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CIZETTE ITIOILE  «a  LE  IIOMTEIR  IMERSEL 

Lundi  l"  Avilit  I7!)3.  — L*an  2«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Sinekholm^  le  15  /VtWrr.—  Le  jahiléa  éfé  O^'ébré  l«8à 
l’pMl,  et  il  ne  %'y  est  manire<>je  aucun  ries  accident  sur 
le^uHs  on  asaii  donn^  d s a'siiiie-.  Tout  ce  <111*00  (>oiir- 
rail  dire  de  celle  f?le  se  lèduîra  1 1 d-  s descriptioiu  ue  cé- 
rÿnii>nk‘s.  de  conct  iis  et  de  procesN'ons,  etc. 

Le  dur  re^i-tit  a <}éciaré  aux  niinisins  des  cours  élran* 
ft^n-s  que  la  Su  de  obsei  veraii  la  n»>uti  allié  dnr  nt  luuir 
relie  guerre.  — On  assure  néanmoins  que  ^ord^'  a e<é 
dnttnéuii  bar>  n de  Siedtng,  ■iiibKwaneur  à Pélersbuurgt  de 
dé^Nsouerln  résilience  dn  barnn  de  Staël  à Pari*. 

Ud  nuiniel  édit  oriloiitie  l'observiitinn  des  jours  de  (l^tes 
et  ilimam  hes  a*ec  regulariié,  el  défend  dans  re>  jours  les 
diîertissemenls  profanes  dans  les  nal>ons  publiques. 

POLOGNE. 

Pifrsorie,  te  <J  mara.  — Une  commission  formée  pour 
liresaerle  bilan  de  la  imison  Tepp-*r  ayani  Irnuré  dans 
IViamen  de»  lit  1 es  de  ce  banquiei'  des  o>mptrsrelülir'  aux 
prii«inNne«  de  ta  tiueêieea  Pütoijne,  r»mlia>'S.idi‘u«  Sirwers 
a ‘i»r-le<han'p  requis  le  maréchal  Mniseck  ;>'ap|ioser  les 
scellés  sur  le  Cinnploir  et  les  livres  de  relie  raa^on.  Après 
une  ilémarrhr  au^'.i  extraordinaire,  on  ne  doit  pa'  s‘é  oir» 
DI  r que  le  m.'m'  ambassad-ur  ail,  par  i:ne  note,  interrogé 
le  iDi4»e  maté,  hal  -in  eetle  qnexiion  : t Si  les  lois  tolèrent 
dai  s l.i  < apiiale  k-  sejn-ir  des  p.  rsonnes,  m tioiiiméiiiom  I -s 
riiovens  il'um*  dusse  distinguée,  qui  o'oot  pas  accède  à la 
Confedeiaiinn?  • 

Le  panagc  11  Vl  pins  un  roysière;  on  m*  se  donne  plus 
Diènir  la  peine  de  s’en  coi  Inr.  Ôn  aiipmi-i,  par  des  avis  de 
la  \o.hinie  et  piOMucinv  ans  eo«irnns  du  Uni  sier  et 
du  Dnié|>er,  qu'il  y a quarante  géom  ire«  ni-ies  qui  ar- 
pt'ntenl  le  pays  sans  trop  h*  donner  la  peine  de  cacher  les 
Vues  qui  les  iiietli-nt  à l'ouviuge. 

La  cour  vieot  d'ètahlir  une  commission  qui  va  trarailler 
sur  un  plan  de  liquidation  d<-s  diHl.i  du  roi.  Ses  revenus 
sont  estimés  SOO.OOO  ducats  uu  9 millioiis  de  Horins  polo. 
Dais.  On  I.'  vcia  sur  «vile  sorouic  un  fonds  d'amonissemenl 
pour  l'arqiiii  dt^  dettes. 

Opendant  les  ennemis  sont  aux  portes  de  la  capitale. 

Le  quariierqiétrénrl  <les  Ironpts  prussiennes,  sous  te  rom* 
mandement  <lu  général  Mullendortf,  rst  à Locwict,  qui  est 
é dix  milles  d'ici.  Ily  a une  correspondance  suivie  entre  lui, 
le  gém  r.i|  russe  et  ramba-s«ad«'ur.  (>  d<  riiier,  qui  est  d’un 
caractère  très  liant,  * si  parvenu  A persuader  an  roi  de  f.dre 
le  voyage  de  Grorlrio.  Il  part  pour  cet  effet  samcili,  cl  le 
roi  le  suivra  piobablcmcDt  vers  la  lin  de  la  M-maioe  pro- 
cbaine. 

La  Confédéral  ion,  qui  nes’attondait  pas  il  y a six  mois,  A 
se  voir  ob  igée  de  leiiir  nii  pareil  langsgo,  a fait  la  ré|>onsp 
siihanle  A la  noie  de  l'ami  aisadenr  de  Iluvsie,  n-|jiivemrnl 
h l'iirrière-baii  01  donné  parla  Coufédéraliun,  et  révoqué 
defiuis; 

• La  Confé«iénition  éiaol  persnadéequr  la  Iraductlon  de 
la  n<Me  de  M.  rainhissadenr  en  polonais  ne  rend  pas  exuo 
iement  hs  idées  qu'il  a voulu  énoncer,  répnnd  : 

t*  Qne  M.  r.nnbsssadrnr  a été  lui-même  lémoin  b 
Grodmi  delà  suiphse  et  de  l'nqiiiétiide  de  la  c>>ufedé>a* 
lion,  h l’o«'c:*sloii  de  l’enirée  îles  iron|H*H  prussienni's  ; qn'jj 
avait  même  rvçti  en  u'ains  pnvpre-  nne  unie  refaiive  fteel 
objet.  |Mvnr  S.  M.  I’in)|h'ialr  re  rie  Russie:  el  que  la  dé. 
niait  he  île  la  l.onfeiltr  l'ixn,  quani  i rurrièrf>ban  arn'Hé 
la  vi*ijie  de  son  airivee  h G-o  iio,  lui  avait  é*é  cnnnne  p»r 
une  mnitmin  ci  ion  • Sicielle  des  universaux,  qui  fait  au- 
)ourd  bn<  le  S'ijel  desa  su.priM-, 

J*  Qur  I app.éliension  que  M.  l’ambassadeur  témoigne 
sur  l*s  in*uHe>  qm  suivront,  »eloM  loi,  la  pubticalion  de 
ranièri  -ben,  n’a>iMil  ancnn  motif  si  la  c>mni>nceque  la 
Conftvléralion  téninigoi  à la  Rii-'ie  lui  en  atiîraii  une  léci* 
pmqiif,  Cl  si  la  Cniiféiléiatiiin  ncM‘ frouvHÎi  pas  t aver  ée 
dans  l'nsaKC  do  Unis  les  nmy  ens  quVi  c emploie  pour  pour- 
voir é ia  lianqn  il  lé  el  a l’iniegi  iié  de  la  "alnvii. 

9*<juv  la  crainte  des  attru  ipt-menis,  & IVcas’iOD  de  l'é- 
3*  Série,  — Tome  II  f. 


lection  dos  oUicienv  pour  l’an  iêr> -ban,  est  d’autant  moin» 
fondét*.  qtte  <^■Ue  éle<  lion  n’appartenait  pas  aux  assemblées 
primaires,  mais  aux  marérbaiix  et  convillendela  Confé- 
dération d<n  paiBlinats,  c'eal-à-dire  t uoe  classe  d’elec* 
leuis  |ieu  nornbienx. 

4*  Oup  celle  des  recmes  n’avsii  pas  même  un  prétexte  : 
1*  paicque  rarii're  ban  n’u  pas  besoin  de  cem"dé;  î* 
parc»*que  la  Conféiléralkjn  av:iii  snipendu  la  cnnvnc.stinii 
de  la  oubitsst- jusqii’i  lu  seconde  publicalioD  de  l’arrvère* 
bun. 

6*  Que  la  Confédération  avait  toujours  cherché  4 réunir 
les  esprds  è la  bonne  cause  «t  à r»(lacbement  pour  S.  \î. 
im|véilale  ; ((d’elle  n’avuit  aucun  besoin  de  pnblicr  l'am* 
oi-lie  on  de  rappr  1er  le*  émigrés,  iwisonne  irébini  en  Piv- 
liqt-e  exilé  ni  poui^uivi  par  aucun  jnei-m>  ni  de  sa  part  ; 
que  la  Cnnfé  iéralion  penslaü  iei  vKagei  la  (tersérul  on 
comme  coiiiiaire  Sas  principes,  et  même  4 la  tligiiilc  de 
sa  pmtecirirel  impé  airiceili-  Russie.  * 

B fin,  relie  rè|)Oiise,  si  singulière  4 Ions  ceards,  finll 
par  un  éloge  de  la  rondnile  de  la  Cavnfé'iéiMikm.  cl  une  la* 
che  sonie  cmilre  le  citoyen  Albert,  ci-devim'  Tu>ski, 
(InnI  nous  donnons  mie  iradi  ctinn  lidèle,  iienmades  que 
les  injures  des  traîtres  4 la  patrie  font  l'éloge  des  bous  ci* 
loyemi.  La  voici: 

6*  Ce  n’csl  (vas  h faiblesse,  bllmable  dans  tout  gourer* 
nemenl,  m.vl*  in  l'onlé  qui  réunii  les  esprits  et  fo  ce  4 *e 
faire  nimer.  C’est  elle  qui  a dirigé  tonies  !•*  déimircluN  de 
U Confédération  géiiéia  e:  elle  aurait  nssurénn  m fait  loin- 
ber  le  gl.«itf  dr-  in  jiisilre  -ur  In  irio  <|r  colui  i|ui  airaît 
pensé  Iroubler  ou  i>PMlrt*  la  ré|o.blique  • m^is  relui  r|ui  n’t 
rie  con-miiM  avec  la  Pologne  que  ra  n,«iss->nre  ei  le  nn*ii, 
qui  n'a  laisse  dans  va  (üiirie  que  ries  rlHtcs,  peut  facile* 
menl  changer  a'cc  If  climat  «a  mani're  de  voir,  cl  )»eut 
même  llagorofr  ceux  qui  voudraient  le  nourrir;  td  eM  ce* 
lui  qui  a fait  nn  < liilage  de  ses  paioli**  4 la  <'onveniiou  na- 
tionale 4 PaiK.  Mai*est-oeun  moiif  pour  redmi  eren  l’o- 
logne  l'esprit  de  divi-ion  ? Le*  ma'brurs  do  la  pa'rle  coin* 
mandent  aux  citoyens  < e ne  pas  se  baïr  miiturdirmeni  ; et 
certes,  >i  noos  pouvions  assurer  4 la  nation  l'intégrité  de 
son  imlloiie,  elle  ne  chereberaii  rien  lent  4 éviter  que 
l’esprit  de  nouveauté.  • 

Danttig,  te  8 mars.  •—  Depuis  la  nolt  dernière,  notre 
ville  est  formellemeni  bloquée  par  les  Prus-iens,  au  nom- 
bre de  quatre  régiments  d'infanterie,  uu  régiment  de  ca- 
valerie, rt  un  régiment  de  bnisards.  Ce  matin,  le  général 
prussien  Rauroer  a envoyé  un  trumpetle  |KMir  demamler 
une  dépulaltuii.  On  la  lui  a envoyée  4 midi,  composée  do 
deux  sénateurs,  deux  éch«‘Vios  quatre  quai  Uen-maUres, 
el  les  deux  négociants  Rotbembourg  et  Watiprs,  Ils  ont 
élé  de  retour  4 une  heure.  Les  Prussiens  demandent  que 
la  ville  leur  abandonne  les  fortilîcaiinns  av>e  lout  son 
lenHtoire,  et  qu’elles  restent  en  dépdt  entre  les  malin  du 
roi.  Ib  exigent  une  réponse  catégorique  dans  les  vingt-qua- 
ire  heures;  un  refus  nous  exposerait  4 nn  bomlmitlemenL 
D’un  autre  cAié,  la  ville  ne  pouvant  se  résoudre  4 rester  en 
dépôt,  il  est  probable  qu’elle  sera  forcée  de  *e  soumettre 
tululiUDetil  4 la  domination  du  roi  de  Prusse. 

ESPAGNE. 

Madrid,  te9  mnrs..^  Les  préires  et  les  moines,  tous  Ict 
fanaiiqnes,  tou*  les  intrrg.misoiit  rempli  le  vœit  de  l:i  cour, 
l-epeii(deen  fureur  aporiéles  (iiain'>*ar  IcsKiançais.  Sa 
r»ge  lésa  pouisui«<»jnsqu'.<u  sein  de*  campagDcs  ilans  tes 
a*iles  les  plus  *ecrcls  ; |ilnsieurs  ont  (icrdu  la  vie.  Alors  la 
corrr,  sativfaiif  de  ces  atti-nials  qu'elle  ava't  (iruvoques  n’a 
pi*  voulu  m porter  l'odieux;  elle  s’a  i'>e  anjonrd'hui 
d'invit'Tles  Rvpagnol^,  par  une  prnclamuiton,  4 s’atutenir 
de  tou*  mauvais  iiaiiemi  nLsciHilre  le-  Kranç-aU.  C'est  ainsi 
que  h pap'*  parlait  4 ses  fidèles  sujets  «prèv  avoir  assas- 
siné Basseville. 

Le  prince  .SangTo  mmmamlera  l’armée  d’Aragon;  ee> 
pendant  on  croil  que  rCspagne  *e  conietitera  de  rester  sur 
j.i  dèf-nsive.  — t).i  fait  monter  4 cinqnarite-c  i-q  mille 
Itommes  Kulctm-ni  les  lioupo>.e*|iag  oie-  acIncUcrne  l sur 
pied,  et  4 vingt  niilitoos  la  somme  de»  dun»  pulrioUques. 
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l^hANtE. 

COVMpliS  Oit  PAIIIi. 

Dm  J9  «!«<’«*  Le  mnirennnonee  au'i)  s’est  renou 
hier  au  ooutilê  de  sdrelif  gea^rale  de  fa  Coiivetiliuot 
et  qu'il  y aélé  témoin  des  mesurer  priées  |>oiir  le  dé* 
iariiiemeiit.  Il  tioime  Ireture  d'une  ielire  qu'il  vient 
d adresser  aux  qiianinle- huit  sections,  pour  leuf 
raïqu'irr  que  les  opéritions  relatives  flU  désarme* 
meiil  dnivi-nt  être  terminées  h la  lin  di>  jour.  Il  pr<s 
vient  que  demain  Ton  recoiiiniencera  6 déliv  rer  des 
passeports  h ceux  qui  seront  tnuiiis  d<^  toutes  lex 

f décès  précédemment  exigées.  Il  invite  ncaïunuins 
es  $<'Ctionsù  tenir  toujnurs  une  ^arde  sidUsautcaux 
barrières,  où  Wi  cuiimdssairet»  civils  s'aaaurerout 
des  gens  sus|tecU  qui  |n>urMieiit  arriver  a Paris. 

Le  couse  l-géneral  approuve  las  luesur  « prîtes  pir 
U citoyen  mmre. 

^ Le  omidié  de  ii'irelé  générale  prévient,  par  dfw 
lettre,  la  miiiiici|utllti‘  qu'il  est  essentiel  de  snrveil* 
1er  à l'eiitreede  P^risiiti  girtnd  rioiiihre  le  |U)ttiSu* 
tiers  viMiis  de  diflirrnts  uldronnes  désarmées  de  la 
ré|iid)liqiie.  Ces  huinmes,  qui  .iimoiii  eut  di'S  inteii' 
ti>  n'iperlides,  ouisur  eux  <le  l or  et  du  numéraire.  Ils 
tifiiueiit  se  rallier  à Paris,  et  arrivent  de  Lille* 
Leurs  chiTs,  au  nombre  île  soixante,  sen>nt  réuuis 
k Paris,  et  üuiveul  teuter  UB  coup  contre  la  Conwii- 
Uun. 

Le  oooseil  arrête  que  copie  de  celte  lettre  aeri 
envoyée,  d.iDs  le  plus  court  deisi,  eus  quardlite-huU 
sections. 

— ün  lit  lin  arrêté  par  lequel  le  directoire  du  dé- 
partement demniideque  la  miaiicipalllé  lui  rende 
conipîr,  dans  le  jour,  des  mesures  qnVIte  a prisi^ 
pour  TeiéCut  on  de  l’arrêté  du  comité  de  sûreté  gé- 
liérale. 

— Le  conseil  arrête  i^ue  copie  de  la  lettre  du 
citoyeu  uialre  sera  euvoyec  au  directoire  du  dépar* 
teuieiiU 

— Le  procureur  de  la  ooflamune  oanonoe  que  la 
Convention  nationals  s converti  en  décret  Tarrété 
par  lequel  le  conseil  a enjoint  aiil  propriétaires  et 

fiiiUMpaux  locataires  d'ailivhiT  sur  les  portes  de 
eurs  maisons  lit  noms,  âge,  qualité  et  professioB 
de  ceux  qui  lesjMÜileat* 

— Le  conseil  a rapporté  mu  arrêté  du  t7  de  ce 
mma,  pirlsrit  qu'il  instalb  ra,  samedi  39  tiuirs,  les 
ociiveanx  tribunaux,  etc  ajourné  ci-lte  instnllation 
jusqu'à  ce  que  le  dépailemeiit  lui  ait  envoyé  ta  liste 
des  juges  élus. 

*—  Sur  la  dfinniide  de  la  section  de  Bonconseil,  le 
conseil  a rapporté  i'iU'rété  qu'il  avait  precédinian  iit 
pris  relativement  aux  juiSMqHirU  demaiidé.<>  {lar  les 
comédiens,  cl  arri'lé  que,  tant  que  dureront  les 
dangers  do  lu  paUie,  il  ne  sers  accord*'  û aucun 
coMiédieu  de*  psasvports  pour  voyager  hors  de  la  ré- 
publique. 

— Un  membre  dénonce  que  l’on  cxjw>se  en  vente 
dansbms  les  lieiu  pnlitics  nue  gravure  représentant 
le  buste  de  Louii  Copel,  ik‘r.«>ri'  îles  eiHblêmeade 
royauti'  et  de  rhernlrrie,  et  relut  de  son  Mis  et  de 
sa  bile  avec  les  même*  ilislmeliruis. 

ChaumeUe  demamie  que  tous  IrseiloyetiS  Soient 
aulortSt^  à déchirer  ces  sortes  d'i'sbimpe's,  et  biéme 
à Casser  les  carreaux  qm  les  couvriraient. 

Le  conseil  arriUe,  après  qiielqin-s  débats,  qu'il  sera 
bit  défeusi'à  tous  marclundsdesLainpes,  de  tableaux 
et  autres,  d'exmiser  au  public  lailite  gravure  ou  an- 
tre^ de  semblable  nature  et  biessjint  la  liberté  et  tV- 
gaJilé,  à l'extérieur  ou  dai»  I lub’rieur  de  leurs 
boiiUqurs,  uns»  que  daiii  to«iS  les  lieux  où  Ils  oui 
•ceoutiimé  U'eiabhr  leurs  étalages. 

• Il  est  enjoint  an  déporlemenl  de  police  de  maiti- 
U'Rir  rexéwtiofl  du  préscui  arrête,  et  au  comman- 


dant-cénérfll d’employer,  de  son  cAté,  tous  les 
tliovriis  qui  suni  en  sou  pouvoir  pour  qu'il  ne  soufTi'e 
ni  interruption,  ni  retard. 

— Dnns  les  visites  domiciliaires,  la  srrtinn  de 
Marseille  a fait  arrêter  êt  Cniidiiire  à l'Alibaye  le 
nommé  /lihon,  cordonnier,  cher,  lequel  il  a été 
trouvé  une  quantité  de  pain  Coupé  par  tranebes  et 
dess*^:hé  au  feu,  des  calices,  des  cilmirei,  liuaties, 
chasubles,  aurjdia,  &aiale-Vierge  et  Imbils  dt  ciisr- 
tmix. 

Il  B été  trouvé  chet  le  même  eordnnnier  une  coi^ 
respondance  suivie  avec  les  aristocrates. 

ÉTAT  CIVIL 

Dm  fd  Mars.  Divorces,  13»  ^ liiariages,  lo 
MaisMiieea,  SU.  Déeée,  99. 

Du  tu  Divorces,  10.  — Mnrlnges,  S*.  IXnissao- 
çfs,  41.  Décès,  40. 

Du  S8.  Divorces.  9.  Mariages,  17.  — îtaissiui- 
ces,  41.  — 0<*cès,  35. 

Du  99.  Divorces,  9,  ^ Mariages,  1.  — ^aissan- 
ces,  48.  — Décès,  34. 

DÊPAllTBIfKIVT  DI  LA  VB^DÉR. 

P'onlfnai-le-f*fuple,  te  10  mars  1793,  l’an  //  de 
la  rrpublufue  française.  Le  r>  cruleim-nt  urdouné 
parla  loi  do '9  i lévrier  dernier  a éUi  exécuté  ici.  le  U 
de  ce  mois,  de  la  oiauiere  la  plus  satisiaisBiiie  pour 
tona  1rs  vrais  patriotes.  Les  citoyens  a.ssemlilés  pour 
exiHMiter  Celle  loi  n’ont  montré  d'antre  désir  que  <le 
fournir  promptement  à la  patrie  leur  contingent, 
niontam  à qmdre-vinüt-seiie  soldats.  La  plus  grande 
concorde  a régné  dans  ras'^eniblér,  dont  rien  ll'a 
troublé  les  opérations.  Ceteinpresseineiil  à rxecuter 
la  loi,  et  à delemlre  l.i  cause  de  la  révolution,  est 
fait  |i<mr  consoler  les  bons  cltoyi'iis  des  troubles  qui 
ag  lent  en  ce  mument  le  d(‘pariemeiil  de  la  Vciidee, 
et  Joui  les  auteurs,  vivement  poursuivist  ue  peuveat 
manquer  d être  pMiupleiiient  punis. 

Lewuirede  Fûntennf-té^Peuple,  BiaLLB-Oexiiox. 


THÉÂTRE  DE  L’OPÉRA. 

L'admln'dratinn  de  ce  lUiAire  vieiA  de  faite  à la  fois  ui 
dool  le  • ssui  : celui  (b-  faire  juuer  par  ses  jcleurs  uu  opéra- 
ronuq'ie  en  dialogue  parlé,  ei  celui  d une  puce  fsile  aur 
tnutii|iu*  paruAÜéet  cV*sl  le  Dtiriuge  de  iigaro^  traduit 
d'ubrtrd  A Vienne  en  tialii-n,  mi',  alors  en  musique  par 
Sliuart,  c -mpusileur  • éK  bie  pour  la  sjmpkonic,  et  que  U 
sci  ne  comptait  déjà  au  nombre  de»  maîtres  les  plus  distin- 
gué! parmi  les  AllnrnamU,  rt  Iraduit  depuis  en  fraoçaûa 
pour  la  partie  musicale  qu'un  a joinle  au  dt«me  ounuu. 
La  musique  a paru  bette,  riche  d^annouie,  et  travaillés 
avix  beaucoup  d’arU  La  nwindie  en  est  tr^  agréable,  sans 
Cire  ponriant  liés  piquante.  Il  y a plusieurs  morceaux 
dViisA’inble  de  L plus  giatide  beuulé;  mais  phisieui!  airs 
n'ont  pas  eu  tout  l'effet  douf  iU  seraient  susceptibles  s'ils 
étaient  exécuté»  dans  leur  séritable  mouvcoient  : ceux 
qui  connaissa  nt  la  partition  assurtut  qu'il  ont  presque 
tous  été  furl  ralenli*. 

L't-séLUiioB  des  tcieun  est  telle  qu'on  devait  l*aitmdm 
de  leurs  talents,  en  ac>  ordaol  une  ju<4e  indulgeuee  au  peu 
d'b.ihilutle  qu'ils  nul  de  ce  genre.  M**  t'ooLcuit,  qui  y est 
plus  esiTcéi',  a montré  dans  It  n>le  do  la  comtesM  beau- 
coup d'inlelligmo-  cl  de  setisibililé.  M‘**  Gasaurlsn  a seoü 
le  téiilabie  caiactiie  de  celui  de  Suxaaoe,  qu'elle  a fort 
bien  r iidu.  Lajs  n’a  pas  paru  «aisir  d’une  uuoi«'ra  aussi 
jtisle  C'-'iui  du  rôle  de  Figiiro,  qui  est  la  légèreté,  la  galtà^  la 
pi'esli'ssc.  Dn  talent  comme  le  sien  est  (ail  pour  m plier  à 
tout;  il  est  di|;ne  d'eniemirc  tes  conseils  dictée  psrrinté* 
réi  qu'il  inspire,  ctiiniM  riuYilcioos  à donner  plus  de  cé" 
iériié  «I  M)u  débit,  plus  de  souplesse  et  de  galté  à lOtt 
rhanU  Adrien,  dans  le  rôle  du  comte,  n'a  besoin  qui  da 
l’ammcr  un  peu  plus.  Tous  ks  autres  nilcs  acarasolres  ■id' 
rileiil  de»  éloges.  Cn  somme,  œt  ouvrage^  d'une  escessive 
longueur,  uvec  l^aiiooiip  de  reiranciiemeott,  peut  cspdicr 
du  succès.  Celui  de  la  première  représeuiatiou  a été  aussi 
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ée  omsi^we  mm  piétwMt  ^«m  Vm  9m* 
Nrit  «h«t  te  «ilotirii  Huet,  «tirfvlrur  àt  te  fttTmpan^aicc 
des  «ftetwM  et  de»  urtv  roe  tte^ia-  lionord.  »•  1««  potir  h 
partilioa  el  In  airs  arec  9ixninpagiii»rm  de  forld-^na  el 
de  liants  de  la  Cat<ri>e,  (ipdra  du  cilo^ra  Leswur,  On 
K ra  certain  (Pairnir  rWi»iou  arrangée  e|  Cûnte^  P«r  l*tu« 
feiir,  pariliion  par  tira  au  i*’  juip,  et  ne  coûtera  aui^ 
pervwiDt's  qui  *ouscrlroni  avani  te  mnh  d'avril  que  SOIiv, 
L'iiiivertnie,  Wain  N ilitn^rontpiav^  avant  te  t*'  mai; 
ihv  vnidrmil  ea  leruni  IS  thr.  au  Iteii  ite  JOlir.,  et  <te- 
par^ieti!,  mvfdr)  l'oiiverhirr,  • M'anH  dtio,  tite.  an 
Hrti  cte  S ilv.  40  sont  ; te*  jnnuda  aUa,  4 Ht.  an  H-  u de 
4 lie.  40  anus  et  k«|)etils  ait*,  40ao»»au  (tende  40  Mtu. 
Ui  louseripteiire  autan)  les  pr*Mî >a  dpr*  u>««,  rl  liiees 
iur  beau  |ta|ùef,  H r«cev*«ni  ce  qu'üa  (tentai^nrnni  freno 
de  porl.  Il  teul  que  les  iHirec  anieni  aüiaucteeti  el  eëae» 
si  r’tes  coMtiriinenl  des  assîimats.  Üu  ir«msc  b te 
un' me  adresse  le<^  pel  >(s  aire  sans  acconipogneipcui,  Oa  ea 
9111a  huit  pour  45  sous  Tra*  c de  por>. 

l-e  cl)ov<  n Hnei  a traité  a»rc  te  citoyen  Lesueur,  non 
pas  comme  marchand,  mais  romriie  ami.  En  acquéiant  ce 
iRainiAnue  ouTra^,  Il  a conservé  è <on  auteur  un  dndl 
Irè»  étendu  a»r  « p>ef>riéfé.  Le  ritnyen  Hnel  croit  cel 
•vteliis  important  I car  il  est  Intennéqae  tes  e«nilretef-i 
tetire  spécutent  dép  «ur  le  produd  d'une  vente  frauduleuse, 
al  qii'tls  (ont  cumpuser  sur  le»  air»  de»  »oeofnpa||iMiinenia 
instjtn  liants  n'avant  pas  lu  partition  soiis  les  yeux.  11  eat 
odieux  d’t'ter  h l'acquéMur  d'uu  uuvruitc  !•*  amyeui  de 
! • tirer  ses  f.#;,;  niais  il  rst  »ncwe  plus  crimiod  d enlever 
à riiommc  decéniedaus  l'inrurlum-te  fruit  desov  peimiet 
de  »e»  sclües.  surloul  loisque  avâ  uroductiona  suai  sca 
seuls  moyen''  dVxIster. 

SI  la  loi  «nr  li  a productions  de  Tesprit,  et  celle  qui  iQe| 
te  aftreté  des  personnes  et  des  propiiéiés  sous  la  sauve- 
ffui  de  rie  la  nation,  <N>t  élétindéts  m-qu'à  C'^jour,  eite»  ne  le 
aoront  pusloiqtiempa.  l.aConveniion  nationale  a eha'^é son 
caailé  d'inattuclion  publiqsiede  lui  piéacnter  iih  projet  de 
tel  Mif  lescoiitreteçnn».  i.e  eonité  a choisi  te  olloveu  Ch*- 
BHT  pour  rapporteur.  Son  travaU  esipvéa  d^r«  ^hevé;  é^ 
certe»  tes  auteurs  ont  tout  lieu  daeroireque  celui  qui  a déjà 
eoridU  MD  pasada  peoduotiona  wblimea  saura  ju»lilicr  le 
chois  de  «es  collées,  rt  piéscnter  un  mode  qui,  iruQfrODt 
aticuni  amhiguite,  09  lai^»e^a  pai  au  coupable  vu  niosen 
d échapper, 


CONVENTION  NATIONALP, 

Prf$iiienf0  4c  Jean  Üthr^ 
it-ITt  PB  U BÉANCB  DU  àAHRD|  SO  NAM. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Rjris,  ca  80  man  J795,  P«q  J»  de  la  idp. 

Je  iraiisroeis  à la  CoPTemiQn  itaUPiïak  le  r*>uli«t  Ma 
Antisraisant  de  dilTérftUPs  dé|^chc5  quelta  minialrei  oit 
rvciics  des  dépailemenb  troublés. 

Pans  te  dépafltmentd'Illi^-VMalno,  las  brigands  pnt 
été  part'  nt  ralneui  et  dissipés  ; ou  tes  copdult  à ntnnei. 
enelialnés  par  troupeaux.  * 

U léunioa  des  « aprits  dam  eatte  arise  a été  fruppante, 
9t  te  gante  nallAnates’aat  montrée  infhligaMe. 

A Ifoiilaubun,  près  Montbrl,  driti  jeune»  gau»  bien  ar- 
pDéa  «4  retrundiéa  «ou  iiiraiit  «oqla  Taa  efToru  de  cifM|  eents 
révoltés,  leur  eu  (uircDt  uue  viiigtajpe,  a pourMiivimii  b» 
fwyanit, 

U fai  atisme  deces  mi>érahia  c«t  jncancorabtei  o«  g 
vu,  paimt  la  pii^onnicra,  da  tteiJlardl  de  miuoIMîi 
an«  avouer  avec  audace  qu'ils  élajcn;  Kpuspour  brâliy 
e dblncl  et  massacrer  b^patrlotus;  que,  rojnbaltanl  i»our 
te)ir  religion,  ils  ne  craignaient  pas  la  jijort.  Le»  ci-rlevanl 
Bohio«  prolUent  de  ce*  hmestes  erreurs  pour  las  entraîner 
DU  medrtiaetan  brigandage, 

U dialtict  de  Ool,  dan»  oe  même  département,  a été 
vimçiéà  Inmbtesi  tereeruteneiH  a*jr  fëUavca  beaueoup 


de  tmeeéa  et  d'aetlvM  1 eo  dteteiet  fteartslra  an  mMus  deux 
eente  komaaes  aw^clè  dt  aoq  cooUugrtnl. 

Un  ra'sembteownl  nombreux  d>N  icheltes  eaiOaRUèt  prés 
de  Rwten.  au  pkd  d'une  mouteguo,  qui  reuduH  leur  po* 
aiiioit  tria  lorli^  dUNOàit  encore  4»  vive»  iwytiàtudea.  Uiio 
tettve  du  g*i  éral  Làbourdouoave,  dont  copte  est  etejniup', 
àODOUccqvt^  kütroupm  répubUcaina  ont  eBtiiiuiDcitf  di  « 
pené  CO  Ksle  de  sédliicux;  céiH'udaol  |l  exute  eacMe 
quelques  troubti-s  d«us  b < dt»trkts  qui  avoiMucut  i« 
partciui'iits  (te  la  LnIre-ïnWricure  el  du  Morbihan. 

Los  environs  d Bn-vf  sont  entièn  itirnt  calmés  (I9  dé‘'ar- 
mrment  des  communes  nbelkss'es)  (bit  sans  bruit,  On  «« 
prépare  à l'entevemeni  de»  dnehes.  r.eUe  avaure,  prt«e 
pou»  enaiWkher  tes  raaaeicbtemeQte,  s'exéeuicrq  attsai  pai> 
siUement. 

Ou  De  peut  rl  n ajeuter  aux  paétaul-ons  prteca  dans  te 
vttte  (te  Bm  puot  te  tarde  et  te  sàraté  du  part 
L'tesureccttea  armée  qui  s'éteU  Apte  tteUA  te  aanlon  de 
daint'brteiix  9 éte  bientôt  dMpèib 

PlusKure  cooununcs  dos c;i (Divagua  (un  aacondé  las  pa- 
triotes; la  garde  uaUttnaie  d'UUliMt  «'est  Aurinui  dte- 
tinguée. 

Tout  eu  '«  momepi  wt  tranquille  dans  te  (teparlcmeni 
des  Côtes^u»Nord;  la  surveillance  extrême  da  d^techc- 
ment»  êontient  te»  ptmisaa  tes  plu»  tenalisécs, 

Ud  chef  de  vebeltes  a été  evéculé  te  28  miré. 

I.*  prêgMcut  éueoHMeil  ezéeHtifpnu-i^i>ire^  Liiacn, 

Itllrfim  ^néral  La6oMr4o«i|taK«4ttDM'bteéM 
c^c  la  guarre. 

Ad  fusrtiM-génvMl  da  Dcaaa»,  te  tà  m»r». 

« Je  vous  annonce,  eiloyen  minrstra,  qu’avec  te  secours 
de  te  farde  nationale  da  Ramai,  le  coteai'ladjuttent  géné' 
ral  Beis  -rr  est  parvenu  9 cbatser  les  révidié«  da  plu-i(  lirs 
poste»  qiwi  fan»  au'vrès  de  Rednu.  Dons  te  même  temps  le 
général  de  brte»(te  PetU-R<  » a teii  maiahev  de  Vaoua  ua 
Uéiacbcment  de  douxe  ccois  bommes  qui  a enlevé  te  cbà- 
trait  de  Rochefort , oû  la  reU  Ile»  avaient  réuni  quelqum 
moyens  de  dé  ciisc;  un  0 tué  environ  <teiii  cpuii  révoltés , 
et  on  a conduit  plusieurs  pii>ouni,'fa  9 Vauna.  Ln  com« 
mtssaires  de  1s  Convention  nationale,  le*'  ci'oyenj  Ddlauü* 
\armqes  et  Séveslre.  ont  élé  rrjnlndre  l’adunlip  véilé  al 
Bels'^er,  afin  de  idtabHr  Pe»pri)  de  'oumisxton  5 la  lépu- 
pllque  dans  te«  dilTt  'eota  muulcipalilés  d'^s  camivagua, 
qui  dans  te  p<  emiura»omenia>  aient  élé  égarées..  ' ^ 
a Je  vais  diapoaea  lea  premi.  ra  'nrcis  qui  arrîvernnt  (et 
paur  fetee  sentrer  doua  la  Miumisainn  A la  >4|inbllqne  lea 
dtetnetfdeDlii),  Larocltu-Bernaid  et  .uiiamle,  ofil»- au- 
torités cc.Dsiituéos  ont  élé  liétriijirs.  Je  iniq»  tel  un  axon. 

rlaire  d^uno  prmUmatioH  en  e>ét4i|iu«i  du  détmi  du 
{)  mars,  et  MM  adicsscaux  habiUMi  dis  caqtpagnes,  aftii 
de  rétablir  I9  soutntesion  aqx  décicis  dt:  la  Cunvoulton  49, 
tlonalcy 

f Signé /«  générai  fn  fhffj**  Td/W,  Uaqpipaqsÿll^ 
%P,  S,  J'éi  Mg»,  oiteynt  mitilsirf,  la  Icllre  du  là  par 
^quelle  vous  m'àftnonogi  I9  minglio  du  général  Borruyee 
sur  Miurt.  Je  mo  coocoptoraj  skc  iqj  gq  inut  cequiiNHirra 
iliç  utile  qu  bien  dq  scr^icedelq  léi'ubiiquu.  • 

ÛD  lit  une  leltne  det  onmmifàgiMe  envovéa 
d«nq  (If^rtrinfntj  de  la  Gironde  «t  de  Lo(<‘pt- 
Gai«Di«,  deUte  de  Bordeaux,  le  96  man.  En  voici 
rextrail  1 


«Le  recndeifMmt  est  terminé  <|cnscctte  ville;  î’exeédapt 
du  coDtingonl  sera  conMdéiabte.  Nous  partons  pour  nou» 
rendre  à Agen.  Bordeaux  étant  une  ville  riche,  graqdc  et 
PéUiiHte»  POtM  l'avoM  arua  proitvu  * roaélev  dn  gens'suv 
p^S  t eqcoo'éqnopapiioiis  arOM  pomé  qu'il  s.rrail  é proivos 
d y [onaar  im  comité  d«  «qfgié  géfiérala,  Déjà  aoiis  «rons 
«eiui  I a>anta;ic  de  pot  étàblbseptfut  ; plu>teug'  ptrgoiuio 
ont  é|é  arr.  lëcs,  Noqs  qvqii»  |u»poaiiu  de  Ma  rppcUpM  h 
pajeur-géiiérp)  fieriqpni'rp.  poié  d'iwiviMpe  dgpql»  je 
commencement  d«  la  révolutu.n,  etauiuoua  a s»a 
par  touirt  la  autorités  de  Bordeaux; 

• Celle  ville  nous  a lémoigné  des  creinifs  pOMp  5CJ 
•iitancas)  doux  sollicitons  jiourdiedcs  secoure  }»i  ov  I oirrs.  | 
BovER-FoNpBt  DE  : Jo  coiiviTlis  ei)  iijolion  lu  dc<» 
mniide  des  corps  ndiiiitiislratirs  du  deparlcnirrit  de  la 
Gironde,  demande  déjà  appuyée  par  vos  commit- 


saires  pour  le  recru Unnent.  La  situation  de  notre  dë- 
})nrIoinnit  «-st  très  luétMire;  c’est  un  (laysile  vignoble 
approvisionné  siirlont,  et  par  le  coinnierce  de  ca- 
botage, et  par  celui  du  Nord.  Le  defaut  de  convois, 
Vin'^urrection  de  quelques  dépurtenieiiLs  niaritiines 
t suspendu  le  premier  : l'impru  eut  embargo,  mis 
par  le  conseil  exécutif  sur  les  bâtiments  des  villes 
ansénti(|ues;  embargo  que  vous  avez  levé  hier  sur 
mon  rapport,  a complètement  suspendu  et  anéanti 
les  secours  que  nous  aurions  pu  recevoir  du  Nonl. 
Ceneiiduut  les  départeuients  voisins  ont  pris  l’babi- 
tu(le  de  s'approvisionner  â notre  inarcbé;  nous  n’a- 
vons plus  de  vivres  que  pour  quinze  jours;  la  caisse 
municipale  est  épuisée;  les  sacriliees  particuliers  ont 
été  immenses  ; la  patrie  ne  ferait- elle  donc  rien  pour 
une  Ville  qui  a si  bien  mérité  d'elle?  Tous  les  enfants 
de  1a  république  ne  vous  sont-ils  pas  également 
chers?  Lorsque  vous  avez  fait  de  grands  sacriliees 
pour  (I  autres  communes,  voudriez-vous  déshériter 
celle  de  Bordeaux?  Je  demande  l’avance  de  deux 
millions  pour  élle. 

Cambo.n  : Du  temps  de  l'Assemblée  législative,  la 
commune  de  Bordeaux  demanda  des  secours  en  ar- 
gent ; l’Assemblée  li>gislative  sent  t que  ce  n’était 
que  pour  rembourser  des  uegoeiants,  n accorda  point 
les  secours  demaudé'S,  et  la  tranquillité  ne  fut  pas 
troublée.  Le  ministre  de  l'intérieur  a 2.'»  millions  a sa 
disposition  pour  acheter  des  grains  ; le  demande  qu'il 
soit  autorise  à délivrer  à In  commune  de  Bordeaux 
le  blé  qui  lut  est  nécessaire. 

Ramel  : Vous  avez  chargé  le  comité  des  finances 
de  vous  présenter  les  nioyeus  d'*  diminuer  la  masse 
des  a.ssigiiats  en  circulation.  Si  les  2 millions  que 
l’on  demande  pour  la  ville  de  Bordeaux  sont  pris 
dans  la  teë-iorerie  nationale,  il  y aura  2 millions  de 
plus  d'assignats  en  circulatioii.  .le  demande  que 
cette  somme  soit  prise  sur  le  recouvrement  de  la 
eoiitributiou  directe  de  la  même  vide,  pour  Tan- 
née 1792. 

Ou  demande  que  la  proportion  de  Fonfrède  soit 
mise  aux  voix. 

Cambum  : Ou  vous  tend  un  piège  ; on  vous  dit  que 
cette  somme  sera  payée  par  les  sous  additionnels  ; 
cela  veut  dire  qu’on  la  fera  paver  par  le  pauvre,  (Ou 
murmure.)  .le  demande  qu'elle  ne  .soit  prélevée  que 
sur  les  riches,  d'aprèsTimpfil  progressii. 

Bovf.r-FoKfrbub  : .l’aurais  desin^  que  Camhon 
fûtafliché  la  même  rigidité  de  pr  ncipes  lorsipie  vous 
avez  donné  7 millions,  que  je  suis  bien  loin  de 
reprocher,  â la  commune  de  Paris;  lorsque  vous  eu 
avez  donné  lO  à celle  de  Mai'seille  ; citoyens,  nous 
voulons  tous  Tiiiiité  de  la  république;  mais  rappe- 
lez-vous que  c'est  j»ar  une  égal**  répartition  di  ses 
bienfaits  que  vous  la  maintiendrez  surtout  ; et  vous 
n'ètes  pas  insensibles  sans  doute  à la  reconnaissance 
des  Français  i|ui,  |iuur  être  éloignés  de  vous,  u'en 
ont  pas  moins  bien  .servi  la  liberté.  Au  reste,  par- 
donnez la  chaleur  que  je  mets  à ma  demande;  elle 
est  bien  iialiirelle  à celui  qui  craint  nue  ses  conci- 
toyens ne  soient  livrés  aux  angoisses  <le  Tiiiqmétmle 
et  au  tourment  de  la  famiue.  Je  maintiens  ma  pro- 
position. 

J’étais  venu  solliciter  un  secours,  ou  faire  Talmn- 
doii  des  biens  lie  la  commune  de  Rorleaux  à la  na- 
tion, à la  charge  de  paver  ses  dettes;  voila  fout,  le  ne 
m’opposi'  pas  au  remboursement  par  un  impOt  pro- 
gressif. Garraii  et  Paganel  sont-ils  aussi  des  intri- 
gants? Celte  misérable  tactique  n < n impo>e  point  à 
rassemblée,  .le  maintiens  ma  proposition. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

Dl'hkm  : Je  demande  que  Fonfrède  explique  la  si-> 
nature  que  Diicos,  Ceiisoiiiié  et  lui  oiitdon-iée  à un 
oiilanger  pour  aller  aebeler  du  ble.  Soul-ils.  eux, 
une  autorité  pour  douiier  de  pareilles  commissious? 


(On  murmure.)  C'est  ici  Tintérèt  iwrtioulier  des 
commerçaiiLs.  (Les  murmures  coutiiiueut  dans  une 
grande  partie  île  la  saile.) 

Royf.b-Fonfrèdk  : Je  prie  T.nssemblée  de  contenir 
son  indignation,  comme  je  commaiide  un  inomeiit  à 
la  mieiiue.  J'ai  dit  que  Bordeaux  avait  cunstaiiinieul 
été  dans  une  position  précaire  pour  ses  subsistances; 
j'ai  dit  que  les  citoyens  y étaient  coiistammeiit  venus 
au  secours  de  Tadmiiiistratinn;  et  puisqu’on  me  force 
à le  dire,  j’y  ai  coopén-  depuis  la  révolution  pour 
au  moins  40,000  liv.  Au  milieu  de  celte  triste  situa- 
tion, divers  agents  ont  été  envoyés  à Üuukermie  pour 
y faire  des  achats;  ils  étaient  porteurs  de  (léiibéra- 
tions  des  corps  administratifs  qui  attestaient  leur 
mission;  ils  nous  les  ont  montrées;  ds  nous  ont  priés, 
au  moment  où  la  circulation  des  subsistances  éprou- 
vait des  difliriillés,  de  les  recommander  aux  corps 
admiiiislratifsde  Dunkerque.  Nous  l’avons  fait,  moi 
et  mes  collègues.  Citoyens,  considérez  la  lâcheté  de 
Timputatiou  qui  nous  est  faite.  Je  commence  à con- 
cevoir ce  système  de  difTamalion,  suivi  par  di'S  hom- 
mes sans  ciiurage,  mais  non  pas  sans  amiace  ; sans 
talents,  niais  non  pas  sans  ambition  ; sans  vertu  , 
mais  non  pas  sans  popularité  ; et  qui  emploieiit  tous 
leurs  efforts  pour  ravir  la  leur  aux  me  Heurs  ci- 
toyens. Mais  lisse  flattent  d’uii  vain  e.spoir.  Interro- 
gez mes  coucitovens,  ils  vous  diiont  quelle  a été  la 
pureté  de  ma  vie  : soumettez  Diihem  à la  même 
épreuve.  Pour  moi,  je  Tabandouue  au  mépris  qiTin- 
spireht  ses  Lidies  iuipiitatious  et  ses  atroces  calom- 
nies. 

AurvntJr!  s’écrie-t-on  avec  force  dans  une.  très 
grande  partie  de  la  salle. 

L’nss«'mblée  presijiie  entière  se  lève,  et  adopte  la 
proposition  de  Foidri'ile  en  ces  ternies  : 

• La  Convention  uat>niiale  décrète  qu’il  sera  prête 
à la  commune  de  Bordeaux  une  somine  de  2 millions, 
pour  être  emplovée  à Tac(|uit  des  subsistances  : que 
Celle  .somme  sera  prise  sur  les  recoiivreineiiLs  des 
contributions  din'Cies  de  la  même  ville,  |Hiiir  1792; 
et  que  le  remboursi'nieut  en  si-ra  fait  en  1793  par  le 
produit  des  reventes,  et,  eu  cas  d'iiisullisaiice,  par 
addition  à l’imiMlt  progressif.  • 

— .Sur  le  rapport  de  Blutel,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

■ La  Convention  nationale, considérant  que  la  .siip- 

Firessiou  des  barrières  existant  entre  la  république, 
raiiçaise  et  les  pays  y réunis  aurait  les  plus  grands 
iiicoiivéïiients,  si  au  même  momeiil  les  lois  coumt- 
vatrices  de  notre  industrie  et  de  nos  siibsislances 
u’avaieiit  leur  exécution  si  ries  limites  de  ces  pa\s 
vers  l'étranger;  cnusideraiit  que  celle  mesure  est  im- 
pratieahle  dans  les  cii constances  ac  iielb  s,  décrète  : 
• Art.  1er.  L’exécution  de  la  partie  de  la  loi  du  2 
ilii  présent  mois,  relative  à la  suppression  des  bar- 
rjfres  entre  le  département  de  Jemmapes  et  celui  du 
Nord,  est  proviso  renient  suspeudiie. 

• II.  La  Coiiveulioii  nationale  renvoie  au  conseil 
exécutif  provisoire  les  réclamalious  formées  par  les 
régisseurs  des  douanes  nationales  contre  le  coinuian- 
da  it  militaire  d'Y près,  relativement  à l'arrestation 
du  citoyen  Carton,  n ceveur  de  la  d iiaiie  du  Seau, 
dans  le  district  d'Uazehrniick,dé|)arti’meiit  du  Nord, 
Teiilèvement  de  si'S  registres,  et  autres  voi«*sdeIait 
exercées  contre  ce  citoyen.  • 

— Lu  des  .secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  des 
commissaires  Antoine  et  Levas  eiir,  envoyés  pour  le 
recnilement  dans  les  d<  partemeiiLs  de  1a  Meiirlhe  et 
delà  Mosi'lle, qui  adressent  à la  Convention  nu  pro- 
cès-vi  rbal.  par  eux  dres.sé  à Nancy,  duquel  if  ré- 
sulte qu’avaiil  été  informés  par  la  rumeur  publique 
qii'niitérieurement  à leur  arrivée  le  député  Salles, 
preeedeiiiiiieiit  un  uibre  du  din  cto.re  de  la  M>  iirihe, 
avait  écrit  au  ciluycu  Tiquelct,  vicc-prcsidculde  ce 


(llrrrloîrf , unf  lettre  tendant  à r loignrr  dVux  la 
(*<nili. iiu-ê  (1rs  <lr|i:irtf iiii  iib  (|irîK  vonl  parcourir , le 
cil(iy«  Il  l'itpielel  a «‘te  requis  de  taire  lecture  de  cette 
lettre  ; il  a ubL  mpéré  à la  réiluisitinn,  et  a dit  que  le 
cilovi  n Salles  lui  permetlait  de  la  communiquer  aux 
comuiissaires  eux-mêmes;  mais  il  a retusi*  de  re- 
mettre l'original,  parceqiie  les  devoirs  de  l'aniitiê  ne 
lui  permetlairiit  pas  d'aller  plus  loin.  Plusieurs  ci- 
toyens ont  été  entendus  eu  déposition  : les  citoyens 
Félix,  Warson,  Trest  a,  vicaires  épiscopaux  du  dé- 
partement de  la  Meurthe,  ont  dit  qu'ils  axaient  en- 
tendu I re,  dans  lu  salle  du  département,  nu  milieu 
d'un  grand  nombre  de  citoyens,  une  lettre  qu'on  a 
dit  être  du  citoyen  Salles,’ dans  laquelle  on  disait 
que  le  citoyen  Levasseur,  l'un  des  commissaires, 
était  un  tartiiffe  et  un  hypMrite  ; que  le  tribunal  ré- 
volutionnaire était  un  tribunal  de  sang;  qu’il  con- 
vient d’arrêter  les  commissaires,  s'ils  troublent  la 
tranquillité  publique. 

Salles  : Citovrii'^,  quoique  raffaire  dont  il  s'agit 
ne  doive  tendre’qu'à  mon  avantage  par  ses  dévelop- 

Frments,  je  regrette  le  temps  quelle  fait  perdre  à 
asseinblee.  D'abord,  je  ferai  observer  que  ma  lettre 
a été  étrangement  déligurée,  et  qu’on  eu  a fait  sortir 
du  poison.  Eu  effet,  c'est  un  complot  bien  terrible 
contre  des  commissaires,  qu’une  lettre  à la  tin  de 
laquelle  on  dit  qu'elle  peut  être  comniimiquée  à ces 
memes  comuiissaires.  J'ai  écrit  à mon  ami,  et  non  i 
mon  déjiarteim  nt.  Souveiiez-voiisde  In  situation  où 
nous  étions  toits,  les  8,  9 et  10  mars;  j'ai  dit,  eu 
exposant  mes  coniectures,  nue  le  plan  di-s  conspira- 
teurs était  tel  ou  tel , i|uaii<i  j'ai  dit  que  les  cunmtis- 
saires  avaient  tout  pouvoir  de  se  ruiiduire  d'une 
manière  dicta lorialc,j'eii  tnuive  la  preuve  dans  leur 
procédé.  Toute  ma  currespniidaiice  depuis  deux  mois 
annonçait  tout  ce  qui  est  arrivé  (e  10  mars  ou  à peu 
prn.  Je  disais  cependant  dans  ma  lettre,  que  j'espé- 
rais que  les  commissaires  iieseconduiraieiil  pas  mal 
dans  le  département;  je  disais  : Traitez-lesen  repri^ 
sentinls  du  peuple,  s'ils  se  conduisent  bien  ; mais  si 
les  conspirateurs  triomphent,  s'ils  nous  prennent 
pour  otages,  prenez  pourotaues  aussi  les  commis- 
sair«  s.  U^lw-inirt  voix  : La  chose  t si  claire.  — Mur- 
mures a»ns  la  partie  gauche  de  la  salle.)  Sans  doute 
la  chose  est  claire;  car  je  déclare  que  si  b'S  conspira- 
teurs triomphaient,  j’irais  |>o'gnarder  leurs  agenl«, 
iieique  part  que  je  les  trouvasse.  Je  n'ai  donc  |>as 
emaiidé  que  le  directoirej  auquel  je  n’écrivais  «as, 
les  arrêtât  ; mais  je  me  suis  mis  dans  une  hypothèse 
d'oi)  je  liiais  une  conséque-ioe  tmite  iialnrelle.  Je 
m'honore  d'une  semhlable  lettre.  Vos  conitnissaire> 
n'ont  donc  fail  cette  déiioiiriation  que  |M)ur  jeter  nue 
pomme  de  di'CortIe.  ...  voix  Ils  nvaient 

vu  assas>iiier  Lt^nard  llourd  m.)  Je  demande  donc 
qu'elle  soit  apportée  dans  la  Convention,  lue  dans 
son  sein  et  iiiinriiuée.  Je  demande  qu'nn  apport** 
aiis'^i  toutes  les  l*dtn*s  *jue  j’ai  éx  rites  à IMiiuelet  on 
y verra  conilnen  j étais  aUeiitifà  toutes  les  niant^ii- 
vres  qui  depuis  plusieurs  mois  ont  failli  perdre  lu 
chose  publi>iu^« 

Peut-être  **sl  41  bon  de  dire  que  le  eiioyen  An- 
toine, autrefois  mon  ami,  à l'épiKiiie  où  nous  par- 
tions du  di'parleiueiit  pour  arriver  à la  Conveniion, 
me  dit  : Une  faetion  eiisanghiitée  et  couverte  de 
crimes  règne  à Paris,  allons  tenir  la  Coiieeution  à 
Bourges,  kh  lM(*n  ! c est  Un  qm  me  fait  un  rriiiie  de 
ce  que  J **cris  à iiinn  ami.  i’at  la  conlKiiice  du  dé|>ar- 
tciiienl  di*  la  Menrthe*  eh  ' oui,  je  l’ai,  je  mVn  flatte; 
et  vous  voyez  que  les  comiiiisiain*s  y ont  été  rrs- 
pe**l**s,  et  i(ue  le  recruti’nn'nl  s y est  hiil  ; et  dans  le 
district  d*‘  Vi*zi*hze,  lieu  de  ma  nnissince,  où  iimii 
frère,  mon  mx*dleur  ami,  est  main*,  le  n cruteinent 
s’est  fait  sur-le-champ,  et  la  Conveiilinn  y révé- 
rée, et  les  luis  s'y  exécutent.  Si  la  Convention  eût 


envisagé  la  conspiration  comme  elle  le  devait,  si  elle 
« iUptiiii  les  eoiispiraleiirs,  je  ne  st  rais  pas  aujour- 
d’hui obligé  de  me  justitier. 

La  CuiiveiUion  ordonne  le  rapport  de  la  lettre  da 
Salles,  et  siispepd  jiiMUie-là  la  m-hb**r:iIioii. 

^A^T0^4  : Je  deinaimc  aussi  l'apport  des  lettres  que 
Salies  a reçues  «le  son  corrcspondaiil.  (De  violriils 
iiiurniiireséclaleii  t dans  une  grande  partie  de  la  salle. 
— Plutieurs  voix  : Deinainlez  l'inquisition!) 

Un  membre  du  côté  droil  : Je  demande  que  Dan- 
ton rende  s<*s  compt**s. 

Un  autre  : Qu'il  nuus  dise  à quoi  il  a employé  les 
4 millions  de  dépenses  secrètes. 

Salles  : Certes,  je  voudraisqiie  ces  lettres  pussent 
être  lues,  que  rien  ne  fût  secret  dans  ma  correspon- 
dance; mais  ces  lettres  ne  sont  pas  ma  propriété',  et 
mon  propre  avantage  ne  me  fera  pas  donner  l'exem- 
ple de  la  violation  du  secret  des  lettres  et  <los  couli- 
dences  de  l’amitié. 

Danton  insiste  sur  sa  proposition.  — Les  mêmes 
murmures  la  repoussent. 

Babbazoi  x . Je  fais  une  proposition  à l'occasion 
de  la  dénonciation  qui  vient  (Pêlre  faite  contre  Salles. 
Les  dénonciations  civiques  sont  le  devoir  de  riiominr 
libre;  mais  quand  elles  ne  sont  pas  ajipiivées  de 
preuves,  elles  devi**nnenl  le  tomb«'au  de  la  liberté. 
A Athènes,  le  dénonciateur  qui  ne  produisait  pas  de 
preiivt'S  était  condamné  à une  amende  très  forte. 
L'ora  eur  Eschiney  a été  coml.miné.  A Rome,  raccu- 
sateiirqui  ne  prouvait  pas  était  flétri;  on  marquait 
son  frniil  (le  la  lettre  m.  (Quelques  rumeurs  se  funt 
eiiteudre  dans  l'extréni'té  gaiiehe  de  la  salle.)  Parmi 
nous,  il  Iniidrait  étiblirà  cet  égard  la  loi  du  tallion  : 
c:ir,  certes,  s’il  est  permis  à cliaqiie  homm'  de  dé- 
noncer.. ..  fü1urmun*s  dans  une  grande  partie  de 
rassotiiblée.)  Je  propose  la  loi  suivante  : Tout  dé- 
nonciateur pourra  être  contraint 

Un  ffrand  nombre  de  voix  : A l’ordre  du  jour! 

BAiEBB  : L’ordre  du  jour!  et  que  nous  nous  occu- 
pions de  mesures  plus  urgentes,  du  rapport  sur  la 
taxe  de  guerre,  des  biens  communaux,  et  des  vcours 
à accorTer  aux  volontaires.  (Applaudisseuieiitsd'uue 
grande  partie  de  l'aNsemblee.) 

Haissxann,  Tiin  det  eommi«taire$  cAar^éx  de 
Vexêûution  du  dt  eref  du  1 5 décembre  à Huyence  : 
Lors*)ue  l'amiée  de  Belgique  est  en  dérmit**,  vous 
apprendrez  sans  doute  avec  satisfaction  que  celle  des 
Vosges,  qui  st*  trouve  dans  la  partie  la  plus  riche  et 
la  plus  belle  de  vos  cnn  ;iictes,  i*st  dans  In  meilleure 
positon  et  dans  le  mcilb-ur  état  possible.  Je  suis 
jiarti  lundi  passé.  35  mars,  de  Mayence.  Le  gém  ral 
Ciistiiie  s’est  porté  au-delà  de  Creiilznach,  eu  des- 
cendant le  Rhin,  avec  un  c*»r|)S  de  vingt  mille  hom- 
mes, et  il  a re|HUissé  l’eimemi.  Il  s'est  emparé  de 
vive  force  du  ehàtt'au  de  Sloaiiiherg,  où  les  ennemis 
ont  perdu  beaucoup  de  monde,  et  un  leur  a fait 
trente-sept  nrisniuiiers.  L'arniéf  iKX’upe  mHinlenaiit 
tous  lesdélilés,  presi|ueiiinccessihles,  qui  conduisent 
de  Mayenne  à Baccarah,  Reufi'ilds  et  Loldciitz.  Cette 
armée  est  presque  complète;  la  désertion  v a été  in- 
comme;  il  n’y  a pas  eu  même  de  congé  de  délivré. 
(On  applaudit.) 

Nous  avons  vu  des  volontaires  venir  solliciter  des 
congi^  pour  att'air<*s  de  famille;  nous  leur  avons 
montré  rcnneiiii,  en  leur  repre'setiUiiil  coinhren  ils 
auraietitde  regret  d’avoir  quitté  lespostesd  lioiiiieiir, 
si  p*‘iidant  leur  alisence  iitieaetioii  avait  lieu.  Ilss«mt 
tous  restés  à leur  poste,  et  nous  avons  écrit  à leurs 
miiiiicipatités,à  leurs  départements,  pour  leurs  ufl'ai- 
res  persoiiiieltes.  (On  applaudit.) 

l.  armée  est  |>arfaitenifiit  bien  située;  elle  est  bien 
vêtue,  bien  eliaiisstT;  l'ariiiement  et  l'équipement 
sont  en  bon  état.  Tous  les  bords  du  Rhin,  depuis 
Landau  jusqu'à  Cmilznach,  suiit  défendus  par  des 


redoutes,  partout  où  il  y a giiflqiie  danger  à craiu* 
diT.  L’artillerie  et  les  nnuiitions  de  guerre  sont  abon- 
(Iniilrs.  Mayence  et  la  UHe  du  pont  (leCasscl pruvcDt, 
au  dire  de  tous  les  gens  de  l’art,  être  reganlw  comme 
inaccessibles.  Il  faudrait  des  armé’S  de  plus  de  cent 
nulle  hommes,  et  un  siège  de  plus  de  six  mois  avant 
que  nos  troupes  pussent  en  être  expulsées  ; el  pour 
.s’y  niainleiiir.  rarinèe  a toutes  les  provisions  lUTes- 
s.aires  au  moins  pour  dix>hiiit  mois.  Elle  tire  toutes 
les  subsistances  liu  p?ys  on  elle  se  trouve  ; elle  en  a 
même  fourni  aux  departements  du  Haut  et  du  Bas- 
Bhin. 

Les  troupes  montrent  le  plus  grand  amour  pour 
la  p.Tirie,  la  plus  grande  ardeur  pourcomhaUre  les 
ennemis,  el  elles  observent  la  plus  exacte  di.Siùpline. 
(Mêmes  applaudissements.)  Les  habitants  des  c.ini* 
pagnes,  députés  h la  eonvention  nalionale  mayen- 
çoise,  nous  ont  attesté  que  les  soldats,  loin  de  rien 
exiger  «b-s  paysans,  p.irlagenl  em  ore  avec  eux  leur 

Eaiii  et  leur  viande.  ( tpplaudissemenU  unaiiiinnt.) 

r général  Ciistine  connaît  le  pays;  il  jouit  de  la 
conliaiicp  des  soldaLs,  de  celle  de  tous  les  babilanUs; 
el  je  crois  pouvoir  assurer  à la  Convention  qu  elle 
peut  compter  sur  le  zMe,  le  courage  et  la  bravoure 
île  ce  giméral,  et  qu’elle  peut  le  considérer  comme 
un  bon  soldat  de  la  patrie,  comme  un  vrai  républi- 
cain qui  saura  remidir  son  devoir.  (On  applaudit.) 
Ilc^t  inC4Uiceval)Ie  pour  ceux  qui  eunnai-sent  le 

riavs,  qtii  cnnaissint  laforcede  MayenceeldeCassel, 
e courage  et  la  bonne  tenue  des  troupes  (}ui  les  dé- 
fendent, qu’on  ail  eu  le  projet  de  les  faire  rétrograder 
d’un  pavs  d’où  non-seulemeiil  elles  tirent  toutes 
leurs  Subsistances  en  abondance,  mais  d'où  elles 
peuvent  en  verser  dans  l’inti rieur.  Eh  bien!  ou  a 
yérilahleinrnt  concu  ce  projri  perfide  ; il  a éta-  agité 

fml)lii|uemenl  h Slru'^bourg  un  plan  de  péiiiion  pour 
aire  rétrograder  celte  armée;  et  il  ne  s«Tail  pas 
étonnant  que  ces  intrigues  ne  fussent  combinées  avec 
la  conduite  qu'on  a tenue  dans  lu  Belginiie  ; mais  les 
anti'iirs  de  ce  projet  se  trompent  ternblemenl  Non, 
Mayence  ne  sera  jamais  livrée;  jamais,  tant  qu’un 
général  comme  Cnsliiie  et  que  vos  commissaires  y 
seront,  elle  ne  tombera  au  pouvoir  de  remiemi*  (Un 
applaudit.) 

Vos  Commissaires  se  sont  occupés  de  l'exécution 
des  décrets  des  J5  et  I7  décembre,  et  jusqu'à  pré- 
sent nous  V avons  parfaitement  réussi.  Api  es  avoir 
convoqué  les  assemblées  primaires  pour*  le  i^r 
février,  nous  sommes  allés  visiter  l’ariiiée  de  la  Mo- 
selle. A notre  retour,  nous  avons  trouvé  que  les  agi- 
tateurs, les  intrigants,  les  partisans  des  privilèges, 
enlin  que  tonie  la  clique  ariktocTatique  sVlait  liguée 
pour  empêcher  rrxécution  du  décrel.  De  toutes  parts 
on  venait  nous  faire  des  réclamalioiis,  mais  elle.s  n’e» 
laient  signiù  s que  par  des  aristocrates  connus.  Nous 
avons  tenu  ferme,  et  le  décret  a été  exécuté,  (On  ap- 
pl.indit.) 

La  Convention  mayeneojse  a ouvert  ses  séances  le 
17  de  ce  mois.  Le  18  elle  a déclaré  son  iiidéprndarice 
el  la  drehéance  de  tous  les  cliyiioiiies,  prêtres,  sei- 
gneurs, inagistraLs  héréditaires,  etc., de  leurs  droits 
et  privilèges  ; el  elle  a décrété  que,  dans  le  cas  où  ils 
feraient  des  tenlalives  pour  y rentrer,  ils  juTaienl 
punis  de  mort,  Nous  avoii.s  été  lorce^s,  pour  .soutenir 
ces  mesures,  pour  iléjnm  r 1rs  agjlolenr.s  et  lesarislo» 
cr.ib's,  pour  éviter  que  les  scène*  de  Francfort  ne 
*e  reimmelnssent,  de  faire  déporter  lei  chefs  con*^ 
nus  dcsromplols'  partout  ces  chefs  étaient  îles  bail- 
lis, des  pi  ètres  et  (Il  s nobles  ; nous  avons  cru  devoir 
les  traiter  en  ennemis,  puisqu'ils  se  nimilraienl  ceux 
du  pcuplr;  etc  est  pour  les  inetlre  dans  finqiossibi- 
lilé  di  nuire,  que  n lis  avons  cru  devoir  ordonner 
leur  exlr;HltliMii.  Celle  mesure  a été  suivie  il  un  cn- 
lieiMicces;  les  asicinblées  primaires  *c  sont  Un»cs 


librement  rt  paisiblement,  et  tout  s'est  parfaitement 
tden  organisé.  Je  pro|>osrrai  au  comité  de  défense 
gént'ralc  les  mesures  ultérieures  qui  seront  à prendre. 

Le  21,  lu  convention  iiiaycncoisea  di'créleàl’una- 
niiuité  sa  réunion  à la  répùl)lique  française.  Les  dé- 
putés qui  vous  apportent  .son  vœu  sont  ici.  Je  de- 
mande qu’ils  soient  introduits.  Je  vais  dépu.S4>r  sur  le 
liureau  quatorze  anciennes  croix  de  Saint-Louis  qui 
nous  ont  été  remises  par  des  ofliciers  républicains 
qui,depuU  la  déchéance  du  ci-devant  roi, les  avaient 
arracbei'S  comme  une  marque  d'npprobre, 

Lasource  : Les  commissures  an  ooni  desquels 
naussrnann  vient  de  parler  ont  envoyé  à votre  co- 
mité de  sûreté  giùiérale  une  lettre  interceptée,  d’un 
émigré,  qui  prouve  uu’on  a en  le  projet  de  désorga- 
liber  les  armées  des  Vosges  et  du  Rhin,  comme  celle 
de  ta  B(  Igique,  el  qui  en  indique  les  moyens.  Celte 
lettre  vous  a déjà  été  unuoneée,  et  ie  crois  important 
qu'elle  vous  soit  lue  en  entier,  {Un  grand  nom6r# 
de  voix  : Oui,  uni  I)  Je  vais  lu  cliercner  au  comité. 

Hal'Ssmanm  : Tous  vos  décreU  seront  exécutés  si 
vous  voulez  les  maintenir  arec  rigueur;  ce  qui  est 
surtout  néces.saire,  r'est  la  discipline  dans  les  armi^s, 

*’*  : Je  demaiiile  Texécution  du  décret  en  vertu 
duquel  Danton  devait  nous  rendre  compte  de  l'état 
de  la  Belgique,  au  moment  de  son  départ.  Il  iiU|>orU* 
que  nous  emmaissions  louU's  les  opérations  de  nus 
coiiimL<.saires  dans  celle  partie. 

D\NTO!i  : Je  deinamle  la  parole. 

Citoyens,  vous  aviez  par  ou  décret  ordonné  qiio 
Camus  et  moi,  seuls  des  comniKsaires  près  l’armée 
de  la  Belgique  i|ui  se  troiiveiil  actuellement  dans  la 
Convention,  remlions  compte  de  ce  ()iie  nous  avons 
ru  el  fait  dans  la  Belgii|ue.  Le  changement  des  cir- 
cuihtances,  les  Icllres  nouvelles  parvenues  à votrn 
comité  lie  déreiisc  gém-rale,  ont  rendu  ce  rappiirt 
moins  iinporUint  quam  à ce  qui  ronecriie  lasitiiatiim 
di^s  armées,  piii*4|ue  cette  sitimlion  a changé;  elles 
ont  ni'Ci's.sitédes  meMires  provisoires  que  von*  aves 
décréli'es.  J'élais  prêt,  et  je  le»uiscncore,i  m'expli- 
quer amplement  et  sur  l’historique  de  In  Belgique, 
el  sur  les  généraux,  et  sur  l’armée,  et  sur  la  conduitu 
des  coiimiis'vaire*.  Il  est  t*  mp.s  que  tout  soit  connu. 
Tu  grand  nombre  de  voi  r de  ioule$  Us  pariiet  de 
a salle  : Oui,  oui  !)  Si  la  saine  raison,  si  le  salut  dn 
la  patrie  el  celui  de  l’armée  mit  obligé  vos  commis  • 
Siiires  d'être  en  quelque  sorte  stationnaires,  aujonr* 
d'hui  le  temps  de  bannir  toute  espèce  de  nolitiqnc 
est  arrivé;  il  l’est  d'autant  plus  que  je  m^a|>crçoû 
n'on  a insinué  dans  l'assemblée  que  les  malheurs 
e la  Belgique  pouvaient  avoir  élé  plus  ou  moins 
amenés  par  l'innueiice,  les  fautes,  ou  même  les  cri- 
mes de  vos  commissaires. 

Eh  bien!  je  prends  A cette  tribune  rengagement 
solennel  de  Imil  dire,  de  tout  révéler,  de  répumlreà 
tout.  J'appellerai  tous  les  eontradiiteurs  possibles 
d’un  bout  de  la  république  à l’autre;  (’ap|)ellerai  lu 
conceil  exéeulif»  les  commissares  naboiiaux;  j'ap» 
pellerai  tous  mes  collègue*  en  témoignage.  Et  après 
celte  va'^te  explication,  quand  on  aura  bien  sondii 
l'abimc  dans  lequel  on  a voulu  nous  plonger,  on  re- 
ciimiaîtra  quccenX'là  qui  ont  travaillé  la  réunion, 
qui  ont  demandé  des  renforts,  qui  se  sont  e nqiress4=f; 
(le  vous  annoncer  nos  échecs  pour  hâter  l'envoi  des 
secours,  s’ils  iruhtirniient  pas  riionoralde  fruit  dp 
leurs  (ravaux,sontau  moins  liirri  fortement  ininciil- 
pables.  Je  rendrai  compte,  je  pourrai  me  tnmqier  sur 
quelques  détails,  mais  je  puis  aiinoneer  à l’avance 
qu  i!  y aura  unaiiiniite  dans  la  téuioignagf  de  vos 
coinmi^aires  sur  les  principaux  ob  éis  (le  ce  rapport. 

J(^  deinamle  que  la  si‘aiM:e  de  demain  soi!  eonsacréf 
à MU  rapport  pr<  Jinniiaire,  car  il  y aura  lieaucoiip 
de  piTSonijes  à euleiidre,  iM^mconp  de  chefs  à inliT 
roger.  On  verra  si  nousavonsmanqnéd'amonr pour 
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l«  f>eupl«i  lonrfti»  nnns  n'nvohs  toiiIu  priver 
tout-à-conp  rnrmJ^e  des  l«ilenls  mllitnlirs  dont  elle 
avait  besoin  dans  des  hoiniiies  dont  cependant  nous 
eonibattions  les  opininiis  politU|nes.  ou  si  nous  u'a- 
Tons  pas  an  contraire  kujv«‘  celle  année. 

On  verra,  par  exemple,  que  si  nous  avions  donné 
à relie  tameuse  lellre  qui  a été  lue  partout,  excepte 
dans  colle  enceinte,  tes  suites  que  nuns  aurions  pu 
lui  donner,  dès  qu’elle  nous  a été  connue,  on  verra 
que,  si  nous  ii’avions  pas,  dsiis  c<‘Ue  circunslanre, 
mis  dans  noire  conduite  la  prudence  que  nous  dic- 
taient les  événements,  Tartnée,  déimée  de  chefs,  se 
serait  repliée  sur  nos  fronliéres  avec  un  tel  désordre, 

Î|Uf  rentiemi  serait  entré  avec  elle  dans  nos  places 
ortes. 

Je  ne  demande  ni  {jrâce,  ni  induleonce.  J’ai  fait 
mon  devoir  d.uisce  moment  de  nourrie  révolnlion, 
comme  je  l'ai  fait  le  10  aoiil.  Et,  à cet  é^ard,  coiinne 
je  viens  d'rriteiulredes  hommes  qui,  sans  doute  mus 
coiinaUre  les  faits,  inellaul  en  avant  des  opinions 
dictées  par  la  prévention,  me  disent  que  je  rende 
mes  comptes,  je  déclare  que  j'ai  rendu  les  miens, 
qtie  je  sms  prêt  à les  rendre  enèore.  Je  demande  <|ne 
le  conseil  exéciilif  soit  consulte  stir  tontes  les  parties 
(le  ma  conduite  ministérielle.  Qu'on  me  mette  en  <q>- 
position  avec  ce  ci-devant  ministre  qui,  par  des  réti- 
cences, a voulu  jeter  des  son{H;ons  contre  moi. 

J'ai  lait  quelques  instants  le  sacrilice  de  ma  répu- 
tation pour  mieux  {Hiver  mon  contingent  à la  répti- 
bliniif,en  ne  ni'occupanlqnede  la  servir.  Maisj'ap- 
pelle  aujourd’hui  sur  moi  toutes  les  explications, 
tous  les  genres  d'accusation,  car  je  suis  r&oluà  tout 
dire. 

.Ainsi  )>répare2-voUs  A être  aussi  IranfS  que  moi  ; 
sovez  Français  jusque  dans  vos  haines,  et  franc-s 
dans  vus  passions,  car  je  les  attends.  Toutes  ces  dis- 
cussions pourront  peut-être  tourner  encore  au  prolit 
de  la  chose  nublique.  Nos  maux  viennent  de  nos  di- 
visions; eh  bien!  cnnnai<isoiis-nous  tous;  car  com- 
«lenl  se  fait-il  qu'une  portion  des  représentants  du 
peuple  traite  l'autre  de  conjurés?  que  ceux-ci  accu- 
sent tes  premiers  de  vouloir  les  faire  massacrer?  Il  a 
été  un  temps  pour  les  passbu-s;  elles  sont  malheu- 
reus('ment  daus  l’ordre  de  la  nature;  mais  il  faut  en- 
lio  que  tout  s'explique,  que  tout  le  moiidr  se  juge  et 
SC  recomiaisse.  Le  tieuple,  il  faut  Irdirc,  ne  sait  plus 
où  reposer  au  cimllaiH  e;  faitt'a  donc  que  l'on  sache 
ai  vous  êtes  un  compoiaé  de  ileux  poriis.  une  .isserii 
Wee  d’hoimnes  travaillés  de  soutïenm»  n*.sperlifs.  ou 
si  vous  tendez  tous  an  salut  de  la  patrie.  Voulez 
vous  la  nhmion?  concourez  d’un  commun  accord 
aux  mesiii*essévère8el  fermes  que  réclame  le  peuple 
indigtié  di*s  trahisons  dont  il  a été  si  loiiglemps  vic- 
time. Instnii$e7,  armez  les  citoyens.  (ÎI*  n’est  pas 
ii'sez  d’avoir  des  armées  aux  Iroiiticres;  il  faut  au 
sein  delà  nqmbliqiie  une  colonne  centrale  qui  fns.se 
fhmt  aux  ennemis  du  dedans,  pour  reporter  ensuite 
la  guerre  au  dehors.  {i)n  applaudit.) 

Non-seulement  je  repomlrui  calcgoriquement  aux 
inculpations  qui  m'ont  ('té  et  me  senmt  faites  ici, 
dans  celte  asseuiblée  qui  a t’univers  jKxir  galerie; 
mais  je  dirai  tout  ce  (lue  je  sais  sur  les  opérations  de 
la  Belgique,  persunué  que  la  coniinissonce  appro- 
fondie du  uial  peut  seule  mous  en  faire  découvrir  les 
reuièdca.  Ainsi,  s'il  est  un  seul  d'entre  vous  qui  ait 
le  uioimln^  soupçon  sur  ma  conduite  comme  mhiis- 
tre  ; s’il  eu  est  un  .seul  (jui  dt^re  de.s  comptes  itéra- 
tif, lors(jue  dé, à toutes  les  |ùeces  S(Hit  déposées  dans 
vos  rumiti-s;  s’il  eu  est  un  seul  qui  ait  des  soupçons 
sur  ntoti  administration,  relotivemeut  aux  (l('l>eiisca 
secrètes  de  révolution,  qu'il  moule  (Irmaiu  à (a  Iri- 
hiine,  que  tout  se  découvre,  ({ue  tout  soit  mis  à nu; 
et  lihn-s  de  débaiiccs,  noius  passerons  cusuiU  à t'axa- 
mcii  de  notre  situation  politique. 


Ces  défiances,  quand  on  veut  sc  rapprocher.  Sont- 
elles  doue  si  diflicilesA  lairedispnrailre?  Je  le  dis.  i! 
s'en  faut  qu’il  v ait  dans  le  sein  de  eetle  assemhlée 
les  con  pirations  qu’on  se  prèle.  Trop  longteiiqis,  il 
est  vrai,  un  amour  mutuel  de  vengeance,  inspiré 
par  les  préventions,  a retardé  la  marche  de  la  Con- 
vention, et  diminué  son  énergie,  en  la  divisant  sou- 
vent. Telle  opinion  forte  a été  repoussée  par  tel  ou 
tel  rùlé,  par  cela  seul  qu'dle  ne  lui  apiiarteiiait  |>as. 
Qu'eiiliu  (loue  le  danger  vo*j'<  rallie!  Songez  que  vous 
vous  trouvez daiisla  crise  In  plus  terrible  : vous  avez 
une  armée  eutièremeul  ihforgatiisée,  et  c’est  la  plus 
ini|>ortni]te,  car  d’elle  dé|ieiid.iit  le  salut  public,  si  le 
v.'iste  projet,  de  ruiner  en  Uullande  le  comuierce  de 
l Aiigleli  rre,  eût  réussi.  Il  faut  comtaitre  ceux  qui 
l>cuvent  avoir  trempé  daus  U couspiration  qui  a fait 
manquer  ce  pnqet  ; les  UUes  de  ceux  qui  ont  influé, 
soit  comme  généraux,  soit  comme  l epréseulauts  du 
ppiinle,  sur  le  sort  de  celle  armée,  ces  télés  doivent 
tomber  les  premières.  (^Des  npplamlissemeiiLs  et  des 
crisoMf,  ou»  / s’élèvent  a la  fois  dans  toutes  les  parties 
de  l’assemblée.) 

D'occord  sur  les  bases  de  la  eumluite  que  nous 
devons  tenir,  nous  le  serons  fucilemenl  sur  les  résul- 
tats. Interiogenas,  entendons,  com)iarnns.  tirons  la 
vérité  (lu  chaos;  alors  nous  sauron.s  distinmier  ce 
qui  appariient  aux  passions  et  ce  qui  est  le  irnit  des 
erreurs;  nous  connailroiis  où  a été  la  véritable  po- 
litique ii.'itioiiale.l'aiiionr  (le  son  pays,  et  roii  ne  dira 
plus  qu'un  tel  est  un  ambitieux,  un  usurpateur,  par- 
c^u'ii  Q un  tempérament  plas  ( haiid  et  des  for- 
me» plus  robustes.  Non,  la  Franee  ne  sera  pas  reas- 
srrvie  : elle  pourra  être  ébranlée;  mais  lejieuple, 
comme  le  Jupiter  d’Olym{>e,  d'un  seul  signe  fera  ren- 
trer dans  le  néant  tons  ses  ennemis.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  demain  le  coii^iril  exécutif  nous 
fasse  un  rapport  préliminaire;  je  demande  à m'ex- 
pliqner  ensuite,  car  le  {leiinle  doit  être  instruit  de 
tout.  Les  nouvelles  reçues  nier  des  armées  transpi- 
rent déjà;  c’est  en  soulevant  petit  à petit  le  voile, 
c’est  en  mioiicaiit  aux  jNilliatite,  que  nous  pré- 
viendrons l'explosion  que  pourrait  produire  l’excès 
du  mécontentement.  Je  demande  que  le  conseil  exé* 
eulif,  pièces  en  main,  nous  rende  runinle  des  rap- 
ports dr  ses  agents.  Que  Is  vérité  colore  le  civisme  et 
le  courage,  ({(le  nous  ayons  encore  l’espoir  de  sau- 
ver I.')  répubiique,elde  ramener  à un  centre  commun 
ceux  qm  se  sont  un  mmnent  laissé  (‘garer  par  leurs 
pa'«ioos. 

Citoyens,  nous  n'avons  pas  un  instant  à {>erdre. 
L’Enm{>e  entière  pousse  forlemenl  la  conjuratioa. 
Vousvoyezque  ceux-là  même  qui  ont  {m'ché  le  plus 
persévcranmient  la  nécessité  du  recrutement  qui  s'o- 
j)ère  enfin  pour  le  saint  de  la  n^iuthlique;  que  ceux 
qui  ont  demandé  le  tribunal  rcvoliitioimaire;  que 
ceux  qui  ont  provoqué  l'envoi  des  cuuiuiissaires dans 
les  départements  pour  souffler  l'esprit  public,  sont 
présentés  presque  comme  des  coiispirâteurs.  On  M 
plaint  de  inis('rables  détails!  Et  des  ctirps  admini»- 
iratifs  ii'ont-ils  |>as  demamié  ma  télé?  Ma 
Elle  est  encore  là;  elle  y restera.  Que  ehactin  em- 
ploie celle  qu’il  n reçue  de  la  nature,  non  {mur  sef- 
V ir  de  petites  |>asslous,  mais  pour  servir  la  républi- 
qiie.  (On  applaudit.) 

Je  somme  celui  qui  ftonrralt  me  siqiposer  des  pro* 
jetstTambition,  de  dib)mlalion,  de  forfaiture  (]ucl- 
conque,  de  s’expliquer  demain  tranchemeiit  sur  ces 
sou|>eoiis,  sous  peine  d'entre  réptib'  calomnia  leur.  Je 
n’ai  encore  jamais  de  ma  vie  employé  un  trait  de 
plume  pour  ma  justilication.  Ce|n’ndarit,  je  vousen 
«lit  sie  tous,  (tés  les  cocmuencemenlsdeta  revotutluil, 
j’ai  été  print  sous  les  eoiileurs  le»  plusmtiruses. 

Je  sms  r«‘slé  inébranlable  : j'ai  mnrcbt’à  pasT  rines 
vers  la  liberté.  Ou  verra  qui  loucbcia  uu  terme  où 
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le  peuple  arrivera,  après  avoir  écrasé  tous  les  enne- 
mis. Mais  pitisi|iraiijuiinniui  rmiion , et  p:ircoiise% 
qiieiit  une  confiance  récipnxjue,  nous  est  nécessaire, 
je  (leniande  à entnT,  apres  le  rapport  du  conseil  exé- 
cutif, dans  toutes  les  explications  qu'on  exigera. 

Danton  descend  de  la  tribune,  nu  bruit  des  ap- 

Flaudisseinents  d'une  partie  de  rassemblée  et  de 
auditoire. 

Lssoi'ncF.  : .le  demande  rajonrnement  de  la  pro- 
position de  Danton  jusi|u'an  nioineiit  ou  Diimonriez 
aura  paru  à votre  barre;  car,  sans  inculper  qui  que 
ce  soit,  j'ai  regardé  la  désorganisation  de  l'armée  de 
la  Belgi(|ue  comme  la  suite  d'un  plan  de  conspiration. 
Je  veux  aussi  en  demander  compte.  Jusqu'ici  je  n'ai 
entendu  que  des  rapports  partit  Is  de  commissaire.s, 
des  correspondances  de  Dumouriez;  choses  insigni- 
fiantes et  qui  ne  peuvent  donner i|ue  des  coiijectures 
lors4|ue  nous  avons  des  certitudes  à acquérir.  Je  de- 
mande rajonrnement. 

La  Convention  adopte  la  proposition  de  Lasource. 

Cambon  : La  lettre  que  vous  venez  d’entendre  et 
le  rapport  d'Haussmann  sont  bien  rassurants.  On  di- 
sait dans  la  Belgique,  on  disait  à Mayence  que  la 
guerre  civile  dominait  en  France;  les  malbeiirsdc 
lu  Bidgique  sont  peut-être  attachés  à cette  idée.  Je 
demande  que  cette  lettre  soit  imprimée  et  envoyée 
aux  années. 

Barfre  : La  reconnaissance  nationale  doit  être  la 
récompense  des  vingt  jeunes  gens  dont  vous  venez 
de  coiuiaitre  le  généreux  di‘voueinent.  La  Belgupie  a 
été  induite  en  erreur,  l'armée  a été  tronipiT  ; eb  bien  1 
il  faut  lui  faire  .sa  voir  que  dans  l'intérieur  une  année, 
républicaine  de  trois  cent  mille  hommes  s'est  levée 
pour  écraser  les  rebelles,  et  qu’elle  est  prête  à mar- 
cher pour  que  les  réunions  que  nous  avons  décrétées 
ue  soient  pas  vaines. 

• La  Convention  décrète  l’impression  et  l’envoi 
aux  armées  du  rapport  d'Haussinann  eide  la  lettre 
du  conseil  exécutif  ( I ).  • 

Des  députés  de  Mayence  apportent  le  vœu  émis  par 
le  peuple  de  cette  ville  de  sa  réunion  a ta  France. 

Le  président  donne  le  baiser  fraternel  aux  députés. 

La  Convention  décrète  à l'nnnnimilé  que  la  ville 
de  Mayence  fait  partie  intégrante  de  la  république 
française. 

Lasol'Rce  : Voici  la  lettre  surprise  sur  un  émigré; 
elle  vous  fera  cminaitre  combien  le  faux  patriotisme 
est  une  ressource  utile  à nos  ennemis. 

Copie  d'une  lellre  interceptée,  écrite  par  un  émigré 
français. 

• Revenez  donc,  voire nbsiinaiion  à reslerli  vous  fera 
prendre  pour  unpi'eces  roii'cicnc'  .s  à grand  -crupule,  qui 
craint  de  faim  la  guerre  contie  <a  pairie.  |>m  n>  z-y  garde:  si 
vous  resl'  zen  Suisse  plus  luiigieiiips,  mus  di  vi  n'rz  suspect. 
Je  me  haie  de  vous  le  maiid.  r;  liAiez-vons  de  prr.recrde  l’a- 
vis, d’diiliinl  quele  lenipsd'upir  appioche:  li*s  hatirrirssunl 
dressCes:  |i*s  braillards,  les  dcgui-nillé'  sont  en  campiigne; 
jVspcre  qu'avaiil  un  mois  Inuie  l’.AI  ace  sera  eu  iusuirec- 
lion  : elle  est  Rurdée  par  des  ganirs  naiiouales  i l de-,  gen- 
da^mes,  !>  iili's  les  têtes  les  plus  chaiiili'S  : jugez  comme 
cela  pn  ndi  a ! Et  puis  res  p.mvres  Al-a<  ieus  '|iii  ne  les  en- 
tendent pas,  qui  en  sont  luenacés , vexés  , ios.sês,  et  qui 
•ons  lieu  craindront  poui  leur  vie! 

■ Enliii,  aumoisdi-roai,  nous  serons,  j'espêre,  dans  notre 

(I  ) Il  y » ici  une irsnsposition  évidente  et  dont  les  rrJar- 
leun  du  iloiiitrur  ne  -e  août  pa»  aprrçiis.  1 ont  ce  qui  est 
ti  liilil  au  rapport  de  Mayence,  fait  par  llaus^mann , mirait 
du  elre  place  à la  p.sge  U,  dans  la  deiiiicmo  eoloniie,  avant 
la  metion  rel  tivc  ù D.-mloii.  t..  IJ. 


patrie.  Il  est  temps,  car  l’argent  commence  à manquer  | 
les  bouiTi'iiux  uuiis  cobieiil  lies  sommes  immenses:  i>SM> 
ront  liieii  Pluiinrs  quand  ils  verioul  la  récompense  qui 
li*>  attend.  Ceux  qui  me  div<-riiss<'nl  le  plus,  ce  Mini  o ux 
qui  i.oiis  .s<  rvi'iil  >i  bien  sans  s’eu  douter.  Ne  ciaiguez  pas 
que  nus  vëriiiibli s agents  soi<  ni  dci-ouverK  Si  l'un  axa  t 
!e  plus  léger  soiq  çoii , ils  se  dépêihn aient  de  pciid-c 
qnelqui-s  peisonnes,  sous  le  prétcxti- d'aiisuicnilie,  et  ils 
ciieiairni  si  fort . q e le  t O"  et  le  sol  |H-u|>le  les  preiiilroit 
sous  sa  iiiotecl'on.  Ne  cr  uguez  rien  des  cluTs.  Un  leur 
jell'  t.inl  de  cliiiis  aux  jainb-  qu’il  faudi  a liieii  que  le  peu 
de  ceiixà  qui  il  rcs'e  quelque  leconuai-sancedégiieriiissi  lit 
ou  suieni  pi  ndus.  Si , dans  un  de  ces  bons  iiinments  de 
crise,  iiou- |Hiuviiiu<.  Miipreudre  une  S'  ii.e  ville  f onliire, 
le  resie  irait  de  siiile.  Nous  sommes  s(krs,  au  reste,  d’être 
avertis  à leinps:  J l'si  ère  que  cela  rêiissir.i. 

c Nus  IrO'ipes  augmement  de  jour  on  jour  ; mais  s’il 
fallait  faire  ilC'  s ég  s.  nous  ihtihoiis  de  misère  axaul  le 
succès.  Les  desordres  ont  fait  iioiie  ma  lu'Ui  ; il  faui  qu’ils 
fassent  celui  de  uosennemis,  poiirxii  qu'il  ne  soil  pas  trop 
tard;  |e  ci  ains  malgré  moi.  E<  fin,  le  soulèvement  tanl  pro- 
mis n’esi  pas  arrivé,  et  il  y a deux  mois  que  les  gardes  iia- 
I linnales  .sont  en  Alsace.  Si  l'ordre  allait  ie|)rendre.  In  rnn- 
finiice,  la  discipline;  ebl  m«n  ami,  nous  serions  jierdiis  ! 
Ne  perdons  pas  l'esiroir;  il  y a eu  qiielqiio  fciuieutalion 
dans  plusieurs  petites  viies.  L>  s xolmilaire- s'eniiuienl  du 
seivice,  beaucoup  quiUetiL  Allons  allons,  f<i  ira  ! 

• Je  <-uis  ulilc  ici  par  la  ednuaissanre  des  deux  langues  ; 
je  vois  quelssoiii  les  senl*menisdu  peuple  rt  des  soldais  al- 
leiuands.  Depu  s le  mois  de  septembre,  rupinioii  a b<en 
changé,  et  je  ne  croi«  plus  qu’il  soil  b-uié  d’essuyer  une 
rvxolutioii  qui  eiilraine  lies  malbems:  luoissi  les  | ai  i ioies, 
par  impossible , redevenaient  sages,  uuus  risquerious  en- 
core. 

4 Lai-sez-là  voire  parent,  vous  ne  répondez  pas  de  ses 
soiiisi  s.  Quelle  ma  i-'re  île  le  convenir!  Il  se  cioii  le  plus 
honU'  le  iiomine  du  muiidc  : >1  csi  si  reconuaissuul  dece  que 

li's  soldats....  ne  l’niit  pas  pend  >,  qu’il  nous  égoig  lait 

Eerixez  plus;  lui  et  loiissi's  p.ireils....  punis  pai  ce  même 
peuple  qu'ils  i>nl...  di-sservi.  Ou  ne  lui  parUoiioera  jamais 
unemis'ioii  qui  le  désiionurc. 

t Vous  m'accusez  ioujuu<.s  d’imprudence;  il  me  semble 
que  vous  n’axez  pasà  vous  plaindre  de  cens  que  i’empb>ie: 
celui»!,  nialg'é  son  air  balourd,  est  excellent;  i!  traverse- 
rait la  France  sans  autre  malheur  que  de  nous  emporter 
de  l’argent  ; il  est  viai  qu’il  eu  arrarlie  sa  bonne  pari,  par 
son  savoir-faire,  mais  c'est  pour  lui-même.  J’ai  mis  deux 
li'tlrcs  poiirvous  à Is  poste,  vous  les  Irouxerez  h Bâle.  J’es- 
père que  mou  homme  vou'  rencontrera  en  chemin  ; il  vous 
rendra  bon  compte  des  affaires  d'Alsace  : donnez-lui  une 
lettre  pour  les  amis,  il  faut  lui  marquer  de  la  confiance.  A 
propos,  je  n'ai  pas  pu  encore  savoir  si  r’est  pour  nous  ou 
pour  lui  que  le  grand  scélérat  travaille;  vous  sentez  que 
ces  sccrol«-lù  sont  bien  gardés,  mais  j’en  viendrai  é bout.  ■ 

Lasocrce  : J'annonce  (jui'  (Innnin  je  présiqiterai  la 
liste  des  étrangers  qui,  actnelleinent  en  France,  dans 
nos  sections,  nos’arinéos,  nos  Sociélés  populaires, 
sont  sans-ciiinltrs,  tandis  que  dans  leur  pays  ils 
sont  coinlesel  barons.  (Vifs  applaiidisseineiiLs.) 

— Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu’il  a donné  au 

fénémi  Servait  les  ordri-s  nécessaires  à la  défense  du 
éparlement  des  Haiites-Pyrénécs. 

La  séance  est  levée  à six  benres. 

N.  B,  Dans  la  séance  du  dimniirho  3t  mars,  Il  a élé  dé- 
crété, sur  la  proposition  de  Melliiiet,  que  le  mini'Irc  de 
lu  marine  e't  tenu  de  mettre  en  croisière  sur  les  cûie«  de 
lu  Muiiclie  toutes  les  forci-s  mariliines  doiil  il  sera  possible 
de  diseoser,  juiur  prévenir  loiil'is  tenlulives  de  la  part 
des  Anglais.  — La  séance  a clé  consacrée  uux  pélilimis. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

/étmanneh  de*  Berger*,  pour  Cannie.  179.%  contenant  Z 
1*  un  abiégé  d'astronomie  ù la  port  edes  enfaitii;  J*  un 
moyeu  farite  pour  se  procurer  di-s  habits  de  soi>-  à peu  de 
frais;  3*  un  système  sur  l’origine  des  xculs  cl  des  li-miréia- 
i lurrs.  A Paris,  chez  Oemoraine,  libraire,  rucdaiiil-Jacquit, 
i n*  5,  Prix , 30  sous 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

OtBATS  DU  PAKLEIIE.M.  — CUilIBBE  DES  PAIES. 

Séance  du  4 mars, 

M,  Sheridan  ; A l'époque  du  rassemblement  extraor- 
dinaire d«  membres  du  parlemenl,  dans  les  pn-mieis 
jours  de  ccite  session,  le  premier  soin  des  ministres  fût  de 
répuoda*,  parmi  les  rcprésenianls  du  |>euplc,  de  vives 
aluimes  sur  l’esprit  de  sédition,  dont,  à les  croire,  ce 
royaume  ëiail  sourdement  travaillé.  A peine  noussommes- 
notis  occupés  de  vérifier  si  ces  .ilaimes  avaient  quelque 
fundemeni,  que  de  noureaux  objets  sont  venus  disti aire 
notre  attention.  Les  ministres  ne  nous  ont  plits  parlé  que 
d’une  guerre  étian^ére  : il  n’a  plus  été  questioti  des  pré- 
tendues alarmes  sur  l'intérieur.  L’assertion  tout  au  moins 
hasardée  de  ces  ministres  a produit  le  même  effet  que  si 
on  re.'.t  constatée.  Il  était  nalurel  pourtant  d’examiner  si 
ce  n'étiiit  pas  un  piège  qu’ils  nous  tendaient  pouraugitien- 
ter  leur  autorité.  En  effet,  leur  demande  de  fortifier  le 
gouvernement  contenait  implicitement  celle  d’affaiblir  pour 
un  temps  les  droits  du  peuple.  Or  nous  lui  répondons  du 
dépôt  de  ses  droits,  dépôt  d’autaut  plus  sacré  que  c’est  ce- 
lui de  sa  vie  et  de  sa  fortune.  Le  gouvernement  |ieut-il  mo- 
tiver sur  des  faits  les  prétextes  dont  il  a coloré  sa  demande; 
cette  demande  est-elle  juste  et  fondée;  ou  bien  les  minis- 
tres ne  sont-its  pas  eux-mémes  des  conspirateurs  contre  la 
constitution?  car  on  ne  saurait  les  appeler  autrement, 
s’ils  travaillaient  à prêter  au  pouvoir  exécutif  de  nouvelle^ 
forces,  toujours  dangereuses  entre  scs  mains,  sous  le  pré- 
texte de  l’état  alarmant  de  ce  pays,  quand  il  n’est  pus  vrai 
que  cet  état  existe. 

De  trois  choses  l’une  : ou  ce  danger  existait  réellement; 
ou  le  gouvernement  y aurait  fait  croire,  afin  de  le  prévenir; 
et  dans  ce  cas,  il  n’y  aurait  point  de  crime  de  sa  part,  mais 
seulement  de  l’imprudence  ; ou  enfin  le  gouvernement  n’a 
répandu  et  nourri  les  alarmes  que  pour  asservir  l’esprit  du 
peuple,  en  l’égarant.  Notre  devoir  est  de  démêler  la  vérité  ; 
et  je  crois  que  noos  ne  l'obtiendrons,  il  faut  tranrher  le 
mol,  qu’en  établissant  un  comité  de  recherches  qui  pro- 
cède scrupuleusement  à cet  examen.  Rien  de  plus  utile  que 
ce  comité,  soit  pour  confirmer  les  rapports  des  ministres, 
soit  pour  réduire  leurs  exagérations,  soit  enfin  pour  éclai- 
rer l'opinion  publique  sur  tous  les  pièges  qu’un  lui  tend 
pour  la  corrompre. 

Le  système  le  plus  artificieux  et  le  plus  contradicloire  a 
été  suivi  de])uis  la  rentrée  du  parlement.  On  n’a  cessé  de 
crier  au  peuple  de  se  garder  des  principes  français  qu’il  ne 
songeait  point  du  tout  h s’appliquer;  et  ces  principes  si  blâ- 
més, le  gouvernement  lésa  misen  pmtique.  La  plus  grande 
faute,  le  plus  grand  malheur  des  Fiançais  est  de  se  laisser 
mener  par  des  clubs,  et  l’on  en  a établi  de  toutes  parts  en 
Angleterre.  Protéger  les  iiersonnes  et  les  propriétés  contre 
les  républicains  et  les  nivcleurs;  telle  était,  nous  di-ai|-on, 
l’institntion  spéciale  de  ces  sociét.  s ; ch  bien  ! jiigeons-lcs 
par  leurs  œuvres.  Leur  pieinicr  «oin  a été  d’inteiccpler  les 
ouvrages  deM.  Payne,  qnicirculaient  dans  tout  le  royaume 
depuis  plusieurs  mois,  u’apn's  une  espèce  de  con-enlenient 
taciiedu  minis.tère.  Les  pluslégèresexpressions,  trouvées in- 
jurieases  pour  les  autorités,  sont  devenues  un  crime  presque 
capital.  Est-ce  ainsique  l’on  compte  bannir  de  ce  royaume 
l’esprit  de  sédition  ? Qn’est-ce  donc  qui  justifiait  c<  s vives 
inquiétudes  ? Elles  parabsent  de  fraîche  date  chez  les 
ministres;  car  nous  avons  vu  pendant  tout  le  cours  de  l'été 
dernier  le  chancelier  de  l’Echiquier  se  trouver  as-ez  deloi- 
lir  pour  prendre  solennellement  l’important  oflicedeg.ir- 
dieu  descinq  ports.  Nous  l’avons  vu  sourire  gracieusement 
ù totil  le  monde,  causer,  se  populariser,  et  revenir  ensuite 
dans  la  capitale  sans  la  moindre  inquiétude.  Mais  le  parle- 
ment va  se  rassembler;  la  scène  cliinge,  l’horrible  image 
de  périls,  et  même  de  périls  prochains,  se  présente  de  tou- 
3‘  Série,  — Tome  lll. 


tes  parts;  le  royaume  est  sur  le  bord  de  l’ablme.  En  bonne 
fui,  csl-ce  ainsi  que  l’on  ose  se  jouer  du  peuple  ? et  le  senti- 
ment de  sa  d gniié  ne  fait-il  pas  nu  devoir  à la  chambre 
d’empêcher  ou  de  punir  ces  indignes  artifices  ? 

Si  des  rapports  d’une  certaine  nature  sont  vrais,  les  mi-  [ 
nistres  tiraient  doublement  parlidebes  alarmes  jetees  dans  | 
l’esprit  du  peuple,  pour  renflainmer  h la  gtiene  contre  la  ‘ 
Fiance;  car  elles  écartai-  iit  la  grande  question  delà  ré- 
forme parlementaire,  et  ruposiusle  de  certains  individus 
échappait  â l’œil  sévère  de  la  na<ion.  Le  chancelier  de  l’E- 
rhi:|iiier  me  |)ermeitra  de  leciier  lui-même;  il  a fait  pro- 
fession de  croire  que  le  public  dans  cette  guerre  reprochait 
plutôtaii  gouvernement  delà  Irntcurquedela  promptitude. 
La  mort  du  dernier  roi  de  Fr.mce  t‘st  venue  â l’appui.  On 
savait  oimbien  il  était  facile,  à l’aide  decefail,  d’m'é'es- 
ser  les  sentiments  humains  et  généreux  de  la  nation  bri- 
tannique, et  l’on  n’a  pas  manqué  de  le  faire.  L’inieniion 
de  donner  le  change  nu  public  sur  la  léfortne  parlemen- 
taire est  encore  une  des  arrière-pensées  des  mini-tres.  Ma 
conscîi-ncc  me  dit  d’en  avertir,  et  je  le  fais.  Au  reste,  ce 
triomphe  sera  court,  je  respèie,  et  l’illusion  ne  lardera  pas 
â se  dissiper.  Nous  préserve  le  ciel  du  malheur  de  voir  une 
nation  généreuse  longtemps  égarée  ainsi  par  quelques 
individus  et  tout  un  pays  manquer  â la  fois  â son  salut  et 
à son  honneur,  victime  des  fauvses  alarmes  dont  une  poli- 
tique ténébreuse  a su  l’envelopper  I Funestes  et  étranges 
effets  de  ces  machinationv]  Ceux  qui  demandent  cette  l é- 
fonne  parlementait c,  dont  la  nécessité  est  si  bien  sentie 
et  depuis  si  longtemps,  sont  aujourd’hui  des  conjures  et 
des  conspirateurs. 

Un  homme  revêtu  d’un  caractère  imposant,  le  chef  de 
ta  muniripalité,  le  lord-maire  de  Londres,  vient  sonner  l’a- 
larme pour  quelques  pro|K)S  de  cabaret.  Dois-je  m’engager 
dans  le  labyiinthe  de  tous  les  petits  subteifuges  ministé- 
riels employés  dans  la  savante  manœuvre  «le  l’égarement 
de  l’esprit  public?  Oui: d’abord  supposition  d’un  plan 
concerté  pour  s'emparer  de  la  Tour  au  uom  des  Français, 
bouleveisenieiit  de  la  con*-titution,  massacre  de  la  famille 
roy  ale,  o|)ération  qui  devait  être  dirigée  par  Marat,  Robes- 
p erte  et  que'qites  antres;  ensuite,  â l’aiqvui  de  ce  conte 
atroce,  grande  nouvelle  qu’il  y avait  des  personnes  payées 
par  les  Français  pour  em|K>isouner  nos  rivières;  supposi- 
tion de  lent.ttives  pour  corrompre  l’esprit  des  soldats; 
l’Ecosse  présentée  comme  étant  dans  une  épouvantable 
fermentation,  pareeque,  pour  faire  le  pendant  h l’effigie  de 
Thomas  Payne,  brûlée  par  onire  du  gouvernement,  l’effi- 
gie de  Henri  Dundas  avait  été  brfdé  * de  l’ordre,  nu  plutôt 
de  la  main  de  qui  Iques  personnes  qui  avaient  voulu  s’a- 
muser. Au  même  moment  où  l’administration  poursuivait 
avec  tant  de  rigueur  des  insurrections  cbiméri(|ues,  on  or- 
ganisait des  séditions  véritables,  on  pou-sait  le  peuple  à 
des  actes  de  violence  et  <le  pillage  contre  des  hommes  que 
le  ministèie  taxait  de  républicains  et  de  niveb  urs.  Certes 
elles  sont  bien  infâmi-s  toutes  ces  émeutes  arrivées  à Bir- 
mingham, â Cambridge,  et  dans  un  grand  nombre  d’autres 
endnûis.  Mai»  sur  qui  iloit  en  retomber  la  honte  et  la  res- 
ponsabilité? Pour  moi,  je  n’y  vois  qu’on  résultat  nécessaire 
de  cette  terr<  ur  panique  qui*  je  reprochais  aux  minislies 
d’avoir  excitée.  Je  proposedonc  de  snpplicr  S.  M.,  par  une 
humble  adresse,  d’attribuer  à la  cbainhre  la  counaissaoce 
lie  toutes  les  iiifurmaltoiis  <tu’elle  peut  avoir  reçues,  ren- 
seignements que  vous  soumettrez,  He:sieurs,  ù l’exama) 
de  vo.re  comité. 

M.  ff^'yiidham  ; Il  y a bien  de  la  mauvaise  foi  ou  bien 
de  l’ineptie  dans  le  reproche  fait  aux  ministres  d’avoir 
parlé  de  sédition,  lorsqu’ils  n’ont  effi'Clivement  parlé  que 
des  li-ntativcs  pour  en  amener  : et  certes  tuut  le  monde 
eslconvaineu  de  res  coupables  manœuvres.  Qui  ne  sait  com- 
bien d’afi'rches  calomnieuses,  de  placards  incendiain's  ont 
été  réi>andus  par  tes  agitateurs  ? Si  le  préopinant  me  de- 
mandait des  preuves  derexi-lenee  de  ces  faits,  je  lui  dirais 
moi,  que  je  révoque  en  doute  celle  d’un  géitéral  Diimnn- 
riez,  et  qirc  je  le  prie  de  la  prouver.  L’évidence  de  ces  pu- 
blications, et  l’adresse  perfide  qu’on  a mise  à les  disséiui- 
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nor,  «onl  donc  <knix  <y>nsta:>t?.  ïiif  suffit,  ol  les  . 
sticcirs  d'un  minisli'TC  vigilant,  qui  a fuit  avorter  de  coupa- 
bles projets,  ne  me  feront  lamals  regarder  coninte  chimé- 
rique leur  existence,  à laquelle  manque  heureuscinent  le 
complennrent  de  pTefftres  dont  nous  aurions  tous  h gémir, 
s'ils  eussent  entraîné  les  soiles  qu'on  s'en  promettait. 

Lclord-marre  rend  compte  à1a  cliambre  des  Taits  que  sa 
plaee  l'a  mis  àpoitée  dc  coumaltre.  Il  tracé  riiistorique  de 
rc  qu’il  aopiUcla  doctrine  des  Jacobins,  masquée  sous  le 
pi-cicxie  4e  domander  nne  Téforme  parfememairo,  mais 
essenrivUemem OBnemio  de  laroya»rté':ildit  qtie  du  11  an 
48«ovcmbre  on  « compté  jmfqn’à  neuf  cents  sociétaires  ; ; 
«foe  la  dernière  pro  -lamarton  les  effi-aic  et  les  contient . 
mais  qn’ils  ne  tarderaient  pos  à •devenir  dangereux  ri  ott 
cessait  de  tes  MitVeiller. 

M.  Fois'attaclic  à réfuter  M.  Wynditam  « »1  le  presse  x>i» 
vemeiit  d'arlicul'T  quelque  citose  de  4>lus  itosilif;  cai\ 
ajoule-t-il,  nous  ne  domandons  ici  qu'd  vérilior  d»-s  fiiils. 
Ou'on  ne  nous  reproche  point  rendurcissement  <)u  cn>ur 
dans  l'Iiérésie  politique;  une  bonne  , preuve  des iendra  la  < 
gréer  vioturiciise  qui,  nous  loiicliaiil,  nous  ramènera  dans  ; 
le  sein  do  la  foi  ministérielle.  Voilà  tout  cr-  que  veut  -mon 
bonnrable  ami.  lorsqu’il  demamle  un  comilé  <Ses  rcclmrohcs.  ' 
M.  Fox  reproche  ensuite  au  lord-maire  d'avoir  fait  «sage  j 
d’informations  anonymes,  et  au  gninernemeni,  si  acharné  i 
5 la  poursuite  des  pumplilets  de  Thomas  l'as  ne.  d'un  fiùre  ! 
circuler  plusieurs,  et  |>articulièrement  iii»,  d'une  •leiidauoe  , 
bien  pciiido,  intitulé  { .Sioiÿv  d'on  Augluit.  Il  s’anime  en>  i 
core  plus  contre  uii  autre  urliiice  du  gouvernement,  qui  j 
prêt*  iid  avoir  surpris  une  correspniidonc»'  de  quelques  t 
membres  du  iparleinent  avec  des  cio  f'  de  la  révolution  frvn-  '< 
çaise,  correspondance  faite  pour  les  perdre,  si  1rs  ministres  | 
(lé)ilovaienl  contre  eux  toute  lu  rigueur  tles  iois.  S'ils  ont  I 
en  elTel  de  telles  lettres,  je  les  somme  de  les  ,pro<luire,  s'é-  \ 
cric  l'opinant.  Je  ne  leur  reprocherai  pas  im'iUL-rinrame  et 
lâche  Violation  du  secret  de  la  poste.  Je  la  leur  pardonne  en  ; 
faveur  des  lumières  que  nous  voudra  cette  bassesse.  Eo 
cRél,  ou  nous  serons  convaincus  i je  dis  nous,  car  un  sait 
qui  CPS  messieurs  veulent  rendre  suspects)  de  trahison  en- 
vers l'Etat,  nu  l'imposture  et  la  porlidie  des  ministres  re-  , 
tombera  sur  leurs  tCtes. 

Je  déclare,  poorma  part,  ne  pas  avoir  écrit,  depnis  plus 
«le  tieux  ans,  nue  seoir  leitrccn  France,  amif  an  lorll  Lan- 
(lerlaic.  J’.iivu  quelques  Français,  et  sirvtouN’ambassa- 
»lcur;  mais  j'ignui-His  que  l'eirvttye  d’ww  puissance  avec 
laquelle  on  i-sl  en  ])aix  fût  un’cunemi  dont  le  commerce  | 
élail  interdit  c 'mme crime  di'haule  trahison.  Je  mecr'«)ais 
membre  du  parlemeut  d'Angleterre,  et  non  sénateur  de  ■ 
Venise...  AhI  puiss'mt  éesserà'la  Jiii'ltrnl  d’oli»rm(>s  vogues, 
dcsouitçoinontrngeaiits,  d'inqniéliides  dégradantes  lOn’un 
romltcdes  rechei  rites  porte  le  llambe&u  d'une  inqiiisilion 
sévère, 'mais  framlic'iluns  lu'oimtliiUedes  mitiKtres'ei'dans 
la  nôtre.  Restituons  euriii  au  pottfde  cette  Hbcité,  celle 
('oiiliunce'de  parler  cl  d'oorim, -qui  earactcelse  In  loyauté, 
lu  franchise  tl'uiie  'nation  libre,  et  Hère  <le  l’('l'rc  par  sa 
ronsiiiiiiion,  à laquülle'l'41taciu- ce'bteiifaii,  1e  plus  grand 
«Ic'tous  ! 

!<f.  T'ox  fli’manfle  pourquoi  tout  un  public  serait  suspect 
et  rc<pons;ihlc  de l'iiitliscrélion,  ou  meme  delà  |terversiié 
d’un  petit  nombre  d'imllvidus.  II  ajoute  plaisammoni  l'a- 
necdote  suivante.  On  sonpcniinnil  'les  Juifs  de  beaucoup  de 
friponneries  dont  on  se  plaignait  depuis  quelt|ue  temps. 
I.lii  membre  proposa  dans  relie  chambre,  et  pour  noire 
honneur  lieirrrusemeiil  ceci  est  une  histoire  du  leiup>. 
frassé,  que  loift  Juif  nu  Toute  personne  suspecte  qui  serait 
surprise  dans  le  Ragrartl  délit  do  regarder  dans  un  oiagn- 
s>n,  fût  jugée  coupable  ipfo  fneto,  et  condamnée  à mort 
coDinM-  telle. £iail-‘ce  là  l'esprit qii’onvoulait  faire revhrre? 

M.  Bmlte  redit  à peu, près  dans  les  mêmes  mois  sa  lon- 
gne  complainte  sur  les  affaires  de  France,  Il  lui  échap|ic 
beaiironp  (rinoxartiludes  que  relève  M.  Fox;  enfin  lu 
éhambre  fbligiiéc  va  aux  voix  sur  la  motiou  de  M.  She- 
ridan  ; elle  la  rqetle,  cl  s'ajourne. 


FR.VNCE. 

COUrmjKB  DF,  FARIS. 

Bn  SO  marf,  — Le  proenrenr  de  la  conmutDe  Tft- 
qiiiert  (^tic  (Irmaia  tout  le  conseil-général  .se  trans- 
porte à la  Convention  nationale , à l’elTet  de  lui 
représenter  que  la  loi  prononce  peine  de  mort  contre 
quiconque  demanderait  im  roi , un  dietateur  ou  un 
tyran  ; que  Dumouriez  ayant  écrit  une  lettre  crimi- 
nelle dans  ce  sens,  le  conseil-général  demande  con- 
tre Dumouriez  le  décret  d'«iocusation. 

Le  réquisitoire  de  Chaumette  est  adopté. 

— Le  conseil  renvoieeu  comité  <Je  sûreté  générale 
dewK  husksiwds-de  la  Lilverlé  qui  se  «ont  présentés  en 
armesi  la  barrière,  et  ont 'dit  qu'ils  étaient  soitaffte, 
■et  n’atteudaic'iil  plus  que  leur  chef  pour  gc  présen- 
ter i !a.Conveittion. 

— tjne  force  suTlisanle  est  envoyée  aux  Iwrrières, 
pour  arrêter  les  persoiiues  suspectes,  etieseontkûre 
au  comilé  de  sûreté  générale. 

— Deux  commissaires  se  rendent  à la  F/Ofivmlion 
pour  i'Mîforwerdes  mesures  de  sûreté  que  l’on  vient 
■de  •prendre. 

— l.a  section  fie  Bondy  annonce  qu'elle  vicntd'^r- 
rètersix  Imssards  diLsde  la  Liberté..  Le  couseil  lesren- 
vole,  comme  les  deux  prciitlcrs,  au  comilé  desûreèé 
générale. 

—■L’on  amène  deux  voi  tores  qtte  l’on  dit  êtrermi- 
, plies  d’armes.  Leeonseil  les  renvoie  au  comité  de 
police,  ■chargé  d'en  faire  la  vérification. 

— Le  conseil  a arrêté  que  toute  personne  qui  se 
présenleriik  pour  obtenir  un  cerlilical  de  rtisldi’iice 
serait  tenue  ae  jusliiicr  de  .sa  résidence  non  inter- 
rompue, depuis  le  7 mai  1792. 

— Le  corps  municipal , informé  par  tme  lettre  ftu 
:mhïistre  de  la  guerre  que  plnsteurs  gendarrmes,  et 
notamment  ceux  de  rarnicede  laBelgiiiiic,  ffé.sertent 
lAebentenl  leur  poste,  etse  rendent  à l’aris  [loiir  y ex 
citer  dti  froit'hle,  a arrêté  qne  les  gendarmées  arrivant 
à T'aris  seraient  (lésarmi'‘S  et  mis  en  étal  d’arresUiliou. 

Du  .11  mars. — Le  comseil  a de  nouveau  suspendu 
la  représt'ntalioii  do  drame  intitulé  l'Ami  des  ioie, 

Leprociireur  dela  commune  requiert  qu’il  soitfaît 
une  adresse  à la  Convention  nationale,  pour  obtenir 
nn  décret  qui  ordonne  à son  comilé.  d'instruction 
publique  de  se  faire  représenter  le  réjiertoirc  des 
Ihédtres,  à relfet  de  les  purger  de  tontes  les  pièces 
propres  à corrompre  l’esprit  républicain;  que  par  la 
même  adresse  la  Convention  soit  invitée  a s'occu- 
per des  moyens  d’établir  iiii  specLicle  destiné  à l'in- 
slniction  du  peuple,  — Ce  réquisitoire  est  convanti 
en  arrêté. 

— Le  coaseil  a atrêb!  que,  dans  la  délivrance  des 
passeports  pour  les  villes  maritrmes  sln  côté  <hi 
.\nrd.,  l’on  pretidra  les  mêmes  prtM'a niions  qui  ortt 
été  précédemment  arrêtées  pour  celle  de  Calais. 

— Le  con.sei!  a entendu  divers  rapports  de  la  enm- 
mission  ilescertilicals  de  civisjiie.  Il  a arrêté  qu’il  iie 
s’occuperait  de  ces  cerliiicats  que  lorsque  le^coiiseil 
serait  compo.sé  de  trente  membres  au  iiioins;'qiie  cet 
objet  ne  serait  traité  que  les  mardi,  ieiiili  et  sammli-; 
qne  les  membres  du  conseil  seraient  âiadamment  im- 
vilt^à  se  trouver  à l’assemblée  les  join-s  indi(|ii<^:  rt 
enlin,  que  tons  les  citoyens,  reqnernf/t eertilicnts  de 
civisme , seraient  présentés  à la  censure  dn  coiiscfl 
général. 

— La  section  des  Gravilliers  envoie  une  dépuUi- 
lion  pour  témoigner  sa  surjirise  de  ce  que  le  . maire  u 
invité  les  sections  à retirer  la  garde  df*s  barrières,  et 
demander  que  les  corps-dc-garde  y soient  -rétablis. 
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Lf  TÎ«-prWrtenl  r^porwt  que  lu  Irltir  du  niriirc 
mortToe  sur  !c  dicrol  reii'ln  à Cf  sujet  par  la 
Conrention. 

L.1  section  du  Luxemt>oiirg  fait  la  nn^me  demaudc. 
Le  conseil  envoie  des  comniissaii  es  au  coïiiilé  de  siV 
rele  p 'o^le  de  la  Ctuiveution,  pour  lui  représenter 
la  nécessité  de  conlinverla  garde  des  barrières. 

— Une  députation  de  la  section  de  l'Observatoire 
demandequ'il  soit  sursis  à l'iostaltation  des  Douveaux 
tribunaux,  jusqu'à  ce  que  le  comité  de  légisintinu  ait 
présente  Sun  rapport  sur  la  demande  qui  a elefnile  à b 
Convention,  que  lesjiigesuouvellement  élus  passent 
ù la  censure  des  citoyens  de  chaque  arrondiasement. 

Le  conseil  passe  a Tordre  du  jour,  io>divé  sur  ce 
que  les  juges,  ayant  été  élus  par  rassemblée  électo- 
rale, qui  esteile-inéme  élue  par  te  peuple,  il  ii’v  a au- 
cune lot  qui  l’autorise  à suspendre  cetle  Installation. 

Du  ter  flrr<7.  — Kn  vertu  d’un  arrêté  du  comité  de 
sdrelé  générale,  b di'Jivraiice  des  passepoils  est  sus- 
pendue* 

rrAT  CIVIL, 

Du  30  mnrt.  — Divorees,  8.  — Mariages,  — 
Naissances,  33.  — Décès,  T7, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priûifct  d»  Jrutt  Dtkry, 

8£aNCE  Dü  DIUA^CHE  31  MAHS. 

Un  secrélftire  fait  leclnre  d’un  grand  nombre  de 
lettres  mimstérirlles  qui  sont  bmles  renvoyiVsaiix  1 
divers  couiltés  qu'elles  concernent. 

LfUrtdu  cUùÿêH  EoucAé,rr>iNm(Aia»re  de  lafonveu- 
Uon  dansUdépartêm^nl  delà  Lmre-iN^m'eure. 

Naolei,  te  38  mers  1793,  Pan  3*  de  la  rt'p. 
f Citoyens  coUèpiet,  le  départemrnl  de  Loire-Inférieure 
est  lou jours  dans  une  silnalion  efTntyanie.  Le«  Cint.'rÿs , 
les  pr^rea  deporlCs  sont  descendus  sur  no9  cAtva,  ei  ont 
inf  aie  nmeampapnes  ; ils  ool  armé  Wt  brigan«ia,  et  asaa^ 
aineiit  les  plus  rermes,  les  pluseoui-«3eui  «léfmsruri  de  b 
libellé.  11  esi  îiisUhI  que  vouafMmsenvujrife  drafurceat 
notts  le»  •ticndooi  avec  impatience.  Voua  pouvtq  oompiér 
sur  Ténergie  des  x>rde»  naliooalcs  de  Naulra,  «lloa  aoal 
pleiD«‘a  de  valeur  ; mab  elles  auraient  besoin  de  chefs  eipé* 
rimeuléa  dans  Tari  de  U guerre  : jusqu'ici  elles  n'otit  bii 
que  des  sorties  autour  de  Li  ville.  Pour  lapremiî'ie  bis  ce 
malin  nous  avons  compové  ou  corps  d’armée  de  mille  sol- 
dats, qui  marclir  au  secours  de  Tatmbsriif,  sous  la  cor^ 
dnitede  Tadjuriant-général  de  Tarmée  des  cfltes.  Nous  es- 
pérons que  ceUe  e*iiédilioo  sera  heiireuve.  Demain  II 
partira  nu  b.ilail’on  de  huit  cents  hommes  pour  assurer  la 
sftrelé  de  la  nmie  de  cnmmonicatuin  de  Nantes  à Tarif.  Il 
nooi  est  impoWble  «Tordonuer  d'autres  ei|téditioua.  Les 
gsrdet  uaUonalut  qui  restent  à Nantes  y sont  oéoeavairea 
pour  la  farde  de  la  ville,  qui  est  attaquée  de  touiea  parU) 
et  quoi  qu'on  vous  en  ait  dit,  si  nous  ne  recevons  des  ie< 
cours  prompts  et  eflicaces,  itoos  oouroos  les  plus  frandi 

dangerï. 

v Pour  accélérer  nos  opérations,  nous  prenons  le  parti 
de  vous  envoyer  un  de  nos  coneiloyens,  qui  vous  donnera 
tous  les  éclaircissements  uécessaires  sur  l'état  réel  uù  nous 
noos  tronruiis. 

t Jo  voiis  envoie  copie  de  la  proclamstlun  que  j’ai  faU 
publier,  «t  de  l'arrêté  qui  y est  joint. 

, • Foccut,  dépw/fcowmissmrr, 

• P.  S.  Nos  cèles  se  trouvent  monacéet  de  toutes  paris, 
i’ai  requis  tous  les  oommaiidanls  <le  fréqules,  d’avisos, 
de  corvettes  qui  sont  en  slaliuu  à Maimii  îu,  dv  rester  dans 
cette  sluti«Pi  ju''qii'à  coque  no>  côtes  sufcul  délivrées  des 
brigands  qui  les  ravagent.  • 


MF.Li.fNKT:  J’annonce  h la  CouveiiHnn  qttedepmiv 
lugramlc  jusqu'à  Maiin\  la  rive  gauche  de  b Loire 
est  couverte  de  révoltés  qui  y oui  établi  des  bath«* 
ries  de  canoo.  iLs  étaient  relruucbés,  au  nombre  de 
trois  mille,  à Pornic  où  Us  avaient  des  pus:t's  de  ca* 
llOB  de  3U  ; ils  oui  été  attaqués  avec  uiu'  v4.'ueur  qui, 
aurait  vHl  leur  imp^rser.t^iwlre-vingt-ciiui  iwlrioles 
i(*ur  out  livré  b.'ilaille,  en  uut  tuéiU  uxeeuts,  et  lait 
l^^H  cents  prtsnrtHier.s  que  dans  leur  liirctir  ils  «ml 
.nnssi  mis  à mort.  Malgré  un  aussi  terrible  exemple  , 
ils  sont  revenus  à l;i  cliarge  avec  une  telle  force  que 
les  qualre-vlngl-cinq  p;ilriot»*s  sont  aeluelbiiient 
leurs  prisonniers.  Il  importe  rte  leur  porter  les  plus 
proujpls secours;  car  ce  uiivs  court  les  idus  gramls 
daugers , et  U est  à craiudre'quc  k*s  Anglais  ne  pro- 
liteut  (W  cet  avunUge  iU‘s  ivvoites  pour  taire  uue 
descente.  Cette  crainte  est  d'iiuUut  utieux  fondée  , 
nue  leM'ide  ralliementiles  rebelles  est  aeluelkmenl  : 
l'ireni  /ex  Anglais!  Ils  soûl  eomniaudes  par 
chef-i  PX|»ériiMenlés;  ils  ont  enforé  des  caiK>us  qui 
avaienléléeiieloiiés.  Je  deriiniide  <|ue  le  mitiisirt*  vie 
la  marine  mette  en  croiMère  s»ir  le.s  eôles  tontes  les 
forces  maritimes  dmU  il  pourra  disposer. 

La  proposition  de  Mellioct  est  décrétée  en  ecs 
termes: 

• Sur  ta  lecture  fTiine  lettre  des  eommisnires,  da- 
tée <fe  Nantes,  la  Convention  nationale  décrète  qne 
le  miuistre  de  la  marine  est  rbnrgéde  prendre  les  me- 
sures üéc»'ssaires  |vour  préserver  d«  s iuvasiuus  de 
Tennemi  les  lotes  de  lu  Uretague  et  du  Putlou,  qui 
paraissent  menacées;  il  rendra  compte,  flans  vingt- 
quatre  heures,  par  écrit,  de  ses  dispositions  à cet 
egard.  • 

— Deux  oITiciers  du  40«  régiment  sont  admis  k I» 
barre.  Ifs  rténoiici  iil  deux  de  leurs  rliefs  quhls  ac- 
cusent du  plus  profond  incivisme,  et  de  n'êtrr  re>tésà 
leur  poste  que  pour  mieux  s«*rvir  la  caiis<'  «k  Taristo- 
cralie.  Ils  es.savaienl  d'insinuer  à leurs  soldais  une 
idée  favorable  desPrnssiens,erileiirpfrsnadantqiTils 
1rs  traiteraient  en  frères.  Ils  demandent  en  outre 
<|ue  tons  les  ci-flevaiit  nobles  soient  destitués  des 
places  qu'ils  occupent  dans  nos  armées,  pareeque.  di- 
senl-ils,  sur  relit  il  y a quatre-vingt-dix-neuf  aristo- 
orales,  et  que  les  soldats  ne  peuvent  leur  donner  de 
coiiliaiiee. 

— Bichon  offre,  an  nom  dn  citoyen  Morice,  di* 
Havre,  mie  somme  de  1,200  livres  pour  les  veuves 
et  orphelins  du  lOamM. 

La  mention  honorable  de  cetle  offrande  est  dé- 
crétée. 

— La  citoyenne  Marie-Françoise  5vaint-Amand , 
veuve  du  citoyen  Boutrrolle, dont c|ic  devait  hériter, 
vient  réclamer  contre,  les  usiirpatioua  de  son  frère. 

— Une  députation  des  épieiers  de  la  ville  de  Paris 
est  admise  à la  barre,  cl  présente  une  pétition  dont 
voici  l’extrait  : 

• Citoyens  n^présesitanU,  troai  ne  Tenons  point  alüifce 
votre  leiuibiltté  par  le  récit  nouveau  de  ee  que  nous  ovmis 
•ouffèrl  daoa  les  malbeorettfcs  lournée»  do»  |5  ai 30  février 
dernier. 

t 11  aérait  pénible  de  vous  rappeler  que  daria  une  ville 
qui  a lanl  fait  poui  la  lil>erié,  Cl  qui  a tanl  d'inlérCl  à la 
cunvrver,  les  malvrillaols  aient  pu  réu»«ir  t porter  la 
peuple  à des  exoèa  qui  le  conduiraient  h i'e»dava|e, 

f Vous  serios  affliié»  do  voir  que  cetle  ville,  donl  aiH 
jourd’bui  la  piincipeie  rotwurcv  ni  le  commotee,  et  dont 
le  premier  iniéo'l  e»t  de  faire  rt*pecicr  le»  luis  ol  le»  pro* 
priéié»,  ait  kOulTert  de»  mesure,  qui  üpl  compromb  la  for- 
tune de  douze  «Mil»  nogocianis,  de  dôme  ccnl»  cIlojcnA 
dfunkiüt-»,  piesque  tou»  pîTos  de  famille, 

t Loin  de  m>u>  d’aUleur»  lout  esprit  de  vengeance, 

• •Noubxavnns  que  le  peuple  rsl  tmijoun  bon,  et  que 
touiour»  euMÎ  il  finit  par  être  juste  : nous  savoni  quMIeat 
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le  premier  ii  reprniir  de*  eic£*qu'oD  lui  fait  commetlre, 
el  qu’il  «enl  le  besoin  de  sul>sUluor  à Panarrliir  qui  le  dr- 
Mte,  le  r'f  neabM>Iu  de  U loi,  sans  lequel  il  n'c>t  ni  libcriÿ, 
nifoinren»**men». 

■ Nous  >ou«irion«,  citoyen»  repré<rntMn«s  pomoir  «jou- 
ter au  sacriHce  de  notre  douleur  celui  d<  * indenm  lé^  qui 
nous  sont  dues;  mais  la  plupart  d'enire  nous  ont  tout 
pentu  dans  ces  malheureus/^  Jonrnfr  « : il  en  e-l  mètne.  et 
‘il  en  est  beaucoup,  qui  stTiùenl  r^duil»  i l’alTrense  mTe*iMt«^ 
de  manquer  à leurs  etiRagement»,  s’il»  ne  recevi*lml  le 
remplacement  de<  perte?  qiriK  ont  faite' : leur  eiisience 
dvtl.-  et  leur  bonneiir  leur  font  un  devoir  d’iinnquer  sotre 
justice,  pour  obtenir  un  dédomn  apemrnl  lépilime  et  u^re'- 
saire;  car,  sans  cela,  leur  etislenrccisilctl  leur  bunneur 
seraient  perdus  |>oure'ii. 

« Nos  perte»  sont  ju'lifife»  par  un  état  que  non»  remet- 
trons il  celui  de  comUé»  que  vous  nou»  indiqiierex; 
nous  en  garantissons  l’exaciilnde;  et  si  O'ile garaulie  ne 
vous  paratssaii  pas  suQisante,  nous  nous  sounieiions  aver 
empressement  à vous  piouser  par  nos  hms,  pard-s  fac- 
lims  et  par  notre  correstmr  dance,  que  nou*  asons  ap- 
porté h cet  étal  TcxacUlude  la  plus  sévère  et  la  plus  im- 
partiale.  • 

L'orateur  soaroel  ensuite  i la  Conventir-n  l'état  du 
prix  des  ilenrérs  dans  Ui  fabriqms  , et  prouve  qtu*  la 
surhausse  de  ce  prix  est  t'uuique  cau^  de  1>  ur  rcncbén»» 
semmi  dans  Pari». 

Celle  pélilion  est  renvoyée  au  comité  des  Onances 
et  de  commerce. 

Faure  : Je  demattde  que  les  munieipalilés  fassent 
aflicher,  totts  les  quiiivie  jours,  le  prix  dt*s  savons  ù 
Marseille,  et  des  suils  dans  les  ports  de  mer. 

Bentaro{.r:  Puisque  les  épiciers  demandent  q^ue 
la  rnunicipnlité  les  indemnise  de  leurs  i>erles,  je  de- 
mande, moi,  qu'ils  restilueiit  eux-tiiémesce  qu’ils 
ont  gagné  en  vendant  trop  cher.  (Les  murmures 
d’une  grande  partie  de  l’assentblée  se  font  enletidre 
parmi  les  applaudissements  de^  iribttnes.  — Le  pré- 
sident les  ranpelie  au  respect  qu’elles  doivent  à la 
Convention.) 

Maure  : La  loi  a tracé  la  marche  que  les  épiciers 
de  Paris  doivent  tenir  pour  obtenir  l’indemnile  qu’ils 
réclament  avec  iustice.  Ce  sont  les  tribunaux  qui 
doivent  en  corinailre  et  la  lixrr.  Le  tableau  qu’ils  ont 
fait  des  causes  qui  ont  amené  progressivement  les 
hauts  prix  des  denrées  qu'ils  reclaiiieiit  est  vrai  ; il 
est  nécessaire  qu’il  soitconnu,  que  les  pétitionnaires 
le  rendent  public  par  l’aflicbe  ; en  même  temps  qu’il 
fera  ces.S4'r  les  sou{>çons,  il  leur  servira  d'apologie. 
Je  suis  épicier  aussi,  moi,  et  je  dirai  la  vérité  : elle 
n’esi  pas  pour  le  déLiilleiir,  qui  n'est  (lu’iin  simple 
revendeur,  c’est  au  riche  épicier  capitaliste  que  je  l’a- 
dresse : je  lui  demande  quel  iioiu  il  donnera  à cette 
espèce  (le  commerce,  l’effet  de  son  insatiable  cupi- 
dité, à celte  opération  désastreuse  qui  a eu  lieu,  Inrs- 

u'npn^s  avoir,  par  ses  agents,  arraché  au  moindre 

élnillpur  de  l’intérieur  son  dernier  pain  de  sucre, 
son  dernier  pain  desavon,  son  dernier  grain  de  café, 
il  les  a fait  remonter  vers  leur  source,  les  a fait  pas- 
ser en  Hollande  ou  dans  les  villes  anséaliques.  où 
ces  mêmes  denrées  sont  à meilleur  marché  qu’ici? 
N'est-cc  pas  un  véritable  arcaparcment  et  une  des 
prrinieres  causes  de  l’excessive  cherté  dont  se  plai- 
gnent les  consommateurs? 

BoYER-FoxFRÈnE  1 Je  n'examine  point  si , parmi  le.s 
épiciers  de  Paris,  il  en  est  qui  aient  eu  des  torts; 
mais  je  ne  sais  point  non  plus  approuver  les  hri- 

f'Hiids  qui  vont  piller  leurs  magasins,  .le  demande 
e renvoi  de  leur  pétition  an  comité  des  iiiiances. 
Quant  aux  observations  lic  M.um',  je  cmivieos  qu’il 
est  des  circonstances  où  l'on  doit  sans  doute  prendre 
des  précautions  pour  ne  pus  produire  le  rcncluTis- 
sèment  de  nos  denrées;  luuis  il  faut  aussi  réUéchir 


que  l’iitililé  principale  des  colonies  est  de  nous  four- 
nir des  moyens  d'échange  avec  1rs  puissances  du 
Nord,  avec  qui  nous  allons  acheter  des  bois,  du  blé 
et  du  goudron,  que  nous  serions  obligés  dcjtaycr  en 
numéraire. 

Buzüt:  Ce  nVslpas  le  peuple  des  tribunes  que 
vous  devez  dé*nppruuver,  lorsqu'un  membre  de  la 
Convention  semble  applaudir  aux  violations  des  pro- 
priétéscl  insulter  au  mnlhenr  des  propriétaires.  C'est 
ainsi  que  l'on  parait  légitimer  le  pillage , c'est  ainsi 
que  l’un  corrompt  la  morolilé  du  peuple,  et  qu'un 
empoisonne  tons  les  Jours  la  source  lu  plus  pure  de 
la  prospérité  des  empires.  (Ou  imirinure.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

I.e  renvoi  de  la  pétition  au  comité  des  iinanccs  est 
décrété. 

On  réclame  la  parole  pour  Buzot  contre  Benta- 
bolc. 

La  Convention  décrète  que  Buzot  sera  entendu. 

Plusirurs  mfmhret  : Il  est  inutile  de  perdre  le 
leni|)S  de  l'assemblée;  tout  le  monde  désapprouve 
Bentalx)le.  Aux  voix  l'improbation,  et  passons  a 
l’ordre  du  jour. 

La  Convention  improuve  la  motion  de  Dcntabole. 

— On  admet  à la  barre  une  députation  du  conseil- 
général  de  la  commune  de  Paris. 

f/oratrur  délit  députation:  • Les  dernières  nou- 
velles arrivées  de  In  Belgique  ont  fait  dans  Paris  nue 
vive  et  douloureuse  impression.  La  iimnicipalilé  s'en 
est  occupée  avec  sa  sollicitude  ordin.'iire.  Le  maire 
n'est  pas  avec  nous.  Il  sVii  est  cxcust'sur  les  fatigues 
»!e  ces  derniers  jours.  Mais  nous  croyons  que  sa  vé- 
ritable raison  est  dans  ses  démêlés  avec  Diiinouriez. 
C’est  line  nouvelle  preuve  de  la  délicatesse  de  sa 
lielle  âme.  Le  procureur  de  la  commune  va  vous 
donner  lecture  de  la  ]>étition  que  nous  sommes  cliar- 
gés  de  vous  presiuiter.  • 

CAattme//e  :•  Les  nouveaux  dangers  de  la  répu- 
blique ont  exeilé  nos  inquiétudes;  un  général  im- 
prudent et  nerliden  fait  assassiner  nos  frères,  et  failti 
perdre  la  cnose  publique.  L'opinion  publique  est  à 
présent  lixée  sur  son  compte.  Aniourd'hui  que  oe 
nouveau  Brenntis  n'a  pas  craint  de  mettre  dans  la 
balance  de  l'ambition  la  vie  des  citoyens , nous  de- 
mandons la  juste  punition  de  tous  ceux  qui , r^mme 
lui,  voudraient  abaisser  la  .souveraineté  nationale. 
En  vain  lcriterait-on  de  nous  abuser  sur  son  armée. 
Elle  est  composée  de  Français.  Son  chef  peut  vou- 
loir un  roi;  elle  a juré  d’être  libre  ou  de  muiirir. 
L'année  qui  a vaincu  à Jemmape.ss;iura  bien  prouver 
qu’elle  n a pas  éb*  vaincue,  mais  trahie.  Des  chefs 
pléiMÙens, républicains,  qui  n'aient  p<»intri‘spiré  l'air 
empoisonné  des  cours,  voilà  le  moyen  de  faire  triom- 
pher les  annes  de  la  république.  Scrrons  iions  Int 
uns  contre  les  autres.  Que  riiomme  vil,  que  l'aiiihi- 
tieux,  qui  peut  trahir  sa  patrie  pour  satisfaire  des 

fiassions  haineuses,  reste  seul  dans  un  coin.  Que  tou.s 
es  patriotes  fassent  un  faisceau,  et  la  patrie  est  sau- 
vée. • (Un  applaudit.) 

I.a  Convention  ordonne  l’impression  de  cette 
adresse. 

Bréard  : Los  oflicicrs,  sous-ofliciers  et  soldats  du 
2«  bal.'iillnn  du  38»*  régiment  d’iiifanlerir,  en  garai - 
son  ù Givet,  adrt'S.sent  600  liv.  en  «rus,  et  SZO  liv. 
en  assignats,  et  demandent  à être  les  premiers  à 
coinbiiUre  les  phalangi'S  ennemies. 

La  nifiition  honoralde  est  décrétée. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Sedan  de- 
mande des  secours  contre  la  famine. 
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Sur  b proposition  de  MuKaniié,  le  iléeret  suivant  I 
est  rendu.  { 

• La  Convention  nationale,  après  sïtre  fait  rendre 
compte  de  la  pêlilion  du  const'il-^^ém  rai  de  l«i  coiii> 
nuine  de  b ville  de  Sedan  par  le  coinitiMcsnnuuces, 
dtrrele  ce  qui  suit: 

• Art.  I»*r.  U S4Tn  pn'te'  à la  commune  de  Sedan 
une  somme  de  100,000  liv.  pour  servir  à l’ajipro- 
risioniiemcnldcs  subsisbnees,  à cliargcd'en  rendre 
comnle. 

• il.  Cotte  somme  sera  prise  sur  les  contributions 
de  b ville  de  Sedan,  qui  oui  dû  tUre  recouvrées  en 
l’aniiee  1792. 

• III.  Cette  somme  de  100,000  liv.  sera  remboursée 
au  trésor  public  en  1793,  au  inoyen  de  la  revente 
des  grains , et  en  cas  de  «lelicit  elle  sera  imposée  par 
addition,  selon  le  mode  progressif.* 

Gëmssirux,  au  nom  du  comité  de  Ugitlalion  ; 

Le  citoyen  Poiideux  ébit  proprietaire  de  dîmes  in- 
foodees,  et  en  sollicibit  la  liquidation , lorsqu'il  fit 
raeqnisition  de  biens  nationaux.  Il  prétend  <|u’il  es> 

fierait  d'eii  payer  le  prix  par  une  reoonnais.sance  de 
iquidation;  mais  l'Assi'tnblée  nationale  législative 
ayant  supprimé  t'indeinnité,  permit  à ces  acouéreurs 
de  biens  naliuiiaiix,  ci-devant  propriétaires  de  dîmes 
infémlées,  de  renoneer  à leur  acquisition  dans  le 
délai  de  deux  mois  à compter  de  ce  jour,  dit  l'ar- 
ticle 11,  sous  peine  de  demeurer  déchus  sans  retour 
de  b renonciation,  et  d'être  poursuivis  pour  l’exécu- 
tion de  leur  adjudication,  comme  tous  autres  ac- 
iiêreurs.  Le  citnycn  Poiideux  a ren-incé  dans  les 
eux  mois  de  la  promulgation  de  b loi  ; il  soutient 
que  sa  retioneiatiun  est  valable.  Le  directoire  du  dé- 
partement des  Landes,  qui  a transmis  la  pétition  à la 
Convention,  alteml  une  décision  pour  accepter  la  re- 
nonciation ou  poimsnivre  l'acquereur.  Le  cuiiiité  de 
législation  a pens<‘  que  le  délai  de  deux  mois  n'élail 
qu'uiie  faveur;  qu’oii  avait  pu,  sausbiesser  les  prin- 
cipes, déclarer  qu’il  courait  di^  le  jour  même  du 
decret  ; qii'ainsi  le  citoyen  Poiideux,  et  tous  les  au- 
tres qui , dans  le  même  cas,  avaient  laisse  écouler 
deux  mois,  à compter  du  il  septembre,  sans  faire 
leur  renonciation,  devaient  être  poursuivis  pour  le 
paiement  des  annuités*  Eu  conséquence,  je  vous  pro- 
pose d • décréter  : 

■ La  Convention  passe  à Kordre  du  jour  motivé  sur 
le  texte  de  b loi  du  11  septembre,  qui  a ordonné 

allé  le  délai  de  deux  mois  courrait  dés  le  jour  même 
e la  lui, ‘et  non  de  sa  promulgation.* 

Cette  proposition  est  dirrélee. 

Marat  : Le  citoyen  Gautier  a découvert,  vers  le 
milieu  de  décembre  dernier,  que  les  sieurs Bonvalel, 
Debrosses,  Kolly,  Rréan,  et  le  ci-devant  comte  de 
Mossac,  se  disant  aujuimi'hiii  ebevalior  de  Beauvoir, 
étaient  chargés  de  la  partdesci-devant  priiice«,  Mon- 
sieur et  comte  d’Artois,  d établir  à Paris  une  fabri- 
cation d'assignats,  à leur  elligie  et  à b ur  privé  nom, 
avec  onire  dVti  luettiY  en  émission  une  quantité 
suftisaiite  pour  remplacer  les  assignats  nntiniiüux 
au  moment  de  leur  rentrée  à Pari'v.  Celte  rentrée  est 
annoncée  pour  b lin  d'avril  prochain.  K existe  une 
pièce  convaincante,  qui  a été  .saisie  parle  ciloven 
Gautier  dans  le  courant  de  janvier  dernier.  Celte 
pièce  est  sigucc  des  ci-devant  Monsieur,  et  comte 
d'Artois. 

Les  inforipalions  données  de  cette  affaire  p.ir  le 
citoyen  Gautier  sont  dépos«'es  à vtdre  comité  de  sû- 
reté générale  depuis  le  milieu  de  janvier,  et  les 
agents  criminels  des  Capet  fugitifs  sont  détenus  à 
l'Abbaye  depuis  celle  ép<»que  ; ils  n’ont  pas  encore 
été  entendus,  et  l’on  ne  semble  les  avoir  oubliés  que 
pour  les  soustraire  au  supplice.  Le  rapport  qui  au- 
rait dû  vous  être  bit  de  celte  afl'aire  depuis  trois  mois 


vous  prouvera  que  tous  les  événements  désastreux 
qui  des-lors  ont  désolé  la  pairie  y sont  annoncés. 
Vous  y verrez  (^iie  les  ci-devant  princes  se  promettent 
demilrereii  France  au  moyeu  des  légions  innom- 
brables de  suppûts  qu’ils  ont  dans  te  nunislere,  dans 
le<  (léparlemenls,  et  à la  lêîe  de  nos  iirmée.'s.  Vous  y 
verrez  les  traces  des  trahisons  de  nos  généraux  qui 
meltcnl  aujourd'hui  la  liberté  eu  péril. 

Je  deuiainle  (|iie  mardi  prochain  votre  comité  de 
sûreté  générale  soit  tenu  de  vous  faire  le  rapport  de 
celle  affaire,  et  que  les  agents  criminels  détenus  à 
l’Ahbaye  soient  livrés  les  premiers  an  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

L’ajournement  à mardi  est  décrété. 

— Jacques  François  Armand,  citoyen  suisse,  et 
aumûiiier  de  l’ambassadeur  de  nollaude,  .se  plaint 
de  la  violation  du  droit  des  gens  en  sa  personne, par 
ta  suspension  mise  par  le  déparlement  de  Paris  u la 
délivrance  du  passiqiort  qui  lui  a été  donné  par  la 
muiiieipalilé  de  Pari«,  sur  le  cerlilical  de  sa  section, 
pour  retourner  dans  sa  patrie. 

Sur  la  proposition  de  Féraiid,  b Convention  na- 
tionale décrète  que  la  loi  portant  suspension  des  pas- 
seports ne  s’étend  pas  aux  agents  ni  menilires  d’am- 
bassade des  puissances  étrangères,  reconnus  par  le 
pouvoir  exécutif. 

— Le  citoyen  Dumont,  président  de  b section  de 
la  Maison-Coinmunr , annonce  que  cent  quarante- 
trois  citoyens  de  celte  section  sont  partis  {Kiur  les 
frontières. 

— Nicolas  Danbonrg,  compagnon  d’armes  de 
l’imniortel  d'Assas,  offre  l’armement  et  réquipement 
d'un  volontaire,  et  ino  livres  pour  les  frais  de  b 
guerre. 

— La  section  de  rObservalnire  demande  que  b 
nomination  des  juges,  dans  les  mains  destjurts  re- 
posent l’honneur  et  la  vie  des  citoyens,  soit  souiiiisé 
.lia  ratilicatinn  des  assemblées  primaires. 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  b*gis- 
lalioii. 

Mo.vTAirr  : Citoyens,  vos  commissaires  à Chan- 
tilly vous  ont  annoncé  qu'ils  envoyaient  à Paris 
les  différenls  objets  qui  ont  été  découverts  dans  ce 
clnUenu.  Ct^oh,etssnntarrivé<:,  il  s’agit  mninti  nant 
de  savoir  dans  quel  lien  vous  voulez  qu’ils  soient 
déposés. Votre  comilévonspropo.se  le  décn't.siiivaiit: 

• Art.  |ef.  La  Convention  nationale  décrète  que 
les  armes  trouvées  ù Chantilly  seront  déposées  à 
l’Arsenal,  et  à b disposition' du  ministre  de  la 
gueire. 

• IL  Les  matières  d’or,  d’argent  et  galons  seront 
transportées  à la  Monnaie  pour  y être  oî*po«iées  sons 
le  scel  des  cominiss<iires,  du  directpiir-genéral  de  la 
Monnaie,  et  sons  celui  du  comité  de  snrvrillance  de 
b Convenlioti,  jns(|ii’à  ce  que  les  fonillesqui  se  cou- 
timient  à Chantilly  soient  entièrement  finies.  » 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Le  corps  des  vétérans  de  Paris  offre  les  objets 
nécessaires  à réquipement  de  six  volontaires. 

— Des  eiloyeus  de  1a  section  des  Quiiize-VingU 
sont  introduits. 

L’orateur  : • La  section  des  Quinze-VingLs  avait 
arrêté  de  venir  vous  demander  le  mandat  à la  barre 
du  général  Duinouriez  ; vous  avez  pris  cette  grande 
mesure;  il  ne  lui  rt‘sle  qu'à  vous  remercier.  Mais, 
citoyens,  ce  général  n’a  pu  .seul  trahir  b patrie,  il  a 
des  eomplices  qu’il  faut  connaître.  La  section  des 
Quinze-VingUt  Vous  propose  d'entendre  demain,  à 
votre  barre,  le  citoyen  Gonehon,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  dans  la  Belgique,  qui  vous  don- 
nera tous  les  rens<‘igiiements  que  vous  pouvez  <lé- 
sirer  sur  les  crimes  dont  s’est  rendu  coupable  Du* 
mouriez.* 
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CetU*  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

GÉ?usstEiTx  : Jcdeinaïule  lu  parole  pour  un  objet 
qui  intéresse  la  tranquillité  publique. 

Dernièrement  je  me  trouvais  ati  théâtre  delà  Mon- 
tansier  : on  y jouait  lUerope,  tragédie  très  connue 
de  Voltaire.  Tous  les  patriotes  qui  s’y  trouvèrent 
fiurnt  indignés  de  voir  que.  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  on  jouât  une  pièce  dans  laquelle 
nue  reine  en  deuil  v pleure  sou  mari,  et  désire  ar- 
demment le  retour  ue  deux  frères  absi-nts.  Le  trou- 
ble que  causa  cette  représentation  lit  croire  qu’elle, 
neseraitplusjoiiée;  mais  elle  est  aflichceaujourd’lini 

[lour  être  représentée  sur  uu  théâtre  (pii  prend  le 
aux  nom  de  patriote.  Je  demande  (]ue,  par  un  dé- 
cret, l'assemblée  défende  celte  repri-seiiUition. 
Boissy-d’Anolas  : Je  propose  cette  rédaction  : 

• La  Convention  nationale  charge  son  comité  d'in- 
strnctioii  publi(]ue  de  lui  pré.senter  une  loi  sur  la 
surveillance  des  .spectacles;  et  quant  an  fait  dénoncé 
par  rnii  de  scs  membres,  que  la  tragédie  de  Mérope 
est  afTicbée  pour  être  repn-seiilée  sur  l’uu  des  théâ- 
tres de  Pari.s,  duirge  le  main  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  la  représentation  de  celle 
pièce. » 

Celte  n'daction  est  adoptive. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

9ÉA7CCE  DU  LURDI  1er  AVRIL. 

Marat  : Je  demande,  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Citoyens,  je  vous  deinamie  du  calme  et  la 
plus  grande,  attention.  Votre  comilii  de  défense  géné- 
rale, où  se  trouve  et  que  parait  inllnencer  la  fac- 
tion Brissot,  Giiadet...  (On  murmure. — Plusieurs 
vois:  Ils  n’en  s>onl  pas.) 

•Marat  : Votre  cumiti*  de  défense  générale  que  pa- 
raissent influencer  cos  hommes  à qui  nous  devons  la 
guerre  actuelle,  qui  sont  la  causi^  que  nos  places  for- 
tes .soiitsaiis  défense (Les  murmures  contimieul; 

de  toutes  les  parties  de  la  salir:  on  demande  que 
Marat  soit  rappelé  à l'ordre.)  Votre  comité,  dis-je, 
vient  de  faire'arn^ler  trois  commissaires  du  comscil 
exécutif  qui  ont  entre  les  mains  la  preuve  d’im  corn- 

Îlot  tramé  contre  la  liberté  par  un  pertide  général, 
e demande  qu’ufm  que  tons  les  faits  soient  mis  en 
évidence,  ces  trois  commi.ssaires  soient  traduits 
à la  barre,  et  qu’ils  révèlent  tout  ce  qui  est  en  leur 
connaissance. 

Guiton-Moryeaux  ; Je  n’anticiperai  pas  sur  le 
rapport  qui  doit  être  fait  au  nom  du  comité  de  dé- 
fense générale,  et  qui  contient  des  faits  de  la  plus 
haute  importance  ; mais  je  ne  dois  p.is  laisser  siih- 
•s'ister  l’impression  mi’a  faite  le  discours  de  celui  qui 
m’a  précédé  û la  tribune.  II  est  vrai  que  trois  com- 
missaires du  conseil  exécutif  ont  été  arn'ti's;  mais 
voici  pourquoi  : ils  ont  déposé  au  comité  de  delciisc 
générale  un  procès-verbal  signé  d’eux,  et  qui  con- 
tient des  faits  de  la  plus  haute  importance;  et  pour 
leur  sûreté  et  pour  rintérct  de.  la  ré|)uhlique,  ils  ont 
été  mis  en  étal  d’arrestation.  C’e.stFabre-d’Eglantinc 
qui  a fait  sentir  combien  il  était  e.ssentiel  de  s'assu- 
rer des  signataires  d’un  procès-verbal  qui  intéresse 
si  émiiiemiueiit  le  salut  de  la  république.  Et  remar- 
iiez (lue  ce  n’est  pas  en  vertu  d’un  mandat  d'arnU 
U comité  de  défense  générale,  mais  bien  de  sûreté 
générale,  qui,  instruit  (les  mémos  faits,  s'est  réuni  â 
nous. 

Lasourcb  : Ces  citoyens  ont  demandé  eiix-niémes 
d'étre  mis  en  sûreté,  et  le  comité  n’a  fait  que  leur 
accorder  ce  qu’ils  demandaient. 

Boii.baiî  : Marat  ii'a  voulu  prononcer  qu’un  arrêt 
de  proscription. 

Marat  : Je  demande  â répondre. 


Le  Président  : Vous  n'avez  pas  la  parole;  elle  est 
à Boyer-Fonfrède ;'si  vous  insistez,  je  vous  rappelle 
à l’ordre. 

Marat  insiste. — Le  président  le  rappelle  à Tordre. 

Boyer-Fonfrède  : Si  j’étais  un  conspirateur,  si 
j’avais  uu  intérêt  direct  à ce  <iue  les  traces  de  plus 
d’une  conspiration  peut-être  disparussent,  si  je  vou- 
lais appeler  les  poignards  sur  le  sein  de  quelques 
membres  de  cette  a.ssemblée , si  je  redoutais  un  co- 
mité'dans  lequel  tous  les  partis  se  réunissent  pour 
sauver  la  patrie  en  danger  ; si  j’avais  appris  qu’à  la 
suite  d’une  nuit  terrible  des  arrestations  nécessaires 
ont  été  ordonnées  à i'uiiaiiimité  par  cent  cii:(]uunte 
membres  de  la  Convention,  dans  Paris  et  dans  les 
années;  si  je  voulais  prévenir  et  effacer  peut-être 
l’impression  que  va  faire  un  rapport  important,  alors 
je  viendrais  oéiioncer  ces  arrestations,  alors  je  les 
rendrais  odieuses,  et  en  rejetterais  le  blâme  suc  des 
ineiiibresqiie  je  proscrirais,  et  qui  n’étaieni  pas  même 
à ce  comité;  alors  j’aceiiserais  le  comité  eutier  de 
trahison;  je  serais  bien  .sûr  nu'me  que  Topinion  pu- 
blique égarée  dtisespérerail  de  la  république,  et  je 
concevrais  ainsi  l’espérance  d'arriver  à mes  lins.  Ci 
que  j’aurais  fuit,  citoyens,  Marat  vient  de  le  faire 
Allez  à Tapplicalioii  ! 

Marat  : On  sait  que,  pour  le  malheur  de  la 
France,  le  comité  de  défense  générale  est  presque 
tout  composé  d’Iiumiues  de  la  faction  dos  lioiniiies 
d'Etat...  Ou  sait  que  les  patriotes  y sont  en  minorité. 
( On  murmure  dans  une  jiartic  de  l’assemblée.  ) La 
vérité  vous  épouvante;  l&s  personnalités  sont  des 
faits,  quand  il  s’agit  de  conspiraliou.  On  suit  encore 
que  ce  sont  des  bouillies  d'Etat  qui  y fout  les  décrets 
que  vous  adoptez  sans  discussion.  Je  viens  au  fait... 

Lasourcb  : Si  Marat  entend  nar  hommes  d’Etat 
ceux  qui  n’oiit  pas  voté  pour  la  mort  du  tyran  , il 
e.st  faux  que  la  majorité  des  membres  de  ce  comité 
soit  des  nommes  d’Etat,  piiisiiiie  dix-.sept  de  ceux 
qui  le  composent  ont  condamné  le  tyran  à la  mort. 

L’assemlile'e  passe  à Tordre  du  jour  sur  les  récla- 
mations de  Marat. 

CasibacÉrès,  au  nom  des  eomilés  de  défense  et 
de  sûreté  générale  : Le  salut  de  la  république  a dicté 
à voire  comité  de  défense  générale  les  dispositions 
qui  vous  ont  clé  propo.sécs  en  dernier  lieu  par  Tor- 
gaiie  de  Camus,  et  (|ue  vous  avez  cru  devoir  consa- 
crer par  votre  décret  du  30  mars. 

Aujourd'hui  le  même  inlérêl  détermine  vos  co- 
iniU‘S  de  délènse  et  de  sûreté  gém-rales  réunis  à 
reiiiellre  soas  vos  yeux(Ie.s  nièces  qu’il  est  temps  de 
vous  faire  connaître,  et  qui  doivent  vous  éclairer  sur 
les  complots  formés  contre  la  patrie  cl  la  liberté. 

Ces  pièces  sont  au  nombre  de  trois. 

La  première  est  une  lettre  (icrite.  le  12  mars  par 
le  général  Duniouriez  aupré.sideiit  de  la  ConveiiUoii 
nationale;  elle  a été  insérée  dans  plusieurs  papiers 
publics. 

La  seconde  est  une  lettre  du  même  général  an 
ministre  de  la  guerre,  sous  la  date,  du  28  mars.  Des 
considérations  de  prudence  n’avaicut  pas  permis 
jusqu’à  ce  moment  de  vous  présenter  ces  deux 
lettres. 

La  troisième  est  un  procès-verbal  des  trois  confé- 
rences que  les  citoyens  Proly,  Péreyra  lU  Dubuisson 
ont  eues  à Tournâv  avec  le  giùieral  Dumoiiriez, 
mardi,  mercredi  et  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  de 
la  semaine  dexnièrc.  Ce  procès-verbal  fut  remis  hier 
au  soir  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  aux 
comités  de  diTeiisc  et  de  sûreté  générale  réunis,  en 
présence  de  plusieurs  membres  de  la  Convention  qui 
se  trouvaient  à leur  séance. 

Je  vais,  citoyens,  vous  donner  leotiire  de  ces  trois 


écrits,  a|HTS  quoi  jo  vous  midrai  uncompte  succinct 
dp  cc  qui  sVst  passt-  daus  vos comilds. 

La  prcmicrp  piw  dont  le  rapporteur  fait  lecture 
est  la  leltre  de  Duinouriejc  à la  Conventiou.  eu  date 
du  12  mars.  Ccst  celle  qui  a été  iusërée  dans  k J/o- 
fiikurdu  lundi  ui  mars. 

Copie  de  1«  leilre  rcrite  par  le  générai  Dumoariex 

au  générai  Beurnotmile,  minisire  de  la  guerre. 

Tournay,  le  38  mars,  1793,  l’an  3'  de  la  xép. 

a Le  ciloypn  Dubuisson,  mon  cher  Bcomoaviile,  qni 
m’a  été  envoyé  par  Lebrun,  avec  deux  aalres  porsoanrs, 
vous  iera  uu  tableau  exact  4ie  ce  qu’il  a et  de  ce  que 
je  lui  ai  dit.  Ce  tableau  i'uoeste  ne  peiol  pas  «ucore  lanioi* 
lié  de  nos  dôsasties  du  brigandage  et  du  désordre  déses- 
pOi  ant  où  nous  sommes  plongés. 

« Depuis  le  départ  du  citoyen  Dubuisson,  j’apprends  : 
1*  qu'd  ma  droite,  les  généraux  Feraud  cl  Neully  ont  été 
forcés,  par  la  lionicuse  désertion  des  trniipi's,  d’abandon- 
ner nnitaminent  Mons,  et  qu’à  peine  ont-ils  de  quoi  jeter 
dans  les  places  du  Qnesnoy  , Condé  et  Valenciemies  non 
pas  des  garnisons  suffisantes,  mais  de  qnoi  rassurer  les  ad- 
ministrateurs et  les  habit'ints  sur  la  première  terrr  iir,  de 
quoi  dr-encombrer  ces  |daces  des  soldats  de  toutes  les 
ormes,  et  surtout  des  volontaires  qni  s'y  sont  réfugiés,  qui 
pillent  les  magasins  cl  cominetlcnl  tous  les  crimes. 

« S**  Je  viens  d'apprendre  qu'à  ma  gauche,  le  lieuteiiant- 
géneral  Marassé  vient  d'être  trop  heureux  de  |X)uvoir 
sauver  par  capitulation,  et  par  l'évacuation  d'.'Vnvcrs  et  de 
sa  citadelle,  un  cnqvs  de  10  mille  hunimcs  qu'il  va  rame- 
ner (tdiis  la  Flandre  maritime,  cl  qui  est  tout  mon  es|>oir 
pour  jeter  dans  les  places  d’Aire.  Saint-Omer,  Doiikerquc, 
etc.  Le  gv-néral  Marassé  ,-v  d',aulnnt  mieux  fait,  cl  c l d’.m- 
lant  plus  heureux  d'aioir  fait  rapilulation , qu’aussitùt 
après  revaciialion  deMalines,  les  A utrieliiens  se  sont  avan- 
cés par  Alust  sur  Teimonde,  qu'actuellenu'iil  ils  attaquent 
Garni,  qii'aiie-i  lu  retraite  du  général  Marassé  cflt  été  en- 
tièriMirenl  interceptée,  si  elle  ■'càt  pas  été  assurée  i>ar  une 
capitiilalion. 

• J apprends  aussi  que  le  colonel  Theuvenot  est  dans 
Gand  avec  3,500  hommes,  qu’il  a à Dey  ns  1 600  hommes 
à Oiidcnarde  t,lK)Ulioimnes,  et  qu'il  est  attaqué,  quoique 
faiblement,  dans  le  moment  où  il  m’écrit.  Il  me  mande 
aussi,  que  le  eolont*l  l.eclair  est  avec  un  corps  d’environ 
3,000  hommes  à Bevexen,  sur  la  route  d’Anvers  à Gand, 
et  que  notre  convoi  de  Malines  est  arrêté  à Bnqçes  par  les 
administraleiii''  avec  le  commodore  Moult'on. 

« Kn  fon'éqiieiice,  je  viens  d'envoyer  ordre  .an  colond 
l.ednir  de  se  porter  à Bruges  pour  délivrer  le  convoi,  cl 
i’escorter  juMpi’à  Dunkerque,  et  au  colonel  Thouvenol  de 
se  rendre  avec  U»  6 mille  et  quelques  cents  hommes  d’Ou- 
rlenardc,  de  l)«'yns  et  Gand  ù GassH,  uii  le  licuteuant-gé- 
neral  Omoran  tâchera  de  faire  tm  rassemblcmem.  Jedonne 
«irdre  en  même  temps  au  gcnénil  Marassé  de  faire  sa  re- 
traite par  Bi  liges,  et  de  s qu’il  sera  auxfronli  res  de  Fiance 
de  se  jeter  dans  SamM^mer,  avec  six  biilaillons  et  la  moi- 
tié de  sa  cavalerie,  de  jeter  le  général  Buault  dans  Aire, 
uvec  six  bataillons  et  le  reste  dé  sa  cavalerie,  et  d’envoyer 
le  surplus  de  ses  iuroes  à (basset,  pmn'  renfoncer  les  corps 
qi:c  va  rassembler  le  général  Omoran,  que  je  de-line  au 
coinmandemeiil  du  camp  retranebe  de  Dunkeique,  étant 
moins  âgé  et  un  peu  plus  allant  que  Maxasaé,  qui  seraex- 
oellciit  dans  une  place. 

« J’emoic  sur-le-cliarop  le  liouteoant-généra)  Duval 
prendre  le  commandemeiil  de  Lille,  où  règne  un  désordre 
clfrayant,  et  qui  leuferme  plus  de  10  mille  fuyards  qui  se 
livrent  à tousJes  excès. 

a Vous  jugez  que  n’ayant  plus  la  possibilité  du  camp 
d’Arlelreck  iwiir  appuyer  ma  gauche,  le  camp  de  Mons 
n’rx  stnnl  iihis  potir  tq^iyer  ma  droite,  je  ne  peux  phis 
gaider  longtemps  la  position  de  7'oumay.  J’ai  déjà  envoyé 
au  camp  de  Mauldetont  ce  que  j’ai  pu  rassemliler  ici  de 
l’armée  des  Ardennes,  pour  la  réparer  et  la  refaire,  .le  me 
miLs  replié  sur  les  hauteurs  de  (.boeq,  derrière  la  citadelle, 
l'Lscawl  devant  moi.  J'ai  jeté  la  luoilic  de  mou  nvant- 
gaide  qui  est  sur  I.i  rive  droite  de  l'Escaut.  Jeveuxicnir 
lame  dans  cette  posiÜDii,  le  plus  lo^glmp^q^e  jepoucrai. 


pour  savoir  où  sont  passées  mes  autres  lrou|)c$,  et  me  reti- 
rer ensuite  lentement  cl  luilibiiretncul  dans  la  truuéc  de 
Cleniuq  que  vous  connaissez  bien,  d’où  je  cuuvriiaj  la 
plaine  d'Orchics  et  toutes  mes  places.  J'ignore  encore  si 
je  réussirai  à faire  cette  retraite  d’une  manière  imposante, 
comme  je  suis  parvcuujusqu’à  présent  dans  la  portion  d’sr* 
mée  que  je  commande  moi-même.  Je  n’ai  aucune  nou- 
velle du  général  Dbarville;  mais  j’espère  qu’il  aura  pu 
etfecluer  sa  retraite  sur  Maubeuge  et  Ghret. 

• Je  vois  avec  la  plus  grande  affection  que  de  jour  en 
jour  DOS  maux  et  nos  périls  s’aggravent.  Vousverrei,  par  le 
prooès-verfoal  du  commissaire  ordonnateur  Petitjean,  que 
nous  n’avons  pas  s<ir  toute  cette  frontière  pour  dix  jours 
de  vivres.  Le  prétendu  secours  d'hommes  qu’on  nous  a 
envoyé  du  département  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  est 
un  ramassis  de  vieilLirds,  d’enfiints  et  de  vagabonds  sans 
annes,  qui  n’ont  fait  qu’augmenter  l'effroi  et  Icdésordrc  à 
Bruxelles,  à Gand,  dc'courager  le  reste  de  nos  tioupcs  et  les 
entraîner  dans  leur  fuite.  Ces  hommes  n’ont  fait  que  nous 
affamer  ; et  tels  senties  secours  qu’on  envoicà  grands  frais, 
et  sur  lesquels  on  fonde  l’espoir  de  soutenir  noire  liberté. 
Je  vous  décinrt*  bien  positivement  que  si  on  ne  recrute  pas 
avec  promptitude  les  ba'atllons  de  ligne  aux  dépens  des 
volontaires;  que  si  cinquante  autorités  plus  absurdes  les 
ui^  que  les  autres  contrarient  et  Iraverseut  l’autorité 
militaire  et  ses  opérations  je  saurai,  avec  quelques  braves 
gens  m’ensevelir  sous  les  ruines  de  ma  patrie,  mais  qu’il 
m'est  impossible  d'emia-cher  renneioi  de  pénétrer  dans 
telle  partie  de  notre  Ironlié're  qu’il  voudra  , de  prendre 
s, ns  réaistanœ  telle  placequ’il  jugera  à propos,  et  d’arriver 
à Paris. 

t l'ensez  bien  que  même,  sans  s'arrêter  à prendre  nos 
places  II  a 20  mille  hommes  de  cavalerie,  avec  lesquels  il 
peut  mettre  à feu  et  à sang  toute  la  partie  du  royaume  qui 
avoisine  Paris;  que  je  n'ai  pas  la  même  r-ssource  que  j’a- 
xais en  Champagne  jvMir  l’airéler;  qii’alors  l’éttergiedu 
répnbiicanisnie  était  daie:  toute  sa  force  ; qu'ators  la  Con- 
xeution  nationale  av  ait  de  l’cnseinble  et  l’autorité  ; qu’aiors 
le  loyanme  n’ét.iit  pas  déchiré  par  la  guerre  civile;  qn’a- 
lors  enfin  il  y avait  des  re-sources  pécuniaires  qui  n’exls- 
lent  plus.  Pesez  bicu  ces  tri-les  vérit»»»,  et  voyez  quoi  parti 
on  croira  devoir  prcmlrc.  Jamais  crise  n’a  été  plus  dango- 
rcui«  pour  un  peuple,  cl  jamais  il  n’a  été  plus  frappé  de 
l’esprit  de  vertige  : reunemi  est  à nos  portes,  cl  je  ne  peux 
lui  opposer  que  des  fuyuids  sans  armes,  sans  habits,  sans 
vivres  et  sans  muniiii>ns.  (les  mêmes  ennemis  iiaraissent 
employer  vis-à-vis  de  nous  des  méuageroenls  dont  il  est 
possible  de  jirofiter.  Ils  ont  éloigné,  sur  les  derrières,  tous 
les  <-«iigrés,  et  n’en  soufflent  aucun  dans  leur  urm^;  ils 
traitrmavec  douceur  nos  prisoimicri  et  nos  blessés  quoi- 
qu’iJs  n’iguorrnt  pasque  beaucoup  de  lâches  d'entrenous 
aietit  massacré  les  leur-'.  La  capilulatinn  qu'ils  viennent 
d’accorder  au  général  Marassé  est  encore  un  exemple  rare 
de  miKiéialion. 

« Rétlécbissez  sur  celte  conduite,  à laquelie  je  ne  me 
sais  pas  attendu,  d’apn's  nos  exe  s;  prenez  un  parti  avec 
lecoiiscil  et  les  comités,  et  iii-lruiscz-moi  sur-le-champ  de 
ce  que  je  dois  faire.  Je  ne  dirai  ni  mes  opinions,  ni  mes 
conjectures,  car  malhciirensem' nt  on  a craint  jusqu’à 
présent  de  suîvtc  mes  avis,  et  ces  avis  sont  devenns  autant 
de  prophéties  funestes.  Si  l’imprudence  et  l'exQuéralion 
dirigent  encore  les  personnes  qui  gouvernent,  la  France 
enli.'resera  perdue.  J’ai  toujoursdil,  cl  je  le  ré|h';te,  qu’on 
ne  fonde  les  républiques  que  sur  la  vertu,  et  qu'on  ne  les 
soutient  qu’avec  du  courage,  de  l’ordre  et  de  la  sagesse. 

« Signé  U général  en  ekefDvnoanisi,  • 

La  lecture  de  celte  lettre  est  frfvjuemmenl  inter- 
rompue  iiar  les  mouvements  unanimes  de  l’indigna- 
tiou  de  rassemblée.  { La  suite  demain.  ) 

N.  B.  I4i  troisième  fdèce  lue  par  le  rapporteur  est  un 
{irocés-vnbal  des  trois  conférences  tenues  avec  le  général 
Duroouriee,  à Toumiy,  les  mardi  S6,  irereredi,  et  d.xns  ta 
nuit  du  jeudi  au  vendredi,  par  les  citoyens  Proly,  Percyra« 
et  Dubuisson,  commissaires  civils. 

Cette  pièce  contient  en  substance  les  détails  suivants(l): 

(t)  On  trouvera  le  texte  entier  de  ee  procèvverhal  dans 
le  numéro  suivant.  L.  G. 


CliHrj't's  p.ir  Ir  ministre  dos  aflairrs  ôlranj'ÎTOs 
d’ime  iiiissiun  importante  pour  les  inter«'ts  de  la 
repiil)li(pie,  nous  nous  rendîmes  à Tournay  où 
était  l’armée,  ponr  avoir  avec  le  général  Dumouriez 
quelques  explications  sur  les  moyens  de  conserver 
la  Belgique,  et  sur  les  proclumatious  qu'il  y avait 
faites. 

Nous  arrivâmes  à Tournay,  le  mardi  26.  Le  ci- 
toyen l’roly,  i|ui  était  déjà  connu  du  général  Dn- 
inouriez,  se  rendit  aiqirés  de  lui.  Il  était  dans  la  mai- 
son occupée  par  madame  de  Sillery,  et  il  se  trouvait 
pour  loi’savec  celle  dame  et  ine.sdemoiselles  Egalité 
et  l’améla.  Il  était  entouré  des  généraux  Valence 
et  Egalité,  et  des  députés  de  Valenciennes  et  de 
Cainhray  qui  étaient  venus  lui  témoigner  leurs 
craintes... 

Entre  autres  propos  extrêmement  inconsidérés 
qu’il  ne  cessa  de  tenir,  il  dit  que  les  .lacoliins  et 
la  Convention  étaient  la  cause  de  tous  les  malheurs. 

Qu’il  était  a.ssez  forl  pour  se  battre  devant  et  der- 
rière; et  que,  dùl-on  l'appeler  César,  Cromwell  ou 
Monck,  il  sauvera  l la  patrie. — Le  citoyen  l’roly, 
attribuant  la  mauvaise  luuiienrdu  général  à la  dou- 
leur des  revers  qu’il  avait  essuyés, se  retira  ; il  enga- 
gea .ses  deux  collègues  à aller  le  voir;  ils  y allèrent 
en  effet  le  lendemain,  et  ils  lui  |)réseiitèrent  leurs 
lettres  de  créance , signées  du  ministre  Lebrun. 

Il  nous  répéta  ce  qii'il  avait  déjà  dit  la  veille,  que 
la  Convention  était  coinnosee  de  sept  cent  <|uarante- 
cinq  tyrans,  tous  régic.iues;  (jti’il  ne  distinguait  point 
les  appelants,  (pi'il  se  moipiait  de  leurs  décr  ts,  et 
qu'ils  n’auraient  bientôt  plus  d'autorité  que  dans  la 
banlieue  de  l’aris.  Il  jura  ((u'il  ne  sotiffnrait  pas 
l'existence,  du  tribunal  révolutionnaire.  Nous  l.ii 
fîmes  des  repré.sentnlions  : il  .se  livra  à de  nom  eaux 
emportements;  il  répéta  que  tant  qu'il  aiiraitqnatre. 
pouces  de  lame  à sou  côte,  il  s’opposerait  à ces  excès, 
iju’il  mareherait  sur  l’aris  si  <tn  on  y renouvelait  des 
scènes  d hoiTeur;  que.  In  Convention  n’avait  pas 
trois  semaines  d'existence  ; qu’il  rétablirait  l’an- 
cienne  constitulion,  toute  mauvaise  (pi’elle  est,  avec 
un  roi;  car,  ajouta-t-il,  il  eu  faut  un,  quel  qu’il 
soit. 

Dumouriez  parla  eii.siiite  d’une  négociation  qu’il 
avait  entamée  avec  le  général  Cobourg  à l’occasion 
de  quelques  bataillon.s.  Il  lui  fut  observé  par  l’roly 

3ue  ce  commencement  de  négociation  pourrait  con- 
uire  à la  paix.  Il  réponditque  c’était  .son  intention; 
mais  (pi’il  la  ferait  seul , parcequ’aiicune  puissance 
belligérante  ne  voudrait  traiter  avec  le  conseil  ex(‘- 
cutif,  subordonné  à sept  cent  quarante-cinq  tyrans. 

rendant  cette  conversation  particulière,  les  deux 
autres  commissaires  s’entretenaient  avec  Valence  et 
Montjoie.  Celui-ci  dirlaina  avec  beaucoup  de  vio- 
lence contre  le  tribunal  révolutionnaire,  en  disant 
que  la  Convention  n’avait  pas  le  droit  d’i'xiger  son 
obiüssance  aux  lois,  parci'ipi’il  n'y  avait  pas  con- 
senti. 

Depuis  In  bataille  de  Jemmapes,  ajouta  Duinou- 
riez,  j’ai  pleuré  de  tous  les  succès  que  j’ai  eus  pour 
une  SI  mauvaise  cause;  mais  il  faut  .sauver  la  patrie 
en  reprenant  bien  vite  un  roi  etfai.sant  la  paix.  Nous 
serons  perdus  si  le  territoire  (’st  envahi,  et  il  le  sera, 
si  je  veux,  dans  moins  de  trois  .semaines.  C’est  mon 
année  que  j’enqiloirai  ; oui,  mon  arimû>,  l’armée 
des  mameluks;  elle  dira  qu’elle  veut  un  roi;  les  pir- 
sideiits  de  district  seront  chargivs  de  le  faire  accep- 
ter, car  plus  de  la  moitié  de  la  France  veut  un  roi. 
Dubuisson  lui  observa  (pi'il  courait  des  dangers 

rer.Minnels,  si  son  plan  venait  à être  connu  avant 
exécniion.  — Il  répondit  ipi'il  se  moquait  des  dé- 
crets d’accusalion,  qu'il  déliait  (pi’oii  put  les  mettre, 
à execution  au  milieu  de  son  urinée;  et  qu'au  reste 


IR 


il  avait  un  temps  de  galop  vers  les  Autrichiens,  et 
qu’il  avait  en  main  des  moyens  d’y  (’tre  bien  reçu. 

Cependant  il  ajouta  ipi’il  aurait  agi  beaucoup  plus 
ouvertement,  s’il  n’avait  craint  pour  les  jours  de  la 
reine  et  pour  sa  famille. 

Il  dit  encore  qu’il  marcherait  sur  Paris  en  cas  de 
troubles,  et  qu’il  n'en  ferait  pas  le  siège  à la  manière 
de  Broglie,  qui  était  un  imbécille,  mais  qu’il  .se  faisait 
fort  de  réduire  C(’tle  ville  avec  douze  mille  hommes 
en  lui  coupant  les  vivres,  et  que  la  déclaration  de 
l’Angleterre,  ouvrage  de  Bris.sot,  produirait  infailli- 
blement la  famine. 

Diihuis.son  feignit  d’étre  de  son  avis;  et  alors  Dit- 
monriez  lui  communiqua  l’idée  qu’il  avait  conçue 
d'abord,  et  à laqmdle  il  avait  ensuite  renoncé,  de  sc 
faire  déclarer  chef  de  la  nouvelle  république  des 
Belges,  .sous  In  protection  de  la  France. 

li  l'exhorta  à revenir  incessamment  auprèsde  lui, 
après  (pi'il  aurait  disposé  les  .lacohins. 

Le  rapp(<rteur  a annoncé  (ju'il  n'avait  aucun  pro- 
jet de  décret  à présenter;  mais  que  le  comité  a pris 
des  mesures  pour  s'a.ssurer  de  la  personne  de  ceux 
que  leur  naissance,  leurs  liaisons,  leurs  opinions 
pourraient  faire  soupçonner  d'i-tre  enfn's  (lans  un 
complot  tendant  au  rétabli.ssement  de  la  royauté.  Les 
citoyens  EiralitéetSillerv,  députivs,  se  sont  présentés 
au  comité  pour  deiiiaiider  eux-mêmes  le  plus  scru- 
puleux examen  de  leur  conduite. 

Lasoiirce  a accusé  Danton.  Celui-ci  a répondu. 

L’assembhV  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Une  coimnis.sion  de  six  membres  a été  instituée 
jXMir  rechercher  tous  ceux  qui  auraient  pu  contri- 
buer à l’échec  de  la  Belgiipie,  et  concourir  aux  cou- 
spirations  contre  la  république. 


SPECTACLES. 


Tiiévtbb  nn  la  Natiox.  Les  fictimes  cloilrées , suivie* 
de  la  Moufcautê. 

Tiiéwiie  ue  L’OrÉRA-CoMiQVE  KATiOHAL,  rueFavart.  Le 
Siège  de  Lille. 

Th^.ock  ne  la  Bkpi  bliqlb,  rue  de  Richelieu.  L’Amant 
bourru,  et  Im  Jeune  Hôtesse, 

Tiiè(t>.b  db  la  Ri'KFtTüKAU.  Lodoiska. 

THÉiThB  OBLA  ciTOVB.snB  .Mosta.ssikii.  Lc  Mont  Alphea. 
suivi  du  Sourd. 

TiuaTiiE  DC  Marais.  L'Aeare,  et  l’Heureuse  Erreur. 

XiiKAThE  ne  V’AiDrviLLf.  /.fl  Itoiiiie  Aubaine;  la  Ma- 
trone d’Ephfsc,  cl  Colombine  nuinneifuin. 

Tiiévthk  ne  Pauiv-Vaiuéti;*.  Marianne  et  Dumont; 
Cadet  lloussel,  et  l’Hiver  ou  les  deux  Moulins. 

Tiilvtiib  natiosvl  de  MoLifeniu  LeChaieuu  du  Diable, 
précédé  (!c  la  l'cinte  par  amour. 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  d’adresse,  A 
la  (leiiiande  d’im  grand  nouibre  de  peisonnes  qui  n’oiilpas 
pu  entrer  cP<  jours  dernirrs,  faute  déplore,  le  citoyen  Per- 
rin, mceanieieii,  ingénieur  et  déuiniistnilcur  de  physique 
ainusanto.  donnera  uuiourd’hui,  ù six  heuivs  pnvei*ies,  au 
Ihé.'ltre  ci-devant  du  ritoyen  Moreau,  au  palais  de  l'Kga'ité, 
n'  lot,  l.-i  P'iMitition  des  tours  les  plus  curieux.  — Prix  des 
places,  3 livi-cs,  2 livres,  30  s.  et  20  s.  — On  peut  louer 
des  loges  à toute  heure. 


Du,  samedi  mars  .30  179.3. 


PAIEMENTS  PES  RENTES  PE  I.’nATEI.-DE-Vtl.I.E  DE  PARIS. 
Six  derniers  moi»  ITOi.  MM.  les  Psyeurs  sont  à U lettre  F. 

Noms  des  payeurs. 


B Cauchy,  tout.  perp.  cl  ving.  . . 

6 Druis  (le  Sriiiu-ville,  viag.  rt  perp. 
S Despeigne»,  tout.  viig.  cl  perp. 

9 Delanii-,  perp.  tout,  vi.sg.  . • . 
JO  Lenoir,  viager  et  perpétuel.  . . 
34  Fauveau,  perpétuel.  . . . . • 


. S.vmrdi. 
. S.Aiiirdi. 
. Siniedi. 
. Samedi. 
. Samedi. 
• SaibOAÜ. 


PariK  Tje.  Ilrori  Ploa , id«  OaiaocAra,  ( 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Frtmefort,  le  50  mars.  — On  nraute  Ici  que  le  cabinet 
de  Seiiit'James  a fait  promettre  è la  Porte  Ottomane  d’oc- 
. corder  le  passafre  du  canal  de  Constantinople  h une  escadre 
rasae  commandée  par  l*amiral  Ribas.  On  annonce  en  même 
lempsoux  fcms crédules  la  niarrliede  vingt  mille  Kalmoucks 
cl  Cosaques  vers  les  bords  du  Rhin. 

On  ne  sait  si  l'empereur  a signé  les  conditions  auxquelles 
le  duc  de  Wurtemberg  lui  a fait  offrir  par  son  envoyé  un 
corps  de  huit  nulle  hommes.  S.  M.  I.  a ch.ingé  le  nom  de 
la  forteresse  de  Plels  en  celui  de  Josephstadt,  en  mémoire 
de  son  fondateur,  et  il  en  adonné  le  commandement  au 
colonel  d'artillerie  de  Furslcmbourg,  nommé  à cet  effet 
major-général. 

M.  de  Vibraye,  ci-devant  ministre  de  France  à la  cour 
«le  ('.openhague,  est  arrivé  récemment  b Hambourg. 

L’arlillqrie  part  de  plusieurs  points.  Le  convoi  qui  est 
arrivé  è Schwanrnfeldest  de  deu*  canons  de  dix-liuit,  neuf 
de  douie,  dix  de  six  à sept  ponr  l'artillerie  à cheval,  sept 
«ibusiers,  et  d'nne  grande  quanlilè  de  munitiona.  Un  autre 
convoi  est  parti  d’Egra. 

On  écrit  de  Manlicim  que  six  mille  Français  sont  dans 
le  grand  bailliage  de  Guermeisbeim , et  que  les  Prussiens, 
maîtres  du  Pelersan,  prés  d’Oppenbeim , j ont  établi  des 
pontons. 

Uambourg,  U i8  tnart,  — La  ville  de  Dantxick  s’cst  for- 
mellement soumise,  le  tl,  à la  dominai  ion  du  roi  de  Prusse, 
par  un  acte  donné  sons  son  sceau,  du  consentement  una- 
nime de  tous  les  ordres.  Le  général  de  Bcanmer,  après  avoir 
pris  pour  gaiont  le  fort  de  Wrchselmunde,  a permit  aux 
iiabilants  d'envoyer  une  députation  à leur  Homreaii  maiire, 
iioiir  lui  demander  la  conservation  de  leurs  droits,  privi- 
u^es  et  liberté*.  — L'üccu|ialion  de  la  ville  a’eal  faite  paisi- 
blemonl. 

On  écrit  de  Suède  que  le  duc-régent  et  le  roi  sont  de  re- 
tour à Sloi  kholm.  On  mande  aussi  qu'on  vient  d'y  nom- 
mer une  commission  chargée  d'examiner  l'état  det  ûnaaoea 
de  Poméranie. 


FRANCE. 

Paris,  le  avril. — La  dirtedu  cercle  deSonabe 

a termim'  .ses  .séances  le  10  de  ce  mois,  après  avoir 
diVidd  à ruiiaiiimitc  que  le  cercle.  c«)nserverait  le 
bon  voisitiaçc  avec  les  Français,  et  qu’oii  emploirait 
sculemeiil  u la  garde  des  frontières  le  coutingent 
en  Iroupe.s. 

On  écrit  des  frontières  du  Nord,  qn’nne  partie  de. 
l'arini'e  de  Dnmonriez  est  entrt^e  dans  Valenciennes; 
(|u'une  autre  partie  est  cantonnée  à Mons,  Tonrnay, 
et  que  la  grande  armée  est  dans  les  plaines  de  Fon- 
tenoi.  — On  rétablit  le  camp  de  Manide.  — Le  géné- 
ral Dharville  <^t  campé  pr«'s  de  Namnr,  dans  une 
position  très  avantageuse.  — Seize  mille  hommes 
de  l’arrière-garde  de  Dumouriez,  a la  honte  des  ba- 
taillons indi.sciplinés,  ont  .soutenu  rennemi  avec  une 
constance  éloimanle  pendant  la  retraite. 

Nouvelles  des  ports  de  la  république  française.  — 

Etat  des  prises  faites  jusqu’à  ce  jour,  par  les 

Français,  sur  les  ennemis  de  la  rêpubhque. 

La  Brlzey,  cutter  anglais,  sept  hommes  d’équipa- 
ge, conduit  à Dunkerque;  un  cutter  ar.glais,  idem, 
pris  par  le  Bépublieain,  armé  à Diinkenpie. 

La  Favorite,  capitaine  William  Lambert,  à Os- 
tende;  Mr  le  Prédérie,  armé  à Dunkerque. 

Les  Cinq-Frères,  bAtiment  hollandais,  sept  hom- 
mes d'éqninage,  chargé  de  cuirs  et  d’eau-de-vic,  ca- 
pitaine Sylie-Zioger-Prins,  & Calais;  par  la  Renée, 
année  à Calais,  capitaine  AUazin  fils. 

Z*  Série  — Tome  III, 


Lo  Perle,  navireanglais,  capitaine  WilliamCooper, 
six  hommes  d’équipage,  idem;  par  le  Saint-Pierre, 
armé  à Calais,  capitaine  Jacques- Claude  Bernard. 

La  Dame  Marie-Anne,  galliole  hollandai.se , ca- 
pitaine Derk-Henderick-Maetting,  idem  ; le  Friendt- 
Hip,  navire  anglais,  capitaine  Ps.  Mead,  par  VEga- 
lité,  capitaine  Jean-François  Deirue,  dit  MoncMvel. 

, Le  John  de  Rey,  sloop  anglais , capitaine  Edouard 
Key,  par  le  Républicain , capitaine  Pierre-François- 
Nicolas-Benoît. 

Un  brigantin  anglais,  onze  hommes  d’équipage,  à 
Sainl-Valery  en  Caux , par  la  Marie-Rote,  armée  à 
Ronfleur. 

La  Demoiselle  Henriette,  capitaine  Blanw,  à la 
Hogue , par  le  Vive  le  ton,  arme  à Marseille,  capi 
laine  Billard. 

Le  Conquit,  brick  anglais  de  170  tonneaux,  capt- 
taineComming,  à Cherbourg,  par l'Amériçue, capi- 
taine Théodore  David. 

Un  navire anglaisdc  300  tonneaux,  à Saint-Malo; 
tin frfm de  150 tonneaux,  parla  Terpsichore, bégaie 
de  la  république. 

Sept  bâtiments , un  de  ces  bâtiments  est  estimé 
5,000  liv.  slerl.,  par  la  Proserpine  et  l’Engageanle, 
frégates  de  la  républinue. 

La  Caleedonia  de  Blylh,  navireanglais,  capi  laine 
William  Naxon,  douze  hommes  d'équipage,  à Saint- 
Jean-de-Luz;  cette  prise  e.st  due  au  courage  du  ci- 
toyen MnrsalSarroube, enseigne  de  vaisseau,  quis’en 
e.st  emparé  avec  quelques  marins  de  la  commune  de 
Sibourre,  embarqués  sur  une  simple  pinasse. 

Le  Saint-Antoine  de  Padoue,  chebec  espagnol, 
capitaine  Jean-Baptiste  PAris,  500  tonneaux,  quinze 
hoinmesd’équipage,quatrepassagfrs,estimé  100,000 
liv.  à Villelranche;  par  la  Pouielte,  corvette  de  la 
république, capitaine  Fargbarson  Stuard. 

Le  Mercury,  de  Boston,  180  tonneaux,  à Morlaix; 
la  Marthe,  de  Bristol,  par  la  Proserpine,  capilaine 
Blavet. 

Deux  bAliments  anglais , à Anfibes;  par  le  Petit- 
Sans-Culotte,  armé  à Toulon. 

L’Alfred,  navire  anglais,  capitaine  Spark,  à Mar- 
seille ; le  Français,  navire  anglais , idem;  la  Dame 
Deliane  Jrannelte-Adétaîde , navire  anglais,  idem; 
CHolger-Lust.idem;  la  Jeanne-Susanne,  à Mai^ 
.seille;/e  Tilzikan,  tdem;par  U Saint-Pierre,  ca~ 
pitnine  Michel. 

//Forte*,  navire  anglais,  capitaine  Backer,  fdm; 
le  Foyageur, brig.inliu  anglais,  capitaine.  Barniles- 
ton,  idem  ; par  le  Vainqueur,  capitaine  Rivière. 

Le  Georges , brigantin  anglais,  capitaine  Lint, 
idem;  le  Naulilus,  senout  anglais,  capitaine Stouy, 
idem;  par  la  Carmagnole,  capitaine  Vidal. 

I.’A/er/e, brigantin  anglais, capitaine Noucl, idem; , 
par  le  Club  de  Marseille. 

Le  /ïfliyertr,  brigantin  anglais,  capitaine  Avolex, 
idem;  par  TA /rtcain,  capiUiine  Ilonorati. 

La  Pomone,  bâtiment  danois,  capitaine  Peteo 
Yordl,  à Oslemie  ; par  le  Vaillant  Ctuline  de  Dun- 
kerque. , capitaine  Taleck. 

La  TAéirr,  navire,  anglais,  à Lorient  ; 1«  iBoimam» 
brick  anglais , estimé  l'iO  à 130  mille  liv.,  idemt  la 
Diane,  de  Hambourg,  capitaine  Paul  Sterman  Da»i- 
ker,  à O.slende  ; un  nâtiment  hollandais,  prise  esti- 
mée 500,000  liv  , à Bayonne  ; un  bâtiment  espagnol, 
idem;  par  le  Sans-Culotte  de  Nantes,  capitaine  Tulki. 

Le  /)ie-fFraar,bâtimentanglais,capitaine  Joban- 
Frédérik  Keine,  à la  Rochelle; le  Friendskin,  bâti- 
ment anglais,  capitaine  Andréas  Walf  , idem;  U 
Félix,  bâtiment  anglais,  capitaine  John  Ohisieo, 

S 


CommUm  IS7*  Ht. 


18 


tdcm;  un  brick  anglais,  à Laupia.cunité  de  Mee,  pur 
le  Furet,  armé  à Saint-Malo. 

Un  bâtiment  hollandais, à Brest;  par  VEmjagean- 
te.  Wgatede  la  république. 

La  Calherine-Margueriie,  navire  anglais,  à Mor- 
laix , le  Superbe,  navire  anglais,  idem  ; par  le  Sans- 
Vuloite  àe  .Nantes,  capitaine  Tiilki. 

Trois  navires  espagnols,  à Buyonne,  par  le  Pinase 
de  Saint-Jean-de-Lnx. 

Le  John  Piters,  galiotte  hambourgeoise,  à Mor- 
laix, par  la  Bellone  <‘t  la  Blonde,  fregale  et  corvette 
de  la  république,  capitaines  Larurgue  et  Deslandes. 

Un  brick  anglais , à Lannion  , par  le  Cmline,  du 
navre. 

L‘ Elisabeth,  T\av\re  danois, capitaine  Saivc-Olfen, 
onze  hommes  d'equipage  , à Saint-Malo , par  l'Asie 
du  Havre,  capitaine  Pinel  le. 

Un  biltiment  hambourgeois,  à Cherbourg,  par  la 
Malouine,  capitaine  Pierre  Dnrnble, 

Un  bâtiment  bremois,  capitaine  David  Hiiek,  par 
l'Ami  du  Commerce,  corvette  de  la  république. 

Un  biUiment  hollandais,  chargé  de  munitions  de 
guerre  pour  deux  frégates  hollandaises  qui  sont  à 
Livourne,  conduit  à Marseille  par  le  Sans-Quartier, 
capitaine  Ranont. 

Un  gros  cnebec  espagnol  de  lOcanons,  à Toulon, 
par  une  frégate  française  croisant  sur  les  côtes  d’Es- 
pape. 

La  seule  ville  de  Marseille  a déjà  donné  33  lettres 
de  marque. 

COMMUNS  DE  PARIS. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  31  mars.  Divorces,  1.  — Mariages,  8.  — Nais- 
sances, 52.  — Décès,  62. 

Total  pendant  le  mois  de  mars. 

Divorces,  247.  — Mariages,  922.  — Naissances, 
1715.  — Décès,  1758. 

Total  pendant  le  trimestre  de  janvier,  février  et 
mars. 

Divorces,  562.  — Mariages,  1875.  — Naissances, 
4380.  — Décès,  4639. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  le  30  mars.  — Le  quartier-général  de  l’ar- 
mée de  Dumouriez  est  à Tournay.  Notre  garde  na- 
tionale est  allée  avec  du  canou  sur  Courtray,  pour 
arrêter  les  lâches  fuyards. 

Les  relations  autrichiennes  portent  à 1,000  hom- 
mes le  nombre  des  prisonniers  faits  dans  In  surprise 
des  postes  de  la  Roër,  et  à 80  celui  des  canons  trouvés 
à Liège.  Il  a fallu  enfoncer  les  portes  de  cette  ville 
évacuée  par  une  grande  partie  de  ses  hahitaiiLc. 

Les  lâches  Bruxellois  ont  couru  au-devantde  l’ar- 
mée autrichienne,  en  criant  : Fiee  monseigneur 
V archiduc  Charles! 

La  gazette  dc.s  Pays-Bas  reparaît  avec  l’aigle  écar- 
telé, et  le  rédacteur  ayant  repris  ses  livrées,  a publié 
l’article  suivant  : 

• Les  Français  qui,  depuis  leur  retraite  forcée 
d’Aix-la-Chapelle,  et  la  levée  du  siège  deMaestricht, 
avaient  été  poursuivis  et  renous.sés  dans  diflérents 
combats  très-sanglants,  par  les  braves  troupes  au- 
trichiennes, ont  enlin  abandonné  notre  voisinage.  • 
Depuis  plusieurs  jouis,  on  s’apercevait  par  le  trans- 
port de  leurs  magasins  et  de  leurs  bagages,  que  leur 
retraite  ne  tarderait  pas  à s’eiïi’ctuer;  effectivement 
leur  armée  passa  la  nuit  dernière  par  cette  ville,  sc 
repliant  sur  Mons,  et  le  général  Dumouriez  partit  à 
onze  heures  et  demie  de.  la  nuit.  Aujourd’hui  une 
forte  avant-garde  des  troupes  de  Sa  Majesté  l’empe- 
reur et  roi,  notre  auguste  souverain,  est  entrée,  en 
cette  vire  : nous  attendons  demain  S.  A.  R.  l’archi- 


duc Charles  avec  une  partie  de  l’amiéc  virtorieuse.* 
DÉPARTEMENT  DU  CALVADOS. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Caen,  om 
ridacteur. 

Du  tS  m*r*  1793. 

• Nous  VOUS  prions  d’annoncer  dans  votre  jour- 
nal, que  nous  avons  pris  toutes  les  mesures  pourai»- 
siirer  le  maintien  de  i'ordi'e  dans  nos  murs,  i>our  la 
foire  franche  qui  doit  s’y  tenir  après  la  Qiiasimodo, 
et  que  les  marchands  y trouveront  toute  la  sBreté  et 
la  protection  possible  fionreux  et  leurs  propriétés. 

■ Signé  Le  Goupil  Duclos,  moire,  etc.  ■ 


Le  citoyen  Defougères,  pré.sident  du  tribunal  de 
district  de  la  Châtre,  qui  a été  nommé  l’un  des  juges 
du  tribunal  extraordinaire,  nous  prie  d’annoncer 
qu’il  a adres.sé.  au  ministre  de  la  justice  sa  déclara- 
tion de  ne  pouvoir  point  accepter  la  place  dont  la 
Convention  venait  de  l’honorer,  pareeque  le  déran- 
gement actuel  de  sa  santé  ne.  lui  permet  pas  de  se  dé- 
placer, et  que  ses  concitoyens  ont  jugé  sa  présence 
et  ses  services  plus  utiles  dans  sa  patrie  qu’au  nou- 
veau poste  qui  lui  était  proposé. 


On  a ditdans  quelques  papiers  que  le  citoven  Be- 
noist était  mon  .secrétaire.  Cette  as-sertion  é.‘t  con- 
traire a la  vérité.  Je  m’honore  d’étre  son  ami  depuis 
vingtans.  Signé  F.  Noël. 


ARTS.  — GRAVURES. 

Poitrails  des  généniux  Diiinonrirz,  Ciistine  et  Krllrr- 
mami  ; d'Alhanasi*  Aiiger,  traducteur  de  Demoslhène  et  de 
Cicéron;  d'ilorn<'-T(K>ke,  |iliilnH)|)he  anglai-;  de  Condor- 
cet, Garraii,  Th.  Payne,  Fauclict,  Potion,  Prl|>  lier  Saint- 
Fnrgesu,  Mercier,  Fabre  td'E:laiiiine),  Marat,  Danton. 
BriS'Oi,  (.liiois  dé|tntés  k la  Contenlinn  nulioDdIe  ; de  Ker- 
sainl,  ex-deiniié;  d'Ankarstnim,  le  Brnins  suédois;  de  Ro- 
land, ex-minis|re  de  rintérienr;  de  CiTutli,  auteur  de  la 
Feuille riUage<  ise ; e\  de  Clariére,  ministre  des  coulribii- 
lions  publiques  ; peints  par  K.  Bonneville,  et  gravés  par 
les  meilleurs  arliste>.  Prit,  20  sous  cliaque  bonne  éprenve, 
A Paris,  cbei  les  directeurs  de  l’impriuierie  du  Cercle-So- 
cial, rue  du  Tliëatre-Fraiiçais,  n*  4. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

On  trouve  à Paris,  chei  Née  de  la  Rochelle,  libraire,  rue 
du  Uurepoix,  n»  13,  les  livres  suivants; 

Morceaux  philosophiques  et  anecdotes  variées,  extraits 
de  C Histoire  ualurelle  de  Ptiue,  et  traduits  par  M.  Gué- 
roull  ; liJition  de  17«5.  in  8»;  broché,  5 livres. 

Les  CoHSiif niions  des  Sparliules , des  Athéniens  et  des 
Romains,  par  le  même  auteur,  1785,  in-8‘;  broché,  1 liv. 
10  sous. 

l'nes  pittoresques  des  jardins  if  Ermenonville,  Trianon 
et  RngnteUe,  gravées  en  couleur,  in-8*  obluug;  prix, 
12  liv.  broché,  au  lini  de  22  livres  10  sous. 

(atnlogue  de  Roissy,  dont  la  biblintli*  que  est  à vendre 
à 1 amiable,  chei  Née  de  la  Rochelle  ; in  8*,  1 liv.  S sous. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean  Debrg. 

Prpees-verbal  des  trois  conférences  que  les  citoyens 
Proly,  Pereyra  et  Dubuisson  ont  eues  avec  le 
général  Dumouriez,  mardi,  mercredi,  et  la  nuit 
des  jeudi  et  vendredi  derniers,  à Tournay. 

• Chargés  par  le  ministre  des  alTaires  êtrangrres  d’une 
mission  parlicnL('ie  tris  intportantc,  et  de  sc  rendre,  che- 
min TaisaiiÇ  anpris  du  généial  Dninourirz  pour  .se  concer- 
ter avec  lui  sur  les  moyens  de  niainicnir  la  réunion  de  la 
Belgique,  et  d’oblrnir  quelques  cxplicaiirms  sur  les  procla- 
mations qu’il  y avait  faites,  les  citoyens  Proly,  Pereyra  cl 
Dubuisson  étaient  en  roule  i>our  sc  rcjidre  5 leur  dooldf 
destination,  lorsqu'ils  apprirent  le  inallieurcux  succ's  tlci 
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aSkirM  de  Nerwinde  et  des  jours  suivants.  Ils  se  détermi- 
nèrent néanmoins  è continuer  leur  voyage,  et  è joindre  le 
général  dans  sa  retraite.  Déjà  ils  s'approcliaienl  de  Bruxel- 
les, lorsqu'ils  apprirent  qu’on  en  counnençail  l’évacuation. 
Témoins  douloureux  du  désonire  qui  régnait  parmi  les 
trou|)es,  et  qui  rouvrait  les  roules  d’une  multitude  de 
fuyards,  ils  s’arrêtèrent  à Vairnriennes,  où  ils  acquirent 
des  connaissances  exactes  sur  tous  les  événemenls  de  la 
semaine.  Informés  de  la  direction  des  mouvements  rétro- 
grades, il  parvinrent  à joindre  le  général  à Toumay,  le 
mardi  an  soir  S6,  au  même  instant  qu’il  y entrait  avec  son 
avanl-gartlr. 

■ En  apprenant  qu’il  n’avait  que  peu  d’heures  à y pas- 
ser, et  qu’il  se  dispoiail  à repartir  dans  la  nuit  pour  Atli, 
où  était  le  corps  de  bataille,  le  citoyen  Proti/,  déjà  connu 
as«ex  part  culiëienient  du  général,  se  rendit  d’aliord  veut 
auprès  de  lui  pour  annoncer  ses  collègues  et  faire  part  de 
leur  mission  commuât*.  Il  le  trouva  dans  une  maison  occu- 
pée par  M"*  SUUry,  M"”  Egalilc  et  Paméla.  Le  générid 
était  accompagné  des  généraux  Patence,  KgntUé,  et  d’uiic 
partie  de  sou  Mal-inaior.  Il  était  di*  plus  entouré  par  beau- 
coup de  monde,  «t  nolammeiil  d'une  députation  des  dis-  * 
tricts  de  Valenciennes  et  de  Cambray. 

• L’entrevue  commença  par  une  réception  peu  amicale 
de  la  part  du  général,  et  par  des  repixx  hes  tW*s  amers,  aux- 
quels ne  s’ailendait  nullement  le  câloyen  Proly,  puisqu’il 
n’y  avait  donné  aucun  sujet.  Le  général  avait  tié  induit 
en  erreur  par  de  mauvais  journaux  et  par  une  rela'ion 
fanvse  d’une  séance  des  Jacobins,  insérée  d’une  manière 
inexacte  dans  le  journal  des  déb.:ts(le  la  Société.  La  con- 
versation fbt  Irè»  aigre,  et  Pruly,  fort  de  son  innoceocc, 
en  parla  le  langage  avec  quelque  dignité. 

• Le  générai  passa  ensuite  à une  multitude  de  reproches 
contre  ta  Convention  et  les  Jacobins.  Entre  autres  pm)>os 
extrêmement inrmtsidérés, qu’il  tenaildevanttnui  leinonde, 
il  dit  posiiivrmenl  que  la  r^iiveiition  et  1rs  Jacobins  étaient 
la  cause  de  tout  le  mal  de  la  Fnncr  ; mais  que  lui,  général, 
était  asseï  fort  pour  se  battre  pav  devant  et  par  derrière, 
et  que,  dùt-on  l’appeler  César,  Cromwett  ou  Munck,  il 
sauverait  la  France  seul  et  malgré  la  Comeution.  Proly 
trouva  cnnvenable  de  se  retirer  à l’instant,  se  souciant  peu 
de  servir  d’occasion  au  géuéial  pour  diie  tant  de  folies  de- 
vant tant  de  monde.  An  relourde  Irurcoll.-gne,  lesciloyeos 
Péiey  ra  et  Dubuisson,  inforntés  de  tous  ces  détails,  et  sen- 
tant combien  il  importait  à la  chose  publique  de  ne  pas 
iaiss*'r  le  général  en  proie  à des  sentiments  si  extraordinai- 
res, furent  décidés  par  Hmly  à aller  le  trouver  seul  $ur-le- 
clwnip,  pour  tacher  de  ramener  sou  esprit  à des  senlimeiils 
plut  équitables. 

• Us  présentèrent  leurs  lettres  de  créance  du  ministre 
Lebrun,  et  demandèrent  un  entretien  particulier,  aCii  que 
le  générai  ne  fût  pas  entraîné  publiquement,  comme  avec 
Pioly,  aux  expansives  expressions  de  son  bumi-ur,  qu'ils 
n'allribiiaient  alors  qu’au  chagrin  des  échecs  multipliés 
que  nos  armées  venaient  de  soulfrir.  Le  géh.  nil  les  lit  pa'- 
ter  dans  un  appariement  voisin,  où  ils  s’occiipèieni  d’abord 
à calmer,  s’il  était  possible,  celle  humeur  violente,  dont  il 
paraissait  maîtrisé.  Leurs  elTorls  furent  presque  heureux; 
et  après  ses  diairibes  répétées  contre  l.i  Convention  entière, 
le  conseil  exécutif  et  les  Jacobins,  ils  parvinrent  à lui  in- 
spirer plusde  conliaiice,  et  se  lrouvèn*nt  à peu  près  certains 
de  savoir  dans  une  troisième  conversaiioii  ce  que  pensait 
véritablement  un  homme  qui  paraissait  livré  à mille  idét*s 
COnlradictnires,  et  n’avait  pas  cependant  enonré  asseï  clai- 
tementson  plan  de  contre-révolution,  pour  en  tirer  uu  rè- 
Mltalulileà  la  chose  publique.  Hélait  huit  lienres  du  soir;  le 
général  allait  partir  pour  Atli  : Us  sollicitêreiil  donc  une  troi- 
sième entrevue  commune  à eux  trois,  pour  le  lendemain 
l’après-midi,  aussitêl  son  retour;  elle  leur  fut  promise  po- 
sitivement; et  legéuéral,  devenu  très  raisonnable,  se  porta 
vers  eux  avec  un  mouvement  amical  ; et  sans  doute  pour 
leur  faire  oublitT  les  duretés  iiersoiinelles  qu’il  leur  avait 
prodiguées  d’abord  comme  Jacobins,  il  les  embrassa  en 
les  quittant,  et  monta  de  suite  en  voilure  pour  se  reudre  A 
Atb. 

' < Les  trois  collègues  réunis  se  communiquèrent  tout  ce 
qui  leur  avait  été  dit  par  le  général  ; ils  virent  clairement 
que  le  salut  de  la  république  dé|>cnduil  de  ce  moment,  c’est- 
à*^lire  de  savoir  au  juste  le  secret  de  Duinouriez , et  s’il  y 
avait  véritablement  quelque  consistance  dans  scs  projets. 


Iis  écrivirent  la  nuit  même  au  ministre  Lebrun,  et  lui 
annoncèrent  qu’ils  prévoyaient  qu’un  d'entre  eux  se 
rendrait  incessamment  auprès  de  lui,  pour  lui  rendre 
compte  de  certains  objets  essentiels  que  des  lettres  expli- 
queraient mai.  Il  SC  concertèrent  le  lendi-roain  sur  les 
moyens  de  prudence  à employer  |)otir  connaître  Dumouries 
lotit  entier  dans  la  troisième  entrevue.  Il  revint  d'Atli  sur 
les  cinq  heures  du  soir;  avec  son  corps  de  bataille  qu’il 
plaça  aux  environs  et  sous  les  murs  de  Tournay.  Le  citoyen 
l'ruly  (>t  ses  deux  colU*gue$  se  trouvèrent  sur  son  passage, 
à son  eninV*  à l’abbaye  Saint-Martin,  où  était  son  logement 
et  le  qiiartier-génénil.  Ils  remarquèrent  que  Dumouriex 
avait  l’air  plus  de  mauvaise  buini'ur  que  jamais;  ils  sen- 
tirent que  ce  n’était  pas  !à  le  moment  convenable  pour  se 
pré-enler  à lui , et  apprirent  de  son  aide-de-camp  Devaux 
qu’il  -onpait  chez  le  général  Egalité,  c'est-à-dire  chez  ma- 
dame Sillery,  lieu  tie  leurs  preinit*res  entrevues.  11  se  déci- 
dèrent à l’y  voir  encore,  et  après  deux  heures  d’attente  ils 
se  rendaient  chez  cette  dame  au  moment  que  Dumouriex 
y arrivait, 

• Eu  les  apercevant,  il  leur  dit  avec  un  ton  d'humeur 
très  renforcé  : «Je  ne  suis  point  ici  chez  moi,  jesuLschex 
Egalité;  si  vous  voulez  me  parler,  vous  inc  trouverez  apKs 
souper  à l'abbaye  Saint-Martin,  » Use  retirèrent  sans  répli- 
quer un  seul  root,  bien  résolus  à essuyer  tous  les  désagré- 
ments possibles  iHviir  rendre  déCnilive  cette  deruière  entre- 
vue nocturne.  A neuf  heures  et  demie,  ils  éiaietil  dans  son 
appartement  à l’attendre  et  à recorder  leurs  idées. 

« Ils  y passèrent  une  heure  et  demie,  pendant  laquelle 
des  adjudants  et  autres  officiers  les  entretinrent  de  pmpos 
très  iiiconvidérés,  tri'‘s  anti-patriotiques,  et  de  la  même 
teinte  que  ceux  de  leur  général.  Celui-ci  parut  enfin,  et, 
malgré  les  Iraci-s  de  von  humeur  violente,  forieiuetil  impri- 
mées sur  sa  physionomie,  il  scmb'ait  désirer  lui-méme  la 
conversation  qui  se  préparait.  Celte  nuance  n'écliappa 
point  aux  trois  collègues  ; il  les  fil  asseoir,  renvoya  tout  le 
iiiuiule,  et  quand  il  fiin-iil  seuls  avec  lui,  il  recommença 
les  mêmes  sorties  véhémentes  contre  la  Convention  et  les 
sociéiés  populaires. 

« .Après  line  miillilude  d’idées  que  les  citoyens  Proly, 
Peri-yi  a et  Dubuisson  lui  présentaient  successivemeot  avec 
rapidité,  pour  parvenir  à détruire  cette  niéfiance  qu'il  s<  m- 
blail  avoir  reprise  contre  eux , il  lui  firent  reprendre  lui- 
mème  cette  première  idée  de  la  veille,  qu'il  sauverai!  la  |>a- 
trie  sent,  sans  ta  Convention  et  matgré  la  Concention,  Il 
répéta  qu’elle  était  coiiiimsée  de  se)ii  cent  qiiaranle-ctitq 
tyrans,  tous  régicides;  qu’il  ne  faisait  aurune  différence  des 
appelants  et  non  appelants;  qu'il  les  avait  tons  en  horreur; 
qu'il  se  moquait  de  leurs  décrets  ; qu'il  avait  déjà  dit  à 
Danton  que  bienlùl  ils  n’auraient  de  validité  que  dans  la 
b.snli<‘ue  de  Paris.  De  là  il  passe  à une  sortie  virulente  sur 
l’armée,  sur  les  volontaires  qui  étaient  des  polirons,  et  dit 
qu’il  ne  veut  que  des  tmupcs  de  ligne  ; il  s’i  nllamme  et  se 
trans|K>rie  de  fureur,  en  parlant  du  nouveau  tribunal  ré- 
Tolnlioniiaire,  jure  qu'il  ne  souffrira  pas  son  existence,  qui 
e-t  horrible.  Vainement  on  veut  lui  en  démontrer  la  néces- 
sité par  la  grarité  des  circonstances,  et  par  les  mouvements 
de  celte  gueire  civile  (dont  il  avait  parlé  avec  une  sorte  de 
compla'isiince)  ; il  s’eni|>orie.  de  plus  en  plus,  et  dit  trois  ou 
quatre  fuis  que  tant  qu'il  aura  quatre  pouces  de  lame  à son 
côté,  il  saura  bien  em;>écber  celte  horreur;  que  si  on  re- 
nouvelle à Paris  dps  scènes  sanglantes, il  marrbe  à rinstaiil 
sur  Paris  ; qu’au  reste  la  Couveniiun  n’a  pas  trois  semaines 
d'existence. 

« Cette  dernière  phrase,  répétée  dès  la  veille,  eng >ge  à 
hasarder  enlin  de  lui  demander  ce  qu’il  compte  mettre  à la 
place  de  cette  Convention  annihilée,  et  à laquelle  il  annon- 
çait ne  pas  vouloir  de  successeurs. 

< Pressé  vivement  dès  la  veille  par  le  citoyen  Dubuisson, 
il  hésite  encore  à s’expliquer  ; enfin,  serré  vivement  par  des 
arguments  sans  réplique,  il  se  décide  à parier  catégorique- 
ment, et  à dévelop|>er  ses  idées. 

«Ici  les  mots  sont  devenus  si  précieux,  que  pour  en  con- 
server la  plupart  dans  leur  intégrité  lexlnclle,  il  faudra 
quelquefois  tracer  textuellenient  le  dialogue. 

« Vous  ne  vniib-x  donc  pas  de  constitution?  lui  disent  les 
trois  cullègues.  Non,  la  nouvelle  e-l  trop  Ix'ic;  et  pour  ua 
homme  d'cs'pril,  en  vérité,  Cuudorœt  ii’y  a rien  entendu.— 
Mais  que  mettrez-vous  donc  à lu  place?  — L’ancienne,  toute 
médiocre  et  vicieuse  qu’elle  soit,  — A la  bonne  beuie  ; mais 
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I3IU  ro7aDl^  sa»  d«ite?^  Arec  un  roi,  cv  eo  faut  uo, 
tl  obaolumenL 

• Ici  <leui  d’entre  nous  concentrent  leur  indignation  t lo 
troH  me  ne  peut  ii  contrnir,  et  dit  vivement  que  pas  un 
Fiançais  n*y  souscrira;  qu’ils  ont  lousjuié  lecouliaire; 
qu'ils  aimeraient  mieux  mourir  jusqu'au  drrniert  et  que 

pour  luit  ic  nom  de  Louis Dunmurirs  inlenompi  et 

réplique:  Peu  importe  qu’il  s’appelle  Iajuis  ou  JucobM.,,, 

• Ou  Pkitippuê,  dit  PrvI),  A ce  mol,  Dumuuiierse  livre  t 
un  mouvement  vioicni,  dit  que  c'csl  une  ulrooié  d«4  Jaco> 
bins  qui , dqiuU  longtemps,  lui  reproclnnl  d'éire  du  parti 
d'Orléans,  parcequ'aprUl'atTaire  de  Jcmmapesil  avait  ren- 
du à la  Convention  un  compte  avaniageus  du  la  conduite 
courageuse  de  ce  jeune  homme  qu'il  rutroe  au  métier. 

• On  n'insisie  pas  sur  Cet  incident,  et  on  le  raminc 
doucriueul  à la  première  idée  de  faite  adopter  l'ancienne 
constitution,  mhM  atte  va  roi,  puiiqw’il  le  tvulail.  Mais 
comment,  lui  dit-on,  et  par  qui  ferci-vous  accepter  cette 
consliiulion,  puisque  vous  insisirx  sur  la  ilestruclîun  préa* 
laide  (le  la  ('oiiTenlirn  actuelle,  et  que  tmiseiilendes  qu'au* 
cun  corps  représeotalif  ne  la  rroiplacc  ru  ce  luomcnl  ? Dn* 
mourier  répond  sans  hésiter  qu'il  fera  reiuplacr-r  ct'Ue  Con- 
vention par  uo  moyen  tout  simple  : J'ai . dit-il , mes  gens 
tout  trouiétsans  les  assemblées  primaires  qui  prendrait  ut 
trop  de  temps  à se  convoquer;  eofiu,  j'ai  le*  prCaideota  dca 
dtotriett. 

• Ici  la  coDvefwtîon  fut  Interrompue  par  l'entrée  subit# 
du  général  Valence  et  de  l'aidc-de-camp  Mooijoie,  qui  an* 
MOçaient  l'évacuation  de  Mons. 

■ Le  citoyen  Proljet  ses  colli  gués  eurent  l’air  de  vouloir 
ae  retirer  Dumouries  leur  dit  d'aiiendre  un  Instant. 

■ Après  quelques  minutes,  il  forme  une  espèce  d'd  parte 
avec  le  dtoven  Proly,  (vendani  lequel  il  parle  d’une  régo< 
dation  qu’il  avait  enlamér  avec  le  général  Caéourg,  pour 
quelques  arrangements  rclalif*  aui  malades  laissés  dans  les 
bdpilaui  de  Btiixelles  négociation  dont  il  comptait,  disait- 
il,  proltter  adroiletnenl  pour  retirer  dix-huit  bol  dllons  qui 
sont  dans  les  garnisons  de  Bréila  etGcrtruydmlxTg. 

c 11  lui  est  otiservé  par  Proly  que  ce  conimencemenl  de 
oégocialinn  ^urrait  conduire  é la  paix.  Dumuuriri  répond 
que  c'était  bien  là  aussi  son  ol)jet«  mais  qn'il  la  ferait  seul, 
parcequ’aucune  des  ouissanoes  belligérantes  ne  voudrait  ja- 
mats  traiter  avec  la  donveniion,  ni  avec  le  conseil  exécutif 
qui  était  subordonné  à sept  cent  quarante-cinq  t)  rans. 

• Pendant  ce  petit  moment  de  conversation  particulière, 
les  deux  autres  collègues  s’entretenaient  avec  le  général 
Valence  et  l'aidiMle-camp  Montjc'ie, 

Iis  entendaient  aussi  de  leur  part  de  vives  plaintes  contre 
le  tribunal  nouveau.  Monlioie  généralisait  son  mépris  p«>ur 
tous  les  décrets  de  la  Convention,  et  disait  naïvement 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  son  obéissance,  (larce- 
qu’il  n’y  avait  pas  donné  son  consentement.  Ce  singulier 
principe  du  droit  public  donna  la  juste  mesure  de  la  judi- 
ciaire et  du  civisme  de  i’aidc-de-camp. 

« Après  quelques  minutes,  Dumourlei  rentra  dans  le 
cercle  et  en  tira  Dubuisson  qu'il  conduisit  dans  un  coin 
de  l'anparteroent  éloigné  du  reste  de  la  compagnie.  Aussi- 
UH  celui-ci  Gt  reprendre  la  conversation  où  elle  était  restée, 
c’est-à-dire  à l’einitloi  que,  dans  son  plan  conire-révolu- 
tioiinairCi  U comptait  faire  incessamment  dos  présidents  des 
dislrkts. 

• DumouricK  sc  livre  alors  verbeusement  à tous  les  déve- 
loppemenlst  mais,  dit  Dubuisson,  je  vob  bien  mviren 
cinq  cents  présidents  de  dutnet , énonçant  ce  qu’ils  ap|>d- 
Irront  le  vœu  du  peuple,  etsans  doute  qu'il*  se  rassem- 
bleront à cet  effet. 

• Dumouriea  répond  : Non,  ce  serait  trop  long;  et  dans 
trois  semaines  les  Aulrichins  seront  S Paris  si  je  ne  fais  la 
paix.  Il  ne  t'agil  plus  de  république  ni  de  liberté;  j'y  al 
cru  jours;  e’est  une  folie,  une  abmrdilé:  et  depuis  la 
bataille  de  Jemmapes  j’ai  pleuré  toutes  les  fois  que  j'ai  eu 
des  sucrés  pour  une  aussi  mauvaise  cause;  mais  i)  faut 
sauver  la  patrie  en  reprenant  bien  vite  un  roi,  et  en  faisant 
la  pmi,  car  ee  icrail  bien  pis  si  le  territoire  était  envahi, 
cl  il  le  sera,  si  je  veux,  dans  moim  de  irob  semaines. 

aGda  tt  peut,  reprend  Dubuisson;  mab  nriKles-m''l  donc 
plus  clairs  vos  moyens  praliquea  de  sauver  la  patrie.  Vous 
ne  voulei  pas  de  rassemblement  des  présidents  de  disiriri  ; 
qui  donc  aura  rinltialive  pour  émettre  le  riru  de  rétablir 
un  roi,  et  der^treadre  la  première  coosUtuUoD  ? 


• Dumouries  dU  : Mou  arméo,.,,. 

• SUi.'iice  de  la  part  de  Uububooo,  pendant  leqvd  Duhmo* 
riex  répt  le  ; Muii  ai  luée...  oui.  l'armée  des  Mamêliuke.  LUo 
le  sera  l'aruvée  dis  Mamelucks^  pas  pour  loiqttempa,  mais 
enfin  elle  le  sera  ; et  de  nxoïi  camp,  ou  du  «ein  d'une  place 
forte  elle  dira  qu'elle  veut  un  roL  Les  présidents  de  dirtrict 
sont  chargé»  de  le  faire  accepter,  chacun  dans  son  arrou« 
dbxcjnent.  La  moitié  et  plus  de  U Kranee  le  dé-ire.  Et 
alors,  moi,  je  fci  ai  la  |iaix  dans  peu  de  temps  et  facilement. 

« Duhuimon  lui  fait  à l'instant  beaucoup  d'objeeiiomsur 
lusniuycii*  d'ciéciilion,  et  lui  représente  le  danger  per- 
soimel  que  lui,  Dumouriex,  courrailh'il  éiail  soupçonné 
ou  Uavcisé  tlaiiB  la  réussite.  11  réjiond  que  si  ses  projets 
échnuciii,  et  qu'il  soit  décrété  d’accusation  comnve  U nous 
l'avait  déjà  dit  plusieurs  fob,  qu'il  s'en  moquait,  et  de  ee 
décret  et  de  tous  les  autres  ; qu'il  défiait  la  Convention  de 
le  faire  mettre  ù evéculioa  au  milieu  de  son  armée;  et  qu'au 
reste,  il  avait  toujours  p ur  dernk  re  rasource  un  temps 
de  galop  vers  Ica  Auirichiens, 

«Uubuiison  lui  représente  quelesortdeI.afayfllsn’éiait 
pas  tentant  pour  ses  imitateurs.  11  réplique  i LafayeUe 
•avait  inspiré  le  mépris  par  ses  lalenis,  et  la  haine  par  la 
journée  du  6 octobre  à Versailles,  à toutes  l«v  puissances  du 
Nord;  mais  moi,  je  tuu  aimé  et  estimé  d'elles  Imites; 
d'ailleurs  je  passerai  ehex  elles  deroanlèreà  m'en  bienfehe 
recevoir.  Knhn,  Dubuisson  cberrhsnt  loua  les  moyens  de 
l'engager  de  renoncer  à scs  idées,  imagine  de  lui  proposer 
un  autre  plan  de  contre-révuluiion  qui  aurait  nn  même 
but,  mab  qui  aérait  plus  adroit  et  moins  rbquable. 

< Dumouries  l'écoule  avec  complaisance,  et  lui  dit  que, 
quoique  meilleur  que  le  sien,  il  ne  peut  l'adnpier,  paree- 
que  le  temps  manquerait;  qu’eoBn  le  sien  est  plus  propre 
aux  circonstances , cl  qu'il  aurait  déjà  commencé  osten- 
siblement à l'exécuter,  s'il  n'avait  craint  puur  Ica  tosirs 
de  celle  infortunte  qui  est  au  Temple,  et  pour  eeui  de  u 
précieuse  famille.  Dubuisson  saisit  cette  idée  dilatoire,  la 
lui  présente  plusieuia  fois  sous  dlvcrsea  expreasiona,  pour 
rengager  à renoncer  à uo  plan  qui  rompromellrail  de  teit 
rexbience  royala  à laquelle  U preoail  tant  d'iolérft. 

• Il  répond  ; Après  que  le  dernier  des  Bourbons  serait 
tué,  même  ceux  de  Cobientc,  la  France  n'en  aurait  pas 
rocins  U»  roi;  mais  que  si  Paris  ajoutait  les  meurtres  du 
Temple  É tous  les  autres,  Il  marchait  dans  rinslani  sur  cette 
ville,  mab  quM  n'en  ferait  pas  le  siège  à la  manière  de  Bro- 
gUo  (1),  qui  était  un  imbécilte  qui  n'avail  pas  connu  ta 
besogne;  mais  que  lui,  Dummiriei,  se  faisait  fort  de  ré- 
duire Paris  dans  huit  jours  avec  13  millr  hommes,  dont 
uo  corps  à Pont^aiml-Maxemeet  un  autre  k Pii'gettt,  et 
autres  postes  sur  les  rivières;  qu'aiitsi  il  l’auriit  blenlAt 
réduit  par  la  famine;  qu'au  reste  ta  déclaration  de  guerre 
avec  l'Angleterre,  ouvrage  ridicule  et  perGrIe  de  Brissot, 
mènerait  a faire  capituler  la  France  entière  par  dbeite  de 
grains  attendu  qu'elle  n'en  recueillait  pas  asset  pour  se 
nourrir,  et  que  les  corsaires  anglais  ne  labsevuient  pas 
entrer  dans  nos  ports  un  seul  iisv  ire  chargé  de  grains 

• Dubuisson  lui  répliqua  qitereUedernière  donnée  était 
inexacte;  mais  que,  sans  s'arrêter  I le  lui  démontrer,  Il 
voulait  encore  l'arrêter  por  le  même  intérêt  pour  les  jours 
de  la  fbmtlle  royale,  qui  seraient  certainement  dans  le 
pins  grand  danger,  au  premier  acte  qui  signalerait  son 
plan. 

• Alera  Dnmourlet  se  tait  un  instant,  et  msnife  s'écrie, 
comme  Inspiré  par  la  force  de  sa  situation  ; F.h  bien  ! vos 
Jacobins,  à qui  vous  tenct  tant,  ont  ici  moyen  de  s'IHus- 
iree  à jamak,  et  de  faire  oublier  tons  leurs  crimes  ; qu'  Is 
couvrent  de  leurs  corps  ceux  de  la  famille  royale;  qu'ils 
fassent  fàire  une  troisième  iitsurriTlion  qtti  racb<'  te  les 
criutes  de  celles  de  1789  et  de  1792,  et  que  le  fruit  dereltc 
deralére  insurrection  soit  la  dispersion  des  sept  cent  qua- 
rante-doq  tyrans,  à quelque  prix  que  cc  soit  : pendant  ce 
|cmps,  je  marche  avec  mon  armée,  et  je  proclame  le  roi. 

(I)  Oa  se  rappelle  qu«  e*c«l  au  ■Mréchal  de  Beeglie  qm 
Leub  XVI  et  lea  «emeil  aveieni  ceoriê  le  Min  d'aiaieger  Pé- 
ris deux  ou  treif  jours  avant  la  prise  dr  la  BasliMe.  Ce  virui 
maréchal  a’étaii  iK-iircuMmcni  pas  on  de  ces  «nilitairea  di^ 
poscsV  tout  mettre  a fou  rl  i sang  : Aussi  ne  c««uit-d  dedire: 
« Je  vois  bien  mon  armrà  ; oveis  je  ne  vob  pat  l'ennemi.  » 
Des  militaires  par  rirrllence  ont  bDmd  son  irrésolulioii,  ei 
Dumourict  le  traite  ici  d‘iuibev:Ule  : c'est  un  brovei  Imuo- 
rable.  L«  6* 
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• DabuiMon,  cCHvé  cctle  ic^ateite,  prcMcnt  dès* 
lors  que  l'auteur  de  scnblables  confidences , au  milieu 
d*une  armée  el  d*ur>e  ville  élrtn|ère,  pourrill  Tort  bien, 
apiis  une  heure  de  réfleiion,  punir  sa  propre  Imprudence, 
qui  rrniralnail  si  lèg  -n  menl  a tani  d'alroa^  confidences. 
Alon  II  gagne  asseisur  lui-méiue  pourchercher  i assurer 
sa  relraile  el  celle  de  ses  oullègues  : il  se  déride  à Faire  ac» 
croire  à Dumourin  qu'il  trouve  ton  idée  belle  el  possible 
danarcxteuLioo  i qu'il  va  partir  pour  Paris,  et  qu'il  e^re 
sonder  adroilement  les  Jaeobios  sur  cet  objet,  qu'Ü  ne 
doute  OMême  pas  du  suecès  (i  )• 

s Ici,  1rs  confidences  le  multiplient  de  la  part  de  Dumou* 
net.  11  avoue  qu'il  a peusé  k enlever  I la  maison  d'Au* 
tricbrla  Brigiquc,  pour  se  faire  reconnallre  le  chef  de  la 
nouvelle  lépubliquebdgique,  amie,  alliée  de  la  France. 
Jl  déclare  nelleinont  que  c'est  la  seulebaine  que  les  ingrats 
de  la  France  lui  ont  poriée.  qui  l'a  barré  dans  ce  projet  t 
mais  il  Fait  enlrndre  qu’il  peut  encore  se  réaliser  pour  la 
Brigtque  el  pour  lui,  sous  la  prolectiott  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

c KnOn  Dubuisson,  IbUfué  d'être  dépositaire  raalgrélul, 
detaul  de  projets  libertiddes,  demande  à irob  benmdu 
mairn.  la  permission  de  se  retirer.  Dumotiriea  lui  dit  de 
partir  pour  Pjris  avec  ses  colUgue»,  mais  de  revenir  seul 
dans  Cinq  ou  six  jouix,  après  avoir  jelé  les  raeiues  de  l'in* 
surrectiuu  des  Jacobins,  pour  opérer  la  dispersion,  et 
même  plu»,  des  membres  de  la  Convention,  et  la  proleo* 
liuu  tutélaire  qu'ils  donucraient  à la  Emilie  roj’alc  jusqu'à 
son  arrivée. 

• DubuisMm  se  retire  avec  Prol  j,  qui  était  resté  seul , et 
lui  dit  dès  qu'il  se  vit  libre  : Partoos  pour  Paris,  nous  n'a- 
vons plus  rien  à Ikire  i les  horreurs  que  je  viens  d’entendre 
sont  plus  fortes  encore  que  celles  qu'il  nous  a dites  en 
commun.  Les  chevaux  de  poste  vont  demandés  et  les  trois 
collègues  indignés  quitleot  sur-le-champ  Toumsy. 

• Uumouriex  ne  s'élail  pas  rooebe  tout  de  suite.  1 1 fiiit  une 
lettre  au  mioislre  Beurnonvillci  cl  annouee  le  dtojren  Du- 
buisson. La  lettre  est  arrivée  par  un  courrier  de  dépêche. 

« Proljr  et  ses  oollt^uei  rencoolrèrent  à Lille  les  députés 
DeUeroix^  Hobert  el  Couuin,  Sans  leur  développer  toutes 
les  pensées  cruelles  qui  les  agitaient.  Us  leur  firent  enten- 
dre que  le  salut  public  demaodaitque  la  vUlede  Lille  fîit  à 
l'instant  dédarée  eu  étal  de  siège,  et  qu'ils  la  surveillaiseDt 
exactement:  qu'il  était  d'une  importance  majeure  d'en 
foire  autant  pour  toutes  les  places  Frontières,  que  défen- 
drait mal  l'année  en  partie  dispersée,  ou  à la  disposition 
d'un  homme  qui,  d'après  trois  jours  de  conversation,  leur 
paraisMlt  devenu  très  dangereux  au  saint  de  larépalilique. 
Le*  députés  parurent  le  considérer  dans  ce  sens,  et  même 
ènonoèrent  le  désir  qu'ils  avaient  déjà  eu  de  lui  envoyer 
l'ordre  d'aller  se  reposer  à Paria.  Les  citoyens  Proly,  Pê- 
reyra  et  Dubuisson,  un  peu  plus  tranquilles  sur  le  sert  de 
Lille,  par  la  présence  des  commissaires,  se  rccidircDt  de 
suite  à Paris,  ofi  ils  ne  purent  arriver  que  hier,  samedi , à 
huit  heures  du  malin,  malgré  le  désir  qu'ils  avaient  de 
déposer  d'aussi  grands  intérêts  entre  ks  mains  de  la  puis- 
lance  protectrice  de  la  république,  et  du  ministre  qui  avait 
eu  confiance  dans  leur  véracité, 

« Paris,  ce  SI  mars,  l'an  S de  la  répobllqoe,  etc.  Avons 
signé  tous  trois  collceiivemenl  pour  ce  qui  a été  dit  aux 
' trois  en  commun,  et  chacun  s^rémentpouree  qui  re> 
farde  les  coaversationa  particulières. 

« PaoLT , PaatTEA,  Diracmon.  s 


Citoyens,  tivoseomilés  n'avalent  eu  à fixer  leur  opinion 
- que  sur  les  lettres  des  13  et  30  mtrs,  peut-être  aursient-ils 
hésité  à se  livrer  su  seotiment  d'indignation  dont  Us  ont 
été  pénétrés.  Mais  en  rapprochant  ces  lettres  du  prooê»- 
vertal  tenu  par  tas  citoyens  Proly,  Péreyra  el  Dubotison , 
en  coofCrdiit  les  expreasioos  outrage^otes  el  enveioppéta 
des  lettres  avec  les  menaces  et  les  développemenU  qui  se 
trouvent  dans  le  procès-verbal,  il  demeure  établi  que  la 
république  oaissaule  el  la  liberté  sont  menacées,  que  Du- 


(1)  Proly,  Du  Boinao  «t  Péreyra  furent  plus  taré  caadaoi- 
nés  h asortpar  le  tribuasl  révoluûonaaire  eomae  agents  <ie 
Télrsager.  H ne  xtrsU  pas  ctoaoaut  que  ces  trois  coaMBio- 
taifi*  euMcnl  donnés  Dumonriex  l'cmir  de  réaliser  le  mou- 
veoicnl  qu'il  voulait  imprioier  aux  /acobins  ; nais  d^agrs 
de  raimosphére  de  U trshboo,  ces  truU  confidenti  s'eflrayè- 
rent  en  présence  do  la  nation,  et  se  firent  un  mérite  de  dé< 
voilor  le*  pr«jou  de  thimouria.  L.  G. 


mourld  est  un  des  priocipaux  auteurs  de  ces  trames  odieu- 
ses, et  qu'elles  lendcnt  à vous  donner  un  roi. 

Que  devaient  foire  vos  comités?  Lesalutde  la  France, 
le  cri  de  leur  cm-vclcDcc,  le  désir  de  ré|ioudre  à lu  con« 
fiance  dont  vous  les  aviei  investis,  tontes  (escoiihidêraliuiis 
de  politique  et  de  devoir  se  réunisvalrnt  pour  leur  com- 
mander des  mesures  promptes  et  éicmiurs,  qui  puisent 
embrasser  toutes  les  ramtiicnllons  du  complot,  iittcimirc 
ceux  qui  peuvent  y avoir  pris  part,  el  même  ceux  sur  les- 
quels il  s'élève  des  soupçons. 

Telles  ont  été,  eiloyrns,  les  réioliiHons  de  vos  comités 
Quelques-unes  des  mesures  qu'ils  ont  cru  devoir  pre>  dre 
n uni  point  encore  reçu  leurexéeulioii.  Ce  motif  les  rngugo 
à vous  les  Uire  pour  un  îaslaat,  à moins  que  vous  n'eu  or« 
donnii-x  autrement. 

&lub  je  suis  chargé  de  tous  dire  t i*  qu'on  a provisoire- 
ment mis  en  étal  d'arre>tal'on  ebet  eux  les  liuis  ciioyoas 
qui  ont  signé  le  procès-verbal  dont  Je  vous  ai  paitii:  ix>n 
qu’on  suspecte  leur  véracité;  mais  cette  mesure  a été  com- 
mandée pour  leur  sfirelé  pcnvODiiclte,*cl  pour  la  cousena- 
lion  de  témoins  aussi  précieux. 

En  second  lieu,  on  a cru  devoir  s'assurer  de  tous  ceux 
qui.  à raison  de  leur  naluanee,  de  leur  intérêt,  de  leurs  ha- 
kludet,  de  leurs  rapports  et  do  leur  situation,  peuvent  être 
soupçonnés  de  délirer  le  rétablissement  delà  rajouté.  Ce 
parti,  sans  doute,  paraîtra  effrayant  aux  Français  qui  n’ont 
poiut  l'àme  républicaine:  mais  ceux  qui  ne  veulent  point 
survivre  à la  liberté  de  leur  pays  approuveroul  des  d»po- 
sillons  dont  la  durée  doit  être  très  courte,  el  qui  peut-4tre 
deviendront  inutiles  au  moyen  des  éclalrcisNcments  que 
nous  recevrons  de  ceux  qu'e  Iles  doivent  frapper. 

En  nous  livrant  à ces  douces  espérances,  notre  zèle  ne 
s'est  point  ralenti,  et  les  moUFs  que  nous  vêtions  d'indiquer 
nous  aurnkiit  portés  à comprendre  dans  les  mesures  arrê- 
tées les  citoyens  Philippe-Egalité  el  Siilery  , « notre  res- 
pect pour  U représentation  nationale  n'efit  enchaîné  notre 
activité.  Ce  n'est  pas  que  oa  deux  eoilèguea  soient  nom- 
més ni  même  désignés  dans  les  preuves  : mais  les  représen- 
tants d'une  république  ne  doivent  être  arrêtés  par  aucune 
cooridéraüoo  lorsqu'il  s'agit  de  connaître  des  faits  dont 
dépend  le  salut  public.  Nous  les  avons  appelés  l’un  el 
l'autre  dans  notre  sein.  Le  ciioyen  Egalité  u répondu  qu'il 
voit  avec  plaisir  toutes  les  mesuresqui  ont  été  piisi's:  qu'il 
demande  lui-même  que  l'on  adopte  à son  égard  toutes 
celles  que  le  comité  aurait  crues  conv<  nabtcs,  parœqu'il 
désire  que  sa  conduite  paraisse  au  plus  grand  jour,  el  que 
la  vérité  bien  connue  fasse  taire  ses  calomniateurs. 

Le  citoyen  Siilery  s'est  référé  à la  réponse  du  citoyen 
Egaillé. 

Citoyens,  j'ai  rempli  les  obligations  qui  m'avalent  élé 
imposées  par  mes  collègues  ; je  vous  al  lu  les  pièces  qui 
ont  basé  nos  opéraliorts,  et  Je  vous  al  rendu  compte  de 
rrffel  qu'elles  ont  produit  en  nous. 

On  m'a  chargé  de  vous  Faire  un  simple  récit,  et  non  pas 
de  TOUS  prétcnler  un  projet  de  decret.  Dans  la  oonjoocture 
présente.  Ica  comités  ont  cru  qu'il  était  de  leur  devoir  de 
pr^arer  vos  décisiona,  et  non  de  les  prévenir.  D'ailleurs, 
vous  au'i  maudé  ûumouriex  à votre  barre;  le  respect  dio 
Formes  empêche  d’aller  plus  loin  jusqu'à  ce  qu’il  ait  élé 
entendu,  el  il  a été  pris  des  mesures  pour  s'assurer  de  su 
personne. 

Je  termine  par  ces  deux  réfiexioni  : les  victoires  des 
Français  avalent  été  le  fniit  de  leur  courage  ; leurs  resm 
ont  été  l'ouvrage  de  In  Irabl-^n.  Les  traîtres  seront  livrés  à 
la  sévérité  des  lois:  Is  France  demeurera  libre. 

El  vous,  dloyens,  plus  les  circonstances  sont  critiques, 
plus  vous  les  inaliriseri-x  par  votre  Fermeté.  Rallions-nous 
tous  autour  de  l'arbre  de  la  liberté  : expirons,  s'il  le  Faut , 
sous  ton  salutaire  ombrage:  rosis  que  la  délibération  que 
nous  allODsprcodre  soit  te  Fruit  de  la  rèOexion,  el  qu’elle 
mérita  d'éire  comptée  parmi  les  oracles  de  la  lageieek 
SiLLEBY  : Citoyens,  il  paraît  par  le»  détails  nui 
viennent  (le  tous  être  donn«*s  par  le  comité  decli*- 
fense  générale,  qn'iinc  grande  conjuration  dtnil  à 
l’instant  d'éclater.  Si  les  faits  qui  vous  sont  rappor- 
tés sont  véritables,  Dumouriex  est  un  grand  coupa- 
ble, el  tous  ceux  qui  ont  trempé  dans  sa  conjuration 
doivent  être  punis.  Drpuisl’époque  de  la  révolution, 
j’ai  toujours  entendu  parler  a'une  faction  d’Orléans, 
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et  r&miré  par  mes  anciennes  et  intimes  liaisons 
avec  cette  famille,  j*ai  toujours  combattu  son  exis- 
tence; *-1  dans  ce  moment  m(*me,  si  elle  existe,  je  se- 
rai celui  de  vous  qui  en  sera  le  plus  etonm*. 

Ciloyens,  vous  devez  dans  cette  circonstance  exa- 
miner scrnpuleustmient  toutes  les  rainilications  que 
ce  prand  complot  peut  avoir  ; et  je  désire  que  ma 
conduite,  tnesopinons,  soient  scrupuleiiS4’meut  exa- 
minées. il  est  essentiel  pour  moi , citoyens , de  vous 
donner  le  détail  trésabn‘gé  des  seules  relations  que 
|‘ai  eues  avec  Dumoiiriez.  Je  ii'ai  jamais  eu  aucune 
liaison  avec  lui,  et  je  le  connaissais  fort  peu  avant 
son  entrée  au  uiinistiTe.  Ses  opinionspoliliques  m’é- 
taient peu  connues.  Il  sollicita  d'étre  employéà  Lyon, 
à l'épocpie  de  l’Assemblée  constituante,  et  le  comité 
des  recherches,  dont  j’étais  membre,  s’opposa  à sa 
nomination. 

Lorsqu’il  parvint  au  ministère,  je  l'ai  vu  une  seule 
fois  chez  lui,  et  je  lui  parlai  du  désir  que  l’on  m’avait 
fémoi^né  que  je  me  chargeasse  de.  l’expi-dition  de 
Saint-[)üuiingne  ; j’ai  su  que  Dumouriez  s’était  o|>- 
posé  à ma  nomination,  purcequ’il  protégeait  un  au- 
tre concurrent. 

A l’époque  où  le  dernier  de  nos  rois  renvoya  le 
minislèn*  patriote  qu’il  avait  choisi,  Dumouriez  seul 
conservé  me  parut  suspect,  et  je  he  balançai  pas  à le 
dénoncer  vivement.  Le  disc<»iirsquejc  prononçai  aux 
Jacobins,  à cette  époque,  est  connu  de  tout  le  monde, 
et  l’on  peut  y voir  quelle  était  mou  opinion  sur  son 
oonqde. 

Dumouriez  quitta  1e  ministère;  il  fiità  l’armée,  il 
tint  le  camp  de  Maiildc  malgré  Larayette,et  les  amis 
de  la  liberté  eurent  en  ce  moment  de  lui  une  opinniii 
favorable.  Dumouriez , après  la  défection  <lc  La- 
fayette,  prit  le  commandement  de  son  armée,  et  sa 
conduite  dans  l'Argonne  me  parut  si  franche,  que  je 
crus  m’étre  trompe  sur  son  compte.  Je  lui  écrivis  une 
lettre  dont,  en  peu  de  mots,  voici  la  substance.  J’ai 
mis  si  peu  d'intérét  à mes  relations  avec  lui,  ipie  je 
n'ai  gardé  aucune  minute  de  ces  lettres.  Je  lui  disais 
que  lorsque  je  l’avais  cru  coupable,  j’avais  été  le 
premier  a l’attaquer  ; mais  que  j’étais  charmé  de 
m’étre  trompé,  et  que  puisqu’il  protégeait  si  bien 
mes  vignes,  il  était  juste  de  lui  envoyer  de  mon  vin , 
et  que  je  me  mettais  â l’amende  de  cent  bouteilles  de 
vin  de  Champagne. 

Quelques  semaines  après  cette  lettre,  jefiis  nommé 
de  la  coinmission  que  vous  avez  envoyée  à son  ar- 
mée. Carra,  Prieur  et  moi,  nous  n’avons  été  que  peu 
de  jours  avec  lui,  pareeque  l’armée  du  duc  de  Brun- 
swick lit  sa  retraite  le  lendemain  de  notre  arrivée. 
Dumouriez  partit  peu  de  jours  après  pour  aller  en 
Flandre,  et  vos  commissaires  restèrent  avec  Keller- 
mann , qui  était  chargé  de*  reprendre  Verdun  et 
Longwy,  A mon  arrivée,  je  vous  lis  mon  rapport,  et 
je  donnai  à Dumouriez  les  éloges  que  méritaient 
alors  les  talents  militairt‘S  qu'il  avait  développés. 

Dumouriez  a fait  la  conquête  de  la  Belgique,  et  je 
ne  lui  ai  pas  écrit  une  seule  fois  pendant  celte  cam- 

iiagne,  si  ce  n'est , à ce  que  je  crois , pour  le  prier  de 
aire  accorder  les  invalides  a un  jeune  volontaire  de 
Sillery. 

Dumouriez  est  venu  à Paris,  où  il  a passé  environ 
quinze  jours  ou  trois  semaines;  je  ne  l’ai  pas  vu  une 
seule  fois,  ni  chez  lui,  ni  chez  moi,  ni  dans  aucune 
maison  tierce.  Je  l’ai  rencontré  au  comité  de  défense 
générale  deux  fois. 

A l’époque  où  Diibois-Crancé  proposa  l’organisa- 
tion nouvelle  de  l’armée,  je  lis  l’amendement  de  don- 
ner .six  aide.s-dc-camp  aux  généraux  d’armée.  L’as- 
semblée adopta  cette  mesure  ; le  soir  j’écrivis  à Du- 
mouriez une  lettre  dans  laquelle  je  lui  mandais  cette 
disposition,  et  je  le  priais,  s'il  n’avait  pas  de  sujet  en 
vue,  de  prendre  avec  lui  un  jeune  enfant  que  la  loi 


ne  me  permet  pas  d’avouer,  mois  qui  m’intéresse 
particulièrement.  Il  ne  m’a  fait  aucune  réponse  k ma 
lettre,  et  il  n’a  point  pris  avec  lui  ce  jeune  enfant  que 
je  lui  recommandais. 

Lorsque  nos  troupes  ont  commencé  à éprouver 
quelques  échecs  dans  lu  Belgique  , alarmé  pour  ma 
ii'mme,qui  était  à Tournay  avec  mu  nièce;  ci'rlaiu 
que  si  les  émigrés  la  pnmaient,  ils  la  feraient  périr, 
j'ai  écrit  à Dumouriez  le  soir  même  que  la  section 
Poissonnière  vint  à la  barre  le  dénoncer;  dénoncia- 
tion qui  fut  reçue  avec  indignation  de  l.*i  Convention 
nationale.  .Ma  lettre  est  un  simple  liillet  ; je  lui  parle 
de  mes  alarmes,  et  lui  recommande  ma  famille  ; je 
termine  ce  billet  par  la  phrase  suivante;  si  Dumou- 
riez est  coiqiable,  je  le  regrette  ; mais  entièrement 
éloigné  de  toute  intrigue,  je  ne  suppose  jamais  un 
crime  dont  je  suis  incapable;  je  terminais  donc  ma 
lettre  par  cette  phrase  : • Poursuis  ta  brillante  car- 
rière, et  tescalouiiiiateiirs  seront  da':s  la  boue.  • 

Si  Dumouriez  est  coupable  du  crime  qu’on  lui  im- 
pute, vous  devez  uii  grand  exnnpie,  et  vous  démê- 
lerez sûrement  la  vérité  au  milieu  de  tant  de  chaos 
dont  elle  parait  cependant  sortir. 

Je  remercie  mes  collègues  de  m’avoir  appelé  au 
comité  de  defense  généiale  ; je  supplie  dans  ce  mo- 
ment la  Convention  de  vouloir  bien  me  donner  trois 
commis.sairesde  la  Convention  nati<>nale  (|ui  se  trans- 
porteront chez  moi  ; je  leur  montrerai  tous  mes  pa- 
piers; ils  trouveront  une  immensité  de  papiers  que 
je.  n’ai  pas  lus  pour  la  plupart,  beaucoup  (le  inanu- 
scrilsde  mesèipinions  politiques,  olloutesécrites  de 
ma  main  ; ils  n'en  trouvi'ront  pas  une  seule  qui  ne 
respire  le  plus  pur  patriotisme.  J’avoue  que  mes  opi- 
nions ne  sont  pas  aussi  exagérées  que  celh's  de  plu- 
sieurs personnes;  mais  i|nant  aux  bases  d(*crétées  par 
la  Convention  nationale  pour  la  constitution  qu’elle 
se  propose  de  donner  à la  France,  l’on  ne  me  verra 
jamais  varier;  maître  de  ma  pensiV  , je  manifesterai 
sans  crainte  l’amour  que  j’ai  pour  mon  pays,  l’abo- 
lition de  la  royauté,  et  l’invincible  opposition  ipieje 
mettrai  toujours  à toute  autorité  qui  voudrait  atten- 
ter à la  souveraineté  du  peuple  : je  désire  des  lois,  et 
veux  être  le  premier  à ni’y  soumettre.  Les  membres 
(lu  comité  dediTense  générale  ont  bien  fait  de  s'a.ssn- 
rer  des  personnes  qui  peuvent  leur  donner  d(*S('clair- 
cissemenLs  sur  le  projet  insensé  qu’il  e.st  à l’instant 
de  découvrir.  Quant  à moi,  citoyens,  je  vous  dé- 
clare que  je  n’ai  aucune  connais.sance  directe  ni  in- 
directe de  celte  trame  coupable,  et  que  j’aurais  été  le 
premier  à vous  la  dénoncer,  si  je  l’avais  pu  soup- 
çonner. 

La  lecture  des  lettres  de  Dumouriez  m’a  étonné,  et 
cependant  je  n’étais  pas  sans  inquiétude  sur  le  parti 
(pie  le  comité  avait  adopté;  je  n’en  ai  pas  parié  au 
comité,  mais  j’ai  témoigné  m(>s  alarmes  à qnelipics 
membres.  Maintenant  que  les  preuves  paraissent  au- 
thentiques, je  me  réfî*re  k l’avis  de  toute  la  Conven- 
tion, et  je  crois  que  la  conduite  de  ce  géii(*ral  doit 
être  sévèrement  exainim^e.  Ma  famille  ne  craint 
point  l’examen  (ini  sera  fai  t de  .sa  conduite;  notre  at- 
tachement à la  famille.  d'Égalité  ne  s’est  jamais  dé- 
menti ; cependant  je  crois  qu'il  n’y  a pas  un  seul  de 
mes  amis  avec  leipiel  je  me  .sois  moins  occupé  d'af- 
faires politiques  qu’avec  lui;  Égalité  et  .son  fils  m’ont 
toujoursnaru.de  fidèles  patriotes,  et  jamais  je  n'ai 
entendu  (Veux  aiiriin  propos  qui  fût  dangereux  pour 
la  liberté  de  mou  pays. 

Voilà  les  explications  que  j’ai  cru  devoir  vous 
donner  ; elles  sont  de  la  plus  exacte  vérité;ct.si  vous 
daignez  suivre  ma  comiuitc  depuis  l'époque  de  la 
révolution,  vous  verrez  que,  lidele  à mes  principes , 
je  n'ai  janiais  eu  qu’un  .seul  vœu,  le  bonheur  de  ma 
patrie,  la  liberté  et  l’égalité. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée , et  que 
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Ir  rapporteur  du  cuniitcde  sûreté  générale  suit  en- 
tendu. 

Fonfrèdb:  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Je  demande  que  le  rapporteur  du  comité  de  sûreté 
générale  soit  entendu.  Jusqu'à  présent  deux  seuls 
membres  de  celte  assemblée,  Sillery  et  I-galité  , ont 
été  inculpés.  Sillery  a été  entendu.  Si  Égalité  veut 
parler,  la  parole  lui  appartient  de  droit;  mais  comme 
il  <*st  prouvé  qu'une  discussion  utile  pour  la  chose 
publique  ne  peut  pas  être  établie  dans  ce  moment, 
je  crois  qu'elle  doit  être  renvoyée  après  que  Dimiou- 
riez  aiim  été  entendu  ( On  murmure).  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

RoRESPiF.nRB;  Vous  avez  entendu  un  rapport  qui 
prouve  que  la  république  est  exposée  à de  grands 
dangers.  L’ordre  du  jour  est  donc  de  prendre  les 
mesures  néce.ssaires  pour  la  sauver. 

L’audace  de  Dumouriez  prouve  qu’il  croit  être  sflr 
que  le  moment  de  mettre  à exécution  son  inràine 
complot  est  arrivé.  Il  n’y  a pas  un  moment  à pnerdre 
pour  mettre  la  république  en  défense.  Dumouriez  ne 
vous  a pas  dissimulé  que  son  intention  était  de  livrer 
la  républi(|ue  à vosennemis;et  vous  savez,  citoyens, 

Sue  vos  places  fortes  sont  sans  défense.  Cominent 
onc  hésiteriez- vous  à prendre  des  mesures  pour  les 
mettre  en  état  de  résister  aux  efforts  de  l'ennemi?  Je 
demande  donc  (]ue  la  discussion  .s’ouvre  à l'instant 
sur  les  mesures  a prendre  pour  mettre  nos  frontières 
en  état  de  défense. 

Penières  : Quelques  jours  après  l’arrivée  de  Dan- 
ton et  de  Delacroix  de  la  Belgique,  une  lettre  écrite 
par  Dumouriez  fut  renvoyée  au  comité  de  défense 
générale,  sans  avoir  été  lue  à l’assemblée.  {Plusieurs 
membres  ; Cela  n’est  pas  vrai.  ) 

La  lettre  fut  apportée  nu  comité  de  défense  géné- 
rale, où  Danton  fut  appelé  pour  en  entendre  la  lec- 
ture; Bn'ard,  qui  était  alors  président,  dit  qu’il  était 
de  son  devoir  d’eu  donner conna'issance  à l’assemblée. 
Delacroix  lui  répondit  en  ces  termes  :«  Quant  à moi, 
si  j'ébiis  président,  je  ne  balancerais  pas  un  moment 
à exposer  ma  responsabilité,  et  la  lettre  ne  scraitpas 
lue  ; car  si  un  décret  d'accusation  devait  être  porté 
contre  Dumouriez,  j’aimerais  mieux  que  ma  tête 
tombât  que  la  sicune:  Dumouriez  est  utile  à l’ar- 
mée. • 

Après  celte  explication,  il  fut  arrêté  que  le  lende- 
main on  ferait  renvoyer  celte  lettre  au  comité,  sans 
en  faire  faire,  la  lecture.  Après  que  ce  renvoi  fut  «le- 
crété.  Danton  nousdit  qu’il  repartirait  avec  Delacroix 
et  qu'il  promettait  de  faire  rétracter  Dumouriez;  etil 
ajouta  que  dans  le  cas  où  Dumouriez  s'y  refuserait, 
il  demanderait  lui-même  le  décret  d'accusation  con- 
tre lui. 

Qu’est-il  arrivé?  Danton  de  retour  de  la  Belgique, 
ne  se  présenta  ni  à l’assemblée  ni  au  comité.  Je  lui 
demande  en  ce  moment  pourquoi,  ayant  promis  de 
faire  rétracter  Dumouriez,  et  ne  l’ayant  pas  liiit,  n’a- 
t-il  pas  demandé  contre  lui  le  décret  d'accusation? 

Bréard  : Si  l’on  n’eùt  pas  parlé  de  moi,  je  ne  pa- 
raîtrais nas  à cette  tribune;  mais  je  dois  répondre  au 
fait  sur  lequel  je  suis  interpellé. 

Sur  la  lin  d’une  séance  on  me  remit  un  paquet,  je 
l’ouvris  et  je  visipi’il  renfermait  des  lettres  de  la  Bel- 
gique. Dans  ce  moment  l’assemblée,  composée  de 
très  peu  de  membres,  leva  la  stNTnce.  Je  parcourus 
ces  flénêch’es,  et  je  crus  devoir  les  communiquer  au 
comité  de  défense  générale,  où  j’anmmçai  que  je  les 
ferais  lire  le  lendemain  à l’assemblée.  On  m'obs<‘rva 
qu’il  était  imprudent  de  faire  lire  dépareilles  letlirs; 
et  après  m’avoir  rassuré  sur  la  crainte  que  j’avais 
que  ma  responsabilité  ne.  fût  compromise,  il  fut  dé- 
cidé qu’elles  ne  seraient  pas  lues.  Voilà  le  fait  qui 


me  concerne.  Quant  à ce  ([ne  ,dil  Penières  relative- 
ment à Danton,  je  ne  m’en  rappelle  nullement. 

Dantok  : .le  commence  par  bien  préciser  l'inter- 
pellation qui  m'est  faite  ; d e se  réduit  à ceci  : Vous 
avez  dit,  Danton,  que  si  vous  ne  parveniez  pas  à faire 
écrire  à Dumouriez  une  lettre  qui  détruisit  l'effet  de 
la  première,  vous  demanderiez  contre  lui  le  décret 
d’accusation.  Cette  lettre  n'ayaut  point  eu  lieu  , 
pounjnui  n'avez-vous  pas  tenu'votre  promesse  ? 

Voilà  la  manière  dont  je.  suis  interpellé.  Je  vais 
donner  les  (•claireis.sements  qui  me  sont  demandés. 

D’abord,  j'ai  fait  ce  que  j'avais  annoncé  ; la  Con- 
vention a reçu  une  lettre  par  laquelle  Dumouriez 
demandait  qu’il  ne  fût  fait  de  rapport  sursa  première 
qu’après  que  la  Convention  aurait  entendu  les  ren- 
seignements que  devaient  lui  donner  ses  commis.sai- 
res.  Cette  lettre  ne  nous  satislit  pas,  et,  après  avoir 
conféré  avec  lui,  nous  aciiiu'me.s.la  conviction  qu’il 
n’y  avait  plus  rien  à attendre  de  Dumouriez  pour  la 
ré|)ublii|iie. 

Arrivé  à Paris  à neuf  heures  du  soir,  je  ne  vins  pas 
au  comité;  mais  le  lendemain  j'ai  dit  que  Dumouriez 
était  devenu  tellement  atroce,  qu’il  avait  dit  (]iie  la 
Convention  était  composée  de  trois  cents  imiiecilles 
et  de  quatre  cents  l>rigands.  J'ai  demandé  au  comité 
que  tout  fût  dévoilé;  ainsi  tous  ceux  qui  s’y  sont 
trouvés  ont  dû  voir  que  mon  avis  était  qu’il  fallait 
arracher  Dumouriez  àson  arme'e. 

Mais  ce  fait  ne  sufiitpas,  il  inqiorte  que  l.i  Conven- 
tion et  la  nation  entière  sachent  la  conduite  qu’ont 
tenue  vos  commissaires  à l’égard  de  Dumouriez;  et 
il  est  étrange  que  ceux  qui  constamment  ont  été  en 
opposition  de  principes  avec  lui  soient  aujourd'hui 
accusés  comme  ses  complices. 

Qu'a  voulu  Dumounez?  Etablir  un  sy.stème  finan- 
cier dans  la  Belgique.  Qu'a  voulu  Dumouriez?  Point 
de  réunion.  Quels  soiitceux  qui  ont  fait  les  réunions? 
Vos  commissaires.  La  réunion  du  Hainaiit,  dit  Du- 
mouriez,  s'est  faite  à coups  de  sabre.  Ce  sont  encore 
vos  commis.<aires  qui  l'ont  faite.  C’est  nous  que  Du- 
mouricz  accu.se  des  malheurs  de  la  Belgique;  c’est 
nous  qu'il  accuse  d'avoir  fait  couler  le  sang  dans  le 
Hainaut,  et,  par  une  fatalité  inconcevable,  c’est 
nous  qu’on  accuse  de  oroléger  Dumouriez. 

J’ai  dit  que  Dumouriez  avait  conçu  un  plan  su- 
perbe d'invasion  de  la  Hollande  : .si  ce  plan  eûtréiis.siy 
il  aurait  peut-être  épargné  bien  des  crimes  à Dumou- 
riez  ; peut-être  l’aiirait-il  voulu  faire  tourner  à son 
prolit:  mais  rAiiglclerre  n'eu  aurait  pas  été  moins 
abai.ssée,  et  la  Hollai.de  conquise. 

Voilà  le  système,  de  Dumouriez:  Dumouriez  se 
plaint  des  Sociétés  populaires  et  du  tribimal  extraor- 
dinaire; il  dit  que  bientût  Danton  n'aura  plus  <le  cré- 
dit (|ue  dans  la  banlieue  de  Paris.  — ( Une  voix:  Ce 
sont  les  décrets  de  l’assembb'e,  et  non  vous.  ) On 
ni’oliserve  que  je  suis  dans  l'erreur;  je  pas.se  à un  au- 
tre fait  plus  important:  c'est  que  Dumouriez  a dit  à 
l’année  que  si  Danton  et  Delacroix  y reparaissaient, 
il  les  ferait  arrêter.  Citoyens,  les  faits  parlent  d’eux- 
mêmes;  on  voit  facilement  que  la  commission  a fait 
son  devoir. 

Dumouriez  s’est  rendu  criminel,  mais  sescompli- 
ces  seront  bientût  connus.  J’ai  diqà  annoncé  que  Du- 
mouriez a été  égaré  par  les  impiiLsions  qu'il  a reçues 
de  Paris,  et  qu’il  éta't  aigri  par  les  écrits  qui  présen- 
taient les  citoyens  les  plus  énergiijiies  comme  des 
scélérats.  La  |)fiipart  de  ces  écrits  sont  sortis  de  celte 
enceinte;  je  demande  que  la  Convention  nomme 
une  commis.sioii  pour  diWouiller  ce  chaos  et  pour 
connaître  les  auteurs  de  ce  complot.  Quand  on  verra 
comment  nous  avons  combattu  les  pn>j«‘ts  de  Du- 
mouriez, quand  on  verra  que  vous  avez  ratifié  tous 
les  arrêtés  (pie  nous  avons  pris,  il  ne  restera  plus 
aucun  soupçon  sur  notre  conduite. 
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Citoyens,  ce  n'est  [>oint  oses  de  découvrir  d'uü 
Ti«‘nti<‘)ii  iM>s  miiix;  Î1  faut  leur  appliijiier  un  remède 
imriié«iiaU  Vous  avet , il  est  vrai,  ordonne  un  recru- 
tement, mais  celte  mesure  est  trop  lente;  je  crois  que 
i’assembloV  doit  nommer  un  ooinité  de  la  guerre, 
chargé  de  créer  une  armée  improvisée.  Les  ennemis 
veulent  se  porter  sur  Paris;  leur  complice  vous  l'a 
deS'oilé;  je  demande  qu'il  soit  pris  des  mesurer  pour 
u'uii  camp  de  cinquante  mille  lioinmes  soit  formé 

vingt  lieues  de  Paris;  ce  camp  fera  éehoiier  les  pro- 
jets de  nos  ennemis,  et  pourra  au  besoin  servir  a 
compléti-r  les  armées. 

Je  demande  aussi  que  mes  collègues  dans  la  Belgi- 
que soient  mp|>eli^  sur-le-eliamp.  ( Plusieurs  msm- 
6res  ■'  Ola  est  fait.  ) Je  demande  enlin  que  le  conseil 
exeeuUf  rende  un  compte  exact  de  nos  opérations 
dans  la  Belgique  : rassemblée  acquerra  les  iiimières 
qui  lui  sont  nécessaires,  et  elle  verra  que  nousavoos 
toujours  été  en  contradiction  avec  Diimouries. 

Si  vos  commisMires  avaient  fait  enlever  Dumou- 
riex  au  moment  où  il  était  k la  tête  de  son  armée,  ou 
aurait  rejeté  sur  eux  la  désorganisation  de  celte  ar- 
mée. Vos  commissaires,  quoique  investis  d'un  grand 
(Hnivuir,  u'oiit  rien  pour  assurer  le  succès  de  leurs 
opérations;  les  soldats  ne  nous  prennent  en  arrivant 
aux  armées , que  piur  de  simples  secrétaires  de 
commission;  il  aurait  fallu  que  la  Convriilion  donnJt 
àceux  qu'elle  charge  de  promulguer  ses  lois  è la  tête 
des  armées,  une  sorte  de  décoration  moitié  civile  et 
moitié  militaire. 

Que  pouvaient  faire  de  pins  vos  commissaires,  si- 
non de  dire  : il  y a urgence,  il  faut  arracher  prompte- 
ment Dumoiiriex  de  la  tète  de  son  année?  Si  nous 
avions  voulu  employer  la  force,  elle  nous  eût  man- 
qué; (‘Br  quel  genéiiil,  nu  moment  où  Dumouriez 
exécutait  sa  relraile,  et  lorsqu'il  était  entouré  d’une 
irmér  qui  lui  était  dévouée,  eût  voulu  exécuter  nos 
onires  ? Dumouriex  était  constamment  jour  et  nuit  à 
cheval,  et  jamais  il  n'^  a eu  deux  lieiit's  de  retraite 
sans  un  combat  : ainsi  >1  nous  était  impossible  de  le 
faire  arrêter.  Nous  avons  fait  notre  devoir,  et  j’ap- 
pelle sur  ma  tête  toutes  les  dénonciations,  sûr  que  nui 
tête,  loin  de  tomber,  $c‘ra  la  tête  de  Méduse  qui  fera 
tremtiler  tous  les  aristocrates. 

LASorace  : Ce  n’est  point  une  accusation  formelle 
que  je  v.vis  porter  contre  Danton  ; mais  ce  sont  des 
cunjeeliiri'S  que  je  vais  soumettre  à rassemhU^.  J<* 
ne  sais  point  déguiser  ce  que  je  pense,  ainsi  je  rais 
dire  franehement  l'idée  que  la  conduite  de  Delacroix 
et  de  D.mtoii  u fait  naître  dans  mon  esprit. 

Dumoiirifc  a ourdi  un  plan  de  contre-révolution  ; 
l'a-t-il  ourdi  seul,  oui  ou  non  ? 

Danton  a dit  qu’il  n'avait  pu,  qu'il  n’arait  osé  sévir 
contre  Dumouriez,  pnrreqii  au  moment  où  il  se  l>at- 
tait  aucun  onieier-général  n’aurait  voulu  exécuter 
ses  onires.  Je  réponds  à Danton  qu’il  est  bien  éton- 
nant qu’il  n’ait  osé  prendre  aucune  mesure  contre 
Dumouriez,  tindis  qu’il  nous  a dit  que  l'armée  était 
tellement  républicaine,  que , nnilgré  la  coiiliancf 
qu’elle  avait  dans  son  g<‘néral,  si  elle  lisait  dans  un 
journal  que  Dumourie;;  a été  décrété  d’.icciisation, 
elle  ramènerait  eiie-mêmcà  la  barre  de  rassemblée. 

Danton  vient  de  dire  qu'il  avait  asstin^  le  comité 
que  la  république  n’avait  rien  à espérer  de  Diimoii- 
rie*.  J'observe  à l'assemblée  que  Danton  a dit  au  co- 
mité que  Dumouriez  avait  prrau  la  tête  en  politique, 
mais  qu’il  conservait  tous  ses  talents  militaires;  alors 
Roliespierre  demanda  que  la  conduite  de  Dnmounrz 
fût  examinée  ; Danton  s'y  opposa,  et  dit  qu'il  ne  fal- 
lait prendre  aiieime  mesure  rentre  lui  avant  que  la 
retraite  de  la  Belgique  fût  entièrement  eB'ectuéc.  Son 
opinion  fut  adoptée. 

Voilà  le»  faits,  voici  comme  je  raisonne. 

UaufiE:  Je  demande  à dire  un  fait;  c'est  qn'on  a 


pro|H)se  d'envoyer  Gensonné,  qui  avait  tout  pouvoir 
sur  Dumouriez,  afin  de  traiter  aviY  lui  du  salut  de  la 
patrie.  — Platieurtmembres  :C'eslVTixï. 

Lasoi'Rci::  Voici  comme  je  rtiisoniie.  Je  dis  qu’il 
y avait  un  plan  de  formé  pour  rétablir  la  royauté,  et 
que  Dumouriez  était  à la  tête  de  ce  plan.  Que  fallait- 
il  faire  pour  le  faire  réussir  ? 11  fallait  maintenir  Du- 
mouriez à la  tête  de  son  armée.  Danton  est  venu  à la 
tribune,  et  a fait  le  plus  grand  éloge  de  Dumouriez. 
S'il  y avait  un  plan  de  funnr  pour  faire  réus.sir  Ira 
projets  de  Dumouriez,  que  fallait- il  faire?  11  fallait  se 
populariser.Qu'afaitDelacroix?  Delacroix,  en  arrivant 
de  la  Belgique,  a afli  clé  un  palriutisme  exagéré  dont 
jii.squ'à  ce  moment  il  ii’avail  donné  aucun  exemple. 
(De  violents  murmures  se  fout  entendre.^  Et  pour 
mieux  dire,  Delacroix  se  déclare  Monlagiiard.  I/.ivait- 
11  fait  jusipi’alors?  Non.  Il  tonna  contre  les  citoycus 

3 ni  ont  voté  l’appel  au  peuple,  et  c^intre  ceux  qu'on 
ésigne  sous  le  nom  d'hommes  d’Etat.  L’avait-il  fait 
jusqu’alors?  Non. 

Tour  faire  réussir  la  consiiiralion  tramée  par  Du- 
mouriez, il  fallait  acquérir  la  confiance  populaire  , 
i)  fallait  tenir  les  deux  extrémités  du  lil.  Deljcfoix 
reste  dans  la  Belgique;  Danton  vient  ici;  il  y vient 
pour  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale;  il  as- 
siste au  comité,  et  il  M tait....  (Dun/on;  Cela  est 
faux!— PftuteurzrofÆ  : C’est  faux.)  Ensuite  Danton, 
interpelléde  rendre  compte  des  motifsquiini  ontfait 
abandonner  'a  Belgique,  parte  d’une  manière  itisi- 
gnifinnle.  Comment  se  fail-il  qii’aprèsavoir  rendu  son 
compte,  Danton  reste  à Pari.s?  Avait-il  donné  s.i  dé- 
mission? Non.  Si  son  intention  élaildc  ne  nas  retour- 
ner dans  la  Belgique,  il  fallait  qu’il  le  dit,  afin  que 
l’assemblée  le  remplaçât;  et  dans  le  cas  contraire,  il 
devait  y retourner. 

Pour  faire  réussir  U consnimlion  de  Dumouriez, 
que  fallnil-il  faire?  Il  fallait  (airenrnlrr  à la  Conven- 
tion la  confiance  publique.  Que  lait  Danton  ? Danton 
parait  à la  tnbune,  et  là  il  repnvche  à l’a.sseniblée 
d'être  ainlessous  de  ses  devoirs;  il  annonce  une  nou- 
velle msiirrectton  : il  dit  que  le  peuple  est  prêl  â se 
lever,  et  cependant  le  peuple  était  tranquille.  Il  n’y 
avait  pas  de  mairhr  plus  sure  pour  amener  Duinnu- 
riez  c ses  fins,  que  «le  ravaler  la  Convention  et  de 
faire  valoir  Dumouriez;  c'est  ce  qu’a  fait  Danton. 

Pour  protéger  la  conspiration . il  fallait  ex.ngérrr  les 
dangers  de  la  patrie,  c'est  ce  qu'ont  fait  Delacroix  et 
Danton.  On  savait  qu’en  parlant  de  revers,  il  en  ré- 
sulterait deux  choses  . la  première,  que  les  âmes  ti- 
mides se  cacheraient  : In  seconde , qne  le  peuple,  en 
fureur  de  se  voir  trahi,  se  porterait  à des  mouvementé 
qu'il  est  impossible  de  retenir. 

En  criant  sans  cesse  contre  la  faction  des  hommes 
d’Etat,  ne  srmhle-l-il  pas  qu’on  «e  ménageait  ici  un 
mouvement,  tandis  qne  Dumouriez  se  serait  avancé 
à la  tête  de  son  armée? 

Citoyens,  voilà  les  nuages  que  j’al  vtw  dans  la 
conduite  de  vos  commisAajres.  .le  demande,  comme 
Danton,  que  vous  nommiez  une  commission  «d  hne 
pour  examiner  les  faits  et  di^couvrir  les  coupables. 
Cela  fait,  je  vous  propose  line  mesure  de  aolnl  pu- 
blic. Je  cnns  que  la  conduite  de  Dumouriez, mai  coo- 
luie  de  son  armée,  pourrait  produire  quelqiK's  mou» 
vements  funestes.  Il  faut  l'éciairer  ; il  faut  qu’elle  et 
la  France  entière  sachent  les  mesures  que  vnitsavet 
prrses;car  Diimoiiriezestcomniele  fulj.idis  Lafayrtle^ 
l'idole  de  la  république.  (De  violents  murmures  et 
des  cris  non,  non/ s'élèvent  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.  ) Pour  prévenir  les  inquiétudes  que  nos 
revers  ont  pu  faire  naître  dans  i'àiiie  des  Français  j| 
faut  que  la  nation  sache  que  ai  l’armée  a été  batlne  ^ 
c’est  qu'elle  a été  trahie;  il  faut  que  la  nation  naebs 
que  tant  que  son  général  a voulu  la  liberté,  l'anaee 
• marché  a des  triomphes. 
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Je  tprnjine  pnr  une  observation  ; vous  voyez  main- 
tenant à (iic>-uvert  le  projet  de  ceux  qui  parlaient 
an  peuple  de  couper  des  lèles,  vous  voyez  s'ils  ne 
voulaient  pas  la  royauté.  Je  sais  bien  qué  le  peuple 
ne  la  voulait  pas,  mais  il  était  trompé.  On  lui  parle, 
sans  cesse  de  se  lever.  Eh  bien  ! |H‘uple  français, 
lève-toij  suis  le  conseil  de  tes  plus  perli  les  ennemis, 
forge-toi  des  chaînes,  car  c’<  St  la  liberté  qu’on  veut 

fierdre,  et  non  pas  quelques  luetnbres  de.  la  Cunven- 
ion. 

Et  vous,  mes  collègues,  souvenez-vous  que  le.  sort 
de  la  libiTlé  est  entre  vos  mains  ; souvenez-vous 
que  le  peuple  vent  la  justice.  Il  a vu  assez  longtemps 
le  Capitole  et  le  trOne.il  veut  voir  maintenaiil  la  ro 
che  Tarpeïenne  et  l’échafaud.  (Applaudissements.) 
Le  tribunal  que  vous  avez  créé  ne  marche  pas  en- 
core; je  demande  : 

1«>  Qu’il  rende  compte  tons  les  trois  jours  des  pro- 
cès (ju'il  a jugés  et  de  ceux  qu'il  instruit;  de  celte 
manière  on  .saura  s’il  a fait  justice. 

20  Je  demande  que  les  citoyens  Egalité  et  Sillery, 
qui  sont  inculpés,  mais  oue  je  suis  loin  de  croire 
toiipables,  soient  mis  en  état  d'arrestation  chez  eux. 

30  Je  demande  que  la  commission  demande^  par 
Danton  soit  à l’instant  organisée. 

40  Que  le  procès-verbal  qui  vous  a été  lu  soit 
imprimé,  envoyé  aux  départements  et  aux  armées, 
qii  une  adresse  soit  jointe  à ce  procès-verbal  ; a* 
moyen  est  puis.sant  ; car,  lorsque  le  peuple  voit  une 
adre.sse  de  l’Assemblée  nationa'e,  il  croit  voir  un 
oracle.  Je  demande  enlin  , pour  prouver  à la  nation 
que  nous  ne  capitulerons  jamais  avec  un  tyran,  que 
ch.acuii  d’entre  nous  prenne  rengagement  de  donner 
la  mort  à celui  qui  tenterait  de  se  faire  roi  ou  dicta- 
teur. (Une  acclamation  unanime  sé  fait  entendre: 
Les  applundissemeuts  et  les  cris  : oui,  ouil  se  répè- 
tent .i  plusieurs  reprises.  L'assemblée  entière  est  le- 
vée ; tous  le.s  membres,  daus  l’attitude  du  serinent, 
répètent  celui  de  Lusource.  Les  tribunes  applaudis- 
sent.) 

BiitOTEAO  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait  in- 
téressant. 

Au  comité  de  défense  générale,  où  l’on  agita  les 
moyens  de  sauver  la  patrie,  Fabre.-d’Eglantinc, 
qu’un  connaît  très  lié  avec  Danton  ; qui,  dans  une 
s<*ance  précédente  avait  fait  son  éloge,  Fahre-d'E- 

Slantine,  dis-je,  annonce  qu’il  avait  un  moyen  sAr 
e sauver  la  république,  mais  qu’il  n’osait  pas  en 
faire  part,  attendu  qu’on  calomniait  sans  ce.<<se  les 
opinions.  On  le  rassura  , en  lui  di.saiit  que  les  opi- 
nions étaient  libres,  et  que  d’ailleurs  tout  ce  qui  se 
disait  au  comité  y demeurait  enseveli.  Alors  Fn- 
bre-d'Eglantiiie  à mots  couverts  proposa  un  roi.  (De 
violents  murmures  se  font  entendre.  1 
Plusieurs  membres  s’écrient  à la  lois  : Cêla  n’ett 
pas  vrai! 

Danton  : C’est  une  scélératesse  : vous  avez  pris 
la  diTense  du  roi,  et  vous  voulez  rejeter  vo.s  crimes 
sur  nous  (1). 

BinoTEAiT  : Je  vais  rendre  b's  propres  paroles  de 
Fabn*  avec  la  réponse  qu’on  lui  fil.  il  dit...  (De  nou- 
veaux nmrniiiri's  s’élèvent.) 

DEt.MAS  : Je  demande  la  parole  au  nom  du  salut 
public. 

(t)  r)ant«B,  dit  l.eTatMMir  de  I»  Sentie,  eveit  dcosté  mh* 
e't mouvoir  l'iuciuetioii  |>orU;e  coBlrc  lui  par  l4UOBrce;  la 
Tiguri- u'avait  liivvé  paraître  auiiuue  altcrelion;  teulrmcal 
de  ii  nips  eu  temps  il  relcv.<it  sa  lirvrc  iiirérieure  co  Mgne  de 
nu-priv:  niais  «iiiaud  i.asource  cm  Tini,  on  devina  <|ue 
loii  allait  piilvcriter  celte  inipnidrntc  aerusaiion.  « l.csscé- 
Icntal  s’évria-t-il  en  m'  précipuant  vers  ia  irihiine;  ils  vru- 
leiil  reji-lrr  leurs  irabisons  sur  nous  s II  faut  lise  les  Mf- 
tuuirei  dt  l^vuutur  pour  ae  taire  une  Jiute  idée  de  i’effet 
que  produisit  cetti:  aéaacc.  L.  6. 

5'  Sci-ie.—  Tomt  III, 


Citoyens,  je-  nio  suis  l ecueilli  : j'ai  (tcoiilé  tout  ce 
qui  a été  dit  à celti-  triluiiie.  Mou  opinion  est  que 
I i xplicatiou  qu'un  provuqne  dans  ce  inomeiit,  tloit 
perdre,  ia  république.  Le  peuple  vous  a envoyés  pour 
sauver  la  cltose  jiublique;  vou.s  le  pouvez':  mais  il 
faut  éloigner  celù*  expliration  ; et  moi  aussi  j’ai  des 
soupçons,  uittis  ce  n’est  pas  le  moment  de  les  éclair- 
cir. 

Je  demande  que  l’on  nomme  la  commission  pro- 
posée par  Lasüiirce;  qu’on  la  charge  de  recueillir 
tous  les  faits,  et  ensuite  on  les  fera  connaître  au 
peuple  français. 

La  proposition  de  Delmas  est  adoptée  unanime- 
ment. 

Danton  : Je  somme  Cambon,  sans  personnalités, 
s,i ns  s'écarter  de  la  profiositioii  qui  vient  d’étre  dé- 
crétée, de  s’expliquer  sur  un  fait  d’argent,  .sur  100 
mille  écus  qu’on  annonce  avoir  été  remis  À Danton 
et  à Driacroix,  et  de  dire  la  conduite  que  la  commis- 
sion a tenue  relativement  k la  réunion... 

Plutisurs  voir  : Le  renvoi  à la  commission! 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Danton  retourne  à sa  place  ; toute  l’extrémité 
gauche  se  lève,  et  i'invitc  à retourner  è la  tribune 
pour  être  entendu.  Des  applaudissements  s’élèvent 
dans  les  tribunes  et  se  prolongent  pendant  quelques 
instants. 

Danton  s’élance  à la  tribune.  — Les  applaudisse- 
ments des  tribunes  continuent  avec  ceux  d'une 
grande  partie  de  l’assemblée. 

Le  président  se  couvre  pour  rétablir  l'ordre  et  le 
silence.  — Le  calme  renaît. 

Lk  PnÉsiDBNT  : Citoyens,  je  demande  la  parole, 
et  je  vous  prie  de  m’écouter  en  silence. 

OüTéreiiles  pnqiositinns  ont  été  faites  : on  avait 
provoqué  une  explication  sur  des  faits  qui  iiicut- 
paieul  des  membres  de  la  Convention.  Delmas  a de- 
niHii'lé  ia  nomination  d’une  commission  chargée 
d'examiner  les  faits  et  d’en  rendre  compte  à l’aS'Pm- 
blée.  Cette  proposition  a été  adoptée  à l’unanimité. 
Danton  s’y  était  rendu,  maintenant  il  demande  la 
^role  pour  dc.s  explications;  Je  consulte  l’assem- 

Toute  la  partie  gauche  : Non,  non  ! i)  a la  parole 
de  droit 

Un  grand  nombre  de.  membres  de  l’antre  côté  ré.- 
clameiit  avec  la  même  chaleur  le  m.tintiru  du  dé- 
cret. — L’assemblée  est  longtemps  agitée. 

LASOcacB  : Je  demande  que  Danton  soit  entendu, 
et  Je  déclare  qu’il  u'est  entré  dans  mon  procédé  au- 
cune passion.  ' 

Lb  Président:  Citoyens,  dans  cette  cri.se  allOi- 
geaiite  le  vopii  de  l’assemblée  ne  sera  pas  équivoque. 
Je  vais  le  prendre. 

L’assemblée  consultée  accorde  la  parole  h Dan- 
ton, à une  très  grande  majorité. 

Danton  : Je  dois  coniineneer  par  vous  rendre 
hommage  comme  vraiment  am'is  du  salut  du  peur 
pie,  citoyens  qui  éle.s  placés  à celle  Montagne  (sC 
tournant  vers  i’nmpliithéJlre  de  l’extrémité  gau- 
chi-); vous  avez  mieux  juge  que  moi.  J’ai  cru  long- 
temps que,  quelle  que  fût  l’impétuosité  de  mon  ca- 
ractère, je  devais  tempérer  les  moyens  que  la  nature 
m’a  défKirtis;  je  devais  employer  dans  les  circon- 
stances diflici  les  011  m’a  placé  ma  mission  , la  mod^ 
ration  que  m’ont  paru  commander  les  événement& 
Vous  m’accusiez  de  faiblesse,  vous  aviez  raison,  je 
le  reconnais  devant  la  France  entière.  Nous , faits 
pour  dénoncer  ceux  qui,  par  impéritie  ou  scéléra- 
te.s$e,  ont  eoiistammeiit  voulu  que  le  tyran  échappAt 
au  glaive  de  la  loi...  (Un  trè<  grand  nombre  de  mem- 
bres se  lèvent  en  criant  : Oui,  oui!  et  en  indiquant 
du  geste  les  membres  placés  dans  la  partie  droite. 
— rumeurs  et  des  récriminations  violentes  s’é- 
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l^fnt  dans  cfttf  Mitif .)  Eh  bien  ! ce  sont  ces 

mes  hommes ( Les  murmures  cnntniuent  à la 

droite  de  la  tribune.  — L’orateur  se  Inurnant  vers 
les  interrupteurs.)  Vous  me  rt’pondre*.  vous  me  re- 
pondrez... Citoyens,  ces<*n»,  dis-ie,  ces  uii*mes  hom- 
mes qui  prennent  au,ourd'hiii  Tattitude  insolente  de 
denoiM'iaCeurs.....  (Grangeneuve  interrompt.  — Les 
murmures  d’une  grande  partie  de  l'assemblffe  cou- 
vrent sa  voil.) 

GaANOBNBUVB  : Je  demande  à faire  une  interpel- 
lation à Diiiitun 

Vn  grand  nombre  dt  voix  : Vous  n'avez  pas  la 
parole A l’Abbaye! 

DAfiTon  : Et  d'aliord,  avant  que  d'entrer  aussi  à 
mon  tour  dans  des  rapprociienients.  je  vnis  rt^pon- 
dre.  Que  vous  a dit  Lasoiirce^  Quelle  que  soit  l’ori- 
gine ^ son  roman  . qu'il  «oit  le  rrnit  de  son  imag’- 

nation  ou  la  sugitestion  d’hommes  adroits ( De 

nmiveauz  murmures  sVIévenldans  la  partie  de  la 
sape  à la  droite  de  la  tribune.) 

Ai.arrTS  : Nous  avons  traiiqiiillement  ^uté  La- 
aource,  soyez  trariquillesà  votre  tour. 

DAisTOfi  : Suit  que  cet  homme,  dont  on  s'est  em- 
pare plusieurs  fb»  dans  l'Assombli^e  It^gislative,  ail 
voulu  pi^pariT.  ce  que  j'aime  à ne  p;>s  croire,  le  |K>i- 
son  de  la  calomnie  contre  moi,  pour  la  faire  circu- 
ler iiendaiit  riutrrvalle  qui  sVcouirra  entre  sa  dé- 
nonciation et  le  rapport  g"'n<^ral  qui  doit  vous  être 
fait  sur  celte  affaire,  je  n'examiiie  fias  luaiiiteiiautses 
intentions.  Mais  que  vous  a-t-il  dit?  Qu'à  mon  re- 
tour de  la  Belgique,  je  nemesii's  ps  pn^nt(*  au 
comild  de  di^feiise  generale;  il  en  a menti  : plusieurs 
de  mes  collègues  m'ont  cru  arrivé  vingt-quatre  heu- 
res avant  mon  retour  effectif,  pensant  que  j'étais 
parti  le  jour  in<  me  de  4'arrété  ne  la  commission  ; ie 
ne  suis  arrivé  que  le  vendredi  29,  à huit  heures  ciu 
^ir.  Fatigué  de  nu  course  et  du  séjoiirque  j'ai  fait 
à l'armée,  on  ue  pouvait  exiger  que  je  me  transpor- 
tasse iiunimédialement  au  comité.  Je  sais  que  les 
soupçons  de  l'incuiption  m'ont  pn-cédé.  On  a re- 
présenté vos  commissaires  comme  les  causes  de  la 
désorganisation  de  l'armée.  Nous  désorganrsateurs! 
nous,  qui  avons  rallié  les  soldats  français,  nous  qui 
avons  lait  déloger  l'ennemi  de  plusieurs  postes  im- 
portants! Ah!  sans  doute  tel  a dit  que  nous  étions 
venus  pour  so  ner  l'alarme,  qui,  s'il  efft  été 
témoin  de  notre  conduite,  vous  aurait  dit  que  nous 
étions  hiils  pour  braver  le  canon  autrichien,  comme 
nous  braverons  les  complots  et  les  calonuies  des 
ennemis  de  la  liberté. 

J'en  viens  à la  première  inculpation  de  Lasource. 
En  arrivant,  je  n'étais  pas  même  instruit  qu'il  ddt  y 
avoir  comité  ce  jour-la.  Me  fera-t-on  un  crime  d'a- 
voir été  re lenu  qiielqijps  heures  chez  moi  pour  ré- 
parer mes  forces  affaiblies  parie  voyage  et  par  la  né- 
cessité de  manger?  Des  le  lendemain,  je  suis  .allé  au 
comité  ; et  quand  on  vous  a dit  que  je  n’y  ai  donné 
que  de  faibles  détails,  on  a encore  menti.  J’adjure 
tous  mes  col  lègues  qui  étaient  présents  à cette  sé.iiice: 
j'ai  dit  que  Dumouriez  regardait  la  Convention 
comme  un  comp«>sé  de  trois  l'cnts  hommes  stupides 
et  de  quatre  cents  scélérats.  «Que  peut  faire  pour  la 
république,  ai-je  ajouté,  un  homme  d<mt  riuiagiiia- 
tion  est  frappée  de  parrilles  idées?  Arrachons-le  à 
son  armée.  • (L’onteiir  se  tournant  vers  l’extrémité 

Î niche  de  la  salle  : N'<‘st-ce  pas  cela  que  j’.ii  dit? 

Hutieun  roijr;Oui,  oui!)  Il  y a plus.  Camus, 
qu'on  lie  soupçonnera  pasd'élre  mon  partisan  imli- 
yidiiel,  a fait  un  récit  qui  a coui>é  le  mien;  et  ici 
j’adjure  enciw  mis  collègues,  if  a fait  un  rapiwirl 
dont  les  détails  se  sont  trouvés  prt*«ipie  nient  qnes 
avec  le  mien.  {Hueieurtvnix  : Cela  esterai  !)  Ainsi, 
il  est  réstdlé  de  cc  que  nous  avons  dit  en  commun 
nn  rapjMirt  elTeclif  an  mmité. 


Lasource  trouve  étrange  que  je  sois  resté  A Paris, 
ta  dis  que  ma  mission  me  rappelait  dans  la  BeIgU 
que  ; il  cherche  à faire  croire  à des  intelligences  en- 
tre Delacroix  et  moi,diiiit  l'un  serait  resté  à l'aniKY, 
et  l'autre  à Paris,  pour  diriger  à la  lois  les  deux  tiU 
de  la  conspiratinn. 

Lasource  n'est  pas  de  Imiine  foi  ; Lasource  sait 
bien  que  Je  ne  devais  partir  qu'aiitant  que  j'aurais 
des  mesures  à porter  avec  moi  ; ipie  j'avais  demandé 
et  déclaré  que  je  voulais  rendre  compte  A la  Coa- 
venti"H  de  ce  que  je  savais.  Il  n'y  a (loue  dans  ma 

firés«'nce  ici  aucun  rapport  avec  les  événeincuts  de 
a Belgique,  aucun  délit,  rien  qui  puisse  faire  .soup- 
çonner une  cmmiveuce.  I.asonrce  vous  a dit  : • Dau- 
loii  et  Di'lacroix  ont  proclamé  que  si  un  décret  d'ac- 
cu alion  était  porté  co  tre  Dumouriez,  il  s'exécute- 
rait, et  qu'il  suniiait  que  le  déeni  fdt  connu  nar  les 
paniers  publics,  pour  que  l’arniéi'  l'exénilat  elle- 
meroe.  Commenl  donc  ces  mêmes  commissaires 
n’onl-ils  p.ns  fait  arrêter  Dumouriez  ?...  Je  ne  nie  pas 
le  projios  cité  par  Lasource;  mais  avions-nous  ce 
décret  d'accusation  dont  j'ai  parlé?  Pouvioiis-iiutis 
prendre  la  r<^tiluiion  d'enlever  Dumouriez,  lorsque 
nous  n'étionsâ  l'armée  que  Delacroix  et  moi,  ior$(|ue 
la  commission  n'était  pas  rassemblée?  Nous  nous 
sommes  remliis  vers  la  coiiiini''sion,  et  c’est  elle  qui 
a exigé  que  Delacroix  retourn.'U  vers  l'élat-major,  et 
qui  a jugé  qu'il  v aurait  du  danger  pour  la  ndraite 
même  de  rariiu^,  à enlever  Dum-uiriez.  Comment 
se  fait-il  donc  ou'oii  me  reproche,  à moi  individu,  ce 
nui  est  du  faU  ne  la  comnussimi  ? La  corrcs|M)ndaoce 
(les  commissaires  prouve  qu'ils  n'ont  pu  se  saisir  de 
l'individu  Dumouriez.  Qu'auraient-ils  donc  fait  en 
'm»tre  place,  ceux  qui  nous  arciisent?  eux  qui  ont  si- 
gné des  taxes,  quoiqu’il  y eut  un  décret  contraire. 
(On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  ra&tcm- 
blée.) 

Je  dots  dire  un  fait  qui  s'est  passé  dans  le  comité 
même  de  défense  générale.  C’est  que  lorsque  je  dé- 
clarai que  je  croyais  du  danger  à ce  qu'on  lût  (a  let- 
tre de  Dumouriez,  et  à s'exposer  d'engager  un  com- 
bat au  milieu  d’une  année  en  n'iraite,  en  présence 
de  l'ennemi , je  proposai  cependant  des  mesures  pour 
que  l’on  p.irvinl  à se  saisir  du  général,  au  moment 
où  on  pourrait  le  Taire  sans  inconvénient.  Je  deman- 
dai que  les  amis  même  de  Dumouriez,  que  Guadet, 
Gensoniié  se  rendissent  à l'année  ; que  pour  lui  dter 
toute  délianre,  les  commissaires  fussent  pris  dans  les 
deux  partis  de  la  Convention,  et  que  par-là  il  fût 
prouvé  en  même  temps  que,  quelles  que  soient  les 
passions  qui  vous  divisent,  vous  êtes  unanimes  pour 
ne  Jamais  consentir  à recevoir  la  loi  d'un  seul  hom- 
me. (Oo  applaudit.)  Ou  nous  le  guérirons  momen- 
tanément, leur  disais-je,  ou  nous  le  garrotterons.  Je 
demande  si  l'homme  qui  proférait  ces  paroles  |>eut 
être  accusé  d'avoir  eu  des  ménagemenis  pour  Du- 
mouriez. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  pris  constamment  des  mé- 
nagements? Qu'oti  cniisiiltc  les  canaux  de  l’opinion, 
qinm  examine  ce  qu’on  disait  partout,  par  exempt 
dans  le  journal  qui  s'intitule  Pairiote  Français.  On 
y disait  que  Dumouriez  était  loin  d'auocier  ses  foit- 
riers  aur  typrè»  du  2 uptembre.  C'est  contre  moi 
qu'on  excitait  Dumouriez.  Jamais  on  n'a  eu  la  pen- 
sée de  nous  assncirr  dans  les  mêmes  complots  ; nous 
lie  voulions  pas  prendre  sur  nous  la  resnonsabilité 
de  reiib  veiiient  de  Dumouriez  ; mais  je  (lemaode  si 
l'on  ne  m’a  pas  vu  déjouer  constamment  la  politique 
de  ce  général,  ses  projets  de  liiiances,  les  projets 
d'ambition  qu'il  pouvait  avoir  sur  la  Belgique;  jt* 
les  ai  CHiistoiimeiit  mU  à jour.  Je  le  demande  à 
Canibon,  il  dira  par  exemple  la  conduite  que  j’ai 
tenue  relalivemeiil  aux  300,00»  livres  de  dépeuses 
qui  nnt  été  secrètement  fait»*s  dans  la  neîgique. 
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Etanjourd’iiui,  parcequc  j*ai  été  trop  sage  et  trop 
circuiispt-ct,  piirccqii'on  a eu  l’art  de  répandre  que 
j'avais  un  parti,  que  je  voulais  être  dicla'eur,  parce- 
que  je  n'ai  pas  voulu  , en  répondant  à mes  adver- 
saires, produire  de  trop  rudes  combats,  occasionner 
des  déchirements  dans  cette  assemblée,  ou  m’accuse 
de  mépriser  et  d'avilir  la  Convention. 

Avilir  la  Convention  ! Et  qui  plus  que  moi  a con- 
stamment cherché  à relever  sa  dignité,  à fortilier 
son  autorité?  N’ai-je  pas  parlé  de  mes  ennemis  même 
avec  une  sorte  de  respect?  (Se  tournant  vers  la  par- 
tie droite.)  Je  vous  interpelle,  vous  qui  m’accusez 

sans  cesse {Plusieurs  voix  : Tout  à l’heure  vous 

venez  de  prouver  votre  respect!)  Tout  à l’heure,  cela 
est  vrai  ; ce  que  vous  me  reprochez  est  exact  ; mais 
pourquoi  ai-je  abandonné  te  système  du  silence  et 
de  la  modération  ? parcequ’il  est  un  terme  à la  pru- 
dence, parceoue  quand  on  se  sent  attaqué  par  ceux- 
là  même  qui  aevraient  s'applaudir  de  ma  circonspec- 
tion, il  est  permis  d'attaquer  à son  tour  et  de  sortir 
des  limites  de  la  patience.  (On  applaudit  dans  une 
grande  partie  de  l’assemblée.  ) 

Mais  comment  se  fait-il  que  l’on  m’impute  à crime 
la  conduite  d’un  de  mes  collègues?  Oui  sans  doute 
j’aime  Delacroix;  on  l’inculpe  parcequ’il  a eu  le  bon 
esprit  de  ne  pas  partager,  je  le  dis  rranchement,  je 
le  liens  de  Im:  parcequ’il  n’a  pas  voulu  partager  les 
vues  et  les  projets  de  ceux  t|ui  ont  cherché  à sauver 
le  tyran.  (De  violents  murmures  s’élèvent  dans  la 
partie  droite.  — Les  plus  vifs  applaudissements  écla- 
tent dans  une  grande  partie  du  côté  opposé  et  dans 
les  tribunes.) 

Qiietqnes  voix  s’élèvent  pour  demander  que  Dan- 
ton soit  rappelé  à l’onlre. 

Dl'HEM  : Oui , c’est  vrai,  on  a conspiré  chez  Ro- 
land, et  je  ciinnais  le  nom  des  conspirab'urs. 

Maube  : C’est  Barbaroux,  c’est  Brissot,  c’e.st  Gua- 
det. 

Danton  : Parceque  Delacroix  s’ est  écarté  du  fédéra- 
lisme et  du  système  perlide.  de  l'appel  au  peuple; 
parceque  |ors(|u'après  l’époque  de  la  mort  de  Lepel-- 
ietier,  un  lui  dnmuida  s’il  voulait  que  la  Convention 
uittàt  Pans,  il  lit  sa  profession  de  foi,  en  répon- 
ant : • J’ai  vu  qu’on  a armé  de  préventions  tous 
les  départements  contre  Paris  ; je  ne  suis  pas  des  vô- 
tres. • On  a inculpé  Delacroix , parceoue , patriote 
courageux,  sa  manière  de  voter  dans  rassemblée  a 
toujours  été  conséquente  à la  conduite  qu’il  a tenue 
dans  la  grande  affaire  du  tyran.  Il  semble  aujour- 
d’hui que  moi,  j’en  ai  fait  ihou  S4-coud  en  Conjura- 
tion. Ne  sont-ce  pas  là  les  cons<=quences,  les  aperçus 
jetés  en  avant  par  Lasoiirce  ? ( Plusieurs  voix  à la 
droite  de  la  tribune  : Oui,  oui!  ) 

Une  autre  voix  : Ne  parlez  pas  tant,  mais  répon- 
dez! 

Danton  : Eh  ! que  voulez-vous  que  je  réponde  ? 
J’ai  d’abord  réfuté  pleinement  les  détails  de  i.a- 
sonrcetj’ai  démontré  que  j’avais  rendu  au  comité 
de  défense  générale  le  compte  que  je  lui  devais,  qu’il 
y avait  identité  entre  mon  rapport  et  celui  de  Ca- 
mus, qui  n'a  été  qu’un  pndongement  du  mien  ; que 
si  Dtimouriez  n’a  pas  été  dt'jà  amené  pieds  et  poings 
liés  à la  Convention , ce  ménagement  n’est  pas  de 
mon  fait.  J’ai  répondu  eiilin  assez  pour  satisfaire 
tout  homme  de  bonne  foi  (nliisieiirs  voix  dans  l’ex- 
trémit**  gauche  : Oui,  oui  !)  ; et  certes,  bientôt  je  ti- 
rerai la  lumière  de  ce  chaos.  Les  vérités  s’amoiicèle- 
ront  et  se  dérouleront  devant  vous.  Je  ue  suis  pas 
en  |H’ine  de  ma  justification. 

Mais  tout  en  applaudissant  à cette  commission  que 
vous  venez  d'instituer,  je  dirai  qu’il  est  assez  étra-  ge 
que  ceux  qui  ont  fait  la  réunion,  contre  Diimouriez  ; 
qui,  tout  en  rendant  hommage  à ses  la. eu. s militai- 
re», ont  combattu  ses  opinions  politiques,  se  trou- 


vent être  ceux  contre  lesquels  cette  commiss'ion  pa- 
raît être  principalement  dirigée. 

Nous,  vouloir  un  roi!  Encore  une  fois  les  plus 

f grandes  vérités,  les  plus  grandes  probabilités  niora- 
es  restent  seules  pour  les  nations.  Il  n’y  a que  ceux 
qui  ont  eu  la  .stupidité,  la  lâcheté  de  vouloir  ména- 
ger un  roi,  qui  peuvent  être  soupçonnés  de  vouloir 
rétablir  le  trône;  il  n'y  a,  au  contraire,  que  ceux  qui 
constamment  ont  chêrclié  à exaspérer  Duuiouriez 
contre  les  Sociétés  populaires  et  contre  la  ma.eritë 
de  la  Convention  ; il  iry  a que  ceux  qui  ont  pré-enté 
notre  empressement  à venir  demander  des  secours 
pour  une  armée  délabrée,  comme  une  pusillanimité; 
il  n’y  a que  ceux  qui  ont  manifestement  voulu  punir 
Paris  de  son  civisme , armer  contre  lui  les  départe- 
ments  (Un  grand  nombre  de  membres  se  levant, 

et  indiquant  du  geste  la  partie  droite  : Oui,  oui,  ils 
l'ont  voulu  ! ) 

Marat  : Et  leurs  petits  soupers  ! 

Danton  : Il  n’y  a que  ceux  qui  ont  fait  des  .sou- 
pers clandestins  avec  Dumotiriez  quand  il  était  à 
Paris.....  (On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  la 
salle.) 

Marat  : Lasoiirce !...  Lasource  en  était...  Oh!  je 
dénoncerai  tons  les  traitre.s. 

Danton  : Oui,  eux  seuls  sont  les  complices  de  la 
conjuration.  ( De  vifs  iipplaiidissements  s’élèvent  à 
l’extrémité  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Et  c’e.st 

moi  qu’on  accuse  ! moi  ! Je  ne  CTninsren  de 

Dumotiriez,  ni  de  tous  ceux  avec  qui  j’aî  été  en  rela- 
tion. Que  Dumouriez  produise  une  seule  ligne  de 
moi  qui  puisse  donner  lieu  a l’ombre  d’une  inculpa- 
tion, et  je  livre  ma  tête. 

Marat  : Il  a les  lettres  de  Gensonné...  C’est  Gen- 
souné  qui  était  en  relation  intime  avec  Diimoiiriez. 

Gf.NSOvné  : Danton,  j’interjielle  volrv  iMiiiiie  foi. 
Vous  avez  dit  avoir  vu  la  minute  de  mes  lettres,  di- 
tes ce  qu’elles  contenaient. 

Danton  : Je  ne  parle  pa.s  textuellement  de  vos 
lettres,  le  n’ai  point  parle  de  vous;  je  reviens  à ce 
qui  me  concerne. 

J'ai,  moi,  quelques  lettres  de  Dumouriez  : elles 
prouveront  qu’il  a été  obligé  de  me  rendre  justice; 
elles  prouveront  qu'il  n’y  avait  nulle  identité  entre 
son  système  politique  et  le  mien  : c’est  à ceux^  qui 
ont  voulu  le  L déralisme (Plusieurs  voix  : Nom- 

mes-les!) 

Marat,  se  tournant  vers  les  membres  de  la  partie 
droite  vous  ne  parviendrez  pas  à égorger  la 
patrie  ! 

D\nton  : Voulez-vous  que  je  dise  quebsont  ceux 
que  je  désigne? 

{m  grand  nombre  de  voix  : Oui,  oui  ! 

Danton  : Ecoutez  ! 

Marat,  se  tournant  vers  la  partie  droite  : Ecou- 
tez ! 

Danton  : Voulez-vous  entendre  un  mot  qui  paie 
pour  tous? 

Les  mêmes  cris  s’élèvent  : Oui,  nui  ! 

Da.nto.n  : Eli  bien  ! je  crois  qu'il  n’est  plus  de  trêve 
entre  la  Montagne,  entre  les  patriotes  qui  ont  voulu 
la  mort  du  tyran  et  les  l.-lclies  qui,  en  voulant  le  sau- 
ver, nous  ont  calomniés  dans  la  France.  (Un  grand 
nombre  de  membres  de  la  partie  gauche  se  lèvent 
.simuitanément,  et  applaudissent.  — Plusieurs  voix 
se  font  entendre  : Nous  sauverons  la  patrie!) 

Danto.n  : Eh  ! qui  pourrait  se  dispens«-r  de  profé- 
rer ces  vérités,  quami,  malgré  la  comluite  immobile 
(pie  j’ai  tenue  dans  celle  as.semblée,  quand  vous  re- 
pri'^ienlez  ceux  qui  ont  le  plus  de  sang-froid  et  de 
courage,  comme  des  ambitieux  ; quand  tout  en  sein- 
bianl  me  caress  r,  vom*  me  couvrez  de  calomnies, 
quand  beaucoup  d'hommes  qui  me  rendent  justice 
individuellement,  me  préscDleutà  la  France  entière 


dans  leur  corres|Hinduuce,  comme  voulant  ruiner  la 
liberté  de  mon  jiays?  Cent  projets  absurdes  de  cette 
nature  ne  m’oiil-ils  pa' été  successivement  prêtés? 
Mais  jamais  la  calomnie  n'a  été  conséquente  dans 
ses  systèmes,  elle  s’est  repliée  de  cent  f.içmis  sur 
mou  compte,  cent  fois  elle  s’est  contredite.  Dès  le 
comuieiieement  de  In  révolution,  j'avais  fait  mou  de- 
voir, et  vous  vous  rappelez  que  je  fus  alors  calom- 
nié; j’ai  été  de  quelque  utilité  à mou  pavs.  lorsqu’à 
la  révolution  du  lu  août,  Dumouriez  lui-méme  re- 
connaissait que  j’avais  apporté  du  courage  dans  le 
conseil,  et  que  je  ii’avais  pas  |>eu  coutriliué  à nos 
succès.  Aujuurd’liiii  tes  homélies  inisiTables  d'un 
vieillard  cauteleux  (1).  rec<tiiiiu  tel,  oui  été  le  texte, 
de  nouvelles  inculpations;  et  puisqu’on  veut  des 
fa  te,  je  vais  vous  en  dire  sur  Roland.  Tel  est  l’excès 
de  son  délire,  et  Garat  lui-méme  m'a  dit  que  ce 
vieillard  avait  tellemeiil  perdu  la  tète,  qu'il  ne 
voyait  que  la  mort;  qu'il  crovail  tous  les  citoyens 
prêts  à le  frapper  ; qu'il  dit  un  jour  en  pariant  de 
son  ancien  ami,  qu'il  avait  lui-méme  porté  au  mi- 
nistère : Je  ne  mourrai  que  de  la  main  de  Pache, 
depuis  qu‘il  se  met  à la  léle  des  faclieu  r de  Paris..» 
Eh  bien  ! quand  Paris  pi'rira.  il  n'y  aura  pins  de  ré- 
unldique.  Paris  est  le  centre  coiistilué  et  naturel  de 
U France  libre.  C’est  le  centre  des  lumières. 

On  nous  accuse  d'élre  les  factieux  de  Paris  : eh 
bien  1 nous  avons  déroulé  notn'  vie  devant  In  nation, 
elle  a été  celle  d'hommes  qui  ont  marché  d'un  pas 
ferme  vers  la  révolution.  Les  |iro|ete  criminels  qu’on 
m'ininule.  les  épithètes  de  scélérats,  tout  a été  pro- 
dij^ue  contre  nous,  et  l'on  espère  iniiiiileiiant  nous 
effrayer!  Oh!  non.  (De  vifs  aiiplaudissenietils  écla- 
tent dans  l’extrémité  gauche  de  In  salle;  ils  sont  sui- 
vis de  ceux  des  tribunes.  — Plusieurs  membres  de- 
mandent qu’elles  soient  rappelées  au  respect  qu’elles 
doivent  à l’assemblée.)  Eh  bien!  les  tribunes  de 
Marseille  ont  aussi  applaudi  à la  Montagne...  J’ai  vu 
depuis  la  révolution,  depuis  que  le  peuple  français  a 
des  représentante,  j’ai  vu  se  répéter  les  misérables 
absunlités  que  je  viens  d’entendre  débiter  ici.  .le 
sais  que  le  peuple  n'est  pas  dans  les  tribunes,  qu'il 
ne  s'y  en  trouve  qu’une  petite  portion,  que  les 
Maury,  les  Cazalès  et  tous  les  partisans  du  despo- 
tisme calomniaient  aussi  les  citoyens  des  tribunes. 

il  fut  un  temps  où  vous  vouliez  une  gard  ■ dénnr- 
tementaire.  (Quelques  murmures  se  fout  eutemire.) 
On  voulait  l'opposer  aux  citoyens  égarés  jior  la  fac- 
tion de  Par  s;  eh  bien  ! vous  avez  reconnu  que  ees 
memes  citoyens  d s ilépartements,  que  vous  .ippe-  . 
liez  ici,  lorsi|ii  ils  ont  été  à leur  tour  placés  dans  les 
tribunes,  n’ont  pas  niani  esté  d antres  sentiments 
que  le  peuple  de  Paris,  peuple  instruit,  peuple  qui 
juge  bien  ceux  qui  le  siTvent  (ou  applaudit  daiis 
les  rihiines  et  ilans  une  1res  grande  partie  de  l’as- 
semblée) ; peuple  qui  se  rompose  de  citoyens  pris 
dans  tous  les  départements;  peuple  exercé  au.ssi  à 
discerner  quels  sont  ceux  qui  prostituent  leurs  ta- 
lents; peuple  qui  vi);t  bien  que  qui  combat  avec  la 
Montagne , ne  peut  pas  servir  les  projets  d'Orléans. 

( Mémes^  applaudissements.  ) Le  projet  biche  et  stu- 
pide qu’on  avait  eonçn  d'iirnier  lu  foreiir  (mpulaire 
contre  les  Jàcobins,  contre  vos  commissaires,  contre 
moi,  pareeque  j'avais  aiinoneé  que  Dumouriez  avait 
des  talents  militaires,  et  qu’il  avait  lait  un  coup  de 
giôiie  en  accélérant  l’entreprise  de  la  Hollande  : ce 
projet  vient  sans  doute  de  ceux  qui  ont  voulu  faire, 
massacrer  les  patriotes;  car  il  n’y  a que  les  patriotes 
qu’on  égorgé.  {Un  grand  nombre  de  ooto.'Oui, 
oui  ! ) 

Marat  ; Lepçlletier  et  Léonard  Bourdon. 

Daston  : Eh  bien  I leurs  projets  seront  tonjnnrs 
déçus,  le  peuple,  ne  s’y  méprendra  pas.  J’attends 

(1)  C*o*l  Roland  que  Danton  désigne  Ici.  L.  G. 


tranquillement  et  impassiblement  le  résultat  de 
celte  coinmission.  Je  me  suis  jiistilié  de  l’inculpation 
de  n'avoir  pas  parlé  de  Dumouriez.  J’ai  prouvé  que 
j’avais  le  projet  d'envoyer  dans  la  Belgique  une 
coiumissiou  composée  de  tous  les  partis  pour  se  sai- 
sir, soit  de  l’esprit,  soit  de  la  persuuiie  de  Duiiiou- 
riez. 

Marat  : Oui,  c’était  bon,  envoyez-y  Lasourcel 

Daxton  : J’ai  prouvé,  puisqu’on  me  demande  des 
jireiives  pour  ré|>oiidre  à de  simples  aperçus  de  Dela- 
soiirci*,  que  si  je  suis  resté  à Paris,  c<-  n’a  été  en  con- 
travention à aiieuii  de  vos  décrets.  J’ai  prouvé  qu’il 
e.sl  al  sui  de  de  dire  que  le  séjour  pmlotigé  Dela- 
croix dans  la  Belgique  . était  concerté  avec  ma  pré- 
sence ici,  puisque  l’iiu  et  l'autre  nous  avons  suivi  tes 
ordres  de  la  totalité  de  la  commission  ; que  si  1a 
Ceiiimissioii  est  coupable,  il  faut  s'adres.ser  à elle  et 
la  juger  sur  des  pièces  après  l’avoir  entendue  ; mate 
qu'il  n'y  a aucune  inculpation  individuelle  à faire 
contre  moi.  J’ai  prouvé  qu’il  était  blchp  et  absurde 
de  dire  que  moi,  Danton,  j’ai  reçu  cent  mille  écus 
pour  travailler  la  Belgiiiue.  N'e.st-ce  pas  Dumouriez 
qui,  comme  Lasoiirce.in  iiceuse d'avoirop''réàeniip$ 
(le  .sabre  la  réunion?  Ce  n’est  pas  moi  qui  ai  dirigé 
les  dépetKses  qii’n  entraînées  I exéeiilion  du  dirret 
du  15  décembre.  Ces  dépenses  ont  été  néce<.sitées 
pour  déjouer  les  [irtUres  fanatiques  qui  sal.'iriaieiit 
le  jieiiple  malheureux;  c<‘  ii’est  jiasà  moi  qu'il  faut 
eu  deiuaiider  coiiipte,  c’est  à Lebrun. 

Ca«bon  : Ces  cent  mille  écus  sont  tout  simple- 
ment les  déjieiises  iiidispeos.iblemeiit  nécessaires 
pour  l'extculiou  du  décret  du  15  (h’cembre. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  sCance  du  mardi  i avril,  une  dépotattoii 
de  la  '(%tion  du  Mail  est  venue  déclanT  qu’elle  avait  im- 
piouté  un  am  ié  pris  par  des  coininissaiies  des  secliuos, 
réunis  à l’Ev;  clié  de  Paris  à rell'el  de  former  un  comité 
ccnlral  qui  correspondrait  avec  tous  tes  dépai  (emenu.  Ba- 
rèie  a demandé  que  la  Convention  déclarai  que  la  section 
du  Mail  a bien  iiié'ité  de  la  patrie;  que  le  maire  de  Paris 
rendit  compte  de  ce  rassemblement  des  comniisi-alres  des 
secdons;  que  ces  commissaires  fussent  traduits  à la  barre. 
Ces  diverses  propositions  ont  été  décrétées. 

On  a fait  leclure  de  plusienrs  pièci-s  : l'une  est  une  invi- 
tation faite  jiarlcscommi-aaires  au  général  Dumouriez,  de 
s«e  rendre  à Lille  pour  .s'expliquer  sur  des  incul|)etions  dl- 
rigé(»  contre  lui.  — A cette  pièce  est  jointe  une  réponse 
de  Uuinourii-z  aux  commissaires,  par  laquelle  il  leur  dit 
qu’il  ne  peu)  <|uitter  son  armé*,  qui  n'esi  contenue  que 
par  sa  piéseiice  ; que,  s’ils  veulent  de  lui  une  explication 
sur  Irt  ii)cul|ialimis  dirigées  contre  lui,  lia  o’ont  qu’A  lui 
envoyer  quatre  commi'Saii  es. 

On  a lu  ensnile  une  autre  lettre  de  Dumouriex  à Beur- 
noiirille,  dani  laquelle  il  dit  qu'il  va  essayer  d’arranger  une 
capilululion  |>our  obtenir  la  rel>aite  de  l’armée  de  la  Hol- 
lande. 11  annonce  que,  rentré  sur  la  fWmllère,  il  divisera 
ses  forces  en  deux  jiarUcs,  l’une  pour  résister  à l’ennemi 
extérieur,  et  qu'avec  l'autre  il  vlimdra  rendre  A la  parité 
saine  d la  (.onvenlion  la  force  ei  l’énergie  qu’elle  a per- 
dues. il  it'garde,  dil-ll,  sa  tête  comme  trop  précii'use  jmur 
la  iiviei  A un  tribunal  a'bitraiic.  Il  ajoute  que  deux  dé- 
putés d(Si  Jacxibiiis  sont  venus  lui  projioser  de  les  aider  à 
culbuter  la  Conv.  nlion. 

On  a lu  une  autre  lettre  du  citoyen  Richardon,  coin- 
mandant  un  détnebement  de  l’armée  dr  la  Hollande,  dans 
laquelle  il  se  plaint  des  brigandages  des  vols  et  des  débau- 
ches de  ses  soldats;  cnliii,  une  lelirc  de  Dumouriez  A. 
Beuriionviil>‘,  datée  du  ,10  mars,  dans  laquelle  il  annonce 
qu’il  ne  peut  tenir  plus  lungteinps  Tournay.  Il  n’y  a,  dit-il, 
que  les  régiments  de  ligne  qui  tiennent  en  face  de  l’eu- 
Deini,  Il  se  plaint  nisiiite  de  la  conduite  delà  (ioiiveiitlon  à 
son  egard,  dans  la  séance  du  17  mars  ; il  exjto^e  le  dènO- 
ment  de  nos  arntées,  qui  n’ont  de  quoi  vivre  que  pour  dix 
jours.  Il  |>eint  tes  niallieurs  uetm  |s  de  la  France,  et  an- 
nonce que  nous  Unirous  par  nous  égorger  tes  uns  les  tu- 
1res. 
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CONYliNTIÜ^Î  NATIONALE. 

Pré$iiirnee  de  Jean  Debry, 

81'ITC  DR  LA  IRANCe  DU  Ll'^DI  !•'  AVRH.. 

Danton  :Jr  pnmvrrai  BuhAi<qurmmp|)t<jiie  )P8uis 
un  ri'vuliiltuiiiiuiio  immnabi  , qiu'  jf  rt'AiAtrrai  à 
touirs  Ici  iiUciiitM,  Pt  j€  vi>ui  prie,  ritoyena  (l«‘  Unir- 
naiil  vpin  Ici  membres  do  In  pirlie  manche),  d’en 
aecepier  raii^iire.  J'aurai  la  saiislndion  de  vuir  la 
nation  ellti^rr  se  lever  en  mn.<se  pour  coinb.iltre  les 
ennemis  cxtiTirurs.et  en  méiiie  temps  pour  adlierer 
aux  mesures  que  vous  avez  décriqees  sur  mes  pro- 
positions. 

A-l-|<n  pu  croire  un  iustaut,  a-t-on  eu  la  alupidild 
de  cixtire  que  moi  je  me  soia  coalisé  avec  Duiuou- 
riez7  Contre  qui  üuiiiouriez  l'élève-t-il?  Contre  le 
tribunal  revululioiinHire  : c'est  moi  qui  ai  provoqué 
rétablissement  de  ce  tribunal.  Dumouriez  veut  dis- 
soudre lu  Comeiiliou.  Quand  on  n proposé,  dans  le 
même  ob|et,  la  eouv<Acalion  des  assembU^S  primai- 
res. ne  m’y  suis-je  pas  opjKjsé?  Si  Tamis  été  d'ac- 
cordavec  Dumouriez,  aurais-je  coumaKuses projets 
de  liiiniices  sur  la  Belgique?  Aurais-je  déjoué  son 
jiTiiipt  de  rétablissement  (les  trois  étals  7 Les  citoyens 
de  Mons,  de  Liège,  de  Bruxelles,  diront  Sl  je  tTai  pas 
été  reduutiMe  aux  aristocrates,  autant  exècres  par 
eux  qu'ils  méritent  de  Tétre;  ils  vous  diront  qui  ser- 
vait les  projets  de  Dumouriez,  de  moi  ou  de  ceux  qui 
le  vantaient  dans  Ic.h  |»piers  publics*  ou  de  ceux  qui 
exagéraient  les  troubles  de  Paris,  et  publiaient  que 
des  massacres  avaient  lieu  dans  la  rue  des  Loin- 
banls. 

Tous  les  citoveus  vous  diront  : quel  fut  son  orime ? 
c'est  d'avoir  défendu  Paris. 

A qui  Dumouriez  déclare-t-il  la  guêtre?  aux  so- 
ciétés populaires.  Qui  de  nous  a dit  que  sans  les  so- 
ciétéa  populaires,  sans  le  peuple  en  masse,  nous  ne 
poumons  nous  sauver?  De  telles  mesures  coïncident- 
elles  avec  celles  de  Dumouriez?  ou  la  complicité  ne 
serait-elle  pas  plutôt  de  la  part  de  ceux  (Uii  ont  ca- 
lomnié à l'avance  les  commissaires  pour  faire  man- 
quer leur  miiaion?  (ApplaudisaemenLs.)  Qui  a pressé 
renvoi  des  commisftiires?  Qui  a aex'éléré  le  recrute- 
ment, le  complètement  des  armées?  C’est  mol  ; moi, 
je  le  déclare  à toute  la  France,  qui  ai  le  pluspui^m- 
ment  agi  sur  ce  complètement.  Ai-Je,  moi,  comme 
Dumuuriea.  calooiiUé  les  soldats  ne  la  liberté  qui 
courent  en  foule  pour  recueillir  les  débris  de  nos  ar- 
mées? N'ai ‘je  pa.s  dit  que  j’avais  ru  ces  hommes  In- 
trépides porter  aux  années  le  civisme  qu'ils  ûvaieni 
puisé  (Ui  • Tinténeiir?  N'ai-Jr  pas  dit  nue  celle  {mr-* 
tion  de  l'armée,  qui,  depuis  qu  elle  habitait  Mir  une 
terre  étrangère,  ne  iimiiirait  (iliis  ta  même  vigueur, 
reprendrait,  comme  le  géani  de  la  fable,  en  pissant 
le  uied  sur  la  terre  de  In  liberté,  toute  IVnergie  n - 
puoliraiiie?  Est-ce  là  le  langage  de  celui  qui  aurait 
voulu  tout  d<-!(org.iuisrr?  N'ui-jc  p.is  montré  In  con- 
duite d’un  i'itoveii  qui  voulait  vous  tenir  eu  mesure 
contre  toute  rEuro|H'? 

Qu’oii  cesse  doue  de  reproduire  des  rnntr>mrf  et 
des  chiiiirres  qui  iic  rc&isleruul  pas  à la  lumière  et 
aux  explications. 

Je  deinaudt'  que  la  commission  se  mette  sur-le- 
champ  eu  activité,  qu'elle  exatuine  la  conduite  de 
ch.'uiiir  (lénulé  di  uiiis  l'ouverture  de  la  Caiivnition. 
Je  (femaiide  qiTclIe  ait  caractère  surtout  jxiur  exa- 
miner la  comlui  e de  ceux  qui,  poslérirureuM  nt  au 
(lécri'l  pour  i'indivisibilité  de  la  république,  ont  nia- 
nceuvrc  pour  la  détruire;  de  ceux  qui,  après  la  re- 
9*  Strie,  — Tome  lUt 


jéclionde  leur  système  pour  l'ajipel  au  peuple,  nous 
ont  catouitiii^  ; et  si,  ce  que  je  crois,  il  y a ici  une 
majorité  vraiment  républicaine,  elle  en  f<’ra  justiee. 
Jedcmaiiilr  quVile  examine  In  comioite  de  ceux  qui 
ont  enipoisoimé  ropinion  pid>lit|uc  ilau.s  tous  lesdc- 
artemeuLs|  on  verra  ce  qii'oii  diûl  peuner  de  tes 
ommes  qui  ont  été  assi  z audacieux  pour  iiotilier  à 
une  admiiiistratinu  qu’elle  d<'vait  arrébrdes  cum- 
iiiissnires  de  h Convention  ; de  tt'S  lioimoes  (|ui  ont 
voulu  cniislitner  des  citoyens,  des  administrateurs, 
juees  des  dépnlés  que  vous  avez  envoyés  dans  les 
departements  pour  y réciiaunVr  l'e>pr(t  public  et  y 
accélérer  le  recrutement.  Ou  verra  quels  sont  ceux 
qui,  après  avoir  été  assez  audacieux  pour  trinisiger 
avec  In  royauté,  après  avoir  désespéré,  comme  ils  en 
sont  Convenus,  (le  l’énergie  populaire,  oui  voulu 
s.*iuver  lesdélirisde  la  royauté  ;car,  on  ne  peut  trop 
le  répéter  : ceux  qui  ont  voulu  sauver  ritidividii,  ont 
p«ir-là  même  eu  mtenlion  de  donucr  de  grainU's  es- 
pér.inces  au  rovatisme.  f Applaudiss«'meiits  d'une 
grande  partie  «fe  l'assemldee.)  Tout  .s'éclaircira; 
alors  on  ne  sera  plus  dupe  de  ce  raisoniieuieiit  par 
lequel  i>n  cherche  à insinuer  (|iTou  u'a  voulu  dé- 
tMiire  un  trône  nue  pour  en  rétablir  un  autre.  Qui- 
conque auprès  (les  rois  r>l  convaincu  d'avoir  voulu 
frapper  un  d'eux,  est  pour  tous  uii  eunemi  iiiurLel. 

ifne  tnix  : El  Cromwell? (Des  murmures  s’é- 

lèvent dans  une  partie  de  Ta^senihlép.) 

Danton,  te  tournant  vert  l'interlneuteur  .•  Vous 
êtes  bien  scélérat  de  me  dire  que  je  ressemble  à 
Cromwell.  Je  vous  cite  devant  lu  nation. 

Un  grand  nooibrc  de  voix  s'élèvent  '•iaiultauéineiil  pour 
demander  que^riDlerrupteur  suit  ceusurét  d'autres  pour 
qu'il  envoyé  & l'Abbaye. 

Danton  : Oui.  je  deinaudeque  le  vil  scélérat  qui  a 
eu  rimpudcur  de  dire  que  je  suis  un  Cromwell  soit 
puni,  qu'il  suit  traduit  à rAbbaye.  (üo  applaudit.) 
Et  si,  en  dédaignant  d'insister  sur  la  justice  que  j’ai 
le  droit  de  réclamer,  si  je  poursuis  mon  raisonne- 
ment, je  disque  quand  j'ai  posé  en  principe  que  qui- 
ctmnup  a frappé  un  rui  à la  léte,  (Jevb'iit  l'objet  de 
Texecrallon  de  tou<5  les  rois,  j’ai  établi  une  vérité 
qui  ne  pourrait  dire  oonleslée.  (Plusieurs  voix  t C’ett 
vrai  !) 

Eh  bien  1 croyez-vous  que  Ce  Cromwell  dont  vous 
me  parlez  ail  été  l'ami  des  rois? 

Une  roi4  : Il  a été  nu  liii-iiiétne! 

Danton  : Il  a été  crnitil,  pan'rqiTil  à été  le  plus 
fort.  Ici  ceux  qui  ont  fVapp(*le  Ivrau  de  In  Eraiice  se- 
ront cmints  aussi.  Ils  s<  roiit  (Tnuiaut  plus  ciuints 
que  In  liberté  s'rst  engraissée  du  »aug  (fu  lyraii.  Ils 
.seront  craints,  pareeque  lu  iiatiuii  est  avec  eux. 
Cromwell  iTaélé souffert  par  lea  rois  que  pareeqiTil 
a travaillé  avec  eux.  Eli  bien!  je  vous  interpelle  Unis, 
(Se  tournant  ver»  les  meiiibn  a (b*  la  p»rl>e  gauche.) 
csl-ve  la  terreur,  est-ce  l'eiivie  d'avoir  un  roi  (|ui 
vous  a fait  iihjBcrire  le  tyran?  (L'assi  ndib‘e  ph'sqim 
unaiiinH*  : Son  non/]  Ai  dotir  ce  n>sl  (}tie  le  senti- 
meni  prafonii  de  vos  aevuirs  qui  n dicté  .sou  arrêt  d(* 
mort,  si  vous  avez  cru  sauver  le  peuple,  et  faire  eu 
cela  CP  (jite  U hation  avait  droit  d'attendre  de  ses 
inamiatnires,  ralliez-vous  (s'fidressunl  à la  iiiéiiu* 
partie  île  rawinblée),  vous  qui  avez  pruioncé  l ar- 
rrt  du  tyran  contre  1rs  biches  ^imliquaiildu  geste  Ica 
tilPiiihres  de  I.t  partie  dioileï  (|ui  oui  voulu  l'épur- 
giier  (une  partie  de  Tassemlilee  applaudit);  aenrs- 
vous  ; appelez  le  peuple  a se  réunir  ru  armes  contre 
rennenii  du  dehors,  et  éeraaer  celui  du  dedans,  et 
confondez,  par  la  vigueur  et  l’immobilité  de  voire 
caractère,  tous  les  scélérats,  tous  les  aristocrates. 
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tous  Ifs  mod^r^  (l'oratoiir,  s'adressant  toujours  à la 
partie  gauche,  i-t  indiquant  quelqitefois  du  geste  les 
Dietiibres  du  rAtf'  oppimsi^);  tous  ceux  oui  vous  ont 
caloiniiirâ  dans  les  départements.  Plus  de  coni|>usU 
lion  avec  eux!  (Vifs  applaudissements  d’ime  grande 
partie  de  rasseiublée  et  des  tribiiiies.)  Recniiiinis- 
sex-le  tous,  vous  qui  n’avei  jamais  su  tirer  de  votre 
situation  politique  dans  la  nation  le  parti  que  vous 
auriez  pu  en  tirer;  qu'eidin  justice  vous  soit  rendue. 
Vous  voyez,  par  la  situation  nîi  je  me  trouve  en  ce 
moment,  la  néce^ité  où  vous  êtes  d'être  fermes,  et 
de  déclarer  la  guerre  à tous  vos  ennemis,  quels  qu'ils 
soient.  (Mêmes  applaudissements.)  U faut  former 
une  phalange  indomptable.  Ce  nVst  pas  vous,  puis- 
que  vous  aimez  les  so(*iétés  populaires  et  le  peuple , 

Cf  nVsl  pas  vous  qui  voudrez  un  roi.  (l.esapplaudis> 
sements  recommencent.  — Non,  non s’ecrie-t-on 
avec  force  dans  la  grande  majorité  de  rassemblée.) 
C'est  à vous  à en  ôter  l'idée  à ceux  qui  ont  machiné 

Ennr  conserver  l’ancien  tvran.  Je  marche  à la  répu- 
liqne  ; marchorts  y de  concert,  nous  verrons  qui  de 
nous  ou  de  nos  détracteurs  atteindra  le  bnt. 

Après  avoir  démontré  que  loin  d'avoir  été  jamais 
d’accord  avec  Dumonriez,  il  nous  accuse  textnelle> 
ment  d*avoir  fait  la  réunion  d enupt  de  tabre,  qu'il 
a dit  publiquement  qu'il  nous  ferait  arrêter,  qu'il 
était  impossible  à Delacnûx  etànmi,  qm  ne  sommes 
pas  la  commission,  de  l'ariacher  à smi  armée  ; après 
avoir  ré|K>ndu  i tout  ; après  avoir  rempli  cette  t.iche 
de  maiin  re  à satisfaire  tout  homme  sensé  et  de 
bonne  foi,  je  demande  que  la  commission  des  six. 
que  vtiiis  venez  d'instituer,  examine  non-seulement 
la  cniidnite  de  ceux  qui  vous  ont  calomniés,  qui  ont 
machiné  contre  rindivisibiblé  de  la  république , 
mais  de  ceux  encore  qui  o 1 chervhé  a sauver  le  ty- 
ran (nouveaux  applaiidisM'iiieiits  d'une  partie  de 
l'assi’mbiée  et  des  tribunes),  enlin  de  tous  les  cou- 
pables qui  ont  voulu  ruiner  U liberté,  et  l'on  verra 
si  je  redoute  les  aceusaleors. 

Je  me  suis  retranché  dans  la  citadelle  de  la  rai- 
son ; j’en  sortirai  avec  le  canon  de  la  vérité,  cl  je 
piilveriseï  ai  le^  scélérats  qui  ont  voulu  ni'acciis<  r. 

Dmlon  descend  de  la  tribin>e  au  nii'Wni  rte^  plus  virt  ip. 
pUudie«emeoi%  d'une  très  g aiide  partie  de  ra'«enü>léi‘ et 
de»  citoyena.  — Pln«'ieur<  meoib'es  de  rex«remité  xauche 
wp'êdpiieni  ver«  loi  pour  J'einbraMer.  — LesapplaudL» 
aemeoU  ^ prolong  oi. 

— On  IH  une  lettre  du  général  Coaliiie,  par  laquelle  il 
iiriraii  la  lionventlon  qu'il  avait  fail  l>adui«e  devant  une 
cour  martial**  le  citoyen  Hoc.  crHinnandant  de  balai  ion, 
pour  avoii  tenu  un  ttjpnt  &>•  jeu  ehea  lui,  où  ^ icndaient 
des  oAteiers  et  des  solda's  de  la  garui«oo  de  Majence. 
Comme  il  n'j  a>ail  pour  témoins  que  des  co-arco«és  Roc 
a été  acquitté  par  la  cour  maiilale.  Tusiine,  ne  vou'ant 
pas  la  ii*er  impunie  la  conduite  de  cet  oflicier,  l'a  «ii«pendu 
de  'CS  fonctiona.  et  l'a  envoyé  «i  pri««i  pour  t'‘ol»  mois. 

La  Coiiveulioa  apiirouve  la  comluile  d>  Cusiine. 

Le*>  comml^ireH  de  la  t onvenlkm  danois  Belgique 
écrivent  de  U'Ie  que  les  habi:a»u  de  Biuges  Tiennent 
dr  manifeMer  la  plu*  grande  bain  pour  le-  Kranctk  Iis 
oi  tfait  tous  leurs  etfortSi'Oureint*écbtT  qu'on  enipo'iai  le* 
pto*ision*  qui  se  tiouvetil  dans  li'ur  ville.  Le*  commb- 
sai*es  on*  enjoint  au  rocnmamlanl  en  chef  de  l'arm  e de 
la  Belgique  de  n>ettre  um*  imp  s lion  de  3 milliooa  de  Itr^ 
rin*  sur  celle  ville,  et  d'y  envoyer  une  force  suffisaote 
pour  eo  tin  r les  magasins 

l a ronvenüoo  approuve  les  réquisitions  faites  par  scs 
coramissaina. 

— Le*  cotnmi»*airea  Faure-Labrunerie  et  Forealier,  e«- 
vo>è*  pour  le  rccrutrroent  dana  le  dépait<  meut  de  l'A  lier, 
font  pa*ser  | la  * onvention  une  déuonciatloo  des  adm'»- 
nistran  or*  de  o*  dé|>arti*met>l  contre  Oorsa*,  auteur  du 
Ommer  <U$  ^ualrt-vingt-lroi»  departementê,  et  le  rédac- 
teur du  Palrivte  fruefatr,  qu'iU  accusent  d’avoir  envi- 
rooxé  d*r  soupçons  les  commissaires  envoyés  dans  les  dé» 

paitetneuta. 


Cette  dtooDchitioo  est  renvoyée  an  eomité  de  sftreté  gfo 
oérale. 

— Des  député*  de  Atra^boiitg,  admis  A la  barre,  remee- 
cicfll  la  Convention  d’avoi*  cassé  l'arr  té  (ie*  cotnoi'iMirea 
Coulurlt-r  et  D*  nUel,  par  lequel  i s avalent  oïdonné  la  dé> 
portaüoii  de  dii-liuil  pén**  di*  ramillr.  Ils  *«  plaignent  de 
la  cuudniic  qu*o>  t tenue  res  commis*ain*s  dan*  le  départe* 
iik'iti  du  Ra»-Kliin  ; il*  Ira  accusent  d’avoir  dcsiiliié  de 
leurs  fonciiuns  des  cilovens  patriotes,  pour  leur  subslilmr 
leur*  pau'u's  et  leurs  ciéahin-s. 

— Sur  la  profHMilioo  de  BiioCeau,  la  Convention  rend  le 
décrrl  suivant  : 

• La  Cometuion  nationale  décrète  que  les  commts*aK 
res  envovés  par  la  Couventina  dan*  Ira  départemeuLs  qui 
croiront  nérrs*aire  ded<*stilurr  ou  suspendre  les  adminis- 
trateurs qurlroiiques  qui  leur  seront  dénoncés  ne  pour- 
ront les  remplacer  prnvisoireroeiil  que  par  des  ciluyi'iis 
munis  d'un  certiRcal  donné  par  le  conseil-général  de  la 
commune  du  lieu  de  son  domicile,  et  visé  par  le  direc- 
toire du  district  et  o lui  du  département , qui  atteste  que 
depuis  1789  ce  citoyen  n’a  ce^  de  donner  les  preuves 
d on  civisme  pur  et  soutenu  ; 

« Décrète  en  outre  que  la  nooilnalion  du  Rb  du  ch 
toyet)  Couturier  à la  place  de  ooo<mi*saire  ordonnateur 
des  guerns  ain'-i  que  celle  du  ciloveii  Bourgaro,  sont 
annulées,  ri  que  les  citoyens  *uspendns  par  l«-s  comini^ 
saires  de  la  Convention,  CoiPnrii’r  i l DenUd,  n'prerHlront 
à riiivan'  leurs  rimctiona,  *auf  à faire  droit  sur  les  dénon- 
ciations faites  contre  eux.  • 

Rommb  : Il  y a beauroup  de  membreK  de  la  Con- 
vention qui  sont  ah.si‘iils,  parceqn'ils  ont  pa.w  la 
nuit  dans  les  comités.  Je  dem.iiiae  que  la  nniuina- 
tion  lias  commissidres,^H>iir  faire  l'amilyse  des  plans 
de  cnnstituiion  eiivuyes  par  U-.s  di-partemeiits,  mjIi 
remise  à deninin. 

Maiiat  : Lorsque  le  fende  la  sédition  est  nlluinê 
dans  plusieurs  parties  de  lu  république,  lorsque  les 
ennemis  extérieurs  nous  pressent,  lorsqu'il  s'agtt 
d'étouffer  la  gu*  rre  virile  et  d'arreler  reimemi.  nous 
n’avoDs  besoin  que  de  lois  révoluliouiiairt'S.  Je  m'op- 
l>ose  . tonte  d semssion  sur  la  constitution  jii  qu’a- 
près  le  retour  îles  coinmissaires  |*alrioles.  Exami- 
nons la  conduite  des  membres  de  la  Ouvenlioii,  des 
généraux,  des  ministres  qui  nous  sont  dénoncés  de 
Lmlrs  parts.  Frappons  les  traîtres,  quelque  part 
qu'ils  se  trouvent, 

BiaorKAU  : rappnie  la  proposition  faite  par  le  ci- 
toyen Marat.  Dans  un  m>mienl  où  la  liberté  esl  me- 
nacée de  tout  cùlé,  tout  - esjM'Ce  d'iiiviolabililé  cesse: 
le  peuple  ne  doit  |ias  laisser  sa  roiiliauce  à un  dé- 
puté contre  lequel  sont  portées  de  itombri'uses  accu- 
sations. 

Je  demande  que  la  Convention  porte  le  d 'cret 
d’accusation  contre  celui  de  ses  niemiires  sur  la  Icte 
duquel  llolteiiml  de  violents  s*iu{>ç«>ns. 

(üet'e  propostlion  est  adoptée  en  cei  termes  : 

« La  (.onvenilon  nsUonale,  rontidéraiit  que  le  talat 
du  peuiile  est  la  *upn'-oie  loi,  déc'éic  que,  san*  avoir  égané 
ai'i'  viiilabililéd’un  repré*en>aiit  de  la  nation  fianrahie,  elle 
décrétera  d'aocusalion  adu>  ou  ceux  de  veamoinfoes  con- 
tre lesquels  U y auni  <le  fmie*  ptésompiions  de  ounpli- 
cité  avec  les  ennemi-  de  la  liber  é,  de  l'^abié  H do  gou- 
verneoienl  répoblxairi,  ré*uliaiil  des  Héooitcialinu*  ou 
de*  preuves  éci  ite*.  déjiosées  an  mnii  é de  déf('i'*c  géoe- 
rale,  chargé  des  latiivoits  iHattb  aux  décrets  d'accu.*aiiun 
a lancer  par  la  (.onveiii  ton. 

Romme,  au  nom  des  eomit/i  réunir  d'int/mf'lion 
publique  et  de  la  ourrre  : Dans  tous  les  temps  un  a 
.senti  la  nécessite  d'nn  moyen  rapide  et  .sAr  de  cor- 
respondre à de  grandes  distance*.  C'est  suri  oui  dans 
les  guerres  de  terre  et  de  mer  qu'il  importe  de  faire 
connaître  ranideinent  les  événements  nombreux 
qui  se  succèdent,  de  Iransmettre  des  onlres,  d'an- 
noncer des  secours  à une  ville,  à un  corps  de  troup4>s 
qui  serait  inve*li.  etc.  L’histoire  niirerme  le  some- 
oirde  plusieurs  procèdes  conçus  dans  C(  S vues;  m^is 


la  plupart  ont  été  abandonnes  comme  incomplets  et 
d'une  exécution  trop  diflicile.  Plusieurs  nienioires 
ont  été  présentés  sur  cet  objet  à l' Assemblée,  léjfisla- 
tive,  et  renvoyés  au  comité  irinstructioii  publi<|ue. 
Un  seul  lui  a paru  mériter  votre  atleiiti«)n.  Le  citoyen 
Cliap|)(|  offre  un  moven  ingénieux  d’écrire  en  l’air, 
en  V déployant  des  caraclères  très  peu  nombreux, 
simples  coniine  la  ligne  droite  dont  ils  se  composent, 
très  d stincts  entre,  eux,  d’ui  e.  exécution  rapide  et 
sen  ibie  à <le  grandes  distances.  A celte  première 
partie  dfson  procédé,  il  joint  une  sténographie  usi- 
tée dans  le.s  corres|iondaiices  diplomatiques.  Nous 
lui  avons  Tait  des  objections;  il  les  avait  prévues,  et 
y répond  victorieusement;  il  lè\e  toutes  (es  dinicul- 
tés  que  pourrait  présenter  le  terrain  sur  lequel  .se  di- 
rigerait la  ligne  <le  correspondance;  un  .seul  cas  ré- 
siste à ses  moyens  : c’est  celui  d’une  brume  fort 
épai.s.se,  comme  il  en  .survient  dans  le  NonI,  dans  les 
pays  .aqueux,  et  en  hiver  ; mais  dans  ce  cas  fort  rare, 
et  qui  résisterait  également  à tons  le.s  procédés  «-on- 
lins.  oii  aurait  recours  momentmément  aux  moyens 
onlinaires.  Le.s  :igents  intermédiaires,  employés  dans 
le  procédé  du  citoyen  Cbappe,  ne  pourraient  en  :iu- 
cniie  manière  trahir  le  .secret  de  la  correspondance, 
car  la  valeur  sténographique  des  signaux  leur  serait 
inconnue. 

Deux  procè.s-verhaux  de  deux  municipalités  de  la 
Sarthe  attestent  le  succès  de  ce  procédé  daris  un  es- 
s.ii  que  l’auteur  en  a fait,  et  permettent  à l’auteur 
d’avancer  avec  linéique  assurance,  qu’avec  son  pro- 
cédé, la  dépêche  qui  apporta  ta  nouvelle  de  la  pri.se 
de  Bruxelles  aurait  pu  être  transmise  à la  Conven- 
tion et  traduite  dans  vinet-cinq  minutes.  Vos  comi- 
tés pensent  cependant  qu  avant  de  l’adopter  déliniti- 
yeiiieiit,  il  convient  d’en  faire  un  essai  plus  authen- 
tique sous  les  yeux  de  ceux  qui,  par  la  nature  de 
leurs  fonctions,  seraient  le  plus  dans  le  cas  d’en  faire 
usage,  et  sur  une  l'gne  as.s«‘z  étendue  pour  prendre 
qnelipie  conliance  dans  les  ré.sulUits. 

Voici  le  projetde  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
pré.senter  : 

La  Conveniion  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités rénnb  d'instruction  publique  cl  de  la  guerre,  sur  un 
procédé  pn  sen'é  par  le  citoyen  Chappe  pour  corres|Km- 
dre  rapidement  à de  grandes  distances,  décrète  que  le  con- 
seil exécutif  provisoire  est  autorisé  à faire  un  essai  de  ce 
procéda,  en  prenant  une  ligne  de  correspondance  asseï 
longue  pour  dXenir  des  résultats  concluants.  Le  comité 
d'instruction  publique  nommera  deux  de  scs  membres 
pour  en  faire  les  opérations.  Pour  les  frais  de  cet  essai,  il 
sera  pris  une  somme  de  6,000  liv.  sur  les  fonds  libres  de  la 
guerre.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Bar-sur-Seiiie  annoncent  n la  Convention,  par  l'or- 
gaiie  d’un  de  ses  memhres  (Diival,  député  du  dépar- 
tenteiit  de  rAiilte),  qu’ils  ont  ouvert  un  regi.stre  pour 
y inscrire  les  dons  qu’on  leur  envoie  pour  l’armée; 
que  ceux  qu’ils  ont  reçus  justpi’à  pré.îeiil  cniisistenl 
en  cinq  capotes,  douze  chemisi's,  viiigt-et-une  paires 
de  guêtres  et  deux  ceiit-vingl-deux  paires  de  sou- 
liers. 

ils  annoncent  de  plus  que  le  recrutement  a beau- 
coup occupé  les  ouvriers,  et  que  c’est  ce  qui  a ein- 
p«'ché  plusieurs  communes  de  leur  faire  passer  les 
autres  dons  qu'elles  leur  ont  fait  espérer,  et  qui  en 
augmenteront  le  tableau. 

Ils  annoncent  enlin  que  le  recrutement  est  Gni 
dans  ce  district;  que  la  première  division  des  volon- 
taires est  partie  pour  Metz  (lieu  de  leur  destination) 
le  2fidu  inoisde  mars  dmiior;  qu’une  antre  divi.sioii 
est  partie  le  Icudeiiiain  ‘27,  et  qu’ils  en  feront  partir 
tous  les  jours  pisqu’à  la  lin. 

La  mention  honorable  «le  ces  dons  au  procès-ver- 
bal et  l’insertion  au  Bulletin  sont  décrétées. 


On  lit  les  lettres  suivantes  ; 

LeUre  du  ministre  de  la  marine. 

Du  at  mars  MSS. 

Je  préviens  la  Conveniion  nationale  que,  du  21  au  28 
mars,  j’ai  donné  des  ordres  à Brest  et  à Borhefort  de  faire 
sortir  sept  f'égates  de  à 5o  canons,  et  <|ualre  avisos.  Oii 
m’écrit  de  Brest,  du  25  mars,  que  deux  frégates  et  un  avi<;o 
doivent  partir  le  même  jour;  toutes  ces  foi  ces  ont  o>d'c 
d'établir  une  crois  ère  correspnndanie  tant  sur  la  c te  de  la 
Vendée  que  sur  celle  du  Morl.itian. 

Une  corvette  était  déjà  par’ie  de  Brest;  une  fréga'e  et 
un  av  iso  éiair  ni  aussi  au  bas  de  la  rivière  de  Nantes  ; ainsi 
la  Conveniion  nationale  verra  que  nous  devons  avoir  en 
ce  iiioinent  sur  les  c-iies  de  ces  deux  déparleuieiils  huit  bé- 
gaies, une  coi  velte  et  cinq  av  sos. 

D’après  le  déc  et  rendu  ce  matin,  je  préviens  la  Conven- 
tion que  je  m'occupe  «le  l'expéd  lioii  ii’un  couirie*  extra- 
ordinaire qui  portera  à Brest  et  à I orient  des  oidrespour 
faire  soriir  décos  deux  ports  des  foi-ces  imposanies. 

I.a  Conveniion  ve  ra  que  je  ne  néglige  aucun  des 
movens  qui  sont  entre  mes  n ains  |»our  oxieimiiier  !«-.  re- 
belles, et  combattre  avec  avantage  les  enneiuts  extérieurs 
de  la  tépi  bliqiie. 

Lettre  du  président  du  conseil  exécutif  provisoire. 

De  Paris,  t»r  avril  t79», 

a Suivant  des  lettres  datées  de  La  Rochelle,  du  6 mars, 
les  dispositions  pour  réduire  les  révoltes  dons  celle  | a'iic 
se  font  avec  une  exin  me  aciivi'é  ; «le  tou'es  parts  onivenl 
des  hommes  et  du  canon.  Le  corps  d’armée  qu'on  se  pro- 
pose de  faire  marcher  en  masse  s’niganise;  cependant,  à 
celle  époque,  les  contre-révolulionnains  étaient  encore 
ras.seniblr  s autour  .les  Sabtis,  qu'ils  assi^eaienl  ; mais  jb 
«)nt  éé  rcpou  sè's  dans  une  première  attaque,  et  il  y a 
lieu  «le  croire  qu’un  ss-cours  «le  deux  cents  hommes,  parti 
de  La  B«Khelleavec  dcsniiiniiions  de  guerre,  nuia  fait  le- 
ver le  siège.  I.i’s  ailminisinilt'uis  et  le  tribunal  «lu  déjiar- 
lemcnt  «le  la  Vendéi*,  qui  s’étai«'ni  réfngitb  à Niort  dans  h-s 
premiers  moments  de  rmsurret^tion,  vieniieni  de  rentrer  à 
Konlenay,  ce  qui  fuit  présumer  que  les  troubles  diminuent 
dans  celte  partie. 

i D’autres  lettres  du  département  du  5fo«bihan  man- 
dent que,  le  26,  un  corps  de  lionpes  de  deux  mille  quatre 
cents  hommes,  dont  doux  mille  de  troupes  de  ligue,  ont 
coinmencé  le  siège  «lu  chateau  de  Rochefort,  où  se  sont 
retirés  les  chefs  des  contre-révolutionnaires. 

« L«s  détails  des  cniaulés  exerc»^  par  ces  furieux  sont 
vraiment  horribles;  il  parait  qu’ils  se  sont  panicnlière- 
ment  a«diamés  sur  les  agents  de  la  régie  nationale,  jiour 
venger  les  émigrés,  dont  ces  agents  administrent  les  biens. 

« P.  S.  Le  conseil  n’a  pas  reçu  de  lettre  de  la  Loirc- 
Inférieure,  où  il  parait  que  les  contre-révolutionnaires 
réunissent  leurs  plus  grands  efforts.  • 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  défense 
générale. 

— Le  ministre  de  l’intérieur  annonce  qu’il  vient 
pour  «ilx’ir  au  décret  qui  lui  ordonne  de  rendre 
compte  de  l’emph)!  des  25  miltions  misa  sa  disposi- 
tion pour  achat  de  grains.  Il  offre  de'remettre  sur  le 
bureau  un  mémoire  sons  enveloppe,  coiiten.-int  tou- 
tes les  mesures  qu’il  a prises  poitr  l'achat  des  grains. 

La  Convetitiuu  décide  que  ce  mémoire  sera  déposé 
aux  archives. 

— Le  ministre  de  la  marine  rend  compte  des  me- 
sures qu’il  a prises  pour  protéger  les  c«')l«‘S  de  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne,  et  il  en  attend  le  plus 
grainl  succès. 

— Ojssfiin,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  adopter  le  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  sûreté  générale,  décri  te  ce  qui  soit  ; 

• Art.  I".  La  municipalité  de  Paris  est  auloriséc  «le 
continuer,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  suneillauce  qu’elle 
exerce  en  ce  momc«ii  aux  barrières  de  la  v Ile  de  Paris,  et 
à y placer  des  forces  suQisaiitcs  pour  visiter  les  pas.se|H>rts 
et  arrêler  les  déss'rieurs  et  autres  ge«i8  suspects. 

« IL  Tous  oUiciers  et  sol«laLs,  sons  cartouche  nu  sans 
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congé  valables  : tout  citoja>  qui  ne  serait  pus  muni  de  sa 
raile  ci\iqu<',  vra  conduii  à la  sodioii  dunl  il  se  rccla- 
nip'a  ; et,  dnns  le  cas  où  il  n'cu  dé.'igiicrail  pas,  à une  ucs 
scciions  les  plus  voisines, 

« iil.  L($  CO  liés  de  surveillance  des  sections  exami* 
nerniii  le»  ccriUicut*,  billets  d'Iiûpiiaus,  passe))orls,  car» 
toudies,  congés  ou  auirea  pièces  qui  leur  seroul  repré* 
sentes;  dans  te  cas  où  ksd  H es  pièces  pa’aiiront  suspectes 
nn  non  valables,  le  prévenu  sera  retenu  en  état  d'arresta- 
tion jn^qii’è  ce  que,  sur  le  compte  qui  sera  rendu  par  le 
comité  des  si  clions  à la  municipalité,  il  ait  été  statué  par  'e 
corps  municipal  sur  la  validité  des  ph'ces  représentées,  et 
sur  la  légitimité  des  motifs  pour  lesquels  le  prévenu  aura 
quitté  l'ariitée. 

« iV.  Le  conseil  municipal  aptiellera,  si  besoin  est,  un 
ou  plusii’tirscommissiiiresdes  guerria,  pour  être  entendus 
anpaiavatit  de  donner  sa  décision  sur  les  prévenus. 

• V.  Le  cor|)s  municipal  est  autorisé  è faire  conduire 
dans  les  casernes  qui  sont  à cet  effet  destinées  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  tons  ceux  qui  ne  justifieront  pas  de 
causes  légitimes  pour  avoir  quitté  l'armée,  ou  qui  ne  re- 
présenteront pas  des  certificats,  congés,  passeports  ou  car- 
touches valables. 

• VI.  L'éiat  nominatif  des  prévenus  de  désertion,  qui 
ont  déjà  été  arrêtés  et  conduits  dans  des  maisons  d'aiiréta, 
sera  remis  à la  municipalité,  qui  statuera  à cet  égard. 

« VII.  La  municipalité  informera  le  ministre  de  la 
guerre  des  résultats  de  ses  opérations,  et  lui  fera  remettre 
les  étals  nomina'ils  des  soldats,  oOiciers  qui  n'auront  pas 
justilié  des  congés,  passeports  ou  cartouches  valables,  de 
ceux  dont  le  renvoi  à l'anuéc  est  iiécemaire. 

■ VIII.  La  Cimvention  nationale  charge  son  comité  de 
la  guerre  de  lui  présenter  sans  délai  un  projrt  de  décret 
qui  déterminera  le  mode  d'application,  aux  piévenusde  dé- 
scition,  des  lois  rendues  contre  les  soldats  des  ci-devanl 
troupes  de  ligne  qui  ont  abandonné  leurs  drai>eaux.  > 

üIarat  : J’ültsérrf  à la  Convention  qu’il  y a à Pa- 
ris dix-neuf  hussards  de  la  République,  dont  Diimoii- 
riez  a cassé  le  pépiment;  dix-sepl  de  ces  patrittles 
Siviil  à l'Abbiive;  deux  sont  à la  porte  de  la  barre  qui 
demandent  dVtre  admis.  Je  domanile  qu’ils  soient 
cnteniliis. 

Les  deux  iiussards  sont  introduits. 

L’orateur  : • Une  loi  nous  perinet  de  nommer  nos 
officiers:  c'est  potir  avoir  usé  de  ce.  droit  que  Oii- 
inouriez  nous  a cassés,  et  qu’il  nous  a forcés  de  re- 
cevoir pour  colonel  le  nommé  Morgan,  son  aide-dc- 
camp. 

• Nous  venons  vous  dein.inder  : 1“  la  liberté  de 
dix-neuf  de  nos  camarades  qui  sont  h l’Abbaye  ; 2®  la 
liberté  de  nosofliciersqui  sontd-'tenus  à Anvers  par 
les  ordres  de  Otimoiiriez;  etilin  nous  veiiotis  vous 
demander  de  retourner  à l’armée,  car  si  les  fatigues 
de  la  guerre  ont  ttsé  nos  babils,  elles  n’ont  pas  ra- 
lenti notre  courage,  et  umts  jurons  de  défendre  la 
réjmbliqtie  une  et  indivisible.  • 

L’assemblée  décrète  que  les  dix-neuf  hnssarils  de 
la  République,  qui  sont  détentis  à l’Abbave,  seront 
mis  en  liberté. 

La  séance  est  levée  à .six  heures  et  demie. 

SÉANCE  DC  MARDI  2 AVRIL. 

Bréard  occu|>e  le  fauteuil. 

Un  (les  seendaires  fait  b‘ctiire  d'un  grand  nombre 
de  lettres  qui  sont  rcuvuyées  aux  divers  comités 
qu’elles  concernent. 

— üa  aduiei  à la  barre  iin  citoyen  qui,  engagé 
ciimine  grenadier  dans  le  M'cond  bataillon  de  la 
Côterd’Or,  fut  laissé,  couvert  de  trois  blessures,  sur 
le  champ  de  iiataille  où  mourut  le  général  Cliazot, 
qu’il  allait  ileTrndre  seul  contre  cinquante  hdiiiines. 
A peine  gm*ri  de  ses  blessures,  le  en  de  la  p.atrie  en 
danger  a ranimé  sa  vigueur,  il  ne  peul  plus  servir  à 
ied,  mais  il  |)eut  combattre  à cheval.  Il  jure  de  n’a- 
amlonner  jamais  les  drapeaux  que  les  tyrans  ne 
•oient  vaincus.  (On  applaudit.) 


Brrmer  : Ce  brave  citoyen  a été  inscrit  dans  la 
gendarmerie  nationah'de  In  C'*te-(l'Or.  Mais  s'il  a du 
i-onrage,  il  n’a  point  de  fortune,  et  ne  peut  sp  don- 
ner un  cheval.  Le  citoyen  Marry,  notre  collègue,  a 
fait  offrande  d’nn  cheval  ; il  i si  à la  disposition  du 
ministre  de  In  gm-rre.  Je  (iemandeque  ceeheval  soit 
donné  à ce  ciloven  avec  un  secours  provisoire. 

Cette  proposition  est  déeré  ée. 

— L’administration  du  district  des  .Sables  écrit  à 
la  Convention,  en  date  du  25  mars,  que  les  malheurs 
du  département  de  la  Vendée  vont  toujours  crois- 
sant. La  pins  grande  partie  est  au  pouvoir  des  iiisur- 
g('S.  Eu  vain  les  patriotes  réclament  des  secours;  ou 
leur  en  promet;  mais  ils  n’en  ont  encore  reçu  que 
de  leurs  frères  de  l’ile  de  Rhé.  Les  adiniiiislrnteurs 
témoignent  leur  inquiétude  sur  une  apparition  (le 
forbans  qui  menacent  leurs  côtes. 

A cette  lettre  est  jointe  une  soiiimnlion  du  chef  des 
insurgés,  qui  presse  les  habitants  des  Sables,  au 
nom  de  la  religion,  d’ouvrir  leurs  portes  dans  trois 
heures,  sans  quoi  ils  seront  traités  avec  la  dernière 
rigueur. 

Doulcet  : La  Convention  a déjà  rendu  plusieurs 
décrets  qui  sont  demeurés  illusoires,  pareequt  les 
ministres  ne  les  exi'ciitent  pas.  Depuis  trois  mois,  le 
conseil  exécutif  sait  que  nos  côtes  sont  menacées.  Il 
y a plus  de  sept  semaines  que  le  procureur-syndic 
(lu  Calvados  est  venu  à la  barre  vous  donner  des 
renseignements  sur  les  établissements  d’émigrés  à 
Jersey.  Je  demande  que  la  Conveiition  prenne  les 
moyens  de  faire  déclai'er  au  conseil  exécutif  s'il  a 
ignoré  ces  faits,  et  que  le  comité  de  défense  géné- 
rale vous  présente  les  mesures  propres  à sauver  nus 
côtes. 

Vai.azf.  : J’annonce,  avec  .calisfaction  à l’assem- 
bbr  (iiic  dix  frégates  et  six  vais.seaiix  de  ligne  croi- 
sent (fans  la  Maiirlie,  et  ont  pour  objet  de  prolt'ger 
ces  di'partenieiils  menacés.  Les  nouvelles  parlieiles 
(iiie  nous  recevons  des  admiiiislralions  nous  con- 
duisent ù (les  mesures  partielles.  Je  deinaiide  que  le 
géïKÙal  l.aboiirdoiiiiaye  rende  compte , tootes  les 
vingt-quatre  heures,  de  la  situation  de  .son  armée. 

Be.ntabolb:  Nous  abaiidonmToiis-iious  plus  long- 
temps à un  conseil  exécutirdont  l’inertie  comproin^ 
sans  cesse  la  sôn'té  de  la  république?  Je  demaiRle  : 
fo  que  le  conseil  exécutif  soit  tenu,  séance  tenante, 
d'obeir  au  décret  qui  lui  ordonne  de  rendre  compte 
de  la  conspiration  de  Bretagne;  2o  que  le  conseil 
fxi’culifsoit  obitgé  collectivement  de  vous  iuslrmre 
dnns  vingt-quatre  heures  de  la  situation  de  la  répu- 
blique, cTia(|ue  ministre  dans  son  (lépnrtenmnt. 

Ai.bittk  : Je  reproduis  la  motion  que  le  conseil 
ex(-cntil  présente  lb*tal  tioniinalifdes  ofliciers-géué- 
rnux , qu'il  devait  soumettre  à la  Couventiua  le 
l«r  avril. 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 

Cellede  Valazé  est  étendue  à tous  les  commandants 
(le  division. 

Hai  sssiann:  Si  voustouIpz  avoir  des  armées  bien 
disciplinées,  bien  approvisionnées,  il  faut  iioinuier 
un  ministre  de  la  guerre  qui  ail  votre  conliaiice  ; 
car  Beiirnonville  ne  l’a  pas , et  voi<,'i  poun|uoi  : 
1«  c’est  que  Oumouriez  et  Beuriionville  ont  laissé 
échapper  les  ennemis  au  mois  d’octiibre,  lorsque 
quatre-vingt  mille  hommes  attestent  qu’ils  pouvaient 
les  anéantir;  'io  Beiirnonville  n'a  pas  voulu  secon- 
der la  marrhe  victorieuse  de  Ctislmc.  Il  eut  l’impu- 
denr  de  dire  (ju’il  n’avait  que  dix  mille  hommes, 
pendant  que  nous  l’avons  trouvé  au  milieu  d'nnc  ar- 
iii(*c  de  trente-einq  mille  hommes.  BeiiriioDville  est 
nn  orgueilleux.  Je  d"mande  son  remplaceinenU 
(Qiiehpies  applaudissements  s’eièveut  d une  partie 
de  l’assemblée  et  des  tribunes.) 

Celte  proposition  n’a  pas  de  suite. 
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“*  : >e  demande  que  tous  U's  corps  administratifs 
des  df^paitements  imritimfn;  soient  autorisés  à éta- 
blir des  batteries  sur  IC'  cAles. 

Cette  |>n>position  est  décrétée» 

Diguestiot  : je  dénonce,  non  pas  Beurnonvilte, 
car  je  ne  le  connais  pas,  mais  un  de  ses  aj^e  nts,  Blan- 
chard, député  de  mon  département  à l’ Assemblée  lé- 

Îislatire,  le  plus  grand  aristocrate  que  je  connaisse, 
r demande  la  formation  d'un  comité  de  six  membres 
pour  surveiller  le  conseil  exécutif.  Je  ne  veux  pas 
qu'on  if  choisisse  indistinctement  dans  les  deux  cA- 
^'s,  mais  tous  dans  le  côté  gauche,  ou  tous  dans  le 
cdtë  droit,  s'il  se  croit  en  état  de  sauver  la  chose  pu- 
blique. (On  murmure.) 

— Les commissaires  de  la  Convention  adressent, 
de  La  Rochelle,  un  arrêté  qti'ils  ont  pris  pour  pro- 
curer à cette  ville  des  subsistances  qu'elle  n’avait 
plus  que  pour  vingt-quatre  heures.  Ils  ont  demandé 
des  secours  pour  elle  au  ministre  de  riiilérieiir,  et 
ont  autorisé  la  municipalité  à faire  un  emprunt  de 
100,000  livres  pour  pourvoir  à ses  besoins. 

La  Convention  conlirniecet  arrêté. 

MoTtTAUT  : L'avant  deniière  nuit,  le  comité  de  $A- 
reté  générale  a fait  arrêter  plusieurs  personnes  sur 
les  papiers  desquelles  il  a fait  apposer  les  scellés.  Je 
demande  que  l'on  permette  au  comité  deprocéder  à 
la  levée  des  scellés,  et  à l'inleirogaloire  nés  prison- 
niers; car  ils  sont  déjà  depuis  quarante-huit  heures 
CO  prison,  et  ils  pourraient  v rester  trois  semaines. 
L’autorisation  est  décrétée. 

EscvniBK  : De  toutes  parts  les  trahisons  nous  envi- 
ronnent; dans  le  Nord  elles  sont  à découvert  ; dans 
la  .Mi<ii,  elles  n'attendent  pour  éclater  que  le  mo- 
ment favorable. 

Depuis  longtemps  les  départements  qui  avoisinent 
nie  de  Corse  se  sont  soulevés  contre  le  despotisme 
qu’y  exerce  le  général  Paoli.  C’est  là  que  la  lilterlé 
publique  est  enchaînée  ; que  les  droits  de  l'homme 
sont  mt^Qiius,  et  les  tKigandnges  de  toute  espèce 
commis  ou  encouragés  par  cet  homme  qui  veut 
exercer  sursescoinpalrioles  l’empire  le  plus  altsohi. 

La  Société  Républicaine  de  Toulon,  témoin  des 
malheurs  qui  dé.solent  cette  Ile,  vous  le  dénonce  de 
nouveau.  Elle  m’a  chargé  d'être  son  organe,  et  je  ne 
puis  mieux  remplir  le.s  devoirs  qu'elle  m’a  imposés, 
qu'en  vous  donnant  lecture  de  celte  déoouciation,  à 
laquelle  j’ajouterai  d’autres  faits  et  quelques  ré- 
(lexious. 

Ffirait  de  tadresM  de  ta  Société  Aépnàbcnittc  de 
Touton , «éant  à Sainte  Jean  , à ta  Cotioention 
nationale. 

«r.Uoyen«léai^latetirs,  le  département  de  la  Corse  gémit 
tons  Poppn^sion  la  plus  afllifreante;  des  actes  arbitraires 
y sont  eocore  eicrrés  avec  aulaiit  et  plus  de  barbarie  que 
«ras  l’aDcien  régime:  la  loi  saluialre  de  ta  procédure  par 
jurés  J est  mécoonne  ; drs  cito}  ens  y sont  sacriGés  à l’ari»- 
loc  alie  ta  plus  violente  : îKsoni  jeiés  dans  des  caeboU,  au 
mépris  des  droits  sacrés  de  l'bomme  et  du  citoyen. 

« Une  bastille  y existe  encore,  et  les  maltieumit  que 
les  ennemis  de  ta  liberté  purviennenl  facilement  è y en- 
gloutir J ftiol  traités  avec  toute  la  barbarie  des  prankrs 
riècles. 

• Le  UfutenaDt>général  PaoH,  à qui  ta  nation  fran- 
çaise a accordé  sa  conBaooe,  pmlégc,  dirige  ces  allenlats 
ayant  è sa  détotkra  un  régiment  ‘•uisse,  qui  y e«-t  encore 
en  ga<  oison  k la  solde  de  la  France,  tandis  que,  depuis 
loiigtrfnps,  il  ne  doit  pins  en  exister  au  service  de  la  ré- 
pub  ique  : il  est  dans  celte  ville  non  le  défenseur  du  peu- 
ple,roa'tason  tyran. 

■ Le  secret  des  poste  y et  violé:  In  lettre  sont  dé- 
caclieiées  et  retenues;  le  rilnyen  SémonvHle  doit  à celte 
Infract  on  atroce  le  défanl  desnreés  dans  la  mission  qui 
loi  était  confiée  pour  Constantinople,  qui  était  intéres- 
sante pour  la  république»  et  dont  on  est  parvenu  pardà  à 
l’élo’ifner. 


■ Tout  oimonce  et  présage  malhruretisemenl  avec  cer-  p. 
titudeunedésorranbalioiisocialedaiiscetteUe. Hétei-vous,  ^ 
citoyens  léaLsIaleurt,  de  remédiera  tant  d’almciiés.  Panli 
est  coupable;  il  veut  être  souverain  dai.s  ce  dépaitement  ; 
il  en  exerce  tout  le  dea;toüsme  ; m place  de  lieu  eoant-gè- 
néral  lui  en  facilite  les  moyens.  Vous  deves  les  lui  enlever* 
PronoiKez  sans  délai  sa  daülotion:  livrex  sa  t.le  au  gbüve 
de  la  loi,  ctr.  a 

Ciloyais,  Ci'  tableau  eTTrayant  des  cHuea  du  général 
Paoli  et  de  radmiuLstraüoa  du  départeioent  de  ta  Corse,  ne 
TOUS  offre  qu’en  masse  les  len  ibies  vérités  qui  doivent  a^ 
ti  er  «ur  les  U'ies  coupables  toute  ta  sévérité  natinualrw 
Paoli,  arrivé  en  Corse,  loin  d'y  faire  respecter  ta  liberté 
qui  le  rendait  a <a  pat  ie,  ne  soogea  au  contraire  qu'à  s*y 
former  un  parti.  Le  souvenir  de  ses  am-ientiespersécutiona 
et  Ica  pouvoirs  immem<-s  qui  l y accompagni'rent  servirent 
rflkaceroenl  à ta  réu«aite  de  ses  projeLv  Rpv-'lu  de  l'auto* 
rité  mitilaire  comme  général  de  division,  de  l’aulorlté  c« 
vile  comme  président  de  radministralion  de  d^rtcmenl, 

U le  servit  aliernalivemenl  dn  crédit  immense  que  lui 
donna  cette  réunion  de  pouvoirs  pour  accabler  ceux  qui 
o^  rentlui  résister.  Les  |4acea  publiques  ont  é'é  constam- 
ment à sa  diq'osition;  il  a su  roait'iser  pa<  ta  terreur  jus> 
qu'à  t'opiuion  de  ses  concitoyens.  L'administration  du  d^ 
parlement,  qu'il  a formée  à son  gré,  est  eniitTcmeDt 
voué>‘  à ses  volontés  : 1 -s  mrmb'es  qui  ta  composent  sont 
tous  inié'  i s^és  à Haller  sa  tyrannie* 

l.e  malheureux  suces  de  l'expédition  delà  Sardaigne  doit 
lui  être  prirvd|)alement  attribué.  Le  conseil  exécutif  avait 
donné  des  ordres  pour  qu'elle  fbl  attaquée  au  moh  de  ni> 
•embrede  nier:  Paoli,  requis  par  le  générai  qui  comman- 
dait l'armée  d'Italie,  refusa  de  fournir  les  gaidcs  nationales 
qui  lui  étaient  demandées  pour  celte  expédition,  et  préten* 
dit  n'avoir  d'oidre à lecevoirque  du  conseil  exécutif.  Lors* 
qu'enfm  l'escadre  de  l'ami' al  Tiuguet  eut  abordé  en 
Corse,  et  que  l'eml  arquement  des  gardes  nationalesétait 
sur  le  point  <T>  t'C  «‘tfeclué,  on  sol  par  des  combinahons  af* 
fretises  déiouerencore  le  socc  s de  celle  enlreirrise,  ense* 
maol  la  divUlon  «itre  les  Corses  et  les  troupes  fiaiiçaises , 
au  point  que  les  premiers  refusèrent  d'agir  de  concert , et 
se  rèscnr>'  rent  de  faire  une  attaque  parikuti'  re  dans  la  par- 
tie du  Nord,  tandis  qu^-lesaul  es  se  portèrent  axecl'escadio 
sur  f agliari.C*ml  à culte  funeste  divi«ion  que  nous  devons 
le  défaut  de  nos  succès  et  la  honte  de  noire  retiaite.  Pauli 
eslcout  able  de  celle  division  et  des  malh  ursqui  roui  ame- 
née ; j'en  apjielle  au  téraoiunage  de  quelques  députés  cor- 
ses à qui  on  la  Ht  pressentir,  et  qui  rannonc  rent  avant 
mi  me  que  Ica  troupes  fiançaiscs  eussent  débarqué  dans 

leur  Ile. 

l.es  habitants  des  Booebes>dtt-RMne  et  du  Var,  qui  ont 
su  apprécier  ta  conduite  de  Paoli  et  de  sesagenis  l’ont  déjà 
dénoncé  à plusieurs  reprises.  C'en  a été  as^ex  pour  qu'on 
les  ait  égalt-meni  pi  oaerits  du  territoire  de  CoiNe,..  Le  cnn- 
âeil  eiècutif  vient  d'oi  donner  dans  cette  lie  quelque!  dispo- 
sitions quioni  paru  annoncer  l'envoi  de  nouvelles  forces..* 
Eh  bien  I Pa  IJ  et  l'admitiistralion  du  dépa  lement  ont  d''* 
msnd-  avec  instance  au  miimtrc  de  rîmérieur  une  etrlo- 
sinn  foi  mrlle  des  gardes  na'inn:iles  dn  Var  et  des  Boiiclies- 
du-Rhi'ne.  Ils  sont  cependant  aMaehés  à l.i  conservation 
d'im  biitailinn  suisse:  H si  la  république  avait  encore  des 
troupes  é(r.ingén.‘s  à son  service,  ils  vous  en  eussent  de- 
mande. paTeque  les  lyransneveulent  avoir  à lenrs  ordre» 
que  dr»  bo  nnes  aveuglément  soumis  à leur  volonté. 

Ita  caisse  nationale  était  fixée  è Rasüa  ; Paoli  en  a or- 
donné le  lrans|>ort  àCnrté.  où  il  peut  se  retrancher  danssn 
ciiatMle.  Le  conseil  exécutif  a improuvé  etcasséces  disptv 
sil'ons,  a ordonné  le  retour  de  ta  caisse  à Ba^tia.  Loin  d’o- 
béir. Paoli  persévère  dans  «es  volontés  et,  dans  cemoenent 
même,  exiireque  li's  nouvellessonimesqu  legonvcmetnenl 
a fa  t déposer  à Bastia  soient  transférées  à Corlé. 

Citoyens  Paoli  commanda  autrefois  en  souverain  dîna 
nie de’Corse;  Paoli  reçut  l'bo  pilaliléen  Anglrdcrre.  Par  un 
séjonrlnnget  habKuei,  lien  aeontradèles  habitudes  elta 
reconnaissance  a dît  y fixer  ses  iuclimlions.  Croyct-vooa 
qu'il  putose  avoir  assez  de  grandeur  d’àaepoar  sacrifier 
snn  ancienne  tyrannie  à ta  liberté  de  se»  compatriotes  ? 
Croyez-vous  qu’il  puis.se  détlaigoev  le»  intrigues  d’une  rouf 
achuniér  à 'vtcria  di-corde  an  milieu  de  nous  et  qui  peut- 
être  a déjà  dallé  dos  projc’s  ambitieux  pour  faire  uiteuou- 
veileditersion  à nos  forces  ? 


Cnmiicti  ti^  ri*. 
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L’état  actuel  delà  Corse  me  parait  exiger  de  la  Conven- 
tloii  nationale  de?  mesures  pmmples et  rapables  de  déjouer 
les  projets  de  nos  ennemis  sur  celle  partie  essenllelle  de  la 
Pranrr,  qui,  par  sa  position,  Inlliienee  la  liberté  de  notié 
éommerce  et  la  sftreté  de  noscdlesdanslà  Méditerranée . 

■ Je  demande,  en  conséquence,  que  Vous  tléci  élîe/,  C mme 
Biexiin*  provisoire,  que  le  général  Paolisoilsuspi'iidu  de  ses 
fbnetions  militai  res  dans  le  département  delaCor<e,  et  qu'il 
soit  m^'ndëà  la  barre,  ainsi  )|ue  le  procurcu'-|;éiiéral*S|n- 
4Uc.  pnur  rendre  compte  de  lenreondulle  respective. 

Lorsque  rous  les  aure*  riiiendns.  il  vous  restera  h déci'» 
der  si  Icirihuniil  i^éiolniionnalie  n’aura  pas  à taire  jnsUce 
deleura  crimes  et  do  b urs  perfldlcs. 

LsdOfRCB:  J'.ippiiir  les  propositions  d’EsCiirtiof, 
et  j’ajnufe  un  fait  ! c’est  (|iié  Paoli  a fait  élever  iin 
trrtne  en  Corse,  et  montait  qiielquerois  dessus  pour 
voir,  disait-il,  s'il  lui  allait  bien. 

. Makat:  Qui  ne  connaît  point  Pnoli.ce  biche  in- 
trigant qui  prit  les  nriii«‘S  pniir  asservir  son  ile,  et 
faisait  l'illum'iié  pour  Irrtmper  le  peuple?  Criii- 
nez  qu'auiminrhiii  il  ne  livre  l'tle  de  Coigc  aux 
nglais  qui  lui  ont  donné  des  secours.  Je  demande 
k décret  (l’accusation  contre  lui,  et  la  dissolution  du 
régiment  suisse. 

Sur  la  proposition  de  Catnbon , le  décret  suivant 
est  rendu  : 

« La  Convention  nationale  décn''tP((ue  les  oommi'«aircs 
qui  sont  maintenant  dans  l'ile  de  Coise  pi'urent,  s'ils  le 
jugent  conrenab  e.  s’assurer  de  Panli  pa<  tous  le»  moyens 
possibl<>s,  et  le  tiaduiic  dcvanl  la  Conu-ntiou,  aiosi  que  le 
procureur  généial-syndic  (t ) du  dé|wriemen(. 

( Le  piésciu  décret  leur  seia  porté  par  uu  courrier  ex- 
traordinaire. • 

député  corse;  Parmi  les  dernière-s  lettres  que 
nous  avons  reloues  de  notre  département,  il  y en  a 
une  (]ni  annonce  que  ces  snnjiçons  contre  Paoli  sont 
semés  par  un  de  ses  ennemis!  C’est  à Paoli  (ine  la 
Corse  doit  son  attachement  à In  république.  Votre 
décret  sera  dangereux  dans  l’ile  de  Corse. 

BABÈRe  : Depuis  longtemps  nous  ne  voyons  nos 
maux  qii'eti  detail,  et  nous  li’y  appli(|uous,  comme 
les  empiriques,  que  d.’S  pallatirs.  Vous  n’igiiorez 
pas  (jii’il  y a dans  l'Ue  de  Corse,  comme  en  France  , 

Idiisieurs partis;  vous  n’ignorez  pas  que  Paoli  dé- 
éndil  la  Corse  contre  les  armes  de  la  France.  Il  se 
Siinva  en  Angleterre  où  il  reçut  des  secours,  et  où 
Pitt  rendit  son  cftiir  anglais.  Revenu  ensuite  en 
France,  par  nue  suite  de  cet  enthousiasme  qui  en- 
traîne quelquefois  trop  loin,  il  a été  rejdncé  en  Corse 
lutdl  comme  un  desposle  que  comme  un  citoyen, 
itt,  (lui  est  le  mobile  et  le  centre  de  la  guerre 'que 
TOUS  font  les  tvrans,  Plll  cherchera  tous  les  moyens 
de  s’emparer  de  l’ile  de  Corse. 

Un  citoyen  appelé  Leulo  a fait,  il  y a trois  jours, 
dans  le  comité  (le  défense  ge'iiéraie,  une  interpella- 
tion vraiment  républicaine  au  ministre  de  la  marine. 
Peux-tii,  lu!  a-t-il  dit,  avec  les  adjoints,  sauver  la 
républi(|iie  dans  ton  département?  Le  ministre, 
hoiiiinede  bien,  a ré|>oi)du  : • Ni  moi,  ni  mes  adjoints, 
ne  pouvons  répondre  d'un  fardeau  si  lourd.*  Vos 
côti'f  sont  itidéfendues,  vos  corsaires  sont  pris,  vos 
armateurs  .sont  découragés.  Les  îles  de  Jersey,  de 
Oupimesey , roinlssent  sur  notre  territoire  cette  peste 
publique,  les  émigrés.  Oslende  est  pris  avec  vos 
Tsisseant  et  vos  siihsistances.  Les  Anglais  envient 
depuis  longtemps  l’île  de  Corse.  L’Anglelcrrc  veut 
tvranniser  la  Médilcrran(k  comme  elle  tyrannise 
1 Océan.  Il  faut  nommer  un  ministre  de  la  marine 
capable,  ou  en  le  conservant,  donnons-lui  d(*s 
moyens  tels  qu’il  puisse  agir  d'ime  manière  utile  et 
salutaire.  Je  conclus  à ce.  que  le  ministre,  dont  vous 
connaissez  la  probité,  soit  appelé  et  fasse  une  décla- 
ration franche. 

(('Ce  procnrcur-gcnéral-svnclic  cUit  le  f;uneui  Pozzo  dl 

L.  G. 


Celle  projiositiuii  est  difcrélée. 

Makat  : Nous  dormons,  cl  jamais  la  patrie  ne  cou- 
rut (le  plus  grands  dangers.  Les  ennemis  sont  sur 
nos  frontières  et  les  nu’iiacent.  Nos  années  sont  dé- 
truites. Je  commence  par  dciiinnilrr  (uie  la  Conven- 
tion, dérogeant  aux  décrets  précTuenls,  iloinnie 
immédiatement  les  généraux.  C’est  le.  moyen  de 
remellre  smis  les  lois  des  soldats  qu’on  accusé  d'in- 
discipline. Ce  fut  un  ai'le  de  délire  de  ceux  qui  (^oii- 
duisuieiit  le  peuple  français  au  commencement  de 
la  révolution,  de  n'avoir  paséernsé  sous  le  glaive  na- 
tional tous  les  ennemis  de  lu  liberté.  Je  demanda 
qu'il  soit  défendu  à tout  ex-noble  de  commander  nos 
arm(Vs,  à moins  qu’on  n'ait  dos  pre.iivf.s  irrdsi.siibles 
de  leur  civisme.  Je  demande  un  décret  d*aex;usulioii, 
()u  an  moins  de  deslilution,  contre  Moretun  , cette 
iline  (iatiinée  de  Lafayelte.  La  misère  est  une.  des 
causes  qui  peut  forcer  le  peuple  à redemander  la 
servitude.  {Plusieurs  voix:  Vous  calomniez  le  peu- 
ple.) Non , je  ne  le  calomnie  point;  mais  il  faut  du 
pain  avant.  Je  demande  que  la  Conventinii,  pre^iimt 
en  considération  les  niallieiirs  des  déparle.meiiLs  dé- 
vast('s  par  la  guerre  civile,  leur  remette  l’arriéré  de 
leurs  impositions. 

Un  grand  nombre  de  membrei  i il  n'y  a ((ue  led 
riches  (jui  en  proiiteraient. 

La  Convention  passe  à l’onlre  du  Jour. 

Bbntaroi.i.r:  Je  rappelle  ù ta  Convention  que  les 
trois  cnmmissHire.s  gardi^â  vue  par  l'ordre  du  comité 
(ie  défense  générale,  doivent  être  libres  d'aller  où 
bon  leur  semble.  Cependant,  Diibiiissoh,  l’un  ds  ces 
coininissaires,  ne  peut  pas  sortir  de  chez  lui?  Je  de* 
mimde  que  la  liberté  leur  soit  rendue. 

GuiTON-MoRVEAfx  : Quand  le  comité  de  défenM 
générale  n prononcé  l’arrestation  des  trois  enmmissni- 
res,  ce  n’est  pas  qu’il  y eût  contre  eux  l’omhce  du 
soupçon  ; mais  c‘(tlail  au  contraire  pour  les  protéger 
contre  les  poignants  des  assassins. VniisaurieRblémë 
votre  comité,  s’il  n’ertl  pas  pris  celte  mesure.  Hier  il 
est  venu  an  comité  une  dépiitntinn  de  la  S<H5ii‘té  dei 
Jacobins,  pour  foire  ta  même  demande  que  vient  de 
faire  Beiitabnlle  ; je  lut  ai  expliqué  l'intention  du  Co- 
mité; que  ces  commi<saires  n'étaient  pas  cmisigmto 
chez  eux  ; qu'ils  pouvaient  aller  où  ils  voulaient,  ao* 
pagnes  d’uii  nu  plusieurs  gendarmes.  Je  ne  sais  pal 
pourquoi  Diibui.sson  ne  jouirait  pas  de  la  même  li- 
berté que  les  autres. 

Ducos  : üne  preuve  que  ces  (mmmissaires  peuvent 
sortir,  c'est  que  j'en  ai  rencontré  un  hiiu'aveo  qui 
j’ai  causé. 

Draois;  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  les  trois  commissaires  iront  où  iis  voudrontavec 
un  garde. 

Ci'tte  propo.sition  est  décrétée. 

ülaral  demande  ta  parole. 

La  Convention  déeuk  de  passer  à l'ordre  du  jour. 

Marat  ; Je  prends  acte  de  i’exploaioii  de  mon  zèle, 
et  je  vienilrai  bieiitdt  faire  toml^r  sur  vos  têtes  le 
poids  (le  l'iiiiligiiatioD  publique, 

— Delbrei,  ,tii  nom  du  comité  de  la  guerre,  pro- 
pose de  réunir,  comme  5*  escadron,  nu  régimrnl 
(le  chasseursà  cheval,  l'escadron  de  chasseurs  à che- 
val formé  l'année  dernière  à Arras,  cl  provisoirement 
attaché  à ce  régiment, 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Une  dépiilaliûii  de  la  section  du  Mail  est  intro- 
duite à la  barre. 

Voraleur  de  la  députation  : • Les  Citoyens  d«  fl 
section  du  Mail  nous  ont  charg('s  de  vous  faire  lecture 
de  l’arrêté  suivant: 

« L’a5«!cmblcegénéralc  de  la  section  du  Mail,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  s(s  cointnissaircs  noininés  sur  l'iiivi- 
lailoii  faite  par  la  seclion  des  Droits  de  rHoiuiuc,  pour  s« 
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rendre  4^Év^cb£,  àPcffel  d’avtMraiu  mo)cns  de  sauver  la 
piirie: 

• Lecture  faite  de  l'arrâlé  prh  ct-joiiriiimi  eu  l’asy^n* 
btée  desÆts  commissaires  de  sertiom,  portant  an'ilssecoiv* 
tthuaient  en  assemblée  cfnhvte  de  $atu<  pubtir,  rrrrrr*- 
pondant  aeee  Ut  (Upartements  sous  ta  saut  e garde  du 
peuple-, 

e ConMdérant  que  les  pouvoirs  donnés  à <e«  commissai- 
res se  bomrnt  A sr  rendre  à ladite  ass-mblée,  pour  oren- 
dre  connaissance  des  moyens  qui  seraient  proposés,  discu* 
ter  c>  tte  hDporlante  malii'iT,  apifs  quoi  ils  en  réféi étaient 
à l’avsembièe  générale,  qui  leur  donnerait,  si)  j avait  lien, 
des  InsinictioiMet  pouvoir*  détinltifa; 

• Considérant  en  outre  que  cet  arrêté  sertit  aae  tntte 
contre  It'S  auioritéaeortstituées: 

• Déeiare  qu'm  approus  ant  la  coodtrilede  ses  eonmisMl* 
res.  en  ce  qu'ils  se  sont  restreints  dan<»  les  bornes  de  k urs 
poirvoirs,  cite  Impronvall  Irfs  etpresMfnenI  l'arrété  pris 
•njourd'liui  par  1rs  eomroi^saires  des  sections  rénnis  à T6- 
Webé,  et  qu'elie  se  soumettra  toulourtaut  si  ules  autorités 
cnnHiUuées»  et  aux  lob  émanées  de  la  Convention  ua* 
Ueoalc. 

• Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  porté  6 la 
Cooveution,  aux  Sociétés  populaiies  et  communiqué  à la 
oomiminet  au  corps  eleclot'ul»  aux  quaranie^sepl  autres 
Mettons, 

sSifOé  TiAncHBLiiatcai,  prejidrRt.'UAaaa, 
LtTBLLiaa,a€cWfajret«  » 

— Les  jugfs  et  jurés  du  trihiinni  exlraortlinalrc 
sont  ndmis4  la  barre:  ils  se  plaignent  de  ce  que  la 
commission  des  six  les  laisse  Jans  rniactiuii,  et  prê- 
tent le  serinent  de  niainteuir  de  tout  leur  pouvoir 
ruoitê  et  l'iiidivUibilitc  de  la  république. 

Un  de«  membres  des  iiirés  demande  que  la  Con- 
vention leur  adjoigne  de  nouveaux  membres  (tour 
les  aider  dans  leurs  rouctiuns,  auxquelles  ils  ne  pour- 
raient seuls  suHire. 

Gabeac  : Si  la  commission  des  six  n’a  pas  encore 
propose  de  rendre  de  décret  d'accusation,  c'est 
qu’elle  n’a  pas  rt‘çu  les  pièces  uéeessaires  pour  ser- 
vir de  bases  à un  acte  d'accusalicu. 

Albitti;6'U  s’agissait  de  juger  des  faux  mon- 
nayeurs;  je  consentirais  à ce  que  l'on  suivit  toutes 
ces  formes;  mais  quand  il  s’agit  de  juger  des  con- 
spirateurs, Il  n’y  8 plus  de  formes  h suivre.  Je  de- 
mande donc  la  suppression  de  la  commission  des  six, 
et  que  toutes  ces  poursuites  se  fassent  à la  requête  de 
l’accusatrur  public. 

Rabaiîd  : Je  ne  m'op|)o$e  pas  à la  suppression  de 
la  commission  des  six  ; mais  je  crois  devoir  repousser 
1rs  inculpations  qui  lui  sonl  failes.  Votre  commission 
a eu  tous  lesemnarras  d'iiti  nouvel  établissement; 
d’ailleurs  l’organisalion  de  vos  comités  est  telle  que 
Ton  ne  peut  en  obtenir  l’expédition  tles décrets;  per- 
sonne n'est  responsable,  et  rien  ne  s’y  fait.  Nous 
avons  écrit,  et  au  comité  desArelé  géirérato,et  au 
ministre  de  la  justice,  pour  avoir  les  pièces  qui  doi- 
vent servir  de.  bases  aux  acte.s  d'accusation  que  la 
commission  doit  vous  présenter,  et  nous  D'en  avons 

fias  reçu  de  réponse.  Il  me  semble,  d'après  cela,  que 
e.s  inculpations  faites  à la  commission  ne  sont  pas 
fondées;  au  reste,  je  le  répète,  je  ne  m’oppose  pas  à 
la  suppression  de  cette  commission. 

OssELiN  : Je  demande  la  suppression  de  cette  com- 
mission. 

Marat  : On  répand  dans  le  public  que  la  commis- 
sion n’a  été  instituée  que  pour  paralyser  le  tribunal 
révolutionnaire,  et  pour  assurer  rimpuuité  à quel- 
ques membres  de  la  Conveiilion.qui  pourraient  être 
impliipiés.  Je  demande  doue  U suppression  de  autc 
commission. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— üne  députation  de  la  section  du  Temple  de- 


mande que  Ions  les  citoyens  soient  tenus  de  monter 
leur  garde  en  personne.  Nous  sommes,  discnt-lls, 
chargés  d'un  dépôt  pn deux  ; nous  demauduns  qu’il 
soit  établi  des  postes  aux  barrières  pour  eu  garuulir 
la  sûreté. 

Marat  : Si  cette  pétition  est  convertie  en  motion, 
je  demande  que  les  ex -nobles,  et  tous  les  individus 
.suspecLs,  ne  puissent  pas  monter  leur  garde;  mais 
qu'on  les  fasse  payer. 

La  pétition  convertie  en  motion,  et  la  proposition 
de  Marat,  sont  renvoyées  aux  comités  de  la  guerre 
et  de  sûreté  générale  i^iinis. 

Le  Président  : baràre  a la  parole  sur  la  pétitioQ 
delà  section  du  Mail. 

BAftl^RE  : Citoyens , puisqu’il  a roanniié  à la  répu- 
blique une  main  coiir.igeuse  qui  déoliiràl  le  voile 
tii  couvrait  le  précipice  où  la  républiipu*  éLiit  près 
'être  engloutie,  II*  rends  grêler  aux  citoyensde  la 
section  du  Mail  tie  l’occasion  qu’ils  m’oITrent  de  dé- 
couvrir à la  nation  t'ablme  où  l'on  voulait  la  plon- 
ger. Deux  moyens  sont  employés  depuis  longlenips 
pour  nous  perdre.  Tantôt  on  met  en  avant  un  sys- 
tème de  terreur,  c’est  relui  de  Brunswick;  tantôt 
ou  a recours  à un  système  de  calomnies,  c’est  celui 
de  Marat. 

Dubois-Crancé  : C’est  celui  de  Brissot. 

Barérc:  Une  nouvelle  tyrannie  veut  s’élever  ; c’est 
celle  du  comité  cciilral  qui  vient  de  vous  être  dé- 
noncé. En  effet,  que  veut  dire  nu  comité  plaa*  à 
côté  de  la  Comriitioii , et  qui  corre)>poii(ira  avec 
tous  ]esdéparteulenls?CerU'^,je  ne  bL.uier.u  jamais 
riiiquiétude  des  bons  citoyens  dans  dej»  iiiouieiiU  où 
la  patrie  est  eu  danger;  mais  je  litàmerai  toujours 
ceux  qui  i rolib'iit  de  ce  danger  pour  usurper  la  sou- 
veraineté nationale.  Les  .sections  de  Paris  ont  le 
devoir  de  s’unir  à noms  et  de  marclier  à la  punition 
des  coupables.  Les  sediuns  de  Paris  n’oiit  pus  le 
droit  de  fiirmer  un  comité  de  correspomlaiice  avec 
tous  les  départements.  Cette  currespuitdauce  ne  peut 
exister  qu’avec  la  Coiiveulioi».  C'esl  là  le  svslèiiif  de 
ceux  qui  ont  voulu  jiisqu'ù  présent  dégrader,  avilir 
la  rppri%eutati*>u  nationale  pour  UMirper  eti*<uile 
son  autorité.  Mais  cmit-on  floiic  que  les  dépurle- 
meiits  courberuieut  la  télé  sous  le  juug  de  ce.>  am- 
bitieux, appiués  par  l'.AiistcteiTe,  l’An  riche  et  la 
Prusse  ? Je  proposerais  le  liécret  d'uccu.satnm  conlro 
les  cunimiss.ures,  si  je  me  pluUaisà  Iruiiver  partout 
des  coupables  ; mais  coiiinie  je  petise  que  l'on  peut 
avoir  sans  crime  de  grandes  inquiétudes  p.'irnii  les 
citoyens,  je  demande  que  ces  coinmissain*s  soient 
seulement  traduits  à la  barre,  qii’nn  les  entende; 
c'est  alors  que  nousconnailrons  quelles  émienl  leurs 
intentions  ; c’est  alors  que  nous  verrous  s'ils  vou- 
laient usurper  le  pouvoir  national. 

Je  me  pUis  à rendre  ici  justice  à la  Société  des  Ja- 
cobins à qui  l’on  a pu  d'ailleurs  reprocher  quelques 
excès,  üii  homme  arrive  d.ius  cettu  Société,  c'elait 
l'un  des  commissaires  cumposaut  ce  comité  central  ; 
il  venait  faire  part  h la  société  de  cette  iiislilution, 
A l’irislaut  tous  les  membres  se  sont  levés  pour  im- 
prouver  un  pareil  établissement,  et  Marat  lui-mèinn 
a demandé  que  ce  commissaire  fût  mis  eu  éUl  d'ar* 
resUtion. 

J’ai  dans  les  maiiisan  écrit  intitulé  : Lt  Publieitii, 
par  jUaraf,  drpulé  d la  Convention,  Je  n’eXRtniu^ 
rai  pas  si  un  rrnresentant  du  peuple  peut  ainsi  mon 
trer  l'exemple  de  la  désobéiss.'ince  aux  lois,  en  vio* 
laiit  lui -meme  un  de  vos  décrets,  et  ai  JVuise  été  ici 
lorsque  la  loi  qui  défend  aux  n*prési’ntantsdu  {x'iiple 
de  fdire  iin  journal  a clé  rendue,  je  m’y  wrais  forte- 
opposé.  Mais  je  cite  cet  écrit  pour  repoiis.ser  une 
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calomnie.  Jusqu'à  pr^senMa  plume  de  Marat  m'avait 
Vparsno,  elle  m’avait  pxceplé  du  nombre  de  ceux 
qu  elle  s'attache  à caluiiinier;  aujourd'hui  je  trouve 
mon  nom  ins<^rf  sur  la  liste  de  Marat.  .Mais  ma  con- 
duite répond  à tout.  J'ai  volé  la  mort  du  tyran  avec 
assez  d'eiiergie  pour  faire  rniire  que  je  n’aime  pas  la 
tyrannie;  je  me  suis  opposé  à la  proposition  faite 
fûir  Pëtion,  de  convo<|uer  les  assetiinlées  primaire'»; 
j'ai  combattu  Buzot  quand  il  a parlé  en  faveur  de 
cette  proposition.  Quant  à Dumourûz,  je  le  connais 

Soiir  ravoir  vu  une  lois  chezieciloyen  Lanince, doyen 
es  hommes  de  lettres.  Je  lui  ai  écrit  depuis  en  fa* 
veur  (Tun  capitaine  de  la  compagnie  des  Arts. 

Quand  on  a lu  au  comité  la  lettre  de  Diimouriez, 
datée  du  12  mars,  Je  proposai  contre  lui  le  décret 
d'accusation.  Danton  seul  s'y  est  opposé,  etaem- 
péché  qu'il  ne  fût  proposé  à la  Convenlioti.  Il  nous 
dit  qu'il  croyait  Dutiionriez  nécessaire  à l'armée. 
Cel.'i  posé,  qu'il  ne  soit  plus  question  de  moi.  Je  de- 
mamte  que  la  Convention  déclaré  que  la  section  du 
Mail  .1  bien  iiiéritéde  la  ptrie,  que  le  maire  de  Paris 
rende  compte  de  ce  rasveinblemcut  de  commissaires 
à I'Kvécbé,que  ces  commissaires  suieuUraduits  à la 
barre. 

Maiat  : Si  le  zèle  de  Barère  pour  le  bien  public 
était  égal  à mon  amour  |>our  la  justice  et  la  vérité,  il 
m'aurait  siiiiplemeiü  adressé  $ui  réclamation;  il  sait 
qnejaiiMisje  n'ai  refusé  de  rendreà  chacun  la  justice 
qui  lui  appartient. 

On  demande  l'onire  du  jour. 

Marat  : Je  ne  dois  pas  rester  sous  l'inculpation 
d'avoir  vUdé  les  décrets  de  In  Convention.  Je  ne 
donnerai  amnis  ce  mauvais  exemple  ; mnisj'otKierre 
qu'il  n'a  Jamais  pu  être  rendu  un  dét  ret  qui  défendit 
à l'écrivain  patriote  de  publier  ses  idres.  On  n'a  Ja- 
mais pu  me  (aire  un  crime  d’v  avoir  mis  mon  nom  ; 
c'est  le  cachet  de  l'homme  de  bien  qui  veut  répondi*e 
de  ses  écrits, 

BoYER-roNpafeoe  : Je  demande  le  rapport  du  dé- 
cret qui  a été  rendu,  et  que  vous  n’enipèchicz  pas 
Condorcet  de  tenir  sa  plume. 

Celte  pro|K)sitinn  est  décrétée. 

Les  propositions  de  Burère  sont  décrétées  en  ces 
termes  : 

« Art  I**.  I.a  Coaventiofi  nationale  décrète  que  la  sec- 
tion dn  Mail  a bien  mèriié  delà  pairie. 

c II.  Le  maire  de  Paris  vienclta  A la  barre  pour  rendre 
compte  de  la  con<*ai<Aance  qu  il  a du  ruaembienent  de^ 
CQlBiiiiattire*  des  tons  à rEsècl»é,  le  31  mars  dernier. 

€ III.  Le»oommls<.iiires  dosectioDsqoi  ont  pris  l'arréie 
du  31  œara.  sont  mandéi  h la  barre  pour  rendre  compte 
des  motifs decetanélé,  iirapporide  leurregûire. 

• IV.  La  Coiirenlion  nationale  déclares  tous  lesHioyem 
de  la  république,  que  la  nWme  fermeté  qu’HIe  a employée 
daosie  jugeiiK  ni  du  lytan  va  diriger  ses  di  libéralion'.  dans 
l«  mesures  quV-IIe  prendra  p<iur  abattre  la  nouvi  Ile  lyian- 
nieqitisVlè\e  et  qui  menace  d'usurper  ou  d'ané«nlir  la  re- 
piéaeiitalion  nationale,  a 

Cambacérès  : On  vient  d'arrêter  aux  barrières  un 
courrier  qui  a élé  conduit  à la  section  de  Bomiy.  Ce 
courrier  a déchiré  qu'il  était  expédié  de  ^inl- 
Amnnd,  par  le  générai  Valence,  l'uii  de  ceux  contre 
lesquels  $e  trouvent  dirigées  les  mesures  de  sûreté 
que  le  comité  a cru  devoir  prendre.  On  a ouvert  la 
DOÎte  dont  il  était  porteur,  et  l’on  y a trouvé  les  let- 
aux  adresses  suivantes  : Au  général  Beurnon- 
villf,  à madame  de  Moiiirsson,  à inndaine  Egalité,  et 
nnc  à Phiiip|>e  Egalité.  Ces  lettres  ont  éléremisesau 
comité,  qui  vous  demande  ce  qu'il  en  dnit  faire. 

La  Convention  décivte  que  ces  lettres  seront  ou- 
vertes en  présence  de  commissaires  et  des  personnes 
luzqudles  elles  sont  adressées. 

(La  truite  demain.) 

iV.  B.  Dans  U séaoce  du  mercredi  S avril,  lia  été  fait 


lecture  d'une  lettre  des  commissaires  Bancal,  Lamarque* 
(JuincUe  et  Camus  d.«lié  de  Lille,  du  1*'  avril,  huit  heure» 
du  malin.  En  voici  revmiil: 

a Nous  vouons  d'arriver  à Lille,  où  nous  avons  trouvé 
DOS  colii-fues  Delacroii,  t^ovsuin,  etc.  Nousavous  conféré 
avec  eux  sur  les  me»ures  prises  et  A prendie  reUUveinont 
A Dumouriei  et  A l'anrée  qu'il  commande;  Us  vous  feront 
pai  l do  ces  mesures.  Nous  a Ions  non»  rendre  au  camp  de 
Maulde,  où  est  Üumnoncs,  et  exécuter  dans  toutes  ses  par- 
l es  le  décret  de  l'exécution  duquel  vous  noos  avez  char* 
gés.  Le  ministre  a pris  avec  noos  des  mesures  pour  rallier 
l'armée  d>speisèi‘.  > 

Apr's  U lecture  de  celte  lettre,  Lacroix  aannoneé  que 
les  quatre  cooimtsAtires  avaient  été  arrêtés  par  orrirc  de 
Dumouritx;  que  les  anciens  coamissaires  ajant'appris 
cetie  nouvelle  A Ldle,  et  trouvant  celte  place  absdu'urnt 
sans  défense,  avaient  requis  le  général  Ouval  de  s'emparer, 
avec  la  division  qu'ti  comroan  e , des  |K>ste«  de  Pool- 
Rouge,  Comoiines  et  Warnclon.  11  a communiqué  une  cir- 
cul  lire  de  Dumounex  sui  aduimitlrations  du  diépartement 
du  Nord.  En  voici  restrait: 

c Citoyens , la  tyrannie  et  les  assassinaLs  sont  A leur 
comble  A Paris;  la  patrie  est  menacée  A l'intérieur  et  à 
roxténeur;  et  plus  les  rl;mgers  sont  grands,  plus  la  Coo- 
venlioo  tnd  de  tyrannie  dans  les  moyem  de  les  éviter.  La 
Iriire  que  te  lui  ai  écrite  le  tS  a été  dénalur  e;  elle  a 
pou'Sé  les  Manu  et  les  Hobespiene  A denander  qu'on  en- 
voyât qu.vtre  commissaires  pour  m'arrêter,  ou  plulûl  pour 
se  défaire  de  moi.  Depuis  plusieurs  jours  mon  a>mée  fié- 
miss3it  de  Uni  d’hmreurs  ; et  si  je  ne  l'avais  contenue,  ils 
auraieiitelé  la  viciime deleur aud  ce.  Je  lésai  fait  am  ter, 
aiD'i  que  le  minUiie  duni  j'ai  fait  la  fortune,  et  les  ai  en- 
voyés dans  un  lieusùr,  |>our  me  servir  «l'olages.  Je  ne  tarde- 
rai pis  A niarcber  su<  Paris.  Nous  avons  .ureune  conslitu- 
tiofl  en  Nusmalbeuis  mit  couimeno>:  au  moment  où 
elle  a élé  ab'ogée;  en  la  reprenant,  je  >u  s sûr  «te  foire  ces- 
ser les  désordres  et  de  ramener  la  paix.  J'espère  être  leli- 
beraieur  de  la  France  enlii-re,  et  je  vous  jure  en  hucniue 
vcrlui  ux  que  je  suis  lom  d'.iS(Mrer  A la  dictature;  je  pro- 
uieis  de  renoncer  A toute  espèce  de  foocüons  Lorsque  I» 
paix  sera  rétablie.  • 

Le  décret  suiv  anl  a été  rendu  t 

• La  Convention  nationale  ordonne  qne  le  conseil  exé- 
cuUrpiovisoire  nommera  sur-le-champ  un  général  pour 
remplacer  Duuiourict. 

• Oerlai  c A la  nation  française  que  Dumourirx  est  traître 
A la  pali  i , qu'il  a juré  U perte  de  l.t  liberté  et  le  rétablis- 
sement du  d>'»poi  isme. 

a Fait  défense  A tout  général,  à tout  commandant  de 
pbee,  A loul  sotjat  de  la  réjiublique,  A toutes  les  autorités 
eoti^tituées  en  France,  de  reconnaître  Duutouriez  pour  gê- 
nerai, sous  peine  d'ètre  regardé  comme  lr.ilire  A la  patrie 
et  puni  de  mort,  et  que  ses  biens  seront  eonBsqués  au  pro- 
fil de  la  république. 

• Décii  le  que  Dumouriei  eat  mis  hors  de  la  loi,  antons» 
tout  citoyen  à courir  sus,  et  assure  ui»e  réconipen'e  de 
300  mille  livres , des  couronnes  civi«|ucs  A ceux  qui  s'eu 
sai'-ironl  mort  ou  vif,  ou  A leurs  bétitiers  et  que  les  300 
mille  livre»  aeront  tenues  A la  disposition  du  conseil  exé- 
cuiif  provisoire  par  L trésorerie  Mationale. 

■ Oïdonue  que  le  présent  décrtM  sera  envoyé  par  des 
courrier'.  rxliao«'dinaires  d.in«  tous  le..  iié|>artements,  aux 
corps  admini»(ratif»,  aux  généraux  et  aux  commandants  de 
place,  et  qu'il  sera  de  suite  proclaoié  dans  les  villes  el  à la 
léte  des  corps  armés.  » 

Le  comité  de  défense  générale  a été  chargé  tic  proposer 
les  mesures  subséquentes. 

Les  autorités  constituées  de  Paris  ont  été  mandées  A la 
barre  pour  répondre  de  L>  tranquillité  de  cetie  ville.  — La 
Convention  a'estdéclaréeporaïuneote. 

— Des  lettres  des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  ont  annoncé  que  la  dbposilion  des  esprits  tant  des 
ciioyens  que  de  la  très  grande  majorité  des  t oupes,  est 
fortement  prononcée  contre  Domouriez;  que  quelques 
COI  P»  sont  égares  par  une  proclamalinn  a'-lucicuse,  par  la- 
quelle il  leur  annonce  que  1a  Conveauoo  e»t dissoute,  et 
que  Paris  est  A feu  et  A sang* 
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GUETTE  NTTIOmE ..  LE  lONITEEG  UltHKEl. 

Vendredi  5 Avril  1793.  — L'an  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londre$,  te  mar$, — On  continue  les  travaux  ilans 
DOS  port»  avec  une  aciiviié  qui  semble  redoubler.  A Ply- 
moutb  on  a mis  en  commission  le  Hoyal  Sotereign,  de  cent 
dix  canons,  le  Diadenu,  de  aoixanlr-dix  ; quatre  ceiiL»  hom- 
mes tirés  des  compafiino  vulunlaires  de  nouvelles  recrues, 
et  trois  cents  d’invalides,  oui  dft  partir  le  7 de  Portsmnuth 
pour  se  porter  dans  les  Iles  de  Jerss-v  et  de  Guerncsey.  En 
outre,  Spiibead  a dans  sa  rade  plusieurs  vaisseaux  prêts  à 
mettre  à la  voile. 

Lecominodore  Thompson  a dù  aussi  prendre  la  route  des 
Indi'S  l'ccidemales  avec  um*  petite  flotte  d’obsi-rvation  ; la 
yeiigeiinee,  vai.veau  de  soixatite- quatorze  canons,  qui  en 
fait  partie,  e»t  confiév'  au  comniandant  qui  s*e»t  dislmiiné 
dans  la  demi'  re  guerre.  De  plus  des  batiments  de  tratispori 
sont  allés  chercher  a Cork,  en  Mande,  le  69*régimenld'in- 
bnterie,  pour  le  conduire  i la  Jamaïque. 

On  ^it  marcher  pludenrs  réfimetits  de  milice  destinés 
à proléfcer  1rs  cAtes  ; il  si-ra  fait  à tous  ccs  corps  une  ang- 
m<  ntstk)n  de  deux  compagnie»;  l’une,  de  nouvelles  levées 
pour  les  compagnies  fratiches  ; l'autre,  de  celtes  qui  étaient 
pour  coitipléler  li  régiment». 

Le  colonel  Mongomery,  le  duc  de  Gordon,  sir  James 
Grant  et  le  cotnie  de  Hoploan  se  sont  rendus  h Edimbourg , 
suivant  des  lettres  de  cette  ville,  en  date  du  11,  avec  des 
lettres  du  gouvememi-nt  qui  le»  autorisent  à lever  quatre 
régiment»  qui  ivorteront  le»  noms  des  parties  de  l'Ecosse 
d oit  on  les  tirera,  et  seront  spécialement  chargés  d'en  dé- 
fendre les  cAtes  contre  toute  insniie. 

Dans  l’iniérieur  on  prend  dc'  mesures  extrêmement  sé- 
vères contre  les  amis  di*  la  liberté,  qn'on  voudrait  Aiire  pas- 
ser pour  ceux  de  la  licence.  Le  tribunal  d'Edimbourg  vient 
de  condamner  le  révérend  Dunn,  ministre  de  Kiikintalloch, 
h trois  mois  de  prison,  pour  avoir,  le  S janvier  dernier,  ar- 
raché quelques  pages  d’un  livre,  en  présence  des  shérifs, 
qui  faisaient  une  visite  domiciliaire  pour  le  trouver  : o-s 
pages  étaient  précisément  celles  où  il  s’agissait  du  plan 
d’une  Société  pour  uue  léforme  parlement.iirr. 

Nous  avoii»  besoin,  et  par  bonheur  aussi  nous  avons  l’es- 
pérance de  voir  SC  (bmier  dans  les  principales  villes  do 
royaume  îles  Sociétés  qui  protègent  efficacement  la  liberté 
de  la  presse.  La  souscription  nuverte  par  celle  de  Londres 
a déjà  produit  une  soinine  considérable. 

La  défection  d’un  certain  nombre  de  membres  du  club 
des  n liig»  ne  fait  éprouver  aucune  perte  réelle  à la  cause 
de  la  liberté  ; bien  au  contraire,  elle  y gagne  : car  la  majo- 
rité de  ces  membres  apostats  avaient  voté,  dans  ie  temps, 
la  guerre  contre  l'Amérique. 

IRLANDE. 

Dublin,  te  M mars. — Avant-hier  un  détachement  de 
dragon»,  arrivé  le  9 à Belfast,  porcniirut  cette  ville  eu  y 
commettant  b^anroop  d’excè».  Ci*s  soldats,  indisciplines 
ou  trop  liien  disciplinés,  abattirent  des  enseigne»  qui  re- 
présentaient le  docteur  Franklin  et  le  général  Dumonriez, 
casOrcut  le»  vitres  île  plusieurs  maisons,  décbiièrent  les 
uniformes  de  voloulaires  qui  se  trouvaient  dan»  les  bouti- 
ques, et  battirrntcruellement  un  grand  nombre  dc  citoyens; 
il  n'en  est  umrt  aucun  ; mais  plusieurs  ont  reçu  des  blessu- 
res dangereuses;  il  faut  rendre  justice  à la  fermeté  des  ma- 
gistrats: on  leur  doit  l’arrestation  de  quatre  dos  principaux 
auteurs  de  ces  désonires.  L’ivrfs»i- de  la  plupart  de  ceux  qui 
les  ont  commis  ne  saurait  les  excuser:  ib  en  veulent  aux 
volontaire»,  que  leurs  chefs,  dévoués  aux  mini»lr(s , leur 
ont  appris  à haïr.  — A la  suite  de  ce  tumulte  il  s’est  tenu 
une  assemblée  d<  s magistrats  pour  en  rechercher  les  cau- 
ses; le  général  White,  sentant  toutes  les  conséquences  de 
eetle  alTaire,  a désarmé  le»  dragons,  et  promis  de  le<  éloi- 
gner le  plus  tût  possible  de  la  vUle,  qui  s’est  contentée  de 
cette  satisfaction. 

FRA.NCE. 

De  Paris,  le  1 avril.  —Paris  est  tranquille, malgrt^ 
S*  Série.  — Tome  III. 


les  circotislattces  et  les  eflurts  qu’on  parait  fuire  pour 
l'agiter.  Les  comitint  de  sûreté  et  de  dérettse  générale 
oui  décerné  des  inattdals  d'arrél  cotitre  E'pagttac  et 
ülaitts,  ci-devaitt  ordonitab’iirs  dans  l'année  de  Du 
mouriez;  lady  Fit/gerald.  Hébert,  ci-devaut  secré- 
taire d'Adrien  Dupotit;  Bonui’carrére,  ci-devaitt  em- 
ployé aux  affaires  étrangères  ; Gouy-d’Arey;  Asselitte, 
agent  du  dtic  de.  Liancourt;  Cattdêyron  de  Cambrai; 
Ik>nerou,ul'licier-géitérai  dansl'ariuéede  Dutnouriez; 
LigtievilIe,ofrtcier-geiuTal , Devaux,  adjudaitt-géné- 
ral  de  l’artnée  de  Dumouriez;  la  citoyenne  Bauvais  ; 
We.stennanu,  oHicter-géttéral;  Boisgelin,  ci-tlevant 
maître  de  la  garde-robe  de  Louis  XVI  ; la  citoyenne 
Sillery,  Laclo.s-Clianderlos,onicier-général;  Lemaire, 
trésorier  chez  Philippe  Egalité;  le  gétiéral  Valence, 
les  deux  UiS  Egalité;  Motitjoie,  aide-de-caittp  de  Ou- 
mottriez;  Souvan , oflicier  d'Egalité,  et  quelques 
autres.  — Les  scellés  otit  aussi  été  mis  sur  les  papiers 
de  l'ex-miuistre  Roland. 

GOMMONS  DE  PARIS. 

Du  1er  avril. — Sur  le  rapport  des  administrateurs 
au  département  des  domaines  et  tinanees,  le  corps 
municipal  a arrêté  que  riudeinnité  accordée  aux  bou- 
langers leur  serait  payée  nonobstant  toute  opposi- 
tion, de  quelque  |tart  qu’elle  vienne,  et  que  cet  ar- 
rêté seraitsoumis  à l’approbation  du  conseil-général. 

— La  section  de  Beaurepaire  a arrêté  une  voiture 
de  pains  qu’un  boulanger  de  Paris  envoyait  au  de- 
hors. Le  corps  municipal,  considérant  que  l'indem- 
nité que  paie  la  commune  aux  boulangers,  la  grève- 
rait d’une  dépense  qui  ne  la  regarde  nullement,  si  ces 
mêmes  boulangers  se  chargeaient  de  fournir  du  pain 
à l’extérieur,  applaudit  au  zèle  de  la  section  de  Beau- 
repaire,  et  pas.»e  à l'onlre  du  Jour  ainsi  motivé. 

— D'apres  une  pétition  de  la  section  du  Luxem- 
bourg, le  corps  municipal  a nommé  des  comuiis- 
.saires  chargés  de  rédiger  une  instruction  qui  sera 
adressée  aux  sections,  relativement  à la  formation  de 
leurs  comités  de  surveillance. 

— Le  conseil  a approuvé  l’arrêté  pris  ce  matin  par 
le  corps  municipal,  portant  que  les  nouveaux  triuu- 
naiix  seront  in.stallés  demain,  et  que  lescommi.ssaires 
nommés  pour  procédera  cette  installation  se  divise- 
raient en  sections,  pour  parvenir  plus  promptement 
à l’exécution  de  la  loi.  En  conséquence  de  cetairêté, 
le  conseil  a nommé  cinq  commissaires  pour  chacun 
des  six  arromli-ssemenls.  — Le  conseil  a aussi  ap- 
prouvé l’arrêté  du  corps  municipal,  relatif  aux  op- 
positions <)ui  pourraient  être  formées  sur  le  paiement 
de  l’indemnité  accordée  aux  boulangers. 

— line  députation  des  ooinmi.s.sair<-s  de  la  majorité 
des  sections,  réunis  à l’Évéclié  (bureau  n<>  t$),  pour 
délibérer  sur  les  moyens  de  salut  publie  • et  corres- 
pondre avec  les  departements  de  la  république,  sous 
la  sauvegarde  du  peuple,’  donne  avisait  conseil  de 
sa  réunion,  et  demande  qu’il  soit  pourvu  à ses  frais 
de  bureau. 

Chaumette  fait  observer  que  les  commissaires  de  la 
majorité  lies  sections  ne  se  réuni-.sent  à l’Évéché  que 
faute  d’un  local  suffisant  dans  la  Maison  Commune, 
et  qu’en  conséquence  le  conseil  doit  sanctionner  o tte 
rtâmion.  D’après  ce  réquisitoire,  le  conseil  arrête 
qu’il  pourvoira  aux  frais  de  bureau  de  cette  a.sivm- 
blée,  et  pour  l'exécution,  renvoie  au  corps  municipal. 

— Le  procureur  de  la  commune  annonce  qu’il  se 
trouve  dans  la  garde  du  Temple  des  gens  qui  peu- 
vent être  regardés  comme  suspects  ; que  l’on  a arrêté 
un  certain  individu, qui,  étant  de  service,  s’amusait  à 
lever  le  plan  de  la  tour  du  Temole.  Il  rappelle  au 
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consfiî  quff  chacun  de  ses  membres  rrpond  sursaléle 
de  la  sAreté  de  la  tour,  que  l’on  ne  «aurait  prendre 
trop  de  précautions  pour  en  écarter  tous  les  gens 
suspects. 

D’après  eei^uisitoire,  le  conseil  arrête:  loqu  au- 
cune personne  de  garde  au  Temple  ou  autrement  ne 
pourra  y deaainer  quoi  que  ce  soit,  et  que  si  aiielqu'un 
est  surpris  en  contravention  au  présent  arreté,  il  sert 
anr-lenrhamp  mis  en  état  d’arrestation  et  amené  au 
conseil-géneral,  faisant  en  cette  partie  les  fonctions 
de  gouverneur  du  Temple. 

so  II  est  enjoint  aux  commissaires  de  serri<^  au 
Temple  de  ne  tenir  aucune  conversation  familière 
avec  les  personnes  détenues,  comme  aussi  de  ne  se 
charger  d'aucune  commission  pour  elles. 

8^  Il  est  fait  défense  aiixdits  commissaires  de  ne 
rien  changer  ou  innover  aux  anciens  réglements  pour 
la  police  «e  l’intérieur  du  Temple,  etc. 

— Le  conseil -général . considérant  que  les  malveil- 
lants menacent  les  dépôts  publics , a arrêté  que  les 
sections  seraient  Invltéesàsurvrillrrles  différents  dé- 
pôts et  établissements  publics,  et  notamment  le  poste 
de  l'Arsenal  ; que  les  armes,  qui  doivent  être  mises 
en  déput  à la  commune,  seront  partagées  dans  les 
différentes  S4’Cfions,  pour  être  plus  exactement  gar- 
dées, et  afin  de  prévenir  les  entreprises  que  les  contre- 
révolutionnaires  pourraient  tenter  sur  un  dépôt  uni- 
que; que  les  canons  qui  sont  placés  d.ins  les  diffé- 
rents parcs  d’artillerie  seront  également  partagés 
entre  les  sections;  que  cet  arrêté  sera  envoyé  aux 
quarante-huit  sections  et  au  commandant-général, 
qui  sera  tenu  de  lui  donner  sa  prompte  exécution. 

— Le  conseil  a nommé  des  commissaires  pour  se 
transporter che*  le  ministre  de  la  guerre,  et  rinviter 
à faire  casenier  les  soldats  qui  arrivent  à Paris,  et  les 
hlre  traiter,  à t'>us  égards,  ne  la  manière  convenable. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrMdêmeê  àê  Jtmn  D$kry, 

SUITE  DE  LA  siANCB  DU  HAEDI  t AVEIL. 

Un  sacrêUiire  fait  lecture  des  pièces  suivante*: 
Lettre  de»  commissaire»  de  la  Convention  nationale 
prés  Tarmée  ou  général  Dumourfex,  eoiRmon- 
dant  en  chef  tes  armées  de  ta  république. 

Lille,  le  1 S mars  1 795,  l’an  S*  de  la  rêp. 
■La  rentrée  des  troupes  sur  uos  frontières,  géné- 
ral, et  la  juste  inquiétude  des  h.ibitants  de  ce  pays, 
nous  ont  déterminés  k réiiMir  hier  auprès  de  nous 
les  différents  agents,  civils  et  militaires,  fniplny<^  à 
Lille.  Nous  avons  eu  une  conférence  sur  les  diffe- 
rents moyens  à prendre  pour  approvisionner  conve- 
nablement cctlf  place,  et  la  mettre  c n élal  de  défense. 

■Le général  Duval  vous  fera  part  du  résultat  de  nos 
opérations.  Quant  à présent,  nous  nous  bornerons  i 
vous  observer  que  les  dispositions  que  vous  paraissez 
adopter,  si  nous  en  jugeons  par  les  dernières  lettres 
que  vous  nous  avez  txriles.  laisseront,  dans  cette 
partie  très  importante  de  la  froiilièrc,  un  vide  qui  la- 
ciliterait  à l’ennemi  une  marche  assurée  jus({u'aux 
portes  de  Lille  j tandis  que,  pour  couvrir  cette  place 
et  ses  communications,  il  est  nécessaire  d'établir  en 
avant  un  camp  compo^  au  moins  de  quatorze  mille 
hommes  effectifs,  et  de  1,200  chevaux:  c'est  l'avis 
unanime  des  militaires  que  nous  avons  entendus. 

• Vous  n’avez  pas  un  instant  k mxdre  pour  l'cxécu- 
tkm  de  cette  uicsure  qui  esld  une  nécessité  indispen- 
sable dans  la  circonstance.  Vous  avez  comme  nous, 
connaissance  que  l’ennemi  fait  une  marche  très  ra- 
pide; ona.ssurc  même  qu'il  est  suivi  de  son  artillerie 
de  siège.  L'invasion  uu'il  ferait  iiifailliblemeiit  sur  le 
ti'rriloire  de  U république,  si  un  n y met  bien  vite 
obstacle  serait  très  alannaiite.  IJ  est  donc  de  notre 


devoir  à Ions  de  nous  occuper  sans  relâche  de  celle 
mesure  de  sûreté  générale.  11  n'est  pas  inutile  do  vont 
oiiserver  aussi  que  toute  la  garnison  de  Lille  est com- 
imsée  dans  ce  moment  de  deux  cent  vingt-cinq  vo- 
lontaire^. 

■ P.  S.  La  Dente  et  l'Escaut,  ne  loiU  point  gard^,  et  il 
n’y  a pas  de  lrou|>es  ici  pour  le%  garder.  U faui  que  tous 
preniez  de«  roeaure*  pour  asauirr  la  oonaenratloB  d***  pos- 
tes importants  qui  sont  sur  ces  deux  rivlèm,  qui,  s'ils 
étaient  en  puissance  des  ruoemis,  nom  Oteraient  la  possi- 
bilité dea  approrlsiooneménts  de  la  place.  » 

Copte  d'uns  lettre  du  général  DumourUs  au 
ministre  de  la  guerre» 

Eaioi-AaMtd,  la  51  stars  1T98,  l'aa  ■*  de  la  rdp. 

• J’ai  fait  ce  matin,  citoyen  ministre,  sans  beau- 
coup d’inquiétude  de  la  part  de  l’ennemi,  ma  retraite 
dans  les  camps  de  Maiilde  et  deBruylles.  r-iltribuela^ 
mollesse  de  sa  poursuite  au  défaut  de  fourrages  qiû 
retardera  ses  mouvements,  pareeque  sa  cavalerie  est 
de  plus  de  vingt  mille  hunimes. 

-J'ai  reçnhierausoir,àToiirnay,  le  colooel  Maelt, 
chef  de  rétal-major  du  prince  de  Cobourg,  avec  qui 
je  suis  convenu  de  la  rediiilion  des  villes  de  Breda 
etGertruvdenberg,  sons  une  capitulation  honorable, 
et  j'en  ai  envoyé  l’ordre  par  les  Autrichiens  eux- 
mêmes  au  général  Deslers  et  au  colonel  Ttllv  : par  ce 
moyen,  je  sauve,  pour  le  service  de  la  patrie,  dix  à 
douze  bataillons,  de  la  cavalerie  et  de  l’artilIcrie  qui 
étaient  perdus,  si  je  ii’cusse  pas  fait  consentir  U*  prince 
de  Cobourg  à cette  capitulation. 

• Je  m'attends  encore  à être  blâmé  de  celle  mesure 
de  prudence.  Ctmime  c’est  pour  le  salut  de  ma  patrie 
que  je  travaille,  je  résisterai  à toutes  les  calomnies  et 
a toutes  les  injustices.  Je  ferai  mon  devoir,  et  rien 
ne  rebutera  mon  caractère. 

■ Les  commissaires  de  U Convention  nationale 
viennent  de  f.ure  arrêter  le  général  Dharville,  dans 
le  moment  où  ses  services  étaient  le  plus  nécessaires  ; 
voilà  dé|à  quatre  généraux  arrêtés  depuis  un  mois. 
Que  pr  lend-on  faire?  où  veut-on  en  venir?  C’est 
donc  pour  achever  de  compléter  la  désorganisation; 
il  semble  que  i'aveugleineul  augmente  avec  le  dan- 
ger; il  seiiiDle  qu’on  veuille  jouer  de  son  reste  sur  1* 
bord  du  précipice. 

•J'ai  appriMhrofiicier-général  autrichien  quenlu* 
sieurs  de  nos  hussards  ont  désertés,  ainsi  que  oe  la 
troupe  de  ligne,et  même  des  volontaires;  qu'ils  disent 
tous  qu'ils  sont  las  de  la  guerre  ; que  tes  prisonniers 
disent  la  même  chose:  vous  jugez  les  conséquences 
que  doit  en  tirer  rariiiéc  autnehienne.  Ce  rapport  de 
nos  déserteurs  et  de  nos  prisonniers  n’est  que  trop 
vrai  : cent  mille  hommes  de  troupes  allemandes,  an- 
glaises, liolluiidaisi's  , prussiennes  et  hauovriennes 
menacent  celle  frontière  rapprucliée  de  Paris.  La  plu- 
part de  nus  vieux  soldats  sont  morts,  blessés  ou  dé- 
sertés: un  prétend  les  remplacer  par  des  recrues  sans 
armes  et  sans  volonté. 

• Nous  n'svnns  point  de  subsistanoes.  Les  dépar- 
tements sont  dans  la  consternation;  plusieurs  même 
diffèrent  d’opinion»  et  sont  sans  confiance}  tous  se 
plaignent  des  commissaires  de  la  Convention.  Ces 
commissaires  tracent  des  plans  de  campagne,  accu- 
sent, iia'Ueiit  en  arrestation,  et  i^rsoime  ue  conçoit 
plus  rien  à cette  activité  révolutionnaire  qui  de  lé- 
gislateurs les  Iransforiiip  en  pouvoir  exécutif:  tous 
les  principes  sont  reuversés,  tous  les  genres  do  dé- 
sordres soûl  à leur  comble,  et  c’est  avec  une  pareille 
conduite  que  nous  prétendons  soutenir  la  guerre 
contre  toutes  les  nations  de  l’Europe!  Je  vous  le  ré- 
pète, citoyen  ministre:  si  nousne  travaillons  pas  bien 
vite  à la  paix,  nous  sommes  perdus  sans  ressources. 
Je  vous  envoie  copie  d’une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  près  de  l’armée,  dont  ils  n’approcJièJit 
pas,  et  de  ma  réponse.» 


Diipti/'.'t!  by  Goo^ 
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Littrt  du  g/ntrat  Dumoarlrt. 

Aul  BaSas  da  Salnt<Amaml,  le  31  mera  17d3. 

• Dans  le  moineiit  où  j'ai  reçu  votre  lettre,  cilovens 
commissairea,  je  (loimais  le*  orirra  pour  prendre 
dru*  brifiadea  ou  six  bataillon*  d'infanterie  et  un  rd- 
pinient  de  cavalerie  pour  fornier  la  garnison  de  Ulle  ; 
il  est  impossible,  et  il  serait  très  peu  militaire  de  tirer 
d'une  armée  désorganisée,  dont  tous  les  corps  sont 
mêles  par  la  retrai  e que  nous  avons  faite,  un  camp 
de  iiuatorxe  mille  hommes  : il  faudrait  au  moins  ipia- 
rante  à ciuquonte  bataillous;  ce  corps,  mat  organisé, 
ne  couvrirait  pas  Lille,  perpétuerait  la  confusion, 
nous  filerait  les  moyens  de  faire  nos  recrutements, 
nous  affaiblirait  parlout , et  serait  bientôt  battu  et 
rhsssé  jusque  sur  les  glacis  de  Lille. 

■Je  ne  peu*  en  ce  moment  mettre  que  des  garni- 
sons ilansVs  places,  et  i|  est  impossible  de  nous  di- 
viser  en  nelils  |>siqu(*U;  il  s*iigit  ilc  srpaivr  les  deux 
années  OU  Nord  el  des  Ardennes,  de  leur  rendre  ù 
chacune  les  corps  qui  leur  apparlieiinent  pour  les  ré- 
organiser afin  qu'elles  puisaiml,  ou  a'floigner  l'une 
de  l'autre,  ou  agir  à portée  l'une  de  l'autre,  selon  les 
i'it^osUDcesi  cVst  pour  cet  effet  que  nous  les  avons 
fjiit  camper  separi^ment , Tarrnde  des  Ardennes  ù 
Maiilde,  l’armee  du  Nord  A Bniyl’es,  süri  qu'elles 
soient  A porWe  de  changer,  sous  deux  jours,  les  ba- 
tsiillons  qui  leur  .npn.irtirnnent  respectivement,  afin 
.Missi  qu’on  «*parc  l'arlillerie,  les  lentes  el  eflels  de 
eaiiipemrnt.  Quant  à la  disposition  g^ii^rale  que  j’ai 
Faite  pour  le  pracemcntdes  troupes  sur  les  frontières, 
j ai  cru  devoir  destiner  l’armée  de  l'exp^ilion  de  la 
llollaniie,  pour  la  défense  de  la  Flandre  maritime  et 
de  l’Artois,  qu'elle  doit  couvrir  par  un  câmp  sous  Cas- 
sel  ; lea  deux  armées  des  Ardeimea  et  du  Nord,  sur  le 
flauede  Valcnciftines  el  Lille,  pour  pouvoir  se  porter 
ail  secours  de  celle  des  deux  places  qui  serait  me- 
nsoée,  et  cependant  pour  ^tre  quelques  jours  d.ins 
Mti  camp  tranquille,  pour  se  réorganiser  el  se  réta- 
blir. La  division  du  général  Neuiliy,  qui  éUiît  de  six 
tnille  hommes,  se  trouvant  réduite,  par  la  désertion, 
a deu  .x  ou  Iroii , a éténlacée  par  mon  ordre  dans  Condé 
et  Valenriennes;  les  {lanqiieurs  de  gauche^  aux  ordres 
du  géikTal  pauipierre,  orcupeut  Bavai,  pour  lier 
(vonimunioation  avec  Maubetige  et  couvrir  la  trouée 
de  Landreoiea  : le  généml  Harville  o ramené  son  corpa 
d’armée  à Maubetign  et  A Olvet;  mais  il  vient  d’élre 
mis  en  étal  d'arrestatiiMi  psr  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  elnr  ce  moment  je  ne  réponds 
pas  du  sort  de  cette  partie  de  la  défi’iisive.  J’ai  a vous 
observer  que  les  généraux  et  les  troupes  sont  cous- 
temés  de  tint  dacles  arbitraires,  et  que,  bien  loin  de 
donner  de  la  force  à l'armée,  on  l’ofiaiblit  en  la  pri> 
Vant  des  chefs  sous  lesquels  elle  a combattu  avec  coih 
liance. 

• P,  S,  apprit eommevoua que rarmeetolricbletine 
marclM  Man  viveaeni  lue  nom  ; eependant , comme  U lot 
loat  dtt  rivrea,  et  Mmoat  des  foumires  poor  poovoir  pé^ 
né'iur  CB  France , j'eaperr  qo’clle  nous  donnera  au  motos 
ItoU  «a  dix  jours  avenl  de  pré^ter  en  fbrte  pour  pé^ 
mliw  sur  un  point  qurimiiqoe  de  notre  tcrrllfrfreh  Ce 
ii'ast  qne  kirMiue  |t  serai  bien  »0r  de  ion  monvemenl  que 
ta  saurai  oA  porter  um  principules  torres  pour  m’opposer 
A m proarèa.  Vous  vmrs  par  la  copie  de  la  lettre  du 
lierai  Farand , qoe  rarchldue  menace  aussi  par  leeôlé  de 
Moaai  truvaillei  A fions  procurer  dea  approvirionnements 
sur  Dataoi,  Vakmoiennes  H bouchaln,  pour  que  nous 
puMrna  noas  porter  en  avant  f car,  avant  de  penser k fbr« 
DIT  des  eimps,  il  Mit  savoir  eomment  on  lea  nourrira  ; Il 
faut  penser  aosil  knn  approrlahinnement  pour  le  ramp  de 
(fasael  qui  sera  eunofnsoedooie  | quinremiNe  hommes,  i 

itHlf*  ëupr^éMênt  dit  consefl  txéeuUf  pnviioire.  \ 
Du  I"  iTriin&S.  I 

Le  cousvil  exécutif  provisoire  fait  passer  à la  Cou-  I 


venlinn  natlnnale  le  précis  des  nouvélirs  qu’il  a rt- 
çues  des  départcmetils. 

Le  général  Brrnivrr,  arrivé  le  20  mars  su  soir  à 
Angers,  va  prendre  le  commandeuicnt  de  toutes  ses 
troupes. 

Le  general  Ligonier,  ■ qui  les  cnuimiissiresde  la 
Convention  nationale  avaient  déféré  provisoirement 
le  MmDiBiidfment,a  visité  et  organisé  les  différentes 
divisions;  on  s lien  de  croire  qu'il  prépare  une  attaque. 

Le  corps  d’armée  qui  rouvre  la  rive  droite  de  la 
Loire,  va  se  porter  en  nnrtie  snrNanles.  el  il  opérera 
sans  doute  dans  toute  i étendue  de  ce  népartenu  nt , 
dont  quatre  districts  sont  au  pouvoir  de  rennrmi. 

Tout  est  dans  une  activité  continuelle  pour  la  dé- 
fense commune.  Le  dé)iartement  de  llHyenne-et- 
Loire,  dans  lequel  sont  réunis  en  foule  les  st'cmirs 
envoyés  par  les  départements  voisins,  se  dispose  a 
diriger  de  grandes  {orces  vers  ceux  de  la  cMevsnt 
Bretagne. 

La  Tetlre  qui  annonce  ces  faits  el  «s  dispositions 
esten  date  Un  80  mars. 

Les  adminislrnteun  du  département  desCblrs-du- 
Nord  annoncent  qu’ils  espèrent  préserver  enlirrc- 
ment  celle  contrée  des  horreurs  du  brigandage  et  de 
l’anarchie. 

Sfrnnde  Ultrè  du  conseil  exétutif. 

Le  eonseil  exécutif  provisoire  lran.smet  à la  Con- 
vention nsitiorinle  le  rcMilLit  de  quelques  nouvelles 
qu’il  a rcçne.sdes  départements. 

Le  26  mars  au  matin,  le  cb.lteaii  et  la  ville  de  Bo- 
cheforl  ont  élé  repris  ; ceul  cinquante  des  rebelles 
sonl  restés  sur  la  place.  Parmi  les  morts  se  trouvent 
quelques  hommes  qu'une  partie  de  leur  costume  an- 
nonce n’ètre  point  des  paysans  : cependant  les  chefs 
ont  échappé.  La  nuit  précédente,  ils  avaient  furtive- 
ment et  lAcheinent  abandonné  leurs  postes  , sous 
prétexte  qu’ils  nllnient  faire  des  patrouilles.  Aucun 
patriote  n’a  perdu  la  vie  dans  celte  expédition. 

Suivant  le  compte  en  date  du  30  mars,  que  rend  le 
général  Bemiycr  des  dispositions  qu’ir  a faites, 
vingt  mille  hommes,  disirilnié.s  en  diITéreiiU  corps 
d’armée,  vonl  commenctr  leur  marche  concertée 
our  délivrer  entièrement  ce  malheureux  paya  des 
rigands  qui  le  désolent. 

LeUre  de  Ditmonriex  nu  mlnUtrede  M guerre. 

Du  quarlier-xénér«t  dr  Tournai,  le  19  our*, 
l'an  1'  d«  la  république* 

• Le  lieutenant-colnnri  \fnrgan,  mon  cher  Bearnon- 

ville,  vou^  porte  l«  capi^ulalioi-  du  irisnéral  MarsivA.  pow 
i’évsicuaUon  d'Anvers.  Cr  aëiuTal  itiérHv  drs  tlogn  on 
nouv  Murant  dix  miUr  bonimct  qui,  n’ajonl  rien  A 
cioindre,  feront  une  retraite  plus  honorable  que  eelhr  de 
l’annéev  ne  Mroni  point  raiamés  ni  fatfauë*  dr  kurprepre 
bnKuii'lagtr,  et  me  fimniiront  des  gamlsoita  fralohea  ri  «it 
Aut  pwur  dérpndrv  la  Flandre  marliimee*  l’Artoîa.  En  li- 
MDl  cetlfl  capitiéalion  vous  applaudirex  k W pradenre  du 
général  qui  a pris  séparément  par  ècrH  l'opinion 

de  tous  k's  chefs  da  l'ariDée  avant  dr  s«  rléddrr. 

• Je  compte  lOlr  demain  k mon  quirtiri^génerai  k ebêf 
de  retat-major  d«  prince  de  Gohonrg,  avec  kquH  je 
compte  arranger  une  eapiiultlion  de  II  même  espèce  ponr 
ooa  garni^nada  Brériari  de  fkrlruydetiberg.  (>«o«(  arplA 
huit  milW  Itommee  aacrinés  que  je  nrtveraik  1a  patrie  pour 
en  faire  uu  meilkur  usage  | je  eonqoin  d’avance  tout  oe 
que  les  Metérals  qui  sgttrni  ta  lepabtiqHe  prodsInNit  de 
caioBnkasur  celle  maoière  de  iruiter  avea  ks  Cnncnriai  de 
me  défendrai  avec  aaiaof  <k  vlguenr  contre  ks  annemla 
inléricurs  que  contre  ka  annemis  eaiérieura.  Voua  poovei 
juger  de  u»a  rcsolulion  k cel  égard  par  un  exemplaire  que 
je  vous  envoie  de  ma  proclamation  ani  défmrtraienis  d« 
Nord  cl  du  l*a«-de-Ca1ais.  Dites  an  comilé  de  sûrétégén^ 
raie  que , revenu  sur  ks  froolKres  de  la  France , je  me  sé- 
parerai en  deux  parties  pour  eoipécber  d’une  part  Fenva* 
hiasooicBt  des  élrangers«  et  de  riiitrt,  pour  rendre  A la 


part»e!taif>e etopprio»éedera$sembiécla forcect  raQtorité 
ilonila  prhaiionUjetiedansravitiv'Omenl.inèroeauxyeiii  > 
(iéiaucmt-nls.  L<s  oicninKsairi-»  de  la  Convention  | 
Tiennent  de  me  iiommer  d’aller  b Lille.  Je  vous  déclare  | 
que  je  rrgaide  ma  iMe  comme  (ro|i  précieuse  poitr  la 
livrer  à un  tribunal  arbitraire.  Je  ne  peut  être  jufié  de  mon  i 
vivant  que  par  la  nation  eDtière*  comme  je  le  serais  après  | 
ma  mort,  par  rbistnire.  I 

• Deut  jours  aviml  la  lettre  des  commissaires,  U m’est  j 
Tenu  <les  députés  de  la  part  du  club  des  Jacobins  : ceux<i  | 
m'<  ni  proptisé  les  plus  Icelles  cbuaes  du  monde,  a condition  , 
que  je  les  ai''a«vo  t culbuter  la  Convention.  Ce  qui  m’a  ' 
fort  étonné,  c’est  qu’ils  fusseni  porleuis  d'une  letUedere* 
commanditlion  du  ministre  l-ebrun.  Il  Tanl  en  finir,  e*  je 
TOUS  prie  surtout  de  communiquer  mes  IcUres,  sans  quoi 
TOUS  save*  qu'elles  seront  un  jour  publiques.  Lorsqu'il 
s’atrit  de  sauver  l'Etal,  lorsque  la  France  est  au  moment 
de  sa  |>ene  entière,  p*  ne  vols  que  factions,  que  projets  si- 
nistres, que  dénonciations,  que  crimes;  je  ne  vois  ni  l'a- 
mour de  la  liberté,  ni  la  liberté  elle-même:  je  vois  tous  les 
individus  prêts  a se  poignarder,  et  se  couvrant  mutuelle* 
ment  de  Imiic  : je  vois  partout  la  borne  d’une  grande  na* 
tion,  et  pour  toute  ressourc<*  l'ingiaiitude  envet  s vos  mal- 
heureux généraux,  qui,  depuis  un  an  '>acrUieiil  touL  et  le 
désir  de  les  accabl<T,  certaincmrnt  sans  savoir  qui  on 
mettra  à leur  pl.ice.  J’ai  déjà,  mon  cher  Beuruouvillc, 
joué  plusd'um'  fois  le  rôle  de  Dêeiiis,  eu  mejelatil  dam  les 
bataillons  ennemis;  rnai'jeive  jouerai  pas  celui  de  Curlius, 
en  me  jetant  dans  ungouITre. 

s Les  nouveaux  décrets  rte  l’assemblée  me  frappent  d’é- 
tonocmenl;  je  vous  manderai  sous  deux  jours  les  ré- 
flexions profondes  qu’ils  m’orrasionrvenU  Reprei  ons  le  bon 
sens,  sans  lequel  on  ne  f it  rien  de  bien  ; ne  voulons  point 
do  montagnes,  car  nous  sommes  des  pjgmér's  qu'elles 
écraseront.  Le  vrai  courage  n'emploie  point  de  métaphores; 
il  mesure  le  danger;  il  cbe^be  dans  fi  prudeno  les  mourons 
de  le  diminuer;  et  apn's  avoir  tout  ralctilc.  il  supporte 
Tevi  nemeiil  avec  conslance.  Dites  tout  cela  au  comité  : ce 
coenilé,  kune  demi-douzaine  d’individus  pria  m'a  oanibien 
conipu*é:  il  mecompiendra,  et  il  am-tera  le- criminelles 
oxaKérations  de  ceux  qui  lyrannisrcni  rassemblér  par  les 
tribunes.  On  a bienlét  dit  que  la  nation  se  lève!  ce  n’est 
pas  tout  d’élrc  debntil , il  faut  agir  ; ce  t.'est  ni  avec  des 
clanieurs,  ni  avec  de-  poignards,  ni  même  av<c  de$  pique>; 
ce  n'e-l  qu’avec  de  bunurs  armes,  do  la  vagi  sse  et  de  la 
discipline,  que  nous  sauverons  la  France  ; c’est  surtout 
avec  uu  plan  s-igc,  et  ce  plan  nous  indique  do  cborcher  à 
faire  la  paix.  Pensez  donc  bien  k néaorier,  puisque  vous 
a’avex  pas  la  faculté  de  vous  battre,  et  rni^ei  <iue  b s 
hommes  qui,  comme  vous  et  moi,  ont  soutenu  le  poids 
delà  Kuerre,  ne  se  laisseront  pas  fraser  par  de  vils  as- 
sassins. 

« J'ai  un  autre  objet  elTrayant  k vous  présenter  ; c'est  le 
procès-verbal  de  nos  bevoiiis  de  subsistances  et  de  nus 
irssources.  Vous  savez  rom  bien  ceue  arméi-e-t  dé-organl-ée  ; 
je  ne  vous  ré|iotidsde  rien  si  elle  manque.  On  n’a  pas  voulu 
punir  : on  soutient  encore  les  veiérals  qui  nous  ont  i-éiluil> 
k celle  extrémité.  L’armée  en  drroaud'  ra  justice,  H je  se- 
rai» dé-olé,  |KMir  l'bonneurdes  Mgislaleui»,  qu’on  la  rédui- 
sit k cHte  extiéinilé. 

t Vous  devez  juger  par  ma  dernière  let«re  qu’étant  dé- 
bordé par  ma  diode  et  par  ma  gauche,  je  ne  peux  pas  tenir 
la  ville  de  Tournai,  pa-  méim*  la  ciladrilr,  qui  est  hors  d’é- 
tal de  défense.  On  a travaillé  trop  légirenKMit  et  tiop  lard 
k foiliQer  Mous  et  Tournai. 

• Le  mini-ire  Pacbe  avait  eu  même  la  criminelle  absur- 
dité d’ordonner  qn'nn  détruisit  les  fortificnrions.  Vous  Oes 
arrivé  trop  tard  an  ministère  pour  réparer eflicacementeette 
faute.  Je  suis  donc  obligé  de  ne  pas  y saeril'neruiiegariiison 
quiserait  absulumentperdue,  et  de  prendn*,  comme  von-  me 
l'indiqiKt  dans  antre  lettre  du  ?7,  n*  tOI , la  position  de 
Bruiile  et  de  Maulde . avec  garnison  devant  Oreilles,  et  des 
pnsies  k Bougies  et  les  bois  de  Clermey.  Je  serai  apré-di'- 
maiii  dans  eeite  position,  qui  peut  se  -oulenir  avec  île  l’in- 
fanlerie,  >ans  pr^ue  cavalerie,  et  jeplaceni  une  partie  de 
ma  cai  alerte  derrière  le  canal  de  Marcliîenue-,  |)ourpouv(Mr 
la  rétablir  peivdanl  une  quiniaine. 

• Quand  loiis  me  repinrhez,  mon  cher  ami.  de  n’avoir 
pas  cxi'cuié  le  décret  pour  le  reeriitemetit  de  l’artillerie  et 
de  U cavalerie,  vous  oubliez  que,  depuis  le  2 de  février  que 
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je  sub  arrivé  k Anvers,  j’ai  été  loujoors  en  action,  sans 
pouvoir  m’occuper  de  la  restauialion  de  celte  ma*lieurettse 
armée,  et  que  ce  u’est  pas  di-s  bords  du  Mordevk  et  de» 
bord-  de  la  Ueu«e,  toujours  eu  présc  oe  de  l'«uneMii,  qu'oo 
pouvait  s'occuper  troiiiemenl  du  recrulemeol.  J’espère  que 
nous  aurons  plus  de  temps  k l’avenir,  si  la  s.>g<  sse  peut  eo- 
fln  décider  o^s  deviiuées.  J'y  ferai  oe  que  je  pourrai  ; mais 
je  finis  par  vous  déclarer  que  je  ite  serai  pas,  comme  un 
agneau,  victime  «lesmalveill.inis;  et  qu'eu  dè  undant  mon 
exisu  i»ce  et  celle  de  mes  compagnons  d'anses,  je  aoirai 
conserver  k ma  patrie  de» défenseur».* 

Lettre  de  Dumouriez  au  général  BeumonviÜet 
ministre  de  la  guerre. 

Tournai,  te  SO  mars. 

« J’ai  répondu  d’avaoce,  mon  cher  Beuriionville,  k votre 
letiredii  20;  U m’était  impossilile,  étant  découvert  par 
Mous  et  Coiirtray,  de  conservrr  ma  pnsdlon  de  Tournai, 
où  je  soi-  déjà  environné  par  les  avanl-p<«les  de  l’ennemi  ; 
la  diadelle  ne  pourrait  pas  tenir  six  lieuirs,  quand  même 
elle  serait  approvisionnée  en  munitions  de  bouche  et  de 
guerret  il  y fandrait  au  moins  quatre  torts  bataillons  et  il 
n'y  a pa-  de  logement  ; l'argent  qu’on  a pu  y dépenvr  evt 
totalement  perdu  : je  suis  d'ailleurs  obli^  de  me  resserrer 
dans  i»  position  «le»  camps  dr  Bruille  et  Maulde;  et  j’ai  kl 
peu  de  troup«-s,  ellfs  sont  encore  duns  une  si  grande  onnfta- 
>inn,  que  si  je  laissais  une  garoi-on  dans  Tournai,  et  si  elle 
etaii  atia<|u^,  je  ne  pourrais  pa-  marcher  en  avant  pour  U 
sec«>urir,  sans  ri-quf  d**  tout  perdre. 

t I.C  corps  d’année  ennemi  qui  e-t  devant  moi  a fait  an- 
jourd’liui  quelques  petites  attaques  contre  le  général 
NcuMly,surQuiévram,rHermitJgeei  Persvuels;  ilaété re- 
poussé. Je  jugr,  d’apn‘»  o-la.  que  son  intention  était  de  me 
prendre  en  flanc  p.ir  Burry’.  Deniain  ma  marche  sur  Bruille 
me  mettra  dans  une  pnsilioii  respecuMe. 

• Le  colonel  Tliouvenol,  chef  de  l’état-major  de  l’armée 
de  la  Uolli«nde,  est  venu  me  rejoindre  ; il  a sauvé  une  partie 
de  celte  armée  qui  te  trouvait  entre  la  Lys  et  l'Rscaut: 
mais  il  m’a  fait  un  tableau  frappant  du  désordie,  du  brw 
gaivdage  d>-s  troupes,  et  de  leur  extrême  désir  d'arriver 
en  Fr.moe  pour  s'en  aller  cbacun  cb4*x  soi.  Vous  verre», 
par  1rs  deux  lettres  enjointe»  de  Ricliiinlol  et  de  la  Claire, 
k quel  point  nos  armées  -ont  déoaiu'ées.  Le»  troupes  de 
ligne  suivent  l’exemple  de  volontaires  ; il  y aurait  cepen- 
dant un  i>eu  plus  de  ress  >U'c>'  avec  elles,  elles  font  an  moins 
face  kreiinemi.  Celle  dilférence  établit  une  grande  «H-corde 
entre  elles  et  les  voloulaires  ; les  légiments sont  surtout  très 
afleriés  de  voir  arriver  des  volontaires  k leur  tête,  K de 
per«lre  ainsi  tout  l’i*spoir  «Je  leur  avanccmeol;  quantité 
d'ofliciers  et  d«>  sous-oflieiers  «ont  si  dégoûté»  qu'ils  ven- 
lei  >1  q uii  1er  le  serv  ice,  et  cependant  noua  ne  pouvtmscompl^ 
que  sur  la  troupe  de  ligne  pour  nous  Üier  d’alTaire  et  re»i*> 
ter  k l'ennemi. 

t Vous  me  mande»,  mon  ami,  de  ne  pas  perdre  courage  ; 
jev«m«  assure  que  cela  ne  ni'arrivera  jamais  : mais  je  craio» 
bien  plus  d’éire  pons-é  k Nuit  par  le-  ainw-iiés  que  se  per- 
melient  contre  moi  les  Jacobins,  et  par  tes  inierpréiation» 
absurdes  qu’on  doone  k tout  ce  que  j<-  fais  ou  à tout  ce  qtse 
j’écri-.  La  séame  du  27  de  la  Ouivention  me  montre  œ 
que  je  dois  ailendre  des  soivaoles  : je  meitrai  toute  la  pru- 
dence possible  dans  ma  condoiie,  mais  j’aMnoi>€e  que  |e  ne 
me  laisserai  pas  .accabler.  J'aurai  ^mur  juge  la  nation  en- 
tière; je  -outicodrai  tous  le»  ailirle»  de  ma  lettre  du  12;  le 
prouverai  d.in-  quel  es|>ril  « lie  a été  lue;  >a  poUlidlé  fera 
ma  juslificatinn  : il  ne  sera  pas  dit  qu'un  Cambon,  un  Ro- 
bespierre puisscDl  |>erdre,  par  des  sophismes  orgueilleux, 
un  homme  qui  a déjà  eu  le  bonheur  de  -auver  plusieurs 
foi-  la  patrie,  et  qui  la  sauvera  emmre,  malgré  les  malveil- 
lants, k moins  qu'on  ne  pousse  l’aveuglement  jo-qu’a  vou- 
loir lui  arracher  la  vie  pour  le  récom|teii»er  de -«es  lecrices* 
Je  sut»  bien  loin  rl'accustT  la  Cooveniion  nationale  dm  ex- 
ci-%  de  quelques-uns  de  «es  membres.  Livrée  k la  tyronnie 
des  tribunes , elle  lutte  et  succombe  sous  une  minorité  qui 
ré«luii  la  majorité  au  silence.  Cela  ne  peut  pas  durer  : les 
bomnics  «le  bien  qui,  comme  moi,  veuieni  le  salut  <b*  leur 
patrie,  rcnvirontrernnl  de  letirs  force»,  et  lui  rendrimt  tout 
son  éclat  et  toute  sa  ronsidéralioo.  Il  r>e  faut  plus  qu’il  soit 
que-lion  de  ronniiiitiun  av«c  1rs  scélérats;  il  en  ont  trop 
abusé.  La  Convention  nationale  pourra  tout,  lorsqu'elle  vou- 
dra SC  proDonct.*r  contre  le  système  du  sang  et  des  crime», 
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qui,  d«pui«  queiqu«  tcmpi  fuit  le  ddte^poir  de«  «rtis  et- 
lojreiut.  Les  dépaitemeiiis  géniihseiu,  l’urinée  «lleud  avee 
ihquiéiude,  les  l'uncniis  qui  notii  enilruutie«t  se  réjouis* 
9ci*(,  ei  1105  géiiéiaut  sont  ticlimc»  d'uue  ddsmg,uiiwnun 
prép.irée;  nous  «ommr«  cal<>miiiés,  ro<  oaCÉa  de  uiurt,  lor'>* 
qiravec  louic  l'énergie  il*booimc3  libres  nous  disons  deS 
Tériléa  Imposante*  el  nécessaire*. 

« La  portion  d'armée  qui  e^t  restée  nd>')e  à sesdrapeant 
et  A l'bonnt^r  IVarKals  est  prèle  à • ombattre  également  les 
eni>einis  intérieurs  et  estériems  do  la  patrie,  t^uant  A mol 
qui  me  suis  entioreaeal  détoué  A cette  canse.  je  dhai 
toojnur»  ia  vériié.  et  ta  croirais  manquer  dercaparlaux 
reptéaenianU  de  la  nalioo  si  ^ les  bompais  oa  si  )e  lea 
nattais»  Je  vous  répète  ce  que  je  vous  ai  mandé,  et  ce  qu'il 
ne  faut  nas  cacher  t par  le  piociVverbal  que  Je  voua  ai 
tmojfé  il  est  prourë  que  nous  n’aioiia  pas  de  quoi  ihre 
dis  jours,  et  que  nos  places  sont  dépourvui-s  de  tout.  L'en* 
lomi  s'est  avancé  sur  nou«  lenlcnirnt.  pa<ccquc  ajaiil  A 
Ira'ener  un  pavs  in:ingé.  il  lui  a fallu  le  lemps  de  piéna» 
rer  ses  macasim;  mais  h*  voilA  Mir  notre  frontière*  L^u^a* 
Aon^moirs  A lui  opposer?  Une  •rin<‘e  manquant  de  tout, 
et  qne  blenblt  je  ne  pourrai  )ias  tenir  ensemble,  et  qu'U 
faudra  éparpiller  dam  le*  pi  sers  biute  de  magasins  ; irta 
peu  de  asutii  !•  ns  et  la  guerre  Intestine. 

a Celte  dernière  guerre  cet  encore  (bible,  perceqne  Ica 
Anglais  n'oni  pas  \uulu  s'exposer  aux  vents  de  réquhioxet 
mais  bientôt  ils  détoleroot  trea  rdlea.  et  renfbreeroat  les  re 
belles  t elorB  cette  guerre  devleodit  terrible,  et  c*eat  le 
moment  qu'aUeodenl  le*  armées  ennemies  pour  pre»aef 
nos  frontièm.  La  consternation  «t  les  malbeors  de  la  oe- 

|)itale,  les  lois  de  sang,  les  exagérations  d'uue  licence  bar* 
Mire,  sebrvi-ront  de  détruire  tout  lien  social,  et  nous  pé> 
rfroiis  cumme  les  Juifs  de  Jérusalem,  en  nous  égorg>  aul 
les  nns  Ica  auirrs.  VoilA  In  maux  alTmix  auxquels  il  faut 
remédier  Iréa  promptement.  Une  firrmrté  sage  peut  nous 
tirer  encore  de  danger  | mais  pour  cela  il  faut  au  lieu  ü'ane 
frénésie  aveugle  qui  brave  imil  *om  rien  eslcnler,  il  (but 
une  prudenoa  froide  qui  rapproche  In  eapritsi  notre  sort 
aei  encore  dans  les  main*  de  ceux  qui  gouvernent. 

• Les  puliaances  qui  noua  fout  la  guerre  ont  Inlérét  I 
Ja  finir,  el  même  A noua  ménager;  mais  bientôt  il  ne  icra 
pl»s  temps.  St  c’est  un  crime  d*u«oir  c«  lie  opinion , je  suis 
lK:s  criminel  | car  vraùemblableaieHi  je  ue  vous  écrirai  pas 
une  ilétM-cbc  amis  la  retracer  »ous  toute*  les  (ormes,  tant 
que  je  croit  ai  qu'il  y a encore  da  remède. 

f Signé  le  général  en  chef  DvNoiiRiil»  * 
Cês  lettres  ont  été  renvoyées  au  comité  de  ddfrnse 
içéiiérale. 

Camoov  î J*ai  gémi  depuis  qiieiqurs  JmipR  avec  les 
bons  palrintps.dr  voir  que  nous  ne  voulions  trouver 
ries  cniipublesqtie  damcettr3‘^sembiée,tnii<lis  qu'un 
dmintieux  est  sur  nus  froniit'ri's;  m us  il  faut  eiilin 
déchirer  le  voile,  il  faut  vous  tracer  ici  le  tableau  de 
la  conduite  de  ce  général  perfide.  C’est  alors  que  je 
prouverai  que  Diiiuouriez  est  un  Iraitre,  et  qii'd  ii  a 
dA  ses  siirces  qu'à  sou  ambition.  Je  n’ai  cesse  de  ré- 
clamer la  ptiblieité  île  ses  lettres,  afin  que  sa  con- 
duite parAt  an  grand  Jour.  Aii|Oiird'hui  il  se  plaint 
lui-meme  que  les  mémoires  qu’il  a écrits  n’airiit  p.is 
été  publiés.  Quant  à moi.^'ai  toujours  cru  qu'un  ain- 
bitieiix  ne  pouvait  rien  faire  sans  linances,  cl  c'est 
pourcel.i  qiieje  me  suis  toiiinnrs  oppust*  à ce  qu'il 
eAt  a sa  disposition  les  fonds  du  trésor  national.  Me 
eroyi  Z ps  que  ce  soit  d'aujourd'hui  qu'U  ait  voulu 
TOUS  asservir.  Vous  avez  envoyé  des  coimnissaires 
dans  la  Belpqiie;  Dumoui  iez  a écrit  au  iiiiiiistre  des 
affaires  étrangères,  pour  le  prier  d'écarter  de  lui  ces 
surveillants.  Arrivé  à Briixelies,  Il  lé  conduisit  en 
maître  ; il  ne  chercha  qu'b  se  procurer  de  l'argent, 
et  pour  cela  il  tira  des  lettres  de  change  sur  les  biens 
nationaux  qui  devaient  indemniser  la  nation  des  frais 
de  la  guerre.  C'est  ainsi  qu'il  voulait  se  faire  un  tré- 
sor pour  vous  asservir.  Trois  comités  réunis  vous 
ont  proposé  par  m<>n  organe  un  projet  de  décret  qui 
eiii|H'*clia  que  ces  lettres  fnisent  aequittées,  et  vous 
adoptâtes  cc  projet.  C'esl  alors  qu'il  voulut  me  faire 
passer  pour  uu  chef  de  parti;  c'est  alors  qu'il  eut  re- 


cours à un  autre  tnoven  pour  avoir  de  l'argent.  Il  fit 
revenir  à Bruxelles  le  IréîU'r  militaire  que  les  com- 
miss;iiresav,-iirii[cru  devoir  faire  transporter  fi  LMIe^ 
pour  plus  de  sAreté.  C(*s  faits  ii'ont  pas  été  connus; 
et  pour  qu'ils  le  soient,  je  demande  que  le  comité  de 
diTense  générale  fasse  imprimer  toub's  les  lettres  dé 
Dumunnes,  que  le  nunislre  nous  rende  compte  défi 
m ports  des  coniiniisnires  oatioiiaux  sur  l'exécutiuil 
du  décret  du  Ifidéorinbre. 

Dci.sias  : Je  demande  la  parole  pour  un  fbit.  H 
(niporie  au  s.nlut  de  la  république  de  ne  pas  laisser 
phuier  cc  soupçon  sur  la  télé  des  représcotauls  du 
peuple. 

En  vous  donnant  leettire  de  la  réquisition  de  vos 
commissain's  dans  la  Belgique,  qui  somme  Dumou^ 
riez  de  s«‘  rendre  à Lille  pour  y prendre  commiinica* 
tion  de  la  dénonciation  faite  contre  lui,  on  a omis 
un  fait  imiKjrUiut;  c'est  (iue,(rnprês  son  refus,  les 
commissaires  prirent  un  arreté  irnur  se  rendre  eux- 
mémt'S  ii  Touni.iy,  quartier-général  de  Diimouriez. 
Au  moment  où  ils  alhiieiil  entrer  dans  cette  ville, 
Dumoiinez,  convaincu  que  le  moment  n'était  pas 
encore  arrivé  de  mettre  ses  desseins  fi  exécution,  et 
qui  d'ailleurssentit  que  s'il  faisait  arrêter  lescoinmi»* 
saircs,  son  armée  elle-même,  éclairée  sur  sa  perd- 
die , le  coiidiiimit  fi  la  barre  de  la  Conveiition , Dû- 
mouriez  expédia  une  ordonnance  aux  enminissaires, 
par  laquelle  il  leur  faisait  dire  qu'il  lui  éLiH  Impos- 
sible de  les  recevoir  en  ce  moment,  attendu  que  soa 
avant-ganle  avait  été  atbiquée  par  Ctairfavt.  Ce 
trait  de  coumge  de  la  part  de  vos  commissarfrs  leé 
honore,  et  je  suis  étonné  que  votre  comité  de  dé- 
fense générale  n'en  ait  fait  aucune  mention  dans  son 


rapport. 

Je  passe  fi  un  autre  fait.  La  Convention  nationale, 
le  30  septembre  dernier,  me  nomma  commissairé 
dans  le  département  du  Nord,  avec  Duhem,  Belle- 
Mnle  el  Doulcel;  nous  y arrivâmes  après  le  bom- 
bardement. C’est  â celle  épo<|ue  que  nous  sommes 
lombi'sstir  les  traces  des  gratxles  Irahisons  de  Du- 
mouriez,  j'en  lis  part  fi  mes  collègtief;  mais  nous 
n'avions  aucune  preuve  certaine;  il  Tallatt  nous  taire 
sur  les  torts  présumés  du  Dumouriez,  couvert  de 
gloire,  el  trous  borner  au  rOlc  d’observateurs. 

Trois  de  nous  se  renilireTit  fi  Hulinçue,  et  eurent 
nne  eonférence  avec  Diimotiriez,  danslaquelle  il  fut 

aiiestion  du  comité  révolutionnaire  des  Belges,  et 
es  divisions  qui  agitaient  ce  pays.  Nous  crAmeS 
apercevoir,  à la  manière  dont  Dumouriez  parlait  de 
1rs  faire  cessi  r,  et  à la  contpiaisam  e avec  laquelle  U 
s'arrrtiil  sur  les  moyens  qu’il  voulait  emplovrr,  qiïc 
son  ambition  le  portait  à ménager  les  esprits , sans 
doute  pour  se  Atire  déci.srer  «Inc  de  Brabant;  et  dès 
lors  il  nous  fut  démontré  que  Dumouriez  pf  rxiait  la 
république.  Il  existait  alors  des  divisions  entre  lui  el 
Labounlonnaye  : nous  lui  observ.^mes  que  dans  trois 
jours  il  pouvait  être  .TlMqué,  et  qu'l!  était  de  l’intérét 
général  de  sacril'ter  ces  haines;  nous  l'engageâmes  fi 
venir  avec  nous  à Lille,  pour  ax'oir  une  explication 
avec  (.ahoimloiinaye.  Celle  explication  eut  lieu , et 
son  résultat  fut  la  bataille  de  Jemm.ines. 

L'assemblée  doit  sc  rappeler  une  lettre  que  ndos 
lui  écnviines,  et  dans  lamielle  nous  Ini  demandions 
la  perinissioii  de  suivre  Dumouriez  dans  son  expé- 
dition de  la  Belgique;  notre  intention  était  de  le 
suivre  dans  ses  projets  ambitieux,  et  de  le  déma»- 
queràla  première  occasion  favorable.  Mais  Durfioo* 
nez  demanda  notre  nippel,  el  Barèrc,  qui  ne  con- 
narss.'iit  pas  ses  vues  criminelles  ^ pronosa  le  décret, 
qui  fut  .idopté  fi  la  presque  unnnimité.  Il  importe  de 
coimaitre  ces  faits,  parce  que  Dumouriez  n’est  pas 
seul  coupable;  le  moment  vii  ndra  où  ses  complices 
seront  connus,  et  où  je  pourrai  découvrir  toute  caltS 
trame;  mais  cc  momeut  n’c>l  pas  encore  arrivé. 
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Sur  1<»  rapport  de  Lidon,  un  décirl  est  rendu 
sur  les  moyens  d'accélérer  les  travaux  dans  les  fa- 
briques d’armes. 

CA>iBAcéRàs  : En  exécution  du  décret  de  ras- 
semblée, l(-  comité  de  défense  générale  a ouvert  le 
paquet  qui  a été  saisi  sur  le  courrier  expédié  par  le 
général  Valence.  Les  lettres  qu’il  renfermait  n’iiidi- 
quc'nt  aucun  .signe  de  conspiration.  En  conséquence, 
votre  cüiniié  vous  propose  de  les  renvoyer  à leur 
anresse. 

OssEMN  : Je  demande  le  renvoi  de  ces  lettres  au 
comité  de  sûreté  générale,  pareequ’on  sait  que  des 
Mires  qui,  quoique  ne  paraissant  renfermer  que  des 
objets  très  peu  intéressants,  lues  d’une  certaine  ma' 
nière,  eonti'uaient  le  plan  d’un  grand  complot.  Le 
comité  les  examinera. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

8ÉAKCB  DU  MERCREDI  3 AVRIL. 

Bréard  occupe  le  fauteuil. 

On  lit  un  mémoire  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères dans  lequel  il  expose  les  m«lifs  qui  l’ont  déter- 
miné à destituer  Sémonville.  La  principale  raison  est 
la  lettre  de  Talon  au  roi,  trouvée  dans  la  cachette 
du  chJteau  des  Tuileries,  dans  laquelle  Sémonville 
était  désigné  au  roi  comme  un  homme  qui  était  très 
disposé  a le  servir,  et  qui  le  pouvait,  parcequ’il 
avait  les  dehors  du  plus  ardent  jacobin. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  défense  gé- 
nérale. 

Marin  : J’annonce  à la  Convention  que  la  ville  de 
Chambérv  vient  de  former  un  bataill  n de  volon- 
taires nationaux,  équipés  la  plupart  à leurs  frais.  On 
a ouvert  une  souscription  pour  ceux  qui  ne  pou- 
vaients'équiper  : cetti-  souscription  a produit  IG  mille 
livres  en  argent  et  six  cents  paires  de  souliers.  Cette 
ville  offre  encore  deux  cents  jeunes  gens  pour 
mousses. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
civi.sme  des  citoyens  de  Chamliéi  y. 

— On  introduit  uue  députation  de  la  municipalité 
de  Paris. 

Chaumette , procureur  de  la  commune  : ■ Ci- 
toyens représ4-ntauts,  on  avait  fuit  une  nouvelle  en- 
treprise contre  raiilorité  .souveraine  ; ce  complot  a 
été  déjoué.  On  avait  voulu  lui  donner  une  tournure 
légale  en  faisant  envoyer  des  cuuiniissaires  par  tou- 
tes li‘SS('Ctions;  j’ai  reconnu, moi, que  pres<|ue  toutes 
avaient  envoyé  les  commissaires  qui  leur  avaient  été 
demandés;  la  municipalité,  en  accordant  un  local  à 
sescommis-saires,  avait  obéi  à la  loi. 

■ Nous  .sommes  chargés  par  le  conseil -général  de 
vous  demander  d’ordonner  la  formation  uun  camp 
entre  Paris  et  les  frontières;  d'ordonner  la  réorgani- 
sation des  volontaires  qui  arrivent  par  pelotons  de 
l’armée  de  Diimoiiriex;  de  faire  transférer  les  fabri- 
cations d’armes  dans  l’intérieur  de  la  république. 
Citoyens  repré.seuLints,  on  avait  calomnié  Paris  aux 
yeux  de  nos  frères  des  départements;  mais  la  pré- 
vention qu’on  leur  avait  inspirée  n existe  plus.  Les 
événements  qui  sc  sont  passés  dans  celte  vdle  leur 
ont  fait  connaître  notre  civisme  et  notre  amour  pour 
la  république.  ■ 

Le  PnlsiDENT  : • Magistrats  du  peuple,  ce  n’est  pas 
la  première  fois  que  vous  l’avez  servi;  vous  avez 
donné  de  fréquentes  preuves  que  vous  étiez  disposi's 
à remplir  vos  devoirs  dans  le  poste  honorable  où  il 
vous  a placés.  La  Convention  sc  repose  encore  sur 
votre  zèle , et  vous  accorde  les  lionneurs  de  la 
séance.  ■ 

On  demande  l’impression  et  l’insertion  au  Bulletin 
de  la  pétition  de  bi  municipniité  de  Paris. 

Buzot  : Je  m’oppose  à ce  que  celte  pétition  soit 


imprimée;  je  ne  veux  point  inculper  pei^nne  : mais 
il  est  certain  que  ce  comité  a été  autorisé  à s’établir 
à l’Évéc.. j par  un  réquisitoire  du  procureur  de  la 
commune,  et  que  les  Irais  de  bureau  devaient  être 
payés  par  la  municipalité.  Un  autre  fait  encore,  c'est 
que  toutes  les  sections  n’avaient  nas  envoyé  des 
commissaires  à l’Évêché;  je  demanae  que  le  procu- 
reur de  la  commune  s’explique  sur  les  faits  que  je 
dénonce. 

Cbaiimette  rentre  dans  la  iiarre. 

Chaumelie  : • Les  députés  des  sections  vinrent 
nous  demander  un  local  pour  une  assemblée  de  com- 
missaires. Après  que  je  me  fusas-suré  que  cette  de- 
mande était  faite  par  la  majorité  des  sections,  le  lo- 
cal fut  accordé,  ainsi  que  les  frais  de  bureau  de  celte 
assemblée,  conformément  à la  loi.  J’interrogeai  les 
commissaires  sur  les  motifs  de  leur  rassemblement  ; 
ils  me  répondirent  qu’ils  se  proposaient  de  présenter 
une  adresse  à la  Convention;  mais  dans  la  première 
.séance  , les  meneurs  de  celle  as.seiublée  se  décou- 
vrirent; et  aussitôt  que  la  municipalité  eut  connais- 
sances de  l'arrêté  qu’elle  avait  pris,*elle  le  cassa.  ■ 

L’insertion  au  Bulletin  de  la  pétition  de  la  uiuuici- 
palité  est  décrétée. 

Delacroix,  ou  nom  de$  commissaires  envoyés 
dans  la  Belÿi’^.'Noscollègues,  Camus, Bancal, Qui- 
nette  et  Lamarque,  nous  ont  remis  une  expédition  du 
décret  par  lequel  vous  nous  rappelez  dans  votre  sein. 
Nous  partîmes  aussitôt,  en  regrettant  que  notre  mis- 
sion n’ait  pas  duré  vingt-quatre  heures  de  plus;  car 
vous  auriez  eu  aujourd’hui  à votre  barre  Dumouriez 
mort  ou  vif;  au  contraire  vous  allez  apprendre  des 
malheurs. 

Réunis  à Lille,  nous  fûmes  convaincus  de  l’exis- 
tence du  complot  de  livrer  cette  place,  par  la  négli- 
gence de  l'approvisionner , et  d’y  mettre  une  garni- 
son siiflisante;  elle  ne  contenait  alors  que  deux  cent 
quarante^:inq  volontaires,  dont  la  moitié  n’était  pas 
année;  tandis  qu’il  faut  au  moins  quatorze  ou  quinze 
mille  hommes  pour  la  défendre.  On  devait  profiler  de 
la  confusion  qu’exciterait  dans  cette  ville  la  fuite  de 
quinze  mille  hommes  qui  avaient  abandonné  l’armée. 
Nous  primes  des  mesures  pour  la  mettre  en  sûreté. 

Nous  nous  oceupümes  ensuite  d’étudier  le  carac- 
tère de  Dumouriez.  Je  l’ai  défendu  ici,  parcequ’alors 
je  le  croyais  un  homme  de  bien  : et  je  suis  étonné 
ou’on  m’en  ait  fait  un  crime,  car  j’ai  vu  au.s$i  défen- 
ore  ici  le  roi  et  Lafayelte.  Mais,  en  arrivant  à Lille , 
j’ai  tout  obeervé  ;et  mes  collègues  me  rendront  la 
justice  de  dire  que  c’est  moi  (iiii  le  premier  leur  ai 
donné  des  preuves,  non  de  conviction,  mais  de  pré-- 
somption  contre  Dumouriez.  Alors  je  leur  proposai 
de  le  suspendre,  de  le  faire  arrêter  et  traduire  à la 
barre  de  la  Convention  ; mais  il  opérait  sa  retraite 
alors,  et  l’on  crut  que  ce  n’était  pas  le  moment  d'exé- 
cuter ces  mesures.  Nous  appelâmes  nos  collègues 
Carnot  et  Lesage-Senaiill  : ie  renouvelai  ma  propo- 
sition déN'ant  eux;  mais  je  fus  obligé  de  céder  à la 
ma|orité.  On  crut  plus  prudent  de  le  faire  venir  à 
Lille  que  d’aller  le  faire  arrêter  dans  Toum.iy,  ville 
dont  nous  n’étions  pas  sûrs.  Nous  avons  arrêté  une 
s<*rie  de  questions  à lui  faire,  calquées  sur  les  délits 
dont  il  était  prévenu. 

Il  nous  répondit  qu’il  ne  pouvait  pas  quitter  un 
seul  instant  l’armee;  nous  délibérâmes  de  nous 
transporter  à Tournay,ct  nous  allions  partir  Iqrs4]ue 
Dumouriez  nous  envoya  un  procè.s-verbal  qui  con- 
statait que  son  armée  était  dans  la  plus  grande  dé- 
tresse, et  nous  annonça  qu’il  comptait  rester  à Tour- 
nav  le  lendemain,  quoiqu’il  fût  déjà  entouré,  parce- 
qn’il  avait  sa  retraite  assurée  sur  Saint-Amand, 
B nylleset  Maiilde.  Il  annonça  qu’il  di-vait  cire  le 
surlendemain  dans  cette  position,  et  qu’à  moins  que 
le  salut  de  la  république  ne  dépendit  de  ce  que  nous 
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avions  à lui  demander,  U nous  coiis«'illaU  d’atten- 
tlff , pour  rr nir  l’interroger,  qu’il  fût  à SainUAmand. 

Düus  la  crainte  d'eiiLruvfr  la  retraite,  nous  préf^- 
r^mes  ce  dernier  parti.  Voici  notre  ré<iuisitioD  et  sa 
réponse.  • 

JMlr$  du  commissaires  de  la  Convention  naüosuüe 
au  général  Dvmouriex, 

D«  Lille,  leS9«wnlT93. 

• Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près 
les  années  de  la  Belgique,  et  dans  les  départements 
du  Nord  et  du  Pas-ne^la's,  riHiiiL«,  requièrent  te 
général  Diimouriez  de  se  rendre  aujourd’hui  )9  mars, 
ilaiis  l’aprt*S'midi,  à Lille,  maison  du  citoyen  Mous- 
quet, pla4  e du  Lion  d'Or,  pour  s’expti(|ner  avec  eux 
sur  des  incnlpaliims  graves  qui  le  concernent,  et  dont 
il  lui  <era  donné  cointnuniration. 

• Le  général  Dunioiir  ez  couliera  le  commande- 
ment de  st)i)  armée,  pendânt  son  absence,  à l'oflicier- 
général  à ses  ordres,  qu’il  jugera  te  plus  propre  ù Iç 
remplacer. 

• Lille,  le  29  mars  1793,  l'an  11*  de  la  république. 

• Signé  GossutN,  Delacroix,  L.  Carnot, 
Merlin  cfe  Douai,  Robebt, Treilbabo, 
Lbsagb-Senault.  • 

Lettre  du  général  Dumouries  aux  citoyens  commis- 
saires de  la  ConveniioH  nalionats. 

Du  19  Bin. 

• Il  m>st  impossible,  citoyens  coniinissaires , de 
laisser  un  seul  instant  l’armée  dans  le  m<>aieiit  où  ma 
présence  seule  la  retient,  où,  par  la  def«‘Ctioo  de  la 
droite  et  de  la  gauche.  Je  suis  en  l’air  par  l'approche 
de  Clairfayt,  qui  est  aujourd'hui  à Ath;  de  l'archiduc 
Charles,  qui  est  nrrÎA’é  cette  nuit  à Mons;  et  du  gé- 
néral Milliiis,  qui  s'avance  surCourIrai.  Me  voi'à 
presque  cerné  et  forcé  à un  mouveinent  rétrograde, 
queje  sois  forcé  de  diriger  moi-ménie. 

• Si  j’allais  à tille,  l’année  aurait  des  craintes,  et 

eertaiiiement  je  n’entrernis  dans  celle  ville  qu’avec 
des  troupe  pour  la  purger  de  tous  1rs  lâches  qui  uni 
fui  et  oui  me  calomiiii'iit  : envovez-moi  deux  ou 
quatre  a’entre  vous  pour  ui'interroger  sur  les  impu- 
tations graves  que  Ton  met  en  avant;  je  rép<uHlrai 
sur  tout  avec  ma  véracité  comme;  niais  je  vous  dé- 
clare que  je  ne  peux  pas  eu  même  temps  plaider  et 
coiiimandi^;  ma  tête  ne  suflirait  pas  à ces  deux 
genres  de  guerre.  Signé  Dumoubibz.  • 

Nous  nous  occupâmes  alors  des  dangers  de  Lille, 
et  nous  requîmes  le  g*  néral  Dumouriez  d’euvoyer 
quatorze  ou  quinze  mille  hommes  pour  former  un 
camp  qui  pAt  couvrir  celle  ville.  Mais  comme  nous 
étions  {lien  sArs  qu'il  nous  refuserait,  nous  requîmes 
le  général  Duv.tI  de  s'emparer  du  Poni-Rouge  et 
d'autres  postes  de  la  plus  grande  iniDorlance  pour 
assurer  les  subsistances  de  la  ville.  Il  lallait  pour  oc- 
cuper ces  postes  trois  mille  hommes  que  le  général 
Duval  n’avait  |)as;  nous  lui  onlonndmes  de  rHjiiérir 
le  commandant  du  camp  de  Cassel  de  les  lui  en- 
voyer. Cria  fut  exécuté. 

Assurés  ensuite  que  Dumouriez  était  à &iint- 
Amand,  nous  délibérâmes  le  31  mars,  après  avoir 
fait  arrêter  quelqiies-iinsde  ses  complices,  que  nous 
nous  rendrions  le  lendematn  à Saiiit-Amand,  pour 
lui  faire  les  questions  que  nous  avions  arrêtées;  qu'a- 
prrs  l’avoir  entendu,  nous  nous  retirenonsdaiis  une 
ci  ambre  particulière  pour  délibérer,  et  qu’en  atten- 
dant il  serait  gardé  à vue;  et  que  s’il  y avait  lieu  à 
l'arrêter,  celte  décision  serait  exécuter  par  le  plus 
ancien  lieutenant-général  de  l'armée;  que  nous  nous 
occuperions  de  le  remplacer,  et  i|ue  nous  ferions  cou- 
naître  le  tout  i l’ariuee  |>ar  une  prtKiiamation. 

Nous  ne  nous  dissimulâmes  point  le  danger  de 
cette  eutreprise;  mais  nous  comptions  sur  (a  couUance 


que  nous  avions  inspirée  à l’armée,  et  je  dis  à met 
collègues  : Puisque  nous  noiu  rendons  au  camp,  U 
faut  que  Dumouriez  obéisse  et  reconnaisse  l'aulurité 
de  la  Convention:  ou,  s’il  fait  un  mouvement, je  vous 
demande  l’autorisation  de  lui  brûler  I»  cervelle.  Tous 
mes  collègues  étaieiildéi'Idésaii  sacrilice  de  leur  vie, 
tousétaieiilarmés;  mais  je  briguai  rbouoeur  de  pu- 
nir te  scélérat. 

Nous  allitins  partir  pour  exécuter  notre  arrêté, 
lorque  nos  collègues  arrivèrent,  an|>ortant  votre  dé- 
cret, qui  nous  semblait  laisser  oe  la  défaveur  sur 
notre  compte.  Nous  les  instruisîmes  de  ce  que  nous 
avions  fait,  et  l’onde  nous  leur  proposa  de  lesarcom* 
pagner.  Cela  ne  parut  pas  leur  couveuir,  et  nous 
iriiisistâmes  poiiiL 

Nous  revînmes.  Sur  la  route,  entre  Péronne  et  la 
poste  siiiv.iiile,  nous  reçAmes  iiti  courrier  extraordi- 
naire des  administrab'urs  du  département  du  Nord, 
qui  nous  envoyaient  la  copie  cTiine  lettre  qui  leur 
avait  été  ad  essée  par  Diimourn*z,  dans  laquelle  il 
leur  annonçait  qu'il  avait  fait  arrêter  le  ministre  et 
le8Coiiiniiss.iiri’s;qu*il  les  gardait  pouroLiges,  et  qu’il 
allait  marcher  sur  Paris.  Voici  celte  lettre  : 

Le  général  Dumouries  aux  citoyens  administra- 
teurs  du  déparlewsent  du  Nord. 

• Citoyens  administrateurs,  la  tyrannie,  les  assas- 
sinats, les  crimes  sont  à leur  coiiiljle  à Paris,  I anar- 
chie nous  dévore;  et  sous  le  nom  s^icré  de  la  liberté, 
nous  sommes  tnml>és  dans  un  insupportable  escla- 
vage. Plus  nos  dangers  sont  grands,  plus  la  Conven 
tiuii  semble  mettre  U aveuglement  dans  sa  conduite. 
Je  lui  ai  dit  des  vérités  liaus  ma  lettre  du  12  mars,  et 
elle  a envoyé,  pour  m’arrêter  ou  pour  se  défaire  de 
moi,  quatre  commissaires  ; et  le  miiiistrede  la  guerre, 
Beuriionvdle,  dont  j’ai  lait  1a  fortune  militaire,  les 
accompagne. 

• Deptns  plusieurs  jours  l’armée  est  révoltée  des 
calomnies  et  des  attentats  dirigés  contre  son  géné- 
ral ; et  ils  auraient  été  victimes  de  l’imprudence  de 
ceux  qui  les  avaieut  envoyés,  à je  u'avais  retenu 
sou  iiiüigiialion. 

• Je  les  ai  fait  arrêter,  et  je  lésai  envoyés  dans  un 
lieu  sAr  pour  s4Tvir  d'oUiges,  en  casqu'oii  se  prépare 
a comn»eUre  de  nouveaux  meurtres  et  de  nouveaux 
crimes. 

• Je  ne  tarderai  plus  A marcher  sur  Paris,  pour 
faire  cesser  la  saiiglanle  anarchie  qui  y règne.  J'ai 
trop  bien  défendu  la  liberté  jusqu  a présent,  pour 
urarrêter  au  moment  où  elle  est  le  plus  en  danger. 

• Nous  avions  juré,  en  1789, 1700  et  1791 , une  Con- 
stitution qui,  en  uoiis  soumetlaiit  à des  lois,  nous 
donnait  uti  gouverneinenlslablr;  ce  n'est  que  depuis 
que  nous  l’avons  renve  rsée,  que  nos  m.^lneurs  ont 
commencé.  En  la  reprenant,  je  suis  sArüf  faire  ces- 
ser sur-le-champ  la  guerre  civile  et  la  guerre  étran- 
gère, la  licence,  le  brigandage,  et  de  rendre  à la 
France  la  paix  et  le  bonheur  qu’elle  a perdus. 

■ Je  connais  In. sagesse  du  dé|>arteui<‘nt  où  je  suis 
né  et  dnntj'.*ii  déjà  été  le  libérateur;  puissé-je  l'èlre 
bienlûl  de  la  France  entière  ! 

• Je  vous  jure  que  Je  suis  loin  d'nspirer  à la  dicta- 
ture, et  je  inVngageà  quitter  toute  fonction  publique 
lorsque  j’aurai  sauvé  ma  patrie. 

• Signé  Dumouriez.  • 

Dans  la  nuit  qui  a pn^cédé  notre  départ,  noos 
avons  été  instruits,  par  uii  luin  citoyen  qui  a fait  sa 
déclaration  imrécrit.que  la  veille  dérévaciialion  de 
Tuurnay,Clairfayt  était  venu  dîner  avec  Dumouriez. 

Nous  avons  appris  aussi  que,  peiidiut  l'évacuation 
de  Bruxelles , Üumuurii-z  avait  passé  la  nuit,  «tans 
une  séance  secrète,  iivin:  de  soi-disant  représeiilaiiLs 
provisoires  du  i>euple  de  Bruxelles. 

Nous  avoua  clé  d'aulant  plus  afUigrâ  du  malheur 


arrivé  à nos  collègues,  que  noos  avons  pu  eonjec- 
tiirerde  la  ieUre  dr  Duinouriez  quil  les  avait  fait 
conduire  à Bruxelles  ou  è Tournay;  car,  dans  le  dé< 
portement  du  Nord  , aucune  municipalité  n'aurait 
aouflerl  qu'on  emprisonn.'U  quatre  membres  de  la 
Convention.  On  nous  avait  assurés  d'ailleurs  qu’au- 
pamvant  il  avait  pensé  à nous  faire  arrêter,  Diinlun 
et  moi,  nournous  échanger  contre  la  ci-devant  reine 
et  son  lits. 

commiiMfrei  dt  la  ConvenHon  nationak. 

V»Unei«Dn«»,  l«  t avril  fVfS. 

• Les  dangers  de  ta  patrie  sont  extrêmes  ; vous  le 
▼erres  par  in  proclamation  du  scélérat  Dumonriez, 
que  nous  joignons  ici.  Nous  sommes  en  ce  moment 
occupés  à faire  mettre  le  scellé  sur  la  planche,  et  à 
U faire  transporter  à la  municipalité.  Nous  venons 
de  donner  l'ordre  d’assembler  la  garnison  dans  ses 
quartiers:  nous  allons  la  haranguer:  peut-être  dans 
peu  ne  serons-nous  nlus,  mais  nous  ne  mourrons  que 
patriotes.  Adieu: salut  à la  ri'ptiliiique! 

■ La  proclamation  est  elTectuée,  nous  l’apprenons 
à présent.  Nous  vous  avons  adres^  ce  matin  une 
autre  proclamation  qui  ne  nous  était  que  suspecle; 
en  vuici  aussi  un  exemplaire  : 

■ Les  eommistaires  ds  la  Conv^tion  nationale 

pour  les  frontjèrri  du  Nord. 

• Signé  LEQL'iruo,  Bellegarde,  Cd.  Cocbois.  • 
Seconde  froelamation  du  général  i)ttfliottrles  d 
Varmée  ^ranrais*. 

Stisi^Bané,  te  l«*  avril,  tl  liwrst  du  aoir. 
a Iles  compagnons,  quatre  commissaires  de  la 
Convention  nationale  sont  venus  pour  m'arrêler  et 
Die  conduire  à ta  barre;  le  ministre  de  la  guerre  les 
accompagnait.  Je  me  suis  rappelé  ce  que  vous  m'a- 
vex  promis,  que  vous  ne  laisseriez  pas  enlever  votre 
père,  qui  a s.iuvé  plusieurs  fols  la  patrie,  qui  vous 
c^luit  dans  le  chemin  de  la  victoire,  et  qui  der- 
nièrement encore  vient  de  faire  à votre  tète  une  re- 
traite honorale.  Je  les  a>  mis  en  lieu  de  sdrelé,  pour 
nous  servir  d'oia»es.  H est  temps  que  l'.irmée  émelle 
son  vfrii,  purge  la  France  des  as^ssins  et  des  agi- 
taleiirs,  et  retnle  à notre  malheureuse  pairie  le  re- 
pos qu’elle  a perdu  par  les  crimes  de  ses  représen- 
taiiLs.  Il  est  teiijjis  de  reprendre  une  constitution  que 
nous  avoiisjiiree  trois  ans  de  suite,  qui  nous  donnait 
la  lilierlé,  et  qui  peut  seule  nous  garantir  de  la  li- 
cence et  de  rannrcliied.’iiis  laquelle  on  nous  a plon- 
gé*. Je  vous  déchire,  nu's  compagnons,  que  je  vous 
d<Minerai  l’exempte  de  vivre  cl  mourir  libres.  N,)ns 
ne  ftoiivons  être  libres  qu'avec  de  bonnes  lois,  sinon 
BOUS  serions  les  esclaves  du  crime. 

• Le  général  en  chef,  DcMOüRtEE.  * 
Delacroix  : Voici  la  lettre  des  adininlstrateors, 

Dosai,  te  1 avril. 

CJlojvns Iég1*la(eur«,  noos avonf  juré  «terlrrr  l-bresou 
at  ninurir  : noiit  liemlion^  noire  «erntciil.  Nous  vous  adres- 
sons en|tte  d'une  leU'C  que  DiimniiHei  »JciH  de  nou«  écrire. 

s Dans  te  nuit  qui  a piécédé  le  jour  «le  rarre«iatinu  de 
vos  rull  irue*  «i  voire  dép.irl , itrHia  «vni>*  é'é  assurés  par 
un  bon  riiuyenqui  en  a donné  sa  déclaraiion  par  écrit,  que 
la  vcilir  de  l‘èvacualion  de  Tnurnny,  le  gét>éral  auir  chien 
C1;iir<a>l  Mail  vmiu  t||r»«*r  a«ec  D<iinouriez.  Nous  avons  r'o- 
coie  acquis  dei  uis  te  ccrliiud  ' que  |iendai.l  l'é  enemenl 
de  Biuiili.-s,  Diimonilii  avait  pas*é  la  nuitavix  les  pi^ 
teiulua  repn>seuioiils  de  ente  ville.  C’est  à vous,  n-pré- 
leiitoiits  * pTiiidre  toutes  les  mesures  qui  pourront  sauver 
“P®*'’'»'*»  iUsMUêdemah,.) 

N n.  Dans  te  sé  nee  de  ta  niill  du  mercredi  au  J -udl 
Aavril,  des  l«Hlret  it«*s  comrotesnires  rte  la  Conveiilion  et 
des  ad'iiiiiisiraiiiirs  de  l.ille  mu  doiiué  «le  nourcaux  rtéiaiU 
sur  les  imliisoiM  de  Oummirin.  Il  eu  résulte  qu'il  avait 
Î**^U  d’avance  toute'  les  me^uies  néceasairc*  jwir  se  pié* 

te  slrcoutretesdéereCattelaConveaüoa.LesooinmteNlres 


^prochaient  à peine  de  son  corps  d'année , qn'en  on  clhi 
(Tccil  Ils  (»nt  été  eiivv  loppé< , ainsi  que  te  ministre , par  des 
hussards;  on  les  a conduits  du  côté  de  Toumay  et  livrés 
auv  Autrichiens.  Les  autres  pièces  «ont  des  réquisiljoiia 
de  Duniotiriei  aut  dilTétentev  autorité*  constituée*  pour 
arrêter  le*  aulre>  rummi>saiiTs  qui  pourraient  se  trouver 
dan»ce  dèpddrnicnL  Lenéuéial  MiaxiQ'k*  qui  eUîleliurgé 
de  cette  e&éculion,  a été  arrête  à Lille.  On  a railcampr-r 
les  quatie  mille  hocDiues  qu'il  cummandait  aous  le  cauon 
d'un  imvtion. 

— Dca  citoyens  dépotés  par  la  ville  de  LIRe  ont  animncè 
que  Oi'Ue  ville  e»l  rn  garde  contre  la  trahison.  L'indigna* 
li>'D  s'e^l  emparée  de»  citoyens  qui  monmiot  loua  et  t'en- 
seveliront pluttU  sous  Ica  rouies  de  celle  ville  qee  de  la 
livrer  aua  l'iiuemis. 

— Aprè^  quelque*  heurea  de  suspension,  la  séance  ayant 
été  reprise  le  jeudi  4 au  matin,  un  8ide*docamp  de  Du- 
mo  -rlet,  charrié  par  ce  dernier  d’une  mission  pour  livrer 
VaJenciennes,  a leiélê  celte  partie  üc  la  conjurulion  qu’il 
est  parvenu  h déjouer,  M^condé  par  riitdignaliun  des  h-'té- 
tants  et  par  le  courage  des  troupes  qu'il  a é«-laire<*s, 

^ La  Ccmveitiion  a décrété  que  la  ciloyennr  Valenre,  ses 
enfants  et  hi  citoyenne  Moiitcsson  seront  mit  en  élatd'ar- 
lastaiion,  et  que  les  scellés  seront  mis  sur  leur*  papier*. 

Le*  citoyens  Egilite  et  Sillery,  membrea  de  te  Conven- 
tion seront  gardte  i vue. 

Egalité  nis  et  Valence  seront  mis  en  étal  d'arrestation  et 
traduits  s la  barre. 

— Le*  cUnyetn  l..eqo(oio  et  Bdkifarde  écrivent  de  Vte 
lencietme*  U ietire  luivante  t 

• Nous  BT'tits  visilé  les  cinq  bataillons  qui  cnmpoaent  la 
garnison.  Ils  sont  patruAes  et  dans  les  meilleures  disposi- 
tions I ainsi  la  patrie  est  sauvée,  et  le  traître  périra.  Noua 
avons  donné  les  pouvoirs  les  plus  étendus  aui  departe- 
ment* da  Nord  et  du  Pas^e-Calais,  «lool  le  civisme  Dotas 
est  parfaitement  cnnnu.  • 

— Le  itepartemeot  de  Seine-et-Oiae,  pereusdé  que  «huas 
tes  circonstances  aciuetlei  il  Aut  plutôt  agir  que  délibérer, 
annoiicerpar  l'organe  de  l’un  dca  artminUtraleurs.  qu’H 
est  dévoue  tout  rniier,  et  que  la  majorUè  de*  babtants 
o'aUend  «|ue  l«^  ordres  de  la  Convention  pour  mardacr. 

— Kabre-d'Cgtentine,  au  nom  du  comité  de  detense  gé- 
nérale, a anonneé  que  pour  «léjnuer  les  avcrtiaseuri  qui 
ont  teit  manquer  le  piem  er  décp't  d'arre^talioo,  des  ô- 
loyeits  intrépides  vont  pénis  depuis  trenlebeures,  avec  des 
moyen*  ihrs,  concertés  par  le  coinilé  de  défense  géoéiale 
pour  arrêter  lelrailre  Onmouriei. 

Il  ■ fait  une  proelamaiiou  pour  être  envovée  à l'armée  ; 
tous  les  moyens  seront  pris  pour  en  assurer  la  publication. 

-«Boucholte.  commandant  A Cambrai,  a été  nommé  à 
runanimilé  minblrede  la  gueire. 

— Cuvline  a dénoncé  HeumonvIUe,  pn«r  avoir,  ssiis 
l'en  pri'veoir,  fait  évacuer  les  gorge»  des  Voûtes,  et  l'avoir 
ainsi  conhaini  de  teire  replier  sur  Landau  son  corps  d'an* 
fflée  de  B iifien,  apn's  qu'il  eût  été  presque  cerné  par  l'en- 
nemi. Il  a iiiême  demandé  sa  démission*  Elle  n'a  point  été 
acce|>lée. 


SPECTACLES. 

TsiAvaa  Da  ls  Natioh.  ^ UEnfant  prodiguet  et  ta 
Jenmt  Indienne, 

THKsrai  M b'ONas'Cou,  NsTtoasL,  rue  Pavart.  — 
La  lionne  t/rrs,  et  te  Darhier  de  Hi'  ille. 

Thcai  ae  u*  ls  RéPvauQi'R,  rue  de  Kicbclieu.  — Pdad- 
ton  ou  la  Heligieuie  de  i amtrait  V Ecole  des  àferte, 

TuStTNii  oc  Lv  ctTOTBANB  UusTàMviia.  ^ Ls  Oitêipa» 
tevr,  suivi  dei  N»cet  CauehoiscM. 

Tittivaa  DD  Macais,  ~ ^ancredct  tragédie,  suiv,  du 
Mari  relroneé. 

TaCATsi  DD  Vacdcvhli.  — Bneore  du  honnugensi 
jViev,  et  /Irtegnin  rruelfo, 

TbCat»!  Pt  PAbU*.  — VAiitTés,  — Us  IntHgantst 
lUcco,  fl  ta  Noee  Prorençnie, 

/Imueemeni»  pht/eigne»  et  nou'  tanw  tours  étadresse.  Le 
citoyen  Perrin,  niicanicirn.  Ingénieur  et  démomtraleor 
dp  physique  amusaoie,  donnera  aujuunJ’hui , S six  beores 
l‘r«vc}'«**,  an  théaiie  ri*<levanl  du  riloyen  Morrau.  au  ps* 
lais  de  l'Egabié,  n.  101.  la  ré|)élition  des  tours  le»  plus 
curieui.  — Prix  do  places,  3 liv.,  2 Ut,  | lo  a.  et  10 1» 

On  peut  louer  des  log«?s  è Imite  heure. 


.uu^le 


GMETTE  NATIONALE  o«  LE  MOMTEl'R  LMïERSEL. 

N*  96.  Samedi  6 AvniL  1793.  — Van  2®  df  h Bépuhiîqve  Françaiiê. 


POLITJQÜE. 

ALLEMACiNE. 

Fknm,  tê  fO  mtiTi.  — te*  nonvenes  de*  foocè*  do 
pHnoe  de  Cofaoiirf  «tini  le*  Pays*Bu  fbuniit^ent  à le  cour 
de  Doorraui  oiAyetu  de  fa*dn»'rte*  yeai  dn  peuple.  Le* 
lelülion*  de  ramée  vietorieosc  *oni  pabliêc*  aatduM 
qu'files  arriTfni.  Le  soiivemeo*en(  n'onblie  nea  pour  flnl> 
ter  la  vioilé  d«  public.  C'est  un  air  rte  confiance  (oui  nou* 
Teau.  Il  a fait  onooiicer  qoCf  malgré  le  fardeau.de  la 
guerre,  la  cour,  qui  ne  re^ae  die  s'occuper d'objeU  avanta* 
geux,  atait  cudcIu  avec  le  roi  de  Prusse  un  truité  de  cotii- 
Derce  qui  pi'nnft  riiniiortation  de  diverses  Biarrbandisos 
de  Prusse  en  Aulriclic.  et  l Ut  verad  <rAutricheel  de  Hua- 
grie  dans  1e*  Etals  prusairns 

Depuhun  an,  niaipré  la  guerre,  le  commerce  de  Hongrie 
a'esi  amélioré.  Il  a fourni  seulement  ft  l'Aalrklie  pour 
d,70&,‘735  florins  de  béietàcomem  l.'eiporiation  du  labae 
a été  de  }75.000  florina,  et  celle  des  blé*,  ealrs,  fini,  etc. , 
de  1,M2,000  florins. 

& U.  1.  dort  avoir  fait  è la  république  belvéltqoe  lea  ré« 
quisiltous  aéoeauires  pour  avoir  deux  r^mcnU  suiaiea  k 
sa  solde. 

La  cour  oUoaiane  doit,  ditHm,  aasd  livrer  b la  ndtre 
six  mille  clieraux  arabes  à raison  de  dO  Aorios  par  cbevaU 

L'on  a donné  ordre  de  marcber  aux  régiments  des  froD> 
tiéres  qui  o’élalent  pas  encore  sur  le  pied  de  guerre;  ils 
fonneroot  la  garnison  de  celte  capilole.  Les  six  régiments 
de  dragons  seront  augmentés  d'une  division.  On  parle 
d’une  année  de  réserve  sur  les  frontières  de  la  Bavière. 

Les  soina  qu’a  pris  la  cour  de  propager  la  beine  contre 
le*  é'rafKaif  ont  pleinement  réussi  fas  ageoU  an  Italie  lui 
•n  rendent  no  ben  lèutoignage.  On  apprend,  par  une  de 
leurs  lattrei^  que  le  15  du  mois  dernier,  le  coneail  des  Dix, 
de  concert  avec  les  Inquisiteur*  d’Biat,  fit  brtUer  dans  une 
place  publique  de  Venise  une  petite  casMUe  remplie  de 
poison.  Celle etécution  te  fit  avec  appareil;  le^efde« 
•bires  et  les  aUres  en  assez  grand  nombre  aSèotaient  de 
ae  boucher  le  net  peodant  aellcrapédiiioo.  Après  quele  feu 
•ni  rédud  en  cendres  la  cassette,  les  charbooe  qu'dla 
laissa  fbreot  mla  dans  un  sac  avec  dea  plarrca,  pub  jetéa 
dans  l'eau  ; le  lieu  du  bûcher  fui  lavé  avec  un  soin  aempu- 
leux.  Un  peuple  nombreux  fut  témoin  de  eette  comédie  et 
re^l  eomj^atsammeiil  Pimpreieion  de  crainte  qu'on  voulait 
lui  donner  sur  la  malignité  des  rxhaiaiaona  de  la  causent. 

Il  feiii  nbserver  que  les  deux  ou  trob  fours  précédents, 
le  bruit  s'étsil  répandu  deits  Venbe  qu’on  avait  arrêté  uo 
Français  chargé  d'empoisonner  remperenr  Franqoia  II  | 
qo'il  avait  aervi  è feire  découvrir  l’empoiaoiineur  de 
Lénpokl  ll|  queort  empeiaoanear  était  le  roaltre-d'bâtel 
de  M.  GoUorrdo,  Cto.  Les  agents  aiitriehieM  ne  pouvaient 
eboistr,  dit  ertte  lettre,  un  moment  plus  fevorable  à la  ot« 
lomnlei  aussi  pril«elie  facilement  son  essor.  Dan*  la 
même  matinée,  toute  la  ville  fbt  remplie  de  rbisioire  de 
la  rasaelieu  Elle  ftil  commentée,  racontée  et  préReniée  de 
toutes  le* manières}  maiatotttea  lesvertlaoa  étaient  à la 
charge  des  Français. 

Le  foortement  de  cet  attentai  ou  de  ee  mensonge  est 
rbisioire  d'une  véritable  casaeite.  On  peut  semppelrrqu'on 
jeune  Véronais,  il  y n plu*  de  deux  ans,  avait  empoisonné 
une  partie  dem  femilletor,  la  easselle  de  po^n  ftitsai» 
sie,  et  le  nialbetMrux  s'enAiit  fe  Cènes,  oA  il  est  encore, 
du  on.  Le  procès  en  sviit  été  fbit  dans  le  temps. 

Franrfort,  te  Î5  mari.  — La  ville  de  MaeslricbLen  ro- 
eonnatisanre  de  la  levée  do  siège  de  eette  ville  0|>érée  par 
l'artnér  autri<  hiei^  a euvojé  au  princu  de'Cobourg  une 
somme  d'un  million  de  florin^,  dont  moitié  est  de«liiiée 
pour  ce  général,  et  l'autre  moitié  pour  les  soldata  et  offi* 
oiers  qu'il  commande. 

Les  troupes  «atoones  logées  dans  celle  villa  sont  parties 
le  li  pour  Hnrkbeim.  De  nouvenux  ehsrrkMs  de  miHiitlons 
an  groufle  quantité  ont  traversécelie  ville.  — Ona  ramaaié 
•Aviron  eairt  cinquanic  balfaux  pour  construire  un  pool 
sur  lu  Nacker,  prés  de  Feodeubeim , è une  Ueue  da  Man* 
beim. 


Le  roi  de  Prusse  et  le  due  de  Brunivrkk  sont  partis  le 
13  pour  Eelsterbae,  ei  de  I*  on  doit  w portt-r  «ers  Ma;«n(«. 
S.  M.  P.,  louché*  de  l'indispositiou  du  coaita  de  bebuU-nv» 
bourg,  lui  a peimû  de  quitter  le  dèpartememl  (Uê  uffuirti 
éiraNgére»^  et  de  $e  retirer  Jmn  $eM  ferree^ 


FRANCE. 

COHHUNE  DE  PABIS. 

Du  > aeril.  — Ls  corps  municipsl  * ordonné  11 
consignitlon  nr  s«*  rrpisim,  l'rovoi  aux  quirantr- 
hiiit  sections  et  l'exécution  de  la  lui  relative  aux  af- 
tiches  à mettre  par  les  propriétaires  ou  principaux 
locatairea  sur  les  principales  portes  des  maisons. 

— Lecture  bite  de  la  loi  relative  1 la  survrillance 
que  la  municipalité  doit  exercer  sur  Ira  barrières,  le 
corps  municipal  a arrêté  que  deux  de  ses  membres 
resteraient  à la  Maison  commune,  pour  exarnim-r  les 
wns  snspects  on  sans  aveu  qui  aeront  enroyés  par 
les  comités  des  sections. 

— Une  députation  du  corps  électoral  témoigne  au 
eonsril-géneral  l’indignation  qu'a  éprouvée  l'assem- 
blée électorale  i la  vue  d'un  rassemhleiuent  d'Indi- 
ridus  qui  méconnaissent  luntruieut  la  souveraineté 
du  peiûde,  et  ont  l'audace  de  s'intituler,  sans  pou- 
Toirs  de  la  majorité  des  sections,  Comité  entrât  é* 
ealut  puktte  eorretpnndant  avec  Ut  éeparlmmlt, 
tout  la  «uuMparitr  du  peupla. 

Le  eorjis  électoral  inrilc  le  conseil,  an  nom  dn  sa- 
lut public,  à dénonrrr  sur-Ie-chiinp  aux  quarante- 
huit  sections  l’esistence  de  ce  prétendu  comité. 

Quatre  seelions, celles  de  l'Arsenal,  du  Marais.des 
Grarilliers  et  des  AreLs  ont  retiré  les  pouvoirs  qu'elles 
avaient  donnés  à leurs  commissaires  pour  être  mem- 
bres de  ce  comité  central. 

En  conséquence,  il  n'a  pins  l'adhésion  de  la  majo- 
rité des  sections,  et  ne  doit  plus  exister. 

' Le  conseil  a sursis  à l’exécution  de  l'arrêté  qu’il 
avait  pris  hier  au  sujet  des  frais  de  bureaux  qu’occa- 
sionnerait la  réunion  de  ces  commissaires. 

— La  section  du  Luxembourg  demande  que  le  co- 
mité de  surveillance  soit  provisoirement  porté  A 
douxe  membres,  et  que  dès  demain  le  conseil  sou- 
mette i la  censure  des  quarante-huit  sections  une 
liste  de  candidats.  Elle  Inrilc  le  ennsril  à examiner 
sérieusement  quel  degré  de  confiance  il  doit  avoir 
dans  chacun  des  membres  on  adjoints  de  ce  comité. 

Le  conseil  arrête  que  l'administration  de  prdice 
sera  renouvelée  en  entier,  et  que  demain  il  se  réu- 
nira à quatre  heures  dn  soir,  pour  procéder  à nne 
nouvelle  nomination  des  membres  de  ce  comité. 

— Le  commissaire  des  guerres  de  la  17»  division 
présente  au  conseil  les  hussards  de  la  Liberté  arrêtà 
dimanche  dernier.  Il  expose  leurs  bons  services,  et  le 
désir  qu'ils  ont  de  relourner  aux  frontières;  qu'avant 
été  mis  en  liberté  par  un  décret  de  la  Convention, 
Ils  se  trouvent  sans  logemei.t.  Sur  sa  demande,  le 
conseil  arrête  qu'ils  se  serviront  de  la  caserne  de 
Bondy. 

Le  conseil  arrête  qn'tl  y aura  toujours  no  com- 
missaire des  guerres  de  serviceà  la  Maison  commune, 
et  une  commission  composée  de  membres  du  con- 
seil, pour  agir  de  concert  arec  lui;  que  le  coinman- 
dant-général  fera  délivrer  aux  hussards  de  la  Liberté 
une  cartouche  portant  leur  signalement,  et  que  pro- 
visoirement il  leur  sera  délivré  un  tahus  patur, 
signé  du  président,  du  procureur  de  la  commune  et 
du  secrétaire  grefiier. 

Moelle  est  nommé  commissaire  pour,  conjointe- 
ment avec  le  commissaire  des  guerres,  se  transpor- 
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ter  SQr>le-champ  dans  1rs  prisons,  et  en  faire  sortir 
tout  militaire  qui  y serait  déteuu  sans  molife  légi- 
times. 

— Lf  conseil-général  se  transportera  demain  en 
corps  à la  Convention,  pour  lui  divlarer  nue  lu  com- 
mune de  Paris  est  dans  l'intention  de  rallier  autour 
dVIle  tous  les  soldats  cKas*^és  par  Duinmiriez,  et  de 
former  un  camp  près  de  Paris,  pour  s’opposer  à ses 
entreprises. 

— Le  commandant-général  exposequ'il  est  impos- 
sible dedi<<lrtl)iierdaiislcss<‘Ctions  les  canons  placés 
dans  les  diflerenis  parcs  d'artillerie,  te  conseil  ayant 
déclaré  qii'tl  pi-rsistc  dans  son  arrête  à ce  sujet, 
Santerre  demande  qu'il  soit  nommé  des  commis- 
saires pour,  coitjoiutemenlavec  lui,  proc^crà  cetle 
distribution. 

— Le  conseil  arrête  que  tout  grand  dépôt  d'artil- 
lerie est  supprimé  dans  Paris,  et  que  les  canons  qui 
y sontdéposé.sserout  distribués  dans  lesdiversesst'c- 
tions.  Le  corps  muoicipat  est  chargé  de  l'ciécutioa 
de  cet  arrêté. 

— On  lit  une  lettre  par  laquelle  la  municipalité 
de  Versailles  demande  s'il  est  nécessaire  qu'elle 
prenne  des  mesures  particulières  pour  surveiller  les 
barrières. 

Le  conseil  arrête  que  copie  du  décret  relatif  à la 
surveillance  des  barrières  sera  envoyée  à la  muni- 
cipalité de  Versailles;  et  attendu  que  tes  sentiments 
de  fraternité  de  la  ville  de  Vei-sadles  pour  celle  de 
Parisne  se  sont  jamais  démentis  depuis  (a  révolution, 
et  que  son  civisme  est  précieux  sous  tous  les  rapports 
aux  républicains  de  Paris,  le  conseil  arrête  au'il  sera 
établi  une  correspondance  journalière  avec  la  oiuui- 
cipalité  de  Versailles. 

— Les  cominissaires  de  la  Belgique  se  présentent 
au  conseil;  ils  iléveloppent  les  intrigues  et  les  pro- 
jets criminels  de  Dtiinouriez,  peigtieiil  ses  fureurs 
coiilre-n^ululionnaires,  les  moyens  perlides  qu'il  a 
employés  pour  désorganiser  son  année,  et  l'espoir 
coupable  qu'il  a conçu  de  réduire  la  ville  de  Pars. 
Ils  eommuhiquent  ce  qu’ils  ont  recuedli  du  plan 
d'attaque  de  Duiiiouriez,  et  offrent  de  doimer  leui« 
rues  sur  les  moyens  de  défense. 

Le  conseil  accepte  l'uiTre  des  commissaires,  et 
nomme  des  membres  pour  conférer  avec  eux  sur  cet 
objet.  Arrête  en  outre,  qu'il  si'ra  formé  un  comité  di* 
correspondance  avec  les  quarante-quatre  mille  mu- 
nicipalités, et  nomme  pour  le  composer  Duroure, 
Bodsmi,  Cubière,  Seguy  et  Soulléce. 

— La  section  des  Droits  de  l'Homme  expose  au 
conseil  qu'on  l'a  calomniée,  en  duimaiit  de  fausses 
iiiterprélatioiis  à sou  arrêté.  (Celui  oui  a i rovoqiié 
la  réunion  du  comité  central  à rÉvéciié.)Elle  atteste 
la  jiurelé  de  ses  intentions,  et  donne  ensuite  lecture 
de  son  arrêté.  Le  conseil  ordonne  la  mention  civique 
et  l'envoi  aux  qiinraiite-linil  sections. 

* Du  3.-»  Dans  la  séance  du  matin,  le  conseil,  apri's 
s’être  occupé  de  quelques  objets  de  détail,  a arrêté 
que  le  cor|is  municipal  serait  invité  à rendre  compte 
le  soir  des  mesures  qu'il  a dA  prendre  pour  accélérer 
rorganisntion  de  la  Diunicii>alité  délimtive.  Il  a pris 
ensuite  diverses  mesures  pour  rexdcutiun  des  luis 
relatives  aux  chevaux  de  luxe. 

Dans  celle  du  soir,  le  conseil  a arrêté  qu’il  serait 
présenté  sur-le-champ  une  adresse  è la  Conveiilioii, 
pour  demander  que  les  membres  élus  |>oiir  In  muni- 
cipalité déihiitive,  qui  oiildéjà  passé  au  scrutin  épu- 
ratoire d<^  sections,  soient  adjoints  sur-le-champ  au 
conseil  •général. 

Il  a été  arrêté  qu'il  serait  enjoint  à la  gendarmerie 
de  vi'rilier  scrupuleusement  les  passeports  de  ceux 
qui  vont  et  vieiiiietit  aux  barrières. 

— Sur  le  réquisiUnre  de  ChaumcUe,  le  conseil  ar- 
rête que  toutes  les  municipalités  qui  se  trouvent  sur 
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la  route  d’Essonne  seront  invitées  à protéger  et  fa- 
voriser les  convois  destinés  pour  Paris;  ,u’il  sera  en- 
voyé aux  frais  de  la  commune  des  courriers  dans 
toutes  1rs  iimnicipalitt'S  voisines,  et  notamment  cel- 
les de  Versailles  et  Saint-Germain-en-Laye,  qui  ont 
donné  tant  de  preuves  de  leur  alLichemenl  pour  Pa- 
ris, alin  de  les  prévenir  que  Paris  compte  sur  les  sen- 
timents de  fratrmih*  de  tous  les  Francis,  et  sur  leur 
secours,  en  cas  de  besoin.  Arrête  en  outre  qu’il  S6 
concerleni  avec  le  département,  à IVflet  de  faire  ap- 
porter d'Essonne  toutes  tes  poudres,  boulets,  et  la 
niilnille  qui  y sont  emmagnsiiiés. 

— Le  conseil  arrête  ou  il  sera  enjoint  au  comité 
de  |K)lice  de  faire  mettre  m*s  demain  à exéeiition  l’ar- 
rêté préeédemineiit  pris,  sur  lesinveiifaires  que  doi- 
vent dresser  les  armuriers,  et  le  registre  qu’ils 
doivent  tenir  de  tous  ceux  qui  se  présciilcut  pour 
acheter  des  armes. 

Dès  ce  soir,  le  conseil  du  département  sera  invité 
à se  réunir  au  conseil-général  delà  commune,  pour 
délil>érer  sur  les  moyensde  salut  public. 

— PInsienrs  secuons  ont  fait  part  des  mesures 
qu'elles  ont  prises  |M)ur  sauver  la  chose  publique.  La 
plupart  demandent  à marcher  tout  entières  an-de- 
vant de  l'ennemi.  Partout  on  voit  le  même  zèle,  le 
même  dévouement  à la  chose  publique. 

Du  4. — LecorjKS  municipal  a ordonné  que  1a  loi  qui 
met  le  traître  Diimoiiriez  Aon  la  loi,  sera  envoyée 
sur-le-champ  aux  quarante-huit  sections,  pour  y ^Ire 
lue  en  assemblée  générale. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tomes  II*  III*,  et  IV*  do  VHûtoire  impmrlUitêéa  proeêê 
4t  LouiêXyif  crevant  mi  des  Français,  ou  recueil  conv- 
plel  el  aiilhouUqne  de  tou»  lc<  rai>pori8  taiis  à la  Conven- 
tion tiBilooale,  concernoiit  le  pmcCsdo  ci-devant  roi,  des 
ditrereiiles  opinions  de«  reiiré^ntants  du  peuple  ou  des 
paniciilier*,  protioncées  è la  tribune  rtaiionaie,  nu  publiées 
parla  vu're  de  rimprrukm , enGn  de  loul'iles  plèoes  de 
ce  lirand  protêt  ju«(|a'nu  jufemeol  de6nilircxclusivement; 
par  t\  Jtk  ■ fret,  iHtmmi*  de  loi,  auteur  de  la  Catett*  de» 
Tribunirms.  A Paris,  au  bureau  du  |ournal  tie  ParM,  mal* 
ion  de  (.hateauvieux,  rue  Saint-André  des  Arts.. 

EHireiifm$  patrwliques  $ur  /o  con$titvlion  civile  du 
clergé,  in-6*  de  S3R  pa|(r«,  Iroisitme  édition.  Prix,  50  u 
et  3 liv.  franc  de  port,  par  la  poste.  A Paria,  chez  Leclerc, 
rue  Saint-Martin,  n*  354. 

Obnerrafioiu  $ur  la  natareet  »ar  le  traitement  de  la 
pklkiùe  pmtmoMoire,  par  Antoine  Portai,  proleweur  do 
niédecmeau  collège  de  France,  d'anaiomie  et  de  ebirai^ 
Rie  au  Jardin  national  de*  Plantes;  \ «ol.  iii-d*.  A Paris, 
cbex  Dupont,  libraire,  rue  de  Rirbriieu , n.  44» 

C'iM  le  compie-rendii  de«  tra«aui  (Pun  arwtMNiste  et 
d’un  médecin  îles  pliiv  exercés  sur  la  maladie  1a  plus  af- 
rreu»e,  puisqu'elle  e?it  Irts  commune,  et  qu'on  en  fuérit 
rarement  ; encore  faui-il  qu’dle  traitée  dans  son  oom* 
roeiiocmcni.  Le  citoyen  Portai  en  distingue  plusieurs  es* 
P*'  ces  dorrt  il  traite  dons  autant  d'art  ides  séparés.  L'cxpnaé 
de  ses  malheurs,  ou  des  personnes  qu'il  a traiiées  «airs  suc- 
cès, préc'  de  ndui  de  ses  traiiements  heureux  ; et  comme  il 
a eu  le  soin  de  faire  rouvertnie  des  pblhi^iqaes  qu’il  n*a 
pu  sauver , il  en  léi^ulte  qu'il  a tiré  parti  de  la  mort  même 
pour  prolonger  la  vie.  Ol  ouvrage,  écrit  avec  beuuc  up 
de  méltmde,  et  plein  d'obsrrvalions  rid  icment  présentées 
el  bien  discutées,  ne  peut  manquer  d'être  utile  à ceux  qui 
s'occupent  du  traiiemeni  de  nos  maux. 


CO.NVENTION  NATIONALE. 

Pri$idence  de  Jean  Dcbry, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANE.NTB  COMMENCEE  LS 
MERCREDI  3 AVRIL  AU  MATIN. 

Merlin  : Je  n'ni  rien  à ajouter  aux  détails  qui  vous 
ont  été  dimnés  par  Lacroix.  Je  dois  seulement  vous 
faire  connaître  deux  arrêtés  que  nous  avons  pris 
pour  faire  saisir  des  personnes  connues  par  leurs  in- 
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lri{,'ucs  et  leurs  liaisons  avec  Dumouriez.  La  pre- 
mière est  le  citoyen  Coriict-Desgri's,  pour  l’arres- 
tatiiin  (lui|iiel  nous  avons  requis  le  directoire  du 
departement  du  Nord.  Noussouiines  arrivc's  à Douai 
avant-hier  à neuf  heures  du  soir,  et  à minuit  rarrt^të 
dtait  mis  à exécution;  le  second  individu  est  le  ci- 
toyen Lafoinle,  plus  connu  sous  le  nom  de  Tort,  an- 
cien secrétaire  d'ambassade,  actuellement  l’ami  le 
plus  intime  de  Dumouriez.  Il  était  à l'abbaye  de 
Saint-Martin,  dont  on  assure  que  Dumouriez  a fait 
racquisition  sous  le  nom  de  Sainte-Foix. 

Le  département  du  Nord  s'est,  pendant  quelque 
temps,  honoré  d'avoir  donné  naissance  à Dumouriez; 
mais  à pn*sent  il  n’est  aucun  citoyen  de  ce  départe- 
ment qui  ne  le  voue  à l'exécration.  Ce  qui  est  in- 
quiétant, c'est  que  la  communication  est  coupée 
avec  les  commissaires  et  peut-être  avec  l’armée;  car 
nous  n’avons  pas  rencontré  un  seul  courrier  sur  la 
route.de  Douai. 

Gossuin  : Lacroix  vient  de  vous  exposer  notre 
conduite.  Je  crois  que  In  Convention  nous  rendra 
actuellement  justice.  Quant  ù nos  opérations  politi- 
ques, ce  n’est  pas  ici  le  moment  de  vous  en  entrete- 
nir. Je  demandfe  que  vous  nous  autorisiez  a faire  im- 
primer le  compte  que  nous  avons  à vous  rendre. 

L’impression  est  décrétée. 

TitRiLn.sRO  : J’atteste  personnellement  la  vérité  de 
tous  les  faits  qui  vous  ont  été  détaillés  par  Lacroix, 
et  je  puis  vous  assurer  que , quoi  qu'on  ait  pu  dire , 
tous  les  membres  de  la  commission  ont  été  constam- 
ment dirigés  par  le  même  esprit,  et  ont  presque  tou- 
jours pris  leurs  délibérations  à l’unaiiimité. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Le  général  Custine  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

Du  qiMrlier-géocral,  le  SO  m»r*,  Pan  9* 
de  la  république. 

• Un  peu  reposé  des  faiigues  que  j'ai  éprouvées  par  les 
travaux  et  actions  que  j'ai  es.suyfe  depuis  piuMcurs  jours, 
je  \ais  vous  faire  le  récit  des  événements  qui  sont  arrivés  à 
l’aimée  que  je  commande.  Vous  cnniiaissei.  citoyen  prési- 
dent, quelle  était  ma  position  sur  la  Lahu  ; j'y  avais  réuni 
ce  que  j'avais  de  troupes  sur  deux  points,  l'un  i Bingeii, 
l'auire  sur  le.....  et  dans  les  défilés  ipii  permcltaicnt  de  dé- 
boucher dans  la  plaine.  J’ai  rendu  compte  au  ministre  de 
la  guerre  del’airaiie  qui  avait  eu  lieu  entre  les  avant-postes 
de  l’armi-e  de  la  répuM  que  et  ceux  de  l’armée  prussienne, 
le  mardi  après  midi  ; le  tenderoain  ils  revinrent  en  force  à 
l’attaque.  Di-s  qu’on  vint  m’eu  avertir,  fonlonnai  sur-le- 
champ  à une  brigade  du  doux!' me  ré.;iincnt  d infanterie 
de  se  iiorler  sur  les  hauteurs  de  Bingen,  les  seules  que  l’en- 
nemi iKHivail  occuper,  et  quej  avais  ordonii  - en  elTel  d'oc- 
cuper : aussitôt  je  partis  pour  me  rendre  sur  ces  hauteurs, 
où  j'an  ivai  en  même  temps  que  cette  bi  igade.  N'entendant 
plus  de  canon,  je  lui  ordonnai  d'arnter  avant  d’arriver, 
afin  qu'elle  ne  pût  être  vue  : alors  j’envoyai  ordre  à Ne- 
vringer  de  venir  sur  ces  liautcurs,  d'où  te  voyais  toutes  les 
dis|>osiiions  de  I ennemi  ; je  lui  lis  voir  que  son  infanterie 
s'étendait  sur  la  gauche  ; je  lui  expn<ai  la  crainte  que  j'é- 
prouvais qu’elle  trouvât  quelque  chemin  assex  libre  pour 
venir  nou.s  déloger  de  la  sommité  que  nous  occupions  par- 
eeque  dans  la  reconnai'sance  tri*s  exacte  que  j’avais  faite 
de  ce  terrain,  j'en  avais  recuunu  la  po>sibilité. 

« Le  général  Newinger  m'assura  qu'il  avait  déjà  re- 
poussé l'ennemi  dans  une  pareille  entreprise,  cl  qu'il  leur 
avait  coupr  le  chemin  ; en  elTet,  dès  Ie>  dix  heures  du  ma- 
tin , reiiiieroi  avait  dé  à tenté  de  s‘ein|iarer  de  celte  liau- 
tenr,  occupée  par  cinq  co>i>pagnies  du  département  de  lu 
Corriie;  mais  Delmas  son  brave  commandant,  avait  donné 
le  temps  à Newinger  d’envoyer  quatre  com|>agnies  de  gre- 
nadiers qui , à leur  a|tparilion , déterminèrent  l'ennemi  à 
la  retraite.  Deux  Itcures  s’étaient  éronlees;  |c  prévins  Ne- 
winger de  clionger  de  poste.  Il  me  dit  que  son  honneur 
était  intéresse,  et  que  je  chérissais  trop  cet  lionneur-là 
pour  le  forcer  à y maiu|uer.  Apprenant  qu'il  paraissait  des 
troupes  vis-à-vis  la  gauche,  je  lu'y  transportai  pour  les  re- 


connaître. On  avait  tiré  depuis  quelque  temps  le  canon  sur 
les  troupes  ennemies;  une  demi -heure  ne  s’écoula  pas 
qu'une  canonnade  se  fit  entendre  sur  Bingen,  et  bieiitùt  ou 
entendit  une  fusillade  très  vive  qui  dura  une  heure.  Je  ras- 
surai les  troupes  de  la  gauche,  qui  pararisaient  ébranlées. 
Mais  quel  fut  mon  élonnemi'nt  quand  on  vint  me  dire 
par  une  ordonnance,  que  la  hauteur  était  emportée,  que 
V ainement  les  cinq  compagnies  de  la  Corn'  ze  s'étaient  bat- 
tues jusqu'à  l'exlrèmilé;  que  son  artillerie  avait  aussi  fait 
vainement  un  ctTet  tcirihle  sur  la  colonne  prussienne;  que 
n’ayant  point  été  seconde  pur  les  compagnies  de  grenadiers 
qui  avalait  abandonné  leurs  canons  pour  se  retirer  avec 
une  précipitation  inouie,  on  avait  livré  à l'ennemi  la  hau- 
teur; que  l'ailillcrie  ennemie  ayant  tiré  sur  notre  cavalerie, 
elle  avait  été  obligée  de  se  retirer;  que  celle  de  l’ennemi 
ayant  profilé  de  ce  mouvement  rétrograde  et  traversé  un 
marais,  avait  chargé  nos  cavaliers  qui  d'abord  l'uvaient  re- 
poussée ; mais  h^  ennemis  s'étant  ralliés  et  rcveuani  ii  la 
charge,  nos  troupes  se  laissant  imposer  par  le  nombre, 
SC  retirèrent  sans  entendre  la  voix  du  coiumnndaiil,  qui 
leur  (lisait  de  charger.  J’appris  aussi  que  le  général  Newin- 
ger avait  été  pris  dans  cette  alfairc.  La  ville  de  Bingen  n’é- 
lail  pas  encore  prise;  mais  d'une  part  je  ne  complais  |ias 
assez  sur  les  troupes;  et  de  l’autre,  les  hauteurs  élaiimt 
emportées. 

c Ma  première  idée  comiiic  mon  prumici'  sentiment  fut 
de  les  reprendre.  Je  ne  connaissais  pas  la  hiite  des  cinq  ba- 
taillons de  grenadiers;  mais,  en  l'apprenant,  je  quittai  ce 
projet  : je  fus  arrêté  par  la  reltevion  que  ma  lémériié  com- 
promettrait le  salut  de  l'armée  qui  m’était  confiée  par  la 
ré))ubliquc  ; j'ai  donc  abandonné  celte  résolution.  Ma  po- 
sition est  indépendante  de  celle  dans  laquelle  j'ai  été  forcé, 
et  où  je  ne  l'eusse  point  été  si  j'avais  eu  de  la  cavalerie. 
Les  ennemis  ne  nous  ont  pas  montré  moins  de  huit  à neuf 
mille  chevaux  : il  fallait  donc  penser  à la  retraite;  il  eût 
été  imprudent  de  la  différer;  autant  elle  était  aisée  daas 
ma  position,  autant  il  eût  été  difficile  de  résister  quand 
neuf  mille  hommes  de  cavalerie  coupaient  les  chemins.  Je 
suis  venu  camper  hier  auprès  de  Worms.  Je  vais  me  re- 
tirer successivement  vers  Landau  le  plus  lentement  pos- 
sible; je  serai  peut-être  obligé  de  faire  détruire  les  maga- 
sins de  fourrages  qui  se  trouvent  à Worms  par  la  trahison 
évidente  des  administrateurs  du  directoire  des  achats.  Ma 
position  est  d'autant  plus  pénible  que  e sais,  par  des  nou- 
velles positives,  que  le  revers  des  Vosges  a Wê  abandonné 
par  l'armér  de  la  Moselle.  Il  ne  faut  c<?pendant  pas  déses- 
pérer dn  salut  de  Mayence  ni  de  celui  des  départements  du 
Rhin.  J'ai  mis  dans  Mayence  le  général  Varé,  dont  le  talent 
est  connu  ; ie  laisse  à Cassel  le  général  de  brigade  Meu- 
nier, dont  les  talents  et  le  civisme  sont  recommandables. 
Je  vais  couvrir  les  départements  du  Rhin , et  j'espère  mn 
saisir  bicniûl  d'une  iiosiiimi  qui  les  mettra  à l'ahrL  J'ai  en- 
voyé aux  commissaires  de  la  Convention  à Maye  ce  la 
pii.’rc  la  plus  positive  de  sévir  avec  rigueur  c nlre  les 
làcbcs  bataillons  qui,  ayant  abandonné  hmr  poste,  sont 
cause  du  malheur  que  nous  avons  essuyé.  Les  infâmes  ont 
fui  jusqu’à  .Mayence  sans  s’arrêter. 

a Signé  te  général  Cdstisb.  » 

Plusieurs  membres  demaiulent  la  parole. 

; Df.l.\croix  : Il  lie  s'agit  nas  eu  ce  iiioiiiont  de  dis- 
) ciller  les  faits,  il  faut  preiufre  de  grandes  uiesiiresde 
sflrete'  générale,  et  les  décréter  .séance  tenante.  Je  do- 
I mande  que  le  comiUi  de  salut  public  suit  à l'instant 
j convoqué  pour  eu  aller  méditer,  et  veuir  vous  en 
I prt'seii.er  les  bases. 

1 Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  ordonné. 

I Tburiot  : La  proposition  de  Delacroix  étant  décré- 
tée, je  me  reiiferiiierai  dans  une  mesure  particulière 
r lative  à Paris.  Je  vais  dire  à la  Convention  des  vé> 
I rites  qu’il  est  important  qu'elle  connaisse.  Nniisnvnm 
! cru  jiis<iu'à  pré-sent  que  Dumouriez  nous  avaitservis 
j dans  les  plaiiii's  de  Cliatiipagne  ; eh  bien  ! Dumouriez 
I nous  a consUinimcnt  trahis.  A peine  avait-il  pris  sa 
prenière  position,  qu'H  était  d'iutelligence  avec  les 
I généraux  ennemis.  Kellerinaiin  arrive;  Dumouriez 
lui  ordonne,  de  prendre  une  position  qui  coinproiiift 
le  salut  de  l’armée.  Kellerinanii  r»‘si.st(*  à l’ordre,  et 
c’est  lui  qui  réellement  a sauvé  la  république.  Dit- 


mouriet • i cettf  (époque,  «‘enfermait  avec  le  roi  de 
Prusse,  et  combinait  avec  lui  les  moyens  de  nous 
rendre  la  royauté.  Duinouriez  favorisa  l'a  retraite  des 
Prussiens;  U défendit  de  tirer  sur  eux  dans  leur 
marche,  et  voilà  comme  il  ravit  à nos  troupes  les 
moyens  si  faciles  de  les  exterminer;  voilà  le  sc«d»*rat 
dont  on  a continuellement  chanté  la  gloire.  J’igno- 
rais ces  faits)  je  les  ai  découverts  dans  les  départe- 
ments où  j’ai  été  envoyé.  Nous  ne  pouvons  nous  dis- 
simuler que  Diimouriez  a dans  Paris  des  amis  qui  le 
servent.  {Quelques  vois  davt  l’extrémité  : Dans  la 
Convention! — On  murmure.)  Il  serait  possible  que 
Dumouries  calculât  sur  des  mouvements  dans  Paris. 
Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  le  coup  élec- 
trique est  porté;  mais  il  faut  prévenir  l’explosion.  Il 
faut  que  tous  les  citoyens  .soient  bien  pénétrés  de 
cette  vérité:  que  s’ils  se’portaient  à quelmie  violence, 
la  patrie  serait  en  plus  grand  danger.  C’est  l'union 
seule  qui  fera  notre  force.  (On  applaudit.) 

R.^baud-Saint-Etienne  : Je  demande  la  parole 
après  Thuriut,  pour  secourir  scs  buuues  vues  et  ses 
intentions. 

Tiidriot  : Je  demande  que  toutes  les  autorités 
constituées  soient  ù rinstaut  mandées  au  sein  de  la 
Convention  nationale.  Il  faut  leur  démontrer  que  si, 
par  impo^ible,  il  arrivait  dans  les  sections  un  mou- 
vemnit,  il  deviendrait  le  point  de  ralliement  des 
contre-révolutionnaires.  Nous  avons  besoin  du  pa- 
triotisme le  plus  ardent,  mais  le  plus  pur.  Il  faut  sur- 
tout que  l’on  soit  bien  convaincu  que  s’il  y avait  ici 
un  mouvement,  au  lieu  de  porter  nos  forces  aux 
rronlières,  il  eu  résulterait  que  les  déparU'iuents  se 
]iorleraient  aussi  sur  Paris,  que  lessulwistances  n’y 
arriveraient  plti<;,  que  les  armes  ne  parviendraieut 

tio  ut  à leur  destination.  Il  faut  que  nous  fassions 
lien  entendre  aux  sections  qu’elle^s  doivent  discuter 
avec  calme  sur  les  moyens  de  défense,  car  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  que  nous  avons  Ici  une 
force  telle  que  nous  pouvons  mettre  aisément  deux 
cent  mille  hommes  sur  pied.  Il  ne  faut  pas  nous  y 
tromper;  U est  des  hommes  qui  ayant  inspire  malheu- 
reusement un  trop  grand  degré  de  conliancc,  pour- 
raientservir.sansle  vouloir  peut-être,  pcAit-étre  en  le 
voulant,  les  projets  des  couspiraU-urs,  et  porter  le 
peuple  a des  mesures,  que  l’humanité,  que  l’intérêt 
national  réprouvent  également.  C’est  donc  aujour- 
d'hui qu'il  faut  répéter  cette  grande  vérité,  que  sons 
l’existence  de  la  Convention,  sans  le  respect  pour  ses 
décrets,  il  n’y  a plus  de  salut  pour  la  chose  publique. 
(On  applaudit.)  Dans  tous  les  départements  que 
nous  avons  parconrns,  on  demande  que  les  fois 
soient  resjiectées.  La  haine  contre  les  cou.spirateurs, 
contre  Dumoiiriez  y est  an  plus  haut  point.  Nous 
avons  vu  partout  les  pères  de  famille  imprimer  ces 
sentiments  à leurs  enfants  ; nous  avons  vu  des  mères 
vertueuses  encourager  leur  fils  à s'ormer  pour  dé- 
fendre la  patrie  ; nous  avons  vu  partout  le  règne  des 
iiKcurs  et  l’exemple  des  vertus.  Je  me  résumé,  et  le 
demande  qu’à  l'instant  la  Cimventûm  mande  à la 
barre  le  consell-giûiéral,  le  commandant  de  la 
nationale,  toutes  les  autorités  constitués,  et  que  là, 
au  nom  de  la  Convention,  le  président  leur  fasse  sen- 
tir combien  il  importe  que  1 ordre  règne  dans  Paris 
avec  la  fraternité.  Nous  ne  devons  pas  hésiter  de 
consacrer  nus  jours  et  nos  veilles  au  salut  public.  Je 
dainamle  que  ht  séance  soit  permanente* 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

— Un  idmelè  la  barre  une  députation  de  dépar- 
taïueiiltJe  Paris. 

L'uratemr  dé  la  dépatalim  : • Le  peuple  fnn- 
«ais  est  en  d.-mger.  Le  modérantisme,  la  mauvaise 
foi  des  uiiiiistres,  la  trahison  des  généraux,  vos  di- 
visions, Voilà  leacaiiM'S  de  nos  niatneun.  Nos  places 
Mnt  dégarnies  de  vivres,  oos  vaisseaux  otanqueiit 
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d'hoinmes;  pendant  ce  temps  l’ennemi  fait  avancer 
ses  nombreux  bataillons.  Notre  position  est  telle  que, 
si  la  Convention  ne  prend  pas  une  mesure  gigantes- 
que, nous  soiiime.s  perdus.  Il  faut  que  tout  Fraiiç.iis 
marche  , que , comme  les  Romains , chaque,  soldat 
prenne  des  vivres  pour  trois  jours;  nous  fondrons 
tous  ensemble  sur  nos  ennemis.  On  est  déjà  victo- 
rieux quand  on  comb.'it  pour  une.  belle  cause.  Préve- 
nez de  grands  m.ilheiirs  plulflt  que,  d’y  remédier. 
Décrète*  que  tout  Français  prendra  les  armes,  depuis 
18  ans  jusqu’à  50  ans,  excepté  les  corps  adininislra- 
tifs;  décrété*  qu’une  luirlie  de  la  Convention  se  met- 
tra à notre  tête  (on  applaudit)  ; nous  l.als.serons  dans 
nos  foyers  nos  femmes,  nos  enfants  et  les  hommes  de 
50  ans.  > 

. Lr  Pr^tdrrt  à la  députation  t Dans  le  moment 
où  vous  parniMiez  à la  barre,  la  Convention  venait 
de  décri<ter  que  vous  sérié*  invités  à vous  y rendre. 
Un  traître  marche  contre  la  patrie,  il  faut  prendre  de 
grandes  mesures;  le  comité  de  défense  générale  s’en 
occupe.  Il  en  e.sl  une  préliminaire  qui  vous  reganic. 
Vous  êtes  les  magi.strals  du  département  ; il  faut  ras- 
surer le  peuple , il  faut  enqiêclirr  les  agitations 
de,  l’égarer  ; il  faut  bien  lui  persuader  qu’une 
fausse  démarche  de  sa  part  doublerait  les  dangers  de 
la  patrie.  Dans  ce  moment,  la  ville  de  Paris  conserve 
un  dépôt  sacré  dont  elle  est  comptable  aux  départe- 
ments qui  le  lui  ont  confié.  La  Convention  vous  in- 
vite à retourner  à vos  fonctions  pour  prendre  toutes 
les  me.sures  nécessairesa  calmer  le  peuple. 

Duuem  : Voici  une  lettre  d’uiiexcellenlpatriote  de 
Lille,  qui  me  marque  que  la  Convention  doit  bien 
pe.ser  la  motion  de  faire  marcher  tous  les  hommes, 
et  de  mettre  à leiirliMe  la  moitié  de  la  Coiiveiitioii; 
pareeque.  ce.  sont  les  aristocrates  qui,  dans  les  villes 
frontières,  proposent  aussi  celte  mesure,  aliii  de  dis- 
soudre la  Convenlioii. 

Marat  : Je  demande  la  parole. 

Bertrand  : .le  demande  l’ordre  du  jour,  et  le  rap- 
port sur  le  parl,ige  des  biens  commuiinnx. 

.Marat  : Je  prends  acte  aujourd’hui  contre  la  Con- 
vention des  efforts  qu’onafailspotirétoiiffer  ma  voix. 

CÊNtssiEUX  : S’il  arrivait  un  malheur, Marat  dirait 
que  c’est  pareequ’on  n’a  pas  voulu  l’enleudrc.  Je  de- 
mande qu’on  lui  accorde  la  parole. 

La  Convention  décide  que  Marat  sera  entendu. 

Marat  : Il  n’y  a que  des  traîtres  oui  puissent  étouf- 
fer ma  voix  ; je  vous  rappelle  nu  silence  et  à vos  de- 
voirs. S’il  est  un  homme  qui  ait  des  droits  |K)ur  être 
entendu,  c’est  moi,  qui  depuis  huit  mois  vous  ai  pré- 
dit tout  ce  qui  arrive.  Quel  que  soit  le  sort  qui  me 
menace,  je  vous  déclare  que  la  conduite  nue  vous 
avez  tenue  depuis  la  révolution  est  celle  d’iVhappés 
des  Petites-Maisons. (On  munniire.)  .Ne  vousotfensex 

fias  de  mes  expressions,  ear  je  ne  veux  nas  vous  of- 
ènser.  Je  n’ai  que  l’aiiiour  du  salut  public.  H Iriom- 

filiera  de  tout.  La  première  mesure  dans  cescircous- 
ances  difiiciles  est  de  composer  vos  comités  d'hom- 
mes qui  aient  fait  leurs  preuves  de  patriotisme  ; la 
seconde,  de  leur  donner  des  pouvoirs  assez  ébuidus 
pour  faire  le  bien,  dussiez- vous  leurdonner  des  gar- 
des et  leur  mettre  an*  pieds  nn  Imiilet.  Je  deni.ind* 
qne  vous  formiez  un  comité  de  sftreté  générale  qui 
m le  pouvoir  de  faire  arrêter  toutes  les  personnes 
qu’il  croira  suspectes  dans  Paris,  et  que  le  comité  de 
défense  générale  soit  composé  de  membres  eu  qui  le 
peuple  ail  coiilinnce.  Je  demande  à u’en  pas  être. 

Bover-Fonkrèus  : J’avais  une.  »ro;K>sitinn  fort 
simple  à faire  ; mais  dès  que  celle  oe  Marat  est  ap- 
puyée, j’eii  ferai  sentir  le  danger  en  peu  de  mots  : le 
me  plaindrai  d'aiMm)  du  peu  de  darté  avec  l.iquelle 
il  l’a  annoncée.  Que  veut-il  dire  par  la  réiirrioii  des 
pouvoirs  les  plus  formulahles  entre  les  mains  de  six 
•membres  qui  seront  gardés  à vue  ? Je  ne  veux  pas 
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de  dictature,  moi,  PÛl-elle  excrcc^e  du  fond  dune 
prison.  Si  la  Convention  veuirornirr,  renouveler  des 
comités,  changer  les  formes  du  conseil  exoculif,  je 
ne  m'y  oppose  pas  ; celle  mesure  ne  comproiiK  l p;is 
la  liberté  de  ma  patrie;  mais  je  neveux  pasmii'n 
portint  une  chaîne  ou  un  hoiiU  t nu  pied,  queli|iies 
Dommcs  puissent  en  donner  de  plus  lourdes  à mon 
pays.  D*un  autre  coté , il  importe  que  tmitfs  les 
mrsuresque  Toiisallez  prendre  le  soient  à runnni- 
mité;or,  le  seraieiil^elles  si  votre  comité  délilx'rjit 
en  secrel?Jesuissoii|içoniicux,el  vous  devriez  IVlrc 
tous  alors  ; cependant  vous  avez  hesoin  de  vous  ap- 
puyer les  uns  sur  lesautres.el  dédoubler  votn- force 
par  votre  union;  si  les  mesures  qui  d<uvent  vous  être 
présentées  sont  concertées  dans  iiii  comité  secret  , 
vous  n’aurez  ni  conliance,niunion,et  vous  êtes  per- 
dus sans  elle.  Je  passe  ù ma  proposition  : nos  enne- 
mis ont  des  intelligences  sûres,  promptes  et  secrétes; 
lisseront  instruits  plus  tut  que  les  bous  citoyens  de 
riridigiie  trahison  de  Dmnoiiriez;  ils  aiigmenteronl 
les  alarmes;  ils  décourageront  les  faibit  s,  ils  nedi- 
roDt  pas  avec  quel  cnime,  avec  quelle  lierlé  répu- 
blicaine TOUS  avez  en(eiu,lii  l’aflligeaiit  rapport  de  De* 
lacroix.  Oui,  citoyens,  vous  avez  tous  celte  fermeté 
d’âffle.  qui  est  la  pn*miérc  vertu  dis  n^ublicniits; 
vous  êtes  tous  inaccessibles  à celte  sorte  de  timiditc 
ai  calcule  davantage  ses  dangers  <]tie  h‘$  moyens 
e sauver  la  patrie;  vous  la  sauverez,  ou  vous  péri- 
rez; voilà  votre  sort,  il  est  glorieux:  dites  aux  dé- 
nartemeiils  que  vous  êtes  prelsà  le  remplir,  vous  al- 
lez rixloiibler  leur  énergie;  telle  ville  qui  vous  a 
donné  trois  mille  hommes  va  vous  en  donner  dix 
mille;  la  France  entière  va  marcher,  et  malheur  aux 
traîtres!  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
pro|)OsitioiMle  Marat,  la  pruinpie  impression  du  ra|>* 
port  de  Delacroix,  et  son  envoi  dans  les  départe- 
ments par  des  courriers  extraordinaires. 

Ces  propositions  sont  adopUVs. 

>-Le('ommamlant-gétiéral  est  introduit  à la  barre. 

SARTeRBB  : Je  n'ai  |H)int  douté  de  l’alarme  que  les 
nouvelles  ré|tandraient  dans  Paris;  malgré  cela,  la 
fierté  ri'pubiicaine  s’empare  de  nos  concitoyens,  et 
Dons  sommes  tous  prêts  à comballrc  noseiiiieniis. 
Sous  douze  jours,  je  vous  donnerai  douze  cents  ca- 
nons. J'ai  liesoin  u'aiiciens  militaires  pour  m'aider; 
il  en  existedont  le  mérite  est  resté  caché  par  leur  mo- 
destie. Il  faut  que  la  Conveiilinn  soit  le  centre  de 
tout  ; tûchez  lie  faire  voir  en  vous  aux  départements 
une  unité  parfaite.  (On  applaudit.)  Nous  avons  à 
Paris  quatre-vingt-seize  mille  hommes  en  état  de 
porteries  armes;  dans  trois  jours  quarante  mille 
nommes  pourront  partir.  On  peut  indemniser  ceux 
qui  font  vivre  leur  famille.  Si  Paris  est  seenmic  par 
vous,  il  répondra  de  la  Convention  ; et  de  Paris  seul 
peut  sortir  le  salut  public.  Je  ilemaiide  à couiuiuoi- 
quer  mes  vues  au  comité  de  défense  générale. 

Celte  aiilorisalioii  estacConlée. 

Santerse:  Des  citoyens  alarmés  m'ont  suivi  au 
comité,  et  m’ont  ramené  ici.  Voici  la  députation;  ils 
vous  offrent  leurs  bras,  et  demandent  des  armes  ( se 
tournant  vers  les  pétitionnaires)  ; n’est-ce  (las,  iiii's 
amis,  c'est  cela  que  vous  venez  demander?  ( On  ap- 
plaudit.) — La  Convention  leur  accorde  les  hon- 
neursde  la  séance. 

Garxieb,  de  Saintes  : Vous  avez  entendu  trop  sou- 
vent une  vérité  dont  vous  n’avez  jamais  été  assez  |h‘- 
nélrés:  c’est  que  les  derni-mesiires  sont  nuUml  de 
coups  de  poignard  pour  la  lilierU*;  il  faut  que  nous 
sachions  que  nous  sommes  la  divinité  du  peuple 
français,  que  nous  répondons  sur  nos  t>'lrs  du  salut 
publie.  Longtemps  j’ai  cru  que  la  conlii'inn  des 
jwuvoirs était  uu  bouleversement  politique;  c'est 
une  vérité  sans  doute  dansuii  gouveniemenl  stable; 
mais  elle  cesse  pour  vous,  tant  que  vous  aurez  un 


conseil  exécutif  plein  d’inertie.  Prêtiez  tous  les  pou- 
voirs, nommez  tous  les  agenl<;  qu'ils  conuai-ssi-nt , 
qu'ils  vuiis  nppreTin''iil  dans  deux  nu  trois  jniii's  la 
position  de  nos  armées,  la  silmiliniide  la  répitbliqnc  ; 
multipliez  1rs  bras,  multipliez  les  yeux,  organisez  uii 
pouvoir  exécutif  qui  fui.sse,  avec  vous,  sauver  la  pa- 
trie. Les  ministres  actuels  ne  connais!^eiit  rien,  n'a- 
gissent qu'isolément.  Le  ministre  de  la  justice  ne 
s'occupe  que  des  jugements  individuels  rendus  dans 
les  tribunaux;  le  ministre  de  ririlérienr,  qu'à  diriger 
ou  e«*rrompre  l'esprit  public;  le  ministre  ne  la  guerre 
est  de  coniiivencp  avec  les  généraux  qui  vous  tra- 
hissent; car  ne  soyez  pas  la  dupe  de  cette  illusoire  et 
ridicule  arrestation  de  Beurnnnville  par  Ibimouriez. 
Jedemamle  qu'on  choisisse  dans  le  sein  de  In  Conven- 
tion douze  niciiibres  qui  si*  prlageroiil  tous  les  tra- 
vaux de  la  république,  et  qui  se  cliuisirunt  douze  ad- 
joints; ces  vingt-quatre  boninies  vous  diront:  Kos 
tcles  tomberont  ou  la  patrie  sera  libi'e. 

M \rat:  J'insiste  pour  ma  proposition.  L';lmedu  sa- 
lut piddic  est  le  comité  de  siVete  et  celui  de  défense 
générale.  Je  deiiiamie  que  le  prnnier  soit  composé  de 
dix  membres,  le  second  de  quinze,  pris  parmi  les 
membres  les  plus  purs,  et  qui  jouissent  le  plus  de  la 
conli.'iuce  pnldiqiie;  ils  prendront  leurs  délibérations 
à linis  dus,  elst'roiit  ropoiisablcs  sur  leurs  tt'qes  de 
tonies  les  mesures  qu'ils  prendront.  La  Convention 
les  fera  garder  ù vtie. 

. Bentaiioi.e:  Je  denmmle  l’ajonmement  jusqu’au 
rapport  du  comité  de  défense  générale.  — L'ajourne- 
iiieiit  est  dtH.Tété.  — Marat  re.ste  à In  tribune. 

Le  î’RÉsiDi  NT  : Marat,  vous  venez  d'entendre  la 
déeisinn  de  l’assemblée;  retirez-vous,  étaliez  au 
comité  présenter  vos  vues. 

Marat:  Je  n'iiai  pas  ; ce  n’est  p.asau  milieu  de  scs 
ennemis  qu'un  général  v-ciit  délibérer. 

Le  PKÉ.SIDENT  : Je  vous  rappelle,  Marat,  que  vous 
n’èles  pas  un  général. 

Marat:  Je  (l-mande  le  renouvellement  du  comité. 

L’a.sseinblée  pa«S4'à  l'ordre  du  jour. 

— Une  députation  de  la  section  de  Beanrepaireati- 
nonce  que  cette  secdioii  a pris  nu  arrêté  par  leipiel 
elle  rappelle  et  désavoue  ws  commissaires  ,tii  comité 
central  séant  àl’Arclievéché.  (On  ajiplaiidit.  ) 

— Le  président  annonce  que  plusieurs  députations 
deniamieiit  à être  introduites. 

Tiiubiot  : Je  demande  nu'on  s'occupe  d’objets  gé- 
néraux avant  de  passi  r à des  objets  particuliers;  cha- 
que minute  qu'on  perd  est  une  victoire  pour  nos  en- 
nemis. Diimoiiriez  a été  nommé  par  le  conseil 
exivutif  général  en  chef;  il  a une  grande  étendue 
de  pouvoirs;  il  fait  mouvoir  tous  les  commandants 
des  places;  ü |ieiit  faire  enlever  tontes  les  armées.  11 
faut  pro(d.imer  à la  république  entière  que  Dumou- 
riez  n’est  pins  un  général,  que  cVst  iiii  Iraîlrc.  Il  faut 
que  sa  tête  soit  mise  à prix  ; il  faut  pn  mire  toutes  les 
mesuH'S  de  sûreté,  et  deux  heures  de  retord  peuvent 
tout  perdre.  U faut  que  tous  les  courriers  soient  sur 
It^  routes  ; il  faut  défendre  à tons  (es  commandants 
de  place  de  le  reconnaître  pour  chef,  à moins  d'être 
punis  comme  traîtres  à la  pairie.  Il  faut  déclarer  que 
bmnonriczest  hors  de  la  loi,  et  que  quiconque  le 
tuera  aura  une  récompense  de 300, 000  livres.  Je  de- 
mande en  outre  que  le  coii.seil  executif  Suit  en  per- 
niiinence  ainsi  que  la  Convention. 

Ces  propositions  sont  adoptées  en  ces  termes: 

• La  Convention  nationale  ordonne  que  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  nommera  sur-le<batop  un  général  pour 
rciiipla(*rr  Diininuricz. 

c U'Tlare  àla  oaùon  rrcinralscnneDumourtez  est  traître 
à la  patiio,  (pi'd  a juré  la  perte  de  U liberté  cl  ic  rélablia- 
miiPiil  du  deqwllsm^. 

t Fait  dei’eines  t tout  général,  & tout  comniandont  de 
place,  b tout  soldai  de  la  république,  à toutes  les  iiulurités 
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cons!itué<^  en  France,  do  reeonnaUre  Dumourii  i pour 
néml , d'obi-ir  à aucun  ordre  de  lui  cl  ù aucune  réqui- 
siliun. 

■ Di'rKto  que  tout  Pranral'Hiii  rrcnnnallra  Dnmourîoz 
pour  gO'  J'r.il  'Ora  reg  rdf  cninnie  traîne  h l.i  patrie  et 
puni  (le  motl,  et  que  scs  biens  seront  cotiGsqués  au  profil 
de  la  répiildiqne. 

• üocT''  le  que  numoiirirt  est  mis  hors  do  la  loi;  mitorl'C 
tout  citosen  a coinir  sus  et  assnie  une  rOcom|X'n<c  de 
8 0 inülc  liï.  à ceus  qui  s’en  sai'iionl  et  ram'neruni  i l’a- 
nsninilnii  \if.  Les  aOO  mille  livres  seionl  r^vcisililc'  à 
leurs  liêriiicrs,  cl  tenues  à la  (lis|Hisitinn  du  conssùl  exccu* 
ür  ptovi  dire  par  la  trè'nreii<-  nationale. 

■ La  Cuinenlinn  naiiniiale  met  Mins  la  sauvegarde  et 
nionnciir  de  la  l<i\atilÿ  dessoMats  fi aurais  (|ui  Mnil  dans 
rarmôc  qui  était  comiiianitOe  par  Dumnnrirz  les  cin(|coin» 
mls«olres  et  le  minislic  de  la  gneire  par  el.c  envoyés,  que 
Dumniniet  lictil  eu  état  d’am'st^tioii  : 

t Oïdonne  que  le  préseiil  dérrr't  sera  envoyé  par  des 
cotiriiers  exiinorilinaires  dans  tons  les  dcpartenient«,  ait . 
cor))s  admiiiisiralirs,  ans  généraux  élan*  continandanls  de 
ploD‘,  cl  qu'il  sera  de  suite  proclamé  dans  les  villes  el  k la 
Ule  des  corps  ai  tués.  • 

— Un  lies  srcrélnirps  fait  lecture  d’une  lettre  des 
adininistralenrstliiili  parlemeiildr  Mayeniie-et  Loire 
ditée  irAiipers,  le  1*'  avril.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
t Noire  Idln-  dn  59  mars  vous  présentait  le  tableau 
général  de  notn*  sltnalinii;  anjourcî’hni  nous  allons  vous 
offrir  quelques  détails  sur  l'éljl  actuel  d<‘  nos  forces,  Sur 
leur  position  cl  sur  relies  des  contie-iésolnllonnaires, 

• La  ri\e  droite  de  la  Loire  est  occii|ht  par  un  corps  ilg 
3.AOO  boinnies,  cani|to«é  en  grande  |iariir  ilc  lu  garde  na> 
tionalc  d'Angers.  Ce  corps,  qui  occupe  les  postes  d‘ln- 
grondc,  Varades  et  Ancenis,  a pour  objet  de  tenir  libre 
notre  coinimiiiicaiion  avec  Nantes,  cl  d‘eini>‘clier  les  re- 
belles, (tiint  line  c'ande  pailie  occupe  Saiiil-Florcnl  le- 
Vieux,  sur  la  ri\c  gaurlic.de  lusscr  la  Loire  ivmr  se  réunir 
8UX  antres  bordi  s qui  inqiiièl>  ni  la  ville  de  Nantes. 

« Un  coiyis  de  3,6'i0  linmmes  a OlO  imité  an  midi  du 
Layon,  oit  il  oecnpc  Saiiil-LanibcrI  cl  d’autres  postes  sur 
la  même  rixii  rc.  (’.C  corps  a en  tête  une  iroiqK’  de  révoltés, 
canloiinée  5 CliemiHé.  Le  30  dn  innis  dernier,  ils  sont  ve- 
nus attaquer  le  poste  de  Saint-Lanilipit,  el  ont  été  vigoii- 
reusenicni  re|H>ussés,  iipn's  un  combat  qui  a duré  jusqu'à 
sept  heures  ilu  soir.  L'rnneini  a pioliie  de  la  nuit  (tour  se 
TClirer  sur  ('.bi'inillé,  laissant  une  In-nlaine  de  inurts  sur  le 
ciianip  de  luilaille.  On  a lieu  de  cruiie  <|u’ils  en  ont  em- 
porté un  plus  grand  nombre,  avec  beaucoup  de  blessés. 

Leur  artillerie  ne  lions  a fait  aucun  mal  ; deux  patriotes 
ont  été  tués,  cl  qiiinzeont  reçu  des  blessures,  dont  bcuicu- 
Sement  aucune  n’est  daitgeren*-c. 

» Le  rorps  rassemble  5 Doué  est  artnellement  composé 
d'environ  to  mille  homme-;  il  s’est  (rorlé  à Vibicr»,  Des 
délacliemenis  de  cette  armée  occupent  di'<  postes  qui  éia-  , 
blls-cnt  sa  conimniiicalinn  avec  celui  de  Saint-Lambert.  | P»”POSIlli)iL 
« L’armée  dont  il  s’agit,  coniinandée  par  le  général  Du-  ICHSC  geniTii 
boux,  niaicbe  sur  Coron  et  Vezins,  où  le»  conlre-révolu- 
tioniia  res  ont  quelque-  forces;  ils  occupent  aussi  Choict, 

Beaiipreau  cl  S iinl-FloreiiL  où  sept  leurs  principales  for- 
ces. La  marriie  cnminnée  de  nos  années  a |iour  objet  de  Ici 
débusquer  snccessivenu'iil  de  tous  ces  postes. 

• (Juuut  k la  force  de- révolutionnaires,  il  est  diOicilc  de 
la  cunmulic  avix  certitude;  niais  tout  se  réunit  pour  l’éva- 
Itter  à :0  mille  hommes  d.ms  notre  département  seuleincnt. 
t1evirt'UH.'U)enl  qu'il  n’)  a pas  le  quart  armé  de  fusils,  et 

Sn’avec  treize  caoons  de  diflezcnts  calibres  ib  mauquent 
’ariillrurs.  • 

CéUe  IcUre  est  renvoyée  au  comité  de  défense  gé- 
nérale. 

«“Les  membres  composant  le  conseil  ciécutif  en- 
trent dans  rassemblée. 

Le  minitire  de  l'intérieur  : • La  Convention  a dé- 
crété qiip  le  conseil  exécutif,  le  département  et  la  mu- 
nicipalité de  Pans  se  rendraient  à sa  barre  pour  y re- 
cevoir ses  onlres;  nous  lions  préseiiloiisrn  exécution 
de  ce  décret.  Nous  nous  étions  rassemblés  ce  malin 
pour  nous  concerter  sur  le  compte,  que  vous  nous 
•vcz  demandé  de  la  république  ; mais  ayant  reçu  des 


nouvelles  de  la  Belgique,  nous  sommes  allés  les 
cumiminiquer  nu  coiiiilé  tir  silrolé  générale. 

• J’ai  pri.s.ile  coueerlavec  le  maire  île  Pari«,  toutes 


les  mesures  ipii  étaient  en  mou  pouvoir  pmir  maiii- 
teiiir  l’onlre.  dans  celle  ville  ; j’cspêrc  qu*il  ne  sers 
pas  troublé, 

• C’est  le  moment  où  les  ministres  de  la  répiihli- 
qiie  doivoiil  être  réellement  des  iniiiislres  n’pttbli- 
cains,  et  je  puis  as.surer  à l’a-ssentblée  qu’il  n'est  an« 
eiiu  d'entre  nous  qui,  dans  l’occasion , ne  jouât  la 
rûle  de  soldat.  ( Ap,)'.atiilissements.  ) 

■ Dans  ce  moment  où  tiesnniiiinationsimportanles 
vont  é rc  faites,  où  plusieurs  giùu'raitx  vont  être  re- 
imiivelé.s,et  que  le  conseil  exécutif  va  être  chargé 
tl’opéraliims  mi.\qtielles  le  sort  de  la  république  est 
atlaclié.  J'ignore  t|iielle  est  l'opini«>n  de  mes  cqll»'- 
gties,  mais  la  niienne  serait  tpie  ees  numiiiatious 
doivent  être  faites  par  r.tssctublée  elle.-niciiie. 

• Ciloyeiis,  répiMpie  la  plus  pt-rilleiisetle  l’Assem- 
blée coiisltluanle  fut  réptMjue  de  la  fuite  du  roi  à 

• V.treimes.  Eli  bien  ! dans  ce  moinenlrllc  saisit  d'une 
main  ferme  les  rênes  ibi  gouvoriiemriil;  elle  appela 
dans  son  sein  les  ngentscivils  el  militaires,  el  ils  sor- 
taient de  cette  encciule  investis  de  la  conUauce  pu- 
blii|iin. 

• Si  1rs  mômes  mesures  éLiient  prises  en  ce  mo- 
ment, si  l’assctnliléc  faisait  elle-inéine  les  noinina- 
lions,  si  les  miiiislres  ii'élaieiit  que  les  exteulrurs 
matériels  de  ses  ordres,  j'ose  croire  que  le  salut  de  la 
rcpnblniue  serait  certain. 

• Je  ilemanile  pardon  à l’assemblée  de  m’expliquer 

avec  tant  tlo  cbalonr,  mais  c’est  le  seuliineut  pro- 
fond  (On  applaudit.  ) 

TiiuniOT  : J’applamiisnu  ade  qui  anime  le  consetl 
exécutif,  niais  je  ii'.'ulopte  pas  les  inesure.'i  i|ii’ii  pro- 
pose, narccqu'il  faut  que  le  peuple  ait  des  agents  res- 
ponsables. 

11  y a une  mesure  qui  peut  se  rapprocher  des  pro- 
positions du  ministre  : le  conseil  a dcscoiiiioissances 
sur  les  ofliciers  patriotes;  c’est  lui  qui  di-il  lesdé.si- 
gner,  iwrcequ’il  est  responsable;  mas  je  demande 
qu’il  en  n'fere  à rassemblée,  et  j’aime  a croire  que 
torsqiic  l'assemblée  aura  ratilié  le  choix  lait  par  le 
ministre,  la  personne  ipii  eu  sera  l'objet  aura  la  con 
lianco  du  |H'uple  français. 

Je  demande  que  l’assemblée  décrète  que  lecomseil 
exécutif  coiiliiiiiera  de  nommer  les  gt-néraux,  mais 

2 ne  leurs  cligix  seront  soumis  à la  raliliculion  de  la 
onveiiliun. 

Bestaboi.e  : Je  demande  rajonrnemenl  de  cette 
silioii  jusqu’après  le  rapport  du  comité  de  dé- 
générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président,  au  eonteil  exécutif  : • La  Conven- 
tion a décrété  qu’elle  serait  permanente  ; c’est  asses 
vous  dire  que  vous  devez  l’clre  aussi,  alin  tle  pren- 
dre de  concert  avec  elle  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  tranqiiillité  publique.  • 

Marat  : Je  demande,  alin  d'investir  la  Convention 
de  la  coniiance  publique,  que  tous  ses  ntciiibres  res- 
tent à leur  poste,  el  que  ceux  qui  passeraient  les  bar- 
rières soient  déclan^s  infâmes  et  traîtres  à la  patrie, 
et  qu’il  soit  peruiis  île  tirer  sus.  ( On  nt.  ) 

Plutieurs  voix  : De  même  ceux  qui  se  cacheraient 
dans  des  caves. 

Marat  : Je  demande  qn’il  en  soitde  même  des  mi- 
nistres et  (le  leurs  agents. 

Carran-Coui.on:  Aucun  de  nous  n’est  assez  lâche 
pour  abandonner  son  poste  lorsque  la  patrie  est  en 
danger.  Je  demande  <|ue  l’assemblée  uU(>rouve  U 
proposition  de  Marat.  • ^ 

— La  municipalité  de  Paris  est  admise  à la  barre. 
Lemaire:  • Aussitôt  que  nous  avons  eu  connais- 
sance du  décret  de  l’assemblée,  nous  nous  sommes 
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empressés  de  nous  y rendre,  afin  de  recevoir  ses  or- 
dres. • 

LsPrksidrnt:  La  Convention  nationale  a décrété, 
que  les  autorité  constituées  de  Ih  ville  de  Paris  se 
reiKlmieiit  à sa  barre,  pour  leur  faire  part  des  nou- 
velles qu’elle  a reçues.  L'intention  de  roj^semblée, 
en  vous  nii|H'lant  à sa  barre,  a été  de  vous  engager  a 
prendre  des  mesures,  de  concert  avec  les  autres  au- 
torités, pour  ré|iriiner  les  malveilIniiLs,  L’assemblée 
est  pleinede  conliance  dans  le  peuple  de  Paris;  mais 
il  se  glis.se  dans  sou  sein  des  agitateurs  qu'il  faut  sur* 
veiller.  L’assemblée  est  en  permanence  ; elle  désire 
que  vous  y soyez  aussi,  et  elle  vous  ordonne  de  lui 
rendrecompte  tous  les  jours  de  l’état  de  Paris. 

'**:  Je  demande  la  parole  pour  rendre  compte  ü 
l’a-ssemblée  desdépèclies  nue  j’ai  reçues  de  Valen- 
ciennes. Dumotiriez  a cherenéà  pervertir  l’rsprit  pu- 
blic dans  1rs  municipalités  du  Noid,et  principale- 
ment à Valenciennes;  mais  ses  écrits  n’uiit produit 
aucun  effet. 

Voici  une  lettre  qu’écrivait  à Valenciennes  l'armée 
sur  laquelle  compte  le  piusDumouricz. 

Du  lugubre  quartier-général  de  Tournai, 
a Nous  ne  roulerons  avec  Duniourici  qu’.\  condition 
qn’ll  repoussera  les  ennemis  exteri'-urs,  et  qu’à  condiliuu 
qu’il  ne  les  laissera  pas  approcher  des  rronliircs.  a 

On  me  mnmledc  Lille:  -Nous  laisserons  plutôt  in- 
cendier notre  ville  que  de  la  rendre.» 

S4conde  proclamation  de  Dumouriex  ausdéparle~ 
menu  du  Nord. 

a Citoyens.  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  les  grands  dan- 
gers qui  nous iiieiiacciil  I ccsdaiigrrt  esisleiil  mulus  eneore 
dans  le  grand  nombre  d'ennemis  que  nous  avons  à com- 
battre que  dans  les  ladies  qui  iibaiiduiinenl  leurs  dru- 
pi'Bus.  ('x!|iciid.iut  ne  nous  dCcourageous  pas,  et  nous  sau- 
verons encore  ta  liberté  et  la  |kiIi  ie. 

« Mais  peiisuns  que  les  ennemis  extérieurs  ne  sont  pas 
les  seuisque  n»us  nvoiisa  coniballie;  nous  devons  égale- 
ment nous  élever  contre  t'unarcliic  qui  menace  de  nous  dé- 
vorer, et  contl  e tes  loches  qui  cuuscilli'ul  de  couper  des 
télés. 

«Quand  nous  rentrerons  dans rinlérleur, je'esals,  nous 
seixins  ca'omniésj  mais  ne  cmignoiis  rien,  citoyens,  nous 
dérrndi  ons  nos  têtes,  et  nous  st  rviions  la  pat'ie.  a 
J’observe  à l’Assmiblé<’  que  celle  i roclam.ition  n'a  fait 
anciiii  elT<  t sur  bs  esprits  des  citoyens,  et  qu’un  est  coii- 
vtdncu  de  In  complicité  de  Dumouriex  avec  Clairrayt. 

— On  lit  la  lettre  suivante: 

Lettre  des  citoyent  composant  le  conteil-géniral  de 
la  commune  de  la  ville  de  Saint-Martin,  üe  de 
Rhé,  au  citoyen  Dechéxeau,  député  à la  Conven- 
tion nationale. 

Du  30  mars  iT93. 

« Nous  recevons  h l'instant  unedé|iécbciln  général  Fou- 
cault, datée  des  Sables,  du  20  ronraul,  qui  nous  comble 
de  la  ioicla  plus  pure,  en  nous  appi-enaiil  la  vieloirc  coin- 
pK  te  que  viennent  de  remporter  nos  frères  d’:n  mes  sur  les 
brigands  qui  menaçaient  la  ville  des  Sables,  et  qui  fau- 
raient  sans  doute  incendiée  et  détruite,  «ansrcmprc>-cnic!il 
et  l'nrilctirquc  noscondioycns  ont  mis  a voler  é son  se- 
cours; il  y avait  déjà  plusieurs  joun  que  les  -célèrats , 
forts  seulement  de  leur  nombre,  es'.iynienl  ilc  cerner  les 
Sables.  I.c  24  , ils  s’ét.dcnl  ivoru^  avec  niic  grande  fureur 
sur  Ih  ville,  et  le  général,  aveci  iiiq  ecnls  liüinines,aiaileu 
l’avantage  de  le  contenir  dansune  premièr  e sortie,  cl  même 
de  les  rt'iMHisscr  en  leur  tuant  cm  iron  di'ux  cents  hommes. 
Nm  fl  ères  des  abics  nous  upprirrnt  relie  bonne  nouvelle; 
mois  il;  nous  fn  ent  entendre  que  la  di-proporiion  <lu  nom- 
bre, et  le  dénucniciil  où  ils  étaient  de  tout  antre  secours 
que  du  ni'ilre,  ne  leur  permettaient  |)as  de  se  Hatlcr  d’aucun 
succès  ultérieur,  si  nous  nef.iisiou'un  nouvel  elTorlcn  fa- 
veur de  leur  slluaiinn  cruelle.  Ils  ii'ignniaienl  pas  que 
nous  nous  étions  déjà  saignés  pour  eux  ; mais  ils  saraieiU 
aussi  que  tous  ceux  qui  nous  rcstaicnl  pai  liraient  à l'in- 
stant, et  nous  nous  applaudissons  roeintrrant  de  n’avoir 


pas  balancé  è lesenvoyert  car  b pein«  ont-Us  mis  pied  b 
terre , que  le  28  au  soir,  les  ennemis  se  sont  présentés  au 
nombre  de  six  mille  devant  les  Sables  : le  commandant  a 
fait  ballrc  la  généiale.  Il  ne  s'ol  rien  pa.sse  pendant  la 
nuit,  niais  le'  brgands  en  ont  piofilé  pour  se  relranclicr 
Cl  pour  élever  Icuis  batterie'.  Le  20,  à b pointe  du  Joui,  la 
canonnade  a coinineneé  avec  beaucoup  de  vigueur  départ 
et  d'aulic,  et  a duré  m ur  heures,  l’endant  ccl  intervalle, 
legénéiala  tout  di-po'é  pour  une  sortie  : sur  les  neuf 
heures,  le  feu  ayant  pris  dniv'  l’im  des  iTtrnnchemciits  en» 
nrmis,  ta  sortie  a été  oéculée;  elle  s’esi  faite  sur  deux 
points,  cl  a été  cour  onnée  du  succ«'s  le  t lus  complet.  L'en- 
nemi n éié  mis  en  déroute,  el  le  général  s'esi  emparé  de 
deux  pii'ccs  de  18  el  de  quatre  de  4 tivi'Cs  de  halles,  de 
plusicuis  pieriici's.  quantité  de  fusils  et  inslriinicnts  of- 
fensifs. Les  brigands  ont  été  poursuivis  l'espece  de  deux 
lieues;  el  la  faiigue  seule  des  troupes arrivéïs  la  veille ù 
quatre  lieuiesdu  soir,  aiii'i  (|iic  b cr.iinle  de  inaiiqucrde 
miniilions,  ont  pu  l'iiitci rompre  cl  décider  le  général  à 
rcmrer  en  ville.  I.a  pei  Iode  l’ennomi  est  l■vallll>e  à 300  hom- 
mes environ,  cl  de  noliecôlé  il  n’\  a eu  qu’uu  sculhumme 
tué  (cl  il  n’e.st  pas  de  l'ür)  cl  un  blessé. 

• Nous  .wons  le  plaisir  d'avoir  sauvé  les  Sables,  qui 
éluiciil  pcirlus  sans  nous. 

• Il  est  I ion  doux  de  pouvoir  olfrir  àla  patrie  autre  chose 
que  le  di-sir  de  bien  faire,  et  de  pouvoir  réaliser  aussi 
heureusement  que  nous  venons  de  le  faire  tes  seiilimcnti 
de  dév  oucinvul  dont  nous  sommes  pénétrés  pour  la  chose 
publique.  * 

La  Convention  ili’rrète  la  mention  linnorahle  de 
celle  lettre,  cl  l'iuscrliun  au  proccs-vcrbal  cl  duusle 
Dulleliii. 

— Deux  ciloyens  de  la  ville  de  Strasbourg  vien- 
nent rrclatnrr  contre  ledéen't  qui  déclare  que  les  cl» 
loyeiissiispenilii.s  (le  leurs  roiiclioiis  par  lescunimis- 
s;iiresCiiiiiiirier  et  Deiitzcl,sout  autorises  à repren- 
dre leurs  l'onctioiis. 

Sur  la  ivropositiou  de  Cb.irlier,  l’assemblée  rap- 
porte la  partie  du  décret  qui  ordoiiiiait  celte  réinstul- 
l.ilioii,  el  déeri’te  eu  outre  que  ses  coiniiiissaires  , 
tant  (laiis  les  déparletnents  que  dans  les  nnnées, 
e'taienl  ,-uitnrisés  à faire  arrêter,  même  déporter  d'un 
dé|)arteiueiil  ù l'autre  les  prrsoiiiies  siis|iecte.s,  à la 
charge  par  eux  d'eii  rendre  compte  à l'assemblée 
dans  les  vingt-ipiiitre  heures. 

Dzi.mas  : Ciloyeus,  votre  comité  devléfensc  géné- 
r.^le,  dans  les  dangers  qui  meii.'iceut  la  pairie,  est 
convaincu  que  sans  rapport  préliminnire  In  Conven- 
lioii  peut  sauver  la  liherlé.  Cepemlaiit  il  me  charge 
de  vous  observer  qu'eu  décrétant  des  mesures  par- 
tielles, le  saint  piiMic  peut  être  rompromis.  Ou  ré- 
dige d.-iiis  ce  moment  imtahlenu  general  dans  lequel 
toutes  les  mesures  capables  de  sauver  la  répiibliiiuA 
sont  comprises.  Dans  une  heiireil  vous  présentera  un 
di^ret  qui  (lé|oiiera  les  perlides  projets  de  Diiumiiriet 
et  de  tous  ceux  qui  leuternient  de  lui  ressembler. 
Votre  comité  demande  que  tous  les  décrets  remIuS 
dans  eelleséaiice  lui  soient  communiqués, aliu  de  les 
faire  concorder  avre  son  travail. 

Celle  proposition  est  ilécrélée. 

La  séance  est  suspemlue  à cinq  heures. 

DU  MERCREDI  3 AVRIL,  A SEPT  UEURES  DU  SOIR. 

Hréard  orriipe  le  faiilruil. 

DrofESNOY  : t'iloyeus,  Immourirz  n’esl  pas  le  seul 
traître,  ni  le  seul  qui  cherrhe  à perdre  la  ré|iiibln|iie. 
Après  la  séance  j’ai  parcouru  dilléreiis  emlroits,  et 
j'ai  eiileiidii  dire  ipie  le  bruit  courait  dans  IC' ib-par- 
tcmcutsqiic  la  Coiiveiiliim  nationale  élnil  dissoute. 
Vous  voyez,  citoyens,  que  les  ennemis  de  la  pairie 
prenneiii  tous  les  moyens  possild  s pour  la  penire. 
Pour  empècber  ces  c.alomiiies,  qui  loiit  plus  de  mal 
que  les  poignards  el  les  satellites  ties  despotes,  je  de.- 
inniidc  <|iie  tout  homme  qui  se  periiiellra  de  faire 
croire  que  l’assemblée,  est  dissoute,  ou  toute  autre 
chose  semblable,  soit  puni  de  mort. 
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Delacroix  ; Pour  fair»*  voir  qn^  la  Convention 
n’e«t  pas  d >smilr,  faiwnis  de  boiinr-;  lois. 

L'asspmidôe  p.issf  à l’ortlrp  diijonr. 

— Mallarmé  , ati  nmu  du  cuiuile  des  finances,  fa  t 
adonhT  plusieurs  décrels: 

L un,  qui  aeenrde  un  secours  d un  milliun  au  dc- 
parlemi-nldii  Var  ; 

Laiilre,  rel:il«f  à l’adminislralion  des  bâtiments 
qui  apparlennieitt  ci-devant  à la  liste  civile  ; 

Un  troisième,  pour  secours  à lu  niuui>'i|>alité  de 
Millol  ; 

l'n  autre,  relatif  à Montaiiban  ; 

ün  décret  <lii  meme  genre,  pour  un  empnjnt  de 
800,000  liv.,  demandé  pur  la  municipalité  de  Str.is- 
boiir;;  ; 

Enfin,  un  décret  sur  les  certificats  de  civisme  dont 
voici  le  texte  : 

• Sur  la  proposition  faite  par  le  ministre  des  con- 
tributions publiques,  tendant  à ce  que  les  cerlifreals 
ijrig^t  par  ta  ini  du  5 février  fermer,  ne  pourront 
être  refusés  aur  employés  d l'enref/istrement  que 
pour  faits  d'incivisme  nrliculés  et  vérifiés  ; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  deslinatices,  décrété  qu’il  n’v 
a pas  lieu  à délibérer;  que  ladite  loi  du  5 février,  et 
loiilrseelles  subsé(|iieiiles  relatives  aux  eerlilicalsile 
civisme  seront  exéi'nlirs  sans  délai,  s«‘lon  leur  forme 
et  teneur  ; qu’il  sera  en  ronsii|uence  procédé  inees- 
sammeiil  au  reinplacemeiii  de  toits  les  employés  qui 
n’niiroiit  pas  exhibé  de  certificats  de  civisme  selon  les 
formes  el.ililies  |vir  la  loi  du  mois  de  mai  l7ni,soit 
par  raditiinisl radon  ile  la  régie  du  droit  de  timbre  et 
aenrcgisirement.  soit  par  le  conseil  exécutif,  lequel 
sera  tenu  de  rendre  compte  de  rexéciitioi»  des  pré- 
sentes à la  Couveutiuu  ualiouaie,  dons  le  délai  de 
quinzaine.» 

— Un  membre  du  comité  des  finances  fait  adopter 
un  décret  relalil  ù la  venir  des  bieiis  nuliorianx. 

Garxier:  Votre  comité  de  siln-lé  générale  .i  été 
prévenu  par  lu  secliuii  l’mssoniiière  que  des  soldats 
de  l'artnée  de  Diinioiiriez  afllnaient  dans  Paris,  sans 
doute  pour  ini'ltre  à exécution  les  iiifàmos  projets  de 
leur  general.  Vous  a\cz  de  crété  que  les  soliiatsqin 
se  pré'riiler«aient  aux  barriére.s  munis  d'un  cerlilicut 
qui  paraîtrait  suspect,  seraient  mis  en  étal  d arresta- 
tion; mais  votre  comité  pense  ({lie  d.ins  lescircoiislan- 
ces  actuel  1rs  celte  dusiindiuii  ne  |x‘(it  pins  avoir  lieu, 
car  il  serait  possible  à des  scélérats  de  venir  ici  avec 
des  passeports  en  règle,  et  d y exciter  des  troubles. 

C est  pour  les  prévenir  que  votre  comité  vous  pro- 
pose le  prujeltJe  décret  suivant  : 

« La  ConvenliAn  niiiomile,  «ai  le  rapport  de  ion  comité 
de  sOrete  générale,  décn'Ue  que  iou<  oITiciers  et  «oldals  re- 
venani  de  l'armée,  fusentols  porteurs  dereriificaU,  bil- 
Iris  d Iiû|Mlaus,  pas«eports  ou  cartouches  en  iV-gle,  seront 
amMés  cl  miscii  fieu  dcsArcléjusqu'à  nouvel  orvlre. 

« Que  le  présent  decret  scio  eiéculé  dans  toutes  les 
communes,  de  la  république,  cl  emo>é  «ui-le-cbarop  à 
l'ailminislnjlion  de  la  police,  ou  cominandaiit*géni‘rai  de 
la  force  armée,  et  oui  quaraoic-huil  sccüoosde  Paris,  t 

Ce  decret  est  mluplé. 

SRRr.E?(T:  Plusieurs  de  nos  collègues  viennent  de 
m'apprriiiire  que  ces  soldats  amciiuienl  1rs  cocardes 
de.s  citoyens;  mais  |C  sais  que  depiii<  quel(|iies  jours 
lin  grand  nombre  de  |>ersoiim  s .se  d.spensrnl  d'en 
porli  r;  lorsqu'elles  passent  sur  le  Poiit-.Ni  iif,  la  seu- 
linelle  ({ut  y est  placiV  1rs  force  d’en  aclirler;  mais 
Cela  ne  suffit  pas.  Je  drniande  que  les  patrouilles 
soient  aulorisrM's  à b s arrêter. 

Crllr  pro|K»'iition  est  dirrélée. 

.*  * ’ ‘fi'iiiunde  que  le  citoyen  qui  a apporté  les 
d'  pvclirsdr  \ alrm  ieniii'S  s«Ml  rntemiii;il  vous  ren- 
dra romptr  dr  l'eUtdaus  lequel  se  trouve  actuelle- 
ment celte  ville. 


Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  député  de  Valenciennes:  • Citoyens  législt* 
leurs,  jr  suis  parti  hier  de  Valenciennes  à onie  heures 
t du  soir.  Il  y avait  une  petite  agitation  causée  par 
l’horreur  qinnspirent  à tous  les  citoyens  les  crimes 
du  traître  DuimMiriez.  Sa  proclamation  a été  foulée 
aux  pieds.  K six  heures,  la  générale  a été  battue  ; les 
troii(>rs  se  sont  rendues  dans  leurs  quartiers  respec- 
tifs, et  tout  s'est  passé  avec  tranquillité.  Citoyens, 
Bellegarde  votre  collrgiie  est  à Valenciennes;  son 
pain  li<iiie  V est  cnnim,  et  je  regarde  celle  ville 
comme  sauvée  par  sa  pr»'sence. 

* J’ai  eu , il  y a trois  jours,  une  heure  d'entretien 
avec  Diiinniiriez  ; j’ignorais  le  décret  qui  le  mandait 
à la  barre.  D.*s-lors  je  vis  nu’il  méditait  des  projets 
IMTlides,  et  j’eii  lis  parla  nelfegarde.  Je  lui  demaiidai 
de  la  part  de  Bellegarde,  des  noiivelles  de  l’ar- 
mée de  Hollande;  il  me  répondit  que  lorsqu'il  en  au- 
rait reçu  lui-méme,il  en  fiTait  part  aux  commissai- 
res de  ta  Coiiveiition.  II  me  demanda  si  c’était  Belle- 
garde  qui  avait  mis  Dbnrvjile  en  état  d’arrestation. 
Sur  la  réponse  que  je  lui  lis  que  je  l'ignorais,  il  me 
d>t  en  nie  qiiitlant  : On  met  maintenant  les  géné- 
raux en  étal  ii‘arre.stalioM,mais  cela  changera  bieiilOt. 

• Du  reste,  législateurs,  je  vous  assure  que  Valen- 
ciennes est  en  sArelé.  • 

Robespierre:  Il  est  temps  que  cette  comélie 
finisse.  Ce  n'est  point  par  des  nouvelles  Diiilot  dé- 
courageantes, tanlôl  pins  salisfaisaiites,  qu’on  doit 
emlnrinir  la  nation;  il  faut  que  la  Convention  prenne 
des  mesures  révolntioiiiiaires.  Jusqu’ici  je  nai  en- 
tendu proposer  que  d<*s  palliatifs  faits  pour  nous 
tromp«Tsiir  l;i  mesure  de  nos  maux  : il  faut  adopter 
des  inesiin^ dictées  par  la  liberté;  iii.iis  je  dois  dé- 
clarer que  ce  lie  sera  lamais  dans  lecomilé  de  défense 
g(ôiérale  <|u’elles  «enuil  pro|H)S«Vs  ; car  dans  ce  co- 
mité régnent  des  principes  que  la  liberté  réprouve. 
( Des  murmures  s’elevent  dans  mie  partie  de  l'assem- 
blée, et  couvrent  la  voix  de  l’orulenr.  ) 

(Jn  membre  : Fades  taire  ropiiiaiit;  il  calomnie  un 
comité  de  l'assemblée. 

Roisespierre  : \m  rè^rue , à mon  avis....  { A la  tri- 
bune, montes  à la  triAune,  s’écrient  plusieurs  mein- 
bri“i.  ) 

rA:sis:  Il  est  impo^ible  aux  amis  de  la  liberté 
d'aller  parirrà  la  trduine,  on  les  injurie. 

Le  PnÉsiDEvr:  Je  prends  l’ciigagemeut  de  main- 
tenir Ih  liberté  de.s  opinions. 

Robespierre,  nia  tribune:  Citoyens,  dans  ce  mo- 
ment cite  me  dois  à moi-méme,  je  dois  à la  patrie 
une  profession  de  fui.  Nommé  membre  du  comité  de 
diïrnse  générale  , mais  convaiiK'ii  que  les  principes 
qui  doiveul  sauver  la  patrie  ne  peuvent  pas  y être 
adoptés,  ie  déi'lare  que  je  ne  me  regarde  plus  comme 
faisant  partie  de  ce  comité:  je  ne  suis  |kis  bien 
convaincu  qu’un  système  où  la  royauté  serait  com- 
binéi'  avec  une  sorte  di‘  constitiUioii  aristocratique  , 
déplairait  àcerlniris  membres  de  ce  comité;  je  ne  suis 
pas  bien  convaincu  qu'un  pareil  système  iieconvirn- 
(Iniit  pas  à certaines  gens  qui  quelquefois  parlent  de 

riatriotisnie,  mais  qui  nourrissent  et  (‘otiserveiitdans 
eur  âme  une  haine  profonde  pour  l’égalité.  Je  ne 
veux  pas  déliln-rerarec  ceux  qui  ont  pané  le  langage 
de  Dumouriez,  avec  ceux  qui  ont  calomnié  les  boiii- 
mesà  qui  maintenant  Dumouriez  déclare  une  guerre 
.iniplacrible,  avec  ceux  qui,  à rexempte  de  Dumou- 
riez, ont  calomnié  Paris  et  In  portion  de  rassemblée 
vraiment  amante  de  la  liberté. 

S’il  ne  m'est  pas  donm‘  de  sauver  la  liberté, je  oe 
veux  pas  du  moins  être  le  complice  de  ceux  mii  veu- 
lent la  penirc  ; je  ne  veux  pas  être  membre  u* un  co- 
mité qui  ressemble  pliitt'l  à iin  conseil  do  Dumou- 
riez qu’à  un  comité  de  la  Convention  natiouale. 
( Murmures  à la  droite  de  la  tribune.  ) 
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J'iflToquf^,  k Pappui  de  ce  queje  dis,  le  t^moi^piage 
de  Dumuiirirz  lui-mémc;  car,  dans  une  de  st*s  let- 
tres, il  a dit  que  le  comité  dont  je  parle  était  escel- 
lent,  à l'exception  de  six  membres  : or  ces  six  mem- 
bres, dont  je  m’honore  de  faire  partie,  ne  peuvent 
obtenir  In  majurilé  ; enfin,  je  ne  veux  |>as  être  d'un 
comité  dont  la  plupart  des  uiembn^  poursuivent 
avec  acharnenieiit  les  patriotes,  tiiidis  qu'ils  gardent 
le  sihuice  sur  les  crimes  de  nos  généraux. 

Je  ne  puisvousdissimuler  ma  surprise  de  voir  que 
ceux  qui,  denuis  le  commencement  de  la  derniere 
révolution,  ii  ont  cessé  de  calomnier  ce  coté  (dési- 
gnant le  ciMé  piiehe),  quirut  et  qui  sera  toujours  la 
patrie  de  la  liberté,  soient  restés  muets  sur  les  cri- 
mes de  Duniouriez,  et  qu'il  n‘y  ait  que  nous,  tant 
calomniés,  qui  ayons  élevé  la  voix  sur  les  periidies 
de  Cf  traître. 

BtissoT  : Je  demande  ta  parole  après  Robespierre. 

RouEsrisaRF.  : Pour  étouffer  la  voix  de  la  vérité, 
dans  les  moments  critiques  |K>ur  le  salut  public,  on 
a coutume  d'nniollir  le  courage  des  patriotes  par  cer- 
taines idées  de  réunion  qu’on  a l'adresse  de  jeter  en 
avant  ; mais  moi  je  fais  profession  de  croire  que  l'a- 
mour seul  de  la  liberté  doit  réunir  les  hommes,  et  je 
me  délie  de  ces  protestations  brusques,  faites  dans 
des  moments  critiques,  où  l'on  croit  avoir  besoin  de 
feindre  un  rapprochement  que  l'on  est  bien  loin  de 
désirer;  je  me  délie  de  ceux  qui,  dans  des  moments 
critiques,  m'ont  tendu  la  main,  et(|iii  le  lendemain 
m'ont  calomnié;  et  puisque  Brissot  demande  la  pa- 
role pour  me  foudroyer.  Je  vais  f:iire  sur  Brissot  Tap- 
plicnlion  de  ce  queje  viens  de  dire.  Je  ne  veux  poiut 
sacriller  la  patrie  ù Brissot,  et  Brissot  eAt-il  la  con- 
Tance  de  celte  assemblée,  je  déclare  que  si  j’avais  des 
faits  certains  à alléguer  corilre  lui,  je  ne  balauccrais 
pas  un  moment  à le  démasquer. 

J’applique  à Brissot  le  principe  nue  j'ai  avancé. 

J’ai  dit  queje  ne  voulais  point  uélibéreravec  les 
amis  de  Diimmiriez  : eh  bien  ! Brissot  » été  et  est  en* 
core  l'intime  ami  de  Diimouriez;  c'esirhistoire  de 
Diimouriezà  la  main  queje  veux  le  juger.  Brissot  est 
lié  avec  Dnmniiriez,  Brissot  est  lie  a tous  les  HIs 
de  la  conspiration  de  Duniouriez.  Jedédare  qu'il  n’y 
a lias  un  homme  de  bonne  foi  qui  ait  suivi  la  vie  po- 
litique de  Brissot,  qui  puisse  ne  pas  être  convaincu 
de  ce  que  j’avance. 

Je  déclare  qu’il  n'y  a pas  une  sente  circonstance 
où  Brissot  n'ait  pris' la  défense  de  Duniouriez;  le 
système  de  Duniouriez  a été  de  n >us  engager  dans 
une  guerre  funeste  et  pi'Hlleuse,  afin  de  la  faire  tour- 
ner contre  la  liberté.  Dumoiirù^et  Brissotrureiit  les 
premiers  ù proposer  la  guerre  contre  rAulriclie  ; et 
reinanpiez  que  nous  leur  disions  avant  de  déclarer 
In  guerre  à l’Europe  : Abattez  la  cour,  et  remplacez 
vos  généraux  : Que  nou'«  répomlnit-on?  On  excusait 
la  cour;  on  nous  disait  que  dire  du  mal  de  Lafnyette 
et  des  généraux,  c’était  troubler  la  discipline  mili- 
taire, c’était  se  déclarer  les  ennemis  de  la  patrie  : on 
nous  montrait  tous  les  peuples,  et  principalement  la 
Belgique,  di:q>osi^  à venir  au-devant  des  Français, 
et  un  nous  faisait  voir  l’étendard  de  la  liberté  tlultanl 
snr  le  palais  des  rois. 

Cependant  cette  guerrecommença  par  des  revers, 
et  malgré  cela  on  protégeait  les  généraux,  et  on  les 
investissait  d'un  pouvoir  dictatorial,  sur  la  motion 
des  chefs  de  parti,  ennemis  jurés  des  patriotes. 

ApK‘8  l'époque  du  10  août,  nous  étions  cernés  de 
désistés  qui  avaient  juré  la  perte  de  la  liberté,  et 
qui  avaient  combiné  leur  projet  avec  les  ennemis  de 
rinté  ieur;  au  mois  de  septembre,  nous  apprîmes  la 
prise  de  Verdun,  et  que  l’ennemi  se  portait  sur  Paris; 
personne  jiisqu’alors  n'avait  donne  avis  de  son  ap- 
proche. Cepeiidaiit  quels  étaient  les  ministres?  C’é- 
taient ceux  qu’avait  fait  nommer  Brissot.  Quels 
5*  Série»  — Tome  ttU 


étaient  les  membres  qui  composaient  la  commission 
des  vingt-et-un  ? Briss(»t  et  ses  |iartisans.  Et  ces  mi- 
nistres, nommés  par  Brissot,  vinrent  proposer  à l’as- 
senibléis  d'abandonner  Paris  avec  le  roi  et  sa  famille, 
qui  étaient  alors  au  Temple  (1);  et  si  un  autre  mi- 
nistre (2),  qui  n'était  pas  du  parti  de  Brissot,  n'était 
venu  apprendre  au  peuple  ce  que  lui  cachaient  les 
hommes  qui  le  dirigeaient;  si  la  France  ne  s’était  le- 
vée en  masse,  les  ennemis  seraient  venus  à Paris,  et 
la  république  serait  anéantie. 

Duinounez  fut  alors  nommé  pour  commander 
l’armée  qu’avait  abandonm^  Laiayette  ; et  ce  fut 
Brissot  et  ses  partisans  qui  le  portèréntà  cette  ploce. 
Je  ne  sais  ce  qu'eût  fait  Dumouriez  si  la  France  ne 
s'était  levée  tout  entière  ; mais  ce  que  je  sais,  c’est 
que  Dumouriez  conduisit  poliment  te  roi  de  Prusse 
aux  frontières;  ce  que  je  sais,  c'est  que  l'armée  fran- 
çaLse  était  furieuse  de  voir  échapper  les  ennemis, 
quand  elle  eût  pu  les  écraser;  ce  que  je  sais,  c’est 
que  Dumouriez  se  montra  aussi  respectueux  envers 
le  monarque  prussien  qu’il  .se  montre  maintenant 
insolent  envers  les  représentants  du  peuple  français; 
enfm,ce  queje  sais,  c'est nu’il  ravitailla  l’armée  enne- 
mie lorsqu'elle  éta.tprèsuepérirde  misère  et  de  faim. 

Dumouriez,  au  lieu  d'exterminer  les  Prussiens  qui 
s'étaient  si  iiiiprudemmeni  engagés  dans  le  cœur 
même  de  la  France,  vient  à Parts;  après  avoir  passé 
quelques  joiirsavec  les  détracteurs  «les  amis  de  la  li- 
IkTté,  dans  «les  festins  scandaleux,  il  va  dans  la  Bel- 
gique, où  il  d«n)ute  par  des  succès  éclatants  pour 
ceux  qui  ne  l'avaient  pas  appré«‘ié. 

Dumouriez,  après  avoir  étildi  son  empire  dans 
cette  partie  de  la  Belgique,  |»rt  pour  la  Uollande; 
s’il  fiH  parti  trois  mois  plus  tût,  le  succès  «le  celte  ex- 
pédition était  assuré.  J’ai  rrii  un  monient  que  la 

gloire  retiendrait  pendant  quelque  temps  Dumouriez 
ans  les  bonies  de  ses  devoirs,  et  qu'il  ii’atleiiterait 
à la  liberté  de  son  pays  «lu’après  av«iir  aluiltu  les  des- 
potes conjurés  contre  elle;  alors  Duniouriez,  dont 
les  projets  auraient  été  à découvert,  me  paraissait 
facile  à renverser. 

Dumouriez,  après  s'être  emfiaré  de  quelques  pla- 
ces de  la  Gueldrr,  se  découvre  lout-à-lait;  et  taudis 
que  tout  était  aiTatigé  pour  évacuer  la  Delgi<iiie,  les 
généraux  alleniando,  en  partie  donnés  par  Brissot, 
qui  cnnimandaient  l’armée  devant  Maestricht,  nous 
trahissent.  Si  l’on  ose  nier  ees  faits,  j'en  donnerai 
des  prt'iives  plus  authentiques. 

A son  retour  «le  la  GiiehJre,  Dumouriez  se  plaint- 
il  d’avoir  été  trahi?  Non.  Il  Jette  au  contraire  un 
voile  sur  tous  les  faits;  il  fait  l’éloge  des  gimérauz; 
il  loue  Miranda  et  Lanoiie,  généraux  tri'S  connus  par 
leur  incivisme;  il  impute  tous  nos  malheurs  aux 
I soldats  ; il  veut  persuader  i la  France  que  ses  ar- 
mées ne  sont  composées  que  de  lâches  et  de  voleurs. 
Nos  revers  se  succèdent.  Il  donne  une  bataille,  il  la 
perd;  il  en  accuse  l'aile  ^iiche  de  son  arnn^e,  qui, 
flit-il,  a plié  : mais  cette  aile  gauche  était  comman- 
dée par  Miranda,  par  son  ami  ; et  l'on  «loit  se  rappe- 
ler que  Dumounrz  disait  à son  armée  : « Ne  vous 
découragez  pas  ; siirtoutayezconliance  en  vos  géné- 
raux: ils  sont  mes  élèves;  ils  sont  mes  amis.  • 
Dumourii^  avait  éüddi  l'aristocratie  dans  la  Bel- 
gique, en  réintégrant  lesoflieiers  municipaux  desti- 
tues par  vos  commi.ssaires  : Dumouriez  avait  fait  des 
emprunts  énormes  : Dumouriez  s'était  emparé  du 
trésor  public,  après  avoir  fait  emprisonner  les  gar- 
diens : Dumouriez  avait  assuré  sa  fortune  et  sa  tra- 

(«)  llolt»d  i*est  eypnqoé  omr  celle  propoMÜea  ; ■»»  elle 
D*en  • p«!i  moî«u  été  Itile  per  ee  nieulre.  L.  G. 

(S)  Deniee  : Uut  le  oiende  cenn«U  le  taefege  énergiq<w 
qe*il  tint  dent  le  eoDteil;  il  démontra  qo'^amlonner  Parie, 
c'êuit  quitter  le  partie  ; ae  ckalrareuae  bereagne  tetiva  peut- 
être  U rérelniioQ  et  le  France.  L ^ 
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bison;  ensuite  il  déclare  la  guerre  à la  Conrention 
nationale  ; il  distingue  deux  {Kirtis  qui  la  composent, 
l'un  qui  est  subjugué,  et  Bnssot  doit  se  ranger  dans 
ce  parti,  et  l’autre  qui  domine. 

üuniouriez  dit  qu’il  vient  protéger  ce  parti,  nu’il 
dit  être  opprimé;  il  dit  que  Paris  donne  la  loi  a la 
nation,  et  qu’il  faut  anéantir  Paris,  et  c’est  dans  ce 
moment  que  nous  délibt'rons,  et  qtic  l’on  me  fait  un 
crime  de  penser  que  Duinouriez  a ici  des  partisans, 
et  (jue  ces  partisans  sont  les  hommes  qu’il  veut  pro- 
téger! On  m’en  fait  un  crime,  lorsqu’ils  tinrent  tou- 
jours un  langage  qui  devrait  les  Taire  reconnaître  ; 
on  m’en  fait  un  crime,  lorsqu’ils  lirent  tout  pour  se 
partager  la  puissance;  on  m'en  fait  un  crime,  lorsque 
les  Anglais,  accusés  d’avoir  des  partisans  dans  celle 
enceiiile,  menacent  nos  côtes;  enfin,  l’on  m’en  fait 
un  crime,  lorsque  Diimouriezs’elTorcede  décourager 
la  nation,  en  lui  disant  que  les  Iroiihlcs  qui  nous  agi- 
tent nous  mettent  dans  riinpossihilite  de  résister 
aux  ennemis  extérieurs,  en  même  temiis  que  nous 
réduirons  les  nWolti^  de  l’intérieur  ; lorsque  Dn- 
mouriex  méprise  la  nation  au  point  de  dire  qu'elle 
n’a  plus  d'autre  parti  à prendre  que  de  transiger  avec 
les  ennemis,  et  qu'il  se  propose  pour  médiateur  lors- 
qu'il pro|)Ose  <le  diviser  son  armée  et  de  marcher 
avec  une  juirlie  sur  Paris! 

Voilà  une  partie  de  mes  dautes;  voilà  la  source 
dans  Inqiielie  nous  devons  puiser  les  moyens  de  sau- 
ver la  lilierlé.  Sauver  la  liberté! mais  la  liberté 

peut-elle  se  sauver  lorsque  les  amis  du  roi  lorsque 
ceux  qui  ont  pleuré  la  perle  du  tyran  et  qui  oui 
I cherebé  à n'veiller  le  royalisme, paraissent  iiosprolec- 
triirs, paraissent  les  emieiuisde  Diimuiiriex,  loi-sqii’il 
est  évident,  à mes  veux,  qu’ils  sont  ses  complices? 

Voilà  mes  faits;  ils  ne  coiivnincruiil  que  les  bom- 
mes  de  bonne  foi;  mais  je  déclare  que  lorsque  Du- 
nioiiricz  est  d'iiilelligeuce  avec  l'Iiomme  que  j’ai 
nommé,  et  avec  tous  ceux. ...{Quelques  voix  : Nom- 
mex-lrsdonc!)  Je  ne  veux  point  convaincre  1rs  con- 
spirateurs ni  1rs  ennemis  de  la  France  : je  ne  veux 
que  dire  la  vérité;  et  quand  les  liommes  nue  j’ai  dé- 
signés auront  assassiné  la  liberté  cl  ses  (liTeiiseiirs, 
ou  dira  qu’au  moment  où  ilsallaieiil  exécuter  leur 
complot  überlicide  Je  disais  la  vérité,  cl  que  je  dé- 
masquais tes  traîtres. 

Je  décinn’  que  la  première  mesure  de  saint  public 
à premlreesl  de  di^réter  d'acctisalioii  tous  ceux  qui 
sont  prévenus  de  complicité  avec  Diimoiiriez,  et  iio- 
tainuif  ut  Brissot.  Mppiautlissemcuts  des  tribunes.) 

I.ePiiêcuiext:  Brissot  a la  parole;  mais  j’aiuioiice 
à l’assemblée  qu'une  députation  de  la  commune  de 
Paris  demande  à être  entendue. 

Plusieurs  voix:  Admise' 

Les  commissaires  de  la  commune  sont  introduits. 

L’orateur  annonce  que  les  membres  du  conseil- 
général  qui  ne  sont  pas  renommés  à la  nouvelle  inii- 
iiieipnlitc  ne  se  rendent  plus  à leur  poste , et  que  le 
conseil  élanlobligé de.  se  diviser  pour  dos  olijels  im- 
])ortauts,  les  délibérations  qui  sont  prises  par  lu 
commune  le  sont  par  im  très  petit  nombre  d’indivi- 
dus. Il  demande,  au  nom  de  la  municipalité,  d'èlrc 
autorisé  à requérir  les  citoyens  qui  doivent  compo- 
ser le  nonvraii  conseil-général,  de  se  mulre«ur-lc- 
champ  à leur  poste. — Celle  aiilori.satioii  est  accordée. 

bnissoT  : Citoyens,  si  je  me  suis  alisleitu  Jusqu’à 
présent  de  prononcer  mon  opinion  sur  les  crimes  de 
Oiimouriez,  c’était  pour  ne  pas  paraître  céder  à la 
crainte,  sentiment  indigne  de  moi.  J'alteiulaisquc  je 
fu.s.se  provoqué;  je  le  suis,  je  vais  m’expliquer. 
(QueUjurs  rumeurs  dans  lu  partie  gauche.) 

Le  PitÉsiuENT  : Vous  avez  culendu  l'accusaleur, 
enlendi'z  l'accusé. 

Pani»  ; Nous  sommes  tous  scs  accusateurs.  (Oui, 
ouiVs’écrie,  en  se  levant,  une  grande  partie  des  mem- 


bres du  côté  gauche.— Ce  cri  est  plusieurs  fois  répété.) 

Poui.TiCR  : Il  est  convaincu  ; je  demande  qu’il  lise 
le  numéro  du  2 avril  de  son  journal  {le  Palriolt 
fravçais),  vous  en  verrez  la  preuve. 

BnissoT  : Citoyens,  je  n’avais  pas  attendu  cette 
provocation  pour  donner  an  comité,  le  jour  même 
des  nouvelles  de  l’attentat  de  Dumouricz,  des  ren- 
seignements sur  plusieurs  de  ses  complices  qu'il  cluit 
instant  d’arrêter. 

Je  ne  suivrai  point  Robespierre  dans  ses  divaga- 
tions, je  répondrai  simplementan  reproche  qu’il  m’a 
fait  d’etre  le  complice  de  Dumouriez. 

Robespierre  a acquis  la  preuve  de  celte  pnUrndiie 
complicité  dans  le  rapprocliement  qu’il  a fait  de  mes 
opinions  avec  celles  de  Dumouriez,  et  il  a cité,  à 
l’appui  de  ce  qu’il  avançait,  l’histoire  de  Dumouriez 
depuis  son  entrée  an  mmistère  jusqu’à  ce  moment; 
je  vais  la  n.ircourir  au.ssi,  cette  histoire. 

D’abord,  je  déclare  qnc  jen’ai  aucune  part  à la  no- 
mination lie  Dumouriez  au  ministère.  Qui  est-ce 
qui,  dans  ce  temps-là,  disposait  de  ces  places?  C’était 
la  reine;  et  certes,  Robe.sj)ierre  ne  m’accusera  pas 
de  complicité  avec  celte  lemme.  La  nomination  de 
Dumouriez  an  ministère  est  le  résultat  d’uoe  iulrigue 
de  Bonnecarère. 

Robespierre  a prétendu  que  j'étais  le  complice  <le 
Dumouriez,  parceqnc  j'avais,  sur  la  guerre  avec 
rAnlriche,  la  même  opinion  que  lui.  Je  déclare  que 
je  ne  connais.sais  point  Dumouriez  avant  son  entrée 
au  ministère,  et  que  quatre  mois  avant  qu'il  y en- 
trât, l’avais  fait  part  de  mon  opinion  aux  Jacoliins, 
et  j'avais  prouve  qnc  la  guerre  était  le  seul  moyen 
de  dévoiler  les  perliilies  de  Louis  XVI.  L’événement 
a jiistiiié  mon  opinion.  Robespierrt:  croyait  parvenir 
pins  aisément  au  répnblicani.sineenôlanlà  Lafayelte 
son  commandement,  et  au  roi  .son  pouvoir.  J’avais 
senti  que  dans  les  circonstances  celle  o|iinion  était 
inipoliliqiie,  pnrce(|ii'on  nous  oppos.iit  toujours  la 
constilnliüii,  et  que  la  constilntion  ne  poiiviiit  tom- 
ber qu’eu  ayant  la  guerre.  Voilà  le  siniliment  qui 
m’a  (lirigé,  et,  encore  une  fols,  mon  opinion  était  à 
moi.  Diinionnez,  entré  an  miiiislèrc,  vit  que  celte 
opinion  prévalait  dans  l’Assniibléc  législative,  il 
l'adopta,  et  la  guerre  fut  décrétée  à ruuauiuiilé  et 
sans  discussion. 

Ainci,  citoyens,  quand  pour  faire  pe.sersur  ma  tête 
une  eiïroyabic  responsabilité,  (piand  pour  nie  faire 
regarder  comme  l’anleiir  des  maux  qui  aflligenl  la 
France,  on  me  calomnie,  on  enlumine  r.As.ymblée 
législative  : car  ce  fut  elle  seule  qui,  guidée  par  un 

rrineipe  de  républicanisme,  déclara  la  guerre  à 
Anlricbe. 

Je  vii-ns  à la  guerre  avec  l’Angleterre,  et  l’on  ne 
m'nccnscra  pas  de  l’avoir  provoquée  ni  d'être  le 
complice  de  Dumouriez,  car  il  traite  cette  guerre 
d'ouvrage  perlide  de  Brissot.  Cepeiulanl  il  devait  sa- 
voir qu’elle  était  l’ouvrage  du  comité  et  de  la  néces- 
sité : car  quand  votre  ambassadeur  était  chassé  de 
Londres  d’nne  manière  lioiileuse,  quand  le  gouver- 
nement britannique  arrêtait  les  blés  qui  vous  étaient 
destinés,  quand  par  tontes  ces  déinaixhes  il  prouvait 
qu’il  était  en  état  d'huslilité.  avec  vous,  je.  vous  le 
demande,  était-il  de.  la  (lignite  française  de  laisser 
toutes  CCS  injures  impunies? 

J’ai  un  antre  moyen  à faire  valoir:  c’est  que,  lors- 
que j’ai  prononcé  mon  opinion  sur  le  ci-devant  roi, 
j :ii  priMit  que  l’Anglelerre  cl  la  Hollande  proüte- 
raieiil  de  ce  jugement  pour  vous  déclarer  la  guerre. 
L’événement  a prouvé  que  j’avais  eu  raison  ; on  ne 
doit  donc  pas  m'accuser  d'avoir  provoqué  la  guerre 
contre  l’Angleterre. 

Marat  : Je  demande  que  les  pièces  qui  ont  été 
trouvées  chez  Bounecorère,  et  qui  accusent  Brissot, 
soient  lues. 
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i^itssoT  : Je  le  demande  aussi. 

Citovens,  une  Iroisième  o|>iiiion  sur  laquelle  on 
me  prrlr  une  ruiiiplin(é  avec  Dumuurie^,  cVst  celle 
qu'il  a ikK’eloppée  (bus  S4’S  proclamuUons.  il  c.'iloiii> 
nie  Pari'i,  Uit-un,  et  l'un  soiilienl  que  j'ai  cnlonuiit* 
Paris,  (üu  praiid  iiomlin*  de  voix  : Oui^  oui!)  Üii- 
moiiriez  a calomnié  les  habitants  île  la  ville  de  Paris  ; 
mais  dans  tes  opinions  que  J'ai  émmcii^s,  soit  dans 
retle  trilMinf^  soit  dans  nies  écrits,  J'ai  constamment 
distingué  les  haliitaiits  de  cette  ville  des  brtpnds 
qui  inrestenl  Paris,  qui  multipliriit  les  soulèvrmeiils 
et  les  (lissnisions,  utin  de  donner  plus  de  prise  aux 
ennemis.  Je  délie  qu’un  me  cite  un  seul  écrit  qui  ne 
soit  pasdans  ce  sens;  et  si  je  me  suis  élevé  contre  les 
afjilaleurs,  c’est  que  le  seul  moyen  de  propa^r  la 
n-vüliitioii  française  (’ la  il  de  faire  régner  l'ordre;  et 
s'il  rut  régné,  vous  eussiez  vu  les  |)ciipiessVmpr<‘s- 
ser  d'adopter  votre  constitution,  tandis  que  les  ta- 
bjeaux  qu'un  faisait  dans  l’Angleterre  i l dans  la  Bel- 
gique, de  votre  nnandiie  («ne  voix  : C'est  loi  qui  les 
loisnisîj  sont  lesvértlables  causes  qui  oïdenipt'ché  les 
pciijiles  de  vous  imiter  dans  votre  révoliilion. 

Si  vous  ne  prêtiez  ^anle,  citoyens,  aux  püiagesqui 
ont  eu  lieu  «ians  la  Bel^ii|iie,  vous  verrez 

SERursT  : J'oliservf  a Drissotque  les  pillages  n’ont 
encore  été  prouvés  que  par  D..iiioiiriez,  et  que  Dn- 
mmiri(‘z  est  un  scélérat  et  iiit  Iraitre,  aux  rapports 
duquel  on  ne  doit  ajouter  aucune  foi. 

Brissot  : Enliii,  citoyens,  Dumonriez  a énoncé 
une  Opinion  exécrable  dans  s.i  proclamation;  c'est 
ropinion  par  laquelle  il  annonce  i|u'il  veut  rétablir 
raïu-iemiecoiiMiliitioii;  et  a cet  égani,  je  fais  le  ser» 
mrnl,  on  plutôt  Je  le  réjiéte,  de  tie  jamais  transiger. 
((>ii<’Iq(H*$  imirniures  de  l'extrémité  gauchi'.)  Je  le 
répété,  citoyens;  |H'ul-on  accuser  d’aimer  les  rois  un 
liomine  qui  sVst  consocré  au  répuMieanisiue  bien 
longtemps  avant  son  accusateur;  un  homme  qui,  en 
178t.  fut  enfermé  à la  Bastille  pour  avoir  émis  des 
principes  alors  réprouvés;  un  homme  qui,  en  1788, 
quitta  son  pays  pour  aller  dans  les  Etals-Unis  respi- 
rer l’air  de  ta  liù'rlé,  et  uiiiqueineul  pour  einpécluT 
que  ses  enfanls  iic  fussent  souillés  |iar  la  nréseiice 
d’un  tyran;  ridin,  peiil-on  accuser  de  vouloir  res- 
susciter la  royaiilt^,  un  homme  qui  n'a  cessé  de  vou- 
loir établir  la  république  dans  ce  pays;  un  Jiomnie 
qui  a osé  croire  que  raticicnne  constitution  était  n>- 
piiblicaitie  aux  cinq  sixièmes,  et  qu'il  fallait  peu  de 
chose  pour  la  rendre  telle  que  la  (Uniraient  les  amis 
de  la  liberté;  nn  homme  qui, en  juillet  1791,  époijiie 
o6  l’on  sévissait  avec  rigui'ur  contre  les  patriotes, 
était  le  sent,  avec  un  autre  républicain,  qui  osât 
pnm  ger  les  principes  du  républicanisme? 

Cahi.irr  : Etait-il  au  Champ-di'-Mars? 

Garran-Coulon  : Oui,  car  on  le  poursuivait  pour 
s'y  être  trouvé;  J'en  ai  les  preuves. 

Brissot  : Au  siirpliK,  citoyens,  l’borreur  des  rois 
et  de  la  royauté  a pris  racine  dans  mon  âme,  et  Je 
liédare  que  je  |)énnii  nliilôt  que  de  transiger  avee 
le  scélérat  Oumouriex.  (Mêmes  rumeurs  dans  une  ex- 
trémité de  la  salle.) 

Larimère  : Ce  fut  ponr  aller  combattre  les  Yols- 
ques  que  Manlius  abandonna  ses  haines  particu- 
lières. Je  di'inande  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ces  mi- 
sérables accusations. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  Jour  et  le  rapport  du 
comité!  — L'assembli^e  (tasse  à l’ordre  du  Jour. 

Le  Président  : J'aiuioiiee  à l'assemblée  qu'on 
vient  de  me  remettre  dos  dépêchés  de  notre  collègue 
Carnot,  et  que  deux  députes  de  la  ville  de  Lille  sont 
à la  barre. 

Leiire  de  Carnot. 

De  Douii,  le  S attH. 

« Gioyrm,  vous  t les  sans. doute  iusttuKs  iic«  allenlals 
de  riiif^aae  Dumourier.  J'etab  à An  os  loi^que  Je  reçus  le 


décret  qui  a'adjoigitili  tax  eltnTem  Camus,  Bancal, 
QoineUe  et  Lamarqu**,  c<>mmis$ain*s  près  l'armée  de  la 
Belgique.  Je  (tarlis  siir*lp-diam|t  ; mais  en  arrirani  à 
Douai,  j'ai  appris  Imtr  amsialion.  Dans  cel  élal  de  crise, 
Letagisixmauil  el  moi  nous  avons  pensé  qu’il  n*v  muA 
qu’une  mesure  & prendre  pour  le  salut  de  la  république. 
En  ooiiïéquencc,  coiinai<sant  le  pairiolbme  des  admintv 
iralctMs  du  déparicuirnt  du  Nord,  nous  les  avons  inveslta 
des  plus  amples  pouvoini. 

« Il  est  insiaiil  que  vous  rempladei  les  commissaires 
arréiés  par  l'infame  Diiuiourid  : leur  préacnoc  id  esl  do 
la  plus  grande  nêccssiié. 

• Nous  vous  envoyons  le  procés-verbol  de  ce  moTheurcni 

évéïienicnt  t H nous  vient  de  l.ilie,  au  inomeiti  «lA  le  bruit 
courait  ici  qurbutnouriess'i  néiaitimiiarr*.  Hnireiiscment 
l’un  Kt  averti,  et  Ton  est  en  garde  contre  la  iraliison.  U'ii> 
digtial  on  a réveillé  l'eiierfie  difsciioycns,  et  ils  luoiirroiit 
Imis  ptulûiquc  de  laisser  euvaiûr  le  (erriinire  de  la  repu* 
Uique.  Signi  CAiKOr.  » 

• P,  S.  Le conscil^(énéral  du  dépiiticmenl  du  N'^rdTail 
Imprimer  le  procts-veibul  ci*jnim  aa  nombre  de  six  mille 
exemplaires  { il  le  fera  passer  à tous  les  départemenls.  • 

Extrait  du  proeès-verbaldress^  parles  administra- 
leurs  du  dfparlemenl  du  Aord, 

Le  S avril  s*e<t  présenté  le  gén  rai  Duval,  commandant 
en  chef,  li'qnci  nous  a di'claté  qu'il  avait  une  allaia-  im- 
ponatile  à nous  communiquer,  qu'aiosi  U nous  invitail  A 
nous  ra''Scniblrr. 

Ktani  réunis  11  noos  a dit  que  !e  colonel  et  le  Ticute- 
naul'cclnncl  du  &0*  r'-gimriil  de  cliastnirs  vcuai>  ni  d'ar- 
river, qu'ils  lui  avaient  appi  is(|ue  le  minisirc  d>-  la  guerre 
c(  les  coulnli•.^ailes  de  la  Couvenlion  prC*s  l'urmée  ile  B<  1- 
giqiie  vcnaieiil  d'éire  aiTtiés  par  Us  mdres  du  géi  6Qt 
Uumotiric'S  li  qoplegéiié'sl  Miarriii'.lii  avait  rreu  l'ordiede 
se  porter  sur  Lilio.  Le  général  nous  a amené  ces  deux  oOi- 
ei«Ts,  levjucis  nous  mit  lépété  ce  qui  vcuail  de  nous  être 
dit  par  le  général  Ouvat. 

Pi'iidani  cet  intervalle  est  arrivé  Louis  Langnrt,  cour- 
rier qui  avait  arcompagné  le  ministre  de  la  guerre,  lequel 
nous  a dit  quVianl  anivé  hier  avec  le  ministre  au  quar- 
ller  généial  A Tournai,  il  descendit  de  voilnic,  d enlia 
dans  raiipariemeiil  de  Dumouiiei  avec  les  quatre  commis- 
sairvs  de  la  Convrutioii,  pour  faire  exécuter  son  décret. 
Aussitôt  que  leciiojcn  Camus  eut  |)Oilé  la  parole,  Télal- 
major  esl  sorti  Après  avoir  entendu  b lecture  du  decret, 
le  général  s'oi  écrié  qu'il  u'irail  pas.  Les  commissaires  se 
sont  tciités  dai'S  un  apj<arirmenl  séparé  ; el  aprt-s  êtie  iro* 
(rés,  Canius  lut  a annoncé  qu'il  n’éiail  plus  généial,  el  lui 
a •’emaiidé  son  porlef  uillc  (1).  Auvs  I.H  Dumouriot  a bil 
un  coup-d'<ril,  el  desbus''aid-'nni  entouré  bs  voilures  des 
commis'^airrs  el  relie  du  roi»isire.  Leur  colonel  e>l  entré 
avt'C  quelques  caraüois  dans  l'apparlemenl  où  étdienl  les 
commissaires.  Dumonriez  lui  a ordontté  d'am'ler  Icscom- 
mlssainsct  le  minblre,  ce  qu'tl  a fait;  en^mle  Dumou- 
riet  me  demanda  si  Je  suivais  le  ministre,  ou  bien  si  je  vou- 
lais rester  avec  lui.  Je  lut  n'-pondis  que,  tout  qu'il  avait 
été  général,  j'avais  obéi  à æs  ordr^  mais  que  mamtenaut 
je  ne  le  conajissais  plus.  Il  me  laissa  av(*c  l'.’S  cnmmis'ai- 
res,  ftqui  j'ai  porté  tous  les  secours  qui  étaient  en  mon 
pouvoir.  Le  comroissaiie  Qninctle  me  prit  par  la  msiu  ci 
me  dit  :•  Que  n'a  -je  tues  pistolets  pour  me  brûler  la  oer- 
Vfllc)  Nous  sommes  perdus!  qu'allons-nous  dorruir?»A 
l'instant  1rs  voiluies,  e-cortées  d'bommes  armés  M>nt  par- 
ties et  ont  pris  la  route  de  Tournai.  Dnmouriei  me  de- 
manda pourquoi  je  U*  quitlais  pour  al  cr  avec  des  gens  qui 
voulaient  lurdre  la  Ktancc,  et  me  lU  passer  dans  l'endroil 
où  éloleul  les  commissuircs,  où  la  crainte  d'éprouver  le  sori 
qui  leur  était  destiné,  me  fit  adhérer  A tout  ce  qu'il  me  pro» 
posa.  Il  m'a  remis  ui»c  lettre  pour  le  général  Miaczinskl, 

1 1 m*a  fait  accompagner  par  deux  dragons,  afin  d'éiie  sùr 
(]ue  je  m'acquilk-rais  de  ma  coinmis-tou,  F.ii  arrivant  à 
Orebies,  fai  tiré  le  général  Miaoinski  ea  parüeulier»  ci  Ja 

(1)  Camus  lui  demiods  son  épés  ei  ooA  son  pcrVabeailla  I 
>:e  fut  «lor»  que  bummirirx  dit,  en  slleoiand,  sus  Uu^nit  de 
flercliiguy  d'arrêter  le»  conimiBairei  de  la  Convenlion  ; CC 
qui  [ut  eti’cnté  k l'tnsUot  méma  »ou*  le»  yeui  d«  l'cUl 
jor.  Quand  à l'arreAlatioa  de  Rcuraeaville,  elle  ne  fut  qu'une 
nure  comédie.  L.R, 
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lui  «i  mats  U lettre  de  Ouiaoorict.  11  ravertiMit  quMl  i 
Tenait  de  faire  arrfler  le»  oocuniitsaires  de  la  Convemion« 
ainsi  que  le  minisirc*  et  lui  nntoiiiiaitde  faire  nurclier  se»  ' 
troupe»  sur  Lille.  Iliaoinski  rentra  dan»  Tapparlement 
d'où  je  l’arais  fait  sortir. et  dit  à Saint-Georjtes  (I)  d'aller 
ft  Lille  rrjoindreson  rèximenL  Au«ailiH  j’ai  élépmidrede» 
ch'-raux  i la  posie,  et  me  »ni»écbappèf  afin  de  Tenir  tuu» 
apprendre  ce»  noii*elk>»  désa»’ retire». 

Ecrit  sou»  la  dictée  de  Louis  Laii(cueL' 

Signé,  IcM  admintitrafeurs  du  dèpartemtnt  du  Sord. 
On  lit  les  pièces  suivantes  : 

A^i/uisitian  des  commissaireê  de  la  Convention  «a- 
ionale,  adressée  aux  conseils^généraux  des  dé~ 
partemenls  du  Sord  et  du  Pas-de-Calais. 

» Citoyens  adiTitni5traleur<.  le  traître  Dumouriet  Tient 
enfin  de  jeler  non  ma'^uc  : jamai»  Lafayetle  ne  poussa  si 
loin  la  félonie.  KrémisN'x. citoyen»,  en  lisant  la  leitrequ'il 
sicnl  d’adresser  aux  adminUral'-ura  de  Doua*.  (On  relit 
la  lettre  qui  se  trouve  d.iusla  séance  du  malin).  Voilà, 
citoyen»,  l'homme  exécrable  auquel  on  coyait  de»  vertus. 
Haionvaiou»  de  prendre  des  mesures  et  la  patrie  est  va  i- 
vée;  levei  des  ir>Hipr«.  envoyes-li*»  en  garnison  dan»  le»  ' 
plac«*  de  guerre,  et  surtout  de  première  ligne  ; tasa-m- 
blcz  dans  ces  places  toutes  le»  subsisiancet  de»  viili's  voist* 
ne»  ; prcnci  le»  précaution»  le»  plus  vigoureuses  cuntre  le» 
surpri  CT,  à la  clûlnre  ou  à roiivcrtnie  d<-s  porte»  ; préve* 
neisTrcle  plnsgraivd  soin  tout  engorgem>-nl  à leur  pas* 
sage  5 mriles  en  état  d'arrestation  le»  pc  »onm*»  suspecie«  ; i 
DC  reccvei  ceux  qui  vi>  ndraienl  de  l’année  qu'en  tou»  as- 
surant de  leurs  scfiiiinenls  civique»;  prein-i  dans  1rs  * 
caisses  pnbliquis  l’aigeni  dont  vous  aurez  besoin,  en  le-  I 
oBut  de»  état»  de  To»  ojièration»  ; li'Vii  même,  s'il  le  faut,  j 
sur  les  personne»  aisée»,  Je#  snmme»  imlrspensable»  pour  ; 
tiire  face  à tout;  tenez  en  de#  rcsisire»,  t>0'<r  que  ces 
sommes  puissent  être  remboiir^éc»  p .r  le  trésor  national  ; 
que  toutes  ces  mesurr»  soient  pri^  avec  calme;  qu'on  n* 
préserve  d*nn  en:|i«>u»iii»me  aveugle  ou  d’un  déronra- 
genicni  iml>écillc:  pmdam*-z  que  qnicnQ<|ue  amènera  Du- 
mouriez  mort  ou  vif  aura  bien  mé  iié  de  la  patrie;  ralliez 
tuu»  les  citoyens  au  m‘uI  centre  d'autorité  qui  puisse  exis- 
ter, la  Coavenliun  nationale.  » 

• CxttMOT,  Luxa»-ScjrACi.T.  » 

Lettre  des  adatinistrateurs  du  directoire  du  district 
de  Lille, 

Le  S âvril. 

« Citoyen»  représentants  le  général  Miaexinski  était 
porteur  de  la  lettre  qui  lui  avait  été  adressée  par  üumnu- 
riez.  Nous  avons  pris  les  mesures  nécessaire»  pour  l'arrêter 
avec  sa  troupe.  Amené  devant  non»,  le  général  a déclaré 
qu'il  n’avait  d’autre  mission  que  de  remettre  la  lettre  au 
général  Duval.  Il  a prêté  le  serment  de  servir  la  république 
de  tout  son  pouvoir;  il  a réprmdu  de  sa  troupe.  Le»  ci- 
toyens àfalus  et  Felit-Jeaii.  quis«nl  au  milieu  de  nous,  ont 
au^si  prété  le  serment  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la 
ville  plutôt  que  de  la  rendre.  » 

Lettre  du  générai  Dumouriex  au  général 
Miaexintki. 

t Je  viens,  mon  cher  Hiaezinski,  de  faire  arrêter  le 
ministre  Bciimonvilie  et  le»  cmnmisMtres  envoyés  pour 
m’arrêter,  on  plutôt  pour  me  faire  assassiner.  Mettez-vous 
en  marche  à la  pointe  du  jour,  allez  dire  au  général  Duval 
qti’ll  faut,  si  les  commissaires  ne  sont  pas  partis,  le»  arrêter 
sur-lei<hamp  et  le»  conduire  à Orcli'n»  ; JC  von»  instruirai 
de  ce  qu'il  en  fkudra  faire.  Dites  à Duval  de  s'emparer  du 
trésor,  et  de  m’envoyer  Petit-Jean.  Vous  lui  direz  que  l’ar- 
mée est  di»|>nsée  à proposer  à la  nation  entière  de  rcpivn- 
dre  la  consliiuiion  que  nous  avons  jurée  en  1789,  M et  91, 
et  qui  seule  peut  nous  tirer  de  l’anarcliie  et  de  l’infàme  ty- 
rannie de*  Rtibe^pierre  et  des  Marat.  Faites  celle  nnastüu 
avec  Intflligencc  et  zèle,  et  reve  à Douai,  où  von»  er« 
rêterei  le  général  Moreton,  et  laisserez  le  commandement 
de  la  place,  jusqu’à  nouvel  ordie,  à l'oDicier-général  d’or- 
lUIerle  qui  y est  aAucllement  en  résidence.  Vous  prendrez  I 
le  cummandimetit  de  Cambrai  ; vous  pousserez  arec  un  I 

(t)  S^lnt-Georget  était  ua  officier -général , mulâtre  ; il  I 
rendit  de  grands  Mirviccs  à la  république  dans  celle  circon-  [ 
sUnca.  L.  Q,  \ 


bon  chef  jusqu’à  Pérenne,  pour  y mettre  garnison.  Je  voua 
embrasse,  mon  cher  Miacziu'ki.  5ig«<é  Diuui-aicz.  » 
Le  porU’ur de ct'S dé|)^hes deinaude  à élreadinis 
à la  barre.  — Il  est  introduit. 

t Citoyen  président,  étant  au  lien  des  séance»  où  les 
administrations  vont  réunies  à Lille,  le  citoyen  Duval 
nous  0 fait  avritir  de  l'arrestation  des  commissaires  de  U 
Coiivenlion  et  du  mhiisire  de  la  guerre.  Une  heure  après, 
est  venu  le  général  \liartin>ki,  auquel  Duval  a dit  : ■ J'at 
prC'iê  si'rmeiil  de  ne  rien  faite  que  de  concert  avec  les 
corps  arlmini'«liaiirs  ».  Le  gétiéml  Uiaezinski,  inliT))ellé,  a 
Hit  ensuite  qu'il  n'avait  qu'un  ordre  verbal,  qui  lui  avait 
été  apporté  par  un  iiMi'-tle-camp  de  Dnmouriez;  on  lui  a 
rétmndu  que  l’u»age  était  cepeuilant  de  donner  les  ordre» 
l>iir  écrit.  Durai  lui  a dit  :s  Général,  si  vou>  avez  quelque 
chose  à me  «tire,  il  faut  parler  ».  Alors  il  o tii-é  de  sa  poche 
la  Icitrc  qn’oit  vous  a lue.  Quant  au  corp»  de  troupes  de 
quatre  mille  hoiiimes,  on  l u mis  dehors  de  la  placew 
Comme  ils  peuvent  iMre  braves  et  républicains,  on  n’a 
pas  cru  devoir  leur  refuser  le-s  i Oel»  de  campement  ; mats 
il»  sont  trllcm'ul  >on»  le  bastion,  et  à portée  du  canon 
chargé  à nthrailie.  qu’ils  ne  peuvent  remuer.  Une  procla- 
mai on  a été  faite  pour  ordonner  an  dépôt  de  Mrlir,  rar  il 
r»«  ferait  que  consommer  le»  vivres.  On  les  a envoyé»  à 
Béilmoe,  à Arras  Le  C"urage  dis  Liltoi»  ne  se  dé* 
iDciilira  pas  ; et  tant  qu'd  rest>  ru  une  muraille,  nous  nous 
ensev  lirons  dessous  plutôt  que  de  nous  leudre.  » (On  ap- 
plaiidii.) 

— Une  députation  de  la  section  de  Paris,  Hile  dn  Tbéô- 
Irt-Fr.mçai»  on  de  Marseille,  est  aduiive  à la  barre. 

André  iiureville  ^ orateur  : • La  srclion  du 
Thèàtre-Fr.tnçjiis,  dite  de  Marseille,  vient  d'arrêter 
à i'utiaiiimittM|ireile  volerait  nu  secours  de  la  patrie 
en  daii;;er.  La  section  di'maiide  un  décret  pour  y élrc 
autorisée.  Législateurs,  nous  attendons  ce  decret; 
ordonnez , et  nous  partons.  >(On  applaudit.) 

L’mserüou  de  celle  tulresse  an  Bullclin  e-l  dériélée. 

( La  suite  a demnin.  ) 

N.  B.  Jendi  an  soir.  Il  a été  décrété  qne  les  p«res  et 
mères,  les  fimimc»  et  les  enfants  des  ofli'-iers  de  l'armée 
qui  était  commaiHléepar  Dumonricz,  di-pui»  le  grade  de 
si'us-lié  utenaiil  jusqu’à  celui  lie  liculensiii-général,  indu- 
stvrmriil,  senml  gardés  à vue,  comme  otages,  par  chaque 
munkipalilé  du  lieu  de  leur  réNÎdencc,  jusqu’à  ce  que  les 
commissaire»  envoyés  par  la  Convention  nationale,  ainsi 
que  le  niinislre  de  la  guerre,  détenus  par  la  perlidie  de 
Dumourii-x,  soient  mb  en  liberté,  et  que  l’armée  de  la 
Belgique  soit  remise  sous  les  ordres  du  ooaveau  général 
qui  sera  nomiDé. 

— Dans  la  séance  du  une  lettre  des  commbsaltrs  de 
la  Convention,  datée  de  Douai,  a annoncé  qne  Dnmonriex 
manquait  de  Tivies  et  de  munitions,  et  que,  d'après  les 
mesures  prises,  ils  ne  doutent  pus  qu’il  ne  so  t sur  le  point 
d'être  abandonné  par  le  corps  qu’il  commando.  Telle  est 
rindignatioa  de  la  très  grande  majorité  (h»  troupes  et  des 
ciluycns  que  ces  comraissaim  et  les  admiuislraleurs  roo- 
St  rvenl  l’assurance  que  celle  crise  n’aura  servi  qu’à  rani- 
mer leur  courage,  et  que  le  lerriloire  de*  la  république  ne 
sera  point  entamé.  Toutes  1rs  places  ont  été  mise»  sur  un 
état  rrqveciuUe  de  défense.  Dampierre,  nommé  par  le  pou- 
voir exécutif  au  commanHcment  en  clief  sur  celle  non* 
tière,  avait,  avanl  même  d'être  instruit  «le  sa  nomination, 
rallié  les  troupe»  et  les  citoyens  pour  combaure  Dumou* 
riez. 

— Le  décrét  suivant  a été  rendu  : 

t Françoi»-Xavier,  comte  Aver»perg,  et  Auguste,  comte 
de  Linauge,  tous  les  deux  de  ta  famille  du  prince  de  Co- 
bourg, et  ayant  voix  ri  séance  à la  diète  de  Ratisbonue, 
actiieliemenl  prisonniers  de  guerre  et  ddeniis  dans  la  ville 
de  Reims;  Us  deux  Labarre  frères,  neveux  du  général 
ClaiifayL  actuellement  détenus  à Valeiicleiines  ; Charles 
Voldemar,  comte  régnant  de  Linangc  Visleritourg,  Ferdi- 
nand Charles,  son  01%  comte  héréditaire,  et  Frédéric,  comte 
de  Linangf,  ayant  tous  les  trois  voix  etséanceà  la  diète  de 
Balisboiinc,  et  ariuellrmeul  détenus  à Landau,  serout 
transféré»  à Paris  pour  y servir  d'otagCT  à la  nation  fran- 
ça'rse,  jusi|u'à  ce  que  la  librrié  ait  été  rendue  aux  quatre 
roronii  saires  de  la  Convciiiiou  nationale  cl  au  ministre 
Beuraoiivillc.  Il  en  sera  umî  de  même  à l'égard  de  lotis  Ica 
prittoes  allemands  ayaut  voiidélibéralive  à la  dJèle, 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean  Debrtj, 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  PERSIANENTE  C03ISIENCÉB  LE 
•lERCBEOl  3 AVRIL,  AU  AlATUN. 

Du  jeudi  4 o®ri7,  à minuit. 

ISNARD,  au  nom  du  comité  de  défense  générale; 
Citoyens,  votre  comité  de  défense  générnlc  s'occupe 
à déterminer  les  grnndes  mesures  de  sa!ut  public 
que  nécessitent  les  circonstances.  Mais  il  a pensé 
qu’il  devait  à l’instant  même  vous  en  proposer  une 
ijui  doit  tout  précéder,  et  sans  laquelle  peut-ôlre 
toutes  les  autres  seraient  vaines. 

Votre  comité  a reconnu  que , dans  nn  moment  où 
les  revers  se  succèdent,  où  un  vaste  plan  de  contre- 
révolution  contre  la  France,  on  des  trahisons  de  tout 
genre  se  manifestent,  il  lallait  donner  aux  ressorts 
du  goiiverneinent  |dus  d'action,  plus  d’énergie,  pins 
d’unité,  nue  discussion  ajiprufoiidie  ; 1rs  méliances 
qui  environnent  le  nouvoir  exécutif  et  vos  comiU’s, 
la  publicité  (les  didiliérations  de  cescomiUvs,  l’abus 
qui  peut  résiilterde  cette  publicité,  l’aveu  des  iniiiis- 
tres  eux-nn'iiies,  tout  a concuiirii  à deterniiaer  le 
comité  à la  mesure  qui  va  vous  être  sonunse. 

Il  a pensé  (jii’il  lallait  iioiiiiner  nn  comité  cl’exécn- 
tion,  compose  de  neuf  membres  choisis  dans  le  sein 
de  cette  assemblée , chargé  de  remplir  les  fonctions 
qui  étaient  attribuées  au  conseil  executif,  et  de 
prendre  tontes  les  mesures  de  défense  générale  que 
nécessitent  les  circoii'lances.  Vous  pouvez  et  vous 
devez  adopter  ce  (pie  le  comité  vous  propose  : vous 
le  pouvez,  parcei|ue  la  nation,  en  nommant  une 
Convnilion  nationale,  lui  a dél(*giié  l’exercice  de 
la  souvcraineié  et  tous  les  pouvoirs;  vous  le  devez, 
parceqne  dans  un  moment  où  tout  ce  ipii  n'e>t  pas 
vous  semble  vous  trahir,  il  est  prudent  de  ne  vous 
fier  qu'à  vons-im*‘mes.  C’est  à vousipie  le  peiqile  a 
remis  le  défiùl  de  la  liberté,  c’est  à vous  ipi’d  en  de- 
mandera compte;  c’est  donc  vous  qui  devez  exclu- 
sivement veiller  A sa  garde.  Saisissons  e'idin  d’une 
main  hardie,  ferme  et  pure  les  rênes  du  gouverne* 
ment.  Il  n’est  plus  question  de  dispiper  sur  les  for- 
mes, il  s’agit  de  sauver  la  patrie.  Avant  de  déterminer 
le  culte  que  l’on  doit  à lu  liberté,  il  Lut  assurer  son 
triomphe. 

Je  ne  me  livre  pas  .A  de  pins  longs  développements, 
c.ir  il  faut  dans  ce  moment  des  actions  et  uou  pas  des 
discours. 

A la  suite  de  ce  rapport,  Isnard  pr  Vnte  un  projet 
de  d(Trct  dont  les  dispositions  .sont  de  créer  dans  le 
.sein  de  la  Couvenlion  un  comité  d’exécution,  com- 
po.sé  de  lieurmembres.ipii  ait  le  pouvoir  dcUeslilucr 
tous  les  agents  du  pouvoir  ext'culif. 

Thiiriot  et  Bnzot  combattent  ce  projet  de  décret. 
~ Il  est  appuyé  par  Cambon. 

nuboi.s-Crancé  occupe  le  fauteuil. 

Marat;  Depuis  six  mois  vous  combattez  en  vain 
Coiilre  les  abus;..vuii.s  n’avez  pas  encore  porté  la 
CoigiU’C  à la  racine  ; il  ne  faut  que  du  sens  commun 
pour  .sauver  la  patrie.  Tant<|uc  vous  prendrez  publi- 
quement des  iiu'siires  de  salut  public,  vous  ne  ferez 
rien,  üiinioui  iez  est  un  traiire;  eh  b en  ! je  (lois  dire 
qu’une  partie  de  la  Conventiou  ne  mérite  |>as  notre 
coidiance,  puisipie  Dumoiiriez  vient  pour  en  proté- 
ger ce  qu’il  appelle  la  .saine  partie  contre  celle  qui 
doit  sauver  la  république  (Les  appiamli.ssemeiits 
s’éleA'ent  dans  la  partie  gauclu , else  mêlent  aux  ac- 
clamations des  tribunes.)  Il  est  iui|H»sd)le  que  la 
Uoulagnc  (désignant  l’extrémité  gauche)  ait  la  i 
3*  Série— Tome UI. 


moindre  confiance  en  la  plu|)ortdcs  Aommerd’Elul. 
(De  nombreux  murmures  couvrent  la  voix  de  Ma- 
rat.) 

Lecointu:  Donnez-noas  des  moyens  de  salut 
public. 

Lacxoixt:  Sommes-nous  en  séance  permanente 
pour  ecouler  les  injures  de  cet  homme?  [Plueieurs 
membres:  Voilà  cebdqiii  vent  di.s.soudre  la  Conven- 
tion.— A ba.s,  à lias  Marat  ! — Une  vivo  agitation  règne 
dans  r.Tsseiidih^e. — Le  président  se  couvre.  — L’or- 
dre se  rétahlil.) 

Le  l’nÊsiDENT  ! Les  circonstances  sont  telles  qn’on 
ne  doit  s’occuper  que  de  la  chose  publique.  M.irat, 
vous  avez  manqué  à la  représentation  nationale,  je 
von.s  rapiM'Ile  à l’ordre. 

Julien,  de  la  Orôme:  Je  déclare,  an  nom  delà 
Mnnt.agne,«|ii’etle  désavoue  lesexpressionsde  Marat, 
en  ce  qui  concerne  la  giméralité  de  raiifre  partie  de 
la  Convention:  elle  recnnnai’t  qn’il  y a plusieurs 
membres  sur  qui  elle  n’a  jamais  conçu  de  soupçons. 
(Marat  qiiilte  la  tribnnr.) 

VERONuen  : .te  deinande,  par  motion  (Forflre,  que 
torsijne  nous  u'nvoiis  |Kia  un  moment  .à  perdre  pour 
agir,  on  décl.ire  eoinplicr  de  Dniiiouriez  tout  honinie 
qui  fera  |»enlre  le  temps  de  la  Conventiou.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

Danton;  .le  demande  aussi  la  parole  pour  une 
moliiiii  d’ordre,  (tiielle  ipi'ailélé  la  divergence  des 
opinions,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l.i  majorité 
de  la  Couvenlion  veut  lu  répiibli(|iie.  (Un  grand 
nombre  de  toir:  Tous  la  xTiilent!)  >otis  voulons  re- 
pousser et  anéantir  la  eoiiiiiratioii  des  rois;  nous 
sentons  que  lelle  est  la  iialiin*  des  circonstances, 
telle  est  la  grainlfiir  du  péril  qui  nous  iiienaee,  qu’il 
noii.s  faut  un  dérriofqiemeiit  extraonbiiaire  de  forces 
et  de  mesnre.sde  .s.ilnl  pnhiic;  nous  eherchous  à éta- 
blir une  agenec  fmiesie  |Muir  les  rois;  nous  sentons 
que,  pour  crtVr  des  .iriiu-es,  trouver  de  noiiveaiix 
rliefs.il  faut  nn  pouvoir  nouveau  toujours  dans  la 
main  de  la  Convention,  et  qu'elle  piiis.se  am*anlir  à 
volonté;  mais  je  pense  (|ue  ce  plan  doit  être  miNlilé, 
approfoiidi.  Je  rnns  qu’une  nqnibliipie,  tout  en 
liroseriAMUt  les  diclntenrs  et  les  triumvirs,  n’en  a 
pas  moins  le  nnuvoir  et  même  le  devoir  de  créer  une 
niilorité  Irrnlde.  Telli*  est  la  violence  de  la  lempi'te 
(pli  .agile  le  vaisseau  de  l'Elat,  qu’il  est  impossible, 
jioiir  le  sauver,’  d’agir  avec  les  seuls  principes  de 
l’art.  Ecartons  toute  niée  d’iisiirpatinn.  Eh!  qui  donc 
pourrait  être  usurpateur?  Vous  voyez  que  cet  honiine 
ipii  avait  remporté  ipiebpies  victoires  va  appeler 
contre  loi  loiiles  les  forees  des  Français.  Déj.n  le  dé- 
parb'nieiit  où  il  est  né  (lemniidc  sa  tête.  Rapprochoii.s- 
nntis,  rapprochoiis-iioiis  fralernellrnient  ; il  v va  du 
salut  de  tous.  Si  la  coiijuralîon  triomphe , elle  pro- 
serira  tout  ce  qui  mira  porté  le  nom  de  patriote, 
qnr Iles  qu’aient  été  le.s  nuances.  Je  demande  le  ren- 
voi du  projet  de  décret,  et  rujournemcnt  à demain. 

L'ajourneinent  est  décr(*lë. 

— Sur  la  proposition  de  Lasonree,  au  nom  du  co- 
mité de  défense  générale,  le  dt'crd  suivant  est  rendu. 

• Art.  I*v.  Les  pères  et  mères,  les  feiiitnes  elles 
enfants  des  olliciers  de  l’ariiUN*  «pii  était  commnitdi^ 
par  Diiiiioiirii>z.  depuis  le  grade  de  sous-lieiiteiMUt 
jnsqii'â  relui  de  lieutenant-général  incliisiveturnt, 
seront  gnrdi's  à vue,  comme,  otages,  par  chaque  tiMt- 
nicipaliié  du  lieu  de  leur  rivsidi'iice,  jiisiin'à  ceqno 
les  commissaires  envoyés  |>ar  la  Convention  natio- 
aale,  ainsi  (|ue  le  ministre  de  la  guerre,  détenus  par 
laperlidie  de  Duniouriez,  soient  mis  en  liberté,  et 
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ar.r  w la  lïf  sofl  remis4» sous  les  ordres 

«U  iMHiveati  c|ui  srra  nomnu^ 

• II.  Cha<|ue  imiiiicipalito  srra  trime  d’enroyer, 
éaftS  le  plus  bref  délai,  an  directoire  du  district,  le 
pPMês>Terbal  contenant  les  noms  des  citoyens  déte- 
nus en  otages. 

• III.  Le  ministre  de  la  guerre  remettra,  dans  iingt« 
quatre  heures  ii  la  Convention  nationale,  l’état  no- 
ininalil  de  tous  les  ofliciers,  pour  être  imprimé  et 
envoyé  aux  directoires  des  départements  pour  Texé- 
cution  du  présent  décret.  • 

— Une  dé'  utation  de  la  section  de  Paris  dite  des 
Amis  de  la  Patrie  annonce  que  cette  section  a atrété 
de  défendre  collectivement  la  Convention,  sans  pré- 
tendre soustraire  au  glaive  de  la  loi  les  traîtres 
qu'elle  pourrait  reiifertner  dans  son  sein. 

— Des  citoyens  de  la  section  des  Gravilliers,  in- 
forment la  Convention  que  cette  section  a arrêté 
qu'il  serait  envoyé  une  députation  pour  lui  remon- 
trer que  la  mesure  proposée  d'une  levée  de  quinze 
mille  hommes  serait  insuftisante , et  que  le  canon 
d'alarme  est  tiré;  que  tous  les  citoyens,  depuis 
seirr  »ns  jusqu'à  cinquante,  tireraient  au  sort;  que 
toui»  les  signataires  de  pétition  seraient  dt^larés  avoir 
tiré  au  soi  t . et  marcheraient  pour  couvrir  de  leurs 
corps  les  patriotes;  que  tous  les  riches,  dont  les  re- 
venus excédent  ?,000  livres,  donneraient,  comme 
taxe  de  guerre,  tout  ce  qui  Msserail  cette  somme. 

— Une  citoyenne,  inlroilnile  à la  barre,  présente 
une  piUition  par  laquelle  elle  présente, comme  me- 
sure qui  |>eut  sauver  Paris,  de  faire  garder  en  otages 
1rs  femmes  et  les  enfants  de  tous  le-s  égoïstes  que  Ton 
ferait  marclirr  pour  remplacer  les  Saiis-Ciiluttes,  et 
demande  qu'à  la  moindre  trahison  de  ces  pères  et  de 
ces  époux,  leurs  enCDots  et  leurs  femmes  soient  égor- 
gés. (Un  mouvement  général  d’horreur  repousse 
celle  pétition.) 

— Une  dp[i(itation  de  la  section  du  I^nthéon  fran- 
çais présente  \in  arrêté  de  celte  section,  pour  demati- 
<ler  que  demain  il  soit  fait  une  revue  atin  de  constater 
la  force  armée  ; que  les  scellés  soient  appi>sés  sur  1rs 
j).ipiers  des  ministres  de  la  guerre  et  des  alTaires 
étrangères  ; que  les  six  adjoints  du  ministre  de  la 
guerre  soient  mis  en  étal  d'arrestation  ; que  la  peine 
>ie  mort  soit  portée  contre  ceux  qui  approuveraient 
les  projets  de  Dumuiiriez;  que  aans  trois  jours  le 
procès  soit  fait  à Dumounez,  à Philippe-Joseph 
Hcaiitéet  a ses  enfants;  que  les  enfants  de-sci-devaiit 
nobles  soient  expulsés  des  bureaux  de  la  Convention 
etdes  administrations,  et  remplacés  par  les  pères  de 
ceux  qui  combattent  aux  frontières;  enlin,  que  la 
Convention  rapporte  le  décret  qui  déclare  l'argent 
marchandise. 

La  séance estsuspendue  Iejeudî4,  àquatre  heures 
du  marin. 

Du  jeudi  4 avril,  à sept  heureâ  du  matin. 

Un  se<'rétairc  lit  une  lellre  ilu  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  annonce  que  l’assi  mbiée  cnluniale  de  la 
Guyane  a adhéré,  paruii  acte  formel  du  gouverne- 
nieut,  au  deVretqui  accorde  les  droits  de  citoyen  aux 
hommes  de  couleur. 

— Les  commissaires  envoyés  dans  le  département 
de  la  Hante  Loire  aiinoncml  que  six  mille  rebelles, 
réunis  à Saint-Frunl,  ont  été  dispersés  par  divers  dé- 
tachements de  gardes  nationales  venues  des  départe- 
ments voisins. 

— Les  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
ments du  Lot  et  de  la  Dordogne  adresssent  à la  Con* 
veiiliuti  un  arrêlé  par  lequel  ils  enjoignent  aux 
cor|M  iidmiiiislralirs  de  faire  arrêter  les  persumics 
su«ijiecles. 

^ Im  nioT  : Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
rrxisteiiec  de  la  loi  qui  autorise  les  commissaires  i 
preudre  cette  mesure. 


***  : Je  demande  la  con6nnatîon  de  rel  arrêlé,  et 
je  demande  en  outre  qu'il  soit  enjoint  aux  commis- 
saires de  faire  arrêter  tous  les  panuits  des  émigrés 
et  les  prêtres  insermentés. 

Thuriot  : En  ce  cas,  tous  les  Français  seront  ar- 
rêtés, car  il  n’en  est  pas  un  iiialheumisement  qui 
n’ait  quelque  parent  émigre. 

Düçi’esjioy  : Je  m’étonne  de  l'iiidiilgence  de  Thu- 
rint  pour  les  gens  qui  doivent  nécessairement  pa- 
raître suspects.  Je  demande,  moi,  l'arrestation  de 
tous  les  ci -devant  nobles,  des  prêtn  s , et  la  destitu- 
tion de  tous  les  corps  aduiiuistralils  soupçonnés  d’in-* 
civisme. 

Après  une  très  légère  discussion,  la  Convention 
passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existeiice  de 
la  loi. 

Thi  riot  : Je  demande  que  tous  les  individus  de- 
tenus  aux  galères  pour  crime  de  désertion  soient 
mis  en  liberté;  les  circonstances  réclament  d'autant 
plus  en  ce  muaient  riudulgence  rialiniiale,  que  nous 
avons  plus  que  jamais  besoin  d'hommes  pour  com- 
battre nos  ennemis. 

Cette  pruposition  est  adoptée  sans  discussion. 

. — Les  administrateurs  du  département  de  la 
S>mme  envoient  à la  Coiiveutioii  un  prucès- verbal, 
contenant  une  déclaration  du  ciloyeu  Dulac,aiiiSi 
conçue  ; 

• Je  déclare  avoir  été  témoin  que  Diimourieza  (ait 
arrêter  les  quatre  coiiuuissaires  de  la  Convention 
n.’ilinnale  et  le  ministre  de  la  guerre;  qu'il  les  a (ait 
conduire  à Tournai , et  remettre  en  la  puissance  du 
prince  de  Coboiirg.  • 

Rommb:  Le  citoyen  Dtilac  a des  détails  très  inté- 
ressants à communiquer,  et  qui  pourront  éclairer  la 
Convention  sur  les  mesures  qu’elle  doit  prendre  eu 
ce  moment.  Je  demande  qu’il  soit  renvoyé  nu  comi- 
té de  d^eose  générale  pour  y être  entendu.  — Dé- 
crété. 

— Un  membre  dépose  sur  le  bureau  une  soram^ 
de  2,214  livresaii  nom  du  bataillon  des  volontiires 
du  département  de  laHuute-SaAne.et  1,015  livres  au 
nom  des ofliciers  de  ce  même  bataillon,  pour  être 
consacrées  aux  frais  de  la  guerre. 

— Le  président  annonce  qu’un  oflicier.  arrivant 
de  l'arniee  de  Dumouriez . ilemande  à être  admis  à 
la  barre  pour  entretenir  la  Convention  de  détails 
intéressants. 

La  (.'oiiveiition  décrète  qu'il  sera  admis. 

L’o/)lfi>r;  Législateurs,  j’ai  bravé  lou.s  les  dan- 
gers, la  mort  même,  pour  venir  dé|>oser  dans  votre 
sem  des  faits  d'auLmt  pl.is  importants  que  le  salut 
de  ja  république  peut  en  dépemlre. 

Vous  n'ignorez  pas  quels  moyens  le  perHde  Du- 
moiiriez  a mis  en  usage  pour  corrompre  les  soldats 
qu’il  cominafide;  vous  avez  vu  les  proclamations 
qu'il  leur  a adressées;  son  but  était  oe  détruire  la 
Convention  nationale,  pour  lui  substituer  une  auto- 
rité illégale,  la  sienne  peut-être.  C'est  à l’instant  où 
il  méditait  ce  coupable  projet,  que  vos  commissaires, 
arrivés  à Saiiit-Amaiid,  se  sont  présentés  devant  lui, 
aceuinpagnés  du  ministre  de  la  guerre. 

Dumouriez  m’appelle  à lui,  et  me  fait  asseoir  à ses 
cAtes.  Vous  connaissez  toute  la  vertu  courageuse  de 
vutre  collègue  Camus.  Il  entre  le  premier  dans  la 
salle  où  était  Dumouriez,  et  lui  adresse  ces  paroles  : 

«Général,  nous  vous  sommons,  au  nom  de  la  loi, 
de  vous  rendre  à la  barre  de  la  Convention.  • Le 
général  lui  répondit  qu’il  ne  connaissait  pas  de  Coii- 
veiilion;  qu’il  fallait  se  battre;  qu'il  était  le  père  de 
ses  soldab,  et  qu’il  ne  pouvait  |»a.s  les  abandonner. 

Apres  une  sommation  de  vos  commissaires,  à la- 
quelle le  Iruîlren'a  répondu  queparunearlequiiiade, 
il  essaya  d'entrer  en  aceommodemeiit;  il  osa  même 
se  mesurer  avec  eux,  et  leula  de  les  corrompre.  Mais 
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TOUS  pensez  bien  avec  quel  courage  ils  ont  repoussé 
toutes  ses  propositions.  Alors  Camus  lui  dit:  • Géné- 
ral, vous  êtes  un  étourdi,  vous  ne  savez  donc  pas  à 

auoi  vous  vous  exposez?  • Le  citoyen  Laniarqne  lui 
it  alors  : * Vous  insultez  à la  représentation  natio- 
nale. > 

Dumouricz  refusa  de  se  rendre;  vos  commissaires 
invitent  le  ministre,  de  la  guerre  à user  de  son  an- 
cienne amitié  avec  Dumonriez  pour  le  déterminer  à 
les  accompagner.  Duinuuriez,  entouré  de  sou  état- 
major  à qui  il  a prostitué  les  trésors  de  la  répu- 
blique, se  prépare  à les  faire  saisir.  Déjà  ils  enten- 
daient autour  d’eux  ces  cris:  Il  faut  les  pendre!  Je 
cherchai  alors  à m'évader;  mais  je  trouvai  des  senti- 
nelles qui  s’oppo.sèrent  à mon  passage  ; je  rentre,  et 
je  fus  témoin  uu  premier  attentat  contre  la  repré- 
sentation nationale.  On  veut  les  faire  monter  dans 
line  voiture,  ils  .s’y  refusent;  enfin,  on  les  y force, 
on  les  mène  à Tournai,  et  les  livre  aux  mains  des 
Autrichiens.  (Il  s’élève  un  murmure  d’indignation.) 
Vous  frémissez,  Citoyens,  vous  frémirez  bien  davan- 
tage quand  vous  .saurez  que  Deurnonvillc , voulant 
sortir  de  la  voiture,  reçut  un  coup  de  sabre  de  l’iiii 
de  ces  assassins.  Cette  scène,  étant  passée,  je  risquai 
mes  jours  pour  venir  vous  instruire  de  cette  trahison 
d’un  général  perfide.  Dans  ce  moment,  Dumouricz, 

a ni  comptait  sur  la  confiance  de  ses  soldats,  est  abaii- 
onné  à lui-même;  plusieurs  de  ses  complices  ont 
été  arrêtés  à Valenciennes;  il  ne  sait  rien  parceque 
j’ai  rompu  moi-méme  toutes  ses  communications. 
Après  avoir  livré  à l’ennemi  vos  commissaires  pour 
otages,  vous  sentez  qu’il  voulut  alors  s’assurer  de 
l’esprit  des  soldats;  alors  il  envoya,  comme  de  cou- 
tume, de  ces  hommes  qui  parcourent  l’armée  en 
prêchant  le  pillage  et  l’exagération,  je  fus  moi-même 
chargé  de  cette  mission  ; je  me  répands  dans  le.s  di- 
vers cantonnements , mais  c’était  pour  pnHdier  des 
maximes  bien  différentes.  J’allai  même  jusqu'à  faire 
jurer  aux  soldats  de  mourir  pour  la  république.  Je 
puis  vous  assurer  que  l’armée  est  toute  républicaine, 
et  qu’elle  vaincra  avec  les  seules  armes  du  déses- 
poir. (On  applaudit.)  Aprè.s  m’être  assuré  de  nos 
moyens  de  défense , des  dispositions  de  l’armée,  et 
des  ressources  de  l’ennemi,  je  vais  trouver  Dnmou- 
riez,  et  lui  dis:  « Vous  voulez  marcher  sur  Paris, 
maisil  fallait  auparavant  vous  as.siirer  des  places  par 
où  vous  devez  pa>ser;il  fallait  savoir  si  les  garni- 
sons sont  disposées  à favoriser  votre  entreprise.  • . 
C’est  alors  qu’il  m’envoya  à Valenciennes  pour  en- 
gager la  garnison  à y recevoir  plusieurs  escadrons 
de  cavalerie  qu’il  devait  y faire  couler.  Je  me  trans- 

(lortai  donc  à Valenciennes;  je  fus  trouver  le  maire, 
es  commissaires  de  la  Convention. 

Nous  allons  ensemble  haranguer  la  garnison,  et 
mettre  la  ville  en  état  de  défense;  on  lève  les  ponts, 
on  braque  les  canons,  et  en  ce  moment  je  puis  vous 
assurer  nue  cette  place  ofire  un  puissant  rempart  à 
la  république;  le  peuple  et  la  garnison  .sont  prêts  à 
sacrifier  leur  vie  pour  elle.  Il  y a encore  beaucoup 
d’autres  faits  que  je  rapporterai  à votre  comité  de 
sûreté  générale. 

Permettez- moi  cependant  d’ajouter  un  fait.  Hier 
Dumonriez  m’a  communiqué  son  projet,  et  je  vous 
observe  que,  pour  le  faire  réussir,  il  compte  beaucoup 
sur  votre  désunion. 

Plusieurs  membres  demandent  le  nom  de  cet  of- 
ficier. 

L'oflieier:  Mon  nom  est  Bernazé,  officier  de  l’état- 
major  de  l’armée  du  Nord. 

Bbivai,:  Je  demande  que  le  ministie  emploie  ce 
brave  homme. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  conseil  exéeuîif. 
— Un  aidc-dc-camp  du  maréehal-de-camp  Leve- 


neur est  introduit  à la  barre.  H remet  au  président 
une  dépêche  ainsi  conçue. 

Le  citoyen  Leveneur,  premier  chef  de  division  de 
l’armée  des  A rdennes,  à la  Convention  nationale. 

An  camp  de  Maiilde,  le  3 avril  <703,  l'an  9* 
de  la  r^p.  à S b.  dn  niatin. 

a Gtoyens  représentants , Dumouriez  que  i’aimais,  au- 
quel j'avais  même  des  oblig^iiionsel  que  j’iHais  bien  eloi- 
fnédesoupçnniiPrdere  qu’il  fait  Bujnurd'liiii,  vient  >le  root- 
mellre  un  ^rand  attentat.  Il  en  u fait  part  auz  aitué.rs,  et 
espf  re  sans  doute  les  décider  pour  lui.  Valence,  qui  com- 
mande celle  des  Ardennes,  est  ci  alisé  avec  lui.  On  veut  inc 
faire  entrer  dans  ce  fatal  complot,  paicequ’on  sait  que  les 
troupes  ont  confiance  en  moi. 

« Depuis  vingt-quatre  heures  j’élude,  sous  divers  pré- 
tesle< , les  ordres  et  les  invilation-.  de  me  rendre  « liez  Du- 
ninuriez  ; mais  ma  position  est  alfn  u^e.  Si  je  me  range  du 
parti  de  Dumouricz,  j'agis  contre  ma  cun«cieuce;  si  j'annonce 
une  opinion  contraire  îi  la  sienne,  je  m'expose  à être  arrêté 
sur-le-champ,  et  envoyé  comme  les  antres  en  otage  à l'en- 
nemi. D'un  autre  côté, on  ne  peut  se  dissimuler  <|uc  la  po- 
sition de  l'armée  est  affreuse;  dénuée  de  tout,  et  pariicu- 
IK'-rement  de  fou>rages;  adiiiinislraiions  désorganisées  à 
dessein  ; positions  prises  de  manière  à placer  entre  l’ennemi 
et  les  troupes  dont  on  croit  très  injustement  peut-être  ftr« 
sûr  celles  dont  on  doute,  qui  sont  celles  de  l'armée  des 
Ardennes,  auxquelles  je  suis  attaché;  tri-ve  insidieuse  con- 
clue avec  remiemi,  qui  lui  donne  la  liberié  d'approcher 
aussi  près  de  nous  qu'il  voudra  tontes  scs  forces,  pour  écra- 
ser à l'inslunl  les  victimes  qu’on  lui  dés'iguerait.  Voilà  vo- 
tre situation  ; situation  horrible  pour  le  citoyen  Gdt'  le,  dont 
toutes  les  démarches  sont  observées,  et  qui  court  les  plus 
grands  risques . s’il  donne  à connaître  sa  façon  de  penser. 

« Fournissez-moi,  citoyens,  les  nmyens  de  quitter  üouo- 
rablemeut  uu  poste  oû  je  ne  puis  plus  être  utile. 

iLavansua. 

« P.  S.  Les  circonstances  peuvent  devenir  assez  critiques 
pour  m’obliger  de  m'échapper  d’ici,  et  de  me  rendre  dans 
une  ville  où  je  puisse  être  en  sûreté,  et  attendre  les  ordres 
de  la  Convention,  s 

Celte  leltre  est  renvoyée  au  comité  de  défense  gé- 
nérale. 

Brivai.  : Je  demande  le  remjvlacement  d’une  partie 
des  membres  du  comité  de  défense  générale.  Per- 
sonne n’ignore  que  plusieurs  ont  en  des  relations 
avec  Dumouriez,  et  que  par-là  ils  peuvent  être  juste- 
ment soupçonnés  de  comnlicité  avec  lui.  Je  deinaiido 
que  ceux-là  soient  remplacés,  et  qu’on  ne  conserve 
que  ceux  qui  sont  reconnus  pour  des  patriotes  dé- 
cidt*'s. 

Barbahocx  : II  y a cinq  mois  qne  nous  avons  dé- 
noncé la  faction  d’Orléans , et  pendant  cinq  mois 
nous  avons  été  traités  de  scélérats;  aujourd'hui  vous 
reconnaissez  qtie  nous  avions  raison.  En  efl'et,  que 
demande  Dtimouriez?  le  rétablissement  de  l’an- 
cienne coiistittition.  Quel  est  celui  <jue  l’ancienne 
constitution  appelle  au  trône?  c’est  <1  Orléans.  (Les 
nuirmnres  interrompent  l’orateur.)  Je  me  retire  de 
la  tribune  ; mais  je  demande  acte  de  ma  dénonciation. 

Mariboxd-Montaut  : Des  mesures  avaient  élc 
prises  par  les  comités  de  défense  et  de  sûreté  gétiéraln 
réunis  pour  s’assurer  des  complices  de  la  conspira- 
tion qui  vient  d’éclater.  Dans  la  nuit  dn  3t  mars, 
trente  mandats  d’arrêt  avaient  été  décernés  contr.è 
des  personnes  suspectes;. hier  nous  recevons  une 
lettre  du  ministre  Lebrun,  uni  nous  annonçait  qu’ù 
l’instant  où  il  allait  expédier  le  matidat  d’arrêt  décer- 
né conire  Valence,  les  citoyens  Lasourceet  Meaiildo 
sont  venus  lui  demander  ce  mandat:  je  ne  sais  si  le 
comité  de  défense  générale  a pu  prendre  une  débb«> 
ration  contraire  à celle  (|ui  avait  été  déjà  prise»,  mais 
pendant  ce  temps  le  g«Miéral  Valence  a pu  s’évader. 
Je  demande  que  le  mandat  d’arrêt  soit  expétjié  sur- 
le-champ  contre  Valence,  et  que  toute  sa  famille  soit 
mise  en  état  d’arrestation 


<0 


U.'VABO  : Il  imporianl  Uf  réUiMir  trs  ftnts  flont 
lloriUnl  nf  $*<*«(  priil-^lre  pns  Itirnstiuvenu.  Cr  trrst 

rosir  C'>iiiili‘d(MliTnisr{;t'ii<Tnlri|iii;icli.'m;;ê  i'<«nlj'r. 

I a projuiif  <lr  drccriirr  pUiMnirs  njamhils  «raiTi'i 
cotitic  li*s  prrsoiiiirs  susprdrs  ti'avuir  tn-mpr  il.iiis 
]n  fmispinilioii  de  Oummirirz;  à ri  panl  «1rs  ci> 
tovrits  b;rnlité  Cl  Sillrrv,  qui  pmivntrnl  aussi  p.t- 
railrr  siispt'Cts,  il  fut  srn'lr  «piMs  sirairtit  riitrmius 
au  coniili*.  l.tuN(|u'ils  sr  rurrul  rxpliipu'S.  phisirurs 
mrinliri'S  ol««Tv«Tfiit  qitr  Val«Micr  rt«il  Mrsvrrt  qur 
an  silitnliiui  iir  }>•  nn<-U.ul  pns  <1«‘  Ir  lrnii--rrn'r  à 
ran«,  rl  il  fut  «li‘i  i«li‘  qur,  sans  IrviT  1«*  maiulal  «l’nr- 
rrt,  Vnlriu'r  rpsti-rnit  ru  orrc'l.ilu.ii  cIm't:  lui.  Voilà 
les  rT|ilicatti)|i<i  «jur  jr  devais  à ra>sritii»lt'r. 

— üii  Si'crrlairr  ht  iiiir  irllrr  ii«*s  ri»miniss.nirrs 
Cocimu  , hripiimn  rt  Rrllr{;nrilr.  Eu  rom  IVktrait  : 

• Ciloyriis  uns  coH«*gurs.  imus  vous  n«lr«*^soiis 
trois  proclnmatmiis  ({ni  vous  .*iltr>lrroul  ttolrr  eoti* 
tapr  rl  iiotiTïidr.  ^lms  avons  visité  1rs  hnlndloiiN; 
nous  1rs  a voiK  ha  - arr^iu^s  Tout  va  hirn  ; Ir  Iradrr  rsl 
rrrouiiii  ; il  pi^rirn,  rl  In  ri‘puhli<|ur  sera  i-ncorr  mic 
fuis  sniivér.  Nous  u'avons  pas  le  Leui|)Stle  vous  eu 
dire  davniitagr;  nnusn;;i5Sous.  » 

Crs  pièces  soûl  renvoyées  au  comité  de  defeose 
grurrnlr. 

ClUTRA^KF.l;p•nA^no?(  : J'àppiiir  b proposition  de 
Ciirr  iiH'ltrr  rn  rial  d’nrrrsbtiuii  b frmiiir,  1rs  rn- 
fautsdr  Vblriier,  et  b ciloyriiur  MonIrsMiit;  mais  je 
riTiamr  ainsi  critr  mrsurec«mlrr  In  Irumir  E;:alitr. 
raniii  li*5  Irtirrs  prises  sur  Ir  r*>urrirr  ripéilir  par 
ValriuT,  il  ru  rvNmt  drus  «I  E^nldé  liU,  l’unr  a sa 
nirrr,  l'nutrr  à sou  i«èrr.  Itaus  In  Irtirr  «pi'il  iVril  i 
sou  prrr.  il  dit  : • C r>t  la  Comritlioii  «|ui  n pM*ci- 
])ili'  la  unluiii  rrnuraise  dans  ralmur.  • Si  bf;ahie  lils 
écrit  ru  cr  sens,  il  iinpoi  lr  dr  s'assurer  «Ir  la  umtc. 
Jr  üi'UiatiiJc  donc  qu  elle  soit  mise  en  clal  U'uresla- 
liou. 

I.FVissttntOué  bConveuliou  se  sonvirnnr  qu’il 
est  dit  dans  le  procrs-vrrhnl  drs  trois  comuii>s.urrs 
du  Diiisril  rxrculit,  qur  fhuiiouru7  n ruuiiré  srs  prtH 
JrLscoiiIrr-rrvulutioniiairrs  ru  pnVuer  dr  Valriire 
eld'E^tniilé  lits.  Jr  iir  veux  pns  d'aulrrs  preuves  de 
leur  coiiiplK'ilé.  Quand  Ir  iils  d'E^'nltli*  ne  parln;;r> 
mil  pns  ropiumii  dr  lMimoorii-2 , il  st  rail  coujinhlr 
parerl.i  s«-ul  «lu'il  ne  Ta  point  pui^imnlr  lorsipi'il 
te  unit  lie  parrilsihse«oirs.  JeihuiiauUc  qubgalite  prre 
Cl  Silirry  suiritl  ganh^s  n vue. 

SiM.f.sv  ; J appiiir  la  demande  de  (.rvassrtir;  elle 
rsl  juste;  il  faut  ijii’rlir  s'rxrculr  pour  b trauqiiil- 
lil':  de  la  iialioii  el  In  iiiiriiur.  Jr  dniiaudr  qur  1rs 
M elles  tuiriil  ap|>os<'S  sur  mes  papiers.  Jrdrmamie 
à être  gnnlr  h \ iir  ; mats  je  supplie  l:i  r.oiivruliou  de 
ne  pnsuir  priver  de  venir  :i  ses  seam  es.  Qiiniui  il  s'a> 
§im  de  punir  lrslra[trrs,.si  iiiou  lils  est  ctuipnlde.jc 
mis  ici  drvaul  riiuagr  de  Drulus;jf  sais  lejugemeiit 
qu’il  |H>rla  contre  son  Ids  f I ). 

LeuseoY  : Je  drmnmie  b question  préninhie  sur 
rappusitioii  des  scelles;  card  laiulrnil  supposer  hirn 
deriiiiprudriireaiixcituyi-h'^Sdirry  et  Egn]it<^  pour 
n'avoir  pas  idé  depuis  trois  ou  «piatre  jours  ceux  de 
leurs  papiers  qu'ils  ti’aumiciit  pas  voulu  qu’on  leur 

wn>r<l* 

SiM.cny  : Le  cnmild  dedéfensr  générale  mVnvoya 
elirrviirr  a cinq  heures  du  iiialiii.  En  y arriv,‘iul,  je 
fus  fort  surpris  de  loul  ce  qu’on  y disait;  et  j’aUrslc 
lescitoyms  qui  y élnieut  prrsriils,  dr  dt'elariT  si  je 
ne  conjurai  pns  le  comité  tlVhVoyrr  su  -le-cliaiiip 
des  coiuiiiissairi'S  pour  luellre  h s scelh  s Sur  nies 

Eipiers.  Le  comité  o'ayniit  pas  jugé  à propos  de  le 
irc , je  réitérai  celle  deuiîutdc  a (a  Coiiveiilioii.  Il 

(t)  Sillrr^  n'aTait  point  de  r>t<  purrui  l(-t  otneim^géné* 
tout  «u«cl»r»  A Duuooriet  cl  4 Htili^po  Kgoliië  ; M«if  ci  !!• 
iëiKMiiitioiien  H entend  porter  ivi  du  {ciicrol  Volsuc#  ma 
|cndrc.  * ^ 


»e  finit  fwsque  b •onp<^n  pHe  fnrit  t#b  (Trm  ns- 
triotr  jHir.  Si  j’ai  destrnftres  d.ins  ma  fnmillr,  il  unit 
qu’ils  soient  puiiis;  si  je  suis  coujuible,  il  laulque  ma 
léir  lumlte. 

ÉoAi.tTK  : Le  comité  de  défense  générale  a rendu 
compte  n la  Couvrulioii  «le  ht  «lemaude  «pie  j'ai  faite 
dr  l'rtniiieit  de  iiin  cniuluiti*.  Si  jr  sms  coiipatilr,  je 
dois  être  puni, cela  va  saiisdirc;si  mon  tils  l’est, je 
vois  aussi  Rnilus. 

SiM.EftY  : Il  liiul  que  Ton  snclie  par  quelle  fntalilé 
b conversation  iu'àiiir  de  Dumounez  s’est  t«  iiur  ni 
prrsrtire  «le  tua  femiiir.  Ou  sait  «piVii  vertu  «l’uue 
loi  rendue  sur  les  éimgri's,  j’rnv«»\ni  mn  femme  à 
Tournai  nvecb  lillr  d'Egililé,  .tVcrivis  h Dumouriez, 
tour  le  plier  d‘avoirsoiii«|ti'elle  ne  lomh.'ll  pasruire 
es  uiniiis  «1rs  é!iii;:ri^;  par  |r  savais  «juel  sort  il-i  lui 
réservaient.  Le  rdsd’Egnfiléd.  inruniilavi'csn  sœur, 
I)(um>iiri'-z  vml  chez  Un; ma  feiiime.s'y  Inuivail  |tar 
Itavanl.  Dtiitmiiriez  par(.i  comme  ou  sait;  rl,uiie 
eirc«m<laiiee  hieii  muarqualdr,  c'«'Sl  que  ma  rcmuie 
le  vtjyail  ce  jour-là  pour  la  preiiiii’r»'  lois, 

Gi-nissieux  demamie  la  furinaliou  U'un  camp 
ions  T’nris. 

— l.acrniT  re'ihVe  In  demamie  que  la  conduite  des 
Coinniissnirrsdniis  l.i  Belgique  soit  exainitur, 

CARMF.fi:  Les  mrsurcs «pi’ou  tient  «le  nous  pro- 
poser s»*iil  milh's;  il  eu  faut  «le  plus  él«‘udm  s.«li'  p us 

f:«UH‘rn!es|tour  .sauver  In  patrie.  Il  rsléloiiuiuil  (|ue 
e comité  «le  <!iTeu«r  gétirrale,  depuis  le  temps  «|u'il 
connaît  li'sil.ingers  «le  la  pairie,  ne  vous  ait  pas  pré- 
seule  Ir  pro,rt  «le  doiiurr  le  signal  n Urnsres  vinis 
n*puhlirniii5  «jiii  irallrude  l «lur  vos  ordn*s  pour 
Vid«Tà  1.1  déh'iise  de  In  p.ilrie.  J'ai  proposé  pliisinirt 
fois  de  f«»ruier  un  camp  aux  eiivinuisde  Ibns;  c«da 
me  iinrnft  d'une  néi  essilé  absolue.  Vulre  cuuiiUi  iiê 
l’a-l-ll  pns  senti? 

J eu  revirus  à b proposition  de  Cénissirnx.  C« 
n’est  uns  crs  «leux  ofliciers  s«mi1s  qu’il  fan!  meUre  i*n 
étnlil  nrrrslnliou , mais  tout  r«‘lal-iun,or  du  scélérat 
Oumuurirz;  1rs  ofliciers  qui  le  composcul  soûl  aussi 
Irnilrrs  que  lui. 

BoYF.r-FosrnLrE:J’app!ue  les  observations  du 
préopiiinut.  Eu  elTel,  ciloyms,  c'esl  par  I«‘S  armes 
que  nous  pouvons  sauver  In  pairie;  c'rsl  au  Irilm- 
liai  de  b guerre  «jue  nous  devons  plaider  contre  les 
coiispiraleiirs;  c’est  parla  force  que  nous,  qui  ne 
vmiliiiiscéili'r  mà  aucune  crainte,  ni  à nticune  es|n^ 
rance,  pouvons  remporter;  et  ccpeudanl  nous  ira- 
vons  organisé  encore  ni  nriiu'T,  m camps  nmiveau.t; 
etcrprmiaiit  nous  n’avons  pas  fait  partir  rneure  les 
courriers  que  je  ilemamlnis  pour  les  diqtnrtemruls  ; 
el,  lorsipie  vous  devriez  leurcrier  «le  courir  aux  ar- 
mes, vous  ne  les  av«-z  pns  iiu’iue  prévenus  encore 
sur  les  d.ingers  nouveaux  que  la  trahison  d'un  gé* 
néral  veut  faire  courir  à In  liberUL  Le  comité  de  d«L. 
fense  prépare  scs  projets,  décr«Hons-l«‘S  aujourd'hui; 
que  des  mesures  fortes  succi'dent  à de  vagues  dé« 
iionciations,  et  ne  travaillons  plus  pour  nos  passîouSt 
mais  pour  la  pairie. 

J'eii  rrvinis  à l.i  proposition  de  Génissieiix;  on  a 
dit  avec  raison  elesiiril  qu'il  ne  fallait  pas  conserver 
dans  la  république  ne  la  graine  d'éinign^  ; je  ne  veui 
pas,  moi,  non  plus  «le  b grame  de  roi;  celIc-la 
germe  «lans  la  corruption.  L«’S  Kyalil^^  dit-on  , oui 
servi  la  lit>ert(\  Je  ne  veux  rien  devoir,  moi,  à ces 
hommes  dans  b*s  veines  d«  s«jtie!s  coule  b’  sang 
d«'S  rois;  el  je  dois  dire  ici  tous  mes  soupçons;  c’i'St 
devniil  Egnlib  que  Diimouriez  a fait  s«‘s  atroces 
couli«lein  «'s,  «‘I  il  n'est  point  encore  arnHiL  Je  «te- 
mamle  qu'il  le  soit,  et  traduit  à la  barre,  ainsi  que 
Valence. 

Btzor  : Je  demande  que  U lettre  d’Egalité  Dis  à 
sou  père,  qu'un  a iiitcrcirnti^,  soit  lue. 

CcUe  proposition  est  décrétée. 


T«ieUil«nre. 


tl 

Tramât,  ro 

• Jp  TonJ  al  ^cHt  «h*  tonnln  » cl«cr  i»»pa , t<'  >J  : c*cst  I« 

prrmifT  Instaiil  ü<in1  Pal  pu  di-t  i sri  apr^  la  malhpnmtse 
baiantr  de  Nrrwindc;  je  vuns  ai  eitcore  ecri(  il**  DtuveiU'f 
fl  n : ainsi  \ou«  tovn  qu'il  ii*t  a p:i«  <lr  ma  fjuie. 

liais  on  it'a  pQ'  d'idee  (le  la  proinptiindr  nvi-e  tai|iii-ll>‘  k'S 
admiiiMi allons  delà  po-icroni  la  n-lraite;  j'aiéiédixjnms 
tans  le'irrs  rl  tans  papiers  pnb  irs,  el  tl  y a ilaiis  cv*-  bu- 
rcant-lü,  i tJinmr  il.ms  tnni  !<■  n^si»',  un  iltSordreadiiJriible. 

• Mou  rvuleiir  de  n<»e  e»l  à prt-cnl  bii  u pas'é,  el  d esl 
ehaiice  dans  le  noir  le  plus  proiond  ; je  vols  la  tibt'ilé  pCi- 
due;  je  sois  Itt  Cuiiunt’on  natioii  ’le  perdre  tou|>à-fait  la 
Franee,  par  oubli  de  lous  les  prineipo;  je  sois  la  ;tiierie 
eh  île  uHiimêr . jt‘  sois  di*s  arn.^es  iiiiii>iiilirabl<  s fumlre  de 
lous  ci'lés  sur  noire  mati»  nrciiM*  pairie,  ei  Je  ne  sois  pas 
d'armé  â leur  r»ppOsf*r  ; m s ir-  U|«*»  de  I giies  nO'.I  prestpie 
d^truHes  : les  bataillons  les  plus  Tons  sorti  de  quatre  renis 
boinmci.  Le  brnse  rCfiImt'nt  de  D>  ui  Ponts  e^t  de  crnl  cim 
qiianie  hntnniet.  cl  il  ne  leur  slenl  pas  de  recrues,  ton!  «a 
dans  1rs  snlonlaIn5  ou  dans  les  nuine.nii  enrps:  en  outre, 
le  decrri  qui  a assimilé  les  lrou|»es  de  If  ne  ans  vnlonfalres 
les  a aitimés  les  uns  ronin*  les  au'rt  i.  Les  vuluniaircs  déscr* 
tenl  et  fuient  de  loules  paris,  rm  ne  penl  pas  les  ai  téter; 
el  la  Conveniion  eioii  qu'asrede  leb  i<ddais  clle|teut  laiee 
la  guerre  t toute  l'LuMipe?  Je  snus  assure  que,  pour  peu 
qii**ceei  dure,  elle  en  M>ia  bienlùt  iklrompée.  Dans  quel 

abîme  die  a précipiié  la  Ftaiice  ! Ma  >aur  ne  se  ren* 

dia  pas  b Lille,  oti  on  pourrait  l'inquiéler  sursoit  emicra* 
tioM  ; le  piéfère  qu'elle  aille  habiter  uu  tillatro  aus  environs 
de  Saint- Amand.  Signé  EcskiTè. 

Lnrcvellière-I^patiX  lit  b r<maclion  de  dtveriM 
proposilimis.  Elles  sttnt  ndoplées  en  ces  lernies  : 

• Arl.  l«f . L.1  reiiiine  e l les  enfanU  «lu  geiK^ral  Va** 
letice,  la  ciloyeiuie  MoiilessoneU.'i  citoyeiiae  femiue 
Ef;nlilé  srruiil  mis  sur-lc-clbiin|)  eu  dlat  d'arresUt* 
tiui),  et  lescelidjiiissur  leurs  papiers. 

• 11.  Les  citoyens  DrulInrU-Sillery  rl  mem- 

bres de  in  Convention  nntionnle,  srroiil  gardés  à vue, 
avecltlrerlé  d'aller  où  ils  jugeront  ù propos, dans 
Paris  seulcincot.  • 

ilufre  décret, 

• Art.  I<r.  Le  général  Miaezinski  sera  traduit  loni 
bonne  et  sùrr  garde  à Paris,  cl  mis  au  secret  aux  pri- 
soitsde  rAblniye. 

•IL  Le  commandant  en  chef  de  Parlillene  de  Douai 
sera  mis  en  élat  d'arreslaüon,  et  traduit  à la  barre 
pour  Y être  inlerrogé.  • 

— Des  députés  ae  la  ville  de  Lille,  • Citoyens  re- 
préseuUmts,  les  Lillois  ricnnriit  de  donner  une  nou- 
velle preuve  lie  leur  courage,  de  leur  amour  pour  la 
républit|tie,de  leur  allaclo  nient  à b Convention,  et 
de  leur  respect  pour  tes  decrets.  Sam  leur  fermeté, 
sans  leur  prudence , Lille  serait  déjà  au  pouvoir  de 
Dumouriex. 

• Le  général  Durai  s>st  mis  h b tête  dn  détsebe- 
ment  de  Miarzinski,  bien  persuadé  rprU  ne  lui  serait 
pasditlicile  de  faire  revenir  de  leur  égan’mrnl  ces 
soldats  lousbien  inlenlionnés.  Vousapprotiverezsans 
doute  la  conduite  de  ce  général,  qui  jus<|ii'à  présent 
a duiindlos  plus  grandes  cl  les  plus  fréqucuUs  preu- 
ves de  palrmlisme.  • 

Les  |M'litioiiiiaires  terminent  par  demander  que  le 
trésor  national  acquitte  les  créances  dont  la  ville  de 
Lille  est  chargée. 

Celte  pt'iilion  est  renvoyée  aux  comités  de  défense 
générale  rl  de  liqnidatinti. 

Une  députatinii  des  «administrateurs  du  dépar- 
tement de  Scine-rl-OUe  est  admise. 

L'orafeur  : Citoyens  représentants , le  directoire 
du  déparlcmeiit  de  Si‘ine-el-Oi<e  nous  a envoyés 
pour  vous  faire  part  avec  quelle  indignation  il  a u|h 
pris  la  trahison  de  l'iiibme  Diimouries;  nous  nous 
odruus  pour  oller  le  punir  de  son  audace.  Noscotice 
toycQs  Buus  suivront;  il  faut  aue  1a  oation  se  lève,  si 


elle  ne  veut  être  asaervie . Nous  avons  fait  les  visites 
dumtctliffires  avec  succès;  henncoiip  de  prtUres  ont 
fié  pris  ; tous  1rs  gens  su'^fieclsont  été  arrêtés.  Nous 
sollicitons  l'npprobtttion  (II*  rnrnMé  que  nous  avons 
pris,  purtnnt  que  la  moitié  des  ndminislrnleurs  se 
hemlra  prèle  à marclier  avec  les  niitn-s  cUnvens  Si 
vou8ad«ipt«*z  celte  mesure,  nous  sommes  di<pi»sés  à 
nous  disputer  I bonneur  de  voler  àl'eoueaii.  (Ou 
applaudit.) 

l.s  l'KK.HiDEXT  : La  Convention  applaudit  h votre 
civisme  et  à celui  desciloreiis  qui  vous  ont  envoyés. 
Vous  voulez  être  les  iiiiiLiteurs  de  ces  nneieiis  ré’pir- 
hticams  (|tii  servaient  la  patrie  uvec  la  piniiie  et  avec 
leiirépét*;  laConvcoüuo  vous  accorde  les  lioimeurs 
de  la  si'aiicr. 

Fa8DR*d  EnLANTi:sB , (TU  nom  du  eotnifé  de  dé- 
fense générale  ; De  toutes  les  mesurrsà  prendre,  la 
princi|Kile  éUiit  de  si^itarer  Dimiouriez  de  son  armée. 
Un  moyen  d'y  réussir  a frappé  tous  les  membres  de 
votre  comité  ; il  l'a  saisi,  mais  il  a pensé  que  tes  cir^ 
cntisiances  lui  faisaient  un  devnlrde  vous  le  cacher. 
Si  1rs  mesiiresqiie  votre  comité  avait  arrêté  de  pren- 
dre dans  la  miu  du  dimanche  ne  vous  eussent  pas 
étécommiiinqnées,  Dumonriez  n'en  aurait  pas  été 
instruit  avant  qu'on  ne  ptU  les  mettre  à exi^ciilion. 
La  nouvelle  du  dé]iart  de  vos  commissaires  avait 
rendu  leur  mission  mutile.  Eh  bien!  ce  qu'ils  n'ont 
pu  faire,  de  bons  citoyens  Font  enliTpri.s;  nommer 
ces  eilnyrns,  ce  serait  1rs  exposer  iimlilement.  Il  ma 
suffit  de  vous  d re  qu'ils  sont  partis  depuis  30  heures. 

Le  même  menihre  propose,  au  iiuui  du  comité,  uo 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  n.ilionale,apri*s  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  défense  générale , décri’tc  : 

Arl.  I«e,  farnii  les  enmmiss;iiresde  In  Conrention 
nationalefiivoyésdanslesdéparlementsduNordetde 
l’Est,  il  sera  prlsqnalorze  membres  pour  faire  mettre 
siir-lr-^h.tmp  en  cUlde  défeuse  les  places  fortes  de 
celle  frontière. 

• II.  Les  commissaires  se  partageront  en  sept  di- 
visions, de  deux  membres  chacune;  rliaipie  division 
se  chargera  de  faire  mettre  en  étal  de  défense  les 
places  qui  lui  seront  assignées  dans  les  iustruclioos 
qui  seront  jointes  nii  présent  décret. 

• III.  Chaque  division  se  fera  assister  de  deux  In- 
génieurs eide  deux  nllicifrsou  sous'oniciers  de  cha- 
que espece  d'arme,  d’un  oflicier  de  santé,  d'un  em- 
plüvédaiisles  vivres,  réunissant  le  plus  d'expérience 
et  (/e  zde  daus  b partie  qui  sera  coudée  à cbacuo 
d'eux. 

• IV.  1)  sera  procédé  par  1rs  commissaires  è tin  in- 
ventaire de  tous  les  objets  de  iiimiiliouet  d’approvl- 
sioimement  qui  se  Irniiveronl  dans  les  places;  ils  y 
ajouteront  un  état  détaillé  de  b situation  dans  la- 
quelle ils  auront  mis  les  pièces,  et  en  rcodront 
compte  à la  Convention. 

• V.  Lescoiiiinissaires  pourrontfaire  toutes  réquL 
sitions  aux  corps  administratifs,  suspendre  ou  desU- 
tuer  Ions  ofliciers  civils  el  militaires,  el  prendre 
toutes  les  mesures  desùn  lé  gém-rnle  rl  loules  celles 
iiécessairesè  lacrlérilé.à  riiliiilé  de  leurs  opérations 
cl  à l'exécution  du  présent  dt^rcl.  • 

CnEusÊ-LATÔuciiB  : Le  ministre  des  contribu- 
tions a nommé  h la  pl.ice  raeanle  dans  l’administra- 
tion de  la  bhrication  des  assignats;  pour  se  coiifnr- 
mrr  à votre  décret,  il  demande  que  vous  approuviez 
ou  que  vous  rejetiez  le  choix  qu  il  a fait. 

D£I.aciioix:Eii  prononçant  siirlrciioix  du  ministre, 
TOUS  ôteriez  sa  resiMmsidulité.  Ou  dit  ipul  y a un  dé- 
cret qui  porte  que  le  iiiiiiisire  vous  soumettra  lei 
clioix  qu  il  fera  ; ch  bicu!  je  deiuaude  le  rapjiort  de 
ce  dixret. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

BAftiSf,  au  nom  tfu  comité  de  défenee  géiércUe  i 
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Le  comité  de  défense  générale  s’occapedes  diverses 
mesures  à prendre;  elles  vous  seront  présentées 
à mesure  qu'elles  seront  délibérées.  La  première 
sur  lamielle  vous  devez  prononcer,  est  la  nomi- 
nation d’un  ministre  ; vous  savez  que  Beurnunville 
a été  blessé , et  il  est  peut-être  mort  en  ce  mo- 
ment; d'ailleurs,  il  n'avail  le  portefeuille  que  provi- 
soirement. La  seconde  mesure  est  relative  à l’envoi 
de  commissaires  aux  années,  pour  y ranimer  le  cou- 
rage des  soldats  et  les  éclairer.  La  troisième  regarde 
la  formation  d’un  noyau  d'armée  à Péronne,  avec  les 
recrues  et  les  soldats'qui  ont  abandonné  l'armée  de 
Dumouriez.  La  quatrième  a pour  objet  de  donner  une 
maruue  distinctive  à nos  commissaires.  Tous  les 
membres  de  cette  assemblée  qui  ont  été  en  commis- 
sion ont  dit  que,  dans  les  armées,  ils  étaient  mécon- 
nus ; qu'on  les  regardait  plutôt  comme  des  commis 
que  comme  des  représentants  du  peuple. 

Je  vous  propose  de  leur  donner  une  écharpe  en 
ceinture,  avec  une  frange  jaune;  ils  pourront  por- 
ter cette  décoration  à cheval  comme  à pied.  La  cin- 
quième est  relative  à la  levée  d'une  armée  de  qua- 
rante millehommes,quisera  placée  dans  les  environs 
de  Paris,  pour  maintenir  la  paix  danscette  ville,  et  la 

farantir  oesattaques  qui  pourraient  venir  du  dehors. 

nfin,  la  sixième  mesure  vous  paraîtra  peut-être 
extraordinaire,  mais  elle  est  nécessaire.  Il  faut  inves- 
tir le  général  qui  remplacera  Dumouriez  de  la  plus 
grande  conlinnce.  Le  conseil  exécutif  a donne  le 
commandement  de  celte  armée  au  général  Dam- 
pierre  : cet  ofliuier  a réuni  les  suITrages  de  tous  les 
patriotes.  Le  comité  vous  propose  d’approuver  la 
nomination  du  conseil  exécutif. 

David  : l.a  marque  distinctive  que  propose  le  co- 
mité ne  me  paraît  pas  assez  frappante.  J’en  propose 
nne  qui  tiendra  du  civil  et  du  militaire;  c’est  une 
écharpe,  une  épée , et  un  plumet  aux  trois  couleurs 
au  chapeau. 

Gossuin  : Le  mot  commissaire  est  trop  commun  : 
il  y a commissaire  des  guerres,  commissaire  ordon- 
nateur; ce  nom  n'impose  pas  ass«‘Z.  Jepro|Misede 
substituer  cette  dénomination  : Délégué  du  peuple. 

Thuriot  : Moi,  je  demande  qu’ils  ne  portent  d'au- 
tre nom  que  celui  que  leur  donne  leur  qualité, 
c’est-à-dire,  qu'ils  soient  appelés  représentants  du 
peuple. 

Le  projet  de  Barère  est  adopté  avec  ces  divers  amen- 
dements,  en  ces  termes  : 

« Art  II  sera  procédé  dan*  te  jour,  par  appel  nomi- 
nal, a l'éleclioii  d’un  iK)u\e;i(i  tninistrede  la  Ruerre. 

« II.  Il  J aura  po  s le*  armées  du  Nord  et  des  Ardennes 
six  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
oale,  qui  s'occuperont  d’abord  d'étab'ir  le*  communication* 
le*  plus  promptes  entre  les  diverses  partie*  de  ces  armées, 
d'y  faire  publier  l.i  proclamation  di-  la  Convention  natio- 
Dale,  et  d’y  mainteni*  les  principe*  qui  les  ont  toujours  aui- 
Déspour  lo défense  de  la  lépubliqiie. 

• III.  L'scommissaircs  sont  : Carnot,  Casparin,  Bries, 
Dulicni,  Roux-Faxillac , Duquesnoy , Dubois-Oubais  et 
Delbret 

« IV.'  D 'ux...  se  rendront  à Valencienne*,  d’où  ils  sc 
porteront  sur  tous  les  points  où  ils  jugeront  leur  présence 
nécessaire. 

• V.  Trois..,,  se  rendront  à^Lille,  où  Ils  se  joindront  é 
C.'niiot,  et  d'où  il*  se  transporteront  partout  où  besoin  sera. 
Deux  d’entre  eux  s'aiTL-teront  à Douai,  pendant  le  temps 
nêci-ssaiit;  pour  y prendre  toutes  les  mesures  qu'exige  la 
défense  de  coite  place. 

• VI.  Deux  autres  commissaires....  se  rendront  ù Pé- 
romie,  pour  y foimcr  un  noyau  d’armée,  tant  de  recrues 
que  de  soldats  qui  se  sont  sipnrt'^  desarmées,  par  la  perü- 
die  de  Duiuunricx.  Les  commissaires  sont....  ; le  conseil 
exécutif  provisoire  enverra  i c;  l effet  ù Péronne,  sur-le. 
cliamp,  deux  commissaires  des  guerres  et  deux  oflicicrs  de 
l'élat-uiajor. 

• VIL  Les  commissaires  scroot  investis  des  mêmes  pou- 


voirs que  ceux  qui  ont  été  précédemment  envoyés;  Ils  sont 
autorisés  é se  diviser,  délibérer  et  agir  au  nombiv  de  deux. 

■ Vlll.  En  attendant  qu’un  costume  soit  décrété,  le* 
commissaires  porteront  un  sabre  nu,  demi-ospadron,  pendu 
à un  baudrier  de  cuir  noir,  placé  en  baudrier  p.ir-dcsstis 
l'habit,  une  écbarpe  en  ceinture,  sur  la  tête  un  chapeau 
rond,  surmonté  de  trois  plumes  aux  trois  couleurs. 

• IX.  Les  commissaires  seront  également  chargés  de  la 
distribution  des  bulletins  et  autres  écrits  et  adresses  dont  la 
Gouvention  aura  décrété  l’envoi  aux  armées,  sous  le  cou- 
vert et  par  rcntremisc  des  commissaires.  Les  commissaires 
porteront  désormais  le  nom  de  représentant  delà  nation, 
■dépotépar  la  Convention  nationale  é.... 

• X.  La  Convenl'ion  app'ouvela  nomination  faite  par  le 
conseil  rxét'Utif  provisoire  du  général  Dampierre  pour  com- 
mander en  chef  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes. 

« XI.  Il  sei  a formé  sans  délai  unearméc  dequarantc  mille 
hommes,  qui  .sera  divl-éc  sur  les  points  qui  devront  couvrir 
toutes  les  rivières  navigab’es  avec  Paris. 

• Le  comité  de  défense  générale,  réuni  an  roffiilé  roili. 
taire,  présentera  demain  le  mode  d’exécution,  et  indiquera 
les  points  où  seront  campés  les  quarante  mille  hommes  qui 
seront  spécialement  destinés  é couvrir  Paris.  ■ 

— On  lit  la  lettre  suivante  des  commissaires  de  la 
Convention  dons  le  dëpartemeutdu  Nord. 

Lille,  t avril. 

• Citoyens  nos  coDêguet,  i chaque  instant  se  développe 
quelque  nouveau  ressort  de  la  trahison  du  scélérat  Dumou- 
riez; mais  tout  sera  déjoué,  les  aulot  ilé-  civiles  et  militai- 
res SC  sont  réuniesetont  formé  un  comité  qui  a juré  de  sau- 
ver la  ville.  Les  préparatifs  de  dèfeuse  se  pressent  avec 
vigueur.» 

A celte  lettre  est  Jointe  une  autre  pièce  ; c’est  une 
circulaire  aux  commantUmts  desdivers  corps  de  trott- 
pes , (laits  laquelle  Dumouriez  leur  fait  savoir  que 
sous  trois  jours  il  ferait  la  visite  de  leurs  troupes; 
qu’il  y avait  une  suspension  d'arme»,  et  qu’il  est  di?- 
fendii,  soas  peine  de  mort,  à tout  soldat  de  trauchir 
les  limites  du  lerritoire.français. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  administrateurs 
du  Pas-de-Calais,  eu  réponse  à celle  de  Dumouriez. 
Cette,  lettre  est  couverte  d’applaudissements  uuaui- 
nimes. 

On  a fait  lecture  d’iine  lettre  du  géuéral  Custine, 
datée  de  Neustailt,  le  ler  avril. 

• CHoyen  présidenL  j’uvais  espéré,  même  après  la  perte 
du  combat  de  Bingcn,  dans  lequel  le  général  Newinger  a 
été  fuit  pritoniiier  par  la  lâcheté  des  grenadiers  qui  avaient 
abandonné  le  poste  qu’tls  devaient  défendre,  de  trouver 
pn's  d’Alsey  une  position  où  je  pusse  m'arrêter,  et  de  celte 
position  combattre  les  ennemi*.  Llnqiection  du  terrain 
ni’apprK  biemùt  qn’jl  fallait  me  retirer  jusqu’aupKa  de 
Worms,  où  une  position  en  avant  de  cette  ville  me  mettait 
en  mesure  de  oouvoir  réunir  mes  force*  et  d'y  attendre  l'en- 
nemL  dan*  la.*upposition  où  il  voudi  ail  pénétrer  pliisavant; 
mais  pour  que  ce  plan  pùt  avoir  son  effet,  il  fallait  t tre  av 
suré  de  tenir  le  revers  des  Vosges  et  que  le  corps  qui  était 
dans  le  p.iys  de  Deux-Ponts  fût  a*»-*  fort  pour  occuper  la 
position  de  Frankenstein (jamais  l’oit  n'a  voulu  composer 
c«‘ corps  de  manière  à pouvoir  occuper  cette  position.  Il  ne 
me  restait  donc  plus  qu'une  position  prî-s  de  Franckeo- 
dall  è occuper,  en  tenant  la  gorge  de  Tuirkrim  à lu  tête 
des  bois,  en  arrière  ri’Hocspire;  celte  dernière  position,  pour 

' laquelle  la  nature  a tout  làiL  pouvait  être,  avec  peu  de 
peine,  rendue  inexpugnable,  si  elle  était  occupée  par  lecoips 
auxordresdii  général  Estuurmolle. 

• Mais  quel  a.  été  mon  etonoement,  citoyen  présidenL 
lorsque  i’ui  appris  par  un  de  mesaides  de.cumpquej’nvais 
envoyé  au  général  Eslourwélle  pour  lui  indiquer  ce*  diffé- 
rentes positions,  et  les  moyens  de  s’y  rendre  irtucc<  s.sibte  à 
nosennemis,  que  ce  général  avait  reçu  un  ordre  précis  d'é- 
vacuer Kai-erlaulern  et  le  pays  de  Drux-Ponis,  et  ne  l a 
communiqué é mon  aide-desramp  que  «tr  les  iostairces  rëi- 
lérécsquecelui-c!  bti  fit  de  marcher  en  uvanL  et  en  rejHma- 
sant  les  reproches  multipliés  qui  lui  furent  faits  k ce  sujcL 
sur  la  précision  de  l’ordre  qu'il  en  avait  reçu  de  la  part  du 
général  Ligniville.  Depuis,  cegéoéral  m’a  lui-mème  adressé 


Copie  de  la  lettre  da  généialoininislrc  BcunurnTîHc , en 
date  du  16  tnar*,  par  laquelle  il  lui  est  enjoiiil  de  Tuiro  reo* 
trer  la  dirisiou  du  générul  Estounnclle,  destiné  à dcfcD* 
dre  le  revers  des  VosKe*.  D’apièscetie  dispnsiiinn,  je  devais 
nécessaireaii  nt  ne  plus  songer  qu’à  la  retraite  qui  devait 
s’i  xéciiter  devant  un  ennemi  qui  avait  sur  moi  Ij  supério- 
rilé  de  la  Torce  la  plus  iai|>o<-aiileen  eavalerie.n’ayanlplus 
que  des  pl.iines  immenses  à irarerier,  et  privé  de  celle 
arme  dont  je  n’ai  ces'é  de  réclamer  l'envoi  depuis  plus  de 
sis  mois,  sans  rien  obtenir.  Qu’on  daigneobserver  que  l’a- 
baniloD  des  deGlès  des  Vosges  n’est  ordonné  qu’à  l'instant 
même  où  il  devenait  iudivpensable,  pourlesalul  de  l’armée 
à uves  Ordres,  qu'ils  fusscnl  tenus;  et  loisque  j'apprendsen 
même  temps  que  donie .nulle  ilessois  aux  ordres  du  laud* 
grave,  marcliaimt  par  le  derrière  des  Vosges  pour  venir 
me  prendre  à revers. 

a C’esi  dans  celle  cruelle  position  qn’il  fallait  résoudre 
un  parti;  sur-le-cbamp  j’ai  ordonné  révarnalion  de  l’artiU 
lerie  que  j’avais  dans  les  forts  et  ballet  ies  à l’embouchure 
du  Necker  et  pris  de  Manheim  ; sur-le^-lianip  celle  éva> 
cuatinna  été  eSecluée,  et  l'urlillerie  est  rentrée  daii'  Lan- 
dau. Mais  quelque  pre^^sanls  quedevins.senl  lesmumenis.  je 
voulais  alleinlre  l’arrivée  d’un  convoi  d'artillerie  qui  devait 
venir  de  Mayence,  escorté  par  qnelqnes  bataillons  de  gre- 
nadiers et  le  lA*  regiroent  de  cavalerie,  anxt|ueN  devaient 
se  joindre,  en  passant  à Oppenbeiro,  un  escadron  du  1 0*  ré- 
giment de  chasacursM  cheval,  et  6 bataillons  d’infanterie, 
qne  j'arab  ordouué  au  général  Uleu  d'j  réunir,  pour  l’a- 
Qieoer  sur  VVurms. 

a Uès  le  28  le  générai  Uuucluird,  en  commençant  la  rt- 
traite,  avaient  clé  suivi  par  quelques  tronpes  légi-rcsde  uos 
euueutir;  quelques  coups  de  cauon  avaient  sufD  pour  les 
dis'iper. 

• Le  vendredi  29,  l’euncini  se  porta  plus  en  force  sur 
Ini;  une  imsilion  8vrantageu.'^;  qu'il  necnpail  en  avant  ü’AI- 
sey,  et  l’effet  del’artilletie  volante,  sur  les  ocadrons  qui  se 
prèvenlèrent,  continrent  ces  nombreuses  troupes  légères,  et 
les  forcèrent  à le  res|>ecter. 

« Samedi  30,  le  général  Houebard  n’occupalt  pas  une 
position  moinsimposaiitc;  ede éiaild’auUntpIus  q^-essaire 
à soutenir,  qu'une  fois  dépassre,  nos  ennemis  voyaieril  le 
vallon  du  Ithin-Turckeim,  et  tout  ce  qui  arrivait  sur  la 
chaussée  du  Bhin  ; en  conséquence,  j’avais  recommandé  à 
ce  général  de  la  soutenir  avec  la  plus  grande  vigueur,  afin 
d’y  arrêter  nos  ennemis.  BfTertivement.dans  la  mâtiné  du 
30,  il  avait  soutenu  contre  eux  une  attaque  très  vive,  dans 
laquelle  il  avait  eu  à combattre  dix  escadrons  d'Eben  et 
ciuq  de  Gootx,  avec  le  corps  franc  du  major  Sakelly,  le  tout 
aux  ordres  du  général  d'Eben  ; il  les  avait  re|KUis<és  avec 
perte,  et  me  fil  aiinoncvT  l’beureux  succès  du  combat.  Jus- 
qu'à ci-tie  époque,  ayant  à réaliser  beaucoup  de  dispositions 
auxquelles  me  forçait  l'abandon  des  gorges  et  du  revers 
«les  Vosges,  eflectvié  par  l’ordre  de  Bcumonvillc,  je  fus 
foicé  «le  retarder  jusqu'à  deux  heures  le  moment  d’aller  le 
rejoindre  et  juger  «le  la  position  «les  ennemis.  Je  pressen- 
tais-dès-lors  l«^  nombreuse*  forons  qui  allaient  f«Midre  sur 
moi  : soixante-six  mille  Hessois  et  Prussiens  devaient  se  réu- 
nir à vingt-six  mille  Autricliiens,  dès  l’instant  où  j'aurais  re- 
culé derrière  la  Spire-Bach.  Cependant  j’atlendais  l«iujonrs 
l’arrivée  de  ce  convoi  que  j’avais  demandé  à Mayence.  Je 
calculais  que  mon  ordre  y étant  arrivé  le  vendredi  à sept 
heures  du  soir,  qu'il  y était  libellé  d’une  manière  très  pres- 
sante la  nécessité  d'en  accélérer  l’envoi,  je  n’avais  à tenir 
dans  ma  position  qn'un  nombrv  d’beures  faciles  à calculer. 
Cependant,  quoique  la  communication  entre  Mayence  et 
Worms  n'ait  été  rompue  que  le  samedi  30,  à quatre  heures 
de  l’apri'-s-raidi,  non-seulement  le  cmrvoi  n’est  point  arrivé, 
mais  même  n’«?st  jamais  sorti  de  Mayence.  On  aura  sans 
doute  voulu  différer  son  départ  de  qu<Hques  heures,  sans 
rénécliir  que  la  plus  grande  faute  que  l’on  puisse  commet- 
tre à la  guerre,  cW  de  pc^rdre  du  temps;  et  le  temps  écoulé, 
on  aura  jugé  impossible  de  le  mettre  ea  marclw.  Le  fait 
est  qn’il  n’«*st  pas  sorti  de  Mayence. 

■ Boulant  c«9  réflexions  dans  ma  pensée,  les  ordres  don- 
nés, je  me  déridai  à me  porter  au  corps  placé  sur  les  hau- 
teurs de  Nidrrfleshvim;  en  y arrivant,  j'allai  en  avant,  et  je 
reconnus  que  les  troupes  qui  avaient  combattu  le  matin 
étaient  retir.-es  jns;|iie  sur  leconirefort  de  la  monlagnesur 
laquelle  est  la  li>ur  d’Alst  y.  On  ne  larda  |vas  à venir  m’a- 
vertir qu'il  paraisvait  une  grande  colonne  d'ennemis  vis-à-vis 


delà  montagne  d’ObcrrlIesheim,  d’où  Ton  pouvait  découvrir 
le  vallon  de  Rhiii-Turckeim,  et  je  m’aperçus  bicnlAl  aussi 
que  celle  coloune  se  dirigi'ait  de  manière  à vcilir  s’emparer 
d'une  bailleur  égale  à celle  qu'oc-cnpail  le  général  ilou* 
cbard,  rt  qui  sr  trouvait  en  arriéredu  liane  droit  de  l’avant* 
garde.  Je  n’bè-ilai  doue  pas  à me  iturtcr  avi-c  tonte  l’artil- 
lerie volante  sur  la  moniagne  d’ObiTneshfimque  voulaient 
gagner  nos  ennemi'^.  Arrivé  à sa  sominiié,  j’a|ierçiis  la  co- 
Ifiniie,  dont  les  dix  escadrons  de  Wolfiaih  avaient  la  léle, 
qui  se  dirigeait  par  le  penchant  opposé  sur  le  sommet  de  la 
montagne;  sur-le-champ  je  fis  inetlre  l’ariilh  rie  en  bailrrie 
et  commencer  son  feu,  en  même  temps  que  je  formais  le 
bnitiènie  régiment  de  chas-cuis  à clieval  en  bataille.  L’elTct 
de  l’artillerie  sur  les  hiissirds  de  Wolfra'b  fut  terrible  ; ils 
piirent  leur  direction  à mi-|H'nte  pour  s'étendre  et  débor- 
«Icr  notre  droite;  mai-roinroe  j’avais  le  sommet  de  la  mon- 
tagne et  que  parc<nisé(|nenl  mon  cercle  était  moins  long  à 
paironrir,  ils  i.’y  purent  iéu‘sir.  La  brigade  du  9*  régi- 
' ment  de  cavalerie  à laquelle  j'avais  f.i’t  dottner  l’ordre  de 
me  suivre,  arrivait:  je  la  portai  diagnnalcmcnt  sur  le  point 
où  voulait  se  former  le  r^iroent  de  Wolfralh  ; une  fois  ar- 
rivée à la  hauteur,  elle  se  mit  en  bataille,  chargea  et  fil  plier 
ce  régiment  avec  perte.  De  nonvi-llt^  troupes  arrivai-'itl  «tl 
pnirv.iient  pretnlre  à revers  la  brigade  du  9*;  alor^  je 
lui  envoyai  l’ordre  de  venir  se  mettre  à la  hanlenrdu  8*  r^ 
giment  de  chasseurs,  l’entlanl  ce  temps  l'artillerie  volante 
s’exerçait  avec  un  prodigieux  effet  sur  cinq  escadrons  de 
dragons  de  Bareiih,  et  cinq  esc:rdroits  de  Ka  ki  eulh. 

t ('l'pendant  rinfunterie  entremie  arrivait;  la  colonne 
commençait  à gravir  la  nioiilagnc  dont  labrigadedn  I3*ré« 
ginicnl  d'infanterie  avait  allcinl  la  Mimuiilé.  Je  lui  ordonnai 
de  se  former  rapidement  et  d’attaquer  la  lélc  de  celte  co- 
lonne, qui  ne  pouvait  lui  présenter,  <|iiniqne  plus  nombreu- 
se, qu’un  front  égal  au  sien,  puisqu’elle  était  contenue  en- 
tre un  escsr|iement  et  un  ravin.  Cette  brigade  m.ircha 
avec  une  v a k*ur  extrême,  et  le  feu  de  son  artillerie  faisait 
un  ravage  pnidiglenx  sur  les  ennt-mis  qn’elle  prenait  à re- 
vers. Ct'peiidanl  ils  continuaient  à mettre  une  opiniâtreté 
extrême  à faire  un  très  grand  feu  de  pins  de  trente  piècet 
de  canon  rénniisdans  le  même  point.  La  brigade  du  13*  ré- 
giment sedécida  à la  charge,  qu’elle  a exécutée  à la  baïon- 
nette avec  no  courage  qoelesnccësa  couronné.  Les  enne- 
mis se  leplièrent  sur  un  des  coiitrefons  de  la  montagne, 
d’où  ils  faisaient  mcorp,  quoique  avec  désavantage,  un  feu 
d’artilb-rie  très  soutenu.  Je  fis  alors  avancer  la  «^valerie 
pour  cmpécbcr  le  13*  régiment  d’être  pris  en  liane.  Je  la 
plaçai  drrrière  an  pli  de  terrain,  et  son  liane  appuyé  à un 
petit  boisqui  la  dérobait  au  feu  des  ennemis,  et  je  portai,  à 
l'aide  de  l’appui  qu'elle  donnait  alors  à l’infanierie,  le  7* 
bataillon  d’infanterie  légère  et  le  balaillrm  dcsrdiassenrs  d« 
ligne,  dans  une  prtsilion  d’où  ils  prenaient  Intale'inml  à rm 
vers  la  cavalerie  et  riofanterie  prus.sicnnes  quirléjà  avait  nt 
beaucoup  souffert.  Dans  moins  «le  dix  minutes,  l'artillerie 
de  celte  infanterie,  qui  alors  avait  un  fi  n rasant,  tira  à 
mitraille,  joncha  la  terre  de  morts,  et  força  les  Prussiens  à 
la  retraite  qu'ils  exécutèrent  dans  le  plus  gra-  d «lésordre. 

• La  nuit  arrivait,  l’arrièir-garde  était  excédée  dé  fati- 
gue, et  j’allais  aller  à l'appui  du  général  Uouebard  que 
j’avais  laissé  à la  gauche;  elle  avait  été  forcée  de  se  n-plier; 
mais  renforcée,  elle  prit  bientôt  le  terrain  qu’elle  avait 
perdu.  C’est  dans  cette  poviiion  que  l’arriére-garde  est  res- 
tée jusqu'à  minuit  sur  le  champ  de  bataille  qu'avaient  ac- 
quis par  leur  valeur  les  tronpes  de  la  république.  Je  ne  puis 
assez  donner  d’eloges  k c«'s  braves  soldats  «’t  au  colonel 
Darlandes  du  13*  régiroeni  d’infanterie,  et  au  colonel  Lou- 
bat  du  9*  de  cavalerie.  Ce  dernier  a été  blessé  dans  la 
charge.  Notre  |>erie  a été  peu  forte.  Les  Prussiens  ont 
laissé  sur  la  place  plus  de  six  ceuLs  chevaux  rt  un  grand 
nombre  de  morts.  Ce  combat  a duré  deux  heures.  Dans  la 
journée  du  31,  aucun  ennemi  n'a  paru  devant  nous.  Au- 
jourd'hui l’arrière-garde  a aperçu  queli|ues  hussards. 

«Les  Hessois,  qui  avaient,  dans  la  jnurnéedu  30,  d'-spa- 
trouilh'S  jusque  près  d'Ausncillcr.  cl  «Innt  on  disaill’ar- 
méeà  Kaistriaulcin,  ne  se  fniU  plus  voir.  Dans  l'in-tant 
où  j'avais  appris  l'abandon  du  n ver*  «les  Vo.^es,  j’avais 
de  suite  fait  «vccnper  la  position  de  Kiankenstrin,  s tué  à la 
réunion  do  la  gorge  de  Itamsladt  et  deïnikheim,  et  les  pa- 
trouilles «in’ont  poussées  les  troupes  que  j’y  ai  envoyées, 
m’ontconlirmé  la  retraite  des  ennemis.  Je  viens  «le  priser 
«lansles  gorges  d'Ausneiller  un  corps  aux  ordres  du  géné* 


rat  Pnret  Lmn  prefrti  étaient  rastn,  et  fabendMi  dn  re- 
Tm  «In  Vo^cf  lc«  araii  Iréa  blenK*rvK}  ih  coinplaient, 
•t)  f>a<^ni  pjr  me  fermer  le  retour  «ians  les 

«lé|iiinrmeiiis  itii  Itlim.  |>eii4lnni  qnele<  Prussiens  me  puv 
serui'^ol  de  front,  i-l  .seiuiettl  iiM-C'Sammrnt  jultils  parles 
Aitincliiens.  lU  auraient  bhim  vérilié  la  prédiction  <|ue  d'*- 
pni«  si  longtemps  a fa  t Oeumniiville  »ur  nia  «liDBtinn.  Mais 
k surtès  du  combat  ü'Obersbeim  les  a fuit  éranouir, 

«Doute  mille Sosons  qnatre  mille  lle<'-ül«de  DarmslodU 
sont  mies  ilevani  la  'êie  du  |HMil  de  Ca^sel,  reiram  bés  sur 
l<s  Ijaiiieiirs  ü'Iio' klitnm.  ie  suppO:«e  que  les  l'russirni 
I <ls«emnt  aii'si  environ  qiûnre  mdli*  hommes  pour  obser* 
T.T  lu  garnivm  üe  Maj^erp-e,  ce  qui  fera  lrenie-«t-un  mille 
lininme>  emplnjr^  i reite  opération.  Il  est  resté  une  armée 
ilansM-ijrcnce;  car  vinqt-el'un  à vingi^leni  mille  hommes 
sont  une  année.  Je  nVn  avais  Oe<>tiné  que  quinte  mille, 
niaisce«  sq>l  mi  le  liomm>'s  d'augment.ilion  proviennent 
dcl'exoïle  dn  convoi  quepy  a\as  demandé,  elquiii’cn 
Boni  point  snrlis.  Celle  garni<mn  i-st  pourvue  pour  un  an; 
j'ai  l.iis^é  de^  lénéraut  rxpéi  imeiiiés  pour  y commander; 
des  Lnmuics  actifs  et  inlrépiites  les  secondent,  « t de  ce 
P'ùni  ils  peuvent  porter  K>'>  coup«  les  plus  funt'Slirv  h n«M 
ennemis  qui,  dans  six  mois  se  (roiivrront  trop  heureux 
pour  obtenir  la  libre  navigation  du  niiin  qui  leur  est  si  né* 
C<ss,tite.  de  leur  accorder  la  pins  bntlanle  capitulation  , 
quand  méuv'  d'ici  à ceiemps  U ié|uiblique  o'aurail  pa»  fait 
deseiïons  pour  les  di'gagrr.  La  vide  même  ne  sera  ni  ca« 
Donnée  ni  bombardée;  car  celte  armée,  po<tvant  prendre 
une  position  vuperbe  en  avant  de  la  place,  et  qui  en  a les 
ouvrages  |H>iir  appui,  débonclierail  de  miit  sur  les  ballerie» 
ennemies  et  les  délmiraii.  Cette  force  en  emploie  une  bien 
plus  gi'üiule  sut  eniieiniesi  le  pays  qui  leur  a été  cédé  par 
moi  est  ruiné  \ quant  aux  subsistances,  ils  n'en  pourraient 
tirer  que  du  pays  que  je  vonlaîs  qu'occupAt  l'armée  de  ta 
Moselle,  et  que  les  ordres  du  général  rouiisire  Oeuriwii  ville 
( ubtettua  icUm  U lettre  du  pouvoir  eiccuiif ) • lui  oot  fait 
oéder* 

• L’armée oceapénne  position  en  avaiii  de  Landau;  elle 
a dessnbftisiaiirrs,  et  elle  en  aurait  encore  Ivaucnap  plus,  si 
B>esurdre«avaientéiéesériilès;eti  vaurail  virsécHlesque 
j'ai  éié  obligé  lie  déiriine  à Wivrma  et  à Siiakt'ndall:  car, 
niiiigré  lues  ordres  réilérés  de  xi'avnir  riue  de  trfsfaihiif 
■lagasina  dans  ces  nllrs,  rt  quoique  j'eusse  déji  fa>t  éva* 
euer  deux  fuiseeui  qui  avaient  eié  formés,  j'rn  ai  encore 
inmvé  k 90  de  IK'S  eunsidérables  en  fnin,-  paille  avoine, 
que  j’ai  été  obligé  <ie  fake  brûler  radieakineni.  Cet  abus 
n'a  en  Leu  que  pareequ'il  m’a  été  imi>os*ii>ie  tt*atoir  jus- 
tice de  Baniicb-Cei  flierr,  dont  je  coimatssai*  depuis  long- 
les  vastes  et  perrides  prurrts  de  iniir  pr.  Is  des 
qu'tins  p"itr  Mosennein  i «ur  les  points  oû  ils  (loumiienl  en 
avoir  besoin,  dans  le  rus  ou  ils  rètissirai>  nt  à pa>««r  le 
Hbiu.  J'éiais  alors  éloigré  de  croire  qiM*  k succès  des  évé- 
nements qui  ponva'M  Itu  mwtre  dam  h*ur  main,  serait  t’a- 
bandoii  du  icreis  ri  de>  iléfilé«  des  Vo*ge«.  Il  y avait  huit 
ruill*-  «oes  de  ftn  ine  de  pins  quo  je  n’en  amds  ordonné  d'y 
tenir. j'aiété  kicé.  ai  partant,  de  fuirv  jeieré  l'cuu  fa- 
riors,  d de  brCiUf  radicalement  les  magasins  de  four- 
rages. 

s G-t  exposé,  et  fous  les  comptes  qne  j'ai  rendus  h ros 
rnmilés.  pirmvrrnnt  à la  nation  enli<re  que  f'un  ne  voit* 
laHpitsIrs  suens  de  l’armé  ’ qui  était  en  Al'emagne.  Sa 
juisiiion  e’il  été  cejvciidaiil  le  n.Inl  di-v  déporiemcnls  du 
Haut  (1  Bas  hirm,  de  la  Meuilhc.  de  la  Meuse  et  de  la  Mo* 
selle:  ain>i  je  serais  nn  mauvais  cllnymi,  c(  ce  ne  pourrait 
vireilésorm.ds  que  par  une  fnllr  ainbilion  qne  je  pniiriais 
voulidr  en  eiurM*rvrr  le  commandcnienl  ; j"  le  remet'  donc 
aux  leiiré-enisnls  du  peuple.  Je  ne  rruonee  pM  & servir 
mon  pays  et  a travailler  àcnnquérlr  la  nbaTié,  maJs  ce  sera 
cornu, e Mddat.  Beurnonvilli-  t eiit  avoir  des  talents  mili|j}> 
res,  mais  je  le  déclare,  il  e^l  biC'i  bnn  d'avoir  l<s  vetlus 
d'un  rétiublieam  ; et,  pour  le  bonheur  de  ma  patrie,  je  lui 
eti  souliaiie  au  mnirw  les  opinions.  Je  ne  le  juge  point,  la 
France  et  la  po>iéiité  pronoiio  ioni  sui  lui. 

« J'envoie  cette  leilru  anx  département*  dont  la  con«er- 
vaiiuu  ih’eiait  rouliev*:  je  vuus  prie  d'en  donner  eounat*- 
•aiice  aux  ti  piésoiiia<-tv  du  |*ev>ple  franfa  s,  et  imuinliale- 
niful  attrisjela  rendrai  pviblique.  Je  prie  la  de 

Vouloir  bien  res.'evoir  l'aiouraiice  du  mon  allacbemeoi  à 
•ai  lois  et  à la  république.  J'aUe*v<lrai  mou  vucccsbcut 


avec  impailenee,  mais  sam  dlrnlnntioo  de  iMe  dam  le 
oaminnnilrinentqul  m'a  été  confié 

• P.  S.  On  vient  de  me  donner  des  généraux,  mais  aa 
moiDcni  du  combat  je  a’ai  poiul  eucute  d’cial-maior.a 

MALLAitMi  : Il  ne  faut  passuspe ndrela  permanence 
avant  d’avoir  nomni^iiri  ministre  de  la  pierre.  Vous 
ne  pouvez  douter  que  Briirnonville  a'ait  fait  choix 
de  très  mauvais  adjoints;  il  y a üan.s  ses  bui  eaux  un 
iiomiiië  Blanchard  que  j'ai  Wi  dans  t'Assemldee  !i> 

islalive  consUmuieut  aUachd  au  dur  dea  Vau« 

lanc,  etc. 

HAirss«A5îi  :Je  demande  que  les  adjoints  de  Benr- 
nonvillc  soient  nus  en  état  d'arrestation;  ils  pourront 
uoiis  donner  des  renseignements  très  imporUuLs, 

BoYCk-FoNPRfepi  : Il  y a dans  la  lettre  de  Ciiatinc 
un  point  qui  mérite  de  lixerde  suite  rattenlimi  de 
rassemblée;  c'est  sa  déminsinn.  D'aprfe»  les  déclam- 
tfons  des  commissaires  envoyés  dans  les  elé|i.’irtr- 
mrnts  du  Bhin,  H parait  que  Ctisliiie  mérite  la  con- 
n.ince  nationale.  Je  demande  que  la  Convention 
n'accepte  point  sa  diunissinn,  cllui  ordunno  de  rejiler 
à son  poste.  (On  applaudil.) 

Runt  : Les  mêmes  agitateurs  qui , hier,  ont  n« 
lomiiié  larommunede  Strashourg,  ont  demaiulé  que 
l'on  od(  le  coiiunandement  a Custine;  on  ne  pour- 
rait rendre  un  plus  grand  service  aux  Prussiens. 
J*appiiie  la  proposition  de  Fonfrede. 

Celte  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

• Li  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  U 
lettre  du  général  Cuslme,  du  lef  avril,  déclare 
qu'elle  refuse  d'accepter  sa  dduiUsioo,  et  qu'il  a son 
estime  et  sa  couliance. 

• La  Conrentiflu  nationale  nrtlonne  qne  le  général 
Custiiie  restera  à la  lête  de  l'armée  avec  laquelle  il 
• si  glorieusement  servi  la  république.  • 

Aloitte  : Je  demande  que  De.stourmeUeaet  Ligoh 
ville  soient  mis  en  état  d'urrcsUiUou. 

Celte  motion  est  décrétée. 

— Lebrun,  ministre  de  la  giirrre  par  tnlérim,fait 
passer  û U Cuiivculioa  uuu  lelUe  de  Birou.  ëcrilo  de 
hicc,  le  29  uiars. 

Cette  lettre  porte  : 

J'ai  ntonncnr  de  vouv  rendre  compté  que  nonobslaot 
plus  d'un  jiit'il  lie  iiHgi'tnmbCe  ilcpuiv  <|i-ut  nu  Iruh  jour*, 
II-. (Mim'iiits  out  aUa(|iié  le  tauqi  üe  Biaous  sur  Imûsco- 
luniii'*,  le  a hnis  lifuris  du  malin  ; il*  nnl  été  vigou- 
misrni'  ni  icjimi**éH.  Lrui  perle,  que  l'obscurité  de  |ü  nuit 
rrtul  (iiflii  ile  d'cvalucr  .xvc^emeiii,  doit  avoir  élé  fort  con* 
siiléral  le,  A eu  ji*g>-r  parla  quaiilttè  de  sat>g  trouvé  dans 
bcaiifoiip  d'<  nilruils  rtilTé'rnls  <t  reik’  declia|H-stii  et  da 
fusil*  qui  3 éltf  lamiiSBi'c:  car  vou*  vau'i  avi  c q-.él  *oin  ils 
einporlcnl  leurs  inoils:  nous  avons  fait  s p>  prisiuin  er% 
iHui*  en  aurions  fail  beaucunp  plus  sati*  ri>b*onUé.  tn 
grenadier  du  iS*  régimrnl,  ii«  nimé  Biis*ol,  a fait  deux 
prisoniiifis  a ta  foi*,  vu  les  piinaiit  an  rollct,  un  dvclia- 
que  main,  au  inoinenl  où  le*  cnmnds  faisiirnl  leur  re» 
Irailc,  Jv  vou*  adn-sserai  par  k*  piiK-liain  ouunirt  d' s len* 
si-i^nemrnl*  ilélailli^  »ur  ce  giCiiiMiier  qui  mérite  o’iUii- 
ndiieiit  vot'e  alieniron  ci  voire  in  ént.  Ou  nous  assuré 
que  i'S  rvinvats  tenti  ronl  fr.us  quaraiik-Iiuil  heure*  dé 
pn  nüre  leur  levaxciic  avec  des  fiMCcs  tn'-t  cous  dé<abk-s; 
les  *4)hUts  de  U liberté  Je»  aiu-odvnl  ci  les  vksiicul  -vec 
luipaiicuce. 

ütaox. 

— On  procède  à Tapiiel  nominal  poui  ri^fcUoo 
(Tuu  uiimsU'i:  de  la  guerre  : 

Bourhoite,  cnnimmidant  icmimniiiT  à Cambrai, 
réunit  rutianimité  des  sullragcs. 

La  séance  est  suspendue.  Il  est  cii.q  heures. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  te  15  mars.  — S'anislasest  sanc  ccssp  accablé 
d'bamiliulions;  un  édit  vient  il'oi  donner  aux  militaires  qui 
•nt  reçu  l'ann^  dernière  des  marques  d'honneur  de  S.  M. 
de  ne  point  les  porter,  sous  peine  de  s’en  voir  dépouiller 
bonteusenienl. 

Leroidoitpart'r  incessamment  pourGrodno.  CeToyage, 
ou  plutôt  cet  enlèvement,  lui  déplaît.  Mois  dejiuis  qu'il 
a protesté  dans  les  rnrnies,  il  n’est  pas  moins  reconnaisNant 
des  bontés  de  son  immortelle  protrcirice Callierine  II,  et 
.ne  parle  aujourd'hui  que  de  l’argeni  qui  lui  manquera  ù 
Gradua  — L'absence  de  Félix  Potocki  produit  une  espèce 
de  vide  dans  la  Courédéralion.  Plusieurs  membres  ont  dé* 
claré  qu’ils  regarderaient  comme  nul  tout  ce  qui  serait  ar- 
rêté touchant  la  Pologne  avant  le  retour  du  gnintl-maré- 
cbaL  La  Confédération,  soit  prudence,  soit  toute  autre  rai- 
son, n’a  ni  imprimé,  ni  communiqué  ofliciellenient  aux 
ministres  des  aifaires  étrangères  scs  réponses  à la  note  de 
l’amliassadeur  russe.  Mais  elle  a publié  l’universal  suivant, 
au  sujet  de  f appel  de  la  noblesse: 

t La  Confédération  géoéiale  des  deux  nations  libres  et 
unies  se  fait  un  d -voir  de  faire  parvenir  à la  nation  tout  ce 
qui  est  capable  d'entretenir  ses  espérances , ou  d'augmen- 
ter scs  inquiétudes.  Elle  n’a  d'antre  but , dans  une  telle 
conduite,  que  le  bonheur  de  la  république  et  la  prospérité 
de  ses  concitoyens.  Elle  n'a  jamais  eu  le  dessein  d'idiuser 
la  nation  et  elle  ne  peut  l’av»ir.  Lorsque  le  sort  se  déckrc 
contre  nous,  il  est  souvent  impossible  de  résister  ù sa  puis- 
sance prépondérante.  Mais  c'est  du  moins  toujours  le  di'- 
voir  des  bons  citoyens  de  réunir  toutes  leurs  ''O'ccs  pour 
éloigner  les  malheurs  nui  menacent  la  patrie.  Dans  l'uni- 
versal qui  portait  l’ordre  de  se  tenir  prêt  pour  un  api>el 
universel , nous  avons  en  la  nation  devant  les  yeux,  ce 
qu’elle  pouvait  avoir  b craindre  et  ce  qu'elle  devait  faire. 
Nous  lui  avons  recommandé  d’éviter,  avec  le  plus  grand 
soin,  tout  ce  qni  pourrait  causer  des  troubles  intérii-urs, 
et  mettre  oI»tacle  k lliannonie  qui  doit  régner  entre  les 
citoyens  et  les  troupes  de  Sa  Majesté  l’impératrice. 

• Nous  avons,  outre  cela,  overti  les  provinces  que  quoiqu'il 
leur  ait  été  signifié  de  se  tenir  prêtes  pour  une  convocation 
générale,  elhs  ne  doivent  cependant  s’assembler  qu’après 
.avoir  reçu  un  nouvel  ordre  positif  et  décisif.  C’est  ce  que  nous 
ferons  savoir  ici  réilérativementet  ajoutons  qu'il  ne  reste  au* 
cunees|)éranceà  la  république  que  dans  la  niagnanimiléde 
la  granile  Callterine,  et  que  si  nous  ne  voulons  point  écouter 
ses  conseils  nous  courons  à la  ruine  de  l'Klat.  En  consé- 
quence, nous  vous  conjurons  au  nom  delà  patrie,  qni  doit 
nous  être  chère  à tous,  que  tous  ceux  de  nos  concitoyens 
qui  demeurent  dans  les  provinces,  ne  se  pressent  point  de 
former  «les  Bsseinhlé^’S  prématurées,  qui  ne  feraient  qu’a- 
vancer In  chute  de  lu  république,  et  «le  ne  se  réunir  pour 
la  défense  commune  que  «le  la  manière  et  dans  le  temps 
qu’un  ordre  exprès  de  la  Confédération  nationale  le  pres- 
crira, lorsque  la  chose  sera  nécessa'ce. 

f La  Cnnfëih'ration  générale  joint  ici  la  note  de  M.  Sié* 
vers,  ambassadeur  de  S.  M.  impériale  de  Russie,  et  la 
réponse  qu’elle  y a faite. 

• Gr«)dno,  le  23  février  1793.  ■ 

M.  Waleuski.  ex-palalin  de  Siéradie,  vient  d’accepter 
définitivemcni  le  béton  «le  maréchal  s et  ce  n'est  qu'après 
celle  décision  que  Félix  Potocki  est  parti  pour  Péteis- 
bourg. 

Le  voyage  «le  l’ambassadeur  rosse  à Gradno  est  retardé 
par  h'S  glaces  et  les  inondatious  ; celui  du  roi  de  Prusse 
est  toujours  résolu. 

Voied  le  manifeste  du  roi  de  Prusse  en  occupant  Dantzig. 

• Les  mêmes  motifs  qui  ont  misS.  M.  dansl’ohligaiion  «le 
fhire  marcher  un  corps  de  ses  troiip(*s  dans  un  district  de  la 
Giande-Pologne,  la  mettent  également  dans  la  nécessité 
de  s'assurer  de  la  ville  de  Dantzig  et  de  son  territoire. 
Sans  parler  «les  di'posdions  peu  amicales  que  cette  ville 
témoigne  contre  la  Prusse  depuis  une  longue  suite  d'an- 
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néfis,  elle  est  devenue  uclucllenicut  l'un  des  sièges  de  «^tlc 
secte  sacrilège,  qui  marche  de  crime  eu  crime,  et  qui 
cherche  à se  propager  par  les  honteuses  niaovuvies  «le  ses 
partisans.  L'itn  de  ces  scelénils,  après  avoir  cherché  en 
vain  à répandre  dans  le  s«-ib  d'une  nation  hi-tireuset  t fi- 
dèle le  puisoti  de  sa  (ItKtrine,  a été  reçu  pobliqiiement  à 
Dantzig,  et  ce  n'est  que  sur  des  rcpiè>onlaiioiis  réitérées 
qu’on  «?^t  parvenu  5 l'arr-icher  des  mains  dt-  scs  protecteurs. 
t;c  nouvel  exemple,  d’autres  abus  réitérés  d’une  liberté 
mal  entendue,  les  liaisons  élroiles  que  les  séditieux  de 
France  entretiennent  avec  un  parti  en  Pol«»gne,  qui,  au 
moyen  de  la  hardiesse  de  scs  princ  pes,  l’emporte  sur  le 
nombre  dt^s  citoyens  bien  intentionnés,  et  enfin  la  farilité 
avec  laquelle  l’ennemi  commun  trouve  à Dantzig,  par  le 
moyen  de  si^s  partisans , à sc  pourvoir  de  toutes  sortes  de 
néc«»sité8,  et  surtout  de  grains;  tels  sont  les  divers  sujets 
qui  ont  attiré  rallcntion  de  S,  M.  sur  cette  ville  et  l'o- 
blig.'-nt  de  lu:  prescrire  des  bornes  convenables,  et  de  veiller 
ainsi  au  repos  «lèses  provinces  prussictines  qni l'nvoisinenl. 
Le  dévolu  jeté  depuis  longti  mps  sur  une  eonqtiète  si  ar- 
demment désirée,  n’y  entre  pour  rien.  Sa  Majesté,  dans 
cette  vue,  après  en  avoir  conféré  avec  les  puissances  itiié- 
ressées,  a donné  la  commission  à son  lieuteuant-général 
de  Raumer  de  s’emparer,  avec  un  nombic ‘udisant  de 
troupes,  de  la  ville  île  Dantzig  et  de  son  territoire,  poue 
y maintenir  le  bon  ordie  et  la  tranquillité  publique.  Il  d'- 
pendra  désormais  des  bobitants  de  mériter  la  bienreillanrc 
du  roi  par  une  conduite  sage  et  paisible,  en  traitant  atni- 
caletnent  ses  troupes,  et  en  letir  procu>ant  les  S'-conrs  cl 
l’ass  stance  dont  elles  auront  besoin.  Le  commandant-gé- 
néral, de  sonollé,  ne  manquera  )>oint  de  f.iire  observer  In 
pins  exacte  «I  scipline,  et  de  donner  toute  proieclinn  h 
ceux  qtti  pourront  se  trouver  dans  le  cas  de  la  lui  deman- 
der. Comme  telles  sont  les  inteniinns  de  S.  M.,  elle  se  tiatte 
que  le  niagistral  de  Dantzig  n'iitir.'i  auctine  répngttance  à 
s’y  accorder,  et  à favoriser  oinsi  des  vues  salutaires  dont 
elle  seulira  la  pr«miièrc  les  heureux  elTels. 

tLeU  février  1793.  a 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  4 avril.  — La  mmiieipalilé  «le  Versailles  «^crit 
une  lettre  contenant  des  mniTciemetits  .n  celle  th* 
Paris  sur  les  mesures  «iti’elle  a prises  pour  établir 
entre  elles  dettx  une  eorrespondanee  jmtrnalicre. 

— Six  membres  tin  département  de  Paris  vien- 
nent, en  vertu  de  l'invitation  qui  en  a e'té  faite,  sié- 
ger avec  le  conseil-général. 

Le  conseil  ordotiite  la  consignation  de  leurs  pou- 
voirs sur  les  legistres. 

— Le  conseil  a arrêté  qu’il  ne  serait  point  accordi* 
de  passeports  aux  ci-devant  nobles  et  pr*''tres,  non 
plus  qu'à  des  femmes  (|iii  n’ont  anenn  besoin  de 
voyager.  Il  n’en  sera  aceordé  qu’à  des  négociants, 
sauf  les  cas  urgents  et  imprévus,  et  alors  il  en  sera 
fait  rapport  au  conseil-eéneral. 

— Une  députation  (lu  c«>rps  électoral  expose  les 
plaintes  réitén’esqni  ont  été  faites  contre  l’admiiiis- 
tratioii  des  postes,  et  en  demande  la  réorganisation. 
Le  conseil  nomme  une  commi.ssion  pour  surveiller 
celle  ndminislralion,  et  invite  le  corps  électoral  à en 
nommer  une  «'gaiement. 

— La  section  des  Qualre-Nati«)ns  demande  la  ré- 
partition des  armes  dans  les  sections. 

Le  conseil  arrête  que  le  maire  se  concertera  d«'*s 
demain  avec  le  conseil  ex«'culif,  à l’ellet  de  faire  or- 
(ionner  qu’aucunes  des  armes  .saisii's  dans  Paris  rren 
I poiirront  sort  r pour  qu**lqiie  destination  que  ce 
puisse  être,  mais  qu’elles  seront  distribuées  dans  les 
sections  à raison  de  leur  population. 
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Lp  corps  municipnl  rcndm  compte*dfs  inosurct 
nu'il  doit  avoir  pri^s  pour  la  distribution  des  canons 
(fans  les  sections. 

— Le  conseil  passe  à la  noininatinn  des  membres 

aui  doivent  composer  le  comité  de  police.  Le  résultat 
U scrutin  a donné  Froidure,  Landrapn,  Laurent  et 
Jobert.  lia  ont  été  proclamés  administrateurs  de  p"> 
lice.  La  suite  des  élections  pour  le  département  de 
p-'lire  s été  ajournée  à demain. 

— Le  conseil  a nommé  des  commissaires  pour  de- 
mander 5 la  Convention,  qu‘en  iuterprébut  son  dé- 
cret reblir  aux  volontaires  et  soldats  de  ligne  qui 
reviennent  desTronllèrcs,  elle  décrète  que  ceux  d’en- 
tre eux  qui  auront  une  caution  as'ouée  par  rassem- 
blée générale  de  leur  section,  laquelle  caution  sc 
chargerait  de  les  représenter  à toute  réquisition,  se- 
ront considérés  romme  étant  en  lieu  de  sûreté,  aux 
termes  des  décrets. 

Etat  de  rardUeiie  de  Parie. 

11  y a ^ l'arsenal  250  canons,  tant  de  24  que  de  16. 
de  12  et  de  8,  sans  comprendre  les  123  canons  qui 
sont  déjü  dans  les  sections,  à po.ste  fixe  ; 1 10,400  bou- 
leb  de  différents  calibres,  2,400  bombes  fl  700  obu- 
Sf.s,  12,472  pargoussesà  bnuleUel  mitrailles,  lOciis- 
sons  munis  complètement,  60,000  cartouches.  Tant 
ici  qu’à  Essonne  et  à 51eauz,  dont  partie  est  en  route^ 
63  milliers  de  poudre,  552,018  livres  pesant  de 
balles  de  ploml»|  laites;  environ  90,00o  piques,  et 
1 12,000  chau&se-lrappes  ; balles  à mitraille,  de  quoi 
faire  2,ooo  gai^oiisses. 

Les  canons,  partis  de  Paris  pour  la  Vendée,  sont 
arrêtés  à Versailles,  par  ordre  de  radjoint  Salnl-Fief, 
afin  de  les  foire  revenir,  si  les  nouvelles  de  la  Vendée 
le  permettent. 

— S-mlerre  a reçu  une  lettre,  datée  de  Fonlenay- 
le-Peup)e,  par  laquelle  le  ^néral  Dayat  aonoDOe 
qu'il  commence  à avoir  des  forces  imposantes,  et 
qu’il  marche  sur  les  rebelles,  dont  quatre  ont  été 
guillotinés  le  28  mars» 

Dui.  — Le  conseils  admisila  prestation  du  ser- 
ment plusieurs  citoyens  qui,  étant  déjà  élus  |»our  la 
municipalité  déHnitire,  sont  venus,  en  vertu  du  dé- 
cret de  la  CoiiventioD,  s’adjoindre  au  conseil-géné- 
ral provisoire. 

— Le.  conseil-général  a arrêté  que  les  citoyens  se- 
raient prévenus,  par  le  moyen  oe  l'ordre-^néral, 
qu’on  ne  pourra  sortir  de  Paris  sans  être  muni  d’un 
passeport.  Des  commisMtres  ont  été  nommés  pour 
soumettre  sur-le-champ  oei  arrêté  à la  Convention 
nationale. 

— Le  conseil-général,  consklérant  que, damnes 
circonstances  diflicilej,  la  patrie  en  danger  appelle  à 
son  secours  tous  ses  vrais  amia;  que  cependant  on 
voit  dans  Paris  une  fonle  de  jeunes  gens,  la  plupart 
revêtus  d'uniformes,  qui  paraissent  indifférents  sur 
le  sort  de  la  république,  tandis  que  des  pères  de 
famille  ont  abandonné  leurs  enfants,  leur  état,  pour 
voler  aux  frontières,  a arrêté  que  tout  individu  re- 
venu des  frontières  ou  des  années,  de|niis  le  mois 
d'octobre  dernier,  sera  tenu,  flans  le  délai  de  qua- 
rante-huit heures,  de  porter  au  comité  de  surveil- 
lance de  sa  section  ton  nom,  sa  demeuri*,  le  nom  du 
bataillon  et  de  la  compagnie  où  il  servait,  sons  peine 
d’étre  traité  comme  8us)>ect.  Tous  1rs  propriétaires, 
principaux  locataires,  logeurs  et  aubergisW  seront 
tenus  de  porter  auidits  comités  la  déclaration  de 
ceux  de  ces  Jeunes  gens  qui  logemient  cbex  eux, 
sous  peine  d’être  regardés  eux-mêmes  comme  sus- 
pects et  poursuivis  comme  tels.  Il  sera  trmi  dans  les 
comités  registre  exact  dece8déclaraiion.s;copiedf 
ces  registres  sera  envoyée  k la  Maison  commune, 
pourlcdoublc  en  être  remis  au  ministre  de  la  guerre. 


Celam  élé  sera  imprimé,  afflché  et  envoyé  aux  qua- 
rante-huit sections. 

Le  conseil  a ordonné  la  consignation  sur  ses  regis- 
tres de  la  loi  qui  ordonne  que  la  garde  du  Temple 
sera  doublée.  Des  mesures  ont  été  prises  pour  la 
prompte  exécution  de  celle  loi. 

~ D'après  une  nouvelle  invitation  des  administra- 
teurs du  Lycée  des  \rts,  le  conseil,  persistant  dans 
ses  préeédenU  arrêtés,  a décidé  de  se  rendre  en  corps, 
dimanche,  à oute  heures  du  matin,  à l’ouverture  de 
oe  Lycée,  qui  svaii  été  indiquée  d'abord  pour  le 
dimanche  31  mars,  et  qui  a été  différée  Jusqu’à  ce 
moment. 

ÉTAT  CITtt. 

Du  2avrii—  Divorces, 7.— Mariages,  32.— Nais- 
sances, 67. — Décès,  72. 

Du  a.^Divorces,  ô.^Nsriages,  85.— Naissan- 
ces, 58.—  Décès,  40. 

Il* 4.— Divorces,  8.»— Marisges,  31.  — Nsfesan- 
ces,  62.  — Décès,  51. 

f?w5.— Divorces,?.— Mariages,  81— Naissances, 
59.— Décès,  61. 

Ifrdiametil  tfoieigMUe, 

Samedi  6 avril,  à dix  heures  du  matin,  il  a été  brillé 
dans  l’ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve-des- 
Capucines,  la  somme  de  3 millions  eu  assi^^^uats,  la- 
qut  llc  jointe  aux  715  millions  dt^à  brûles,  forme 
celle  de  718  millions. 

Concouri  pour  la  chaire  de  physique  eiCpéritnenlaU 
nu  collège  de  Savarre. 

Les  c'ttovens  sont  prévenus  de  rooreftnre  d’un 
concours  pour  la  chaire  de  physique  expérimentale 
an  collège  de  Navarre,  nesnte  par  ta  démission  du 
citoyen  Brisson. 

Pour  être  admis  au  concours,  il  est  nécessaire  de  se 
présenter,  avec  un  certificat  de  civisme,  au  bureau 
d'inslrmtjon  publique  du  département,  place  des 
rifiues,  4,  avant  le  20  avril,  préecut  uuia,  pour  s'y 
bire  inscrire. 

Les  citoyens  qui  ne  ae  seraient  pas  fait  inscfirc 
avant  cette  époque  ne  seront  pas  admis  au  con- 
cours. ■ 

DÉPAItTEMENt  DR  LA  MOSELLE. 

ThionvilU^  te  8f  fiiar*.  — Pr^ve  leute  la  invi!ilo«i  de 
r«rn>4e  de  !■  Uoielle,  qui  drpuu  »li  anminec  «cupe  M 
ville  el  le  terriioirc  dv  DC«t-PotiU,  a fait  an  lOimvecnent 
vers  Sdinl-Vendri  et  Trêve»,  meuvemeiit  qn’nn  croit  ocea» 
Monnà  par  celui  qu’a  fait  one  partie  de  l’araiée  de 
lohe  ver»  Laicoibourg  el  Arton  oii  HIe  iwnpiiecn  le  corps 
d’armée  de  Beanlien  qui  t’est  porté  enr  Uni. 

Lev  bibitanu  de  Oeux-Ponti  te  louent  beatteonp  de  ta 
eondoitc  de»  troupe»  françaises  qui,  depuis  leur  eatiae«  oot 
observé  la  phi»  eiaete  discipinié. 

Malgré  ce  mnuveinant  d'Mc  partie  de  l'ainée  da  Un* 
henlobe , ce  général  amriclù«B  continue  de  le  AMrUOar  vers 
TK*ve«. 

Luxembourg  sooffre  en  ce  moioeni  par  Is  dépiacemeat 
du  corps  d’année  de  BcaaUstl. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préddenee  de  Delmae, 

SU  (TR  M lA  SÉAHCI  PMMAISSIItB  COVtMRJVC**  tM 

MERCREDI  3 AVRIL  AU  NATIft. 

Du  tendtedi  5 acrff , d sept  hrutet  du  matin. 

Une  lettre  do  la  municipalité  et  des  corps  admi** 
nistratifs  de  Rouen  offre  a la  Convention  deux  Isa 
taillons  pour  protéger  Paris  contre  ira  rebelloa. 

— Lasectum  dn  Tennle,  de  Paris,  aniRmeeqtin 
son  contingent  est  arrivé  à ValenciciinêS  64  orgftt^ 
€11  compagnies. 
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Oq  lit  une  lettre  du  iMrësident  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  datte  du  5 avril  17U3. 

t Citoyen  président,  une  lettre  de  Minnin  au-dessousde 
Paimbeuf,  en  dateda  39  mars,  adressée  au.mlnistre  delà 
marine,  annonce  que  la  frégate  ia  Gracieuae , apn's  avoir 
été  mise  un  InManl  en  danger  par  le  feu  d'une  batterie 
élevée  dans  une  nuit  parles  rebelles,  a démonté  cette  bat* 
terle,  et  chassé  les  révoltés  par  une  descente  de  tout  l’équi- 
page de  U fl  égatP- 

€ L'effet  de  ce  succé»  sent  que  la  Perdiix  pourra  reve- 
nlr.bolayer  les  côtes,  et  forcer  les  rebelles  d’abandonner  les 
forts  dont  Ils  se  sont  emparés. 

€ L'éqoipage  dn  capitaine  Savary  a’est  distingué  par 
une  subordination  égale  ô son  zélé.  • 

*’*  : Je  dois  informer  la  Cuurenliond’uu  fait  digne 
de  toute  son  adiniratiou.  La  commune  de  Portiic, 
près  Mantes,  département  de  la  Loire-lnfërieure , 
était  menacée  par  un  corps  de  trois  mille  révoltés  : 
qiiatre-vingt-cinq  habitants  de  cette  commune  pren- 
nent la  résolution  de  marcher  au-devantdes  rebelles, 
ils  partent!  mais  ils  morchent  par  un  autre  chemin. 
Les  révolli's  arrivent,  emportent  le  village,  pendent 
deux  ofliciers  municipaux.  Les  quatre-vingt-cinq  ci- 
toyens reviennent,  font  le  siège  de  leurs  propres 
foyers,  entrent  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  tuent 
deux  cent  4|uin'ze  ennemis, et  mettent  le  reste  en  fuite, 
fün  applaudit.)  Cette  nouvelle  m'a  etc  annoncée  par 
le  maire  de  Nantes. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

ÏUL'RtOT  : Lorsque  nous  nous  sommes  transportés 
à Reims,  nous  avons  vu  des  malveillants  qui  cher- 
chaient à irriter  le  peuple  contre  des  prisonniers  de 
guerre  qui  s’y  trouvent.  Ce  sont  des  ofliciers,  lieute- 
nants-colonels, colonels,  et  même  un  général.  Il  y a 

armi  eux  un  parent  de  Cobourg,  un  Lusignan,  etc; 

üus  les  avons  engagés  à la  plus  grande  circonspec- 
tion, pour  ne  pas  .seconder  les  projets  des  malveil- 
lants. Ils  ont  la  ville  pour  prison.  Je  ne  crois  pas 
qu’on  doive  les  laisser  à Reims,  car  il  ne  leur  serait 
peut-être  pas  diflicile  de  trouver  des  moyens  d’éva- 
sion. En  second  lieu,  ils  peuvent  nous  répondre  de 
la  sûreté  de  nos  commissaires  et  de.  leur  rentrée  en 
France.  Je  demande  qu’ils  soient  amenés  et  casernes 
à Paris. 

Levasseur  : Je  dois  relever  une  erreur  de  Thuriol. 

Il  a dit  que  ces  ofliciers  pouvaient  être  échangés  con- 
tre nos  commissaires.  (Tduriot  : Je  n’ai  point  dit 
cela.)  C’est  que  les  rois  eux-mémes  ne  pourraient 
être  rehangés  contre  eux. 

Mallarmr  : Pourquoi  veut-on  faire  venir  ces  offi- 
ciers à Paris?  Où  estTutilité  de  cette  mesure?  Je 
demande  le  renvoi  au  comité  de  défense  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lacroix  : H est  instant  qne  la  Convention  rende 
un  décret  pour  remédier  à un  abus  dont  nous  avons 
été  témoins.  Duinmiriez  avait  eu  la  précaution  de 
faire  sortir  de  toutes  les  places  les  commandants  tem- 
poraires sur  lesquels  il  ne  comptait  pas.  Il  les  en- 
voyait à Paris  pour  rendre  compte  de  leur  conduite 
au  conseil  exeentif.  Le  cons<-il  leur  répondait  qu’il 
n’avait  rien  à leur  dire:  ils  retournaient  à leur  poste, 
et  trouvaient  le  commandement  donné  à des  créatu- 
res de  Dumoiiricz.  Je  demande  que  les  généraux  ne 
puissent  déplacer  un  commandant  temporaire  sans 
une  réquisition  express<‘  du  pouvoir  executif. 

— Les  membres  du  comité  de  sûreté  et  de  défense 

f générale  de  la  ville  de  Lille  envoient  à la  Convention 
es  différentes  pièces  qui  suivent. 

Premiire  piêct. 

Au  qturtier-général  de  Saint-Amand,  le  31  mars  1793, 
l’an  S*  de  la  république. 

• Je  prie  le  citoyen  commandant  à Douai  d'en-  | 


voyer  à l’état-major  de  l’armée,  aux  Baius-de-Saint- 
Amand,  l'état  des  troupes  qu'il  a à ses  ordres. 

Signé  U général  de  brigade,  chef  de  l‘élat-major 
de  iarmee  du  Nord, 

Thoovbnot. 

Extrait  du  regiftre  des  arrêtés  du  conseil  du  comité 
de  sûreté  et  de  défense  de  Lille. 

• Le  citoyen  Perrin,  sou^Ueutenant  au  dix-neu« 
vième  bataillon  des  fédérés,  envoyé  au  camp  de 
Maulde  par  le  comité  pour  s’informer  de  l’esprit  oui 
régnait  dans  l’armée,  a déclaré  qu’il  s’est  rendu  aa- 
bord  au  parc  d’artillerie;  que  les  canonniers  volon- 
taires lui  ontditqueceuxae  ligne  avaient  reçu  beau- 
coup d’argent  des  chefs;  qu’ils  commettaient  des 
orgies  dans  leur  tentes;  qu'ils  y avaient  crié  plu- 
sieurs fois  rioe  le  roi!  vive  Dumouriez!  il  s’est  rendu 
au  camp,  où  Dumouriez  passait  en  revue  les  batail- 
lons, et  les  haranguait  en  leur  disant  qu'il  comptait 
sur  eux,  qu’il  fallait  détruire  l’aiiarcnic,  qu’il  les 
mènerait  à Paris  les  armes  à la  main;  qu’une  partie 
des  troupes  de  ligne  de  son  armée  partageait  ses 
seiitiinents,  et  principalement  la  cavalerie.  Bcrchi- 
gny-hussard  ne  le  quitte  pas.  Ce  sont  ces  hussards 
qui  ont  arrêté  le.«  commissaires  de  la  Convention. 

• Le  citoyen  Perrin  s’est  porté  dans  plusieurs  ten- 
tes où  on  lui  a remis  une  adresse  de  Dumouriez  q^u’il 
a déposée  sur  le  bureau,  il  a fait  circuler  dans  l’ar- 
mée la  proclamation  du  comité  de  défense  et  de  sû- 
reté générale  établi  à Lille,  dont  il  lui  avait  été 
donne  copie  à sou  départ.  Il  a ajouté  que  Du  mou- 
riez avait  fait  arrêter  plusieurs  ofliciers  qui  avaient 
parlé  de  lui,  et  les  avait  fait  conduire,  a Tournai  ; 
que  lui-même,  allant  à la  poste  pour  y prendre  des 
chevaux,  avait  été  arrêté,  par  un  caporal  et  deux  fu- 
sillicrsqui  le  condiiisireiitauquartiei-général;  mais 
il  a trouvé  moyeu  de  leur  échapper,  à l'aide  des  ca- 
nonniers volontaires  de  la  FontaincrCrcuelle.  • 

Deuxième  pièce. 

Au  qnarti«r>gdaënl  de  Saint-Aïuad,  le  3 aTril  1798 

Mot  d’ordre  ; — Enfants,  $uivex-moi. 

Ralliement  : Je  réponds  de  tout. 

«Mes  amis,  mes  braves  frères  d’ .armes,  nons  tou- 
chons à un  moment  attendu  depuis  longtemps  par 
les  vrais  amis  de  la  patrie.  Tons  voient  avec  bien  de 
la  douleurce  temps  d’anarchie,  où  les  bons  citoyens 
ont  tout  à craindre,  et  où  les  brigands  et  les  assas- 
sins font  la  loi.  Depuis  cinq  ans  notre  malheureux 
pays  est  devenu  leur  proie.  Une  représentation  po- 
pulaire, la  Coovention  nationale,  au  lieu  de  s’occu- 

[ler  de  vos  besoins,  de  votre  subsistance,  de  créer  des 
ois  qui  vous  assurent  un  avenir  paisible  et  tranquille, 
passe  son  temps  à l'intrigue,  à former  et  combattre 
perpétuellement  des  factions,  et  emploie  les  revenus 
publics  à faire  voyager  des  intrigants,  des  factieux, 
sous  le  nom  de  commissaires. 

• Ils  viennent  près  des  années,  non  pour  les  se- 
courir, non  pour  diminuer  l’étendue  de  leurs  be- 
soins, mais  pour  les  désorganiser  par  des  rapports 
caloinuieux,  et  envoyer  à réchafauu,  eu  empruntant 
la  forme  des  luis,  vos  braves  frères  d’armes,  vos  gé- 
néraux que  vousavez  vus  si  souveutà  votre  tête  bra- 
ver des  dangers  de  toute  espèce.  Il  est  temps  de 
mettre  liii  à cette  cruelle  anarchie;  il  est  temps  de 
rendre  .ï  votre  pays  sa  tranquillité  ; il  est  pressantde 
lui  donner  des  lois:  les  moyens  sont  dans  mes  mains, 
si  vous  me  secondez,  si  vous  avez  de  la  cuniiauce  en 
moi.  Je  partagerai  vos  travaux,  vos  dangers.  La 
postérité  dira  de  nous  : Sans  la  brave  armée  de  Du- 
mouriez, la  France  serait  lia  dés«‘rt  aride.;  elle  l’a 
conservée,  elle,  l'a  régénérée;  soyons  les  digues  UlA 
de  si  glorieux  pères. 

• Je  ferai  cuimaitre  demain  à mon  armée,  par 
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)fliëmoirr  imprimé,  m»  romiulto  envers  ma  patrie, et 
|*rllr  tif*  la  Omvriilion  nalH»nalf  ; et  rjtrnuT  pourra 
Ijit^'er  enirr  elle  et  moi  qui  de  nous  n le  plus  a cu-ur 
le  salut  (le  son  pays. 

• Le  <((iarlier-)céncrdl  de  l’armce  du  Nord  est  éta- 
bli à Saiul-AinancJ. 

• L’adjudanf-gènéral,  signé  Lobucbi.* 
Sur  l’enveloppe  : Au  général  Miarzifitki^  com- 
mandant les  flangueurt  de  yourhe  à Orchiet, 
rroiiiVme  j>ièr$. 

• Arrivez  bien  vite,  mon  cher  Paul,  nous  avons 
bleu  besoin  de  vous  pour  une  affaire  imporUmle  et 
pressée.  Ces  dames  vous  disent  mille  choses,  et  vous 
prient  de  ue  pas  perdre  du  temps.  • 

(Quatrième  pieee. 

• Il  est  ordonné  à tous  les  maîtres  des  postes  de  la 
route  de  Lille  de  fournir  sur-le-cbamp  des  chevaux 
nécessaires  au  porteur  du  présent,  chargé  de  dépê- 
ches importantes. 

• Saiut-Amand , 3 avril,  à une  heure  et  demie  du 
matin. 

• Signé  le  général  de  dirixion,  Phiupps  Egauté.» 
L’adresse  ù Paul  Thiébaiit,  aide-de-cainp,  chez 
M.  Hatuillun,  rue  ^allo^ale,  à Lille. 

Contresigné  EgautÉ. 

A ces  pièces  est  jointe  la  copie  d’une  lettre  écrite 

f»ar  les  nommés  Cln-rpietix,  premier  lieuleiiaiit-co- 
onel,  commandant  leciiHpiième  bataillon  d(' Saône- 
et-Loire;  Lelong.  adindaiit-niajor,  autres  ofticiers, 
sous  ofliciers  et  voloulaires , au  uombre  de  vingt-six, 
a Duiiiouriez. 

• Les  méchants  qui  TOUS  persécutent,  disenl-il.s, 
sont  vos  ennemis  sans  doute,  et  ce  sont  vos  vertus 
qui  vous  les  atlireiil;  mais  ils  sont  encore  bien  plus 
les  nôtres,  et  nous  les  détestons  sans  les  craindre. 

• Général,  sauvez  l’armée,  sativez  encore  votre 
patrie;  cVsl  au  nom  de  cette  mère  commune,  au 
nom  des  Iwns  cilovens  que  nous  vous  en  conjurons. 
La  vicloire  a marché  à votre  voix,  elle  vous  suivra 
pai  tout  ; notre  oltéissanceet  notre  couüauce  vous  en 
sont  de  sûrs  garants.* 

Toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de 
défense  générale. 

Barère  et  Lasource  présentent  successivement  des 
projets  de  proclamation  de  la  Convention  sur  la  tra- 
hison de  Dumouricz. 

Le  projet  de  Lasource  est  adopté  en  ces  termes  : 
La  Contfenlion  nationale  à l’armée  de  la  Belgique. 

• Duooiiriez  a trahi  «a  pairie.  Ce  eon<p>niieur,  tous  le- 
quel votre  valeur  obtint  jadis  des  lriom|>hes  dont  il  s'sU 
tiibiiail  la  f Inire,  ne  cherche  pins  qu'a  vous  faire  euujer 
des  defhilet  pour  vous  en  •tiribuer  la  liunlc. 

« Il  lente  de  lourner  coinre  l.i  liberté  les  anses  que  roui 
n'avh-i  prsrs  que  eoiilie  la  Ijrannie. 

« \ou»,  Krattçais,  menacer  vohe  patriel  Vont,  marci  er 
contre  vov  amis,  vi»  fiêre»,  v»is  femme*,  vos  enfanb  ! N»«n, 
voua  n 'êtes  pas  «apables  du  plusaiioce  dev  crinie^.  Les 
soldais  de  la  lilteit^  ne  soûl  pas  deveumv  loiil-^-coup  les 
nvétir  sables  saie'Ules  d’uuscelémt  ambitieux. 

• Eli  I n'evl^e  |)a*>  A lu  voix  de  la  palne  en  péril,  qne 
TOUS  avex  marche  et  vainru  I N’esl-ce  pas  elle  qui  demande 
eucore  vos  bras  et  vos  aitnes! 

«Su  voix  sacrée  releutira  au  fond  de  vo<e<rur';  vous  vous 
souviendrez  de  vos  Iriompbes  cl  vous  brbkrrz  d'en  obtioir 
de  Duuvraux. 

« Aiiid  vous  jugent  les  reprè<entjnts  de  la  nation  dont 
TOUS  avei  la  conliaiicc  et  rcsiiiue:  ils  vou*  cooiiaissent 
Dieux  que  le  rli>  f perfide  qui  vous  tiompe  pour  vous 
avilir  et  vous  perdre. 

• Sa  main  8udaciru«ea  violé  la  smiveraineté  du  peuple 
en  saisissant  ceux  de  «es  représentants  que  la  (.onveniiuii 
Dalioiule  avait  envujtS  veii  vous.  Snii  crime  est  connu  ; il 
veut  vous  donner  un  roi.  Son  nom  est  voué  à i'infainie,  sa 
Uda  à l'écbalaiML  Veogei  votre gloire^et  la  patrie.  Livrez  le 


traître:  une  couronne  civique  esUe  prix  qui  vous  attend. 

• Soldais  fiaDça»,  s'il  pouvait  y avoir  parmi  vou*  d«*s 
hommes  qui  ne  riSlaNU ni  pa*>  fid<  les  par  l'iioneur  de  la 
trahi  ou,  qu'ils apprvnneol  duniuins  A l'clrc  par  U temur 
du  cliaiinu  nt.' 

• Vou«  iiVHes  que  l'avant-garde  de  h nalioii  ; iHe  e*t 
tout  entière  derrière  vous,  pnle  A proté;;er  de  sa  puis* 
i*ance  couv  qui  sauionl  la  *«rvir,  à écraser  de  sa  Cuudre 
ceux  qui  oseraient éireiebel'es. 

« Le  Iraiire  Dumouipz  a calomplé  Paris  pour  vont  irw 
riler  contre  celle  ville  qui  fut  le  bercoii  de  Im  libeité.  qui 
doit  eti  être  t>*  soutien  : Paris  eslcalme  : il  veille  t la  sAreië 
des repiésenlanls  du  peuple,  resp<cle  les  loiSt  est  prêt  à 
faire  man  lu  r «es  phalanges  té|)ubru  aines. 

• Il  vous  a pri^ié  la  Convi  iit<nn  nalionale  comme  di- 
v’uvëe  < n deux  facti  ns;  il  s*esl  préiatu  de  quelques  débats 
que  i'amoiir  brOlaut  de  la  liberté,  lirujours  ombrageux, 
siihoul  dans  dos  temps  révolutionnaires,  a dû  exciter 
parmi  «les  hommes  chaigés  des  intèn' ts  d'un  grand  peuple. 

« Solitals  républicains,  c'est  de  sa  paît  une  (leriidie  pour 
vous  rendre  les  inslruments  aveugles  de  ranéantivacment. 
de  b Convirnliou  et  du  rétablissi  iuent  de  la  ro)auU‘. 

« La  C.unvenlinn  nalionale  cal  une  comme  la  narion; 
elle  maintiendra  ruidivisibitité  de  la  république;  elle  est 
ta'tiéo  sutourde  roriilamroe  de  la  liberté:  elle  la  portera, 
s'il  te  faut  dans  vos  rangs;  elle  f.iil  unanim< ment  le  ser- 
ment de  mourir  avec  v«us,  ou  d'cxlermiuer  les  conspira- 
teurs les  tyrans  et  leurs  saleliiles  : » 

— Les  commissaires  de  la  Convention  dans  les  dé- 
partements de  la  Vienne  et  de  l’Indre  écrivent  de 
Poitiers,  le  29  mars,  qu’ils  ont  suspendu  Rampillon, 
acctisnleiir  public  du  departement  de  la  Vienne, 
p(Hir  .Tvoir  commenté,  expliqué,  déliguré  et  inter- 
prété l'article  VI  de  la  loi  du  19  mars  contre  les  ré- 
voltés, de  manière  à persii.'ider  au  peuple  qu'il  ne 
pouvait  être  applicable  à des  délils  qui  avaient  été 
fveoniius  par  des  procès-verbaux  anlhentiiiues , et 
S'iuvé  deux  rebelles  qui  depuis  ont  été  exécutés  aux 
cris  unanimes  et  répétés  de  Vice  la  rèpubliquel  Vive 
la  loi! 

La  Convention  approuve  la  conduite  de  ses  com- 
inis.<vaires. 

Ou  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  républicain  Turin,  adjudant-général  de  l’armée 
du  Aord,  à la  Convention. 

Par»,  le  B avril. 

• rarrinl  hier  pour  dénoncer  les  généraux  complra- 
lenrs.  Dans  la  crainte  «l'HTiavcr  le  peuple,  je  demandai  la 
parole  au  roinilé  de  «alut  publie.  Quand  j'eu  vin»  A Dam- 
pierie,  je  fus  hué,  comme  x>  j'avais  louché  A roiiil  du  Sei- 
gneur, ei  c n vov  e au  comité  de  reté  générale  qui,  apié«UQ 
iiilerriigaioirede  doute  heures  me  fil  conduire  A l'Abbaye 
pour  prix  de  mon  itle.  > piie  U CouveoUoo  de  me  per- 
metlrede  paraître  A sa  barre. 

pEmtREs  : Je  demande  que  cet  individu  soit  tra- 
duit au  trilumal  révululiuitnaire.  Dans  le  moment 
où  il  élail  coiisigiié  au  comité  de  déleit-e  générale, 
il  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  jrier  au  feu  un 
bonnet  vert  qu'il  avait  dans  sa  poche.  On  le  relira 
des  flammes,  et  l'on  vit  sur  ce  hoiinel.  d’un  celé, 
une  vierge  tenant  un  eiifa{ild.in$se.s  hra.s;  de  Tau*  ce, 
un  soleil  levant,  avec  une  corne  d'abondance  et  un 
sceptre.  C’est  un  émissaire  de  Dumoiirie7..(|ui  venait 
calomnier  Danipicrre,  et  demander  Villers  à sa 
place. 

Lasource  : Je  demande  que  ce  particulier  soit  dé- 
cn  lé  d’accusation  et  jugé  par  le  ti  ihunal  révolution- 
naire, comme  complice  de  Dmtiouru-z. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Charlier  demande  le  rap()ortdu  décret  par  le- 
quel la  Convention  a ordmiiié  (;uetous  le.s  liiuiviilus 
qui  seraient  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  se 
rnieiil  auparavant  décréti-s  d'aci  nsnlinn. 

Barbaroux  combat  celle  piupositioii.  Oie  est  ap- 
puvée  par  Danton. 

Boiee-Fo.nfbède  ; Je  serai  toujours  le  défenseur 
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dfs  princifM*s et  de  la  libert»*  de  mon  pays;  si  cepen- 
dant le  péril  des  circonslanres  vous  a forcés  à laisser 
fléchir  la  rigueur  du  principe  qui  veut,  dans  toute 
sa  rectitude,  que  tout  criminel  de  lêse-nation  ne 
puisse  être  accusé  que  par  la  nation  ou  ses  repré'^n- 
taiits,je  crois  uu'â  l’exception  faite  par  Danton  il 
faut  en  ajouter  deux  autres  : quel  est  cet  accusateur 
uldicPqui  de  nous  voudrait  garantir  l'incorrnpli- 
ililë  d’un  fonctionnaire  public  quelconque?  et  ce- 
pendant on  vous  propose  de  rendre  un  homme  plus 
puissant  que  vous-memes?  Qui  me  garantira,  lors- 
que je  suis  environné  de  trahison,  qu  un  homme,  un 
seul  homme,  n’arréte  pas  à la  fois, en  un  instant,  les 
ministres,  les  généraux  de  la  république,  tous  les 
principaux  fonctionnaires  publics?  Celui-là,  je  le  ré- 
pète, qui  aurait  ce  pouvoir,  serait  plus  puissant  que 
vous;  et  maître,  s’il  voulait  l’étreen  un  instant,  de 
vos  armées,  de  vos  flottes  et  de  vos  finances,  il  pour- 
rait disMudre  la  république,  et  par  des  accusations 
siircessives  vous  ôter  la  faeiilté  même  de  la  réorga- 
niser. Je  demande  donc  d’abord  que  les  ministr«‘s, 
les  généraux,  la  trésorerie  soient  exceptés;  vous  exa- 
minerez ensuite  la  question  générale  des  fonction- 
naires publics.  (On  applaudit.) 

Camfion  demande,  par  amendement,  une  excep- 
tion en  faveur  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale. 

Mabat  : Je  propose  aussi  un  amendement  qui  va 
vous  faire  sentir  combien  celui  de  Canihon  est  illu- 
soire. Je  demande  une  exception  en  faveur  des 
ouvriers  employés  à la  fonte  des  canons,  à la  fabri- 
cation des  armes,  des  habits  el  souliers  des  volontai- 
res, en  faveur  des  citoyens  qui  fournissent  leurs  bras 
à la  défense  de  la  patrie,  en  faveur  des  femmes  qui 
lui  font  des  enfants.  (On  murmure.)  Voilà  comme 
vous  êtes  irréfléchis,  inconsidérés.  (Nouveaux  mur- 
mures.) Je  vous  rappelle  au  sens  commun.  ( Une 
vive  agitation  s'élève  dans  l'assemblée.  — On  de- 
mande que  Marat  soit  censuré.  — Quelques  voix  : A 
l’Abbaye,  Marat  ) 

Le  président  le  rappelle  à l’ordre  avec  censure  au 
procès-verbal. 

La  rédaction  suivante  est  adoptée  ; 

t Art.  I*Ma  Convention  nationale  rapporte  l’eii.  de  son 
décret  du  10  mars,  qui  ordoniiail  que  le  tribunal  extriior- 
diiiaire  ne  pourrait  juger  les  crimes  de  conspiration  et  dé- 
liu  nationaux  que  sur  le  décret  d’accusaiioa  porté  par  la 
Cooveni  ion. 

• II.  L'acclisateur  public  près  dudit  tribunal  est  autorisé 
à faire  arrî'ler,  poursuivre  et  juger  tous  prévenus  desdils 
crimes,  sur  la  dénonciation  des  autorité»  cousüluéesou  des 
cil  oyons. 

« III.  Ne  pourra  cependant  ledit  accusateur  décerner  au- 
cun nianilat  d’arrêt  ni  d’amener  contre  le»  membres  de  la 
Convention  nalioiiale.sans  uniléirel  d'accusation,  ni  con- 
tre les  ministres  et  généraux  des  années  de  l.i  république, 
sans  en  avoir  obtenu  raiiiorisationde  la  Contention. 

« IV.  Quant  aux  autres  exceptions,  la  Convention  ren- 
voie à son  comité  de  législation,  pour  lui  en  faire  son  ra|>- 
porl  dans  le  plus  court  délai.s 

— Sur  la  déoinnde  faite  parBertéche,  d'une  gra- 
tification de  4.000  livre.s,  l'Assemblée  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  lui  délivrer  tout  ce  dont  il 
peut  avoir  besoin  pour  opérer  son  parfait  rétablis- 
sement. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  restés  dans 
les  départements  du  Nord.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Dou:ii , te  3 avril  l~93,  l’an  S»  de  la  rép. 

a Citoyens,  noos  vous  en» oyons  plii<>ieurs  pièces  relati- 
ves A la  trahison  de  Dumourlez.  Nou»  vous  annonçons  avec 
plaisir  que  la  grande  musse  des  habiiants  de  celte  frontière 
est  lions  les  plus  beureu-es  dispositions.  Les  garnisons  de 
Lille,  Douai  et  Vulencienn>  s,  oui  renouvelé  avec  enthou- 
siasme leur  serment  de  fidélité.  Dumouriex  manque  de  vi- 
vre», de  fourrages  et  de  munitions.  Nous  ne  doutons  pas 


qu'il  ne  soit  au  premier  jour  abandonné  par  les  braves  geni 
qu'il  a si  loi  gtemps  abusés.  Nous  avons  fait  main  bassesur 
une  m Ib-  qu  lui  était  adressée:  nous  all-msen  faire  l'ou- 
veriuie,  et  nous  vous  insliuiioni  demain  de  o*  qu’elle 
coiilienl.  Les  commiss  iiies  Cochon,  Rellegurde  et  Lequi* 
iiiosont  5 Valenrieniies;  ils  ont  pris  des  m<-suies  tr<s>ugcs 
et  qui  SC  trouvent  parfaitement  d'accord  avee  les  niMres. 
Nous  croyons  pouvoir  vous  assurer  que  cette  frontière  ne 
sera  point  entamée.  > 

Lettre  du  ministre  de  lajuslict. 

c Citoyen  président,  une  insurrection  violente,  dont  le 
prétexte  b été  le  rermiemt  nt,  s’est  manifestée  dans  le  d s- 
trict  de  BresL  La  force  armée  l’a  disHijiée,  mais  les  prisons 
renferment  une  quantité  considérable  de  coupables,  el  le 
sang  des  patriotes  qui  a coulé  demande  uue  prompte  ven- 
geance. 

• Les  dispositions  de  la  loi  du  19  octobre  présentent  an 
déjvaneoienl  du  Finistère  des  difficullés  qu’il  appartient 
à la  Convention  seule  de  lever.  Les  coupables  sont  empri- 
sonnés dans  des  lieux  très  écartés  les  uns  des  autres;  ladif- 
ficiillé  du  transport,  leretaid  qu'il  occasionnerait  dan- leur 
jugement,  la  nécessité  de  leur  faire  subir  sur  le  lieu  même 
la  peine  qu'ils  ont  encourue,  seul  moyen  d'itilimider  les 
coupables,  toutes  ces  considérations  ont  déterminé  le  dé- 
partement du  Finistère  a demander  A la  Convention  qu’elle 
veuille  bien  étendre  aux  (ribumiux  de  son  arrondissement 
les  dispositions  de  la  loi  du  4 mars,  et  leur  attribuer  la  cou- 
naissance  des  complots  qui  |touiTont  éclater  dans  ce  dépars 
lemcnL 

a Si  ce  moyen  peut  être  adopté,  c’est  sans  doute  dans  le 
moment  oà  raristocrat'ie  et  le  fanatisme  se  coalisent  pour 
détruire  la  liberté,  dans  le  moment  où  les  tribunaux  i«oou- 
velés  ne  «ont  plus  rom|>osés  que  de  patriotes.  Peul-éire  la 
Convention  nationale  trouvera-t-elle  convenable  d’investir 
tous  les  tribunaux  de  districts  de  l'iuslrurtioii  de  ces  juge- 
menls.  Signé  Goai.'.e^  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation, 
pour  en  faire  son  rapport  incessamment. 

Guadet,  au  nom  du  eomilé  de  défense  générale  : 
Citoyens,  vous  avez  rettvoyé  à votre  comité  de  dé- 
fense générale  la  proposition  qui  a été  faite  de  pren- 
dre pour  otages  une  partie  des  prisonniers  faits  sur 
les  Autrichiens.  Votre  comité  n’a  pas  cru  devoir 
adopter  cette  proposition,  en  raison  (les  représailles 
dont  les  ennemis  useraient  sur  les  Français  qui  sont 
leurs  prisonniers.  Mais,  en  parcourant  le  tableau  des 
prisonniers  que  nous  avons  faits  aux  Autrichiens,  le 
comité  a reconnu  qu’il  se  trouvait  parmi  ces  prison- 
niers deux  parents  du  prince  deCobourg,  ayant  voix 
et  séance  à la  diète  de  Ratisbonne;  il  a pensé  qu’ils 
pouvaient  servir  d’otages. 

Si  jamais  le  droit  de  représailles  peut  être  pratiqué, 
c’est  sans  doute  dans  un  moment  oïl  le  droit  des  gens 
a été  si  indignement  violé  vis-à-vis  des  Français , 
dans  la  personne  de  quatre  de  leurs  repn^nlants. 

Le  comité  vous  propose  de  prendre  pour  otages  les 
doux  princes  de  Liiiange. 

Haussmann  : Ces  deux  personnes  ne  doivent  pas 
seules  servir  d’otages.  Vos  coiiimissaires  à lliyeiice 
ont  fait  arrêter  trois  princes  d'Allemagne,  pour  avoir 
commis  un  assassinat  sur  l’un  de  nos  volontaires. 
Je  demande  que  ces  trois  princes  soient  compris  dans 
le  diwet. 

Merlin,  de  Douai  : Je  demande  que  la  disposi- 
tion (ht  l|B  article  soit  étendue  à deux  neveux  du  gé- 
néral Clairfavt,  que.  l’administration  de  Mous  a lait 
transférer  ù Valeucieoites,  et  qui  y sont  actuelle- 
Dieiit. 

Fonprèdb  : Je  demande  qu’ils  soient  transférés  à 
Paris;  c’est  priiicipalemeiit  sur  cetle  ville  que  les 
ennemis  et  le  traître  Diimouriez  veulent  diriger  leur 
marche,  et  nous  devons  croire  que  les  autorités  con- 
stituées de  Parts  seront  assez  feriues  pour  faire  res- 
pecter ce  dépôt. 

Le  projet  de  décret  et  tous  les  amendements  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 
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■ La  Convention  nationale,  considérant  que  tous  les 
prlncipi>s  du  droit  des  gens  sont  violés  par  In  détention,  à 
l'armée  du  prince  de  Coliourg,  des  quatre  commissaires 
envoyés  à l’armée  du  Iford,  et  du  ministre  delà  guerre; 

f Considérant  que  ces  commissaires  ainsi  que  le  minls* 
tre  Beumonville,  n'ont  pu,  sous  aucun  rapport,  être  regar- 
dés comme  prisonniers  de  guerre,  et  que  si  les  généraux  de 
Tarmée  autrichienne  eussent  respecté  les  principes  qui 
lient  encore  les  nations,  alors  même  qu'elles  sc  font  la 
guerre,  ils  auraient  rendu  à ces  citoyens,  fonctionnaires 
publics,  la  liberté  dont  un  général  rebelle  les  avait  lâche- 
ment et  traîtreusement  privés; 

« Considérant  que  le  prince  de  Cobourg  ne  peut  avoir 
aucun  prétexte  pour  excuser  une  conduite  aussi  révoltante, 
puisque  tous  les  prisonniers  faits  sur  les  armées  ennemies 
ont  été  traités  avec  tous  les  égards  que  rhumanité  com- 
mande, et  qued’ailleurs  ce  ne  serait  jamaissur  des  citoyens 
représeotants  du  peuple  ou  fonctionna  ires  publics,  et  livrés 
par  la  trahison  la  plus  infâme,  que  devrait  tomber  la  re- 
présaille ;| 

1 Coiuidérant  enfin  que  la  jnstice  et  l'humanité  même 
exigent  que  la  Convention  nationale  use  de  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  prévenir  les  derniers  excès 
auxquels  pourraient  se  livrer  ceux  qui  ontmalnlenaot  lus 
commissaires  en  leur  puissance,  déaéte  ce  qui  suit  j 

1 Art.  !•'.  François  Xavier,  comte  Aversparg;  Auguste, 
comte  de  Linange,  tous  les  deux  de  la  famille  du  prinoede 
Cobourg,  et  ayant  voix  et  séance  â la  diète  de  Rati^|)onne, 
actuellement  prisoooiersdeguerre,  et  détenus  dans  la  ville 
de  Reims;  les  deux  Labarre  frères,  neveux  du  général 
Clairrayt,  actuellement  détenus  â Valenciennes;  Charles 
Woldmar,  comte  régnant  de  Linange;  Westerboorg,  Fer- 
dinand-Charles, son  fils  comte  héréditaire,  et  Frédéric, 
comte  de  Linange,  ayant  tous  les  trois  voix  délibérative  et 
séance  à la  diète  de  Ratisbonne,  et  actuellement  détenus  4 
Landau,  seront  transférés  â Paris  pour  y servir  d'otages  à 
la  nation  française,  jusqu’à  ceque  la  liberté  ait  été  rendue 
aux  quatrecommis^airesdela  Convention  nationale,  et  au 
ministre  Deurnonville. 

t II.  Seront  transférés  dans  la  même  ville,  et  pour  y 
servir  également  d’otages,  tous  ceux  qui,  ayant  voix  et 
■éence  4 la  diète  de  Ratisbonne,  pourraient  se  trouver  ac- 
tnellement  en  France.  Seront  néanmoins  exceptés  tous  ceux 
qui  sont  maintenant  eo  activité  de  service  dans  les  armées 
de  la  république. 

a III.  il  en  sera  osé  à l'égard  de  oes  otages  de  la  même 
manière  qn'il  en  sera  usé  à l'^rd  des  commissaires  de  la 
Convention  nalionsle  et  du  ministreBeurnonville, 

• IV.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  faire  mettre  sur- 
le-champ  le  présent  décret  4 exécution,  en  ce  qui  concerne 
la  translation  et  l'emprisonnement  des  otages.  II  est  égale- 
ment chargé  de  veiller  4 cc  que  tous  les  prisonniers  de 
guerre  contlnnent  4 jouir  du  tryltemcot  que  les  lois  et  les 
capilolations  leur  assurent.  * 

Lettre  du  coneeil  exécutif. 

cCItoycn  président,  le  conseil  exécutif  provisoire  adresse 
4 la  Convention  nationale  copie  d'une  lettre  écrite  par  le 
général  de  division  Dampierre;  les  sentiments  qu'elle  con- 
tient justifient  le  choix  qu'avait  fait  de  sa  personne  lecon- 
seil,  pour  remplacer  le  perfide  Dumouriez. 

t Signé  LBaaoa,  préddent  du  ectueil,  t 

Copie  d'une  lettre  du  général  de  divieion  Dam- 
pierre, au  conteil  exécutif  provisoire. 

Du  Quesnoy,  le  S avril  1793,  l’an  a*  de  la  rép. 

• Citoyens,  la  patrie  en  danger  me  fait  prendre  des  me- 
sures extraordinaires  que  vous  approuverez.  Je  rallie,  au- 
tant que  je  puis,  autour  de  moi  les  troupes  et  les  bons  ci- 
toyens, pour  m'opposer  aux  entreprises  du  traître  qui 
vient  de  se  démasquer. 

« Je  vous  envole  le  citoyen  TardI,  oŒcier  du  génie;  il  a 
vu  toute  l'intrigue  de  la  cour  de  Dumouriez,  toutes  les 
horreurs  dont  les  gens  qui  l'eolourent  sont  coupables  ; il 
vous  instruira.  Je  veux  sauver  la  patrie,  j'stteodi  de  voua 
secours  et  protection.  Je  me  prononce,  pareeque  je  ne  vois 
pas  de  général  qui  parle  ; je  suivrai  les  ordres  de  a lui  qui 
voudra  sauver  lu  patrie,  et  maintenir  la  république.  (Ou 
applaudit.  ) Signé  Dampierbe,  f 


iSNARO  : Je  demande  Ja  parole  aur  l’ordre  du  jour. 
Je  fats  observer  à rassemblée  qu'avaot-hier  un  pro- 
jet de  décret  fut  présenté,  tendant  à établir  un  co- 
mité d’exécution  ; cette  proposition  fut  combattue  ; 
et  après  une  discussion,  elle  fut  renvoyée  au  comité 
de  défense  générale  pour  en  faire  son  rapport.  Le 
comité  n’a  point  remis  à la  discussion  ce  projet.  Je 
demande,  non  pas  qu’il  soit  adopté  tel  qu’il  a été 
présenté,  mais  qu’on  mette  à ladisoussion  dans  ce 
moment  un  projet  quelconque^  relatif  à l'organisa- 
tioD  du  pouvoir  exécutif,  qut,  dans  ce  moment, 
u’existc  pas  ; car  il  ne  veut  rien  preuare  sur  lui  ; il 
vient  au  comité,  et  refuse  de  prendre  aucune  déci- 
sion, sans  qu’elle  ait  été  approuvée  par  lui, 

11  est  impossible  au  comité  que  vous  avex  nommé 
de  faire  le  bien,  pareequ’il  n’est  pas  seulement  com- 
osé  de  vingt-cinq  membres,  mais  de  toute  l'assem- 
lée , et  que  paroonséqueot  les  délibérations  qu'il 
prend  ne  peuvent  demeurer  secrètes;  il  demande  iui- 
méiue  que  vous  organisiez  un  autre  comité,  de  telle 
manière  qu’il  puisse  remplir  l’objet  pour  lequel  il  a 
été  créé  ; je  deiuande  que  la  discussion  s’ouvre  à l’in- 
stant sur  cet  objet,  et  je  doune  ma  démission  de 
membre  du  comité  de  défense  générale. 

Bréard  : Je  viens  appuyer  la  proposition  d’Isnard; 

t'e  viens  vous  dire,  avec  le  sentiment  d'un  honnête 
loinme,  que  si  vous  voulez  sauver  la  chose  publi- 
que, il  est  temps  que  vous  y songiez  ; il  est  impos- 
sible que  ces  mesures  soient  prises  par  votre  comité, 
lor^u’il  a pour  témoins  de  ses  opérations  trois  cents 
individus,  et  je  vais  vous  citer  un  fuit  à l’appui  de  ce 
que  j’avance.  Hier  le  ministre  a annoncé  an  comité 
le  choix  qu’il  avait  fait  de  Dampierre,  pour  rempla- 
cer Dumouriez.  Eh  bien!  en  sortant  de  cette  salle, 
ou  m’annonce  cette  nomination.  Cependant,  il  eût 
été  à désirer  qu’elle  ne  fût  nas  suc  de  l’armée  de  Du- 
mouricz,  pareeque  cette  publicité  dérange  les  projets 
des  ministres. 

Un  autre  fait,  c'est  qu'il  a été  pris  au  comité  des 
mesures  seorète.s  contre  Dumouriez,  et  qu’il  en  a été 
prévenu  aussitât  qu’elles  ont  été  adoptées.  11  faut 
absolument,  comme  Isnard  l’a  dit,  non  pas  s’empa- 
rer totalement  du  pouvoir  exécutif;  mais  il  faut  in- 
vestir quelques  membres  de  la  Convention  du  pou- 
voir et  de  la  confiance  nécessaires  pour  sunreiller  les 
travaux  du  conseil  exécutif,  et  il  faut  que  ce  comité 
ait  le  droit  d’arrêter  tes  orares  qu’aura  donnés  le 
pouvoir  exécutif,  s’il  les  croit  préjudiciables  aux  In- 
térêts de  la  république  : en  un  mot,  c’est  un  comité 
de  surveillance  nationale  dont  je  demande  l’établis- 
sement. Je  demande  que  les  membres  qui  ont  des 

firoiels  de  décret  sur  cet  objet  les  présentent,  et  que 
a discussion  s’ouvre  à l’instant  sur  celui  qui  aura 
obtenu  la  priorité.  Et  je  déclare  qu’il  est  impossible 
nu  comité  de  défense  générale  d’opérer  le  bien  tant 
u'il  restera  organisé  comme  il  l’est  maintenant.  Je 
onne  ma  démission  de  membre  de  ce  comité. 
Valazé  : Je  combats  la  proposition  du  préopiiiant, 
et  je  vous  propo.serai  un  plan  qui,  en  conservant  le 
comité  actuel  de  défense  générale,  amènera  nu  but 
désiré. 

Barère  : J'ai  voué  une  haine  implacable  à toute 
espèce  de  tyrannie,  et  ce  n’est  pas  moi  qui  viendrai 
à celte  tribune  défendre  des  mesures  qui  pourraient 
même  n’avoir  que  de  la  tendance  à une  dictature 
quelconque;  mais  il  suflit  de  nous  entendre  de 
lionne  foi , et  de  ne  pas  nous  donner  des  terreurs 
imaginaires,  pourconvenir  de  l’organisation  d’un  bon 
comité  de  salut  public. 

Celui  que  vous  avez  organisé  en  dernier  lieu  ne 
peut  pas  travailler  efficacement  ausalutde  la  patrie, 
il  est  composé  de  vingt-cinq  membres;  il  s’arièlc, 
s’embarrasse  et  se  paralyse  par  la  manie  délibérative. 
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ri  par  le  nombre  des  délibérants.  Ce  comité  est  pu- 
blic, et  le  secret  est  ràme  des  aflaires  de  gouvcrne- 
nietit.  C'est  un  grand  moyen  pour  nos  ennemis  que 
cette  publicité  de  nus  mesures  : car  nos  conspirateurs 
savent  nos  projets  et  nos  moyens  de  défense  avant 
qu’ils  soient  dtxrélt^  ; ce  comité  a toujours  dans  le 
lieu  de  ses  séances  près  de  deux  cents  membres  de  la 
Convention  ; la  délibération  s’y  perpétue  souvent 
sans  ordre , et  nous  faisons  comme  les  AÜicniens 
quand  Philippe  était  à leurs  portes,  nous  délibérons 
beaucoup,  et  nous  agissons  peu;  c’est  un  club  ou  une 
nouvelle  assemblée  nationale.  Ce  n’est  plus  IA  l’ob- 
jet de  votre  institution  ; ce  n’est  plus  un  comité  actif 
et  prenant  promptement  les  moyens  de  défense  gé- 
nérale. Ce  comité,  tel  qu’il  est,  a été  une  sorte  de 
transaction  entre  les  partis  fortement  prononcés; 
TOUS  avez  formé  le  congrès  des  passions,  il  fallait 
faire  celui  des  lumières.  Ce  comité , par  son  organi- 
sation vicieuse,  nar  sa  composition  incompatible, 

tarsa  publicité  naugereuse.par  sa  délibération  trop 
•ntc,  ne  peut  qu’entraver  et  laisser  périr  la  répu- 
blique. On  dirait,  à entendre  1rs objectionséternelles 
de  CCS  politiques  timides  et  ombrageux  qui  s’oppo- 
sent à ce  comité,  qu’il  s’agit  d’un  corps  à constituer, 
ou  d’une  autorité  spéciale,  ou  d’un  conseil  national; 
cependant  il  ne  s'agit  que  d’un  comité  de  la  Con- 
vention. |l  ne  s’agit  que  de  confirmer  et  d’améliorer 
ce  qui  existe  déjà,  et  de  rendre  utile  un  instrument 
de  défense  publique. 

Dans  tous  les  pays  on  a senti  la  nécessité  d’avoir 
momenlanéinent,  dans  des  temps  de  révolution  et  de 
conjuration  contre  la  patrie,  des  autorités  dictato- 
riales et  des  pouvoirs  consulaires,  pour  que  la  liberté 
publique  ne  souffrît  pas  de  dommage.  Ce  n’est  nas 
qiieje  veuille  vous  proposer  de  telles  autorités;  elb*s 
ne  conviennent  pas  à des  peuples  libres,  et  encore 
moins  dans  nn  temps  où  des  ambitirnx  et  des  scélé- 
rats peuvent  abuser  de  tout  et  égarer  le  peuple. 
J’observerai  seulement  qu’à  Rome  le  peuple  disiuitait 
au  sénat  tontes  les  branches  de  la  puissance  i^sla  • 
tive , pareequ’il  était  jaloux  de  sa  liberté;  mais  il  ne 
lui  disputa  jamais  les  branches  de  la  puissance  exé- 
cutive, parcequ’il  était  jaloux  de  sa  gloire  et  de  sa 
sûreté. 

Or,  ici,  fl  ne  s’agit  de  transporter  ni  de  déléguer 
au  comité  de  salut  public  aucune  branche  de  la  puis- 
sance législative.  Qu’aver-vons  à craindre  d’un  co- 
mité toujours  responsable  à la  Convention  nationale, 
toujours  surveille  par  tous  ses  membres , ne  faisant 
aucune  espèce  de  lois,  ne  faisant  que  surveiller  le 
conseil  exécutif,  ne  faisant  que  presser  l'action  de 
1 administration  exécutive;  ne  faisant  que  suspeudre 
les  arrêtes  pris  par  les  ministres,  en  les  dénonçant 
aussitôt  à la  Convention  elle-même?  Qu’aves-rous 
à craindre  d'un  comité  de  salut  public  de  qui  la  tré- 
«orcrie  natiniMle  est  entièrement  indépendante,  et 
qui  ne  peut  agir  sur  la  liberté  civile,  mais  seulement 
sur  les  agents  publics  qui  pourraient  être  stispocls 
ou  impliqués  dans  quelque  Conspiration?  Qu'avez- 
vous  à craindre  d’un  comité  établi  pour  un  mois , et 
réglé  dans  toute  sa  marclie  par  le  registre  et  la  si- 
gnature de  scs  délibérations?  Qu’avez-vous  à redou- 
ter d’un  comité  sur  lequel  tous  les  regards  sont  por- 
tés , toutes  les  espérances  réunies , et  toutes  tes 
déiianccs  agglomérées? 

Citoyena,  nous  environnerons- nous  toujours  de 
téiTcwrs  et  de  chimi*res?  La  pen  r de  la  tyrannie  amène 
i «a  wtife  la  tyrannie  même.  Voyons  nos  ennemis 
têts  qu’ils  sont,  et  combations-les.  Nos  pins  grands 
etmemfs  sont  les  calomniateurs  et  les  dénonciateurs 
sans  preuves;  nos  plus  grands  ennemis  sont  nos  ex- 
cessives deflanees.  &ins  doute,  dans  tes  trahisons  qui 
îrmtscrment.d.inslescrimesanli-nationauxqui  nous 
allligcnt,  la  défiance  est  excusable  ; mais  portée  à 


l’exès,  elle  devient  une  arme  en  faveur  des  ennemis 
publics. 

Si  vous  voulez  avoir  un  bon  comité  de  salut  pu- 
blic, choisissez  de  bonne  foi  ceux  à qui  vous  croyez 
de  la  probité  et  des  moyens  ; et  après  leur  élection, 
erivirouncz-lcs  de  votre  confiance,  apptiyez-les  de 
votre  opinion,  défendoz-les  contre  les  calomniateurs 
habituels,  qui  sont  les  plus  cruels  ennemis  de  la 
Convention  et  les  véritables  con.spirateurs  qui  ser- 
vent Dninoiiriez.  L’opinion  a fait  la  révolution  de  la 
liberté:  l’opinion  seule  peut  la  maintenir,  l’opinion 
seule  peut  donner  de  l’activité  et  du  nerf  au  conseil 
exécutif  et  au  comité  de  salut  public.  Bornez  ce  co- 
mité à la  surveillance  des  ministres,  à la  délibération 
des  mesures  de  salut  public,  et  à la  reddition  du 
compte  de  l’état  de  la  républiqne,  à certaines  épo- 

Ïues.  Environnez  aussi  d'opinion  les  ministres  trop 
écouragés,  qui  sont  accablés  de  la  crainte  de  la  res- 
ponsabilité et  d’un  fardeau  bien  lourd,  dans  les  cir- 
constances révolutionnaires  qui  se  renouvellent  en- 
core devant  nous,  au  moment  où  nous  croyons  voir 
le  port  ; mais  exercez  aussi  une  surveillance  active 
et  impartiale  sur  tous  les  fonctionnaires  publics,  dc- 
posilaires  du  salut  de  tous. 

On  parle  sans  cesse  de  dictature:  je  n’en  connais 
qu’une  qui  soit  légitime,  qui  soit  nécessaire,  et  que 
la  nation  ait  voulu,  c’est  la  Convention  nationale; 
c’est  par  vous  que  la  nation  exerce  la  dictature  sur 
elle-même,  et  je.  crois  fermement  que  c’est  la  seule 
dictature  que  des  hommes  libres  et  éclairés  puissent 
supporter. 

Vous  vouseflVayez  de  dictature,  tandis  que  vous 
avez  Confié  au  comité  (je  surveillance,  à cause  des 
trnbisons  et  des  conspinteurs,  le  droit  terrible  de 
lancer  des  mandats  d’arrêt  cl  d’amener  contre  I05 
citoyens. 

Les  grands  enfants  de  la  révolution  crient  sans 
cesse  à la  dictature,  tandis  qu’ils  ont  concouru  à la 
nomination  de  ces  commissaires  onroytls  dans  les 
départements,  avec  reffrayanlc  autorité  de  déporter 
les  ennemis  de  la  lil)crlé  et  de  l’égalile'. 

Vous  parlez  de  dictature!  p.irle7.  donc  de  cette 
dictature,  de  toutes  la  plus  ciTrayante  par  ses  efl'ets 
sur  la  révolution,  comme  par  ses  progrès  rapides,  la 
dictature  de  la  calomnie.  C’est  cidlivlà  oui,  courant 
tous  les  rangs  de  la  société  et  tous  les  unnes  de  la 
Convention  nationale,  vcr.se  partout  ses  poisons, 
et  devient  ainsi  la  plus  dnngereii.se  auxiliaire  des 
puissances  coalisées  contre  nous.  Voilà  la  dictature 
que  je  vous  dénonce,  et  qui  écrasera  tout  si  vous  n‘y 
prenez  garde. 

Après  les  réflexions  générales,  je  résume  ainsi 
mou  opinion. 

Un  comité  sans  pouvoir  sur  la  liberté  civile , déli- 
bérant sans  publicité,  sans  action  sur  les  finances, 
sans  pmivoirindf^ndant  de  l’assemblée  nationale, 
exerçant  une  simpm  surveillance,  délibérant  dans  les 
cas  urgents  les  mesures  de  saint  public , et  en  ren- 
dant compte  à la  Convention  , pre$.snnt  l'action  dn 
conseil  exécutif,  dénoiirani  à l'assemblée  les  agents 
publics  suspects  on  inlidèl(*s,  et  suspendant  provi- 
soirement les  arrêtés  du  conseil  exécnlif , quand  ils 
paraîtront  contr.iiresau  bien  pnblic,  à la  charge  d’en 
rendre  compte  dans  le  Jour  a la  Convention.  Mais, 
en  finissant.  Je  dois  déclarer  que  je  regarde  ceux  qui 
se  consacreront  aux  travaux  de  ce  comité,  dans  les 
terribles  circonstances  où  nous ‘nous  trouvons, 
comme  de  nouveaux  Curthis,  se  dévouant  |M)Ur  leur 
pays  ; car  avec  ks  passions  qui  nous  agitent,  avec 
les  défiances  hideuses  qui  nous  assiègciil , avec  le 
génie  malveillant  qui  nous  poursuit  depuis  quelque 
temps,  Il  est  impossible  de  s'occuper  de  la  chose  pu- 
blique sans  refaire  tous  les  jours  son  courage , Cl 
sans  faire  le  s.ncrifice  de  son  existence.  Je  conclus  à 
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c<*  qiif  IsnaH,  Cambaceres,  Condorcet  et  Thtiriot  se 
réunissent  pour  présenter  demain  un  projet  de  décret 
analogue  aux  bases  qui  ont  été  développées  dans 
cette  si'ance. 

La  proposition  de  Barère  est  dt^rétée. 

Les  commissaires  charjjés  de  rédiger  un  projet  de 
décret  sontlsiiard,  Barere,  Tbunut  » Mathieu  et 
Danton. 

— Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  pierre,  présente 
l'orgnnlsaiion  des  dix  mille  hommes  décréu^  pour 
former  un  camp  près  Paris. 

La  délibération  sur  re  projet  est  interrompue  par 
la  lecture  de  la  lettre  suivante,  du  président  du  con- 
seil exécutif. 

Lettre  du  frttident  du  conretl  exécutif  provisoire* 

Du  s avril. 

c Pe«  fetiiltes  piibliqitp^  (1i  dénonrent  Dii;«)iini'hni 
comme  irailre  le  xéiMTa)  Cutüœ  que  la  Convenlicn  nalio* 
nalr  a d^laré  hier  iH((ne  de  toute  sa  confunTe,  et  dont  le 
ron«eil  exCculir  provisoire  a èiendn  le  commandement, 
bien  loin  d*accf>pier  la  démiKÎon  qu*il  prevoisit. 

• Le  roHM'il  eiéc<>lifprovisoirerespoo»>able  du  choU  des 
Réneraux,  convaincu  que,  dans  les  cirrou^iaocrs  pérîlleu- 
Be«où  M*  Douve  la  république,  la  coMfîancr  du  peuple  est 
nécessaire  sus  c-toten*  rltiupés  de  sa  défense,  et  que  les 
soupçons  values  qui  sVlivent  contre  eux  doivent  être  dis* 
sipés,  croit  «letoirpropriseràla  Convention na'innaled'exa* 
miner  la  cor»dMite  du  général  Cuvline;  et  si  elle  lui  (larait, 
ain»t  qu’au  conseil,  irréprocbable,  de  le  déclarer  positive* 
ment  A la  nation.  Sigiti  CtsviXac.  t 

Fonfrkde  : Je  convertis  en  motion  la  proposition 
des  niinislres,  et  je  demaudé  ijur  le  cituyen  ILiuss- 
OMitn,  qui  a élé  commissaire  a Mayence,  et  qui  par- 
consrquent  a élé  à portée  déjuger  le  patriotisme  de 
Ctisitne,  soit  tenu  de  déclarer  l'opinion  qu'il  a de  ce 
général. 

Haijssmann  : Je  ne  connais  point  Cusline , mais  je 
suis  étonné  qu’un  membre  de  la  Convention,  qui 
prétend  avoir  îles  inculpations  à Tain*  contre  lui,  ne 
suit  pas  mon'é  à celle  tribune  noiir  le  dénoncer,  et 
que  ce  soit  dans  une  feuille  piiuiiqtie  qu'il  I ait  fait; 
je  né  connais  point  d'ennemis  pins  déclarés  de  ta  ré- 
publique que  ceux  qui  agissent  ainsi,  et  qui  cher- 
chent à détruire  la  conlîaiice  que  nous  doToiis  avoir 
dans  les  généniix  pnlnoles  : je  ne  connais  pas  de 
moyens  plussArs  de  servir  nos  ennemis,  que  de  se 
conduire  de  cette  manière.  J'ai  dit. 

Marat  : C’est  la  fal.ile  s<*curilé  dans  laquelle  la 

faction  des  hommes  d'Elal (De  violents  mur- 

imires  couvrent  In  voix  de  Marat.  — Plusieurs  voix: 
Il  vent  tout  désorganiser  l Le  décret  d'accusa- 

tion!) 

Marat  : C’est  la  fatale  sécurité  d.nns  laquelle  vous 
avex  vécu  sur  les  généraux  conspirateurs  , sur  Du- 
mourifz,  que  vous  avez  ridiculement  couronné  il  y a 
quelque  temps,  qui  nous  a |>enlus.  Il  y a environ 
quatre  moisqite  j'avais  prévu  sa  iléfeclion.  Mes  jour- 
naux en  fout  foi.  L'événement  a prouvé  que  l'étais  le 
seul  homme  nrévo^rant  dans  la  république.  (Applau- 
dissements (les  tribunes.  ) Le  civisme  de  Cu«tine 
n'est  pas  un  problème.  Je  ilemaiide  que  Kuampsvoiis 
donne  comuinnication  d'une  lettre  qu'il  a portée  au 
comité,  dans  laquelle  Ciistine  disait  à la  ci-devant 
duchesse  de  Liancourt,  qu'elle  ne  lui  ferait  pas  l'iii- 
jiist  ce  de  croire  que  le  ridicule  qu'a  voulu  lui  dun- 
ner  Curtiiis , enie  faisant  passer  pour  patriote  dans 
les  sociéU^  de  Paris 

Ri'amps  : Ce  n'est  pas  cela.  Je  demande  A rétablir 
te  fuit. 

(I)  Cet  rrviiltcv  vUienI  Ir  Journal  de  ta  Itépuhlique,  ré- 
éig*  par  Mjrat,  et  le  Pire  Ouvheint,  que  puliliait  Ik-bert. 

L.  ü. 


H y a quatre  mois  qu’on  nous  a amené  nu  comité 
de  surveillance  un  comiuisslunnaire  porteur  d'un 
panier  dé  pommes,  sous  lesquelles  quarante  lettres 
étaient  cachées  : nous  les  ouvrîmes,  et  il  s’en  trouva 
une  adressée  à madame  de  Liancourt,  sans  signature, 
mais  qui  était  écrite  de  In  main  de  Cusliiic.  Il  lut 
disait:  ■ J'espère,  mn  bonne  amie,  que  vous  n’a- 
vez ajouté  aucune  foi  au  bruit  répandu  dans  les  so- 
ciétés de  Paris  parCurtins.  • L'un  sait  que  Curtius 
avait  dit  que  Custine  était  très  bon  patriote.  Voilà  le 
fait. 

HAt'ssMAitn:  Je  puis  certifier  que  ni  mes  collègues 
ni  moi  n'avons  jamais  trouvé  Custine  en  défaut;  si 
nous  l’avions  trouvé,  nous  n’aurions  pas  balancé  à 
le  destituer.  Nous  l’avons  trouvé  marchant  dans  le 
sentier  du  patriotisme.  Il  est  vrai  qu'il  y avait  dans 
son  ébit-major  des  personnes  suspectes;  nous  le  lui 
avons  fait  observer,  et  sur-ie-i'bnmp  il  les  a éloi- 
gnées : elles  ont  élé  remplacées  par  des  patriotes, 
et  notamment  par  Vernoii.  neveu  de  notre  collègue. 
Mais  ce  qui  a causé  l'erreiir  de  Marat,  c'est  r.ilanne 
qu'a  jetee  dans  l'assemblée  le  président  Bréard,  en 
.innonçant  que  Newinger  avait  trahi  Custine.  Il  est 
faux  que  Newinger  ait  voulu  passer  de  l'autre  cdté  , 
car  la  réception  que  lui  feraient  les  ennemis  serait 
de  lui  couper  la  télé.  Ce  qui  a élé  cause  du  revers 
que  nous  avons  eu  dans  cette  armée,  est  le  défaut 
oevécution  désordres  du  général  Custine,  ce  qui  a 
obligé  celui-ci  de  se  retirer  sur  Worins;  et  il  a si 
bien  manœuvré,  qu'il  a empêché  que  nos  magasins 
ne  soient  pris  par  les  ennemis. 

Sers  : Par  ce  que  vient  de  dire  Hanssinann , il  est 
évident  que  Mnrat  est  i'éinissatre  de  Diimoiiriez.  On 
s'étonne  partout  que  cet  être  soi  t encore  parmi  nous; 
je  demande  contre  lui  le  décret  d'accusation. 

Marat  : Il  est  incontestable  que,  d'après  sa  mis- 
sive, Custine  a dit  qn’il  avait  été  trahi  par  Newinger. 
( (iuWçuex  roia:  ; C'est  faux!)  En  s«’Cond  lieu,  Uati>s- 
manii  n'a  point  dit  le  mol  : Beuriionville , par  tra- 
hison, a fait  évacuer  les  postes  des  Vosges.  (Quelques 
murmures.)  J’ai  été  le  seul  dans  cette  assemblée  qui 
se  soit  op|H)sé  à la  fuite  de  Beurnonville  ; d'après  le 
passeport  que  lui  avait  donné  le  comité,  on  vous  a 
dit  que  ce  comité  était  celui  de  Diiiuouriez;  eh  bien  ! 
moi  Je  déclare  que  c'est  celui  des  traîtres.  (Nouveaux 
murmures.) 

L'assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

La  S4‘ance  est  suspendue  a cinq  heures  et  demie. 

/V.  B.  Datislasi'aocc  de^medi  soir,  on  a f.iil  ii*rtiire  de 
pliifiirur.  leltm  din  roitimissaim  de  U OioriiUon  aux 
rioiiiii'TPS  du  Nord.  Elle*  in^lniKrnt  surceisivemcnl  l'as» 
9Piiib1t*r  des  Irmu-^nurdiis  pat  Duiiiniiriei,  de  la  dé*ertioo 
d une  putie  de  l’armée  qu'tl  atail  «é<hii(e,  enfin  du  n-iour 
de  l'année  entière  sou«  les  diajiesux  de  l.i  république  , et 
de  l èmigration  de  ce  traître  iree  le*  généraux  Valence, 
Egalité,  Tbouveuol,  etc.,  et  les  seul»  hussards  de  Ber^ 
cliigtiy. 

— Les  r>enr  membresdu  comité  desslutpublic  nommés 
dans  cette  séance,  A l'appel  nominul.  sont  : Bar>'  re,  Delmas 
ihéard,  Cambou,  Jean  Debry,  Danton,  Guytoo,  Treil* 
liard,  Larroix. 

— Dans  ci’lle  du  dimanche,  une  lettre  du  général  Cus« 
line  a annoncé  qn'H  senait  drmt'Ilre  en  rî'qnisilton  perma* 
nente  loofe*  Itrs  gardes  nationales  des  déi>art>‘menU  du 
Rhin;  qu'il  va  avoir  A rombatireunearméede  qnatir*vingt 
milir  hommes,  «anscompbT  les  rorees  qui  sont  vis-à-vis  du 
Haut-Rhin;  que  les  m'eures  prises  par  Beumonvilleeofa- 
proiirettenl  le  salut  de  rarmép  et  de  la  répnbliqm*,  et  qu’il 
ne  veui  plus  correspondre  avec  lui.  Il  se  plaintdu  noavesa 
mode  d'eleciion.  qui  tend  A dé-*organiser  l’armée.  Il  per> 
siste  à donner  sa  démission,  et  demaDde  un  siMceswur  et 
des  r^’iifui  tv. 

— D'après  le  décret  qui  ordonne  rarrestatlon  de  Ions  km 
membres  de  la  r.>millc  des  Bourbons  Philippe  Egalité,  mal* 
gré  ses  rtclamaUoas,  a élé  arrêté  et  conduit  à l'AbiMiyc* 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Delmau 

SVITE  PI  LA  6ÉANGI  PEBHAMSNTB  COMIIBNCÉB  LE 
MERCEEDl  3 AVBIL,  AO  MATi:i. 

Du  vendredi  5 avrily  à huit  heures  du  toir. 

Un  secr(^Uiirclit  ta  rédaction  du  décret  qui  ordonne 
la  formation  d’une  armée  de  quarante  mille  hommes 
pour  couvrir  Paris, 

Lacroix,  de  l'Eure  : Depuis  le  commencemeot  de 
la  révolution,  il  y a eu  beaucoup  de  trahisons,  et  ce 
sont  des  nobles  qui  ont  toujours  trahi.  U notisiaut 
nne  armée  invincible.  Eh  bien!  composons-U  de 
sans-culottcs.  Je  demande  qu’aucuu  ci-devant  pri- 
rilégié  ne  soit  admis  dans  celte  armée,  ni  comme 
volontaire,  ni  comme  officier. 

Celte  proposition  est  adoptée  par  acclamation,  et 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudh^iueuts. 

Dantox  : Le  décret  que  vous  venes  de  rendre  an> 
nonceraà  la  nation  et  a Tunivers  entier  quel  est  le 
grand  moyen  d'éterniser  la  république;  c'est  d'ap- 
peler te  peuple  à sa  défense.  Vous  allez  avoir  une 
armée  de  sans-culottes  (on  applaudit  à plusieurs  re- 
prises dans  toutes  les  parties  de  la  salle)  ^ mais  ce 
n'est  pas  assez;  il  faut  que,  tamlisque  vous  irez  com- 
battre les  ennemis  de  l’extérieur,  les  aristocrates  de 
l’intérieur  soient  sous  la  pique  des  sans-oiilotles. 
(Les  applaudisseuients  recommencent.)  Je  demaude 
qu’il  soit  créé  une  garde  du  peuple  qui  sera  salarié 
par  la  nation,  fious  serons  bien  uéfendus,  quand 
nous  le  serons  par  les  sans-culoUes.  J'ai  une  autre 
proposition  à faire  ; il  faut  que  dans  toute  la  France, 
le  prix  du  pain  suit  dans  une  juste  proportion  avec 
le  salaire  du  pauvre  : ce  qui  excédera  sera  payé  par 
le  riche.  (On  applaudit.)  Par  ce  seul  décret,  vous 
assurerez  an  peuple  et  son  existence  et  sa  dignité; 
vous  l'attacherez  à la  révolution;  vous  acquerrez 
son  estime  et  son  amour.  II  dira  : nos  représeutauls 
nous  ont  donné  du  pain:  ils  ont  plus  lait  qu’aucun 
de  nos  anciens  rois.  Je  aemandc  que  vous  mettiez 
aux  voix  les  deux  propositions  que  fai  faites,  et 
qu  elles  soient  renvoyées  au  comité  pour  vous  en 
présenter  la  rédaction. 

Ces  deux  pnipositions  sont  adoptées  au  milieu  des 
applaudissements  de  tmitc  rassemblée. 

— Or  introduit  à la  barre  un  aide-de-camp  du 
général  Dampie  rre. 

L*aide-de^camp  ;•  Citoyens  représentants,  j’étais 
envoyé  ici  pour  vous  pré&mter  la  situation  de  la  ville 
du  Quesnoy  ; je  dois  vous  laire  part  des  dispositions 
du  général  Dampierre , eA  apprenant  la  tr^ison  de 
Dumouriez.  Il  üt  assembler  la  garnison,  et  après 
avoir  lu  la  prodanation  de  vos  commissaires  aans 
le  Nord,  parla  ainsi  : «Soldats  de  la  république  fran- 
çaise, vous  venez  d’entendre  les  ordres  de  la  Con- 
vention : c’est  de  cette  assemblée  que  sortent  tous 
les  pouvoirs  té^tinies;  c'est  è elle  que  tout  (itoyen 
doit  obéir.  Eh  bien  I cette  obéissuiee  qne  Dumouriez 
jvait  juré  de  maintenir,  U est  le  prcuiicr  à y man- 
quer ; et  c'est  dans  un  temps  où  rcnoeiui  est  à nos 

(lortes;  c'est  lorsqu'il  traite  avec  noatsinemis,  qn’il 
ail  arrêter  quatre  repréaeatanls  du  peuple  et  le  mi- 
nistre  de  la  guerre,  que  noos  pertagerioos  ee  erlaie 
affreuxl  N’aunons-nous vaiocaàJenmapesqiiepoar 
être  sous  te  joug  d’un  nouveau  tyran?  Non,  fa  li- 
berté restera  cites  tyrans  passeront.  Je  jure  de  ne  ja- 
mais vous  abandonner  ; je  jure  de  ne  jamais  trahir  la 
liberté..  ^ ^ 

• A peine  te  général  eut-il  prononcé  ces  derniers 
Série,  — Tome  IIL 


mots,  que  tous  tes  soldats  répétèrent  le  même  ser* 
ment  avec  la  plus  vive  allégresse.  • 

Le  pRÉsioENT  i Jeune  défenseur  de  1a  liberté,  la 
Convention  a rntemlu  avec  satiafartioii  le  compte 
que  vous  venez  de  lui  rendre  des  sentiments  du  gê- 
nerai Dampierre;  U troupe  qui  est  sous  ses  ordres 
secondera  ses  efforts,  et  la  liberté  triomphera  de  ses 
ennemis. 

SiLLEBY  : Qu'il  me  soit  permis,  citoyens,  de  Jouir 
avec  vous  du  seul  moment  de  consolation  qoe  j'é- 
prouve depuis  l'infâme  trahison  de  Dumouriez.  Vous 
venez  U'entemlre  un  aide-de-camp  du  général  Dam- 
pierre : ce  jeune  eolaDt  est  oriui  que  j avals  recom- 
mandé à Dumouriez;  il  a mêlé  quelque  douceur  à 
l'aoiertume  dont  mon  âme  est  abreuvée. 

~Dcux  citoyens  envoyé  l»r  la  commnnede Stras- 
bourg sont  admis  à la  barre.  Us  annoncent  que  le 
recrutement  a été  complet  à Strasbourg  dans  l’es- 
pace de  deux  jours,  et  qu’il  a été  ouvert  une  sous- 
cription qui  a produit  plus  de  1X0,000  liv.  pour  les 
femmes  et  enfants  des  citoyens  qui  se  sont  dévoués 
i la  défense  de  la  patrie.  Ilisse  plaignent  ensnited’a- 
voir  été  calomniés  par  des  soi-disant  députés  de  la 
ville  de  Strasbourg,  et  demandent  le  maintien  du 
décret  qui  casse  l'arrêté  des  commissaires  Denteel  et 
Cautuner  qui  avaient  ordonné  la  déportatioo  de  plu- 
sieurs dtovens. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

— Une  divinon  de  gendirmes,  casernée  è Paris, 
rue  Saint-Denis,  demamle  des  armes  et  la  faculté  de 
marcher  contre  le  traître  Dumouriez. 

Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre. 

— Des  députés  d'une  section  de  Paris  sont  intro- 
duits à la  barre. 

Lacroix,  orateur  de  ta  députation  : Délégués 
du  peuple,  la  section  du  souverain,  dite  des  Quatre- 
Nations  nous  a envoyés  pour  vous  présenter  le  ta- 
bleau de  notre  situation  et  le  remède  à nos  maux. 
Les  malheurs  du  peuple  ne  viennent  que  de  la  cor- 
ruption et  de  la  faiblesse  de  ses  magistrats.  Le  mal 
est  à son  comble,  pareeque  le  conseil  exécutif  en  a 
favorisé  lesprogT^.  Dumouriez,  dès  son  entrée  au 
ministlre,  avait  formé  le  plan  qni  est  aujourd'hui  à 
découvert  ; tout  ce  qu’il  a fait  depuis  cot  instant,  il 
l’a  dirigé  vers  le  but  qu’il  se  proposait.  Si  Dumuu- 
riez  a flé  si  entreprenant,  dest  qu’il  compteit  sur  te 
corruption  et  la  cupidité  qui  ont  fait  des  ravages 
nombreux  dans  cette  assemblée. 

Tout  prouve  que  te  conspiratioD  est  universelle. 
Tandis  que  Dumouriez  livrea  l’ennenii  les  irootièree 
du  Nord,  la  rébellion  lève  son  étendard  dans  plusieurs 
départements  maritimes;  on  méconnaît  vos  lois  à 
Lyon,  on  égorge  vos  représrntents  à Orléans.  L'ile 
de  Corse  est  sur  le  point  de  devenir  la  proie  d’un 
ambitieux  ; si  tons  ne  vous  hâtez  déporter  le  remède 
au  mal,  les  Anglais  feront  une  descente  sur  nosedtes, 
envahiront  VlTe  de  Corse,  qu'ils  convoitent  depuis 
plusieurs  années  ; les  Autricmens  ravageront  les  dé- 
partements du  Nord;  les  contre-révolutionnaires  du 
I l’intérleor  porteront  partout  le  fer  et  la  flamme  ; de 
tous  ces  maux  suivra  1a  dissolution  du  corps  poli- 
tique. Voite,  déliés  du  peuple,  le  tableau  de  notre 
situation  ; voici  les  grandes  mesures  que  le  peuple 
vous  ordonne  de  prendre.  Nous  vous  proposons  de 
faire  proclamer  de  nouveau  le  danger  de  la  patrie  ; 
faitesune  proclamation  au  peuple,  dans  laquelle  vous 
lui  ferez  connaître  les  malheurs  qui  le  menacent,  il 
y apportera  le  remède.  Décrétez  la  formation  de  trois 
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.iniu»*» de  cenl nulle  hommes;  thwiez qu'aucun  ci- 
detaut  privil<<gié  n'y  sera  admis;  destiluez,  dès  ce 
moment , tout  gênerai  ci-devant  noble  ; décrétez 
600  liv.  derevenu|iourchaquederenseurdela  patrie; 
les  biens  des  émigrés  et  des  conspirateurs  que  vous 
mettrez  à mort,  et  ce  qui  reste  de  domaines  natio- 
naux, sufliront  icetle  dépense.  Décrétez  la  peine  de 
mort  contre  tout  aflicier  qui,  dans  une  action,  pren- 
dra la  fuite  en  criant  à la  trahison  ; décrétez  qu'il  sera 
fait  uu  scrutin  épuratoire  dans  tous  les  bataillons, 

Kour  en  chasser  les  signataires  des  pétitions  dites  des 
uitet  vingt  mille,  et  tous  ceux  qui  ont  été  mem- 
bres de  clubs  inciviques;  décrétez  que  tout  soldat 
déserteur  travaillera  comme  esclave  aux  travaux  pu- 
blics; décrétez  la  formation  d'une  armée  révolution- 
naire; décrétez  la  levée  d'une  légion  detyrannicides; 
dccrélezun  million  pour  tout  citoyen  français  ou 
étranger  qui  apportera  la  tête  d'un  tyran;  décrétez 
que  les  membres  de  l'Assemblée  constituante  qui  ont 
voté  l'inviolabilité  du  tyran,  ceux  de  PAssemblee  lé- 
gislative qui  ont  volé  pour  l’impunité  de  Lafayette, 
seront  mis  en  état  d'arrestation.... 

On  demande  de  toutes  parts  l’ordre  du  jour. 

*"  : Nous  perdons  notre  temps  à entendre  de  pa- 
reilles extravagances. 

Lacioix  : Je  dois  à ma  conscience  de  déclarer  que 
le  pétitionnaire  que  vous  venez  d'entendre»  se  trou- 
vant dans  le  département  de  la  Marne  comme  com- 
missaire du  conseil  exécutif,  fut  nommé  procureur- 
général-syndic  du  département , il  a tenu  cette  place 
pendant  trois  jours,  bitut  qu'il  apprit  la  prise  de  la 
ville  de  Verdun,  il  donna  sa  démission  et  s'enfuiL 

roix  à la  droite  ; Le  décret  d'accusa- 
tion f 

Couri  : J'annonce  à la  Convention  que  j’ai  signé 
un  mandat  d'arrêt  contre  ce  citoyen,  pour  avoir 
vendu  2,400  liv.  un  certiticat  de  résidence  au  ci-de- 
vant duc  du  Châtelet. 

On  demande  de  nouveau  que  l'orateur  soit  mis  en 
état  d'arrestation. 

L'assemblée  passe  a l'ordre  du  jour,  et  renvoie  la 
pétition  au  comité  de  législation. 

— Unedépiitation  delà  iiiuiiicipalité deParissolli- 
dte  un  décret,  qui  empêche  de  sortir  hors  des  bar- 
rières de  Paris  sans  passeport. 

Celte  mesure  est  renvoyée  à Pexamen  du  comité 
de  législation. 

— La  section  de  Paris  dite  des  Lombards  invite  la 
Convention  à donner  l'exemple  de  l'union,  à aliolir 
tonte  espèce  de  distinction  de  côté  gauche^  côté  droit, 
de  montagne. 

Les  pétitionnaires  sont  vivement  applaudis,  et  ad- 
mis aux  hohiieiirs  de  la  séance. 

— Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Let  eommittairei  de  la  Convention  nationale,  pour 
le§  frontiéree  du  A'ord,  à la  Convention. 

Valebeteone*.  le  4 avriL  l'ao  S*  U rêp.» 

S h.  aprô  midi. 

• Citoyens  nos  collègues,  nous  avons  reçu  hier,  et 
aujourd'hui  beaucoup  de  bataillons  oui  viennent  se 
ranger  sous  les  dra^aux  de  la  république  et  sons 
l'étendard  de  la  lui;  nous  nesiiflisuus  pas  aux  me- 
sures âprendre,  quoique  nous  veillions  joursetiiiiiLs. 
Le  traître  Dumouriez  a été  manqué  par  le  troisième 
bataillon  de  l’Yonne,  À Snint-Amana  ; il  s'est  sauvé 
à la  nage.  Nous  vous  avons  déjà  envoyé  phisieui'S 
courriers  extraordinaires;  nous  ignorons  s'ils  vous 
sont  parvenus;  ear  nous  savons  qu'il  y avait  partout 
des  ordres  pour  arrêter  pn(|uels  et  hommes,  pour 
peu  qu'ils  fussent  siis|>ects  d rire  vrais  répubticüins. 
Nous  ignorons  aussi  si  plusieurs  d'entre  eux  ne  sont 
pas  (les  hypocrites  vendus  a la  faction  de  Dumouriez; 
f^ar  nous  ue  doutons  pas  qu'il  ait  eu  chez  lui  des 


traîtres  capables  de  prendretouslrsiiia«qi!rs.  Al'ins- 
tatit,  au  moment  où  nous  vous  écrivons,  on  vient 
nousarertir  que  l’armée  marche  sur  Valenciennes, 
sous  1rs  ordres  du  traître;  mais  nous  sommes  per- 
suadés qu'elle  s’éclairera  avant  que  d'être  rendue 
sous  les  murs.  Pour  éviter  toute  surprise,  nous  vous 
expédions  deux  courriers  extraordinaires  par  deux 
routes  différentes.  Nous  faisons  former  un  camp  à 
Famars;  il  nous  faut  des  effets  de  campement  et  de 
l'argent  pour  l’armée  républicaine,  qui,  heureuse- 
ment, se  grossit  à chaque  qiiart-d'heure,  mais  qui 
n’anporteavec  elle  que  très  peu  d’effets,  parce<^uc 
les  Dataillons  se  déticheril  le  plus  d •iiccment  qu  ils 
peuvent:  s’ils  o.saient,  l'armée  du  rebelle  serait  déjà 
réduite  prffmn'au  néant.  Quant  à nous  trois  person- 
nellement, if  faut  nous  expe'dier  aussi  des  fonds,  car 
nous  ne  ménageons  pas,  et  nous  croirions  trahir  la 
patrie,  que  de  ménager  : vous  devez  sentir  que  nous 
ne  pouvons  tenir  aucun  compte  en  ce  moment,  et 
mille  dépenses  extraordinaires  nous  épuisent. 

• Nous  venons  de  conférer  proeiioirrmenf  le  com- 
mandement de  l’armée  depuis  Vnlencîerincs  inclusi- 
vement Jusqu'à  celle  de  la  Moselle  au  général  Dam- 
pierre  , qui  nous  semble  en  tout  point  digne  de 
commander  Nous  vous  envoyons  copie  de  la  procla- 
mation qu'ri  a faite  au  Quesnoy;  nous  la  façons  im- 
primer pour  U répandre;  nousjoignotisàce  paquet 
copie  des  lettres  que  nous  avons  écrites, l’une  au  gé- 
néral Egalité,  l’autre  au  général  Valence;  peut-être 
faisons-itoiis  des  démarches  qui  ne  se  trouvent  pas 
des  meilleures  possibles;  mais  elles  sont  dictées  du 
moins  par  les  vues  les  plus  sincèrement  patriotes. 
Songez  à Valenciennes,  vos  collègues  tourneront 
leurs  derniers  regards  vers  la  Convention  nationale. 
Dans  nos  démarches,  nous  ne  consultons  plus  nos 
pouvoirs,  mais  notre  zèle  pour  le  salut  de  la  répu- 
blique et  pour  la  liberté. 

• P.  S.  K l’instant,  six  heures,  on  nous  annonce 
que  Dumouriez  est  émigré;  le  général  Tétenos  s'est 
bien  montré;  mais  il  a été  enlevé  par  Dumouriez,  à 
ce  qu’on  croit.  Le  troisième  balailluude  l’Yonne  qui 
a man(iué  Dumouriez  ce  malin,  a,  lorsque  je  (irikvi|s 
de  lui  aire  quelques  mots  de  Iraternite  et  do  félici- 
tations. faille  serment  d'a$sas<iner  tout  traître  re- 
connu tel.  Ce  mouvement  spontané  n'a  point  été 
provoqué,  c'était  l'élan  du  patriotisme.  (On  ap- 
plaudit.) 

• Nous  TOUS  expédions  par  voie  sûre,  le  secrétaire 
intime  de  Dumouriez,  que  l'on  interroge  en  ce  mo- 
ment, et  diverses  pièces  pri.ses  par  le  bataillon  de 
l'Yonne,  qui  n saisi  .«ix  chevaux  de  la  suite,  ainsi  que 

fdusieurs  autres  trouvés  ailleurs.  Nous  n'avons  pas 
e temps  de  les  faire  transcrire  aujouriThiii  pour  en 
garder  copie.  Sij^néLEOtiiKio. 

• Nous  vous  envoyons  un  homme  sAr,  et  qui  con  • 
naît  le  pay.s,  nous  n'expédierons  qu'un  courrier. 
Toutes  les  pinces  voisines  vont  bien.  Ne  soyez  pas 
étonnés  du  désordre  de  celte  lettre,  il  faut  écnre, 
parler,  courir  tout  en  même  temps.* 

Les  mêmes  commi.ssaire^  envoient  copie  d'une 
quisition  par  eux  faite  au  général  Egalité,  et  annon- 
cent le  refus  de  ce  général  de  publier  leurs  procla- 
mations. 

Gossum  : Ce  ne  sont  pas  les  seuls  administralems 
des  départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  mais 
tous  les  citoyens  qui  donnent  des  preuves  de  patrii>- 
tisine.  Le.s  Français  étaient  égorgés  dans  la  Belgi- 
que ; nous  avonsappelédes  patriotes,  il  nous  est  venu 
3U.000  hommes  de  ces  deux  départements.  Eh  bien! 
malgré  nosordres.  on  les  a lais.se  manquer  de  pain. 
Plusifurs  ont  été  obligés  de  vendre  leurs  rhemises. 
J'observe  qu'il  est  parti  Iniil  de  volontaires  de  c'S 
deux  dcpartemciTts,  que  les  terres  sont  resU’es  incul- 
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trs  dans  plusieurs  cantons.  Je  demande  que  la  Con- 
vention aécn'‘te  que  ces  deux  departements  ont  bien 
DK^riti^  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Maure  : ü's  sentiments  de  Lepelletier,  victime  des 
royalistes,  sont  passés  dans  l’esprit  des  volontaires 
de  i’Yoniie.  Je  demande  que  vous  décrétiez  qu’ils  ont 
bien  mérité  de  la  la  patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— On  lit  une  lettre  du  général  Ferrand,  par  la- 
quelle il  assure  la  Convention  qu’il  sera  lidèle  à ses 
.serments,  qu’il  mourra  plutôt  que  d’abandonner  le 
poste  qu’il  a à sa  garde. 

— On  lit  une  lettre  des  commissairesdans  les  fron- 
tières du  Nord. 

Valenciennes,  4 avril,  8 heures  du  soir. 

• Nous  apprenons  en  ce  moment  qu’un  caisson  de  500, 000 
livres,  qui  nous  venait  de  Lille,  a été  arrête  i>ar  un  déta- 
chement de  l’urniée  de  Dumnurirz.  Envoyez-rit.-us  au  pins 
tôt  des  s 'Cours  CO  argent;  le  pins  court  délai  aurait  des  sui- 
tes funestes.  Signé  BELLacsaoK,  I.bqüirio.  a 

Gossuik  : Il  y a à Lille  pour  150,000  liv.  d’argen- 
terie transportée  de  Liège.  Jedemnndequ’elle  puisse 
être  employée  aux  bénins  de  la  nation,  sauf  à comp- 
ter ensuite  avec  les  Liégeois.  ♦ 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  suspendue  a minuit. 

Du  samedi  6 avril,  à sept  heures  du  matin. 

Dn  Français,  instituteur  d’un  jeune  Polonais,  offre  à la 
patrie  une  somme  de  800  livres  par  an,  tant  que  durera  la 
guerre. 

— L n membre  du  comilédes  assiguats  présente  un  projet 
de  déciet  qui  est  adopté. 

Ce  decret  a pour  objet  principal  de  mettre  à la  disposi- 
sition  des  directeurs  de  la  fabrication  une  somme  de 

400.000  livres. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements de  la  tJaute-Saoiic  et  du  Doubs,  qui  demandent 
des  secoure  pour  assurer  les  subsistances  de  ces  deux  dépai^ 
temaits. 

Cette  demande  est  convertie  en  motioti  par  Vernier,  et 
la  Conveniiun  décrite  qu’il  sera  accordé  un  secoure  de 

800.000  livres  aux  deux  départemenu  de  la  Uaule-Saûne 
et  du  Ooubs. 

Mai.bb  : La  Société  populairedeNoyon, petite  ville 
dtt  (léparteinent  de  l'Yonne,  composé  de  pauvres, 
tnais  braves  .sans  culottes,  dépose  sur  l'autel  de' la 
patrie  71)  livres  en  assignats  ; elle  a en  ottlrc  en- 
voyéqueltiues  paires  de  souliers  au  district  ; c'est 
le  demer  de  la  veuve  offert  par  le  courage  répu- 
blicain. 

La  mention  honorable  et  l'insorlion  au  Bulletin  sont  dé- 
crétées. 

— Garnier  et  Tburreau,  commissaires  dans  les  départe- 
ments de  l'Aube  et  de  l'Yonne,  envoient  à la  Convention 
pliisieiire  arrêtés  pris  par  eux  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publi(|ue. 

— Les  commis-salres  dans  les  départements  du  Cantal  et 
de  la  Haute-Loire  annoncent  que  le  calme  est  rétabli,  que 
les  c'iloyeiis  (^ar^  ont  reconnu  leur  erreur,  et  qu’ils  ont 
consenti  i s’inscrire  pour  coropléler  le  recrutement. 

— Pépin  lit  une  leiü-e  de  lu  Société  des  Amis  de  la  Ré- 
publique d’Argrntiin,  département  de  l’Indre,  pur  laquelle 
elle  dénonce  les  manoeuvresemployécs  par  les  malveillants 
pour  empêcher  le  suco-s  du  recrutement. 

Deux  de  CCS  malveillants  colportaient  chez  les  citoyens 
une  liste  sur  laquelle  ils  lesengagnient  4 s’inscrire  comme 
refu.sant  de  s’enrôler.  Ces  deux  individus  ont  été  arrêtés  et 
traduits  pardevant  le  directeur  du  jury,  qui,  malgré  la 
preuve  du  crime  et  l’uveu  même  d’uii  des  coupables,  les  a 
iiinoceiités.  Pépin  demande  que  les  deux  prévenus  soient 
remis  en  état  d arrestation , et  que  le  directeur  du  jury 
soit  traduit  à la  barre  pour  y rendre  compte  de  sa  con- 
duite. 

Le  même  membre  fait  part  4 la  Conveoüon  du  moyen 


clDcace  employé  par  la  commune  de  Menou , district  d’Ar- 
genton,  pour  obtenir  le  contingent  des  vulonlaircs  qu'elle 
devait  loumlr.  Les  officiers  municipaux  ont  planté  dans  la 
place  publique  quatorze  piques,  nombre  égal  4 celui  des 
volontaires  qui  devaient  composer  le  contingent  de  celle 
commune.  Et  le  commandant  de  la  garde  nationale  dit  : 

• Les  quatorze  jeunes  gens  qui  s’empareront  desqualorie 
piques  seniut  ceux  qui  auront  l’Iionneur  de  cumballre 
pour  la  défense  do  la  liberté.  • A l’insianl  les  piques  ont 
été  enlevée'^  par  les  quatorze  plus  lestes  des  jeunes  j;ons,  au 
grand  regret  dre  auties.  Les  oOiciers  municipaux  ont  fourni 
entre  eux  une  somme  de  1,400  livres  pour  leure  frères 
d’aimcs. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  du  zèle  de 
la  commune. 

— Camhoiilas  demande  que  le  citoyen  Haillaul , ci-de- 
vant  commissaire  civil  A Saint-Domingue,  mis  provisoire- 
ment en  étal  d’arrestation  chez  lui.  jusqu’à  ceqn’il  ait  ren- 
du compte  de  sa  mission,  ail  la  permission  d’aller  et  de 
venir  où  bon  lui  semble  dans  Paris. 

Un  membre  demande  que  le  conseil  exécutif  rende 
compte,  sous  le  pius  bref  délai,  des  motifs  de  son  arresta- 
tion. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Le  corps  électoral  du  département  de  Paris  demande 
4 être  admis  4 la  barre. 

Gémissibox  : Nous  ne  connaissons  pas  de  corps 
électoral.  Les  corps  électoraux  qui  ont  terminé  leurs 
fonctions,  et  qui  ne  sont  plus  en  activité,  doivent  être 
dissous.  Je  demande  l’orare  du  Jour. 

L’assemblée  iwsae  4 l’ordre  du  jour. 

Isnord  relit  le  projet  de  décret  relatif  4 l’organisation 
d’un  comité  de  salut  public. 

Buzot  . Le  projet  qui  vous  est  présenté,  est  non- 
.seiilement  dangereux,  mais  insuflisant  pour  remplir 
le  but  que  vous  vous  proposez.  Il  est  dangereux, 
car  il  donne  à un  comité  le  droit  que  vous  devez 
seuls  exercer,  celui  de  faire  des  lois,  pitis(|ue  ce 
comilé  pourra  prendre  des  mesures  provisoires  oui 
sont  toujours  des  lois  déüoitives  en  matière  de  salut 
public. 

Cette  mesure  vous  b déjà  été  présentée  dans  la  fa- 
meuse journée  du  10  mars;  Larevellièrc  l’a  combat- 
tue avec  vigueur,  et  la  Convention  l’a  reietée.  Ce 
sont  les  mêmes  idées  que  vous  avez  adoptées  alors 
que  je  reproduis  aujourd'hui,  et  que  les  mêmes  rai- 
sons doivent  vous  faire  adopter  encore.  Je  sais  que 
les  circonstances  néce.ssitcnt  des  mesures  extraordi- 
nnires  ; mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  tuer  la  liberté. 
Chez  les  Boniaiiis,  on  confiait  à un  seul  homme  le 
soin  de  sauver  la  patrie  en  péril.  On  nommait  un 
dictateur  ; mais  à Rome,  un  dictateur  était  un  hotmne 
vertueux  ; et  voudriez-vous  vous  comparer  avec  ce 
peuple  qui,  pendant  cinq  cents  ans  de  révolution, 
n’avait  pas  encore  versé  une  goutte  de  sang  avant 
Tiberius.  Je  demande,  moi,  q^ue  vous  établissiez  un 
comité  de  surveillance, et  rien  de  plus;  que  vous 
nommiez  d'autres  ministres,  si  ceux-ci  ne  vous  con- 
viennent pas;  que  ce  comité  soit  composé  de  neuf 
membres,  choisis  par  appel  nominal  parmi  les  mem- 
bres de  la  Convention  ; qu’il  puisse  dcliWrer  eu  sû- 
reté, et  qu'il  soit  chargé  de  surveiller  les  opérations 
du  conseil  executif. 

Thubiot  : Citoyens,  lorsque  je  me  suis  élevé  con- 
tre la  première  proposition  qui  vous  futfaited'nn  co- 
mité dit  salut  public,  c’est  que  j’y  ai  vu  le  renverse- 
ment de  la  liberté  de  notre  pays  ; mais,  voyons  si  les 
mêiiifs  principes  se  retronveni  encore  ici,  comme  l’a 
avancé  Buzot.  Je  crois  qu’il  ne  sera  pas  difficile  de 
vous  prouver  que  ce  comité  sera  retenu  dans  la  ligne 
de  ses  devoirs. 

Dans  le  premier  projet  le  ministre  n’agissait  point; 
la  resnonsabiiité  était  supprimée  : aujourd'hui  le  co- 
milé uélihère,  le  ministre  agit,  la  respuiisahilité  est 
conservée  tout  enlière.  Ou  vous  a parlé  de  la  cor- 
tuption  dont  pourrait  se  servir  ce  comité  par  le 


moyen  de  l’arsent  mis  à sa  disposition.  On  a voulu 
jeter  du  ridicule,  des  soupçons  même  sur  ce  comité, 
en  disant  ^'on  avait  spéculé  pour  ceux  qui  seraient 
membres.  Eh  bien  I la  disposition  porte  que  dans  des 
cas  imprévus,  les  dépenses  pourraient  être  ordonnées 
par  le  comité.  Et  dans  ce  moment  où  le  fieu  est  dans 
tont  l’empire,  fallait-il  s'arrêter  à des  combinaisons 
froidement  calculées  dans  ce  comité?  Et  s’il  pouvait 
en  résulter  quelque  dilapidation , faut-il  compter 
J’or,  quand  il  s’a^t  de  sauver  le  corps  politique? 
Epuisons  le  trésor  national  et  sauvons  la  liberté. 

Mais  voyons  quel  est  le  résultat  simple  de  cette 
opération.  La  Convention  ne  peut  administrer,  le 
conseil  exécutif  n’a  pas  assez  aactivitéj  il  làut  un 
corps  intermédiaire  ; et  pour  qu’il  puisse  Caire  le 
bien,  il  faut  que  ce  soit  une  émanation  de  la  Conven- 
tion, car  elle  a le  droit  incontestable  de  déléguer  i 
queinues-uns  de  ses  membres  la  surveillance  qu’elle 
est  chargée  d’exercer.  On  craint  les  arrêté  que 
pourra  prendre  ce  comité.  Voyons  le  cercle  qui  lui 
est  tracé.  Ce  n'est  pasdans  tous  les  temps  que  ces  ar- 
rêtés peuvent  être  pris,  c’est  dans  des  circonstances 
didicilcs  et  extraorainaires,  quand  la  Convention  n’est 
pas  assemblée;  U faut  bien  alors  un  corps  qui  repré* 
sente  la  Convention.  ^On  murmure.)  Il  est  (liflicile 
de  concevoir  qu’on  puisse  s’échauffer  sur  des  idées 
qu’on  a déjà  adoptées.  On  a créé  un  comité  de  sûreté 
générale  qui  agit  pour  la  Convention  contre  les  par- 
ticuliers, et  sans  lui  en  rendre  compte.  Ici  le  comité 
de  salut  public  est  tenu  de  vous  rendre  compte  de 
toutes  ses  opérations  : on  craint  son  influence  sur  le 
tribunal  criminel  ; mais  on  a démootré  que,  ne  pou- 
vant accuser  personne,  le  tribunal  ne  peut  être  son 
instrument.  Ne  craignez  donc  pas  qu’il  fasse  du  mal; 
dites  qu'il  y aücshuiumesassez  litchespour  craindre 
qu’il  lasse  du  bien. 

Je  crois  donc,  pour  me  résumer  en  deux  mots, 
qu'il  n’y  a point  ici  une  réunion  de  pouvoirs  dans  les 
mains  de  l’assemblée;  que  c’est  une  délégation 
qu'elle  fait  à quelques-uns  de  ses  membres  du  droit 
(le  surveillance  qui  lui  appartient.  Je  crois  que  les 
dépenses  ordonnées  par  le  comité,  n’étant  faites  que 
par  le  pouvoir  exécuiir.oflrenttoqjours la  même  res- 
ponsabilité. Je  crois  qu’il  n'y  a point  de  dictature, 
puisque  ce  comité  ii’a  qu'une  existence  intermédiaire, 
et  toujours  soumise  à l’inspection  de  la  Convention. 
Quant  à moi,  je  déclare  que  si  l'on  ne  prend  {las  cette 
mesure  de  sûreté  générale,  ou  si  on  117  supplée  pas 
par  quelque  autre  moyen  efficace,  on  ne  pourra  sau- 
ver la  patrie. 

Ou  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Basèbb  : Je  m'oppose  à cette  proposition.  Il  s'agit 
de  prendre  une  grande  mesure  de  salut  public  et 
non  d’organiser  la  tyrannie.  H est  nécessaire  d’éxslai- 
rer  les  doutes  de  quelques  membres  ; c’est  de  la  fran- 
chise des  opinions  que  doit  naître  la  conliaace.  Je 
demande  que  la  discussion  soit  continuée. 

Marat  : Citoyens,  la  torpeur  du  conseil  exécutif, 
sa  négligence  à rassembler  les  forces  nationales  con- 
tre les  cnncmisdu  dehors,  son  refus  d’approvisionner 
nos  armées  et  nos  places  de  guerre,  son  silence  sur 
les  machinations  des  généraux,  sa  connivence  appa- 
rente vous  ont  forols  u’iiistiluer  un  comité  de  défense 
générale;  mais  il  n’a  point  rempli  vos  vues;  une 
triste  expérience  a fait  croire  au  peuple  qu’il  était 
lui-roêiiie  d’accord,  et  l’a  fait  dérisoirement  nommer 
le  comité  de  Duniouricz,  au  lieu  d'être  celui  du  salut 
public. 

Les  événements  désastreux  qui  sont  la  suite  des  tra- 
hisons des  généraux,  les  forces  considérables  que  les 
ennemis  coalisés  rassemblent  sur  nos  frontières;  la 
nécessité  de  sauver  la  patrie  vousforcoutaiyourd’hui 
d’organiser  un  nouveau  comité. 

Je.  u'examiiiorni  point  cette  institution  sous  le 


rapport  des  principes  politiques  ou  constitutionnels; 
ce  n'est  point  une  autorité  constituée,  c’est  une  au- 
torité provisoire,  destinée  à organiser  la  garde  na- 
tionale et  à la  précipiter  sur  les  ennemis.  Ou  vous  a 
fait  peur  de  ce  comité,  en  vous  disant  que  c’était  la 
dictature;  mais  la  dictature  est  la  pleine pulssauce 
CüiiCée  à un  seul  homme,  devant  qui  toutes  les  lois 
se  taisent.  Au  contraire,  ce  comité  vous  est  subor- 
donné, et  vous  conserverez  le  droit  de  le  dissoudre. 
Mais  quels  hommes  font  cette  objection?  Ce  sont 
les  mêmes  hommes  qui  ont  voulu  mettre  la  dictature 
entre  les  mains  de  Roland,  et  qui  ont  fait  mettre 
des  millions  entre  les  mains  d’un  ministre  prévari- 
cateur. 

Peut-être  cependant,  ce  comité,  avec  les  moyens 
que  vous  lui  donnez,  ne  sera-t-il  pas  encore  assez 
fort  pour  sauver  la  liberté;  c’est  par  la  violence 
u’on  doit  établir  la  liberté,  et  le  moment  est  venu 
'organiser  momentanément  le  despotisme  de  la  li- 
berté pour  écraser  le  despotisme  des  rois.  Je  conclus 
pour  le  projet  du  comité.  (Les  tribunes  retentissent 
d’applaudissements;  quelques-uns  se  font  entendre 
dans  l’assemblée.  ) 

B1BOTF.AO  : Quand  on  ose  dire  à cette  tribune  que 
c’est  par  la  violence  qu’il  faut  établir  la  lil)crté,  cer- 
tes on  peut  élever  quelques  soupçons  sur  le  projet  de 
ce  comité.  Si,  derrière  le  rideau,  il  est  un  ambitieux, 
que  ne  fera-t-il  pas  quand  il  aura  à sa  disposition  le 
comité  révolutionnaire  et  l’armée  que  vous  avez 
hier  décrétée?  Pourrez-vous  le.  réprimer,  quand  ses 
arrêtés  auront  été  suivis  d’une  immédiate  exécution? 
Etsi  Dumouriez  menace  aujourd’hui  la  liberté,  n'est- 
il  pas  permis  à un  ami  de  la  liberté  de  craindre  qu'il 
ne  s’élève  dans  ce  comité  un  ambitieux  qui,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  usurpe  le  pouvoir  suprême? 
(Des  murmures  interrompent.  On  réclame  ae  nou- 
veau la  clôture  de  la  disriission.) 

Après  quelques  débats,  le  décret  présenté  par  Is- 
nara  est  adoptée  en  ces  termes  : 

• ArL  I*'.  Il  sera  formé,  par  appel  nominal,  un  comité 
de  salut  public,  composé  de  neuf  membres  de  la  GonvaïUon 
nationale. 

f II.  Cecomité  délibérera  en  secret  1 il  sera  chargé  de  sur* 
veiller  et  d'accélérer  i’aclion  de  l’administration  conflée  aa 
conseil  exëimlif  provisoire,  dont  il  pourra  même  suspendre 
les  arrêts  lorsqu'il  les  croin  contraires  à l*intétét  national, 
à la  cbarge  d'en  informer  sans  délai  la  ConTenlioo. 

•III.  Il  est  autorisé  à prendre,  dans  les  circonstancea 
urgentes,  des  mesures  de  défense  générale  extérieure  et  in- 
térieure ; et  ses  arrêtés  signés  de  la  majorité  de  scs  mem- 
bres délibérants,  qui  ne  pourront  être  au-dessous  des  denx 
tiers,  seront  exécutés  sans  délai  par  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire ; il  ne  pourra  en  aucun  cas  décerner  des  mandats 
d’amener  ou  d'arrêt,  si  ce  n’est  contre  des  agents  d’exécu- 
tion, à la  charge  d’en  rendre  compte  sans  d^ai  à la  Con- 
vention. 

(L’article  IV  est  renvoyé  au  comité  poor  le  représenter.) 

• V.  11  fera  chaque  semaine  un  rapport  général  et  par 
é(»it  de  ses  opérations  et  de  la  situation  de  la  république. 

■ VI.  11  sera  tenu  un  registre  de  toutes  ses  délibérations. 

• VII.  Le  comité  n’est  établi  que  pour  un  mois. 

• VIII.  La  trésorerie  nationale  demeurera  indépendante 
du  comité  d’exécution  et  soumise  à la  snmdllance  immé- 
diate de  la  Convention,  suivant  le  mode  fixé  par  le  décrets 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, datée  de  Paris,  le  6 avril  1793.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

« La  Conrention  nationale  a aoeuellli  avee  bonté  le  rap- 
port qui  lui  a été  fait  de  la  mission  des  citoyens  Proly,  PÎ^ 
reyra  et  Dubois.son:  non-seulement  ces  commissaires  se 
sont  exposés  à un  grand  danger,  mais  ils  ont  le  mérite  d’a- 
voir fait  la  première  découverte  de  la  trahison  du  général 
Dumouriex. 

< Ces  citoyens,  qui  ont  rendu  un  service  aussi  hnportant 
à la  patrie,  sont  encore  dans  le  cas  de  lui  être  utiles  ; et  il 
parait  être  de  la  justice  et  de  l’intérêt  de  la  république  de 
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leur  donner  une  preuve  de  la  satisfaction  des  représeolants 
de  la  nation.  La  rôcompcn^e  la  plus  dizne  d^un  honune 
libre  est  aussi  celle  qui  les  flatterait  le  plus.  Ce  serait  une 
déclaration  formelle  de  la  Convention  nationale  qu’ils  ont 
bien  inérilé  de  la  patrie.  > 

La  Convention  di^clare  qu’elle  est  satisfaite  de  la 
conduite  de  ces  citoyens,  ainsi  que  de  celle  du  ci- 
toyen Goraet,  commandant  d’un  oataillon  de  l’Hé- 
rault. qui  a le  premier  averti  ses  commissaires  dans 
la  Belgique  de  la  trahison  de  Dumouriez.  Ce  général 
periide  lui  avait  dévoilé  tout  son  pian  de  contre-ré- 
volution. 

—Un  aide-^e-camp  du  général  Duval,  parti  le  5, 
à trois  heures  du  matin,  de  Lille,  chargé  de  dépêches 
pour  le  ministre  de  la  guerre,  est  admis  â la  barre.  Il 
annonce  que  le  premier  aide-de-camp  de  Dumouriez 
est  arrêté  à Lille;  que  les  quatre  mille  hommes  cam- 
pés sous  les  murs  de  cette  ville,  et  précédemment 
commandés  par  le  général  Miaczinski,  ont  prêté  le 
serment  de  maintenir  la  république,  etqn’il  aété  lait 
une  proclamation  pour  inviter  tous  les  vrais  amis  de 
la  république  à se  rassembler  sous  les  murs  de  Lille. 

Lettre  des  commissaires  delà  Convention  nationale 

dans  les  dêpartemenls  de  la  Haute-Loire  et  du 

Cantal. 

Da  Pujr,  le  «vrll. 

« C’rst  avec  empressement  que  nous  croyons  pouvoir 
vous  annoi  ccr  d'Ctre  déjà  parvenus,  non-seulement  à dis- 
siper les  nombreux  attroupements  qui  s’étalent  formés  dans 
les  environs,  mais  encore  de  clianaer  ce  foyer  de  contre-ré* 
voluiiun  en  un  foyer  de  patriotisme.  Les  rebelles  de  plu- 
sieurs paroisses,  intimidés  par  les  mesures  extraordinaires 
que  nous  avions  prises  pour  leur  donner  la  cha‘'Se  et  les 
faire  exterminer,  se  sont  volontairement  rendus  auprès  de 
nous,  SC  sont  soumis  à la  loi,  nous  ont  conduit  et  livré  un 
de  leurs  chefs  (qui  est  déjà  jupé,  et  doilêtre  mis  à mort  dans 
lejonr),  nous  ont  déclaré  les  autres,  témoigné  leur  vive  indi- 
gnation contre  les  monstres  qui  les  ont  ^arés,  ont  renou- 
velé leur  serment  de  vivre  libres  ou  mourir,  et  ont  procédé 
avec  enthousiasme  au  tirage  du  sort  pour  dopner  de  nou- 
veaux défenseurs  à la  république.  Nous  nous  flattons  aussi 
pouvoir  vous  annoncer  que,  sous  huitaine,  le  recrutement 
sera  totalement  terminé  dans  ce  départemeoL 

(Toutes  les  autorités  constiluto  de  cette  ville,  réunies 
dans  CCS  moments  de  danger,  ont  montré  autant  ckspatrio- 
tisme  que  de  courage , et  se  sont  empressées  de  seconder 
nos  opérations  de  tout  leur  pouvoir. 

« La  gendarmerie , la  garde  nationale,  principalement 
celle  de  la  ville  du  Puy,  méritent  les  plus  grands  éloges: 
elles  ont  marché  contre  les  attroupés , et  grimpé  sur  les 
montagnes  où  ils  étaient  campés,  ne  nuit  comme  de  jonr, 
avec  une  ardeur  et  une  intrépidité  incroyables. 

( Nous  TOUS  adressons  un  second  arrêté  qne  nous  avons 
cru  devoir  prendre,  pour  parvenir  à découvrir  une  centaine 
de  prêtres  réfractaires  cachés  dans  les  environs,  et  qu’il  est 
aussi  urgent  qu'indispensable  de  faire  arrêter,  sans  quoi  la 
tranquillité,  qui  parait  déjà  rétablie  dans  le  département , 
ne  le  serait  pas  ponr  longtemps,  étant  la  véritable  source 
de  toutes  les  conspirations  tramées  contre  la  sûreté  de  la 
république. 

• Les  adminislrateura  du  directoire  du  district  de  Salnt- 
Flour,  département  du  Cantal , nous  ont  annoncé  que  le 
recrutement  est  déjà  terminé  dans  leur  district,  a 

La  Convention  approuve  la  conduite  et  l’arrêté  des 
commissaires,  et  décrète  la  mention  honorable. 

Lettre  du  président  du  conseil  exécutif  provisoire. 

Du  6 avril  1798. 

La  Convention  nationale  est  peut-être  déjà  informée 
des  snccès  que  les  troupes  républicaineaont  remportés  sur 
les  révoliés  devant  les  Sables^’Olonne. 

Le  28  au  soir,  l'eunemi  se  préseoU  devant  la  ville.  Le 
lendemain,  après  une  canonnade  de  cinq  heures,  le  ci- 
toyen Foucault , commandant  l’armée  de  la  république , 
fit  une  sortie  très  heureuse;  en  peu  de  temps,  l’ennemi  fut 


mis  en  déroute,  et  a laissé  touteson  artillerie  et  ses  muni- 
tions tant  de  guerre  que  de  bouche.  La  force  dc.s  révoltes 
était  de  six  mille  hommes;  leur  perte  a été  de  plus  de 
trois  cenis  bomoics. 

Les  troupes  qui  les  ont  combattus  étaient  au  nombre  de 
dix-huit  cents  ; elles  n'onl  qu’un  homme  tué  et  un  seul 
blessé. 

Une  lettre  de  Nantes,  du  2 avril,  annonce  que  la  Cremi  et 
Guerande  ont  été  repris  par  les  patriotes. 

Le  général  Berruyer  mande , le  3 avril,  que  la  circula- 
tion de  la  Loire  est  actuellement  toul-à-faitlihie. 

P.  S.  Un  aide-dc-camp  du  géuéral  Duval,  parti  de  Lille 
le  S,  à trois  heures  du  matin,  annonce  au  conseil  que  le 
corps  de  quatre  mille  hommes  aux  ordres  du  générai  lliac- 
xioski,  a prêté  le  serment  à la  république. 

Le  coloud  Devaux,  premier  aide^&camp  de  Dumouriez, 
a été  arrêté. 

— On  a fait  lectare  d’une  lettre  du  général  Ferrand, 
datée  de  Valenciennes,  le  4 avril. 

a La  république  peut  compter  que  mes  braves  frères 
d’armes  et  mol  mourrons  plutêt  sous  le  fer  des  traîtres  et 
des  tyrans , que  de  leur  abandonucr  le  poste  si  important 
que  nous  occupons. 

« Les  citoyens  députés  de  la  Convention , Bcllcgarde , 
Cochon  et  Lequinio  étant  ici,  pounont,  parleurs  lumières 
et  leur  grande  activité,  ramener  une  grande  partie  de  l’ar- 
mée qui  a été  égarée, 

( Cette  place  ne  pouvant  contenir  toutes  les  troupes  qui 
successivement  se  tendent  à leur  devoir,  j'ai  proposé  aux 
commissaires-députés  de  former  un  camp  suric  flanc  droit 
de  celte  place,  qui  la  couvrira,  ainsi  qu’nnc  partie  du  ter- 
rain vers  le  Quesnoy  et  Baray  ; un  autre  camp  en  avant  du 
Quesnoy,  pour  couvrir  la  partie  de  Bavay  jusqu’à  Mau- 
beuge , le  camp  retranché  de  Maubeuge  existant  déjà  en 
partie;  au  moyen  de  ces  trois  camps  il  serait  possible  d'y 
réunir  au  moins  cent  mille  hommes  ; mais  il  nous  faut  des 
effets  de  campement,  dont  nous  somme*  dépourvus  en 
partie. 

< Je  prie  la  Convention  d’être  persuadée  que , malgré 
mes  cinquante-sept  ans  de  service  et  mes  blessures  à la 
guerre,  mon  zélé  pour  le  salut  de  la  république  est  sans 
bornes.  Mais  cela  ne  soflit  pas  ; il  faut  piour  cette  armée, 
qui , le  l'espère,  se  ralliera  bieutût  à son  devoir,  un  chef 
qui  n'ait  d’autre  ambition  que  celle  de  se  rendre  utile  à la 
république,  et  le  talent  de  bien  déployer  une  armée  el  de 
la  faire  mouvoir  à propos.  > 

La  séance  est  suspendue  à cinq  heures. 

. Du  samedi  6 avril,  à huff  heures  du  soir. 

On  procède  à i’apuel  nominal  pour  le  choix  des 
membres  du  comité  ue  salut  public. 

Il  est  interrompu  par  la  leeture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  pour 
les  frontières  du  Nord,  à la  Convention. 

Valeuoieones,  le  8 avril  1798,  l’m  t*  de  la  rép., 
à 3 b.  après  midi. 

• Lecarop  de  Dumouriez  eontinue  toujours  à se  débander 
partiellement;  chaque  heure  nous  recevons  ou  de  nouvelles 
compagnies  ou  de  nouveaux  bataillons.  Mais  ce  tyran,  que 
vous  connailrex  mieux  dans  la  suite,  exerce  un  despotisme 
si  rigoureux  et  si  audacieux,  et  il  avait  tdlement  séduit  le 
coeur  du  soldat  par  son  courage,  par  ses  propos,  par  set 
écrits,  qu’il  retient  les  uns  par  la  crainte,  et  les  autres  par 
cette  espèce  d'affection  idolâtre  qui  semble  être  le  partage 
du  plus  ^ud  nombre  des  hommes,  en  faveur  de  celui  qui 
a une  fois  capté  leur  estime.  11  n’est  point  dans  l’bistoire 
d’exemple  d’une  trame  aussi  scélérate,  aussi  profondément 
ourdie,  aussi  audacieusement  conduite  que  celle  qui  cause 
acturilemcnt  nos  sollicitudes.  Dumouriez  a auprès  de  lui 
une  presse,  à l’aide  de  laquelle  il  fuit  chaque  jourunc  pro- 
clamation nouvelle,  et  nouvellement  inridicuse,  perfide, 
audacieuse  tout  en  même  temps.  Dnmouriex  pousse  la 
noirceur  jusqu'à  fbire  et  répandre  de  faux  déC'Cts,  qui 
semblent  vraiment  émanés  de  la  Convention  nationale,  et 
qui  autorisent  aux  yeux  de  son  armée  ses  crimes  même. 
Dumouriez  ne  veut  laisser  parvenir  dans  son  camp  aucune 
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de  DM  proclamation»,  aucun  de  no«  ordres,  aucun  de 
Dosérril»;  mais  il  éprou\c  en  cela  le  sort  de  tous  les  ty- 
rans nous  trompons  sa  surveillance,  cl  nous  en  glissons: 
cependant  nous  ne  pouvons  dissimnlcrquc  ses  piecaulions 
sévèiesnons  gênent  exlréineincnt;  car  si  nous  pouvions 
foire  connaître  publiqiicnient  la  vérité,  en  une  heure  toute 
son  année  le  dëiuisseï ait,  Heureusi  nient  il  vient  de  com- 
Dettre  une  sottise  qui  nous  senira  beau<  oup  ; il  vient  de 
SC  faire  entourer  d’une  gai  de  de  dragons  de  Cohourg; 
et  cet  excès  d'audace , qui  a dé'à  indigné  plusieurs  volon- 
taires qui  sont  )varvenMS  à s'échopper,  ne  manquera  pas, 
nous  le  pensons,  de  dC'Siller  les  yeux  au  pins  grand  nomtirc. 
Jamais  vos  bulletins , jamais  vos  rlécrels  n’ont  été  lus  i 
l'ai  mée  ; jamais  ils  n’y  ont  élécoimus,  ou  lien  ils  ne  l'ont 
été  que  (|uand  ils  contenaient  le  récit  de  quelques-unes  de 
CCS  scèins  allligeanles,  convéquenccs  inalhcurousis  de  lu 
dénaiiceou  de  l'exct-s  île  zélé,  et  dans  tons  les  cas  suscep- 
tibles d'niie  interpiélation  qui  pOt  tourner  5 l'uvilis^'nienl 
de  la  Convrnlioii  nationale.  Dnnionrirz  a tout  fait,  tout 
dit,  tout  érril  pour  l'avilir;  d'abord  sourdement,  et  par 
celle  alTeciation  de  sagesse  qui  se  pré-ente  avec  un  air  de 
vériiési  frappant,  cl  qui  trompe  si  aisément  la  mulliinde; 
ensnile  arec  le  ton  et  les  expressions  du  mépris  le  plus  in- 
sultant et  de  la  lévolte  la  plus  ouverte.  Il  a prolité  des 
fautes  les  plus  légi res,  des  débats  trop  aigres,  des  discus- 
sions trop  longues  sur  des  a fia  ires  peu  importantes,  delà 
défiance  à laquelle  les  circonstances  devaient  nécessaire- 
ment entraîner  les  âmes  ardentes  au  bien  , des  reprocht*!) 
léciproquis  qui  en  ont  été  les  conséquences,  pour  nous 
peindre  sans  cesse  à sa  troupe  comme  un  las  de  factieux  et 
d’hypocrites  usurpateurs  de  l’autorité  souveraine , et  ne 
songeant  qu’à  notre  propre  avancement  et  à no->  fortunes 
particulières;  il  a pris  tous  les  moyens  possibles  pour  éta- 
blir la  division  et  la  haine  entre  les  volontaires  et  les  trou- 
pes de  ligne.  Afin  de  dégohter  les  premiers,  il  a prisions 
li  s moyens  de  les  faire  manquer  de  tout,  alin  de  les  forcer 
à la  désertion  et  de  les  rendre  ensuite  odieux  aux  soldats 
de  ligne,  ea  les  avilissant  ini-méme  par  ses  proclamations. 
Nous  savons  qu'il  a iormellcment  favorisé  le  pillage  dons 
pinsii urs cas,  et  que  se  trouvant,  comme  par  hasard,  à 
l'endroit,  itilisaitanx  pilleurs  : lUe$  amh,je  ne  puis  vous 
blâmer,  la  Coiivenlion  niiliuimle  vous  laisse  manquer  de 
tout;  et  à l’inslont  il  faisait  une  proclamation  menaçante 
contre  les  pilleuni,  et  surtout  contre  les  gardes  nationales, 
qu’il  s'attache  esseutiellemeut  à rendreodieusesaux  troupes 
de  ligne. 

• On  nous  annonce  qu’il  vient  de  faire  cerner,  par  de  la 
cavalerie,  les  gardes  nationalesqui  sont  encore  à son  camp; 
mais  nous  apprenons  en  même  temps  que  la  fermentation 
s'y  établit,  et  nous  ne  douions  pas  que  l'éruption  patrio- 
tique se  fasse  sous  peu,  et  que  nous  ne  soyons  réioints  par 
la  trè-8  grande  majorité  du  camp.  Le  parc  d'artillerie  de 
Saint-Amand,  composé  de  quatre-vingts  pièces  de  canon, 
vient  de  nous  arriver;  ilesl  en  shrcté. Le  trésor  nous  arri- 
vait aassi:  mais  Dumouriezen  a eu  avis,  cl  a fait  courir 
un  régiment  de  cavalerie  après.  L'escorte  n'était  pas  assez 
forte,  le  trésor  a été  repris  ; heureusement  nous  en  avons  eu 
avissur-lestbamp  ; un  régiment  decavalerie  est  couru  après, 
et  l’on  nous  annonce  trois  bataillons  d’infanterie  revenant 
du  camp  vers  la  république;  en  sorte  que  le  trésor  et  les 
preneurs  se  trouveront  entre  deux  feux,  et  nous  espérons  te 
posséder  dans  peu  d'heures. 

■ Nous  apprenons  que  Dumouiiez  doit  se  mettre  à la  tèle 
de  trente  mille  Auiricliiens  et  les  troupes  françaises  sur  les- 
quelles il  compte,  et  marcher  sur  Paris.  Les  uns  disent  qu’il 
doit  commencer  par  attaquer  Valenciennes  : le  plus  grand 
nombredit  quec’esl  Lille.  Les  précautions  que  nous  avons 
prises  ici,  et  toute  l’aciivité  que  nous  avons  mise  dans  nos 
préparatifs,  nous  laissent  croire  qu’il  ne  prendrait  pas  sa 
roule  par  ici  ; au  surplus,  s’il  vient,  nous  le  verrons. 

t Sur  toute  chose,  songez  à nous  envoyer  des  fonds 
bien  escortés  et  des  elTels  de  campemeul  ; mais  des  fonds, 
des  fonds. 

■ Vous  avez  reçu,  par  notre  dernier  courrier,  copie  de  la 
lettre  que  nousavons  écrite  au  gén  ral  Valence,  et  celle  que 
nous  avons  écrite  an  général  Egalité;  cites  vous  appren- 
dront que  ces  deux  généiauxnc  |>euvenl  désormais  alléguer 
aucune  excuse.  Ces  deux  généraux  sont  les  compagnons 
babiiiieU  et  inséparables  de  Dumouriez. 


• A l’Instant,  six  heures,  on  nous  annonce  qu'une  très 
grande  paitie  du  camp  de  Maulde  n vient  se  mettre  sous 
les  étendards  de  la  république.  La  patrie  c^l  sauvée  encore 
une  fois,  nous  osons  l'espérer,  t 

Valeucienncs,  5 avril  110^,  l’xn  3*  de  la  rép., 
à 8 h.  du  soir. 

■ Citoyens,  la  patrie  est  sauvée;  citoyens  nos  collègues, 
tout  le  camp  de  Maulde  se  débande,  et  piéS(|oe  tout  nous 
arrive.  Il  f.uit  espérer  que  Oumouriez  sera  dcma.n  générol 
en  chef  d'une  armée  composée  de  deux  ou  trois  douzaines 
d'oOiciers  français  sao' sotdats  ni  c.ninns;  car  tout  Icn-sie 
de  l’arlillerie  revient.  La  premiire  enlrét*  de  l'artillerie 
était  de  qnatie-viiigis  pièces,  comme  nous  le  disions  toul- 
à-riienrc,  cinq  cents  xoitin es  d’artillerie,  si'pl  cenLs ca- 
nonniers et  S'pt  cents  auxiliairts  : c’est  la  grosse  artillerie 
deSainl-Anianil.  Lecilnyen  Song.s,  lieuten  int-colonel d’ar- 
tillerie, souvdirec:enr  du  pair,  commundail  cette  portion 
intéressante  de  nos  moy  ens  de  défense  ; et  nous  avons  vu 
répaiichemcnt  d’une  ame  vraiment  patriote  se  rlévelopper 
en  lui,  quand  il  est  venu  nous  annoncer  lu  fin  de  cette  n*n- 
trée.  Dumouriez  avait  envoyé  le  malin  l’ordre  de  conduire 
celle  artillerie  à Maulde. 

8 h.  et  demie. 

« On  nous  annonce  que  le  trésor  en  question  ei-t  repris. 

a L'artillerie  légère  est  rentrée;  mais  uousu'cu  savons 
pas  encore  les  détails. 

• Quant  à l’artillerie  du  camp  de  Maulde,  elle  est  encore 
eu  roule;  mais  elle  arrivera  dans  peu  d'bciires. 

t Nous  devons  vous  répéter , et  vous  ré|véler  mille  fois, 
qu'il  nous  faut  des  fonds  et  des elTcts  de  campement;  plus 
il  nous  rentre  d’hommes,  plus  les  elTels  de  campement  nous 
sont  nécessaires  ; car  une  partie  des  troupes  a laissé  ses  ef- 
fets de  campement  pour  échapper  uisémenl. 

« Maintenant  qnel'S  dangers  sont  passés  nous  pouvons 
nous  permettre  de  vous  dire  qu'il  avait  été  donné  ordre  de 
nous  arrêter  ici,  et  que  si  le  général  Kcrrand  avait  été  moins 
honnéir,  nous  serions  maintenant  au  pouvoir  di‘  reimenii; 
il  nousén  fil  l’ouverture  à nnln-  arrivée;  nousavons  l'ordre 
écrit  de  la  main  de  Dumouriez,  pour  Delli'gardr,  qui  était 
ici  vingt-quatre  heures  avaid.  Pour  nous,  Cochon  et  Lc- 
quiivio,  qui  étions  allés  à Miubetige,  ilesl  probable  que 
l'ordre  écrit  était  arrivé  quelques  heures  après  notre  dé- 
part ; et  comme  les  affaires  nous  déiei  minèrent  à pa  sorpar 
Avesnes,  nous  évitâmes,  sans  le  savoir,  le  piège  qui  nous 
attendait  sur  la  route  directe  de  Maubt  iige  à Valeuciennes. 
Dans  ta  prise  faite  hier  d'un  di  scbcvaiix  de  Onmonrier,  se 
sont  trouvés  des  papiers  où  nous  avons  vu  écrit  l'ordre  de 
nous  arrêter  tous  les  trois.  Les  coiomis  aiics  du  dépai  Ic- 
iiienl  de  Douai, sortant  de  Valenciennes, ont  éléai  rêliV! nul- 
lement pournous,  à une  certaine  distance  de  Valenciennes, 
par  quelques  gendarmes,  qui  les  ont  relâchés  quand  ils  ont 
vu  que  ce  n’élaüpas  nous. 

■ Nos  collègues  et  Beiirnonville  ont  été  transférés  d’a- 
bord à Tournai,  ensuite  à Mons,  delà  à Macstricht.  Beur- 
nonville,  ayant  voulu  Ibire  quelque  résistance,  a reçu  plu- 
sieurs coups  de  sobre.  Nous  nous  procurerons  plus  de 
détails  sur  celte  abominable  arrestation.  ■ 

9 b.  do  «oir. 

• Vive  la  république  I Dumonriei,  Valence  et  Egalité, 
les  deux  Thouvi-not  i t plusinirs  autres  officiers,  leconimis- 
saiie-ordonnuteur  Soliva  et  la  plupart  des  hussards  deBcr- 
eliigny,  sont  passés  à l’enni-ini  ; tout  le  reste  est  à nous.  Le 
général  Dietlraann,  qui  entre  dans  notre  bureau  avec  plu- 
sieurs ofliciers  et  soldats,  nous  donne  cette  assurance; 
enfin  voilà  la  pièce  finie,  il  ne  nous  reste  plus  qu’à  remon- 
ter nos  rilets  de  campement,  cl  à mettre  de  l’ordre  dans 
toute  celle  armée  débandée  et  afiliinut  ici  par  détarhemenis 
les  uns  sur  les  autres;  mais  l'intelligence  et  l’activité  du 
général  Dampierre,  que  nous  avons  institué  provisoirement 
général  en  chef  de  la  division,  depuis  Valenciennes  à l'ar- 
iiiée  de  la  Moselle,  nous  tirera  d’niTairr.  Vous  avez  reçu, 
par  notre  courrier  d'hier,  la  proclamation  de  ec  général  à 
sa  troupe;  il  ne  pouvait  pas  s’ezpliquer  plus  éneigiqui  ment, 
et  nous  pouvons  vous  assurer  que  ses  démarchés  répoudent 
à ses  expressions. 

t Le  domestique  du  général  Egalité , porteur  de  notre 
paquet,  entre  à i instant;  il  nous  a-surequece  paquet  lui 
{ a été  remis , et  nous  en  avons  d’autres  preuves  dont  nous 
j donnerons  demain  les  détails  circonstanciés. 
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c L*adiodant*^rénér«l  Cberint  qai  arail  été  arrêté,  le  9 
an  soir,  |>aronlre  de  Dumouriri,  a été  ssm-i  lifun'uxpour 
tromper  la  vigilance  de  tes  gardes , et  nnus  asseï  heureux 
pour  le  posséder,  car  c'csl  un  patriote  actif  et  Itilelligent, 

• On  nnus  annonce  que  Tarmée  ennemie  marche  sur 
Condé  par  deux  colonne^,  mais  nous  nVn  sommes  pas 
certains;  c’est  la  seule  Inquiétude  qui  nous  reste  : relie 
incfititude,  et  le  ju^le  regret  que  rôtis  |>ortons  à nos  col> 
»e^’‘es  et  à Bcurnonville,  sont  les  seules nfllictioiis  qui  puis- 
sem  altérer  la  joie  que  nous  éprouvons  de  voir  noire  ar- 
mée toute  séparée  des  traîtres.  Nous  avons  éprouvé  cinq 
)Ou>s  et  quatre  nuits  de  rhagiins  et  do  fatigues  conlv- 
nurtles,  mais  Ils  se  changent  en  ce  moment  en  un  vrai 
ravisaemeni. 

c Signé  Ifê  commts«nVe«  ia  Convtntion  noUonal* 
|M>ar  U$  froitUéreê  du  Sord^ 

« C.  Cocnoiv,  DsLCBoiaDt  et  LtQoiNia  a 

Ledtojen  Be^  krr,  aide^e-camp  du  général  Diellman, 
tient  de  nousaimonopr  rarrivée  de  Tannée  des  Ardennes, 
composée  de  vingt  bataillons,  tant  de  lioupes  de  ligue  que 
volontaires  , avec  son  parc  d*ariillerie  et  cCTels  de  campe- 
ment: il  11009  a dit  que  le  général  Dnmnnriex  avait  passé 
au  ramp  ce  matin,  vers  dix  heures,  avec  le  lieuten:mi-co- 
lonel  Oelalourel  plusieurs  dragon*,  qu'il  avait  dit  à haute 
voix  : • que  Tarméedevail  le  suivre  ; qursous  peu  il  aurait 
lapais,  un  rot  et  des  lois;  que  dans  ce  moment  un  vivait 
dans  l'anarchie;  que  les  députés  les  avaient  latS'é  manquer 
de  pain,  de  clieniisex,  etc.  a 

ApPi-s  son  départ,  j'ai  commencé  à faire  entendre  6 la 
division  Teneur  dans  loquelle  le  général  nummiriez  tes 
avait  mis.  Les  deux  b.daiUons  de  Taris  oui  comm  ncé  h 
mettre  has  le*  lentes,  et  h s’emparer  du  paie  d’artilleiic; 
de  suite  tous  les  hal  iillons  des  volontaires  ont  suivi  eu  mar- 
chant sur  Valencicnues  ; les  troupes  de  ligne  *e  S'uil  déci- 
dées, et  les  ont  suivis.  J’al  ans*!  pris  sur  moi  de  donner 
des  onlres  an  50*  régiment,  quoiqu'il  ne  soit  pas  de  nniie 
division  , ainsi  qu'au  58*,  qui  était  cantonné  à Saint- 
Arnaud. 

Le  quartier-général  de  Dumooriei  est  établi  dans  un 
village  autriebien,  à la  gauebedu  camp  deltfaulde. 

Lacroix:  Je  (lemnnile  que  Irx  pièces  .soient  ren- 
Toyces  au  comité  de  défense  ^éiiérnle,  oii  les  minis- 
tres seront  appelés.  Ce  renvoi  rstd’aiitnnt  plus  pres- 
sant, qu'il  est  instant  de  prendre  des  mesures  pour 
arrêter  la  marche  de  Tennrmi  ; car  de'jà  le  camp  de 
Maulde  est  en  sa  piiissanre,etaprès-demain  Lille  peut 
être  de  noiivenii  immbardé.  Je  demande  en  outre  Tim- 
pression  et  Tenvoi  de  ces  pièces  aux  dènarlemeiits  el 
aux  armées,  par  des  courriers  extraorainairc.s. 

Les  propositions  de  Lacroix  sont  adoptées. 

C.vrrier:  Je  demande  que  Ton  mette  en  ce  moment 
Eeaiité  el  Sillery  eu  cUt  d’arrestation.  (On  ap- 
puiudit.) 

Sillery  demande  la  parole. 

Marat  : Citoyens,  le  moment  est  venu  pour  la  Con- 
venlicin  ii.itionnie  de  se  couvrir  de  gloire  aux  yeux  de 
ruiiivers  entier;  il  faiil  qu'elle  déclare  que  cent  mille 
des  parents  el  anii.sdes  éinigre's  seront  pris  en  otages, 
adii  que,  s'il  arrivait  In  moindre  eltose  à vos  commis- 
saires, la  lélr  de  ces  scélérats  pfil  en  répondre.  ( Ap- 
plniidissements  des  tribunes.)  Alais  au  milieu  des 
événements  heureux  que  le  génie  tutélaire  de  la 
France  fait  naître  chaque  jour,  je  prie  les  représen- 
tants du  peuple  (le  ne  se  livrer  ni  a une  joie  aveugle, 
ni  à des  mesures  précipitées,  surtout  de  ne  pas  enta- 
mer la  dignité  de  la  Omventinn.  Jusqu'ici  aucune 

Srruve  convaincante,  pas  même  de  soupçons  jusli- 
és,  ne  re|wse  sur  la  lête  d'Egalité  et  de  Sillery.  (On 
murmure.)  Je  demande  qu’ils  soient  seulement  sur- 
veillés, ou  plulût  qu’iMix-inémes  sc  constituent  en 
élat  d’arrestation  pour  constater  leur  innocence.  Je 
demande  aussi  que  Diimoiiriez,  Valence  et  les  autres 
généraux  qui  sont  pas.sés  chez  rennemi  soient  jugés 
par  contumace. 


Lahatr:  Réjouissons-nous,  au  contraire,  nous  te 
nons  le  lil  d'iiiir  grande  conspiration,  de  cette  cons- 
piration déjà  dénoncée  par  des  hommes  qui  trop 
longtemps  ont  été  flétris  dans  Topinion  publique 
(Alnrmures.)  Mais  il  faut  comialtre  toutes  lesramifl 
c.itiunsde  cette  conspiration.  Je  ne  prétends  inculper 
personne  par  des  ealomnies;  mais  depuis  longtemps 
j'ai  eu  des  soupçons  sur  Louis-Joseph  Egalité  ; d’au- 
tres aussi  en  ont  eu  : ces  soupçonssesontaugmentés 
chaque  jour,  et  chez  moi  particulièrement,  par  une 
lettre  que  j’ai  reçue,  el  dont  j’ai  différé  jus(ju'à  pré- 
.senl  de  faire  lectur#*,  dans  la  crainte  dejeler  des  trou- 
bles dans  l'Assemblée.  Celte  lettre  m'annonçait  que 
Philippe  Egalité  avait  n.issé  el  rei)as.sé  dans  la  ville 
de  Secz,  (h•par!emenl  cie  TOrne,  s y était  fait  pas.ser 
pour  son  intendant,  et  sous  cette  dénomination  il 
chantait  ses  louanges,  et  sondait  Topinion  publique 
pour  savoir  si  Tou  siTait  bien  aise  ou  fâché  (le  Tavoir 
pour  roi.  Sans  doute,  ajoute-t-on,  il  en  a fait  autant 
dans  tous  les  endroits  de  la  Dretague  qu’il  vient  de 
parcourir. 

En  réponse  à celte  lettre,  j’ai  demandé  des  rensei- 
gnements positifs  : je  ne  les  ai  jvoint  reçus  encore  ; 
mais  j’espère  les  obtenir  incessamment.  J’ai  cninmii- 
niqué  celte  lettre  au  comité  de  défense  générale,  en 
Tinvilaut  à n’en  pas  faire  parta  l’assemblée,  que  je 
n’eusse  une  réponse  à la  mienne. 

On  demande  In  date  de  la  lettre,  et  on  observe 
qu'Egalité  n'est  pas  sorti  de  Paris. 

Lahaye;  Je  ne  sais  si  Egalité  est  sorti  de  Paris; 
mais  voilà  ce  que  Ton  m'a  (H:rit;>t  il  est  certain  que 
les  citoyens  de  la  ville  de  Séez  ont  été  coiisiiité.spour 
savoir  s’ils  le  voudrnirnl  avoir  pour  roi;  il  est  cer- 
tain que  ce  propos  a été  tenu  à Thôtel  d’Angleterre  à 
Séez  ; et  je  ne  donte  pas,  moi,  qu’il  n’ait  (h^s  agents 
ou  des  partisans  qui  agis^eut  en  son  nom  ; il  est  donc 
dangereux  pour  la  liberté.  Je  demande  le  décret d'ac- 
cii.sation  contre  lui. 

Gênissieox:  Egalité  ne  nous  a jamais  montré  sa 
correspondance  avec  son  (ils.  Je  demande  qn'il  nous 
la  montre  anjotird'hni,  ou  tout  annonce  qu'il  est  un 
cons|>iraleur  lui-iiième. 

•**:  Je  demande  (pie  le  soiT^cripteiir  de  la  lettre 
dont  Lntiaye  vient  de  nous  donner  lecture  soit  tra- 
duit à la  barre,  |K>ur  y être  interrogé,  aliti  que  Ton 
connais^e  la  vérité  des  faits. 

Tiii  nior:  .le  demande  que  les  scellés  soient  mis  à 
Tiustaiitsur  les  papiers  de  Sillery  el  Egalité. 

LrcoiNTE-Prvn  WEAU  : Il  est  trop  tari;  vous  ne 
connaissez  point  les  hommes.  Si  j'étais  conspirateur, 
vous  ne  trouveriez  chez  moi  aucune  trace  de  mes 
projets. 

Botkr-Fonfrkde:  Lorsque  vous  avez  appris  que 
les  trois  généraux  Dninmiriez,  Vahmee  el  Egalité 
reiian-iil  (le  consommer  leurs  crimes  et  leurs  longues 
trahisons  en  passant  à Tennemi,  une  indignation 
égale  a passé  dans  tous  les  cœurs.  Il  faut  arrêter  tous 
h 5 Bourbons,  les  garder  eu  otages,  s’est  (’CriéCarrier. 
L’est  lu  motion  (Te  ce  répuldicain  (pie  je  veux  ap- 
puyer, el  dont  je  vais  dévehipprr  la  justice  et  la  iic- 
cessilé.  (Oui,  ouf,  parlez!  s'écrie  Tassciubléc  eu  sc 
levant  presque  entière.) 

On  nous  p.irle  sans  cesse  de  lois  révoliitiurmaires, 
de  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  fortes  et  vi- 
gniirnises;  sans  doute  elh's  seules  peuvent  sauver  U 
patrie:  mais  je  ne  conc(iis  pas  cumnieut  la  proscrip- 
tion de  la  rainille  ci  devant  et  toUjOnrs  royale  n’a 
pas  encore  (dé  compris**  par  vous  au  nombre  de  c(*s 
tin'siires*  il  faut  faire  celte  loi  révoliilioimuire,  cette 
loiterriide  que  le  saint  du  peuple  commande  et  jus> 
lilk.  (Oui,  oiu/)  Le  jour  où  vous  fondâtes  la  repu- 
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blique,  si  vous  eussiez  banni  tons  ces  Bourbons,  ce 
jour-là  eût  ^argné  à la  France  bien  des  troubles,  à 
Paris  bien  des  mouvements,  à vous  bien  des  divi- 
sions, à vos  armées  bien  dos  échecs.  C'est  le  moment 
d'abjurer  cette  faiblesse  : les  républiques  ne  subsis- 
tent que  par  les  vertus  ; les  princes  ne.  méditent  et 
ne  vivent  que  de  crimes.  Corrompusdans  les  cour^ 
iis  corrompent  vos  soldats  dans  les  camps,  vos  ci- 
toyens dans  les  villes;  il  n'est  pour  eux  ni  foi,  ni  ser- 
ment; leur  ambition  se  cache  sons  mille  formes,  et 
c'est  en  profanant  le  nom  sacré  de  patrie  qu'ils  aspi- 
rent en  secret  à redevenir  un  jour  vos  maîtres.  Voyez 
Egalité!  il  fut  comblé  des  faveurs  de  la  république; 
il  était  ne  du  sang  de  vos  tyrans,  et  malgré  cette  ta- 
che d'infamie  il  commandait  vos  armées.  Bh  bien  ' il 
conspire, il  fuit,  il  passe  à l'ennemi.  Rendons-en  grâce 
au  génie  qui  veille  sur  la  république;  il  nous  éclaire 
enfin,  et  nous  trace  nos  devoirs.  Tandis  qu’on  cons- 
pirait au  NonI,  que  va  faire  cet  autre  Egalité  au  Midi, 
dans  l'armée  du  Var?  Est-ce  dans  les  inaiu.s  d'un  nou- 
veau général  un  nouvel  instrument  d'ambition?  Les 
tr;^es  qui  servaient  cette  famille,  à laquelle  nous 
avions  livré,  par  je  ne  sais  quel  aveugloment,  nos 
flotteset  nosarmees,ontcunduilDOscollègursàMaes- 
tricht,ilssont  au  pouvoir  des  rois  nos  ennemis.  Ci- 
toyens, les  princes,  au  moins  pour  les  forfaits,  sont 
tous  parents  ; coiiservoiis  doue  tous  ces  Bourbom;  en 
otages  ; et  si  les  tyrans  qu'est  allé  rejoindre.  Egalité, 
auxquelsil  a livré  nos  collègues,  osent,  au  mépris  du 
droit  des  gens,  porter  sur  les  représentants  du  peuple 
français  un  fer  a.s.sa^n,  qne  tous  ces  Bourbons  soient 
traînés  au  supplice  ! que  leurs  têtes  roulent  an  pied 
des  échafauds  ! qu’ils aisparaissent  de  la  vie,  comme 
la  royauté  a disparu  de  la  république,  et  qne  la  terre 
de  la  liberté  ii’ait  plusà  supporter  leur  exécrableexis- 
tence  ! (L'assemblée  entière  se  lève  par  acclamation 
en  criant:  Àuxvcixl — On  applaumt  plusieurs  mi- 
nutes.) 

La  proposition  est  adoptéé  à Tunapimité. 

Momtaut  : J'observe  à la  Convention  que  déjà  le 
comité  de  sûreté  générale  avait  lancé  un  mandat  d’ar- 
rêt en  vertu  duquel  ^alité  lils  devait  être  traduit  à 
l'Abbaye  à Paris,  et  mis  au  secret.  Le  décret  que  vous 
venez  de  rendre  en  a anéanti  l’efTct  contre  lui  ; mais 
il  peut  recevoir  son  exécution  dans  la  personne  du 
jeune  Egalité,  employé  dans  l’armée  du  Var.  On  pour- 
rait en  faire  un  nouvel  instrument  de  conspiration. 

Je  demande  qiiecejeunehommesoit  amené  à Paris 
pour  y être  gardé  comme  otage. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lacboix  : Je  demande  que  les  femmes  et  les  enfants 
soient  compris  dai»  ce  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Drlaunat  jeune:  Ce  n’était  donc  pas  à tort  qn'une 
partie  de  la  Convention  nationale  avait  élevé  des 
soujwnssur  la  famille  des  Bourbous.  II  ne  faut  pas 
qti'its  n’.'sli'nt  à Paris. 

Je  demande  que  le  comité  du  salut  public  ludique 
la  Tüfe  où  ils  seront  déposés. 

Plusieurs  voix;  A Marseille! 

G.vrrax-Coitlon  : Vous  ne  pouvez  pas  encore  les 
traduire  ailleurs;  leur  présence  ici  pourra  être  néces- 
saire d’unjour  à l'autre. 

Lasocrce:  Vous  devez  décréter  que  les  Bourbons 
qui  seront  au  Temple  y re.steront  ; car  si  vous  les  fai- 
siez voyager,  TOUS  pmirriez  craindre  de  les  perdre. 
Ces  otages  ont  assuré  vos  têtes  ; car  si  les  malveillants 
n’ewssent  pas  craint  de  voir  tomber  ccllcs-là,  ils  au- 
raient déjà  attaqué  les  vôtres. 

.le  demande  aussi  qne  le  comité  du  salut  publique 
indique  le  lieu  où  seront  conduits  les  Bourbon.s. 

tKjPBAT:  J’appuie  la  proposition  de  Lasourcc  (Tun 
feit  ; c’est  que,  lorsqu’il  s’est  agi  d’expulser  les  Bour- 
bons, desaloyewsesont  répandus  dans  fes  sections, 


et  y ont  fomenté  des  mouvements  qui  auraient  pu  ap- 
porter quelques  obstacles  à l’exéculioii  de  votre  dé- 
cret. J’ajoute  qu’après  la  prononciation  du  décret, 
les  tribunes  nous  violentèrent  pour  le  rapporter  ; c’en 
est  assez.  Je  demande  qu'à  l’exception  des  prisonniers 
du  Temple,  tous  les  Bourbons  seront  gardés  dans 
une  autre  ville. 

La  Convention  décrète  : i<>  que  les  prisonniers  du 
Temple  resteront  à Paris. 

La  délibération  se  porte  sur  la  question  relative  anz 
autres  prisonniers. 

***  : Je  demande  que  Paris  et  Marseille,  qui  sc.sont 
montrés  également  patriotes,  partagent  la  prde  de 
ces  otages  précieux  ; d'ailleurs,  j’observe  qu’Egalité, 
par  exemple , a beaucoup  d'amis  à Pari.s,  et  n’en  a 
point  à Marseille;  je  demande  qu’il  y soit  envoyé. 

L’assemblée  décrète  que  son  comité  du  salut  public 
indiquera  le  lieu  où  .seront  déposés  les  Bourbons. 

Sili.ert  : Malgré  rignomime  dont  riiifàme  lâcheté 
de  mon  gendre  a flétn  mes  cheveux  blancs,  je.  cuu- 
serre  devant  vous  Tàmc  calme,  et  paisible  ue  l'hou- 
nête  homme  soupçonné,  mais  dont  la  conscience  est 
pure.  Un  soupçon  n'est  poiut  un  crime  ; mais,  dans  un 
moment  tel  que  celui-ci,  le  soupçon  même  ne  doit 
point  planer  sur  ma  tête.  Je  sais  que  mes  liaisons  avec 
la  ûimille  Egalité,  je  sais  que  Vémigralion  de  mon 
gendre  peuvent  justilier  le,s  craintes  que  l’on  élè- 
ve ; mais  je  demande  qn’avant  de  me  juger , ou 
examine  ma  conduite,  et  j’ose  croire  que  l’on  u’y 
trouvera  rien  qui  puisse  les  jusUticr,  rien  qui  m’ac- 
cuse. Je.  demande  que  toute  ma  vie  soitcounue  depuis 
la  révolution;  j’espère  que  je  .sortirai  de  cet  exameu 
aussi  pur  que  mou  àme  l’est:  je  demande  même  que 
l’on  ajoute  au  citoyen  chargé  de  me  gardera  vue  tel 
nombre  que  l'ou  Jugera  à propos  ; et  quelque  pénible 
que  soit  pour  moi  cotte  privation,  je  renoncerai  à re- 
présenter le  peuple  français,  Jusqu'^à  ce  que  les  soup- 
çons élevés  sur  ma  conduite  soient  entièrement  dis- 
sipés. 

On  demande  que  Sillery  justilk  de  sa  cMTespon- 
dance  avec  Valeuce.  ' 

Sillery  : Je  n’ai  jamais  eudecorres|)ondance  avec 
lui;  je  ne  lui  ai  écrit  que  deux  lettres:  c’était  pour  lui 
recommander  un  officier  qui  allait  à l’armée.  Quand 
vous  aurez  examiné  ma  conduite,  vous  verrez  qu’il 
est  impossible  que  je  sois  compromis  dans  cette  in- 
trigue. 

Charlieb:  La  proposition  de  Sillery  peut  annon- 
cer une  âme  pure;  mai.s  Sillery  doit.se  rappeler  ce 
qu’il  se  doit  à lui-même  et  à la  représentafion  natio- 
nale. Il  ne  doit  point  demander  à être  mis  en  état  d’ar- 
restation , parcoqu’en  rordoniiant , la  Convention 
violerait  elle- meme  la  repirscuUtion  nationale. 
(Murmures.)  Je  demande  que  le  tout  soit  renvoyé  au 
comité  de  salut  public,  qui  sera  cliargc  de  prendre 
les  mesures  convenables. 

L’asseuiblée  maintient  son  décret  d’arreslalion. 

Sur  la  proposition  de  Robespierre  jeune,  il  est  or- 
donné que  Èonnecarère,  Laclos  et  Ttetor  BroffUe 
seront  également  mis  eu  étal  d’arrestation. 

On  continue  l’uppcl  nominal. 

La  séance  est  suspendue  à minuit. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

CatMisme  de  la  dMaraftm  des  Droits  de  1‘fTomme  et 
du  citoyen,  par  J.-B.  Bonchesi^hc,  prorcjsenren  f’miiver- 
silé  de  l*ariK,  et  ettoypo  de  la  wiwn  d>«  Panlhéon- 
Krançais.  Prix  10  »oo*,  rHIé  es  parehenirn.  A Par»,  cher 
P.-D.  Broras,  libraire,  rue  Saint- Jacque*. 

L’iglise  gallicane  vengée  de  toute  aecusatiom  de  sehisme, 
par  François  Detorcy,  rccleur  du  collège  français  de 
Sainl-Omcr.  Brochure  de  soixante-quatre  pages.  PHx  1&  s. 
et  ?0  s.  franc  de  porl.  A Paris,  chez  Leclerc,  Ubraire,  rue 
Saint- .Martin,  n*  254. 
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POLITIQUE. 

ALLE.M.AGNE. 

Batisbonne , te  8 mars.  — Lundi  passé  on  a présenté  à 
la  diète  pour  objets  de  ses  dèlibérolions  les  quatre  points 
suivants,  tirés  du  décret  de  Sa  Majesté  impériale,  du  l*'sep> 
tembre,  savoir; 

1*  Si  l'on  déclarera  la  guerre  à la  France  de  la  part  de 
l’Empire. 

2*  Si  tous  les  traités  de  paix  stipulés  entre  la  France  et 
l'Empire  doivent  être  annulés. 

3°  Ce  qu'il  est  à propos  de  résoudre,  eu  égard  au  com- 
merce et  i la  correspondance  avec  la  France. 

6°S'il  conviendra  de  supprimer  toute  neutralité  envers  la 
France,  de  la  part  de  tous  les  Etats  qui  font  corps  avec 
l’Empire.  Comme  ces  quatre  questions  donnent  lieu  ù une 
très  grande  diversité  d'opinions,  et  qu'elles  peuvent  occa- 
sionner de  longs  débats,  ou  a renvoyé  le  recueillement  des 
votes  à un  autre  jour. 

/>tr  )4>  — Le  décret  de  ratification  de  la  commission  de 
S.  M.  I.  an  sujet  de  l'établiss<‘mrnt  d’une  caisse  d'opéra- 
tions, a été  porté  le  9 à la  dictature  de  la  diète. 

M.  Ricdlieim,  capitaine  de  cercle  en  Gallicie,  a été 
nommé  commissaire-général  de  la  guerre  d'Empire. 

La  délibération  sur  les  (|uatre  points  (désignés  plus  haut) 
du  décret  de  S.  M.  I.  parait  traîner  en  longeur.  Les  voix  | 
d’Autriche  et  de  Brandebourg  sont  pour  une  déclaration  j 
de  guerre  illimitée;  mais  Brunswick  et  autres  Etats  votent  I 
pour  qu'elle  soit  restreinte  à la  libération  des  Etats  d'Em- 
pit  e des  mains  de  l’ennemi. 

ANGLETERRE. 

OtSBATS  nu  PABLEMEXT.  — CHAMBRE  DES  COMMCltBS. 

Sémife  du  H mars.  — La  chambre  est  formé  en  comité 
de  subsides.  Le  chancelier  de  l’Echiquier,  avant  de  présen- 
ter le  budget  ou  tableau  des  recettes  et  dépenses,  fait  l'apo- 
logie de  la  guerre  entreprise  contre  la  France.  La  dignité 
nationale,  la  garantie  <te  notre  heureuse  constitution,  le 
maintien  de  nos  lois,  de  nos  établissements,  la  sûreté  de 
notre  vie,  l’inviolabilité  de  notre  religion  ; voilà,  dit-il,  tous 
les  grands  intérêts  pour  lesquels  nous  combattons  dans 
cette  guerre.  Peut-être  aurons-nous  besoin,  pendant  sa  du- 
rée, de  quelques  faibles  subsides.  Point  d'épargnes  mal  en- 
tendues dans  le  comroenrement  d’une  guerre  qui,  si  nous 
l'entreprenions  avec  quelque  négligence,  nous  coûterait 
ensuite  bien  davantage.  La  véritable  économie,  qui  nous 
donne  cette  impôt  tante  le<:on,  veut  encore  qu'outre  les  dé- 
penses artueltemeiit  nécessaires,  nous  ayons  en  réserve  un 
■ fonds  pour  faire  fac;  aux  dépenses  imprévues.  Ne  renon- 
çons pas  néanmoins  au  plan  de  réduction  de  la  dette  pu- 
blique; gardons  nous  d’ébraulenle  crédit  en  portant  une 
main  indiscn'tc  sur  les  fonds  consacrés  à la  liquider,  et 
roulinuons  à poursuivre  avec  le  courage  de  la  constance, 
toujours  sûr  à la  fin  de  vaincre  les  diOicultés,  cette  grande 
opération  entamée  avec  assex  de  succès  pour  pouvoir  nous 
en  promettre  l'achèvement. 

Vient  ici  le  tableau  des  dépenses  de  l’armée,  où  la  paie 
des  troupes  hanovriennes  qui  doivent  agir  sur  le  continent 
est  porté  à 455,000  liv.  sterl.  A la  suite  se  trouve  celui  des 
ressources.  (Nous  les  avons  donnés  dans  le  n*  88.) 

M.  Piit  a soin  de  faire  remarquer  à 1a  chambre  l'Iienreux 
accord  des  différentes  parties  di-  son  plan.  Après  avoir  éva- 
lué le  total  du  subside  à un  peu  plus  de  11  millions  ster- 
ling, il  prétend  que  h s dépenses  di*  la  guerre,  stiictement 
prises,  u’en  exigeront  que  six,  et  répond  d’avance  à l’objec- 
tion : mais  pourquoi  donc  mettre  de  nouvelles  taxes?  qu'il 
doit  être  évident  pour  le  comité  que  cette  mesure  est  en- 
' traînée  par  l'ordre  général  des  finances;  qu’on  se  trouve 
trop  bien  depuis  quatre  ans  d’avoir  unioiids  de  réserve, 
pour  renoncer  à cette  sage  prévoyance  ; que  l’année  der- 

3*  Série — Tunie  111. 


nière  seule  a produit  un  fonds  de  900,000  liv.  sterl.  au-des» 
sus  de  l’établissement  de  paix,  d’où  résulte  l’avantage  de 
couvrir  les  dépenses  éventuelles  sans  s’arriérer.  — Le  mi- 
nistre espèce  la  continuation  de  ce  bénéfice.  Il  se  fonde  sur 
les  succ^  des  puissances  alliées,  qui  ne  larderont  pas  à 
terminer  cette  guerre  avantageustunent;  il  voit  de  plus 
daus  ces  fonds  une  ressource  précieuse  pour  le  rommerce, 
en  cas  qu’il  vint  à soulTnr,  ce  qu’il  est  bien  éloigné  de  crain- 
dre. Il  insiste  complaisaroinentsur  l’état  heuieuxdes  finan- 
ces. Mais  fût- il  moins  prospère,  le  déploiement  des  forces 
de  la  Grande-Bretagne  n’en  serait  pus  moins  impérieuse- 
ment commandé  par  ha  circonstances  et  par  l’assentiment 
général.  Il  termine  par  de  violents  reproches  à la  nation 
française.  Il  fait  avec  beaucoup  de  ferveur  des  actes  de  foi, 
d'amour  et  d’espérance,  pour  le  soutien  d’une  guerre  aussi 
sacrée,  ce  sont  scs  propres  mots,  et  engage  la  chambre  k 
s’unir  à lui  d’intention. 

M.  Sheridau  ne  lui  conteste  pas  que  depuis  qu’on  a en- 
tamé cetie  guerre,  qu’il  ne  fallait  pus  entrcpremlrc,  il  ne 
faille  la  bien  faire;  mab  il  aurait  voulu  que  l'honorable 
membre,  moins  prodigue  de  fleurs  de  rhétorique,  quand  il 
ne  devait  être  question  que  de  chiffres  et  de  caicub,  eût 
un  peu  mieux  établi  les  bases  de  ces  derniers. 

Est-ce  bien,  ajoute-t-il,  dans  le  parlem  ni  de  la  Grande- 
Bretagne  que  je  siège  ? N’assisté-je  pas  plutAt  au  conseil  de 
Berlin  ou  de  Vienne?  Mon  inceiliiude  est  naturelle. quand 
j’entends  parler  d’un  corps  de  douze  mille  Hanovrieiis,  de 
troupes  étrangères  à prendre  à notre  solde,  de  nouveaux 
impéts  à mettre  sur  le  peuple.  Sous  qu>d  p<iiut  de  vue  nous 
Rvait-on  présenté  cette  guerre?  Vous  avez  cru,  comme  moi, 
messieurs,  qu’on  n’avait  que  le  sage  projet  de  s’opposer  à 
un  accoisM-ment  de  puissance  de  la  part  des  Français,  et  de 
les  empêcher  d'alicnter  à l'indéiieudance  d’aucune  autre 
nation.  N’avons-nous  pas  été  trop  confiants?  Je  l'avouerai, 
le  langage  et  la  conduite  des  ministres  me  laissent  soup- 
çonner d)'S  arrière-p  nsées.  La  froide  raison  a fait  place  à 
la  vengeance,  et  peut-être  le  louable  projet  de  défendre  les 
autres  peuples,  à l'ambition. 

M.  Rrake  défend  de  son  mieux  les  minntres,  et  parait 
fort  scandalisé  de  l’irrévérence  avec  laquelle  le  préopiiiant 
s’est  permis  de  censurer  tes  plus  belles  tirades  de  M.  Pitt. 
Il  remonte  comme  par  degrés  des  minblres  au  duc  d’York, 
et  du  duc  d’Yoïk  au  roi,  en  donnant  partout  son  petit  coup 
d’encensoir.  Après  avoir  parcouru  toute  l’échelle,  il  descend 
et  se  renferme  dans  un  silence  modeste,  en  labsaot  de  côté 
les  objections  de  M.  Sheridan. 

M.  Fox  : L’honorable  membre  qui  vient  de  parler  s’est 
chargé  d’acquitter  à lui  seul  le  tribut  d’éloges  que  mérite  la 
bravoure  de  nos  gardes  et  du  personnage  distingué  qui  lésa 
conduits  en  Hollande.  Je  sub  donc  dbpenré  de  me  livrer  à 
la  même  digression.  Je  rentre  dans  le  fond  du  sujet,  et  je 
dis  : C’est  assurément  tn'-s  bien  fait  au  chancelier  de  l'Echi- 
quier d’avoir  pris  des  précautions  poursuivre  avec  vigueur 
li>s  opérations  de  la  guerre , saas  toucher  aux  sommes  ap- 
propriées à l’extinction  de  la  dette.  Mab  de  ce  sentiment 
de  satisfhction  je  passe  à celui  de  la  surprise,  lorsque  nous 
proposant  d’acquitter  pour  1,500,000  liv.  sterling  de  billets 
de  l’Echiquier,  il  nous  propose  en  même  temps  d’en  émettre 
pour  une  pareille  somme.  Je  ne  vois  pas  ce  qu’on  y gagne- 
rait; mais  je  vois  bien  ce  qu’on  aurait  gagné,  si,  profitant 
dra  avis  qu’on  lui  donna  dans  la  dernière  session,  il  se  fût 
mis  en  état  u’arquitter  les  i|uatre  pour  cent  : car,  en  saisis- 
sant l'époque  «ù  les  trois  pour  cent  étaient  t 95,  il  aurait 
assuré  au  trésor  public  un  bénéfice  constant  de  240,000  liv. 
steiiiiig. 

J’iii  trouvé,  j’en  conviens,  matière  d’inquiétude  dan* 
plusieurs  parties  de  ce  discours  Ne  nous  aurait-on  pas  lié* 
à des  pl.iiis  d’agrandissement  et  de  conquêtes,  projet  fa- 
vori deceiiaines  cours?  C’est  ce  que  je  redoute  fort  enen« 
tendant  parler  de  nouvelles  alliances  avec  les  puissance* 
étrangères.  Les  taxes  imposées  pour  défrayer  l’artncnient 
contre  l'Rspagne  dans  l’alTaire  du  Nootkasond,  continue 
rbnt  d’avoir  lieu.  Soit,  si  cela  ne  se  peut  autreroenL  Mais 
qu’on  ne  présente  donc  pas  comme  une  ressource  notwcllc 
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el  inpspéi^o  ce  qui  ii'csl  aprîs  toul  qu’un  ancien  fardeau. 
Une  taxe  continu<5e  à l’expiralion  est  la  nn'ine  clio^e  que 
rinipiisilimi  d'uue  taxe  nmivelle,  et  rbabilude  de  la  pajer 
la  rend  moins  < Ûiayante  sans  la  rendre  plus  l*^s^re.  Je  ne 
tiendrai  pas  non  plus  grand  complu  au  ininuslre  de  la  ré- 
aervp  qu'il  a eue  de  s’étendre  peu  sur  l’éiai  floris>-anl  de 
nos  finanrps,  dans  une  disru'sion  où  il  s’agit  de  la  guerre. 
En  rffet,  rien  ne  la  |nstilie  que  sa  nêccssilé.  Eu  bonne  mo- 
rale, le  pouvoir  ne  fait  pas  le  droit,  comme  l’impuissance 
ne  saurait  l'ôler. 

M.  Kox  témoigne  sa  surprise  de  voir  substituer  dans  des 
disr'ussions  de  ce  genre  des  déclanialionsè  drscairuls  exacts 
et  ù des  raisonnements  péremploires  qu’on  avail  pioniis. 
n d,il  que  c'est  pour  la  première  fois  que  son  allente  est 
ain'i  trompée.  Il  regn-tte  tonioms  qu’on  n’ait  pas  préfet é 
la  voie  ries  négociai  ions  : elle  efil  plus  vain  peut-être  à la 
tirandc-Bietagne  que  ec  qu'elle  peut  se  promellre  de  la 
•'orce  des  armes.  L’honneur,  la  religion  nationale  eussent 
e'.ê  toul  aussi  bien  mis  à couvert.  Ce  moyen  eûl  suffi  sans 
tloiiie  pour  déterminer  la  Kranceù  teiioncer  à ses  conquê- 
tes el  an  dé'ir  d'agrandir  son  tcri  iloiie.  Mais  cette  sagesse 
«>lait  incompatible  avec  d'aulies  inlenlioos  qu’on  n'a  pas 
dissimulées,  celle  de  s’immiscer  dans  les  affaires  intéi  icures 
de  la  France  el  de  lui  donner  tun*  autre  forme  de  gouver- 
nement, qui  inspire  pins  de  confiance  à la  Gramlc  Brelagne. 
Ouniqiie  ce  projel  ail  été  tlésavoué  par  les  ministres  el  par 
■ la  teneur  expicsse  du  message  du  roi , il  croit  avoir  besoin 
de  plus  d’éclaiicisscmenls  depuis  celle  déclaraüoii,  qui  ré- 
nouvelle  ses  iiiqiiiéludrs. 

Quant  à la  sécurité  du  ministre  sur  la  permanence  des 
revenus,  il  lui  est  impossible  de  la  pailnger;  en  effet,  elle 
tient  beai  coup  ù l'étal  florissanl  des  manufactures  el  du 
commeic*'.  Un  étal  de  guerre  ne  leur  est  assurément  pas  fa- 
vorable ; el  si  l’on  doutait  de  ce  principe,  les  iiifonualions 
reçues  de  Manchester,  de  Paissey  cl  de  Norvvich  ne  jusli- 
Ber.iieiil  que  tro|)  ses  alainies. 

L’opinant  discute  ensoile  les  calculs  relatifs  à ja Compa- 
gnie des  Indes,  (i’esl  la  si  ule  partie  de  ses  objceîious  ü la- 
quelle le  chancelier  de  l’Ecbiquier  ré|voade.  — La  chambre 
s’ajourne. 


FRANCE. 

Do  Paris.  — Du  procès-verbal  dressé  par  le  pré- 
sident du  comité  révolutionnaire  de  la  section  des 
Pii|ues  et  le  commissaire  de  jmlice  de  ladite  section, 
les  6 et  7 avril  présent  mois,  à l’occasiou  du  feu  qui 
a pris  dans  iin  des  Imreaiix  du  département  de  la 
jnslice;  il  résulté  que  de  ilix-hnit  proei^l tires  de  com- 
pétence (lu  tril)un:il  criminel  exlraonlinaire , qui 
étaient  déposées  dans  ce  bureau,  dix-sept  qui  avaient 
été  renvoyées  au  ministre  par  la  commi.ssion  des  Six, 
ont  été  retirées  saines  et  entières;  et  une  seule  en- 
Toyée  par  le  comité  de  la  si’Ction  des  Halles,  concer- 
nant Antoine  ■Ingeaii,  a été  un  peu  emiommngée  par 
le  feu,  mais  de  manière  cepemiaiit  que  rinstnictiou 
et  le  ju^'euieut  ne  paraisseul  pas  eu  pouvoir  être  ar- 
rtUés. 

€UMMUKB  DE  PARIS. 

Du  0 avril.  — Les  administrateurs  au  départe- 
ment (les  travaux  publies  ont  été  chargés  de  faire  an 

{(lus  lAl  leur  rapport  sur  la  translation  projetée  de 
a iniinicipaiité  au  ci-devant  Palais-de-Justice. 

— Plusieurs  citoyens  élus  nour  la  municipalité 
déGnilive,  sont  admis  au  coiiseil-gétiéral  provisoire. 
Ils  prêtent  serment,  el  il  leur  en  est  donné  acte. 

— Les  élections  pour  la  municipalité  délinitive  se 
proloiitvenl  toujours,  malgré  les  iii.slanccs  réitérées 
du  corps  municipal  aupW’S  des  sections.  l.i'S  procès- 
Tcrbaux  (radinission  ou  de  rejet  des  citoyens  élus, 
ceux  qui  ont  t*té  rejetés  d'abord  de  la  lisie  des  cent 
qiiaranlc-(|ualre  tiolaldes,  ne  sont  pas  encore  parve- 
nus au  secrelarial  de  la  commune.  La  confection  de 
la  liste  des  ceul  quaraiilu-quatrc  uulablcs  parmi  les- 


ijitcls  on  doit  clioisir  les  quarante  huit  ollicicrs  mu- 
nicipaux, ect  sans  cesse  retardtV. 

La  loi  relative  aux  éleeliotis  pour  la  immieipalité 
de  Paris,  ne  détermine  pas  <)uell<*  est  la  conduite  que 
doit  tenir  le  corps  mnnieipal,  dans  le  cas  où  une  ou 
pitisieurs  sections  retarderaient,  soit  la  noininalion 
de  leurs  représentant  à la  romimmc,  soit  le  rem- 
placement de  ceux  qui  auraient  été  rejetés  par  la 
majorilé  des  sections. 

Le  corps  municipal  a arrêté  qu’il  serait  présenté 
une  adresse  à la  Convention  nationale  pour  la  prier 
(le  déer(*ter  (jiie  les  sections  qni  n'ont  pas  encore 
remplacé  les  citoyens  rejrlés.  seront  tenues  de  le 
fiiire  dans  le  délai  de  deux  jours  par  chaque  citoyca 
à remplacer;  que,  faille  par  une  section  de  se  con- 
former au  délai  fix'é,  le  déparlejuent  élira  des  ci-  ' 
toyens  choisis  dans  rarronduvsemciit  de  celle,  section, 
pour  suppléer  nu  clioix  qu'elle  aurait  dû  faire  ; que 
les  |)rocés-verbaux  d'élection  ou  de  rejet  seront  en- 
voyés an  spc.rélarial  de  la  commune,  le  lendemain 
du  jour  qu'aura  fixé  le  corps  municipal  pour  la  con- 
vocation (les  sections  ; que,  faute  par  ime  section 
d’envoyer  son  procès-v’crbal,  dans  le  délai  fi.xé,(;c 
retard  ne,  pourra  empêcher  le  dépouillement  des 
scrutins. 

Cet  arrêté  sera  soumis  à l’approbation  dit  conseil- 
général,  (|ui  sera  invité  à nommer  des  commissaires 
pour  aller  à la  Convention  nationale  solliciter  le  dé- 
cret ci-dessus  indiqué. 

— Le  couseil'géue'ral  considérant  qu’il  est  du  de- 
voir (le  tous  les  vrais  républicains  de  |>oursuivre  par 
tous  les  moyens  possibles  l(‘s  ennemis  de  la  républi- 
que; eunsidérant  que  la  Convention  nationale,  pé- 
nétrée de  CPS  principes,  a volé  nue  récompense 
civique  pour  celui  i|ui  frapperait  de.  mort  l’iiifAine 
Dumouriez,  a arrêté  (jiie  lesmiaraute-buit  si'ctions 
seront  invitées  à réunir  les  diliérentes  adresses  el  ti- 
tres tendant  à prouver  les  nomltrenx  forfaits  de  cet 
ennemi  de  la  liberté  et  (le  l’égalité,  atin  de  désabuser 
les  soldats  (jue  ce  traître  a égarés  ; a arrêté  en  outre 
qu’il  tndemuiserail  de  toutes  leurs  dépenses  les  ci- 
toyens qui,  par  dévouement  pour  le  salut  public,  se 
prt'sentcroid  pour  porter  dans  rarmée  les  instruc- 
tions et  écrits  patriotiques  qui  |)ourroiit  rauicuer  1(^ 
soldats  aux  principes  répubVieains. 

Le  conseil  a nommé  pour  adjoints  au  déparlemeDt 
de  police,  les  citoyens  8uulès,  Bodson,  Alichel  et 
Baudrais. 

— Lecture  faite  de  la  loi  du  22  mars,  relative  aux 
pensionnaires,  élèves,  prof(‘Sseurs  ou  boursii'rs  qui 
.se  rendraieni  aux  frontières,  le  conseil  a arrêté  qu'il 
se  G'iait  rendre  compte  des  bourses  actuelleiiieiit 
vacantes  dans  les  collt^ges  et  des  infraclions  qui  ’■ 
pourraient  avoir  été  faites  à cette  lot  daus  la  iioiui- 
nalioii  aux  places  de  boursiers,  qui  doivent  être  don- 
nées désormais  aux  jeunes  citoyens  dont  les  pères 
sont  morts  en  combattant  |>our  la  liberté. 

— On  néglige  l’exécntton  de  la  loi  relative  aux 
affiches  à mettre  sur  les  portes  des  maisons.  Le  cou- 
seii,  eu  adressant  à ce  sujet  une  instruction  aux  qua- 
rante-huit sections,  a arrêté  que  les  cominis.saires  de 
police  seront  tenus,  sous  leur  respousabilUé,  de  faire 
iiieUre  celle  loi  à ex(fcution. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Delmas. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  l'KItXIAMENTE  COMHERCÉE  I.E 
MERCIIEÜI  3 AVRIL  AU  MATIN. 

Du  dimanche  7 avril,  à dix  heures  du  matin. 

Le  ministre  de.  la  justice  ioforine  la  Coaventiou 


DIgitized  by  Google 


qtir  le  frn  a pris  à rrltii  de  ses  bure;»ux  qui  ronfer-  | 
niait  les  procédures  criminelles,  mais  qm*  les  flam- 
mes n’oiil  |M)iut  atteint  celles  qui  concernent  les' 
accusés  qui  doivent  éire  iu"t«!  par  le  IrilMinAl  ex- 
traordinaire. Le  ministre  ajoute  qu’il  lait  des  re- 
cherches pour  savoir  si  le  l’eu  a été  mis  à dessein. 

Il  fait  garder  à vue  provisoirement  le  chef  de  ce 
bureau. 

l'n  secrétaire  lit  une  lettre  de  l’ex-ministre 
Roland.  En  voici  l'extrait. 

Pari»,  ce  B «Tril. 

• Citoyens  représentants,  les  scellés  ont  été  apposés  sur 
mes  pa|)iors  lundi  V'  de  ce  mois  par  ordre  des  comités  de 
la  Convrntion  ; quelle  que  puisse  pandln’  cette  mcsiue  à 
l’é{(ard  d’un  homme  qui  n'a  pas  mérité  d'inspirer  des  soup- 
çons, je  me  suis  applaudi  de  la  voir  prendre,  parceqn’elle 
doit  fournir  de  nouveaux  (émoifuiaftes  en  ma  faveur.  Je  ré- 
clame de  l’assemblée  qu’elle  veuille  nommer  des  commis.- 
•aires  pour  la  levée  des  scellés  et  la  vériticalion  de  mes  pa- 
piers. Je  demande  en  ouire  é être  autorisé  à appeler  des 
commissaires  de  ma  seclion  pour  assister  à celle  vérifica- 
tion. Je  demande  eiiliii  robservaliun  du  decret  qui  ordon- 
nait , sous  huitaine,  l’cxameu  et  le  rapport  de  mes  comp- 
tes, s 

Les  demandes,  (le  Roland  sont  converties  en  mo- 
tion et  décrété!  8.  Les  commissaires  (|ul  doivent  aller 
lever  les  scelh^s  sont  Laplagne  et  Thuriot. 

— Le  ministre  de  la  marine  lait  passer  à la  Con- 
vention le^dépéches  qu'il  a reflues  (Vs  lles-du-Veiit, 
elle.s  portent  que  l'île  de  la  Martinique  est  délivrée 
des  contre-révolutionnaires;  que  les  îles  de  Sainte- 
Lucie,  la  Guadeloupe  et  Tabago  ont  reconnu  la  ré- 
pnbliqiic. 

— On  lit  une  lettre  du  général  Custine,  en  (laie 
du  3 avril.  Elle  contient  l’enonciation  de  nouveaux 

riefs  contre  le  ministre  de  la  guerre  Beurnonville. 
e général  annonce  qu’il  va  avoir  une  armée  de 
quatre-vingt  mille  hommes  à combattre;  que  le  mi- 
nistre a négligé  de  réunir  vers  Landau  les  movens 
de  défense  nécessaires;  ce  qui  l'oblige  de  faire  une 
réquisition  extraordinaire  des  gardes  nalionales 
des  départements  voisins;  enfin,  il  aeciise.Rciirnon- 
ville  d'avoir  compromis  le  saint  de  la  république 
et  de  l’arim'e  du  Rhin,  en  ordonnant  l’évacnation 
des  défilés  des  Vosges.  Il  persiste  à demander  sa  dé- 
mission. 

Haussemat»  : Afin  que  la  trahison  de  Beurnon- 
ville s(dt  bien  à découvert,  je  demande  que  sa  cor- 
respondance. avec  Custine  soit  imprimée.  — Dé- 
crété. 

Casibon  : Les  commissaires  qui  étaient  à l'armée 
de  Custine  se  trouvent  blmines  dans  Mnvence  ; je 
demande  (ju'on  en  nomme  d’autres.  — Décrété. 

**•  : Tons  les  généraux  et  les  commissaires  que 
vous  avez  envoyés  dans  les  différent(‘s  armées  vous 
disent  que  le.  mode  d’élection  des  officiers  ne  tend 
qu'à  d(‘sorganiser  les  armées.  Je  demande  qu’il  soit 
supprimé. 

Celte  proposition  excite  quelques  débats.  La  Con- 
vention la  renvoie  à l’cxaiiicn  du  comité  de  salut 
public. 

Le  PnrsiOEsT  : 'Voici  les  membres  qui  compo- 
sent le  comité  A'exdcxUion  on  de  salut  public  : 

Barère,  Delmas,  Bréard,  Cambon,  Jean  Debry, 
Danton,  Gnyton-.Morvaux,  Trcillinrd,  Delacroix. 

l.rs  suppléants  sont  : Larevellièn'-Lépanx,  La- 
soiirce,  Isiiard,  Lindet,  Thuriot,  Diiboiÿ-Crancé , 
Fonfrède,  Merlin,  Cambacérès. 

Brivaî-  ; Le  decret  en  vertu  duquel  vous  avez 
nommé  les  membres  du  comité  d’ex(>cution  j ne  porte 
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1 pas  qu’il  y aura  des  suppléants.  Je  demande  en  eon- 
séqucncc  que  la  nomination  des  suppléants  soit  rc- 
ganlée  comme  non  avenue. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Paris,  ce  7 «rril. 

• Clloycn  ptdsident,  en  ex(îculion  du  décret  rendu  hier, 
qui  ordonne  de  mettre  eu  étal  d’arrcslalinn  Louis- Philippc- 
Joscjth  Egalité,  il  a été  conduit  k la  luaiiie,  pour  y fuire  la 
reconnaissance  de  sa  personne.  Ayant  joint  ici  le  procès- 
verbal,  vous  verrex  qu’il  regarde  ce  décret  comme  étranger 
à su  per!ion(ie,  vu  sa  qualité  de  représeniani  du  peuple. 
Mon  respect  pour  son  caracière  ne  me  permet  pas  déjuger 
les  diflicullés  ; j’(*n  léfi  re  k la  Convention. 

cSignë  le  ministre  de  lajuslice,  Goaiaa.» 

Sbbs  ; Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  la  Convention  a entendu  le  comprendre  dans 
son  décret  d’hier  soir. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

PÉMÈREs  ; Je  demande  qu’il  reprenne  son  nom 
d'Orléans  ou  de  Bourbon  ; il  ne  faut  pas  soulTrir  qu’il 
porte  le  nom  d'Egalilé  plutôt  qu’un  autre  citoyen. 

Celle  motion  ma  pas  dé  suite. 

— On  lit  la  lettre  suivante. 

Paris,  do  la  mairie,  le  7 avril. 

c Citoyens  mes  cullègurs,  il  est  vnni  chez  moi  deux  par- 
ticuliers, l’un  se  di>aut<)nieier-de-paiz,rauUcinsppclPurde 
police;  ils  m'ont  présenté  un  ré<|uisi(oire  signé  PnrA  , pour 
me  rendre  ù lu  mairie  ; je  le'-  ai  suivis:  on  m'a  exhibé  un 
décret  de  la  Convention,  qui  ordonne  rarreslution  de  la 
fumillc  des  Bourliont.-  Je  h.-s  ai  requis  d'en  su-^pendre  l’ef- 
lèt  à mon  égurd.  Invinciblement  altacliâ  k lu  république, 
sûr  de  (non  innocence,  cl  désirant  voir  aiqirocber  le  roo- 
menl  où  ma  conduite  seru  ciaminée  et  scrutée,  je  u’aurnis 
pas  retardé  l’exécution  de  ce  décret,  si  je  n'eusse  cru  qu’il 
oouipromellail  le  caractèt^  dont  je  suis  revêtu. 

• Philippe  EoxLiTi.t 

On  demande  de  toutes  parts  l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  opn'*s  avoir  entendu  la 
lecture  trime  lettre  du  ministre  de  la  justice, d’un  pro- 
cès-verbal des  atlmiMislrnleiirs  de  In  police,  et  d’une 
lettre  de  Louis-Philippe  Egalilé,  relative  à la  récla- 
mation faite  par  ce  citoyen  , contre  son  arrestation , 
sur  le  füiidement  qu’il  n'est  pas  compris  nominati- 
vement dans  le  décret  d’Iiier,  et  qu’il  se  trouve  dans 
un  cas  particulier  comme  député,  passe  à l’ortli  e du 
jour,  motivé  sur  ce  qu’elle  a bien  entendu  compren- 
dre. Louis-Philippe-Joseph  Egalité,  dans  le  décret 
qui  onlonne  l’arrestation  des  Bourbons.  • 

BnÉAED  ; Vous  avez  pris  hier  une  mesure  que  vous 
avez  crue  nécessaire  a la  tranquillité  puhlii|ite;  je 
viens  vous  en  proposer  une  qui  u’est  pas  moins  Inlé- 
ressaute.  Je  demande,  sans  inculper  personne,  qu’il 
soit  donné  des  gardes  aux  adjoints  des  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine. 

La  proposition  est  décrétée. 

Ai-bitte  : Je  demande  qu’il  en  soit  donné  égale- 
ment à Dumas  ex-législateur,  qui  est  d recteur  du 
dépôt  des  plans  de  campagne.  — Décrété. 

“•  : Je  demande  que  vous  mettiez  on  élat  d’arres- 
tation tous  les  agents  de  In  maison  des  Bourbons. 

Mebi.tn,  de  Douai  : Cette  proposition,  faite  ainsi 
d’une  manière  générale,  tomberait  sur  moi.  Il  y a 
trois  ans  que  Pliilippc- Joseph -d’Orléans  m’avait 
donné  l’administration  en  chef  d’une  partie  de  ses 
biens:  je  m’en  suis  actiuillé  sans  me  mêler  des  opi- 
! nions  polititjucs,  et  sitôt  que  l'ens  connaissance  de 
I la  conduite  du  général  Egalité,  je  pris  le  parti  de 
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1 (j^uitter  celle  administration.  J’en  fis  pnrt  à mon  col-  ! 

* legne  Gossuin  ; et  à mon  arrivée  ici,  j’écrivis  à Phi- 
lippe, pour  lui  donner  ma  démission.  Il  demanda  à 
me  voir  ; je  m’y  suis  refusé. 

Gossl'in  : J’atteste  ce  fait.  Merlin  m’a  dit  ne  vou- 
loir plus  être  attaché  à un  homme  sur  lequel  il  avait 
des  doutes. 

Camboulas  : Ce  sont  les  agents  secrets  qu’il  faut 
atteindre.  Je  demande  que  Laclos,  l'ânie  damnée  de 
la  maison  d’Orléans,  soit  réintégré  dans  les  prisons. 

Boyer  : Cette  proposition  a été  décrétée  hier  soir. 

Robespierre ;eune  .*  J’avais  demandé  qu’on  yjoi- 

fntt  Victor  Broglie,  et  surtout  Sauvau,  qui  donne  à 
nier  à beaucoup  de  députés,  et  qui  est  de  la  inaisop 
d’Orléans. 

Ces  propositions  n’ont  pas  de  suite. 

— Le  ministre  de  la  guerre  par  intérim  commu- 
nique à la  Couvention  la  lettre  suivante  : 

Le  général  de  divirion  Dubouquet,  commandant 
Varmée  des  Pyrénées,  en  l'absence  du  général  en 
chef,  au  général  Beumonville , ministre  de  la 
guerre. 

Saiot-GaoJenf,  le  1*'  avril  1793. 

a J’ai  l'honneur  de  TOUS  rendre  compte,  général,  que  le  gé- 
néral de  brigade  Sahuguel.conforméinenl  A l’onlre  que  je  lui 
ai  donné,  a fait  son  enirée  dans  la  vallée  d’Arran,  hier 
31  mars,  sur  deux  colonnes,  l'une  dirigée  sur  Knz,  et  l'au- 
tre par  le  Postillon,  et  qn'il  s’en  est  emparé.  Il  est  actuel- 
lement A Vielle.  Je  sais  qu’il  a fait  environ  quatre-vingts 
prisonniers,  dont  un  ropitaine  et  un  lieutenant , et  qu’il  a 
pris  soixante  fusils  et  six  cents  cartouches  A balle. 

■ II  n’a  penlu  que  deux  cItasM-urs,  qui  ont  été  tués,  et 
quatre  bles<és.  Rien  n’a  pu  arrêter  l’ardeur  des  troupes,  ni 
la  neige,  ni  les  mauvais  chemins;  ils  ont  surmonté  tous  ces 
obstacles  en  vrais  soldats  républic^iins  : ce  mot  seul  fait  leur 
éloge.  Quand  j’aurai  reçu  les  détails  ultérieurs,  j'aurai 
l’hunueur  de  vous  les  adresser, 

' c5iÿné  Dcbooqcbt.s 

— lin  projet  de  décret  présenté  par  Lecointe-Pny- 
raveau,  au  nom  du  comité  de  silreté  générale,  relatif 
à la  conduite  que  In  municipalité  de  Paris  doit  tenir 
i l’égard  des  soldats  qui  arrivent  de  l’armée  de  la 
Belgique,  est  renvoyé  à un  nouvel  examen  de  ce  co- 
mité. 

— Delaunay  jeune,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  adopter  le  décret  suivant  : 

• La  Convention^  après  avoir  entendu  son  comité 
de  législation,  décrète  : 

• Art.  IBr.  Les  tribunaux  criminels  seront  tenus, 
sur  la  réquisition  des  administrations  de  départe- 
ment, de  se  tramiportpr  dans  les  chefs-  lieux  ue  dis- 
trict pour  y juger,  conformément  à la  loi  du  19  mars, 
les  prévenus  d^avoir  pris  part  aux  révoltes  ou  émeu- 
tes contre-révolutionnaires. 

• II.  Les  jugements  seront  exécutés  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  sans  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion, conformément  à l’article  IV  de  la  même  loi  du 
19  mars. 

• Ijl.  Les  directoires  de  département  feront  faire, 
par  l’intermédiaire  des  directoires  de  district,  toutes 
les  dispositions  nécessaires  à la  tenue  des  séances 
des  triDunaux  criminels.  Ils  ordonneront  les  états 
des  frais  de  voyage  et  transport  sur  le  visa  des  prési- 
dents des  tribunaux  criminels.  ■ 

— Jean  Debry  annonce  que  l'altération  de  sa  .santé 
ne  lui  permet  pas  d'entrer  dans  le  nouveau  comité 
de  salut  public. 

L’assemblée  procidc  à l’appel  nominal  pour  la 
minalion  d’un  neuvième  membre  à la  place  du  dé- 


missionnaire. — Robert  Liudet  obtient  la  majorité 
des  suffrages. 

La  séance  est  suspendue  à cinq  heures. 

Du  dimanche  7 avril,  à sept  heures  du  soir, 

Garran-Coulon,  le  plus  ancien  des  secrétaires,  oc- 
cupe le  fauteuil. 

Le  comité  de  défense  de  la  ville  de  Lille  confirme 
la  nouvelle  de  l’arrestation  de  l’aide-dc-camp  de  Du- 
mouriez,  Devaux. 

Les  commissaires  de  la  Convention  actuellement 
à Douai,  Carnot  et  Lesage-Senault , font  passer  l’in- 
ventaire des  effets  trouvés  dans  une  malle  intercep- 
tée, et  appartenant  à Dumouriez.  Cette  malle,  écri- 
veut-ils,  est  remplie  de  papiers  importants  et  rela- 
tifs à la  conspiration  de  ce  scélérat.  Comme  la  plus 
grande  partie  de  ces  papiers  est  cachetée,  comme  les 
commissaires  n’ont  pas  cru  devoir  enlever  les  ca- 
chets, ils  adressent  la  malle  à la  Convention.  Ils  an- 
noncent que  des  gendarmes,  qui,  croyant  arrêter  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  ont,  d’a- 
près l’ordre  de  Dumouriez , arrêté  des  commis.saires 
nationaux  sortant  de  Douai,  sont  eux-mêmes  mis  en 
état  d’arrestation. 

Bachelier  : Je  demande  que  les  gendarmes  qui 
se  sont  permis  d’arrêter  des  commissaires  natipnaux, 
soient  traduits  devant  le  trillunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Une  dépubition  de  la  commune  de.  Versailles 
est  admise  à la  barre.  Elle  y sollicite  la  prompte 
exécution  de  la  loi  concernant  le  partage  ues  biens 
communaux,  et  des  lois  qui,  en  respectant  la  lilierté 
de  La  circulation  des  grains,  remédient  aux  maux  in- 
calculables de  l’accaparement  et  de  l’agiotage. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  d agriculture. 

— Un  député  de  l’administration  du  Pas-de-Ca- 
lais annonce  qu’aussitOt  après  la  réeention  du  dé- 
cret qui  déclare  Dumouriez  traître  à la  patrie,  les 
troupes  de  ligne,  les  gardes  nationales  et  les  autori- 
tés constituées  ont  été  convoquées  sur  la  place  pu- 
blique. 

Le  président  du  département  a harangué  les  ma- 
gistrats et  les  troupes,  en  ces  termes  : 

• Quand  il  existe  une  grande  trahison , il  faut 
montrer  une  grande  fidélité;  quand  la  république 
est  attaquée  de  toutes  parts , il  faut  employer  toute 
son  énergie  pour  la  défendre  ; quand  une  secousse 
violente  vient  agiter  le  vaisseau  ae  l’Etat,  il  faut  que 
tous  les  bons  citoyens  mettent  la  main  à l’œuvre 
pour  conjurer  l’orage  ; quand  un  traître  se  démas- 
que, tous  ceux  qui  ne  se  déclarent  pas  contre  lui 
sont  traîtres  comme  lui  ; quand,  dans  son  audace  im- 
pudente, il  dit  anathème  a la  république,  tous  ceux 
qui  ne  crient  pas  vive  la  républioue  sont  ses  com- 
lices.  Crions  donc  tous  ensemble  : Vive  la  répu- 
liquel  Faisons  plus  encore,  jurons  par  le  salut  de 
la  patrie,  et  jurons  d’une  voix  unanime  de  maintenir 
la  république  une  et  indivisible.  » (Une  voix  una- 
nime a prêté  ce  serment,  auquel  ont  répondu  des 
cris  réitérés  : Vive  la  républi^  I vive  la  liberté l) 

La  Convention  ordonne  l'impres.sion  de  la  haran- 
gue du  président  du  département  du  Pas-de-Calais. 

— Le  coriK  électoral  du  département  de  Paris  dé- 
nonce les  administrateurs  du  directoire  des  postes, 
les  accuse  d’inexactitude  et  d’infidélité,  et  demande 
d’être  autorisé  à procéder  à leur  remplacement. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Le  departement  de  la  Meuse  dénonce  le  géné- 
ral Chazot,  et  l’accuse  d’avoir  dégarni  les  frontières 
du  Nord-Est. 
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PoKs»  di  VfTdytn  : Je  dfmand^  le  renvoi  de  celte 
dénonciation  au  comilé  du  salut  public,  qui  sera 
chargé  d’eïaminer  la  conduite  du  général  Cliuzot.  En 
mou  particulier,  je  l'accuse  d’avoir  fait  tous  ses  ef- 
forts pour  arrêter  les  progrès  du  recrutement 
dans  le  département  de  la  Meuse,  et  pour  jeter  le 
découragement  parmi  les  volontaires,  tandis  que 
dans  le  même  moment  il  annonçait  qu'une  nouvelle 
levée  de  cent  mille  hommes  était  nécessaire,  et  qu'il 
requérait  neuf  cents  hommes  au-delà  du  contingent. 

Trubiot^  J'observe  que  la  réquisition  de  Chazot 
était  fondée  uniquement  sur  ses  craintes  de  ne  pas 
être  en  état  de  repousser  l'ennemi  qui  semblait  me- 
nacer cette  partie  de  nos  frontières. 

Maeat  : Je  rappelle  à la  Convention  q^tie  c'est  Cha- 
tôt  qui  a voulu,  au  mois  d'octobre,  faire  punir  les 
bataillons  de  Bonconseil  et  le  Bépublicain. 

La  Convention  charge  son  comité  de  salut  public 
d’examiner  la  conduite  du  générai  Chazot. 

— De.s  citoyens  de  Nantes,  admi.s  à la  barre,  pré- 
sentent diiïérerttes  mesures  relatives  à l’babillement 
et  à l'équipement  des  volontaires , et  aux  subsis- 
tances. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

— L'accusateur  public  du  tribunal  extraordinaire 
réclame  la  franchise  do  ses  ports  de  lettres. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

On  propose  la  suppression  du  droit  de  franchise 
dont  jouissent  les  commis  aux  postes. 

Cette  suppression  est  décrétée. 

— On  lit  une  lettre  de  Bonnecarère , mis  en  état 
d’arrestation,  en  uécution  d’un  décret  de  la  Con- 
vention ; elle  est  ayisi  conçue  : 

• CKojent  législateurs,  J«  n'ii  jamsisen  de  rHalkms  db 
rectes  ou  indirectes  avec  ta  maison  Egalité.  Je  demande  à 
être  admis  à la  barre,  Oa  à présenter  ma  justificaüoo  de- 
vant un  comité.  » 

Sijin4  BoairacAaifti. 

La  ConventioD  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Pépin  Desgrouettesprésenteb  la  Convention.au 
nom  de  la  section  du  Faubourg  Montmartre,  un  capi- 
taine tyrolien  qui  a fait  serment  de  se  consacrer  à la 
défense  de  la  république. 

Le  3 février,  il  abandonna  les  drapeaux  impériaux 
et  annonça  au  général  Stensel  que  cinq  bataillons 
prussiens  se  portaient  sur  Buremonde,  et  que  si  le 
siège  de  Maestricht  n'était  pas  poussé  avec  vigueur 
et  aes  forces  considérables,  les  Français  aéraient 
obligés  de  le  lever. 

Slengfl,  ajoute  le  pétidonnaire,  répondit  au  Tyro- 
lien qii  il  ne  se  liait  pas  à un  déserteur.  Ce  dernier 
demanda  à Stengel  jMurquoi  l'armée  autrichienne 
recevait  ses  approvisionnements  et  ses  fourrages  de 
l'armée  française.  Stengel  répondit  que  ce  frit  était 
faux. 

Bendu  à Aix-la-Chapelle,  le  Tyrolien  dénonça  les 
mêmes  faits  à Miranda , qui  n'y  Kt  pas  plus  d’attention 
que  Stengel. 

Le  pétitionnaire  demande  que  le  capitaine  tyro- 
lien jouisse  du  bienfait  de  la  loi  qui  accorde  une 
pension  aux  d^rteurs  étrangers.  Il  propose  ensuite, 
au  nom  de  la  même  section,  comme  mesures  de  sû- 
reté générale  : 

Que  les  murs  de  Paris  et  les  anciens  corps-de- 
garde  soient  rétablis; 

30  Qu’il  y soitétahli  une  garde  extraordinaire  tant 
que  diirera'le  danger  de  la  patrie; 

30  Qu’il  soit  exercé  une  surveillance  très  active 
sur  la  rivière; 

40  Enfin,  qu’on  arrête  aux  barrières  tous  ceux 


aui  lie  sont  pas  munis  de  passeport  ou  d’une  earti 
e sûreté,  excepté  ceux  chargés  des  approvisionne- 
ments de  la  ville  de  Paris. 

Cette  pétition  est  renvoyé  au  comité  de  la  guerre.  * 
Makat  : Je  demande  que  le  déserteur  qui  vient 
d’élre  présenté  à In  barre  soit  gardé  à vue  pour  être 
confronté  avec  Stengel  ei  Miranda.  Je  doisthre,  pour 
le  triomphe  de  la  vérité  et  pour  le  salut  de  U pairie, 
qu'ayant  assisté  à l’interrogatoire  de  ces  deux  géné- 
raux. le  comité  de  la  guerre  ne  leur  a fait  que  des 
questions  échappatoires. 

Bentabollc  : Je  demande  que  Miranda,  Stengel, 
Miaezinski  et  Lanone  soient  déerétés  d'accusation  et 
livrés  au  tribunal  révolutionnaire. 

On  observe  que  le  décret  d'accusation  n’est  pas 
néressaire,  et  qu'il  suffit  de  lire  les  pièces  qui  les  in- 
culpent. 

L.!  Convention  décrète  qu'elle  entendra  demain  la 
lecture  de  ces  pièces. 

Divers  autres  pétitionnaires  sont  entendus  sur  des 
objets  particuliers. 

La  séance  est  suspendue  a minuit. 

Du  lundi  8 avril,  d tepl  keuret  du  malin. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convenlion 
nationale. 

De  D«iuj,  le  6 tTril  i 793. 

« La  situation  de  notre  frontière  devient  chaque  jour 
de  plus  en  plui  rauuranie.  Dumoariex  e»t  pre^qur*  aban- 
donne. et  sera  biemûi  seul.  Les  diffèreiiis  corps  de  l'année 
du  Nord  rentreiilsuco'ssivemeoi  dans  nospluces.  Lelraitrc 
a e&suyé  la  fusillade  de  plusieurs  bataillons;  on  assure 
même  que  son  cheval  aéiétué.et  queson  aide-de-campest 
tombé  À côté  de  lui  ; il  s'est  enfui  et  est  revenu,  dit-on , es- 
corté par  un  régiment  de  busoards  anlrichtens.  Noos  n'a- 
vons pas  encore  de  délaiIscircoDslanciés  sur  les  faits;  mais 
nous  vous  donnons  pour  cetlain  que  la  grosse  artillerie  est 
dèjé  rentrée  à Valenciennes,  et  que  de  nombreux  cbariols 
de  vivres  et  de  bagages  arrivent  h Douai.  Les  villes  de 
guerre  sont  dans  l'éial  l<‘  plus  respectable  de  défense  contre 
la  surprise  et  les  attaques  de  vive  force;  elles  le  seront 
bientôt  contre  les  sièges  réguliers,  et  bien  av<mt  qne  les  eu* 
Demis  aient  pu  rassembler  les  approviuonnements  néoes* 
saires  pour  une  pareille  entreprise.  Ainsi  cette  nouvelle 
trame  n’aura,  nous  l'espérons,  servi  qu'à  l'humiliation 
des  traîtres,  et  la  république  en  aura  tiré  le  plus  grand 
de  tous  les  avantages,  si  cet  événement  peut  enfin  guérir 
les  Français  de  leur  idolâtrie  pour  les  individus,  et  du  b^ 
soin  d'admirer  sans  cesse.  Les  alarmes  suecmives  que  des 
ignorants  ou  des  maliotentionnés  s'efforcent  perpétuelle 
ment  de  répandre  sont  an  autre  mat  do  même  genre,  et 
qoi  n'est  pas  moins  funeste. 

« L'opération  qu’il  importe  de  consommer  en  ce  id<^ 
ment  est  lereerulcment  qui  s'aebéve  : si  l'on  vent  exagérer 
O'Ue  mesure  plus  que  suflisante  pour  terrasser  tous  nos  en- 
nemis on  la  fera  échouer  elle-rntme  ; la  répubüqce  éprou- 
vera des  cooTulsions  aussi  violentes  qu'inutiles,  car  les  en- 
nemis avent  bien  que  la  France  ne  saurait  succomber  que 
par  un  excès  ou  une  mauvate  dircctioo  de  les  propres 
efforts. 

• Il  nous  arrive  en  ce  moment  de  l'évaenatlon  de  Ma- 
linca  une  multitude  d'effets  infiniment  précieux  ; environ 
quatre-vingt-dix  pièces  de  canon,  sept  mille t-inq  cents  fo- 
excellents,  deux  mille  canons  defusll  neufs,  lroi«  miiie 
livres  pesant  de  cuivre,  beaucoup  d’ustensiles  d'artillerie, 
et  enfin  un  mortier  crevé  au  bombardement  de  Lille  : nous 
alloos  le  lenr  envoyer,  ne  croyant  pouvoir,  au  nom  des  re« 
présentants  dn  peuple,  lUre  na  présent  plus  agréable  aux 
citoyen» de  ccUe  superbe  viUe,  qulasanvéla  république, 
et  qui  la  lanvcra  encore.  » 
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Coite  lellre  rsl  rcrtvoyôe  au  coinilï^  de  salut 
public» 

L^trt  {i*$  commis$airf»  ét  la  fonrenllmi  natio- 
naU  dam  It  doparfetnenl  dt  la  Loin -Infé- 
rieure, 

tNoua  pouvons  enfin  vous  parler  d’one  manière  posl- 
tîTf  de  l'éUi  actuel  do  département  delà  Loire>Inr6Heure, 
el  vous  faire  e^^pérer  que  les  brigands  qui  le  dé*olenl  aujoor^ 
d'bui  en  aeronl  bienlAt  chassés.  Lei>  routes  qui  conduisent  à 
Nantes  ne  sont  pas  encore  libres,  et  nous  n*y  sommes  par» 
venuk  Tun  et  l’autre  qu'avec  difficulté,  el  au  milieu  dt  s 
dangers.  Les  brigands  se  sont  empares  de  presque  tous  les 
di-^ti  icls;  el  a|<rî-s  avoir  massacré  tous  les  adminislraleurs 
quis’y  ironta  ent,  ü$  vu  ont  brblé  tous  tes  papiers:  leur 
projet  était  surtout  depénélrvr  jusque  dans  la  villv  de  Nan- 
tes : mais  les  mr^u^vB  vignnrvuses  prises  par  les  administra' 
lions,  et  le  n''lv  infatigable  de  la  garde  nationale,  les  ont 
repoussés  avec  avantagf,  et  tout  nous  promet  que  les  der- 
niers elToiis  des  ennemis  de  la  pairie  n'auruol  encore 
aucun  succès.  Cel  espoir  est  surtout  (codé  sur  les  forces 
imposantes  qu<‘  le  con>eil  riécutif  nmis  destine,  et  sur  les 
talents  et  la  bravoure  de  généraux  qui  les  commanderont. 

• Nous  ne  parlemns  pas  des  cruautés  que  les  brigands 
exercent  dans  les  d'fTerents  endroits  qu'ils  parcourent  ou 
qu'ils  habitent  ; vous  vous  en  forrocrei  fkcücroenl  l’idée  » 
en  songeant  àtouics  les  atrocités  que  peuvent  inspirer  le 
désespoir  de  l'ot^ueil  humilié  et  la  fureur  sacrée  nu  fiina- 
lisme:-nous  aimerions  bien  mieux  pouvoir  vous  retracer 
ici  lous  les  (rails  découragé  H d'héroïsme  qui  distinguent 
les  défenseurs  de  Is  liberléi  et  dool  nous  entendons  parler 
b chaque  instant. 

« Nos  cullt-gui  s qui  sont  dans  le  dêpartemeni  du  Mor- 
bihan ne  manqueront  pas  <le  vous  instruire  de  la  mort  hé- 
roïque (lu  piésident  de  dislikl  de  la  Roche' Bernard , le 
citoyen  Sauveur  les  brigands,  après  avoir  épuisé  sur  ce 
eunc  homme  toute  leur  barbarie  pour  lui  f.iire  prononcer 
e nom  d'un  roi,  Pont  vu  mourir  en  répétant  celui  delà 
nation  el  de  la  république.  Le  curé  constitutionnel  de  Sa- 
venay,  dans  ce  départerocol-ci , est  mort  de  la  même  roa- 
nière,  ainsi  que  beaucoup  d’autres  dont  les  noms  ne  nous 
sont  pas  parvenua.  Douterait  on  encore  du  triomphe  de  la 
liberté  nuand  elle  fait  des  héros  et  des  martyrs  > 

« A rapproche  des  truu|i«s  que  le  général  Labourdon- 
oaye  a fait  sortir  de  difiéienis  ports,  les  brigands  ont  évacué 
Guérandc,  CroisJc  et  la  Roche  • Bernard.  N<>ua  nous 
flattons  que  ces  mouvements  combinés  avec  ceui  des 
autres  généraux,  délivreront  bientôt  celte  partie  de  la  ré- 
publique des  brigaudv  qui  la  désolenU 

« Noua  vous  prions  de  vouloir  bien  approuver  la  pro- 
clamation el  l'arKiè  que  noua  joignons  ici,  el  que  leteir- 
consianccs  ont  nécessités.  • 

La  Convention  nationale  df^rète  ta  mention  ho- 
norable de  la  conduite  des  gardes  nationales,  et  ap- 
prouve celle  de  ses  commissaires. 

Guvton-Morvaux  : Voua  avez  ordonné  à votre 
oonilté  de  ulut  public  de  désigner  le  lieu  où  les 
Bourbons  seront  détenus  ; il  a considéré  que  cet  ob- 
jet méritait  d'étre  mûrement  délibéré:  il  a cru  mie 
TOUS  deviez  fixer  un  lien  provisoire,  jusqu’à  ce  qu  on 
ait  pu  pr^nrer  un  endroit  sûr.  11  vttus  propose  de 
taire  transférer  provisoirement  les  individus  uc  U fa- 
mille des  Bourbons  à Vincennes. 

Gkmssirux  : Votre  comité  n’a  paa,  ce  me  aemble, 
rentpii  votre  intention  ; car  vous  aviez  voulu  éloi- 
gner cet  individus  de  Paris,  où  vous  craigniez  les 
efforts  de»  maiix*ais  citoyens  dans  une  ville  où  cepen- 
dant ta  mn«se  des  amis  de  la  république  maintient 
l'esprit  publie;  et  la  proposition  qu’on  vous  fait,  au 
nom  de  votre  comité,  laisse  toute  l'inQuence  deg 
malveillants  et  cnipécnc  l'action  des  bons.  Je  de- 
mamle  (|u'on  les  transporte  dans  une  di^  villes  qui, 
après  Paris,  ont  munli  é le  plus  de  patriotisme. 
Boykr-Fonfrède  : II  n'est  plus  question  de  savoir 


si  les  Bourbons  resteront  à Paris  ; tous  avez  décide 
le  contraire  ; votre  comité  de  salut  public,  sans  des- 
sein sans  doute,  trouve  un  moyen  ingénieux  de  l’é- 
luder. Vous  ferez  execulrr  votre  décret  avec  fernielé. 
Quels  sont  donc  nos  malheurs?  Eh  quoi!  il  n'existc 
pas  une  seule  ville  en  France  où  nous  puissions  lo- 
ger les  Bourbons?  Vous  jugerez  par-là,  citoyens, 
comÛen  une  famille  royale  est  une  ctwse  embarras- 
sante. (On  rit  et  on  applaudit.)  Je  me  rappelle  ce- 
pendant que  Montpellier,  Toulouse,  Bordeaux,  Mar- 
seille, Marseille  qui  proscrivit  tous  les  Bourbons 
avant  vous,  existent  encore  dans  la  république  ; je 
on;  rassure.  Là  il  existe  des  gardes  nationales  eimc- 
mms  des  familles  royales;  là  vous  u’u>ez  poiol  à 
craindre  que  l'or  étranger  enlève  du  fond  de  leur 
prison  lesCapel,  pour  les  replacer  snrlc  trône.  Peu 
m’importe  celle  de  ces  ville>à  laquelle  vous  ferez  ce 
funeste  présent,  mais  qu’ils  parlent. 

La  discussion  est  fermée. 

Marat  monte  à la  tribune,  et  réclame  la  parole.  ~ 
Elle  lui  est  refusée. 

Quelques  membres  réclament  la  prioriU^.  pour 
Marseille,  d'autres  pour  Bordeaux.  — Une  première 
épreuve  est  douteuse. 

LarévcillI:rc-Lkpfai’X  : Je  demande  qu’on  ne  les 
mette  pas  i Marseille,  près  l'année  des  Alpes  mari- 
limes  que  cumm.mde  Bimn. 

Levasseir  : Si  Biron  est  suspect,  il  faut  le  desti- 
tuer. 

On  fait  une  seconde  épreuve.  Elle  est  encore  dou- 
teuse. 

Quelques  membret  : L'appel  nominal  ! 

Cambon  : Pour  Aler  toute  inquiétude,  mettez-les 
à la  forteresse  de  Montpellier. 

: Je  propose  In  forteresse  de  Zizins,  où  fut  en- 
fermé Bajazft  second. 

Une  troisième  épreuve  est  faite. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  décrète  que  les  individus  de  la 
famille  Bourbon,  hors  ceux  détenus  au  Temple,  se- 
ront transférés  à Marseille,  où  ils  seront  mis  en  état 
d’arrestation  sous  la  garde  des  citoyens  cl  la  respon- 
sabilité des  corps  adminislratifs.  • ( Les  citoyexis  des 
tribunes  applaudissent.) 

Boyei-Forphède  : Afin  que  les  Bourbons  ne  pas- 
sent pas  dans  le  camp  de  Biron,  jeüemande  qu’il  soit 
destitué. 

Carrier  : J'appuie  la  proposition  de  Ponfrède,  et 
je  demande  que  le  comité  ne  salut  public  soit  tenu 
de  non»  présenter  un  projet  de  décret  sur  le  rappel 
de  no»  armée»  de  tou»  le»  ci-devant  nobles.  (Ap- 
plaudissements des  tribune».) 

Marat  : Je  demande  la  destitution  immédiate  de 
Biron,  parcequ’il  a des  intelligences  avec  Egalité. 

Ducos  : Je  demande  à combattre  cette  proposition. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Bréard  : Citoyens,  vous  avez  renvoyé  hier  soir  i 
votre  comité  de  salut  public  une  dénonciation  faite 
par  les  administrateurs  du  département  de  la  Mi'uso 
contre  le  général  Chazot.  Ces  administrateurs  l’ac- 
cusent d'avoir  désarmé  des  volontaires  de  ce  d<=par- 
tement,  eide  les  avoir  fait  rentrer  dans  riiUérieur. 

Celte  dénonciation,  jointe  à plusieurs  anlres  qui 
ont  déjà  été  fades  coulre.  ce  général,  ont  décidé  vo- 
tre comité  à prendre  contre  Chazot  une  mesure  de 
préeaulioii  qui  s’exécute  en  ce  moment.  Le  comité 
a senti  qu'il  était  imprudent  de  prendre  des  mesures 
avant  d «n  avoir  assuré,  le  succès;  c'est  pourquoi  il 
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a cru  devoir  faire  cxcniler  le  (l«‘cret  qn’i!  vous  pro- 
pose ; il  espère  que  vous  Tapprotn  crez.  Voici  le  dé- 
cret : 

> La  Coiirenüon  nationale  approuve  son  couiilé 
de  salut  public,  et  décrète  que  le.  général  Chazot 
sera  traduit  à la  barre  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

— Bréard  présente,  au  nom  du  même  comité,  un 
autre  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

« Art.  l«r.  Tous  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  près  les  armée.s,  dans  les  départements 
frontières,  maritimes  et  de  l’intérieur,  entretien- 
dront, avec  le  comité  de  salut  public,  une  correspon- 
dance journalière,  indépendamment  de  leur  corres- 
pondance avec  la  Convention  nationale. 

• 11.  Ces  commissaires  feront  sans  délai  dresser 
l’état  efleclif  des  armées  et  forces  navales  tie  la  ré- 
pnblimie,  des  magasins  de  vivres  et  fourrages,  ar- 
mes, nabillements,  équipements,  effets  de  campe- 
ment, nuinitions,  artillerie  elhupitnnx  militaires.  A 
cet  fflet,  ils  requerront  lea  agents  civils  et  inilibi- 
res  de  travailler,  de  concert  avec  eux  ou  avec  des 
commissaires  par  eux  nommés,  à la  confection  de 
ces  états,  et  ils  les  feront  parvenir  sans  délai  au  co- 
mité de  salut  public. 

• III.  Les  commissaires  envoyés  par  la  Convention 
pour  accélérer  le  recrutement  dans  les  départements 
de  l’intérieur,  on,  en  leur  absence,  les  directoires 
de  département  prendront  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  s’assurer  de  la  situation  des  subsistances 
et  des  re.ssources  que  peut  fournir  chacun  des  dé- 
partements : ils  en  adresseront  successivement  et  de 
suite  les  tableaux  à la  Coiiveulion  nationale.  > 

Lettre  du  ministre  de  la  marine. 

Du  8 avril. 

t Citoyen  président,  le  citoyen  Taillcris  a donné  sa  dé- 
• mission  de  sa  place  d’adjoint  au  conseil  de  division.  Tai 
proposé,  |)our  ie  remplacer,  le  citoyen  Kervelintt,  bomme 
ezpèrinienlé  dans  les  opérations  maritimes,' et  bien  vu  des 
marins.  J'ui  l'honneur  d’annoncer  à la  Cobventiou  que  ie 
conseil  a adopté  ce  citoyen. 

Signé  MonoE.  a 

Mathieu  : "Le  citoyen  Taillcris,  qui  vient  de  don- 
ner sa  démission  d’adjoint  au  ministre  de  la  marine, 
est  tut  agentrespousablc.  Je  dcmaudequ’ilsoit  gardé 
à vue. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Cainbon  présente,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de  prohi- 
ber la  vente  du  numéraire,  sotw  peine  de  six  années 
de  gêne  contre  le  vendeur  et  l’acheteur,  et  de  faire 
payer  désormais  toutes  les  dépenses  de  la  république 
en  assignats,  avec  cours  force. 

Le  titre  l®r  de  ce  projet  éprouve  quelques  opposi- 
tions. Le  second  est  adopté. 

La  séance  est  suspendue  à cinq  heures. 

Du  lundi  8 avril,  à huit  heures  du  soir.' 

Garran-Coiilon  occupe  le  fauteuil. 

Le  ministre  de  la  marine  instruit  la  Convention 
qu’il  fait  mettre  en  état  d'arrestation  Ilaillaud,  com- 
missaire civil  à Saint-Domingue,  pareequ'il  avait 
quitté  cette  colonie  dans  le  moment  oi'i  il  y avait  des 
troubles,  et  sans  en  avoir  reçu  l’onlre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  colonial. 

— On  admet  à la  barre  une  députation  de  la  sec- 
tion de  Paris,  dite  de  Bonne-Motivelle.  Elle  annonce 


que  les  hommes  qu’elle  devait  fournir  sont  tous  ai  ri- 
ves à l’armée. 

— line  députation  de  la  section  de  Bonconseil  est 
inlrodnile. 

L'orateur  ■:  La  section  de  Bonconseil  nous  a en- 
voyés vers  vous  pour  vous  demander  (jne  vous  fas- 
siez rexamen  le  plus  sévère  de  la  trahison  de  rinfâine 
Dninntiriez,  oue  vous  suiviez  tons  les  lils  de  cette, 
trame  horrible.  Ce  n’e.st  pas  .seulement  dans  .ses  lé- 
gions que  le  traître  av.-iit  des  complices.  Le  peuple 
n’est-il  pas  fondé  à croire  qu’il  en  avait  jusque  dans 
votre,  sein  ? (Les  membres  de  In  partie  gauene  et  les 
tribunes  applnii(lis.seiit.)  La  voix  publique  vous  indi- 
que les  Brissot,  les  Gnadet,  les  Geiisimné (Ou 

applaudit  à plusieurs  reprises  dans  l’extrémité  gau- 
che et  dans  les  tribunes.  — Les  membres  de  la  par- 
tie droite  sont  dans  une  violente  agitation;  plusieurs 
s'avanrent  dans  le  milieu  de  la  salle,  et  adressent 
aux  pétitionnaires  des  gestes  menaçants.  Ils  deman- 
dent à grands  cris  que  les  pélitionnaires  soient  chas- 
sés de  la  Iwrre.) 

Mallar.ué  : Puisqu’on  a fait  la  proposition  de  ne 
pas  permenreaiix  pétitionnaires  de  continuer  de  par- 
ler, et  puisque  celte  proposition  a été  appuyée,  il 
faut  la  combattre.  Je  ne  fais  que  rappeler  les  prin- 
cipes. Vous  avez  reconnu  que  le  droit  de  pétition 
était  un  droit  sacré,  parconsr'quent  les  pélilioimaires 
doivent  être  entendus;  d'ailleurs  vous  avez  décrète 
que  les  membres  de  cette  assemblée  pourraient  être 
dénoncés  et  renvoyés  devant  le  tribunal  extraordi- 
naire. Je  crois  bien  que,  les  accusés  sont  innoceiiLs  ; 
mais  lorsque  des  citoyens  ont  le  courage  de  venir 
vous  dire  fa  vérité,  il  faut  1rs  entendre.  (On  applau- 
dit dans  une  grande  partie  de  l’assemolée  et  dans 
les  tribunes.)  Je  disais  que  lorsque  des  pétitionnai- 
res viennent  à votre  barre  dénoncer  des  complices, 
il  faut  les  entendre;  mais  aussi  il  ne,  faut  pas  qu’ils 
dénoncent  impunément.  (^Applaudissements  dans  la 
partie  droite.)  Ainsi,  voici  m<*s  conclusions  : Je  de- 
mande que  les  pétitionnaires  soient  entendus  jus- 
qu’au bout,  qu’ils  signent  ensuite  individiieilcmeut 
leur  dénonciation,  et  qu’elle  soit  renvoyée  au  co- 
mité pour  vous  en  faire  un  rapport  demain.  (On  ap- 
plaudit.) 

Les  propositions  de  Mallarmé  smit  unanimement 
adoptées. 

• L'orateur:  Depuis  assez  longtemps  la  voix  publi- 
que vous  désigne  les  Vergninud,  les  Gnadet,  les  Gcn- 
•sonné,  les  Brissot,  les  Barbaroux,  les  Louvet,  les 
Buzot,  etc.  Qn’altcndcz-vous  pour  les  frapper  du  dé- 
cret d’accusation?  Vous  mettez  Dumouriez  hors  de 
la  loi,  et  vous  laissez  assis  parmi  vous  ses  complices! 
Vous  manque-t-il  des  preuves?  Les  calomnies  qu’ils 
ont  vomies  contre  Paris  déposimt  contre  eux.  Me  , 
sont-ils  pas  as.sez  confondus,  lorsque  dans  ce  mo- 
ment d’alarmes  ils  viennent  ici  en  s&relé? 

Représentants  du  peuple,  |>atriütes*  de  la  Monta- 
gne (les  citoyens  des  tribunes  applaudissent),  c’est 
sur  TOUS  que  se  repose  la  patrie  du  soin  de  désigner 
les  traîtres  : il  est  temps  de  les  dépouiller  de  l’invio- 
labilité liberticide.  Sortez  de  ce  sommeil  qui  tue  la 
liberté.  Levez-vous,  livrez  aux  tribunaux  les  hom- 
mes que  l’opinion  publique  accuse.  Déclarez  la 
guerre  à tous  les  modérés,  les  feuillants,  à tou.sces 
agents  de  la  ci-derant  cour  des  Tuileries.  Paraissez 
à cette  tribune,  ardents  patriotes,  appelez  le.glaive 
de  la  loi  sur  la  tète  de  ces  inviolables,  et  alors  la 
postérité  bénira  le  temps  on  vous  aurez  existé.  (On 
applaudit  à gauche.  — Des  murmures  Vélèveut  dans 
la  partie  opposée,  ) 


8*^ 

Le  Président  : Sous  le  rèjçnf  de  la  liberté  el  de 
ÎVcaliU*,  tous  les  citoyens  sont  soumis  à la  loi.  La 
Convention  a prouvé  quVlle  reconnaît  ce  principe, 
mais  elle  reconnaît  aussi  que  cVsl  à tous  quil  ap- 
partient d énoncer  la  volonté  générale.  La  Conven- 
tion se  fera  rendre,  compte  de  volri  pétition;  elle 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance.  f.Von,  non! 
s'écrient  quelques  voix,  qu’ilt  soimt  chassés  de  la 
tarre! — Plusieurs  instants  se  passenldans  le  tumulte 
et  l’agiUlion  de  débats  particuliers.) 

Les  pélitionuaires  signent  leur  dénonciation. 

Mabat  ; C'est  la  violation  d iiii  principe  sacré  qui 
occasionne  cette  scène  scandalnise.  Pourquoi  con- 
tester aux  pétitionnaires  la  faculté  de  dénoncer  les 
mauvais  citoyens?  Avez-vous  refusé  d’entendre  ceux 

3ui  venaient  me  dénoncer?  fl.es  tribunes  applau- 
issciit.)  Avez-vous  refusé  les  nonneurs  de  la  séance 
aux  agents  de  la  cabale  qui  venaient  me  calomnier, 
el  parmi  lesquels  se  trouvait  un  voleur  reconnu? 
(On  applaudit.)  La  Convention  ne  saurait,  sans  sc 
couvrir  d’opprobre , refuser  les  honneurs  de  la 
séance  aux  peiitioonaires.  Je  demande  qu’ils  soient 
admis. 

Salles  paraît  à la  tribune.  (Des  murmures  l'iiiler- 
rumpetil.) 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  admet  les  |>é- 
liliomiaires  aux  honneurs  de  la  séance. 

Duperret  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait;  je 
ne  serai  pas  long.  Il  y a longtemps  que  j’entends  dé- 
noncer, el  dans  la  (Convention,  cl  ilniis  toutes  les 
parties  de  la  république,  les  Guadet,  les  Verpiiaud, 
et  toute  la  faction  rolandine.  Je  me  flatte  d être  un 
des  membres  les  plus  purs  de  cette  assemblée.  (Ou 
entend  quelques  inurmiires  dans  la  partie  gauche.) 

Si  je  pèche  par  quelque  chose,  mes  chers  conci- 
toyens, c'est  par  trop  de  zèle,  par  un  amour  trop  ar- 
dent pour  ma  patrie.  Si  Guadet,  Vergniaud  elles 
autres  sont  coupables,  leurs  télés  doivent  tomber,  et 
mes  yeux  seront  dessillés.  CVst  le  patriotisme  nui 
vous  parie  ; ccoutez-inoi.  Dans  TAsseinblée  législa- 
tive, j'étais  un  des  plus  ardents  montagnards.  (Plu- 
sieurs voix  de  l’extrémité  gauche  : 0«i,  c'est  vrai!) 
Hl'a-tH^n  égaré?  sui.s-je  trompé?  qu’on  me  tire  de 
mon  erreur,  mais  d’une  manière  digne  de  la  Con- 
vention. Ainsi,  je  demande  que  tous  ceux  qui  au- 
ront des  faits  à apporter  contre  ces  citoyens  aceu.sés, 
déposent  leurs  deiioneiatioiis  an  comité  de  salut  pu- 
blic, et  que  ceux-ci  soient  traduits  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  fOn  applaudit.)  Mais  s'ils  sont  in- 
nocents, et  nous  oevons  le  croire  noiir  l'honneur  de 
nos  collègues  (murmures  à gaiicne),  je  le  répète, 
nous  devons  nous  croire  tous  de  bons  patriotes  avant 
qu’on  ait  prouvé  que  nous  sommes  coupables.  Si 
I on  ne  fait  que  jeter  des  dénonciations,  c’est  fournir 
lies  armes  à nos  ennemis  ; c’est  vouloir  dissoiiiire  la 
Convention.  Eclairctssonscclte  grandeaffaire,  la  pa- 
trie sera  sauvée  si  nous  cessons  d’élre  divisés.  La 
)iatrie  sera  perdue,  si  d’un  coté  on  accuse  Brissot,  et 
si  nous,  de  rau'lre,noiis  accusons  les  Egalité,  les  Ma- 
rat, etc.  (Applaudissements  universels.)  Je  me  ré-  j 
sume,  el  je  «emande  que,  sons  huit  jours,  tous  ceux  i 
qui  auront  des  faits  contre  les  Girondins  (p/uii'euri  | 
voix  t Contre  tous!)  et  contre  toutes  les  factions  qui  | 
j>euvent  exister  ici  et  ailleurs,  nous  les  dénoncent, 
et  que  les  accusés  soient  traduits  au  tribunal  révo-  { 
liiliorinaire,  câr  il  faut  que  les  premières  télés  de  la  j 
république  soient  saines.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Duperret  sont  adoptées  à l’u- 
nauimité.  {La  «vite  demain.) 

N.  D.  Dans*la  séance  du  mardi  matin,  Bréard,  au 


üum  du  coiniU’  de  salut  public,  a fait  rendre  uu  dé- 
cret portant  que  trois  commissaires  de  la  Conven- 
tion .seront  constamment  auprès  de  chacune  des  ar- 
mées de  la  républii)ue,  avec  des  pouvoirs  illimités 
jK)ur  surveiller  les  opérations  des  généraux.  L’un  de 
CCS  commi>Süires  sera  renouvelé  tous  les  mois. 

— Les  commissaires  de  la  Convention  écrivent  de 
Valenciennes  que  toute  l’armée  vient  se  ranger  sous 
les  drapeaux  ne  la  république,  et  que  la  patrie  sera 
encore  une  fois  sauvée. 

Le  trésor  de  rarmée,  renfermant  1 million,  après 
avoir  été  pris  et  repris,  est  arrivé  à Valenciennes; 
mais  Durnuuriez  avait  eu  soin  de  transférer  la  grosse 
caisse  en  pays  ennemi  avant  la  manifestation  de  son 
projet. 

Les  citoyens  Bouchollc  et  Dampierre  remercient 
la  Convention  de  leur  nomination,  le  premier  au 
niÎDislère  de  la  guerre,  le  second  au  géneralal. 


LIVRES  NOIVEALX. 

Tomes  V* et  VT*  de  la  ColUciionin-^*  des  décrets  df  V Às- 
semblée  nationale  consHtvante.  rèdipée  suivant  l’ordre  dm 
matière^,  par  ÀrnouU , membre  de  celle  asaemblée.  A Di- 
jon, de  l’imprimerie  de  Pierre  Caisse. 

Cc<  (leuf  volumes  te  rminent  la  collection  des  décrets  de 
l'Asseiublée  consliluanie.  Ils  conliennenl  les  dècretN  rela- 
tifs  aux  finances  au  domaine  delà  couronne,  i l'adniinb- 
tntioQ  des  bois  et  for(‘t« , aux  droits  féodaux,  au  droit  pu 
blic  et  luis  c<viU*s,  el  au  cb-rgé. 

La  collection  des  dérrris  de  PAssembléc  législalire  pa« 
railra  incessamment  rn  un  volume. 


SPECTACLES. 

TaéiTRK  DE  LA  Natior.  — Le  Od,  tragédie,  suivie ds 
Georges  Dandin» 

TnÉATai  DK  L’OeiEA-CoM.  NATtosAL,  rue  Eavart.  — 
Clariee  et  Belton,  et  te  üéseiieur  de  la  montagne  dé 
Uam»,  — Le  citoyen  Erancooi  paraUnavec  ses  chevaux  et 
livrera  un  combat. 

Théatu  DELA  RéeciLiQCB,  ruè  de  Richelieu.  — Cé* 
Ihtrine  ovin  Belle  Fcnniere,  précédée  de  iVunîrte. 

TaÊATBB  DE  LA  ciTovEariR  Montassieb.  — Le  Dissipa^ 
(eur,  et  le  Sfont  .llphèo. 

ThAathdu  Marais.  — Sanine^  sulr.  def<i  Feinte  par 
amour,  — Oemniu  Sémiramis, 

Théâtre  ratio;<al  di  Molière.  — Eugénie,  drame,  ci 
les  Deux  Ckasteurs  et  ta  Laitière. 

TacATaEDv  Vavmvilliu  — Jocrisse  ; Piron  avec  été 
amij,  el  Cotom/uKC  mdHRCfuîn. 

Théâtre  de  la  rledr  Locvois.  — Incessamnient  l’ou- 
veriure,  relardéc  pour  les  changemeois  que  l’on  fdil  dans 
la  salle. 


Du  mercredi  10  avril  1793. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'adTEL-DE-VlLl.E  DE  PARIS. 
8ii  deroiers  nMii  1 79i.  MU.  les  Payeurs  sodI  à la  lettre  J 

yoms  des  payeurs. 


H M.  Boiitrsy,  »i»g^r  et  prrpi'luel.  ...  Mercredi, 
if  M.  Cechin,  perpcim'l -et  viager  ■ • • • Mercredi. 

tau.  Radis,  prrpétAU'l  et  viager Mercredi. 

19  M.  Maupelit,  pensions Mercredi. 

S7  M.  Defranre.  tout.  viag.  el  perp.  . . . Mercredi. 
30  H.  Maupassanl,  perpétuel  et  viager  . . Mercredi. 
39  M.  Chauchat,  perpétuel  el  viager  . . . Mercredi. 


EarU.  Ttr.  U«uI  Rloa,  rM  OiwiilÉf,* 


GAZETTE  NATIONALE  o,  LE  UONITEllR  UNIVERSEL. 

N“  101.  Jeudi  11  Avbil  1793.  — L'An  de  la  République  Franfaiu. 


POLITIQUE. 

ALLE.MAGAK. 

De»  bord»  du  Rhiit^  le  33  mar«.  — L’année  d'Empire 
sera déddéine&l  incorporée  dans  les  arinm  prussienne  ei 
•utricbieoiie,  d’aprt  s la  distribution  suivante.  Les  Hessois 
et  les  Saxons  agiioot  a>ec  les  Prussiens;  les  Hanovrieua 
joindront  l'armée  du  général  prince  de  Brunswick  ; les 
troupes  palatines , de  Souabe  cl  de  Kranconie  « le  général 
Wurmser  ; ci  lies  de  Wt*8ipbalie  et  des  électorats  ecclésias- 
tiques joindront  raniiée  du  comte  de  Uairfayt. 

L'ani'ée  do  pnuce  de  Uobenlobe  sera  divisée  en  trois 
corps  : le  prvniier,  fort  de  dix  baladions  d'infanlerie  et  de 
six  diti&ions  de  cavaleiie,  couvrira  le  Honsdruck , réuni  ' 
aux  troupes  pi us»ieiiiies  du  général  Kalkreulb;  lu  second 
agira  «ers  le  comté  de  Namur,  eomniaJidé  parle  prince  de 
Uobenlolie;  le  Imisiéme  défeudra  le  Luxembouig,  sous  les 
ordres  du  comte  d'Erbacb*  — Il  restera  seulement  Irob 
ceuts  liommrs  à Tri-ies. 

Les  Clai»  de  C»logue  ont  décidé  qu'iU  fourniraient  seu- 
lement six  cent>  hoinmi's,  et  c|tte  le  reste  du  contingent  se- 
rait fourni  en  argent,  llsonl  offert  k l'empereur  une  somme 
de  SU0,0u0  ÜoriuN  pnuruii  an,  «.ans  intéréL 

Ou  écrit  de  l'rancfnrt  que  l’AOï^leti-iTe  a pris  k sa  Mitde 
uocoip)  de  six  mille HchsoK  aciuellemenl  en  Hollande,  et 
qu’d  est  pav>é  |tar  cette  ville  des  chariots  de  munitions 
pour  les  Pius&iens. 

11  est  arrivé  de  VVurtibourg  k Hanau  un  train  de  grosse 
ailillerie,  puur  lesinvirons  du  Mein,  où  se  réunissent  plu- 
sieurs corps  de  trou|»es,  pour  fonnrr  un  camp.  11  est 
pa^sé  aus'i  k Magdebourg  cinq  canons,  (rainés  chacun  par 
trente  chevaux  de  poste.  Les  frab  de  tiansporl  sont  im- 
menses. 

Le  corpsde  Cundé,  actueUoment  au  service  de  l'empe- 
reur, agira  de  concert  avec  le  général  Wurmser;  on  croit 
qu'il  va  d'abord  être  di&lribué  dans  différents  quartiers  aux 
environs  d'Heilbronn. 

On  travaille  aux  retranchements  de  Manbeîm. 

Les  Prussiens  ont  voulu  passer  le  Rhin,  et  ont  été  re- 
poussés. 

ITALIE. 

Livourne,  fa  10  mars.  — Le  dey  d'Alger  avait  fixé  le 
14  février  pour  le  commencement  des  hi>tiliié$  avec  la 
Hollande.  corsaires  algériens  s’élanl  emparés  de  huit 
navires  bollandab  avant  l’époque  ilé'ignée,  le  dey  a exigé 
qii'ib  fus>-rnl  remis  srrupuleuscmenL 

La  guerre  déclarée  entre  les  puisNaoces  marUimes  met 
le  commerce  dan^uii  état  de  slagnàtion.  Beauooupdc  vais- 
seaux de  diverses  nations  restent  ici  dans  la  crainte  d’être 
rencontrés  par  les  câpres  qui  infestent  la  mer.  Il  y en  a 
beaucoup  de  français,  et  on  en  compte  jusqu'k  suixautc* 
ûx  anglais  qui  attendent  un  convoi. 

Un  navire  portugais  nouv  apprend  que  la  cour  de  Lis- 
bonne a pris  des  précautions  pour  retarder  les  riches  car- 
gaisons qui  arrivent  ordinairement  du  Brésil  dans  celte 
aaboo. 


FRANCE. 

COMMUNE  DS  PARIS, 

Du  7 avril. — Le  conseil  a approuvé  l'arrété  pris 
hier  par  le  corps  municipal,  relativement  aux 
mt^ens  dorganioer  promptement  la  muuicipalilë 
définitive. 

Des  commissaires  ont  été  nommés  pour  rédiger  et 
présenter  à la  Convention  nationale  la  pétition  men- 
tionnée dans  cet  arrêté. 

— Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  a 
rendu  compte  de  l’ouverture  du  Lycée  des  ArU,  qui  a 
eu  lieu  ce  matin. 

Le  conseil  a ordonné  l'impression  d’un  discours 
prononcé  par  le  citoyen  Fourcroy,  président  de  celte 
assemblée,  et  a arrêté  que  les  membres  du  conseil 
assisteront  tour  ù tour,  au  nombre  de  quatre,  aux 
8*  5«>i«  — Toine  III, 

CtfnrmfioM  I4S*  Zi*. 


séances  du  Lycée  des  Arts,  pour  rendre  compte  au 
conseil  de  ce  qui  s' y sera  pasW. 

— Le  conseil  a arrête  qu’il  procéderait  sur-le- 
champ  au  remplacement  du  citoyen  Landragin,  ad- 
ministrateur de  police,  qui  a donné  sa  démi^ion, 
ainsi  qu’à  l’élection  des  quatre  adjoints  au  comité  de 
police. 

— Jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné 
par  la  Convention  nationale,  les  citoyens  de  Paris 
s'adresseront  aux  comités  civils  dos  sections  pour 
obtenir  les  latires-paraer  nécessaires  pour  aller  daus 
rinterienr  du  département.  Usera  fait  mention  sur 
ces  laiuex~pa»ter  du  lieu  du  département  où  l’on 
veut  se  transporter,  du  motif  de  la  sortie  des  barriè- 
res, et  du  temps  que  l’un  pense  s’absenter.  Il  ne 
pourra  être  délivré  des  faiaex-pû«er  aux  personnes 
désignées  p.'ir  la  loi  du  5 avril,  relative  aux  oflicicrs 
et  autres,  revenus  de  l’armée  du  ci-devant  général 
Duiuourier,  non  plus  qu’à  aucun  individu  de  la  fa- 
mille des  Bourbons. 

— La  .section  de  l’Arsenal  demande  nue  les  qua- 
rante-huit sections  soient  invitées  a se  dénoncer  ré- 
ciproquement les  noms,  demeures  et  signalements 
des  lâches  qui,  en  quittant  leurs  drapeaux,  abusent 
de  la  cüiiUance  de  leurs  sections  et  volent  la  répu- 
blique. 

Le  conseil  applaudit  au  civisme  de  la  section  de 
l’Arsenal,  et  renvoie  sa  demande  au  corps  munici- 

ftal,  en  l'invitant  à y faire  droit  dans  le  plus  court  dc- 
ai  possible. 

— Sanlerre  annonce  qu’il  a reçu  deux  lettres  du 
ci-devant  ifoiuiVur,  frère  de  défunt  Louis  Capet; 
elles  sont  adresst'os  : À monsieur  U eommandant- 
.pénéral  de  la  force  armée  de  Pari».  P.ir  «es  lettres, 

' Te  ci-devant  Monsieur  lui  notifie  qu'il  est  régent  de 
France,  et  que  l’on  doit  reconnaître  Loui»  XVIi 
depuis  le  31  janvier,  jour  auquel  on  a porté,  dit-il, 
une  hache  criminelle  sur  la  tête  de  Louir  XVI. 
Santerre  a renvoyé  ces  deux  lettres  à la  Convention 
nationale. 

— Un  citoyen  fait  un  prétendu  développement  des 
moyens  à employer  pour  riarter  de  l’esprit  <lti  peuple 
l’idée  de  la  royauté.  Il  est  interrompu  comme  cher- 
chant à calomnier  le  peuple,  et  est  renvoyé  a l'ad- 
minislration  de  police. 

— Le  scrutin  pour  le  comité  de  police  a donné  la 
majorité  a Hiebonis,  Figuel,  Marinot,  Godard  et  Lc- 
chenard. 

Le  maire,  rappelant  les  élections  faites  dans  les 
deux  séances  précédentes,  a proclamé  les  quatre  of- 
ficiers municipaux  nommés:  Froidure,  Jol>ert,  Beau- 
draiset  Michonis,  administrateurs  de  police  ; et  Lau- 
rent, Bodson,  Michel,  Soulès,  Figuet,  Godard, 
Marinot  et  Ledienard,  adjoints. 

Du  8. — D’après  ta  demande  formée  par  le  citoyen 
Bourdon,  procureur  du  collège  Duplessis,  le  conseil 
a nommé  deux  cominissaires  pour  recevoir  les 
comptes  de  radininistration  de  ce  collège. 

-^11  sera  procédé  demain  aux  élections  nécessaires 
pour  compléter  le  corps  municipal  provisoire  dont 
quelques  membres  ont  donné  leur  démission. 

— La  section  des  Sans-Culottes  a pris  un  arrêté 
par  lequel  elle  invite  ta  Convention  nationale  à dé- 
créter que  les  juges  et  suppléants  élus  |wr  l'assem- 
blée électorale  seront  soumis  au  scrutin  épuratoire 
des  sections. 

— La  section  de  .Montreuil  et  celle  des  Qualre-Na- 
tions  demandent  qu’il  leur  soit  fourni  des  arihes. 
Renvoyé  à l’admimslralion  de  la  garde  nationalCt 
‘ 12 
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avec  iiiviution  d>n  faire  son  rapport  dam  le  plus 
bref  délai. 

Sur  le  réquisitoire  de  Cbaumelte«  le  conseil  ar- 
rête qu'il  s<Ta  fait  une  adresse  à la  Conveulioii  pour 
lui  deniamler  qu'elle  pn  iuie  les  mesures  iiécessuin  s 
pour  procurer  des  armes  aux  sortions  de  Paris.  Celle 
adresse  aura  aussi  pour  but  de  demander  que  les 
manufactures  d’armes  mii  se  trouvent  dans  1rs  villes 
frontières  soient  transférées  dans  i’iiilérîeur  pour 
éviter  les  entreprises  de  rennrmi.  Chaumette  est 
chargé  de  la  rédaction  de  cette  adresse. 

Des  demain  l'on  s'occupera  de  la  répartition,  dans 
les  sections,  des  armes  qui  se  trouvent  h Paris. 

— On  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le 
citoyen  Sarrot,  de  la  section  de  Beaurepaire,  de- 
mandes! l'on  peut  nommer  pour  mcinbre.s  des  co- 
mités sectionnaires  de  surveillance  les  signataires 
de  là  pétition  des  huit  mille  et  vingt  mille,  qui  au- 
raient d’ailleurs  tous  les  caractères  de  lK)ns  citoyens, 
ft  auxquels  on  oc  pourrait  reproebor  qu’un  müinent 
d’erreur. 

Le  conseil  regarde  cette  question  comme  un  piège 
et  passe  à l'ordre  du  jour. 

1CTAT  CIVIL. 

Dm  6 avril. — Divorces,  8.  — Mariages  31. — 
Naissances,  62.  — Décès,  51. 

Du  7.  — Divorces.  8.  — Mariages,  13.  — Nais- 
noces,  59.  — Décès,  38. 

NouveUet  det  \torts  de  la  république. 

Nos  corsaires  font  toujours  des  prises.  La  Carmo- 
guolé  de  Marseille  a pris  un  vaisseau  danois , chargé 
^ur  Uambüiirg,  qu'il  a laissé  sur  le  cap  Sicié.  Le 
Tonnant  et  U llrare-Jlfar«eiUai«  ont  aussi  fuit  clia- 
cun  une  prise  anglaise. 

LeDuouay  7Vou<n,  corsaire  à trois  mâts, de  Saint- 
Malo,  a fait  une  prise  chargée  de  sucre,  et  évaluée 

1.806.000  livres. 

Il  est  aussi  entré  en  rade  à Brest  une  prise  anglaise 
chargée  de  vins  et  euux-<le-vie,  et  deux  Ldiimeiiti 
hollandais  chargés  de  froniciit. 

Un  corsaire  a Uonfleur  a fait  une  prise  estimée 

150.000  liv. 

Les  prises  suivantes  sont  de  Saint-Malo: 

Le  italorien  a pris  un  navire  brémois,  cliargé  de 
café,  vin,  sucre  brut,  estimé.  3U0,UiH}  Isvre.s. 

La  Jeune-Emilie  ^ pris  un  navire  hollandais, 
même  cargaison,  estime  7U0,000  livres. 

J-M  Aepu6licaine  n pris  un  navire  anglais,  charge 
de  riz,  café,  etc^  estimé  250,üü0  livres. 

Le  Duguay-Trnuin  a pris  un  navire  hambour- 
geois, chargé  de  tabac,  sucre, ele.,  estimé  500,0001. 

Les  deux  E'rères  ^ deux  navires  hambourgeois, 
Aargés  de  drogueries  et  sucre,  estimés  1 ,200,000  l., 
ît  un  na\ire  anglais  sur  son  lest. 

Plusieurs  de  nos  corsaires  ont  été  pris. 

DÉPABTBMtNT  d'iLLE-ET-VIUINI. 

Lettre  des  commissaires  nationaux  au  fréeiéent  de 
la  Convention  nationale, 

6aial-U«Lé,  le  avril  1793,  r»a  9*  de  U r«p« 

vCito^  préildeoi,  U Coovtntkm  nationale  apprendra 
avec  plaixir  qu«,  peiKlanl  nuire  ^djour  è Saînl-Malo , les 
corp»  aulminiaiiatirâ,  les  comniandaDis  miliiatrrs  «i  lâd- 
to}eiis  ue  nous  ont  lalsai  aucun  duule  di^  leur  pali  iolisoM 
et  deleur  i^ic  pourlemaiolien  de  la  réi>ubiiqiie. 

• Celte  commune,  quia  plus  di’douzectuistn.nrins  em- 
barqués sur  les  vaisseaui  de  la  république  ou  sur  des  cor- 
saires, n’en  a pasmoini  roaml  encore  a^cr  euipix'^-ienient 
son  contingent  pour  l'armée.  Le  rccniicmeni  y a été  com- 
plété par  ors  ruoyens  Inscrits  vofoniaircrocnt,  rt  l:i  corn- 
mune  s’est  chaînée  de  tes  armer  et  (^iii|M>r  a ses  friifs.  Sa 
garde naliooale  «ienl  de  réprimer  efflcaremettl  Itv.  mouve- 
inents  sédltleni  qui  s'èlalcBt  fUl  sentir  dans  plusieurs  eiH 
fanUs  de  ce  départemenl. 


■ Scs  eonaircs  iouiienn«-m  aussi  leur  encieune  léputa- 
llot»,  otilsunt  pour  plus  dcdmillions  de  prises  eiilrécsdans 
les  porudcla  n pnbliqui*. 

• iNoitsavons  piKtoutes  les  mesures  propres  i assurer  la 
défende  de  cette  sille  el  des  forts  qui  l'avoi^incnl:  mais  les 
vaisseaux  de  la  n publique,  scs  blüments  de  conmicrce  cl 
li*b corsaires reslcraH-nl  cipo^isatix  mèmrs  incendies  qu’ils 
oprouvèrcnl  en  173H,  si  on  ne  les  gaianlissuit  pas  par  la 
construction  d'une  di|(ue  dont  le  projet  noua  aètépiésrnté. 
Nous  adressons  au  comité  de  diefinse  Réuérale  ica  plan* 
de  celle  digue,  et  nous  prions  la  Convention  nationale  d« 
s'en  faire  rviidre  cumpir,  ri  de  prononcer  au  plus  té>l  sur 
unobjel  aussi  inlért‘<sani.  Au  reste,  nous  avons  donné  tons 
nos  soins  à ce  qu’exige  la  défense  de  la  cèle  jusqu'au  point 
où  nous  soinniei  parvenus. 

■ Lnnn,  dans  plusieurs  commnnvs  voisines  delà  o>’ te,  des 
oQîch.ts  inutiicipaui,  par  iudiffm  oce  ou  raauvaiae  volonté, 
tenaieni  une  conduite  dont  lesonneiuis  de  la  patrie  ne  pour- 
raient manquer  de  tirer  avantuge,  surtout  en  raison  de  la 
localité;  nous  les  avons  remplacé^  par  des  homtnes  eapa- 
blés , par  de  bons  sculimenis,  de  fhire  aimer  la  liberté  s H 
par  leur  fermcié,  de  ne  pas  souffrir  qu’on  lui  porte  loipu- 
Dément  des  otteinles. 

• Signé  1rs  rimmissatVci  de  fti  Conrentiem  nationalCf 
Roraroi'or,  C,  A.  Patrra,  DwrftiiovT,  » 


CONVKNTION  NATIONAI.E. 

Pretidtnee  de  Delmas» 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PthMANËNTE  COMSIE.NCÉB  LB 
MCRCKEDI  3 AVRIL  AU  MATIN. 

Du  lundi  8 avril,  à dix  heures  du  toir. 

Df.i  ACfioix  : Noms  devons  nous  gnrder  de  porter 
atteinte  au  rtroita.icréde  pétition.  Les  pétitionnaires 
en  ont  usé  avec  ronr.ige  et  énergie;  mais  il  y a du 
(l.inger  à permettre  de>  accusation;»  vagues.  Il  y a tm 
mol  dans  la  pétition  iju’il  f«:t  nécessaire  de  precisi'r, 
pareequedaus  mie  dcuoncialion  U ne  doit  y avoir 
rien  «le  vague.  On  nous  a dil  : Nous  vous  dcoouçons 
Guadet,  Verguiaud,  etc.  Je  demande  que  les  péti- 
tiunuaircs  suienl  tenus  de  dire  à ünsUnt  quels  sont 
ceux  qu'ils  entendent  comprendre  dansl’elc. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

•**  : Comme  Us  ennemis  du  bien  public  pour- 
raient abusiTdu  di’cret  qui  vient  d'élrc  rendu,  je  do- 
ni.'tmU'  que  tous  ceux  qui  ne  potirruiit  pas  urouver 
ionrs  dénonciations  soient  punis  de  mort.  (On  mur- 
mure.) 

ibjuMB  : Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette  pro- 
position, iimtivé  sur  l'existcucc  de  Ip  lui  contre  les 
calomniateurs.  — Adopté. 

Les  péiilionnaires  rentrent  dans  la  b.irre. 

Le  PaRsiDKNT  : Vous  venez  d’entendre  le  décret 
que  la  Couvenlimj  vient  de  rendre:  répondez. 

L'oratettr  : Législnlc nrs,  tous  les  noms  des  traîtres 
ne  nous  sont  pas  connus,  nous  conuaissuns  bien 
leurs  crinies,  mais  non  p;us  leurs  noms  ; ti  y en  a qui 
ont  écrit  dans  les  déparlcmculs  pour  faire  arrêter 
vos  commissaires;  d autres  ont  corrompu  l’esprit 
public  dans  les  départements.  Nous  connaissons  les 
crimes,  el  non  les  auteurs.  Voilà  ce  que  nous  avons 
entendu  désigner. 

La  Conventiuu  nasse  à l'ordre  du  jour. 

— On  lit  nue  lellre  de  Louis-François-ioaeph 
Bourbon,  dans  iaqm'Ilc  il  expo$tM]iic  sa  «an lé  rat 
dans  un  tel  clat,  qu’il  ne  peut  être  transf*  ré  à Mar- 
seille sans  danger.  il  prie  la  Couvt  oUon  de  luidéai- 
Ipier  un<*  ville  moins  étoigiiéf  pour  lieu  de  déten* 
lion,  ilajuiitc  qu'il  ne  i>culélre  suspect  pour  scs  sen- 
timent^, puisqu'il  R consloinmeul  rempli  lea  devoirs 
de  lH>n  citoyen,  qu’il  a prêté  tous  les  serments 
prescrits  par  ta  loi. 

Après  ({uelqiies  débats,  la  Convention  psiss  à l'or» 
dre  du  juin*. 

t'usecrclairc  lit  la  lettre  siiiraïUe. 
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LeUre  du  comeii  txecuiif. 

De  Paria,  le  ft  avril  1795. 

Les  DotiTellcs  des  départements  contiiiuent  d ctrc  rassu- 
rantes; le  recrotctuenl  s'avaure  dans  Icdéparlemciil  de  la 
Loin‘-Inférieore.  Les  délacbements  cmio)és  de  Rennes 
viennent  de  rentrer  dans  cette  >illc,  ap^è^  a»olr  débusqué 
les  révoltés  de  leur  dernier  rriusire,  aux  environs  de  Voray. 
Plusieurs  des  eitoven»  pressent  venus  se  jeter  dans  les 
bras  des  patriotes, ’el  onlnommé  ieursebefs.  Les  coupables 
«rrélès  vont  être  iu^éssiTnant  la  rigueur  des  lois. 

Dans  toute  la  contrée  qui  environne  Brest,  la  traoqud- 
lilé  est  rétablie.  Les  communes  lasurgéesoal  rempli  toutes 
les  condtlinns  qui  leur  avaient  été  imposées,  même  celle 
du  paienieol  de»  fiais. 

Plusieurs  communes  dans  le  district  de  Lambalv  août 
venues  d'elles^iémcs  à resipisernoe,  et  demandent  k satis-* 
foire  saosconIrDiute  à la  loi  du  rccruleutent. 

Le  chef  des  rebelles  dans  oetie  partie  »e  jtomme 
Forge  Boie^Hordif  ci-devant  lieutenant  au  régimeat 
Royal-Marino. 

Tonte  la  odte  à la  droite  de  la  Loire  est  absoluoieot  d<S 
livrée.  Le  district  de  Savenay  était  encore,  le  3,  au  pouvoir 
de  rpiHiemi  ; mais  les  troupes  de  U république  étaient  eu 
marche  pour  s*y  porter,  elen  cbosserlcs  brigands. 

Si  jamais  ville  a bkn  mérité  de  la  patrie,  c't-sl  celle  de 
Paimbsuf:  sa  garde  nationale  est  iofoiigablc.  Sans  sa  n.> 
sistance  extraordinaire,  l'ennemi  devenait  uiaitrt*  de  la  na- 
vigation et  de  tout  le  commerce  de  Nantes,  qui,  n'ayant  pu 
tenir,  aurait  entraîné  l'invarion  de  tout  le  dépaiiea>ent. 

L'éqnipige  de  la  Légale  ta  l-upricieueét  et  principale- 
avrni  le  capitaine  Savany,  qui  lo  commande,  ont  rendu  le 
plus  grand  service  ; leurs  fréquentes  sorties  ont  partout  iii- 
limidé  l'ennemi,  et  ont  conti  ibué  in  purger  celle  cdle. 

Cependant  Nantes  n'e&t  pas  encore  mi»  inquiétude.  Les 
atlroiipemenU  sont  toujours  considérables  à la  rive  gauche 
de  la  Loire  : c'est  dans  la  ville  de  Macbecoul  que  les  révol- 
tés paraiiaciit  se  concentrer.  Cl»»sésparUa  forces  qui  agis- 
sent dans  lesdéparicmciiU  de  la  Vendée  et  desDeux-bévres 
ils  ont  réuni  à Macbecoulleurs  approvisionnemefUs,  leurs 
munitions  et  une  ariillerie  redoutable.  Ils  occupent  même 
encore  Bourgneuf,  Noirmoutiers,  et  une  partie  de  cette 
côte;  mais  le  général  Labourdontioye,  qui  est  à Nantes, 
cl  qui  B combiné  ses  opérations  avec  le  gteéral  Berruyer, 
n’attend  que  quelques  troupes  pour  faire  attaquer  les 
brigands  sur  tous  les  points , et  achever  d’éteindre  l'in- 
cendie. 

Suivant  une  lettre  de  Salol-Brieui , les  conspirateurs  De- 
eiUee  et  Dubuat,  et  aotresqui  avaient  échappé  à toutes  les 
reefaercbcs,  ont  péri  en  passant  i Jersey. 

Telle  St,  citoyen  président,  lasiiustioode  ce  départe» 
ment , telle  que  ronnonccnl  Is  leltrs  qu’a  reçus  ie  con- 
aeU  sécutiC  Le  ministre  de  la  guerre  s’occupe  des  dispo- 
filions  à faire  pour  l'entière  dispersion  ds  rebelles.  Le 
conseil  exéenUf  en  rendra  ooniple  au  comité  de  salut 
public. 

— Plusieurs  pétitionnaires  sont  introduits. 

— Des  citoyens  invitent!»  Conyentlon  à monterà 
la  liaulrur  de  sa  dignité,  ;i  faire  cesser  les  petites  pas- 
sions qui  troublent  ses  délibérations,  à rechercher 
les  complices  de  la  trahison  de  Dtimouriez,  et  à les 
punir;  onlin,  ils  l'invilenl  A donner  5 la  France  une 
conslilutiun  qui  fasse  le  bunhour  de  tous. 

— Une  députation  de  la  section  du  Louvre  de- 
mande que  les  nobles  et  les  itrèlres  ne  puissent  ut> 
cuper  aucune  place  ; que  le  uirectoire  des  postes  de 
Paris  soit  changé  ; que  toutes  les  places  dans  les  od- 
ministrations  ne  soient  données  qu’à  «les  p«*res  de  fa- 
mille d’un  civisme  reconnu,  et  que  les  femmes  et  les 
enfants  des  généraux  d'armée  soient  gardés  en  otages 
pendant  tout  le  temps  de  la  guerre. 

— La  section  du  Mnil  prie  la  Convention  d’accor- 
der un  secours  provisoire  a trois  volontaires  grîèvc- 
menl  blessés  qu'elle  présente,  et  demande  la  ueslitu- 
tion  du  directoire  de  la  nosle  aux  lettres  de  Paris, 
l'examen  de.  la  conduite  des  lueiubres  de  l’ancien  co- 
mité de  défense  générale,  et  la  destitution  de  tous  les 
nobles  qui  se  trouvent  en  place. 

Lb  Conrention  accorde  un  secours  provisoire  de 


300  liv.  aux  volontaires  présentés  par  U section  du 
Mai). 

— La  section  de  l’Arsenal  sollicite  uu  décret  qui 
di-tcnuine  la  lorme  de  la  cocarde  nationale  que  doi« 
veut  porter  tous  les  citoyens. 

La  seauce  est  suspendue  à minuit. 

Du  mardi  9 avril,  à tept  heures  du  matin. 
Homme  occupe  le  fauteuil. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Charente,  qui  atinonce  que  ce  départa 
ment  a fait  partir  mille  huit  cents  hommes,  tant  m- 
hmlerieqnr  cavalerie,  avec  cinq  pièces  decampagira 
et  les  munitions  nécessaires  pour  cumbatlre  les  bri- 

f;ands,  et  (|ue  celle  année  les  a déjà  fait  repentir  de 
eur  scélératesse;  que  le  rccruleineutest  achevé,  et 
que  le  contingent,  tixéà  quatre  mille  quatre  cent 
quatre-vinît-neuf  hommes,  est  porté  à près  de  six 
mille.  L'esprit  puhiiede  ce  département,  ajoutent  les 
administrateurs,  peut  être  comparé  à celui  qui  ré- 
gnait dans  les  plus  beaux  jours  de  la  Grèce  et  de 
Home.  La  plus  parfaite  union  règne  entre  tous  les  ci- 
toyens, les  Sociétés  populaires  ellescorpsconslilués, 
et  notre  département  peut  être  considéré  comme  uu 
départenieiitdpfrèrcsquise  tiennent  iuliuiemenlunis 
à lu  chose  publique,  qui  coufoiuleiit  tous  leurs  inté- 
rêts particuliers  dans  l’intérêt  de  la  famille  entière... 
Le  courrier  qui  nous  est  arrivé  hier  de  Niort,  et  qui 
a été  à Fontenny-le-Peuple,  nous  a donné  les  nou- 
velles les  plus  satisfaisantes  sur  la  situation  actuelle 
des  départements  révolb^.  Les  brigands  sont  repous- 
ses partout  avec  beaucoup  d’avantage,  et  on  n’y 
craint  pas  outre  chose,  si  ce  n’est  ouc  leurs  chefo 
puissent  gagner  la  mer,  et  ccliapper  a la  punition  ri* 
goureuse  qu'iia  méritent. 

— Ferrand  et  Lidon  annoncent  que  les  départe- 
ments des  Hautes-Pyrénées  cl  de  la  Corrèze  ont  four- 
ni leur  contingent, ’el  même  au-delà. 

— On  lit  une  lettre  de  l'adjoint  de  1a  Iroisitme  di- 
vision du  ministère  de  la  marine  au  président  du 
comité  de  la  marine.  Ü informe  le  comité  que  la 
Jeune-Emilie  ^ corsaire  de  Saint-Halo,  armateurs 
Dupuy-FroinyetKIs,  capitaine  JacquesFromy,  a con- 
duit à RoscofTuneflillc  hollandaise,  chargée  de  deux 
cent  soixante-dix-huit  barriques  sucre  terré,  deux 
pent  vingt-six  barriques  café-.sept  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  sacs  idem , un  sac  cacao,  cinquante-quatre 
barriques  vin  de  Madère,  millesix  cent  soixante-deux 
cuirs, mille  sept  cent  lreiiU“-«ix  bûches  bois  deCam- 
pêche.  Cette  cargaison  est  estimée  pi^  d'un  million. 

Le  corsaire  le  Tonnant,  de  la  Ciotat,  capitaine 
Jacques  Guillermier,  est  rentré  en  ce  port  le  21  du 
mois  dernier,  avec  un  uavin*  anglaisa  trois  mâts, 
chargéde  chanvre,  de  riz,  blé  et  légumes.  Celte  prise 
est  estimée  300,000  liv. 

— • Les  républicains  de  Rodez, réunis  en  ^ciété 
populaire,  (iépusetil  sur  l'autel  de  la  patrie  cent 
soixanle-et-uiie  paires  de  souliers,  vingl-s»  pt  paires 
de  bas,  quarante-cinq  culottes,  douze  paires  de  guê- 
tres, un  sac  de  p<’au,  uu  chapeau,  une  giberne.  Ils  des- 
tinent CPS  efléts  aux  volontaires  de  Rodez  qui  se 
trouvent  dans  le  !•  bataillon  de  l’Aveyron,  en  pré- 
sence de  l’ennemi  ; ils  annoncent  que  ce  premier  en- 
voi sera  biculûl  suivi  d’un  autre,  et  que  chacune  des 
victoires  de  leurs  frères  s<‘ra  pour  eux  l’époque  irunc 
nouvelle  souscription.  • Puisse  cet  engageincnl,  di- 
(H'iil  le»  républicains  de  Rodez,  épuiser  nos  facultés! 
il  nous  faut  à tout  prix  la  liberté,  m conquête  o'ap- 
pouvril  ïamois.» 

Menlimi  honorable. 

— lin  serréiairc  lit  une  lettre  de  Miranda,  qui  de- 
mande à être  enleudu  à la  barre;  il  observe  que,i  il 
l'eût  été  plus  lût,  il  aurait  prévenu,  par  les  éclair- 
eissements  qu'il  aurait  donnés.  l’aUeiilnl  commis  en- 


92 

vrrs  les  commissairesde  la  Convention  et  le  ministre 
Ceiirnoiivillc. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  chargés 
d’entendre  Miranda. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  la  municipalité 
du  Havre,  qui  expose  qu’elle  n’a  de  subsistances  que 
pour  quatre  jours. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  ministre  de  l’intérieur, 
avec  injonction  de,  faire  passer  des  grains  au  Havre. 

Doülcbt  : Les  citoyens  des  communes  du  dépar- 
tement du  Calvados,  sur  le  bruit  d’une  descente  des 
Anglais  sur  les  côtes  de  ce  département , se  sont  ré- 
unis au  chef-lieu,  et  ont  renouvelé  le  serment  de 
mourir  en  défendant  la  république,  et  de  ne  pas 
souffrir  que  la  terre  de  la  liberté  tût  souillée  par  la 
présence  des  satellites  d’un  despote.  Ils  ont  refusé  de 
recevoir  l’indemnité  que  les  administrateurs  avaient 
cru  devoir  leur  offrir  pour  les  frais  occasionnés  par 
leur  déplacement 

Carlier  ; Je  demande  que  les  membres  absents  du 
comité  de  sûreté  générale  soient  remplacés,  afin 
que  ce  comité  puisse  être  utile  à la  patrie  dans  la 
circonstance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  nouveaux  membres  sont  les  citoyens  Cavai- 
gnac,  Brival,  Lanos,  Maure. 

— Sur  la  proposition  de  Gamon,  un  décret  est 
rendu  pour  l’équipement  d'un  bataillon  formé  dans 
le  département  de  l’Ardèche. 

— Le  citoyen  Laîné  demande  à paraître  à la  barre, 
pour  obtenir  la  suspension  d’un  Jugement  à mort, 
rendu  par  un  tribunal  incompétent. 

Le  |)étitionnaire  est  renvoyé  pardevantlc  ministre 
de  la  justice. 

— On  lit  nnc  lettre  du  général  I.anoue,  qui  ré- 
clame contre  les  inculpations  qui  lui  ont  été  faites 
dans  la  séance  de  dimanche  au  soir,  par  un  capitaine 
tyrolien,  amené  à lu  barre  pur  la  section  de  Mont- 
martre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

— Gossuin  dépose  sur  le  bureau  la  clé  de  In  ville 
de  Gand,  qui  lui  a été  remise  par  le  capitaine  du  ba 
taillon  des  Lombards,  qui,  dans  la  retraite  de  cette 
ville,  en  est  sorti  le  dernier. 

— Les  citoyens  et  administrateurs  du  district  de 
Bar-sur-Seine' offrent -à  la  nalrie  des  souliers,  ca- 
potes et  chemises  pour  rnabillcmcnt  des  volon- 
taires. 

— Fabre,  de  l’Hérault,  lit  un  projet  de  décret  sur 
le  mode  de  partage  des  biens  communaux.  — Plu- 
sieurs articles  sont  décrétés. 

N.  B.  Nous  donnerons  le  décret  entier  quand  il 
sera  terminé. 

— Lareveillère-Lépaux  lit  une  lettre  des  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements  de  la 
Mayenne  et  de  l’Ille-et-Vilaine.  En  voici  l’extraiL 

< Profondément  indignés  de  la  trahison  infâme  de  Do- 
mouriez,  noos  vous  transmettons  les  sentiments  que  cette 
perfidie  nous  a inspirés.  Nous  ne  pouvons  nous  persuader 
qoe  le  reproche  de  cette  trahison  ne  puisse  s'appliquer 
qu’au  seul  Dumouriez.  Ses  complices  sont  h cdté,  dans  le 
aein  même  de  la  Convention  : ce  sont  les  hommes  qui  ont 
voulu  sauver  le  tyran , les  mêmes  connns  pour  être  liés 
avec  Dumouriez;  les  mêmes  quionteu  tant  de  conféiences 
avec  lui  lors  deson  dernier  voyage  à Paris  qui  ont  concerté 
avec  lui  la  mesure  de  l’appel  au  |>euple  dans  le  jugement 
du  ci-devant  roi.  Que  l’illusion  ail  donc  enfin  un  leime  I les 
Sylla,  les  Antoine  sont  les  ambitienz  qui  ont  voulu  s’em- 
parer des  rênes  du  gouvernement.  11  n’est  qu'un  moyen 
d’anéantir  toutes  ces  conspirations  liberticides  c’est  de  nous 
lever  avec  le  peuple.  Le  moment  est  venu  ; il  faut  qoe  le 
glaive  de  la  justice  frappe  enfin  les  grands  coupables,  quels 
qu’ils  soient. 

« Signi  BiLLADO-VAwrnis,  SavesTas. 

« P.  S.  Nous  VOUS  enverrons  un  exemplaire  de  la  pro- 


clamation qne  nous  avons  adressée  aux  babilanis  des  cam« 
pagnes  insurgées,  et  un  arrêté  par  lequel  nous  avons  sus- 
pendu trois  membres  de  la  municipalité  de  Rédnii,  qui, 
pur  ladiversi'é  (Icleiirs  opinions,  enlruvaientla  murclie  des 
administrateurs,  et  mis  eu  étal  d'arrestation  plusieurs  per- 
sonnes suspectes.  * 

— Le  même  secrétaire  lit  une  leltie  des  commis- 
saires à Valeucienncs;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Valenciennes,  7 avril. 

«Tout  est  bien,  tout  ira  bien  ,*citoyens  nos  colli'-giies  g 
l’armée  tout  entière  a déserté  les  drapeaux  du  traître,  et 
s’est  venue  ranger  sons  l’étendard  réjiublieain,  au  camp 
piès  Valenciennes,  à Douai,  à Lille,  etc.  Noas  ne  connais- 
sons du  moins  encore  d'émigration  que  celle  des  officiers 
dont  nous  avons  parlé  dans  notre  dernière  lettre,  de  la 
plus  grande  portion  du  régiment  de  hussardsde  Bercbigny 
et  des  dragons  du  troisième  régiment.  On  craint  qu'il  ne 
nous  manque  encore  quelques  portions  de  cavalerie;  mais 
la  dispersion  sur  Lille  et  sur  Douai  laisse  croire  que  ceux 
dont  on  ignore  ici  l’existence  se  seront  jetés  dans  une  de 
ces  places,  sans  en  avoir  prévenu  ; an  surplus , c’est  cer- 
tainement peu  de  chose,  et  nous  pouvons  dire  bardimeot  : 
lu  patrie  est  encore  une  fois  sauvée. 

« Il  est  impossible  de  vous  peindre  les  noirceure  et  le 
tissu  profond  de  la  trame  qu’avait  ourdie  le  scélérat  Du- 
mouriez, ainsi  que  la  multitude  des  moyens  employés  assi- 
dûment pour  corrompre  l'esprit  publi>-,  égarer  le  soldat, 
et  faire  naître  en  sa  faveur  l’afTection  idolâtre  et  l’aveugle- 
ment de  son  armée  ; mais  le  cœur  du  soldat,  toujours  pur, 
est  fidèlement  attaebé  à sa  patrie.  Les  Français  veulent  en- 
tièrement la  liberté;  ils  abhorrent  les  tyrans,  ils  ne  veo- 
leot  que  la  république  ; et  il  ne  nous  est  nullement  donteux 
que  le  scélérat  eût  été  puni  par  son  armée , s'il  ne  s'était 
pressé  de  la  quitter,  au  moment  où  il  s’est  aperçu  qu’elle 
ouvrait  les  veux,  malgré  la  force  et  la  multiplicité  des 
prestiges  employés  pour  la  tenir  dans  l’aveugleinent. 

« A la  déüiarche  audacieuse  et  s<-éléraie  de  Dumouriez, 
il  fallait  pour  pendant  quelques-uns  de  ces  traits  île  lâcheté 
insigne,  qui  fonl  tableau  dans  le  nombre  des  infamies  que 
nous  présente  l’hMoire  ; eh  bien  ! le  général  Nenilly  s’est 
chargé  de  n niplir  celle  t.^che,  et  il  s’en  est  .-icquit'é  d’une 
manii're  éminemment  infamauic  : jamais  un  militaire  n’a 
montré  une  au'si  basse  hy|)Ocrisie;  jamais  personne  n’a 
tenu  une  ronduite  aussi  avilissante;  mais  les  détails  en 
sont  trop  longs  pour  que  nous  puissions  tous  les  apprendre 
aujuurü'liui,  nous  vous  les  donnerons  demain  : il  nous  suf- 
fit de  TOUS  annoncer  qu’il  s'est  fait  Autrichien. 

• Le  trésor  dont  nous  vous  pallions  dans  notre  dernière 
a couru  trois  fois  les  hasards  de  l’«-iili  vement  ; enfin,  après 
plusieurs  prises  et  reprises  réitérées,  il  nous  est  arrité  hier 
sur  lestrois  lieuies  après  midi. 

c Nous  recevons  â l’instant  de  nos  collègnea  à Douai 
une  lettre  qui  nous  apprend  qn’eux  aussi  ib  ont  reçu  hier 
une  voiture  portant  nm-  partie  du  trésor  de  l’armée,  et 
qu’il  leur  est  arrivé  un  peu  de  cavalerie  et  de  l'infanterie 
suffisaromenl  pour  leur  faire  une  garnison  nombreuse.  Ils 
nous  annoiirenl  aussi  qu'ils  ne  reçoivent  de  Paris  d'autres 
nouvelles  que  par  les  papiers  publics:  nous  sommes  abso- 
lument dans  le  même  cas  ; nous  n'avoiis  encore  reçu  au- 
cune lettre  de  la  Convention,  ni  d’aucun  de  ses  comités, 
et  nousne  pouvons  guère  douter  d’après  cela  dcl’intrrccp- 
tioii  des  courriers,  car  il  nenous  paiail  pas  présumable  que 
la  Convention  nous  abandonne  à nous-mêmes  dans  les  cir- 
constances difficiles  où  nous  sommes  placés.  Elle  aura 
toujours  à compter  sur  notre  patriotbme  constant  et  sur 
toute  raclivilé  que  nous  permettent  nos  forces  physi- 
ques; mais  vous  sentez  que  cela  ne  suffit  pas,  et  qn’avec  la 
meillenre  volonté  du  monde  nous  pourrions  commettre  des 
erreurs  que  la  marche  sûre  et  puissante  de  la  Convention 
peut  seule  éviter. 

« Il  n’est  peni-être  pas  indifférent  que  la  Convention  sa- 
che que  nous  ne  corres|)ondons  presque  pas  avec  le  coii- 
scilexécutif;  le  temps  nous  manque  absuliimcnl.  Nous  ve- 
nons de  savoir  que  le  3'  régiment  de  dragons  avait  été  en 
très  grande  partie  entraîné  par  l’empire  qu'exerçait  Du- 
mouriez, qui  s'était  encore  plus  particulièrement  appliqué 
à séduire  et  à s'attacher  étroitement  la  cavalerie,  mab  que 
celle  troupe  ouvre  clli*-nièmelcs  yeuz,  qu’elle  s’échappe, 
cl  qu’il  en  est  déjà  beaucoup  rentré  comme  par  désertion. 

• Le  cilojrettfioucboUe,  que  vous  venez  de  nommer  au 
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mlnîstt're  de  la  icucrre,  est  arrÎTé  hier  au  soir  5 neuf  heures 
j)our  conférer  avec  nous  et  prendre  par  lui  mf  noe  connaiv* 
sanre  de  l’élat  positif  des  choses;  il  voulait  partir  ce  matin 
pour  Poris,  mais  nous  l'avons  relenii  pour  qu'il  pût  voir 
dans  un  plus  grand  détail,  et  nous  nous  rendrons  avec  lui 
au  camp  pour  y examiner  l’état  actuel  de  l’armée.  11  com- 
pte s’en  retourner  ce  soir;  quoiqu’il  ne  puisse  pas  encore 
expédier  d'ordre,  il  est  toujours  infiniment  avantageux 
qu’il  se  soit  transporté  ici  pour  voir  par  lui-méme,  et  pour 
connaître  les  mesures  nécessaires  à détei  miner  aussitôt 
qu’il  sera  rendu  près  de  vous.  Nous  savons  qu’il  resie  en- 
core dans  l’armée  plusieurs  soldats  que  la  sMuciion  opé- 
rée par  les  écrits,  par  les  vertus  apparentes  et  par  le  cou- 
rage de  Dumouriei,  laisse  incertains  sur  la  cause  des  mal- 
heurs actuc's,  et  qui,  n’ayant  vu  rien  autre  chose  que  les 
proclamations  par  lesquelles  il  s’attachait  à avilir  la  Con- 
vention nationale  et  à faire  goûter  le  besoin  d'avoir  un 
nouveau  roi,  n’ont  pas  encore  entièrement  dépouillé  leur 
illusion,  et  qui,  quoique  revenus  sous  l’étendard  républi- 
cain, n’ont  pas  encore  entièrement  repris  le  feu  de  leur  pre- 
mier enllioiisiasme;  mais  nous  osons  espérer  que  cela  va 
s’évanouir  totalement  en  peu  de  jours. 

« 11  ne  faut  que  les  instruire;  ils  ont  le  coeur  bon,  puis- 
qu'ils sont  Français.  Nous  allons  prendre  tous  les  moyens 
qui  sont  en  notre  pouvoir  pourporler  la  lumière  é leur  es- 
priL  Quant  aux  traîtres  partivans  du  roi  manqué,  car  nous 
ne  doutons  pas  qu’il  y en  ait  encore  qui  aura'ient  resté  ex- 
pris  peut-être  pour  le  servir,  nous  emploirons  toute  la 
sévérité  de  la  loL  Nous  vous  le  répétons  dans  toutes  nos 
lettres,  nous  avons  besoin  de  fonds  et  d’effets  de  campe- 
ment. Le  trésor  arrivé  hier  ici  n’est  que  d'un  million  ; il 
parait  que  celui  trouvé  à Douai  se  trouve  plus  faible  en- 
core, et  vous  sentes  de  quelle  iusufBsance  cela  est  aux  be- 
soins d’une  grande  armée.  Dumouriez  avait  eu  soin  de 
mettre  la  grosse  cuisse  en  pays  ennemi,  avant  de  tenter  le  ' 
grand  coup.  Jetex  au  surplus  les  yeux  sur  les  premières 
lettres  que  nous  avons  écrites  et  qui  doivent  être  au  co- 
mité de  défense  générale,  vous  y verrez  les  didérents  dé- 
tails des  besoins  les  plus  urgents. 

■ Beaucoup  d’olliciers  ont  perdu  leurs  chevaux  et  effets 
par  le  despotisme  de  Dumouriez.  Ils  réclament  des  moyens 
d’avance,  sans  lesquels  il  est  difGcile  qu'ils  reprennent  leur 
service.  Plusieurs  soldats  suisses  servant  dans  l’artillerie, 
nous  ont  fait  des  réclamations  relativement  à leur  grade; 
nous  venons  d’en  parler  au  ministre  Bouebotte;  mais 
comme  il  ne  nous  parait  pas  bien  certain  qu’il  puisse  rien 
statuer  sans  un  nouveau  décret,  nous  vous  prions  de  le 
rendre  dès  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  aura  exposé  le 
détail  de  cette  demande. 

a Signé  Leqcikio,  BaLLBOARDE,  Cocbor.  » 

— Sur  le  rapport  de  Delmas,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• Art.  I®''.  Il  sera  établi  sans  délai,  de  çjiiatre  lieues 
en  quatre  lieue-s,  la  quantité  de  chariots  et  char- 
rettes nécessaires  pour  transporter  rapidement  aux 
armées  du  Nord,  t^s  Ardennes  de  la  Moselle,  et  du 
Rhin,  le  train  d’artillerie,  les  munitions  de  guerre, 
les  effets  de  campement,  les  fourrages  et  subsistan- 
ces dont  elles  peuvent  avoir  besoin,  ainsi  que  tout 
ce  qui  peut  accélérer  le  développement  des  forces 
nationales. 

«II.  II  sera  établi  à cet  effet,  sur  les  différentes 
routes  de  ces  armées,  le  nombre  de  chevaux  néces- 
saire pour  ce  service. 

• III.  (1  sera  formé  sur-le-champ  à Paris  un  bu- 
reau central  qui  aura  constamment  des  chevaux  de 
relais,  voitures  et  harnais  nécessaires  à cet  établis- 
sement. 

• IV.  Le.  ministre  de  la  guerre  c.st  autorisé  à choi- 
sir un  local  propre  à l’établissement  de  ce  bureau 
central. 

■ V.  Le  ministre  de  la  guerre  fournira  un  état  dé- 
taillé des  dépenses  que  n&essiteracet  établissement. 
En  attendant,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à sa 
disposition  jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme  de 
2 millions.» 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Rebccqui,  député 
à la  Convention.  En  voici  l’extrait  : 


• 11  existe  une  loi  qui  condamne  à la  mort  quicon- 
que oserait  porter  atteinte  à la  liberté,  en  vous  pro- 
posant un  roi.  Eh  bien  ! Robespierre  vous  a proposé 
un  chef,  un  régulateur,  el  Robes|iierre  n’a  pas  porté 
sa  tète  sur  l’échafaud.  Vous  avez  |wrté  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  attenterait  à la  représenta- 
tion nationale.  Eh  bienl  le  27  décembre  17«2,  et  le 
10  mars  1793,  on  a formé  aux  Jacobins  le  projet 
d’assassiner  les  représentants  du  peuple,  et  tous  ces 
crimes  sont  impunis.  Comme  je  ne  puis,  ni  ne  veux 
siéger  plus  longtemps  dans  une  assemblée  qui  n’a 
pas  le  courage  ae  frapper  les  coupables,  je  donne  ma 
démission.  ■ 

La  démission  de  Rebecqui  est  acceptée  (l). 

— Bréard,  au  nom  du  comité  du  salut  public,  pro- 
pose un  projet  de  décret  que  la  Convention  adopte 
en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

• Art.  I«r.  Il  y aura  constamment  trois  représen- 
tants du  peuple,  députés  près  de  chacune  des  armées 
de  la  république;  tous  les  mois,  l'un  des  trois  sera 
renouvelé. 

• il.  ils  exerceront  la  surveillance  la  plus  active 
sur  les  opérations  des  agents  du  conseil  exécutif,  sur 
la  conduite  des  généraux,  officiers  et  soldats  de  l'ar- 
mée; ils  se  feront  journellement  rendre  compte  de 
l’état  des  magasins,  de  toutes  les  espèces  de  fourni- 
tures, vivres  et  munitions;  ils  porteront  rexanien  le 

rdus  sévère  sur  les  opérations  et  la  conduite  de  tous 
es  fournisseurs  et  entrepreneurs  des  armées  de  la 
république. 

• III.  Us  prendront  toutes  les  mesures  qu’ils  juge- 
ront convenables  pour  accélérer  la  réorganisation  des 
années,  l'incorporation  des  volontaires  et  recrues 
dans  les  cadres  exishiiits;  ils  agiront  pour  cet  effet 
de  concert  avec  les  généraux  et  commandants  de  di- 
vision et  autres  agents  du  conseil  exécutif. 

• IV.  Les  repre.sentaiits  députés  près  les  armées 
sont  investis  de  pouvoirs  illimités  pour  l’exercice  des 
foDCtions  qui  leur  sont  déléguées  par  le  présent  dé- 
cret; iis  pourront  employer  tel  nombre  d'agents 
qu’ils  croiront  convenable;  les  dépenses  extraordi- 
naires qu’ils  auront  autorisées  seront  acquittées  par 
le  trésor  public,  sur  dfs  états  visés  par  eux  ; leurs 
arrêtés  seront  exécutés  provisoirement,  à la  charge 
de  les  adresser  dans  les  vingt-quatre  heures  à la  Con- 
vention nationale,  et,  pour  ce  qui  devra  être  secret, 
au  comité  du  salut  public. 

• V.  Il  est  enjoint  à tous  les  agents  civils  et  mili- 
taires d'obéir  aux  réquisitions  des  commissaires  de 
In  Convention  nationale,  sauf  ù eux  à faire  auprès 
de  la  Convention  toutes  les  réclamations  qu’ils  croi- 
ront fondées. 

• VI.  Les  représentants  du  peuple,  députés  près  les 
armées,  prenuront  sans  délai  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  découvrir,  faire  arrêter  et  traduire  au 
tribunal  révolutionnaire  tout  militaire,  tout  agent 
civil  et  autres  citoyens  qui  ont  aidé,  conseillé  ou 
favorisé  d'une  manière  quelconque  la  trahison  de 
Dumouriez  ou  tout  autre  complot  contre  la  sûreté  de 
la  nation,  ou  qui  ont  machine  la  désorganisation  des 
armées,  el  tenté  la  ruine  de  la  république.» 

— Pepiii,  au  nom  de  la  commi.ssion  des  marchés, 
propose  un  projet  qui  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  marchés  et  fournitures 
pour  les  armées,  décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  Ier.  La  coiiiiscation  des  fournitures  pour 
l’armée,  prononcée  par  le  décret  du  21  février  der- 

(t)  Rebecqui  était  Pami  intime  et  le  eompatriote  de  Bar» 
baroux.  Oo  a déjà  ru  avec  quelle  chaleur  il  l'appuya  lors  de 
sa  de'ncnciation  contre  Robespierre  ; ce  fut  Rebecqui  qui 
a'claoça  à la  tribuoe  pour  signer  cette  dcnoocialion.  L.  U. 


94 


nirr,  iraura  lifti  quft  pour  Ks  olijrU  défi’ctupux  ou 
(rmic  inrërieurr  aux  rchantillmis,  dont  on 

aurait  cherché  por  l'art  à couvrir  les  d(ifcctuo> 
sités. 

• II.  Cette  conGscotion  n’aura  pas  lieu  pour  les 
simples  défectuosités  00  ‘nfériorités  apparentes,  mais 
qui  n’em|>écheraient  pas  que  l’objet  ne  piU  servir  à 
nisnee  auquel  il  estaesUné;  et  cependant,  dans  ce 
dernier  cas,  les  objets  défectueux,  ou  non  conformes 
aux  échantillons  et  modèles,  seront  rebutés,  slam- 
pillés  et  rendus  aux  fournisseurs,  qui  seront  tenus 
de  les  remplacer  dans  le  plus  brel  délai,  et  tesdits 
fournisseurs  seront  condamnés  à une  amende  égale 
au  iiiiart  de  la  valeur  desdits  objets  s’ils  étalent  rece- 
Tables. 

• III.  Lesdispositionsdn  présent  dik'ret  sont  appli* 
cables  à toutes  les  soumissions  faites  iusqu’à  ce  jour, 
quelles  que  soient  les  clauses  y portées.  • 

— Lu  membre  fait  un  rapport  sur  les  message- 
ries,  et  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  ; 

• Art.  . Le  bail  des  messageries,  coches  et  voi- 
tures d'eau,  adjugé,  le  Ifi  mars  1791,  àJean-Pran- 
cois  de  Queux , pour  six  ans  neuf  mois,  eominencé 
au  l®r  avril  suivant,  demeurera  résilié  à l'époque 
du  mai  1793. 

• II.  Dans  le  mois,  à compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  des  experts,  r<’<peclive- 
ment  nommés  par  le  direclotre  des  p'islw  et  les 
fermiers  actuels  des  messageries,  proeWeront  à Tes- 

' timation  des  voitures  de  toute  espère,  coche«,  ba- 
teaux, fourrages,  chevaux,  ustensiles  et  effets  de 
toute  nature,  maisons  et  magasins  servant  à l’exploi- 
lalion  des  messageries.  Il  eu  sera  de  même  h l’égard 
des  sous-fermiers,  à l’instant  de  la  résiliation  de  leurs 
sous-baux. 

• 111.  Le  montant  de  ces  estimations  sera  payé 
comptant,  des  deniers  qui  seront  mis  à cet  effet  À 
la  disposition  du  ininistic  des  contributions  publi- 
ques. 

• IV.  La  Convention  nationale  se  réserve  de  pro- 
noncer sur  les  indemnités  des  fermiers  et  sons-fer- 
miers, anrès  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  sera 
présente  à ce  sujet  par  son  comité. 

• V.  La  poste  aux  lettres,  les  messageries  cl  la 
poste  aux  chevaux  seront,  à compter  mi  i>^r  maj 
]793,réuDiessous  une  seule  et  même  administration, 
spécialement  chargée  de  la  surveillance  cl  de  l'exc- 
culion  des  trois  services. 

■ VI.  La  poste  aux  lettres  et  les  messageries  seront 
exploitées  en  régie.  Le  service  de  la  poste  aux  che- 
vaux .sera  fait  en  vertu  d’adjudication,  à l’enchère  ou 
au  rabais. 

• VII.  Le  service  de  la  poste  aux  lettres , des  mes- 
sageries et  de  la  poste  aux  chevaux  sera  fait  ex- 
clusivement par  les  agents  et  les  préposés  de  la  na- 
tion. 

• VIII.  Le  comité  des  finances  présentera  inces- 
samment un  plan  d’organisation  sur  le  régime  et 
l'administration  de  ces  trois  services. 

• IX.  Les  maîtres  de  poste  ou  entrepreneurs  qui 
font  aeluellerncnt  le  service  des  messageries,  soit  en 
vertu  des  traités  particuliers,  soit  par  suite  de  con- 
vention sociale,  seront  tenus  de  conlinner  ce  service 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  organisé  par  les  agents  de  la 
nouvelle  administration,  d’après  les  bases  (uii  seront 
réglées. 

■ X.  Attendu  qu’il  s’agit  d’un  .service  public  et  de 
celui  des  armées,  les  maîtres  de  poste  ou  entrepro- 
neurs seront  personnellement  responsables  des  frais, 
dommages  et  intérêts  résultant  des  retards  ou  refus 
qu’ils  pourraient  apporter. 

• XI.  Ce  service  provisoire  sera  payé,  savoir  : pour 
les  voitures  è six  places  intérieures,  A raison  de  six 


chevaux  ; et  pour  les  voitures  a huit  places  et  au* 
dessus,  à raison  de  luiit  chevaux. 

■ XII.  Le  prix  des  chevaux  sera  de  30  sous  par 
poste,  et  les  guides  de  15  sous  aussi  par  poste. 

• XI!I.  Il  sera  accordé  aux  midlresde  poste  et  en- 
trepreneurs qui  jouissent  d’une  gnitillcalion  ou  d’une 
indemnité,  à cause  de  leur  !i>caiité  diflieilc,  ou  des 
croisières  de  voilure,  la  mémo  gratilicalioi»  ou  in- 
demnité que  par  le  passé,  pour  le  temps  que  durera 
le  service  provisoire.  > 

La  séance  est  suspendue  à cinq  heures  et  demie. 

Du  mardi  9 aerift  a «api  heur$ê  du  toir. 

Le  ministre  de  la  guerre  par  intérim  fait  passer  les 
lettres  suivantes  : 

Le  général  Dampierre  au  citoyen  ministre  de  la 
guerre. 

V«leDcicnoe»,  l«  T avril. 

■ Citoyen  ministre,  je  vient  de  recevoir  les  dilTérentet 
(lé|>ècbri  que  vous  m'avet  adresMSt.  Je  refuterais  dans 
toute  autre  circonslaoce  le  poids  imiiieose  du  commoode- 
ment;  mais  dans  oe  moinenl^i,  comme  tout  les  outres  ci- 
toyens de  la  république,  je  suis  tout  entier  à mon  pa>  s.  Je 
m'étais  déjà  occupé  de  passer  les  revuesquerous  m'ordon- 
nez. Bientôt,  à ce  que  j'espèie,  l’armée  sera  organiiéf.  La 
trêve  avec  l’ennenii  semble  continuer.  J’ai  envoyé  no 
trompette  au  général  Cobourg,  avee  uue  lettre  par  iaqtiHIc 
|e  lui  disais  que  l'espèce  de  Irére  qui  régnait  entre  le<^  trou- 
pes françaises  et  les  autriebiennes  ne  serait  pas  violée  par 
moi  sans  ravertir,  et  que  j'attendais  de  lui  les  mêmes 
tfsrds. 

• J’aursls  soin,  dtoyra  ministre,  de  vous  donner  jour 
par  joor  compte  de  mes  monvements  et  de  cenx  des  enne- 
mis i je  vous  prie,  de  votre  côté,  dente  foire  part  de  vos 
plant,  de  m'aider  de  vos  conseils  et  de  secours  puissantsen 
hommes,  en  munitions  et  en  argent. 

« Je  puis  vous  informer  que  le  braveréglment  deCham- 
boran,  le  3*  régiment  d’hussards  et  tous  les  chasseurs  sont 
restés  fidèles  à leur  poste.  • 

Le  citoyen  Bouchotte,  ministre  de  Us  guerre,  ou 
citoyen  Lebrun, 

Valenciennes,  le  7 avril  179S,  l'an  9*  de  la  rép. 

■ J’ai  reçu,  citoyen,  le  décicl  de  la  (Jonvention  natio- 
nale qui  n>o  nomme  au  ministi'  re  de  la  guerre,  et  la  lettre 
que  vous  a>ci  pris  la  peine  de  m'écrifc  pour  m'annoitcer 
celle  nomination.  Dans  les  temps  de  léuduiion,  l’on  doit 
plus  consulter  son  dévouement  que  «a  capacité,  lorsqti'oo 
est  appelé  aux  emplois  publics.  Je  vais  me  rendre  aux  or- 
dres de  la  Convention.  J’ai  vouIn  rapporter  des  nnnv<  lies 
de  Valenciennes  t cette  clruonstence  retardera  de  deux  ou 
trois  jonrs  mou  arrivée,  a 

— Lebrun,  ministre  de  la  guerre  par  intérim , écrit 
que  plusieurs  laboureurs,  à aui  le  dernier  recrute- 
ment a enlevé  beaucoup  de  Dras,  demandent  (|u’i! 
leur  soit  permis  de  salarier  des  prisonniers  de  guerre 
pour  leurs  travaux. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

: Je  demande  que  la  Convention  s’informe 
exactement  des  Irallcmenls  que  les  Autrichiens  fe- 
ront éprouver  aux  couiinissaires  qui  leur  ont  été  li- 
vrés par  trahison,  alin  d’user  de  repiésaiiles  cm  ers 
les  prisonniers  de  guerre. 

CossuiN  ; Je  demande  que  l'on  envoie  un  trom- 
pette au  général  autrichien  pour  lui  demander  s’il 
veut  garder  les  commissaires,  dont  la  tradition  est 
une  violation  du  droit  des  gens.  Je  demande  en  se- 
cond lieu  que  le  président  de  la  Convention  écrive 
attx  frmmr.s  cl  aux  parents  de.s  coinmisiaircs,  pour 
leur  porter  des  jiaroles  de  consolation. 

Quelques  membres  appuient  la  propositiou  de 
Cossuin. 

**’  : Il  n’est  pas  de  la  dignité  d’une  grande  nation 
de  traiter  avec  un  géuéral.  Je  demauoe  que  U wm- 
inalion  soitfailc  à l empereur. 


La  Convention  décrète  la  seconde,  proposition  de 
Gossuiu.  — Elle  cliarge  le  comité  diplomatique  de 
proposer  les  moyens  de  réclamer  les  eommissaires 
délenusà  Maestricht  et  de  s'assurer  du  traitementqiii 
leur  est  fait. 

Barailün  : Je  dois  observer  à la  Convention  na- 
tionale oue  plusieurs  prêtres  réfractaires  qui  existent 
encore  uans  la  république  par  la  négligence,  l’insou- 
ciance ou  l’aristocratie  des  administrations,  s’em- 
pressent en  ce  inoinent  à prêter  leur  serment.  Je  sais 
inéine.  qu’ils  sont  accueillis  par  quelques  corps  ad- 
ministralifs,  bien  peu  délicats,  et  sans  doute  aussi 
très  répréhensibles.  Mais  comme  il  faut  constam- 
ment se  délier  des  tartulTes  en  tous  genres,  de  ces 
élans  (le  patriotisme  qui  ne  sont  dus  qu'à  votre 
- dernier  (meret;  comme  il  ne  faut  enfin  jamais  ré- 
chauffer la  vipère  dans  son  sein,  je  demande  que 
tous  ces  prêtres  soient  arrêtés  et  déportés  sur-lc- 
champ. 

La  Convention  nationale  p.nsse  à l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  la  loi  du  mois  de  mars  dernier. 

BAnAinoN  : Je  vous  dénonce,  citoyens  législa- 
teurs, CCS  lâches  jeunes  gens  qui,  à la  première  nou- 
velle de  votre  décret  sur  le  recrutement,  se  sont  ex- 
' patries  du  lieu  de  leur  domicile,  souvent  même  du 
sein  de  leur  famille,  pour  s’aller  cacher  dans  les 

{trandes  villes,  surtout  à Paris.  Je  ne  dois  pas  vous 
aisser  ignorer  qu’il  sont  parvenus  de  la  sorte  à se 
soustraire  à celle  loi.  Telle  commune  qui  ne  possé- 
dait que  vingt  individus  propres  à porter  les  armes, 
s’est  vue  tout-à-coup  privée  d’une  moitié.  Je  de- 
mande donc  que  ces  lâches,  déserteurs  soient  tous 
déclarés  volontaires  nationaux,  et  comme  tels  forcés 
de  marcher. 

La  proposition  est  décrétée,  et  le  comité  de  la 
guerre  chargé  de  présenter  sans  délai  le  mode  d’exé- 
cution. 

— La  Convention  procède  par  appel  nominal  ù 
l’élection  d’un  vice-président  pour  remnlaccr  Del- 
mas, nommé  .au  comité!  de  salut  public.  Tnuriot  réu- 
nit la  majorité  des  suffrages. 

— Les  commissaires  de  la  Convention  dans  les  d(î- 
parlements  de  l’Ardèclie  et  de  la  Lozère  écrivent 
que  le  recrutement  s’est  opéré  dans  ces  deux  dé- 
partements avec  la  plus  grande  activité.  Les  corps 
administratifs  et  les  municipalités  ont  rempli  leur 
tâche  avec  un  zèle,  incroyable.  La  majeure  partie  d(>s 
communes  ont  fourni  au-delà  de  leur  contingent; 
ils  seraient  en  route,  si  l’habillement  n’avait  point 
essuyé  de  retard.  La  plupart  des  volontaires  sont 
néanmoins  partis;  leur  zèle  a été  tel,  nn’il  n’a  pas 
été  possible  de  les  retenir.  L’esprit  public  est  main- 
tenant à la  hauteur  des  circonstances  ; les  communes, 
revenues  de  leur  égarement , poursuivent  avec 
acbarnement  ceux  qui  les  ont  éganrs. 

Dans  plusieurs  de  ces  cominniies,  le  lir.agc  au  sort 
a eu  lieu.  Les  citoyens  qui  ont  été  désignés  pour  dé- 
fendre la  patrie  criaient;  Vive  la  république!  vive  la 
Convention  nationale  ! 

« Nous  continuons  nos  opérations,  disent  les  com- 
missaires; notre  soin  principal  est  de  maintenir 
l’esprit  public  que  nous  avons  rétabli.  Nous  vous 
enverruiis  de  nouveaux  détails  à mesure  que  les  cir- 
constances le  iiernicllronl.  » 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires 
dans  les  départements  de  la  Haute-Marne,  des  Vos- 
ges et  du  Rhin. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

• Nous  apprenons’  avec  douleur  l’horrible  trahi- 
son de  Diirnniiriez.  Ce  traître  veut  renouveler  nos 
anciennes  chaînes  en  nous  donnant  un  roi.  Ce  trait 
de  perfidie,  loin  de  nous  intimider,  ne  fait  qu’aug- 
menter notre  éiu’rgic.  La  loi  pour  mère,  la  républi- 
que une  et  indivisible,  ou  la  mort  / voilà  notre  pru- 
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fi'ssion  de  foi.  Nons  jurons  par  les  mânes  des  Fran- 
çais, victimes  malheurensesde  la  trahison,  que  nous 
poignarderons  tous  (es  traîtres  qui  se  présenteront 
a nos  yeux. 

• Nous  avons  vu  en  marche  un  grand  nombre  de 
volontaires  (jni  se  rendent  sous  les  drapeaux  de  la 
république.  Nous  nons  bâtons  de  terminer  nos  ope- 
rations, afin  de  nous  nmdre  auprès  de  vous  pour 
coopérer  au  .salut  de  la  patrie.  • 

— Les  üfliciers  municipaux  de  la  commune  d’Ai 
genteau  adressent  à la  Convention  la  lettre  sui- 
vante. ; 

«Citoyens,  la  commune  d’Argenteau  vous  a in- 
formés du  mallieiireiix  événement  qui  a eu  lien  dans 
son  arrondi.ssenient, le  14  mars;  elle  vient  d’appren- 
dre que  la  garde  nationale  a rétabli  la  tranquillité. 
Nous  nous  soninies  occupés  de  rechercher  les  cou- 
pables, et  d’accélérer  le  recrutement  qu’on  avait 
voulu  enipt'cher.  Le  peuple,  justement  irrité,  s’est 
emparé  d iin  grand  nomnre  des  rebelles.  Quatre- 
vingt-dix  ont  été.  entendus;  quatre  ont  fait  dos 
questions  aux  détenus.  Le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement nous  a exposé  qu’il  ne  nous  appartenait 
point  de  les  juger,  et  a réclamé  les  prisonniers.  « 

Sur  la  propusition  de  Fonfrè.de,  la  Convention 
décrète  que  les  détenus  seront  traduits  devant  le 
tribunal  criminel  du  département,  qui  fera  remettre 
en  liberté  ceux  qui  se  sont  trouvé  dans  le.  ras.sem- 
blement  et  (lui  ont  été  induits  en  erreur,  et  jugera 
tous  les  chefs. 

La  Convention  renvoie  la  demande  de  la  comiunne. 
d’Argenteaii  nu  comité  de  législation. 

— Un  secrétaire  lit  la  rédaction  du  décret  porté  à 
l'occasion  de  la  pétition  de  la  section  de  Boncon- 
seil. 

I l s’élève  des  réclamations  sur  l’article  de  ce.  décret 
qui  fixe  le  comité  de.  salut  public  pour  le  lieu  où 
seront  portées  les  dénonciations  qui  pourraient  être 
faites  contre  des  membres  de  la  Convention.  — Plu- 
sieurs membres  insistent  pour  que  ces  dénonciations 
puissent  êire  présentées  à la  barre. 

La  Convention  maintient  son  décret. 

— Albittc  lit  un  arrêté  pris  par  les  commissaires 
dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la 
Somme,  dans  lequel  il  est  diffendu,  sous  peine  de 
mort,  d'obéir  à aucune  autre  autorité  que  celle  des 
commissaires,  ou  que  celle  qu’ils  auraient  établie; il 
est  ordonné,  dans  ce  même  arrêté,  de  traiter  les  or- 
dres et  les  proclamations  de  Dumonriez  comme  doit 
être  traité  tout  ce  qui  vient  d’un  traître. 

On  demande  que  l’on  approuve  le  zèle  des  com- 
missaires; et  que  l’arrêté  soit  renvoyé  au  comité  (le 
salut  public. 

Celte  propo.sition  est  décn'tée. 

— Les  commissaires  Lequinioj  Bellcgardc  etCliar- 
les  Cochon  écrivent  de  Valenciennes  (|u’ils  ont  fait 
arrêter  Lécuyer,  officier,  agent  (le  Dumouriez.et 
envoyé  par  lui  pour  arrêter  les  commissaires  à Va- 
lenciennes. 

Ils  ont  en  mains  deux  lettres  qui  prouvent  la  tra- 
hison de  Lécuyer  : l’une  est  deDumouriez;  l’autre 
est  de  Lécuyer  à Duntouriez,  dans  laquelle  il  lui  an- 
nonce les  moyens  qu'il  a pris  pour  arrêter  les  com- 
missaires à leur  sortie  de  Valenciennes  ; ccnx-ci  ont 
évité,  sans  le  savoir,  les  pièges  qui  leur  étaient  ten- 
dus, par  In  n(‘cessité  où  ils  étaient  de  rester  à Va- 
lenciennes à cause  de  la  mulliplicilc  (le,  leurs  affai- 
res : le  général  Ferrand  leur  a servi  beaucoup,  et  sa 
vigilance  les  a sauvés. 

Suit  un  historique  des  trahisons  de  Dumonriez,  des 
moyens  employés  par  Lécuyer  pour  le  seconder,  et 
des  mesures  employées  par  les  commissaires  pour 
déjouer  leurs  perfidies  (l). 

(I)  Quoique  U lloniieur  contlcDne  déjà  bien  dei  docu- 
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Les  commissaires  annoncent  encore  que  les  Au- 
trichiens ont  rompu  la  trêve,  et  se  sont  emparés  du 
camp  de  Maulde,  qu’ils  occupent  au  nombre  de  six 
mille  hommes.  Clairfayt  et  Cobourg  sont  fort  distants 
l’un  de  l’autre.  Ce  dernier  parait  diriger  sa  marche 
sur  Lille  ou  sur  l’armée  de  Custine. 

Dans  la  ville  de  Valenciennes,  plusieurs  particu- 
liers ont  été  saisis  excitant  le  peuple  à la  révolte  par 
des  propos  inciviques  en  faveur  de  la  royauté,  ils  ont 
failli  être  la  victime  de  leur  audace. 

La  Convention  approuve  le  zèle  de  ses  commis- 
saires, et  d^rète  que  Lécuyer  sera  traduit  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  de  même  que  Quentin,  secré- 
taire intime  de  Dumoiiriez,  arrêté  parle  bataillon  du 
département  de  l’Yonne. 

I.a  séunec  est  suspendue  à minuit. 


VARIÉTÉS. 

PITT. 

La  marine  royale  d’Angtetoire  est,  suirant  un  élal  au- 
thentique publié  en  février  1798,  composée  de  158  vais- 
seaux de  ligne,  22  vaisseaux  de  cinquante  canons,  185  fré- 
gates, 108  cutters  : total  423  batiments  de  guerre. 

La  dette  publique  anglaise  est  d'environ  377  millions 
sterling. 

De  1689  à 1789,  l’Angleterre  a euquarante-troisannées 
de  guerre  et  cinquante-sept  années  de  paix,  environ  trois 
années  de  guerre  pour  quatre  de  paix. 

A ces  quarante-trois  années  de  guerre  étrangère,  ajou- 
tez les  insurrections  intérieures;  et  je  me  détermine  à adop- 
ter le  calcul  d’un  bon  observateur,  qui  estime  que  depuis 
1689  jusqu’à  ce  jour,  il  y a eu  au  rooinsun  million  de  très 
fidèles  sujets  anglais,  écossais  et  irlanduu,  mutilés,  noyés 
ou  tués,  pour  la  plus  grande  gloire  du  roi  de  la  Graude- 
Bretagne. 

L'interruption  des  bénéfices  de  commerce  pendant  la 
guerre,  les  banqueroutes  dont  elle  est  la  cause  ou  le  pré- 
b'Xte,  sont  des  pertes  aussi  réelles  qu'incalculables.  Le 
peuple  anglais,  après  une  aussi  cruelle  expérience  de  sa 
constitution  pendant  un  siècle,  peut-il  la  trouver  bonne  ? 
Les  Anglais  paient  des  taxespourterres,  maisons,  fenêtres, 
chevaux,  roules,  patentes,  timbre,  enrigislremcnt,  pau- 
vres, prêtres,  gardes,  feu,  eau,  baucs,  lanternes. 

Outre  des  droits  d'entrée  et  de  sonie  à paver  dans  les 
douaurt  d’Angleterre,  pour  presque  tout  ce  qui  entre  ou 
sort,  on  paie  une  taxe  intérieure  pour  bierre,  briques, 
chandelles,  carrosses,  chocolat,  café,  cidre,  poiré,  peaux, 
cuirs,  glaces,  verreries,  parchemin,  papier,  gants,  cha- 
peaux, carloD,  toiles,  soieries,  cotonnades,  velours,  savon, 
amidon,  rhum,  eau-de-vic,  vin,  vinaigre,  thé,  coufilures, 

veiju». 

Au  total,  on  paie  environ  treize  vingtièmes  de  son  reve- 
ou,  par  des  taxes  foncières,  mobilières,  sur  l’industrie  et 
la  consommation.  Eh  1 le  peuple  anglais  est  heureux  et 
content  I...  Non,  ce  sera  notre  faute  si  Georges  n’est  pas 
contraint  d'émigrer.  Pitt  sait  que  la  couronne  de  son  maî- 
tre est  assise  sur  un  volcan,  dont  la  liberté  française  aurait 
déjà  forcé  l’explosion,  si  la  paix  intérieure  régnait  en 
France,  si  les  personnes  et  les  propriétés  y étaient  respec- 
tées. Pitt  est  depuis  longtemps  Tâme  de  la  coalition  des 
rois  J ennemi  des  Bourbons  dont  il  parait  le  défenseur, 

ments  mr  la  trahison  de  Dumouriez,  il  est  à regretter  que 
rhistorique  dont  il  est  ici  question  ne  s’y  trouve  pas  auui  • 
car  nen  n’est  dénué  d’intérét  quand  il  s’agit  des  détails  d'un 
grand  événement.  Au  reste , on  n'a  qu’à  comparer  les  pro- 
ces-verbaux des  comoiitsaires  du  pouvoir  eiécutiret  les  rap- 
représentants  avec  les  mémoires  de  Dumouriez  lui- 
même,  et  l’on  verra  que  toutes  ces  relations  s'accordent  sur 
les  points  les  plus  importants;  car  Dumouriez  est  convenu  de 
tout  ; il  s’est  meme  fait  un  mérite  de  ses  dispositions  contre- 
révolutionnaires;  seulement  il  a cherché  à ezpliqiicr  la  né- 
cessité où  il  SC  trouvait  de  porter  sa  tête  à ses  anciens  amis 
les  Jacobins,  ou  de  s«  tourner  contre  cuz.  Dans  la  mémo  po- 
sition Lafayeltc  s’était  sacrifié  lui-même;  Dumouriez  aima 
mieux  sacrifier  la  république,  sa  hienGilricc.  L.  G. 


pareeque  l’antorité  absolue  do  cbcfde  cette  famille  était  la 
seule  puissance  capable  de  mettre  un  fiein  à l’ambition  du 
cabinet  de  Saint-James;  ennemi  de  la  paix  cl  delà  liberté 
des  Fra^is,  pareeque  la  seule  image  de  leur  bonheur  ex- 
citerait imailliblemcnt  le  peuple  anglais  à dissoudre  uo 
gouvcrneinent  qui  l'accable,  Pitt,  en  sondant  toute  la  pro- 
fondeur de  l’abime  que  quarante-trois  années  de  guerre 
ont  creusé  pour  Georges,  a vu  qu’il  ne  pouvait  l’empècber 
d’y  être  précipité  que  par  la  guerre  des  roi.s  contrela  liber- 
té ; il  a espéréque Icsroisduconlinentdc  l’Europey  anéan- 
tiraient la  liberté  naissante  en  France,  et  que  tous  ces  rois 
seraient  tellement  affaiblis  et  divisés  après  la  dcslruction 
de  notre  liberté,  que  Georges  n’en  serait  que  plus  puissant 
et  les  insulaires,  ses  sujets,  plus  disposés  à respecter  des 
fers  couverts  de  quelques  nouveaux  lauriers. 

Pilt,  en  souriant  aux  divisions,  aux  troubles  qui  noos 
agitent,  à l’absurdité  de  nos  lois  sur  le  commerce  et  rim— 
pût,  à la  dilapidation  de  nos  finances,  a fait  venir  en  An- 
gleterre les  émigrés  français,  en  prenant  des  précaiiiioos 
nécessaires  pourûteraux  Anglais  toute  inquiétude  sur  l’in- 
troducÜoD  d’étrangers  aussi  dévoués  aux  mouarchies  ab- 
solues. 

Pilt  a paru  se  défier  de  ces  émigrés,  pour  que  le  peuple 
anglais  ne  soupçonnât  pas  qu’ils  pourraient  être  un  ren- 
fort |)our  étouffer  s<s  justes  réclamations.  Tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  civils  et  militaires,  ont  été  appelés  & 
leur  poste,  quelques  prét>aralirs  de  guerre  marilime  or- 
donnés, et  le  parlement  extraordinaire  convoqué;  FiU 
alors  accuse  le  peuple  français  d'un  complot  contre  la  con- 
stitution briianiiiquc:  il  craint  une  invasion;  les  nobles,  le 
clergé,  les  propriétaires,  les  pensionnaires,  les  créanciers 
sont  alarmés  ; la  cour  de  Saint-James  prend  un  di  uil  hy- 
pocrite, cl  le  représentant  du  peuple  français,  qui  demao- 
dnil  l’amitié  de  la  nation  anglaise,  est  expulsé  avec  ou- 
trage I 

“rel  est  le  maebiavéli'-me  de  Pitt  ; conjurer  des  rois  qu’il 
divisera  toujours  par  le  système  A'éqnilibre  entre  lei  pui»^ 
tances  de  l’Europe,  y fomenter  la  guerre  pour  emporter  à 
son  profil  Vcquilibre  du  commerce,  c’est  là  le  plan  d’attaque 
du  plus  dangereux  de  nos  ennemis.  Celui  de  notre  défense 
doit  être  runioii,  le  res|)ccl  pour  les  lois,  la  franchise  ab- 
solue du  commerce,  souspavillon  français,  entrela  hranee, 
tes  colonies  et  comptoirs-,  dans  nos  douanes  extérieures, 
nous  ne  percevons  des  droits  que  sur  les  batiments  et 
marchandises  des  pavillons  et  industrie  del’étranger.  Cette 
liberté  de  commerce  entre  les  srciions  de  l’Empire  les  plus 
éloignées,  jes  rendra  in-éparables.  La  liberiéconimerciale 
des  Français  opérera  la  plus  grande  révolution  dans  le  com- 
merce des  deux  bémisphf-res.  La  marine  militaire  de  Geor- 
ges ne  suffini  pas  alors  pour  lui  conserver  ses  colonies  dans 
les  deux  Indes,  et  contenir  tous  ses  Etats  sous  le  pesant  far- 
deau des  droits,  des  taxes  et  du  commerce  anglais.  Ces 
taxes  et  ces  droits  sont  autant  néce'saires  au  maintien  de 
la  marine  qu’au  paiement  de  rinlérél  de ladette  publique. 
Combattons  donc  contre  Pilt  par  la  liberté  cl  la  prospérité 
de  notre  commerce,  ou  nous  sommes  conjurés  avec  lui 
contre  nous-mêmes.  Dccnaa. 


SPECTACLES. 

THÊsine  DE  LA  Nation.  Le  Fteux  Célibataire,  suivi  dé 
r tnt  revue. 

Thêitre  de  la  citoyenne  Mostassim.  Hélène  et 
t'rancisque,  cl  U Mariage  fait  au  tour. 

Théâtre  du  MABAts,  Scniiramis  et  le  Français  à Loii^ 
drts,  — L'n  nouvel  acteur  débutera  par  le  rôle  d'Arzace 
dans  la  tragédie. 

Théâtre  DO  Vaudeville.  Le  Duel  éC Arlequin;  la  Chatte 
iiizanne,  cita  Bonne  Aubaine. 

'Théâtre  do  Palais.  — Variétés.  Auj.  au  bénéfice  de 
la  citoyenne  Lacaillc,  qu'un  vol  fait  chez  elle,  il  y a huit 
jours,  a réduite  à un  état  déplorable,  ayant  perdu  gardc- 
bijoux  et  meubles.  — Les  Moines  gourmandsf 
I Heureux  Quiproquo,  l’Hiver  ou  les  deux  Moulins-,  les 
babotiiers,  et  la  Caverne,  Le  citoyen  Boucher  exécutera 
un  concerto  de  violon. 


Parla  T||s  netiri  l’Is»*,  rsa  Gar«MC.iér«|  I 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  IIOMTEÜR  INIÏEIISEL. 

N*  102.  Vmdrtdi  12  Amit  179S.  — L'An  2*  de  la  Répnhliqae  FranfaUi. 


POLITIQUE. 

TUUQUIE. 

Co»êicmtimaitlêf  U i6fimi«r»  Leseir^nitanocsiont  Mna 
ikHite  Iwenobangée»,  ponque  la  RuMîe  penntt  injourd'bui 
à la  Porta  de  aonir  de  son  état  de  sAupeur,  et  de  songer 
nime  è se  mettre  dam  ane  situation  respeetable.  Celles! 
fait  r^arer  ses  fbrlemaea  et  jr  ajoiite  de  noureeiiz  ou- 
vrages Blles’ooeupa  aussi  arec  t^viié  dcl'dtat  rie  »a  ma* 
rrae«  Ccpt'ndaDt  nnpéntrice  de  Ruiaie  atleud  à Pdter»- 
bourf  UQ  ambaiaadeur  de  la  Porte. 

Mebamel  Rusi-etfendi  est  en  muta  a?te  une  sufte  nom- 
breuse a(  de  mafntfiqafs  présents,  parmi  lesquels  M trouve 
une  leota  brodée  en  perles  et  en  rubia. 

La  rorieresw  irisrotUow,  où  trrnte  mille  Turcs  sont  morts 
de  la  main  dea  Rusaea,  va  être  enlhVement  retoblie  par  les 
•oins  de  NumainBe}',  Lisorl  du  (îrand-Bnlfiietir.  Le  nom 
ri’lsmatlow  aura  dans  l'bistoira  des  Turcs  une  alTreuse  cé- 
lébrité..... 

Les  ennemis  de  Pancira  grand-vHr  Jusuf-Pacha  sont 
toujours  dans  la  résolution  de  le  perdre.  C'est  dnns  cette 
vue  qiiMs  viennent  dn  loi  faire  donner  le  gouvernement 
de  Gidda  en  Egypte,  roate  eiirftnemetU  périlleux,  et  dans 
K'quel  ou  espère  qu'il  siieonmbera. 

Son  aoooesoenr,  le  grand«vlRir  actuel,  parait  luI-méme 
peu  etftnni  dana  sa  placei  il  ne  peut  sc  soutenir  longtemps. 

L'Ëgjrpte  est  ravagée  par  une  horrible  fumine.  Les  mas 
du  Cake  loM  tous  les  |««rs  jonabéea  de  cadavres. 

ALLEMAGNE. 

rienne,  U }5  mars.  — Les  tujeti  de  Sa  Majesté  Impé- 
nale ont  la  satisfacticm  de  voir  que  leurs  largrsses  ont  été 
reçues  avec  intérêt,  et  la  reconnaissance  du  souieraîn  est 
pioporlionnéc  é la  libéralité  de  son  peuple.  S.  M.  L,  pour 
répondre  à tant  d'ace.'ti  de  lèle,  doit  ^ner  en  public  le  lundi 
de  l’éques,  et  boire  à la  santé  de  ses  GcK-les  ««r/e/s,  dans  une 
rcu})e  d'or  commandée  pour  Celtecérétuonieel  qui  ebsuile, 
aéra  soigneusement  rnn<ervée.  Ou  chantera  un  Tt  Üeum 
pour  h's  succt-s  rapides  de  no*  armées,  et  l’empereur  pro- 
iinnrfTa  un  discours  touchant  où  il  ne  manquera  pas  de 
féliciter  la  bourgeoisie  sur  son  palrfo/Lma,  et  particulière- 
tneul  sur  t'ol^  qu'elle  lui  a faite  de  lever  à ses  fraii  un 
corps  de  trois  mille  chasseurs,  mais  que  8«  U,  n'a  point 
acceptée. 

Au  grand  moyen  d'éleclriser  lés  esprits  par  des  flHcs,  la 
criur  joindra  o.dui  des  rérompenses  et  des  décoration*  mU 
iilaires.  On  disiribuera  dans  l'armée  des  médailles  d'or  cl 
d'argent,  et  les  ofllcicrs  auront  de  l'NvanceracnL 

I.e  général  prince  de  Cnbourg  a déjà  dù  recevoir  ou  bil- 
lit  de  HNIritation,  écrit  de  la  main  de  l'cropcrcur,  qui  lui 
fait  don  d'un  domaine  en  Hongrie  de  400,000  florins  de 
revenus. 

D'un  autre  cAlé,  les  ccclés!n*Üques  secondent  les  Inten- 
llnns  de  la  cour.  Les  curés  font  des  prùnes  civiques,  cl  les 
éréques  des  pastorales  patriotiques.  Cela  attira  des  of* 
frnndcs  continuelles. 

Dn  fhit  éneore  des  quêtes  dans  les  églises,  cardinal 
flrrhevéque  vient  d'en  faire  une  de  46,000  (U , et  l'évéqua 
de  Salnt-Itlppolyie,  une  autre  de  6,000  fl. 

Le*  Etats  de  Hongrie  ajoutent  2 millions  sus  4 aillions 
fie  subsides  déjà  votés  par  la  dirtc,  d un  ptâseni  4a 
.*i00,000  ducats  pour  la  Iiyette  du  premier  eofai«t  de  i'im- 
pératrire. 

Les  Etats-Généraux  des  Provinccs-Unlcs  offrent  à l'an- 
prrrur  une  ressourça  plus  considèralde  : celle  d'un  vm> 
prunt  de  30  millioiM  de  florins  en  n-cnonaisMiice  de  la  cé* 
iérilé  avec  laquelle  les  Imupes  Inqiérialcs  ont  leeouni  la 
Hollande,  et  surtout  la  ville  de  MaestridiU 

Les  généraut  arrivent  pour  prendre  dos  ordreii  et  se 
rtndrr  promptement  4 leur  destination. 

t.'empercur  a pris  4 «a  solde  1rs  deus  régiments  frençaia 
déserlnirs  de  Saxe  cl  noy.'J*Allemanü. 

Le  contingent  de  Dancmarck  sera  fourni  |>ar  le  land* 
3*  Série,  ^Tomc  UU 


grave  de  Hesse-Casse),  qui,  moyennant  tine  somme  eon* 
venue  selon  son  usagé,  le  remulscera  par  des  Hessois. 

L'einctcurde  Saxe  psratt  pins  avare  d'hommci,  car  le 
prince  de  Heuss,  envoyé  d'Aulrkhe  4 Berlin,  s'étant  chargé 
de  demander  I ce  prince  six  mille  Saxons  tu*delàducon« 
tingent,  et  son  adhésion  & ralliance  de  la  Prusse  et  de 
rAuiriclié,  l'élecleur  a répondu  négativement  4 la  pre* 
mlère  demandé,  et  a dit  avec  humeur  an  sujet  de  In  *e- 
coiide  : t Qu'on  ne  recherchait  son  amitié  que  lorsqu'on 
en  avait  un  besoin  indi*prn<able;  qu'il  ne  donnerait  que 
son  cooilngent,  et  qu'il  aval!  reçu  de  même  des  proposi- 
tions pareilles  de  Hesse  et  de  Hanovre,  s 

Les  cMevant  gonveriKars  ^cs  Pays-Bas  sont  partis  le  30 
pour  Dresde, 

De»  bords  du  f\htn,  le  31  mars,  — Après  des  nouvelles 
eontradklnires  surl'hsuc  d'une  grande  baUille  qui  s'est 
livrée  le  18  entre  l'armée  fi  ançaîsc  et  l'année  autrichienne, 
àttervinde,  il  parait  certain  aiijoiiid'bui  qu'elle  a coûté 
beaiiroiip  de  sang  de  part  et  d'autre,  et  que  le  désavan- 
tage vies  Prançats  n'est  venu  que  de  la  déroute  inaUenduc 
de  leur  aile  gauche.  On  s'est  battu  avec  autant  de  courage 
qu'à  Jemmape,  et  avec  un  acharnement  dont  il  y a |>eu 
d'exemples  dans  l'histoire.  L'année  aulrichiaont  eût  été 
eulbulée  sans  sa  discipline  et  sou  corps  de  réserve.  Le 
prince  de  Cobourg  admirait  les  mancruvres  de  raniiée 
française,  qu'il  regarde  comme  des  chefs-d'œuvre  de  tac- 
tique. Les  généraux  fl-ançais  ont  cotuballu  eus-roéme*  le 
sobre  ù la  main;  mais  la  cavalerie  autrichienne  a tout 
sauvé  par  sa  fermeté  inébranlable.  Elle  a enfoucé  des  ba- 
taillons de  grenadiers  qui  avaient  osé  s'avancer  contre  clic 
la  bjlonneUc  au  bout  du  fnsfl. 

On  dit  que  la  projet  du  général  était  de  vaincre  4 quelque 

Eirix  que  ce  fût.  llrve  viclotrc  coinpUte  allait  le  dériderpoor 
PS  français,  lorsque  des  iniupe*  fralt  lies,  amenées  par  le 
prince  de  Wurtemberg,  mirent  l'aile  gaucheen  déroule,  et 
arrêtèrent  lea  succès  des  deux  autres.  t«e  prince  de  Coltourg 
a montré  beaucoup  de  talent,  et  il  a été  hian  secoudé  par  le 
jeune  archiduc  Charles,  ellcgénëtal  UaiiTayi,  qui,  dU*on, 
vient  d'élre  nommé  feld-maréclial.  Las  François  ont  dû 
perdre  cinq  4 six  mille  bumiaes  au  moina,  et  l(aAutricbirna 
quatre  4 cinq  mille  au  plus.  La  réginir'nt  de  Koyal-Allo- 
mand,  les  cuirassier»  de  Nassau,  cl  K-i  oorps  francs  de  Lau- 
dhon-VrrI  et  (TO'Donnell  ont  souffert  consldéralvlemml* 
Les  Français  ont  eu  aussi  des  désivanlages  du  odté  4e 
Mayence.  Les  Prussiens  ayant  passé  le  Rbin  4 Sslot-Goar, 
so  sont  réunis  aux  troupes  qui  étaient  4 Coblefiti  pour  in- 
vestir Mavenoe.  Ils  ont  perdu  beaucoup  de  monde  et  de 
chevaux  dans  cotte  entreprise.  Cependant  le  général  CUK 
Une  n'élanl  pas  appuyé  comme  il  devait  l'étra  par  l'trinéa 
de  la  Moselle,  et  faible  ou  cavalériei  a éiéf^reé  de  se  reti- 
rer jusqu'à  Lauiisu,  après  avoir  laiiaé  4 Mayence,  bloquée 
sujourd'huii  une  garnisoo  aornbreuM  fi  bien  approvi- 
sionnée. 

Le  général  ■utriebien  de  Wurmaer  a déf4  fait  des 
courses  jusqu'auprès  de  l^andau.  Les  Français  ont  brûlé 
bràucoup  de  magasins.  — Aus*itél  que  lea  Pmislona  au* 
loni  passé  le  Ne<kprà  Foidenhoim,  la  pont  sera  traBsporié 
4 Kl  t<=ch,  où  il  restera.  — La  grotse  arlilleria  fratvçnise  et 
leur  ariillerie  volante  pasannl  aujoard'bni  4 Ofigcr»beim» 
o«corlt‘es  par  quinxemille  homniei  aui  ordres  do»  généraux 
Meunier,  Wicsoo  ri  Mouchard.  — Lea  Frmaleoi  itoivonl 
être  maîtres  da  Wornia  al  4a 

ESPAGNE. 

MoHriàt  la  44  mnrsi  — • Celle  wtifi  MéD  dlffNcMé  dé 
celle 4e  Vienne,  qn'elli  • eépetvdant  prise  pour  mo<^le , 
ji'a  pM  encore  I se  kmef  dea  ildkHiN  lAMUlés  de  ses 
sttjaù,  «i  de  leur  fhlle  ardeur  4 («mballfé.  Il  sc  présente 
très  peu  d'homniat  pour  rimeripHnn  des  volmit4lrei,  el 
plusieurs  viltigaaconiidérabtes  n'eti  ont  pas  flmmi  un  seul. 
Malgid  la  listf  des  4nna  ppirhu^tte» , mibilée  pir  |g 
Gâterie  de  Madrid,  le  fhil  est  qvH*  le  produit  n'eU  û pas  été 
conaidéraWe.  Li  noblfoneei  le  rletfé  n'm  Pnt  nas  donné 
l'exemple,  et  la  bourgmtsic  a tnh  moins  de  vanité  4 moo^ 
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trrr  lie  l*eiapreMement{  ainsi  on  peut  présumer  que  le 
peuple  espagnol  ne  voit  point  celte  guerre  de  bon  œil  ; il 
en  a dit  son  seiitiroent  avant  ro^me  qu'ellesoil  commencée. 
Mais  les  curés  et  les  prMIcaleurs  ont  ordre  de  l'exciter  par 
tons  les  moyens  possibles , surtout  en  déclamant  contre 
l'irréligion  et  l'athéisme  des  Français. 

L'aveuglement  de  la  cour  de  Madrid  lui  prépare  plus 
d'uue  humiliation  de  la  part  de  l’ami  perfide  qui  la  dirige. 
La  cour  de  Londres  lui  a déjà  fait  faire  les  demandes  les 
plus  choquantes,  telles  que  1*  l’échange  du  rocher  de  Gi- 
braltar contre  la  riche  possession  espagnole  de  Porlo-Rico; 
2°  un  port  dans  la  mer  du  Sud;  S*  la  faculté  de  relécher 
les  vaisseaux  de  guerre  anglais  dans  tous  les  porls  de  l’A- 
mérique espagnole.  C’est  ainsi  que  le  cabinet  de  Saint- 
James  prétend  mettre  à profit  sa  nouvelle  alliance. 

Cependant  la  cour  d'Espagne,  si  profondément  aveuglée, 
ordonne  à Madrid  des  cérémonies  ridicules,  comme  celle 
qui  s'est  faite  le  23  de  ce  moi<. 

Le  conseil  de»  quatre  ordre»  de  chevalerie  ayant  con^ 
damné  le  citoyen  Rubin  de  Célis,  pour  avoir  déposé  dans 
une  assemblée  primaire  à Bayonne  la  croix  de  l'ordre  de 
Saint-Jacques  dont  il  était  chevalier,  àétre  rayé  du  tableau 
et  dégradé  publiquement,  ce  tribunal  se  rendit  dans  l’é- 
glise des  religieuses  du  même  ordre.  Un  commandeur, 
aprC-s  avoir  lu  la  sentence,  ordonna  à quatie  chevaliers 
d’arracher  à un  mannequin  représentant  Rubin  de  Célis 
la  croix,  les  éperons,  le  matileau  de  l’ordre  et  l’épée.  L'tf- 
figie,  en  cet  étal,  a été  renversée  et  foulée  aux  pieds  par 
k»  spectateurs  fanatiques. 

IIOLLA^D£. 

La  Haye,  le  2%  mar»,  — Les  Etals-Généraux  reçurent 
le  18  de  ce  mois,  de  lord  Aukiaud,  ambassadeur  d’Angle- 
terre, un  mémoire  dans  lequel  S.  E.  les  assurait  de  la 
ferme  résolution  où  était  le  roi  son  maître,  de  contribuer 
à délivrer  la  république  de  l’invasion  des  Français;  il  les 
félicitait  du  courage  héroïque  que  les  troupes  de  l’Etal 
avaient  montré  dans  la  délense  dés  places  de  Maesiricht, 
.'Willemstadi,  etc.  ; et  il  finissait  par  remettre  à leur  consi- 
dération s’il  ne  serait  pas  temps  de  lever  l'embargo  que  les 
drconslances  avaient  forcé  de  mettre  sur  tons  les  vaisseaux 
indistinctement  dans  tous  les  ports  de  la  république. 

Les  Etals  Généraux  ayant  délibéré  le  20  de  ce  mois  sur 
ce  mémoire,  ont  résolu  d’y  faire  la  réponse  suivante,  qui 
serait  communiquée  en  même  temps  aux  comtes  de  Slha- 
reroberg  et  de  Keller,  envoyés  extraordinaires  de  l’empe- 
reur et  S.  M.  P.,  et  dont  il  serait  envoyé  copie  aux  mi- 
nistres de  la  république  près  des  cours  de  Vienne,  de  Lon- 
dres et  de  Berlin. 

L.  H.  P. , ayant  déjà  eu  occasion  de  témoigner,  il  y a 
quelque  temps,  à lord  Aukiand,  combien  elles  étaient  sen- 
sibles aux  preuves  réitérées  et  essentielles  de  l’alTeclion 
de  S.  M.  B.  pour  cet  Etat,  renouvellent  ces  assurances  avec 
non  moins  de  sincérité,  et  les  circonstances  du  moment 
ajoutent  à leur  satisfaction.  En  etfet,  la  Providence  divine  a 
permis  que  les  villes  de  Maestricht  et  de  Venloo  aient  été 
délivrées  par  les  glorieux  suecês  des  armées  autrichienne 
et  prussienne,  de  la  plus  violente  attaque,  courageuse- 
ment repoussée  par  ceux  auxquels  la  défense  de  ces  places 
contre  l’ennemi  commun  était  confiée.  La  bravoure  des 
troupes  de  l’Etat  a obligé  l’ennemi  d'.nbandonner  la  forte- 
resw  de  Willemstadt,  après  un  bombardement  soutenu  de 
trois  semaines.  Les  villes  de  Sleenbergen  c>t  de  Heusden 
ont  résisté  à ses  attaques  avec  une  égale  valeur;  et  la  réu- 
nion du  secours  de  troupes  et  de  vaisseaux  britanniques 
avec  les  forces  de  l’Etal,  a empêché  de  pénétrer  plus  avant 
dans  la  province  de  Hollande. 

L.  U.  P.  conserveront  loujoors  le  souvenir  le  plus 
agréable  de  l’empressement  et  de  la  promptitude  avec  les- 
quels S.  A.  R.  le  duc  d’Yoi  k , revêtu  du  commandement 
en  chef  des  troupes  britanniques,  a bien  voulu  accourir  an 
secours  de  la  république  dans  ces  moments  critiques.  Elles 
n’oublieront  pas  davantage  tout  ce  qu'elles  doivent  à l’ac- 
tivité du  prince  stathoudrr  héréditaire;  à la  noble  ardeur 
et  aux  talents  des  deux  princes  ses  fils;  A la  conduite  et  à 
la  bravoure  de  ceux  qui  ont  été  employés,  sous  d'antres 
«pporis,  à la  défense  du  pays,  ainsi  qu’aux  services  et  aux 
lions  üOiccs  rendus  avec  tant  de  succès  par  M.  l’ambass.x- 


deur , pour  l’avancement  des  intérêts  communs  et  insépa» 
râbles  des  deux  EtaLs  étroitement  uub. 

Cependant,  malgré  un  changement  de  circonstances 
aussi  remarquable,  l’ennemi  est  encore  en  possession  de 
deux  villes,  dont  il  s’est  rendu  maitie  d’une  manière  aussi 
inattendue  qu’elle  est  inconcevable;  et  par  là  il  se  trouve 
toujours  à même  d’inquiéter  cette  piovince.  L.  H.  P.  se 
voient  donc  obligées  de  demander  avec  instance  que  le  se- 
cours de  troupes  et  de  vaisseaux  britanniqnes,  déjà  arrivé 
dans  la  république,  de  même  que  celui  qui  est  incessam- 
ment attendu,  ne  soit  pas  retiré  avant  l’évacuation  com- 
plète des  frontières  de  l’Etat,  et  qu’en  tout  cas  ce  secours, 
réuni  aux  forces  de  la  république,  serve  à poursuivre  l'en- 
nemi commun,  et  à agir  ultérieurement  contre  lui. 

L.  H.  P.  saisissent  cette  occasion  pour  donner  à Sa  Ma- 
jesté britannique  et  aux  autres  puissances  amies  et  alliées 
de  l'Etat,  l’assurance  la  plus  solennelle  c qu’elles  em- 
ploieront tous  leurs  moyens  pour  combattre  un  ennemi 
qu’elles  regardent  non-seulement  comme  l’ennemi  de  leur 
république,  mais  comme  celui  du  genre  humain,  pareequ’il 
a formé  le  projet  de  détruire  le  bonheur  de  la  société  ci- 
vile, par  l’anéantissement  de  tou}  Içs*  principes  de  religion, 
de  ju»tice  el'de  bon  ordre.  » 

Pour  ce  qui  regarde  l’embargo  dont  il  est  fait  mention 
dans  le  susdit  mémoire,  L.  H.  P.  ne  dissimulent  pas  le  re- 
gret qu’elles  éprouvent  de  s’être  trouvées  dans  l'indispen- 
sable nécessité  de  mettre  au  commerce  et  à la  navigation 
d'autres  peuples  une  entrave  qui  n’a  pas  été  moins  préju- 
diciable à leurs  propres  habitants.  Elles  s’empresseront  de 
lever  cet  obstacle  aussitôt  que  les  circonstances  le  permet- 
tront, et  elles  se  flattent  que  ce  sera  le  cas  dans  peu  de 
jours. 

En  réponse  à la  communication  qui  a été  faite  de  la 
pièce  ofliciellc  ci-dessus  aux  envoyés  de  Vienne  et  de  Ber- 
lin, leurs  Excellence»  ont  adressé  à M.  Fagel,  greffier  des 
Etats-Généraux,  une  lettre  de  a-merciemenU 


FRA.NCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

D’après  un  arrêté  du  corps  municipal,  les  comités  de 
surveillance  des  sections  seront  chargés  de  la  délivrance 
des  cartes  de  sûreté. 

— Le  conseil  a approuvé  la  rédaction  de  trois  adresses 
à la  Convention  nationale.  Elles  sont  relatives,  la  première 
à la  prompte  organisation  de  la  municipalité  définitive  ; la 
deuxième,  à la  demande  d’un  secours  provisoire  formée 
par  les  Aveugles  ; et  la  troisième,  aux  travaux  dont  on  de- 
mande l'établissement,  et  noUmment  à l’ouverture  d’un 
canal  de  Dieppe  à Paris. 

Des  commissaires  ont  été  nommés  pour  présenter  ces 
adresses  à la  Convention. 

— Le  conseil  a pris  une  mesure  qu’exigeaient  les  ap- 
provisionnements de  Paris.  Les  bouchers  et  boulangers  se- 
ront admis  avant  les  autres  citoyens  au  bureau  de  la  dé- 
livrance des  passeports. 

— Sur  la  demande  d’un  des  membres  del’andenne  ad- 
ministration de  police,  le  conseil  a nommé  des  commis- 
saires pour,  conjointement  avec  le  procureur  de  la  Com- 
mune, procéder  demain,  à onie  heures  du  matin,  à l’in- 
slallation  des  nouveaux  administrateurs,  qui  sont  chargés 
de  commencer  leur  travail  par  dresser  le  tableau  de  tous 
les  employés  à l’administration  de  police,  afin  qu’ils  soient 
soumis  à la  censure  du  conseil-général. 

— Le  conseil  a fixé  le  pavillon  isolé  du  ci-devant  palais 
Bourbon,  pour  l’un  des  dépôts  de  poudres  et  munitions  de 
guerre.  Dca  mesures  ont  été  prises  pour  garantir  la  sûreté 
de  ce  dépôL 

— La  section  de  la  Maison- Commune  se  plaint  de  ce  que 
la  légion  Rosental  fait  le  service  au  Temple.  Un  membre 
du  département  prend  de  là  occasion  de  demander  que  la 
légion  Rosental  ne  porte  plus  le  nom  de  son  chef. 

Le  conseil,  en  généralisant  cette  proposition,  arrête 
qu  aucun  corps  armé  ne  sera  reconnu  à Paris  sous  le  nom 
desonclief;  que  les  membres  du  conseil,  en  pariant  des 
armées  de  la  république,  les  désigneront  par  le  nom  que 
leuraura  donné  la  Convention,  et  non  pas  parccluide  leur 
chef. 
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Le  conseil  exécutif  provisoire  aux  citoyens  admi- 
nistrateurs composant  les  directoires  des  dépar- 
tements. 

Pari»,  ce  10  ayril  1793,  Pan  i«  do  la  rép. 

a Les  ennemis  de  la  république  redoublebt  d’efforts 
pour  la  détruire  à sa  naissance;  c’est  aux  amis  de  la  liberté  I 
et  de  l’égalité  à leur  opposer  des  efforts  pareils.  Une  vigi- 
lance  extraordinaire  est  indispensable  pour  éclairer  leurs 
complots  et  leurs  démarches;  mais  ccUe  vigilance  ne  peut 
a\oir  toute  son  efficacité  qu’autaiit  que  les  avis  pourront 
être  racilemenl  réunis  et  comparés  les  uns  aux  autres. 

^ « C est  pour  aviser  à ce  but  que  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire vous  enjoint,  citoyens  administrateurs,  de  prendre 
les  mesures  les  plus  propres  pour  qu’il  soit  instruit  de  tout 
ce  qui,  dans  votre  département,  intéressera  le  salut  de  la 
républiqueet  la  sécurité  descitoyens. 

• Donnez  à cet  effet  aux  directoires  de  district  et  aux 
municipalités  tous  les  ordres  nécessaires,  afin  qu’ils  ne  tar- 
dent point  à vous  faire  parvenir  tous  les  avis  importants 
que  vous  transmettrez  au  conseil,  soit  par  la  po>-te,  soit 
^r^des  courriers  extraordinaires,  lorsque  les  frais  l’exige- 

« Le  conseil  compte  principalement  sur  votre  discerne- 
ment, pour  distinguer  la  vérité  de  tous  les  bruits  qui  ne 
serviraient  qu’à  lui  donner,  soit  de  fausses  alarmes,  soit  une 
fausse  sécurité. 

• Signé  Gabzt,  CLAniaa,  Monca,  LesauH, 
GoB»B,et  Gbodvxllk,  secrétaire.  > 

OEPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  le  8 atrril. — Les  frontières  ne  tarderont  pas  à être 
en  sûreté;  l’armée  se  réorganise. 

Les  garnisons  de  Breda  et  Gertruydenberg  arrivent,  en 
vertu  de  la  capitulation,  avec  leurs  canons,  leurs  armes  et 
leurs  bagages.  Elles  ont  été  traitées  en  amies  sur  la  roule, 
et  le  prince  de  Cobourg  leur  a fait  fournir  toutes  les  facili- 
tés et  secours  nécessaires. 

Les  Etats  du  Brabant  ont  offert  à ce  général  autrichien 
6 millions  de  florins,  et  une  levée  de  trente  mille  hommes. 
Ln  abbé  seul  monte  un  régiment  à ses  frais. 

On  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  la  servile  idolâtrie 
avec  laquelle  les  Bruxellois  ont  accueilli  le  prince  de  Co- 
TOiirg  et  le  comte  de  Mettemich,  envoyé  plénipotentiaire 
de  l’empereur.  On  criait  devant  ce  dernier:  yice  Pran- 
^tsll  .i  vive  Mettemickl  La  statue  du  prince  Charles  de 
Lorraine  a été  reportée  sur  la  place  royale,  d’ofi  on  l’avait 
renversée  pendant  le  séjour  des  Français.  Un  TeDeumh 
^ chanté  dans  l’église  de  Saint-Gudule,  et  les  illumina- 
bons  oiitduréplusieurs  jours. 


UVBES  NOUVEAUX. 

Nouveau  siècle  de  Louis  XI P ou  Poésies  Anecdotes  du 
régne  et  de  la  cour  de  ce  prince,  avec  des  notes  historiques 
et  des  éclaircissements.  4 vol.  in-8*  de  480  pages  chacun, 
jolie  édition.  Prix  : 19liv,  brochés  et  21  liv.  10  s.  franc  de 
port  pour  les  départements.  A Paris,  chez  Fr.  Buisson,  li- 
braire, rueUautefcuiile,  n*  20. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Delmas. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  COMMENCÉE  LE 
MERCREDI  3 AVRIL  AU  MATIN. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  mardi  9 au  soir. 

«Art,  I*'.  La  Conven'ion  nationale  metau  nombre  des 
tentatives  contre-révolutionnaires  la  provocation  au  réta- 
blisM'ment  de  la  royauté. 

« La  Convention  nationale  décrété  que  le  conseil  exécu- 
tif provisoire  donnera  snr-le-cbamp  les  ordres  nécessaires 
pour  que,  conformément  à la  loi  du  7 avril  présent  mois,  I 
le  tribunal  criminel  du  défiartemeut  du  .\ord  se  transporte  j 
sans  délai  à Valenciennes  et  dans  tels  autres  lieux  de  sou  i 
irrondisscfflent  qu’il  appartiendra,  pour  y juger  définitive-  I 


ment,  et  sans  recours  à la  voie  de  cassation,  tous  les  pré- 
venus de  provocation  au  rétablissement  de  la  royauté , ou 
d’émeutes  contre-révolutionnaires,  et  prononcer  contre  les 
coupables  les  peines  déterminées  par  la  loi  du  19  murs  der- 
nier, et  dans  les  formes  prescrites  par  ladite  loi. 

• 111.  Les  tribunaux  criminels  de  tous  les  départements 
de  la  république  sont  également  chargés  de  poursuivre  et 
juger  les  mêmes  délits,  dans  les  mOmes  formes,  et  d’après 
la  même  loi  et  celles  précédentes  auxquelles  il  n’a  pas  été 
dérogé,  t 

Du  mercredi  10  avril,  à huit  heures  du  matin. 

Tliuriot,  vice-président , occupe  le  fatiteuil. 

Les  artiste.s  du  Théjître  de  la  Nation  adressent  à la 
Convention  une  nouvelle  somme  de  1,500  liv.  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

— Les  citoyens  d'Orléans  font  parvenir  36,000  I. 
pour  le  même  objet. 

Les  commLssaires  envoyés  dans  cette  ville  écri- 
vent que  l’ordre  y est  parfiiitement  rétabli,  que  l’es- 
prit public  y fait  des  progrès. 

La  mention  honorable  du  don  est  décrétée. 

— Le  générai  Kellermaim  écrit  de  Chambéry 
pour  demander  à être  autorisé  à lever,  dans  les  dé- 
partements des  Alpes,  un  bataillon  de  six  cents  hom- 
mes, sous  le  nom  de  chasseurs  des  Alpes , composé 
d hommes  robustes  et  bons  tireurs,  accoiitiimés  à 
gravir  les  montagnes. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

“ Oii  admet  à la  barre  deux  volontaires  arrivés 
de  1 armée  de  Dumouriez;  ils  présentent  un  ordre  de 
ce  general  qui  invoque  le  témoignage  et  les  senti- 
ments des  soldats  en  sa  faveur.  Ils  annoncent  que 
Dumouriez  est  venu  le  3,  avec  le  général  Valence, 
au  camp  de  Maulde,  et  a dit  aux  soldats  qu’il  fallait 
I aucienne  constitution.  « Nous  ne  pûmes  contenir 
notre  indignation.  Valence  nous  dit  : Mes  amis,  vous 
n’aurez  jamais  (a  paix  sans  un  roi;  la  voulez-vous? 
Nous  répondîmes  ; Nous  voulons  bien  la  paix , mais 
nous  ne  voulons  pas  de  roi.  > 

La  Convention  accorde  aux  deux  volontaires  les 
honneurs  de  la  séance. 

Pbélippbaux  : Je  demande  que  la  récompense  de 
300,000  liv.  promise,  par  votre  décret,  à tout  Fran- 
çais qui  délivrera  la  patrie  du  traître  Dumouriez, 
Mit  étendue  à tout  étranger  qui  fera  tomber  sa  tête  ; 
^■  demande  même  que  tout  émigré  qui  le  pourrait 
raire  puisse  rentrer,  avec  sa  famille,  en  France  et 
dans  tous  ses  biens. 

Birotbau  : Craignons  de  prendre  des  mesures  qui 
exposeraient  nos  généraux  à des  représailles 

Lasource  : Je  demande  le  renvoi  de  ces  proposi- 
tions au  Comité  de  .salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  procureur-général-syndic  du  département  du 
Calvados  admis  à la  barre  .•  « Représentants  du  peu- 
ple, deux  mois  se  sont  écoulés  ai*puis  que  je  vins  à 
cette  barre  proclamer  les  dangers  qui  menacent  nos 
cotes  maritimes.  Les  administrateurs  du  Calvados 
invoquèrent  alors  votre  sollicitude  pour  les  citovens 
du  département.  Eh  bien  ! je  viens  rapporter  dans 
votre  sem  les  mêmes  vœux  et  les  mêmes  inquiétu- 
des. Les  dangers  de  la  patrie  n’ont  pas  diminué.  Les 
conspirations  intérieures  favorisent  les  ligues  étran- 
gères. De  nouvelles  invasions  se  préparent,  et  des 
de.Menles  sont  projetées.  Déjà  des  vaisseaux  anglais 
côtoient  no.s  rivages,  qui  .seraient  déjà  inlestéssans 
le  courage  intrépide  des  citoyens  de  nos  campagnes. 
Nos  côtes  ne  sont  point  en  état  de  défense.  Nous  n’a- 
vons à opposer  à no.s  ennemis  qu’un  simulacre  d’ar- 
mée, un  general  sans  soldats,  une  caisse  sans  argent. 
Le  conseil  exécutif  n’a  pris  aucune  mesure,  n’a  fait 
aucune  réponse  à nos  sollicitations.  Serait-il  donc 
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vrai,  cunune  on  l’a  dit«  que  le  cheval  de  bronze,  qui 
a toqjours  le  pied  levé  sans  marcher,  fût  l'eiubléme 
éternel  de  ce  pouvoir?  Je  vieua  réclamer  de  la  Con- 
vention un  décret  qui  ordonne  que  l’armée  des  eûtes 
sera  organisée  sur-le-champ,  que  l’on  mettra  à la 
disposition  des  administrateurs  les  sommes  néces- 
saires pour  les  besoins  extraordinaires  de  défense  du 
département,  qu’il  nous  sera  délivré  des  munitions, 
des  armes,  ou  qu’il  en  sera  établi  des  manufactures 
dans  notre  département.  Au  reste,  recevez-en  l’assu- 
rance, nos  âmes  vigoureuses  ne  llwhironl  sous  le 
Joug  d’aucun  tyran.  A la  liberté,  à la  liberté  riniu- 
blicaine,  nous  avons  consacré  nos  cœure,  et  le  der- 
nier de  nos  poignards  est  destiné  à quiconque  vou- 
dra établir  un  pouvoir  tyrannique.  Si  la  liberté  a 
besoin  de  nos  bras,  nous  marcherons  nous-mêmes; 
alors  je  saisirai  la  bannière  du  Calvados,  et  nous  prê- 
terons tous  le  serment  de  ne  reveum  dans  nos  foyers 
qn’après  avoir  vaincu  les  ennemis  de  la  liberté.  * 
(On  applaudit.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

Lacroix  : 11  y a quelque  temps  qu’une  députation 
se  présenta,  au  nom  d’une  section,  à la  barre  de  la 
ConvenUon,  pour  obtenir  un  détTot  tendant  à dé- 
fendre aux  citoyeus  de  sortir  de  Paris  sans  passeport. 

La  Convention  passa  à l'ordre  du  jour.  Cependant  la 
Commune  a éludé  cette  disposition,  en  prenant  un 
arreté  qui  exige  d’un  citoyen  qui  voudrait  sortir  des 
barrières  un  laisut  passer  de  leur  section.  Le  véri- 
table laissez  passer  est  la  carte  civique.  Si  lu  Com- 
mune (ait  de  Paris  une  prison,  personne  n’y  viendra. 

Je  demande  la  suppression  de  ces  laissez  passer. 

Ct'tle  proposition  est  décrétée. 

Pbvio.N  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Depuis  longtemps  l’orage  grossit  et  gronde 
sur  nos  têtes.  U est  temps  de  le  conjurer.  Quelqiie 
redouL'ibles  que  soient  nus  ennemis  extérieurs,  les 
ennemis  intérieurs  le  sont  davantage.  11  est  temps  de 
leur  arracher  le  masque  d’une  fausse  popularité.  Il 
est  évident  que  chaque  jour  la  représentation  natio- 
nale est  outragée.  Voici  un  projet  d’adret  rédigé 
dans  une  section  de  Paris  (celle  ae  la  Halle-au-Blé), 
qui  le  lait  circuler  en  ce  moment  dans  les  autres  sec- 
tions. 

Projet  d’adresse  à la  Convention  nationale. 

Léfislatenrs,  nous  venons  vous  dire  la  vérité,  et  noos 
espérons  que  vous  ne  nous  forceres  plus  de  vous  la  dire. 

f Jusqu'à  préscnl  nos  pélilious  uni  élé  ensevelies  dans 
U poudre  de  vos  comités , de  ces  comités  où  siègent  des 
conpableg  qui  viennent  ensuite  vous  Irampcr  par  des  rap- 
ports insidieux  ; et  quand  rhonnèle  homme,  quand  le  répu- 
blicain veut  réclamer,  les  ennemis  du  bien  publie  s'empres- 
sent il’étouITer  sa  voix. 

V Nous  venons  vous  présenter  le  voeu  des  sections  de  Pa- 
ris, et  nous  pouvons  vous  aOirmer  que  c’est  celui  de  toute 
la  France. 

s Entendei-ooas«  et  entendes-nous  pour  la  dernière 
fois. 

t La  nation  est  lasse  d'être  continuellement  en  butte  à 
des  trahisons.  Bile  est  lasse  de  voir  parmi  vous  d'infldMes 
mandataires  qui  abusent  de  sa  confiance.  Ont-ils  oublié 
que  le peupleesl  leur  souverain  ? 11  faut  donc  le  leur  rappe- 
ler. Il  faut  leur  dire  qu'il  veut  que  tous  les  traîtres  tombent 
sous  le  glaive  des  lois. 

• C’est  votre  indulgence  qui  est  cause  d’une  partie  de 
nos  désastres;  si  vous  aviez  puniDumouriei  lorsqu’il  laissa 
échapper  les  brigands  prussiens;  si  vousn’avicz  pas  protégé 
la  cabale  infernale  qui  niédilali  avec  lui  la  ruine  de  la  ré- 
publique, les  Liégeois  et  les  Belges  n’accuserait  ni  pus  au- 
jourd’hui la  France  de  ne  les  avoir  secourus  que  pour  les 
livrer  euchsinés  à leurs  tjrsns.  C’est  le  reproche  que  vous 
Cait  l’Europe  entière,  et  que  vous  fera  la  posiériié. 

■ Qui  méritait  plut  l’échafaud  que  ce  Roland  qui  o violé 
la  dèpét  sacré  de  la  nation,  et  qui  de  oct  instant  s'est  rendu 


coupable  de  hante  trahison  i eepotdant  U respire*  et  m6« 
dite  peut-être  de  nouveaux  crimes. 

I Sous  son  administration,  tous  les  bureaux  du  ministère 
ont  été  remplis  de  conlre-rcvolulionnaires:  et  quand  nous 
vous  les  dénonçous,  à peine  daigitex  vous  nous  écouter.  Cn 
Routtae  a refusé  de  prêter  son  sermrnt  civique , et  Norman^ 
die,  son  chef,  cité  devant  vous,  s’excuse  par  un  mensonge 
impudent  I vous  l'entendez,  et  vous  passez  à l’ordre  du  jour. 
Peul-on  marquer  plus  de  mépris  pour  les  fois,  et  pour  ce 
peuple  que  vous  devez  respecter  ? 

^ • Partout  où  nous  portons  nos  regards , nous  ne  voyons 
que  des  conspirateurs.  Les  olllciers  de  nos  armées  ont  été 
nommés  par  Beumonville , et  les  employés  sont  »es  créatu- 
res. Les  tribunaux  ne  jugent  point , ou  font  échapper  les 
criminels,  et  l'administration  de  la  poste  semble  redoubler 
d’activité  quand  II  font  servir  nos  ennemis. 

f Toutes  les  sections  de  Paris  et  la  plupart  des  départe- 
ments vous  demandent  depuis  longtemps  une  loi  contre  les 
accapareurs  et  les  marchands  d’argent  ; vingt  fois  vous  ave* 
promis  de  satisfaire  à des  réclamations  aussi  justes,  et  ce- 
pendant le  mal  augmente  chaque  jour,  et  vous  le  voyez 
tranquillement.  Y a-t-il  donc  parmi  vous  des  hommes  in- 
téressés à favoriser  le  monopole  Pou  d’autres  es  pèrenl-iis  que 
lepeople,  las«èdc  nepouvoiralteindreeupiixt-xurbUautdet 
objets  de  première  nécessité,  viendra  demander  humble- 
ment secours  et  des  fers?  Ils  se  trompent  ceux  qui  le 
pens<'Ot.  Le  peuple  périra  dans  la  misè-re,  mais  il  ne  périra 
qu’après  avoir  vu  la  chute  des  intrigants  qui  triomphent  de 
scs  malheurs. 

c C'est  dans  le  temps  où  nous  avons  tout  à craindre,  où 
nos  maux  sont  à leur  comble,  que  vous  diminuez  le  nombre 
de  nos  défenseurs,  et  que  vous  envoyez  les  députés  patrio- 
tes dans  les  déparleinenlsl  N'eùt-il  pas  été  plus  sage  de 
conserver  vos  frères?  Est-ce  donc  unemajorilé  corrompue 
qui  doit  prononcer  sur  le  sort  delà  république?  Oui,  lé^[û> 
loicurs,  c’est  parmi  vous  qu'existe  cette  ligue  qui  veut  nous 
vendre  à nos  tyran',  et  qui  embrasse  toute  la  France.  Nous 
sommes  dans  la  Convention  nationale,  dans  celte  Conven- 
tion nommé  par  le  peuple,  et  nous  y voyons  scs  plus  grands 
ennemis;  ils  ont  l’audace  d'y  siéger)  Malheureuse  patriel 
A qui  as-tu  confié  tes  intérêts  ? Tu  cherchais  des  défen- 
seurs, et  tu  as  trouvé  des  hommes  qui  ne  respirent  que 
pour  hàier  l’instant  de  ta  destruction. 

■ Législateurs,  il  faut  frapper  le  mal  dans  sa  source  ; il 
faut  effrayer,  par  le  supplice  des  coupaliles,  les  mandata  ires 
qui  oseraient  un  jour  renouveler  les  crimes  dont  nous  sont- 
mes  les  témoins  et  les  victimes. 

I Nous  demandons  l**  que  Roland  soit  décrété  d'accusa- 
tion ; 2°  que  tous  les  employés  dans  les  bureaux  du  minÎH 
1ère  et  dans  les  armées  soient  soumis  à la  censure  la  plus 
sévère,  et  que  ceux  qui  seront  suspects  soient  destitués; 
3*  que  Normandie  soit  chassé  ; 4*  que  l'administration  des 
postes  soit  renouvelée,  et  que  tout  les  chefs  des  bureaux 
soient  nommés  par  le  peuple  ; 5*  que  tous  les  officiers  sus- 
pecta ne  puissent  plus  servir  dans  nos  armées  ; 6"  qu’il  soit 
fait  une  loi  contre  les  accapareurs,  et  que  la  vente  du  nu- 
méraire soit  défendue;  0”  que  tous  les  députés  soient  rap- 
pelés, excepté  ceux  qni  sont  dans  nos  armées,  et  que  l’on 
envoie  dans  les  départements  des  dloyens  patriotes,  arec 
des  pouvoirs  nécessaires;  ••  que  les  députés  coupables 
soient  décrétés  d'accusation  ; 9“  et  enfin  que  ceux  qui  n’ont 
pasou  le  courage  de  défendre  la  république  soient  destitués 
et  remplacés  par  leurs  suppléants, 

f Montagne  de  la  Convention,  c’est  à vous  que  nous 
nous  adressons,  sauvez  la  république  | ou,  si  vous  ne  vous 
sentez  pas  assez  forts  pour  le  faire,  osez  nous  le  dire  avec 
franchise,  nous  nous  chargerons  de  la  sauver,  La  crise  que 
nous  éprouvons  doit  être  la  dernière;  il  fout  que  la  Frauce 
soit  anéantie,  ou  que  la  république  triomphe. 

■ Arrêté  dans  la  section  de  la  Halle-au-Blé  {1}  que  celte 
adresse  sera  envoyée  aux  quarante-sept  autres  sections, 
pour  recevoir  soit  leur  approbolion,  soit  les  modifications 
qui  paralti  ont  convenables.  1 

Des  applaudi.sscinents  s'élèvent  dans  rexlréinilé 
gauche,  cl  sc  uuieiit  aux  acclamaltuiis  des  tribuue«, 

(I)  La  section  de  U IlalIc-aux-BIc's  avait  pour  président 
Marat,  dont  on  retrouve  Ici  idées  et  lo  style  dans  celle  fa- 
meuse pétition.  L.  (j. 
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PÉTiON  : Je  ne  suis  pas  surpris  que  cette  pétition 
ait  reçu  des  applaudissements 

Da:^on  : Je  demande  qu’on  entende  le  rapport  de 
Cainbon,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ; ensuite 
on  discutera  la  mention  honorable  que  je  propose 
de  l’adresse  qui  a été  tue.  (Les  membres  de  Vextré- 
mité  gauche  applaudissent.) 

Lb  Prbsidbnt  : La  parole  est  à Pétion. 

Pbtion  : Je  ne  suis  pas  surpris  qu'une  pétition  qui 
tend  à dissoudre  la  représentation  nationale  ait  reçu 
des  applaudissements...  (PlusieurAvoi®  de  la  tnéthâ 
exlrémité:  Le  rapport  au  comité  de  salut  public!) 

Fadre-d'Eolantinb  : L’ennemi  est  au  camp  de 
Maulde,  occupons-nous  de  sauver  la  patrie.  (Danton 
s’élance  à la  tribune.  — Plusieurs  membres  de  l’as- 
semblée y montent  avec  lui.  — Pluiieurs  voix  : Pes- 
tez là,  Pétion.  — Une  agitation  tumultueuse  s’élève 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  — Le  président  se 
couvre.  — Le  milieu  de  l’assemblée  rentre  dans  le 
calme. — La  tribut  e.  est  toujours  environnée. — Plu- 
sieurs voix  : Nous  saurons  mourir,  mais  nous  ne 
mourrons  pas  seuls.) 

Dcperret  : Nous  avons  des  enfants  qui  vengeront 
notre  mort, 

Danton  : Vous  ôtes  des  scélérats!  ^es  tribunes  et 
l’extrémité  gauche  a|>plaudissent.  — Plusieurs  mem- 
bres: A bas  le  dictateur!) 

Biroteau  : Ce  sera  ton  dernier  crime;  je  mourrai 
républicain,  et  tu  mourras  tyran.  (Après  quelques 
minutes  d’agitation,  les  membres  s’asseyent,  et  le 
calme  se.  rétablit.) 

l.E  Président,  découvert  .•  Ce  n’est  qu’en  feisant 
régner  le  calme  dans  nos  délibérations  que  nous 
pourrons  sauver  la  républimie.  Si  Danton  a à répon- 
dre à Pétion,  il  aura  la  parole  après  lui.  ^anton  : Je 
In  demande  pour  une  motion  (l’ordre.)  Ces  tableaux 
forceraient  les  citoyens  qui  nous  entendent  à déses- 
pérer du  salut  de  l'Etat;  nous  leur  en  devons  d’au- 
tn's.  Je  rappelle  les  représentants  du  peuple  à leur 
.serment,  à leur  dignité;  j’invite  les  citoyens  des  tri- 
bunes nu  respect  et  au  silence;  Pétion , tu  as  la  parole. 

PÉTION  : Je  ne  faisais  pas  aux  citoyens  de  la  sec- 
tion de  la  Halle-au-Blé  rinjurc  de  croire  qu’ils  eus- 
sent pu  faire  une  pétition  aussi  incendiaire,  aussi 
évidemment  contraire  à la  représentation  nationale. 
On  sait  assez  comment  on  obtient  dans  les  .sections 
ces  pétitions  avec  lesquelles  on  amène  des  pillages 
et  la  dissolution  de  la  république.  Il  est  bien  étrange 
qu’au  sein  de  l’assemblée  on  aille  autoriser  des  excès 
aussi  coupables.  Quoi!  citoyens,  l’avcz-vous  bien 
entendu?  Ils  vous  disent  qu’ils  vous  énoncent  le 
vœu  de  la  France  entière;  iis  vous  disent  qu’il  y a 
Ici  des  conspirateurs,  des  monopoleurs;  ils  vous  di- 
sent que  la  majorité  de  la  Convention  est  corrompue. 
Avons-nous  été  envoyés  ici  pour  être  abreuvés  a’ou- 
trages?  Ne  serions- nous  pas  coupables  si  nous  ne 
sévissions  pas  contre  des  scélérats?  (11  s’élève  de  nou- 
veaux murmures.) 

Plusieurs  voix  : Oui,  oui! 

David,  s'avançant  dans  le  milieu  de  la  salle  ; Je 
donne  ma  vie  et  ma  conduite  à examiner. 

Le  Président  : Tu  n'as  pas  la  parole  ; elle  est  à 
Pétion. 

PÉTio«  : Contre  des  hommes  qui  ont  l’audace  de 
s’adresser  après  ces  paroles  à une  minorité,  de  lui 
demander  si  elle  peut  sauver  la  patrie;  et  de  dire 
ensuite  : Nous  nous  chargeons,  nous,  de  la  sauver  ! 
Quoi!  représentants,  on  viendra  vous  dire,  (*t  vous 
écouterez  de  sang-froid  ces  paroles  : Votre  majorité 
est  corrompue,  nous  sauverons  la  patrie.  Et  com- 
ment la  sauveront-ils  la  patrie?  Est-ce  par  des  bri- 
gandages? par  des  assassinats  ?(Plujieur<  voix  d'une 
des  extrémités  : Voilà  le  langage  de  Dumouiiez.)  Eh 


bien  ! citoyens,  voilà  comme  on  égare  le  peuple, 
comment  on  le  fait  égorger.  (Nouveaux  murmures.) 

Prt‘sidenl,j’eiilen(l3  renouveler  ce  système  inlîlme 
de  ealumiiie  que  l’un  suit  avec  une  cnnstupce  bien 
propre  à corrompre  l’opinion  publique  ; mais  on  ne 
doit  pas  Cl  oire  que  ce  système  piii.sse  durer.  (On  mur- 
mure.) Depuis  loiigteuips  (ju’entendons-iious  sans 
cesse?  des  calomnies,  des  oulrage.s,  des  dénoncia- 
tions. Certes,  il  n’en  cofltc  rien  pour  dire  : Vous  êtes 
un  complice  de  Dumouriez,  de  d’Orléans;  mais  sans 
présenter  le  plus  léger  indice,  et  toujours  lorsqu'on 
a l’eiivie  de  commettre  des  délits  ou  qu'on  vient  d’en 
commettre.  On  a toujours  le  soin  de  les  attribuer 
aux  autres.  (On  murmure.)  C’est  une  tactique  con- 
stante. Si  l’on  pouvait  discuter  avec  calme,  on  par- 
viendrait à prouver  quels  sont  les  calomniateurs  et 
les  complices  des  contre-révolutionnaires;  mais  on 
embarrasse  sans  cesse  la  délibération  par  des  impu- 
tations personnelles,  et  voilà  comme  on  sc  mas(|ue 
soi-rnéme,  comme  on  a l’art  de  couvrir  ses  délits, 
pour  empêcher  de  les  reconnaître.  On  espère  que  le 
public  prendra  des  vociférations  pour  des  preuves. 
Quel  est  l’homme  qui,  par  exemple,  pourrait  dans 
cette  assemblée  me  soupçonner?  (Plusieurs  voix  de 
la  même  extrémité  : Moi,  moi  ! — La  plus  grande 
partie  de  l’assemblée  manifeste  son  improbation  par 
des  murmures.)  N’est-il  pas  évident  que  les  démar- 
ches qui  sont  faites  depuis  quelque  temps  auprès  do 
l’assemblée,  et  qui  tendent  a l'avilir,  à la  jeter  dans 
des  mesures  Inconsidérées,  partent  des  comités  se- 
crets et  particuliers?  Tout  se  trouve  coïncider  avec 
les  circonstances  pour  parvenir  à cet  avilissement 
de  la  Convention,  ou  à lui  arracherdes  délibérations 
par  surprise,  ou  par  des  moyensqu’on  saitcmplover, 
sous  prétexte  de  mesures  rcvolutiounaircs.  (Plu- 
sieurs voix  : Citez,  citez!) 

Par  exemple,  ne  cherche- t-on  pas  sans  cesse  à 
diviser  la  Convention  en  deux  partis!  (Les  mêmes 
VOIX  ; C’est  vous.)  Le  parti  patriote  et  le  parti  qui 
n’est  pas  patriote?  ne  chcrciie-t-on  pas  à uiviser  la 
nation?  Depuis  quelques  jours,  on  voulait, sans  ex- 
plication, et  cependant  il  fallait  des  explications,  ou 
voulait  faire  une  armée  de  san.s-culottcs.  Si  ou  en- 
tendait parce  mot  les  braves  citoyens  du  Tiers-Etat... 
(Il  s’élève  de  nombreux  murmures.)  Il  faut  bien  se 
servir  d’un  terme  qui  soit  intelligible;  cor,  en  parlant 
dessans-culotles,  on  n’entend  point  tous  les  citoyens, 
les  nobles  et  les  aristocrates  exceptés,  mais  on  en- 
tend les  homme.s  qui  n’ont  pas,  pour  les  distinguer 
de  ceux  qui  ont.  Voilà  les  moyens  qu’on  emploie  sans 
cesse  pour  jeter  la  division  dans  l assemblée  et  dans 
la  nation;  etvoilàceuxqui se  Irouventduns l’adresse 
que  j’ai  dénoncée.  Je  maintiens  que  cette  adresse  ne 
peut  être  faite  que  par  des  hommes  eu  délire  ou  des 
royalistes  contre-revolutiounaires.  Qui  peut  désirer 
dans  la  république  la  dissolution  de  la  Couveution 
nationale,  si  ce  ne  sont  ceux  qui  regrettent  l’ancien 
régime,  et  les  aristocrates  déguisés,  et  les  royalistes? 
Eh  bien!  cette  adresse  a ce  but.  Elle  l’a  de  la  ma- 
nière la  plus  prononcée,  et  je  dis  qu’il  vous  est  impos- 
sible de  tolérer  les  outrages  qui  vous  y sont  faits.  Je 
dis  que  nous  ne  serions  pas  dignes  de  la  coniiancc 
publique,  si  nous  souffrions  que  l’ou  vînt  nous  dire 
que  la  majorité  de  la  Couveution  est  corrompue.  De- 
puis trop  longtemps  une  indulgence  coupable  enhar- 
dit, par  l’impunité,  les  scélérats  à de  nouveaux  dé- 
lits. Vous  aviez  ordonné  la  poursuite  des  pillages  de 
février  et  des  conspirations  du  9 au  10  mars.  Ces 
poursuites  sont-elles,  faites?  Vous  avez  dans  votre 
sein  un  homme,  qui  vous  a prêché  le  di’spotisnic  sous 
toutes  les  formes,  qui  vous  a demandé  des  tètes,  qui 
a conseillé  le  pillage.  Eh  bien!  il  siège  parmi  vous; 
il  obtient  la  parole  plus  facilement  qu’un  homme 
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connu  par  sa  probité  et  par  ses  mœurs.  (On  mur- 
mure.) Rappelez-vous  ce  qui  se  passait  au  commen- 
cement de  nos  s('3nces;  à peine  un  membre  voulait- 
il  s'asseoir  à cdté  de  lui.  Aujourd’hui  il  obtient  sans 
cesse  la  parole;  c'est  lui  qui  dénonce  tous  les  jours 
les  meilleurs  citoyens.  {Quflques  voix  : Et  Dumou- 
riez.)  J’entends  dire  : Il  a dénoncé  Dumouriez.  Sans 
doute;  mais  moi,  je  lui  supposais  d’autres  motifs.  Il 
dénonçait  Dumouriez,  mais  il  ne  dénonçait  pas  Ega- 
U(é,  mais  il  le  défendait;  mais  il  allait  chez  lui;  et 
d'ailleurs,  comment  voulez-vous  qu'un  homme  qui 
n’esl  nourri  que  de  bel,  qui  dénonce  tout  le  monde, 
ne.  rencontre  pas  des  conspirateurs?  (A|>plaudisse- 
ments.) 

Si  tous  les  citoyens  allaient  dans  leurs  sections,  je 
me  serais  bien  donné  de  garde  de  dénoncer  l'adresse 
qu’on  y faitcirculer  : car  elle  y edtélé  vue  avec  une 
profonde  indignation;  mais  comme  tous  les  citoyens 
n’y  vont  pas;  connue  il  y a des  hommes  qui  ont  in- 
térêt à valler,  il  fallait  prévenir  les  mauvais  efTetsque 
celte  adresse  peut  produire.  On  voudrait  bien  avoir 
encore  une  insurrectiim,  mais  on  ne  l’obtiendra  pas» 
car  la  masse  du  peuple  de  Paris  est  excellente.  Je 
suis  sRr  qu'il  n'y  a pas  plus  de  quatre  ou  cinq  cents 
misérables  qui  sont  cause  de  tous  ces  mouvements. 
(Une  grande  partie  de  l'assemblée  et  quelques  ci- 
toyens de.5  tribunes  applaudissent.)  11  est  temps  que 
les  bons  citoyens  soient  avertis  de  se  rendre  dans 
leurs  st'ctkms  ; et  s'ils  y allaient,  je  jure  que  cette 
adresse  y ^rait  brûlée. 'Eh  bien!  je  demanderais  un 
appel  nominal  sur  cet  objet  dans  les  sections  de  Paris, 
et  je  suis  persuadé  que  l’immense  majorité  des  ci- 
toyens serait  pour  ia  Convention,  et  vouerait  à 
IVxécration  les  imbécilles  ou  les  scélérats  qui  ont 
n^igé  le  projet  que  j’ai  dénoncé.  Je  ne  sais  comment 
on  a l'audace  d'applaudir  k son  propre  déshonneur. 
Que  dira-l-oi»  dans  les  départements?  Quoi!  l'as- 
semblée entière  iies'estpas  levéed'indignation  quand 
on  lui  a dit  que  sa  majorité  est  corrompue,  lorsque 
des  hommes  ont  poussé  le  délire  et  l’insolence  jusqu'à 
vous  dire  qu’ils  sauveront  seuls  la  patrie!  et  vous, 
pourquoi  donc  êtes-vous  la  ? Est-ce  pour  être  témoins 
de  la  perte  de  la  république?  Je  ne  demanderai  pas 
que  tous  les  sipiataires  soient  mandés  à la  barre; 
mais  je  demande  que  le  président  et  les  secrétaires 
de  la  section  y soient  mandés.  Si  ce  sont  eux  qui  ont 
signé  le  projet  d'adresse,  je  ne  doute  pas  que  la  Con- 
vention ne  les  envoie  au  tribunal  révolutionnaire. 
(On  applaudit.) 

Danton  monte  à la  tribune.  (Une  partie  de  l'as- 
semblée et  les  spectateurs  applaudi.sseiit.) 

Da>tok  ; C’est  une  vérité  incontestable,  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'exiger  du  peuple  ou  d’une  por- 
tion du  peuple  plus  de  sagesse  que  vous  n’en  avez 
Tous-memes.  Le  peuple  n a t-M  pas  le  droit  de  sentir 
des  bouillonnements  qui  le  conduisent  à un  délire 

fiatriolique,  lorsque  cette  tribune  semble  contiiiuel- 
ement  etre  une  arène  de  gladiateurs?  N’ai-je  pas  été 
moi-même,  toul-à-l’heure,  assiégé  à celte  tribune? 
Ne  m'a-t-on  pas  dit  que  je  voulais  être  dictateur?... 
Je  va. s examiner  froidement  le  projet  de  dikîrel  pré- 
senté parPétion;  je  n'y  mettrai  aucune  passion,  moi, 
je  conserverai  mon  immobilité,  quels  que  soient  les 
l1oL«  d'iiidignation  qui  me  pressent  en  tous  sens.  Je 
sais  quel  S4*rn  le  dénouement  de  ce  grand  drame;  le 
peuple  restera  libre;  je  veux  la  république,  je  prou- 
verai que  je  marche  constamment  à ce  but.  (On  ap- 
plaudit.) Pétion  a disséqué  le  projet  d’adresse;  je  ne 
siiLs  arriié  qu'à  la  lin  de  ia  lecluri',  et  voilà  pourquoi 
je  demandais  qu'oti  discutât  ia  mention  honorable, 
car  j'avais  trouvé  dans  celte  adresse  des  articles  vrai- 
mrnlbuns.  La  pro|M>sitiondc  PiUioii  est  insignifiante. 
On  sait  que  dans  plusieurs  départements  on  a de- 


mandé tour-â-tour  la  tête  des  membres  qui  siégeaient 
dans  l'un  ou  l'autre  des  côtés  de  la  salle.  N'a-t-on 
pas  aussi  demandé  la  mienne?  Eli  qui?  Des  adiniiii> 
strateurs,  notamment  ceux  du  département  du  Fini> 
stère.  Eh  I citoyens,  remarquez  bifti  quelles  seraient 
les  conséquences  générales  de  la  proposition  de  Pé- 
tion. Tous  les  jours  il  arrive  des  pétitions  plus  ou 
moins  exagérées  ; mais  il  faut  les  juger  par  fe  fond. 
J’en  appelle  a Pétion  lui-même.  Ce  n'est  pas  d'au- 
jourd  nui  qu’il  se  trouve  dans  les  orages  populaires. 
Il  sait  bien  que  lorsqu’un  peuple  brise  sa  monarchie 

fiour  arriver  à la  république,  il  dépasse  son  but  par 
a force  de  projection  qu'il  s'est  (tonnée.  Que  doit 
birr  la  représimtatioii  nationale?  profiter  de  ces 
excès  même.  Dans  la  première  Assemblée  consti- 
tuante, Marat  n'était  ni  moins  terrible  aux  aristocra- 
tes, ni  moins  odieux  aux  modérés.  Eh  bien!  Marat  y 
trouva  des  défenseurs.  Il  disait  aussi  que  la  majurilê 
était  mauvaise  ; et  elle  l'était. 

Ce  n'est  pas  que  je  croie  qu’il  en  soit  de  même  de 
celle  asseniolée.  Mais  que  aevez-vous  répondre  au 
euple,  quand  il  vous  dit  des  vérités  sévères?  Vous 
evez  lui  répondre  en  sauvant  la  république.  Eh! 
depuis  quand  vous  doit-on  des  éloges?  Etes-vous  à 
la  lin  de  votre  mission?  On  parle  des  calomniateurs  ; 
la  calomnie,  dans  un  Etat  vraiineiil  libre,  n’est  rien 
pour  l’homme  qui  a la  conscience  intime  de  son  de- 
voir. Encore  une  fois,  tout  ce  qui  a rapport  à la 
calomnie  ne  peut  être  la  base  d'une  déldiéralion  dans 
la  Convention.  11  existe  des  lois,  des  tribunaux  ; que 
ceux  qui  croient  devoir  poursuivre  celle  adresse,  l’y 
poursuivent.  Mais  si  vous  délibérez  sur  cet  objet, 
iK>urquui  ne  délit>éreriez-voii$  pas  sur  l’adresse  de 
Marseille?  Voyez  sur  quelle  mer  vous  vous  embar- 
queriez! Oui,  je  le  déclare,  von.s  seriez  iiKÜgnes  de 
votre  mission,  si  vous  n’aviez  pas  constamment  de- 
vant les  yeux  ces  grands  objets  : vaincre  les  ennemis, 
rétablir  ('ordre  dans  l'intérieur,  et  faire  une  lioiiiie 
constitution.  Nous  la  voulons  tous,  la  France  la  veut; 
elle  sera  d’autant  plus  belle  qu  elle  sera  née  au  mi- 
lieu des  orages  de  1a  liberté;  ainsi  un  peuple  de 
l’antiijuité  construisait  ses  murs,  en  tenant  d'une 
maiu  ia  truelle,  et  de  l'autre  l'épée  pour  repousser 
les  ennemis.  N'ulluns  pas  nous  faire  la  guerre,  ani- 
mer les  sect'uns,  les  mettre  en  délibération  sur  des 
calomnies,  tandis  que  nous  devons  concentrer  leur 
(■nergie  pour  la  dirigerconlre  les  Antrichiens.  Je  dis 

3u*il  est  impolitique  de  convoquer  Ic^s  sections  pour 
élibérer  sur  celte  adresse  ; je  dis  (lue  si  un  decret 
portait  une  pareille  disposition, elle  devraits'élendre 
a toutes  les  adresses,  quelque.s  principes  qu’elles 
manifestassent.  Que  l'on  ne  vienne  donc  plus  nous 
apporter  des  dénoiicialiuns  exagérées,  comme  si  l'on 
craignait  la  mort.  (Ou  murmure.  — Lépaux  : Je  ne 
crains  pas  la  mort  ppur  moi,  mais  je  crains  celle  de 
la  république.) 

Danton  : Et  voilà  l’exemple  que  vous  donnez! 
Vous  voulez  sévir  contre  le  peuple,  et  vous  êtes  plus 
virulents  que  lui!  (Quelques  rumeurs .)  On  me  dit  de 
venir  au  fait  : eh  ! n’y  suis-je  pas  venu  au  fait  * n’ai- 
je  pas  parlé  de  vaincre  les  ennemis,  de  rétalilir  l’or- 
dre, de  faire  une  constitution?  J'y  suis  au  fait. 

Toul-à-l'heure  quelques-uns  d’entre  vous  ont  en 
la  lâcheté  de  dire  que  je  voulais  être  dictateur;  il 
vous  sied  bien  de  vouloir  vous  élever  contre  le  peu- 
ple, lors<)u’il  vous  dit  des  vérités  énergiqU(‘SÎ  Je  dis 
que  In  discussion  est  insigniliante.  Je  ramène  l’as- 
semblée au  rapport  que  le  comité  de  salut  public  va 
vous  faire. 

Notre  marine  peut  se  présenter  encore  d'une  ma- 
nière fort  imposante.  Le  comité  va  vous  dire  que  le 
ministre  de  la  marine,  d’après  sa  propre  déclaration, 
ne  peut  sufbre  au  fardeau  qui  lui  est  imiiosé.  Il  faut , 
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dès  rîDsUiit  même,  nommer  un  ministre.  L’influence 
de  ré^uiiioxc  est  ua&^  ; les  Anglais,  enhardis  par  les 

f premiers  succè4  de  nos  ennemis,  vont  infesU'r  toutes 
es  mers.  Quand  l’Europe  est  liguee  contre  nous,  ne 
devons-nous  pas  former  une  phalange  pour  la  vain- 
cre ou  pour  mourir  ensemble? 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
Petion.  Si  Paris  montre  une  espèce  d'indignation,  il 
a bien  le  droit  de  reporter  la  guerre  à ceux  qui  l'ont 
calomnié  après  les  services  qu'il  a rendus.  (On  mur- 
mure. — t/ne  roix  : Ce  n’est  pus  le  peuple  ne  Paris.) 

Je  demande  la  question  préalable  et  le  rapport  du 
comité  de  salut  public. 

On  demande  que  la  discussion  sur  la  proposition 
de  Péliori  soit  ajournée  jusqu’après  le  rapport  du 
comité  de  salut  public. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Cambon,  au  nom  du  comité  de  ealut  public  : Ci- 
toyens, la  surveillance  que  vous  avex  confiée  à votre 
comité  de  salut  public,  sur  tous  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  lui  a imposé  l'obligation  de  se  taire 
rendre  par  tous  les  ministres  un  compte  exact  de  la 
situation  actuelle  de  la  républiaue,  et  des  mesures 
qu’ils  croyaient  devoir  prendre  aans  les  grandes  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons.  Ce  compte  ne 
nous  ayant  pas  satisTaiU,  le  comité  vous  a propo^ 
d’autoriser  vus  commissaires  dans  les  départeineuts 
de  correspondre  directement  avec  lui,  et  de  lui  ren- 
dre un  compte  détaillé  des  opérations  du  pouvoir 
exécutif.  Parce  moyen,  vous  Muvez  être  assurés  que 
vos  armées  ne  manqueront  d'^aucun  des  objets  néces- 
saires à leur  approvisionnement. 

Le  ministre  ue  la  marine  nous  a donné  des  éclair- 
cissements sur  l’état  de  notre  marine;  le  tableau 
qu’il  nous  a présenté  sera  incessamment  mis  sous 
vos  yeux;  mais  eu  même  temps  U nous  a dit  que  le 
fardeau  dont  il  était  chargé  était  au-dessus  oe  ses 
fon'es;  qu’accoutumé  à un  travail  de  cabinet,  l’acti- 
vité nécessaire  à un  temps  de  guerre  lui  manquait 
absolument.  J’ofTre  à la  république  tous  mes  servi- 
ces, nous  a-t-il  dit  ; je  serai  le  premier  commis  dans 
l'un  de  mes  bureaux,  si  elle  le  veut;  mais  Je  ne  puis 
plus  continuer  le  ministère  : je  demande  un  succes- 
seur. Votre  comité,  en  rendant  justice  au  zèle  et  au 

fiatriotisme  du  citoyen  Monge,  vous  propose,  pour 
e remplacer,  le  citoyen  Dalbarade,  adjoint  au  dé- 
partement de  la  marine  (1). 

La  proposition  du  comité  est  adoptée  à l’unani- 
mité. 

— On  reprend  la  discussion  sur  la  proposition  de 
Pélion. 

Plueieurt  voix  : L’improbation  de  l’adresse,  et 
l’ordre  du  jour! 

Boyer-Fonfrède  : Lorsqu'on  prépare,  dit-on,  une 
adresse  insolente  adressée  a la  minuritc  de  cette  as- 
semblée, j’ai  le  droit  de  m'adre.sser  à la  majorité  et 
de  venger  la  nation  des  outrages  qu’un  a osé  faire  ici 
à ses  représentants.  Je  ne  ferai  pasau  peuple, comme 
le  préopinant,  l'iniure  de  croire,  ou  de  dire  au 
moins  que  cette  aare.sse  soit  .son  ouvrage;  elle  est 
souscrite  par  quatre  individus,  et  je  n'ai  pas  encun' 
pris  l’habitude  de  prendre  quelques  hommes  pour  le 
peuple.  Cette  marche  est  commode;  elle  n'impo- 
sera ni  à vous  qu’on  veut  avilir,  ni  au  peuple  dont 
on  veut  usurper  les  droits.  J'abhorre  et  l>.sprit  de 
parti  et  l'esprit  de  faction  ; leur  rage  doit  se  fomire 
sans  doute  en  énergie  contre  l’ennemi  qui  nous  me- 

(t)  Dalbarade . trèa  bon  mario , et  ayant  commandé  avec 
dutinclioQ  une  Tré^aie,  «tait  dea  envîroni  de  Bayonne:  il 
a laisié  la  répul«lioa  d'un  citoyen  probe  «l  intelligent  ; 
Dalbarade,  comme  tous  lea  républicains  dévoués,  s'est  retiré 
du  mitiiaière  o’ayant  pour  toute  fortune  que  sa  pension  de 
retraite.  L.  6. 


naceet  nous  presse;  mais  eiibn  il  est  permis  d’atta- 
quer cette  faction  des  ennemis  de  fa  patrie,  qui 
accuse  de  corruption  la  majorité  de  cette  assembler. 
Je  la  révère  moi,  et  ie  l’accuse  aussi,  mais  c’est  de 
faiblesse.  On  accuse  la  majorité  de  cette  assemblée 
de  corruption  ; et  qui  l'accuse?  c’est  Duniouriez  qui 
veut  la  dis.soudre.  Qui  l’accuse?  c’est  Egalité  lors- 
qu'il passe  à rennemi.  Qui  l’accuse?  ce  sont  les  rois 
qui  veulent  détruire  la  république.  Qui  l'accuse? 
les  royalisti^  qui  vous  reilemamleiit  le  tyran  dont 
vous  avez  abattu  la  tête.  Qui  l'accusc  eiifîii?  tous  les 
nobles,  tous  les  prêtres,  tous  les  rois,  tous  ces  tyrans 
obscurs  qui  versent  le  sang  pour  avoir  de  l'or,  et  qui 
sont  même  trop  vils  pour  aspirer  au  pouvoir,  si  le 
pouvoir  ne  menait  pas  à la  fortune;  voilà  quels  sont 
ceux  qui  vous  accusent  de  corruption.  Ils  vous  ac- 
cusent de  corruption,  parceqirits  n’osent  vous  accu- 
ser d’avoir  fondé  la  république,  d'avoir  déclaré  la 
guerre  à la  royauté,  d’avoir  eiilin  bntini  ces  Bour- 
boii.s  qu’ils  ont  longtemps  défendus,  et  dont  le  chef 
méprisable  vous  fait  ainsi  ses  adieux.  Voilà  quels 
sont  ceux  qui  vous  accusent;  voilà  les  motifs  qui  les 
guident;  reconnaissezdes  aux  traits  bdèles  que  j’ai 
uépeint.s.  (Onapp)auditdansune  grande  partie  de  la 
salle.)  Eh  ! sans  doute  il  faut  marcher  droit  au  but, 
il  faut  d’une  main  repousser  rennemi,  et  de  l'.iutre 
élever  une  constitution  : mais  quelle  est  donc  celle 
nouvelle  perfidie?  Vous  voulez  que  la  nation  mar- 
che pour  défendre  sa  liberté  et  ses  représentants,  et 
vou.saccu.sez  la  majorité  d'enire  eux  de  corruption  ; 
vous  ne  voulez  donc  pas  que  les  ennemis  soient  re- 
pomssés?  Vous  voulezque  nous  donnions  une  consti- 
tution 4 la  France,  et  vous  accusez  de  corruption  la 
majorité  qui  doit  la  créer;  vous  ne  voulez  donc  pas 
de  constitution?  vous  êtes  donc,  vous,  insolents 
pétitionnaires,  les  agents  de  nos  ennemis,  car  vous 
parlez  et  vous  agissez  comme  eux?  Citoyens,  c’est 
ici,  c’est  dans  celte  enceinte  que  doit  résider  le  génie 
de  la  nation  dans  toute  sa  vigueur;  ne  la  laissez  donc 
pas  avilir.  Si  vous  perdez  le  sentiment  de  votre 
dignité,  le  peuple  perdra  le  sentiment  de  sa  force; 
les  sentiments  généreux  se  commuiiiquenty  et  c'est 
dans  l'assemblée  de  ses  représentants  que  le  peuple  * 
doit  prendre  l'exemple  du  courage.  Cetle  adresse, 
dictée  par  les  ennemis  de  la  liberté,  colportée  par 
quelques  royalistes,  adoptée  peut-être  par  quelques 
citoyens  égarés,  doit  être  improuvée  par  vous,  comme 
vous  avez  improuvé  celle  de  Marseille;  elles  sont 
dictées  peut-être  par  les  mêmes  hommes,  mais  à 
coup  sûr  par  le  meme  esprit  Je  demande  l’impro- 
bation. ' 

Plusieurs  voix.  Appuyé,  appuyé  ! 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Lahayb  : Je  demande  la  parole  pour  des  faits. 

Citoyens,  je  vous  ai  lu  dernièrement  une  lettre 
dans  laquelle  on  m’assurait  qu’Egalité  était  sorti  de 
Paris  pour  aller  sonder  les  départements,  afin  de 
savoirs'iis  le  voudraient  accepter  pour  roi.. le  vousai 
dit  en  même  temps  que  j’attendais  une  lettre  qui  ne 
laisserait  plus  aucun  doute  sur  la  vérité  de  ces  faits. 
Citoyens,  cette  réponse  m'est  parvenue  ; la  voici  : 

Extrait  d'une  lettre  datée  de  SéeSy  département  de 
VOrue. 

li«  6 «nil  1798. 

Si  je  ne  vous  a!  pas  fiH  on  déliil  eirconstancié  rclalt- 
rement  à Eplilé,  c'est  que  je  ne  vous  instruisais  de  son 
passage  que  pareeque  je  le  crois  homme  dont  II  est  prudent 
de  se  mélier,  niCme  de  ces  actions  qui  paraissenl  indiffêreo* 
tes;  d'ailleurs,  je  n'avais  de  certitude  sur  sou  voyage  en 
Bretagne,  que  par  le  bmii  public  qui,  dans  ce  pays,  ne 
ratt  pas  lui  être  favorable,  puisqu'on  le  soupçonnait  d^à 
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dVln>  rumcnlotcttr  des  iv^ncmcols  fik;bcui  qui  s'jr  sont 
passe!!.  Ces  faits  u'ont  assurément  pas  lien  pour  avoir  été 
occasionné  per  son  passage  é Sécs,  le  32  mars  dernier, 
puisque  je  me  suis  assuré,  par  une  des  domestiques  du  ci- 
toyen Broquel,  aubergiste  à l'hôtel  d'Angleterre  à Séei,  où 
il  logea,  qu'il  avait  dit  qu'il  allait  b Alençon  voirie  dépar- 
tcnif  nt;  Il  se  donna  le  nom  du  citoyen  Férarop,  intendant 
d'Egallté.  Par  le  détail  qu’on  m'a  fait  de  sa  taille,  de  sa 
figure  rouge  et  bourgronnée,  que  j’ai  rue  souvent  b Eu,  il 
n’y  a pas  de  doute  que  c'est  Egalité  père  lui-niéme.  Il  in- 
vita son  aubergiste  d'aller  b Alençon  avec  lui , dans  sa  voi- 
Inrc,  pareeque  vraisenihlablenirnl  c'était  pour  l'annoncer 
Dtiprèsdc  son  beau-fièie  Ilomniez,  ci*derant  procureur  b 
Séci,  homme  fuit  pour  lui  être  utile,  ru  qu’il  est  actuelle- 
ment membre  du  département  b Alençon;  mais  ce  particulier 
ne  put  r>  accompagner,  b cause  qu'il  se  trouva  forcé  de 
partir  avec  le  détarliement  de  volontaires  destiné  pour  la 
Bretagne  ; alors  j'ignore  ce  qu'a  pu  faite  uolrc  homme  eu 
qiiestinn. 

Il  logea  b riiùtol  du  Nfaure,  chez  Bus-y,  b Alençon,  au- 
tre beau-frère  de  noire  metnbro  du  déparlenient  ; mais  ce 
que  je  puis  vous  assurer,  c’est  qu’b  ion  retour  parSéet,  le 
ItiiKll  25,  il  logea  au  même  hôtel  qu’b  son  départ;  et  pav 
saut  sur  la  place,  il  fut  arrêté  par  la  garde;  alors  II  mon- 
tra un  passeport  sur  lequel  il  élail  dénommé  Philippe,  pre- 
mier Égalité.  Quant  b la  convetsalion  qu'il  eut  en  passant 
par  Séei  avec  l’aubergiste  qu'il  Ht  monter  b sa  rhambrr,  et 
avec  lequel  il  but  du  vin,  il  l'interrogea  pour  savoir  ce  que 
l'on  disait  de  lui,  s'il  était  aimé  dans  ce  pays,  et  si  le  peuple 
serait  fbehéou  bien  aise  de  l'avoir  pour  roi.  A quoi  il  lui  fut 
répliqué  qu’il  n’avail  pas  assez  de  connaissances  pour  lui 
répondre  rien  d'afrinnatlf. 

Sans  doute  qu’Egalilé  n’aura  pas  manqué  d’interroger 
les  aubergistes  par  où  II  a passé;  il  n'avail  avec  lui  qu'un 
Jeune  homme  de  14  b 15  ans.  Il  voyageait  en  poste. 

Signé  ANqiBLtif. 

Citoyens,  ce  post-eeriptum  doit  vous  faire  voir  que 
tous  les  faits  ont  été  vériiiés,  et  qu’il  est  impossible 
de  les  révoquer  en  doute. 

Je  derannde  À faire  une  observation  sur  la  propo- 
sition de  Fonfrèile.  Il  votia  a demandé  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  qtti  a été  dénoncée  par 
l’étion,  nttciidu  que  vous  avez  tenu  la  même  con- 
duite relativement  à celle  qui  vous  ftil  présentée  par 
* Marseille.  Fotifrètlc  a sons  doute  oublié  que  deptds 
cette  pétition  une  loi  punit  de  mort  ceux  qui  propo- 
seront de  dissoudre  la  Convention  ; or  la  pétition, 
qui  vous  est  dénoncée  ne  tend  évidemment  qu’à  ce 
but.  J’nppuie  à cet  égnnl  ta  proposition  de  Pélion; 
et  quant  o la  lettre  dont  je  viens  de  vous  donner  lec- 
ture, je  demande  nue  rnssemblée  nomme  des  com- 
missaires, alin  d'aller  dans  le  département  de  l'Orne 
saisir  les  fils  de  cette  conspiration. 

*“  : .le  .suis  de  la  ville,  de  Séez  ; j'si  écrit  à In  mu- 
nicipalité de  cette  ville  de  se  saisir  de  raubergiste 
dont  vient  de  parler  Lahaye,  de  l’interro^r  et  de 
me  faire  passer  ses  réponses;  je  communiquerai  à 
rns.sembléc  la  lettre  qui  me  parviendra. 

SRRr.nriT  : Le  fbit  est  assez  important  ponr  cbaf^r 
un  tribunal  de  suivre  cette  affaire;  j'on  demandé  le 
renvoi  à l'nccusateur  public. 

Pltuieun  voia  .*  Quand  on  aura  des  preuves. 

DMMnuuRs  : Il  vous  (but  des  renseignements 
pour  cela.  Je  demande  nu’EgnIité  soit  mandé  à la 
iHirre.  (Plueieure  voix  i Non,  noni) 

Gi'adet  : Je  demande  que  l’assemblée  statue  sur- 
le-riininp  sur  la  proposition  de  Lahaye. 

A l’égard  de  la  traduction  immédiate  au  tribunal 
l'évolutionnaire  d’Egalité  et  de  scs  complices,  Je 
mV  oppose,  parcequ'il  est  évident  pour  nioi  que  ce 
tribunal  ne  veut  pas  poursuivre  1rs  laiiteiirs  de  cette 
conspiration,  qui  tient  essentiellement  à celle  du  10 
Riom* 

ROBKftMgRRit  ! Je  demande  la  parole  après  Ouadet 
pour  dénoncer  les  véritables  cou p.ibles. 


Guadet  : Un  décret  avait  ordonné  la  poursuite  des 
chefs  de  cette  conspiration  ; et  certes,  je,  suis  très 
étonné  que  Robespierre,  qui  dit  connaître  les  vrais 
coupables,  ne  les  ait  |>as  encore  dénoncés  à l'acou-» 
satcur  public  du  tribunal  criminel  extraordinaire. 

Je  veux  les  dénoncer  à la  Convention,  dit  Robes* 
pierre. 

Mais  cette  conspiration  est,  dit-on,  liée  celle  de 
Duinouriez;  je  n'en  fais  aucun  doute.  Mais  c'est 
précisément  parcequ’elle  est  liée,  intimement,  que. 
les  nuteuis  sont  les  mêmes,  que  J’en  sollicite  la  pour- 
suile  prompte  et  rigoureuse,  (’.e  n’est  qu’à  In  lue;ir 
d'une  procédure  que  l’on  pourra  suivre,  les  llls  de 
colle  conspiration,  et  que  le  peuple,  que.  l’on  parle 
sans  ce.sse  de,  venger,  connaîtra  le.s  vrais  eonspirn- 
leurs.  Ou  eberrhe  à vous  environner  d’une  opinion 
factice  pour  vous  dérober  la  comiai.isaiice  de  la  véri- 
table. Cette  opinion  factice  est  comme  le  croassement 
de  quelques  crapauds. 

M.vrat  : Vil  oiseau,  tais-toil 

Giiadkt  ; Cette  opinion  factice  dont  on  vous  en- 
vironne est  comme  le  croassement  de  crapauds,  que, 
nu  rapport  de  je  ne  sais  quel  voyageur,  certains  sau- 
vages appellent  l’expro-ssion  de  la  volonté  de  leur 
dieu.  Moi,  je  ne  connais  d'opinion  véritaldeineiit  im- 

fiosnnle  que  celle  que  forme  In  masse,  du  peuple 
rançais.  Or  celle-là,  il  faut  l’éclnirer,  non  parues 
procédures  précipitées  qui  tendraient  à Riire  absou- 
dre les  coupables,  mais  par  la  recherche  des  preuves 
ui  mettront  les  tribunaux  à même  de  snivi-e  le  fil 
es  conspirations. 

Je  d<‘mande  donc,  nu  lieu  du  renvoi  nu  tribunal 
révolutionnaire,  la  nomination  de  quatre  commis- 
saires, pour  vérilier  les  IbiLS. 

Je  demande  que  ces  commissaires  aient  le  pouvoir 
d’envoyer  les  coupables  .lulriliunal  révolulionnnire. 

Je  demande  au*;si  que  l’accusnleiir  public  vienne 
ici  vous  rendre  compte  de  sa  conduite,  et  vous  up- 

furnne  pourquoi  il  n’a  pas  mis  le  tribunal  en  élat  de 
iiger  les  auteurs  et  les  rbefs  de  la  conspiration  du 
10,  nu  mépris  du  décret  en  vertu  duquel  la  pour*- 
Buite  des  auteurs  de  celle  conjuration  devait  occuper 
1rs  pirmiers  moments  de  ce  tribunal. 

êren  doutez  pas,  citoyens,  la  république  e.st  jier- 
due,  .<n  vous  contimiez  l’indulgence  avec  laquelle 
voua  avez  traité  jusqu'ici  ceux  qui,  .sourdement,  qui, 
dis-je,  publiquement  provoquent  la  dissolution  de  la 
Convention  nationale.  Et  ne  sentez-vous  pas  que  les 
despotes  .s’avancent  au  milieu  du  désordre  cl  de  l’a- 
narchie? ne  sentez-vous  pas  que  ceux-là  remlent  un 
roi  néces.saire  au  peuple,  i|ui  provoquent  sans  cesse, 
l’anarchie?  Les  boulines  ne  .sont  rien;  la  liberté  est 
tout  : c’est  elle  qu'il  faut  préserver;  c’est  elle  ()uc  la 
patrie  à genoux  vous  conjure  de  sauver.  Ob!  vous 
ne  la  sauverez  pas,  tint  nue  vous  .souffrirez  que  des 
scélérats,  que  I on  investit  ceprmbuil  du  nom  sneré 
du  peuple,  viennent  vous  dire  que  la  majorité  d'en- 
tre vous  est  enrrom pue;  qu’il  n’y  a dans  cette  ns- 
semblée  que  quelques  hommes  qui  puissent  sauver 
In  république,  et  ipii,  doutant  encore  qu'ils  le  puis- 
sent faire,  sont  là,  disent-ils,  pour  la  sauver  eux- 
mémes. 

On  vous  a proposé  des  mesures  partielles  eomine 
celle  adoptée  rel.niiv''menl  à l’adresse  de  Marseille; 
mais,  dans  cette  dernière  adresse,  on  ne  prétend.nil 
pas  que  In  inajnrité  de  i’assembliV  était  corrompue; 
elle  se  contentait  de  nommer  mauvais  citoyens  ceux 
qui  n'élaieiit  pas  .i  la  hauteur  dn  sou  {tâlriolisnie. 
nnlent,  et  cette  différence  doit  être  Si'iilic  (Kir  tout 
homme  impartial. 

Je  demande  que  mes  propositions  soient  mises  aux 
voix. 

Robespierre  : Citoyens,  celui  qni  dit  que  là  ma 
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joritë  de  la  CoûveiUion  est  com)iii|)uej  tsl  iiisensi-  ; 
mais  celui  qui  nierait  que  la  Convention  naiionale 
peut  être  quelquefois  égarée  par  unr  coalition  com- 
posée de  quehiues  hommes  profondément  corrom- 
jius,  serait  un  imposteur.  On  vous  a parlé  souvent 
de  conspiration,  et, tout  en  en  parlant,  on  feint  de  ne 
pas  en  connaître  Ifs  auteurs;  elles  éclatent  cepen- 
dant sous  vos  yeux;  les  conspirations  nous  environ- 
nent , tout  le  monde  en  aperçoit  la  nature  et  rélcn- 
due  ; c’est  une  chaîne  qui  circule  dans  tous  les 
Cabinets  de  l’Europe,  et  dont  l’anneau  aboutit  dans 
retle  cjiceinte  sacrée.  Non,  la  majorité  de  la  Conven- 
tion n’est  pas  corrompue,  sans  cela  la  patrie  s<Tait 
nerduc;  sans  cela , comment  aurions-nous  résisté  aux 
traîtres,  aux  ennemis  de  tous  les  genres?  Mais  celui 
ui  eberebo  les  conspirations  dans  des  événements, 
ans  des  individus  isolés,  veut  dissimuler  les  véri- 
tables. Celle-ci  est  tramée  par  les  ennemis  intérieui^ 
et  extérieurs.  Ses  chefs  so^it  à la  fois  Dumourie2,  les 
individns  qui  pourraient  préteudre  au  trône  par  le 
droit  antique  de  leur  naissance,  et  tous  les  amis  de 
pnmonriez.  (On  applaudit.)  Quand  on  veut  con- 
naître la  conspiration,  il  faut  embrasser  l'ensemble 
des  événeineiils,  l’objet  et  les  moyens  des  conspira- 
tenrs.  Il  y a qiiebpie  temps  que  je  m'occupe  de  cet 
l>bjet,  et  que,  sans  faire  des  lieux-communs  sur  la  li- 
berté, je  cherche  avec  douleur  les  c;iuses  qui  la  coiii- 
jirometleiit.  {Plusieurs  voix i Parlez  I)  Si  vous  vou- 
léz,  je  vais  lever  une  }>artic  du  voile. ...«  ( Plusieurs 
voix  ; Tout  entier  ) 

***  ; Je  demnmic  que  si  Itobespierre  ne  combat  nas 
Ic.s  proposilioHS  qui  ont  été.  faites  i»ar  Pclion»  elles 
soient  tiiisessur-le-chainpà  la  délilM'ration. 

RoitESPiEaBE;  Je  parle  sur  reuscmble  des  mesures 
à preiidir. 

^ Verg.maud  ; U importe  de  ne  pas  distraire  l’atten- 
tiou  <le  l’assemblée  |»ai‘  de  nouvelles  dénuncialious; 
je  demande  que  Rub«-spierre  ne  parle  qu’apri-s  que 
vous  aiir(‘z  pris  les  mesures  urgentes  qui  vous  oui 
été  proposées,  elcfu'il  soit  déendé  que  ceux  que  va 
accustM*  Robespierre  soient  euteudus  après  pour  le 
confondre. 

Roorspieare  : Les  propositions  .soumises  à votre 
délibéralK>mic  neiiveiil  être  séparées  de  l’objet  que 
j’ai  à traiter.  ( Plusieurs  uoLr Déclarez  si  vous 
voulez  les  combattre.) 

^ Vergniaud  : Je  detuMide  qu’il  parle; quoique  nous 
n'ayons  pas  de  <U.scours  artilicienseuient  nré|Kirés, 
nous  .saurons  répondre  et  confondre  les  sOCHTals. 

, Lakanal  : Je  demande  le  renvoi  d<'  la  dénoncia- 
tion au  coBiité  : Cos  dcnoiiCMvlious  perdent  la  répu- 
bliqiie. 

Roscspierre  : Si  votre  nttention  est  fatiguée  ^ je 
demarnb'  à |Kirler  dans  un  outre  iiioinenl.  {Vii  grarùi 
nombre  4e  voix  : Mon,  non  ! ) Eb  bien  ! si  l’assem- 
blée vent  (h-rréter  auparavant  les  propositions  qui 
lui  sont  faites  par  Pétmii  et  Gmidel,  comme  je  dé- 
clare que  ce  que  je  veux  dire  doit  iofluersur  ces  pro- 
positions..... 

Lecoimre,  de  VertaiHes  : Ou  prend  nos  rtUcs,  et 
nous  nous  dénonçons  I 

Lasol-rce  : il  tant  que  tout  s’éclaircisse,  jf.  de- 
nKHide  que  Roliespieme  soit  entendu  , et  qn’ensuite 
toutts  les  propositions  soreht  décrétées  séance  te- 
nante. 

BoIsesmbrre  : One  faction  puissante  conspire  avec 
les  tyrans  tk  l’Europe,  pour  nous  donner  un  roi,  avec 
une  espèce  de  constitution  aristocratique  et  une  re- 
ph-senlation  illusoire,  composée  de  deux  chambres. 
Elle  éspère. notisamener  à wHle  transaction  honteuse 
|»r  la  lorce  des  années  étrangères,  et  par  les  tron- 
bles  du  dedans.  Ce  ^stènie  convient  au  gwivemo- 
ment  anglais,  il  convient  à Pitt,  l’âme  de  toute  cette 
3*  Série.—  Tome  111. 


lijinc  des  tyrans,  à Ums  les  inlriganls  an.bilu'nx.  Il 
plaît  à tous  les  aristocrates  bourgeois,  qui  ont  hor- 
reur de  réga!ilé,  à qui  on  a fait  peur,  même  pour 
leurs  iiropriélés;  il  iilaît  même  auX  nobles,  trop  lieu- 
reux  (le  retrouver  «laits  larepre'seiilalion  aristocrati- 
que et  dans  la  cour  d’un  nouveau  roi,  les  distinctions 
orgueilleuses  qui  leur  écJiappaienl.  La  république 
UC  convient  qu’au  peuple,  aux  hommes  de  toutes 
I(*s comblions, qui  ont  une  âmepureet  élev«-e,aui 
philosophes  amis  de  rhiiuianite,  aux  sans-culottes 
qui  se  sont  eu  France  parés  aviH;  fierté  decctilrc 
(lüiit  l.afayelte  et  l’ancienne  cour  voulaient  les  flé- 
trir, comme  les  républicains  de  Hollande  s’emparè- 
rent de  celui  de  gueux,  que  le  duc  d’Albe  leur  avait 
donné. 

Le  .système  aristocratique  dont  je  parle  était  celui 
dp  LafayetU'  eide  tons  ses  pareils, connus  sims  le 
nom  de  Feuillants  et  de  modérés.  Il  a été  coiitinuc 
par  ceux  qui  ont  succédé  à sa  puissance.  Quelques 
nersonnages  oui  changé;  mais  le  but  est  semblable, 
les  moyens  sont  les  im'mes,  avec  cette  dilTérepcc, 
que  les  continuateurs  ont  augmenté  leims  ressources 
et  accru  le  iminbre  de  leurs  partisans. 

Tous  les  amliitieux  qui  ont  paru  jusqu'ici  sur  le 
thédtre  de.  la  révolution  out  eu  cela  dt'  cnmmiiQ , 
qu’ils  ont  défendu  les  droits  du  Jusqu'au  oto- 
meut  où  ils  ont  cru  ou  avoir  In  soiu.  Tous  Tout  re- 
gardé comme  un  stupide  troupeau,  destiné  à être 
conduit  |Kir  le  plus  Itauile  ou  par  ie  plus  fort.  Tous 
out  regardé  les  assembUks  représentatives  comme 
des  coqis  eouiposi'S  d’bmnaies  ou  cupides  ou  crédu- 
Jes,  qu’il  lallail  corroni|)re  ou  tromper  pourics  faire 
servir  à leui-s  projets  cruniuels. 

A l'exemple  de  leurs  devaueiers,  les  dominateurs 
actuels  ont  caclu*  leur  ainlutioii  sous  le  mastjuede  la 
iuodeslie  et  «le  l’amour  de  l'iudre;  C'miiue  leurs  de- 
vanciers, ils  ont  eJverebi!  à détruire  les  principe.s  de 
la  lilx‘«  lé;  tous  se  sont  srrvis  dv'S  sucU’ks  populaires 
contre  In  cour,  et  dès  le  moment  où  ils  eurent  fuit 
leurpactr  avec  elle  ou  qu'ils  r<>urent  rruiplacé*',  ils 
travaHkreiit  à les  détruire,  l'vms  out  successivement 
combattu  pour  ou  contre  les  Jacobins,  sdou  les 
temjAS  et  lescircHuisUiices.  Tour  mieux  v réussir,  ils 
««lit  nninie  cin^irlM'  à faire  queiqueiiiis  de  ridi- 
cules applk>alH>us;  ils  ont  «jqn'lé  tous  les  aiuLs  rk  la 
patrie  dt>s  agiUieiiis,  (b-s  •amaroliistes;  qiieiquefois 
même  ils  en  ont  suseité  de  véritables,  pour  mieux 
ri'aliser  cette  calomnie;  ils  se  si»nt  montrés  habiles 
dans  l’intention  de  couvrir  kiirs  forfaits,  en  les  im- 
putant an  y>e«iple,  Comitve  l<ws<kvaneiers,  ils  oui 
de  lioiine  Iveut'C  «ifU;iuvAi«lé  ks  ciley'cnsdu  fantuuie 
d’une  loi  agraire;  iLs  ont  .séparé  les  iutén'Ls  des  ri- 
ch(\s  do  ceux  des  pmivres;  ils  se  sent  presenb^s  aux 
piemiers  comme  leurs  protic Leurs  contre  les  «aii.s- 
culoUes  : ilB  ont  attiré  à tour  parti  teiis  ks  ennemis 
de  l'égalité.  Maîttrs  du  gouvermeiHeut  et  de  toutes 
Jesplàces,  ootiiisés,  domiiNHilrians  les  tribunanx  et 
dans  lescor|i$cdmiiiistraliis,  (léfmsilairesdu  tré.sor 
public,  ils  ont  emploj'é  toute  leur  pi*is.sa«iee  à arrê- 
ter les  |»rogpès«k‘  l’es|u  it  public,  à réveiller  le  roya- 
lisinev^t  ô resstisiHtrr  l’eristocra  lie  ; ils  -Hiit  opiiriuMÎ 
les  patriotrs  éuergtqnes,  f»rofcégc  ks  moilvTé.' li  ypo- 
criles;  ils  ont  ccnTom{>u  suoeessiveuient  les  dèlen- 
si'iMn  du  peuple , et  persécuté  ceux  qu’ils  n’ont  pu 
.sédjtirr.  Comment  la  république  pourrait-elle  sub- 
sistiY,  quand  toute  la  puissance  pidilique  s'épiiisatl 
poiirxlecourofer  la  vertu  cl  pour  «récompeuser  l’in- 
eivisme  et  ia  jierlidie  ? 

La  faction  dominanlc  aiijonnl’inii  était  form^ 
longtemps  nvnnt  la  Conveiiliim  nationale.  A k lia 
ck  jnilkldeniier,  U existait  avec  la  cour , un  traité 
pour  obtenir  k rappel  des  ministres  qu’ils  avaient 
lait  nommer  au  mois  de  janvier  précédent.  Une  autre 
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condition  do  traité  était  la  nomination  d’un  gou- 
vi  HitMir  du  prince  royal  ; il  n’est  pas  nécessaire  de 
dire  que  le  ehoii  devait  loml>er  sur  l’un  d’entre  eux. 

A la  même  époque,  ils  s’opposaient  de  tout  leur  pou- 
voir à la  décnéonce  de  Louis,  demandée  par  le  peu- 
ple et  par  les  fédérés;  ils  firent  décréter  un  message 
et  des  représentations  au  roi.  Ils  n’ont  rien  négligé 
pour  empêcher  la  révolution  du  10  aodl;  dés  le  len- 
demain ils  travaillèrent  efücacement  à en  arrêter  le 
cours.  Le  jour  même  du  10,  ils  firent  tout  ce  qui  i 
était  en  eux  pour  empêcher  que  le  ci-devant  roi  ne 
fîil  renfermé  au  Temple.  Ils  Ulchèrenl  de  nous  rat- 
tachera la  royauté,  en  faisant  décréter  par  l’Assem- 
blée légistative  qu'il  serait  nommé  un  gouverneur 
au  prince  royal. 

A ces  faits,  consignés  dans  les  actes  publics  et  dans 
l’histoire  de  notre  révolution,  vous  reconnaissez  déjà 
les  Brissot,  les  Guadet,  les  Vergniaiid,  les  Gensonné, 
et  d’autres  agents  hvpocrites  de  la  même  coalition. 

En  même  temps  ils  n’oublierent  rien  pour  désho- 
norer la  révolution  qui  venait  d'enfanter  la  répu- 
blique. Dès  le  lendemain  du  10  aoAt,  ils  calomniaient 
le  conseil  de  la  commune,  qui  dans  la  nuit  précé- 
dente venait  de  se  dévouer  pour  la  liberté,  en  même 
temps  qu’ils  renouèrent  toutes  les  opéraüons  par 
leurs  intrigues  et  par  les  décrets  qu’ils  dictaient  à 
l’Assemblée  législative;  ils  s’en  attribuèrent  même 
tout  l’honneur;  eux  seuls  recueillirent  les  fruits  de 
la  dernière  révolution.  Leur  premier  soin , aprw 
l'acte  conservatoire  du  prince  royal  et  de  la  royauté, 
fut  de  rappeler  au  ministère  leurs  créaliire.s  Servan, 
Clavière  et  Roland;  ils  s’appliuuèrenl  surtout  à s’em- 
parer de  l’opinion  publique,  ils  avaient  eu  soin  de 
taire  remettre  entre  1rs  mains  de  Roland  des  .sommes 
énormes,  pour  la  façonner  à leur  gré,  pour  payer  les 
journaux  les  plus  répandus;  ils  ne  cessèrent  de  trom- 
per la  France  et  l’Europe  sur  la  révolution  qui  en- 
fanta la  république.  Ils  dénoncèrent  chaque  jour  le 
peuple  de  Paris,  cl  tous  les  citoyens  énergiques  qui 
y avaient  le  plus  puissamment  concouru. 

H fallait  détruire  ce  vaste  foyer  du  républicanisme 
et  des  lumières  publiques  ; ils  s’accordèrent  tous  A 
peindre  cette  immortelle  cité  comme  le  séjour  du 
crime  et  le  théâtre  du  carn.ige,  et  à travestir  en  assas- 
sins ou  en  brigands  les  citoyens  et  les  représentants 
donlilsredoiilaientrénergie.  Ils  cherchèrent  à armer 
contre  la  capitale  la  défiance  et  la  jalousie  des  autres 
parties  de  la  république.  Ce|>endant  les  Prussiens  se 
préparaient  à envahir  nolrelerritoire(c  était  l’époque 
du  mois  de  septembre  17U2);  les  dominateurs  étaient 
membres  du  comité  diplomatique,  du  comité  de  dé- 
fense générale,  ils  dirigeaient  le  ministèir;  ilsa  valent 
eu  d'eiroites  relations  avec  la  cour,  et  ils  laissaient 
ignorer  à la  France  entière,  an  corfis  législatif  même, 
les  dangers  qui  nous  menaçaient.  Les  ennemis  s’é- 
taient rendus  maîtres  de  Longwi , de  Verdun  ; ils 
s'avançaient  vers  Paris,  et  les  dominateurs  avaient 
gardé  le  silence,  ne  s’occupaient  que  d’aflicher,  que 
d écrire  contre  Paris.  Notre  année  était  faible,  divi- 
sée, mal  armée,  mal  approvisionnée;  et  si  Paris  ne 
s’était  levé  tout-à-cuup;si,à  son  exemple,  la  France 
ne  s’était  ébranlée,  Brunswick  péjiétrait  sans  re'si- 
st.inee  ju$<prau  rœur  de  l’Etat.  Mais  ce  n’est  pa.s  tout: 
la  faction  voulait  livrer  Paris  et  la  France  ; elle  vou- 
lait fuir  avec  l’Assemblée  législative,  avec  le  trésor 
public,  avec  le  conseil  exécutif,  avec  le  roi  prison- 
nier et  sa  famille.  Les  ministres  qu’ils  avaient  nom- 
més , Roland , Servan  , Clavière , Lebnin  , parlaient 
de  ce  projet  aux  députés;  il  fut  pr(»pos«(  dans  le  con- 
seil. et  il  était  adopté,  si  le  ministre  de  la  ju.stice  n’en 
avait  empêché  rexéculiori,  en  menaçant  sescollè- 
gnes  de  les  dénoncer  au  peuple,  et  si  Paris  ne  l’eAt 
fait  avorter,  en  se  levant  pour  écraser  les  ennemis 


de  la  France.  Ce  projet  de  fuite  est  connu  des  mem- 
bres de  l’Assemblée  législative  et  de  plusieurs  ci- 
toyens; il  a été  dénoncé  à la  Convention  nationale, 
et  Roland  lui-même  a été  forcé  de  l’avouer  dans  sa 
lettre  du 

La  majorité  était  pure;  mais  un  grand  nombre  de 
repré.sentants,  trompés  d’avance  par  les  papiers  im- 
(losteurs  dont  la  faction  disposait,  a|iportèrent  à Pa- 
ris des  préventions  sinistres  qui  devaient  causer  bien 
des  maux;  et  d’ailleurs  ce  fut  toujours  le  sort  des 
hommes  qui  ont  des  lumières  sans  probité,  ou  de  U 
probité  sans  lumières,  d'être  les  complices  ou  les 
dupes  de  l'intrigue.  Le  décret  qui  déclara  la  royauté 
abolie,  proposé  à la  fin  de  la  première  séance,  par  un 
des  députés  de  Paris  calomnié,  fut  rendu  avec  en- 
thousiasme. 

Il  efit  été  condamné,  si  la  Convention,  libre  de 
leur  dangereuse  influence,  ne  s’était  ensuite  occupée 
du  bonheur  public.  La  liberté  et  la  paix  seraient 
maintenant  anermies;  mais  les  intrigants,  qui  n’a- 
vaienl  osé  s’opposer  à la  prcK'lamation  de  la  répu- 
blique, s'appliquèrent  à réloulfer  dans  sa  naissance. 
En  possession  (iescomités  les  plus  importanlsde  l'As> 
.semblée  législative,  qu’ils  firent  conserver  provi- 
soirement, ils  composèrent  bientôt  les  nouveaux  k 
leur  gré;  ils  s’emparèrent  du  bun*au,  du  fauteuil,  et 
même  de  la  tribune  ; ils  tenaient  toujours  dans  leurs 
mains  le  mirnsliTe  et  le  sort  de  ta  nation,  lisoccu- 
I>èrent  sans  cesse  la  Convention  nalionalede  dénon- 
ciations contre  la  municipalité  de  Paris,  contre  le 
euple  de  Paris,  contre  la  majorité  des  députés  de 
ans;  ils  inventèrent,  ils  ré|H*lèrenl  cette  ridicule 
fable  de  la  dictature,  qu’ils  imputaient  à un  citoyen 
sans  pouvoir  comme  sans  amnition,  pour  faire  ou 
blier  et  l’affreuse  anarchie  qu'ils  exerçaient  eux  mé 
mes,  et  le  projet  de  In  tyrannie  nouvelle  qu’ils  vou- 
laient ressusciter.  Par-là,  ils  cherchaient  encore  à 
dégoûter  le  peuple  français  de  la  république  nais- 
sante, à arrêter  les  progrès  de  notre  révolution  dans 
les  contrées  voisines,  en  leur  présentant  la  chute  du 
trône  comme  l’ouvrage  d'une  ambition  criminelle, et 
le  changement  de  gouvernement  comme  le  change 
ment  de  maître. 

De  là  ces  éternelles  déclamations  contre  la  justice 
révolutionnaire  qui  immola  les  Mortmorin,  les  Les- 
sart  et  d’autres  conspirateurs,  au  moment  où  le 
peuple  et  les  fédérés  s’ébranlaient  pour  repousser  les 
Prussiens.  Dès  ce  moment,  ils  ne  cessèrent  de  rem 

filir  les  âmes  des  députés  de  défiance,  de  jalousie,  de 
laines  et  de  terreurs,  et  de  faire  entendre  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté  les  clameurs  des  plus  vils 
préjugés,  et  les  rugissements  des  plus  furieuses  pas- 
sions. Dès-lors,  ils  ne  cessèrent  de  souffler  le  feu  de 
la  guerre  civile,  et  dans  la  Convention  même,  et  dans 
les  déiiartement.s,  soit  par  leurs  journaux,  soit  par 
leurs  harangues  à la  tribune,  soit  par  leur  corres- 
pondance. 

Ils  étaient  venus  à bout  de  reculer  par-là,  pendant 
quatre  mois,  le  procès  du  tyran.  Quelles  chicanes! 
quelles  entraves!  quelles  maiKZUvres  employées  du- 
rant la  discussion  de  celte  alTatre! 

Qui  peut  calculer  sans  frémir  les  moyens  em- 
ployés par  Roland,  les  sommes  prodiguées  par  le  mi- 
nistère, pour  dépraver  l’esprit  public,  pour  aniloyer 
le  |H*uple  sur  le  sort  du  dernier  roi  ! Avec  quelle  lâche 
cruauté  les  avocats  du  t)Tan  appelaient  des  corps 
armés  contre  Paris  et  contre  les  députés  patriotes, 
dénoncés  |»ar  eux  comme  des  assassins  et  comme  des 
traîtres!  Avec  quel  insolent  mépris  des  lois,  des  corps 
adininistratifs,  dignes  de  ces  députés,  les  levaient  de 
leur  autorité  privée,  aux  dé|>en$du  tr^r  public? 
Avec  quelle  perfide  audace  cette  même  faction  pro- 
tégeait de  toutes  parts  la  rentrée  des  émigrés,  et  te 
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rasscmbtrmoDt  de  tous  tes  assassins  et  de  tous  les 
scf^lérats  de  l'Europe  à Paris?  Avec  quel  odieux  ma- 
chiavHi^me  on  employait  tous  les  moyens  de  lrou*> 
bler  la  tranquillité  de  celle  ville»  et  de  commencer 
la  çuerre  civile,  sans  même  dédaigner  celui  de  faire 
ordonner  par  un  décret  la  représentation  d’une  pièce 
aristocratique  ( de«  lois  ),  qui  avait  déjà  fait 
couler  le  sang,  et  que  la  sagesse  des  magistrats  du 
peuple  avait  interdite! 

A quoi  a tenu  le  salut  de  la  patrie  et  la  punition 
du  tvran?  au  courage  invincible  des  patriotes,  à l'é- 
nergie calme  du  peuple  éclairé  sur  ses  véritables  in* 
téréls,  et  surtout  à la  réunion  imprévue  des  fédérés. 
S’ils  avaient  conservé  les  fatales  préventions  que  leur 
avaient  inspirées  ceux  qui  les  avaient  appelés;  si  le 
bandeau  était  resté  deux  jours  de  plus  sur  leurs 
yeux,  c'en  était  fait  de  la  liberté  ; le  tyran  était  ab> 
sous,  les  patriotes  égorgés,  le  fer  même  des  défen* 
seiirs  de  la  patrie,  égar(\  se  serait  combiné  avec  ce- 
lui des  assassins  royaux.  Paris  était  en  proie  à toutes 
les  hnrreurs,  et  la  Convention  nationale  escortée  des 
satellites  qu'ils  avaient  rassemblés,  fuyait  au  milieu 
de  la  confusion  et  de  la  eonsternalinn  universelle. 

Nais,  ù force  toute  puissante  de  la  vérité  et  de  la 
vertu!  ces  généreux  citoyens  ont  abjuré  leurs  er- 
reurs; ils  ont  reconnu,  avec  une  sainte  indignation, 
les  trames  periides  de  ceux  qui  les  avaient  trompés  ; 
ils  les  ont  voués  au  mépris  public;  ils  ont  serré  dans 
leurs  bras  les  Parisiens  calomniés;  réunis  tous  aux 
Jacobins,  ils  ont  juré,  avec  le  peuple,  une  haine 
étemelle  aux  tyrans,  et  un  dévouement  sans  bornes 
à la  liberté.  Ils  ont  cimenté  cette  sainte  alliance  sur 
la  place  du  Carrousel,  par  des  fêtes  civiijues  où  as- 
sistèrent tous  les  magistrats  de  cette  grande  cité, 
avec  un  peuple  généreux  que  l'enthousiasme  du  pa- 
triotisme élevait  au-dessus  de  lui-même.  Quel  spec- 
tacle! comme  ilcousfde  des  noirceurs  de  la  |)eriidie 
et  des  crimes  de  l'ambition  ! Ce  grand  événement  fit 
pencher  la  balance  dans  la  Convention  nationale,  Kl 
encher  la  balance  en  faveur  des  défenseurs  de  la  li- 
erté;  il  déconcerta  les  intrigants,  et  enchaîna  les 
factieux.  Lepellctier  seul  fut  la  victime  de  son  cou- 
rage à défendre  la  cause  de  la  liberté,  quoique  plu- 
sieurs patriotes  aient  été  poursuivis  par  des  assas- 
sins. Heureux  martyr  de  la  liberté,  tu  ne  verras  plus 
les  maux  que  nos  euoemis  communs  ont  préparé  à 
la  patrie  ! 

Au  reste,  quelques  efforts  qu'ils  aient  faits  pour 
sauver  Louis  Xvl,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  lui 
qu'ils  vouluss<*nt  placer  sur  le  trône  : mais  i)  fallait 
lui  conserver  la  vie.  pour  sauver  rhoniieur  de  la 
royauté  qu’on  voulait  rétablir,  pour  remplir  un  des 
articles  au  traité  fait  avec  Londres,  et  la  promesse 
donnée  à Pitl,  comme  le  prouvent  les  discours  de 
ce  ministre  au  piirleinent  a Angleterre.  Il  fallait  sur- 
tout allumer  la  guerre  civile  par  l'appel  au  peuple, 
afin  que  les  ennemis  qui  devaient  bientôt  nous  atta- 
quer, nous  trouva.ssent  occupés  à nous  battre  pour 
la  querelle  du  roi  détrôné. 

La  punition  éclatante  de  ce  tyran,  la  seule  vic- 
toire que  les  républicains  aient  remportée  à la  Con- 
vention nationale,  n’a  fait  que  reculer  le  moment 
où  la  conspiration  devait  éclater;  les  député  pa- 
triotes, désunis,  isolés,  sans  politique  et  sans  plan, 
se  sont  rendormis  dans  une  fausse  sécurité,  et  les 
ennemis  de  la  patrie  ont  continué  de  veiller  pour  la 
perdre. 

Déjà  ils  recueillent  les  fruits  des  semences  de 

f;uerre  civile  qu'ils  ont  ietées  depuis  si  longtemps,  et 
a ligue  des  traîtres  de  Vintérieur  avec  les  tyrans  du 
dehors  se  déclare. 

On  se  rappelle  ici  que  ce  sont  les  chefs  de  cette 
factioD  qui,  en  1701,  ont  porté  à la  cour  le  secours 


de  leur  fausse  popularité , pour  engager  la  nation 
dans  cette  guerre  proviKiuée  par  la  perlidie,  déclarée. 
ar  i’intrigue,  et  conduite  par  1a  trahison.  Je  leur 
isais  alors,  aux  Jacobins  où  ils  venaient  prêcher 
leur  funeste  croisade,  où  Dumouriez  lui-même, 
coiffé  d’un  bonnet  rouge,  venait  étiler  tout  le  cliar- 
latanisme  dont  il  est  miué  : Avant  de  déclarer  la 
guerre  aux  étrangers,  détruisez  les  ennemis  du  de^ 
dans;  punissez  les  attentats  d'une  cour  parjure  qui 
cherche  elle-même  à armer  l’Europe  contre  vous; 
changez  les  états-majors  (|u'elle  a composés  de  ses 
complices  et  de  ses  satellites;  destituez  les  généraux 
perfides  qu'elle  a nommés,  et  surtout  ce  Lafayette 
déjà  souillé  tant  de  fois  du  sang  du  peuple.  Forcez 
le  gotivernemeiil  à armer  les  défenseurs  ue  la  patrie 
qui  demandent  en  vain  des  armes  depuis  deux  ans  ; 
mrlilicz  et  approvisionnez  nos  places  frontières,  qui 
.sont  dans  un  déuûment  absolu.  Faites  triompher  ta 
liberté  au  ded3u;,et  nul  ennemi  étranger  n’osera 
vous  attaquer,  (/est  par  les  progrès  de  la  philoso- 
phie, et  par  le  spectacle  du  bonheur  de  la  France, 
que  vous  étendrez  l'empire  de  notre  révolution , et 
non  par  la  force  des  armes,  et  par  les  calamités  de 
la  guerre.  En  vous  portant  agresseurs,  vous  irritez 
les  peuples  étrangers  contre  vous  ; vous  favorisez  les 
vues  des  despotes  et  celles  de  la  cour,  qui  a besoin 
de  faire  déctarerla  guerre  par  les  représentants  de  la 
nation,  pour  échapper  à la  défiance  et  à la  colère  du 
peuple. 

Les  chefs  de  la  faction  répondaient  par  des  lieux- 
communs  faits  pour  allumer  l'enthousiasme  des  igno- 
rants; ils  nous  montraient  l'Europe  entière  volant 
au-devant  de  la  constitution  française  ; les  armées 
des  despotes  se  débandant  partout  pour  accourir  sous 
nos  drapeaux,  et  l'élemlard  tricolore  flottant  sur  les 
palais  des  électeurs,  des  rois,  des  papes  et  des  empe- 
reurs. Us  excusaient  la  cour;  ils  louaient  les  mi- 
nistres, et  surtout  Narbonne;  ils  prétendaient  que 
quiconque  cherchait  à inspirer  la  deüance  contre  W 
ministres,  contre  Lafayette  et  contre  les  généraux, 
était  un  désorganisateur,  un  factieux,  qm  compro- 
mettait la  sôrelé  de  l'Etat. 

En  dépit  de  toutes  leurs  intrigues,  les  Jacobins  ré- 
sistèrent constamment  à la  proposition  qu'ils  leur 
Krent  de  prononcer  leur  opinion  en  faveur  de  la 
guerre;  mais  tel  était  le  prix  qu'ils  attachaient  à 
consacrer  les  projets  de  la  cour  par  la  sanction  des 
sociétés  populaires,  que  le  comité  de  correspondance 
de  celte  société  a su  envoyer,  à sou  insu,  une  lettre 
circulaire  à toutes  les  sociétés  afliliées,  pour  leur  an- 
noncer que  le  vœu  des  Jacobins  était  pour  la  guerre; 
ils  {mrterent  même  l’impudence  jusqu’à  dire  que 
ceux  qui  avaient  embrassé  l’opinion  contraire  Pa- 
vaient solennellement  abjurée.  Ce  fut  par  ces  ma- 
nœuvres que  l’on  détermina  la  nation  et  les  patriotes 
même  de  l'Assemblée  législative  à voter  comme  le 
côté  droit  et  (domine  In  cour. 

Nos  prédictions  ne  tardèrent  pas  à s’accomplir.  La 
première  campagne  fut  marquée  par  des  trahisons  et 
nar  des  revers  qui  ue  ftirenlpoiirla  cour  et  pour  La- 
rayette  que  de  nouveaux  nrcœxtes  de  demander  des 
lois  de  sang  contre  les  plus  zélés  défenseurs  de  la 

r latrie,  et  un  pouvoir  absolu  qui  leur  fut  accordé  sur 
a motion  des  chefs  de  la  faction,  et  particulièrement 
des  Guadet,  des  Grnsonné.  Dès  ce  tpm{)s-là,  tous 
ceux  qui  osaient  soupçonner  les  généraux  et  la  cour 
furent  dénoncés  comme  des  agitateurs  et  des  furieux; 
on  se  rappellera  avec  quel  zele  les  mêmes  hommes 
défendirent,  divinisèrent  le  ministre  Narbonne;  avec 
quelle  insolence  ils  outrageaient  l'année  et  les  pa- 
triotes. Le  nrix  de  res  manœuvres  criminelles  fut 
Pélévalion  ae  la  faction  au  minislère,  dans  la  per- 
sonne de  Clavière,  Roland,  Servan  et  Dumouriez. 
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Bientôttous  oos  e^nértiux  noua  trahirent  à IVuvi;  | 
Di>e  invasion  dans  Ta  Belpquo  ne  produisit  d'autre 
Hfel  que  de  livrer  ensuite  nos  ailife  à la  vengeance 
de  leur  tyran,  et  d'irriter  les  étrangers  contre  nous 
par  rindme  itlrnlat  du  Ir.llre  Jarry,  qui  u’n  pas 
m^me  puni.  Nos  places  fortes  étairnl  (legarirn*s; 
notre  armée  divisée  par  les  intrigues  <li*s  rtals-itia- 
tofs  fl  presque  nulle;  tous  les  ciiefs  s’enbrcaienl  à 
renri  de  la  royalierr;  la  ligue  des  IvraiH  élrangers 
se  fortitiait  ; rénoque  du  mois  d*ai»ùt  ou  de  sepu  m- 
bre  riait  (l«*sliitee  pour  leur  invasion  combinée  avec 
la  conspiration  «le  la  conr  des  Tuileries,  contre  Paris 
et  contre  la  liberté.  On  i lai!  lall  de  l’un  et  <le  l’au- 
tre, sans  la  vietoire  remportée  par  le  peuple  et  par 
les  fédérés,  le  10  aoAt  !79i.  Or,  j’ai  déjà  lenianpié 
que  lescbefedela  faction  s’élaieul  opposr  s de  tout 
leur  pouvoir  à celle  in'^iirrection  nécessaire;  et  lors- 
qu’au coinmeneeinenlrlu  mois  rie  septembre  suivant, 
BrMnswir’k,  encouragé  sansrioule  par  la  f;  ctiou,  o'*a 
envahir  le  Icrnloire  français,  vous  avez  déjà  vu 
qu'ils  ne  songeaient  qu'à  abandonner  et  qu'à  perdre 
Paris. 

Paris  se  saura  lui-méme;  mais  Dumoiiriez  était  à 
la  tête  de  l’armée.  Brissot  avait  écrit  de  lut,  peu  de 
temps  aupararant,  qu'après  Bounecarrère,  Dumou- 
riez  était  le  plus  vil  des  hommes.  Dninourii'Z  av.iit 
répondu  par  écr  l que  Brissot  était  le  plus  grand  des 
fripons,  sans  aucune  espèce  de  réserve.  Il  avait  uf- 
liebé  que  la  cause  du  courront  que  la  fartiou  affec- 
tait contre  lui  était  le  refus  qu'il  a»ail  fait  de  parta- 
ger avec  elle  les  6 millions  qu’elle  lui  avait  fait 
aeconlerpourdépensesseerélrsdans  le  temps  de  son 
ministère  et  de  leur  amitié*.  Ms  annoncèrent  des  rlé- 
noncialions  réciproques  qui  n'eurent  point  lieu.  C’est 
encore  nn  protdéme  a quel  point  celle  brouillerie 
était  sérieuse;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu’au 
moment  où  il  prit  le  conimitidemenl  de  l’armee  de 
Cbàlons,  il  était  très  bien  avec  la  faction  et  avec  Bris- 
sot, qui  le  pria  d'employer  Miranda  dans  une  com- 
m ssion  importante,  s’il  en  faut  croire  ce  que  Brissot 
I dit  lui-méme  au  comité  de  défen«;e  générale.  J’i- 
gnore ce  qu'aurait  fait  Dumouriez  si  Paris  et  les  au- 
tres déparlemeiils  ne  s’élaienl  levés  au  mois  de  sep- 
tembre pour  écraser  les  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs : mais  ce  qui  est  certain,  c’est  que  ce  mouve- 
ment général  de  la  n.ition  ii’cTail  pas  favorable  au 
roi  de  Prusse  pour  pénétrer  au  cœur  de  la  France. 
Dumouriez  l’éconduisit  avec  beaucoup  de  politesse 
pendant  unclonguerelraileassez  paisible, eridépilde  i 
lïos  soldais,  donlon  enchaînait  constamment  rmipé- 
tuosilé,  et  qui  mordaient  leur  sabre  en  fréiitissant  de  | 
voir  que  leur  proie  leur  échappait.  L’armée  prus-  ' 
sienne,  ravagée  par  la  maladie  <1  par  la  disette,  a été 
sauvée  ; elle  a été  ravitaillée,  traitée  avec  une  géné- 
rosité qui  éonlrasle  avec  b*s  cruautés  dont  nus  bra- 
ves défi-nseiirs  ont  élë  vietimes.  Dumouriez  a parie- 
meiilé  et  traité  avec  le  roi  de  Prusse  dans  le  moment 
où  la  France  et  rarméc  s’attendaient  à voir  la  puis- 
sance fl  l’armée  de  ce  despote  ensevelies  à la  fois 
dans  les  plaines  de  In  Champagne  ou  de  ta  Lorraine; 
dans  le  temps  où  Dumouriez  lui-méme  avait  an- 
noncé dans  scs  lettres  à l’Assemblée  nationale,  que 
les  ennemis  ne  pnuvaient  lui  échapper.  Il  so  inoiilra 
aussi  cmniilaisant,  aussi  respectueux  pour  le  roi  de 
Prusse  qinl  fut  depuis  insnlrnt  avec  la  Cuiivention 
natiunnle.  Il  est  au  moins  douteux  s'il  a rendu  plus 
de  services  à la  république  qu'aux  Prus.siens  et  aux 
émigrés.  Au  lieu  (le  terminer  In  guerre  el  d’affermir 
la  révolution,  en  exlerminaut  celle  armée  dont  nos 
ennemis  n’miraient  jamais  pu  rép.irer  la  perte;  au 
lien  d(‘  se  joindre  aux  autres  gém  raiix  pour  pousser 
nos  conquêtes  jusqu’au  Rhin,  il  revint  à Paris;  et 
•prés  avoir  vécu  quelque  temps  dans  uue  étroite  in- 


timité avec  les  chcCi  de  U faction,  Il  part;  peur  ta 
Belgique. 

Il  arbiite  par  un  succës  brillant,  nécessaire  ponr 
lui  donner  la  conliauce  que  sa  conduite  avec  les 
Prussiens  était  luin  de  lui  avoir  assurée;  et  quicon- 
que rapprochiTa  de  ce  qui  se  juisse  aujouru’IuM  la 
brusque  témérité  qui  acheta  la  victoire  de  Jeimiu- 
pes,  par  le  .'sacrifice  de  Unt  de  Français  républicains, 
rniicrvra  racllement  que  ce  succès  même  vUit  luuins 
fatal  au  despotisme  qu'à  la  liberté.  Dumouriez  était 
maître  de  la  Belgique;  on  sait  que  dès  ce  moment  il 
ménagea  nos  eiiiietnis.  Il  avait  aussitôt  envahi  la 
Hollande;  la  C"iiqu(^te  de  ce  pays  était  cerlaioe. 
Nous  étions  maîtres  de  la  nuUeliol landaise  ; Ira  ri- 
ches.ses  de  ce  pa>s  se  confuiidaieulavec  lesnûlrea.et 
sa  puissance  était  ajoutée  à celle  de  la  France.  Le 
gouvernement  anglais  était  perdu,  et  la  révolution 
de  l'Europe  élail  assurée.  On  a dit,  et  je  l'ai  cru  moi- 
même  un  instant  sur  ces  ouT-dires,  que  tel  était  le 
projet  de  Dumouriez;  on  a dit  qu'il  avait  été  arrêté, 
il  est  aujnurd'bui  démotilré  que  ce  bruit  n'était 
qu'une  nouvelle  imi'osture  répandue  par  la  farlion. 
Eu  elTet,  si, comme  ou  l'a  dit,  Dumuiiriezavait  conçu 
ce  grand  drs>eiii,  s'il  y ulUchait  sa  gloire  et  sa  for- 
tune, pourquoi  ii’a  t-il  pas  réclamé  l'appui  de  l’opi- 
nioii  publupif  contre  les  oppositions  i>frlides  du 
conseil  fxécutil?  pourquoi  ii'u  l-il  pas  ex|>usé  la  né- 
cessité de  son  plan  à ta  Convention  nationale,  à qui 
il  appariciiait  de  prononcer  sur  celte  grande  ques- 
tion? pourquoi  uVii  ad-il  pas  dit  un  mot  aux  députés 
du  peuple,  cunims  par  leur  zèle  pour  la  lil>erté? 
pounpioi  u’a-l-il  pas  invoqué  la  nation  elle-même 
contre  des  oppositions  qui  eompromellairnt  son  sa- 
lut? il  est  bien  plus  naturel  de  penser  que  ce  bruit 
n’avait  été  répamlupar  les  amis  de  Oumouries  que 
pour  luiconedier  ia  cooQuoce. 

(La  tuitâ  demain.) 

Pf.  fi.  Dans  11  sétnee  da  jeodt  H,  lérODscIl  néeat'tf  a 
annoncé  que  W (léi'iHcnteiils  des  CClcs  du-N<»rd  H d'JUt- 
el-MIaine  étaient  ei>tit-rem>  nt  <Jé!h  rt-i  de»  révulié»;  que 
par'out  U'S  tronprs  patrioùques  «ont  vêtoHcuscf,  On  a Iq 
nne  proclamation  du  général  prjnre  Cobourg,  dans  la- 
quelle il  annonce  qu'il  Ta  réunir  «ou  armée  & la  bove  ar- 
mée française,  pour  «ocouder  les  bonnes  InttmtionH  de  Do- 
mouriei,  lélablir  la  royoulé  >(  la  eonsritntioii  de  1791. 

La  r.onvpMiioa  a achevé  le  décret  qui  prohibe  1a  rqate 
du  uuméraire. 


SPECTACLES. 

AcADéMTi  DI  AfosiQoi.  — Œdipc  à Colo»M$f  opéra,  et 

Jugement  du  lierger  Pàiis, 

Tkratrs  01  LA  h'ATio.T.  — La  Goutemtmtê,  soiv.  du 
Contenfemenl  foret, 

TaésTRB  De  i.'OpUA*Co«TQre  NATtoMAt,  me  Fevart. 
— La  Faiiiee  SJagie  cl  Zemirtet  Àtor, 

TnéATsi  Dt  LA  RÉPcauooe,  me  de  Rlehelleu.  — La 
Mort  de  C ésar,  VÉcoie  de»  Uaiie, 

TaésTRB  DE  LA  ciTOveNas  Moktansibr.  — .1/étfcc,  Irag., 
suIt.  du  Sourd, 

TeâtTiiBDu  Marais,  — /Ic/dcAe, 

TitéiTsi  DI'  Vaidetilli.  — A'icaise  peintre;  taltevan» 
ehe  h eée,  el  Ai  Uquin  mueiiiiiitte, 

TaiATs*  DU  Palats.^Vahiétés,— ///émouref  ta  fiai» 
sou  ; te»  f ent  Uiuin  i'EnrdiemeHt  supposé;  t* Hiver  ou  le» 
Deux  ii/ouÙMs,  tUe»  Sobottier», 

THÉtTRf  de  LS  Bi*  DE  Loimis— - rnce^saitimrnf  l’on- 
verture,  retardée  per  les  cbaDgemculs  que  l’on  fait  dans  la 
salle. 


GAZETTE  NATIGNAIE  LE  HOMTEIR  IMVERSEL. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PrésidtnM  4$  Delmtts 

PB  U stAycK  permanentb  co»iMe!(ciB  vt 
MEBCREOI  3 AVBIE  AU  HATin. 

Du  mn^redi  10  avril,  à trûis  heurei  aprét  mtài. 

Suite  dê  la  dénonciation  d$  BobtipUrro  contre 
Briuoly  Cnadet,  Yergniaud,  Gtntonné,  oie. 

On  uit  assez  que  Irirhefs  de  celle  faction  ont  Part 
de  |»aruître  miel(|ucruifi divises,  poiirencher  leur  cri> 
niinelle  iulelligence.  Au  surplus,  que  Dumourie.z  ait 
eu  luirt  ou  non  à ce  retard  funeste  qu’a  éprouve  l>x- 
pédition  de  la  Hollande,  i)  doit  au  moins  ^tre  imputA^ 
â la  malveillance  de  la  majorité  du  conseil  exécutif 
•t  des  coryphées  de  la  faction  qui  dominent  dans  les 
oom  tés  diplomatique  et  de  defeose  générale.  Les  dé- 
puttUbalavessesonl  plaints  eux-mêmes  hautement, 
dans  un  mémoire  qu’ils  ont  rendu  public  et  qui  est 
entre  nas  mains,  de  l'opiniâtreté  avec  laquelle  leurs 
offres  et  leurs  instances  ont  été  repotissées  depuis 
trois  mois  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  tin 
ne  peut  nier  du  moins  que  Duinouriezet  les  chefs  de 
U faction  ne  fussent  (larfaitemenl  d'accord  sur  le  ' 

{irojct  de  ravir  U Bt'lgique  à la  France  ; on  connaît 
es  efforts  de  Dumounez  pour  empêcher  l'exécution 
des  décrets  des  15  et  21  dt'cenïbre  ; ou  connaît  Iojl- 
tes  ses  pei lidies.  D’un  autre  cAté,  on  sait  comment 
le  comité  diplomatique  a repoussé  tous  les  peuples 

3 ni  voulaient  s'incorporer  à nous.  Roland  disait  des 
éputës  de  la  Savoie  : «On  doit  m'envoyer  des  Savoi- 
liens  pour  solliciter  la  réunion  de  ce  pays,  je  les  re- 
cevrai à cheval.  » Comment  est-il  possible  que  vous 
▼ouiiezvous  réunir  à notre  anarchie?  disait-on  aux 
Delges  et  aux  Liégeois.  Tel  était  le  lanpgc  des  Gua- 
det  et  des  Gensonné.  Us  sont  venus  à bout  de  retar- 
der toutes  ces  réunions  jusini’ati  moment  où  le  parti 
ennemi  de  la  révolution  eut  tout  disposé  pour  le.s 
troubler,  et  que  1rs  despotes  eussent  rassemblé  des 
forces  suflisantes  contre  nous. 

Diimouriez  et  ses  partisans  portèrent  un  coup 
mortel  à la  fortune  punlique,  en  empêchant  la  cir- 
euhation  des  assignats  dans  la  Belgique.  Après  avoir 
fatigué  celle  contrée  par  ses  intrigues,  après  avoir 
levé,  de  son  autorité  privée , des  sommes  énormes 
qu'il  chargeait  ta  nation  de  rembourser,  il  part  cn- 
nn  pour  la  Hollande,  et  s'empare  de  quelques  plac<‘s 
dans  la  Gueldre.  Mais  tandis  qu'on  ne  nou.s  parlait 
que  de  succès  et  de  prodiges,  tout  était  disposé  pour 
nous  enlever  en  un  moment  la  Belgique.  Slt  ngel  et 
Miranda,  le  premier  aristocrate  allemand,  raiilre 
aventurier  espagnol,  chassé  du  Pérou,  ensuite  em- 
ployé par  PiU,  et  donné  par  rAiigleterre  ù la  France, 
par  l’cnlremise  de  Brissot  et  de  Pélion . enlln  ad«)plé 
particulièrement  par  Dumouriez,  nous  trahissaient 
en  même  temps  à Aix-la-Chapelle  et  à Maestridil. 
Une  partie  de  l’armée  exposée  dans  un  poste  désa- 
vantageux, appelée  impronremcnl  avant-garde, 
puiiUTii'elte  n’avait  rien  di  rriWc  elle,  dissi’miuce  sur 
un  s!  grand  espace  de  terrain,  qu’im  cas  d'attaque 
les  corps  qui  la  composaient  ne  pouvaient  se  rallier, 
ni  SP  soutenir,  est  livrée  à une  armée  ennemie, 
dont  le  général  avait  l’air  de  ne  p.is  soupçonner 
i'rxistence,  et  avait  repoussé  tous  les  avis  qu'on 
lui  avait  donnés  de  son  approche.  Les  corps  les  plus 
distingués  par  leur  patriotisme  sont  spécialement 
trahis  et  égorgé.s  par  les  ennemis;  le  reste  est  obligé 
de  fuir.  En  même  temps  le  siège  de  Maestrichl  en* 
treprls  sans  aucuns  moyens,  avec  des  boulets  qui 
I*  Sine,  — Tome  III, 


n'étalent  pas  de  calibre,  dirigé  par  unepernUie  pKS- 
foiiÜA\  pour  se  défaire  <)e  nos  plus  braves  (jéreijteupt, 
et  les  exposer  sans  défense  a l'artilierie  sufiérieure 
de  nos  ennemis,  le  siège  Ale  Macstricht  est  levé  avec 
précipitation;  nos cuiujiuHes sont  abandonnéet;  tas 
braves  Liégeois,  n(u>  lidèles  alliés,  devenus  hus  frè- 
res, sont  remis  sous  la  hacha  des  tyrans,  pour  expier 
encore  une  fois  leur  généreux  attaqbeiuent  à la  cuuir 
de  la  France  et  île  Iq  liberté. 

Diimouriez  laisse  son  année  à Bergi-op^Zoom,  et 
se  rend  dans  la  Belgique  pour  se  mellre  à la  tête  de 


celle  qui  q été  trahie.  Va-l-il  plaindre  Al'avoir  été 
i-m*mie  trahi  par  les  généraux?  Va-t~il  les  dénon* 


lui 


cer  à la  nation?  Non,  il  jette  un  voile  sur  la  trahi- 
son, parle  seulement  de  quelque  imprudence  de  la 
part  du  général  de  l’avant-garde,  montre  la  plus 
grande  cuiiüanco  à t'armée  et  promet  de  la  coniiiiire 
a la  victoire.  Il  donne  une  bataille;  elle  rst  perdue. 
Cependant  le  centre  et  l'aile  droite,  suivant  lui,  ont 
eu  l'avantage;  mais  l'uile  gauche  a plié;  or  l'aile 
gauche  était  commandée  préeisénient  par  ce  même 
Miranda  qui  avait  trahi  à Maestricht.  La  suite  de  ce 
nouvel  échec  est  la  perte  a1«  la  Belgique.  Alors  Du* 
mouriez  SC  dA^coiivre  tout  entier.  Il  sr  déclare  ou- 
vertement pour  les  généraux  perlides;  il  se  plaint 
du  décret  qui  mande  à ia  barre  Çtengel  etLanonet 
il  fait  le  plus  pompeux  éloge  d' ce  dernier,  con- 
vaincu d'avoir  consi>iré  en  faveur  du  tyran,  avant  la 
révolution  du  moisd’aoùt;  il  veut  que  la  Conven- 
tion imite  le  sénat  Romain,  et  qn’elle  remercie  les 
traîtres  de  n’avoir  pas  dt^spérë  de  ia  patrie  ; il  me- 
nace de  l'abandonner  si  on  contrarie  aucune  de  ses 
vuA^;  il  loue  le  civisme  et  le  courage  de  Miranda,  et 
de  tous  les  autres  généraux  et  ofliciers  sans  distinc- 
tion. Il  impute  tous  nos  revers  aux  soldats;  il  ou- 
blie que  lui  mémo  les  avait  attribués  au  moins  A la 
négligence  île  celui  qui  commandait  à Aix-la-Cha- 
pelle; il  oublie  qu’il  avait  vanté  lui-roéme  le  cou- 
rage et  la  conduite  ije  l'armée,  et  surtout  la  patience 
hcTo'ique  avec  laquelle  elle  avait  supporté  la  disette 
et  des  fatigues  au-di^ssiii  des  forces  humaines,  dans 
tous  les  temps,  et  récemment  encore  au  siégé  de 
Maestricht;  il  prétend  que  l'armée  n’est  qu'un  ra- 
mas lie  lâches  et  de  pillnrtls  ; ce  sont  ces  propres  ex- 
pressions. Il  fait  plus,  il  déclame  avec  la  même  in- 
solence contre  les  nouveaux  défenseurs  qui  volent 
dans  la  Belgique  de  toutes  les  parties  de  In  républi- 
que, pour  réparer  les  revers  ; il  les  appelle  des  bri- 
gands. 

Tandis  qu'il  écrivait  tout  eela.il  abandonnait  la 
Belgique  aux  Frussiens.  il  leur  abandonnait  les  im- 
menses provisions  que  nous  y avions  amassées.  11 
avait  oruonné  aux  commissnitrs  de  eomptor  4 mil- 
lions aux  Belges;  mais  auparavant  il  avait  eu  soîq 
d’y  éteindre,  autant  qu’il  était  en  lui,  toute  espèce 
d'alR'Clion  pour  les  principes  de  notre  révolulion,  et 
d'y  allumer  la  haine  du  nom  français.  Il  avait  été 
jusqu'à  publier  hautement,  dans  une  lettre  adressée 
8 la  Convention,  que  la  Providence  punissait  le  peu- 
ple français  de  s<‘S  injustices.  Il  avait  peint  Paris 
comme  un  théâtre  de  sang  et  de  carn.ige,  la  France 
comme  le  séjour  du  crime  et  de  l’anarchie,  les  dé- 
putA^  patriotes  de  la  Convention  comme  des  fous  ou 
comme  des  scélérats.  Il  avait  bmlé  aux  pieds  l’anto- 
rilé  aÎu  gouvernement  français  ; il  avait  fait  des  pro- 
clamations qui,  sous  le  pnqexle  de  rqirimer  cer-* 
tains  BcU'S  iinpoiiliqiics,  tendaient  A réveiller  tous 
les  préjiigéj  uu  fanalisnie  et  de  rarisl(Kr.itie,  et  à 
les  attacher  à ta  personne;  il  avait  rétabli  dans  leurs 
fonctions  les  administrateurs  destitués  pour  cause 
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d'iDcivisme  par  les  oommtssairfs  de  U ConrentioD 
nationale;  il  avait  détruit  les  Sociétés  populaires, 
attachées  i noire  cause.  Il  a voulu  excuser  tous  ces 
forraits,  en  disant  que  i'ou  avait  irrité  1rs  Belges  par 
Quelques  actes  de  cupidité  et  d’irreligion.  Sans 
doute,  c’était  le  comble  de  l’étourderir  cl  |>eul-élre 
de  la  perfidie,  de  faire  la  guerre  à des  saints  d'argent; 
mais  qui  pouvait  mieux  prévenir  ces  désordres  si  ce 
n'était  un  générai  tout  puissant? 

Quant  aui  commissaires  du  conseil  exécutif  cod- 
tre  lesquels  il  a pu  sévir,  qui  les  avait  nommés,  si 
ee  n'est  son  propre  parti?  NVlaient-iis  pas  Tmivrage 
de  Roland  et  des  ministres  coalises  avec  le  géne'ralis> 
aime  Dumouriez? 

Ni  les  déclamations,  ni  les  ordres  sévères  de  ce 
général  intrigant  contre  un  Chappi,  et  contre  d’au- 
tres créatures  également  méprisables  de  la  même 
bction,  ne  prouveront  jamais  qu’il  ii’élait  point  d'in- 
telligence avec  eux,  pour  exéciiler  le  projet  d’einpé- 
cber  la  réunion  de  la  Belgiqiie.à  la  France.  Il  fallait 
que  la  faction  emplovAt  à la  fois  de  tels  commissaires 
qui  s’appliquassent  a mécontenter  les  Belges,  et  un 
Mnérat  qui  profiÜt  de  ce  mécontentement  pour  les 
éloigner  a jamais  de  notre  révolution. 

On  parle  des  désorgaiiisateurs  commis  pour  semar 
le  trouble  dans  l’armée  ; mais  quoi  de  plus  facile  aux 
énéraux  que  de  les  réprimer,  que  de  maintenir  une 
iscipline  .sévère,  si  tous  les  généraux  n'avaient  be- 
soin de  ces  moyens  pour  exécuter  et  pour  pallier 
leun  trahisons?  Lafayetle  aussi  entretenait,  autant 
qu'il  était  en  lui,  des  dé.sordres  dans  son  armée, 
pour  la  calomnier,  pour  la  dissoudre,  et  pour  per- 
dre la  liberté.  Il  n’avait  oublié  qu’une  chose:  c'était 
de  débuter,  comme  Diiniouriez,  par  un  succès. 

Enfin,  Dumouriez  a levé  r»*len(lar<l  de  U révolte  ; 
il  menace  de  marcher  vers  Paris,  pour  ensevelir  la 
liberté  sous  ses  ruines;  il  déclare  qu’il  veut  proté- 

Î;er  les  ennemis  de  la  liliHTté  que  la  Convention  rcn- 
érme  dans  son  sein,  contre  les  députés  attachés  à la 
cause  du  peuple,  qu’il  appelle  aussi  des  anarchistes 
et  des  agitateurs  ; il  ne  dissimule  pas  le  projet  de  ré- 
tablir la  royauté.  Après  avoir  fait  égorger  une  par- 
tie de  rarinée,  il  trompe  l’autre,  et  s’efforce  de  la 
débaucher,  après  l’avoir  calomniée  à son  insu.  Fier 
du  succès  de  ses  trahisons,  gorgé  des  trésors  qu’il  a 
puisés  dans  la  Hollande,  dans  la  Belgique  et  dans  les 
caisses  nationales  dont  il  s’est  emparé;  fort  de  son 
alliance  avec  nos  ennemis,  à qui  il  a livré  nos  maga- 
sins; fort  de  l'appui  des  Belges,  qu'il  a joints  à nos 
autres  ennemis,  il  cherche  à semer,  à jeter  le  décou- 
ragement dans  la  nation  ; il  s'efforce  de  déshonorer 
le  peuple  français  et  nos  braves  défenseurs,  aux 
yeux  d^es  peuples  étrangers;  il  nous  annonce  haute- 
ment qu’il  ne  nous  reste  aucunes  ressources  ; dans 
ses  lettres  officielles  à Beurnonville,  il  parle  avec 
une  joie  insolente  des  troubles  qui  allaient  éclater 
au  milieu  de  nous;  il  en  présage  de  nouveaux;!) 
nous  montre  déjà  les  départements  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais,  de  la  Somme,  en  étal  de  contre-révolu- 
tion ; il  dit,  il  déclare  en  propres  termes  que  nous  ne 
pourrons  tenir  tête  à nos  ennemis  étrangers,  parce- 
que  nous  serons  obligés  d’employer  nos  forces  à ré- 
primer ceux  du  dedans.  Il  nous  montre  en  même 
temps  nos  places  sans  défen.se  ; et  il  ose  nous  décla- 
rer que  nous  n’avons  d’autre  parti  à prendre  que  de 
demander  la  paix  et  rie  transiger  avec  les  despotes  : 
que  dis-je?il  ose  se  montrer  tui-inéme  comme  média- 
teur 

Tel  était  le  coupable  secret  de  la  conspiration  tra- 
înée depuis  longtemps  contre  notre  liberté.  Le  chef 
de  la  faction  l'a  dévoilée,  au  moment  où  il  croyait 
pouvoir  l’exécuter  avec  succès.  En  effet,  tout  sem- 
blait disposé  pour  la  favoriser.  Un  ministre  de  la 
guerre,  nuliaeux  et  hypocrite,  avait  été  nommé 


tout  exprès  par  la  faction,  tout  exprès  pour  les  grantfe 
événements  qui  devaient  arriver  en  peu  de  temps  ; il 
avait  purgé  les  bureaux  de  la  guerre,  les  garnisons 
et  l’armée,  de  tous  les  agents  et  de  tous  les  chefs  p* 
triotes;  il  les  avait  remplacés  par  des  hommes  plus 
que  suspects;  il  avait  laissé  nos  places  fortes  sans 
garnisons  et  sans  inuniliaiis.  On  se  rappelle  avec 
quelle  hardiesse  il  trompait  la  Convention  nationale 
sur  l'état  de  nus  affaires  dans  la  Belgique.  au  mo- 
ment où  les  trahisons  des  généraux  les  avaient  déjà 
perdues;  et  comment  les  fausses  nouvelles  qu’il  dé- 
bitait furent  démenties  par  les  commissaires  de  ras- 
semblée. Tous  les  généraux  étaient  entrés  dans  ce 
vaste  plan  de  conspiration;  et  pour  mieux  en  ^su- 
rer  Je  succès,  le  minislre  avait  mis  le  comble  à ce* 
atleutats,  eu  faisant  suspendre  la  fabrication  des  ar- 
mes, dans  toutes  nos  manufactures.  Dans  le  même 
temps  00  excitait  des  troubles  dans  une  grande  par- 
tie de  la  France,  et  surtout  dans  nos  departements 
maritimes.  Les  aristocrates  révoltes  avaient  levé  de 
grandes  armees  bien  approvisionnées;  ils  avaient 
.saccagé  des  villes,  égorge  une  multitude  de  patrio- 
tes. et  personne  n’avait  songé  à réprimer  celte  con- 
spiration tramée  depuis  quatre  mois;  et  ni  le  minis- 
tre, ni  le  comité  de  défense  générale,  composé  en 
grande  partie  de  la  faction  que  je  dénonce,  n’en 
avaient  donné  avisa  l’assemblée  ni  à la  nation;  en- 
fin le  ministre  de  la  guerre  nomme  un  général  pour 
commander  les  patriotes,  et  ce  généra:  (Marcéj  est 
un  traître  qui  livre  notre  artillerie  aux  révoltes,  et 
ui  mène  les  défenseurs  de  la  liberté  à la  boucherie, 
artüut  il  nonune  des  ofliciers  également  perlides; 
des  Willenkoff,  des  d‘H«  rmigni,  des  Ligonier;  U 
montre  surtout  dans  ses  choix  une  prédilection  sin- 
gulière pour  les  étraugers,  pour  les  sujets  des  des- 
potes, nos  ennemis,  et  quelquefois  même  pour  les 
parents  de  nos  tyrans.  Grâces  à ees  criminelles  ma- 
chinations, les  troubles  se  prolongent,  et  la  victoire 
coûte  beaucoup  de  sang  aux  républicains:  on  vient 
nous  dire  que  It  calme  pourra  être  rétabli  dans  six 
semaines  ou  deux  mois  ; deux  mois  de  guerre  civile 
et  de  massacres  des  plu.s  zélés  patriotes!  Quand  l'in- 
fâine  Dumouriez  conspirait  contre  uous  dans  la  Bel- 
gique, avec  les  despotes  de  l’Europe  et  tous  les  en- 
nemis de  l’intérieur,  Dumouriez  qui  nous  annonçait, 
avec  une  insolente  satisfaction,  que,  dès  le  moment 
où  l’équinoxe  serait  pass«\  nos  departeinenLs  mariti- 
mes seraient  envahis  par  les  Anglais  ; encouragés  par 
tant  d’attentats,  les  rovalisles  relevaient  partout  une 
tête  audacieuse,  et  osaient  menacer  les  amis  de  la  li- 
berté. 

Eh!  pourquoi  non?  Ne  pouvaient-ils  pas  compter 
sur  l’ascendant  que  la  faction  exerçait  au  sein  de  la 
Convention  nationale?  N’était-ce  pas  elle  uni,  depuis 
longtemps , dépravait  l’esprit  puldic  <iaiis  les  dépar- 
lemeiiLs  révoltés?  Et  les  massacres  de  la  Bretagne, 
et  le  fanatisme  royal  et  religieiit  qui  égarait  les  ha- 
bitants des  campagnes,  n’<^Uient-il$  pas  les  dignes 
fruits  des  écrits  empoisonnés  qu'elle  avait  semés  sur 
la  surface  de  celle  importante  contrée,  de  la  corres- 
pondance prrfide  des  députés  qui  suivaient  sa  ban- 
nière, enfin  des  persécutions  suscitées  a tous  les 
vrais  républicains?  N’élail-ce  pas  elle  qiii,chaaue 
jour,  cherchait  à dégoûter  le  peuple  de  la  révolu- 
tion, en  aggravant  sa  misère?  ^ui  repoussait  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  reprimer  la  fureur  de. 
l’.igiolage,  pour  assurer  la  subsistance  publique, 
peur  mettre  un  frein  à l’excès  des  aixaparements  ? 
N’était-ce  pas  file  qui  faisait,  défaisait  les  ministres, 
pnitégeait  tous  leurs  crimes,  et  multipliait  les  con- 
spirateurs par  l’impunité? 

Mais  son  audace  redoublait  surtout  au  moment 
où  la  conspiration  était  près  d’éclater.  Avec  quelle 
perfidie  ils  désorganisaient  tout,  en  criant  sans  cesse 
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aux  d(^sorganisatcurs  ! Avec  quelle  l«1che  cruautë  ils 
cherchaient  à exciter  dans  Paris  quelques  petits 
moiiveinents  aristocratiques,  pour  préparer  au  traî- 
tre Dumouriez  le  prétexte  de  marclier  contre  cette 
cité  ! 

Quand  je  vois  ensuite  Egalité'  fuir  avec  Diimou- 
riez,  avec  Valence,  Je  n’ai  pas  besoin  d’en  savoir  da- 
vantage pour  connaître  la  faction  tout  entière.  Je 
devine  la  perfidie  profonde  des  conspirateurs,  qui, 
pour  couvrir  leurs  complots  d'un  voile  impénétra- 
ble, avaient  feint  de  vouloir  expulser  tous  les  indi- 
vidus de  la  ci-devant  famille  royale,  dans  un  temps 
où  la  France  entière  ne  voyait  aucun  motif  à cette 
proposition  imprévue  ; dans  un  temps  où  les  patrio- 
tes de  bonne  foi  croyaient  défendre , en  la  repous- 
sant, les  principes  et  l’intégrité  de  la  représentation 
nationale.  Je  conçois  pourquoi  ils  demaudaient  l’ex- 
pulsion des  Bourbons  en  général,  pour  éloigner  la 
condamnation  de  la  royauté,  dans  la  personne  de 
Louis  XVI  ; et  pourquoi , depuis  la  punition  du  ty- 
ran, ils  ont  oublié  et  même  reieté  cette  mesure, 
dans  le  moment  où  l’aristocratie  levait  l’étendard  de 
la  révolte  pour  rétablir  la  royauté. 

Robespierre  s’arrête  quelques  instants. 

Le  Président  : Je  vous  prierai  de  vous  arrêter 
quaud  on  vous  interrompra. 

Robespierre  : Eh  bien  ! puisque  je  suis  écouté 

avec  tant  de  défaveur (On  murmure.  ) On  a le 

droit  de  réclamer  quelque  indulgence  quand  on  rem- 
plit un  ministère  aussi  pénible  que  celui  que  je  rem- 
plis; car  on  ne  doit  pas  être  écouté  favorablement 
quand  on  parle  de  ces  hommes  qui  ont  une  influence 
accablante  ; et  je  ne  dois  pas  être  écouté  favorable- 
ment quand  je  parle  de  ce  comité  de  défense  géné- 
rale ou  j’ai  vu  les  membres  attachés  à Dumouriez 
excuser  sa  lettre  insolente  du  12  mars,  en  opposant 
les  dénonciations,  prétendues  insensées,  faites  con- 
tre lui  précédemment;  où  j’ai  entendu, comme  beau- 
coup (le.  membres  de  cette  assemblée  l’ont  pu  faire, 
Vergniaud  prétendre  que  l’opinion  politique  de  Du- 
mouriez était  indifférente. 

Vergniaud  : Je  vous  donne  un  démenti. 

Une  voix  : Et  Danton  ! 

Robespierre  : Il  n’y  a rien  d’étonnant  à ce  qu’un 
commissaire  à l’armée  ait  pu  être  trompé  un  mo- 
ment sur  les  desseins  de  Dumouriez,  qu’il  ne  voyait 
que  dans  ses  fonctions,  au  iqilicu  de  son  armée  ; 
mais  ce  «lui  doit  étonner,  c’est  que  des  membres  de 
cette  assemblée,  qui  ont  eu  avec  lui  les  correspon- 
dances les  plus  suivies,  aient  dit  et  fait  ce  que  j'ai 
dit  et  ce  que  je  vais  dire. 

Les  amis  et  les  complices  de  Dumouriez,  membres 
du  comité  de.  défense  générale , connaissaient  sans 
doute  ses  secrets  mieux  que  personne;  mais  ils 
comptaient  sur  le  succès  de  .sa  criminelle  entrepri.se. 
Aussi  nous  les  avons  vus  d'abord  excuser  la  lettre 
insolente  du  12  mars  à la  Convention,  sons  le  pré- 
texte que  ce.  général  devait  être  irrité  par  les  dénon- 
ciations faites  contre  lui  dans  les  .sociétés  populaires. 
Mous  les  avons  vus  cherchant  à écarter  les  accusa- 
tions qu’ils  redoutaient,  en  se  hâtant  de  répéter 
leurs  déclamations  ordinaires  contre  les  députes  pa- 
triotes, contre  les  Jacobins,  etc.  Là  nous  avons  en- 
tendu Vergniaud  prétendre  que  les  opinion»  politi- 
ques de  Dumouriez  étaient  indifférentes,  et  qu’il 
était  intéressé  à la  cause  de  la  révolution  : là  nous 
avons  vu  Gensonné  s’indigner  de  ce  que  l’on  don- 
nait à Dumouriez  les  qualifications  qu’il  méritait,  et 
vanter  impudemment  son  civisme , ses  services  et 
son  génie.  Il  est  prouvé  que  Gensonné  entretenait 
une  correspondance  habituelle  avec  Dumouriez, 
courrier  par  courrier,  et  Gensonné  voulait  se  char- 
ger vis-à-vis  des  membres  de  la  Convention  présents 


au  comité,  du  rôle  de  médiateur  auprès  de  son  cor- 
respondant et  de  son  ami  Dumouries. 

Là  nous  avons  vu  Pelion  embrasser  avec  chaleur 
la  défense  de  A/ l’ram/tt;  et  après  que  j’eus  dénoncé 
ce  général,  et  Slenyel  et  Lanoue,  se  lever  en  cour- 
roux, en  s'écriant  que  l’on  dénonçait  toujours  sans 
preuves  ; et  le  .siège  de  Maestricht  était  levé  ! et  l’ar- 
mée trahie  à Aix-la-Chapelle!  et  la  Belgique  livrée  à 
nos  ennemis!  et  c’était  le  moment  où  on  délibérait 
sur  la  révolte  déclarée  de  Dumouriez! 

I.Ù,  nous  avons  vu  le  même  jour  Bri.ssot,  pour 
toute  mesure  de  .salut  public, déclarer  que  la  Conven- 
tion nationale  avait  perdu  la  confiance  publique, 
que  son  unicuic  devoir  éUiit  de  faire  bien  vite  la  con- 
stitution et  (le  partir.  Je  l’ai  entendu  proposer  de 
s’arranger  dans  le  comité  de  défense  générale,  sur 
les  divers  articles  de  la  constitution  qui  pouvaient 
partager  les  avis,  et  de  la  faire  ensuite  adopter  d’em- 
blée par  la  Convention,  pour  éviter,  disait-il,  des 
débats  scandaleux.  Là,  nous  avons  vu  les  chefs  de 
la  faction  refuser  ensuite  de  discuter  la  conduite  (le 
Dumouriez,  pour  propo.ver  un  rapprochement  entre 
ses  amis  et  ses  adversaires  ; et  sous  le  prétexte  de 
s’expliquer,  renouveler  toutes  les  calomnies  dont 
ils  avaient  tant  de  fois  souillé  la  tribune  et  les  pa- 
piers publics.  Nous  avons  entendu  les  ministres  ap- 
porter à ce  comité  des  nouvelles  et  des  projets  illu- 
soires, concertes  d’avance  avec  eux.  Nous  avons  vu 
le  ministre  de  la  guerre  déclamer  contre  l’insubor- 
(lination  des  soldats,  sans  vouloir  convenir  de  la  per- 
fidie des  généraux  ; nous  l'avons  entendu  faire  l’é- 
loge du  système  délensif  ; nous  garantir  la  neutralité 
de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  comme  si  ces  deux 
départements  français  étaient  pour  nous  des  con- 
frees  étrangères;  je  l’ai  entendu  nous  faire  un  éloge 
ironique  du  système  défensif,  et  nous  annoncer  de- 
vance la  retraite  de  Custine.  Nous  l'avons  entendu 
provoquer  des  mesures  rigoureuses  contre  ceux  qui 
médisaient  des  généraux;  citer  pour  preuve  de  leur 
républicanisme  la  fameuse  blessure  de  Valence  ; ré- 

fiéter  tous  les  lieux-communs  de  Dumouriez  sur  l’é- 
oignemeut  des  Belges  pour  la  révolution  française  ; 
et  le  comité  approuver  beaucoup  toutes  ces  vues. 
Nous  avons  vu  surtout  Bris.sot,  à ce  propos,  lui- 
même  déclarer  que  nous  étions  heureux  que  l’esprit 
public  des  Belges  ne  fût  pas  plus  français,  par  la  rai- 
son qu’en  renonçant  à la  Belgique,  nous  pourrions 
obtenir  la  paix  plus  facilement  des  pui.s.sances  enne- 
mies. Brissot  fut  toujours  le  plus  hardi  de  tous  les 
conspirateurs  à jeter  en  avant  les  idées  de  transac- 
tion ouvertement  proposées  par  Dumouriez.  Dans  la 
discu.ssion  de  l’affaire  de  Louis  XVI,  il  osa  demander 
u’il  fût  sursis  à l’exécution  du  décret  qui  le  con- 
amnait,  jusqu’à  ce  que  l’opinion  des  puis.sances 
étrangères  sur  ce  jugement  nous  fût  manifestée; 
c’est  lui  qui  nous  avait  metiaci^s  de  la  colère  des  rois 
de  l’Europe,  si  nous  osions  prononcer  la  peine  de 
mort  contre  le  tyran. 

Bri.ssot!  combien  de  faits  n’anrais-je  pas  à rappe- 
ler sur  lui  Pt  sur  la  faction  dont  il  est  le  chef! 

Enfin,  nous  avons  vu  le  Comité  de  défense  géné- 
rale s’appliquer  constamment  à retarder  toute  me- 
sure neces-saire  au  salut  public,  pour  donner  le 
temps  à Dumouriez  d’exécuter  sans  obstacle  ses  dé- 
testables projets.  Ensuite  un  le.  recomposa  de  vingt- 
cinq  membres,  qui  lui  appartenaient  tous,  excepté 
cin(]  à six  patriotes  qu’on  y avait  introduits  par  une 
sorte  de  tran.saction , pour  endormir  les  amis  de  la 
liberté,  et  faire  servir  des  noms  qui  inspiraient  la 
confiance  à couvrir  leurs  perfidies.  Aussi  Diimou- 
riez  écrivait-il  que  ce  comité  était  bien  coidposi*,  d 
l’exception  de  cinq  à six  membres.  Indigné  de  tant 
! de  perlidies,  et  connaissant  le  motif  qui  avait  engagé 
I les  intrigants  à me  choisir,  je  déclarai  hautement  à 


i:i  Convention  nilidtWlP  que  ce  Comité*  hVlail  due 
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oontf-e  la  majorité,  je  dunnais  nuhliqoehH'm  in.i  dé- 
mission. Nous  avons  vu  bVpc  doulrtjr  qu’eftarec  )»af 
In  meme  influencé,  la  Convention  avait  envoyé  a 
DUmônriéé  cinq  cfumnissalres,  dont  rarreslOlion 
émit  eoncériee  d’avance,  et  siiriout  ce  Beiirnonville 
qui  fut  nfrCie  par  son  ciMn|dlcp.  Que  dirons-nous  dp 
1-1  comédie  grossière  de  cet  aide  de-c.imp,  qui  vint 
fteus  jours  après  rieonler  à la  l'Orfe  Ae  rnssemtdee 
nationale  qinl  avait  reçu  un  coup  de  sabre  (fun  sa- 
leilüp  de  bumouriez,  et  de  ccUe  nasquinadP  pld-s 
grossière  encore  de  Duniouriez,  qnl  se  plaignait  de 
ce  que  son  collègue  et  son  cohlitlehl  Beuruunvjlle 
riaU  venu  pour  l’avsasslner  nu  niillru  deson  arinée, 
ét  qui  ensiiile  disait  hautement  qu’il  répondait  de 
lui,  pareequMi  était  son  ami. 

Plusieurs  circonslaiices  ont  dérangé  ici  lecoUrS 
dé  mes  Idées,  et  si  j’én  ai  présenté  une  partie  rn  ce 
moment,  sans  mettre  en  ordre  (a  suite,  et  en  résu- 
mer les  cofîSéqtiencrS,  c*esl  que  l'audace  des  conspi- 
mtentis  m*«  paru  être  à Son  comble;  qiie  cette  au- 
dnrt*  aVrc  laquelle  les  conspirateurs  cnerohaient  à 
détourner  rojtlnion  publique  de  leurs  complots  par 
une  de  céS  farces  aiixquellrs  ils  sont  accoutumés, 
méritait  d'élrt*  réprimée;  c'est  que  j’ai  cru  qu’il  était 
itliTior'alil  de  jeter  en  avant  ces  idées.  Je  pose  celle 
aPrU'««tinn,elje  la  soutiendrai  dev'ant  la  Convention 
nationale,  si  elle  veut  s'en  occuper  d’une  manière 
calme,  approfotidie  et  impartiale;  surtout  si  elle 
^Tiii  m’entendre  après  que  les  aécus<*s  se  scroot  dé- 
fendus ü celte  tritmné. 

^Iflis  je  s‘>titipiis  que  dès  éé  moment  il  est  prouve, 
aiit  tetixde  tout  homme  de  bonne  foi.  qUè  si  l>ii- 
mniirie^  ^ dès  complices,  re  sont  ceux  que  j'ai  dcM- 
ghést  que  s’il  existe  une  faction,  c’est  celle  que  J'ai 
indiqnéè.  S’il  rill  été  en  mon  pcntvoîp  de  prendre  les 
mesures  qui  seules  peuvent  ilonner  aux  iiierédules 
ruhique  genre  de  preuves  qui  peut  les  snb|ijgiier, 
«les  preuves  écrites,  émanées  des  coupables  ineim-  ; 

5»  j’avais  ènmpnsé  S mon  gré  les  comités  diptomali- 
«pieel  de  défense  ffénéralc  ; si  j’avais  dispose  du  mi- 
nislère.jt  VOUS  IrS  aurais  apportées  ces  nreuves  écri- 
tes, auxquelles  on  n‘a  pas  osé  loucner;  j'aurais 
inoftfiT  tout  enlier  a vos  regards  ce  dépôt  cache 
dahs  l’ütilre  de  Tuileries,  et  je  ii’ensse  pas  d(uiné  le 
tempH  aut  coupables  de  s'échapper  et  de  mettre  à 
l’atirl  lès  pajurt-s  qui  pouvaient  les  compromettre. 

Mais  lorsqu’il  est  question  d'une  consjuration  po- 
lillqiiè  qui  lient  aux  cvéïieinents,  n’esl^il  pas  d au- 
très  preuves  gui  peuvent  être  suflisanlesy  Les  faiLs 
publics,  par  exemple?  Ce  sont  ces  pmives-là  que 
j’anporte,  pisi.elles  ne  suflisciilpasa  h l ou  tel  imli- 
vit!u,?llei  Suffiront  au  moins  à l’opinion  pnidique, 
h la  hntiOn,qui,  comme  l'histoire,  jugeront  «uns 
partialité.  k v i i 

Je  demande  que  les  individus  de  la  famille  a Or- 
léahs,  dite  Egalité,  soient  tradiiils  devant  le  Irihu- 
nnl  révolutionnaire,  ainsi  que  Sitlery,  sa  femme,  Vn- 
lentT  et  tous  les  hommes  spécialement  nllàchés  à 
rette  maison  ; què  le  tribunal  soit  également  chargé 
d'insthilrpîe  procès  de  tous  les  autres  complices  de 
Dumonriez,  sans  en  excepter  même  M.M.  BrtssoU 
Vergniaud,  Censonné,  Guadet. 

Je  irnonvellè  en  èe  moment  la  même  proposition 
que  j'ai  déut  faite  à l’é-gard  de  Marie-  Anloinrlte  d’Xu- 
trirhe.  Je  demande  que  la  ConmiÜon  n.itioHale  a’oc- 
cupe  cl|Siiite,  sans  relàene,  des  moyens  tant  de  fo« 
annoncés  de  sauver  la  patrie,  et  de  soulager  U mi- 
sère du  peuple. 

. Je  n'ose  pas  dire  que  vous  devez  fr-aptuT  du  même 
décret,  des  patriotes  aussi  distingués  qiieMM.  Ver- 
cniaud,  Guadet,  et  autres;  je  n ose  pas  dire  qn'iin  | 
nomme  qui  correspondait  jour  par  jour  avec  Du-  j 
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mouriet,  dnit  être  au  liwins  soupçonné  de  «îompli- 
cité,  car  ô coup  8dr  cet  homme  eat  un  tntwtèie  de  p<r* 
triolisme,  et  te  serait  une  espèce  de  sacrilège  qu« 
di  demaiidiT  le  decret  d aceusalion  contre  M.  Gen- 
sonné.  Aussi  hien.  je  suis  convaincu  de  l'impuisftRHce 
de  mes  à cet  égard,  et  je  m’en  fspportè,  pour 
tout  Ce  qui  Çfmrerne  les  IlluslrW  mctabfipS,  I U M- 
gesho  de  la  Convention. 

ftotiespierre  dwtcnrt  rie  ta  iHbunè  au  milieu  dw  appîatl- 
di^SvmentS  d'une  graiirie  partie  ric  l'assemblée  Cl  ries  tri* 
bUhrs. 

Veritiktstid  mOMe  à !•  tHbtortS  et  flmiinribl  fèpofcdcft 
\M  : .le  vais  faire  lire  à la  Convrntiotl 

hiSleiirs  li-ltèes  dont  il  est  important  duc  rassem- 
!<V  prcntie  cnnnaissaucc,  plutôt  nue  de  S’ocriipcr 
plus  bngteinps  de  ces  dciionci.almns.  (Quelque* 
muHniin's.  ) 

Ptutihiri  cnf.r  î 11  fadl  entendre  Vèrgniaud. 
Lepri'-sident  faU  lîr.’les  Icllifs. 

Ge  sotu  des  complet  que  Itnrieftl les  commissairts  S !*aN 
ttée  du  Nord,  de  plusieurs  de  tciiVN  Opèratin  iS,  rt  nolam- 
ment  d»*s  mesiue*  ipi'lU  rrtU  pHv^  pnor  scni<tvSii^  à la  ftm 
reur  populairele  gft«èVnl  bC-eut^,  b>ihplterieDülWslrtw, 
elMi^  par  lat  det'arrAtali<ilidHi  fiamdilluWeK 

Vergmaid  : Je  rends  gHèes  ôUX  mertihCf*  da 
oette  assemblée  qni,  en  applaudissant  la  déwmcWi- 
tion  de  Robespierre,  ont  si  évidemntetit  ftmnifrslé 
leur  întpaKialité  entre  l’homme  qui  sérigE  w «ccn- 
salrnr,  et  1rs  hommes  qu’on  vutidrait  faire  regarder 
comme  arcusés.  le  les  supplie.  pOnr  leur  honneur  H 
pour  le  mien,  de  m’en  roiitinHcr  1rs  lêtiudgiiagrA. 
J’oserai  répondre  A M.  Robe*q>iCrre..,..  (Des  mob- 
mure*  8’élèWit  dahs  une  t>miie  rte  rassMubl^e. 
lis  sont  suivis  de  cMix  des  iriimnes.)  J'hSefoi  répon- 
dts*  i «11.  IbvbcApierre...  (Mumiurcs.)  J’oSfrèi  répon- 
dre... (Les  rumeurs  continnenl.) 

Maz^tm  : Président,  rappelez  dont  tcstribisne* 
à un  seutimeiil  de  justice. 

VERGSt  ACb  : Je  demande  acte  A la  CortVenttOn  rtc  ^ 
que  les  hommes  qui  ont  aCcnèiHi  avbc  iiheSi  bVliïe 
complaisance  la  calomnie , s’op^iosent  è w je 
confonde  l’imposteur  qui  eti  a Uistrtlé  èe  poùann. 
{Piusintn  voix  à la  droite:  T us  noos  denianibms 
acte  de  ces  inlerruptinnsî  Noos  sommons  le  |ir»‘si- 
dent  de  faire  son  tievoir.  — i)es  murmures  coùli- 
nuenl  dans  les  tribunes.)  ^ 

Le  PitF.sinE>T  : Je  smslom  ue  croir^  que  le  pou- 
le se  persuade  lui-même  qn'ii  a le  droîl  de  manquer 
la  UHiveiilion.  (Quelque#  cot-r  ? Dites  do<ic  iiae 
portion  du  peuple.) 

Le  Président  : Je  «wis  loin  de  croire  aussi  que  les 
membres  de  la  Convention  veuillent  inaiïqner  à son 
président;  je  suis  l'homme  de  tous  les  cilo\ens>je. 
ne  me  dévoue  au  parti  d'anciin.s;  ,o  suis  rnomme 
de  la  république  et  non  des  rallions ;ge  n'qji  con- 
nais aucune.  S’il  est  un  membre  qui  veut  m locul- 
pcp,  je  le  jH-ie 

VEnc.NiACD  ; Mais  président,  c'est  moi  ai 4a 

Le  PrÉ-sident  ; Je  dois  être  dégage  de  cette  lutte. 
Veroniaud  : Persoime  ne  vems  accuse. 

Le  Pbésident  ; Je  ne  .sais  pas  ce  que  c'est  que  tra- 
hir tues  devoirs  ni  la  di'licatcsse. 

***  : Tout  ce  qu'on  vous  Uemai>de^  c'est  du  süeace 
pour  Vergniaud. 

Le  Prérident  : On  vient  de  me  rappeler  a non 
devoir,  comme  si  je  ur  faisiis  pas  tous  lues  elFort-s^.* 
Vergnsal'D  : Je  vous  demande  4e  memûittenirtn 
parole. 

Le  Président  : C’est  non  devoir  de  vous  U nain- 
teiiir^  mais  ce  l’est  aussi  4e  ne  pas  préskleeelienuU 
ineiilpé,.... 

Plusieurs  voix  : V<uis  ne  l’ête-S  pas! 

Le  Pbéside.nt  : Par  les  membres  de  ce  cdté-lii. 
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(Désignant  la  partie  droite.  — Des  murinurcs  et  des 
cris  : Non,  non!  s’élèvent  dans  cette  partie.) 
Vergmaud  : J’oserai  répondre... 

Le  Président  : Si  vous  étiez  au  Fauteuil  comme 
moi,  vous  sentiriez  combien  est  pénible... 

VERGniAUD  : Maismaintenez-moi  la  parole. 

Le  Président  : Combien  est  pénible  la  fonction 
de  maintenir  l’ordre  au  milieu  ainterruptions  sans 
cesse  renaissantes. 

Veroniaux  : Laissez-moi  enfin  parler. 

J’oserai  répondre  à M.  Robespierre  qui,  par  un 
roman  perlide,  artilicieiisement  écrit  dans  le  silence 
du  cabinet,  et  par  de  froides  ironies,  vient  provo- 
quer de  nouvelles  discordes  dans  le  sein  de  lu  Cou- 
venlion.  J'oserai  lui  répondre  .sans  méditation  ; je 
n'ai  pas,  comme  lui,  besoin  d'art  : il  suflit  de  mon 
âme. 

Je  parlerai  non  pour  moi  ; c’est  le  cœur  navré  de 
la  plus  profonde  douleur,  que,  lorsque  la  patrie  ré- 
clame tous  les  in.stants  de  notre  existence  politique, 
je  vois  la  Convention  réduite  par  des  dénonciations 
où  l'absurdité  seule  peut  égaler  la  .scélératesse,  à la 
néce.ssité  de  s’occuper  de  misérables  intérêts  indivi- 
duels ; je.  parlerai  pour  la  patrie,  au  sort  de  laquelle, 
sur  les  bords  de  l'abime  où  on  l'a  conduite,  les  des- 
tinées d’un  de  ses  représentants  qui  peut  et  qui  veut 
la  servir,  ne  sont  pas  toul-à-fait  étrangères; je  par- 
lerai non  pour  moi,  je  sais  que  dans  les  révolutions 
la  lie  des  nations  s'agite , et,  s’élevant  sur  la  surface 
politique,  parait  quelques  moments  dominer  les 
Iioiiimes  de  bien.  Dans  mon  intérêt  personnel,  j’au- 
rais attendu  patiemment  que  ce  règne  pa.ssager  .s’é- 
vanouit ; mais  puisqu’on  brise  le  ressort  qui  compri- 
mait mon  dme  indignée,  je.  parlerai  pour  éclairer  la 
France  qu’on  égare.  Ma  voix  qui,  de  cette  tribune,  a 
porté  plus  d’une  fois  la  terreur  dans  ce  palais  d’où 
elle  a concouru  à précipiter  le  tyran,  la  portera  aussi 
dans  l’Jme  des  scélérats  qui  voudraient  substituer 
leur  tyrannie  à celle  de  la  royauté. 

Je  vais  d’abord  réfuter  les  ridicules  accusations  de 
M.  Robespierre.  Je  parlerai  ensuite  de  la  pétition  qui 
vous  a été  dénoncée  par  Pétion , et  que  M.  Robes- 
pierre a su  si  bien  vous  faire  perdre  de  vue;  et  à mon 
tour,  je  ferai  connaître  à la  France,  les  véritables 
complices  de  Dumouriez.  Je  déclare  au  reste  que, 
dans  les  accusations  tout  étant  personnel,  je  n’en- 
tends point  ravir  à mes  collègues  dénoncés  l’avan- 
tage de  se  défendre  eux-mémes , et  que  je  réponds 
pour  moi  seul. 

Je  déclare  enfin  que.  je  parlerai  avec  toute  l’éner- 
gie qui  convient  à un  homme  libre,  mais  que  je 
veillerai  sur  moi  pour  me  préserver  des  passions 
qui  pourraient  amortir  le  feu  de  celle,  qui  doit  nous 
animer  tons,  de  l’amour  de  la  république.  En  vain 
on  cherche  à m’aigrir.  Je  ne  seconderai  pas  les  nrojeLs 
iiiMines  de  ceux  qui,  pour  faciliter  le  triomplie  des 
puissances  liguées  contre  nous,  travaillent  à distraire 
notre  attention  des  mesures  nécessaires  à notre,  dé- 
fense, et  s’efforcent  de  nous  faire  entrégorger  comme 
les  soldats  de  Cadmus,  pour  livrer  notre  place  va- 
cante au  despote  qu’ils  ont  l’audace  de  vouloir  vous 
donner. 

Première  inculpation.  Robespierre  nous  accuse 
de  nous  être  opposés,  dans  le  mois  de  juillet,  à la 
déchéance  de  Louis  Capet. 

Je  réponds  que  dans  un  discours  que  j’ai  prononcé 
le  3 juillet,  moi  le  premier,  à cette  tribune,  j’ai  parlé 
de  déchéance  ; et  si,  sous  le  poids  de  la  grande  accu- 
sation de  M.  Robespierre,  il  m’éta  t permis  dédire 
quelque  bien  de  moi,  j’ajouterais  que  peut-être  l’é- 
nergie de  mon  discours  ne  contribua  pas  pou  à pré- 
parer les  mouvements  révolutionnaires.  \ la  vérité, 
Ves  patriotes  ardents,  dont  le  zèle  était  inconciliable 


avec  aucune  e.s|iècede  réflexion,  sans  avoir  étudié 
l’opinion  publique;  sans  avoir  pris  les  moyens  qui 
pouvaient  la  former  et  la  mûrir;  .sans  s’être  assu- 
rés que  dans  les  départements  ou  ne  regarderait 
pas  la  .seule  mesure  <|ui  pût  les  .sauver  comme,  un 
parjure  de  la  part  de  l’Assemblée,  législative;  sans 
avoir  combiné  aucune  des  précautions  qui  devaient 
a.ssurer  le  succès  de  cette  mesure  extraordinaire, 
crièrent  avec  emportement  à la  déchéance.  Je\  vus 
devoir  modérer  l’impétuosité  d’un  mouvement  i,ji, 
bien  dirigé,  faisait  triompher  la  liberté;  qui,  désor- 
donné comme  celui  diriüjuin,  la  perdait  à jamais.  Où 
d’ailleurs  nous  aurait  mené  la  déchéance,  si,  comme 
ils  le  demandaient,  on  l’eùt  prononcée  en  vertu  de 
la  constitution?  A tous  les  désordres  qui  auraient 
pu  naître  de  la  minorité  d’un  nouveau  roi  et  du 
despotisme  d’un  régent;  au  maintien  de  la  consti- 
tution et  de  la  royauté.  Eh  bien  ! dans  la  commis- 
sion des  vingt-et-un,  dont  j'étais  membre,  nous  ne 
voulions  ni  d’un  nouveau  roi,  ni  d’un  régent;  nous 
voulions  Itt  république.  Ce  motif  nous  ilétermina, 
après  de  grandes  discussions,  à préférer  la  mesure 
de  la  simple  suspension  et  de  la  convocation  d'une 
Convention  qui,  chargée  de  donner  un  gouverne- 
ment à la  France,  la  délivrât  enfin  du  fléau  de  la 
royauté  sous  lequel  elle.  gémis.sait  depuis  tant  de 
siècles  : et  cette  mesure,  ce  fut  moi  qui,  après  avoir 
présidé  toute  la  nuit  du  0 au  10  aout.au  bruit  du 
tocsin,  vins,  |>endantque  Gnadet  pré.sid.iit  le  malin  .su 
bruit  du  canon,  la  proposer  à rA.ssemblée  législative. 

Je  le  demande,  citoyens,  est-ce  là  avoir  composé 
avec  la  cour?  est-ce.  à nous  qu’elle,  doit  de  la  recon- 
naissance, ou  bien  à ceux  qui,  par  les  persécutions 
qu’ils  nous  font  éprouver,  la  vengent  avec  tant  d’é- 
clat du  mal  que  nous  lui  avons  fait?  (On  applaudit.) 

Seconde  inculpation.  Robespierre  nous  accusi^ 
d’avoir  inséré  dans  le  décret  de  .sus|)ension  un  article, 
portant  qu'il  serait  nommé,  un  gouverneur  au  prince 
royal.  Il  prétend  que  c’était  là  une  pierre  d’attente 
que  nous  avions  posée  pour  la  royauté. 

Le  10  août,  je  quittai  le.  fauteuil  du  président  sur 
les  neuf  heures  du  matin.  Je  me  rendis  à la  commis- 
sion des  vingt-et-un,  où  je  rédigeai  en  deux  minutes 
le  projet  de  ilécret  que.  je  présentai  ensuite  à l’A.s.scm- 
blée.  Je  suppose  que  les  motifs  sur  lesquels  je  me 
fondai  pour  y insérer  l’article  qu’on  me  reproche 
aient  été  de  ma  part  une.  opinion  erronée,  peut- 
être  dans  les  circonstances  graves  où  nous  étions, 
peut-être  au  milieu  des  in<|iiiétiides  qui  devaient 
m’agiter  pendant  le  combat  que  les  amis  de  ia  liberté 
livraient  au  de.spoti.sine,  peut-être  .serais-je  excusa- 
ble de  n’avoir  pas  été  inlaillible.  Au  moins  ne  con- 
viendrait-il pas  à monsieur  Robespierre,  qui  alors 
s'était  prudemment  enseveli  dans  une  cave,  de  me 
témoigner  tant  de  rigueur  pour  un  moment  de  fai- 
ble.sse.  Mais  voici  mes  inotils,  que  ras.semblée  les  juge. 

Lorsque  je  rédigeai  à la  h.âte  le  projet  de  décret, 
la  victoire  flottait  incertaine  entre  le  peuple  et  le 
château.  Si  le  château  eût  triomphé,  Louis  eût  sans 
doute  réclamé  contre  sa  suspension,  qu'il  eût  sou- 
tenu être  contraire  à la  constitution;  mais  il  n'eût 
pas  pu  réclamer  contre  la  nomination  d’un  gouver- 
neur à son  fils,  qui  était  textuellement  pre.scrite  par 
la  constitution.  Cette  nomination  isolait  sur-le- 
champ  et  constitutionnellement  le  fils  du  père,  et  li- 
vrait ainsi  entre  les  mains  du  peuple  un  otage  con- 
tre. les  vengeances  d’un  tyran  vainqueur  et  irrité;  cl 
remarquez  que  les  de.stinées  du  peuple  l’ayant  em- 
porté, que  la  victoire  ayant  couronné  son  counage 
après  un  très  court  combat,  il  ne  fut  plus  question 
de  nommer  un  gouverneur  au  fils  de  Louis,  et  que 
le  lendemain  ou  le  surlendemain , la  commission  des 
vingt-et-nn  demanda  elle-même  le  rapport  de  l’ar- 
ticle du  decret  qui  ordonnait  cette  nomination.  Ce 
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IJ  clail  noue  pas  pour  n-tablir  In  royniiW  que  je  1 a- 
vais  proposée. 

Cette  coD(iuite  ne  vous  semblc-t-elie  pas  franche, 
courageuse  ? (Applaudissements  dans  uue  partie  de 
la  sallf*.) 

So  Aüua  oüont  loué  Lafayelte  et  Narbonnr.  Je 
déclare  que  je  n'ai  parlé  de  jNarhoniie  qu’une  seule 
fois;  ce  fut  lorsqu’on  demanda  riiiserlioii  au  proC(*s* 
Terl^l  d'un  diseours  qu’il  avait  prononcé;  mais  ce 
fut  pour  lu’opposiT  à cette  proposition,  en  disant 
que  si  Narbonne  avait  parlé  patriotiquement,  il  n’a- 
vail  làit  que  son  devoir,  et  qu’il  ne  fallait  pas  faire 
du  patriotisme  une  chose  si  étrangère  aux  ministres 
qu’on  regardât  comme  digne  d’une  tnenlion  parti- 
culière uu  discours  écrit  dans  les  principes  de  la  li- 
berté. Nous  arofii  loué  J.nfayette!  Eh!  qui  donc  a 
parle  wmtre  lui,  si  ce  n’est  les  membres  qu’on  ac- 
cuse? C'est  Guadel  et  moi  qui,  malgré  les  murmures 
et  les  huées  d’une  grande  partie  de  j’Assoml)le>  lé- 
gislative, l'avons  attaqué,  lorsque  dans  s<‘s  lettres 
ou  à celte  barre  il  a lenlé  de  faire  le  petit  César.  Je 
n’ai  pas  parlé  dans  la  grande  discussion  qui  s'éleva 
pour  savoir  s’il  serait  mis  en  étal  d’arrestation.  Plus 
de  vingt  orateurs  étaient  déjà  inscrits  lorsque  je  inc 
pré.senlai  pour  demander  la  parole;  mais  ou  ne  con- 
testera pas  sans  doute  que  j aie  voté  pour  le  décret 
d’accusation;  or,  je  prie  monsieur  Bobi-spierre  de 
développer  tout  son  talent  pour  prouver  que  c’est-là 
un  panégyrique. 

40  Robespierre  nous  accuse  d'avoir  fait  déclarer 
la  guerre  à l’Autriche. 

La  Convention  n’exigora  pas  sans  doute  que  pour 
me  justilier  je  lui  développe  les  motifs  d'après  les- 
quels l’Assemblée  législative  vola  à runanimilépour 
la  déclaration  de  guerre.  Je  ne  ferai  qu’une  seule 
observation.  De  trntes  parts  nous  étions  cernés  par 
les  troupes  prussiennes  et  nutrichieimcs,  et  par  les 
émigrés  à qui  l’Autriche  et  la  Pnisse  avaient  permis 
de  se  fumier  en  corps  d'armée.  La  question  n’était 
pas  de  savoir  si  nous  aurions  la  guerre;  elle  nous 
était  déjà  dt^clarée  par  le  fait  : il  s’agissait  de  savoir 
si  nous  attendrions  paisiblement  qu’ils  eussent  con- 
sommé les  prép.irntifs  qu’ils  faisaient  à nos  portes 
pour  nous  écraser;  si  nous  leur  lasserions  transpor- 
ter le  théâtre  de  la  guerre  sur  notre  territoire,  ou  si 
nous  tâcherions  de  le  tnmsnorter  sur  le  leur.  L’As- 
semblée législative,  se  déeiaa  pour  l'attaque,  et,  si 
quelque.s  revers  ont  signalé  le  commencement  de  la 
campagne,  les  victoires  qui  l’ont  terminée  iustitienl 
assez  la  résolution  courageuse  de  l’Assemblée  légis- 
lative. 

Nous  étions  trompés,  il  est  vrai,  par  les  rapports 
des  ministre.s,  mais  nous  avions  lieu  de  croire  que 
nos  armées  sernirnt  bientôt  eu  mesure;  et,  j’ose  le 
dire,  le  courage  avec  lequel  ont  combattu  les  Fran- 
çais aurait  rendu  celte  guerre  heureuse,  si  de  nou- 
Tclles  trahisons  ne  nous  avaient  empêchés  d’en  re- 
oicillir  les  fruits. 

50  On  a parlé  de  Thistoire  des  fi  millions  nrcnrdé.s 
à Dumounez  pour  dépenv*s  secrètes.  Je  vais,  à cet 
égard,  donner  h la  Convention  une  explication  sur 
ce  qui  peut  m'être  personnel. 

Dunmuriez  ayant  présenté  un  mémoire  à l’Assem- 
blée législative  pour  obtenir  1rs  6 millions,  ce  mé- 
moire fut  renvoyé  à l’exrmien  du  comité  diploniati- 

Jui  et  du  Comité  des  linanees  réunis.  J’étais  membre 
U comité  diplomatique:  on  convint,  d.ins  rassem- 
blée des  deux  comités,  que  les  dépenses  secrètes 
étaient  une  source  de  grands  abus  et  de  gi-sndes  di- 
lapida lions  , mais  qu’une  distribution  patriotique  des 
fi  inilli<jnsdeman(!<^.  d'après  notre  position  avec  la 
Belgique  et  les  iiiiissances  ennemies,  pouvait,  au 
cominencement  de  la  campagne,  produire  de  grands 
avantages;  et,  après  avoir  calculé  les  diverses  chan- 


ces, il  fui  décide  de  pi'onnser  à rAssembléc  législa- 
tive d’accorder  les  G millions.  Alors  il  futquc^iou 
de  nommer  un  rapporteur.  Personne  ne  voulut  l’é- 
tre.  Du  instinct  secret  avertissait  tous  les  membres 
présj’nts  qu’un  jour  on  tenterait,  pour  se  populari- 
ser, de  flétrir  I honneur  de  celui  qui  aurait  fait  le 
rapport.  Ils  s'adressèrent  tous  à moi  ; ils  me  dirent  : 
Vou-sseul  ici  avez  assez  de  popularité  pour  présenter 
le  projet  de  décret  ; vous  seul  n’avez  pas  le  droit  de 
refuser  de  vous  eu  charger.  Je  résistai  d’abord,  on 
me  pressa;  cc  fut  au  risque  d'une  popularité  qui 
m'était  aussi  chère  qu’elle  (>eut  l'étre  à mes  accus.i- 
teurs,  que,  consultant  plus  riutérétpublic  que  nion 
intérêt  personnel,  je  vins  proposer  ce  décret  à l’As- 
semblée légi.slaüve. 

J'en  pris  sur  moi  les  dangers;  je  déclarai  seule- 
ment que  je  ne  ferais  le  rapport  uu’aulant  qu’il  y 
aurait  unanimité  dans  iesopinions  des  deux  comités, 
et  que  si  le  projet  de  décret  était  attaqué  dans  l'As- 
siunblée,  tous  les  membres  des  deux  comités  se  lève- 
raient pour  le  défendre  et  pour  soutenir  le  rappor- 
teur uni  n'étailque  leur  organe.  On  me  le  promit  ; 
Je  Üs  le  rapport;  lesG  millions  furent  accordés;  et 
comme,  ]>endant  son  ministère,  je  n’ai  vu  Dumnuriez 
qu’au  comité  ; comme,  dams  l’Assemblée  législative, 
j ai  été  étranger  à la  partie  des  (iiianccs,  aux  reddi- 
tions de  complt  s,  j’ai  toujours  ignoré  de  quelle  nia- 
nière  les  6 millions  furent.remis  à la  disposition  de 
Dumouriez,  et  l’usage  qu’il  en  a fait. 

GO  Robespierre  nous  accuse,  comme  membres  de 
la  commission  de.s  vingt-et-un  de  l’Assemblée  légis- 
lative. d’avoir  laissé,  pendant  les  mois  d'aoflt  et  de 
Sf'ptembre,  les  armées  de  la  république  dans  le  plus 

f;raiid  démunent  ; et  ici  il  n'est  pns  mutile  de  mppe- 
t r que,  doute  noue  donner  plus  d’activité  à 
notre  surveillance,  KolK'spierre,  entouré  d’assassin.s, 
nous  dénonçait  le  2 septembre  comme  les  ogenls  de 
Brunswick; qu’il  u’esl pasde  moyens, de  calouinies, 
de  inenices  que  lui  uu  ses  aiiii.s  li  aient  employés 
pour  iiis<oudre  ccUe  commission  qui,  j’ose  le  dire, 
servait  bien  la  patrie.  C'est  celte  commission,  au- 
jourd'hui accusée  d'avoir  négligé  1 organisation  ou 
l'approvisionnement  de  nos  années,  qui,  s'occupant 
jour  et  nuit,  prépara  tou.s  les  travaux  de  i'As.«eiiiblée 
législative  et  les  moyens  de  réparer,  autant  qu’il  était 
possible,  les  désordres  que  les  traiiisonsde  Louis  et 
de  ses  perlidi  .s  miiUNtres  avaient  introduits  dans  nos 
armées;  et  ces  travaux,  iusuflisanls  pcul-êlre  si  on 
les  compaiv  aux  circon.staiices,  furent  cependant  im- 
menses; ils  ont  coueouni,  avec  l'energie  du  peuple, 
ù préparer  nos  suntès;  et  ces  .succès,  dont  la  Con- 
vention ualiouale  est  venue  recueillir  le  fruit,  ont  été 
a.ss(‘Z  éclatants  |H)itr  être  une  réliitalion  suftisaut* 
des  rcprodiesdc  monsieur Robe.spierre. 

7*  Après  le  10  aoûl  nroi  avons  calomnié  le  co«seiI-gé- 
nèral  delà  commnno  réiolulionnairvde  Paris,  qui  a sauvé 
la  république.  Ma  lé^ronse  sera  simple.  Pendoul  Padiuiuis- 
traliofl  üc  ce  conseil  général,  des  dilapidations  étmrmes 
ont  été  commises  sur  les  biens  nationaux,  sur  ic  mobilier 
dos  émigré',  sur  celui  trouvé  dans  les  inaisoiu  d-devaut 
royales,  sur  les  rlTeis  déposés  à la  rommune.  Pour  mettre 
un  ieiiDc  à CCS  dilapiiialioiis,  je  (Icmaïulai  que  Iccoiisetl- 
généial  fût  tenu  do  romJre  scs  comptes.  Celle  demande 
ôtait  juste;  je  la  fis  sans  aucune  csjMce  de  déclamai  ion.  Un 
dècrrt  ordonna  que  les  comptes  scTaicnl  renclus.  F.lall-cc 
calomnia  le  coii'cil-géuériil  de  la  commune?  N’é'alt-co pas 
plutôt  lui  fom  uir  line  oeea'iuu  de  promer  avec  quel  lî  le 
il  avait  adroinisirë  la  fortune  publique?  Cepeodaiii  c'est  à 
cotte  é|>uque  principalemeni  quel'on  a commencé  à me  ra- 
vir ma  pf>pula*ilé.  l'outleshommc*.  qui  craignirent  do  voir 
leurs  brigandagv'^  découverts,  se  répaiidirrnt  en  calomnie» 
cotilro  moi,  et  je  fuv  bieniùl  uu  mauvais  ciloycD,  pour  n’t- 
Tüir  pas  voulu  é(re  le  complice  des  fripons. 

8*  UulM.'âpierre  nous  accuse  d'avoir  calonjuiê  Paris.  Lui 
seul  et  aes amis  ontcalomuiéccue  ville  edèbre.  Ma  pensée 
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toujours  arrêtée  arce  eSroi  sur  les  soèoes  déplorables 
qui  ont  souillé  la  révolutioa;  mais  j'ai  coiistamuient  sou* 
leou  quVIles  i‘taii-Dt  Tout  rage,  non  du  peuple,  uiaU  de 
quelques  scélérats  accourus  de  toutes  les  parties  de  la  ré- 
publique, pour  vivre  de  pillage  et  de  mctirtrc , dans  une 
ville  dont  riumiensilé  et  les  agitations  coittinu<  Iles  ou- 
mieut  la  plus  grande  carriire  à leurs  crimiuellt‘>  espé- 
rances; et  pour  la  gloire  même  du  peupici  )'ai  demandé 
qu'ils  fussent  livrés  au  glaire  des  lois. 

D'autres,  au  contraire,  pour  assurer  l'impuoiié  des  bri- 
fandi  ellcur  ménager  sans  doute  de  nouveaux  massacres 
et  de  nous  eaux  pillages,  ont  fait  l’apologie  de  leurs  crimes, 
et  les  ont  tous  attribues  au  peuple;  or,  qui  calomnie  le 
peuple,  ou  de  l'bomme  qui  le  soutient  iniroct  nl  des  crinu'f, 
de  quelques  biigaiuls  etrangiTs,  ou  de  celui  qui  s'obstine 
é imputer  au  peuple  entier  Tuditiix  de  ïcîiucs  de  sang  ? 
(i^pplaudisseuiculs.  — Marttt  : Ce  sont  des  vengiatuu's  na- 
tionales I ) 

9*  Nous  avons  voulu  faire  fuir  de  Paris  l’Asicroblée  U- 
glslatlvcî  Je  suis  cintmé  que  celte  înrputatîon  se  trouve 
dans  la  bouche  de  r«olK"‘picrrc.  lui  qui  avait  voulu  fuir  é 
Mar‘cillc.  N'aus  avons  voulu  birr  de  Pari»!  C’est  une  ca- 
lomnie inféme  : je  ne  saiv  si  quriques  membres  de  la  com- 
nvissinn  ont  eu  ce  projet  : car  il  y avait  alors  de-l'euîllants, 
Il  y availües  âmes  agilét»  par  une  terreur  eicusablc  peut- 
Cltc  lorsque  les  Piuisiens  tHaieni  en  Champagne  : jene  sais 
si  quelque  itK-tnbrc  dti  conseil  exécutif  se  livra,  comme  )'a 
dit  l\où?spierrc,  aux  mêmes  rêves;  mais  je  sais  que  celle 
idée  ayant  été  jetée  dans  le  oomilè  d'une  manière  vogue, 
je  la  repoussai  avec  la  plus  gramie  énergie  ; je  déclarai  que 
c'flait  â Paris  qii*il  fallait  assurer  le  triomphe  de  la  Hlwrié 
eu  pciir  avec  elle;  je  déchirai  que,  si  l’A'wmbléo législa- 
tive sortait  de  Paris,  ce  ne  pourrait  être  que  comme  Thé> 
mistocle  sortit  d’Athènes,  c*<5t-à-dire  avec  tous  lesciloyens, 
en  ne  laissant  â nos  rnnrmis  pour  conquêtes  que  des 
cendres  et  des  dérombrej:,  et  en  n • fuyant  un  instant  de- 
vant eux,  que  pour  mieux  crt'user  leur  lomlienu,  La  pro- 
position fut  en  cifet  re|)ou>sèe  par  ia  cummissiun  d'une  voix 
unanime.  [Quelques  rumuirs  s’élèvent  dans  une  extrémité 
de  lu  salle.  ) Je  déHe  c(>ux  qui  muramrent  de  prouver  la 
fausse  té  de  celte  assertion,  dont  deux  cents  membres  de  ras- 
semblée legislative  fureul  témoins. 

P.vvis  ; Moi  je  la  nie, 

>Kucxivtip  : Vous  n'étiex  pas  alors  dans  dans  la  com- 
mission. 

iO*  Robespierre  nous  accuse  d’avoir  corrompu,  par 
notre  correspondance,  l'esprit  des  départeDCUU.  J'adjure 
celui  auquel  je  me  fais  gloire  d'appartenir,  et  qui,  je  res- 
père,  ne  maudira  pas  ma  mémoire,  le  défvarlcment  de  la 
Ciiionüc  : j'adjure  ce  département  qui,  dans  les  commence- 
mrtiis  de  la  révolution,  a le  premier  donné  l'exemple  à la 
France  de  la  formation  d'unoannêc  marchant  â ses  propres 
frais  pour  secourir,  i cinquante  lieues  de  scs  foyers,  les 
patriotes  opprimés  â Alontaubunsnus  le  joug  de  l'aristocra- 
tie:qui,  malgré  Us  perles  immenses  qu’il  a faites  dans  les 
colonies, n'a ce^së  démultiplier  >essacrinces  pnurlagrnnd-- 
querelle  des  peuples  contre  les  rois;  quia  riurnidixbt- 
luillons  à nos  armées;  qui,  à la  première  nouvelle  des  trou- 
bles de  la  Vend<  0,  afourni  quatre  mille  hommes:  qui,  dans 
le  dernier  recrutement , au  lieu  de  deux  mille  huit  cails 
hommes  que  la  loi  lui  demandait,  en  a donné  cinq  mille; 
qui,  dans  tm  court  C'^pace  de  temps,  a fait  une  collecte  en 
dons  pntiiotiques  de  pins  de  sis  cent  mtlle  francs;  qui 
fournil  â notre  marine  six  mille  m.iielots,  et  harcèle  le 
commerce  de  nos  ennemis  par  ses  corsaires  : je  l’adjure  ce 
département,  qu'on  voudrait  bien  appv'ler  Fcuillantin,  par- 
ccqii'il  a su  se  préicrvcr  des  bortvnis  de  l’anarchie,  mais 
contrcréncrgic duquel  toutes  1rs  calomnies  viennent  igno- 
mlnicnsomenl  échouer;  je  Vadjurr  de  déclarer  si  j’ai  tenté 
en  quelque  ma nirre  d’égorer  «es  o|)i  nions.  Ce  n’<M  pas  que 
je  veuille  faire  entendu*  que  j’ai  influé  par  ma  cnrrespon- 
danresurtc  hon(.*spri(  qui  s'y  est  maintenu.  Sans  qu’il. soit 
U^in  d'impubion  «(raugèrt*,  tes  hommes  de  la  Cirondc 
trouvent  dans  leurca-ur  i'auiutii  de  la  lilterlé  et  la  haine 
des  brigands.  Quant  â mu  correspondance,  en  voici  en  deux 
mots  tout  le  scci'ct  : Je  n’éeri»  jamais  de  lettres.  ( On 
applaudit.  ) 

tl*  Nous  avons  sans  cesse  dénoncé  et  suscité  des  divi- 
sions datts  le  sein  de  la  Convenlîou. 

Je  ne  sais  si  c’est  â moi  que  s'adre«iu»  ce  reproche  : j'a- 


voue que  j’cD  serais  fort  surprb,  car  peut-être  ne  m’a-t-on 
appelé  modv  ré  que  pareeque  je  n’ai  jumais  fait  une  seule 
déiiundallon. 

l‘l*  Nous  avons  Uélouruélesdépulés  belgesde  la  réunion 
à la  France. 

Je  DO  sais  ce  que  mes  collègues  ont  pu  faire:  je  n'ai  vu 
qu'une  foU  deux  députés  b<’lge^.  Us  vinrent  me  demander 
l’admissioD  â la  bam-,  et  je  les  iis  •iir-lc-<  bamp  introduit  e. 
Si  c'est  là  les  éloigner  de  la  réunion,  j'avoue  que  je  suis 
graudrment  coupable* 

ill*  Rubespicire  nous  accuse  d'avoir  voté  |K>ur  l’appel  au 
peuple. 

Lui  ucvais-je  le  sacrifice  d une  opinion  que  je  croyais 
bonne?  J'ai  volé  pour  l'appel  au  piiiplc,  parccquc  je  pen- 
sais qu'il  pourrait  nous  év  iler  une  noinelte  guerre  dont  je 
redonlais  lo  calamités  ; parecqu’il  déjouait  infaillihleturnt 
les  projets  d'une  faclioti  dont  je  soupçonnais  l'existence; 
parci  qu'eii  volant  pour  la  inott  de  l.ouU,  je  ne  voulais  pas 
voter  pour  ic  couronnement  d'un  nouveau  lyrait.  La  guerre 
que  je  craignais  est  déclarée*  Resterait-il  eiicoredcsduules 
sur  rcxutcnce  de  la  faction  d'Orléans?  L’appel  au  peuple 
pouvait,  'ious  quelques  rapports,  être  nne  faute  politique. 
Mais  â qui  faut-il  l'impuler?  A ceux  qui,  en  refu»anl  de 
prononcer  le  b;tnnis>eatcnt  des  Bourbon»  avant  d'envoyer 
Louis  au  supplice,  me  doauërcnt  aus^i  le  droit  de  soup- 
çonner leurs  intentions. 

14*  RotH'-pierre  nous  accuse  d’avoir  de  grandes  rclatiODS 
avec  Dtimouri' Z,  et  i!  m'accuse  nominal  ivement  de  l'avoir 
soutenu  dans  le  comité  de  défense  générale. 

L'bbtutre  de  mes  relation»  c‘t  connue.  A son  retour  de 
la  Champagne,  j’ai  été  d’un  souper  auquel  U était  invité, 
et  où  il  y avait  au  mo;n>  c«-nl  personnes.  A son  retour  de  la 
Belgique,  le  ha-iard  me  l'a  fiil  rcoconlrerdans  une  inaisoD 
où  j'ai  dîné  avec  lui.  JeUécIarc  que  depuiM]u’ilcnmn)ande 
nos  armées,  nous  n’avons  pas  eu  eiisditbic  d'aulu*s  ida- 
lions.  Jamais  il  n'a  reçu  de  lettre  de  mot.  Jamais  je  n’en 
ai  reçu  de  lui.  Que  si  c'est  un  crime  de  l'avoir  renruiitré, 
m<'  me  av  tx  plaisir,  lorsqu’il  revenait  triomphant  de  la  Cham- 
pagne on  de  la  ih'lgiquc.  et  qu'il  faisait  croire  à son  patrio- 
tisme autant  par  ses  serviers  que  par  se»  discours,  je  de- 
mande le  décret  d'accusation  contre  la  Coovention  natio- 
nale qui  l'a  reçu  dans  son  sein  avec  le»  témoignages  de  la 
plus  grande  bienveillance  ; contre  tousceux  que  le  hasard 
a ffeit  trouver  avec  lui  dans  une  maison  tierce  ; contre  toute 
la  France  qui  lui  votait  des  rcmerciemonls. 

J.  Boii.B.ic  I Robespierre  a embrassé  DumouHei  aux 
Jacobins. 

Vi  BOMAtn»  I J’ajoute,  pour  ceux  è qui  mes  moyens  de 
josUfleation  ne  paraUsent  pas  péremptoires,  que  Domnu- 
riexaétécouronné  et  embrassé  par  Robesp^rre  aux  Jaco- 
bins. 

DAvn»  : Ce  n’est  pas  par  Robespierre,  c'est  par  Coüol- 
d’Horbols. 

VonpMU’D  : Vousen  avez  donc  été  dupes  comme  moi  ? 

Lrvasski'r  : C’est  Ûumouricz  qui  alla  embrasser  Coltot- 
d’OerboLs. 

VsRsauvD  ; Et,  ce  qui  sans  doute  est  bien  plus  fort,  je 
demande  le  décret  d'uccuvatiun  contre  le»  Jacobins  , qui 
i’onl  couronné  et  embrabsé  dans  une  de  leurs  séances,  (Ap- 
plaudissements.) 

Pourquoi,  d'ailleurs,  nous  reproclic-t-on,  avec  une  mé- 
ebanerté  si  niaise,  des  soupers  fait»  avec  Duraouricz  dans 
un  temps  où  la  Franct*  le  prodamall  l'un  de  ses  plu»  utiles 
défenseurs,  et  se  tait-on  »nr  le»dlnervque  no» calomnia- 
teurs ont  hits  habituellement  avec  d'Orléans?  Il  n'est  pas 
indilTérent  que  je  dl.vo  que,  dan»  le»  premiers  jour»  de 
la  Convention,  je  fus  invité  à dîner  chez  nn  député  de  Pa- 
ris et  que  )’y  trouvai  d’Orléans.  {Vne  vois  : Nommez  le 
député!  ) C’est  Robert. 

Maintenant,  je  nie  formellement  que  j*a!c  soutenu  Du- 
mouriez  dans  le  comité  de  dérr‘ii«e  générale.  J’ai  pu  ne 
pas  croire  d’abord  qu'il  ntl  d'intelligence  avec  les  Autri- 
chiens; et  ni  Danton,  ni  Camu»,  ne  pan)i<«aienl  le  croirrw 
J'invoque  à celégard  le  compte  qu’ils  ont  rendu  eux-mémes 
4 la  Convention;  mais  sur  les  hiits,  comme  Je  ne  pouvait 
pa«  le»  connaître,  je  déclarai  m'en  réf.  rer entièrement  à ce 
que  diraient  les  commissaire».  Je  déclarai  que  leur  rapport 
seul  pouvait  déterminer  ia  conduite  dera»«cmbléc.  J’inler- 
pellcrol»  Camns,  s’il  élaiipréstnf,  surla  vérité  de  ce  que  je 
di«,  et  je  lie  crains  pas  d’interpeller  Danton, 


45*  Robnpierre  nous  arcu^,  comme  membres  du  co- 
miié  dedéfriise  den^atoirprisaucuoe  des  mesures 

Cutlvt’1laMe^  3'U  circuosumct's 

Ilapp*  lri-vi>us,  ciio)rn$  , qucTous  aviet  composé  ceco- 
mtié  (les  hontmes  ((ue  von»  Mippositi  les  p'us  divisé  par 
leurs  ba  oes.  Vous  aviez  espt^ré  que,  sacrifiant  leurs  pas> 
sions  à la  clio5«  publique , ils  conseniiraienl  à s'rolemlre 
BKi'urlkment;  que  s’ils  s'enleiidsieni,  la  raison  et  le  dan- 
ger commun  les  auraient  bienuU  mis  d’acronl , et  que  de 
la  il  r^ullerail  plus  de  ralme  dans  (es  discuivioiis  de  Tas* 
■emblée,  et  di*  promptitude  dans  ses  délibérations.  Eni- 
pr»'ssés  de  seconder  vos  vues,  tiens  noos  sommes  rendus 
francbcmriit  et  loynlement  à ce  comité.  RülK'spterre  et  tes 
■mis  n'y  ont  presque  jamais  paru;  m iis  s’ils  ne  re<npli>- 
■aiont  pas  la  lâche  <)ncrrtus  le  ur  aviez  iropo'‘éc,  ilsen  r m- 
p)i-'s:iient  une  bien  chère  à leurs  murs,  iU  nous  <'aloin> 
Diaienl.  Ib  ne  venaient  pas  uu  comité,  dit  Robes  ierre,  & 
rau»e  de  l’iniluener  que  nous  y ezeri  ions  ! Ils  Mtiil  donc 
b en  lâches,  puisqu'ils  ii'osaieul  entreprendre  de  la  coni- 
bültre?  Je  dois  dire  comment  on  a paralyse  ce  eomiU^, 
eoiomeni  on  l’a  conliai  l â se  dissoudre.  Lorsi|u’il  se  réu- 
nissait, il  se  rendait  habitnellemeni  au  lieu  de  ses  séances 
ciiiquanle,  cent , qoelqueruis  deui  rents  nirntbies  de  la 
Conv<  ntion.  O n’élaît  plus  un  comité,  c’était  un  club  où 
il  était  impossible  de  travailler,  parreqtie  tout  le  monde  y 
parlait  à la  fois  et  que  les  membres  du  comité  étaient  ceux 
qui  souvent  éprouvaient  le  plus  de  dilUcullét  pour  obtenir 
la  parole. 

Ou'arrivailôl , si,  apr^s  avoir  surmonté  ce  premier  olv 
staUc,  le  comité  parvimait  émettre  enfin  quelque  objet 
imikirteiii  en  discussion?  Alorsun  d<'S  ass.sianis  venait  vite 
à la  Convention  proposer  en  son  nom  le  projet  de  décret 
qui  SC  discutait  an  coniilé;  de  sorte  que  quand  le  comité 
avait  Uni  son  travail,  il  apprtmait  qiiela  Contenlion  l'avait 
devancé , et  on  se  donnait  le  plaisir  d’accu»cr  le  comité  de 
ne  rien  faire. 

A ce  misérable  manège,  si  indigne  de  la  représentation 
naiionale,  j’ajouterai  un  fait  qui  melira  d:ins  tout  s«n  jour 
le  caractère  de  mon  délateur.  Le  comité  avait  ariété  de 
faite  pour  l’armée  une  adri'sve  qui  s*rait  signée  indivi- 
duellement par  les  membres  de  la  Convention.  Condorcet 
et  moi  nous  fûmes  nommés  commissaires  pour  la  rédacliiin. 
Je  crus  convenable,  dans  les  circonstsiiees,  de  nous  faire 
adjoindre  un  membre  de  ceuv  sur  qui  reprise  la  popubrilé, 
et  (luiit  lacuopéralixn  aurait  piévrim  tout  débat  dans  l’ai^ 
semblée.  Kot^picire  éta>l  présent.  Je  priai  le  comité  de 
l’engager  à se  réunir  â nous.  Ruljespierre  répnmlilqu’il  n'a* 
vaii  pas  te  t>  mpv  Je  le  demande  â la  France  enii.'re  : est- 
ce  h l'homme  qui,  quand  on  le  presse  de  faire  quelque 
chose  pour  la  pairie,  répond  qu’il  n'a  pas  lelimps,  esKe 
ft  un  être  ou  Bu^si  morose,  ou  aussi  apathique,  que  |>eut 
aptiarteiiir  le  droit , je  ne  dis  pus  decalumnier,  ce  droit  in- 
fâme ii'appariienl  à pi-isoone,  mais  même  de  censurer  les 
bomiiies  qui  cun^acrenl  â la  chose  publii|ue  toute  leur  ezis* 
lence,  et  n’oni  de  temps  que  pour  elle  ? lAppluudisscliienis 
dans  une  partie  de  la  salle.  — Paiib  interrompt.  ) Ji-  de- 
mande si  les  membres  qui,  par  leur  négligence,  nous  lais- 
saient tout  lé  liavail  du  comité  , peuvent  nous  accuser  de 
BOUS  être  rendu»  les  meneurs. 

Pzats,  i’aianfntit  au  milieu  de  la  iatte  t On  ne  voulait 
pas  aller  dans  uu  comité  où  U y av^it  des  conspirateurs. 

( La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  vendredi  12  avril,  il  a été  fait 
lecture  d’une  lettre  de  Cusliue.  Dans  celte  U'Ilrr,  CuMino 
réitère  m.'s  plaintes  sur  l'évacuation  des  revers  de»  Vosges, 
ce  qui  a exposé  l'armée  qu’il  commande  à être  anéantie 
dansie»  iilaincs  du  F.ilaiinat.  Il  iém"ignesa  seniibihlépour 
les  marques  d<*  cunnance  que  la  Convention  vient  de  lui 
donner,  mais  il  ne  peut  rester  plus  longtemps  l’agent  pas* 
Bif  des  Iratii'ons,  et  il  doit  à la  nation,  à U Convention  et 
i lui*mémi'  de  dire  la  vérité  avec  franchise.  Il  se  plaint  en* 
suite  des  délibérations  scaMduleu't*s  des  représentants  du 

Grupic,  des  haines,  de»  divisions  qui  fomentent  parmi  eux  ; 

ne  vuil  qu'un  iiin)end(*  sauver  la  r<  puliliqiie,  et  11  en  fait 
passer  aux  comité»  de  la  guerre  el  de  sûreté  Keitéralc  le  dé* 
Vi'luppenitnl.  Il  invite  la  (ionvenlionâ  faire  ct*sser  ses  üivi- 
aioiis  inlérieures,  et  leriiiiuc  par  ces  mots  : a Le  jour  où 
vous  HUM'Z  nn  roi  «cia  le  jour  de  mou  t'-niigraiion.  t 

L’a»»cinlilée,  apn  s avoir  renvoie  les  deux  lettres  du  gé- 
néral Cusiine  aux  com  ités  de  sûreté  gcuéi  aie  cl  de  la  guerre. 
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a eutendu  la  lecture  de  deux  autres  pièces  qui  y étaient 
jointes.  Lapremièreesl  une  sonvmaliondu  général  Wurm- 
ser  au  général  Cînot,  commandanl  de  Landau.  Voici  com- 
ment elle  est  conçue: 

« Vous  savez,  Monsieur,  que  le  général  Dumourieivieot 
de  faire  arrêter  les  rommbsaires  de  la  CuDvenlîon,  t*t  de  les 
faire  transférer  ft  !Vfons,  et  de  lâ  à Mat^riclil  : que  Dumou- 
riez  a nib  son  année  sous  la  pmU'ciion  de  l’armée  autri- 
chienne, et  a fait  proclamer  Louis  XVII  roi  de  France. 
You«  n'avez  pas  un  moment  â perdn*  pour  prouver  que 
vou»  vous  réunissez  à la  même  cause:  remetlez-moi  un« 
place  qui  oepeut  manquer  de  lomber  en  mon  pouvoir; 
épargnez  pardâ  le  sang  que  des  enragés  ont  fait  verser  à 
giaiids  (lois.  Ueitez-moi  à même  de  faire  éprouver  aux 
Français  la  bienveillance  des  souverains  armés  contre  la 
Fiance.  Signé  le  comte  ns  Wcanssa. 

Voici  la  réponse  que  Custine  a faite  à cette  sommation  : 
c La  propnaitton  du  gétiérai  Wiirmser  est  au  moins  le 
comble  de  la  jactance.  Le  gènéi  al  Cusi  inc  s'empresae  de  lu| 
apprendre  que  les  Fiaii^i»  n'ont  besoin  de  la  protection 
de  qui  que  ce  soit,  el  que  ceux  qui  sont  acluclIemeDi  à 
Landau  ii’nublieront  pas  leurs  sermeoLs,  el  sauront  dé- 
fendre la  libi'iié  trahie  par  Dumoiiriez  dans  la  n>-lgique. 
Le  général  NS’uniisci  cunnail  trop  bit-n  la  iialinn  française, 
pour  ignorer  qne  vingt-quatre  millions  d'hommes  ne  rc- 
çoivcui  la  loi  de  personne. 

a Sigué  le  général  en  chef  Ci'STisa.  • 
Guadel  a répondu  t la  dénonciation  de  Robespierre.  — 
11  a dénoncé  une  iidressi>  signée  par  Morat,  au  nom  de  la 
suciéié  des  Jacobin»,  comme  a)aiit  pour  objet  de  provoquer 
Udi»s  <luiinn  delà  Cimvcniiun  nationale. 

Marat  a été  mis  en  état  d’arreslaüon. 


spectaci.es. 

AcADéuiK  DK  Mi-siqcb.  — Lund),  le  .Mariage  de  Figarü^ 
opéra<om.  en  cinq  actes. 

Thzatu  bi  la  .Natio.v,  — Lef’icux  Célibataire,  suivi 
du  Legs, 

Tiizvtbi  m L’OpéBA-CoinoLB  NAT>ON.vL,  ruc  Favarl, 
— Zèmire  et  .4sor,  el  le  I>é»erfeur  de  la  muuiagne  de 
Uamu.~—  Le  citoyen  Franconi  paraîtra  avec  ses  chevaux, 
Cl  livrera  un  combat. 

Théatri  m la  RKPi'RLioi  e , rue  de  Richelieu.  - 

L'Uvmme  singulier,  et  le»  Fuusaes  liifidélilés. 

Théatbk  Dt  LA  CITOTX.V.VB  MovTv.\»iia.  — • .dlix  de 
Beaucait  e;  Uaniface  Pointu,  el  le  h\<u  rinsonuablr, 

Tubvtrk  ou  Mahais.  — Beverlcy,  drame;  suiviiicF/Zcii* 
reuse  Frreur, 

TucATaK  MATioxAL  Dx  MoLièai.  — La  première  repré- 
seiilalioii  d Engiierrun  ou  leSotilaire  des  At'denucs,  pii- 
cédé  de  la  Surptise  deV  Amour, 

THtvTBB  DO  VAinaviLLS.  Arlequin  afficheur,  Poinsinet, 
et  Pirun  avec  ses  amis. 

ThIatsb  du  Palvis.  — VABiirés.  Cadel-Boussel , avec 
un  nouveau  drame  , Marianne  et  Dumont,  et  le  Projet  de 
fortune. 

Tbèatob  de  la  eue  de  Loovois.  — lucessaromenl  l'ou- 
veriiire,  retardée  pour  les  diangemeots  que  l'on  fait  dans 
la  salle. 


Du  Jeudi  11  avnf  1793. 
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4 Desch»pellei.  perpétuel  et  vingcr  .....  Jeudi. 

T Coormoat.  viager  et  perpétuel Jeudi. 

15  AliâMtit,  lont.  vi»g.  el  perpél Je  iidi. 

14  Nau.  viager,  tout,  pcrpét Jeudi. 

50  Saint-Janvier,  viager,  font,  perp Jeudi. 

55  Sainle-Luce,  perpétuel  cl  vingi-r,  ....  Jeudi. 

57  Leroy  (ic  Camilly,  perp.  «i  viager Jeudi. 

39  Auoaio,  perpétuel.  ............  Jeudi. 
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COxNVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Delmas. 

SUITE  DE  I..V  SÉANCE  PERMANENTE  COMMENCÉE  LE 
MERCREDI  3 AVRIL,  AU  MATIN. 

Du  mercredi  10  avril,  à cinq  heures  après  midi. 

Suile  de  la  réponse  de  Yergniaud à la  dénonciation 
de  Robespierre, 

Vergniaud  : Je  ne  dirai  qu*nn  mot  à Panis:  c’est 
qu’avant  d’avoir  le  droit  de  m’interrompre,  il  faut 
qu'il  rende  ses  comptes.  (Panis  profère  quelques  pa- 
roles au  milieu  du  tumulte,  et  retourne  à sa  place.) 

Après  avoir  suivi  Robespierre  dans  les  détails  de 
son  accusation,  je  vais  le  suivre  dans  ses  généralités. 

A son  avis , nous  sommes  des  meneurs , des  iiitri- 
gaiiLs,  des  modérés. 

160  Nous  sommes  des  meneurs! 

Robespierre  a-t-il  voulu  dire  que  nous  dirigeons 
les  travaux  de  la  Convention  nationale  , que  nous 
influençons  ses  décisions,  que  nous  ne  désemparons 
pas  la  tribune,  que  nous  faisons  rendre  les  décrets? 
Mais  c’est  là  une  imposture  dont  toute  la  Convention 
peut  rendre  témoignage?  Donne-t-il  un  autre  sens  à 
ce  mol  meneur?  Qu’il  s’explique,  ou  qu’il  me  dis- 
pense de  lui  répondre. 

170  Nous  sommes  des  intrigants! 

Et  où  avons-nous  intrigué?  dans  les  sections? 
Nous  y a-t-on  vus  exciter  les  passions  du  peuple  par 
des  discours  bien  féroces  et  des  mutions  bien  incen- 
diaires? le  flatter  pour  usurper  sa  faveur  et  le  préci- 
piter dans  un  abîme  de  miseres,  en  le  poussant  à des 
excès  destructeurs  du'commerce,  des  arts  et  de  l’in- 
dustrie? Non,  nous  n’avons  pas  été  jaloux  de  cette 
gloire  : nous  l’avons  laissée  à nos  adversaires.  Est- 
ce  dans  le.  sein  de  la  Convention , pour  faire  passer 
tel  ou  tel  décret,  nommer  tel  ou  tel  président,  tel  ou 
tel  secrétaire?  Eh  bien!  s’il  est  un  membre  dans 
retu*  assemblée  dont  il  me  soit  arrivé  dans  une  seule 
occasion  de  solliciter  le  suffrage,  soit  pour  une  opi- 
nion, soit  pour  une  personne,  qu’h  ose  se  lever  et 
m’accuser. 

Pourquoi  avons -nous  intrigué?  Pour  satisfaire 
notre  ambition  personnelle?Mais,Ie  10  août,  nous 
a-t-on  vus  proposer  de  prendre  les  ministres  dans  le 
sein  de  l’Assemblée,  législative?  Nous  jouis.sions  ce- 

Eendant  d’une  grande  popularité.  L'occasion  était 
elle;  nous  pouvions  croire,  sans  présomption,  que 
le  choix  tomberait  sur  quelqu’un  d’entre  nous; 
nous  ne  l’avons  pas  fait.  Ou  donc  sont  les  preuves  de 
cette  passion  de  fortune  ou  de  pouvoir  dont  on  nous 
accuse?  Aurions-nous  au  moins  intrigué  pour  faire 
donner  des  places  à nos  parents,  a nos  amis? 

Danton  s’est  glorilié  d’avoir  sollicité  et  obtenu  des 
places  pour  des  hommes  qu’il  crovait  bons  citoyens. 
Si,  ce  que  j'ignore,  quelqu'un  ue  nous  a suivi  la 
même  réglé  de  conduite,  comment  pourrait-on  lui 
faire  un  crime  de  ce  qui  n’a  pas  paru  blâmable  en 
Danton?  Quant  à moi,  à l’exception  de  cinq  ou  six 
attestations  de  civisme  que  j’ai  signées,  et  auxquelles 
il  est  possible,  que  les  ministres  aient  eu  quelque 
égard,  je  n'ai  .sollicité  individuellement,  ni  auprès 
d’eux,  ni  auprès  de  leurs  agents,  ni  dans  tes  comités 
de  l’Assemblée  législative,  ni  dans  ceux  de  la  Con- 
vention nationale,  et  Je  n’ai  pas  fait  donner  même 
une  place  de  garçon  de  bureau.  (Applaudissements.) 
Ceux  qui  m’accusent  d’intrigue  ou  d’ambition  pour- 
raient-ils faire  la  même  décHiration? 

18«*  Enlin,  Robespierre  nous  accciise  d’être  de- 
venus tout-k-coup  des  modérés,  des  Feuillants. 

3*  Série,  — Tome  IIJ, 


Nous  modérés!  Je  ne.  l’étais  pas,  le  10  août.  Robes, 
pierre,  quand  tu  étais  caché  dans  ta  cave.  Des  mo- 
dérés! Non  , je  ne  le  suis  pas,  dans  ce  sens  que  je 
veuille  éteindre  l’énergie  nationale.  Je  sais  que  la 
liberté  est  toujours  active  comme  la  flamme,  qu'elle 
est  inconciliable,  avec  ce  calme  parfait  qui  ne  con- 
vient qu’à  des  esclaves.  Si  on  n’eût  voulu  que  nour- 
rir ce  leu  sacré  qui  brûle,  dans  mon  coeur  aussi  ar- 
demment que  dans  celui  des  hommes  qui  parlent 
sans  cessi*  de  l’impétuosité  de  leur  caractère,  de  si 
grands  dissentiments  n’auraient  pas  éclaté  dans  cette 
assemblée.  Je  sais  aussi  que  dans  des  temps  révolu- 
tionnaires, il  y aurait  autant  de  folie  à prétendre 
calmer  à volonté  l’effervescence  du  peuple,  qu’à 
commander  aux  flots  de  la  mer  d’être  tranquilles 
quand  ils  sont  battus  par  les  vents.  Mais  c’est  au  lé- 
gislateur à prévenir  autant  qu’il  p«*ut  les  désastres  de 
la  tempête  par  de  sages  conseils;  et  si,  .sous  pré- 
texte de  révolution,  il  faut , pour  être  patriote , se 
déclarer  le  protecteur  du  meurtre,  et  du  brigandage , 
je  suis  modéré. 

Depuis  l’abolition  de  la  royauté , j’ai  beaucoup 
entendu  parler  de  révolution.  Je  me  suis  dit  : il  n’ÿ 
en  a plus  que  deux  possibles;  celle  des  propriété 
ou  la  loi  agraire,  et  celle  qui  nous  ramènerait  au  des- 

tiotisme.  J^ai  pris  la  ferme  résolution  de  combattre 
'une  et  l’autre,  et  tous  les  moyens  indirects  qui  pour- 
raient nous  y conduire.  Si  c’est  là  être  inodiVé,  nous 
le  sommes  tous  : car  tous  nous  avons  voté  la  peine  de 
mort  contre  tout  citoyen  qui  proposerait  l’une  ou 
l’autre. 

J’ai  aussi  beaucoup  entendu  parler  d’insurrection, 
de  faire  lever  le  pcup'e  , et,  je  l’avoue,  j’en  ai  gémi. 
Ou  l'insurrection  a un  objet  déterminé,  ou  elle,  n’en 
a pas;  au  dernier  cas,  c’est  une  convulsion  pour  le 
corps  politique  qui,  ne  pouvant  lui  produire  aucun 
bien,  doit  n^essaireinent  lui  faire  beaucoup  de  mal. 
La  volonté  de  la  faire  naître  ne  Mut  entrer  que  dans 
le  coeur  d’un  mauvais  citoyen.  Si  l’insurrection  a un 
objet  déterminé,  quel  peut-il  être?  de  transporter 
l’exercice  de  la  souveraineté  dans  la  république. 
L’exercice  de  la  souveraineté  est  confié  à la  repré- 
sentation nationale.  Donc,  ceux  qui  parlent  d’insur- 
rection veulent  détruire,  la  représentation  nationale; 
donc  ils  veulent  remettre  l’exercice  de  la  souverai- 
neté à un  petit  nombre  d'hommes,  ou  le  transporter 
sur  la  tête  d'un  seul  citoyen;  donc  ils  veulent  fonder 
un  gouvernement  aristocratique , ou  rétablir  la 
royauté.  Dans  les  deux  cas,  ils  conspirent  contre  la 
république  et  la  liberté;  et  s’il  faut,  ou  les  approuver 
pour  être  patriote,  ou  être  modéré  en  les  combat- 
tant, je  suis  modéré.  (On  applaudit.^  Lorsque  la  sta- 
tue de  la  Liberté  est  sur  le  trône,  rinsurrection  ne 
peut  être  provoquée  que  par  les  amis  de  la  royauté. 
A force  de  crier  au  peuple  qu’il  fallait  qu’il  se  lev.-U , 
à force  de  lui  parier,  non  pas  le  langage  des  lois, 
mais  celui  des  passions,  on  a fourni  des  armes  à l’a- 
ristocratie; prenant  la  livrée  et  le  langage  du  sans- 
cnlotisme,  elle  a crié  dans  le  département  du  Finis- 
tère : Vous  êtes  malheureux , les  assignats  perdent, 
il  faut  vous  lever  en  masse.  Voilà  comment  les  exa- 
gérations ont  nui  à la  république. 

Nous  sommes  des  modérés!  Mais  au  profit  de  qui 
avons-nous  montré  cette  grande  modération?  Au 
profit  des  émigrés?  nous  avons  adopté  contre  «ux 
toutes  les  mesures  de  rigueur  que  commandaient 
également  et  la  justice,  et  l’intérêt  national.  Au  pro- 
fit des  conspirateurs  du  dedaas?  nous  n’avons  cessé 
d’appeler  sur  leurs  têtes  le  glaive,  de  la  loi  ; maisj’ai 
repoussé  la  loi  qui  menaçait  de  proscrire  l’innocent 
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coiTimi'  le  coupable.  On  parlait  sans  cesse  de  mesures 
terribles,  de  mesures  révolutionnaires.  Je  les  vou- 
lais aussi  CCS  mesures  terribles,  mais  contre  les  seuls 
ennemis  de  In  patrie.  Je  ne  voulais  pas  quelles  coin- 
proniissenl  la  sûreté  des  bons  citoyens,  parccque 
quelques  scélérats  auraient  intérèta  les  perdre;  je 
voulais  des  punitions  et  non  des  proscriptions.  Quel- 
ques hommes  ont  paru  faire  ronsUter  leur  patrio- 
tisme à tourmenter,  h faire  verser  des  larmes.  J’au- 
rais voulu  qu’il  ne  fil  que  des  heureux.  La  Convention 
estic centre  autour dmiuel  doivent  sc  rallierions  les 
citoyens.  Peut-être  que  leurs  regards  ne  se  fixent  pas 
toujours  sur  elle  sans  inquiétude  et  sans  elVroi. 
J’aurais  voulu  qu’elle  fût  le  rentre  de  toutes  les  af- 
fecli<ms  et  tle  toutes  les  espérances.  On  a cherche'  à 
consominjîr  la  révolution  par  la  terreur,  j’aurais 
voulu  la  consommer  par  l’amour.  Enlin,  je  n'ni 
pas  pensé  que,  semhlabb’s  aux  prêtres  et  aux  farou- 
ches ministres  de  l’inquisition,  qui  ne  parlent  de  leur 
dieu  de  miséricorde  qu’au  milieu  des  bûchers,  nous 
dussions  parler  de  liberté  au  milieu  des  poignards  et 
des  bourreaux.  (On  applaudit.) 

Nous,  des  modérés!  ah  ! qu’un  nous  rende  grdee 
de  cette  modération  dont  ou  nous  fait  nu  crime.  Si, 
lorsquiMlaus  crtle  tribune  ou  est  venu  secouer  It  s 
torches  de  la  disconle  et  outrager  avec  la  plus  inso- 
lente audace  la  majorité  des  représentants  du  i>eu- 
ple;si,  lorsqu’on  s'est  écrié  avec  autant  de  fureur 
que  d’imprudence  : p/u<  rfe/rére,  plusdefMtxentrr 
fiouji,  nous  eussions  cédé  aux  mouvemeiits  de  la 
plus  juste  indignation,  si  nous  avions  nceepté  le  car- 
tel contre-révolutionnaire  que  l’on  nous  présentait: 
je  le  déclare  à mes  accusateurs,  de  quelques  soup- 
çons dont  on  nous  environne,  de  quelques  calom- 
nies dont  on  veuille  nous  flétrir,  nos  noms  sont 
encore  plu.s  estimés  que  les  leurs;  on  aurait  vu  ac- 
courir de  tous  les  départements,  pour  combattre 
les  hommes  du  2 septembre,  des  hommes  également 
redoutables  à l’anarchie  et  aux  tyrans.  Nos  accusa- 
teurs et  nous,  nous  serions  peut-être  déjà  consumés 
par  le  feu  de  la  guerre  civile.  Notre  modération  g 
sauvé  la  république  de  ce  fléau  terrible,  et  par  notfr 
silence  nous  avons  bien  mérité  de  la  patrie.  (On  ap- 
plnudjt.) 

Je  n’ai  laissé  sans  réponse  aucune  des  calomnies, 
aucune  des  divagations  de  Itobe.spierie.  J’examine 
maintenant  la  pétition  dénoncée  par  IVtion  ; mais, 
comme  celte  pétition  tient  à nu  complot  général, 
permettes  que  je  prenne  les  faits  d’un  peu  plus  haut. 

Le  iO  mars,  une  conjuration  érlaln  coulre  la  Con- 
vention natiomile,  je  vous  la  dénonçai;  je  nommai 
quelques-uns  des  chefs.  Je  vous  lus  "des  arrêtés  pris 
tu  nom  de  deux  .sections,  par  quelques  intrigants 
qui  s’étaient  glissés  dans  leur  sein.  Ou  feignit  de  ré- 
v(^uer  les  faits  en  doute  ; on  regarda  comme  iuerr- 
Uino  l’eristencp  des  arrêtés.  Cependant  les  faits 
étaient  alte.stés  même  par  la  muiiinpalité  de  Paris. 
L'existence  des  arrêtés  fut  confirmée  par  les  sections 
qui  vinrent  les  désavouer,  et  vous  en  dénoncer  les 
auteurs. 

Vous  ordonnâtes,  par  un  décret,  que  les  couna- 
Mes  seraient  poursuivis  devant  le  triuunal  révolu- 
tionnaire; le  crime  e.st  avért^  Quelles  têtes  sont 
tombées?  Aucune.  Quel  complice  a été  seulcmriil 
arrêté?  Aucun.  Vous-mêmes  avez  concouru  à rendre 
votre  décret  illusoire.  Vous  aviez  mandé  Fournier  à 
votre  barre.  Fournier  convint  qu’il  s’élait  trouvé 
dans  le  premier  rassemblement  formé  aux  Jacobins, 
que  de  la  il  avait  été  aux  Conleliers,  lieu  du  rendez- 
vous  général  ; que , dans  ce  rendez-vous,  il  avait  été 
uestion  de  sonnerie  tncsin.defermcrlesliarriêrcsel 
'égorger  une  partie  de  la  Convention.  Mais,  parce- 
qu’il  ajouta  que,  dans  ces  scènes  où  il  avait  etc  ac- 
teur, il  n’.7vaitnpt>oiié  aucune  m.amaise  iuleution; 


et,  comme  si  celle  dVgorger  une  partie  de  la  Con- 
vention n’eût  pas  dû  être  réputée  mauvaise,  vous  lui 
rendîtes  la  liberté,  en  ordonnant  qu’il  serait  entendu 
comme  témoin,  s’il  y avait  lieu,  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  C’est  à peu  près  comme  si,  à 
Home,  le  siûiat  eût  décréU^  que  Lentulus  pourrait 
servir  de  témoin  dans  la  conjuration  de  Cnliliua. 

Celte  incroyable  faibles.se  rendit  impuissant  le 
glaive  des  lois,  et  apprit  à vos  ennemis  que  vous 
u'étiez  pas  redoutables  pour  eux.  Aussitût  il  se  forma 
un  nouveau  complut  qui  s’est  inanifcstc  par  la  for- 
mntiou  de  ce  comité  ceulral  mii  devait  cnrres|Hjti(lre 
avec  tous  les  déparlenienls.  Ce  complot  n été  déjuiié 
par  le  patriotisme  de  la  .section  du  Mail,  qui  vous  l’a 
flénoncé;  vous  avez  mandé  à votre  barre  les  mem- 
bresde  ce  comité  central:  ont-ils  obéi  à votre  dé- 
cret? sont-ils  venus?  Non.  Qui  êles-vousdonc?  Avez 
vous  cesst*  d’étre  les  représentants  du  peuple?  Où 
.sont  les  hommes  nouveaux  qu’il  a investis  de  .sa 
toute-puissance?  Ainsi  on  insulte  à vos  décrets;  .ùiisi 
vous  êtes  hontfuseiueut  ballottés  de  coinjiluts  en 
complots,  rélioü  vous  en  a dévoilé  un  nouveau.  Dans 
la  pétition  de  la  Hal!e-au-Blé,  on  prépare  lu  disso- 
lution de  la  représentation  iiationnle,  en  accusant  sa 
majorité  de  corruption;  on  y verse  sur  elle  l’oppro- 
bre à pleines  coupes;  on  y annonce  la  voloubMiien 
formelle  de  changer  la  forme  du  gouveruement, 
puisqu'on  y maniu^slc  celle  de  concentrer  re.xercice 
rie  raiilorité  souveraine  dans  le  petit  nombre  d lmin- 
mes  que  l’on  y p présenle  coinine  seuls  dignes  de  la 
coniiance  publique. 

Ce  n'esl  pas  une  pétition  que  l’on  vient  somnellre 
à votre  sages.se , ce  sont  des  ordres  suprêmes  qu’on 
ose  vous  nicter.  On  vous  prévient  que  c’est  pour  la 
dernière  fois  qu’on  vous  (lit  la  vérité;  on  vous  pré- 
vient que  vous  n'avez  plus  à choisir  qu’entre  votre 
expulsion,  ou  subir  la  loi  qu’on  vous  impose.  Et,  sur 
ces  insolentes  menaces,  sur  ces  outrages  s:iiiglaiits , 
011  vous  propose  tranquillement  l’ordre  du  jour  ou 
une  simple  improbation  ! Eh  ! comment  voulez-vous 
que  les  bons  citoyens  vous  soutiennent,  si  vousiic 
savezvous  souteiiirvou.s-mêmes?  Citoyens  ! si  vous 
•notiez  que  de  simples  individus,  je  vous  dirais: 
Etes-vous  des  lâches?  Eh  bien!  anandonnez-vous 
au  hasard  des  événements:  attendez  avec  stupidité 
que  l’on  vous  égorge  ou  que  l’on  vous  chasse.  Mais 
il  ne  s’agit  pas  ici  de  votre  salut  personnel  : von.s 
êtes  les  représentants  du  peuple;  il  y va  du  salut  de 
la  réiuildique  ; vous  êtes  le.s  dépositaires  de  .sa  li- 
berté cl  de  sa  gloire.  Si  vous  êtes  dissous,  raiiarehic 
vous  succède,  et  le  despntisme  succède  à ranareliio. 
Tout  homme  qui  conspire  contre  vous  est  l’allié  de 
l'Autriche.  Vous  en  êle.s  convaincus , puisque  vous 
avez  déi  rété  qu’il  serait  puni  de.  mort.  Voulez-vous 
être  conséquents?  Faites  exécuter  votre  décret,  ou 
rappc'rtez-Ie,  ou  onlotmez  que  les  barrières  de  la 
France  seront  ouvertes  aux  Autrichien.s,  et  i[ue  vous 
serez  les  esclaves  du  premier  brigand  qui  voudi  j 
vous  enchaîner.  (Applaudissements.) 

Vous  cherchez  les  complices  du  Dumourlez;  Ici 
voilà , le.s  voilà!  Ce  sont  ceux  qui  oui  coniui  i'  le  !(I 
mars,  et  les  liommes  qui  leur  ont  accordé  prolcc- 
lion  et  assuré  l’impunité.  Rappelez-vous  la  coîud- 
dence  de  cette  première, conjuration  avec  les  premien 
désastiT.s  de  la  Belgique.  Pensez-vous  qu’elle  soit  un 
simple  fffeliiü  h.isard? 

Ce  sont  ceux  qui  ont  formé  le  comité  central  dé- 
nonce parla  section  du  Mail,  et  les  faux  patriotes  qui 
les  ont  protégés. 

Ce  sont  les  provocateurs  de  la  criminelle  adresse 
adoptée  par  quelques  scélérats  intrigants,  au  nom 
de  1.1  section  de  lu  Halle-au-Blé,  qui,  j'en  suis  sûr, 
ne  la  Connaît  nas.  Toiis  ces  hummes  veuienl,  comme 
Duiiiouriez,  Vaiiéanti«;sement  de  la  Convention; 
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tous  ccshointncs,  comme  Dumouriez,  veulent  un  roi. 

Là,  je  reprends  le  reproche,  que  l’on  a eu  l'impu- 
dence de  nous  adresser,  de  complicité  avec  Duinou- 
riez.  Pour  qui  travaille  Dumouriez?  Ce  n’est  pas 
pour  lui;  il  n'a  pas  la  folie  de  vouloir  être  roi;  ce  ne 
peut  «Hreque  pour  le  iils  aîné  de  d’Orléans,  qui  sert 
dans  son  année,  et  dont  plusieurs  fois  il  nous  a fait 
l’éloge,  et  qui  s'est  déclaré  pour  être  de  moitié  dans 
rexécution  de  ses  complots.  Quoi!  nous,  les  com- 
plices de  Dumouriez  ! et  c'est  uii  Bourbon  qu'il  veut 
metlre  sur  le  trdne!On  u doue  oublié  que  nous 
avons  demandé  l’t'xinilsion  de  tous  les  Bourbons? 
Nous,  les  complicesde  Dumouriez!  on  a donc  oubiii' 
quels  sont  ceux  qui  ont  combaltii  notre  demande! 
Nous,  les  complices  de  Dumouriez  ! on  a donc  oublié 
que  nous  avons  sans  cesse  dénoncé  la  factiou  d'Or- 
léans! Nous,  les  complices  de  Dumouriez!  on  a donc 
oublié  les  persécutitms  que  nous  ont  atlirées  ces  dé- 
noncialifms  courageuses!  Nous,  les  cnmplices  de  Du- 
niituriez!  on  a donc  oublié,  qu’au  milieu  des  orages 
d’une  séance  de  plus  de  huit  heures,  nousnims 
rendre  le  décret  qui  liaimissait  tous  les  Bourbotis  de 
la  république!  Nous,  les  complices  de  Dumouriez! 
on  a donc  oublié  quels  furent  ceux  qui  lirent  rappor- 
ter ce  décret!  Quoi!  Dumouriez  conspire  pour  un 
Bourbon;  nous  avons  lutté  sans  cesse  pour  obtenir 
le  hannissement  des  Bourbons;  et  c’est  nous  qu’on 
accuse! 

Quoi!  Dumouriez  conspire  pour  un  Bourbon; 
non.s  avons  voulu  ()u'on  expulsât  tous  les  Bourbons 
de  In  république;  et  ceux-là  qui  les  ont  ouverte- 
ment protégés,  accueillaient  avec  des  npplaudisst'- 
uieuls scandaleux  raceusation  dirigée  contre  nous! 
Non,  cet  excès  d'audace,  de  niécliaucelé  H de  délire 
n’i'garcra  pas  l’opluiou  sur  les  vrais  coupables.. (Ap  - 
plaudissemenls.j 

J’ai  répondu  a tout;  j'ai  confondu  Robespierre 
dans  cbarmip  de  ses  allégations;  j’attendrai  trauquil- 
liiiient  que  ta  nation  prunoucc  entre  moi  et  mes  cn- 
leinis. 

Citoyens, jo  tenniiio  ccUo  discussion  aussi  dou- 
loureuse pour  mon  âme,  que  fatale  pour  la  chose 
pubii(|uc  ù qui  elle  a ravi  un  temps  précieux.  Je 
pensais  que  la  trabison  de  Dumouriez  produirait  une 
crise  heureuse  en  ce  qu’elle  nous  rallierait  tous  par  le 
sentiment  d’un  danger  commun.  Je  (lensais  <]u’uu 
lieu  ()«•  smiger  à nous  perdre  les  tins  les  autres,  nous 
ne  nous  oécupericns  que  de  sauver  la  patrie.  Par 
quelle  fatalité  prépare-l-oii  au  dehors  des  nétilions 
qui  vieiinciil  dan.s  notre  sein  fomenter  la  Kniiie  et 
les  divisions?  Par  quelle  fulalilé  des  représentanU 
du  peuple  ne  cessent-ils  de  faire  de  ceUc  enceinte 
le  foyer  de  leurs  caiomuies  et  de  leurs  passions? 
Vous  savez  si  j'ai  dévoré  en  silence  les  amertumes 
dont  on  m'abii-iive  depuis  six  mois;  si  j'ai  su  sa- 
crifier à ma  patrie  les  idus  justes  ress^'uliments.  Vous 
savez  SI,  sous  peine  ife  lâcheté,  sous  |M*ine  de  m'a- 
vouer ronpable,  sous  peine  de  coninromeltre  le  peu 
de  Ideii  qiril  in’e.st  encore  permis ilespéri'r  de  faire, 
j'ai  pu  me  dispenser  de  mettre  dans  tout  leur  jour  les 
impi‘Stures  et  la  méchanceté  de  Rohespietre.  Puissi- 
cette  journée  élro  la  dernière  que  nous  perdions  en 
débats  scamLileux! 

Je  me  proposi*  de  demander  qii<‘  les  signataires  de 
ht  pétition  de  la  section  de  la  Ualle*au-Blé  soient 
traduits  devant  le  tribunal  rt^'olutioimaire.  Mais, 
comme  je  n'aime  |ws  accuser  sans  preuves,  je  fais 
motion  qu'ils  soient  maiidé.sà  la  b.irre  pour  recoii- 
nui'tre  leurs  signatures,  et  que  les  registres  de  la 
sccliuasoiciitapporté.ssurle  bureau  do  laCoiiveiitioii. 

(Vergiiiaud  descend  de  laliibiineaii  iiiiiieu  des 
njiplamhssenu'nts  d'ime  grande  [>arlie  de  l'asseiit- 

Guadet  demande  la  parole. 


Quciifiirs  voix:  C’est  iituliie. 

D'autrrs:  La  suspension  de  la  séance, 

La  séance  est  suspendue  à huit  heures  du  soir. 

Vu  jeudi  U avril,  à huit  heurés  du  toir 

Thuriut  occupe  le  fauteuil. 

Ou  lit  tme  lettre  de  l’ex-ministre  de  l’intérieur, 
Roland,  dans  laquelle  U réitère  la  demaiule  qu'il  a 
faite  de  l'apurement  de  ses  comptes  et  de  U levée 
des  scellés  appose^  sur  ses  papiers. 

L’assemhlce  nomme,  de  nouveaux  commissaires 
pour  aller  faire  la  levée  des  scelh^. 

— Les  eomjiiis.saire.s  dans  les  iléjwrleinents  de 
l’Oise  et  de  Seine-el-Marne  écrivent  qu'ils  ont  sus- 
pendu de  ses  fonrlions  le  procureur-syndic  du  dé- 
partement de  Seine-el-Mnnie. 

La  Convention  approuve  l’arrété  de  ses  commis- 
saires. 

— Le  gihiéral  Moite!  écrit  <|ue  c’e.sl  par  erreur  que 
les  deux  oflieters,  faiLs  prisoimit’rs  dans  la  Belgique, 
ont  été  regardés  comme  neveux  du  prince  de  Co- 
bourg. 

L’assemblée  pas^sc  à l’onlrc  du  jour, 

— Un  des  secrétaires  fuit  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante: 

Parti,  le  tO  arril  tT9S,  l'aa  9*  de  le  rép'. 

iCtIojcn  préddpQt,  le  conseil  exécutif  s’ctnpre>se  de 
traiiMni.Ure  à la  C»uwntinn  nationale  des  délailh  sulLfai- 
sauts  (|u'il  reçoit  dos  départeiiieiit». 

« Le  département  des  Cùies-du-Nnid  cstcutièrcment  pa* 
cilié. 

• La  ri((ueur  des  châlimentf  et  la  scvértié  des  exemples 
empiTiiciu  les  troubles  d’>  lonaUro;  la  cummi'<siun  et  le 
tribunal  du  département  o|)èrent  avec  une  énergie  qui  doit 
épouvanier  les  con^-pirateiirs. 

t Le  calme  renaît  également  dans  le  département  de 
nilc-el-Vilaiae,  Pludeurs  des  cbef-i  des  rebelles  ont  été 
mort.  Pailuul  les  brigand»  sont  en  déroute.  Pailuut 
le  malheureux  paysan  qu'il»  adulent  >cdui{  rentre  dans  sc^ 
foyers,  liontouxel  icpontant.  La  roule  de  Reunesi  Natv> 
les  est  parr.iilemmt  libic.  La  garde  ualinnale  sVstinmitiéo 
digne  d'i  lli'-mcuic  et  digue  de  la  <éi>ublii|uc,  pur  son  tn- 
fatigablc  activité. 

« La  situation  de  la  ville  de  Nautu  n’a  point  encore 
changé.  Lc<  commlwaires  ne  sont  point  puifailcincnl  li- 
bres; mois  rlw  force'  arrlven!  de  t»mte'  parts. 

a Maclucoiil,  qui  est  le  quartiei -général  des  révoltés, 
doit  avoir  été  attaqué  par  les  forces  aux  ordres  de  13er- 
ruyiT. 

« Kn  ce  moment  la  ville  deSaveiny,  dont  IVnncmi  était 
encore  maître,  a dû  être  attaquée  par  un  dvladinuent  aux 
ordres  de  Tadjudant  Lava^  dont  la  uiarclie  était  combinée 
avecrelK*  d'un  autre  délachement  comuKiulé  pur  l'adii»- 
dunt-gi  uéral  Bc)s«cr,  qui  a déjà  délivré  pn  sque  toute  ccUe 
côte.  Du  côté  de  lu  Vende  , 1 e'at  des  ebose- est  à pe»  près 
le  m&n»*,  tl  les  troubles  approcbcnl  de  leur  fin.  La  victoire 
r'inportéc  sur  les  brigands  auprès  dc'S  Sables  a éléroin- 
plète;  elle  est  due  en  paitie  an  a' le  des  braves  marins  qui 
ont  été  cmplovés  àl'artillericircndanl  plus  de  quincc  jours; 
ils  ont  servi  jour  et  nuit  tant  sur  terre  que  sur  mer.  Lu 
sloop  de  la  réimiéiqnc,  l'Enfiint,  croise  actuellement  vers 
Saiui-Gtlicsel  Noirinouticr',  qui  sont  au  |>ouvoirde5  ribe|. 
les.  Il  a uussi  porté  des  munitions  à llle  Dun,  qui  n'a  point 
étécoiiquis  |vur  lus  biigands,  comme  on  ravail  cru,  et  qui 
au  coulraii  c i-st  décidé  à la  plus  vigoureux^  ré'istance. 

c Dn  corps  de  sept  à huit  mille  bonmies  e-laciuelleineDl 
réuni  aux  lubies,  et  ses  mouvements  étant  combiné»  avc( 
ceux  du  corps  de  six  mille  hommes  au  moins  qui  ve  trouva 
à Fontenay,  et  des  autres  divisions,  les  brigands  doivent 
être  bientôt  orntés  dans  toute  celle  partie.  Il  paiaît  qu’iU 
sont  encore  réunis  en  assez  grande  masse  au  ci-<levanl  cbA- 
tcaud"  rOze,  sur  la  route  de  Nantes,  eutreCbaulonnay  et 
Saint- Fuigent, 

€ Cependant  une  lettre  particulière  de  Saumur  annonce 
un  léger  échec  essuyé  par  tc'  palriott’s. 

I LU  détachement  üUnfaiilcHe  avaitélé  commandé  pour 


120 


rolégcr  un  coiiToi  de  vivres.  Il  parait  que  »Vlant  arrt  lû  1 
uliner  dans  un  vUlage , ce  déiacbrmcnl  Tut  surpris  par  les 
rebelles,  rl  que  dans  cette  surprise  il  prilla  fuite  en  disor> 
dtc,  ab;indoiinanl  son  ron«oi. 

■ Le  conseil  eséculU  a d«>jA  fisé  l'altenlion  de  la  Convenu 
lion  nationale  sur  la  nécessité  de  ré}inmer  par  une  lui 
cette  funeste  cl  bonleuse  habitude  du  pillage;  il  croit  de- 
voir la  lui  rappeler  en  relie  circonstance. 

« Le  consi'il  se  bâte  d'eCTuccr  Timpression  f^Iieuse  de  CCI 
événement  par  le  récit  de  deux  traits  s ralmeol  admirabtes 
el  dignes  d^  répubüc.iins  français. 

• A la  reprise  de  Pornic  par  les  résollé«,  le  jeune  Rc- 
Uquet,  garde  national  do  celte  ville.  dgOde  seize  ans,  ser- 
vait une  pK-ce  de  car  )o;  quarante  coups  de  feu  des  insnr- 
gents  ne  purent  lui  faire  quitter  sa  betleric.  Se  couchant 
sur  son  canon,  H fai'ant  brûler  de  temps  enlempsdes 
amorces,  ilr<-(inirctmemiau  tnoins  troisquarts  d'Ueure;  il 
finit,  lorsque  tout  espoir  fut  perdu,  par  enclouer son  ca* 
non,  malgré  les  balles  qui  pleuvateiil,  et  sortit  le  dernier  de 
la  ville,  au  mtlien  des  llammes. 

« Dan»  une  rencontre  auprès  de  Monlfnrt,  le  citoyen  Ju- 
gurt  se  trouve  à la  Me  de  soi.tan>e  ouquatre>vingis gardes 
nationaux  en  face  d’un  ailroupement  de  cinq  cents  dfS  re- 
belles, la  pluport  dés;irmfs:  sa  troupe  allait  faire  feu  : il 
rarrèle,  fl  veut  épeigui-r  le  sang.  Il  sc  détache  seul  et 
sans  armes  vers  cette  multitude.  Tandis  qu’il  harangue  et 
cherche  calmer  les  esprits,  un  des  brigands  lui  tire  un 
coup  ik  fusil  dans  la  tète;  U tombe,  mais  il  ne  cesse  pas  de 
porter  des  paroles  de  paix.  ■ Je  pardonne  ie  coup  que  je 
viens  de  recevoir;  celui  qui  l'a  {U>rté  est  dans  l'erreur;  il 
sentira  sa  faute.  Je  ne  veux  jamais  te  connaître;  je  vous 
prie  S4^uleiDenl  de  ne  pas  m'achever  et  de  m'écouter.  • Au 
même  instant  le  forcené  lui  porte  un  second  coup  de  ft-u  et 
a la  barbarie  de  ras  ommer  â coups  de  rrovse.  Ainvi  périt 
ce  jeune  homme,  vklime  de  son  humanité.  Ses  camarades 
veng>n‘nisa  mort,  et  repousH-reot  tes  brigands;  mais  le 
monslrequi  avait  tué  le  jeune  Juguet  n’est  pas  encorepris. 

« Goutta,  prètidenf  du  <on$eil  exécutif prorieoire.  • 

— Sur  le  rapport  ()'tm  membre,  au  nom  du  comité 
de  la  guerre,  le  décret  suivant  est  adopté  : 

• La  Convention  nationale  décrire  que  les  troupes  é chc' 
val  de  la  république  françaisr*  recevront  une  augmentation 
de  solde  dans  la  incitie  proporiim  que  celle  accordée  à 
rinfauleriedcla  répuMiqur  française,  et  que  celle  augmen* 
talion  dalrra  du  15  mars,  ainsi  que  relie  de  l'inranierie. 

« Il  n’y  aura  qu'une  clas’^e  de  capitaines  dans  1rs  trou- 
pes 5 cheval,  et  leurs  appointcineids  ou  solde  seront  de  la 
somme  de  3,500  liv.  par  chaque  année.  » 

— Blutel  propose,  et  la  CoiiToiUion  adopte  le  dé- 
cret Miivant: 

• La  Convention  nationale,  ajoutant  à l’article  VI  de  la 
loi  du  14  février  1793,  relatif  aux  navires  ennemis  arrêtés 
dans  les  ports  de  la  république,  aprî-s  avoir  entendu  ms  co- 
mités de  commerce  et  de  marine,  décri-lc: 

■ Art.  ]*'.  Les  marchandises  et  autres  effets  chargés  sur 
les  navires  ennemis  arretés  dans  les  ports  de  la  république, 
en  vertu  des  ordres  du  conseil  oxécutir  provisoire,  qui  m> 
ront  prouvés  appartenir  5 des  Francdis  ou  aux  sujets  des 
niiissances  amies  et  alliées  de  ta  France  su  niomenl  tic  l'em- 
baigo  rois  sur  lesditsnavires,  seront  rendus  aux  propriétai- 
res, et  ne  seront  sujets  i conn<ca(ion  que  dan^  le  cas  d'In- 
suflisanee  de  preuves  écrites  pnurenconslaierl.i  propriété. 

• IL  Celte  remise  n’aura  lieu  à l'égard  des  sujels  des 
puissances  amies  et  alliées,  avec  lesquelles  les  circonstances 
auraient  nécessité  une  rupture  poviérieure,  qu'aulanl  que 
leur  réclamation  aura  précédé  les  hostilités  commencées  ou 
ordonnées  contre  ces  mémi's  puissances. 

« 111.  Les  denrées,  les  niali<  res  pn  mières  et  les  autres 
>biet*, desquels  la  sortie  est  défeudiic,  qui  feront  partie 
des  chargements  dont  main-lev  éc  est  accordée  par  le  pré- 
sent rlécrrt,  ne  pourront  être  exportt's  5 l’étranger;  les 
marchandises  et  luires  objrts  dont  l'enirée  est  prohibée 
depuis  leur  ehargrmei'l,  ou  qui  auniieiil  été  eiinrgéseti 
cnin-pAl,  seront  assujétis  aux  droits  Gxés  par  les  lois  des 
49  févrieret  1*^  mais  î793. 

• IV.  La  f'onventimi  nationale  déroge  5 toutes  lois  ou 
jugementironlraircs  au  pré>ent décret.  > 

— Sur  la  pruposiUoii  de  Clausel,  il  est  décrété 


que  le  con.«ieil  exécutif  provisoire  rendra  compte, 
.séance  tenanle,  de  rt-xét  iilinn  du  décret  du  8 de 
ce  moi^,  pnrfniit  que  tous  les  individus  de  la  famille 
de  noiirbmi,  hors  evux  qui  .sont  détenus  ;m  Temple, 
srTont  transférés  sur-le-champ  à Marseille,  uù  ils 
seront  Icims  en  éUit  d'arrestation  dans  les  forts  et 
cliàteaux  de  cette  ville. 

— On  lit  une  leUre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, ainsi  cotietie: 

• Je  m’empresse  de  faire  passer  5 la  Convention  une 
proclamation  adres^  par  Cobourgaux  Français.  J'espère 
qu’elle  n'aura  d’autre  effet  que  de  ranimer  leur  courage, 
et  d’exciter  déplus  en  plus  leur  indigualion* 

• .Vi^'  é Luau%  a 

riusieursdemamlenl  l’onlredu  joursur  b lecture 
de  cette  pièce. 

Boyrr-Foixfrfde  : Si  quelque  chosr'  «i  contribué  à 
nriner  les  Français,  c'est  le  maiiireste  de  Briinsu  ick  ; 
je  demande  que  la  prodainniioii  soit  lue. 

Cette  pruposillon  est  décrétée. 

Le  fnfirécAal  prince  de  Stuce-Cobnurç.  général  en 

ehrf  des  arméet  de  sa  majesté  l empereur  el 
VEmpire, 

Aux  Français 

• Legénéralenchef,  Dumouriei  m'a  communiqué  sa  dé- 
elatalinn  ft  la  nation  françaive.  J'y  trouve  les  si  ntîinents  et 
lrsprinci|>es  d'un  homme  vertueux  qui  aime  \érU.>ble[Deut 
sa  patrie,  rt  voudrait  faire  cesser  l'anaichie  et  les  calami- 
tés qui  la  déchirent,  en  lui  procurant  le  bonheur  d'une 
consiiliilion  etd'ungmivernement  sages  et  solides. 

• Je  saisquPc’e'tleva'iMinauimc  de  tous  1rs  souverain*, 
que  des  factieux  ont  armés  contre  la  France,  et  priticipale- 
roenl  celui  de  S.  M.  I.  cl  de  S.  M.  P.,  remplies  d’estime  en- 
corepour  l'enKcmblc  d'une  nation  si  grande  et  m généreuse 
chez'loquePe  les  principv'S  immuables  dejuilice  cl  d'hon- 
neur furent  jadis  sacrés,  avant  qu'à  force  d'alicntal*,  du 
bouleversements  et  de  presligns,  onsnilvemi  à en  égarerct 
en  corrompre  cette  portion  qui,  sous  le  mas<|ue  de  l'huma- 
nité et  du  patriotisme,  ne  pjrle  que  d'as«.i'sinats  et  du 
|Miignard*.  Je  sais  aussi  que  ce  vœu  est  celui  de  tout  ce 
qu'il  T a en  France  d’boniiéte,  de  sensé  et  de  vertueux. 
{S'ofondément  pénétré  de  ces  grandes  vérili**,  ne  délirant 
que  la  prospérité  el  la  gloire  d'un  pays  di-chiré  par  tant  de 
convulsions  rl  de  malheurs,  je  déclare  par  la  présente  pro- 
clamation que  je  aoutii  ndrai  par  toutes  les  furers  qui  me 
sont  ronCéâ,  les  intentions  généreuses  et  bienfai'-autrs  du 
général  cticberDumouriez  et  de  sa  brave  aimée.  Je  déclare 
en  outre  que  venant  récemment  el  .'i  pliivieurs  reprises  de 
nous  battre  en  ennemis  vaillants,  intrépides  et  généreux, 
je  ft^rai  joimtre,  si  le  général  en  dtef  Üumouriet  le  de- 
mande, une  paitic  de  mes  troupes  ou  toute  mon  armée  h 
l'armée  française,  pourcoopén’f  en  amis  et  en  compagnons 
d'airors,  digues  des'i'Slimer  réciproquement.  5 rendre  à la 
Franre  son  roi  coastilulionnel,  la  coastitvition  qu’elle  s’é- 
tait donnée,  «i  parcouséquent  les  moyens  de  la  rectifier,  si 
la  nation  la  trouvait  impaifatle,  et  ramener  ainsi  eu 
France,  comme  dans  tout  ie  iC'-ie  de  l'Europe,  la  paix,  la 
coufiauce,  la  (ranqiiillilé  et  le  bonheur. 

• Je déclare  paronséquenl  ki,  sur  ma  parole  d’honneur, 
que  je  neviendrai  nullement  surleterriioircfranç,vis  pour 
y faire  des  conquêtes,  mais  uniqueuiont  et  purciiK’ni  aux 
fins  que  j'ai  ci-de«sus  indiquées 

■ Je  déclare  aussi,  sur  ma  parole  d’honneur,  que  si  les 
opérations  militaires  exigenl  que  l'iine  ou  i’aut*e  place  soit 
remise  à mes  troupes  je  ne  ta  n garderai  jamais  que  comme 
un  dépûl  sacré  ( t ),  el  je  m’engage  ici  de  la  mnniére  la  plus 
positive  el  la  plus  expresse  à la  rendreauwitôl  que  te  gou- 
vernement qui  sera  établi  en  France  nu  le  brave  général 
Dumourif'Z  ie  demanderont;  je  déHare  enfin  que  je  donne- 
rai les  ordres  ks  plus  sévères,  que  je  prt'ndrai  les  mesures 

(t  ) Tout  ce  que  le  prince  de  Cohourg  dit  ici  de  ta  coopé- 
ralion  de  l'année  autrichienne  au  rélahlivsement  de  Cortlr* 
en  France,  et  de  la  néces>i(é  de  garder,  en  garantie,  qncl- 
qiiev-iinrs  de  nos  place»  forte*.  n'e*t  qii«  le  ditpositif  de*  coik 
ventinn»  faite*  entre  le  enlonel  Maaek  et  Dumoiiricz.  fVojei 
les  Mrmoirev  de  Üiimoiiricz  lui*nême.)  L.  #. 


Tffh  ■Mrteia», 


les  pim  vigoul’etues  et  le^  plus  efficaces  pour  que  mes  trou* 
pt's  ne  commctteoi  lurun  ricès,  i»e  se  periDClient  pas  la 
moindre  ciacUont  ni  aucune  violence,  pour  qu'elles  rcs> 
pecteiil  parioul  les  personnes  et  tes  pioprielé'  sur  le  terri* 
loire  français,  et  que  qiiii  onque  dans  mon  armée  osera  t 
contret  unir  a tues  ordres,  soit  puni  sur-le^cbamp  de  la  iDort 
la  plus  i(|numini(’use« 

• Oi/nné  au^uQrtur^énèral  à fe  8 aarit  1798» 

• bigné  ft  princ$  Coiovac«  ■ 

Plus  lias  est  écHi  à la  muni  : Remis  au  directoire  de  Lille, 
dons  la  nuit  du  7 lit  8,  par  un  garde  national  qui  s‘est  cv- 
quivé  aussiidU 

8i;né  8ta,  pmeMrcur««jrndKV 
La  st'ance  csl  levée  à cinq  heures. 

Du  jeudi  11  avril,  d huit  heures  du  soif* 

Thiirinl,  vici’-présiilenl.  occupe  le  ffliitruil. 
flABMn-SM%r-EritPcrtE.  .Nous  devons  nous  iiite* 
fesser  nu  sort  des  cominwaire-r  que  [imivniriez  a fait 
arrtUer;  je  demande  qu’on  s’iiirorme  s'ils  ont  Ions  les 
secours  nécessaires,  et  qu’on  leur  fasse  passer  ce  dont 
ilsmironl  besoin. 

(îossuiîs  : Je,  vais  vous  rapporter  des  faits  qui  Vous 

Rrotiveront  la  nécessité  d'admettre  la  nroptisition  de 
iihaiid.  Nos  commissaires  sont  arrivés  sur  les  cinq 
heures  à 88iiit*Amaud  *.  aussitdt  ils  ont  été  entourés 
par  une  troupe  de  hussards.  Ils  avaient  froid  ; ils  ont 
demandé  à se  chaiilfer,  on  leurs  refusé  du  feu  en 
pavant.  Ils  ont  demandé  li  iKiire;  Dmuouriez  a fait 
donner  de  IVau  à vosconunissaires.  et  ilu  vin  à Reur- 
nuuville.  Une  personne  de  ci  lies  qui  étalent  aviT  vos 
emnmissaires  a voulu  appeler  Duuiourlez  eiloyen  ; ce 
trnflre  lui  a fait  donner  des  coups  de  plat  de  sabre, 
et  lui  a dit  qu'il  n'y  avait  de  citoyens  que  les  5CéIé> 
rats.  Jugez  par  ces  faits  de  la  position  de  nos  collé* 
gués.  Je  demande  que  la  motion  de  Rubaml  soit 
adoptée.  Je  demande  aussi  que  le  décret  nar  lequel 
Vous  avez  ordonné  qu’il  serait  biîti,  aux  trais  de  la 
nation,  une  maison  aux  fille'Ferning, soit  suspendu. 
Ces  (illrssout  lesnldes-de-campde  [lunioitriez;  elles 
ont  bien  effacé  les  services  qu’elles  peuvent  avoir 
rendus  dans  les  plaines  de  la  Chniiipagiie,  en  entrant 
dans  la  trahison  du  scélérat  DumounVz. 

La  sus]M*tiMon  du  décret  deinaiidéeparCossiiin  est 
décrétée,  ainsi  que  le  renvoi  au  comité  de  salut  pu- 
blic de  la  proposition  de  Rabaud. 

LEPnÉsiueNT:  Un  artiste,  sourd  et  muet,  désire 
faire  hommage  à la  Convention  du  buste  de  Blichel 
Lepelletier,  que  vous  voyez  sur  le  bureau. 

Comtr:  Lepelletier  est  représenté  ilans  un  cos- 
tume parlementaire;  comme  il  n'y  a plus  de  parle* 
meiiis  en  France,  et  que  nous  ne  voulons  pas  les  ré- 
tablir, je  demande  que  l'hommage  ne  soit  pas  ac- 
cepté. 

Après  quelques  déliati,  l’artiste  pétitionnaire  est 
admis  aux  hunuetirs  de  la  séance. 

brzoT  : Je  demamle  l’exécution  du  décret  qui  ac- 
corde à Oiindet  et  aux  antres  accusi^s  la  faculté  de 
répondre  à leurs  dénuncialours.  Cependant,  comme 
la  séance  est  avancée,  je  n'insisterai  pas  pour  que  la 
partde  leur  soit  nccornée  ce  soir,  mais  je  fais  la  mo- 
tion qu'ils  soient  entendus  demain  à midi.  .Mais  je 
demaiidc  que  vous  nommiez  ce  soir  les  quatre  coin- 
niis.saîies  qui  duivenlailcr  dans  le  déparlement  de 
l’Orne,  suivre  les  Iraccsde  laenrispiralion  d'Orléans. 
Retarder  la  nomination  de  ces  commissaires,  ce  se* 
sait  rendre  leur  mksion  inutile. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M'Rat  : Je  ne  sais  par  quel  prestige  une  fbclîon 
criminetle^oii  murmure  j se  H.itte  d'en  imp(.>serà  la 
nation  enegaront  l'opimon  publique.  Elle  veut  dé- 
tourner le.s  yeux  de  dessus  ses  complots  eu  attirant 
l’aUculiou  sur  une  eoospiration  imaginaire.  Je  vous 


répète  ce  que  Je  vous  ai  dit  souvent;  la  uiajoiilé  Je 
celle  faction  n’esl  quVgarée.  CVsl  aux  metieiirs  que 
J’cri  veux  j c'est  sur  leurs  tclcs  que  j‘api»elle  le  glaive 
de  la  loi. 

Au  reste,  leur  compUcilé  n'est  plus  un  pro- 
blème; DiiiuDunez  l'a  ilécouverle  en  se  déclarant 
pour  eux  coiilre  la  Moulague.  (Ou  ritdans  une  par- 
tie de  la  sailc.^ApplauUisseuieiits  dans  l’eiliémité 
gauche.) 

Je  ne  déciderai  pas  si  Egalité  père,  que  j'ai  pour- 
suivi dans  mes  écrits  (on  murmiire),que  i ai  ditélre 
sans  iiKeurs  cl  saus  vertu,  est  criminel  ne  lèse-ua- 
lioii;  je  le  livre  à vos  recherche.»  : mois  le  fils  est  un 
traître.  Je  vais  vous  faire  une  proposition  nui  vous 
mettra  au  pinl  du  mur,  qui  Vous  forctta  dans  Vos 
derniers  retranclicmcnls. 

Jedrmande  que  la  tète  d'Egalilé  filS  soit  mise  h prix 
comme  Celle  de  Diimoiiriez.  Je  fais  ta  même  propo- 
silinn  à l’égard  des  Capet  fugitifs,  et  nous  verrons 
si  vou-i  voulez  proscrire  la  famille  que  voussemblez 
poursuivre. 

Quant  ù la  justification  deGiiadel,  Vergniand,clc., 
qui  ont  tenu  nue  correspondance  criminelle  avec 
Dunionrirz,  qu'ils  se  lavent,  s’ils  le  peuvent,  de  l’«iu. 
probre  dont  les  couvre  l’opinion  publique.  (Les  ci- 
toyens des  Iriluines  applaudissent.  ) 

Ou  di'fihiude  ijiie  la  discussion  soif  férmée. 

DRi.An  AtE  : Je  m’oppose  h ce  que  la  proposition  de 
Marat  soit  mh’ptée,  et  je  pense  qü'oii  ne  m’accusera 
pasd’êlre  .sus()ecf,  moi  qui  ai  fait  pliisteurs  fois  imi- 
lilenirnt  la  proposition  de  bannir  les  Rourboiis.  Si 
vous  mettez  les  têtes  des  chefs  de  la  eonspiralion  â 
prix,  vous  perdez  le  fil  de  la  conspiratiou. 

Je  demande  la  question  préalable. 

Marat  : Je  demande  A répondre. 

Un  grand  nombre  de  votT  : Fermer,  b discussion! 
Marat  insisie  pour  avoir  la  parole— Le  piésnlcnt 
persiste  à la  lui  refuser. 

Barbaroux  : Buzot  (I)  a élé  l’homme  d'alTaires  du 
duc  d'Orléans,  et  Marat  en  a reçu  15,000  liv.  (Ort 
applaudit  à droite.  ) 

Lbcoiate-Fuyraveau  : La  proposition  de  Marat 
est  conforme  aux  intérêts  de  la  république  sous  un 
point  de  vue;  mais,  sous  un  autre,  il  siTait  dange- 
reux de  l'ailopter.  (On  itinrniurcà  gauche.)  Vous 
exposeriez  les  commi.ssnires.  (Mêmes  murmures.) 
Ou  me  dit  : Qu’esl-ce  que  c'est  que  des  membres  de 
la  Convention?  Voudrait-on  faire  croire  qu’il  n’y  a 
plus  de  représentation  nationale?  La  France  en  rc- 
cnimait  encore,  ef,  que!  que  soit  le  nom  des  conspi- 
rateurs... (Les  murmures  couvrent  la  voix  de  l’ora- 
teur.) Je  dis  que  vous  ne  devez  pas  admettre  la 
propositmn  du  citoyen  Marat  ^ car  II  existe  chez 
toutes  les  nations  un  droit  de  représailles.  (Mêmes 
miinmires.) 

Plusieurs  Celle  de  Uumourlez  est  bien  à 
prix. 

LECoiRtRE  ; De  quelle  douleur  l'ilme  ne  doit-elle 
pas  être  navréi’,  lorsque  l'on  cimsulère  que  Mar.it 
a été  entendu  pai'>ihlemeut,  dénonçant  de  bons  ci- 
toyens, vomissant  des  calomnies (De  nombreux 

mùriniirrs,  parlant  de  l’extrémilé,  couvrent  la  voix 
de  roroteiir.  j 

Lecoinfre  descend  de  la  tribune. 

Un  gMfid  iiomb'T  de  membres  du  côté  droit  s‘a 
vaiireiil  avec  nréeipifallon  vei-s  le  c6té  opposé,  .iveC 
des  gesfes  ol  des  cris  .mimés.  — L’assemnlée  entière 
est  dans  une  vive  agitalion.  — Le  président  se  couvre. 
— Le  üüiulUe  continue  encore  pcudanl  quelques  In* 
slaiits.— Eulin,  chaque  membre  reprenant  sa  place, 
rordiv  SC  rctulilit. 

(1)  Il  7 ■ ici  évidemment  une  erreur  de  nom  qu'il  imus 
est  impossible  «Ir  rect Titr  : it  est  impouible  que  lJsii>.<roui 
ill  voulu  jeter  de  U défaveur  sur  kq  «mi  Bui«t.  L.  U. 

K, 
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Le  Pr.ÉstDEM  : La  queslioii  qui  est  a^ilee  est  de 
la  plus  haute  importance  ; chacun  doit  être  entendu 
avec  calme.  Je  rap|>cllc  à l'ordre  les  membres  de  ce 
crtle  (désignant  le  côté  gauche  ) qui  ont  interrompu  ; 
fy  rappelle  aussi  tous  ceux  qui  ont  troublé  la  déli* 
héraliun 

Df.ntaboi.b:  Rappelezà  l'ordre  le  sce'lérat  qui  nous 
a menacé  de  nous (On  murmure. ) 

Le  Président  : Il  mVst  physiquement  impossible 
de  continuer  de  présider  si  l'on  ne  veut  pas  faire  du 
silence,  si  chacun  se  porinet  d'interrompre  l'opi- 
nant. Lecointre,  vous  avez  la  parole.  (Violentes  ru- 
meurs dans  l'extrémité  gauche.  ) 

PuÉLiPPEAi  x : Le  trouble  vient  de  ce  qu’un  mem- 
bre dé  ce  côté  (indiquant  le  côté  droit)  a tiré  ré{H*e 
contre  nous. 

Pluiieurt  voix  .*  C’est  faux! 

Lecointbb  : J’avais  prévenu  l’assemblée 

Al  DOUiN  : Président,  faites  votre  devoir  ; rappelez 
à l’ordre  l’assassin. 

Panis  : Président,  je  vous  rappelle  à l’ordre,  moi  ! 

***  : Je  fais  une  motion  d'ordre. 

Féraud  : J'en  fais  une,  moi  ; c’est  qu'il  n'y  ait  plus 
de  séances  du  soir.  (On  applaudit  dans  plusieurs 
parties  de  la  salle.) 

Calon  : Il  est  de  la  justice,  il  est  de  la  dignité  de 
l'assemblée  de  punir  l’insolent  qui  a tiré  son  épée. 

Le  Président  : J’invite  Lecointre  à simplifier  ses 
idées...  (David,  Panis,  Marat,  Bentabole  : Il  ne 
s’agit  pas  de  cela,  envoyez  à l'Abbaye  le  scélérat  qui 
a tiré  son  épée.  ) 

Le  tumulte  et  l’agitatiOQ  recommencent  et  se  pro- 
longent. 

Dupebret  : Je  demande  la  parole.  {A  V Abbaye! 
B'écrio-t-oii  dans  l'extrcmitc  gauche.) 

Mabat  : Je  demande  la  parole  contre  vous,  Prési- 
dent. (Les  citoyens  des  tribunes  applaudissent.  ) La 
représentation  iialiouate  est  perdue  d'aujourd'hui.  Je 
demande  vengeance...  (Des cris  s’élèvent  de  tous  les 
côtés  : A Vorareî  Vous  n'avez  pas  la  parole.) 

Marat  : Président,  de  la  justice  et  de  rimpartia- 
lité! 

Le  Président  : Marat,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

Marat  : Je  vous  la  demande. 

Le  Président  : Je  ne  veux  pas  vous  l’accorder. 

Marat  : Vous  me  la  donnerez;  Je  la  prendrai. 

Le  Président  : Marat,  je  vous  rappelle  pour  la 
vingtième  fois  à l'ordre. 

Marat  quitte  la  tribune. 

Massieu  : Je  demande  à faire  une  motion  d'ordre  ; 
consultez  l'assemblée  pour  savoir  si  je  serai  en- 
tendu. 

L'assi'mblée  refuse  la  parole  à Massieu. 

Pluiieurt  voix  dàn»  Vexlrèmité  gauche  ; A l'Ab- 
baye celui  qui  a voulu  nous  assassiner  ! 

Garban*Coui.on  : Et  moi  aussi,  je  demande  quede 
pareils  excès  ne  restent  point  impunis. 

Le  Président  : On  insiste  sur  l’explication  des 
faitsqiii  se  sont  nasses  dans  l'assemblée.  Le  membre 
inculpé  demamfe  à parler,  je  lui  accorde  la  parole. 

Dl’perret  : La  grâce  que  je  demande  à la  Conven- 
tion nationale  et  aux  tribunes eiles-mèmes...  (lls’é- 
lève  de  violentes  rumeurs  dans  plusieurs  parties  de 
la  salle.) 

Duperret  : Je  répète  ce  que  j'ai  dit;  je  demande  ù 

la  Convention  et  aux  tribunes (Ou  entend  les 

mêmes  rumeurs.) 

i’fuiieura  VOIX  : Vous  avilissez  la  représentation 
nationale. 

Duperret  : Si  je  suis  coupable,  je  ne  veux  pas  me 
soustraire  ù la  peine,  je  suis  .son  mis  à la  lui  ; mais  je 
demande  qu’un  m’entende;  et  je  demande  celte  grJee 
aux  tribunes,  pareeque  depuLs  longtemps  un  mem- 
bre ne  peut  parler  ici,  .s'il  ii’cii  a obtenu  la  permis- 


siondes  tribunes.  (Munnure.s  dans  une  grande  partie 
de  la  salle. — Des  applaudissements  s élèvent  à la 
droite.)  Si  je  suis  coupable,  punissez-moi;  mais  ac- 
cordez-moi  ce  qui  n’est  pas  refusé  au  dernier  des 
criminels,  d’être  entendu  avant  d'élre  condamné. 
Citoyens,  il  y a dix-neuf  mois  que,  dans  l’Assemblée 
législative,  je  commençai  à lutter  contre  la  cour, 
contre  les  Feuillants  et  contre  toutes  les  espèces  d'a- 
ristocraties. Depuis  la  Convention,  je  lutte  contre 
une  honle  de  .sctdérals  qui  travaillent  à perdre  la 
chose  publique.  Je  voyais  que  depuis  deux  jours  on 
s’opposait  à ce  que  les  véritables  coupables  fussent 
recnerchés;  je  voyais  que.  depuis  deux  heures,  un 
ineinbre  faisait  de  vains  efforts  pour  obtenir  du  si- 
lence. Je  vous  l’avoue,  citoyens,  cela  m’indignait. 
Une  partie  de  l’assemblée,  partageant  celte  indigna- 
tion, a fait  un  mouvement  vers  le  côté  d’ou  venaient 
les  interruptions;  J’ai  suivi  ce  mouvement.  Lorsque 
j’ai  été  au  milieu  de  la  salle,  j'ai  vu  qu'un  niemore 
avait  un  pistolet  à la  main.  (Murmures  à gauche.  ) 
Ecoutez-moi  jusqu’au  l)ont,jevous  en  prie;be.iu- 
coup  de  membres  peuvent  croire  que  c'e.st  une  dé- 
faite; mais (Mêmes  rumeurs.)  On  ne  demande 

dans  celte  partie  que  des  cou|>ables,  autrement  on 
écouterait.  J'avoue  que  dans  un  inonient  ou  Je  me 
voyais  menacé,  dans  ce  moment  <le  délire  de  celui  qui 
se  pennettaitcüDlre  moi... (Violents  murmures  dans 
les  tribunes.) 

Louvel,  Grangeneuve,  Barb,iroux  et  plusieurs 
antres  meinlires  s avancent  vers  le  président,  et  de- 
mandent avec  chaleur  vengeance  de  l’insulte  des 
tribunes.  — Quelques  membres  désignent  un  ci- 
toyen pour  avoir  f.iit  des  gestes  menaçants.  — Le 
président  donne  ordre  de  rarréter. — Le  calme  se 
rétablit. 

Le  Président  : C’est  violer  tous  tes  principes  que 
de  ne  p.is  vouloir  entendre  un  accuse.  Je  vous  dé- 
clare qu’il  n'y  a que  de  mauvais  citoyens  qui  puis- 
sent .se  perinellrc  d'interrompre.  Du^rret,  je  vous 
maintiendrai  la  parole. 

Duperret  : Je  dûs,  citoyens,  que,  provoqué  par 
ce  mouvement  menaçant,  j'ai  tire  l’épée  ; mais  dans 
ce  moment  je  n'étais  pas  à moi,  j'étais  animé  d’une 
sainte  fureur,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  et  ie 
vous  jure  que  si  je  m'étais  j>ermi.s  dans  mon  exces 
de  fureur  ae  porter  la  main  sur  nn  représimtant  du 
peuple,  il  me  restait  une  arme,  je  me  st'rais  brôlé  la 
cervelle.  Voilà  ce  que  j'avais  à dire. 

On  demande  à passer  à l’ordn'  du  Jour.  ( Plusieurs 
voix  de  l'exlrèmilê  gauche  : Non,  non  ! ) 

L’assemblée  consultée  décide  de  passera  l'ordre 
du  jour. 

tes  mêmes  voix  : C'est  un  déni  de  justice A 

l’Abbaye  Duperret  ! (I).... 

Le  Président  : Lecointre  à la  parole. 

Robert  : Duperret  a dit  qu’un  membre  l'avait  me- 
nacé avec  un  pistolet.  Je  le  somme  de  nommer  ce 
membre. 

Robespierre  jeune,  et  Fabre-d’Eglanline  font  la 
même  sommation. 

Le  Président  : Je  déclare  que  je  ne  puis  pas  te- 
nir contre  une  pareille  tyrannie.  Je  quille  le  fau- 
teuil. 

Thuriot  descend  du  fauteuil , Delmas  va  l'oc- 
cuper. 

: J'insiste  pour  que  Duperret  désigne  le  mem- 
bre qui  a tiré  le  pistolet  contre  lui. 

On  nx'l.iine  l’ordre  du  jour. 

Le  Président  : Le  moyen  de  nous  tirer  de  là, 
c'est  de  consulter  l'assemblée.  Je  vais  mettre  aux 
voix  l'ordre  du  jour. 

L’assemblée  pasjjc  k l'ordre  du  jour. 

(1)  Ce  même  Duperret,  compromis  prii  aprci  par  mm  rcla» 
lions  ave-  ÇharloUc  CorJay,  fént  atec  le»  Gir.,ndipt.  L.  G 
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PhêiitHTi  toix  ^extrimité  : Duperret  est  un 
assassin  et  un  calomniateur. 

Duperret  parait  à la  tribune. 

Le  I^êsidekt  : Vous  n’iivez  pas  la  parole. 

— On  commence  l'appel  nominal  pour  la  nomina- 
tion des  quatre  commissaires  nui  doivent  aller  dans 
le  département  de  l’Orne  vénlier  les  faits  relatifs  à 
Egalité. 

Marat  : Mettez  aux  voix  les  propositions  que  j'ai 
laites. 

On  demande  la  priorité  pour  l’appel  nominal.  Elle 
est  accordée. 

Marat  : On  reconnaît  maintenant  les  complices 
desCapel.  * 

La  séance  est  suspendue  à minuit. 

Du  vendredi  12  atn'f,  4 Auil  heures  du  matin, 

Thuriot  occupe  le  fauteuil. 

Léonard  Bourdon  et  Prosl,  commissaires  dans  les  dépar- 
tements de  la  C/lle-d  Or  et  dn  Jura,  annoncent  que  le  re- 
cru lement  SC  fait  avec  la  plus  grande  aelivilé  dans  ces  dcui 
déparlemenU;  qu'ils  ont  sus|tendu  à Dole  plusieurs  nirin- 
br«  des  adroiniatrations  de  district,  et  fait  déporter  tous 
les  bommes  suspects  et  ennemis  du  bien  public. 

— Le  conseil  exécutif  instruit  la  Conrention  que  le  dé- 
cret qui  ordonne  la  translation  de  la  famille  de  Bourbon  k 
Marseille  a été  exécuté  dans  la  nuit  du  9 au  t ü de  ce  mois 
excepté  k l'égard  des  personnes  détenues  au  Temple,  et  dé 
U citoyenne  Egaillé,  qui  est  malade. 

— Le  président  annonce  que  le  capitaine  Joban  de- 
mande k être  admis  k la  barre  pour  rarrcslatioo  de  Wcsler- 
mann. 

Le  conseil  de  guerre  de  Lille  envoie  k la  Convention 
*puies  les  pliVcs  de  la  corres|H>ndanoe  de  Weslermann , et 
l'avertit  que  cet  odicier  a refusé  d'obéir  aux  ordres  des  com- 
missaires, qui  lui  enjoignaient  de  ramener  toutes  ses  for- 
ces MUS  les  murs  de  Lille;  qu’il  s'est  campé  k une  lieue  de 
la  ville,  et  que,  d’après  ses  opérations,  il  a paru  avoir  des 
vues  hostiles. 

Une  lettre  du  minbtre  de  la  guerre  annonce  que  Wrs- 
lermaim  demande  k fUe  entendu  le  plus  proninieraecl 

pO'sible,  r r * 

L'officier  de  Varm^edeWeitermann, introduit  à la 

barre;. Citoyens,  lesoflicicrs  et  soldats  de  la  légion 
dnNord  nous  ont  envoyt^  vers  vous,  et  nous  ont  enar- 
gés  de  vous  dire  que  Westermann  n'a  donné  jusqu’ici 
nue  des  preuves  de  civisme  et  d’un  grand  courage, 
lia  refusé  de  signer  la  capitulation  qui  lui  a été  pré- 
sentée par  le  capitaine  Marossc.  D’après  ces  considé- 
rations, nous  espérons  que  la  Convention  nous 
renverra  ce  brave  cuinmandaDt  qui  a toute  notre 
confiance.  Nos  sentiments  sont  ceux  de  toute  l’ar- 
ini>e.  • 

Le  Président:  Si  Westermann  n’est  ^as  coupable, 
son  innocence  sera  proclamée,  et  il  vous  sera  rendu: 
mais,  s’il  a trahi  sa  ivalrie,  il  faut  que  sa  télé  Umibê 
sous  le  glaive  de  la  loi.  La  Convenliuu  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  l’adresse  au  comité 
de  saint  public. 

— Oü  lit  une  lettre  des  commiosaires  à Valenciennes,  qui 
aminncent  k la  Cniiveniioii  que  l'ennemi  s’était  montre  vers 
Coudé,  qu’il  avait  jeté  des  obus  jusque  sur  les  glacis  de  la 
ville,  niais  ils  ajoutent  que  sa  gnrnbon  csl  forte,  et  que,  si 
les  ennemis  ire  sont  qu'au  nombre  de  quinte  mille,  comme 
on  le  dit , ils  ne  seront  pas  longtemps  sans  rétrograder  ; ils 
nnnnnceiit  qu’il  s’est  tenu  un  oon'cil  de  guerre  avant  pour 
olijet  les  mesures  k prendre  pour  la  défense  de  Valenciennes- 
ils  finiv^nl  enfin  par  dire  que  le  général  Eerrand  a reçu 
plusieun  lettres  scellées  du  cachet  de  l'Empire.  Le  conseil 
de  guerre  a arrêté  qu’elles  seraient  toutes  renvovées  au  co- 
mité de  sfireté  générale. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  Dubois-Dubais  et 
Brurt,  envoyés  pour  remplacer  les  ciloyeus  Lequiuio,  Bel- 


j le^rde  et  Coefaoo  ; ib  demandent  que  ces  trois  commis* 
{ saires  restent  encore  quelque  temps  avec  eux. 

Cette  demande,  convertie  en  motion  par  Gossuin,  est  dé* 
I crétéc. 

— Le  citoyen  Bellal,  ci-devant  religieux  de  cbmur,  au 
cnuvenl  des  Pctiis-Péres,  et  jouissant  d’une  pension  de  re* 
traite  de  700  livres,  demande  li  la  Comenlion  qu’elle  soit 
convertie  en  une  somme  de  lé. 000  liv.  une  fois  payée,  dont 
il  fera  k la  patrie  un  don  de  12,000  liv. 

On  demande  la  mention  honorable  de  cette  offre. 

Un  membre  observe  que  c’est  peut-être  la  crainte  de  la 
contre-révolution  qni  a déterminé  ce  prêtre,  et  demande 
l’ordre  du  jour. 

Un  autre  demande  le  renvoi  au  comité  de  liquidation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Un  secrétaire  lit  une  adresse  des  laboureurs  de  la 
commune  de  La  Roclie,  prés  Gap.  Après  avoir  annoncé 
qu'au  moment  où  ils  ont  n'eu  le  décret  qui  ordonnait  une 
nouvelle  levée,  soixante  hommes  se  sont  enrôlés  et  ont  ex- 
cédé le  coniingeot,  ils  terminent  ainsi  leur  adresse:  «Une 
seule  chose  nous  inquR-ie,  ce  sont  vos  divisions.  Ne  voyex- 
vous  pas  qu’elirs  font  noire  tourment , qu'elles  alimentent 
Tespoir  criminel  de  nos  ennemis,  et  leur  préparent  des 
triomphes?  Au  nom  de  la  patrie,  ajournez  vos  querelles  par* 
liculiéres;  sauves  la  liberté,  sauvez  nous!  C'est  de  votre 
courage,  de  votre  fermeté  que  nous  attendons  le  bonheur 
et  uneeottsÜtutioD  qui  nousl'assure;  ets'ilest  vrai,  comme 
on  nous  le  dit,  que  des  malvcillanls,  sous  le  masque  du 
patriotisme,  entravent  votre  nurebe  et  Iroubleui  vos  déli- 
bérations, ordonnez,  les  brasqui  nous  restent  sont  vieux, 
mais  ils  sont  encore  fermes  et  vigoureux  ; parlez,  ils  sont  k 
vous.  > 

La  CtmvenÜOD  ordonne  la  mentioD  honorable  de  cette 
adresse. 

— On  lit  une  lettre  des  administrateur!  du  département 
dcsDcux-Sf'Vres,  qui  demandent  le  paiement  du  leurs  ap- 
pointements, dtml  ils  n’oui  rii-n  reçu  depuis  dix  moi-i.  ils 
expoveiit  que  la  plupart  d'entre  eux  o’oul  pas  d'autres 
mo)ens  d'existence. 

Après  une  Iri-s  légère  discussion,  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale  décrète  que  le  directoire  du 
département  des  Oeux-Sùvres  et  autorité  k retirer  sur,  le 
recouvrement  fait  ou  k faire  des  contributions  directes  du 
département,  une  somme  de  300, ooo  livres,  pour  être  em- 
ployée au  paieosenl  des  fimctionnairrs  puMics  et  des  dé- 
penses administratives,  k la  charge  d’en  faire  le  remplace- 
ment au  fur  et  è mesure  de  la  rentrée  dessous  additionnels.* 
— On  lit  les  lettres  suivantes,: 

Le  générât  Custine  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

An  quartier-général  du  Wiasemboarg, 
le  9 avril  «793. 

«Citoyen  président,  un  de  mes  aide«-de-camp , Ueute- 
nuil-colonel,  arrive  cbei  mol,  il  y a quelques  joun,  en  me 
disant*  *Je  vois  votre  plan,  il  est  lié  avec  celui  de  Diimou- 
riez  ; voua  voulez  livrer  l’armée  de  la  république.  Faites- 
moi  votre  conGdeoce.*  Je  pris  ce  dire,  de  sa  part , oomose 
le  résultat  d'une  im^oaiioo  exaltée.  J’avais  toute  eooAance 
en  lui  ; je  le  connaissais  honnête  et  républicain  ; je  D’avaia 
eu  rien  de  caché  pour  lui;  je  lui  demandai  comment  une 
pareille  idée  avait  pu  tomber  dans  sa  pensê'e,  lui  qui  me 
coonaissail,  lui  qui  m'avait  vu  chaque  jour;  Je  fis  tout 
pour  ramener  celte  télé  exaltée. 

«Le  lendemain,  il  s’adressa  à mon  secrétaire,  et  voulait 
connaître  les  projets  qu’il  croyait  devoir  ne  soupçonner  ; 
il  lui  dit:  « Peut-être  vous  êtes  un  agent  de  la  Prusse  et  de 
I Autriche,  placé  ici  par  Custine  le  fils.*  Ce  jeune  homme, 
bkssé  d’une  pareille  inculpation,  m’en  a porté  ses  plaintes, 
en  me  disant  cependant  qu’il  croyait  que  cet  bomme  avait 
la  tête  perdue.  Je  ne  fis  que  redoubler  mes  efforts  pour  ra- 
mener son  imagination  ; je  craignais  qu’il  ne  perdit  la  tête, 
Cl  ir.a  crainte  ne  s'esl  que  trop  vérifiée. 

■ Mon  Mide-de-camp,  coltmel  d'HHIiers,  qui,  depuis  long- 
temps, était  son  ami,  a tout  fait  pour  le  ramener;  il  croyait 
avoir  réus^si,  lotsqo’en  voyant  expédier  la  dépêche  que 
j'adresae  k la  Convention  nationale,  l’autre  reprit  le  même 
langage  qu'il  avait  leouquclquésjoarziiil|)araTa.nt.  J'étais 
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dam  mn  burraa«  et  fan  lorUf  poor  le  mofttrcr  aux  ofli* 

cien  d'ordonnance  qui  étaient  chez  moi , pour  Iriir  dénon* 
cer  la  lérilè  de  la  acîne  qui  venait  de  »e  pasker,  et  Icnr  dire 
qu'il  allait  être  envoyé  t la  Convt  nlioQ  pour  lui  annoncer 
ce  qu'il  savait  d’une  prétendue  Irabîsun.  Je  rnilrai  daiv» 
mon  bureau  pour  «crire  celle  leilre:  il  m'interrompit  en 
démentant  la  vérité  que  jelr.içais.  Alors  II  sjuia  vur  un  pis- 
tolet quiéialt  dans  U i hirobie,  il  rannuH  le  dirigea  a Hois 
pas  sur  ma  poitrine,  en  ine  diuinl  qu'il  éiait  ou  pour  moi 
ou  pour  iur.  Je  la  lui  présentai,  en  disant:  7ïrer  donc.' Alors 
levant  avec  rapidité  iepi'<tulet,  il  me  dit:  Cttipour  moi.' 
et  le  mettant  dans  sa  bouibe,  Ü liie.  F.iire  et  dire  ne  fut 
qu'un  moment.  Etendu,  lesyeui  Teimes,  je  craignait  qu'il 
ne  rCkl  moit.  J'ouvre  la  porte,  j'appelle  les  oflicnrs  qui 
étaient  dans  ta  pièce  à culé,  pour  Cire  lémoiut  des  tuiles 
de  cette  sc>  ne» 

« Je  Os  ôtrr  les  anm'S  de  cet  homme  égaré,  de  peur  qu'il 
ne  se  lir&t  un  second  coup  ; je  le  fais  sogner,  et  je  renvoie 
i la  Convention  pour  qu'elle  juge  son  élut,  le  qut'tlionnc, 
et  puisse  tirer  tous  les  éclaimsM  nu-nU  que  celle  t'teper* 
due  est  en  état  de  donner.  Ma  Inyanlé  ne  me  peniu'l  pas 
de  lai^ser  rien  à désirer  sur  les  connaissance:*  a acquérir 
sur  cel  événement  ; l'bomme  est  vertueux,  et  était  evcrilent 
citoyen  ; les  Iraliisuiis  et  noH  malheurs  lui  ont  fait  penlie  la 
rai>on.  i'ui  de  Irrjp  intéressantes  occupations  pour  inelivrtr 
h de  longs  détails  sur  cel  événement  ; il  (vcisonnel,  et 
dés-Inrs  a peu  d'iniérél  pour  niui.  Je  n'ai  qu'un  icgrci,  c'est 
de  voir  la  république  privée  d'uo  homme  qui  aurait  été  un 
de  sea  plus  télés  défenseurg, 

• Sifni  CosTina*  « 

Autre  lettre  du  général  CusHne  au  prMdent  de  la 
Convention, 

Au  quarlier-gciiéral  de  Wiisembotipg, 
la  «avril  nus. 

cQnelépiei  aentlmecits  que  m'inspire  la  marque  de  con- 
fiance  que  fe  viens  «le  recevoir  des  représentants  du  peuple, 
|e  dois  h la  brave  armée  répubüc.iine  que- je  commande,  à 
la  nation  tout  entière,  h st*s  rep«ésenianU,  à ruoi-méme, 
de  ne  pas  dissimuler  la  vérité,  et  de  la  dire  tout  enlit-rr. 
Cette  brave  armée  a pense  être  immolée  dans  le  milieu  des 
plaines  du  Palalmat,  par  l'etTet  de  l'ordre  üuimé  par  Beur- 
Doiiviilcd'abandunner  le  revers  des  Vosges;  unlie  domié  à 
mon  invu,  é l'insu  luéme,  m'assure>t*oq,  du  cutiseil  csécu- 
tif;  car  on  dit  qu’il  n'existe  sur  ses  rcgislies  aucun  li  ait  de 
cet  arreté,  malgré  l'extrait  de  la  {klibt-raUuu  que  ce  minis- 
tre m'a  envoyé,  et  qui  ne  m'est  arrivé  que  ouatre  jour, 
après  son  exéc  ution.  Les  généraux  de  l'armée  de  la  Mo>die 
ont  ciéculé  l'urdiede  leur  retraite,  avant  de  m'en  donner 
connaissance  ; leurs  lettres  ne  me  sont  parvenues  qu’aprî-s 
l'exécution  de  eel  ordie.  Sans  doute,  ce  o’eit  qu'inconvé- 
quence  de  leur  part  ; san-v  doute,  celle  conduite  evl  la  suite 
de  l'ignorance  di'H  inconvénients  qui  pouvaient  «ésullerdc 
celle  évaenalioa  ; mais  vi  l'arinec  qui  m'est  conliée doit  luu> 
jours  élic  livrée  au  résiilltl  de  l'ignorance , de  la  cabale  ou 
de  la  perfidie  des  agml*  de  la  Dation,  dois-je  coiiseniir  é 
rester  l'iiulrunienl  passif  de  lu  tlc«lruclion  de  ces  braves 
soldai  dont  la  conduite  m'est  confiée?  6i  ne  serais'je  pas 
le  plus  misérable  des  ambitieux  si  je  conservais  un  com* 
mandement  dans  lequel  tant  d'erreurs,  qui  me  aersient 
étrangères,  ne  pourraient  produire  que  la  ruine  de  la  ré- 
publique? 

t Mais  j'oetrai  voua  le  dire , avec  eeite  rranchise  qui  ne 
convient  qu'à  un  ré|iublicain,  une  telle  oondiiiie  fut  encou- 
ragée par  V ous,  le  jour  que  ÊelUrmann , après  avoir  indi- 
gnemeul  trahi  les  inléréls  de  son  pays,  a rt-qn  vos  epptau- 
dissemenls.  Je  crois  devoir  reiraoer  inceincieinent  nns 
opinions  politiques  dans  les  fonctions  publii|ues  que  j'ai  été 
appelé  à remplit  depuis  1780,  époque  ■ laquello  j'ai  paru 
dans  l'Assemblée  oonstiiuante.  Alors,  avec  toute  la  France, 
je  voulais  un  rot,  msis  je  l'ai  toujours  voulu  avec  celte  au- 
torité qui  lui  aurait  permis  de  fiiire  le  bit-n , eo  lui  6ianl  la 
faculté  dt*  faire  le  mal.  En  1791,  lors  de  l'èvavion  de  Loois 
f'aurai*  désiré  la  lépiiblique,  si  je  n’avais  suivi  que  mon 
goût  pour  ce  genre  de  gouvernement  ; mats,  I cette  époque, 
où  il  se  n-rail  établi  sans  orage,  la  majorité  du  pt'uple  et 
U presque  tntalile  de  aes  repittenUnts  voulurent  incore  la 
DXiUarcbie  | et  moi  avec  eux , je  la  oûnsiiiiia  aussi  ; mal»  je 
dékirais  que  la  roooari]ue,  rt-nonçaol  à la  folle  idée  d’un 
pouvoir  arbilraire,  fût  çircoasci  il  ù jamais  dans  rcxercice 


de  sas  âniu  par  de  sagei  Umitét  J'en  appélle  è mon  opi- 
nion du  36  auût. 

■ Depuis  cette  époque,  les  rois  et  l'Europe  ont  onnjpré 
noire  pi-ile.  Louis,  avec  eux,  l'avail  tramée  | une  telle  con- 
duite a f.iil  ptoiioiiror  aox  repiv^iiUiiils  du  peuple  It-ur 
vœu  pour  la  républiqne.  J'ai  jtiré  avec  eux  de  vivre  et  do 
mourir  républicain;  male,  pour  tenir  ce  serment,  Il  ne  faut 
pas  que  la  Convention  nationale  elie-méme  n'ofTrc  que  la 
laldeau  d'une  aiène  où  bs  passions  se  heurti-nt  avi-c  cfTort, 
où  l'égoUme  et  i'inlérèi  de  quelques  individus  dominent 
aux  dépens  de  l'intérêt  nai  ional  ; où  quelques  hommes  pro- 
stituent à un  paiü  la  liberté  publique  ; où  l'on  n'enli*nd 
enfin  que  les  burleinenU  de  la  fuicur,  les  invectives  de  la 
haine;  où  les  résolutions  les  plus  exagérées  tiennent  lieu 
de  discussions  lénérhies  et  de  rai<>ons;  et  si  l'homme  loyal 
qui  veut  franchemünl  la  liberté  de  son  pays  ne  peut  envi- 
sager que  la  douloureuse  oerlilude  de  ne  pnovo-r  attein- 
dre le  liut,  il  oc  lui  itMe «l’autre  parti  à prendre  que  de  le 
dire  à ses  conciloyeni  et  de  demander  de  nouveau  aux  re- 
préH-'iitants  du  peuple  de  ct-sser  de  se  servir  de  lui.  Je  icm* 
plis  tous  mes  devoitsen  vous  en  prévenant. 

«Gardez-vous  de  penser,  nies  conciioyena,  qu'un  plan 
ambitieux  entre  dans  ma  pensée.  Mon  énie  se  révolte  autant 
à l’idc-e  d'exercer  un  pouvoir  absolu  qu'à  celle  d’y  «'(re 
soumis.  II  ne  peut  exivler  qu’une  dictature,  même  dans  le 
moment  de  la  plus  gronde  crise  ; c'est  celle  de  la  confiance 
qu'inspirent  un  grand  caractère,  une  Ame  ferme,  qui  n'est 
guidée  que  par  la  vertu.  La  force  des  conseils  d'nn  s«'ul 
liommc  Juil  prévaloir,  quand  ses  consrils  sont  utiles;  mais 
le  pouvoir  immeiui  de  l'opinion  doit  cesser  lorsqu'on  aper- 
çoit son  égoi>me.  Dn  si  giand  caradère  ne  divît  avoir  d'en- 
nemis que  les  ambitieux  sans  moyens  «M  les  vils  agitateurs; 
et  dans  la  crise  où  nous  sommes,  il  f.nil  y avoir  n^cours. 
Je  croU  qu'il  n'est  qn'un  seul  moyen  de  sauver  le  patrie  ; 
ce  moyen  sera  développé  à votre  comité  dé  salut  public  et 
au  conseil  exécutif.  S'.k  est  adopté,  si  vous  me  croyez  capa- 
ble de  le  mettre  à exécution,  alors  oonservez-nioi  encore 
un  instant  le  commandement  de  l'armée.  Chargé  «l’une 
telle  niiboion,  je  saurai,  s’il  le  faut,  m’anéantir  avec  elle  au 
iiiitiiru  des  débris  de  la  ré|inlilique. 

•Jé|>en$e  que  tous  autres  partis  neseronl  qu'incobérenla 
et  dilatoires;  iU  u’anièneroiil  que  le  plus  douloureux  d«S 
cbircmenl,  que  l'anéanlisM'menl  de  I année  que  je  com- 
mande; et  la  république  i-lle-mèmu  n'auro  été  qu'un  rêve- 
Les  rois  en  opl  juté  la  de-lrnetion,  pt  leurs  salelbles  parta- 
gent la  fureur  qui  les  anime;  la  harangue  de  Cobouig; 
avant  Ncm  inde  vous  «l' est  une  preuve.  Ce  n'est  donc  <|ue 
par  un  grand  parti  que  nous  ponrron»  sortir  de  celle  crise. 
Diicuiez4e,  mais  résolvez  ; et  si,  conlic  mon  vœu.  vous 
abandonne^  au  hasard  des  évënemenis  le  kahildi*  l'Klat, 
recevez  de  nouveau  la  démission  que  je  donne  du  cum- 
mandement  de  l'arméi'  dans  lequel  vous  venez  de  me  con- 
firmer. Je  no  veux  pas  être  complice  de  sa  ruine,  puisque 
jo  n’aurai  pas  assuré  sa  gloire.  Signé  Ct.»TiaR. 

• R S.  Je  vous  envoie  copie  de  la  sommalkm  faite  à Lan- 
dau pa/  Wumiser,  «1  ma  réponse.* 

Copte  d’une  letlre  du  général  Wurmser  au  général 
de  brigade  UUloi,  commandant  à Landau. 

• Vous  savez,  Monsiimr.  que  Dumonriex,  à la  iél«‘  de  son 
armée,  vient  de  faire  arn'lcr  les  rüinmis'aires de  la  Con- 
vention nationale,  qn'il  a envoyés  du  quatlie' •gênerai  «la 
M.  le  prince  Cohoiirg,  à M»ns,  d'où  ils  nnt  Clé  Iransfi'rés 
à Itrae>iriclit.  Dum<>uriez  a mis  *'On  iirmcc  sous  la  proitx- 
lion  de  l'armée  Impériale;  il  a proclamé  Louis  XVII  loi  de 
France.  Vous  voyez  que  vous  n’avrz  pas  un  moment  à per- 
dre pour  prouverque  vous  vous  réiinisseï  à la  boniiecause. 
Né  Français  me  trouve  hrureiit  de  commamterrarniée 
deS.  M.  I.,  qui  est  prête  à tendre  une  maiii  bienfaivinte  t 
une  nation  que  des  tusentés  ont  égarée.  Suivit  l'exemple 
d une  armée  revenue  de  ses  erreurs,  remeliit-moi  une 
place  qui  ne  peut  manquer  d’èire  soumise  par  les  iirmétt 
qui  vont  l'entourrr.  Epargnons  le  sang,  que  des  enragés 
ont  versé  avec  profusion;  niellrz-moi  à même  de  faire  éprou- 
ver an  |>enple  fiançais  la  bienveillance  des  Miiiveraint  qui 
no  veulent  que  l'oi^re  dans  le  système  |iolilique  de  l'Ku- 
rope;  maisioagexquevousn'aiei  pas  un  moment  Iperdrcs 

«5iÿ»c  le  comte  Wtnusea  (I),* 

(t)  Celte  letlre  «le  Wurmser  et  la  rt'ponse  ont  di'jn  rlaiis- 
léréis  presque  en  entier  dans  le  mtairro  precedent.  L.  G. 


Sofc  en  réponse  à la  sommation  général 
Wurmser. 

Au  4}u«rtir^riiéral,  k WisMm1>Mir|, 
le  a avril  179S,  l'an  t*. 
a fji  proposilioo  dii  général  Wiinnan*  fil  au  moins  la 
combto  de  la  jaclunee,  lorsqu'il  imagine  inlimider  ou  *é* 
duiic  (tar  l'oITtc  de  la  pruiarlîuii  du  roi  son  mailrc*  les 
Kraiiçiiis  (|ti(  m)iiI  cIufr^s  <1^  der<t  n<he  Landati.  Le  gdn^ral 
Custinc  s’einpri'Me  de  lui  uppmidre  que  les  Kraiiçjis  ne 
vrillent  la  proloclion  de  qui  que  soU*  cl  que  l’arracc  qu'il 
commandr.  (Idî  lc  au  nient  qu'elle  a prêlé  ù la  repu^ 
bliqtic,  défendra  la  liberté  et  l’éiralité  IrahiM  en  Flandre 
par  Diunourin.  Le  général  Wnnoser  mniiall  trop  la  na- 
tion frnnrnliu*  pour  Iprmrr  que  vingt-qualre  millions 
d'bommrs  ne  rroevitmt  la  loi  de  personne. 

■ /.«  «n  chef  de  Ctimufe  du  Hhin , CeSTtnt,  » 

Robkhpip,rrb  : Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  les 
mesures  dii'lét'S  i»ar  rhiimaiiilé  et  la  jiistire  éprou- 
vent toujours  de  si  lon^  retards  dans  leur  exécution. 

H y a mi  iiiois  que  vous  avez  détruit  l'usage  ttihii- 
main  de  la  contrainte  par  corps,  et  ordonné  l’élar-  j 
gisseuientde  tous  les  prisonniers  détenus  pour  dettes;  . 
et  ces  luis  salutaires,  ces  luis  de  hienlais.'ince  ne  soot 
pas  encure  exécutées.  Je  demande  qu’enlin  les  pères 
de  lamille  soient  rendus  à leur  femme,  \ leurs  en- 
fants; je  demande  que  les  représentants  du  peunle 
et  tous  les  agents  de  la  république  s'intéressent  plus 
vivemeul  à l'iiitortune  du  pauvre,  et  qu’il  n'y  ait  pas 
un  si  long  intervalle  entre,  la  création  d'une  loi  et 
son  exécution.  Je  demande  enfin  que  le  ministre 
de  la  justice  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l’exécu- 
tjon  de  ce  décret  dans  lonti'  la  république,  et(|u’après' 
demain  il  nous  présente  la  liste  de  ceux  qui  auront 
été  élargis  des  prisons  de  la  ville  de  Paris. 

Celte  propusiliüti  est  adoptée  sans  diseuMion  en 
oes  termes  : 

• La  miniitPf  de  la  Juatica  pmxira  les  mesure^  les  plus 
prenpiea  peur  fblre  maure  en  liberté  les  prisonniers  pour 
dettes,  déleoui  dan^  l’étendue  de  la  répabiiquet  il  rendra 
compta  de  t'esécullon  de  cette  loi  dans  déni  jours  i il  ra- 
meilra  u>us  les  >eus  de  la  Conienlion  les  nooit  des  prison* 
iviers  pour  (letlc«  qui  auroulélé  roisin  liberté,  a 

Poli.si.N'Grandpsb  : Je  vais  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Convciilion  nalioiiete  la  conduite  que  viennent 
de  tenir  les  ciloyeni  d'Epinal,  chef'-lieii  du  départe- 
ment des  Vosges.  A la  première  nouvelle  des  trehi- 
SüDS  de  Üiintouriez,  plus  de  douze  ceiils  citoyens, 
réunis  dans  le  lieu  des  aétoces  de  la  Société  patnoti- 
que,  se  suiit  mis  spontanément  en  état  de  réquisition 
permanente,  et  se  sont  formés  en  quatre  divisions, 
qui  se  rassemblent  tous  les  jours  à une  heure  fixe, 
armés,  équipés,  le  sac  au  dos.  Cinquante  sellera  de 
farine,  résultat  des  souscriptions  volontaires  des  i 
membres  de  la  société,  ont  été  rnis  à la  disposition  de 
cuite  petite  armée  lorsqu'elle  siTiiil  en  marche. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  de 
cette  conduite  au  procès-verbal,  et  Pinserlion  au 
Bulletin. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Poi’i.Tirn  : Avant  de  vous  lire,  au  nom  du  comité 
delà  guerre,  l’interrogatoire  des  généraux  l.auuue 
fl  Sietigel  ,je  vous  dois  raveu  que  celte  fonne  dc  pro* 
céder  ne  vmis  fera  jamais  connaître  la  vérité, 

Eloigné  de  la  scène  où  ta  trubisun  s'est  consommée, 
séparé  des  témoins  qui  peuvent  lui  fournir  des  dun- 
nees  pour  les  demandes  à faire  et  les  objectiuns  à 
opposer;  peu  inslniil  des  locniilrâ,  n'ayant  aucune 
copie  des  livres  d’ordres,  v<»lre  comité  s' est  trouvé 
comme  dans  une  contrée  inconnue,  cl  les  accusés  au 
contrnire,  prniitant  de  notre  position,  se  sont  rendus 
maîtres  du  ebamp  de  bataille;  et  quelque  coupables 
qn’jKensîent  été  ihns  notre  conscience,  ils  sont  sor- 
tis innocents  de  nos  muins;  et  nous  serious  presque 
3*  Série,  — Tome  III 


I triiti's  il’aprfs  leurs  rt'ponses,  de  leur  roler  des  r«. 

1 mercieiuenls. 

Pour  moi,  je  pense  que  vous  ne  devez^  qi  ne  pou* 
vez  prendre  aucune  déteriniiialiou  d'ujires  la  lecture 
que  je  vais  vous  faire  des  inlerrugatoirr.s  de  Laiione 
et  (le  Slengel.  Ce  .sont  les  soldats  (jue  vuus  devez  in« 
trrroger  sur  la  conduite  des  giùiéraux;  ci^  sont  mix 
(|ui  ont  souderl  ou  de  leur  liieheU’,  ou  de  leur  iutel. 
iigence  avec  nos  ennemis;  ce  sont  ceux  «pii  en  ont 
été  les  témoins,  qui  en  ont  vu  lesdévclop{M'inentset 
les  suites;  ce  sont  Ci  tix-là  qui  pi  uvent  vuus  éclidn-r 
dans  ce  de'dale  d’iiurreurs  et  de  Iruhisoqs,  Les  géné* 
raiix  inculpés  et  leurs  complices  vous  troiiqirrout 
toujours;  mais  les  soldais,  qui  sont  le  vrai  peuplü 
désarmées,  ne  vous  tromperont  jamais;  iis  vous 
diront  la  V(‘rilé  dans  touU*  suu  austérité  redonlable; 
ils  sont  les  précurseurs  dc  la  puslérilé,  et  jamais 
rinsloire  n’n  appelé  dc  leurs  jugenienls,  au  con- 
traire elle  a recueilli  leur  témoignage  ingénu  pour 
peindre  et  les  Tnremie  et  les  Catiiial. 

Je  demande  donc  (pie  vos  comini-^aires  auprès  dc 
rarmée  du  >'ord  fassent  une  enqiuHe  sévère  sur  la 
cQiiduilc  des  géiui'iuix  accnst's;  qu'ils  recueillent 
toutes  les  jiièoes,  ipi  ils  »e  Irmispurlent  dans  li‘f 
chambrées,  qu'ils  écoutent  buis  les  témoins,  et  que 
cc\  lumière»  réunie.s  soient  envoyé*  s au  tribunal  ré* 
volutioiiiiaire,  qui  fera  une  justice  prompte  d<  sau- 
teurs de  nos  caiaiiiités.  Le  comité  de  la  guerre  a 
épuisé  tous  les  moyens  dc  connaître  la  vérilé;  mais 
ces  moyens  sont  imis;  et  d’ailleurs,  vous  la  savez 
comme  moi,  on  trouve  daiLsIes  comités  un  penchant 
funeste  t)  riudiilgence,  qui  fait  qu’oii  a mis  la  répu- 
blique ü deux  doigts  de  s;i  perte.  Le.  leiu|xs  de  l’iii- 
digiiattoii  est  arrivé;  il  faut  se  raidir  uoiiUa  les  traf* 
très,  tes  poursuivre  avec  achurneniant,  ou  reqoqcer 
à la  liberté, 

PÉriûN  : Je  demande  la  censura  du  membre  ipii 
sVst  permis  de  lire  Sun  opiniui)  individuelle  sous  le 
m m d'un  comité. 

BoobSPiMRRE  : Et  moi,  je  demande  la  censure  de 
ceux  qui  protègent  les  traîtres. 

Pétion  s'i'laiice  à la  trilmne,  (Quehpiea  rumeurs 
s’élèvent  dans  les  galeries,) 

PKna:s  : Je  demanderai  en  effetque  les  trallrea  et 
les  conspirateurs  soient  punis. 

RoBtspiEiiBR  : El  leurs  complices, 
rÉriûM  : Oui,  leurs  oompiieez,  et  voiisirnhue.  Il 
est  temps  eniin  que  toutes  ces  infamieg  ünisnfut:  ü 
, e.st  temps  que  les  traîtres  et  les  calomniabuirs  )>or« 
leiit  leurs  têtes  siir  IVdiafaiid;  et  je  prends  ici  l’eu- 
gugement  de  les  punrsuivre]usi|u'à  ia  mort. 

Borf.spierrk  ; BépomIs  aux  faits.  (On  iqipliuidit 
dans  une  partie  de  la  salle.) 

Pktion  ; Ost  loi  que  je  poursuivrai,  (Murmures 
d'un  grand  nomlire  de  membres.) 

LeI’rLsident  : Jcn’aiprislernub'uilqiieparceqne. 
le  calme  régnnil  dans  rassemblée.  Hier,  j’ai  présidé 
pendant  huit  heures,  pendant  toute  la  mut;  et  si  lo 
calme  ne  se  rétablit  pas,  je  prie  la  Couvcutiuii  de  me 
faire  remplacer. 

PÉTION  : Demandez  à la  Convention  de  se  tenir 
dans  le  calme  et  la  tranquillité  qn  exigent  les  cir- 
constances, cl  vous  ne  serez  pas  épuisé  de  ialiguez, 
comme  vous  l’éies. 

Il  est  impossible (Les  miirmiiresde  l’exlnunild 

continuent.)  J’ai  la  pande;  il  ne  s’agit  point  ici  de 
tactique,  je  parlerai.  Président,  il  est  impo«sibie  de 
bdérer  plus  longtemps  toutes  ces  inrauiie.s;  il  est 
impossible  à l'hobnéle  homme  de  contenir  son  indi- 
gnation, lorsqu'il  se  voit  insultéavec  audace  par  des 
etres  flétrisdii  sceau  de  l.a  nqirolialion.  Oui.  je  fais  le 
serment  de  poursuivre  les  traîtres;  oui,  il  fandin  que 
RolM'Spierre.  soit  entin  marqué  comme  autrefois  Ici 
calumniatcurs.  (Nouveaux  murauires.)  Que  signi* 
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fient  donc  ces  dénonciations  perpétuelles  contre  des 
hommes  qui  ont  toujours  respiré  peur  la  liberté? 
Oui,  le  peuple  connaîtra  bientôt  ceux  qui,  sous  le 
masque  u'un  faux  patriotisme,  letroinpent,  l'égarent, 
le  poussent  dans  l'ablme  ; et  je  ne  serai  content  que 
lors<iue  l’aurai  vu  ces  hommes,  qui  veulent  perdre  et 
qui  |>erdraient  enfin  la  liberté,  la  république,  laisser 
leur  tête  sur  l’échafaud.  (Quelques  applaudisse- 
ments.) Je  prouverai  jusqu’à  l’évidence  quels  sont 
ceux  qui  trahissent  la  république;  <iuels  sont  ceux 
qui,  à force  de  calomnies  et  de  crimes,  la  font  détes- 
ter avant  qu’elle  soit  établie.  Ils  crient  sans  cesse  au 
peuple  : Levez-vous!  Eh!  quand  il  sera  debout,  que 
poiirrez-vous  lui  dire?  Qu  a-t-il  à renverser?  qu’a- 
t-il  à égorger,  si  ce  n’est  la  Convention  nationale? 
(Robespierre  : C’est  nous  qu’on  veut  faire  égorger... 
— Il  s’élève  de  violents  murmures  dans  une  partie 
de  la  salle.  — Une  voix  : Taisez-vous,  dictateur  du 
10  août!)  Président,  il  est  permis  à la  fin  de  perdre 
patience.  On  sait  avec  quel  calme,  avec  quelle  mo- 
dération j’ai  toujours  parlé;  jamais  je  ne  me  suis 

Ïeriiiis  d’insulter,  d’injurier,  d’incul|)er  personne, 
e voulais  entretenir  dans  l’assemblée  l’ordre  et  la 
dignité;  mais  je  vois  la  chose  publique  trahie,  traî- 
née à sa  perte  ; je  vois  une  foule  de  bons  citoyens 
aveuglés  méconnaître  l’ablme  où  l’on  cherche  à les 
précipiter.  On  ne  cesse  de  calomnier  la  Convention. 
Le  système  d’avilissement  contre  elle  existait  avant 
qu’elle  fût  assemblée.  Qu’eussent  fait  de  plus  nos 
ennemis?  Oui,  voilà  les  ennemis  les  plus  cruels  de 
la  république;  et  aujourd'hui  qu’ils  voient  leurs 
complots  sur  le  point  d’étre  dévoilés...  (De  nouveaux 
murmures  partent  de  l’extrémité  ci-devant  gauche.) 
Ne  TOUS  y trompez  pas,  la  nation  ne  sera  pas  séduite, 
et  la  patrie  saura  juger  les  intrigants  et  les  vrais 
amis  oe  la  liberté.  A quoi  s’arréte-t-on  depuis  long- 
temps? à des  horreurs.  On  dit  sans  cesse  : Vous  êtes 

le  complice  de  Dumouriez,  le  complice  d’Orléans 

Intimes  que  vous  êtes!  et  qui  donc  périrait  le  pre- 
mier, si  leurs  conspirations  réussissaient?  Jamais,  je 
le  déclare,  non,  jamais  je  ne  transigerai  avec  la  ty- 
rannie ; et  si  l’ennemi  était  à nos  portes,  on  verrait 
quels  seraient  alors  les  vrais  braves.  (Marat  inter- 
rompt.) Un  vil  scélérat  qui  a prêché  le  oespotisme... 
(Marat  : C’est  vous  qui  êtes  un  scélérat!)  Voilà 
rhoiiime  qui  vous  a demandé  sans  cesse  le  despo- 
tisme, tantôt  sous  !e  nom  de  dictature,  tantôt  sous 
celui  de  triumvirat.  Lorscju’il  a été  qtiestion  de  moi 

Kersonnelleinent,  j'ai  gardé  le  silence.  Je  me  suis 
onoré  de  ses  calomnies;  il  n’avilit  que  ceux  qu’il 
loue.  (Marat  renouvelle  ses  interruptions.  — Plu- 
rieun  membres  : Taisez-vous,  scélérat!) 

Président,  je  ne  suis  pas  inquiet  de  l’opinion  que 
la  nation  peutavoirde  nous  en  cet  instant;  je  ne  suis 
pas  inquiet  de  celle  qu’elle  pourra  avoir  par  la  suite; 
je  ne  suis  pas  inquiet  surtout  du  jugement  que  la 
postérité  portera  sur  nous.  Mais,  dans  ce  moment, 
nous  devons  nous  montrer  ici  sans  ménagement, 
sans  faiblesse  ; nous  devons  sévir  contre  les  nommes 
audacieux  qui  avilissent,  par  un  système  constam- 
ment suivi,  la  représentation  nationale.  Nous  ne  de- 
vons pas  souffrir  qu’on  nous  menace  sans  cesse  du 

poignard  des  assassins.  ( Marat  ; C’est  vous Une 

grande  partie  de  l’assemblée  manifeste  son  indigna- 
tion par  des  cris.) 

David,  s’avançant  au  milieu  de  la  salle  : Je  de- 
mande que  vous  m'assassiniez...  Je  suis  un  homme 
vertueux  aussi...  La  liberté  triompher.'i...  (Une  assez 
vive  agitation  succède  pendant  quelques  minutes  à 
ces  apostrophes.) 

PÉTiON  : Qii’est-ce  que  prouve  l’action  de  David? 
le  dévouement  d’un  honnête  homme  en  délire  et 
trompé.  ( David  : Non  ! ) Vous  vous  en  apercevrez. 


Laignelot  : Tu  n’as  pas  toujours  tenu  ce  langage. 
(On  murmure.) 

PÉTiON  : Je  ne  demande  qu'une  chose,  et  je  la  de- 
mande en  grâce  ; c’est  qu’au  lieu  de  ces  dénoncia- 
tions déclamatoires,  on  avance  des  faits  par  écrit,  et 
qu’on  lessigiie...  (Nouvelles  interruptions.  Quelques 
voix  de  la  même  extrémité  : Occupons-nous  de  sau- 
ver la  patrie!^  Le  premier  et  le  plus  grand  des  moyens 

fiour  sauver  (a  patrie,  est  d’empêcher  l’avilissement, 
a dis.soluticn  de  la  Convention.  J’entends  sans  cesse 
dire  à ceux  qui  accusent  : A quoi  bon  s’occuper  des 
personnes?  passons  à l’ordre  du  jour.  Certes,  c’est 
une  étrange  tactique  que  d’accuser,  et  de  ne  pas  en- 
tendre ceux  qu’on  inculpe.  Certes,  la  nation  doit 
être  bien  étonnée  de  voir  quels  hommes  jouent  ici  le 
rôle  d’accusateurs,  quand  il  est  prouvé  qu'ils  ont 
constamment  conspiré  contre  la  patrie.  N’a-t-on  pas 
osé  dire  à une  certaine  Société  que  moi,  par  e.xemple, 
j’étais  le  complice  de  d’Orléans.  Eh!  ne  sait-oii  pas 
ce  qui  s’est  passé?  Ne  sâit-on  pas  que  lor^u’il  était 
question  d'expulser  les  Bourbons,  je  lui  ai  donné  un 
conseil  qui  peut-être  eût  sauvé  la  patrie  ? Il  n’a  pas 
suivi  mou  conseil. 

David  : Pétion,  étiez-vous  en  correspondance  avec 
Egalité  fils? 

PÉTION  : Oui,  oui,  oui,  cent  fois  oui;  et  il  eût  été 
à désirer  qu’il  n’en  eût  pas  eu  avec  d’autres;  il  ne  se- 
rait pas  un  traître  aujourd’hui,  et  il  serait  loin  de  la 
France.  Qui,  moi!  conspirer  contre  la  république! 
moi,  conspirer  pour  d’Orléans!  moi  qui  voulais  le 
faire  sortir  de  .son  sein.  On  prodigue  des  calomnies 
infâmes;  y répondez-vous,  on  ne  vous  écoute  imint  : 
on  réitère,  on  suit  le  même  plan,  on  répète  les  ca- 
lomnies, on  espère  qu’à  la  Un  on  y croira.  (^Robes- 
pierre : Il  sera  permis  de  répondre.  ) Oui,  oui Je 

voudrais  qu’il  s'engageât  ici  une  lutte  qui  n’a  jamais 
lieu.  Je  voudrais  que  l’on  commençât  par  écrire  les 
inculpations,  que  l'on  entendît  par  écrit  les  réponses, 
que  chacun  se  soumît  à mettre  là  sa  tête,  pour  que 
celle  du  coupable  tombât.  (^David  : Je  propose  la 
mienne.)  Je  ne  prétends  pas  raire  sans  cesse  lutte  de 
poumons,  de  déclamations;  cela  ne  produit  rien.  Ce 
n’est  pas  ainsi  que  luttent  les  hommes  libres.  Je  ne 
veux  ni  approbation,  ni  improbation;  mais  je  veux 
le  calme,  je  veux  la  liberté.  Déjà  nous  avons  lutté 
par  écrit,  et  cet  homme  qui  sait  que  je  le  connais, 
Robespierre,  je  l'avoue,  s’est  bien  conduit  dans  l’As- 
semblée constituante  ; mais  je  l’avoue  aussi,  je  n’ai 
jamais  conçu  ses  motifs.  (On  murmure.) 

Leva.s8Ei;r  : Le  rapporteur  du  comité  de  salut  pu- 
blic est  là,  et  nous  perdons  le  temps  à nous  occuper 
des  perspnnes. 

**'  ; Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d’or- 
dre. 

Plusieurs  voix  : Non,  non  ; la  parole  està  Pétion. 
PÉTION  : Que  ces  explications  amènent  enfin  à 
connaître  les  vrais  amis  de  la  république.  Personne 
ne  désire,  plus  que  moi  qu’elles  nous  donnent  les 
moyens  de  sauver  la  patrie.  Il  u’est  personne  qui, 
ayant  assisté  à la  séance  d’hier  au  soir,  ne  dise  : il 
n’y  a donc  plus  de  Convention  nationale.  Si  nous  to-  - 
lérons  plus  longtemps  ces  désordres,  je  maintiens 
que  nous  ne  remplirons  pas  le  vœu  de  nos  commet- 
tants; je  maintiens  que  nous  ne  sauverons  pas  la 
chose  publique.  Comment  voulez-vous  que  les  hom- 
mes les  plus  patients  ne  sortent  pas  de  leur  carac- 
tère et  nesoientpassuffoqués  d’indignation  ?Lorsque^ 
dans  les  moments  où  nous  sommes,  on  dit  sans  cesse, 
voilà  les  traîtres,  n’est-ce  pas  dire,  voilà  ceux  qu’il 
faut  égorger?  Et  croit-on  que  le  peuple  ait  besoin 
de  victimes,  pareequ’il  éprouve  des  revers?  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux  lui  élever  l'âiiie,  l’agrandir,  lui 
montrer  le  chemin  qui  peut  le  sauver?  Si  l’on  par- 
vient à dissoudre  la  Convention,  que  rcslera-t-il? 
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rauarchif.  Oui,  la  chuse  publique  s^ra  perdue.  Ne 
soyons  pas  sans  cesse  à nuits  (icdiirer;  et  surtout 
quand  nous  sommes  hors  d'ici,  qu’on  n'aiUe  pas 
m'accuser  ailleurs. 

M'a-t-on  jamais  vu  dire  la  moindre  injure  à mes 
collègues?  Dans  rAssembléf  con.s(itiiantc, certes,  je 
ne  manquai  pas  d'énergie.  Le  lendeinain  de  l’adaire 
du  Chanip-dc'Mars,  j’étais  sous  les  poignards,  mais 
on  reconnut  que  j’étais  un  homme  (le  liien,  et  j'ob- 
tins un  amendement  sans  lequel  la  loi  n’aurait  point 
passé.  C’est  qu'alors  il  y avait  de  riininanité,  de  la 
justice;  alors  on  savait  respecter  la  représentation 

nationale {Quelqun  voi^  : Bésumez-vous.)  Eh 

bien!  je  vais  me  résumer.  Je  detnamle  que  $i  on  a 
quelque  inculpntioii  à faire  contre  un  collègue,  au 
lieu  n'apporter  des  présomptions,  des  di^:lamations, 
on  écrive  et  on  signe  la  dénonciation.  Je  demande 
que  les  calomniateurs  soient  punis;  et  dans  l'alTaire 
actuelle,  je  demande  que  le  rapporteur  soit  censuré 
pour  s'étre  permis  de  présenter  un  préambule  qui 
ri’étnit  pas  adopté  par  le  comité,  et  que  défindaient 
vos  décrets,  (roullicr  : J'ai  fait  ce  rapport  en  mon 
nom.)  Il  vous  fait  un  rapport  sur  ce  qu’il  ne  connaît 
pas.  J'aYuue  que  je  ne  pourrais  faire  un  rapport  sur 
un  objet  militaire.  On  voit  sans  cesse  des  ci-devant 
nôtres,  des  ci-dcvanl  ecclésiastiques....  (Poultier  : 
iles  des  moines,  je  l’ai  été;  mais  depuis  dix-huit 
mois  je  suis  à la  frontière.)  Ce  sont  ceux-là  qui  ont 
le  vrai  patriotisme,  le  patriotisme  au  juste  degré  de 
chaleur.  fPoullier  : Il  est  permanent.)  Tout  le 
monde  se  ait  patriote  (pldt  nu  ciel  (|uc  cela  hit  vrai  !)  ; 
on  divise  les  patriotes  en  deux  classes,  dont  rime  a 
le  nom  d'amis  des  lois,  de  modérés,  etc.  Mais  dans 
quelle  classe  sont  donc  les  ci-devaiil  nobles,  ci-dc- 
vsml  aristocrates,  royalistes,  pnUres?  Dans  quelle 
classe!  ils  ont  le  patriotisme  par  excellence.  Ceux 
qui  ti'onl  pas  cessé  d’être  républicains,  ceux  qui 
avant  1789  avaient  attaqué  la  rovauté,  ceux-là  donc 
que  peuvent-ils  attendre?  Quel  «Tait  leur  sort  si 
lennemi  pouvait  jainaisrntrer  en  France?  11  faudrait 
qu'ils  mourussent  en  combattant  contre  lui;  et  vous 
verriez  alors  quels  seraient  ceux  qui  demanderaient 
à former  le  bataillon  saeré,  et  ceux  qui  espéreraient 
de  capituler  avec  les  tyrans,  üui.j'en  prend.s  l’enga- 
gement solennel  ; je  jiîre  ù l'assemblée,  je  jure  à nies 
commettants  que,  (Quelque  chose  qui  arrive,  je  ne 

vivrai  jamais  sons  le  despotisme (On  applaudit.) 

Je  demande  qii^  le  rapporteur  soit  rappide  u l'ordre 
pour  avoir  pn^senté  un  rapport  qui  lui  était  interdit 
par  les  décrets. 

Marat  : J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Plusieurt  toix  : Non,  non! 

l'aui.TiRR  : Le  comité  de  la  guerre  ne  m’a  charge 
de  faire  aucun  rapport.  Seulement,  celui  qui  a écrit 
l'interrogatoire  de  Lanoue  et  de  Stengel,  ne  s<*  trou- 
vant pas  au  comité,  on  m'a  chargé  de  le  lire  à la 
trihime.  Je  l’ai  parcouru  auparavant,  j'ai  vu  qu'il 
était  insigniiianl.  J'ai  fait  des  réllexions  que  je  vous 
ai  communiquées  en  mon  nom  individuel.  J’avoue 
que  j'ai  eu  tort. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
l'explication  de  Poultier. 

— Bréard,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  pn*- 
sente  la  liste  des  commissaires  qui  doivent  se  tenir, 
au  nombre  de  trois,  auprès  de  chacune  de  nos  ar- 
mées. 

Boileau  : Je  demande  qu’aucun  prêtre  ne  soit  en- 
voyé en  mission  ; car  je  me  délie  de  celle  secte,  soit 
constitutionnelle  ou  non. 

Chassry  : Nous  ne  voulons  pas  rétablir  de  castes 
privilégiées,  nous  ne  connaissons  que  des  citoyens. 
Personne  n’n  démérité  cl  ne  peut  d(^mériler  que  par 
des  actions  personnelles.  Examinez  les  individus,  à 


la  bonne  heure,  avant  de  les  honorer  de  votre  choix. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amondeineiit 
de  Boileau. 

La  question  préalable  est  adoptée,  et  la  liste  de'- 
crélée. 

Marat  : Président,  j’ai  demandé  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

L'assenibiée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Le  Pbkside>t  : La  parole  est  nu  rapporteur  pour 
lire  l’interrogatoire  de  Lanoue  et  de  SU  iigel.  Ensuite 
Guadet  l’aura,  d’apn'S  le  décret  rendu  hier. 

Poultier  commence  la  lecture  de  l’interrogatoire. 

11  est  iiiterroiiipii.  Les  généraux  Stengel  et  Lanoue 
sont  renvoyés  au  tribunal  révulutioiuiiiire. 

On  demande  que  Miranda,  Miaezinski  et  Lccuyer 
y soient  aussi  renvoyés. 

Cette  proposition  est  adontee. 

Delmas,  président,  pmulie  fauteuil. 

Rèponte  de  Guadet  à la  dénoncialion  de  Robespierre, 

Guadet  : Citoyens,  si  en  dtMionçant  devant  le  sé- 
nat de  Borne  celui  qui  avait  conspiré  contre  la  liberté 
de  son  pays;  si  en  dénon(;aiit  Catilina,  Cicéron  avait 
fonde  son  accusation  sur  des  preuves  de  la  nature  de 
celles  que  Rolwspierrc  a produites  contre  moi,  Cicé- 
ron n'eût  inspire  dans  l'aiiie  de  ceux  qui  l’eussent 
entendu  que  de  l'indignation  et  du  mépris.  Mais  si, 
aprt'S  avoir  annoncé  qu'il  venait  remplir  un  minis- 
tère douloureux  et  pénible,  qu'il  y était  forcé  par 
l’amour  de  sa  {latrie,  Cicéron  eût  terminé  .von  uis- 
cours  par  une  ironie  ou  une  plaisanh'rie,  Cicéron 
eût  été  honteusement  chassé  du  sénat  ; car,  chez  cc 
peuple  on  détestait  la  calomnie,  et  on  savait  punir 
les  calomniateurs.  Mais  Cia^nm  était  un  homme  de 
bien,  il  n'accii$;iit  pas  sans  preuves.  Cicéron  n'eût 
pas  spéculé  sur  l'ignorance  du  |>f  uple  ; Cicéron  n’au- 
rait pas  accapare  une  réputation  populaire,  pour 
accaparer  la  république...  Je  m’arrête....  \us$i  bien 
que  peut-il  y avoir  de  commun  entre  Cicéron  et 
Robespierre?  entre  Catilina  et  moi? 

Je  divise  en  trois  époques  la  calomnieuse  histoire 
que  Robespierre  vous  a débitée  : ce  que  j’ai  fait  à 
rAsseiublée  législative  depuis  sa  formation  jusipi'aii 
renversement  du  Irûne  : ce  que  j’ai  faità  t'Asseiiiblée 
législative  depuis  le  renversemeul  du  trône  jus<]u'à 
l’cpoqucdu  rassemblement  de  la  Convention  natio- 
nale : ce  que  j’ai  fait  depuis  que  la  Convention  est 
formée. 

Sur  la  première  époque,  je  suis  forcé  de  diviser 
encore  ; car  il  faut  bien  essayer  de  suivre  celle  accu- 
sation dans  le  dédale  où  on  l’a  ji'tée.  Influence  sur 
la  nomination  di^  ministres;  influence  sur  leur  admi- 
nistration ; influence  dans  les  comités  ^ influence  dans 
l’assemblée;  iuflueiice  sur  la  déclaration  de  guerre  à 
l’Autriche;  intelligence  avec  les  traîtres,  et  iiotaui 
uientavec  Lalayetie;  enlin,  iiilelligence  avec  la  cour. 

Je  passerai  rapidement  sur  la  plupart  di’  ces  l^aits 
dont  Verguiaitd  a déjà  démontré  ai'ec  beaucoup  d'es- 
prit l'absurdité,  et  je  ne  pn'tends  pas  convaincre 
ceux  que  Vergniaud  n'a  pas  convaincus. 

J'at  fait  nommer  les  ministre$I  Mais  do  quels  mi- 
nistres veut-on  parler?  C’est  sans  doute  ceux  que  la 
voix  publique  a désignés  comme  bons  patriuU's;  et 
je  ne  vois  pas  quel  crime  on  pourrait  faire  à un  ci- 
toyen qui,  au  milieu  des  divisions  et  des  trahisons, 
eût  rendu  à sa  patrie  le  service,  de  porter  au  minis- 
tère des  hommes  fidèlement  attachés  à la  liberté; 
mais  ce  service,  je  n’ai  pas  eu  le  bonheur  de  le  ren- 
dre à ma  patrie. 

Le  ministère  désigné  sous  le  nom  de  ministère  pa- 
triote a été  d’abord  composé  de  quatre  hommes; 
j'entends  parler  de  Dumouricz,  Servan,  Clavière  et 
Roland.  Quant  à Duinoiirîez,  je  n’avais  jamais  en- 
tendu parler  de  lui  avant  l’époque  où  il  a été  fait 
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uiinislref  si  co  n’fsljinr  Gi‘»somu%  que  l’Asa  uilik'f 
Cüijsliliiaiilc  avait  cliargt'  d'aller  porter  la  paix  ilajis 
l*‘  lii  parteuiciitilela  Vemléo,  flqui.daiissun  rapport, 
avait  reodu  justice  aux  talents  mililaiivs,  à In  pni- 
driice  et  au  zèle  de  ce  general;  du  reste  Je  ne  con- 
naissais, je  le  répMe,  eh  aucune  in.inÜTe,  Dumouriez. 
Il  amv  ü au  inimslèro,  cl  je  crois  que  dans  le  recueil 
des  pièces  appartenant  à la  liste  civile,  cl  qui  ont  èlè 
imprimées,  il  est  facile  de  rcconhaîlie  qu’il  y était 
parvenu  par  rinfliieuce  de  Saiule-Foix,  que  je  ne 
crois  pasavoir  jamais  vu.  Duiiinuriez  parvint  au  mi- 
iiîslère,  et  paswiit  pour  un  zéléjwlrùdc.  Il  est  naturel 
que-dans  un  moment  de  danger  les  bons  ciloveiis 
se  serrent,  et  peut-être  ne  serions-nous  pas  dans 
l’état  (di  nous  sommes,  si  nous  nous  étions  serrés 
nous-mêmes. 

CeiH’iidaiit,  je  dois  encore  en  convenir,  je  n’ai  ja- 
mais formé  avec  Uumouriez  de  liaison:  je  n’ai  pas 
lardé  à m’aperrevoir  que  cet  homme  aavait  pas  de 
principes  de  morale;  et  les  hommes  qui  n'ont  pas 
(le  morale  ne  nrappartieiidruiit  jamais.  Je  Ils 
plus.  Au  monienl  ou  je  fus  convaincu  de  cette  vé- 
rité, je  déposai  mes  soupçons  dans  le  sein  de  quel- 
ques amis  particuliers,  im  inhres  de  rAssemldec  lé- 
gislative. et  entre  autres  dans  le  cœur  de  celui  qui 
vous  préside  en  ee  moment,  de  Delmas.  Au  moment 
on  je  fus  eonvaincii  des  petits  manèges  de  Dumou- 
riez, c'est  moi  qui  de  cette  tribune,  il  était  à la  barre, 
lui  repeoebai  ses  trahisons  envers  la  chose  piibli(|ne, 
et  demandai  contre  lui  le  déend  d'accusation.  Ceux, 
ou  la  ))lupart  de  ceux  qui  m'accusent  aujourd’hui 
d’aVoir  eu  des  liaisons  avec  Duinouriez,  et  de  les 
avoir  conservées  jUfUjirau  moment  de  sa  conspira- 
tion, ne  me  .secondèrent  pas  tous  dans  nies  ellorts, 
qui,  j'ose  le  dire,  s'ils  IVusseiiLclc,  eussent  peut-être 
s.iiivé  la  république.  Quoi  qu'il  en  soit,  Uumouriez 
quitta  le  ministère.  Dumouriez  devint  (général.  C'est 
en  parlant  île  celle  seconde  époque,  a laquelle  je 
passerai  toiit-à-l'benre,  que  je  répondrai  auxaccii- 
.salions  de  liaison  avec  lui. 

Au  reste,  citoyens,  ce  que  je  dis  ici,  je  n’ai  pas  at- 
lendii  pour  le  dire  que  la  conjuration  de  iMimoiiriez 
fiH  dévoilée;  car  tous  les  journaux  d'alors  dépuslTcut 
de  la  vérité  des  faits  que  j’articule.  Jedoisdireque  le 
Comité  de  défense  générnle,  ou  plutôt  la  réunion  d’un 

f;raml  nombre  de  membres  de  cette  assemblée  dans 
e local  du  comité  de  défense  générale,  ont  pu  m’en- 
tendre, quand  on  ne  connaissait  encore  que  In  lettre 
du  12  marst  je  prononçai  moir  opinion  à son  égard, 
comme  je  la  prononcerai  aujourii  hui  ;et  il  est  un  fait 
que  je  ne  dois  pas  pss.ser  sous  silence.  Dumouriez, 
pendluit  .son  ministère^  obtint  du  comité  diplomnti- 
tjue  et  de  la  cummis.snm  extraordinaire  r.ibamloii 
lie  fi  millions  pour  dépenses  secrètes  de  son  ministère 
dr.s  afl'aires  elrangère.s;  on  a prélemlu,  car  il  est 
facile  d aceuser,  surtout  lorsqu'on  s’embarrasse  peu 
de  mettre  le.s  preuves  â côté  de  l'accusation,  on  a 
prétendu  que  mon  "éloignement  de  DiimourifZ  ne  ve- 
nait que  (le  ce  qu'il  avait  refusé  de  partager  cette 
somme  avec  moi. 

Citoyens,  il  est  impt'sslhle  de  pomsser  plus  loin  la 
scélératesse  et  l’atrocité.  D’abord  si  on  avait  voulu 
prendre  la  peine  d’examiner,  on  aurait  su  que,  sur 
celle  somme  de  6 millions,  Dninourlez  n'u\ait  dé- 
pensé, pendant  son  ministère  (|ue  TüO.oou  livirs. 
^)ti  compte  est  au  comité  des  liiidnces.  Ou  aurait  su 
siirloütque  si  Dumouriez  a rendu  ce  compte,  dont, 
aul  ternies  du  décret.  Il  était  dispensé,  c'est  sur  ma 
motimi,  car  je  connaissais  aussi  le  placard  infime 
qu'on  est  venu  tirer  de  dessus  qiieliïiies  piliers  de  la 
halle,  ou  de  quelque  carrefour,  pour  venir  nous 
l'onposrr. 

Je  savais  que  dans  ce  placard  on  prétendait  que 
ce  refus  de  üumum  icz  avait  été  la  cause  de  notre 


éloignement.  Je  u'élais  pas  pml)arras.sé  île  savoir 
.lu.vM  dan.s  imel  arsenal  avait  été  faliriqué  ce  libelle 
infime  et  dégoûtant;  et  peut-être  Roliespierrc  ne 
serait-il  nas  coiitriitsije  lui  rappelais  ce  que  les  Du- 
losoy  et  les  Gautier  de  ce  leuips  ont  pu  dire  sur  sa 
comfiiitc;  et  peut-être  aurais- je  le  droit  de  dire  que 
celui-là  est  l'auteur  du  placard,  qui  a la  bassesse  de 
me  le  reproeber  aujourd'hui.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est 
sur  ma  motion  que  Dumouriez  fut  obligé,  par  décret 
de  l'Assemldée  législative,  de  rendre  compte, 

{La  tuite  demain.) 

A’.  B.  Dans  la  séance  du  samrdi  19  atril,  le  decret  sui- 
vant a été  rendu  sartapropo^l  ion  de  Danton. 

■ La  Cnnrriilion  nationale  déclare,  au  nom  du  peuple 
Trançais,  qu'elle  ne  s'immiscmi  en  aucune  manière  dans  le 
^oiivernemcnl  dr«  autres  puissances:  ruais  elle  déclare  en 
iiK'me  temps  qu'iUe  s’cnserelira  plutôt  tous  ses  propres 
ruirint  que  «le  'ouiïiir  qu'aucune  puissance  s'immisce  dans 
te  tigiiiif  iiiléi'icur  de  la  république,  et  luflueDce  la  créa- 
li'Mi  de  la  couslliuiioii  qu’elle  veut  sc donner. 

• La  Convention  déciètela  peine  île  mot  l contre  qui- 
ronqite  proposerait  de  n gneier  ou  de  Irailer  avec  des  puis- 
sances rniieoiies  qui  n'aurali'nl  pas  pré<d.ibl«  nionl  le -oiinu 
soIrimcHi  mi'iil  rindéiiend.ince  de  b notion  franraisi’,  sa 
fnuvetflhielé,  rimliibîbillié.  ruiiüé  de  la  république,  fon- 
d«)e  sur  la  liberté  et  l'égalUô.  a 


LIVItLS  rtOUVE.\LX. 

Priiinprs  de  Vunité  ettiholiqiie  appliqués  aux  circon- 
stances pié^entcs  et  en  f«rme  de  raiéclnsme,  pitur  sei  ttr 
(lcdéviloppenient  à l'Lglise  gallicane,  Vf.-iig>.'t5  de  toute  ac- 
cusation de  srUisiqe.  DrocUuic  de  I3tt  pagt's,  prix:  3ô 
et  99  s.  par  la  poste.  A Parts,  cliex  Leclerc,  libraire,  rue 
Saint-ülarlin,  n*  245. 


i>tt  vendredi  12  avril  1799. 

PAIEMENT  DE5  RENTES  UK  l.’llÔTKL-m>YIU.E  DE  PARIS. 
SiidemieriiiKHa  rtOi.  MM.  les  pJtvenrt  sont  à Is  Irilro  L. 
.Voms  des  Vaijcurs. 


f l.empercur,  perp.  etsls^.  .....  « Vmdrrdl. 
C Boteneron,  perp.  et  viain;.  Veudfrdi. 

10  Pcnchriii,  visg,  cl  perp Vendredi. 

1 i p<  rpctucl  visgur. . Vi'iiiJrrdt. 

S3  Loiiill  ird,  tnnl.  vi«g.  et  perp Vt  inireili. 

Si  L»llcnMnt , pcrpcliu  I Vi  itilit-ili. 

RS  Jnhiiutu  du  iesnt,  prtqtêiml  V*«-nc!r<  «li. 

10  Luroir,  visjrr Vendredi. 


SI'KCTACl.KS. 

AcABéMiB  DiMcsiqii.  — îp/liffénie en  /4uUde,  et  le  bal- 
let de  Tclfmaque.  — D«  m.  le  j/«r<  inge  de  Fiÿaro. 

TRiATM  DK  LA  Natio.x.  — Ut  Mi>i  f d'Jbei^  suivie 
ro«c///flreirr, 

ThIathr  DK  L'Optas-ronroiK  XiTromt , rue  Favarl.— • 
l.e  Jeune  Sage  et  U Fieux  t'om  les  Dtiix  tUttets,  et 
Ouillaume  Tell, 

Thkatiib  DI  LA  nicvBLiQVB,  fuc  dc  ntcliHIai.  — Férté~ 
lc*n  ou  la  lieligieuse  de  Cambrai,  et  /<i  i'\infe  par  amour, 

Thbatka  db  LA  ciroTL.'iNB  MufiTAKsiBiw  — Tanefédc, 
liaR..  suiv.  dc  Poureeaugnac. 

Théatsb  ou  Mahais.  — Jenneval,  et  la  ê''i«sse  Agnès. 
Demain  la  première  représeulalion  de  la  BUan-en’e  dc  la 
fortune. 

TuriTRR  JUTioüit  db  MoLtknE,  — Fngneri'a»  ou  te 
Solilait'e  des  Ardennes,  puS-.  des  Fausses  Infidélités,  Ct 
de  Qui  paie  les  violons  ne  danse  pus  foujonrs. 

TiiRArhf  DU  VsiDRTiLLB.  ~ Arlequin  maehiulste:  iVf- 
eaise  peinh  e,  cl  te  Prix  ou  Ctimêan  as  dn  ek  nr. 

Thmtrr  dv  Palus.— Varirtks.  — La  di/ficUe; 

Cadri-Ui'usiel,  et  l'iliiertm  les  deux  iVnttlins, 

luLATRc  UK  LA  RtK  UK  Loivois.  — Jucessaninrcnl  l'ou» 
Tcrlurc,  rcUrdcc  pour  Icscbangcuicuts  quv  I'omUU  daA» 
la  salle. 


e*rl%  Tjs*  8f*»l  P:m  ' r.*  C»rtt<i«r«  S 
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Il 


Lundi  15  Avnii.  1793.  — L'an  de  ta  Jiêpublitiue  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

I (irsoirte,  le  20  mars.  — L’impéralrice  vient  de  rditêrer 
OU  roi  J ordre  de  sc  rendre  il  Grodoo,  oiali^râ  le» promesses 
coulraires  qu'elle  lui  avait  faites.  Le  faible  SunLIas  a 
IK-5  affecté  de  celle  nouvelle } mais  enfin  il  a falla  se  réai- 
Rutr,  et  il  s’occupe  des  préparalifi»  de  son  voyage,  qui  est 
fiu* au  4 du  mois  prochain.  Le  graud-marécbal  de  la  cou- 
ronne a notifie  ce  voyage  au  coips  diplomatique.  — Uier, 
1 ai»b:Lss3deur  de  Russie  csl  parti  pour  fiioduo;  il  est  muai 
d'iuslruciions  conçues  eu  dii-neuf  articles,  qui  détermi- 
nciil  la  furiucdu  futurgouveruemenldela  Pologne,  et  pro> 
bah'cmciil  le  mode  du  partage.  La  garnitou  de  DanU 
xlik  ayant  refusé  d'évacuer  les  forteresses.  U uoraU  que 
celle  ville  reste  bloquée. 

Sur  la  demande  de  M.  de  Siewers,  ambassadeur  de  Rui> 
sic,  Iccilnjun  Bonneau,  ci-devant  chargé  des  affaires  de 
Fruncc  à Varsovie,  rient  d’étre  arrûlé  par  la  police  de  celte 
ville;  scs  papiers  ont  été  examinés , U est  resté  trob  jours 
rn  prison;  ensuite  U est  sorti  de  prison,  par  ordre  du  même 
Siewers,  pour  être  conduit,  à ce  que  l’on  croit,  en  Sibérie. 
L'arrestation  du  citoyen  Bonneau  est  le  résultat  d'une 
haine  personnelle.  L«  nommé  Aubert,  ci-devant  agent  de 
France,  et  majiiteoant  au  service  de  Siewers,  t été  sou  dé- 
lateur. — > Le  citoyen  Bonneau  a conservé,  devant  le»  in- 
quisiteurs, la  fierté  d'un  vrai  républicain.  Il  chercha  d’a- 
boi d 4 arrêter  l'euK  vemenl  des  papiers,  en  disant  : « Rea- 
pectex  cette  place,  elle  renferme  un  dépôt  qui  appartient  à 
une  grande  nation,  cl  qui  se  vengera  de  l’atteinte  que  vous 
pniiex  i la  patrie  1 > Lorsqu’il  fut  amenédevonl  l'ambassa- 
deur Siewers  cdut-ci  lui  dit  avec  hauteur  : t De  quel  droit 
avez-vous  a^é  eutreieoir  une  correapoudauce  criminelle 
avec  les  ennemis  de  ma  souveraine  ?»  Il  a répondu  : « Du 
méove  droit  que  vous  avez  de  me  le  demander,  i Et  il  a 
refusé  de  répondre  à toutes  les  autres  questions  qui  lui  ont 
éié  fuites.  La  citoyenne  Bonneau,  étendue  à terre  eui  pieds 
de  l’ambassadeur  Siewers,  lui  demanda  la  gréoe  d’ecoom- 
pagnvrsou  mari,  ou  la  mort  Siewers  l'a  fait  conduire  en- 
vironnée de  soldats,  elle  et  sa  fille,  bors  de  Varsovie;  Ton 
présume  qti’il  l'a  fait  mener  dans  le  camp  du  eocnmanduit 
général  IngeLtrom,  où  doit  être  son  maii.  Siewers  avait  es- 
péré découvrir  quoique  rapport  entre  Bonneau  tt  la  coln- 
oio polonaise  de  Leipzig.... 

Déjà  l’on  fait  prêter  on  Polugne  le  in<‘mc  serment  aux 
Français  qtil  y sont  établis,  que  celui  prescrit  en  Russie 
par  les  antres  de  i’impetalrice.  Oiv  t a ajouté  de  plus: 
yengtance  (ontre  tfs  atstiîsins  du  roi  Louis  Xf'l.  Toutes 
les  lettres  venues  de  France  sont  portées  à la  police,  qui 
fait  arrclcr  celui  4 qui  elles  sont  adressées,  et  le  force  4 en 
fairelecturebbautc  voix. 

SUÈDE. 

eStockludm  U J5  murs.  — Les  dénoncialcvirs  dn  prè- 
U'udu  jucobiiiisme  n’ont  eu  kl  tout  le  succès  qu'en  al- 
leuduil  la  faction  ru^.  Cette  fuclioo  et  ses  agents  espé- 
raient sans  (loulequcccs  découvertes  de  ^ruNdscojnp/üff 
serviraient,  comincà  Vienne,  quoique  dans  tout  autre  sens, 
ù exaspérer  l’esprit  public,  et  fourniraient  au  gouverne- 
ment  dus  prétextes  pour  les  résrdutions  les  plut  tyranni- 
que». Une  telle  présomption  n’rsi  que  trop  fondée;  mabla 
s;>gesse  du  régent  a de  nouvesn  déjoué  «ne  perfidie  ; les 
cakimnialeura  eux-mêmes  sont  livrésau  glaire  des  lois.  On 
deœs  Infâmes  délateurs  est  condamné  à mort.  Un  ottekr 
O été  arrêté  pour  avoir  dénoncé  un  dob.  La  même  peina 
est  prononcée  contre  un  négociant  convaincu  d'avoir  tenu 
des  propos  incendiaires  dans  la  dernière  sédiiion. 

La  paix  règne  dans  l'inlérieori  les  étudianls  d'üpsal  ool 
arran^  leurs  différents  avec  les  bourgeois  do  celte  ville. 

Le  clergé  suédois,  assemblé  â Upsal,  a eu  le  bon  esprit 
de  proscrire,  sauf  la  sanction  du  duc-régeut,  plusieurs 
abus,  plusieurs  cérêmoaies  superstitieuses  accréditées  par 
3*  5erk.  — rome//L 


l'ignorance  dans  des  siècles  peu  éclairé»,  mais  aujourd’hui 
répudiées  par  U raison. 

On  parle  ausri  du  résultat  des  travaux  du  copiiiv  ê : Il 
TOUT  modérer  le  !uve.  L'exagération  annonce  déjà  Ucj.  ré- 
formes, des  prohibitions  plus  que  sévères;  mais  U est  à pré- 
sumer que  le  duc-régent  mettra  dans  ce  nouveau  régle- 
ment latnoiléraiinn  dont  il  nes'est  pas  encore  écarté, 

TandI-  qu’on  établit  ccl  ordre  dan»  les  affaires  de  l’inté- 
rieur, la  cour  songe  â mettre  en  même  temps  le  royaume 
sur  terre  et  sur  mer,  en  étal  de  repousser  tonte  attaque  im- 
prévue. Aux  trois  vahscaux  de  ligne  et  aux  huit  frégates 
dont  on  avait  ordonné  l’amiement  dan»  le  port  de  Carl- 
scrone,  il  sera  joint  quatre  autres  vaisseaux  de  ligne  et  cinq 
auire»  frégate».  Le  vioe-amiral  Wachlminsler,  connu  par 
ses  talents,  aura  le  commandement  da  cette  forte  escadre. 
Le  Daneniarch.  à qui  U Rusak  bit,  comme  â notre  cour, 
d’iituiilcs  propositions  pour  rompre  avec  la  Fraaee.  doit 

avoir  armé  deux  frêgatm  et  quatre  bricks. 

L’artillerie  â cheval,  honvelleraent  formée,  est  Malion- 
Dée  CD  Flalaude,  où  elle  observe  les  frontières  russes 


FRANCE, 

FeHi,  U H avriL  — Le  d^evant  éréque  de  8elnt-Pol- 
de-L4on,  Lamarcbe,  arrêté  avec  deux  autres  prêtres,  a subi 
â Brest  la  peine  de  mort  | comme  complice  de  la  conspira- 
tion de  Bretagne. 

— Bn  vertu  de  l'embargo  décrété  par  la  Convention  na- 
tionale, deux  cent  cinquante-huit  navires  de  différentes 
grandeurs  <mt  été  saisis  dam  le»  ports  de  la  république. 

•—On écrit  d'Algurque  Sidi-AH,  le  plus  cruel  ennemi  des 
chrétien»,  a été  arrêté,  enchaîné  et  ^as»é  par  ordre  du 
dey,  le  7 février. 

— Le  tribunal  révolulloonslre  a prononcé  l'arrêt  de 
mort  contre  dcox  des  prévenus  qui  ont  été  traduits  devant 
lui.  Le  premier,  Louis  Guyol-DumoUans,  ci-devant  gentil- 
homme poitevin , né  â Allon,  département  delà  Charente, 
ûgé  de  qusranle-deux  an»,  pour  avoir  émigré  an  mois  de 
février  ou  de  mars  4792  ; pour  avoir  été  trouvé  saisi  d'nne 
cocarde  blanche , d’un  bouton  à fteur-de-Ip,  d*un  passe- 
port du  bourgmestre,  régent  de  Malmédy,  en  date  da 
50  novembre  dernier;  d’une  permission  pour  aller  â Ver- 
dun, datée  du  29  septembreprêcéüent,  signée  Barbésières, 
commandant  delà  quatrième  compagnie  tie  la  coalition  des 
gentilshommes  poitevin»,  et  visée Pèrussed'Escars,  licu- 
U'tiant-géoértl;  et  d'une  carte  colorée  portant  les  deux  let- 
tres O T;  enfin  ponr  être  rentré  en  France  du  8 an  9 dé- 
cembre 4792. 

L'autre,  Nicolas  Luthier,  de  Saint-DItier,  en  fa  d-devant 
Champagne,  d-deranl  grenadier  au  r^iment  du  Roi,  où 
Il  a servi  vingt-trois  an»,  ensuite  soldat  au  102*  régiment, 
fait  prisonnier  de  guerre  près  TKrves,  le  49  dérerabre  1792, 
reolré  en  France  sans  échange,  et  finalement  enrôlé  dans 
les  canonniers  de  lasKkmedirision,  casernés  â la  Sorbonne; 
pour  avoir  prêché,  au  coin  do  la  rue  de  la  Hocbetle , â un 
groupe  de  DMçnii» , le  rétablisaement  de  la  royauté,  leur 
avoir  demandé  s’ils  avaient  une  âme;  H,  sur  leor  réponse 
afitroutive,  avoir  dit  : tEt  mui  aussi  j’en  ai  mie,  mais  c'est 
pour  mon  roi,  qui  m’a  toujours  bien  payé.  11  «si  mort, 
imU  il  yen  a on  aotre  qui  paraîtra  sous  pon.»~Lai  deux 
condaiaoé»  ont  subi  leur  arrêt, 

COHIIUMB  DB  PARIS. 

Du  10  wril.  — Le  sccnHalre-grHBer  annonce  qne  la  lot 
relative  aux  aOkhes  à aaeltre  sur  les  porte»  des  maisom,  a 
été  consignée  sur  les  registres  du  corps  nanklpaL 
La  disciusion  s’engage  sur  las  articles  â ajonter  à l'In* 
struclion  que  le  conaiii  adresært  aux  quarant»hnit  sec- 
tions, pour  l’cxécuUun  de  oeUeloi.  Après  qudqaes  débals 
le  couseil  a arré^  comme  article  admüoonel,  queles  pro- 
priétaires ou  principaux  locataiira  seront  tenus  d’wlUcbcr 
l'étal  de  leurs  sous-tocoUires  à cinq  pkda  da  hauteur  an 
plus. 
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— L’adresje  préscnli'e  à la  Conveulion  pour  en  obtenir 
on  décret  qui  fixe  le  terme  fatal  des  élections,  ayant  été 
renvoyée  au  comité  de  législation,  le  conseil  a arrêté  que 
la  Convention  serait  invitée  à fixer  l'époque  précise  du 
remplacement  des  citoyens  qui  ont  été  rejetés  par  la  ma- 
jorité des  sections,  et  que  faute  de  se  conformer  à ce  décret, 
les  sections  seront  convoquées  pour  procéder^  ce  rempla- 
cement dans  li's  sections  des  Gardes-Françaises,  de  Popin- 
court,  du  Panthéon-Français  et  de  l’Observatoire, qui  seules 
n’ont  pas  voulu  remplacer  les  citoyens  nommés  par  elles  et 
rejetés  par  la  majorité. 

Les  commissaires  précédemment  nommés  ont  été  char- 
gés de  porter  sur-le-champ  cet  arrêté  au  comité  de  législa- 
tion delà  Convention. 

<—  Le  conseil  a rapporté  son  précédent  arrêté,  portant 
qu'il  sera  établi  une  garde  aux  barrières.  Le  maire  a été 
chargé  d'écrire  au  président  de  la  Convention,  pour  de- 
mander copie  du  décret  rendu  aujourd’hui  à ce  sujet. 

— Il  se  préparait  une  scène  intéressante  pour  les  amis 
de  l’humanité  et  de  la  liberté.  One  députation  de  Lk^eois 
réfugiés  se  pr^nte  au  conseil. 

P.  F.  Soleure,  membre  du  conseil  administratif  de  la 
ville  de  Liège,  élu  librement  par  le  peuple  en  1793,  monte 
& la  tribune  et  prononce  un  discours  touchant  qu'il  termine 
en  demandant  au  conseil-général  un  local  propre  à mettre 
eu  sûreté  les  archives  qu’ils  ont  cm|>or1é«s  avec  eux,  et  à 
loger  rarchiviste,  et  qui  puisse  en  même  temps  servir  de 
lieu  de  séance  aux  républicains  du  peuple  liégeois , afin 
qu’ils  puissent  s’occuper  des  intérêts  de  leur  infortunée 
patrie,  jusqu’à  ce  que  l'arhrede  la  liberté,  abattu  par  le 
féroce  Autrichien,  y soit  relevé  par  les  mains  victorieuses 
des  braves  et  généreux  Français. 

Ce  discours  excite  les  plus  vifs  applaudissements.  Le 
maire,  aprî-s  y avoir  répondu,  donne  à l’orateur  l’accolade 
fiaternclle.  Les  députés  liégeois  la  donnent  au  procureur 
de  lacoiniminc  et  à ses  substituts. 

Une  foule  de  propositions  sont  faites  et  adoptées  à l’una- 
nimité. 

La  salle,  dite  de  l’Égalité,  dans  la  maison  commune, 
sera  accordée  aux  Liégeois,  pour  y placer  leurs  archives. 
Le  10  avril  sera  dé<«rmais  appelé,  dans  le  calendrier  des 
hommes  libres,  êc  jour  de  ChimpitalUè. 

Il  S(ra  ouvert  un  registre  sur  lequel  s’inscriront  les  Lié- 
geois qui,  à la  suite  de>  malheureux  étênements  du  5 mars, 
sont  venus  à Pariset  y sont  maintenant. 

Copie  de  ce  registre  sera  envoyé  aux  sections,  avec  in- 
vitation de  leur  donner  l’hospitalité  fraternelle. 

Dimanche  prochain,  l’on  célêbnra  la  fête  de  la  transla- 
tion des  archives  de  la  ville  de  Liège  dans  la  maison  com- 
mune de  Paris.  Les  adminbtrateurs  au  département  des 
travaux  publics  et  le  commandant-général  feront  les  pré- 
paratifs nécessaires  pour  que  cette  fête  soit  célébrée  avec 
toute  ta  pompe  ]>ossible,  et  présenteront  demain  leur  plan 
au  conseil-général. 

La  Convention  nationale,  le  département  de  Paris  et  tou- 
tes les  municipalités  de  son  arrondissement,  l’assembli'e 
électorale,  les  tribunaux  et  notamment  le  tribunal  extraor- 
dinaire, les  ministres,  le  conseil  du  10  août,  les  sections 
de  Paris  et  toutes  les  Sociétés  populaires  seront  invités  à 
concourir  à cette  f>’te. 

Le  proci-s- verbal  de  cette  intéressante  séance  sera  im- 
primé et  envoyé  aux  armées  de  la  république. 

— Le  conseil  arrête  qne  la  garde  du  Temple  ne  pourra 
être  composée  que  de  citoyens  domiciliés  dans  Paris;  que 
cetic  garde  sera  diminuée,  et  que  les  citoyens  de  service 
pourront  recevoir  une  indemnité  de  3 livres.  — Deux 
commivvaires  ont  été  nommés  pour  rédiger  un  projet  dérè- 
glement pour  obvier  à toutes  les  dilapidations  qui  sc  com- 
mettent au  Temple,  et  parvenir  à en  diminuer  ks  dépenses. 

— Le  citoyen  maire  est  chargé  de  faire  auprès  du  pou- 
voir exécutif  et  du  ministre  de  la  guerre  les  dAnarches  né- 
cessaires pour  que  la  légion  dite  de  Rorondal  soit  envoyée 
aux  frontières,  dans  leplus  court  délai. 

11.  — En  vertu  d’un  arrêté  du  corps  municipal , les 
passqvorts  seront  délivrés , comme  par  le  passé,  aux  négo- 
ciants qui  justifieront  de  leur  besoin  de  voyager,  et  qui 
exhiberont  d’ailleurs  toutes  les  pièces  exigées  parla  loi. 

Le  conseil  a approuvé  cet  arrêté,  et  en  a ordonné  l’envoi 


à sa  commission  des  passeports,  chargée  de  le  mettre  hexé» 
cution. 

— Santerre  présente  au  conseil  quelques  observations 
surdivers  arrêté  précédemment  pris;  il  pense  qu’il  vaudrait 
mieux  nourrir  la  garde  du  Temple,  que  de  payer  une  in- 
demnité de  3 liv.  aux  citoyens  de  garde  qui  voudraient  l’ac- 
cepter. Cet  objet  est  ajourné.  . 

Il  demande  que  le  conseil  nomme  des  commissaires 
diargés  des’entendre  avec  lui,  à l'effet  d’indiquer  pour  dé- 
pôt des  poudres  un  local  moins  dangereux  que  le  pavillon 
isolé  du  ci-devant  Palais-Rourbon,  et  d’autres  commissai- 
res pour  examiner  les  inconvénients  et  les  avantages  qui 
pourraient  résulter  du  départ  de  la  légion  de  Rusendal , et 
faire  leur  rapport  au  conseil.  Ces  deux  propasiüotu  sont 
adoptées. 

— Sur  les  observations  d’un  de  ses  membres,  le  conseil  a 
rapporté  la  dernière  disposition  de  son  arrêté  du  31  mars 
dernier,  portant  que  les  citoyens  requérant  certificats  de 
civisme  seront  tenus  d'être  présents  au  conseil  pour  y pas- 
ser à la  censure,  lorsque  la  commission  fera  son  rapport  à 
leur  sujet. 

— Le  conseil  a ordonné  la  consignation  sur  ses  registres 
du  décret  du  10  de  ce  mois,  qui,  en  maintenant  1rs  précé- 
dents décrets  sur  les  passepoils,  supprime  l’usage  des  êaû- 
sex-pnsjcr  établi  par  un  de  ses  arrêtés. 

<—  Les  administrateurs  au  département  drstravauxpn- 
blics  font  leur  rapport  sur  la  pétition  des  entrepreneurs  du 
canal  d’Essonne. 

Le  conH'il,  considérant  que  ce  canal  est  utile  au  com- 
merce, nécessaire  à la  ville  de  Paris,  et  peut  employer 
beaucoup  de  bras  qui  manquent  d'ouvrage,  a arrêté  que 
le  maire,  le  procureur  de  la  commune  cl  des  commissaires 
pris  dans  son  sein , snlliciicroicnt  en  son  nom,  anprè's  du 
département,  du  ministre  de  l’intérieur  et  de  la  Conven- 
tion, en  faveur  de  ces  entrepreneurs,  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  la  réussite  de  celte  opération. 

— Le  cou''Cil  a ajourné  à demain  la  discussion  sur  le 
rapport  fait  par  le  corps  municipal , relativement  à la  dis- 
tribution dans  II  s sections  de  tous  les  cauonsqui  sont  dans 
les  parcs  d'artillerie. 

— Dans  l’ordre  de  ce  jour,  le  commandant-général  rend 
justice  à la  bonté  des  piincipes  des  canonniers  caseroés  à 
la  Sorbonne. 

Ils  ont  pris  un  arrêté  par  lequel  ils  témoignent  qu'ils 
sont  satisfaits  qu’un  mauvais  citoyen  ( Nicolas  Luthier, 
qui  a été  exécuté  le  11  au  matin,  pour  avoir  demandé  un 
roi  ),  qui  s’est  trouvéparmi  eux,  ait  été  puni.  S’ils’en  trou- 
vait encore,  ajoutent-ils,  ils  les  livri  raicnt  eux-mêmes  à la 
justice.  Ils  jurent  de  vivre  républicains,  ou  de  mourir  en 
défendant  la  république. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Delmas. 

SUITE  DE  I.A  SÉANCE  PERMANENTE  COMMENCÉE  LE 
MERCREDI  3 AVRIL  AU  MATIN. 

Du  vendredi  12  avril,  à trois  heures  après  midi. 

Suite  de  la  réponse  de  Guadel  à la  dénonciation  de 
Robespierre. 

Voilà  pour  Dutnmirirz  : Je  passe  à Servait.  Je  dois 
dire  encore  sur  lui  que  je  ne  conn.tissais  son  noni 
qne  par  IVxcrlIenl  oiivra}»e  intitule  le  Soldal-Ci- 
loyen,  qu’il  avait  compose  avant  son  iniiiisItTe;  ou- 
vrage qui  m’avait  quelqtiefuis  fait  espérer  que  la  li- 
Iterté  se  planterait  eu  Franco.  Servan  enira  au  mi- 
nistère sans  que  je  l’eusse  jamais  vu,  et  pendant  son 
ministère  je  n'ai  Jamais  ou  avec  lui  qne  des  liaisons 
que  deux  honnêtes  gens  peuvent  avoir  ensemhle. 
Quanta  Clavière,  mes  liaisons  avec  Brissot,  liaisons 

dont  Je  m’honore (Quelques  murmures.)  Brissot 

combattait  pour  la  liberté,  il  souffrait  pour  elle,  il 
écrivait  pour  elle,  alors  qne  Robespierre  disait  qu’il 
ne  savait  pas  ce  que  c’était  qii’ime  république. 

Ces  liaisons,  dont  je  m'honore  d'autant  pins  que 
c’est  en  lui  que  j’ai  truiivé  cette  véritable  pliiloso- 
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pliie,  non  pas  cette  philosophie  de  paroles,  mais  de 
pratique,  qui  n’allie  point  le  vice  avec  la  prédication 
de  la  vertu,  qui  tait  qu’on  se  contente  de  la  médio- 
crité dans  laquelle  ou  est  né,  qui  fait  qu'on  n’avance 
jamais  sa  fortune  par  des  moyens  illégitimes;  liai- 
sons dont  je'm’honorc  d’autant  plus,  que  J’ai  trouvé 
en  lui  un  ami  fidèle , un  ami  constant , un  ami 
éclairé;  mes  liaisons  avec  Brissot  m'ont  mis  à même 
de  connaître  Clavière,  dont  la  réputation,  dans  la 
science  des  finances,  était  faite  avant  que  Je  ne  l’eusse 
connu.  J’atteste  sur  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  dans 
la  liberté,  que  je  n’ai  eu  aucune  influence  sur  cet 
homme  ; J’atteste  que  je  n’ai  jamais  eu  besoin  de  lui; 
j’atteste  que  je  ne  me  suis  jamais  servi  de  l’amitié 

au'il  m’a  témoignée.  Quant  à Roland,  le  lendemain 
e son  élévation  au  ministère,  je.  l’ai  vu  chez  Pétion; 
je  l’ai  constamment  estimé  depuis.  J’ai  admiré  son 
inflexibilité,  la  sévérité  de  son  caractère  au  milieu 
d’une  cour  corrompue;  j’admirai  le  courage  avec 
leipiel  il  a su  lutter  contre  les  trahisons  de  cette 
cour;  j’admirai  le  courage  bien  plus  grand  encore 
avec  lequel  il  a su  lutter  contre  une  faction  plus 
piii.ssante,  armée  de  calomnies,  de  diffamations,  d’in- 
sultes, d’outrages  et  de  poienards;  Je  l’ai  admiré 
surtout  par  la  constance  qu’il  a eue  d'être  toujours 
grand  au  milieu  de  ses  persécuteurs,  modeste  avec 
des  talents.  Mais  mes  relations  avec  lui  se  sont  l>or- 
nécSrComme  avec  les  autres  miuistres,  à des  rela- 
tions de  pure  estime  et  d’amitié. 

Je  puis  même,  citer  à cet  égard  un  fait  remarqua- 
ble : la  ville  de  Bordeaux  a un  hôpital  qui  était 
ruiné,  il  renfermait  prè.s  de  quatre  cents  malades. 
Deux  ou  trois  capitalistes  de  Bordeaux,  négociants 
patriotes,  qui  avaient  prêté  des  fonds,  demandèrent 
a en  être  remboursés  ; de  son  côté,  l’hôpital  deman- 
dait des  fonds;  l’Assemblée  nationale  en  avait  mis 
entre  les  mains  du  ministre  de  l’intérieur  pour  fes 
dépenses  de  cette  nature.  Bordeaux  avait  ici  deux 
dépnU's;  Fonfrède  en  était  un  ; ils  restèrent  ici  trois 
mois,  ou  à peu  près,  pour  obtenir  du  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  de  300,000  iiv.  pour  l’hôpital 
'de  Bordeaux.  Je  les  accompagnai  une  fuis  chez  lui  ; 
et,  quoique  la  ville  de  Bordeaux  eût  évidemment  des 
droits  légitimes  à l’obtention  de  cette  somme,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  n'accorda  que  60,000  livres. 
Voilà  la  grande  influence  que  j’avais  sur  le  ministre 
de  l’intérieur,  qui,  je  le  répète,  a toujours  été  pour 
moi  un  objet  d’estime  et  de  respect. 

Je  passe  à rinfluence  qu’on  suppose  que  j’ai  eue 
dans  les  comités  de  l’Assemblée  nationale  législa- 
tive. Certes,  il  me  serait  diflicilc  de  répondre  a une 
accu.sation  de  cette  nature.  Je  n’ai  appartenu,  dans 
r.\s.senil>lée  législative,  du  moins  jusqu’à  l’époque 
dont  je  parle,  qu’au  comité  de  législation  ; j’y  avais 
préparé  quelques  travaux  que  la  séparation  de  l'As- 
semblée législative  a rendus  inutiles,  du  moins  pour 
elle.  Le  comité  diplomatique  de  l’As-semblée  législa- 
tive, qui  est  celui  que  l’on  a particulièrement  dé- 
noncé et  décrié,  je  ivy  suis  point  entré  pendant  tout 
le  cours  de  r.\ssemblée  nationale  législative;  je  n’en 
étais  pas  membre,  et  je  ne  suis  devenu  membre  du 
comité  de  défense  générale  et  de  la  commission  des 
vingt-et-un,  que  dans  les  moments  de  crise  qui  se 
préparaient,  lorsque  l’Assemblée  législative  crut  de- 
voir les  former  : et  certes,  j’ai  connu  beaucoup 
d’hommes  qui  auraient  été  bien  aises  de  m’éloigner 
de  ce  comité,  et  ces  hommes  n'étaient  pas  des  pa- 
triotes très  ardents;  si  j’y  fus  porté,  ce  fut  par  les 
patriotes.  Comment.se  fait-il  donc  que  Robespierre, 
se  transportant  dans  les  feuillants  d’alors,  trouve 
m|uivais  avec  eux  que  je  fusse  membre  de  ce  co- 
mité? Mais  enfin  qu’y  ai-je  fait?  Je  peux  répondre  ici 
d’une  mauierc  generale  : • Vous  accusez  toute  ma 


carrière  politique  dans  l’Assemblée  législative,  vous 
soupçonnez  toute  ma  conduite;  eh  bien!  j’ai  attaché 
mon  nom  à quelques  décrets  de  cette  Assemblée; 
prenez-les,  voyez  s’il  y en  a un  seul  que  l’on  puisse 
appeler  liberticide,  alors  accusez-moi  ; mais  on  ne 
peut  jamais  accuser  un  membre  de  l’Assemblée  na- 
tionale pour  des  opinions  erronées.  Mais  s’il  est  vrai 
que  ces  décrets  puissent  être  avoués  par  le  patrio- 
tisme le  plus  pur,  comment  se  fait-il  que  vous  fassiez 
à mon  égard  ce  que  les  journaux  aristocratiques  fai- 
saientalors,quevousvousattachiez  à monnom  pour 
le  diffamer?*  Citoyens,  je  vous  laisse  à tirer  la  Cbn- 
séquence. 

Dans  la  commission  des  vingt-et-un,  il  a été  ques- 
tion de  la  déchéance  du  roi.  Je.  suis  obligé  de  répé- 
ter ici  ce  que  j’ai  dit;  mais,  comme  le  disait  encore 
Pétion  ce  matin  dans  cette  tribune,  la  calomuie,  déjà 
repoussée,  se  répète  toujours;  on  espère  que  bientôt 
la  blessure  sera  si  profonde  qu’il  faudra  bien  que  la 
cicatrice  paraisse.  Il  a été  question  de  la  déchéance 
du  roi;  je  me  suis  opposé  à celte  mesure,  parceqiie 
je  croyais  que  la  déchéance  du  roi  ne  pourrait  con- 
duire qu'à  ue  grands  maux.  J’ai  vu  dans  la  déchéance 
du  roi,  son  fils  montant  sur  le  trône,  et  d'Orléans 
régent.  J’ai  pensé,  et  celte  opinion  a été  partagée 
par  un  grand  nombre  de  mes  collègues,  que  ce  ii  é- 
tait  point  à la  mesure  de  la  déchéance  qu’il  fallait 
s’attacher,  mais  à la  suspension  et  à la  convocation 
d’une  Convention  nationale.  Par-là  toutes  les  pas- 
sions devaient  à la  fois  se  taire;  car  il  fallait  Lien 
qu’elles  courbassent  toutes  la  tête  devant  la  volonté 
générale.  Mous  étions  alors  dans  un  temps  heureux; 
nous  n’y  sommes  plus.  La  déchéance  du  r<>i  ne  fut 
donc  pas  accueillie  par  la  commission  des  vingt-et- 
un;  et,  si  quelque  chose  m’étonne,  d’après  la  me- 
sure adoptée  par  ce  comité,  c'est  qu’on  ait  pu  la 
transformer  en  crime.  On  nous  a reproché,  et  c’est 
un  fait  qui  probablement  est  échappé  à Vergniaud 
dans  l’embarras  où  l’avait  jeté  le  roman  incohérent 
et  absurde  de  notre  accusateur  ; on  nous  a reproché 
d’avoir  voulu  à cette  époque  transiger  avec  la  cour. 
Calomniateur  impudent!  Transiger  avec  la  cour! 
Où  sont  tes  preuves  ? Tu  parles,  tu  entends  parler 
du  mémoire  qu’à  l’époque  du  mois  de  juillet  nous 
avons  remis  a un  patriote  estimable  qui  devait  le 
faire  passer  sous  les  veux  de  Louis  \VI.  Mais  l’as-tu 
lu  ce  mémoire?  Eh  bien!  qu’y  as-tu  vu?  Tu  y as  vu 
trois  bons  citoyens,  tremblant  pour  la  libertti  de 
leur  pays  évidemment  compromise,  disant  à un  roi 
qu'ils  avaient  le  courage  d’appeler  perlide  : « La 
guerre  que  nous  éprouvons,  c’est  pour  vous  qu’oii 
nous  la  tait;  c’est  en  votre  nom  que  les  émigrés  sont 
armés  ; c’est  pour  vous  que  les  cabinets  de  Berlin  et 
de  Vienne  sont  réunis.  Eh  bien!  faites  cesser  celte 
coalition  ; faites  déposer  les  armes  aux  émigrés,  alors 
on  pourra  croire  que  vous  voulez  sincèrement  fa 
constitution.  Un  général  perfide  est  à la  tête  de  nos 
armées;  il  nous  trahit  évidemment;  ôtez-lui  le  com- 
mandement ; par  la  constitution,  ce  droit  appartient 
à vous  seul.» 

Et  dans  quelle  circonstance  ce  discours  était-il 
tenu?  Vous  ne  pouvez  pas  l’oublier,  vous,  Robes- 
pierre, qui,  dans  un  journal  public,  vous  étiez  pro- 
clamé le  défenseur  delà  constitution;  vous  qui,  jus- 
qu’à l’époque,  du  10  août,  vous  en  déclarâtes  le 
champion.  Vous  ne  pouvez  l’ignorer,  les  efforts  des 

fiatriotes  avaient  échoué,  le  20  juin,  devant  la  coa- 
ition  de  la  cour  ; un  nouvel  échec  semblable  pouvait 
à jamais  renverser  la  lilierté.  Voilà  ce  que  des  hom- 
mes, qui  n'ont  peut-être  pas  vu  si  étroitement  que 
vous,  ont  aperçu;  voilà  ce  que  tous  les  bons  ci 
toyens  oHt  dû  apercevoir  alors  : il  était  de  leur  de- 
voir de  prendre  la  seule  mesure  capable  de  nous 
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•iurer,  e&  supoount  que  lei  efforts  reooarelës  du 

Citiiotisoie  et  ue  la  liberté  succombassent  encore. 

ais  en  même  temps  que  nous  employions  ce  moyen, 
moyen  qui  n'en  était  pas  un,  car  ce  n'était  pas  une 
transaction  avec  ta  cour,  c'était  un  mémoire  remis 
en  mains  tierces,  des  conseils  h un  ami;  oui, en 
même  temps  que  nous  employions  ces  moyens, 
iTons-nous  négligé  ceux  par  lesquels  les  efforts  des 
patriotes  deraieut  être  secondés,  en  supposant  qu'ils 
se  réitérassent?  Si  vous  ne  nous  croyez  pas,  deniau- 
deZ'le,  ou  plutôt  touvenez^vous  de  ce  que  vous  ont 
dit  des  membres  de  l’Assemblée  législative,  compo> 
sant  la  commission  extraordiuaire;  ils  vous  diront 
i|ue  les  mesurer  par  lesquelles  le  trône  a été  ren> 
versé  le  10  août,  c'est  nous,  nous  vos  accusés,  qui 
les  avons  proposées  ; ils  vuus  diront  que  c'est  l'opi* 
nion  fortement  prononcée  de  Gensoniié  dans  ce  co- 
mité, qui  a fait  pencher  celle  de  la  commission  ex- 
traordinaire des  vingt-et-un  ; ils  vous  diront,  on 
plutôt  ils  vous  répéteront  que  le  décret  de  suspen- 
sion c’est  Vergniaud  qui  l'a  proposé,  rédigé  et  lu  à 
cette  tribune;  ils  vous  diront  que  le  décret  de  la 
convocation  des  assemblées  primaires,  le  décret  d'a- 
bolition du  droit  de  citoyen  actif,  le  décret  de  convo- 
cation de  l’Assemblée  conventionnelle,  c’est  moi  qui 
les  ai  conçus,  rédigés  et  lus  à celle  tribune. 

Mais  plutôt,  si  tout  le  monde  vous  est  suspect,  in- 
terrogez les  témoins  qui  ne  mentent  pas,  ce  sont  les 
journaux  d'alors.  Ab!  certes,  si  le  prince  de  Coboiirg 
arrivait  dans  Paris,  c'est  alors  que  je  m'attendrais  a 
voir  faire  mon  procès,  précisément  sur  les  mêmes 
faits  que  vous  avez  l'impudence  d’articuler  contre 
moi.  Il  me  dirait:  «C'est toi  quiasconstamment  lutté 
dans  l’Assemblée  législative  contre  les  trahisons  de 
la  cour;  c’est  loi  qui,  le  6 août,  disais  à cette  tri- 
bune : ■ Oui  , nous  sauverons  la  patrie  ; nous  la  sau- 
verons malgré  les  efforts  de.  l'aristocratie  et  de  la  tra- 
hison réunies  ;•  il  me  dirait  : • C'est  toi  qui  as  proposé 
la  formation  des  assemblées  primaires,  et  la  convo- 
cation d'une  Convention  nationale,  par  laquelle  la 
royauté  devait  être  abolie  elle  trône  anéanti.  Tu  au- 
rais bien  mieux  servi  nos  intérêts,  si  du  moins  tu 
avais  adopté  celte  mesure  de  déchéanet  qui,  pronon- 
cée en  vertu  de  la  constitution,  aurait  fait  disparaî- 
tre un  homme  et  qui  nous  aurait  laissé  un  roi!  «Voilà 
sur  quels  hits,  sur  quelles  preuves  je  m’attendrais  à 
voir  faire  mon  procès,  à perdre  la  tête.  Ainsi  donc, 
lorsque  Robespierre  articule  contre  moi  les  mêines 
faits,  j’ai  le  droit  de  dire  : Le  complice  de  Cobourg, 
c'est  toi.  (Applaudissements  d'une  partie  de  l'assem- 
blée.) I 

Je  passe,  citoyens,  à lt  troisième  époque,  c'est-à- 
dire  à mes  travaux  dans  la  Convention  nationale  ; et 
c’est  ici  où  je  suis  forcé  de  m’avouer  coupable  : oui, 
je  le  suis;  mais  de  quoi?  d'avoir  cru  qu'il  fallait  mé- 
nager des  scélérats  et  des  traîtres,  pour  ne  pas  per- 
dre la  chose  publique  ; d'avoir  cru  que  lorsque  d'in- 
fâmes  ii)>elle$,  que  lorsqu'une  faction  scélérate 
m’avait  signalé  comme  le  chef  d'un  parti  quelcon- 
que, je  devais  laisser  passer  la  tcinpcte,  m’écarlcr  en 
quelque  sorte  moi-même. 

Voilà  de  quoi  je  m’accuse,  voilà  de  quoi  mes 
commettants  auront  peut-être  le  droit  de  m'accuser; 
mais  j'aurai  de  quoi  me  juslllier  par  rinlenlion  qui 
m'a  dirigé  et  qui  m'a  fait  croire  que  le  bien  s’opére- 
rait plus  facilement  par  mon  silence  qu'au  son  de 
ma  voix.  Voilà  mes  crimes,  résout  les  seuls,  et  je 
défie  l’aceiisateur  le  plus  audacieux  d'articuler  ici 
un  seul  fait  prouvé  qui  soit  à ma  charge.  Citoyens, 
je  pourrais  peut-être  vous  en  lai^^ser  juges  vous-mê- 
mes; mais  au  milieu  de  ces  conjectures,  de  ces  soup- 
çons à In  faveur  desquels  on  a fascine  les  yeux  de 
quelques  citoyens,  il  fmil  bien  qne  je  me  condamne 


à me  traîner  encore  dans  cette  Tango  où  l’on  i eu 
l’intention  de  m'ensevelir. 

Je  reprends,  à la  troi<d(‘me  époque,  mes  préten- 
dues liaisons  avec  Dumouriez,  et  je  répète  que  je 
n'eu  ai  eu  aucunes,  d’aucune  espèce.  Un  de  mes  col 
lè.gues  m’a  prié  d’écrire  à Dumouriez  pour  un  de  ses 
fils  dont  la  santé  est  faible,  et  qui  était  dans  l’armée 
de  Dumouriez.  Je  lui  n*poiidis  que  je  n’avais  pas  de 
liaison!  avec  Dumouriez,  que  cependant  je  hasarde- 
rnis  une  lettre.  Je  l'écrivis  ; mais  je  me  tmrnai  dao^ 
cette  lettre  à la  recommandation  qui  m'était  deman- 
dée pour  ce  jeune  homme.  Dumouriez  ne  me  répon- 
dit ;>oiiit;  je  n eiis  sa  répon<^  par  un  oflicier  de  son 
armée  qui  venait  à Paris,  et  qui  me  remit  en  même 
temps  un  mémoire  écrit  tout  entier  de  la  main  de 
Dumouriez,  par  lequel  ce  général  demandait  au  mi- 
nistre de  In  guerre  un  de  mes  frères  atlaciié  à l'ar- 
mée de  Custine,  et  dont  il  avait  entendu  parler  arrr 
distinction.  Ce.  mémoire,  je  l’ai  gardé,  et  je  ne  l’ai 
point  remis  au  ministre  de  la  guerre.  J'ai  cru  que 
dans  un  gouvernement  républicain  nul  ne  devait 
s’élever  à la  place  d'un  autre  que  par  ses  talents.  Le 
mémoire  doit  encore  être  chez  moi. 

Dumouriez  est  venu  à Paris  ; U était  précédé  de  la 
réputation  de  grand  général  ; il  était  envirumié  de 
tout  l’éclat  de  ses  victoires.  Je  ne  l'ai  point  recher- 
ché ; je  l'ai  vu  quelquefois  au  comité  dont  J'étais 
membre;  je  l’ai  vu  une  autre  fois  dans  une  maison 
tierce  où  on  lui  donnait  une  fête  à laquelle  je  fus  in- 
vité, et  à laquelle  j'allai  par  amitié  pour  celui  qui  U 
donnait,  Talma.  J'y  restai  une  demi-heure  seulf- 
ment;  et  je  n'y  étais  plus  lorsque  Marat  et  srs  sup- 
pôts vinrent  lui  faire  subir  l'interrogatoire  dont  on 
a tant  parlé.  Il  est  resté  plusieurs  jours  à Paris.  Je  n’ii 
pas  su  où  il  logeait.  Je  ne  l'ai  nas  vu  davantagc;je 
parle  de  son  premier  voyage.  Mais  ceux  qu’on  a vus 
assidûment  a côté  de  Dumouriez,  je  le  tiens  de  la 
voix  publique,  ce  n’est  pas  moi,  ce  ne  sont  pasceui 
qu'on  accuse,  ce  sont  précisément  les  honmies  qui 
accusent  Dumouriez,  et  celte  démairhe  ne  m'a  pas 
donné  une  opinion  meitieiire  de  son  civisme.  Dans 
tous  les  spectacles  de  Paris,  qui  était  sans  cesse  à scs 
côtés?  Votre  Danton. 

Danton  : Ah!  tu  m'accuses,  moi!...  tu  ne  conaus 
pas  ma  force!... 

Gcadet  : Si  tontefois  on  peut  appeler  edfre  celui 
qui,  dans  le  nombre  de  scs  agents,  vous  place  au 
troisième. 

Danton  i Je  te  répondrai;  je  prouverai  les  cri- 
mes  A l’Opéra , j’etais  dans  une  loge  à côté  de  Itii, 

et  non  dans  la  sienne Tu  y étais  aussi. 

Güadbt  : J’aurais  pu  vous  citer  des  témoins  ocu- 
laires. L’homme  dont  j’ai  parlé,  Fabre  d'Eglaiitinc» 
le  général  Santerre  formaient  la  cour  du  général 
Dumouriez,  et  je  u’en  étais  pas  étonné  ; il  en  a clé 
de  même  dans  tous  1rs  spectacles,  et  remarquez  que 
je  n’en  veux  pas  faire  de  crime  h personne- Je  n’ai 
jamais  prétendu  lirer  de  l'association  d’un  lioiimic 
avec  un  outre  devenu  coupable,  la  conséqurnce 
qu’il  l’est  aussi;  je  veux  prouver  senlenienl  quf 
ceux-là  sont  bien  insensés  de  supposer  des  crimes  i 
ceux  qu’ils  voient  liés  en  apparence  .avec  U’I  ou  1^^ 
personnage,  lorsque  Je  1rs  surprends  liés  eux-mêmes 
avec  lui.  Si  j’avais  voulu  suivre  ta  doctrine,  Robes- 
pierre, je  t’aurais  dit  : Tu  .icamiscs  Pélioii  de  Iridiir  U 
chose  publique:  je  pense  rfifléremmcut,  car  je  Icrc- 
Mrdc  comme  nrgne  de  rpslimc  de  tout  hoinnieflC 
bien,  et  son  amitié  me  console  souvent  des  aniertu* 
mes  que  toi  et  les  tiens  répandez  sur  ma  vie. 

Mais  enfin,  tu  le  dis,  c’est  un  traître  : Eh  bien, 
puisque  tu  as  eu  des  liaison.s  avec  lui,  voudrais-tn 
qu’on  en  conclnàt  que  tu  es  im  traître  aussi? 

I quoi  donc  comimuiccs  lu  d'abord  par  iiic 


des  liaisons  avec  Dumonrioz,  quand  le  fait  est  faux  I 
Ensuite,  pourquoi  me  supposes-tu  traître,  parceque 
cet  lioiniue  l’est  devenu  i*  Certes,  cette  doclrine-là 
ne  fut  Jainuis  celle  du  peuple  même  le  plus  barbare  ; 
clic  est  tout  entière,  à toi,  itobesnierre.  (Applaudis- 
semeuLs  d’une  iiartic  de  rassemblée.)  En  d(  ux  mots, 
je  n’ai  jamais  eu  de  liaisons  avec  Dumouriez;  cc  ne 
sont  pas  là  des  imaginations,  cc  sont  des  faits.  Je  l’ai 
accusé  ; je  me  suis  explique  sur  sou  compte,  dans  un 
temps  ou  sa  conspiration  n’éclatait  pas  encore, 
comme  je  le  fais  aujourd’hui;  mais  j’eu  aurais  eu, 
qu’il  ne  s’ensuivrait  pas  que  j’aurais  partage  ses  intri- 
gues criminelles.  Conquérant,  victorieux,  je  l’admi- 
rai; conspirateur,  je  saurai  le  condamner:  et  crois- 
tu  que  Brutus  u’aimait  pas  ses  enrauts?  Brutus  avait 
des  liaisons  naturelles  avec  eux;  cependant  Brutus 
les  condamna,  et  personne  ne  le  suppo.sa  complice 
des  crimes  de  son  lils.  Ainsi  de  même,  si  Gensunné 
a eu  des  liai.sons  avec  Dumouriez  ; s’il  l’a  admire,  es- 
timé pendant  qu’il  a cru  qu’il  rendait  de  grands  ser- 
vices à sa  patrie,  pendant  que  vous-mêmes  vous 
radiniriez,  pendant  que  vous-mêmes  vous  le  pro- 
clamiez le  sauveur  de  la  république,  pendant  que 
vous-mêmes  vous  condamniez  ceux  qui  venaient  ici 
demander  un  décret  d’accusation  contre  lui,  pen- 
dant que  vous  appeliez  un  crime  d’oser  mémo  le 
soupçonner  : Eh  uien!  Gensoiiné  saura  aussi  vous 
répondre,  et  comme  moi,  il  saura  condamner  Du- 
mouriez, comme  il  a pu  l’admirer.  Je  le  répète, 
quant  à moi,  aucune  liaison  d’aucun  genre  ne  m’a 
attaché  à cet  homme.  Sur  tout  le  reste,  il  me  serait 
facile  de  répondre  d’une  manière  encore  plus  géné- 
rale, et  de  dire  à Robespierre,  qui  m’impute  d'avoir 
formé  une  faction  dans  la  Convention  nationale,  où 
sont  tes  preuves? 

Si  j’entends  bien  les  termes,  une  faction  est 
un  concert  d’hommes  qui  travaillent  à renverser 
l’autorité  légitime,  à usurper  la  puissance.  Eh  bien  ! 
Robespierre,  qui  de  toi  ou  de  moi  a travaillé  ainsi  ? 
réponds-moi.  Depuis  longtemps,  et  vous  devez  vous 
eu  être  aperçus,  citoyens,  leur  tactique,  c’est  d’im- 
puter aux  autres  cc  qu’ils  ont  fait  eux  mêmes.  Ont- 
ils  ordonné  des  pillages  dans  I’aris,,c’est  vous,  c’est 
moi  qui  les  avons  provoqués;  ont-ils  porté  le  peu|ile 
à des  excès  plus  criminels  encore,  c’est  encore  moi  ; 
quelques  brigands  répandus  dans  les  sections  de  Ta- 
ris prennent-ils  des  arrêtés  subversifs  des  autorités 
nutiouales,  c'est  encore  une  manœuvre  des  factieux 
de  la  Gironde.  Je  n’ai  pas  besoin  de  les  nommer, 
ceux  qiil.se  perinelteiit  cette  tactique  infdme  ; vous 
les  devinez,  citoyens,  et  c’est  là  ma  plus  forte  preuve 
contre  eux.  lAoiis  composons  une  faction  ! Si  cc  n’é- 
tait là  le  comble  de  l’atrocité,  ce  serait  le  comble  de 
la  dérision.  Quoi!  nous,  vos  victimes  ; nous , contre 
lesquels  vous  avez  ouvertement,  publiquement  con- 
jure dans  la  nuit  du  9 au  10  mars,  nous  sommes  une 
faction!  Mais  dans  quelle  tribune  nous  voit-on  donc 
tJeher  de  propager  nos  principes  factieux  et  liberti- 
cides?  Abordons-nous  les  tribunes  de  vos  sociétés 
populaires,  devenues  l’arsenal  de  la  calomnie,  du 
pillage,  du  meurtre,  de  l’assassinat  ; oui,  vos  socié- 
tés, prenez  garde  que  je  parle  des  vôtres,  devenues, 
dis-je,  l’arsenal  de  prédications  d’attentats  contre  la 
représentation  nationale  ! Nous  voit-on  dans  les  sec- 
tions de  Taris  augmenter  le  nombre  de  ceux  que 
vous-mêmes , lorstiu’ils  vous  ont  rendu  quelques 
services  indiscrets,  vous  appelez  des  contre-révolu- 
tionnaires? Non,  on  ne  nous  voit  nulle  part;  nous 
vivons  seuls  avec  nos  amis.  Voudriez-vous  aussi 
nous  interdire  de  pareilles  liaisons?  Voudriez-vous 
jeter  dans  une  députation  liée  ou  à peu  près  par  les 
uiêines  sentiment.'^,  par  les  mêmes  principes,  la  di- 
vision que  vous  jetez  tous  les  jours  dans  la  Couven- 
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tion  nationale?  Non,  vous  n’y  parviendrez  pas; la 
liberté  nous  réunit,  nous  sommes  inséparables.  Je 
termine  par  une  accusation  qui  devait  naturelle- 
ment se  détaciicr  de  toutes  les  autres;  celle  sur  la 
guerre  et  sur  les  maux  quelle  jH'ut  avoir  entraînés. 

Citoyens,  permettez- moi  de  vous  faire  une  ré- 
flexion, elle  s’échappe  de  mon  âme;  lorsipie  nous 
avons  voulu  la  guerre,  la  France  tout  entière  la  vou- 
lait avec  nous,  Robespierre  seul  et  son  orgueil  ne  la 
voulaient  pas,  parcequ’il  ne  veut  jamais  ce  (jue  les  au- 
tres veulent.  Il  n’était  même  pas  question  desavoir 
si  on  la  voudrait,  si  on  ne  la  voudrait  pas;  car  il 
était  question  de  se  défendre.  Les  armées  ennemies 
s’étaient  déjà  réunie.s,  elles  marchaient  sur  le  terri- 
toire français;  un  traité  de  coalition  entre  deux  puis- 
sances qui  n’avaient  d’autre  objet  (|ue  d’anéantir  la 
liberté  Irançaisc  était  formé,  les  émigrés  étaient  aussi 
réunis  alors,  fallait-il  se  laisser  subjuguer  ? Ah  ! Ie.s 
Driessart  de  ce  temps-là  vous  le  disaient,  les  Duro- 
soy  vous  le  disaient  aiis-si.  Delessart  disait  qu’il  fal- 
lait temporiser  encore,  parceque  les  ennemis  n’é- 
taient pas  prêts.  Ainsi  c’est  encore  un  nouveau  trait 
de  ressemblance  que  je  trouve  entre  Robespierre  et 
nos  ennemis  communs.  On  voulait  donc  la  guerre,  il 
fallait  la  vouloir,  elle  était  forcée  pour  nous,  à peine 
d’être  subjugués;  on  la  voulait,  la  nation  la  voulail, 
comme  clje  a voulu  la  république.  Comment  arrive 
t-il  donc  à pré.sent  que  pour  des  revers  qu’eux-mê- 
mes peut-être  ils  ont  préparés,  on  calomnie  une  me- 
sure à laquelle  je  déclare  nu  surplus  n’avoir  pris 
d’autre  part,  dans  celte  déclaration  de  guerre,  (juc 
celle  de  mon  opinion  dans  l’Assemblée  législative  ; 
opinion  que  j’avais  écrite,  et  que  je  n’ai  même  pu 
prononcer;  car  l’assemblée  adopta  cette  mesure 
d’enthousiasme  et  sans  discussion.  Comment  arrive- 
t-il  donc  qu’on  nous  reproche  celle  mesure?  Ci- 
toyens, ils  nous  la  reprochent  après  qu’ils  ont  attiré 
les  revers  sur  nous,  à peu  près  comme  si,  suivant 
leurs  espérances,  qui  ne  se  réaliseront  jamais,  je  l’es- 
père , la  répulilique  venait  à périr,  ils  nous  signale- 
raient aux  espions  de  la  police,  comme  ayant  voulu 
cette  république.  La  guerre I Lafayette  la  désirait 
pour  être  général  : nous  avons  eu  dejs  intelligences 
avec  lui.  Nousl  Citoyens,  permettez-nous  de  vous 
dévoiler  ici  un  fait  que  Robespierre  connaît  parfai- 
tement bien;  car  il  lui  est  attesté  par  des  hommes 
que  Robespierre  ne  soupçonnera  a'rtainement  pas, 
si  toutefois  il  est  quelqu’un  que  Robespierre  ne 
puisse  pas  soupçonner. 

La  source  de  la  plus  grande  partie  des  calomnies 
répandues  contre  nous  est  nos  prétendues  intelligen- 
ces avec  Lafayette.  On  a bâti  dans  le  temps  je  ne  sais 
(jiielle  histoire,  d’un  dîner  fait  avec  Lafayette,  et  là- 
dessus  de  conséquence  en  conséquence,  ou  est  allé 
jusqu’à  la  trahison.  Eh  bien!  citoyens,  voici  ce  que 
c’est  : Un  de  nos  collègues  dans  l’Assemblée  législa- 
tive, qui  souflre  maintenant  pour  la  liberté;  je  ne  di- 
rai rien  qui  soit  à sa  charge;  mais  comme  je  suis  loin 
de  le  soupçonner  en  aucune  manière,  et  que  je  ne 

ftense  pus  qu’il  puisse  l’être,  à moins  d’une  malveil- 
ance  diabolique,  je  dirai  le  fait  tout  simplement  ; 
un  de  nos  collègues  dans  l’As-semblée  législative , 
c’est  Lamarque,  nous  invita  un  jour,  Diicos,  Gran- 
geneuve  et  moi,  ù dîner  chez  lui  ; nous  y allâmes. 
Plusieurs  autres  députés  s’y  trouvèrent.  Après  le  dî- 
ner, on  lions  lit  passer  dans  l’appartement  d’un  ami 
de  notre  hôte , qui  demeurait  sur  le  même  pallier 
que  lui.  A peine  fômes-nous  chez  cc  voisin  qu’on 
nous  annonça  Lafayette  ; comme  par  instinct,  sans 
nous  être  rien  communiqué , car  Lafayette  était  jug(i 
pour  nous  depuis  longtemps,  Grangeiieuve,  Diicos 
et  moi,  sans  saluer  personne,  nous  prenons  nos  can- 
nes et  nos  chapeaux,  et  nous  sortons 
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Dl'cos  ; J'nttfsie  que  ce  fnit  est  vrai! 

Lacaze,  de  la  6’ironc/f:Tais-loi,  Diicos,  tu  es  sus- 
pect, tii  es  Gtrumiin. 

Gl'adet:  Cette  entrevue  fortuite  où  j’avais  vit  La- 
rîiyellefiit  transf()riiiéc  aux  Jacoliins  en  mu*  vérila- 
bl'e  iiilriligeiire  avec  lui;  et  conime  nous  d«yaigit;i- 
iiies  de  repondre  à ce  bruit,  il  prit  bieiitùt  bcaucuu|> 
de  ronsistniice. 

J'ahandumie  ici  beaucoup  de  circonstances,  et  je 
pa«ise  à des  preuves. 

Tu  nous  accuses  d’avoir  eu  des  intelligences  avec 
Lafayette  ; mais  où  t'es-lu  donc  caché  le  jour  où  on 
le  vit  dans  tout  l'éclat  de  sa  puissance,  porté  du  ch  i- 
teaii  des  Tuileries  jusqu’à  cette  barre,  au  milieu  des 
acclamations  qui  se  font  enlendri'  sur  cette  terrasse 
comme  pour  en  im|>oser  aux  représ-nlantsdu  peu- 
ple? Moi,  moi  toutS4*ul,  je  me  présentai  à la  tribune, 
et  je  l’accusai,  non  pas  ténebreusement  comme  tu  le 

fais,  Robespierre,  mais  publiquement.  U était  là 

fGuadet  désigné  le  bniic  des  iH'litiomiaires  placé  à 
i'une  des  extrémités  droites  de  In  salle.)  Je  l'accusai  ; 
la  motion  oue  je  lis  fut  soumise  à un  appel  nominal, 
dans  lequel  les  patriotes  n'eurent  pas  la  victoire. 
Voilà  des  faits;  et  cependant,  éternel  calumniateur, 
que  m'as-tu  opposé,  si  ce  n’est  tes  rêveries  habituel- 
les et  tes  conjectures  insultantes?  Citoyens,  c'est  as- 
sez sans  doute;  j’ai  mis  devant  vous  toute  ma  car- 
rière politique;  ce  n’est  point  dans  les  ténèbres,  ce 
n’est  point  dans  les  caves  que  l'on  m’a  vu  travailler 
pour  la  liberté.  Il  était  dt)iic  bien  simple  de  m'accu- 
ser par  des  preuves , si  l’on  avait  pu  en  avoir  ; et  de 
l'impuissance  où  on  a clé  d’en  trouver,  on  doit  con- 
clure, apres  avoir  longtemps  médité  sur  celle  grande 
trahison  , qu'il  n’cii  a pas  existé.  Cependant , avec 

auelle  audace  ne  vous  a-t-on  pas  dit  : C <*st  une  chaîne 
ont  le  premier  anneau  est  a Londres,  et  le  dernier 
est  à Taris,  et  cet  anneau  est  d'or.  Ainsi  donc,  vous 
nous  accusez  d’étre  corrompus,  d ètre  vendus  à rAn- 
glelerre,  d'avoir  reçu  l'or  ae  Pilt  pour  trahir  notre 
patrie.  Eh  bien  ! où  sont-ils  donc  ces  trésors?  Venez, 
vous  qui  m’accusez;  venez  dans  ma  maison;  venez-y 
voir  ma  femme  et  mes  enfants,  se  nourrissant  du 
pain  des  pauvres;  venez-y  voir  l’honorable  médio- 
crité au  milieu  de  laquelle  nous  vivons;  allez  dans 
mon  département,  voyez-y  si  mes  minces  domaines 
sont  accrus;  voyez-moi  arrivera  rassemblée;  y suis- 
je  traîné  par  des  coursiers  snperbt's? 

Infâme  calomniateur,  je  suis  corrompu  ! Où  sont 
donc  mes  trésors?  Informez-vous  auprès  de  ceux 
qui  m'ont  connu.  Domandez-leiir  si  je  lus  jamais  ac- 
ce.ssible  à la  corruption  ; demandez  quel  est  le  faible 
que  j’ai  opprimé,  quel  est  l’homme  puissant  oue  je 
li’ai  pas  attaqué,  quel  est  l'ami  que  j’ai  trahi.  An  ! ci- 
toyens, pourquoi  chacun  de  nous  ne  peut-il  pas 
dérouler,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  sa  vie  en- 
tière? C'est  alors  que  nous  connaîtrions  quel.s  sont 
ceux  qu'il  faut  estimer,  quels  sont  ceux  qu’il  faut 
exécrer;  car  celui  qui  fut  toujours  bon  pere,  bon 
époux,  bon  ami,  sera  toujours,  k coup  sûr,  bon  ci- 
toyen. Les  vertus  publiuues  se  composent  des  vertus 
privées;  et  je.  si'iis  comnien  il  faut  se  délier  de  o'iix 
qui  parlent  de  sans-cuIoUerie  nu  i>euple,en  même 
temps  qu'ils  alTectent  un  faste  insolent  ; Je  sens  qu'il 
faut  se  délier  de  ces  hoinmes  qui  se  dtsriit  patriotes 
par  excellence,  et  qui  ne  pourraient  pas  souffrir 

qu'on  1rs  interrogeât  sur  aucunes aucunes  de 

leurs  actions  nrivees. 

C 'est  peut-iHre  assez  longtemps  jouer  un  rôle  au- 
quel ma  conscience  ne  m'a  pas  accoutumé  ; il  e.st 
temps  de  passer  à celui  que  mon  devoir  m’oblige  de 
prendre. 

Lue  chaîne  , dites-vous,  s’etead  de  Londres  à Pa- 
ris. Ah  ! je  le  crois  bleu  ; c’est  la  chaîne  de  la  corrup- 


tion, je  le  crois  encore;  et  sans  elle  aurions-noiu 
ici...  ici  tous  les  mêmes  individus  applaudissant  à 
vos  mouvements,  se  réglant  sur  vos  volonb^?  Oui  ! 
je  le  comprends,  Pitl  ou  toute  autre  coalition  criuii- 
nelie  nous  travaille  par  l’inlrigiie.  Mais  je  suppose 
que  quelqu’un  de  nous  soit  ici  pour  parvenir  à $4*s 
mis,  a la  destruction  de  la  république  et  de  la  li* 
herté,  qu’aurail-il  fait?  il  aurait  d’abord  commencé 
par  dépraver  la  morale  publique , alin  que  les  ci> 
toyens  fussent  dans  ses  mains  ce  qu’ils  étaient  autre- 
fois, ce  qu'ils  sont  encore  dans  quelques  endroits, 
entre  les  mains  des  pn  tres;  il  aurait  jeté  sur  l’As- 
semblée nationale  de  la  déconsidération  et  le  déres- 
pect  ; il  aurait  essayé  de  lui  enlever  la  conlinncc  ; il 
aurait  seine  dans  la  république,  et  .Mirtout  dans  la 
ville  que  la  Convention  habite,  l'amour  du  pillage, 
l’amoiir  du  meurtre;  il  aurait  fait  entendre  la  voix 
du  sang. 

Si  un  h nime  en  exécration  à toute  la  France  s’é- 
tait  trouvé  sous  sa  main,  il  s’en  serait  servi  et  Tau- 
r.iit  poussé  à la  Convention  nationale.  Il  aurait  bien 
pris  les  niovens  pour  que  la  Convention  nationale 
ne  pût  pas  ie  vomir  de  son  sein  ; il  aiinilt  fait  diolcr 
au  corps  électoral  de  Paris  desdois,  afin  de  porb*r 
encore  dans  la  Convention  nationale  un  homme  qui 
put  servir  les  espérances  des  rois;  et  si  la  Conven- 
tion se  fut  trouvée  divisi'C  dans  une  grande  dis  iis- 
sioii  ; s'il  s'etail  formé  deux  opinions,  il  aurait  armé 
tes  partisans  de  l’une  de  ces  deux  opinions  de  ca- 
lomnies contre  l’autre  ; il  aurait  esperé  par-là  dis- 
soudre la  C"iivention.  S’il  n’avait  pu  nnissir  par 
elle-même,  il  aurait  travaillé  dans  les  sociétés  pré- 
tendues patriotes,  dans  les  sections,  où  il  aurait  eu 
soin  de  répandre  de  fidèles  amis,  a a'Siirer  le  succès 
de  cette  dissolution  de  la  représentation  nationale  ; 
il  aurait  surtout  forlilié  ce  système  atroce  de  calom- 
nies, par  lequel  il  aurait  attaqué  le  plus  homme  de. 
bien,  et  qui  aurait  montré  quelque  courage;  voilà 
ce  que  Pilt  aurait  fait.  Est-ce  moi  qui  l’ai  tait?  Est- 
ce  nous  qui  l'avons  lait?  Citoyens,  chacun  de  vous 
peut  appliquer  non  pas  l’hypothèse  que  je  viens  de 
faire,  mais  les  faits  que  je  viens  de  tnelire  sous  vus 
yeux.  Ceei  ni'aoicne  tout  naturellement  à vou.s  en- 
tretenir d’intérêts  bien  autrement  majeurs  que  ceux 
dont  la  pénible  situation  où  on  m’a  réduit  m'a  forcé 
de  vous  entretenir  jusqu’à  ce  moment.  Celte  con  ju 
ration  que  j’ai  suppose  devoir  être  fomentée  par  les 
agents  secrets  des  puissances  étrangères , pour  ren- 
verser la  Convention  nationale;  cette  conspiration, 
personne  n’en  peut  douter,  a des  liaisons  intimes 
avec  la  trahison  de  Dumouriez;  car,  je  le  répète 
avec  Vcrgniaiid,  il  est  évident,  pour  tout  homme  de 
bonne  fui,  que  Dumouriez  travaillait  imiir  Egalité. 

Marat  : C’est  une  calomnie  atroce  ! (Murmures.) 

Guadet  : Dumouriez  n'était  que  l’instrument 
d’une  infâme  conspiration  dont  d'Orléans  était  Tàme 
et  le  chef.  Car  je  vous  ramènerai  sans  cesse  à ce  rai- 
s<mnement  inexpugnable  : A qui  devait  profiter  la 
trahison  de  Dumouriez?  à d'Orléans.  Il  est  donc  évi- 
dent que  c’est  lui  qui  en  était  le  chel  ; et  comment 
en  douter!  Je  ne  parcourrai  pas  toutes  1rs  époques 
de  sa  vie  entière  ; maisje  sais  bien  que  celui  qui  au- 
rait voulu  asservir  son  pays,  ne  se  si  raitnas  conduit 
autrement  que  d’Orléans  père  ne  l’a  fait  (lepuis  la  ré- 
volution. Or,  maintenant  il  n’est  peut-être  plus  per- 
mis de  demander  quels  étaient  ceux  qui  favorisaient 
les  projets  de  d’Orléans,  quels  étaient  ceux  qui  vi- 
vaient dans  l'intimité  avec  lui  ? Quels  étaient  ceux 
qui  ont  ordonné  au  corps  électoral  de  Paris  de  le 
nommer  lui  24^,  afin  qu'on  sût  bien  que  c'était  leur 
volonté  et  non  celle  du  corps  électoral  qui  o)XTait 
cette  nomination  ? Quels  sont-ils?  Je  n’ai  encore  pas 
besoin  de  les  indiquer.  Cepeudaut,  par  l'effet  de 
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cette  tactique  dont  je  parlais  loul-k-rheure.  (Un 
mojivcment  se  fait  dans  l’iine  des  tribunes.  — Plu- 
sieurs membres  se  plaignent  de  ce  qu'uii  citoyen  les 
a insultés  ; ils  demandt  ni  qu*il  soit  arrêté.  L'assem- 
blée l'ordonne.  ) 

Le  Président  : J’annonce,  à l’assemblée  mie  le  ci- 
to)'eu  qui  a outragé  la  Convenliou  nationale  est  au 
corps-de-garilc. 

D.snton  : Je  demande  qu’on  rende  compte  à l’as- 
semblée des  motifs  qui  ont  autorisé  cette  arrestation; 
car  un  citoyen  ne  doit  pas  être  arrêté  sur  une  simple 
dénonciation. 

David  : Je  demande  à faire  une  interpellation  à 
Guadfi. 

Gi  adet  : Président,  je  vous  prie  d’apprendre  à 
David  que  Je  ne  suis  point  ici  sur  la  .sellette,  pour 
répondre  à ses  interpellations;  et  remarquez,  ci- 
toyens, que  lorsque  Je  parle  d'un  parti  favorable  aux 
projets  ambitieux  de  d’Orléans,  Je  n’entends  pas  ti- 
rer une  preuve  de  la  demande  faite  du  rapport  d’un 
décret  par  lequel  sa  famille  a été  bannie  du  terri- 
toire de  la  république.  Loin  de  moi  l’idée  que  Jamais 
l’opinion  d’un  représentant  du  peuple  puisse,  être, 
transformée  en  crime  ; Je  donnerai  le  premier  l’exem- 
ple du  re.'pecl  pour  la  liberté  pleine  et  entière  des 
opinions;  mais  Je  ne  puis  pas  avoir  oublié  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  et  le  décret  d'expul- 
sion, et  le  rapport  de  ce  décret.  Je  ne  les  retracerai 

Coin'l,  pour  ne  pas  scandaliser,  par  ce  récit,  1a  répu- 
lique  française,  autant  qu’elle  a pu  l’être  par  l’acte 
même.  Je  vous  prie  seulement  de  vous  souvenir  que. 
la  violence,  bien  plus  que  la  raison,  arracha  le  dé- 
cret par  lequel  celui  c|ui  avait  banni  la  famille  des 
Bourbons  fut  rapporté.  D’ailleurs,  Je  ne  peux  avoir 
que  l’idtie  que  d’Orléans  a été  porté  dans  la  Conven- 
tion nationale,  oii  l’on  avait  besoin  qu’il  fût,  par  les 
mêmes  hommes  qui  nous  accusent  aujouni’hui  d’ê- 
tre ses  partisans.  Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui,  ce  n'est 
pas  en  conlidence  que  J’ai  dit  sur  d’Orléans  ce  que 
j’en  pensais.  C'est  a lui-même,  et  Danton  me  l’a  re- 

[irocné.  Je  m'explique.  Je  lis  un  Jour,  à la  tribune  de 
a Convention  , une  motion , et  dans  le  discours  qui 
la  précéda  Je  supposai  (|ue  des  ennemis  de  la  liberté 
cuvaient  avoir  l’intention  de  rétablir  la  royauté  en 
rance  ; Je  dis  qu’il  était  facile  d’apcrccvôir  ceux 
qui  aspiraient  à ce  grade  éminent. 

Le  lendemain,  à sept  heures  du  matin,  je  vis  en- 
trer chez  moi  M.  d’Orléans;  ma  surprise  fut  grande. 
Il  me  demanda,  en  protestant  que  sa  renonciation 
ab.solue  à la  royauté  était  bien  sincère,  si  J’avais  en- 
tendu le  désigner,  si  J’avais  des  craintes  sur  lui  ; il 
me  priait  de  m’expliquer  francliement.  Je  lui  dis  : 
Vous  me  priez  de  m’expliquer  franchement;  vous 
n’aviez  pas  besoin  de  m’en  prier  pour  que  Je  le  lisse; 
Je  connais  votre  nullité,  cl  s’il  n’y  avait  que  vous. 
Je  ne  vous  redouterais  pas,  mais  Je  vois  derrière  vous 
des  hommes  (|ui  ont  besoin  de  vous  ; et  mes  craintes 
sont  grandes.  J’ajoutai  : Vous  avez  un  moyen  bien 
simple  de  les  faire  cesser;  demandez  vou.s-même  à 
la  Convention  nationale  le  décret  qui  vous  bannisse 
de  la  république  vous  et  votre  famille,  et  nui  vous 
en  banni.sse.  au  moins  d'une  manière  plus  honora- 
ble. D’Orléans  me  répondit  que  déjà  Rabaud-Saint- 
Etiennc  lui  avait  donné  ce  conseil  ; il  me  dit  qu’il  al- 
lait consulter,  Je  ne  me  rappelle  plus  qui.  Le  lende- 
main ou  le  surlendemain,  |c  dis  à Sillery,  dans  l’as- 
semblée même  ; Oui.  d’Orléans  n’a  que  ce  parti  à 
prendre.  H me  répondit  : Oui  ,Jc  le  .sens  bien,  et  en 
conséquence  Je  vais  lui  faire  un  bout  de  discours, 
apres  lequel  il  demandera  le  décret  d’expulsion,  car 
il  ne.  sait  rien  faire  de  lui-même;  voilà  les  propres 
expre.ssionS’dont  il  se  servit.  Je  n’ai  plus  parlé  à Sil- 
Icry  ni  à d'Orléans  de  ce  projet;  mais  J'avoue  que  ce 


j n’est  pas  sans  surprise  que,  dans  la  séance  où  le  rap- 
])ort  du  décret  qui  bannissait  la  famille  des  Capet  fut 
' demandé.  J’entendis  Sillery  dire  au  président  : • Je 
I vous  demande  la  parole,  afin  de  vous  montrer  et  de 
I montrer  à la  Convention  nationale  le  piège  qu’ou 
lui  a tendu,  en  lui  faisant  rendre  le  décret  qui  ban- 
nit la  famille  d’Orléans.  «Ces  expressions,  surtout 
d’après  ce  que  Sillery  m’avait  dit  lui-même,  qu’il 
sentait  la  nécessité  de  ce  décret,  me  donnèrent  quel- 
ques soupçons,  non  pas  sur  Sillery,  mais  augmentè- 
rent ceux  que  j’avais  sur  d’Orléans. 

Maintenant,  Je  le  demande,  quels  sont  donc  ceux 
qui  peuvent  avoir  favorisé  les  projets  de  cette  fa- 
mille ambitieuse,  de  ceux  qui , pour  éviter  dans  la 
Convention  nationale  une.  lutte  qui  pouvait  être 
scandaleuse,  et  elle  l’a  été,  lui  con.sciliaient  de  se 
bannir  lui-même,  ou  de  ceux  qui  s’y  .sont  constam- 
ment et  avec,  fureur  opposés  ? Ou  de'ceux  qui  le  len- 
demain ont  lutté  avec  force  pour  empêcher  le  rap- 
port de  ce  décret,  et  ont  prononcé  à cette  tribune  les 
opinions  les  plus  vigoureuses  et  les  plus  libres,  on 
bien  de  ceux  qui  ont  avec  fureur  demandé  le  rapport 
de  ce  décret,  et  rendu  impuis.sants  dans  cette  occa- 
.sion  tous  les  élans,  tous  les  efforts  de  la  liberté?  Ou 
bien  de  ceux  qui  allaient  gémissant  de  ce  rapport, 
tout  en  s’y  .soumeltanl  ; ou  de  ceux  qui  s’en  allaient, 
déclamant  qu’ils  avaient  remporté  une  grande  vic- 
toire; ou  bien  de  ceux  qui  .s’en  sont  ailés  s’enor- 
gueillissant de  ce  que  des  citoyens,  sans  doute  éga- 
rés, avaient  braqué  des  canons  devant  la  maison 
d’une  des  femmes  de  cette  famille. 

Certes,  citoyens,  si  Jamais  il  y a eu  quelque  chose 
d'étonnant  et  pour  la  nation  et  pour  l’histoire  et 
pour  la  po.stérilé,  ce  sera  sans  doute  qu’unejiarcille 
question  ait  pu  souffrir  des  diflicultcs  au  milieu  de 
la  Convention  nationale;  mais  non , elle  n’en  souf- 
frira pas  ; le  jugement  des  hommes  de  bien  est  porté. 
(On  applaudit.) 

Ainsi,  citovens,  cela  est  démontré;  les  deux  con- 
jurations se  lient,  pareeque  toutes  deux  elles  de- 
vaient tourner  au  profit  du  même  homme,  de  la 
inêine  famille.  Eh  bien  ! qui  a ourdi  celle  du  10  mars? 
Qui  l’a  ourdie?  Citoyens, J’aurai  le  courage  de  dire 
la  vérité  tout  entière  ; car  Vergniaud  dans  cette  tri- 
bune, lorsqu’il  vous  parla  de  la  conjuration,  usa 
d'un  ménagement  que  l’amour  de  la  patrie  et  la  né- 
cessité d’être  entendu  le  forcèrent  d’employer.  Mais 
aujourd’hui  toute  dissimulation  serait  un  crime , et 
c’en  sera  toujours  un  pour  moi. 

Celle-ci  l’a  été  publiquement  ; elle  a été  consignée 
sur  des  registres;  proclamée  en  pré.sence  même  des 
magistrats  du  peuple,  desoHiciers  municipaux.  Le 
loyer  en  a été  aux  Jacobins  de  Paris;  et  si  l'on  peut 
supposer  que  celui  qui  nous  a dénoncés,  car  son  rôle 
est  d’être  un  dénonciateur  éternel . la  nature  l’y  a 
condamne,  si  l’on  peut  supposer  qu’il  n’y  ait  eu  au- 
tmie  part  active,  du  moins  il  y a eu  sa  part  non 
moins  criminelle,  de  l’avoir  connue,  d’en  avoir  été 
témoin  .sans  la  révéler.  Mais  il  la  préparait  sans  doute 
le  jour  où  il  s’écriait,  après  les  scènes  du  pillage  des 
épiciers  : • On  a bien  raison  de  s’étonner  que  le 
peuple  se  soit  levé  pour  du  sucre  et  du  café.  Quand 
le  peuple  se  lève,  il  doit  être  terrible  dans  ses  ven- 
geances, tant  qu’il  a des  ennemis  à exterminer.  ■ 
"Tandis  que  ce  nouveau  Mahomet,  aux  talents  près, 
enveloppait  ainsi  dans  une  mystérieuse,  désignation 
les  victimes  qu’il  fallait  frapper,  son  Omar  les  nom- 
mait dans  sf  s feuilles,  et  d’autres  se  chargeaient  du 
soin  de  les  di'signer.  C’était  la  Convention  nationale 
qu’il  fallait  frap|M*r,  là  étaient  les  victimes.  Mais,  ci- 
toyens, ce  danger  auquel  vous  avez  échappé, croyez- 
vous  qu’on  ne  vous  le  prépare  pas  encore?  Detrona- 
pez-vous,  écoutez. 
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La  Société  des  Amis  de  la  Liberté,  de  Paris,  à 
leurs  frères  des  dépariemcnls. 

« Amis,  nous  sommes  trahis,  aux  armes]  aux  armesl 
Voici  l'heure  terrible  oi'i  les  défenseurs  delà  patrie  doirciit 
vaincre  ou  s’enseyelir  sous  les  décombres  de  la  république, 
français,  jamais  votre  liberté  ne  fut  en  plus  grand  péril  ; 
nos  ennemis  ont  enlin  mis  le  sceau  à leurs  noires  perfidies, 
it,  pour  les  consommer,  Dumouriez,  leur  complice,  mar- 
che sur  l’aris.  Les  trahisons  manifestes  des  généraux  coa- 
lisés avec  lui  nu  laissent  pas  douter  que  ce  p!un  de  rébel- 
lion et  celle  insolente  audace  ne  soient  dirigés  par  la  cri- 
minelle faction  qui  l’a  inaintemi,  dcillê,  ainsi  que  Lafayetlo, 
n qui  nous  a trompés  jusqu’au  luomcnt  décidrsur  sa  con- 
duite. Les  mcn(''cs,  les  défaites  et  les  attentais  de  ce  Irailr»', 
<le  cet  impie,  qui  \lent  enfin  de  faire  mettre  on  état  d'arres- 
lion  les  quatre  commis-aires  de  la  Convention,  et  qui  pré- 
tend la  dissoudre,  sont  enfin  connus.  Trois  membres  de 
notre  Société,  coinmissaiivs  du  conseil  exécutif,  les  avaient 
précédés.  Ce  sont  eux  qui,  en  risquant  leur  cxislence,  ont 
déchiré  le  voile,  et  fait  décider  l'infame  Dumouriez. 

• Ma»,  frères  et  amis,  ce  ne  sont  pas  là  tous  vos  dan- 
gers; il  fhut  vous  convaincre  d'une  vérité  bien  plus  dou- 
loureuse : vos  plus  grands  ennemis  sont  au  milieu  de  vous, 
ils  dirigent  vos  opérations,  vos  vengeances;  ils  conduisent 
vus  moyens  du  défense  ! 

■ Oui,  frères  et  amis,  c'est  dans  le  sénat  que  de  parrici- 
des mains  déchirent  vos  entrailles  ! Oui,  la  contre-révolu- 
tion (St  dans  le  gouvernement,  dans  la  Contention  natio- 
nale; c'est  là,  c’est  an  ceniic  de  voire  sûreté  et  de  voscs- 
péranees,  que  de  criminels  délégués  tiennent  les  fils  de  la 
trame  qu’ils  ont  ourdie  avec  la  horde  des  despotes  qui 
viennent  nous  égorger  1 C'est  là  qu'une  cabale,  dirigée  par 

la  cour  d'Angk-lenc  et  autres. Mais  déjà  i'indignotion 

enllumme  votre  courageux  civisme.  Allons,  répubUcaius, 
urmons-iiousl 

Marat  : C'est  vrai! 

(De  violents  itnirnuires  <*clatent  dans  une  très 
sninde  partie  ilc  la  salle.  — Les  trois  quarts  de  l’as- 
semblée se  lèvent  par  un  inouvemeiit  snonlauë.  — 
A l’Abbaye I s avec  clialeur.  ) 

Plusieurs  voix  s’élèvent  pour  demander  le  décret 
d’accusation.  — Un  cri  général  et  prolongé  appuie 
celte  proposition. 

Vai.azé  : J’observe  que  l’adresse  que  vient  de  lire 
Gundcl  cirenie  dans  les  départements  sous  la  signa- 
ture de  Marat. 

M.irat  s’élance  à la  tribune.  — Les  citoyens  des 
galeries  a|>plaudissont. 

Le  présiuent  rappelle  les  tribunes  an  silence. 

Marat  : Pourquoi  ce  vain  batelage,  et  à quoi  bon? 
Ou  cherche  à jeler  au  milieu  de  vous  une  conspira- 
tion chimérique,  arm  d'étouflTcr  une  conspiration 
malheureusement  trop  réelle.  On  ne  peut  plus  la  ré- 
voquer en  doute  ; Dumouriez  lui-meme  y a mis  le 
sceau,  eu  déclarant  qu’il  marchait  sur  i’aris  pour 
Taire  triompher  la  Tactiou  qu’il  appelle  1a  saine  par- 
tie de  rassemblée,  contre  les  patriotes  de  la  Monta- 
gne. (Applaudissements  des  tribunes.)  Mais  hier  au 
soir,  voulant  donner  à la  France  entière  des  nreuves 
non  équivoques  de  ma  lovaulé,  i’ai  dematiué,  moi, 
un  decret  qui  mît  la  tête  du  (ils  u’Egalité,  la  tète  du 
régent  prétendu,  du  ci-devaut  comte  d’Artois  et  de 
tous  les  Capet  rebelles,  à prix.  Vous  avez  vu  la  Mon- 
tagne demander  qu’on  allât  aux  voix  sur  cette  pro- 
position, tandis  (juc  les  conspirateurs  Taisaient  un 
vacarme  horrible  pour  s'y  opposer. 

Vue  voix  dans  l’exlrémilé  gauche  ; On  demande 
le  décret  d’accusation  contre  Marat,  pareequ'il  a dé- 
noncé Dumouriez.  (Quelques  applaudissements  et 
murmures.  ) 

Marat  : U est  temp.<;  que  les  conspirateurs  .soient 
démasqués,  et  c.\pirent  sous  le  glaive  de  In  loi.  .le 
renouvelle  mes  propositions;  je  demande,  qu’elles 
'«oicul  mises  aux  voix,  et  Ton  verra  rie  quel  côté  sont 
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les  supnOls  de  d’Orléans.  (Applaudissements  dos  Iri- 
huties.  ) 

Un  demande  que  le  discret  d’accusation  soit  mis 
aux  voix. 

Danton  monte  à la  tribune.  (Une  partie  de  ras- 
semblée et  les  tribune.s  npplaiidis.sent.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

On  demande  que  cen.x-là  seuls  qui  voudront  par- 
ler en  faveur  de  Marat  soient  entendus. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Danton  : Je  savais  bien  que  la  majorité  de  la  Con- 
vention ne  voudrait  pas  prononcer  sur  le  sort  d’im 
de  ses  membres , sans  avoir  entendu  parier,  non  en 
faveur  d’un  homme,  mais  do  riulérèl  public  ; je  dé- 
clare d’abord  que  tout  en  reconnaissant  le  civisme 
de  Robespierre,  je  n’anrais  pas  fait,  moi,  une  dénon- 
ciation qui  ne  pose  que  sur  des  preuves  politiques. 
La  grande  qne.stion  est  de  savoir  ce  que  c'est  que  la 
conspiration  de  d’Orléans,  et  si  elle  existe;  j’ai  cm 
longtemps  que  celte  faction  n’était  qu’une  ebimère  ; 
mais  je  pense  aujourd’hui  qu’elle  peut  avoir  quelque 
réalité. 

Plusieurs  membres  : Parlez  de  Marat  ! 

[La  suite  demain.) 

H.  La  séance  dn  samedi  13  ovril  s’csl  prolongée 
jusqu’au  dimanche  à six  heures  du  matin.  — D’après  un 
rapport  du  comité  de  législation,  et  à h suite  d’un  appel 
nominal  moÜTc,  Marat  a été  décrété  d'accusation  à une 
majorité  de  320  voix  contre  00.  — Une  qunraniaine  de 
munibre.s  sc  sont  récusés,  cl  ont  n-fusé  de  voler,  comme 
étant  LubilnelK'ineiil  dénoncés  dans  les  journaux  de  Marat. 
Le  refus  fait  par  Mur.it  d’obéir  au  décret  d'arrcsloliun  est 
entré  dans  le  nombre  des  griefs  qui  seront  énoncés  dans  la 
rédaction  de  Tac.lc  d’accusation. 

La  séance  du  dimanche  a été  enlièrcracnl  consaciéc  aux 
pétitions. 


SPECTACLES. 

AcAoiviB  ns  Mdsiqub.  — Le  Mariage  de  Figaro,  opéra 
corn,  en  5 actes. 

Tubatrb  db  la  Natioh.  •—  L’OptimUie,  oom.,  suiv» 
du  Conteur, 

Tuéatrr  de  l’Opf.ba-Comiqub  ratio.xal,  rue  Favart. 
— Raoul  Rarbf.-Rlcue,  cl  te  Déserteur  de  la  Monlagnc  de 
Ihimu,  — Le  ciluyeu  Frauconi  paraîtra  atcc  scs  chevaux, 
et  livrera  un  combat. 

TnÉATRz  tiR  Li  nériDLiQOE,  ruc  de  Riclielicu.  — Brutut, 
trag.,  et  la  Pupille.  ' 

TnÉATna  de  i a cnovr.NXB  Moxtassier.  — La  Femme 
jalouse,  suiv.  de  la  Hottensr. 

TiiSatrb  nu  Msrais.  — RrlAche,  — Demain , la  1"  rc- 
prés»  de  frt  Bizarrerie  de  la  fortune,  el/c  Mari  retrouvé. 

Tbéatrb  katio.xal  DC  Moli/irr.  — Biignerran , ou  le 
Solitaire  des  Anieunes,  préc.  de  la  Surprise  de  l'amour. 

TmiATBB  DU  Vacdbvillb.  — Arlequin  Crnelio;  Pmnsi- 
ncl,  cl  la  Gageure  inutile. 

Thbatbe  du  I’alais-Vahibtbs.  — La  i’euve  ou  l'Intrigue 
secrète  ; lu  1'*  représ,  des  Deux  Soccs,  et  la  Cacerne, 

TnÉATBB  DR  LA  BUB  DE  Loivois.  — Iiiccssamuicnt  l’nu- 
vcrlurc,  retardée  par  les  changements  que  l’on  fait  dans  la 
salle. 


Du  samedi  13  avril  1703. 

rAIKMENTS  I>BS  RENTES  PE  l.’llÔTEI.-DE-VIM.E  DE  P.tRlS. 
Six  dernien  mois  1*03.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  lettre  J. 
Noms  des  Payeurs. 

» Cauchy,  lont.  perp.  et  viag Samedi. 

C ücais  do  Scnncsille,  viag.  et  perp.  . . Samedi. 

8 Df'prignrs,  tout.  viag.  cl  perp.  . . . S:<mndi. 

9 Delarm-,  pci  p.  lotit,  viag Sainrdi. 

10  Lenoir,  viager  cl  perpétuel.  ....  SMoicdl. 
34  Fauveau,  perpétuel Samedi. 


Tjl»  Dctfi  • f • C*rs»ctér<  V, 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N®  106.  Mardi  16  Avril  1793.  — VAn  2®  de  la  République  Françaiee. 


POLITIQUE. 

ALLEAIAG.NE. 

Pranefort,  le  1 avriU  — Le  roi  de  Prusse  parait  avoir 
donné  toute  sa  conGance  à M.  de  Lucchesini;  il  retient  au* 
près  de  lui,  pour  tout  le  temps  de  la  guerre,  un  politique 
si  expérimenté.  C'est  probablement  le  baron  de  Rech,  ou 
le  jeune  comte  deSchulembourg  qui  :era  envoyé  à Vienne. 

Ou  annonce  un  traité  secret  entre  l'empereur,  rAiigle» 
terre  et  la  Hollande.  La  ligue  des  puissances  du  Nord  s'é* 
tend  de  jour  en  jour;  elle  est  oGenslve  et  détensire.  Le 
cliargé  (ralTaircs  de  Vienne  à Varsovie  a reçu  onire  de  se 
joindre  à l'ambassadeur  russe  Siewers,  toutes  les  fois  que 
cela  paraîtra  convenable.  — Le  ministre  prussien  Woss 
est  chargé  de  se  rendre  dans  la  Grande-Pologne,  pour  y 
régler  Vndmiiiiitration  tUe  finaneee;  un  autre  doit  ré- 
gler l'iidntiiiislrniion  de  ta  jutliee.  — La  Grande-Pologne 
est  devenue  province  prussienne.  — Le  corps  de  réser»e, 
destiné  h réparer  les  pertes  des  années  combinées,  sera  de 
cinquante  mille  hommes.  — Le  général  Neuwinger  a été 
ameué  dans  cette  ville  ; il  a reçu  cinq  blessures. 


FRANCE. 

Paris,  le  13  avril.  — Les  habitants  des  différentes 
villes  des  Etats-Unis,  Charlestown,  New-York,  Phil- 
.ndelphie,  etc.,  ont  célébré  avec  la  noble  cordialité 
d'tiii  petiple  ami  les  premiers  procédés  de  la  Con- 
vention nationale,  et  les  succès  des  armes  de  la  ré- 
publique... Les  Français,  habitants  de  Charlestown, 
et  les  navires  de  cette  nation,  ont  pris  part  fraternel- 
lement à la  célébration  du  jour  de  naissance  de  l’il- 
lustre et  respectable  Washington. 

Tandis  que  cette  heureuse  partie  du  globe  jouit 
des  bienfaits  de  la  liberté,  une  contrée  d'Asie  est 
livrée  aux  despotes.  La  Perse  est  en  proie  aux  hor- 
reurs d’une  guerre  cruelle  nue  .se  font  deux  com- 
pétiteurs. Le  moins  détesté  des  deux,  Lossali-Kan, 
a été  deux  fois  battu  par  son  rival  Aga-Mahmad- 
Kan. 

Les  nouvelles  de  Saint-Domingue  annoncent  tou- 
jours le  retour  de  l’ordre,  du  travail  et  de  la  paix 
dans  la  presi|ue  totalité  de  cette  belle  colonie. 

L’étendard  tricolore  flotte  aux  Antilles  françaises. 

Les  lettres  de  Copenhague  annoncent  que  l’arme- 
ment de  quatre  bricks  et  de  trois  frégates  n’a  pour 
but  que  des  croisières  et  des  services  particuliers. 

Aucune  dtxouverte  n’aura  été  neut-étre  plus  utile 
à l’humanité  que  celle  qui  vient  d'étre  annoncée  par 
un  naturaliste  américain,  si  toutefois  l’expérience  la 
confirme.  En  voici  le  résultat. 

L’eau  de  la  mer,  nrès  des  côtes,  des  bancs  et  des 
émails,  est  plusfroiue  de  neuf  à dix  degrés,  thermo- 
mètre de  Delisie,  que  celle  déjà  pleine  mer.  En  se 
servant  d'un  thermomètre , on  peut  donc  voir  si 
dans  la  route,  on  approche  de  bancs  et  d’émails  ca- 
chés, et  se  diriger  en  conséquence.  On  ne  connaît 
pas  encore  dans  les  mers  fréquentées  tous  ces  émails 
et  bancs,  et  il  y en  a qui  ne  sont  pas  marqués  sur  les 
cartes  marines';  et  s’ils  le  sont,  les  calculs  de  distance 
sont  souvent  faux.  L’usage  du  thermomètre  remé- 
diera à cet  inconvénient,  et  pourra  sauver  plus  d’un 
vaisseau  d’un  danger  imminent. 

Philippe  Egalité  et  son  troisième  fils,  la  citoyenne 
Bourbon,  .sa  sœur,  et  le  ci-devant  prince  Conti,  sont 
partis  pour  se  rendre  à Marseille,  en  conformité  du 
décret  de  la  Convention.  La  citoyenne  Egalité  est 
toujours  malade. 

Z*  Série.  — Tome  UU 


Lors  de  l’arrestation  de  Philippe  Egalité,  son  fils, 
âgé  de  treize  ans,  a montré  de  la  fermeté  par  le  la- 
conisme de  ses  réponses  aux  quc.stions  qui  lui  ont  été 
faites  à la  mairie.  — Etes-vous  aristocrate? — Oui. 
— Avez-vous  connaissance  des  projets  de  votre 
père?  — Non.  — Avez-vous  eu  des  communications 
avec  madame  Sillcry  ? — Fi  donc  !... 

COMMONE  DE  PARIS. 

Du  a aeriL  — Un  membre  propose  que  le  conseil-géné- 
ral déclare  s'il  entend  refuser  les  pas-eporls  à tous  les  ci- 
toyens de  dix-huit  à cinquante  ans  attendu  que  la  loi  les 
met  en  état  de  réquisition  permanente. 

Le  conseil  pas-e  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la 
loi  relative  aux  passeports  ne  défend  pas  d’en  accorder  aux 
citoyens  qui  sont  en  état  de  réquisition. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le  con- 
seil a arrêté  qu’il  ne  serait  délivré  aucun  passeport  aux  ci- 
devant  nobles,  a leurs  femmes  a leurs  enfants,  aux  prêtres 
non  plus  qu  aux  étrangers,  quds  qu'ils  soient,  qui  en  de- 
manderaient pour  sortir  du  territoire  de  la  république. 
Sont  néanmoins  exceptés  de  celte  dernière  disposition  les 
Suédois,  les  Suivses  et  les  Oanoi.s  qui  ne  sont  pas  en  guerre 
avec  la  république  fiançaise.  Les  passeports  seront  aussi 
refusés  aux  parents,  femmes  et  enfants  des  ofliciers-géné- 
raux  de  .la  république,  lesquels  sont  désignés  aux  précé- 
dents arrêtés. 

— Une  députation  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l’Egalité,  séant  aux  Jacobins,  donne  lecture  de  plu- 
sieurs lettres  datées  de  Dijon.  Elles  annoncent  une  expor- 
tation ( onsidéiable  de  farine  des  environs  de  Paris,  et  que 
quantité  de  voilures  ont  été  arrêtées. 

Le  conseil  nomme  cinq  de  sa  membres,  qui  formeront 
un  comité  central  de  correspondance,  et  recevront  toute 
apèce  de  dénonciation  relativement  aux  manœuvres  qui 
s'exercent  sur  la  subsistances.  La  commissaires  sont 
chargés  de  se  trans|H)rter  sur-le-cliamp  an  comité  da  neuf 
cl  au  conseil  exécniif  provisoire,  h l’effet  d’y  recueillir  da 
lum.èrcs  sur  cet  objet. 

A l’instant  où  cet  arrêté  venait  d’être  pris,  plusieurs 
membra  en  demandent  le  rapport  ils  pensent  que  cette 
commission  contrebalancera  le  comité  de  police,  cl  que 
ces  diverses  commissions  ne  font  que  s’entraver  mutuel- 
lement dans  leurs  opérations. 

Le  conseil  maintient  son  arrêté. 

— A dix  heura  et  demie  on  ferme  le  scrutin  pour  l’é- 
lection d’un  secrélaire-greflier -adjoint,  au  lieu  de  Mehée 
qui  a donné  sa  démission.  Le  résultat  a donné  13  suffra- 
gaà  Dorat-Cubiùres,  et  13  ù Cuvillier.  Le  conseil  étant 
alors  composé  de  54  membres,  la  majorité  at  de  27  suffra- 
ges. Le  conseil  ajourné  à demain  le  scrutin  de  ballottage 
entre  ca  deux  citoyens. 

— Dans  l’ordre  de  ce  jour,  le  commandant-général  an- 
nonce que  la  légion,  dite  Rosendal,  ne  fera  plus  de  service 
au  Temple  ; que  la  garde  da  barrièra  sera  retirée,  et  la 
réserva  réduila  h vingt-cinq  homma.  Le  citoyen  Saint- 
Fief  annonce  le  départ  de  Paris  pour  Rouen  de  cent  vingt 
chevaux  d’vtiHerie,  et  deux  cent  six  sabra  d’infauterie 
pour  Cherbourg. 

Du  13.  — La  valets  de  chambre  du  ci-devant  prince 
Contl  demandent  da  passeports  pour  aller  servir  leur 
roattre  à Marseille. 

Le  conseil  pavse  i l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu’il 
n’y  a que  la  Convention  qui  puisse  statuer  sur  leur  dn- 
mande. 

— Le  scrutin  de  ballottage  entre  Cuvillier  et  Dorat-Gu- 
bièra  a donné  la  majorité  4 Doral-Cubières.  I.e  président 
l’a  proclamé  Kcond  secrélaire-grellicr-adjoint  de  la  munici- 
palité. 

Le  scrutin  pour  l’élection  d’un  oflicier  public  pour  con- 
stater l'état  civil  a donné  la  majorité  4 Lenoir.  Il  a été 
proclamé  officier  publie  pour  constater  l’état  civil  da  ci- 
toyens. 
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— I.a  fltfrilon  de?  Ouinic-Vinglî  t^oljrtie  «os  fnquié- 
ludo  :>uà  le&kubaibltiicob,  ci  dcmaiiiic  que  riuüciniiit<i  ar* 
oordeeaux  boulaugcrs  leur  soit  payée  toutes  ks  aemaines. 

Le  couscU  pahM  4 l'ordre  du  jour»  moülé  sur  ce  que  le* 
inquiétudes  sur  le*  subbUlaoces  oc  peufool  être  que  très 
mal  fondées»  et  que  les  boulangers  sont  pajés  tous  les  deux 
jours  de  leur  indcmuiid. 

Les  administrateurs  au  département  des  subsistances  et 
ceux  des  travaux  publics  ont  été  chargés  de  faire,  soxis 
boit  jours,  un  rapport  sur  les  avantages  et  les  désaranlagcs 
de  PélabUsaeoieol  de  fours  conioians  dans  Partt. 

— Le  conseil  a arrêté  qu’il  serait  établi,  aux  frab  de  lo 
municipalité,  deux  courHm;  l'un  pour  les  armées  du 
Nord,  et  l'autre  pour  la  ville  de  Lyon,  qui  sera  Invitée  à 
CD  établir  un  4 se»  fr»ia  pour  le*  «nn^  du  Midi,  beux 
commissaires  ont  été  nommé-*  pour,  conjointeiueol  avec  le 
procureur  de  la  coommoc,  dresser  un  plan  de  con«&pott> 
dance  qui  s’eCTccluera  au  nsuyeo  d«  ce*  ooofriers. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  8 avril.  — Dlrorces , 10.  — Hariages,  to.  — 
Naissances,  85.  — Décès,  35. 

DttO.  — Divorces,  13.  — Rlariagcs,  34.  — Nais- 
saDces,  48.  — Décès,  57. 

D%  10.  — Divorces,  8.  — Mariages,  38.  — Nais- 
aaaceSf  37.  — Décès,  04. 

Brûlement  <tassignati.  . 

Samedi  13  avril , è dix  heures  du  matia , il  a été 
brûlé,  dans  l’ancien  local  des  Cs|mcines,  rueNeure- 
dcs-Capucines,  la  somme  de  5 millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  718  millions  déjà  brûlés,  lormc 
celle  de  723  millions. 

DÊPABTEVETtT  DE  LA  GIRONDE. 

Baeirmit  d*«R«  iefTr*  <U  la  SaeUté  de»  Homme»  Hbre» 
de  U Teele  de  Buek, 

Dm  5 avril  1703  — Sous  ranckn  régime,  lorsqu’on 
partait  d’tine  levée  de  matelots,  la  consternation  s’empa- 
rait de  toutes  les  Sidcs.  Aujourd’hui,  la  levée  la  plus  cou- 
ddérablc  qnl  jamais  ait  été  Ihrte  (car  die  comprend  tou* 
DOS  marins  forotonl  la  majeure  partie  de  notre  pouula-  ! 
don)  s'est  opérée  aa  milieu  des  réjouissaoccs  et  de  l’allé* 
grme  générale.  , 

Tou*  les  matHots  se  sont  rassemblés:  pendant  trois  I 
jours  ce  n'a  été  que  bals,  que  festins  ; lis  se  sont  I41l  un 
drapeau  aux  couleurs  uationalt-s  orné  de  cocarde»  et  de 
guiriandes  tricolores,  qo’ils  ont  promené  dans  toute  la 
ville,  précédés  de  tambours  et  d*tnslruments  de  musique, 
fb  le  sont  rendus  en  cet  état  & la  Société,  et  l’ont  Invitée  à 
une  réunion  frateruetlc  ponrlc  Icndi-maln  matin,  jour  de 
déparu  La  municipalité,  le  commandant  de  la  garde  nj- 
üonale,  tous  les  ofliciers  civils  et  militaires,  la  ^iéu?  en- 
tière et  une  foule  noinfareu»*  d*&iitres  personnes  de  tout 
4fc  et  de  tout  scie,  y assistèrent.  Qu'elle  fut  touebante, 
qu’l  Ile  fut  sublime»  cette  assemblée  I 

Une  émotion  vive  avait  gagné  toutes  1rs  dmes  ; ces  braves 
Barios  avaient  mis  pour  dcvi»csur  leur  drapeau  : 

Houi  alUm»  eomiaUre  et  punir  U»  tyran»  ; 

Prenez  atrim  da  soa  /««i««a  et  de  mm  ea^qAéa. 

Oui,  nous  en  auroos  soin,  nous  écridmes-Mwr  (nus  I nmis 
la*  adoptoB*  dé*  oe  nwBMnt.  Auaiitô*  chaque  personat  ai- 
Sié«prt»datcHiport«dansieibca*u»de  k«rs«»l^itsen 
promeUant  de  le  nourrir,  entretenir  H élever  avec  le» 
aicM  : et  oe*  bravo*  g»n*  viaeDl  abiEi  partager  so«»  hrars 
jwiu  leur*  CamUks,  qui  trouswciit  aulauSde  pètcoqo'ii  y 
a de  citoyens  dan*  1a  ville. 

Non*  lülbme*  «nsuite  enlouret  l’arbre  de  la  liberté  où 
fbyiDDe  de*  Marscillai»  fut  entonné  avec  entbousia^nus 

Knfin,  le  cortège  de*  DOfins  retouroa  4 la  salle  de  lu 
ciété,  d'où  il  était  parti,  et  où  sc  rrtiouxrlèrent  les  einbra*- 
aottcal*  firalonMis  fi  les  icrrntim  BMitotds  d«  défendre  la 
bfecté;«*qu’à  lu  marL  EnfinUssoiK  parti*  oa  ciMiataMlbi 
CormnipxWr,  escorté»  do  la  osejeun  pastio  des  dia;  eao, 
qui  le*  oot  accompagné»  jusqu'à  deux  lieues  de  ta  viUÜk 
HiiMs  fil*  aîné,  preaident,  etc. 


/*.  5.  Outre  les  dons  multipliés  qui  ont  été  faits  aux 
marins,  la  Société  a pris  l'cfigdgcmeul  de  fournir  par  .lu 
voie  dos  Sociétés  populaire»,  tous  les  secours  nécessaire* 
aux  maria»  de  cette  commune,  qui  toiubcraieut  malade*  et 
qui  seraient  obligés  de  se  réfugier  dans  les  hôpitaux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Delmau 

SVITB  DE  LA  8B«!<CE  PERMANENTE  CDMMBNeÉB  IT 
MERCREDI  3 AVRIL,  Atl  MATIN. 

Du  vendredi  1 ü ovrtl,  à six  heure»  apri»  midi» 

Danton  ilbrat  u'est-il  pas  reprèscDtaut  du  (^uple, 
et  uevüussouveuez-vuus  plusue  ce  grand  principe, 
que  vous  ne  devez  eDlaoicr  la  Convriitiou  qu’autaut 
qu'une  foule  de  preuves  in èfragables  eu  démontre- 
rait h néeessitéPSi  je  demande  que)  est  le  coupable, 
dans  celle  affaire,  vous  roc  direz  : c’est  5lanit.  Il  ré- 
|K)ndn  : Ce  sont  les  hommes  d’Etat.  Notre  ju^re  ne 
peut  être  que  l’évidenee  bien  acquise;  en  bien! 
cherchons  Vévideucc.  Vous  nous  accusez  l'un  et 
l’autre  de  conjuration;  aiusi,  vous  si^riezeu  quelque 
sorte  juges  et  parties.  Le  vrai  coupable,  c’est  d'Or- 
léans. Pourquoi  n'est-il  pas  déjà  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire,  au  lieu  d’étre  confondu  avec  1rs 
femmes  de  sa  famille.  Eh!  remarquez  bien  que  ce 
u’fsl  que  par  cette  instruction  immédiate  que  l’on 
connaîtra  enliii  et  la  factioD  et  les  complices.  Ici , 
je  vous  observerai  que  la  mesure  d’envoyer  niialrr 
commissaires  dans  les  départements  où  cct  iuuivula 
a pu  tramer,  est  incomplète.  Je  demande  doue,  car 
cette  mesure  doit  précéder  la  décision  i prendre  sur 
Marat,  qu’avant  tout  il  aoitstalué sur  cette  piopoei- 
lion  : Que  d'Orléans  sera  traduit  devant  le  thbiuiDl 
révolutionnaire.  Je  demande  aussi  que  ee  tribuiMil 
soit  tenu  d’envojrer  à la  Conveoiion  copie  exacte  de 
la  procédure  qui  sera  üiite  dans  l’affaire  de  d’Or- 
léans, afin  que  la  Convention  puisse  couDaitre  cettx 
de  ses  membres  qui  y ont  pu  tremper;  et,  comme 
j’aime  à lier  deux  grands  objets,  je  demaude  tUM* 
que  la  tète  desCapet  émigrés  soit  à j>nx,  eosamu 
l’a  été  celle  du  général. 

Plustmravoir;  Etuos  eomnûssairesl 

Danton  : Nos  commissaires  sont  dignes  de  U n»- 
tion  et  de  la  Convenbon  nabonale  ; ils  ne  doivent  pas 
craindre  le  tonnean  deRégulus.  (Applaudissements.) 
Je  passe  à Marat,  et,  à sud  égara,  je  dis  qu'ü  est 
impossible  que  tous  tous  écartiez  assez  des  prinetpes 
de  justice  pour  le  déctv-ter  d'acensabon , je  ne  dis 

Pas  sur  son  écrit,  mais  sur  tous  les  bits  dont  on 
accuse,  sas*  aroir  renvoyé  à un  comHd;  et,  pour 
qu'il  y ait  réciprocité,  je  demande  le  renvoi  an 
méineconiité  desnci'iisabons  hiitesparHarat  cooire 
ses  .iccusaCeurs.  Ma»  examinée  quel  moment  vous 
eltoisis-scz  pour  (miter  cette  question;  plusienrs 
membres  de  nos  collègues  sont  absents.  Vuuiez-vons 
saisir  eet  à-propos  pour  entamer  ane  partie  de  ras- 
semblée, taudis  que  cette  même  partie  a en  le  cou- 
rage de  vous  nnitter  ponr  aller  éelMuffrr  l’esprit  pa- 
Mie  dans  les  uéparlements,  et  diriger  de  nourrllcs 
Rvrcescontre  les  ennemis?  Si  Marat  est eoaqKibk,  Ma- 
rat n’a  pas  l'intention  de  tous  échapper. 

Marat:  Non. 

Danton  ; Tons  Us  griefc  qu’on  croit  pouvoir  loi 
rrprudier  ne  seront  point  affaiblis  par  ce  renroi  à un 
comité.  Jr  demomie  que  mes  propoaitioiis  soieut 
mises  aux  voix. 

BovER-FoNrnroB  : (Testaussr  fawrlx  du  penplrqivc 
j*mvoq»ie,  nofv  ponr  faire  de  cette  voix  redottanl# 
un  moyen  de  terreur,  c!  pour  vous  aiTaehfr,  parTé- 
pouvaulcà  laquelle  je  sais  que  vos  âmes  août  ioac- 
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cessibles , un  decret  favorable  à mes  voeux  ; c’est 
aussi  la  voix  du  peuple  que  j'invoque,  non  pas  seule- 
ment cellede  ce  petit  uombred'homuios  quini’enlou- 
rent,  mois  celle  de  tous  les  citoyens  français  ; et  sans 
doute  vous  croyez  que  nos  frèÊcs  des  départements 
sont  aussi  le  peuple.  Si  ma  voix  pouvait,  de  cette  tri- 
bune, se  faire  entendre  à eux  tous,  ils  s'écrieraient 
d’une  voix  unanime  que  je  ne  trahis  ni  leurs  vœux, 
ni  leurs  errances,  lorsque  je  viens  appeler  sur  Ma- 
rat votre  justice  et  votre  sévérité. 

C'est  à la  bonne  foi,  à la  conscience  de  chacun  de 

vous (quelques  murmures)  c’est  surtout  à la 

conscience  ae  celui  qui  vient  de  m'interrompre  que 
je  m’adresse.  Cet  homme  est-il  en  vénération  ou  en 
liorreur  dans  les  départements?  Son  nom  est-il  béni 
ou  exécré  par  vos  commettants?  Se^  écrits  sont-ils 
vouésâ  l’impression  ou  aux  flammes?  Est-il  un  d'entre 
nous  auquel  l’existence  de  cet  homme,  dans  la  Con- 
veution,  n’ait  été  reprochée?  Vos  concitoyens  ne 
vous  ont-ils  pas  cent  fois  conjure  de  bannit*  du  sénat 
ce  génie  malfaisant,  cet  artisan  de  crimes,  de  calom- 
nies, de  troubles,  de  discordes  et  de  haines? (L’n 
grand  nombre  de  membres,  en  se  levant:  Oui,  c’est 
vrai!)  C’est  donc  la  voix  du  peuple  qui  réprouve  Ma- 
rat, qui  s’indigne  de  le  voir  au  nombre  de  ses  repré- 
sentants. Interrogez  vos  commissairesdans  les  dépar- 
tements; ceux-là  ne  sont  pas  des  modérés:  quel  est 
celui  d'entre  eux  qui  s’est  osé  vanter  de  ses  liaisons 
avec  cet  homme?  Quel  est  celui  qui  n'a  pas  désa- 
voué su  doctrine  de  sang?  Comment  se  fait-il  donc 
que  cet  homme,  que  toute  la  France  accuse, que 
personne  n’avoue,  et  dont  tout  le  monde  rougit, 
trouve  même  ici  des  défenseurs?  Il  n’en  trouve  pas 
dans  nos  départements,  et  peut-être  serez-vous  sur- 
pris, lorsque  vous  saurez  que  quelques-uns  de  vos 
commissarres,  auxquels  le  préopinantfait  l’injure  de 
croire  qu’ils  défendraient  Marat,  pressés  par  l’opi- 
nion publique,  ont  pris,  dans  des  sociétés  républi- 
caines, rengagement  de  demander,  ù leur  retour, 
le  décret  d’accusation  auquel  vous  vous  opposez  au- 
jourd’hui. 

Oamon  : J'atteste  que  Glaizat  l'a  promis  dans  le  dé- 
partement de  l’Ardèche. 

Marat  : Je  m’en  fais  honneur  et  gloire. 

Fonprkdb  : Après  avoir  posé  en  fait  cette  vérité, 
que  la  voix  dn  peuple  français  proscrit  Marat,  je  vais 
suivre  Danton  dans  quelques-uns  de  ses  raisonne- 
ments. Et  d’abord  pourquoi  donc  a-t-il  détourné 
votre  attention  sur  d'Orléans  ? Est-ce  parcequ’il  faut 
bien  parler  de  tous  les  complices  à la  fois?  Est-ce 
parccque  les  deux  mortels  les  plus  vils  doivent  être 
accusé  ensemble?  Le  premier  est  parti , niais  il  n’a 
pas  emporté  tous  les  poisons  et  tous  les  poignards. 
Et  lorsque  nous  proposâmes  de  l’arrêter,  on  n’ob- 
serva point  que  cent  membresétaienten  commission; 
d'Orléans  était  pourtant  assis  du  même  côté,  sur  le 
même  banc  que  Marat;  mais  sa  complicité  avec  les 
rebelles  nous  parut  évidente,  et  nous  le  bannîmes  à 
l’unanimité;  citoyens,  nous  ne  demandâmes  pas  un 
rapport  1 

Danton  demande  un  rapport;  mais  un  rapport  est 
inutile  là  où  l’évidence  est  acquise.  Ah!  renoncez  à 
faire  des  lois,  si  vous  tolérez  vous-mêmes  leur  inexé- 
cution. N’avez-vous  pas  porté  des  lois  contre  les  pro- 
vocateurs au  pillage?  En  bien!  Marat  l'a  provoqué. 
N’avez-vous  pas  porté  des  lois  contre  les  provoca- 
teurs au  meurtre?  Eli  bien  ! Marat  le  provoque  sans 
cesse. 

Marat  : Oui,  contre  les  royalistes. 

Fonvbèdb  : N’avez-voas  pas  |iorté  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  demamlerait  le  rétablissement  du 

Îioiivoir  arbitraire?  Eli  bieni  Marat  a formellement 
lemandé  la  dictature.  N’avez-vous  pas  porté  la  peine 


de  inort  contre  quiconque  demanderait  la  dissolution 
de  la  Convention?  Eh  bien!  Marat  la  demande  cha- 

3ue  jour.  Nous  sommes  ainsi  juges  et  parties,  nous 
it  Danton  ; et  n’est -ce  pas  à nous  à conserver  le  dé- 
ôt  précieux  de  la  représentation  nationale?  C’est  la 
rance  entière  qui  accuse  Marat,  nous  ue  sommes 
que  ses  juges.  (Applaudissements.) 

C’est  vous  qui  m’interrompez;  vous  qui,  chaq^ue 
jour,  en  tous  lieux,  ici  même,  applaudissez  avec  fu- 
reur CCS  adresses  insolentes  où  des  hommes  égarés 
et  payés  demandent  l’expulsion  de  trois  cents  mem- 
bres de  cette  assemblée.  Ah  ! si  vous  en  aviez  le  pou- 
voir, vous  n’objecteriez  pas  que  vous  êtes  juges  et 
arties,  vous  les  banniriez;  et,  c'est  lorsque  la  répu- 
liquc  en  péril  vous  conjure  de  bannir  vos  divisions 
avec  cet  homme  qui  désigne  ici  même  les  victimes  de 
sa  rage,  cet  homme  qui  attise  sans  cesse  au  milieu  de 
Tousles  flambeaux  ae  la  discorde;  c’est  alors,  c’est 
pour  lui  seul  que  vous  vous  prétendez  inhabiles  à 
pronoucer!  (On  applaudit  dans  une  grande  partie  de 
|a  salie.) 

Citoyens,  j’ai  rempli  mon  devoir;  jen  ai  pas  eu  la 
lâcheté  de  trahir  le  vœu  de  mes  commettants;  je  veux 
retourner  paisible  au  milieu  d’eux;  Je  veux  n'avoir 
point  à rougir  du  compte  que  j’aurai  à leur  rendre  ; 
je  veux  conserver  ma  propriété  la  plus  chère,  l’es- 
time de  moi-même.  Je  demande  donc  le  décret  d’ac- 
cusation contre  Marat. 

Une  grande  partie  de  l’assemblée  se  lève  et  de- 
mande a aller  aux  voix. 

L’assemblée  ferme  la  discussion.  — Plusieurs 
membres  demandent  la  parole  pour  des  questions  de 
priorité  entre  les  différeutes  propositions  faites. 

Tbubiot  : Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que, 
dans  ce  moment-ci,  tous  les  ennemis  de  la  répu- 
blique s'agitent  pour  la 'perdre.  11  faut  éviter  de  se- 
conder leurs  desseins,  et  oublier  plutôt  les  haines 
personnelles. 

**•  : Murat  vous  a dénoncé. 

Tboriot  : Je  le  sais,  mais  je  me  croirais  coupable 
d’entretenir  la  Convention  de  ce  qui  m’est  personnel, 
au  moment  où  il  faut  s’occuper  du  salut  public.  Je 
suis  loin  d’approuver  les  erreurs  de  Marat  ; j’aurais 
désiré  qu’il  ne  fût  pas  membre  de  cette  Convention , 
non  plus  que  ceux  qu’il  a dénoncés,  car  il  faut  que 
rassembla  sache  qu’il  les  a dénoncés  depuis  un  an, 
et  que  c’est  un  comoat  de  haines  personnelles. 

Plusieurs  voix:  Ce  n’est  point  là  parler  sur  la 
priorité. 

Thüriot  : On  vent  tout  employer  pour  déterminer 
an  mouvement  : ce  n’est  pas  l’existence  de  Marat.... 
(Murmures.) 

Chambon  : Thuriot  veut  lasser  l’assemblée  pour 
écarter  la  grande  mesure  de  salut  public  qui  a été 
proposée;  mais  nous  resterons  ici  sans  craindre  que 
les  nabitants  de  cette  vaste  cité  se  portent  sur  les 
représentants  du  peuple;  et,  si  ce  malheur  arrivait 
nous  ferions  notre  devoir,  en  mourant  à notre  poste. 

Thuriot  : Je  conclus,  attendu  que  la  précipitation 
ne'peut  convenir  ù une  grande  assemblée,  attendu 
qu’il  n'y  a pas  d’inconvénient  à saisir  un  comité 
quifasse'unrapportréfléchi,àce  que  vous  chargiez  le 
comité  de  législation  de  vous  faire  ce  rapport  demain 
matin. 

Marat  : L’écrit  qni  vous  a été  dénoncé  est  signé  de 
moi;  j’ai  été  pendant  sept  à huit  minutes  prSident 
de  la  Société  des  Jacobins.  On  m’a  présenté  un  écrit 
que  je  n’ai  point  lu , portant  la  signature  des  secré- 
taires; et,  sans  savoir  ce  qu’il  contenait...  (Quelques 
nrçs  s’élèvent.) C'est  nn  délibéré  de  la  société,  auquel, 
suivant  l’usage.  Je  n’ai  mis  ma  signature  que  pour 
attester  qu’il  était  émané  de  la  Société.  Quant  aux 
principes  qu’il  contient,  si  ce  .sont  ceux  que  j’ai  en- 
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tendu  énoncer  par  Guadet,  lorsque  j'ai  dit  : C'est  vrai! 
je  les  avoue. 

I>e  quoi  s’apt'il  maintenant?  Je  suis  accusé  par 
des  hommes  dont  je  me  suis  porté  Taccusatcur.  Ils 
demandent  un  décret  d’accusation  contre  moi,  par 
la  même  raison  j'en  demande  un  contre  eux.  Fort  de 
mon  innocence,  de  la  pureté  de  mou  civisme,  je  ne 
récuse  pas  même  ceux  qui  sont  mes  enneuiis  connus. 
Articulez  les  griefs  que  vous  avez  contre  moi;  ceux 
une  j’articule  contre  vous  sont  contenus  dans  mes 
(H'rits;  le  public  jugera.  Quant  à mes  actions,  je  délie 
mon  plus  cruel  ennemi  de  dire  que  mon  nom  ait  été 
Jamais  compromis  avec  ceux  des  ennemis  de  la  pa> 
trie,  que  je  nie  sois  jamais  trouvé  avec  les  conspira- 
teurs, et  dans  leurs  conciliabules  nocturnes.  Ma  cor- 
respondance a été  entre  les  mains  de  mes  ennemis, 
jamais  ils  n'v  ont  trouvé  un  mot  qui  piU  me  eom- 
prometlre.  J^ai  reçu  des  lettres  anonymes;  c’étaient 
(les  pièges  que  l’on  me  tendait.  J’ai  eu  la  prudence, 
la  sagesse  et  le  civisme  de  les  porter  au  comité  de 
sûreté  générale  ; j'en  atteste  les  membres.  Iklais  non, 
ce  qui  les  acharne  contre  mol,  c’est  mon  extrême 
surveillance,  c’est  ma  prévoyance,  mon  courage  à 
les  dénoncer.  Ils  veiilenî  m’égorger  pour  ^ débar- 
rasser d'un  surveillant  incoumiudr.  Eh  bien  ! je  les 
attends  à cette  tribune. 

Vous  prétendez  que  j*ai  voulu  dissoudre  la  Con- 
vention nationale;  j'ai  au  contraire  tout  fait  pour 
l’empécher;  mais  vous  ne  prétendez  pas,  sous  le 
vain  prétexte  de  sa  conservation,  assurer  un  brevet 
d’impunité  aux  conspirateurs;  car  s’il  y en  a dans  la 
Convention , il  faut  qu’ils  soient  connus,  jugés  au- 
thentiquement , et  que  leur  tête  tombe.  Personne 
n’a  plus  gémi  que  moi  sur  les  scènes  scandaleuses 
qui  ont  agité  cette  assemblée;  personne , plus  que 
moi,  n'a  voulu  ramener  les  membres  au  sentiment  de 
leur  devoir. 

Je  déclare,  au  reste,  que  si  j’étais  dahs  l'assemblée 
une  pierre  d’achoppement,  et  que  je  ftisse  persuadé 
que  le  salut  public  ne  pût  s’o|vrer  que  par  ma  re- 
traite, je  donnerais  5iir-le>chump  ma  démission; 
et,  si  je  savais  être  l'occasion  d’un  mouvement,  je 
m’enterrerais  aujourd’hui.  Maisc’est  un  coup  de  la 
faction  que  je  dénoncerai  sans  cesse  ; Dumouriez  lui- 
même  leur  a délivré  un  certilicat  d'opprobre,  en  les 
avouant  pour  ses  complices  contre  les  patriotes  de 
la  Montagne.  (Applaudissements  dans  une  extrémité 
de  la  salle  et  dans  les  tribunes.)  Et  Je  déclare  que 
je  ne  regarde  point  comme  tels  les  hommes  qui  sont 
menés  et  aveuglés  par  les  chefs  d'une  faction  qui  a 
été  dénommée  la  faction  des  hommes  d'Elal  ; je  sais 
qu’ils  sont  purs  quoique  égarés.  Si  vous  ne  voulez 
donnera  la  nation  entière, devant  laquelle  les 
scènes  scandaleuses  qui  ont  eu  lieu  hier  et  aujour- 
d'hui, seront  présentées,  la  certitude  que  le  complot 
a pour  but  de  soustraire  des  coupables  au  glaive  de 
la  loi.  je  demande  que  vous  ne  vous  oppvisiez  pas 
aux  propositions  que  j'ai  faites  de  livrer  au  Irilmnal 
révolutionnaire  Pnüippe  Egalité,  que  la  tête  des 
Capet  émigrés  soit  mise  à prix;  ne  profilez  pas  du 
moment  où  les  patriotes  sont  absents  pour  atta- 
quer la  Montagne.  Je  compte  assez  sur  votre  justice 
|wur  vous  prendre  vous-mêmes  pour  juges:  pro- 
noncez. 

PUiHeurt  voix  : La  priorité  pour  le  renvoi  au  co- 
mité. 

Celte  priorité  est  refiusée. 

Quelques  membres  demandent  à aller  aux  voix 
tarie  décret  d’.iccusatiori  par  appel  nominal.  (Oui, 
out,  s’écrie-t-on  de  presque  toutes  les  parties  de  la 
ulle.) 

Marat  : Ce  n’est  pl  us  pour  moi,  c'est  pour  la  Con- 
vention que  je  demande  à parler. 


Lacroix  : Je  demande  que  Marat  toit  mis  sur-lC' 
champ  en  état  d’arrestation , et  que  le  comité  soit 
chargé  de  faire  un  rapport  demain  sur  le  décret  d’ac- 
cu’iaüon. 

Marat:  Je  dois  parler  pour  éviter  de  grands  mou- 
vements. 

Le  Président:  Marat,  vous  faites  injure  aux  hi- 
bitanls  de  Paris. 

Lacazf.  : S’il  y a du  mouvement,  c'est  une  preuve 
que  Marat  est  bien  dangereux. 

Marat  : Si  c’est  un  juirti  pris  par  mes  ennemts, 
que  j'ai  le  droit  de  récuser,  il  ne  me  reste  plus  que 
le  .senti.niPtit  qui  porte  un  homme  de  bien  a braver 
leur  fureur;  mais,  pour  éviter  des  malheurs,  je  de- 
mande à être  conduit  aux  Jacobins,  sous  la  gaidede 
deux  gendarmes,  pour  y prêcher  la  paix. 

Lacroix:  Je  réitéré  la  proposition  que  j’ai  (aitede 
mettre  Marat  en  état  d'arrestation , et  d'entendre  de- 
main un  rapport  du  comité.  Ce  que  vous  allez  faire 
aujourd'hui , vous  serez  peut-être  dans  le  cas 
de  If  faire  dans  d’autres  circonstances;  il  y a une  loi 
qui  déft'ud  de  décréter  d'accusation  un  membre, 
sans  qu’au  préalable  il  y ait  un  rapport.  Je  demande 
que  celui  que  le  comité  de  législation  vous  fera  de- 
main porte  sur  tous  les  délits  iuipiités  à Marat. 

Levasski  r:  Eli  bien!  je  demande  à motiver  lusa 
un  décret  d'arrestation  contre  Salles,  qui  nous  a ca- 
lomniés par  ses  correspondances  dans  le  dé|karte* 
ment  de  la  Meurthe,  qui  a provoqué  l’aireslalioades 
commissaires  envoyer  pour  le  recrutement. 

L’assemblée  adopte  la  proposition  de  Lacroix. 

Seroent:  Salles  conseillait  aux  administrateun 
de  son  département  ce  que  Dumouriez  a exécuté. 

On  lit  fa  rédaction  de  la  proposition  de  Lacroix. 

Plusieurs  membres  de  l’extrémité  demindeidqu'il 
soit  mis  en  état  d'arrestation  chez  lui.— D’autres d^ 
mandent  que  ce  soit  à l’Abbaye. 

Lacroix  : Je  déclare  que  mon  intention  a été  qoe 
Marat  fût  mis  à l’Abbaye. 

L’assemblée  décrète  que  Marat  sera  en  état  d'ar- 
restation à l'Abbaye,  et  que  demain  le  comité  de  lé- 
gislation fera  un  rapport  sur  le  décret  d’accu^lK»* 
(De  violents  murmures  éclatent  et  se  proloDgcot 
dans  les  tribunes.) 

Levasseur  : Je  demande  à dénoncer  Salles  sur  des 
preuves  écrites. 

Sans  doute  celui-li  est  coupable  qui  cherche  i 
avilir  U Convention  nationale  ; mais  celui-là  est  bien 
plus  coupable  qui  dit  que  les  maux  qui  afiligent  la 
république  sont  l’ouvrage  de  la  faction  d'Orlraos, 
et  qiiecetle  faction  dirigcles  délibérations  de  la  Con- 
vention ; celui-là  est  plus  coupable  qui,  lorsque  1a 
Convention  nationale  a décrétedes  mesures  de  salut 
public,  dit  que  ces  mesures  ont  été  prises  pour 
servir  la  faction  d’Orléans,  et  qui  parconséauenf 
accuse  la  majorilé  de  la  Convention  cfêtre  vendue  a 
cet  homme.  (Applaudissements  dans  rextrémile 
gauche  de  la  salle. )Citoyens,  les gramlsévénemeuls 
qui  se  sont  pas.sés  depuis  quelque  temps,  ont  nêcrt- 
sité  la  formation  d'uii  tribunal  extraordinaire.  Ce 
tribunal  doit  son  existence  à un  décret,  et  parcon- 
MÙjnent  il  est  l’ouvrage  de  la  majorité  de  l asseB' 
hier.  Eh  bien!  qu'a  dit  Salle.s?  Salle.sa  dit  que  la 
faction  d'Orléans  avait  décrété  ce  tribunal;  SalH 
a dit  que  la  faction  d’Orléans  avait  fait  créer  un  co* 
mité  d'exécution  pour  représenter  la  Couvent^ 
national**,  c’est-à-dire  la  dissoudre;  Salles  a tut 
que  la  fjciion  d'Orléans  avait  envoyé  des  corofflis- 
snires  dans  les  départements,  afin  de  pervertir  I es- 
prit public;  Salles  a dit  que  la  majorité  de  la  Con- 
vention , qui  e.st  la  faction  d’Orléans,  avait.— 
{Plutieurt  tnembrei;  Lisez  la  lettre,  et  ne  If 
mentez  pas.)  Salles  a voulu  avilir  la  Convention  W" 
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tionaie,  f n faisant  croire  (]oe  la  majorité  était  com- 
posée d’hommes  vendus  à d’Orléans.  Je  demande 
qu'il  soit  envoyé  à l'Abbaye,  et  que,  demain,  il  soit 
uit  un  rapporteur  l'accusâtion  que  je  porte  contre  i 
lui.  (Des  murmures  se  fout  entendre  dans  une  partie  j 
de  la  salle.) 

Matbieu  : Je  demande  ù faire  une  motion  d’ordre. 

J’observe  qu’il  est  heurour  que  les  décrets  d’accu- 
sation doivent  être  environnés  de  formules  qui  sus- 
pendent l’activité  des  passions:  cars’ilétaitpennis 
de  rendre  des  décrets  d'accusation,  sans  qu'au  préa- 
lable un  rapport  ait  été  fait,  ce  qui  donne  le  temps 
aux  passions  de  se  calmer,  je  ne  doute  pas  que  les 
divers  partis  de  cette  assemblée,  en  se  balançant,  ne 
fissent  pleuvoir  des  décrets  d'accusation  sur  la  to- 
talité des  membres  de  la  Convention.  Je  crois  qu'il 
existe  une  faction  coupable  de  d'Orléans  fils,  qu’il 
faut  dévoiler  ; mais,  pour  y parvenir  plus  sûrement, 
il  faut  commencer  par  rendre  à cette  assemblée  le 
calme  et  la  dignité  qui  lui  conviennent.  On  dit  qu'il  a 
été  répandu  dans  celte  enceinte,  une  brochure  dans 
laquelle  il  est  dit  queceux  qui  ont  voté  pour  la  mort 
du  tyran  sont  des  conspirateurs.  Eh  bien  ! je  déclare, 
moii  que  je  n’ai  voté  la  mort  du  tyran  que  pour  avoir 
le  droit  de  voter  la  mort  de  tous  les  conspirateurs. 
(Oo  applaudit.)  Je  dois  dire  que  c'est  seulement  de- 
puis quelques  jours  que  je  commence  à espérer  du 
salut  public,  et  que  si  cette  assemblée  avait  eu  plus 
de  calme,  vous  auriez  déjà  vu  le  fantûmede  la  répu- 
blique se  réaliser.  Poursuivons  les  conspirateurs, 
mais  assurons-nous  que  chaque  coup  que  nous  por- 
terons sera  mortel  à la  tyrannie.  Je  demande  que  la 
séance  soit  suspendue,  et  que  l’accusation  faite  con- 
tre Salles  soit  renvoyée  à demain.  Si  j’ai  voté  pour 
l'arrestation  de  Marat,  c'est  pour  qu’il  soit  fait  un  rap- 
port avant  de  le  décréter  d'accusation,  alin  que  si 
rassemblée  se  détermine  à prendre  celle  mesure,  ses 
motifs  en  soient  connus  de  toute  la  France. 

La  proposition  de  Mathieu  est  adoptée. 

La  séance  est  suspendue  à neuf  heures. 

Du  samedi  13  ami,  à dix  heures  du  mafin. 

Thuriot  occupe  le  fauteuil. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  dan.s  les  départements  de  la  Mièvre  et 
du  Loiret.  En  voici  l’extrait: 

• Cilnjcns  nos  coiléKues,  en  quittant  Orléans,  nons  n*a« 
vor»  pa^  perdu  de  ^ ue  la  généreuse  armée  qui  s'est  fomiée 
sur  les  bords  de  la  Loire,  vers  laquelle  nons  vous  avons  dit 
avoir  fait  passer  les  bataillons  dn  Varet  du  Fintsiére.  Le 
département  de  la  Mévre  y a fait  passer  aussi  nouvelle- 
meitt  trois  cents  hommes,  et  de  nouvelles  compagnies  bien 
armées  viennent  encore  de  partir  sous  nos  yeux,  ^ousavon^ 
réclamé  de  plusieurs  districts  des  subsistances.  Nous  allons 
fairelilerà  Tours  une  partie  des  chevaux  de  luxe  que  nous 
avons  rassemblés;  nousen  ferons  partir  d'ici  cinquaule  nu 
D)oins.  Nous  avons  fait  exécuter  les  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale, soit  pour  la  réclusion  des  prêtres  et  individus  sus- 
pecLs,  soit  pour  la  formation  des  comités  de  surveillance, 
et  la  deslitiiiion  des  fonctionnaires  publics  qui  sont  dou- 
teux. Nous  faisons  fabriquer  des  piques;  chaque  citoyen 
sera  armé  d’un  sabre  affilé  et  d'une  pain*  de  pistolets. 
Nous  faisons  partir  pour  le  tribunal  révolutionnaire  trois 
prévenus  de  conspiration;  noua  adressons  au  comité  de  sû- 
reté générale  les  pièces  Déccsaalm  pour  l’iuiüruclion  de  la 
procédure.  i 

— Le  ciU^yen  Demcngfon,dc  Hadigni,  étudiant, 
envoie  pour  les  frais  de  la  guerre  12  livres  en  argent, 
et  13  livres  en  assignais. 

Mention  honorable. 


Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes; 

Le  général  Dampierre  à la  Convention, 

Au  quarlier^général  de  Bouchaiti,  le  9 avril  1793, 
l'ea  1*  de  la  rép. 

t Citoyen  président , l'armée  que  j’ai  i'honnenr  de  com- 
mander est  maintenant  campée  en  avant  de  Boudiain,  dans 
une  position  qui  me  met  h même  de  me  porter  rapidement 
au  secours  de  toutes  nos  villes  frontières , en  cas  que  l'en» 
Demi  songeât  à les  attaquer.  Les  travaux  de  la  campagne 
précédente,  les  manœuvres  qu'a  employées  le  tratlre  Du- 
mouijei  pour  sa  désorganisai  ion,  l'ont  considêral)l<‘ment 
atféiblie;  le  salut  de  la  république  dépend  peut-être  de  l’ac- 
livité  que  l’on  mettra  k la  compléter  et  à la  recruter.  Voici 
la  mesure  que  je  vous  prop<'$c: 

• La  Convention  naliouale  a décrété  une  levée  de  qua* 
ranU  mille  hommes.  Les  gardes  D3lion.iles  de  plusieurs  dé* 
partemenis  sont  en  réquisition  permanente.  Je  proposerais» 
citoyen  président,  d'envoyer,  pour  compléter  les  anciens 
radres,  tous  les  volontaires  de  nouvelle  levée  dont  on  peut 
disposer  maintenant. 

c Les  troupes  dans  lesquelles  ils  seraient  Incorporés,  ont 
hit  la  campagne,  coonaisaeni  le  feu,  et  savent  ce  que  c'est 
qoe  la  guerre  : les  Français  que  tes  dangera  de  la  patrie 
appellent  sur  la  fronliC're  trouveraient  dans  ces  troupes  de 
bons  soldats  bien  instruits  qui  dans  pou  de  temps  les  met* 
Iraient  en  état  de  comb.nttre  avec  avantage  pour  la  gloire 
et  les  intoréls  de  la  république. 

• Ce  moyen  est  peut-être  le  seul  pour  former  sur-le- 
champ  ni  e armê-c  respectable;  les  recrues  me  seraient  en- 
voyées avec  de  bons  conducteurs , et  je  les  répartirais  dans 
les  anciens  bataillons  de  volontaires  on  régiments  de  ligne, 
soivint  la  connaissance  que  j'ai  de  la  bonté  de  ces  diflé- 
renls  régiments  ou  bataillons.  • 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  naUonalt 
à Valenciennes 

Du  11  avril  t79S. 

c Noos  informons  la  Convention  nationale  que  l'ennemi 
fait  des  mouvements  sur  Condë  ; il  commença  k se  montrer 
hier  aur  plusieurs  colonnes,  et  parut  se  disposer  k établir 
des  batteries  : la  place  l'a  canonnè  toute  la  journée  ; toute 
la  nuit  il  a allumé  beaucoup  de  feux.  Oo  ne  sait  sî  son  at- 
taque e«t  feinte  ou  véritable;  mais  dans  ce  moment  la 
communicalioD  entre  cette  place  et  Vaicneienues  est  inter- 
ceptée, 

• Nous  recevoDS  à l'instant  des  lettres  des  eitoyms  le  gé- 
nér.ileocherde  brigade.  Chance],  et  le commurnlaDt tem- 
poraire Lang’ob,  qui  nous  annoncent  les  bonnesdisposiUona 
de  la  ganibun,  et  la  résoioiion  où  sont  les  braves  soldais 
qui  la  compoeent , de  se  défendre  en  vrais  républicains, 

• Le  générai  autrichien  a envoyé  un  parleroenUire  an 
général  chef  de  brigade  Cbanecl,  par  lequel  il  loi  a fait 
dire  verbalemenl  que  l’eroperenr  était  disposé  k bien  traiter 
tous  ceux  qui  voudraient  reconnaître  l'ancienne  coiutîlu- 
ÜOQ  française  : U lui  a répondu  ausri  verbalement  que  lui 
et  M brave  garnison  resteraient  invariablrmenl  fîdè^  k la 
république,  et  qu'ils  sauraicutse  défeodre  et  mourir  mémé 
s'il  fallait  en  républicains. 

c Le  bon  esprit  se  rétaUit  sensiMement  dans  nos 
traupea  ; et  quand  elles  seront  entièrement  détrompées  sur 
le  eompte  de  Duroouriez  qoi  leur  avait  promis  monts  et 
merveille^  ; quand  elles  seront  bien  convaincues  que  l'ap- 
pAl  trompeur  et  perlide  de  celte  constitution  qu'on  leur 
offre  n’est  qu’une  ruse  de  tyran  pour  les  séduire  et  remettre 
Ij  nation  sous  le  joug  du  plus  odieux  despotisme,  alors  leur 
erreur  se  changera  eu  une  profonde  indignation  ; leur  cou- 
rage se  relèvera,  et  nos  revers  se  changeront  en  victoires, 

v Nous  adressons  d-joint  à Ia  Convention  nationale  un 
exempbîre  de  l'improbéiion  do  cinquiècne  bataillon  des 
volontaires  nationaux  du  département  de  Saûnc-cl-Loiro 
de  l'adresse  de  vingt-six  individus  de  ce  bataillon  au  IraUra 
Dumouriex:  U abjure  haulenient  leur  égarement  et  leur 
perfidie  ; il  nous  donne  l’assurance  la  plus  positive  de  son 
attachement  à ia  répobliqoe,  et  de  sa  ndélilè  an  sennent 
qu’il  a fait  de  ta  maintenir  ou  de  mourir  en  la  défendant; 
il  doit  nous  dénoncer  nominaiivemeut  les  signataires,  et  eu 
demander  justice.  Nous  croyons  que  ce  bataillon  mérite  la 
mention  honorable  de  l’indignation  qu'il  a témoignée  de  la 
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condaite  bche  det  vin^^ix  ligîmtaiftx»  btm  l’eavol  de 
relirait  du  procèX'fcrbaU  t 

• La  ConycntioDt  sur  la  motion  d'un  membre,  dé- 
crète qu’elle  Mt  satisfaite  de  la  conduite  du  général 
chef  de  brigade  Chance!,  et  dea  braves  militaires 
qu’il  commande,  et  qu’extrait  du  procès-verbal  sera 
envoyé  k la  brigade.  Elle  approuve  la  conduite  des 
volontaires  nationaux  du  departement  de  SaOne-et- 
Loire,  qui  ont  improuve  l’adresse  laite  au  traître 
Dumounez,  par  vingt-six  individus  de  ce  bataillon, 
et  qu’extrait  du  proces-verbal  leur  sera  envoyé  : elle 
décrète  one  Chapiaur,  premier  lientenant-cntonel 
commanuant  le  bataillon,  et  les  vingt-six  individus 
seront  arrêtés  et  traduits  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, pour  être  poursuivis  et  jugés  h la  forme  de 
la  loi.* 

— Sur  la  proposition  de  Sergent,  oui  annonce  que 
des  malveillants  ont  dégradé  des  cînTs-d’œuvre  de 
sculpture  placés  dans  le  jardin  des  Tuileries,  il  est 
décrété  que  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  mu- 
tilé, cassé  les  chel^’œuvre  de  sculpture  dans  ce  jar- 
din et  autres  lieux  publics  appartenant  à la  répiibli- 
qiie,  seront  punis  de  deux  années  de  détention; 
ensile  le  ministre  de  rintérieiir  de  faire  faire,  dans 
le  jardin  des  Tuileries,  des  patrouilles,  le  soir,  pour 
U conservation  de  ces  monuments. 

— Fonfrède  annonce  à la  Convention  le  don  pa- 
triotique suivant,  au  nom  de  la  ville  de  Bordeaux; 

Treiite-six  habits  uniformes,  trente-quatre  vestea 
ou  gilets  uniformes,  cent  quatre-vingt-dix  culottes 
uniformes,  douze  cent  quatre-vingUueux  chemises, 
deuxccntcinquantc-quatrc  mouchoirs,  sept  cent  cin- 
quante paires  de  bas,  soixante-quatre  paires  de  guê- 
tres, quatorze  cent  soixante-trois  paires  de  souliers, 
quinze  bonnets,  dont  trois  de  police,  douze  cols  ou 
cravates,  et  quelques  petits  objets  non  uniformes. 

La  mention  honoraole  est  décrétée. 

Un  volontaire  de  la  garnison  de  Sarrelonis,  ad- 
mis à la  barre,  fait  part  que  cette  garnison,  en  ap- 
prenant la  trahison  de  Diimouriez,  a assuré  de  poi- 
gnarder ceux  qui  tenteraient  de  dissoudre  la  Con- 
vention. 11  annonce  que  cette  garnison  est  composée 
en  grande  partie  des  braves  défenseurs  de  Tnion- 
vUle.  11  demande  au’il  lui  soit  envoyé  divers  cficu 
d'^uipement  qui  fui  manquent. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorahle  du  ci- 
visme de  la  garnison  de  Sarrelouia,  et  renvoie  la  pé- 
tition au  ministre  de  la  guerre. 

— Un  membre  annonce  que  les  garnisons  de  Ch«N 
lemont  et  de  Givetsont  dans  les  mêmes  dispositions. 

Gossuin:  Toute  l’armée  de  la  Hollande  est  rentrée 
sur  le  territoire,  français;  les  généraux  seuls  sont 
restés  à Tournai.  Cette  armée  a juré  de  défendre  la 
république. 

— La  section  du  Luxembourg  demande  que  la 
Convention  suspende  la  vente  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  où  on  loge  plus  de  trois  cents  familles  de 
volontaires. 

Cette  demande  est  convertie  en  décret. 

--  Des  citoyens  de  la  commnne  de....  témoignent 
des  inquiétudes  sur  les  subsistances,  cl  demandent 

3 lie  la  Convention  mette  un  équilibre  entre  le  prix 
u pain  et  la  journée  du  pauvre  ; qu’il  soit  fait  un  re- 
censement du  blé  dans  toute  la  république,  et  que 
ceux  qui  feraient  de  fausses  déclara  lions  soient  punis 
de  mort. 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  comité  d’agricul- 
ture. 

PtTiON  ; Hier,  on  a surpris  un  décret  à la  Conven- 
tion, sur  un  expoaé  inexact  etcontre  une  loi  précise  ; 
hier,  vous  avez  renvoyé  un  homme  qui  était  l'en- 
nemi de  Dumouriez.  nvre  les  complices  de  ce  traître. 
Vous  avez  décrété  que  Miranda  serait  traduit  devant 


le  tribunal  révolutionnaire  sans  l'avoir  entendu, 
tans  avoir  examiné  sa  conduite,  et  si  les  faits  artien- 
lés  contre  lui  étaient  vrais.  J’ignore  s’il  est  coupable, 
maisje  dois  lui  rendre  témoignage;  je  n’ai  pas  connu 
d'homme  d’un  patriotisme  plus  pur.  J’ai  connu  scs 
principes,  ils  ét-iicnt  ceux  d’un  vrai  républicain  ; il 
n'a  pris  de  place  que  lorsque  la  patrie  a été  eu  dan- 
ger ; il  a rendu  de  grands  services  dans  la  Champa- 
gne; tous  les  commissaires  qui  ont  eu  occasion  ilc 
le  voir  en  ont  dit  beaucoup  de  bien.  Qu'n-t-on  fait  ? 
on  r,i  confondu  avec  Stengel  et  Lanoue  ; on  vous  a 
dit  que  Miranda  était  le  chef  de  l’arniée,  tandis  qu'il 
ne  commandait  que  sous  Valence.  Je  d»*mnndo 
l’exécution  du  décret  qui  porte,  qu'un  général  ne 
pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux,  qii'après 
qu’il  aura  été  décrété  d’accusation.  Il  faut  que  le  co- 
mité de  la  guerre  examine  la  conduite  de  Miranda , et 
qu’il  vous  en  fas«c  un  rapport.  Qu’on  ne  me  dise 
pas  ce  que  plus  d’une  fois  on  a osé  me  dire  : C’est  nu 
généraf,  donc  il  est  coupable.  Je  dis,  moi:  C’est  un 
général,  donc  il  faut  examiner.  Je  demande  la  sus- 
pension du  décret  rendu  contre  lui,  jusqu'à  ce  que  le 
comité  ait  fait  son  rapport. 

Bcntarole  : La  proposition  du  préopinant  ton- 
drait à faire  rapnorter  le  décret  rendu  contre  Mi- 
randa. On  se  fonae  sur  ce  qu’il  n’avait  pas  été  fait  do 
rapport  ; mais  n’éliez-voua  pas  assez  convaincus  de 
sa  trahison  par  Iq  notoriété  publique?  ( On  mur- 
mure. ) U ne  faut  pas  mettre  de  distinction  entre  les 
énéraux.  (Mêmes  rumeurs.  ) Qu’avez-vous  à crain- 
re?  Si  Miranda  n’est  pasToupoble,  le  tribunal  révo- 
lutionnaire racquittera.  Ce  n’est  pas  nn  tribunal  de 
sang;  il  suivra  les  lois  de  la  justice.  Je  demande  le 
maintien  du  décret. 

^rès  des  débats  assez  tumultueux,  la  proposition 
de  Félion  est  rejetée. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  Dubois-Du- 
bay  cl  Bricz.  En  voici  l’extrait: 

Va1encicDDC$,  te  11  avrîV 

« Ciloyou»  no^  collègue'»  depuis  noire  dépêche  d’hSer, 
l'armée  de  la  république  n’a  cnireptis  aucune  opéralioD. 
L’eaneinl  est  ioujoun>  devant  Condé;  il  n’a  pas  encore 
établi  ^battcrics^  La  communication  decellé  place  avec 
Valenciennes  continue  d'C-lre  interceptéei  noustommos  in- 
formés que  celle  avec  la  place  du  Qucsnol  l’csi  également. 
Ilseracfpentlaol  nécessaire  que  le  général  Dampierre  fj^sc 
des  dispositions  pnur  les  rétablir,  ta  nonrellc  fa  plus  im- 
portante d'aujourd’hui,  riioyensnns  cnlU-giies,  e»l  l’envoi 
de  deux  IrompeU»  de  la  part  du  général  ennemi , au  gé- 
néral en  chef  Dampierre  ; )c»  d^ux  trompeitcs  le  croyant  à 
Valenciennes,  s’y  Motrenduai  iliont  été  conduits  ehex  le 
général  Ferrand.  AuMîtùt  ce  dernier  nous  a fait  appeler 
prêt  de  lui  ; nous  avons  trouvé  cet  deux  trompettes  eliargés 
d'un  paquet  d’impriméa  sans  être  sous  enveloppe,  et  d'uitc 
lettre  à 1 adresse  du  général  Dampierre.  Les  imprimés  v>iit 
une  adresse  aux  Froncis  de  la  part  du  général  autrichien 
Cuboiirg,  et  un  mémoire  du  traître  Dumouricc  sur  ses  pro- 
jets Hberticides , et  les  motifs  Imposteurs  sur  lesquels  il  les 
fondait. 

« Nous  TOUS  adressons  ci-joinl  un  exemplaire  deebacuo 
de  ces  imprimés,  afin  que  la  Convention  n:itlonale  en 
prenne  conoaKbance  t nous  avons  fait  sur-le-champ  une  ré- 
ponse a l’adresse  de  Cobourg,  dont  nous  vous  ferons  passer 
copie  ou  un  exemplaire. 

■ Il  parait  que  nos  ennemis  adopient  un  système  «qiposé 
a celui  de  l’année  dernière,  ils  veulent  faire  les  bons  pour 
mieux  séduira  le  peuple  et  l'enchaîner  plus  niséraenl.  Nous 
croyons  encore,  lor^qiriK  assurent  qu'ils  feront  ropecter 
rigourrusemenl  les  propriétés  sur  le  tcfritoire  françaii:,  que 
c’est  une  ruse  ponr  engager  les  cultivateurs  i garder  leurs 
grains  et  fonrrnges  ehex  eux , afin  d’en  profiler  au  l)OSoin , 
et  en  mfme  temps  nous  en  priver;  nous  ne  pouvons  être 
Irop  en  garde  contre  leurs  mantruvres , cl  employer  assez 
de  moyens  pour  les  ditoncericr.  » 
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Oo  deaiaadela  lecture  de  la  pi-oolamation. 
Kobbspibbbë  : Je  m’oppose  à la  lecture  de  la  pro> 
claïuatiou  de  Cobourg,  et  en  général  à celle  d’oucu^ 
nés  pièces  envoyées  jwr  les  généraux  ennemis.  Voici 
ma  raison.  Quoique  les  propositions  de  transaction 
soient  d’abora  rejetées  avec  horreur,  il  est  des  esprits 
«|ui,  à force  de  les  entendre  répéter,  pourraient  s’y 
accoutumer,  et  je  ne  serai  point  accuse  de  concevoir 
de  vaines  terreurs  par  tous  ceux  qui  sauront  que  déjà 
des  propositions  de  transaction  ont  été  faites  par  des 
rebelles,  qui  sauront  que  l’aristocratie  même  bour- 
geoise se  propose  d’y  entendre.  Il  est  temps  d’étouf- 
fer ces  idees  dangereuses  : car  il  y a en  France  non- 
seulement  des  anstocrates,  mais  de  ces  lâches  égoïs- 
tes qui  sont  prêts  à sacrilierla  cause  du  peuple  à leurs 
molles  jouissances.  Je  demande  que,  pour  ôter  tout 
espoir  a ces  difl'érenles  sortes  d'ennemis  de  la  patrie, 
vous  décrétiez  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposerait,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  de  tran- 
siger avec  les  ennemis.  Mais  ce  n'est  pas  assez  de  la 
l>eine  demort:  telle  est  l’importance  de  la  mesure 
(|u'il  faut  prendre  à cet  égard,  que  je  demande  qu’il 
soit  mis  hors  de  la  loi. 

Danton:  11  faut  bien  saisir  le  véritable  objet  de  la 
motion  (lui  vient  d’etre  faite,  et  ne  pas  lui  donner 
une  étendue  que  n’a  pas  voulu  lui  a ttribuerson  auteur. 
Je  demande  quelle  soit  ainsi  posée:  «La  peine  de 
mort  est  décrétée  coutre  quiconque  proposerait  à la 
république  de  transiger  avec  des  enneous,  qui,  pour 
préliminaire,  ne  reconnaîtraient  pas  la  souveraineté 
du  peuple.  • 11  est  temps,  citoyen»,  que  la  Convention 
nationale  fasse  connaître  à l’F.urope  qu’elle  sait  allier 
la  politique  aux  vertus  républicaines.  Vous  avez 
rendu,  dans  un  moment  d’enthousiasme,  un  décret 
dont  le  motif  était  beau  sans  doute,  puisque  vous 
vous  obligiez  de  donner  protection  aux  peuples  qui 
Tondraient  résister  à l’oppression  de  leurs  tyrans. 
Ce  décret  semblerait  vous  engager  à secourir  quel- 
«lues  patriotes  qui  voudraient  faire  une  révolution  en 
Chine.  Il  faut,  avant  tout,  songer  à la  conservation 
(le.  notre  corps  politique,  et  fonder  la  grandeur  fran- 
çaise. Que  la  république  s’affermisse,  et  la  France, 
par  ses  lumières  et  sou  énergie,  fera  attraction  sur 
tous  les  peuples. 

Mais  voyez  ce  que  votre  position  a d’avantageux, 
malgré  les  revers  que  nous  avons  éprouvés.  La  tra- 
hison de  Dumouriez  nous  donne  l'occasion  de  faire 
un  nouveau  scrutin  épuratoire  de  l’arnice.  L’eunemi 
va  être  forcé  de  reconuaître  que  la  naliou  veut  abso- 
lument la  liberté,  puisqu'un  géuérul  victorieux,  qui 
avait  promis  à nos  euuemis  de  leur  livrer  et  sou  ar- 
mée toute,  entière  et  une  partie  de  la  nation,  ue  leur 
» porté  que  son  misérable  individu.  Citoyeus,  c’est  le 
génie  de  la  liberté  qui  a lancé  le  char  de  la  révohi- 
iion.  Le  peuple  tout  entier  le  tire,  et  il  s’arrêtera 
aux  tertnesde  la  raison.  Décrétons  que  nous  ne  nous 
mêlerons  pas  de  cre  qui  se  passe  chez  nos  voisins; 
mais  décrétons  aussi  (jue  la  république  vivra,  et  cun- 
damnous  à mort  celui  qui  proposerait  une  transac- 
tiou  autre  que  celle  qui  aurait  pour  base  les  principes 
de  notre  liberté.  (On  applaudit.) 

Babbaboux.  i Je  soutiens  que  cette  mesure  u’est 
pas  sufUsunte  ; car  un  usurpateur  pourrait  faire  re- 
conuaître aux  ennemis  extérieurs  de  la  souverai- 
neté du  peuple  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  répu- 
blique, tous  Tes  principes  eiiQn  qui  doivent  assurer 
notre  liberté,  et  s’eu  jouer  ensuite.  Comme  il  est 
évMleut  que  dans  uu  cas  quelconque  nous  ne  pou- 
vons transiger  avec  le  peuple  sans  sa  ratilicatioiF,  je 
demande  que  tous  nos  actes  à cet  égard  soient  sou- 
mis à sa  sanction.  ( Quelques  rumemrs  s’élèvent.  ) 
Vous  rejetez  aujourd'hui  cette  proposition  ^ peut- 
(’lre  radopterez-vous  dans  quelques  jours. 


On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de 
Danton. 

L’assemblée  eu  adopte  la  rédaction  en  ces  termes  : 

• La  Cotivonlion  nationale  déclare,  au  nom  du 
peuple  français,  qu’elle  ne  s’immi-scera  en  aucune 
maiiitVc  dans  le  gouvernement  des  autres  piiiwan- 
ces;  mais  elle  difclarc  on  même  temps  qu’elle  s’ense- 
velira plutôt  sous  ses  propres  ruines  que  de  souffi  ir 
qiratictine  puissance  s'immisce  da us  le  régime  inté- 
rieur de  la  république.,  et  influence  la  création  de  la 
constitution  qu'elle  veutscduniier. 

• La  Convention  décrète  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposerait  de  m^ocier  ou  de  traiter  avec 
(lr.s  puissances  ennemies  qui  n’auraient  pas  préala- 
blement reconnu  solennellement  l’indépendance  de 
la  nation'  française,  sa  souveraineté,  l’indivisibilité 
et  l’unité  de  la  république  fondée  sur  la  liberté  et 
l'égalitc.  • 

— Sur  la  proposilioo  de  Lidon,  et  d’après  une  let- 
tre du  ministre  de  la  guerre,  écrite  sur  l’invitation 
du  généra IDampicrre,  la  Coiiveiition  ajourne  à lundi 
la  disenmion  sur  le  code  penal  militaire. 

— Le  ministre  de  la  guerrre  annonce  qu’à  ta  nou- 
velle de  la  formation  de  deu.xcamps,  l’admini-slratioii 
des  cliariots  de  l'armée  a fait  offrir  à la  nation  huit 
cents  chevaux. 

On  demande  la  meolioa  honorable  de  cette  ollre 
patriotique. 

Sergent:  Je  demande.  r.ijournement  jusqu’au  rap- 
port de  la  commission  de  l’examcu  des  marchés,  sur 
cette  compagnie  qui  est  accusée  d'avoir  commis  des 
dilapidations  énormes. 

La  Convention  naüouale  décrète  lameutiou  ho- 
norable. 

— Quelques  membres  demandent  qu’il  s<nt  fait 
lecture  d’mic  lettre  de  MaraL 

FoNFBÈne  : Voici  la  lettre  : il  n’y  a poiut  de  date 
ni  de  lieu  ni  de  jour. 

A la  Convetitian  nationale  de  France. 

• Citoyens  représentants,  ü est  de»  fait»  qu'oo  ne  peut 
xemeUre  trop  souvent  sous  les  yeux  du  peuple.  Or  il  est 
Dotoke  que  le  traître  Oumouriex,  qui  a levé  l’élendard  de 
la  révolte  contre  la  nation,  lU  tourné  contre  elle  ses  propres 
Forces  pour  lui  donner  uu  nouveau  mailre  et  anéantir  la 
liberté,  a peur  complices  au  sein  même  de  la  CouveiHioii 
les  meneurs  et  les  suppôts  de  Ht  factkHt  des  boraate»  d'i-Uat, 
qn'U  appelle  ta  saine  majorité  des  BKmbres  de  f’assenbtee 
nationalo.  IsUrayés  de  voir  le  traître  Duotourka  les  déclarer 
ses  prol^és  etseiv complice»  ^ laface  de  TniHvcr»,  ils  n’ont 
plus  songé  qu’à  détourner  l’atlention  publique  de  dessus 
leur  propre  eoBspiralioH,  malbeu reusement  trop  réelle, 
pour  la  fixer  sur  une  conjuration  iraagiuaire,  ipii  aurmt 
pour  but  de  mettre  Louis-Philippe  d’Orléans  sur  le  trône. 

«.  Convaincu  ()ue  celle  Fable  u'a  éiO  inventée  que  pour 
donner  le  change  au  publie  sur  les  desseins  «riminels  de 
Dumouriez,  des  meneors  de  la  Conveiitionel  de.s  pui-«s»iice8 
ennemies  qui  tendent  à mettre  la  eouroone  sur  In  tête  du 
fils  de  Louis  Capel,  et  de  constituer  régent  le  ci-devant 
Monsieur,  j*at  CTa  devoîr  forcer  dans  leuis  derniers  re- 
trancbemenls  les  lâches,  les  hypocrites  partisans  du  roya- 
lisme, en  propusaiil,  jeudi  dernier,  comme  vOUtabtc  pierre 
de  touche  du  royalisme  des  membres  de  lu  Couventinn,  de 
décréter  que  Louis-Philippe  d'Orléans  serait  Ksdoit  devabt 
le  tribunal  révolutionnaire,  et  que  In  téio  desCupet  émi- 
grés et  rebelles  serait  mise  à prix  : mes  vues  ont  été  rem- 
plies. A la  vivacité  avec  laquelle  les  patriotes  de  la  Mon- 
tagne se  sont  fous  promonrrés , en  denrandant  qo*oti  mil  à 
rinstaiil  ces  proposilions  aux  toix,  ef  à la  Tioleniee  avec  ht- 
qaeUe  le»  homme»  d’ËUt  »’y  sont  ofiposc»,  oiva  vu  claire- 

1 ment  de  quel  côté  sont  les  supiiôt-i  des  Capet  tugiUr»,  les 
couspiruléurs,  le»  complice»  de  d'Oriéaus,  le»  ami»  de  là 
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royanté.  et  fiirirut  d'avoir  été  réduits  de  la 

aorte  i se  ürajas<|uer  eux-aii*ues,  les  meneurs  et  les  sup' 
*pdts  de  la  factiuo  royaliste  sc  sont  (laUés  de  faire  lotiiber 
net  propositions,  et  d'en  imposer  ou  peuple,  en  me  pour» 
auiTint  ooainie  un  écrivain  incendiaire. 

« Pour  toute  n'ponse,  j'ai  continué  é dévoiler  le  chat  la» 
taniame  des  nseneurs  de  la  faction,  et  É les  rappeler  à la 
méise  preuve  ; ils  se  sont  uoiquemeut  attachés  à ma  pour- 
auite;et,  n'osant  pas  prononrer  contre  moi  un  décret  d'ac- 
cusation sans  rapport  préalable,  ils  ont  décrété  que  je  se- 
rait mis  en  état  d'arrestation  4 l'Abbave.  Eh  quoi  I les 
dilapidaleurs  Malus  et  d'Espapiae  ont  été  simplement  dé- 
tenus chex  eus;  Sillery  lui-méme,  susp«-ct  de  connivence 
avec  le  traître  Dumouriex , est  simplement  ^ardé  à vue  ; et 
moi,  le  défenst'ur  incorruptible  de  la  liberté,  je  serai  incar* 
céré  par  mes  féroces  ennemis,  pour  les  avoir  dénoncés 
comme  machinateurs,  et  lesavoîrfoiTésà  s'avouer  des  IraW 
très,  d'infaro»  suppôts  de  la  royauté  1 Non,  il  n'en  sera  rien. 
Comme  ils  mènent  aujourd'hui  le  sénat;  comme  ils  ont 
blessé  4 mon  éjtard  les  principes  de  la  justice  et  de  la  liber- 
té ; comme  rien  au  monde  n'a  pu  les  ramener  an  devoir  ; 
comme  ils  sont  déterminés  4 consommer  la  conlre-révnlu- 
tion  et  4 rétablir  le  despotisme;  comme  |e  suis  leur  accusa* 
leur,  et  qu'ils  sont  les  vrais  coupables  ; comme  il  travaillent 
4 perdre  les  patriotes  énerfiqui*s,  pour  n'étre  pas  perdus 
cux-niémcs , ib  veulent,  à quelque  prix  que  ce  soit,  se  dé- 
barras*er  de  moi,  dont  Us  redoutent  rinfali^blc  surveil- 
lance. S’ils  léussivsaient  4 consommer  4 mon  é|(ani  leurs 
projets  criminels . bientôt  ils  en  viendraient  4 Robespierre, 

ruis  4 Danton,  puis  à Ions  les  dépulév  qui  ont  montré  de 
éirer^ie,  du  caractère.  D'accnvaleur,  je  ne  serai  pas  seul 
réduit  au  rôle  d'accusé.  Je  ne  veux  ui  être  égorgé  (wr  leurs 
émissaires,  ni  empoisonné  dans  une  prison. 

• Ainsi,  tant  que  Salles  qui  acberché  4sonlerersondé* 
parlement  pour  aiienlrr  4 ta  liberté  descommissaiicsde  la 
Convention,  et  qui  a rberdié  4 avilir  la  Convention  elle- 
même,  en  bi  déclarant  du  parti  d'Orléans  ; tant  que  Barba- 
roux , qui  a donné  l'ordre  4 un  balaillun  de  Marseillais  de 
s'emparer  des  avenues  de  la  Convention,  pour  faire  passer 
l'appel  su  peuple  ; tant  >iue  Gemonné,  qui  a entrelemt  une 
correspondance  suivie  avec  le  traître  Dumouriex;  tant  que 
Lasotirce,  parasite  de  Sillery  et  auteur  de  l'éléviitinn  de 
Valence;  laiil  que  Biivsol,  Guadet,  Bnsol,  Veigniaml,  etc., 
qui  uni  tenu  des  concili.>bule«  nocliirnev  avec  Dumouriex, 
et  qui  le  disculpaTnl  encore,  il  y a quelques  jours,  su  co- 
mité de  défense  (^énérab-,  n'amont  pas  été  mh  en  état  d'ar* 
reslation,  je  regarderai  comme  l'etTet  d'une  conjuration 
llberticide  le  décret  qui  m'a  ôté  la  libiTlé,  le  décret  qui  n’a 
pour  but  que  d'ouvrir  les  portes  «le  l'Abbaye  aux  généraux 
trait'fs  4 la  patrie,  aux  rebellm  de  la  ville  d'Orléans  qui 
ont  fait  massacier  les  députés  patriotes,  et  aux  maebina- 
leurs  deieiiu-,  dans  i'esprilque  le  peuple  a'y  porterait  pour 
me  mettre  en  liberté. 

« Avant  d'appartenir  4 la  nation  j'appartenais  4 la  pa- 
trie ! je  me  dois  an  peuple  dont  je  suis  l'vil  ; je  vais  donc 
m'e  mKire  à couvert  des  allimtaU  d ‘s  scélérats  soudoyés, 
pour  pouvoir  continuer  4 démasquer  les  traîtres  et  4 dé- 
jouer leurs  comp'oLs , jusr|u'4  ce  que  la  nation  ait  connu 
leurs  tr-mesperlides,  et  en  ail  fait  justice. 

• Déjà  quarante-sept  departements  ont  demandé  l'expul- 
sion des  députés  qui  ont  voté  l'appel  an  peuple  et  la  déten- 
tion du  tyran  : les  autres  sont  prêts  4 émettre  le  même  vœu. 
Un  peu  de  patience  enrore,  et  la  nation  en  fera  justice.  Je 
ne  veux  pas  que  la  Convention  soit  dissoute  ; je  demande 
qu’elle  soit  purgée  des  tiaiires  qui  s'cITorcent  de  perdre  la 
fuüoo  en  rélabtissaol  le  despotisme. 

• 5iyn^  Mabat,  a 

Cette  lettre  n'a  pas  de  suite. 

Robbspibbbb  : Je  demande  à faire  une  addition  au 
décret  que  vous  venez  de  rendre  stir  la  proposition 
de  Danton.  Je  demande  que  la  disposition  ne  pré- 
judicie i»oint  aux  pays  réunis. 

Lacroix  : Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  ces  pays  font  partie  de  la  n‘|)iibliqiie. 

Flnsieiirs  nutr«»s  membres  réclament  l'ordre  du 
Jour  pur  et  simple. 


Di  r.os  ! Vous  ne  pouvez  |«is  passer  à l'ordre  du 
jour  pur  et  siiiiple;  vous  avez  engagé  la  foi  de  la  na- 
tion IrançaLse  à ces  peuples,  et  vous  ue  pouvez  pas 
rendre  la  tiation  parjure.  Il  est  ensuite  des  considé- 
ratious  politiques  qui  doivent  vous  engager  à mo- 
tiver votre  ordre  du  jour.  Vos  armées  sont  dans  ces 
pays,  et  vous  ue  doutez  pas  qu'il  ii'y  existe  qtiau- 
litë  de  persoiities  ennemies  de  votre  révolution. 
Doutez-vous  qu  elles  ue  proiitt'iitde  cette  déloyauté, 
j'oserai  métiie  dire  de  cette  trahison,  pour  exaspérer 
le  peuple  ; et  vous,  au  lieu  de  cotiserver  ces  contrées 
à fa  liberté,  voits  les  verrez  retomber  sous  le  des- 
potisme qui,  après  en  avoir  fait  le  tombeau  de  nos 
armées,  s'ouvrira  facilement  les  barrières  de  U ré- 
publique. Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  les  pays  réunis  font  partie  de  la  république  fran- 
çaise. 

L'assemblée  adopte  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

( La  suite  demotn.) 

/V.  B.  Dans  la  aéanre  du  lundi  ts,  la  disensvion  a été 
ouverte  sur  le  plan  decODslilution,  et  il  a été  décrété  que 
trois  joun  par  semaine  seraient  désormais  coosactés  4 ce 
travail. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Oèsercadont  dfi  cifoÿen»  Duprr^  graveur  général  des 
tno»i»aieSy  et  t'ertac,  htfmmede  Un  y <r«r  le  syMièmt  d'une 
ref^'nle  générale  de»  monnairsy  pré>c»l<fs  à la  ConvenlkNk 
nationale  par  Icciloyen  Uaviére,  muiiMrcdes  CDiilribulioos 
publiques  Uroeb.  in-S*  de  74  pages,  avec  un  étal  de  ce 
qu’a  l oCiié  la  fabricaLkm  dos  espèces  frappées  dans  l’on- 
uée  170t. 

A Paris,  cbci  Desvenneel  Rcguault,  libraires  au  Palais- 
Roval. 

hbta.  Cet  ouvrage  mérite  «l'être  lu. 


SPECTACLHS. 

Tui«Tae  dk  la  Natios.  — Le  Joueur^  suivi  de  f’.ér«>- 
eat  Patelin. 

Tbbatke  os L'OpiRA-CninQi'K  natioral,  rucFasart.^ 
Clarice  et  Helion,  et  la  Colonie» 

Tubatrsdb  la  RKrcBUOLB,  ruedcRicfaelIcu.  — LeClth 
lieux»  et  C Aveugle  rioirvoyant. 

Thbatrb  ob  la  arovEsSB  Mi*75T4%5u.a.  — • Pourreau- 
gnae;  U»  Deux  Jumeaux  de  Üergame,  «t  les  Uvunes 
Gernt. 

TuiATBB  do  Mar«i$. — La  pretn.  repr.  delà  iîiîarre- 
rie  de  la  Fortune,  «’l  le  Mari  letruurc, 

TnrATns  RATio.'i.vL  DP.  MoLiàap.  — Helâche, 

Thb«trb  do  VACDaviLLR.  — AWegwifi  afficheur;  Foin» 
sinrt,  et  Colombine  mnnncgin'ji. 

Tiikatrbdo  Palais.— VabiktIs.  — M.  de  Crac  à r<i- 
ris;  Vtleureux  Quiproquo,  Cadet^Roussel,  et  Mida»  am 
Parnasse. 

Tnéatbs  ob  la  rl'b  m Louvoit,  — iDCCMsinroent  l'ou- 
verture, retardée  par  Kf  chaugeioeDls  que  l'on  fait  daiis  la 
salle. 


Du  Lundi  tâ  avril  1793. 

Six  dernier*  mois  MU.  les  Payeur*  addI  4 la  lettre  L. 

Noms  des  Payeurs. 

PAIEMENTS  DES  RENTR.S  PE  L'HOrEL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

iS  M.  Legras,  viager  et  perpétuel txradl» 

40  M.  Laniottr,  perpétuel  et  vi*ger.  .....  Lundi. 
i9  M.  t'rruté,  tont.  vtag.  et  perpri  .....  Lundi. 
t9  M.  Lchon  de  La  Bouiraye,  tonl.  p.  ctv.  . Lundi. 

40  M.  Taurrl,  perpétuel ....  Lundi. 

5(  M.  Fauveau.  pcrpcl.  coupons  .......  Sam. 


Nrii.  Tjr  a«uirtM, 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Mercredi  17  Avril  1793.  — L‘An  2®  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varaome,  le  25  mare.  — Celle  ville,  dans  laquelle  une 
alarme  succède  toujours  ù une  auln’,  ii’est  pas  sans  inquiiS 
tude  sur  les  suites  d’une  note  dans  laquelle  le  ministre  de 
Prusse  SC  plaint  de  ce  qu'un  bussard  de  sa  nation  a été  tué 
par  un  piquet  polonais,  et  un  autre  blessé  en  présence 
d’une  patrouille  prussienne.  La  vengeouce  des  despotes 
est  sans  bonic  et  sans  mesure. 

La  tiuinc  de  l’implacable  Catherine  poursuit  encore  le 
sage  et  courageux  prince  J.  Poniatowski.  Elle  a requis  la 
cour  de  Vienne  de  l’éloigner,  sous  le  prétexte  d’une  cônes- 
pondance  à Leipzig  avec  les  émigrés  polonais.  Même  ré- 
quisition a été  faite  & la  cour  de  Dresde  de  chasser  les  ré- 
fugiés. 

On  croit  que  la  généralité  de  Grodno  donnera  à la  corn- 
mis>ion  nommée  à relTel  d'exaniinérlcsaflairesdes  maisons 
Tepper  et  compagnie,  une  autorisation  pourprononcersur 
ces  affaires  en  dernière  Instance. 

On  a célébré  dans  toutes  les  églises  un  service  pourl’âmc 
de  feu  Louis  XVI,  et  son  oraison  funèbre  a été  prononcée 
partout. 

Les  Prussiens  ont  déclaré  dans  la  capitulation  de  la  fnr- 
tessc  de  Czenstochow,  qu’ils  ne  l’occupaient  que  comme  un 
dépôt.  Moins  modérés  à Dantzig,  Us  ont  déclaré  que  leur 
intention  était  d’entrer  sur-lc-cfaamp  en  poueuion  de  la 
ville,  de  ses  forteresses  et  dépendances,  l’assurant  en  même 
temps  qu'elle  peut  c<>inplcr  sur  leur  bienveillance.  Il  n’est 
guère  possible  d’éluder  des  ordres  appuyés  d'une  armée; 
Dantzig  s’y  soumettra...  Tel  est  le  sort  de  toute  la  Polo- 
gne, qu'il  lui  faille  compter  sur  la  bienveillance  des  usur- 
pateurs. 

SUÈDE. 

Stockholm , le  27  mars.  — Les  personnes  éclairées  de 
toutes  les  provinces  s'empressent  de  répondre  à l’invitation 
qui  liHir  a été  faite  par  le  gouvernement  de  manifester  leurs 
opinions  sur  la  meilleure  économie  à introduire  dans  le 
rovaume.  Un  grand  nombre  de  mémoires  étant  arrivé  èice 
sujet,  on  a nommé  pour  en  faire  l’examen  un  comité  coro- 
pcéé  de  personnes  des  différents  ordres  de  l’Etat.  Ce  comité 
sera  présidé  par  le  comte  Wacbtmeister. 

On  s’attend  toujours  à quelque  événement  prochain 
u’on  ne  peut  déterminer.  Lecomte  de Slackelberg,  envoyé 
e Russie,  va  être  remplacé  par  le  général  Di\off.  — ■ 
M.  lugelstrom  vient deprocurcr  aur^ent  une  uouvelleoc- 
casion  de  témoigner  quelles  sont  scs  dispositions  è l’égard 
de  la  l'ianct'.  — Un  uuminé  Zibette,  homme  très  lié  avec 
l’ambassadeur  rusH*,  montrait  beaucoup  d’animosité  con- 
tre la  nation  française,  et  se  livrait  à des  mesures  pou  fa- 
vorables à la  conservation  de  la  paix  avec  celte  nation.  11 
occupait  la  place  d'adjoint  au  dé|)artcmcnt  des  affaires 
étrangères.  Dénoncé  pur  M.  lugelstrom,  Zibclte  a reçu  or- 
dre du  régent  d’aller  occuper  sou  ancien  poste  en  Pomé- 
ranie. 

Les  préparatifs  Mat  considérable*. Oolre  iea  troupes  qui 
NDLà  Stockholm  et  aux  environs,  sept  antres  régiments  se 
tiennent  prêts  & marcher,  — La  flotte  deScheezen  demeure 
tranquille  au  milieu  de  ces  apparences  de  guerre.  — L’es- 
cadre que  l’on  arme  à Carlscrone  doit  èlrc  mise  eu  mer 
dam  un  mois  d’ici.  Elle  est  com|M)sée  de  dix  vaisseaux  de 
ligne,  le  Gustave  III  de  72  canons,  vaisseau  amiral;  le 
prince  Frédéric  Adolphe ^ le  Fasa  de  70  canons;  la  Fi- 
gneur,  la  Bravoure,  la  Fertu,  la  Hardiesse,  la  Patrie, 
l’Honneur,  la  Prudence  f ces  sept  derniers  sont  de  40  ca- 
nons. Six  frégates,  la  Thétis , la  Camille  de  44  canons  ; 
(’EursMiMde  40;  Froja  de  80;  l’HUrim  de  J2,  et  i'Htslor 
de  20.  Le  coiilro-amiral  Fusl  commande  l’avant-garde.  Le 
centre  est  aux  ordres  du  vicesHuiral  Waehmeister,  corn- 
moodanl  de  toute  la  Hotte,  et  l’arrière^ardesera  commao- 

3*  Série—  Tome  III, 


déc  par  le  colonel  Naukhoff.  Il  doit  s’y  embarquer  six  mille 
hommes  d’infanterie  et  trois  mille  matelots. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  28  mars.  — Les  relations  de  notre  cour  avec 
celle  (le  Pélersbourg  n’ont  jamais  été  si  fréquentes  el  si 
intimes.  L’ambassadeur  russe  a communiqué  ces  jours 
derniers  à l’empereur  des  dcpëclics  de  sa  souveraine.  Ils 
sont  restés  très  longtemps  ensemble. 

La  corrcsiwndaiicc  parait  u’étrepas  moins  active  avec  le 
cabinet  de  Madrid.  On  vient  d’apprendre  par  un  courrier 
que  le  roi  d’Espagne  avait  formellement  accédé  ù la  ligue 
des  puissances  du  Nord.  On  croit  que  le  même  courrier  a 
demandé  des  explications,  sur  lesquelles  on  loi  a donné 
une  prompte  réponse, 

L’uuanimilé  de  la  ligue  des  eouveraius  te  fait  sentir  dans 
les  malheureuses  circonstances  où  se  trouve  aujourd’huila 
Pologne.  On  parait  èlrc  d’accord  sur  le  nouveau  partage. 
Déjà  la  Prusse  cl  la  Russie  traitent  eu  provinces  conquises 
le  territoire  que  leurs  troupes  ont  envahi.  L’Autriche  aura 
sans  doute  sa  part,  quoiqu'elle  mette  beaucoup  de  soin  à 
démentir  ce  nouvel  arrangement.  On  sait  ce  qu'il  faut 
penser  des  assurances  données  par  elle,  qu’il  ne  sera  ques- 
tion que  de  la  cession  de  Thorn  ct-Dantzig,  et  que  les 
deux  ambassadeurs  russe  et  prussien  sont  simplement  char- 
gésd’ouvrir  une  négociation  avec  la  confédération  générale 
de  la  Pologne. 

11  lautque  la  eourtrouve  degrandsavaiilages  à dLlraire 
dorénavant  de  la  chancellerie  d’Etat  le  département  des  af- 
faires helgiques,  puisqu’elle  vient  de  prendre  la  même  ré- 
solution à l’égard  de  la  Lombardie.  1^  comte  de  Gobent- 
zel  sera  chancelier  aulique  près  de  ce  département,  el  la 
direction  générale  du  bureau  des  affaires  étrangères  ira  au 
ministre  impérial  baron  de  Tbugul. 

Toujours  même  activité  dans  les  dispositions  militaires. 

Deux  bataillons  de  notre  garnison  sont  partis  le  2G  avec 
un  train  d’artillerie  de  soixante  pièces  de  cuiiun. 

L’armée  de  réserve,  portée  par  de  nouveaux  ordres  à 
soixante  mille  hommes,  se  portera  dans  le  Polulinat  et  dans 
la  Bavière. 

Un  nouveau  transport  de  grosse  artillerie  doit  partir  in- 
cessamment. 

On  lève  en  Slavonie  un  corps  franc  qui  portera  le  nom 
de  IF urmser.  Oa  forme  daus  celte  ville,  par  souscription, 
un  beau  corps  de  chasseurs. 

Les  heureuses  nouvelles  reçues  de  l’armée  du  prince  «te 
Cokourg  seront  célébrées  pur  un  TePeum,  solennellement 
chaulé  dans  la  cathédrale,  et  par  une  illumination  géné- 
rale. 

Le  conseil  d'Elat  a trouvé  sans  doute  des  inconvénients 
à l’exportation  des  grains  de  la  Hongrie  par  la  mer  Noire 
et  le  Danube  pour  un  des  Etals  d'Italie,  puisqu’il  vient  de 
suspendre  prorisoircment  cette  exportation, 

La  diète  de  l’Enipire  à Ratisbonnea  formel lement  dé- 
claré la  guerre  à la  Praoce,  et  défendu  la  drculatioa  des 
assigoats. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  2 avril.  — Plusieurs  vaisseaux  de  ligne  ont 
ordre  de  se  rassembler  à Gartltagène,  ce  qui  fuit  croire  qu’on 
y Carmera  une  escadre  pour  agir  dans  la  Méditerranée. 

Le  recrutement  pour  les  troupes  de  terre  va  très  lente- 
ment ; à peine  a-t-il  produit  cinq  mille  hommes. 

11  n’y  B d’aclifdaos  ce  pays  que  la  supersUtiou.  La  haine 
pour  lés  Français  s’eut' ctient  par  la  déclamation  des 
prêtres.  On  écrit  de  Valence,  que  le  24  les  écoliers  se  sont 
ameutés  contre  de  prétendus  Français,  les  véritables  ayant 
été  cruclicmeut  chassés  par  lu  cédule  du  S.  Les  liabitants 
des  faubourgs  et  de  la  campagne  s’étant  réunis  à ces  éco« 
liers,  enfoucèreut  les  portes  delà  ville,  et  pUlèrent  les  mai- 
sons des  Gis  ou  petits-GI»  de  Français , au  méj'ris  des  pro- 
clamaüous,  des  exhortations  et  des  menaces.  On  remarque, 
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(tans  celte  lettre  de  Valmce,  que  le  capilaine-iténéral  avait 
fait  rnrermer,  pourirnr  •«Clrelé,  dati5  la  cilailelle  troh  crut 
vingtHÛx  «oi  diJ'iiff  Frflii(ai$f  mais  cfTeciivrment 

f'itott;  on  iitnorail  encore  jusqu’où  ers  furînix  portrraieiit 
eut  rageconire  les  babiiantstlcla  \ilt<%  el  l'oubli  de  toiili's 
les  lois.  On  va  sans  doute  plus  loiu  que  le  gouvernement 
DC  te  désire. 


FRANCE, 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  12  anril.— La  fe^te  ordonnée  par  le  conseil-gé- 
néral a eu  lieu  dimanche,  H de  ce  mois.  Toutes  les 
autorités  constituées  et  les  corps  judiciaires  de  Pa- 
ris, escortés  des  ciloyeus  armés,  st‘ sont  rassemblés 
sur  la  place  de  la  MalsoiJ-Coiiimune.eteii  sont  prtis 
vers  les  onze  heures  du  malin.  Le  cortège  iiiarcliait 
aux  acclamations  et  aux  applaudissements  d'uu  peu- 
ple immense. 

Les  autorités  constiliiées  de  la  ville  de  Liège  allcn- 
daieiit  le  cortège  sous  l’arc  de  la  porte  Saint-Martin. 
Tels  que  les  anciens  Troyeiis,  obligés  de  fuir  leur  pa- 
trie, ils  étaient  munis  de  leurs  archives,  plus  ropec- 
tables  que  les  efligies  des  faux  dieux. 

Arrivés  devant  celle  porte,  les  citoyens  de  Paris 
ont  salué  leurs  inforluru^  concitoyens  de  Liège,  et 
leur  ont  donm’  le  baiser  fraternel.  Le  cortège  s'est 
remis  en  uiardie. 

La  statue  de  la  Liberté  s’est  arrêtée  devant  le  lieu 
des  séances  de  la  Société  populaire  des  Jacobins.  Cette 
station  a été  préciklée,  accompagm-e  et  suivie  de 
cliaiiLs  patriotiques  et  guerriers,  de  l'hymne  des  Mar- 
seillais, Ça  ira,  de  la  Cantiagnolo,  et  des  cris  mille 
fois  répétées:  Five  la  ttafion,  vire  lu  rrpuèlmue/ 

Les  scènes  les  plus  touchantes  ont  succédé  a celte 
marche  solennelle.  Arrivés  sur  la  place  de  la  Maison- 
Commune,  tous  les  membres  du  cortège  sont  entrés 
en  foule  dans  la  salle  du  coti^eil-géuèral;  tous  les 
citoyens  y ont  pris  place  ludislinctemctit,  et  sans 
ordre. 

Les  archives  dt's  Liégeois  ont  été  déposées  sur  le 
bureau  de  la  commune. 

Le  président  de  la  députation  envoyée  par  la  Con- 
vention nalionalea  prononcé  un  discours  où  respirait 
l’amour  de  la  liberté,  de  l'égalité,  et  l’enthousiasme 
du  républicanisme. 

Un  vieillard  modeste  se  cachait  dans  la  foule:  c’est 
un  respectable  Liégeois,  nommé  Duperrop,  qui  fut 
longtemps  la  victime  des  tyrans  de  l'Aileinagne,  et 
qui  a longtemps  gémi  dans  les  cachots  du  despo- 
tisme. 

^ Le  procureur  de  la  commune  l’appelle,  le  conduit, 
l'invite  à monter  devant  le  fauteuil  du  président.  Des 
acclamatioits  universelles  l'y  accompagnent.  II  reçoit 
des  mains  du  président  une  couronne  civinue.  Il  re- 
mercie l’Assemblée  par  des  larmes,  et  en  lait  couler 
de  tous  les  yeux. 

D’autres  Liégeois,  victimes  comme  lui  de  la  tyran- 
nie autrichienne,  sont  désignés  à luiute  voix,  et  re- 
çoivent des  Parisiens  l'accueil  le  plus  fraternel  et  les 
plus  doux  embrassements. 

Une  femme  liégeoise,  la  citoyenne  Rançonne!,  a 
montré  dans  toutes  les  révolutions  de  sa  patrie  une 
force  d'éme  au-de$.su$  de  son  sexe.  Elle  a bravé  les 
menaces  des  despotes,  elle  a même  affronté  leurs 
échafauds.  Elle  assistait  à cetfe  fête,  où  elle  a reçu 
les  témoignages  les  plus  vifs  de  l'admiration  pu- 
blique. 

■Puisque  notre  vœu  est  de  rester  toujours  unis  avec 
les  Liégeois,  s’écrie  un  citoyen,  jurons  de  l'èlre  avec 
tous  les  peuples  qui,  adoptant  nos  principes,  vou- 


dront fraterniser  avec  nous.  Déclarons  de  nouveau 
line  guerre  éternelle  à tous  les  rois,  paix  et  frntemilé 
à tous  les  peuples.  Jurons  surtout  de  ne  jamais  nous 
désunir  entre  nous,  et  de  maintenir  à jamais  l'unité 
el  l’iiidivi.sibilité  de  la  république.  — Nous  le  ju- 
rons, nous  le  jurons!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.  Pé- 
rissent à jamais  tous  les  rois!  vive,  la  république!  • 

ETAT  CIVIL. 

Du  11  avril.  Divorces,  10. — Mariages,  3t.  — 
Naissances,  82.  — Décès,  98. 

Du  12.  Divorces,  8.  — Mariages  , 20.  — Nais- 
sances, 51.  Décès,  51. 

Du  13.  Divorces,  6. — Mariages,  18.  — Nais- 
sances, 40.  — Décès,  128. 

LOTF.RIE  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  16  avril  sont: 
50,  78,22,0,2. 

DÉPARTEMENT  DES  BASSES-PTRÉNÉES. 

Au  rédacteur  du  journal  intitulé  le  Courrier  de 
l'Egalité. 

Bayonne,  le  S «Tril. 

Je  lis , ciloyeti , dans  le  h*  21  du  Courrier  de  l' Egaillé , 
anirie  de que  les  i^em-raux  Servon  et  Duverger 
boni  tiù»  rsiinsès  djnsrt'Ue  \i)le.  J'ajoule  qu'îK  sont  en 
outre  investis,  ateciaison,  delà  conliante  des  troupes  qui 
sont  sous  leurs  ordres,  et  queceUe  conriance  est  due  à leur 
civisme,  à k’Ui'  eii^ùncnco  el  i leurs  talents  mbltaircs. 

Je  (lis  que  les  deux  districts  des  N'avarrais  et  des  Foiile- 
tains  ont  levé  plus  dcquiiiie  cents  limnmes.....  Rien  n’est 
plus  vrai  t et  a cet  ega>d,  je  vous  observerai  : 1*  que  nous 
di  rons  inlininient  au  citoyen  Fargues,  président  de  l'ad- 
znîiiislraliou  du  département  des  Basses-Pyréiiées,  et  l'un 
dis  commissaires  cliargùs  de  celle  superbe  levée;  2"  que 
les  Rayonnais  vont  em-mi^mes  achever  la  redoute  de 
MousaetoUe,  qui  ne  ntùssait  pa& 

Trop  tnorlt'sies  pour  être  leurs  apologistes,  les  Bayou- 
nais  trouvent  faciles  tous  les  devoirs  que  la  patrie  impose 
aux  Fiançais  dignes  de  ce  nom. 

La  ville  de  Bayonne,  une  de  celles  de  ta  réi'ubliqoe 
qui,  dans  les  occasions  importantes,  ont  montré  leplusd'é- 
nergic  et  de  patriuUsme,  n’annonre  pas  par  de  pompeuses 
adresses  de  petits  dons,  mais  elle  s'.mpose  de  graads  sa  cri- 
fi.  e«,  et  ne  s’en  énorguritlil  pas. 

D'accord  avec  vous  sur  le  conlniu  des  articles  ebdessus, 
je  déments  formolleinent  le  compte  que  l'on  vous  rend  de 
nos  ressources  miliiaires.  .Non  sculrfDcnl  nous  n'attendons 
pas  encore  cent  pifeesde  canon,  niaîsni^mece  n’est  qu'a- 
prK  les  plus  grands  efforts  que  Toulouse  nous  co  fourrüt 
vingt.neur. 

Vous  ne  dites  pas,  avec  le  rédacteur  de  la  Chronique^ 
que  nous  abondons  en  liummes,  munitions  de  guerre  el  de 
bouche.  Puisque  vous  ne  parlaget  pas  cette  erreur,  je  ne 
chercherai  donc  pas  i l.v  détruire.  Je  vous  devais  la  vérité  ; 
je  vous  l'ai  dite  sans  ménagemeols.  C'est  en  s’enlrHenant 
dans  une  fausse  sécurité,  c'esi  par  des  rapports  iaexoctfi 
que  l’on  lue  la  liberté. 

Au  reste,  citoyen.  Farinée  des  Pyrénées  s'organise. 


ARTS. 

CBAVURES. 

Portrait  de  Buiïon,  de  neuf  pouces  sur  sept  trois  quarts, 
et  de  forme  ovale,  gmé  au  lavis  et  en  couh-ur,  par  P.  M. 
Alix  : faisant  itendantè  celui  de  Linné,  el  suite  à ceux  de 
Voltaire,  J..J,  Rousseau,  Habli,  Moolaigiie,  Mirabeau  et 

Fénélun. 
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Cm  poriniit  m Tendrnt  tu  lmr«aa  de  ta  Chronique  de 
pari»,  rue  CbrtaUoe,  o.  1,  fiubourg  Saint-GenDsio. 

Le  prix  e»t  de  d Urres  pour  cbacuu. 


LIVRES  IfOUVBAUX. 

Théâtre  itaiien  de  Coldoitit  dont  U e para  juv^u'à  prè> 
sent  vingMrois  volumes , et  dont  les  autres  paraîtront  de 
quatre  en  quatre  mois.  Dernière  t^diiioo»  entreprise  par 
Zultu , libraire  à Venise,  et  qui  se  troure  à l'arb  cbet  Ke» 
rino  et  compagnie,  me  Jcan>Kobert,  n.  9.  Prix , 4 l'^'.  le 
volume  i*i'8,  broché,  d*environ  deui  cent  soixante  pagts, 
et  avec  des  gravures  au  commencrmenl  de  chaque  acte. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Delmot, 

SUITE  DE  LA  SÉA5CE  PRRMAISEMTP.  COMMCncÉB  LE 
■SRCREDl  S AVRIL  AU  MATIN. 

Du  tamêdi  IS  aorii,  à dix  kiuree  du  tûir. 

L'adjudant  du  cinquième  bataillon  du  Calvados 
apporte  à la  Cutivenhon  une  lettre  de  ses  commis- 
saires à l'armée  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Mo- 
selle. 

Il  est  admis  aux  honneurs  de  la  séauce. 

Voici  l'extrait  de  la  lettre  des  commissaires: 

« Nous  somroesarrivés  4 ftaini*Dixier  le  H,  à dixheures 
du  soir;  nous  y avons  trouvé  le  cinquiime  balttillon  du 
ttalvados,  qui,  ainsi  que  ceux  dont  nous  vous  euTo^otis  la 
liste,  a reçu  l'ordre  du  fnini’^tre  Beunionvilli’  de  se  rendre 
4 Rennes  en  Bretagne.  Ce  bataillon  occupait  le  poste  im- 
portant de  Neuhost.  4 une  lieue  de  Manbeim,  par  où  les 
ennemi»  sont  entrés  deux  jours  après  son  départ 

• Majrence  est  bloquée.  Les  forces  imposantes  qui  nous 
menacent  dans  cette  partie,  les  demandes  réitérées  de  Cus- 
lir>e,  nous  ont  délenninés  4 arrêter  la  marche  de  c^  batail- 
lons. 

• Nous  pensons  que  vous  approuverex  le»  mesures  que 
nous  9«oiia  prises  ; elles  nous  ont  paru  Indispensables. 

s 5fpné  RtAues,  Miaisoii-MoNTAET.  s 

Lacroix  : Je  demande  l’approbation  des  mesures 
prises  par  les  commissaires,  et  le  renvoi  du  surplus 
au  comité.— Décrété. 

Durois-Crancé:  Je  demande  que  la  Convention  se 
tasse  rendre  compte,  par  son  comité  de  salut  public, 
du  mouvement  des  troupes  depuis  quinze  jours.  Elle 
verra  que  Beumonville  a fait  partir  des  forces  des 
épartementsdu  Nord,  devant  lesquelles  se  trouvait 
rennemi»  pour  garnir  le  Midi  et  nos  côtes. 

Lapobtb:  Je  dois  vous  attester,  comme  commis- 
saire à l'armée  de  la  Moselle,  que.  dans  l’instant  où 
nos  ennemis  se  portaient  de  droite  et  de  gauche,  et 
tombaient  sur  Cusline  et  sur  la  Belgique,  Beumon- 
ville laissa  dans  une  inaction  parfaite  l’armée  qui 
était  devant  Luxembourg,  et  oui , par  ses  mouve- 
ments, devait  retenir  une  granae  partie  des  forces  de 
l'ennemi  dans  cette  position.  11  n’a  même  pas  mis 
cette  armée  à même  ac  se  refaire  dans  les  cantonne- 
ments où  ils  l’a  laissée  ; cela  vient  de  ce  que  les  ba- 
taillons des  difTércnls  régiments  se  trouvant  dispersés 
dans  les  armées,  très-distantes  les  unes  des  autres,  les 
conseils  d'administration  ne  peuvent  fournir  à leurs 
besoins. 

Lacroix:  Le  comité  de  salut  public  s’est  di'jà  fait 
rendre  compte  du  mouvement  des  troupes  ; il  don- 
nera là-dessus  des  renseignements  très  précieux  à 
à la  Convention. 


Robespierre  l'aîné:  On  vousa  dénonaéune  grande 
conspiration  ; tous  les  jours  on  vous  dénonce  des  cri- 
mes particuliers  qui  en  sont  la  conséquence,  et  tous 
les  jours  se  passent  sans  que  vous  preniez  aucune  me- 
sure. 

Il  y a déjà  longtemps  que  Beumonville  est  con- 
vaincu de  conspiration.  Il  l'était  lorsque,  trompés 
vous-mêmes, vous  l’envoy:ilesà  Dumnuriez.il  n'était 
pas  moinscoupableqiiece  général  periide;  c'était  lui 
qui  élait  le  centre  de  toutes  les  trames.  Il  n’était  pais 
venu  au  ministère  que  pour  en  favoriser  le  dévelop- 
pement Il  n’est  pas  douteux  qu'il  ne  se  soit  entouré 
de  conspirateurs  tels  que  lui  ; car  certes  un  conspi- 
rateur ne  pouvait  s’environner  de  bons  citoyens.  Je 
demande  donc  que  la  Convention  purge  toute  l'ad- 
ministration de  la  guerre  et  les  armées  de  toutes  le» 
créatures  de  Beurnonville;quesa  tête  soit  mise  à prix, 
comme  celle  du  général  avec  lequel  il  conspirait.  Je 
demande  en  ont  reque  cette  mesure  soit  clenilue  à tous 
les  traîtres,  eomme  une  preuve  que  vous  voulczôlcr 
tout  moyen  de  transiger  avec  eux. 

La  Convention  charge  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale d’examiner  la  conduite  des  adjoints  du  ministre 
de  la  guerre. 

Dubois-CranciI  : Je  demande  que  le  comité  de  sa- 
lut public  soit  chargé  de  toutes  les  autres  proposi- 
tions, et  qu'il  vérilie  un  fait  que  je  vais  vous  dénon- 
cer. Un  Courrier  vint  au  ci-devant  comité  de  défense 
générale  ; nous  y étions  seuls  alors  avec  Gensonné.  Il 
nous  déclara  qu’il  revenait  de  l’armée,  où  Reuriion- 
vilte  l’avait  envoyé  à Diimouriez,  six  heures  avant  le 
départ  de  vos  commissaires. 

Dblaunav  U jeune , au  nom  du  eomi/é  de  IrgislO’ 
tion:  Citoyens,  vous  avez  décrété  hier  que  Marat, 
l'un  des  membres  de  la  Conveulion  nationale,  serait 
miser)  éut  d'arrestation:  vous  avez  ordonné  à votre 
comité  de  législation  de  vous  faire  un  rapport  sur  tous 
les  délits  imputés  à ce  représentant  mi  peuple.  Je 
riens,  organe  de  ce  comité,  vous  faire  ce  rapport. 
Depuis  longtemps,  celte  enceinte  relentis-sail  de 
plaintes  portées  contre  Marat;  depuis  longU'inps,  des 
corps  administratifs,  des  Sociétés  populaires  provo- 
quaient sur  sa  tête....  (De  violents  murmures  inter- 
rompent le  rapporteur.) 

Bentaboi.b:  Je  demande  que  le  rapport  ne  soit 
pas  fait  par  les  ennemis  de  Marat. 

Delaunay  f'eune  : Je  préviens  la  Convention  que 
le  rapport  a été  lu  en  entier  au  comité,  et  qu’il  l'a 
approuvé  unanimement. 

Thibion  : Je  demande  qu'on  déclare  que  Dumou- 
riez  a eu  raison. 

Albittb  : Je  demande  que  le  rapport  soit  entendu  ; 
on  y verra  le  nom  des  traîtres  que  Marat  a dénoncés. 

DELAU.NAV/eyne:  Une  circulaire  adressée,  au  nom 
delà  .Société  des  Amisdela  Liberté  et  de  l'Egalité,  à 
leurs  frères  des  départements,  signée  Jfaral,  préei- 
denl,  ete„  a excite  votre  indignation. 

Plusieurs  membres  réclament  la  lecture  de  l'adresse 
entière.— -Cette  proposition  est  décrétée. 

N.  B.  Le  commencement  de  cette  adresse  est  rap- 
porté dans  le  n<>  105  ; en  voici  la  suite  : 

• Levons-nous,  oui,  levoiLS-nous  tous,  mettons  en 
état  d'arrestation  tous  les  ennemis  de  la  révolution 
et  toutes  tes  personnes  suspectes;  exterminons  sans 
itié  tous  les  conspirateurs,  si  nous  ne  voulons  pas 
tre  exterminés  nous-mêmes.  Pour  rendre  à la  Con- 
vention nationale,  qui  seule  peut  nous  sauver,  sa 
force  et  son  énergie,  que  les  députés  patriotes  qui 
sont  en  mission  dans  les  83  départements  soient  ren- 
voyés à leur  poste  ; qu'ils  y reviennent  le  plus  promp- 


tcmcnl  possible;  et»  è l’exemple  des  r^n^mix  Mar- 
leilbis,  que  de  nouveauxapôtres  delà  liberté,  choisis 
parmi  vous,  au  Djilicu  de  vous,  rcmplacnitcesrom» 
missaires;  qu’ils  soient  envoyés  dans  les  villes*  dans 
les  campagnes,  soit  pour  faciliter  de  plus  prompla  re> 
crutements,  soit  pour  échauffer  le  civisme  etsignaler 
les  traîtres.  Que  les  départements,  les  districts,  les 
municipalités,  que  toutes  les  Sociétés  populaires  t’u- 
nissent et  s'accordent  à réclamer  auprès  de  la  Con- 
vention, i y envoyer,  à y faire  pleuvoir  des  pétitions 
({ui  manifestent  le  vœu  forme)  du  rappel  instant  de 
tous  les  membres  iniKièb^qui  ont  train  leiirsdevoirs 
en  ne  voulant  nas  la  mort  du  tyran,  et  surtout  contre 
ceux  qui  ont  <^aré  un  si  grand  nombre  de  leurs  col- 
lègues. De  tels  délégués  sont  des  traîtres,  des  roya- 
listes ou  do-shommesineptes.  l,a  république  réprouve 
les  amis  des  rois:  ce  sont  eux  qui  la  morcèlent,  la 
riiinenl. 

• Oui,  citoyens,  ce  sont  eux  qui  ont  tramé  cette  i 
faction  criminelle  et  désastreuse  ; avec  eux,  c’en  est 
fait  de  votre  liberté  ; et  par  leur  expulsion  la  répu- 
blique est  sauvée.  Que  tous  s'unissent  également 
pniir  demander  ipie  le  tonnerre  des  decrets  d'accusa- 
tion soit  lancé  et  sur  les  gét)éraiix  traîtres  à la  répu- 
blique, et  .sur  les  ministres  prévaricateurs,  et  sur  les 
administrations  despotes,  et  sur  tous  les  agents  inli- 
dèles  du  gniiTemement  ; voilà  nos  plus  salutaires 
moyens  de  défense.  Mais  repoussons  les  traîtres  et  les 
tyrans  / le  foyer  de  leur  conspiration  est  à Paris; 
c^est  à Paris  que  nos  perfides  ennemis  veulent  con- 
sommer leurs  crimes.  Paris,  le  berceau,  le  boulevard 
de  la  liberté,  est,  n’en  doutez  pas,  le  lieu  où  Ils  ont 
juré  d’anéantir,  sous  les  cadavres  des  patriotes,  la 
cause  sainte  de  Thumanib^  C'est  sur  Paris  que  Du- 
inouriez  dirige  ses  vengeances,  en  ralliant  a son  parti 
tous  les  royalistes,  les  feuillants,  les  modérés  et  tous 
les  lâches  ennemis  de  la  liberté.  C’est  donc  i Paris 
que  nous  devons  tous  la  défendre  ; et  pénétrez-vous 
bien  de  cette  vérité,  que  Paris,  sans  vous,  ne  peut  pas 
sauver  la  république.  Déjà  les  intrépides  Marseillais 
sont  debout,  et  cVsl  pour  prévenir  leur  arrivée  que 
la  faction  scélérate  presse  (’accomplissemeut  des  for- 
faits du  traître  Dumouriez.  Français,  la  patrie  est 
menacée  du  plus  grand  danger  ! Dumouriez  déclare 
la  guerre  au  peuple  ; et  devenue  tout-à-coup  l’avant- 

fanlcdes  féroces  ennemis  de  la  liberté,  une  partie 
P son  armée,  séduite  par  ce  grand  criminel,  mar- 
che sur  Paris  pour  rétablir  la  royauté  et  dissoudre 
la  Convention  nationale. 

• Aux  armes,  républicains  ! volez  à Paris,  rVst  le 
vendez-vous  de  la  France  ; Paris  doit  être  le  quartier 
général  de  la  république.  Aux  armes!  aux  armes! 
point  de  délibération,  point  de  délai,  on  la  liberté  est 
perdue.  Tous  les  moyens  d’accélérer  votre  marche 
doivent  être  mis  en  usage  ; si  nous  sommes  attaqués 
avant  votre  arrivée,  nous  saurons  combattre  cl  mou- 
rir, et  nous  ne  livrerons  Paris  que  réduit  en  cen- 
dres.» 

Dubois-Crancû:  Si  cette  adresse  est  coupable, 
décrétez-moi  d'accusation,  car  je  l’approuve, 

Tn  graKid  nombrt  d$  mtmbvfi  dt  Vtxtrémiîé 
paucAe  te  levant  tpontanf’mfnt  : Nous  l’approuvons 
tous....  lions  sommes  prêts  à la  signer...  (La  salle 
retentit  de  ces  cris  et  des  applaudissements  des  tri- 
bunes. ) 

David:  Je  demande  que  cette  adresse  soit  déjM)- 
fée  sur  le  bureau,  et  que  tous  les  patriole.s  aillent  la 

ligner. 

Mémet  fWctnftrcA  : Oui,  oui... — David,  Thirioii, 
Dubnis-Crancé,  Desnioulins*  sc  précipitent  vers  le 
bureau  ; un  mmivetm-iil  rapide  et  simultané  entraîne  j 
à leur  suite  une  centaine  de  membres.  On  lesenteud  | 


plusieurs  fois  s’écrier:  Décré/«-now  tout  d'accutn- 
— I/adres«e  est  h l'Instant  couverte  de  leurs  si- 
gnalures.  Ilsret-iiinient  à leur  place,  au  bruit  de»  ac- 
clamations prolongées  des  tribunes. 

Granet  : Je  demainle  que  cette  adresse  soit  im- 
primée, envovée  aux  déparleiuents  et  aux  armées. 
( Oui  . sVerie-t-ona  la  fuis  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.  ) 

Roobscibrui  ainé:  Je  demande  )■  parole  wir 
cette  proposilum. 

Vpnr.MAcn  ; JeTappiile,  eari!  faut  que  l’on  con 
naisse  dans  les  départements  ceux  qui  proclanien! 
la  guerre  civile, 

L’.issemblée  paraît  pendant  plusieurs  moments  lu- 
multuHiremenlagitéc  parle  désordre  des  altercations 
particulières. 

T^val’x  : SI  rasvmblée  déci+lc  ces  mesnn*s,  elle 
décrète  lagiierre  civile.  Une  partie desdéparlemenis 
ne  maiiqnern  pas  de  donner  son  adhésion  a i’adn*ss<-; 
d'autres,  dans  d>’S  uriucipes  contraires,  l'improuve- 
ront.  et  i)  en  résultera  uéeeswiremenl  que  vous  di- 
viserez In  république  en  deux  partis. 

Lacaze:  Vous  avez  bien  tort,  îd  vouscrovt'z  que 
la  république  sera  divisée  d’opinions  sur  cetto 
adresse. 

Tavaüx  ; OÙ  en  sommes  nous  donc  rédnits,  .si 
nous  nous  déchirons  avec  un  acharnement  dont  les 
Autriciiiens  iK>nt  incapables?  Nous  n«  sommes  pas 
envoyé.^  ici  pour  servir  nos  passions,  nuis  pour  sau- 
ver la  chos»‘  piiidique.  Nous  ne  pouvons  le  faire,  si 
nous  ne,  sommes  unis.  Rallions-nous  autour  de  la 
constitution  que  noasallons  faire.  Je  domaiidequ’ou 
ne  donne  aucune  suite  à la  démarche  que  plusieurs 
menibres  ont  faite  en  donnant  leurauhé&iun  à l’a- 
dresse des  Jacobins.  Je  demando  la  question  préala 
ble  sur  l’impression  et  l'envoi  de  cette  adresse. 

Lacroix;  Une  mesure  indiscrète  a été  priposée  à 
la  Convention  nationale.  Ceux  qui  rapnmeni  justi- 
fieraient ce  qii’n  dit  Marat,  ou  {dutùt  les  Jacobins, 
dans  leur  adros.se,  qu'il  y a ici  un  point  de  contre- 
révolution.  Tous  ceux  qui  se  sont  pntsenlés  au  bu- 
! reau,  et  y ont  apposé  leur  signature,  ont  émis  un 
vœu  individuel  ; mais  la  Convention  ne  peut  ni  ne 
doit  approuver  de  tels  principes,  car  elle  déelarcmit 
que  nous  n'avons  plus  la  contiaiice  de  nos  commet- 
tants ( on  murmure  ) ; et  si  vous  l’avez  perdue,  il 
faut  convoquer  les  assemblées  nrimaircs.  ( Les  mur- 
mures reenmmenrent.  — Quelquts  toix  a fa  droite 
de  la  tribune:  Eli  bien,  oui  ! ) 

Lacroix  : Eu  descemlnnide  la  tribune,  président, 
je  demande  acte  qu'aiijourd'iiui  on  m'a  refusé  In  pa- 
ride,  et  qiiej'ai  été  oblige  d'abandonner  fa  tribune. 

GetisoxxA:  J'appnle  les  demi  propositions  de  rim- 
pression  de  l’odresse.  et  des  signatures  qui  y sont 
apposées,  l’envoi  aux  départements,  et  la  convoca- 
tion désassemblées  primaires  sur-le-ehamp.  Je  pri^ 
r»tsernblée  de  me  fiermettre  de  les  développer. 

('ne  voix  de  fVj/rémité  gauche:  11  faut  vous  faire 
mire  procès  auparavant.  (Les  tribunes  applaudis- 
sent.) 

CcNsoNNB  : 11  n'est  plus  possible  de  se  le  dj.sRimii- 
1er,  d'après  la  scission  «|ui  vient  d’éclater  dans  oettr 
a.s.<ventblée  : tous  1rs  hommes  de  lionne  foi  doivent 
coiivciiir  que  tou.s  les  lœiis  d'une  conUance  mutiiellr 
stint  rompus.  ( Oio‘,  ou#.' s’écrient  quelque»  mem- 
bres placfô  ù l’extrémité  de  la  partie  gauche.  ) 
Mazuyer:  Mais  observez  doue  que  ces  cris  parlent 
d'une  minorité. 

Gensünmé:  Je  n’examine  point  dequel  cOtérst  1» 
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majorité  ; mais  il  n'cn  est  pas  moins  vrai  que  tel  est 
l'état  de  l’assemblée,  qu'indépendamment  des  mena- 
ces fonnclles  que  contient  l’adresse  que  viennent  de 
signer  qiielqnrs  membres,  elle  renferme  aussi,  dans 
la  partie  «tie  je  ne  veux  pas  caractérier^  un  appel  au 
peuple.  En  bien  ! c'est  cet  appel  que  j’ai  toujours  de- 
mandé, et  que  je  .sollicite  encore.  Il  est  temps  que  le 
peuple  français  sache  .si  c’est  lui  qui  doit  faire  la  loi, 
ou  si  c’est  une  misérable  faction 

•“  : Pourquoi  donc  demander  le  décret  d’accu- 
sation contre  Marat  pour  cette  adresse? 

Gbksonnb  : Je  le  demande  au  nom  de  mon  dépar- 
tement ; j’en  ai  la  mission.  Dans  l’état  de  division  et 
de  haine  où  l’on  nous  a jetés , nous  ne  pouvons 
avoir  de  juge  que  le  peuple  ; c’est  son  jugement  que 
Je  réclame,  et  peut-être  ai-je  à me.  reproclicr  d’avoir 
cédé,  dans  les  premiers  jours  de  la  Convention,  à l’o- 
pinion de  quelque.s-uns  de  mes  collègues  que  j’esti- 
mais, et  de  n’avoir  pas  demandé  que.  chaque  base 
constitutionnelle  fût  envoyée  séparément  fr  la  .sanc- 
tion du  peuple.  Dans  les  circonstances  rdcheuses  où 
nous  sommes,  en  partant  des  principes  mêmes  de. 
l’adresse  des  Jacobins,  il  est  impo$.sible  d’éluder  la 
proposition  que  j’ai  faite.  Elle  contient  un  véritable 
appel  au  peuple  contre  ses  représentants  ; elle  est 
signée  par  une  partie  de  l’assemblée  ; et  dès  lors  U 
est  de  la  dignité  de  la  Convention,  de  son  respect 
|M)urla  souveraineté  du  peuple,  d’adhérer  h cet  ap- 
pel. Et  certes,  il  n’est  personne,  ici  qui  ne  sente  que 
nos  disctimions  sont  peut-être  le  plus  grand  des  dan- 
gers que  court  la  république.  Déjà  , dans  quelques 
partie.s,  on  sollicite  le  rappel  de  quelques  députés; 
un  demande  contre,  quelques  autrt'sie  décret  d’accu- 
.sation.  Voilù  donc,  et  le  fait  est  trop  certain,  la  ré- 
publique divi.sée.  Je  ne  sais  s’il  est  possible  de  faire 
cesser  cet  état  de  choses  autrement  que  par  l’expres- 
sion du  voeu  national. 

Citoyens,  je  ne  vous  ai  présenté  ma  proposition 
que  sous  nu  point  de  vue;  il  en  est  un  plus  impor- 
tant, celui  des  circonstances  où  se  trouve  la  répu- 
blique entière.  Il  existe  une  conjuration  : voyez  quel 
en  est  le  but,  quels  sont  ses  moyens.  Son  but  est  de 
donner  un  régent  h la  France,  et  la  constitution 
de  1789. 

« 

Une  voix  : 'Vous  en  savez  quelque  chose. 

CExsoxTté  : Président,  faites-moi  justice  de  ces  in- 
terruptions. Oui,  le  but  de  cette  conspiration  est  de 
rétablir  la  constitution  de  89,  de  donner  à la  Fronce 
un  roi  ou  un  régent.  Par  quels  moyens  peut-elle 
réussir?  C’est  évidemment  en  proiitant  de  nos  divi- 
sions ; c’est  rn  faisant  germer  dans  le  peuple  français 
l’opinion  d’une  contre-révolution,  en  faisant  envi- 
sager au  peuple  que  le  système  actuel  de  gouverne- 
ment n’amène  que  le  brigandage  et  l’anarchie.  Voyez 
combien  l'attaque  que  vous  font  ces  conjurés  est 
dangereuse.  Us  ont  tout  fait  pour  vous  empêcher  de 
présenter  une  constitution  au  peuple  ; on  eu  a déna- 
turé d’avance  le  plan  ; on  a annoncé  publiquement 
que  ce  plan,  à qui  on  ne  reprochera  dans  quelques 
années  qu’un  excès  de  démocratie,  faisait  tout  eu  fa- 
veur des  riche.s,  et  rien  en  faveur  des  pauvres.  Ceux 

a ni  lui  ont  fait  ce  reproche  ont  annoncé  un  plan 
e constitution  ; ils  ne  l’ont  pas  présenté.  I,e  peuple 
s’attend  que  le  projet  de  constitution  entraînera  plu- 
sieurs mois  de  discussion;  vos  ennemis  lui  eu  pré- 
sentent une  toute  faite,  qui  a marché  quelque  temps  : 
quel  avantage  n’ont-ils  pas  sur  voué  ! Ne  souffrez  pas 
qu’ils  consultent  le  peuple  avant  vous  ; songez  que 
si  la  république  est  perdue,  elle  devra  vous  imputer 
sa  perte. 


Vous  avez  on  moyen  bien  simple  de  prévenir  sa 
ruine.  Nous  ne  pouvons  pas  être  discordants  sur  les 
bases  constitutionnelles  : que  les  hommes  les  plus 
méliants  s’accordent  entre  eux;  qu’ils  nous  présen- 
tent l’organisation  de  la  France  en  république;  la  di^ 
claration  que  cette  république  est  une  et  indivisible; 
qu’il  n’existera  aucune  distinction  quelconque  entre 
les  citoyens;  que  toutes  les  élections  se  feront  par 
le  peuple  lui-même;  arrêtons  ces  bases  etprésentons- 
les  au  peuple.  Si  vous  donnez  ce  point  d’appui  à tous 
les  Français,  votu  n'avez  rien  à craindre  de  tontes 
les  factions.  Ne  tardons  pas  un  seul  instant  à consul- 
ter le  peuple,  arrachons  aux  ambitieux,  à nos  enne- 
mis l’arme  terrible  qu’ils  peuvent  se  forger  par  une 
fausse  opinion  publique. 

J’ai  appuyé  l’aupel  au  peuple  lorsqu'on  demanda 
la  déchéance  de  Louis,  et  J’insiste  sur  la  même  idée. 
Je  demande  encore  que  le  peuple  manifeste  sa  toute- 
puissance;  qu’il.adonte  ou  rejette  les  bases  delà  cons- 
titution que  nous  allons  lui  présenter,  et  qu’il  pro- 
longe l'existence  de  la  Convention,  en  y maintenant 
ceux  qu’il  croira  digues  de  son  clioix. 

VERMEft  : Vous  ne  serez  pas  fichés  d’entendre 
quelqu’un  qui  n'a  jamais  adopté  aucun  de.s  partis  qui 
vous  divisent,  qui  ne  s’est  jamais  mêlé  de  leurs  que- 
relles, qui  ne  communiqneavec  personne. 

Quand  vous  avez  jugé  le  ci-devant  roi,  j’ai  eu  la 
.simplicité  de  croire  que  les  opinions  étaient  libres; 
je  me  suis  trompé  ; je  suis  un  uc  ces  scélérats  qui  ont 
été  assez  grands  pour  voter,  sous  les  poignards,  i'ap- 

ril  au  peuple  cl  le  bannissement  du  tyran.  Ma  lettre 
mes  commettants  n’cn  a pas  été  moins  sévère  ; J’y 
ai  soutenu  que  l’opinion  qui  avait  prévalu  était  la 
meilleure.  Je  suis  un  de  ces  scélérats  avec  qui  l’nu  né 
veut  ni  |>aix  ni  trêve  ; et  comme  je  crains  d'échapper 
à cette  noble  proscription,  Je  viens  me  dénoncer  pu- 
bliquement. 

Avaut  notre  réunion,  une  coalition  funeste  était 
déjà  formée  dans  Paris  entre  le  club  des  prétendus 
Amis  de  la  Liberté,  la  commune,  la  force  armée,  les 
corps  administralifs;  elle  a éclaté  dès  les  premières 
séaaci's  de  ertte  a.sseinblée. 

Dans  tous  les  départements  où  il  existait  des  clubs 
afliliés,  une  coupable  ialluenccsc  faisait  sentir.  Dans 
cet  élal  de  choses,  il  était  presque  impossible  de  faire 
le  bien  et  de  se  promettre  quelque  succès.  On  ne 
pouvait  remédier  au  mal  qu’avec  une  sage  lenteur  et 
une  prudente  circonspection  : mais  des  hommes  ver- 
tueux, trop  sensibles,  trop  frappé.s  de  ce  qu’ils  voient, 
ont  précipité  les  mesures.  De  là  les  schismes,  les 
divisions,  l’esprit  de  parti  ; de  IA  les  débats  étemels 
au  milieu  desiiuels  la  chose  publique  a été  en  qiiel- 
qnc  sorte  oubliée. 

Ceux-ci,  guidés  par  l’amour-propre,  .s'inquiè- 
tent peu  de  l’objet  en  lui-même,  pourvu  qu’ils 
fassent  triompher  leurs  opinions  ou  leurs  projets 
insensés. 

Ceux-là  ne  les  combattent  que  par  des  ruses,  des 
subtilités,  des  subterfuges. 

Les  uns  ne  se  présentent  qu’avec  une  opinion  for- 
mée, préparée,  et  provoquent  un  décret  avec  autant 
de  hauteur  que  les  candidats  de  César  sollicitaient 
une  place. 

Les  autres,  préoccupés  d’une  défiance  juste  peut- 
être  dans  son  Principe,  mais  trop  active,  repoussent 
sans  examen  les  propositions  faites.  Entre  ces  deux 
extrémités  .sont  les  avis  mobiles,  insignifiants,  tou- 
jours inutiles  au  salut  public. 

Il  en  est  qui  s’égarent  par  une  confiance  aveugle, 
et  qui  suivent  sans  féucxion  l'impubsion  du  mo- 
ment. 

Il  en  est  aussi  qui,  par  indifférence,  par  pusillani 
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niitë,  par  tolérance,  adoptent  toujours,  comme  le 
meilleur,  le  dernier  avis. 

Mais  les  plusdaiigereux,  les  plus  coupables,  sont 
ceux  qui  accusent  saus  cesse,  sans  raison  comme 
san.s  motif. 

Les  plus  vils  et  les  plus  perfides  sont  ceux  qui, 
nu  lieu  de  suivre  le  peuple,  s'abaissent  à l’aduler,  à 
le  flagorner,  plutôt  qu’à  le  servir. 

Il  est  temps  d’abjurer  les  haines,  les  divisions;  il 
est  temps  de  se  re'unir  pour  s’occuper  de  la  chose  pu- 
blique et  du  salut  de  la  patrie;  elle  ne  doit  pas  elre 
victime  de  nos  malheureux  débats. 

Citoyens,  puisOue  nous  sommes  arrivas  à un  tel 
degré  de  discor(le  et  de  déliance  réciproque  qu’il 
nous  est  impossible,  au  poste  où  nous  sommes,  de 
bien  servir  Ja  patrie,  que  les  deux  partis  montrent 
du  civisme  et  ne  In  générosité  ; que  les  plus  passion- 
nés, de  part  et  d'autre,  devenus  simples  soldats, 
marchent  à l’armée  pour  y donner  l’exemple  de  la 
soumission  et  du  courage.  (Il  s’élève  quelques  ap- 
plaudissements couverts  par  une  rumeur.) 

Chambon  : Je  remarque  que  plusieurs  membres 
rétractent  les  signatures  données  à l’adresse  des  Ja- 
cobins; ils  craignent  donc  la  publicité? 

Meblin,  de  Douai  : Je  déclare  que  j’ai  rayé  ma 
signature,  lorsque  j’ai  vu  l’usage  perlide  qu’on  veut 
en  faire. 

Gcillehardet  : Et  moi  aussi. 

Gossuin:  Je  demande  aussi  à retirer  la  mienne  (1). 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  se  plaignent  d’a- 
voir été  insultés  par  des  citoyens  des  tribunes;  ils  dé- 
signent un  de  ceux  qui  ont  fait  des  menaces.  Le  pré- 
sident ordonne  de  l’arrêter. 

Camille  Desmoulins  : Comment  pent-on  me  faire 
un  crime  de  ce  que  je  viens  de  dire?  Il  v a vingt-deux 
membres  dans  la  Convention  dont  les  sections  de 
Paris  doivent  venir  demander  l’expulsion.  Or,  c’est 
de  ces  vingt-deux  que  je  disais  que,  se  voyant  prêts 
à périr....  {Plusieurs  voix  : Est -ce  que  irâ  sections 
de  Paris  ont  le  droit  de  faire  chasser  quelqu’un  des 
membres  de  la  Convention?) 

**•  : Je  vous  annonce  que  le  président  n’ose  pas 
faire  arrêter  le  citoyen  qui  a insulté  les  membres  de 
la  Convention,  pareequ’d  craint  une  insurrection. 

Le  Président  : Je  demande  la  parole  pour  moi. 
Plusieurs  membres  se  sont  plaints  qu’ils  avaient  été 
insultés  par  un  citoyen  des  tribunes  ; j’ai  donné  l'or- 
dre aux  gendarmes  de  l’arrêter.  Les  uns  m’ont  dit 
qu’on  n’avait  pu  l’arrêter,  les  autres  qu’on  ne  l’avait 
pas  trouvé. 

Le  commandant  des  gendarmes  à la  barre  : J’ai 
été  avec  plusieurs  volontaires  et  gendarmes  pour  ar- 
rêter le  citoyen  désigné;  on  n’a  pas  voulu  le  laisser 
sortir.  (Il  s’élève  de  violents  murmures  dans  la  partie 
droite.) 

*“  : Je  viens  d’apprendre  que  le  scélérat  qni 
avait  menacé  les  membres  de  la  Convention  a été 
arrêté  malgré  ro|)position  des  tribunes.  Je  demande 
qu’il  soit  constaté  dans  le  procès-verbal  que  les  tri- 
bunes ont  menacé  et  insulté  les  membres  de  la  Con- 
vention. 

Coupé  : Je  demande  l’ordre  du  jour  .snr  celte  pro- 
position, parcequ’elle  tend  à confondre  avec  un  petit 
nombre  de  scélérats  payés  les  bons  citoyens  des  tri- 
bunes qui  sont  beaucoup  plus  nombreux. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

(I)  Vojrex  l'emiU  qui  m Uouve  » la  fia  du  Moniteur  du 
tO  avril.  L G. 


Les  membres  de  l’extrémité  gauche  demandent  la 
suspension  de  la  séance. 

L’assend)lée  déorète  que  la  séance  sera  continuée* 

Camille  : L’erreur  d’un  grand  nombre  d’entre 
vous,  c’est  que  vous  croyez  les  complices  d’Orléans 
ici  (il  désigne  le  côté  gauche),  tandis  que  par  des 
faits  nous  sommes  assurés  ({u'ils  sont  là.  (Il  désigne 
le  côté  droit.)  Je  vous  dirai  cc  que  dit  Gensonné 
lorsqu’il  dénonça  le  comité  autrichien  : qu’en  ma- 
tière de  dénonciations,  on  ne  pouvait  pas  exiger  de 
preuves  juridiques;  les  pn'Somplions  suflisent.  Et 
certes,  il  ne  peut  exister  de  plus  fortes  présomptions 
de  complicité  avec  un  traître  que  d'avoir  entretenu 
avec  lui  une  correspondance  suivie. 

Gensonné  : J*ai  entretenu  une  correspondance 
avec  Diimouriez  jusqu’à  son  retour  de  la  Belgique , 
j'ai  cessé  de  l’entretenir  depuis  cette  époque  ou  votre 
faction  s’est  emparée  de  lui,  où  Danton  lui  a donné 
son  neveu  pour  secrétaire. 

Brival  : Il  vous  envoyait  copie  de  toutes  les  lettres 
qu’il  écrivait  au  ministre. 

Buzot  : Si  les  sections  de  Paris  ont  le  droit  de  se 
convi>quer  pour  venir  demander  elles-mêmes  l’ex- 
pulsion de  quelques  membres  de  la  Convention,  les 
départements  peuvent  suivre  leur  exemple  pour  sc 
sauver  eux-mêmes.  C’est  dans  les  assemblées  pri- 
maires que  j’appelle  mes  dénonciateurs;  c’est  li 
qu’on  nous  jugera , c’est  là  que  nous  verrons  quels 
sont  les  plus  agréables  au  peuple.  Mais,  comme  il 
faut  qu’aucune  loi  ne  soit  décrétée  par  lassitude,  je 
demande  l’ajournement  à lundi  des  propositions  fai- 
tes par  Gensonné. 

Quant  à ce  qui  concerne  Marat,  il  est  inconce- 
vable que  cet  homme  jette  encore  la  division  dans 
cette  assemblée.  (On  murmure.)  Il  est  fort  étrange 
que.  cet  homme  ait  seul  le  droit  d’être  au-dessus  ne 
la  loi.  La  Convention  n’a  jamais  assez  connu  sa 
puissance;  elle  pourrait,  dans  celte,  ville  qu’on  a 
tant  calomniée,  trouver  cent  mille  défenseurs,  en 
appelant  autour  d’elle  les  bons  citoyens.  Je  demande 
ue  Marat  soit  décrété  d’accusation.  La  Convention 
oit  enfin  réprimer  un  homme  qui  a dégradé  la  mo- 
rale. publique,  dont  l’àme  est  toute  calomnie,  et  la 
vie.enüère  un  tissu  de  crimes.  Les  départements  bé- 
niront le  jour  où  vous  aurez  délivré  l’espèce  hu- 
maine d’un  homme  qui  la  déshonore. 

Les  propositions  de  Gensonné  sont  ajournées  à 
lundi. 

Delaunay  continue  le  rapport. 

Les  chefs  d’accusation  qu'il  présente  contre  M.irat 
sont  : 1®  son  numéro  du  .’i  janvier,  dénoncé,  par  Cha- 
bot, où  il  prêche  la  dis.solution  «le  la  Convention; 
2®  son  numéro  du  25  février,  où  il  provoque  au  pil- 
lage des  magasins. 

Plusieurs  membres  demandent  qu’on  mette  aux 
voix  le  décret  d’accusation  proposé  par  le  comité. 

Larevellière-  Lépaux  : Le  plus  grand  des  crimes, 
aux  yeux  des  amis  de  la  liberté,  c’est  de  provoquer 
un  niaître.  Marat  s'en  est  rendu  coupable.  Vous  de- 
vez vous  rappeler  «jue  Chabot  l’a  dénoncé  pour  cc 
fait.  Le  rapporteur  l’a  oublié.  Je  demande  qu’il  soit 
relaté  dans  l’acte  d’accusation. 

Ch  ARL1ER  : Le  dénouement  de  la  sanglante  tragédie 
qui  s'est  passée  dans  la  Belgique  approche;  vous  en 
tenez  un  des  lils.  Vous  allez  livrer  un  représentant 
du  peuple,  au  glaive  de  la  loi;  et,  comme  dans  le 
rapport  qui  vient  de  vous  êJre  fuit,  il  peut  se  trouver 
des  faits  inexacts,  je  demande  l’impression,  l'envoi 
aux  départements  et  aux  armées,  et  l’ajouruementde 
la  discussion  à mercredi. 
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P/iui>«ri  voix:  Appuv(H 

LECOmTB-PuvRAVKAi;  : J’appuie  la  proposition  de 
Charlier  sans  en  approfondir  les  metiis.  Il  l'St  ques- 
tion de  mcltre  en  elüt  d'accusation  un  représentant 
du  peuple.  Faites-lc  avec  maturité , avec  dignité.  Il 
serait  surprenant  que,  lorsqu'un  tyran , couvert  de 
crimes,  a obtenu  uu  délai  de  plusieurs  semaines,  un 
représentant  du  peuple  ne  pAt  en  obtenir  un  de  trois 
jours.  Je  deinamie  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  prupo* 
sition  faite  par  Charlier. 

ForfFRtDE  : Je  demande  que  si  la  Convention 
ajourne,  elle  décrèleque  Marat  se  rendra  à l'Abbaye; 
je  rappelle  5 la  Convention  que  je  lui  ai  lu  une  lettre 
de  Marat,  dans  laquelle  il  déclarait  qu'il  n'avait  pas 
obéi  au  décret  qui  le  mettait  en  état  d’arrestation  à 
TAbbare,  et  qu’il  n'y  obéirait  pas. 

Massiei'  : Il  vous  a dilqu'ii  serait  assassiné  ou  em* 
poisonné  dans  la  prison. 

PÉ.NiÈRBs:  C’ajuurnenient  demandé  par  Charlier 
est  parfaitement  inutile.  Pourquoi  ajourneriez- vous  ? 
Tous  les  chefs  d’accusation  portés  contre  Marat 
vous  sont  connus  depuis  longtemps;  je  demande 
qu'on  aille  aux  voix  sur  le  décret  d’acousatioo. 

Bobbspierre:  On  vous  a fait  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  si  vous  mettrez  en  état  d'accusa- 
tion un  représentant  du  peuple,  que  là  on  qualilie  de 
telle  manière,  et  qu’ici  on  juge  autrement,  etsur  le- 
quel je  ne  prononce  rien  jusqu’à  ce  que  la  Couven- 
bon  ait  voulu  m'entendre  avec  impartialité.  (On 
murmure.)  Remarquez,  citoyens,  quelle  est  votre 
position:  \ous  vous  trouvez  entre  le  décret  d’ac- 
cusation et  l'ajournement;  mais  vous  ne  pouvez  por- 
ter le  décretd'accusalion , car  vous  ii'avez  pas  discuté; 
vous  ne  pouvez  non  plus  ajouruer,  carce  représen- 
tant du  |>euple  est  eu  étal  d’arrestation , car  vous 
envoyez  dans  les  départements  un  rapport  inju.'ieux. 
(Vifs  applaudissements  des  tribunes.) 

On  demande  à aller  aux  voix.  L’assemblée  rejette 
rajournemeiit, et  décrète  l’impres.sion  et  l’envoi  aux 
départements  du  rapport  du  comité  de  législation. 

FoNFnfenE  : Je  demaiMle  aussi  l'impression  et  l'en- 
voi aux  départemeuts  de  l'appel  nominal  et  de  la 
lettre  de  Marnt. 

Cette  pro|>üsition  est  décrétée  à ruiiaiiimité. 

Robespierre:  Je  demande  la  parole  pour  un  ar- 
ticle additionnel  ; je  demande  qu'à  la  suite  de  toutes 
les  propositions  (]ue  vous  venez  de  décréter,  soit  en- 
voyé l'acte  que  je  vais  vous  propos«'r  ; je  le  crois  né* 
ce^ire  pour  démasquer  les  traîtres,  et  démontrer 
le  véritable  esprit  d'oppression  qui  présiile  à vos  dé- 
libérations. Je  déclare  que  je  sais  apprécier  Marat;  il 
a commis  des  erreurs,  des  fautes  de  style;  mais,  de 
l'autre  côté,  sont  les  conspirateurs  et  les  traîtres.  (On 
murmure  à droite.)  Ce  n’est  pas  contre  lui  seul  qu'on 
veut  porter  le  décret  d’accusation;  c'est  contre  vous, 
vrais  républicains,  c’est  contre  vous  qui  avez  déplu 
par  la  cnaleurde  vos  âmes  ; c'est  contre  moi-oiérne 
peut-être,  malgré  que  je  me  sois  constamment  atta- 
ché à n'aigrir  personne  , à n'offenser  personne.  Je 
demande  qu'à  fa  suite  du  rapport  soit  Joint  uu  acte 
qui  constate  qn'on  a refu^^é  d’entendre  un  accusé  qui 
n’a  jamais  été  mon  ami,  dont  je  n’ai  point  partagéles 
erreurs  qu’on  travestit  ici  en  crimes,  mais  que  jc  re- 
garde comme  un  bon  citoyen , zélé  défenseur  de  In 
cause  du  peuple,  et  tout-à-fait  étranger  aux  crimes 
qu'on  lui  impute. 

On  demande  de  toutes  parts  à aller  à l’appel  no- 
minal. — L'appel  nominal  est  commencé. 

Plusieurs  membres  de  l’extrémité  gauche  l'inter- 
rompent, en  demandant  que  chaque  votant  ait  la  fa- 
culté de  motiver  sou  vote. 

Après  d'assez  longs  débats,  cette  proposition  est 
écartée. 


On  reprend  l'appel  nominal. 

Ijn  membre  demande  à expliquer  un  fait. 

L’assemblée  presque  entière  se  lève  pour  imposer 
sileitce  à l’interrupteur;  il  insiste  pour  parler.  Tous 
les  membres  de  rextrémilé  gauche  üeiimn  lent  qu'il 
soit  entendu;  le  reste  de  rassemblée  repousse  par 
des  murmures  celle  demande.  — Les  citoyens  di*s 
tribunes  sont  dans  une  vive  agiUition;  ils  poussent 
des  cris,  des  huée.s.  — Le  president  se  couvre.  — 
Le  tumulte  continue  et  s'accroît.  Enfin  le  calme  se 
rétablit. 

Lioon  : Je  demande  qu’il  soit  constatédanslc  pro- 
cès-verbal qu’on  a fait  violence  à la  représentation 
nnlioiiale,  qu’on  l’a  empêchée  de  délibérer.  Je  de- 
mande que  te  procès-vernul  soit  envoyé  aux  dépar- 
tements par  des  courriers  extraordinaires. 

Le  Pbésidekt  : J'ai  iuvité  les  tribunes  à respecter 
la  représentation  nationale... 

I‘lusieurs  voix  de  Vexlrémilé  gauche  : C’est  nous, 
c’est  nous  qui  avons  interrompu. 

Péiion  monte  à la  tribune. 

L'assemblée  continue  l'appel  nominal. 

La  plupart  des  membres  motivent  leur  avis.  — 
Deux  demandent  que  la  Convention  décrète  que 
Mirrat  a bien  mérité  de  la  patrie,  et  qu'il  lui  ac- 
cordé une  couronne  civique. — Un  di^lare  qu'il  n'est 
pas  libre.  — Les  tribunes  retentissent  alternative- 
ment d’applaudissements  et  de  munniires. 

L’appel  nominal  est  terminé  à sept  heures  du  ma- 
tin. En  voici  le  résultat  : Le  nombre  des  rotants  est 
de  367;  la  majorité  absolue  de  184;  230  ont  voté 
oiir  le  décret  d’accusation;  192  contre;  7 pour 
ajournement  ; et  48  se  sont  récusés  ou  ont  déclaré 
ne  |K)uvoir  voter  (1). 

Le  président  prononce  que  Marat  est  diH^rété  d'ac- 
cusation. (Les  murmures  continuent  et  se  prolongent 
dans  les  tribunes.) 

La  séance  est  suspendue* 

Du  dimanche  14  arriî,  à midi. 

On  litune  proclamation  de  Ciistine  aux  soldats  de 
rarméf  du  Rhin.  — La  Convention  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal , et  l'insertion 
au  Biiiletin. 

On  fait  lecture  d'une  autre  pièce  contenue  dans  la 
même  lettre  d'envoi. 

Lettre  du  citoyen  général  Houchard  au  roi 
de  Prusse. 

NaMdorf,  le  4 avril. 

«Sire,  le  quatrième  bataillon  des  Vo^es  n'est  défendu 
contre  vos  Intupes  ;ivec  le  couiag<*  qu*inq)ire  l'amour  de 
la  liberié;  et  laphqu'a|>n'‘S  a'oir  u<é  si's  cartouches  il  ne  lui 
est  plusreslé  que  le  parti  de  se  rendre,  il  a été  m •ssaeré 
alors  qu’il  a mis  bas  le*  armes.  Cet  événement  m'étonne  à 
Ici  point,  quM  est  pour  moi  un  besoin  de  vous  en  écrire. 
Diins  toutes  les  circonstances,  sire,  notamment  i Lim- 
bourg,  loin  d'en  agir  ainsi,  la  générosité  cl  riiumatiiieunl 
réglé  nos  mouvements.  J'ai  inoMni-me,  ain«i  que  les  offi- 
ciers servant  près  (le  moi,  embiassévos  prisonniers  pour 
am^ter  rimpuMon  de  nos  soldats,  et  leur  ntppeler  qu’il 
rallait  respecter  rennemi  vaincu.  Vos  blessés  ont  meme 
été  pansés  avant  les  noires. 

• Serait  ce  or>e  invitation  que  vous  noos  anries  f>ite  de 
nous  traiter  réciproquenvent  sans  quaruer  ? Nous  l'accep* 
tenons:  lev  Français  veulent  ctrelibres,  cl  la  mort  est  pour 
eux  du  moindieprlx.  Soyez  a>surL',  sire,  que  ce  sentiment 
est  bien  gravé  dans  leur  coeur,  et  qu'aucune  puissance  ne 
leur  féru  accepter  de  milieu.  Un  inlérét  contraire  vous  di- 
rige, si  vous  pouvcieo  avenr  à nous  faire  U guerre;  copen- 

(1)  Le  nombre  des  votants , dans  cet  a|^l  noaucuil . in* 
diqoe  que  plus  de  trois  cents  membres  étaient  alors  en  mb- 
sioo  dans  les  départemenls  ou  aux  années.  Presque  tous  les 
absents  appartenaient  au  parti  montagnard.  L.  G. 
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dant  ncpuut*on  la  faire  saus être  cruel?  Poui'luui,j*uiiuai 
toujours  à me  battre  loyalcuienl.  Les  esclaves  qui  servent 
Jesrvisne  sont  pas  assez  odieux  aux  bouiuies  qui  ne  servent 
que  leur  propre  IntérC'l»  pour  se  faire  à l’idée  de  les  poi- 
gnarder après  les  avoir  vaincus.  Les  esclaves  ne  sont  pas 
susceptibles dn  même  sentiment,  mais  leurs  niallres  doivent 
être  leurs  guides;  et  pour  arriver  à leur  but,  quel  qu’il  soit, 
ils  doivent  être  le  moins  possible  prodigues  de  sang.  Par- 
donnes ma  franebite,  elle  ne  peut  m'éter  votre  estime,  alors 
que  |e  m’en  estime  moi-mérae  davantage.  ■ 

— Différentes  pétitions  et  réclamations  particu- 
lières sont  présentées  à la  barre. 

La  séance  est  suspendue  à cinq  heures. 

S.  B.  Dans  la  séance  du  lundi  15,  des  conunissaircs  des 
sections  deParisont  présenté  une  adresse  ayant  pour  objet 
de  demander  la  destitution  de  vingt-deux  membies  de  la 
Convention:  Brissot,  Gmidet,  Vergniand,  Geiisonnc,  Pé- 
lion,  Buzot,  Barbaroux,  Pontéconlani,  Grangeneuve,  Lan- 
juinais.  Salles,  Gorsus,  Fauchet,  Lantbénas,  Diroleau,  La- 
source,  Lcbardy,  Hardy  • Louvet,  Valaxé,  Valadi,  Cbam- 
boii. 

lia  été  ordonné  q^ue  cette  adresse  serait  siguée  in- 
dividucllcrneut  par  les  pétitionnaires. 

— Le  moire  a ensuite  rendu  lui  compte  très  satis- 
faisant de  l'état  des  subsistances;  il  attribue  la  rareté 
apparente  du  pain  aux  craintes  des  citoyens  qui  fout 
plus  de  provisions  que  ii’en  exipnt  leurs  Itesoius.  11 
a ensuite  parlé  des  mesures  qu’il  n prises. 

— Les  commissaires  à la  frontière  du  Nord  man- 
dent que  nos  troupes  ont  été  obligées  de  se  replier  le 
ISde  ce  mois  sous  les  glacis  de  Valenciennes  ; ils 
donnent  de  grands  éloges  aux  soldats  qui  ont  montré 
te  plus  grand  courage  dans  l'action  ; ils  attribuent  ce 
léger  échec  à la  trahison  du  dixième  régiment  de 
chasseurs  à pied,  place  ù l’avant-garde,  et  qui,  au 
oomnienoement  de  l’action,  a déserté. 

Ils  se  louent  beaucoup  du  chef  de  brigade  Beau- 
regard  qui,  avec  deux  cents  hommes,  a soutenu 
longtemps  l’effort  d’un  ennemi  très  nombreux. 

Dans  la  séance  du  mardi  16,  il  a été  fait  lecture  des 
lettres  suivantes  ; 

LtUre  de$  eiloynu  Duboû-Dubay  et  Bries,  repré- 
sentants du  peuple  près  armée  du  Nord. 

Valenciennes,  lo  IS  avril. 

Notre  armée  reste  toujours  calme  dans  sa  position  ; elle 
brave  un  ennemi  lâche  qui  n’a  été  victorieux  que  par  Is 
perGdie  du  chef  qui  la  commandait.  L’ennemi  se  présente 
partout,  et  ne  peut  s’arrêter  nulle  part.  Tous  les  moyens 
qu'il  emploie  annoncent  sa  faiblesse.  La  brave  garnison  de 
Coudé  lui  a appris  que  Dnmouriez  était  entièrement  oublié, 
ou  plMtAlqoe  tonnom  n’inspirait  plus  â nos  troupesque  de 
rudignaüon.  On  assure  qu’il  a perdu  du  monde  au  petit 
essai  qu’il  a fait  devant  celle  place  ; vingt-quatre  chariots 
de  morts  out  passé  par  Saiot- Arnaud,  ou  assure  mémeque 
per  l'inondation  on  a noyé  trois  â quatre  oeots  hommes. 

L’ennemi  s’est  présenté  aussi  devant  Maubeuge:  il  a dé> 
daré  que  l’armistice  était  fiuie,  qu'il  allait  oïlaquer  la 
place,  et  ne  l’abandonnerait  que  lorsqu’elle  serait  rendue. 
Le  commandant  français  lui  a fait  une  réponse  républicai- 
ae,  et  les  babiUuts  el  les  troupes  annoncent  un  dévoucmeol 
et  une  contenance  qui  ne  doivent  pas  lui  faire  espérer  une 
tneiileure  réception  qu'â  Coudé. 

Nos  troupes  fout,  depuis  deux  jours,  une  petite  guerre 
de  posteo  avec  succès.  Le  général  Ferrand  est  bien  content 
au^urd'huit  il  nous  annonce  que  nous  avons  gagué  du  ter- 
rain sur  l’euneini;  e’esl  déjà  un  grand  avantage. 

Lettre  du  général  Dampierre  au  ministre  de  la 
guerre. 

As  quariier^éncral  de  Valenciennes,  le  ttt  avril. 

« Les  postes  en  avant  de  Lille  ont  été  attaqués  sur  six 
poiutadifléreots,  depuis  Flecou  jusqu'à  Coouumcs.  Les  en- 
uemis  oui  été  repoussés,  très  vigourcuscueut  par  ocs 

soldats. 

a A l’aTOul-gardc  de  l’année  que  j’ai  ritonueur  de  eom- 


mander,  noiisavons  eu  quelques  légers  avaiilagcs;  j’ai  joint 
quelques  pR-ccs  de  position  â rarlillcric  lésérc,  el  l'avant- 
garde  s’est  parfaitement  maintenue. 

« Jugeant  que  les  ennemis  dirigeaient  ienrs  forces  sur 
Condé  el  sur  Valenciennes , j’ai  fuit  une  marche  assez  har- 
die sur  Valenciennes,  et  j'ai  re|>rU  le  camp  de  Famars;  j’ai 
fait  soutenir  les  deux  flancs  de  mes  colonnes  qui  étaient 
menacées  parle  peu  de  cavalerie  que  j’avais,  et,  quoique 
entouré  d’ennemis,  j’ai  reprit  le  camp  sam  en  être  inquiété. 

« J’ai  beaucoup  à me  louer  de  l’arinéei  sous  peu  de  tempo 
j'ospère  qu'elle  icprendra  toutç  la  gloire  dont  elle  s’était 
couverte  au  commencement  de  la  dernière  campagne.  La 
bravoure  de  l’uvaut-garüe  ne  peut  être  trop  louée;  clic  s’est 
battue  depuis  le  matin  jusqu'au  soir.  L'iutclligcmce  du  gé- 
néral Lauoue,  qui  la  commande,  mérite  aussi  beaucoup 
d'éloges,  DAMPiaKJte.  » 

— La  discussion  s’est  ouverte  sur  la  pétition  pré 
sentée  par  les  commissaires  des  sections  de  Paris. 
Plusieurs  membres  ont  demandé  à en  poursuivre  Les 
auteurs.  Lasource  a déuonué  Robespierre  comme 
l’ayaJit  rédigée  : il  a demandé  que  le  jugement  ds 
ces  dénonciations  contre  une  partie  de  lia  OoiiveU' 
tiou  fût  porté  aux  assemblées  ^imaircs, 

La  discussion  est  ajournée. 


LIVÜES  NOUVEAUX 

BéÛexiont  sur  te  serment  de  ta  liberté  et  de  légalité. 
Brocnurc  de  78  pages.  Prix;  16  s.  A Paris,  cbei  l.eelera^ 
libraire,  rue  Saint-Martin,  près  celle  aux  Ours,  n®864. 

Etudes  sur  l'iduçation , par  K.-J— P.  Aubert.  Broefa. 
ia-8*,  de  186  pages.  Prix:  15  t.  A Paris,  chez  1a  veuve 
Guillaume,  libraire,  rne  Soint-lioooré , u*  635,  & e&tÀée 
la  rue  des  Poulies. 


SPECTACLES. 

AcsDàMiR  DsMusiqvB.  Vendr.  Iphigénie  en  Auiide,  el  le 
ballet  de  Télémaque,  — La  citoyenne  Perignou  reparaîtra 
par  un  pas  de  deux  avec  le  ciiuycn  Vcslris. 

TfléxTna  de  la  Nation.  Zaïre,  trag.,  et  leBienfait  ano- 
nyme. 

THâ.vTEB  M l’Opésa-Comiode  NATIONAL,  mc  Favari. 
Le  Tableau  parlant,  et  le  comte  d'Albert  et  sa  suite. 

TuéATBB  DB  LA  BBVuitLiQUB,  rue  de  Richelieu.  La  Mlé- 
tromanie^  suivie  du  Dédit. 

TuéATAB  DB  LA  BUB  FcvDSAC.  La  1'*  rcpi'.  des  Deux  Uù» 
miles,  0|)éra,  et  l'Officier  de  fortune, 

TuésTUB  OB  LA  ciTOXsxbB  Mübtansisb.  Ix  Sculfltur 
ou  la  femme commcil  y en  a peu;  le  Somnambule,  et  Ar- 
lequin bon  père. 

TaéATBC  DI  Mabais.  La  2*  rqir,  de  la  BUarrerie  delà 
fortune,  sniv.  du  Cocher  supposé. 

THéATEB  NATIONAL  DB  Mol.lè.Rr.  Rtldche. 

TuéATEBDO  Vacdsville.  Le  Duel  d^ Arlequin;  ta  Chaste 
Sutanne,  et  la  Bonne  Aubaine, 

Tuésrau  ac  Palais.  — VAsiérés.  La  Journée  difficile; 
l'BnrôUmeut  supposé,  et  rilit<er  ou  les  Deux  Moulins, 

Théâtre  de  U rue  de  Louvois.  iacessammeal  i’outtr- 
Uire,  retardée  pour  les  changenenls  que  l’on  f«U  dans  lu 

Mlle, 


Du  mardi  10  avriL  1793. 

rAIBUBNTS  DBS  DENTES  DE  L’hOtEL-DB-VILIADEPARIS. 
Six  derniers  mvÎA  1793.  UM.  les  Payeurs  soDt  à U lettre L. 
Noms  des  payeurs. 

5 M.  Nau  de  Ssiate-Hsrio,  p.  et  viag  , . . . Mardi. 

13  M.  Uarsollier,  perp.  «l  viager Mardi. 

15  M.  Difap,  viager  el  perpétué!  ......  Mardi, 

94  M.  Dt:.spia>jcs,  tout.  perp.  et  viag.  . , , . Mardi. 
35  M.  VicllarJ,  tout,  perp,  cl  viager  ....  Mardi. 

83  M.  Hurel,  perpétuel  et  viager Mardi. 

86  M.  Pcbreê,  perpétuel.  . , Mardi. 


è*rl<,  T/|.'i  Uccrl  Pic*  l'u,  CwtacUîi  A, 
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POLITIQUE. 

FRANCE. 

Paris,  le  17  avril. — Sur  la  déclaration  dii  jury  du 
iiSeinenl,  portant  que  Philibert-François  Rouxel- 
<Blaiichelaiide,  ci-devant  lieutenant  au  gouvernement 
gc'iieral  des  lies  françaises  sous  le  Vent,  a autori.se' 
plusieursdéporlationsetdetentions  arbitraires;  qu'il 
a pareillement  autorisé  un  parti  re'volutionnaire 
ayant  pour  signe  de  ralliement  un  pompon  blanc; 
qu'il  y a eu,  pendant  rcxislencc  de  ce  parti,  des  com- 

[dots  tendant  à armer  les  citoyens  contre  l'autorité 
égitime,  et  que  ledit  Blanchelande  a seconde  ces 
complots;  qu’il  résulte  de  tous  ces  faits  qu’il  a eu  des 
intentions  contre-révolutionnaires; 

Le  tribunal  extraordinaire,  aprèssoixante-quinzc 
heures  de  si'ance,  l'a  condamné,  le  15  avril,  à la 
peine  de  mort,  conformément  à l’art.  11  du  titre 
de  la  2«  section  du  code  pénal. 

Il  a été  exécuté  le  même  jour,  à quatre  heures  du 
soir,  sur  la  place  de  la  Réunion,  ci-devant  le  Car- 
rousel. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  15  avril.  — Le  conseil-général,  informé  que  la 
pétition  de  la  majorité  des  sections,  présentée  au- 
jourd'hui à la  Convention  nationale,  a été  mal  inter- 
prétée, et  a donné  lieu  à de  violents  débats;  con- 
sidérant que  le  vœu  des  sections  n’a  jioint  été  de 
demander  la  convocation  désassemblées  primaires, 
mais  bien  la  punition  des  Idchcs  mandataires  qui  ont 
trahi  la  cause  du  peuple,  a arrêté  qu’une  députation 
se  présenterait  demain  à la  Convention  nationale,  à 
l’euetde  rétablir  le  sens  de  cette  pétition,  et  de  dés- 
avouer toute  interprétation  contraire  à son  véritable 
esprit. 

— Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
d’une  lettre  du  maire,  qui  annonce  que  beaucoup  de 
voitures  chargées  de  pain  sortent  de  Paris.  Il  dé- 
nonce ensuite  que  l’on  jette  du  pain  dans  la  rivière. 
Des  ordres  ont  été  donnés  pour  faire  tendre  des  blets 
dans  la  Seine,  alin  de  vérifier  ce  fait.  Une  circulaire  a 
a été.  adressée  aux  quarante-huit  sections,  pour  les 
inviter  à empêcher  que  le  pain  cuit  ne  soit  emporté 
de  Paris. 

— Un  citoyen  annonce  que  la  commune  de  Bercy 
manque  de  pain , et  que  les  boulangers  y ont  fermé 
leurs  boutiques.  Des  commis-saires  envoyés  par  le 
conseil,  pour  vériiiercc  fait,  en  ont  attesté  lu  vé- 
rité. 

— Le  conseil  a arrêté  que  sa  commission  de  corres- 

[londaiiceavec  les  quarante-quatre  mille  innnieipa- 
ites  serait  mise  en  activité  dans  le  plus  bref  délai. 

— Le  conseil  a arrêté  qu’il  serait  fait  une  nouvelle 
lecture  de  l’adresse  prwentée  ce  matin  à la  Conven- 
tion, ahn  que  les  membres  qui  sont  présents  puis- 
sent y apposer  leur  signature. 

H ^ra  disposé  un  local  destine  au  depot  de  toutes 
les  pétitions,  alin  que  tous  le.s  citoyens  pui.ssent  en 
prendre  connaissance,  et  les  signer  quand  ils  le  juge- 
aront  convenable. 

— Plu-sieurs  sections  témoignent  leurs  inquiétudes 
sur  les  subsistances:  le  président  les  iutorme  des 
mesures  prises  par  le  conseil. 

iVofa.  Les  admini.strateurs  des  subsistances  ont 
attesté  que  Paris  était  approvisionné  pour  six  mois. 
3*  6énV, — Tome  III, 


Il  est  évident  qu'il  n’y  a que  les  contre-révolution- 
naires et  les  ennemis  du  repos  public  qui  puissent 
chercher  à répandre  des  alarmes  et  des  terreurs  pa- 
niques. 

—■  Le  citoyen  Boyer,  frère  de  Boyer,  colonel  du 
7c  régiment  des  hus.sardsde  la  République,  se  plaint 
de  ce  que  le  rédacteur  de  la  Chronique  de  Paris  a 
dénoncé  son  frère  comme  émigré.  11  prouve  par  .sa 
correspondance  la  fausseté  de  cette  assertion,  et  offre 
de  rester  en  otage  avec  son  père  Jusipi’à  ce  qu’on 
ait  de  nouveau  verilié  les  faits.  Le  conseil  arrête 
qu’il  sera  fait  mention  de  cette  offre  au  procès-ver- 
bal, et  renvoie  devant  les  tribunaux  la  poursuite  eu 
réparation  de  la  calomnie  avancée  par  l'auteur  de  la 
Chronique. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  14  avril.  Divorces,  6.  — Mariages,  16  — 
Naissances,  89.  — Décès,  88. 

Du  15.  Divorces,  7.  — Mariages,  24.  — Naissan- 
ces, 75.  — Décès,  61. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Cherbourg,  — La  loi  du  recru- 
tement ayant  été  proclamée  dans  la  commune  de  Gonne- 
ville,  dont  le  contingent  était  üxé  à cinq  hommes,  l’assem- 
blée délibérait  sur  le  mode  à préférer  pour  l’élection  des 
volontaires,  lorsque  quatre  frères  se  pré.sentèrent  ensemble 
pour  servir  la  patrie.  Les  odiciers  municipaux  sont  venus 
avec  ces  quatre  volontaires;  leur  mère  les  accompagnait, 
t Voilà,  dit-elle,  mes  quatre  enfants,  ils  sont  toute  ma  joie 
et  ma  consolation:  c'est  aussi  toute  ma  fortune  : ils  veulent 
servir  la  patrie;  qu’ils  partent:  ils  sont  jeunes  et  vigoureux, 
ils  SC  compoiteront  bien.  Je  ne  resterai  donc  pas  sans  con- 
solation. Elle  ajouta  : J'ai  encore  un  fds  qui,  malheureuse- 
ment, est  resté  en  l’ile  d'Aurigny,  où  il  commerçait  avant 
la  guerre  ; j’en  suis  bien  fâchée,  il  est  aussi  propre  que  scs 
frères  à .servir  la  patrie,  il  partirait  avec  eux.  • 

Il  est  à remarquer  que  ce  sont  les  quatre  plus  beaux 
hommes  qui  se  soient  encore  présentés  pour  le  recrutement. 
Le  plus  petit  est  au-dessus  de  la  taille  ordinaire  de  grena- 
dier. A la  figure,  à la  taille,  ils  joignent  la  plus  heureuse 
physionomie  ; tous  ces  avantages  ne  sont  pas  Ironipeurs, 
car  ces  quatre  jeunes  g'-ns  jouissent  de  la  meilleure  rêpii- 
lation  : leur  mère,  âgée  d'environ  soixante  ans , est  plus 
grande  qu'aucun  d'eux.  Il  n’est  pas  aisé  de  peindre  le  ta- 
bleau touchant  de  cette  scène.  Figurex-vous cette  femme, 
entourée  de  ses  quatre  fds  qu’elle  dévoue  ellc-iuèmc;  ajou- 
tez à cela  leur  taille,  celle  de  leur  mère,  l’iniérèl  des  cir- 
constances, et  vousaurez  uneidëedes  .sentiinenLs  que  nous 
avons  épruuvé.s.  Nous  vous  prions,  citoyen,  de  donner  à ce 
trait  d'héroïsme  et  de  dévouement  toute  la  pub  icité  qu'il 
mérite.  Le  nom  de  cette  famille  intéressante  est  Delaunay, 

De  Coney,  disiriel  de  Calognet,  le  5 avril.  — Des  vais- 
seaux ennemis,  qui  rôdent  depuis  longtemps  sur  tous  les 
points  de  noire  côte,  ont  cru  apercevoir  l’instant  d'opérer 
une  deseenie,  de  profder  de  notre  état  d’indéfen.se  et  de  dé- 
nùment  absolu,  pour  pifer,  incendier  et  ravager  nos  pro- 
priétés. Mercredi,  4 du  courant,  à dis  heures  du  soir,  ils 
se  sont  ancrés  à peu  de  distance  du  rivage,  sans  présenter 
aucuns  signaux  quelconques  propres  à les  faire  recon- 
naître. Cette  conduite  sourde  et  douteuse  a éveillé  l'in- 
quiétude des  hommes  du  fort  voisin  de  ce  point,  et  à dix 
heures  et  demie  ce  fort  a tiré  un  premier  coup  tle  canon* 
Alors  ces  vaisseaux  ont  fait  des  feux,  et  se  sont  ralliés:  mais 
leur  manœuvre  ne  ct>S'anl  pas  de  paraître  douteuse  aux 
hommes  du  fort,  un  second  coup  de  canon  a été  tiré.  Bien- 
tôt les  citoyens  des  citvirons  n'ont  plus  hésité  à croire  que 
ce  fût  l’ennemi  qui  voulait  réellement  effectuer  une  des- 
cente, et  ù l'instant  le  son  de  l’alarme  a commencé.  Sa 
marche  a été  rapide,  et  s'est  propagée  au  loin  dans  les  dis- 
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tricisdc  Ckerboui^,  VaIonne*elCarenl0n.TüHt“4-ofVHpdPi 
milliers  de  cilojeiis  el  cilojcnncs,  armés  de  fauj,  de  four» 
cbes . de  haches,  de  Oéaux,  de  lioues  et  autres  iiislruinenU 
de  toute  espi  cc,  ont  paru  sur  divers  poiiilâ  du  rivage  : cha- 
que moment  Tovail  augmenter  la  multitude  ; et  comme  U 
serait  dillifile  dVspricner  l’énergie  et  le  dénouement  dont 
tous  étaient  animés,  U serait  aussi  diOicile  dVn  calculer  le 
nombre  I ce  que  l'on  peut  donner  comme  résiliai  assez 
eiact,  cVst  que,  dans  le  court  espace  de  huit  à dlv  heures, 
quinze  b vingt  mille  citojrcna  wsonlébriDléSy  et  accouraient 
su  bruit  du  danger, 

Sunsduulc  (jue  l’ennemi  s'est  effrayé  dû  nos  mesures,  il 
a disparu  : mais  une  remarque  essentielle  à Taire,  c'est  que 
s'il  avait  descendu , nous  l’aurions  combattu  sans  presque 
faire  le  coup  de  TeUf  car  jusqu'iri  nous  n’avons  encore  pu 
obi>  n!r  i.l  Tustls,  ni  munitions.  En  vain  avons-nou«  adressé 
mille  et  mille  réclamations  à loutcsles  autorités  constituées 
de  notre  départnncul;  toutes  sont  resléessanseffet;  et  notre 
position  est  telle  aujourd’hui,  qu’elle  nous  laisse  l'idée  af- 
freuse et  désespérante  de  n'opposer  que  drsbras  sans  armes 
à un  ennemi  furieuz  et  acharné  à notre  perle. 

On  ne  jwuUrop  répéter  ce  que  nous  avons  diulans  tontes 
nos  pétitions  : • Ücs  armes  et  des  munitions,  et  nous  répon* 
dont  que  la  partie  dé  la  république  que  nous  babitoos  res- 
tera intacte.  • 

Votre  concitoyen  Luiavut»  jvgs  fri'éNiiaf 
de  yulognes. 

£xlrait  du  livre  (Cordre  de  l’armée  des  Pj/rénées,  du 

avril  1798,  /'û»i  2 de  larèpnblique,-^  Les  troupes  com- 
mandées par  (e  général  de  brigade  Sabuguet  et  l'adjudant- 
génér.ii  FonteulKe,  sont  entrées,  le  31  mars  ai)  malin,  dans 
la  vallée  d'Artan.  La  colonne,  commandée  pur  le  général 
de  brigade  Saliuguct,  n’a  éprouvé  aucune  diflicuUé:elle 
s’csi  emparée  de  lioussaurt,  Vielle  et  plusieurs  petits  vil- 
lages { ^le  a fait  quatre-vingU  prisonoierst  dont  deux  offi- 
ciers 

L'avant-garde  de  la  oolonne,  commandée  par  Padjudant* 
général  fonteuille , a été  d'abord  repoutsce;  deux  chas- 
seurs du  1*’  bataillon  d’iufanleric  légère  ont  été  tués,  cinq 
bli>sés;  mais  qucbiues  coups  de  cauon  ont  fait  tourner  le 
dosàl'enm  mi.et  celle  colotina  s’est  rmparéc  de  Cjrejan  et 
Bansfii,  Des  clirtninv  affreux,  de  la  neige  jusqu'à  la  cciUr 
lure,  rii'u  n’a  raU-nti  l'ardi-ur  des  soldats;  leur  ualjeuce, 
leur  bon  ordre  de  marclie  méritent  les  plus  grands  éloges, 
et  le  général  de  l'armée  s’ciiiprrsve  de  consigner  leur  con- 
duite républicaine  dans  le  livre  d'ordre  de  ce  jour. 

11  s’c^lpres^o  au'-sitpar  la  même  voie,  de  faire  connaître 
h toute  rarniée  la  conduite  généreuse  et  fralernelle  des 
gendarmes  du  3*  escadron  de  la  2*  divbion  de  gendarme* 
rie  naliuiiale  orgaobâc  à Versailles,  eu  gamjsmi  à Sglnt- 
Jejn-Pied-de-PoU.  Uis  que  ces  braves  militaires  ont  su  le 
dcitûmcnl  motiKDiané  où  &o  trouvait  le  à*  bulaillun  des 
Da:>sis  Pyrêm-cs,  ils  oïdélucbex  le  general  de  btigade  La» 
géudièrc lui  offrir  6UD  livres  pour  leuis  f^'^es  d’aniies;  ils 
sesontullurts  tant  pour  le  tr  ansport  desvivres  que  dc»ba* 
bib  nécessaires  bleurs  fièrésdu  A*  beUdlou  dib  Baÿses-P}- 
zénées, 

Lu  seule  récompenM  que  demandent  ces  braves  gendar- 
mes est  Ü4  moreber  les  prcuiieie  à rpunemi  : leur  disci- 
pline, leur  nvour  de  l'ordre  les  rendent  üignesde  celte  pré- 
férence boi  érable.  l.e  général  i.agénetlére,  qui  a transmis 
au  général  de  l'armée  une  conduite  ai  louable,  ajoute: 
c Lu  fruyea  r de  ces  braves  mililaires  est  qu'on  ne  leur  en- 
voie des  gea  U'nves  de  rcmplicenieni,  de  ceux  qui  se  smil 
déshonorés  éaiis  l’armée  du  général  Custine  et  ailleurs. 
Leur  dbeipi  neest  sévère;  ils  la  font  eux-mémes.  Le  ciloyeu 
Vacquier  es)  un  officier  dans  toute  la  force  du  terme,  qu'ils 
tlmem  et  qs  tjs  chérissent.  > LxcLéa. 

PpttreglnUCOûformé,  Vadjadanl^uirult 


VOYAGES. 

f'oya^ex  c«  Fravç(t  pendant  les  années  17&7,  l'iss, 
1789  rt  1790.  entrepris  plus  nurticulièrèmi’ntpours’assurpr 
■le  Triât  (le  rogriculluro , richcs:>cs,  des  ressources  cl 
de  la  prospérité  de  cette  Dation , par  Arthur  Young  ; tra- 


duit de  TonglaisparFr.  fl...,avMdes  notes  et  obsorvationa 
par  M.  de  Casaux,  et  des  cartes  géographiques  de  1a  navi- 
gaikm  et  du  climat:  trois  volunses  in-6*.  Prix,  15  livret 
brochés,  et  16  liv.  10  s.  franc  de  ^rt  pour  les  départe- 
roenis.  A Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Hautefcuille, 
n*  20. 

Arthur  Young,  par  ses  l'oyaget  agrie'>letenÀngUtrrre 
et  en  Irlande,  son  ArUhmcIiquêpoliiiqueetses  AntutUt 
est  placé  depuis  longtemps  dans  la  liste  peu 
nombreuse  dés  écrivains  agronomiques  qui  n’ont  parlé 
que  de  ce  qu'ils  savaient  t c’est  un  préjugé  Irët  favorable 
pour  l’ouvrage  que  nous  annonçons, 

Arthur  Young  a parcouru  à cbcval  toutes  les  contrées 
delà  France  : U s’arrête  dans  toutes;  il  examine  le  climat , 
le  sol,  la  culture,  les  bestiaux,  les  hommes;  il  cause  avec 
les  laboureurs,  les  fermiers  et  ceux  qui,  sans  être  ni  l'un 
ni  Tautre,  ont  ceprndanl  des  connaissances  rnnilos:  nln«i 
les  voyages  d*.érf  Aar  Young  sont  le  résultat  non-sculctne«t 
de  oe  qu'il  a vu  par  lui-méme,  mais  de  ce  que  les  hommes 
Ira  plus  éclairés  de  chaque  pays  avaient  vu  et  voyaient  tous 
lei  jours  : ainsi  chaque  lecteur  y apprendra,  même  sur  le 
pays  qu'il  habile,  des  choses  intéressantes. 

L’auteur  divise  la  France  en  districts  de  bonnet  tesree, 
dbtricu  de  terrains  pierreux,  dut ricls  de  moQiagnes , de.: 
il  divise  chaque  district  en  plusieurs  sections,  cl  partool  il 
donne  le  produit , ia  rente  et  le  prix  des  terres,  iq  prix  et 
la  nature  des  laines,  la  quanlilé  dc>lrou|^aux,  Ip  prix  des 
provisions , la  nature  des  récoltes , U méthode  de  culture , 
etc.  ; celle  portion  des  voyages  à' Arthur  Young  doit  être 
regardée  comme  un  tnc-eritiitre  de  la  France,  nécessaire 
à tous  ceux  qui  délirent  de  la  oonoaUre  A Tond  : elle  four- 
nira des  rciiM'ignemcnls  précieux  à ceux  qui  veulent  acbe 
ter  des  fonds  (le  terre,  à ceux  qui  en  possèdent  et  A ceux 
qui  font  des  spéculations  commerciales. 

L'agriculture  est  la  base  du  commerce,  dee  manuffi» 
turcs,  de  la  population  ; elle  dépend  du  gouvernemcnl  et 
des  impôts:  aussi  Arthur  Young  jette  sur  tous  cea  objets 
di'S  idéev  importantes,  et  toujours  appuyétssurdeifaiis  que 
les  Français,  même  les  plus  iqslruits,  conoaisseut  fort 
peu. 

Ces  voyages,  ftits  pendant  queranclen  régime  était  prés 
de  sa  chute,  et  pendant  le  conimeucrincnl  de  nos  révoÎQ* 
lions,  offrent  di-i  observaiînns  moralia  et  politiques  égale- 
ment curit'uscs , des  anecdotes  piquantes  et  des  TbiU  pi^ 
cieux.  Arthur  juge  très  bien  l’ancien  régime  i mais 

lorsqu'il  parle  des  prcoiici  s événements  de  la  révolution  et 
des  opinions  qui  germaient  alors  ehcx  les  Français,  on  vmt 
qu'il  est  fitché  que  nous  n'ailoptions  pas  la  consiiiutiop 
anglaise.  La  raison  a prouvé  que  nous  faisions  très  blcD| 
espérons  que  le  temps  le  prouvera  encore  mieux. 

Le  résultat  général  de  cH  ouvrage  est  que  le  sol  de  la 
Franee  evlen  muosebiensupiTieur  à celui  de  l’Angleterre  ; 
que  s'il  produit  beauroup  moins,  c’nl  ia  faute  du  detpo- 
lismc  et  de  la  réodalilè.  et  que  pareonséquimt,  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté,  il  doit  produire  trois  fois  ptinu 

Le  cominerçant , le  cultivateur,  k maiiuraelurier,  les 
grands  proprietaires , Thomme  d’Etat  doivent  s'emprmqer 
d’acquérir  un  U important  ouvrage , le  plus  détaillé  tans 
doute  qui  existe  sur  les  ressource!,  la  prgipérilé|  lés  ri- 
cbesses  territoriales  de  la  nation  française. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiideuee  de  flg/ssas. 

SUITE  DE  I.A  séANCE  PERMANENTE  COMMENCÉE  LE 
MERCREDI  3 AVRIL  AU  MATI.S. 

Du  lundi,  15  annl,  d dim  keuru  du  mafm. 

Un  secrt'tairc  donne  lecture  des  pièces  suivantes  : 
Lti  r^prüentantt  de  la  nulion,  doutée  aus  armees 
du  Nord  et  dee  Ardennes,  à fs  ConvésUion  nafso- 

tutlc. 

tille,  Iq  11  avril  179S. 

• Nous  arrivons  de  Casscl  : nous  avons  lé,  dans  une  psé* 
siUoQ  très  avaniageosc,  qualqrze  mille  cent  qualre-vii:^ 
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«0  b««nei  Bill  oïdm  itu  fMénl  Osotiik  U 4iiit  esl«n>  j 
tkl  que  oûuB  tImIoim  eeUe  troupe»  qui  • rcaouvelt  en  not 
iDBini  le  eertnctil  de  fiiUilité  B la  république  ; nou*  preo* 
dions  toutes  les  mesures  convenables  pour  ta  mainlefiir  et 
la  fortiricr  dans  cos  disposition*.  Nous  avons  eu  le  plaisir 
d'y  embnssef  te  dioyen  RiivK^re,  lieutenant  au  3*  régiment 
de  dragons,  qui  ramenait  dans  le  moment  trente  dragons 
deaon  friment»  qui  ont  febappé  a Dumouries  avec  partie 
deaéquipagcs  du  régiment.  Il  nous  a estimé  que  presque 
tout  le  reatc  de  son  corps  i*étail  ansai  échappé  des  mains 
du  traître , et  qu'il  oc  lui  restait  qu'envixon  ceut  hoounes 
etsii  officiers  dece  corps. 

a Ou  uous  rapporte  à l'instant  que  ait  mille  AUtriohieDi 
sont  campés  k Béiieua,  quatre  mille  à Uaulde»  Uoia  mille 
à SaliiUAmand.  et  que  Condé  est  inveiü. 

s5^Ne Gispaaiiii  DaBoia-DeiATts 

Extrait  (Time  lettre  det  repréttntanu  de  la  natifm  » 
députât  par  la  Cnnventinn  naltonale  dans  les  dé- 
partements des  i^etia;-5rvres  et  de  la  Vendée. 

PenUnaM^Pauple.  le  9 avril. 

c Citoyen!  collègues»  le  succès  des  armes  de  la  répu- 
blique ac  continue  contre  les  brigands  de  la  Vendée.  Le  7 
de  ce  mois,  la  dituinn  du  chef  de  hrisndc  Doulard  lésa 
fbrcét  au  poste  de  la  Motte*Achard , ütsirict  des  Sables  • et 
celle  du  UeuleoBnt*coloncl  Baudry  les  o ehn*sés  de  ta  Gias* 
aiéle,  de  la  Grive.  Bandry  sVst  rendu  maître  d'une  corrrs- 
pondanoe  très  précieuse,  qui  fait  connaître  la  situation  po- 
lilique  des  lebelles.  Elle  est  entre  Ica  maina  de  Nyon,  qui 
ne  manquera  certaiaement  pas  de  l'envoyer  au  comité  do 
salut  public. 

« Avant  d*emponcrle  poDldc  laGraNÎèta,  à un  quart  de 
Heue  de  la  Molb'-Acbard,  doux  ou  trois  ceots  voloniaires, 
frappés  d'une  maudite  terreur  panique,  c»nt  jeté  bas  leurs 
sacs  et  leurs  fusils  devant  roui  cinquante  brigands  armés 
de  fourches  et  de  hélnns;  mats  la  di  Utième  compagnie  dés 
grenadiers  de  Bordfaux,  avec  quatre  compagnies  de  fusi- 
liers du  même  balalllon,  qui  n'claient point  aiieinles  de  la 
même  maladie  anil-martiale,  ontréparc  tout  le  mal!  coups 
de  baloiioelte,  et  ont  culbuté  les  brigabdi , qui  ont  pris 
U fuite.  * 

£xfrat<  d’une  lettre  écrite  par  k citoyen  Oallet, 
commissaire  du  departement  de  la  Vendée,  prêi 
U district  des  Sablée^  à ses  coUi§uee. 

< L'armée  réunie  aux  Sables  marche  sur  deux  colonoea  ; 
ta  première,  aux  ordres  du  général  Boulard.  a rencontré 
rarmée  ennemie  au  pont  de  la  Molte-Acliard.  Le  nombre 
dea morts  est  considérable  t on  le  purle  à plus  de  cinqceuis, 
parmi  lesquels  il  parait  qu'il  y a des  chefs, 

• La  deuxième  culuimei  marcliantsur  Saînt-Gülcs,  a été 
arrêtée  à la  Grive.  Lf»  brigamls  avaient  sur  k*  bord  de  la 
rivière  dus  retranchements  considérables.  Ces  postes  ont 
été  forcés  cc  matin;  apri-s  quoi  nous  nous  sommes  empa- 
ré* de  Vairc;  U,  nous  avons  trouvé  leur  correspondance, 
do  luqueile  il  n'sullequ'ilvcoinplaienl  cerner  les  Sables,  de 
manière  à In  prendre,  sinon  de  vive  force,  du  moins  par  fa- 
mine. Ils  convenaient  encore  que  si  nous  cuwionssu  pro- 
Oler  de  leur  dètbllc  du  mots  dernier,  iU  étaient  perdu»  saus 
retour.  • 

— Lecointre  (de  Versailles)  présente,  au  nom  du 
comité  de  la  guerre,  un  rapport  très  étendu  sur  U 
conduite  tenue,  Inrs  de  l’dvacuation  de  Nanuir,  par 
les  généraux  d’Harvifleet  Boucher,  par  le  commis- 
saire des  guerres  Barneville.  Il  résulte  de  Tinterro- 

f[ah»ire  suoi  p.ir  ces  trois  citoyens,  cl  de  la  déjtusi- 
lou  de  plusieurs  témoins: 

1«  Que  d’H.irrille  a apporté  la  négligence  la  moins 
cxcusaltlc  dans  révacualion  de  Namiir.  Il  a fait  par- 
tir les  convois  très  tard  et  sans  escorte,  de  manière 
ne  la  plupart  de  nos  elTi.'ls  sont  tombés  au  pouvoir 
e rpnnemi  ; 

2®  Qtie  le  général  Boucher  .a  fait  travailler  eux 
forlilk'utioiis  de  Namur,  te  jour  même  de  l'évacua- 


ttod;  (iotiime  n'W  âvsH  été  bien  aise  que  les  ennemis 
prolitasseiU  de  nos  ouvrages  ; 

âo  EnUti  le  commissaire  des  guerres  Barneville  est 
prévenu  de  lo  plus  grande  négligence  dans  la  dispo- 
sition des  moyens  convenables  pour  accélérer  le  dé- 
parldes  convois. 

D'après  ces  considérations,  Lecnlntre  propose  de 
traduire  devant  le  tribunal  révolutimifiaire  les  ci- 
toyens d’HarvIlle,  Boucher  et  Barneville,  de  même 
que  plusieurs  autres  olUciers  subalternes. 

Celte  proposition  est  adoptée;  il  est  décrété  en 
outre  que  les  accusés  recevront  une  copie  de  toutes 
les  pièces  sur  les<iuelles  repose  l’accusation. 

Lanjuinai.s  : Je  fais  une  proposition  qui  se  recom- 
mande d’elle-méine.  Je  deinaiide  qu’à  compter  d'au- 
jourd’hui la  Convention  s’occupe  les  lundi,  mercredi 
et  samedi,  de  la  discussion  sur  la  déclaration  des 
droits  et  la  conslitution. 

Cette  proposition  est  adoptée  h runanîmité. 

Gossuin  : Citoyens,  il  faut  donner  h cette  disrns- 
sion  tonte  la  rapidité  possible.  Je  demande  qu'il  .soit 
interdit  à tout  membre  de  venir  mettre  le  trouble 
par  de  nouvelles  dénonciations.  Mon  Intention  n'est 
pas  d’empêcher  la  souveraineté,  ni  d’fttrr  aux  ci- 
toyens le  droit  de  dénoncer  des  traîtres  rides  intri- 
gants; je  demande  .vnlement  qu’elles  soient  ajour- 
nées au  sein  de.  la  Convention,  mai.s  qu'elles  soient 
reçues  au  comité  de  salut  public;  que  les  inculpés 
répondent  aussi  par  écrit,  et  que  le  comité  en  reudt: 
un  compte  sévère. 

GÉ:vissiEtJx  : Je  demande,  par  amendement,  que 
l’on  écarte  tmite  désignation  de  personnes  pend.int 
In  discussion  de  la  constitution,  pareeque  le  principe 
est  bon  dans  tons  les  temps. 

La  motion  amendée  est  adoptée. 

PoL'LTiER  : Je  demande  que  les  commis.saires  qui 
sont  dans  les  départements  où  le  recrutement  est 
tihi,  et  où  il  n'y  a plus  de  troubles,  soient  rappelés. 

La  proposition  est  décrétée. 

I Cii.AnuEn  : Il  est  une  motion  conforme  à votre 
mandat, confonneàlarlignitéde  la  Convention,  celle 
qui  tend  à ce  que  vous  preniez  rengagement  de  ne 
ms  vous  séparer  sans  avoir  donné  une  constitution 
a la  France.  (On  applaudit.  ) 

Plusieurs  meiîibroR  réclament  l’ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  c’est  le  devoir  de  la  Convention. 

L’ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  décrété. 

Buzot  : Je  combats  celte  motion,  et  je  demande 
que  les  bases  du  gouvcrnemenl  à donner  aux  Fran- 
çais soient  discub^'s  avant  tout,  alin  que  le  peuple 
soit  plus  fort  pour  repousser  les  ennemis  de  l’cx- 
lérieur. 

Booespierre  : Eh  1 qu’importe  la  perte  de  quel- 
ques instants?  Faisonsdes  lois  contre  les  tyrans,  c’est 
le  moyen  le  pins  sùr  de  les  vaincre.  Posons  donc  les 
bases  de  la  déclaration  des  droits.  Je  demande  le 
maintien  du  décret  qui  met  à l'ordre  du  jour  U dis- 
cussion sur  la  déclaration  des  droits* 

Le  Président  : J'annonce  que  les  commissaires 
des  quarante-iuiit  sections  de  Paris  deuiaudeat  à 
présenter  une  pétition. 

Boyer-Fonfrèdc  : On  la  connaît  déjà  cette  péti- 
tion ; elle  a pour  but  le  renvoi  de  plusieurs  membres 
de  celte  assemblée.  Je  demande  qu’ils  soient  admis 
à l’instant,  alin  de  montrer  aux  departements  qu’ils 
ont  le  droit  d'imiter  Paris,  et  de  rappeler  ceux  de 
leurs  mandataires  qui  ont  perdu  leur  conliance  : or, 
vous  sentez  que  ce  système  est  celui  du  fédéralisme, 
et  tend  à dissoudre  la  Convention. 

Gn  membre  propose  que.  les  pétitionnaires  soient 
admis  ce  soir.  — Le  résultat  de  celte  motion  a été  un 
decret  qui  supprime  les  séances  du  soir. 

H est  décrété  que  les  pétitionnaires  .s»*ronl  enlen- 
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(lus  dans  la  séance,  et  qu’ils  signeront  individuelle- 
ment leur  pétition. 

— L’assemblée  reçoit  à sa  barre,  deux  citoyens  dé- 
putés de  la  ville  de  Lyon.  Ils  présentent  l’esquisse 
(les  troimles  dont  celle  cité  a gémi.  Les  moteurs  des 
ilésordres,  disent-ils  sont  de  faux  patriotes  entraînés 
jiar  les  prédications  du  proeureur  de  la  commune, 
et  les  actes  illégaux  de  la  municipalité.  Ils  annon- 
cent un  grand  nombre  de  déüiils,  tous  contraires  à 
ceux  que  Tallien  a prés(’:utés  sur  les  dernières  insur- 
rections de  celle  ville. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  à l’examen  du  comité  de 
sûreté  générale. 

— Les  commissaires  de  la  majorité  des  sections  de 
Paris,  le  maire  à leur  tête,  sont  introduits.  (Des 
applaudissements  s’élèvent  dans  les  tribunes.  1 

Le  président  leur  fait  lecture  du  décret  (le  l’as- 
RCmblée. 

Le  maire  de  Paris  : Les  quarante-huit  sections 
ont  nommé  des  commissaires  pour  n^liger  une  péti- 
tion; cette,  pétition  re'digée  a (dé  reporUV  aux  sec- 
tions et  dans  les  communes  du  (b'parleuient  : trente- 
cinq  sections  et  une  seule  comûiune  y ont  adhéré; 
les  procès-verbaux  en  font  foi.  Mais  qu’il  me  soit 
liermis  d’observer  que,  lorsqu’il  fut  question  de.  la 
dcxhéancc  du  ci-devant  roi,  les  sections  nommèrent 
des  commissaires  pour  rédiger  une,  pétition.  Cette 
pétition, .après  avoir  été  rtuligée,  fut  renvoyée  aux 
sections,  (jui  radoptèrent;  le  maire  la  nr(?se'nta  à la 
tête  des  commissaires,  et  l’assembUx  u'exigea  alors 
que  les  pouvoirs  de  ces  commissaires. 

La  pétition  que  les  commissaires  di'ssections  pré- 
sentent aujourd’hui  a étéenvoyi'e  au  conseil-général 
de  la  commune,  qui  y a adhéré,  et  a charp  le  maire 
d’accompagner  les  commissaires.  l)u  deux  va  en 
donner  lecture. 

Rousselitiy  orateur  : Législateurs,  les  rois  n’ai- 
ment pas  la  vérité,  leur  règne  passera  : le  peuple  la 
veut  partout  et  toujours,  ses  droits  ne  passeront 
point. 

Nous  venons  demander  vengeance  des  outrages 
sanglants  faits  depuis  si  longtemps  à ces  droits  sa- 
crés. 

Les  Parisiens  ont  commencé  les  premiers  la  révo- 
lution, en  renversant  la  Ba.stillc,  parcequ’elic  domi- 
nait de  plus  près  sur  leurs  tètes;  c’e.st  ainsi  qu’ils 
viennent  aujourd’hui  attaquer  la  nouvelle  tyrannie 
pareequ’ils  en  sont  les  premiers  témoins.  Ils  doivent 
jeter  les  premiers  dans  le  sein  de  la  France  le  cri  de 
l’indignation. 

Us  ne  viennent  point  faire  acte  exclusif  de  souve- 
raineté, comme  on  les  en  accuse  tous  les  jours  ; ils 
viennent  émettre  un  voeu  auquel  la  majorité  de  leurs 
frères  des  départements  donnera  force  de  loi;  leur 
position  seule  leur  donne  l’initiative  de  la  ven- 
geance. 

Nous  reconnaissons  ici  solennellement  que  la  ma- 
jorité de  la  Convention  est  pure,  car  elle  a frappé  le 
U' ran.  Ce  n’est  donc  point  la  di.ssolution  effrayante 
ue  la  Convention,  ce  n’est  point  la  suspension  de  la 
niachin(|  politique  que  nous  demandons;  loin  de  nous 
cette  id(‘c  vraiment  anarchique. 

Nous  venons,  armés  de.  la  portion  d’opinion  pu- 
blique (lu  département  de  Paris  tout  entier,  provo- 
quer le  cri  de  vengeance  (pie  va  répt'ler  la  France, 
entière;  nous  allons  lui  indiquer  les  attentats  cl  les 
noms  de  ses  perfides  mandatairi's. 

Les  crimes  de  ces  homiiu'S  .sont  connus.  Dans  les 
temps  où  ils  feignaient  de  combattre  la  tyrannie,  ils 
ne  combattai(‘iit  que  pour  eux,  ils  iiouiniaient  par 
l’organe  de  Capet,  leur  chef  et  leur  complice,  des 
ministres  souples  et  dociles  à leurs  volontés  mer- 
caulilcs. 


Ils  trafiquaient  avec  le  tyran,  par  Boxe  et  Tbierri  ; 
ils  voulaient  lui  vendre,  à prix  (l’argent  et  de  places 
lucratives,  la  lilx>rté  et  les  droits  les  plus  chers  du 
peuple. 

Bri.ssot,  quelques  jours  avant  le  10  août,  voulait 
prouver  (lue  la  déchéance  serait  un  sacrilège  ; et 
Vergniatui  osait  annoncer  au  corps  législatif  que, 
malgré  le  vœu  coûtai  du  peuple,  il  ne  proposerait 
Jamais  aucune  mesure  qui  pût  amener  cette  dé- 
chéance. 

Gundet  protégeait  les  trahisons  de  Narbonne  ; la 
mémorable  journée  du  10  a arraché  de  leurs  mains 
les  potivoirs  qu’ils  s’étaient  appropri(^:  ils  ont  voulu 
perpétuer  leur  dictature  ministérielle;  ils  ont  pré- 
senté à l’Europe,  comme  une  idole,  ce  Roland,  cet 
empoisoiiiicur  de  l’opinion  piibliipie;  ils  ont  tout  fait 
pour  précipiter  ceux  dont  le  courage  et  la  vertu  gé- 
naii'iit  leur  ambition  ; ils  se  .sont  tous  att'K^hés  à ca- 
lomnier le  peuple  de  l’ari.s  dans  les  départements; 
ils  ont  montré  Faris  comme,  usni  pateur,  pour  qu’on 
oubliât  leurs  usurpations  purticnlières;  ils  ont  voulu 
la  guerre  civile,  pour  fédi-ra User  la  république;  iis 
ont,  à l’aide  de  Roland,  pni.seiité  les  Parisiens  à l’Eu- 
rope comme  des  hommes  de  sang. 

Après  avoir,  par  ce.  moyen  perlide,  aliéné  le  parti 
libre  et  populaire  de.  l’Angleterre,  ils  ont  sollicité  la 
guerre  ollensive;  ils  ont,  sous  le  faux  amour  des 
lois,  ppxhé  le  meurtre  et  l’assassinat.  Au  moment 
même  où  Lepelletier  venait  d’expirer,  où  Léonattl 
Bourdon  était  percé  de  coups.  Salles  écrivait  dans  le 
département  d(^  la  McurÜic,  (l’arrêter  ses  collègues 
les  députés  commissaires,  comme  des  désorganisa- 
teurs  et  des  factieux.  Corsas,  ce  calomniateur  dé- 
bouté, qui  ne  rougissait  pas,  il  y a quatre  jours, 
d/xcuser  publiquement  Dumourie'z,  au  mépris  d’un 
décret  qui  défend  de  prendre  le.  parti  de  ce.  scélérat 
sous  peine  de.  mort  ; ce  Corsas,  trouvé  clandestine- 
ment à la  tour  du  Temple  quinze  jours  avant  la 
mort  du  tyran,  était  le  thermomètre  du  traître  Du- 
mouriez  et  de  son  perlide  état-major,  qui,  ses  feuilles 
à la  main,  faisaient  circuler  le  poison  dans  l’armée, 
au  lieu  de  laisser  apercevoir  aux  soldats  le  véridique 
Bulletin  de  la  Convention. 

Cette  preuve  n’est  pas  la  seule  de  leur  complicité 
avecDumoiiriez;  leur  conduite,  leur<»rrespondance 
déposent  contre  eux  sans  réplique. 

Quand  Dumouriez  est  venu  faire  à Paris  .sou  voyage  • 
mystérieux,  quels  sont  les  hommes  qu’il  a fréquen- 
tés? Quels  sont  les  hommes  qui,  pour  arracher  le 
tyran  au  supplice,  ont  fait  perdre  à la  Convention 
trois  mois  d'un  temps  précieux  et  nécessaire,  à la  con- 
fection des  lois  qui  manquent  à la  révolution,  et  la 
laissent  en  arriéré?  Quels  sont  les  hommes  qui , 
sous  le  prétexte  perfide  de  |)unir  les  provocateurs 
au  meurtre,  voulaient  anéantir  la  liberœde  la  presse  ? 
Quels  sont  les  hommes  à qui  leur  conscience  cou- 
pable faisait  appréhender  le  tribunal  révolution- 
naire, en  même  temps  que  Dumouriez  répétait  leurs 
blasphèmes? 

Quand  Brissot  et  ses  adhérents,  sous  le  vain  nom 
de  ramour  des  lois,  criaient  à l’anarchie,  Dumouriez 
répétait  le  même  cri;  quand  ils  voulaient  dé.shono- 
rer  Paris,  Dumouriez  en  fai.sait  autant;  quand  leurs 
efforts  impuissants  voulaient  fermer  les  âiciéti^  po- 
pulain's,  ces  foyers  de  l'esprit  public,  Dumouriez 
chas.sail  des  clu6s  les  hommes  libres,  comprimait  de 
tous  ses  moyens  l’essor  de  l’opinion  et  de  la  vérité  ; 
quand,  d’apri's  les  indications  perlâb's  et  si  souvent 
r(‘pét('es  (lu  ministre  Roland,  ils  demandaient  une 
force  départementale  et  prétorienne  pour  les  garder, 
Dumourit'z  voulait  aussi  venir  sur  Paris,  protéger  ce 
j qu’ils  appelaient  et  appellent  encore  entre  eu.\  la 
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partie  taine  de  la  Convention^  et  que  nous  nom> 
mous  ses  plus  grands  ennemis. 

Leurs  vœux  et  les  actions  de  ce  traître  se  sont  tou- 
jours rencontres.  Celle  identité  frappante  ii'est-elle 
point  complicité?  Ah  ! ne  viens  pas  dire^  Pêlioii,  que 
le  peuple  change  ;ce  sont  les  functioniinires  qui 
changent  ; le  peuple  est  toujours  le  même  ; son  opi- 
nion a toujours  suivi  la  conduite  de  s<‘S  mandataires; 
il  a |>oiirsuivi  les  traîtres  sur  le  troue,  pourquoi  les 
laisserait-il  impunis  dans  la  Convention?  Le  temple 
de  la  liberté  $«'rait-il  donc  comme  ees  asiles  d'Italie 
où  les  scélérats  trouvaient  rimpunilé  en  y mettant 
le  pied?  La  république  aurait-elle  donc  pu  renoncer 
au  droit  de  purilier  sa  représcntâlion  ? Non,  sans 
doute,  la  révocabilité  e.st  son  essence,  elle  est  la  sau- 
vegarde du  peuple;  il  n'a  point  anéanti  la  tyrannie 
héréditaire  pour  laisser  aux  traîtres  le  pouvoir  de 
IMTpéluer  impunément  les  trahisons;  déjà  le  décret 
de  celte  révocabilité,  droit  éternel  de  tout  commet- 
tant, se  prononce  dans  tous  les  départements  de  la 
république;  déjà  l'opinion  unanime  s’élance  pour 
vous  déclarer  la  volootpd’un  peuple  outragé  ; en- 
te udez- la! 

Nous  demandons  que  cette  adresse,  qui  est  l'expo- 
sition formelle  des  sentiments  unanimes,  réfléchis  et 
constants  du  département  de  Paris,  soit  communi- 
quée à tous  les  départements  par  des  courriers  ex- 
traordinaires, et  qu'il  V soit  annexé  la  liste  ci-jointe 
de  la  plupart  des  mandataires  coupables  du  crime  de 
félonie  envers  le  p<mple  souverain,  ahn  qu'nussitût 
que  la  majorité  des  departementsaura  manifesté  son 
adhésion,  ils  se  relireiit  de  celte  enceinte. 

Ce  sont  : Brissot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonnë, 
Graiigcueuve,  Biiznt,  Barbaroux,  S:illes,  Biroteau, 
Pontecoulant,  Pétion,  Lanjuinais,  Valazé,  Har4y, 
Lehardi,  Louvet,  Corsas,  Fauebet,  LaïUhcnas,  La- 
source,  Valadi,  Cbambon. 

Le  PaésiDENT  : Conformément  au  décret  rendu 
par  la  Convention  nationale,  après  avoir  donné  lec- 
ture de  votre  pétition,  vous  devez  tous  la  signer. 

Un  huissier  recueille  les  signatures  des  [tétition- 
naires. 

Le  Pnn8iDE?(T  ; Citoyens,  un  décret  solennel  in- 
vite tous  les  Français  à dénoncer  et  à surveiller, 
lorsque  l'intérét  punllc  le  commande.  Vous  avez  cru 
devoir  faire  cette  démarche  pour  rinlérêt  de  la^ré- 
piih]i«|iie.  La  Convention  examinera  votre  pétition. 
Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance.  — - Ils 
entrent  dans  rassemblée  au  milieu  des  applaudisse- 
ments des  tribunes. 

PÊMiÈREs  : J’observe  à rassemblée  que  le  maire 
n'a  pas  signé  h pétition. 

Le  maire  : Je  ne  suis  point  pétitionnaire.  Le  con- 
seil-général de  la  commune  m'a  seulement  chargé 
de  les  accompagner.  Au  reste,  |>oiir  éviter  aucun 
doute  à col  égard,  je  vais  la  signer.  (Vifs  applaudis- 
semenLs  des  tribunes.) 

Le  Président  : Citoyen  maire,  rassemblée  désire 
connaître  l’état  des  subsistances  de  la  ville  de  Paris. 

Le  tnaire  ; L'état  des  subsistances  de  Paris  est  le 
même  qu'il  y a quinze  jours.  Il  y existe  autant  de  fa- 
rines ; l’arrivage  est  le  même,  et  les  boulangers  cui- 
sent autant.  Cependant  différentes  alarmes  répan- 
dues portent  beaucoup  de  citoyens  à accumuler  chez 
eux  plus  de  pain  qu’ils  n’en  consomment.  Il  est  eo- 
core  une  autre  cause  de  l'apparente  rareté  du  pain, 
c'est  récoulement  qui  sVn  fait  de  Paris  pour  les  cam- 
pagnes voisines.  J'ai  renuis  le  commandant-général 
de  surveiller  et  d’empécWr  celte  exportation,  de  vi- 
siter les  coches  d'eau  qui  la  favorisent,  et  d'arrêter 
les  voilures  et  charrettes  qui  l'opèretil.  Une  circon- 
stance imprévue  a dû  augmenter  l’inquiétude;  c’est 
la  lettre  des  administrateurs  du  département  de  la 


< 

Cûle-d‘Or.  Elle  a répandu  la  terreur;  on  a cru  P.iri* 
aiTamé  ; mais  je  nuis  répéter  à la  Coiiveitlion  natio- 
nale que  l'élat  des  subsistances  de  la  ville  de  Paris 
n’a  rien  d'aianiiaiit. 

Boyer-Fonfrèue  : J’ai  des  demandes  cl  des  obser- 
vations à faire  sur  la  pétition  qui  vient  de  vous  être 
présentée,  et  sur  le  Compte  satisfaisant  qui  vient  de 
vous  être  rendu  parle  maire  de  Paris  sur  l’étal  des 
subsistances.  Quant  à ce  ilernier,  j'en  deniamle  la 
prompte  impression  et  l’afliche  sur-le-champ.  Il  faut 
calmer  les  inquiétudes  qu’une  disette,  que  je  savais 
bien  être  factice,  et  le  fruit  de  quelque  intrigue  des 
ennemis  de  la  république,  aurait  pu  causer  aux  ci- 
toyens de  cette  immense  cité.  Veuillez  donc,  prési- 
dent, mettre  cette  proposition  aux  voix. 

Celh‘  proposition  est  décrétée  à runanimité. 

BoYKR-FoNFRtDE  : Je  reviens  à la  pelilion.  Ci- 
loyeii-s,  si  la  modestie  n’était  pas  un  devoir  plutôt 
u’uiie.  vertu  dans  un  homme  public,  je  m'offenserais 
e ce  que  mon  nom  n'a  pas  été  inscrit  sur  la  liste 
honorable  qui  vienUle  vous  être  présentée.  {Elnoui 
aussi!  Tous,  <ou«/.s’ écrient  les  trois  quarts  de  l’as- 
siunhlée,  en  sê  levant.)  Je  vois,  ciloyi  ns,  que  vous 
partagez  mes  sentiments  et  mes  regrets;  que  vous 
etes,  comme  moi,  jaloux  d'être  signalés  pour  avoir 
bien  servi  la  république.  J’enleiufe  réclamer  l'appel 
nominal  ; je  riappiiie.  Je  rends  justice  à celte  fran- 
chise qui  ne  veut  pas  laisser  ses  opinions  dans  l'om- 
bre d'un  vote  commun.  J'annonce  demander  que 
mes  propositions  soient  soumises  à l'appel  nominal. 
J'entre  dans  la  discussion. 

Je  rend.s  hommage  au  patriotisme,  au  zèle  éclairé, 
à la  surveillance  active  qui  a dicté  la  pétition  qu’on 
vous  présente.  Qu’il  est  heureux  pour  la  république 
que  ces  pétitionnaires  et  le  maire  de  Paris  veuillent 
bien  vous  accorder  la  faveurde  vous  soumettre  à un 
scrutin  épuratoire!  Je  n’élève  aucun  doute,  citoyens. 
Oui,  c’est  bien  là  le  vœu  libre,  spontané  du  peuple  ; 
il  est  impossible  qu’aucune  intrigue,  pas  même  la 
prophétie  de  Camille  Desmoullns,  l'ait  provoqué; 
tous  les  habitants  de  cette  immense  cité  y ont  con- 
couru ; j’assurerais  d'avance  (|iie  vous  en  aurez  bicti- 
tûl  la  preuve  ; ainsi  donc  je  l’admets  pour  une  vérité 
constante. 

Maintenant  je  me  rappelle  que  la  volonté  du  peu- 
ple ne  peut  être  exprimer  que  par  ses  représentants 
ou  par  le  peuple  entier;  et  moi,  j’ai  cru  jusqu'à  ce 
jour  que  le  peuple  français  était  composé  de  vingt- 
cinq  millions  a hommes , et  que  la  souveninelé 
n'existait  qu'entre  eux  tous;  j'ai  cru  que  celui-là  ou 
ceux-là  qui  voudraient  mettre  leur  volonté  à la  place 
de  In  sienne  n’élaient  que  des  tyrans,  des  usurpa- 
teurs. Je  conviens  que  la  souveraineté  du  peuple  est 
quelquefois  pour  quelques  hommes  une  cnose  em- 
barrassante; mais  ptiiin  je  suis  tellement  jaloux  de 
lui  conserver  ses  droits  confiés  à ma  défense  ainsi 
qu'à  In  vôtre,  que  jamais  je  n’aurai  la  pensée  d'y 
porter  atteinte;  et  je  rends  ici  cette  justice  éclatante 
aux  pétitionnaires,  qu'ils  sont,  ainsi  que  moi,  rem- 
plis de  respect  pour  ces  principes;  car,  après  avoir 
usé  du  droit  sacré  de  pétition  pour  demanuer  le  ban- 
nissement d'une  partie  des  représentants  du  peuple, 
ils  vous  prient  de  soumettre  leur  demande  à la  vo- 
lonté des  départements.  Ils  n'ont  pas  voulu  déchirer 
1rs  saints  nœuds  de  la  fratiTiiité  qui  les  unissent  à 
tous  les  Français  de  la  république.  Les  pétitionnai- 
res savent  bien  que  cette  union  fait  leur  prosptTité; 
qu'une  scission,  qu'ils  sc  garderaient  bien,  ainsi  que 
moi,  de  provoquer,  consomiiierait  leur  ruine. 

Cependant  cette  demande  a besoin  d’une  explica- 
tion. C’est  aux  départements,  disciil-ils,  que  leur 
pétition  doit  être  renvoyée  : mais  qu’eiitendenl-ils 
par  ces  mots  aux  drparfemcnfs?Silcs  pétitionnaires 


élàichl  des  Inlrigatils  ôu  des  nrlslôerfttcSi  Ils  vtm- 
di'aient  dire  : aux  corps  électoraux,  aüx  administra- 
teurs, à (les  açrégntioiis  particulières;  mais  ils  sont 
républicains,  ils  sont  jileins  de  respect  polir  leS  droits 
du  peuple;  ce  ne  peut  donc  être  (pie  le  jugement  des 
assemblées  primaires  tjn’ils  ont  invociué  ; ils  savent 
que  c’est  là,  et  là  senlemcnl  ipie  réside  la  souverai- 
neté. 

Massieu  : Vous  réclamcE  la  constitution  de  S9* 
(Violents  murmures.) 

Doyeb-Fowfbèoe  : Président,  comme  cette  discus- 
sion est  d'un  grand  intér«^l  pour  le  peuple  franeai.S, 
je  demande  rinserlion  au  Bulletin  et  au  procès-ver- 
bal des  paroles  de  Massieu  et  des  miennes 

Il  est  pi<piant  tus'inmoins  de  remarquer  que  les  pé- 
titionnaires réclament  rexpulsion  de  quelques  mem- 
bres, parcequ'ils  ont  demandé  les  assemblées  pri- 
maires, tandis  qu’eux-rnémes  sollicitent  de  vous  la 
même  mesure.  Je  serai  plus  généreux,  je  ne  récla- 
merai pas  l’expulsion  des  pétifi<»iinaires;  car  je  con- 
vertis leur  pétition  en  motion,  et  je  deiiiande  que 
l’assemblée  l'adopte.  (Applaiidissemeuls.) 

Massieu  ; Ou  m-assureque  beaueoup  de  meinbres 
de  l’assemblée  douuent  aux  mots  que  j’ai  dit  une 
interprétation  qui  n’est  pas  véritable  ; je  n'ai  jamais 
prétendu  que  la  .souveraineté  du  peuple  ne  tût  pas 
dans  les  assemblées  primaires;  j’ai  senicment  voulu 
faire,  euteudre  qiieropiiuititet  quelqiiesaiitres  mem- 
bre.s  (pli  parlent  dans  le  même  sens  invoquaient 
souvent  la  constitution  et  des  lois  qui  n’out  plus 
d'exisleucc  depuis  le  10  août.  i'oix  ; 

Fonfri’de  ii’ii  point  dit  cela  !)  J’ai  voulu  faire  obser- 
ver à l'assemblée  que  depuis  le  10,  les  a.ssemblée.s 
primaires  n’ont  point  été  (listlnguées  d(’s  assemblées 
de  sections,  et  qu’il  est  arrive  plus  d’une  fois  que 
l’assemblée  a fait  droit  à une  .'idresse  comme  venant 
du  peuple  .souverain...  (Murmures.)  comme  venant, 
dis-je,  sinon  du  souverain,  mais  d’une  poHioii  du 
souverain,  toujours  estimable  à ses  yeux.  Voilà  le 
sens  que  j'ai  voulu  donner  ;i  mes  expressions. 

noYEB-FoxriifeDE  : Je  réfuterai  les  erreurs  qui 
viennent  de  vous  être  débitées,  non  pas  pour  vous, 
citoyens  trop  instruits  pour  être  séiluils  par  elles, 
mais  pour  l’instruction  de  ro|iiuaut.  D'abord,  je 
vous  atteste  tous,  je  n’ai  pas  parlé,  jé  n’ai  pas  pro- 
fe'ré  le  mot  de  constitution  ; et  ce  n’est  pas  moi  qui, 
jiendant  demi-heure,  vous  ai  fait,  à la  royauté  près, 
l’éloge  de  cette  constitution  aristocratique  de  89. 
Qu'avais-je  be.soin  de  le  faire?  la  souveraineté  du 
)u'iiple  n’e.st-elle  pasjmVxislantc  à tonte  constitu- 
tion? L’opinant  a confondu  le  droit  de  pétition  avec 
l’exercice  de  la  souveraineté.  Le  premier  e.st  indivi- 
duel, il  est  à chacun  et  à tous;  l'autre  n’appartient 
qu’à  la  masse  entière  du  peuple.  Les  individus,  les 
sections  du  petiidc,  les  Sociétés  populaires  font  des 
pétitions,  des  demandes;  le  peuple  entier  ordonne, 
comniamle,  et  je  veux  enfin  que  lui  seul  règne  sur 
vous  et  sur  moi.  S’il  e.st  quelqu’un  qui  nie  ces  prin- 
cipes éternels,  ces  axiomes  de  l’art  social,  qu’il  sc 

lève  et  qu’il  m'interrompe! Je  continue.  Ici,  je 

dois  faire  une  déclaration.  Si  l’avais  eu  le  bonheur 
d’étre  sur  la  liste  (pil  vous  a été  présentée,  tout  en 
applaudissant  an  Z(‘Ie  éclairé  des  pétitionnaires, 
(pielleque  fût  votre  détermination,  je  tescondnirai.s. 
ainsi  que  moi,  devant  leur  maître  et  le  mien,  devant 
le  peuple  français.  Tant  qu'une  goutte  de  sang  cou- 
lera dans  me.s*  veiiie.s,  j’ai  le  cœur  trop  haut,  j’ai 
l'àme  trop  fière  pour  rcconrjaîlrc  d’autre  souverain 
que  le  peuple.  jVstime  assez  ceux  de  mes  collègues 
(jui  ont  eu  le.  bonheur  d’être  proscrits  pour  croire 
qu’ils  ne  balanceront  pas  à suivre  cette  marche. 
Vous  ne  pouvez  les  placer  que  dans  deux  hypothèses 
dilTérciitcs  ; ils  ne  peuvent  avoir  pour  juges  de  leur 


rappel  que  le  peuple  entier  du  qtie  les  flMcmbk'es 
primaires  de  leur  (lépartemenl. 

A cette  déclaration  j’en  a joute  une  atitre.  SI  j’étais 
dans  mon  département,  et  puisse  ma  Voix  y être  en- 
tendue ! je  révérerais  tnqi  les  repré.seniants  du  peu- 
ple pour  croire  qu’ils  accordassent  à une  section  du 
peuple  le  droit  exclusif  d’émettre  son  voeu  ; et  sûr, 
au  moins,  que  mes  braves  compatriotes  n’ont  jios 
voulu  commcllre  la  làclieté  de  le  conc('d(U‘  à d'Huir(  s 
qu’à  la  Convention  nationale,  je  les  inviterai.s  A sc 
ras.seiubler.  Sans  doute,  ceux  qui  ont  tant  applaudi 
an  dévouement  héroïque  des  pétitionnaires  et  des 
citoyens  du  département  de  Paris  ne  sauraient  blâ- 
mer, par  exemple,  ci'ux  du  d(-parlemcnt  de  la  Gi- 
ronde d(‘  tenir  la  même  conduite. 

Maintenant,  citoyens,  si  vous  ne  légali.sez  pas  une 
me.siire  que  les  pélitioniiniros  patriotes  que  j’appuie 
vous  ont  ravi  la  faciillé  d'improuver,  que  va-t-il  ar- 
river? Ou  les  Français  (pie  les  députés  pro.scriLs  re- 
ph'Seiitcnt  sont  de.s"làclics,  et  loin  de  moi  (îette  pen- 
sée, ou  ce  sont  d('s  iiornmcs  libres,  et  je  ne  leur  fais 
pas  l’injure  d’en  douter  : dans  ce  cas,  ils  doivent  se 
réunir  et  .s’a.s.sembler  pour  exprimer  aussi  leur  vœu  ; 
ils  vous  demanderont  aus.si  (tes  rappels;  et,  je  vous 
l’annonce  avec  assurance,  les  dépuu^s  qu’on  proscrit 
ici  sont  re'vérés  là-bas,  et  ceux  que  les  pétitionnaires 
ont  voulu  couvrir  d’opprobres  seront  bientût  cou- 
verts du  témoignage  de  l'estime  publique;  douce 
récompense  de  ceux  qui  ont  bien  .servi  la  patrie.  Par 
ces  différents  rappels,  par  ce.s  IKslcs  fatales,  la  con- 
fiance, ainsi  que  la  Coiiveniioti  nationale,  .sera  dé- 
sorganisée. A l’iinion  si  nécessaire  pour  repousser 
l’ennemi,  succédera  l’esprit  de  parti  qui  va  planj'r 
sur  toute,  la  république;  et  notre  malheureuse  p.n- 
trie,  attaquée  de  toutes  parts,  sera  encore  en  proie 
aux  di.scordes  civiles.  (Murmures.) 

Citoyens,  ce  n’est  pas  moi,  c’est  le  zèle  des  péti- 
tionnaires palrioiesqui  votisam(’>ne  à ces  tristes  ré- 
sultats. Oh  dira  que  je  demande  la  guerre  civile;  ci- 
toyens, lorsque  je  développe  la  pétition  des  citoyens 
de  Paris,  ce  n’est  pas  à moi  qu'il  faut  adresser  ce  re- 
proche. On  dira  que  ces  idées  que  je  vous  offre  sans 
méditation  et  sans  art  sont  empreintes  de  fédéra- 
lisme; citovens,  ce  n’est  pas  moi,  ce  sont  les  péti- 
tionnaires (îe  Paris  qui  vous  les  ont  présentées  les 
premiers  ; c'est  encore  à eux  qu’ii  faut  en  adresser  le 
reproche. 

Comme  je  ne  soupçonne  pas  qu’aucun  représen- 
tant (lu  peuple  Veuille  se  rendre  coupable  envers  scs 
commettants  du  crime  de  liaute  trahison  par  une 
lâche  cohces.sion  de  .ses  droits,  je  n’oserais  mettre  eu 
doute  que  vous  ne  permettiez  aux  citoyens  des  dé- 
partements ce  que  vous  avez  permis  aux  pétition- 
naires patriotes  et  au  département  de  Paris;  et  je 
terminerai  par  un  dilemme  que  J’offrirai  au  provo- 
cateur de  cotte  patriotique  pétition,  et  à ceux  qui 
l’ont  si  fastueusement  amioncée.  Ou  les  citoyens  de 
Paris  ont  usé  d’un  droit  légitime  et  sacré,  et  alors 
vous  ne  pouvez  ravir  aux  citoyens  des  départements 
l’exercice  du  mêuic  droit;  ou  ils  ont  voulu  atleiitor  ù 
la  représentation  nationale  et  u.surper  les  droits  du 
peuple,  et,  dans  ce  dernier  cas,  vous  devez  faire  un 
exemple  éclatant  de  jiislioe  et  de  sévérité.  Pour  moi, 
qui  révère  le  droit  sacré,  de  pétition,  qui  ne  sais  pas 
sonder  les  cœurs  pour  empoisonner  les  intentions, 
j’upplniidisà  la  demuiule  dos  citoyens  de  Paris,  je  In 
convertis  on  motion,  et  j’en  dernaude  rexaincu  et  le 
renvoi  à son  adresse,  c’est-à-dire  au  peuple. 

Fonfrède  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  np- 
plaudisseincnts  d'une  grande  partie  de  rassemblée. 

Ou  demande  ovee  clinleiir  à aller  aux  voix. 

Tnir.ioS  : C’o.st  à vous,  eprésentants  du  peuple 
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flourerain,  d'examiner  ai  h n^tition  oui  roua  est  pré- 
sentée est  bonne  ou  mauvaise  ; si  elle  est  bonne,  U 
faut  y faire  droit  ; mais  si  elle  est  mauvaise,  comme 
je  vais  le  prouver (quelques  murmures),  je  de- 

mande si,  sans  aucune  discussion,  l'assemblée  peut 
adopter  une  mesure  qui  peut  perdre  la  chose  publi- 
que. La  pétition  nui  vous  est  présentée  nVst  pas 
Imnne,  parcequ’elle  est  partb  lle.  b‘il  n’y  avait  pas 
dans  celte  as<^etnhlée  deux  partis,  vous  n'auriez  ])as 
vu  tout  ce  côlé  (le  cAté  droit)  sc  lever  tout  entier 
pour  adhérer  à un  objet  qui  ne  concenmil  que  qurl- 
ques  individus.....  {Ptusieurs  voix  : Tons,  tous!)  Ce 
sont  les  mêmes  nui  ont  volé  de  la  méiiie  iiiaiiirre 
dans  le  jngeirifiitdu  tyran.  {Plutieurt  voix  dtitx- 
trémilf  ^oueAe  : Oui,  oui!)  Ce  sont  les  mêmes  indi- 
vidus qui  ont  voulu  l'appel  au  peuple  et  qui  le  veu- 
lent encore.  {Les  mêmes  voix  : Oui!)  Ce  sont  encore 
ces  mêmes  individus,  connus  sous  le  nom  d’hommes 
d’Etat  {Us  mêmes  ; C'est  vrai!),  dont  la  manière  de 

voter  a été  désapprouvée  par  la  nation  entière 

( Les  mêmes  voix  encore  : Il  a raison  !)  Les  adresses 
de  félicitationet  (l'adhésion portées  de  tous  les  points 
de  la  république  ont  ratilic  la  conduite  de  la  majo- 
rité de  la  Convention  nationale,  qui  a eu  le  courage 
de  voter  la  mort  du  tyran.  (Applaudissements  d'une 
partie  de  l’asseiiililée  et  des  citoyens.)  Je  dis  donc, 
président,  que  le  grand  procès  que  l'on  veut  susci- 
ter dans  cetl(>  circonstance,  où  nous  avons  déjà  plus 
de  cinq  cent  mille  citoyens  sur  les  frontières  qui  ne 
|>eiiventse  trouver  dans  les  assemblées  primaires, 
est  déjà  jugé  par  le  Pilt.  Il  y a une  question  bien  sim- 
ple à poser  : Le  peuple  français  apprmive-l-il,  rati- 
lie-t-il  la  conduite  de  quatre  cents  meiubres  do  la 
Convention  nationale  qui  ont  l'énergie  de  fonder  la 
république  sur  les  débris  du  trOne  et  du  tyran?  (Mê- 
mes applaudissements.)  Conservera-l-il  au  nombre 
doses  mandataires,  pour  lui  faire  une  constitution, 
ces  hommes  lâches  qui  ont  trahi  l’égalilé,  ces  hom- 
mes qui  ont  treinbb*  (levant  l'idole  du  tyran  détrAné, 
ces  hommes  qui  ont  entravé  les  délibérations  les  plus 
salutaires  pour  la  chose  publique  ; eei  hommes  qui 
tout  rér.emnient  encore  se  sont  re bisé.s  à une  motiim 
sage  qui  tendait  à proscrire  la  fêle  d'un  individu  qui, 
apn'*s  la  fondation  de  la  république,  se  fait  appeler 
le  régent  du  rovaume  de  France.  Je  dis  que  ces  nom- 
mes sont  royalUtes. 

La  que.stion  ainsi  posée,  le  peuple  français  recon- 
iiattra-i-it  tous  ceux  qui  ont  volé  la  mort  du  tyran, 
oii  ceux  qui  s'y  sont  refu.sés?  Je  dis  que  cette  ques- 
tion est  déjà  décidée  par  le  fait;  Je  dis  que,  d'aprèa 
les  adresses  qui  sont  venues  de  tous  les  départe, 
inents,  oes  hommes,  s'ils  avaient  eu  quelque  pudeur, 
se  seraient  déjà  retirés  du  sein  d’une  Convention 
(jii’ils  déshonorent.  (Applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

Girardin  commence  son  opinion,  — Il  est  inter- 
rompu par  la  leclurc  des  lettres  suivantes  : 

Lettre  de  Duhois-Dvbay  et  Prie,  commûsairft  df 
la  Convention  nationale  à yalenciennes. 

• Plusieurs  de  nos  avant-postes  ont  été  atta(p>^  et  forcés 
de  SC  rqilier  après  s’éire  défendus  avec  on  courage  opiniâ- 
tre, sous  las  glacis  de  Valenciennes.  L'ennemi  a perdu 
beaucoup  de  monde,  mais  il  était  en  force. 

c Le  10*  régiment  de  chasseurs  à pied,  non  seiilement 
n'a  pas  fait  son  devoir,  ma'is  encore  il  a trahi  l'armée. 
Placé  aux  avant-postes  de  l’avant-garde,  il  l'a  laissé  sur- 
prendre et  a passé  do  càté  des  ennemis.  Le  royalisme  n'est 
pas  encore  éteint  dans  l’esprit  des  soldats  des  troupes  de  li- 
gnej  il  en  est  de  bona,ma»auS'>iileneit  de  gangrenés  ; nous 
espérons  que  le  patriotisme  hiallérable  des  voJoolaires  les 
ramènera  aux  vrais  principes.  Nous  devons  beaucoup  d'é- 
logSf  «tt  toivc  g^ral  Fcrraqdi  quit  walgré  leimqUMfo* 


5é|>t  ans  (le  service*,  était  tantâl  à la  ville  et  tantôt  à la  ICU 
des  bataillons,  les  excUam  au  combat. 

■ Nous  sommes  malntciianl  en  correspondanre  aveek 
général  Cobourg  ; il  nous  a écrit  une  lettre,  adressée  A 
MM.  les  rommissalri^t  de  ta  Convonlioii  nationale  de 
France,  à l’armée,  sur  les  flrnniièrts  du  Nord;  ainsi,  il  re- 
connaît notre  caractère  et  noire  mission.  Nous  vous  raisons 
passer  sa  lettre  et  poire  réponse,  dims  laquelle  nous  espé- 
rons que  TOUS  Irouverct  le  ton  et  l'éticrgie  dignes  des  Trancf 
républiraini.  A Péronne  on  se  permet  d’arrêter  lesohjeis 
néceuaires  k l’année  du  Nord.  Il  est  Inslani  de  n^médier  k 
ce  ma).  Nous  avons  reçu  des  noiueltes  de  t'ondé;  noire 
proclamation  V a fuit  lu  meilleue  clTet.  Le  commandant, 
chef  debriga()e  Chancel,  la  garnison  et  les  habitants  sont 
prêts  A s'ensevelir  sons  les  ruiueide  la  place  plutût  que 
de  la  rendre  à l’ennemi.  ■ 

Lettre  du  maréchal  Cohourg,  commandant  en  chef 
les  armées  de  Sa  Majesté  l’empereur. 

Au  qnarlier-gcnérsl  de  Boussu,  le  IS  avril 

« Messieurs,  je  u'ai  |K)int  regardé  le  général  Dumnu* 
riex  comme  nn  irattrc)  il  n'a  jatnais  parié  chei  nous  que 
du  bonheur  de  sa  patriui  c'esi  sur  celle  base  re^itoriahie 
uu'a  reposé  son  eqtrepiisc  ; c'ci>l  d'apris  cc  vrru  i|ue  je 
l'ai  reçu  el  que  vous  devriez  le  juger  : vous  dilTcrcz  d’opi- 
nions; voilà  tout  son  crime.  Ses  principes  |c  rappolaieul  à 
celle  constitution  qui  Ait  votre  ididc;  U y voyait  le  |h)i»- 
heur  de  la  France  et  le  repos  de  l’Kurope  ; il  n'y  a pas  là 
de  quoi  le  livrer  h l’Infamie  et  à la  mort  des  scélérats.  Il 
ne  s'est  |amais  entendu  avec  nous,  et  nous  nous  snrnnn>s 
battus  de  maniéN  à prouver  que  nous  n'étinns  pas  d'irilel- 
ligeiira.  Vous  l'aeetufB,  dans  vos  prnclamalioiM,  d'avoir 
voulu  livrer  sa  palriei  la  première  eondiUon,  di'^s  qu’un 
s'ost  rapproche,  quo  loi  et  les  généraux  qui  l'ont  suivi  ont 
snlcniiuUenienl  ixisée,  o'esl  qu'iU  ne  e^insoniiraienl  jamuU 
que  d'autres  puissances  sc  mêlassent  do  i'oigmiisaliiMi  iu* 
lérirure  de  votre  gouvernement,  ou  qu'on  eulamàl  i'iuté- 
grité  de  la  France  i Ils  n'ont  pas  varié  depuis. 

c Quant  aux  quatre  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale^. leur  sort  est  mire  vos  mains  ; j'en  appelle  >ur  ions 
oes  objeli  d(s  résolutions  violcriles,  tyranniques  el  iiussion- 
nées  de  quelques-uns  des  membres  de  votre  atscml>té(S  à 
«eux  qui,  parmi  vous,  aiment  vériiohlement  leur  pairie. 
Fuisaoiit-ils  trouver  to  moyen  do  foire  oemer  In  convul- 
sions qui  décbircait  la  France  et  bouleversent  la  reste  de 
l'Europe  I C’est  U noa  vmu  nulent  que  le  vdue. 

< 5i^mf  CoaopRO,  s 

Lettre  des  citoyens  Dubois»Dubay  et  Brie,  reprê* 
seiilan/s  (/u  peuple  Iraucais  à ra/eNri>nne« , ce 
9 avril  1793,  au  général  prinee  deSaiCTCobourg, 
commandant  en  chef  les  armées  de  l'empereur  et 
de  ÇPmpire. 

t Nous  convenons  avec  vous,  général,  que  différer  d*o< 
piniuns  ii'cst  pas  un  crime;  car  lecriuic  légal  m'csI  uM:idié 
qu'aux  actions  ; audsl  cst-ce  d'après  scs  actions  coupables 
et  criminelles  aux  jeux  de  toutes  les  nations,  aux  T6lr(» 
même,  que  Dumourici  a été  voué  à rinfamiecomnie  un 
traître,  tandis  qu’il  pouvait  se  couvrir  de  gloire  en  servant 
utilement  «a  pallie,  en  mourant  pour  elle,  s’il  l'eiU  fallu, 
au  lieu  qu'il  sW  à jamais  couvert  d'opprobre  eu  (^stayaut 
de  la  pcnlrc. 

• N’avail-il  pas  juré  lui-ménte  fidélité  k la  république, 
et  obtenu,  à ccscul  titre,  la  confiance  des  FrançaU?..*i 

Mai.urmr  i En  voilà  asseï.  Je  demande  le  rappel 
de  cea  comiuissaires. 

Ditcoé  ; Coni  prêciséine nt  pureeque  je  croît  Im 
oommi&sairfâ  très  blàiiMbles,  el  au-dessous  du  ca- 
ractère dont  Us  Boni  revêtus,  que  ie  demande  la  con- 
tinuation do.  la  lecture,  aliii  que  Vasseiiibléc  puisse 
{HfonoQqéf  sur  U eoadttUe  de  ses  coisiBissairsa. 
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Ou  continue  la  leiture. 

■ Vous  proHIrx»  ^néral,  de  sa  perOdie;  mais  tous  no  la 
lui  piniorinct  pa«. 

« VousTi'ius  pjilez  de  celte  ronslîluiion,  qui  fut,  dites- 
TOUS,  noire  idole  ; elle  c^t  tombée  en  ruines  par  la  faute 
même  de  ceux  qui  la  toudraicut  aujourd'hui,  et  qui  ne  la 
YOulaicnl  pas  alors;  elle  ne  pouvait  être  durable,  puis- 
qu’elle  contenait,  |tour  un  peuple  qui  Toulait  la  liberté 
tout  etitit're,  des  vices  destructifs  d'elle  même.  La  nation 
en  a fait  un  cruel  essai,  qui  l’eu  a dégoûtée  pour  toujours. 

■ Vous  nous  dite«,  général,  que  le  sort  de  nos  quatre 
collègues  est  entre  nos  mains  ; nous  n’en  sommes  pas  in- 
quiets, paroqu’its  sont  sons  la  sauvegarde  de  la  souve- 
raine justice  et  de  la  loyauté  de  no»  ennemis,  à laquelle 
nous  ciojons  fermenienl.  Au  surplus,  général,  nous  avions 
déjlt  picpaié  une  réponse  à votre  adresse  aux  Français  du 
9 de  ce  mois  ; nous  la  jnign>  ns  à cette  lettre  : pesc-x  mûre- 
ment tout  ce  qu'elle  cotitien!,  et  vous  y reconnaîtrez  les 
vrais  principes  qui  doivent  diriger  les  nattons  les  unes  eo- 
Tcrs  les  autres,  et  dont  nous  sommes  vraiment  pénétrés.  > 

Dl'cos  : Je  ne  )iarlerai  pas  de  la  scandaleuse  con- 
troverse élevée  entre  nos  commissaires  et  le  prince 
de  Cobnurg  ; controverse  telle  que  nos  commissaires 
ne  semblent  attendre  que  le  moment  d'élre  convain- 
cus parles  raisonnements  de  Cobourg.  Je  parlerai 
du  danger  qu'il  y aurait  de  souffrir  une  pareille  vio- 
lation de  pouvoir;  vos  commissaires  n'ont  pas  le 
droit  de  traiter  avec  les  puissances  élrangères;  vous 
avez  un  conseil  exécutif  avec  lequel  clics  doivent 
correspondre.  J'aime  à croire  que  vos  commissaires, 
en  écrivant  à Cobourg,  ont  eu  sans  doute  de  bonnes 
intentions:  mais  un  degré  de  plus,  ils  auraient  com- 
promis la  dignité  de  la  nation.  Je  demande  qu'il  soit 
défeiidu  aux  commissaires  de  l’assemblée  de  corres- 
pondre avec  les  ennemis,  et  le  rappel  de  ceux  qui 
ont  écrit  à Cubourg. 

Bréauh  : Au  lieu  de  proposer  une  improbation,  je 
viens  demander  une  réparation  authentique  à la  na- 
tion française  oulragée  par  vos  commissaires.  11  s’a- 
git en  ce  'moment  de  donner  un  grand  exemple  et  de 
montrer  la  ferme  résolution  où  vous  êtes  de  ne  ja- 
mais transiger  avec  les  ennemis.  Je  demande  le  rap- 
pel de  ces  commissaires,  et  la  nomination  d’autres 
plus  imbus  des  principes  républicains,  qui  fassent 
perdre  aux  ennemis  leurs  coupables  espérunces. 

Citoyens,  je  suis  ne'  dans  un  pays  libre  ; J’ai  suce 
le  lait  d'une  sauvage  ; la  France  est  ma  patrie  adop- 
tive ; J'y  ai  Imit  ce  que  j’ai  de  plus  cher  au  monde  : 
eli  bien  ! dans  ce  moment,  je  vols  ma  patrie  au  bord 
du  précipice  que  des  scélérats  ont  creusé  pour  la 
penlre,  et  dans  lequel  je  me  précipiterai  avec  elle. 

Citoyens,  choisissi'z  des  hommes  fermes  pour  vous 
renn^'iiler.  S'ils  font  des  fautes,  que  cette  inviota- 
bilité  qui  les  entoure  disparaisse,  et  qu'ils  soient  pu- 
nis. (On  applaudit.) 

Lacroix  : Je  demande  que  rassemblée  désavoue 
la  réponse  qu’ont  faite  ses  commissaires. 

Les  propositions  de  Bréard  et  de  Lacroix  sont  ad- 
optées. 

— - La  disfiission  sur  la  pétition  présentée  par  les 
Sections  de  Paris  est  ajournée  à demain. 

La  séance  est  suspendue  à neuf  heures. 

A’.  B,  D.ii»  la  »éance  du  17,  on  s’e^t  occupé  de  la  dis- 
eut»ion  sur  la  constitution.  Rommp.  au  nom  de  la  cou:> 
mission,  a pr  s^'iilé  un  Iraiail  imalylique  et  des  dé^elop- 
pcnienls  sur  cei  objeL  — Le  premier  article  du  projet  de 
la  déclaration  des  droits  de  l’homme  a été  adopté  en  ms 
terme*  : • Les  dmits  de  rbumine  dans  la  société  sont  l’é- 
galité, la  Mbcrlé,  la  sûn'té,  la  propriété,  la  gartnüc  sociale 
et  la  résistance  ï l'oppression.  • 

— Le  maire  de  Paris  a été  mandé  à la  barre  pour 


rendre  compte  tant  dos  précautions  qu*il  a pnsos  • 
pour  dissiper  les  inquiétudes  du  peuple  sur  les  sub-  | 
sislances,  que  de  l’emploi  qu'il  a fait  des  sommes 
(ieslinées  |>ar  la  Convention  à l'approvisionnemcDt 
(le  Paris,  et  de  l’exéculioii  du  décret  qui  lui  ordouue 
d’aflicher  sa  déclaration. 


Au  Brdarteur. 

Le  système  de  calomnie  qui  poursuit  depuis  longitmi» 
la  commune  de  Paris  et  ses  dilTérrnies  adniini>lration$  a 
sans  doute  porté  de  Dijuvais  ciloyens  à vous  envoyer  ira 
prétendu  inlermgatuire  d’Egalité  QU,  dernier  né,  imért 
dans  votre  feuille. 

Nous  TOUS  adestons,  citoyens,  que  cet  interrogatoire  rsi 
faux  dans  tous  ses  points,  et  nous  alternions  de  votre  jss- 
tice  que  tous  insériez  notre  désaveu  dans  votre  procbiinr 
feuille. 

Lt$  odminù/ra/eurs  de  la  puùrc.  Maki.’io,  etc. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Conédiet  nonrelletf  qui  se  trouvnit  clitz  Manidan,  U- 
braire,  me  du  Cimetière  Saini-AïuiiY-des-ArU,  n*  9. 

Catherine  ou  ht  Belle  Fermière,  roniédie  eu  liuis  actes, 
par  la  citoyenne  Cundeilic.  Prix  : 1 liv.  1 0 s. 

Le  Conteur,  cnméilie  en  trois  actes,  par  l'auteur  drs 
f'iptandities , 1 Üt.  4 &• 

Bobert,  chef  de  brigniide,  eomëdie  en  cinq  scies,  pw 
LaraanHIièrc,  I Iît.  10  s. 

Le  Tribunal  redoutable,  comédie  en  cinq  actes,  do 
même  auteur,  1 liv.  10  s. 


SPECTACLES. 

ACAttéMTB  OK  MtsiOEE.  — - Vendr.  Iphiifénie  en  Aulide,  rt 
le  ballet  de  '/elrmaque.  — La  citoyenne  l'érigiiou  repaui- 
Ira  par  un  pas  de  deux  avec  le  citoyen  Veslris. 

TaivTKSDB  t’OpéRA-Coïtiqia  5\Tm?uL,  rue  FavarLtr 
Jeune  Sage  et  le  f'ieux  Fou,  elLodin*Jta» 

TnéiTsa  de  tv  HtpcM.i<)tB,  rue  de  ni<’hi'Ueu.  — Fr* 
nèhn  ou  la  Betiffieuse  de  ( ambrai,  et  let  Jeux  de  C.i- 
mour  et  du  Ha$ard. 

Tbéatre  0*  Lv  ciTOTfssi  Montassirr.  — Pkeire  el 
llippoltjle,  irag.,  el  le  Mariage  fait  <iu  lour, 

Tueuhe  dv  MvRvt<.  — /..es  l’hilosuphes  $oldalt,  préc. 
de  ta  Surprise  de  l'amour, 

TaéiTRR  ne  VAnit\ii.i.f,  — L'Ite  des  Femmes;  Cok* 
nVf«  de  Brabant,  et  Arlcqi4tn  Cruetlo, 

■ Tbévtre  du  PALvrs.  — Vamétès.  — ■ La  1”  repiés.  d< 
Cllomme  mfii-tw.*  les  Cent  IajuIs;  Cadei-Bvussel,  etl'/f*' 
p«r  ou  les  Deux  Moulins, 

Théatbb  i>*  la  bl’B  DR  LocTois,  — Incessamment  Too* 
Tellure,  retardée  par  les  changements  que  l’uu  fait  dans  11 
salie. 

Amusements  physiques  et  noureaux  tours  cCadretse.  Lé 
citoyen  Perrin,  mécaiiicien  el  décoonstraleur  de  physique 
umusanle,  feia  aujourd'hui,  k six  heures,  d.vns  la  salle  da 
citoyen  Moreau,  au  Palais  de  l'E;;aiilè.  n*  lOi,  quantité  de 
tours  iiuineaiix  et  surprenants.  — Prix  des  places,  3 liV'i 
2 Ut.,  30  s.  et  20  s. 


Du  mercredi  17  avril  1793. 

P.MEMENT  DES  PENTES  DE  I.'HuTEI.-DE-VILLE  DE  PA"lS.  , 
Sis  derniers  mois  1703.  MM.  les  Payeurs  sont  A U lettre  L 

ATomi  des  Payeurs, 


Il  M.  Boulray,  viager  rt  perpétuel.  . • • Mercredi* 

17  M.  Lû<  hin.  pfrpéliM-l  el  viager Mercredi- 

I»  M.  Radis,  p«  rprtuel  et  viager  .....  Mercredi. 

t9  .M.  Maupelil,  priitioni  . Mcnrcdi. 

Ï7  M.  Ilefrance,  lonl.  viag.  et  perp.  . » • Mercredi- 
SO  M.  MaupKVunt.  perpriuel  cl  viager  . . Mercredi- 
W M.  Chsuoliai,  perpétuel  Marcrav* 


Cwt*.  Tte  UmsIPIm, 
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N®  109.  VcnilreJi  19  Avril  1793.  — L'an  2«  de  la  Réptiblique  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  /c  2B  mars.  — Le  tribunal  du  grand-marè* 
chai  de  la  couronne  a examiné  les  papiers  du  citoyen 
Bonneau;  il  a (rou>ê«  que,  cpnlrcsa  promesse,  il  a con< 
tinué,  après  le  départ  de  M.  Descorchcs,  d'entretenir  une 
correspondance  suivie  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères à Paris , et  que  dans  scs  papiers  qui  en  font  foi  il  se 
sert  d'expressions  injurieuses  contre  le  roi , traite  les  mem- 
bres (le  1a  Confédéralion  de  Targowilz  de  rebelles,  et  sou- 
tient que  la  Pologne  ne  peut  être  heureuse  qu'en  suivant 
le  système  qui  règne  actuellement  en  France,  etc.  ; il  dé- 
clare que  la  cour  aurait  prononcé  la  peine  que  les  lois  dé- 
cernent contre  un  pareil  délit,  si  par  un  événement  tout-à- 
fait  imprévu.  Une  se  trouvait  pas  que  Bonneau  a été  arrêté 
trop  tôt,  et  par-là  a été  soustrait  à su  juridiction  ; qu'elle 
suspend  en  conséqucuce  son  jugement,  et  déclare  en  même 
temps  qu’elle  n'a  trouvé  dans  les  susdits  papiers  aucune 
trace  qui  indique  qu’aucun  habitant  du  pays  ait  eu,  ou  ait 
actuellement  quelque  intelligence  secrète  avec  ce  prévenu, 
tendant  à troubler  le  repos  intérieur;  rien  qui  constate 
l’existence  de  clubs  ou  d'assemblées  mystérieuses;  rien  en- 
-fin  qui  exige  l’animadversion  delà  police.  Au  reste,  la 
cour  déclare  ledit  Bonneau  pour  un  homme  suspect , dont 
la  conduite  est  blâmable,  et  aux  discours  duquel  on  ne  peut 
ajouter  foi.  • 

D'après  CCS  procédés  inouïs,  on  peut  présumer  quel  sera 
le  sort  du  respectable  et  malheureux  Bonneau.  Le  Russe 
Siewers  doit  l'euvoyer  mourir  en  Sibérie....  Au  milieu  des 
persécutions,  ce  républicain  est  demeuré  digne  de  sa  pa- 
trie et  de  lui-même.  Interrogé  par  M.  Siewers  pourquoi  il 
écrivait  en  France.  — i J’ai  écrit  en  France,  répondit-il, 
du  même  droit  que  vous  écrivez  en  Russie;  la  seule  diffé- 
rence qu’il  y ait  entre  vous  et  moi , c’est  que  j’écrivais  tout 
5 mou  souverain,  et  que  vous  cachiez  tout  au  votre,  d — 
M.  Potocki  a été  exilé,  pour  avoir  averti  Bonneau  de  son 
malheur,  par  un  billet  qu’on  a trouvé  dam  les  papiers  de 
ce  dernier. 

La  seule  consolation  qui  reste  aux  âmes  honnêtes, 
c’est  de  voir  combien  les  usurpateurs  ont  déjà  de  peine  à 
conserver  ce  qu’ils  ont  envahi.  Voici  ce  qu’on  écrit  de 
Danizick,  en  date  du  29. 

« Nous  avons  eu  hier  une  scène  des  plus  désagréables  ; 
le  27  mars,  la  ville  convint  avec  le  général  prussien  des 
points  préliminaires  de  notre  capitulation.  Le  28,  les 
troupes  de  Prusse  prirent  possession  des  ouvrages  exté- 
rieurs. Vers  1rs  onze  heures  avant  midi,  une  troupe  du 
peuple  s’ameuta  ; elle  était  soutenue  par  une  partie  de  la 
garnison.  Les  révoltés  se  sont  emparés  de  quelques  canons 
des  ouvrages  intérieurs,  et  de  là  on  a fuit  feu  sur  les  Prus- 
siens, qui  se  sont  défendus  : il  y eut  quelques  hommes  tués 
de  part  et  d’autre.  Le  combat  a duré  jusqu’à  trois  heures; 
mais  à trois  heures  et  demie  le  calme  était  déjà  rétabli.  Les 
chefs  du  tumulte  ont  été  saisis,  et  la  nuit  a été  tranquille. 

PRUSSE. 

Berlin , le  8 avril,  — La  cour  vient  d’apprendre  presque 
en  même  temps  deux  révoltes  dont  les  suites  peuvent  deve- 
nir très  sérieuses.  Les  tisserands  de  Schraiedberg,  en  Si- 
lésie, au  nombre  de  huit  cents,  ont  chas'è  U>s  marchands 
de  lin,  qu’ils  accusent  du  vexations.  Ces  révoltés  à la  nou- 
velle qu’on  envoyait  un  bataillon  deClutz,  se  sont  retirés 
dans  les  montagnes  avec  la  ferme  résolution  de  s’y  dé- 
fendre. 

Les  paysans  des  environs  de  Rurhebourg  ont  reçu  à 
coups  de  llëaux  un  détachement  qui  venait  pour  recueillir 
une  somme  due  par  ce  pays  à la  régence.  La  troupe  fut 
augmentée  de  vingt  hommi'S  qui  amenèrent  un  canon; 
mais  plus  de  six  cents  paysans  parurent  avec  des  faux,  des 
fourches,  des  fléaux,  et  pendant  que  les  officiers  parlemen- 
taient avec  les  baillis,  ils  se  jetèrent,  à un  signal  convenu» 
t*5éri«  — Toma/iL 


sur  le  détachement  avec  des  cris  horribles;  un  soldat  et 
deux  paysans  furent  tués  dans  ce  coiniKit;  mais  les  cama- 
rades de  ces  derniers  déclarèrent  qu’ils  feraient  comme  en 
France,  si  l’on  continuait  de  les  tourmenter. 

ITALIE. 

Florence,  le  10  mors,  — Plus  les  circonstances  devien- 
nent critiques  et  contribuent  à exalter  le  délire  des  rois» 
plus  la  cour  de  Toscane,  sous  les  auspices  d’un  sage  mi- 
nistre , s’attache  à son  système  de  prudence  et  de  modéra- 
tion. Voici  une  proclamation  publiée  dans  les  Etats  du 
grand-duc  : 

t S.  A.  R. , informée  qu^un  grand  nombre  d’individus 
de  diverses  nations  en  guerre  se  trouvent , par  le  fait  de» 
circoastances  dans  le  grand-duché,  exige,  tant  en  vertu  de 
la  neutralité  qu’elle  professe  par  principes,  et  qu’elle  ob- 
serve exactement,  que  par  esprit  de  bienveillance  et  de 
justice,  qui  fut  toujours  le  sien , que  s(*$  sujets  s’abstien- 
nent envers  eux  de  toute  voie  de  fait,  de  tonte  personna- 
lité , sous  les  peines  portées  par  les  lois  précéilentcs  contre 
les  perturbateurs  du  repos  public  ; elle  ordonne  qu’on  rem- 
plisse envers  ces  mêmes  étrangers  tous  les  devoirs  de  jus- 
tice et  de  commerce  que  les  habitants  du  même  pays  ont 
droit  d’exiger  réciproquement  les  ans  des  autres.  Déclare 
au  reste  S.  A.  R.  que  ces  mêmes  étrangers  n’échapperaient 
point  au  juste  châtiment  qu'ils  mériteraient,  si , se  rendant 
indignes  de  l’asile  et  de  l’hospitalité  qu’on  leur  accorde,  ils 
osaient  troubler  l’ordre  et  enfreindre  les  lois  qui  veillent  an 
salut  de  l’EtaU 

« Donné  dans  notre  palais,  etc. 

c Signé  Febdi:«a!<i>.  » 

HOLLANDE. 

La  Baye,  leV*  avril.  — A la  fin  du  siècle  dernier,  la 
cour  d’Angleterre  obtint  des  autres  cours  d’Kurofic  qu’elles 
ne  donneraient  aucun  asile  aux  juges  de  Charles  plu- 
sieurs furent  pris  ou  assassinés....  La  même  cour  vient  de 
faire  la  même  demande  aux  Etats-Généraux  contre  ceux 
qui  ont  contribué  directement  ou  indirectement  à la  mort 
(le  Louis  XVI.  L’envoyé  impérial  s’est  joint  au  lord  Auk- 
land.  — Voici  celte  pièce  recommandée  à l’bistoire  : 

Mémoire  de  mytord  Aukland,  ambassadeur  britannique, 

fl  du  comte  de  Starheabery , envoyé  extraordinaire  de 

l’empereur , présente  le  7 avril  aux  Lluls-Oénéruux. 

Hauts  et  puissants  seigneurs,  il  est  connu  que,  vers  la 
fin  du  mois  de  septembre  de  l'année  d(*iiiière.  Sa  Majesté 
britannique  et  vos  haut(>s  puissances  ont  donné,  de  con- 
cert, l’assurance  solennelle  que  dans  les  cas  oii  le  danger 
imminent  qui  menaçait  di  s-lors  les  jours  de  Leurs  Majestés 
très  chrétiennes  et  de  leur  famille,  $c  réalisât.  Sa  Majesté 
et  leurs  hautes  puissances  ne  manqueraient  pas  de  prendre 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  les  per- 
sonnes qui  SC  seraient  rendues  coupables  d’un  crime  aussi 
atroce  trouvassent  aucun  asile  dans  leurs  Etats  respectils. 
Cet  événement,  qu’on  pressentait  avec  horreur,  a en  lieu,  et 
la  vengeance  divine  parait  ne  s’être  pas  longtemps  fait  at- 
tendre. Quelques-uns  de  ces  détestables  régicides  sont  déjà 
dans  le  cas  de  pouvoir  être  soumis  au  glaive  de  la  loi  ; le» 
autres  sont  encore  au  milieu  du  peuple  qu'ils  ont  plongé 
dans  un  abime  de  maux,  et  auquel  la  famine,  l’anarchie  et 
la  guerre  civile  préparent  de  nouvelles  calamités.  Enfin» 
tout  ce  que  nous  voyons  arriver  concourt  à nous  faire  re- 
garder comme  prochaine  la  fin  de  ces  malheureux , dont  la 
démence  et  les  atrocités  ont  {vinétré  d’épouvante  et  d’indi- 
gnation tous  ceux  qui  tiennent  aux  principes  de  religion, 
de  morale  et  d’humanité. 

En  conséquence,  les  soussignés  soumettent  au  jugement 
éclairé  et  à la  sagesse  de  vos  hautes  puissances,  si  elles  ne 
trouveraient  pas  convenable  d’employer  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  défendre  l’entrée  de  leurs 
Etats  en  Europe,  ou  de  leurs  colonies,  à tous  ceux  des 
membres  de  la  soi-disant  Convention  nationale,  ou  du  pré- 
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tendu  conseil  cxëcuUr,  qui  ont  pris  part  directement  ou  iii- 
dircclriuent  audit  crime,  cl,  sMIs  ëluient  dOcouvcrls  et  ar- 
rêtés, de  les  faire  livrer  entre  les  inaius  de  lu  justice,  pour 
servir  de  leçon  et  d’exemple  au  genre  humain. 

Fait  à La  Uaye,  ce  18  mars  1793. 


FRANCE. 

COMMUNE  UE  PARIS. 

Du  16  avril.  — Plusieurs  sections  envoient  des 
dëpntations  au  conseil , pour  lui  demander  des  ren- 
seignements sur  la  situation  des  subsistances  de 
Paris , et  l’inviter  à premlre  des  mesures  qui  puis- 
sent calmer  les  inquiétudes  dos  citoyens  sur  lu  di- 
sette apparente dn  pain. 

Les  administrateurs  réunis  dits  subsistances  et  des 
domaines  et  linunces  sont  eliurgt^s  de  faire  une  ins- 
truction , dans  laquelle  ils  rappurteront  exactement 
l’état  des  subsistances  et  le  mode  employé  pour 
le  paiement  des  indemnités  accordées  aux  boulan- 
gers. 

— üne  députation  des  admiiiistrateiirs  du  l.yeéc 
des  Arts  témoigne  la  reconnaissance  qu’ils  éprouvent 
de  l’appui  que  le  conseil  a donné  à leur  entreprise. 
Iis  font  part  d'un  arrêté  portant  (|u’iis  consacreront 
quatre  cents  places  gratuites  à l’éducation  de  <|uatre 
cents  artistes  choisis  dans  la  classv;  peu  foi  lumie. 

Sur  ces  quatre  cents  places,  trois  seront  à la  dis|>o- 
silion  de  chacune  des  qiiaranU'-hnit  sections  de  Pa- 
ris, cinq  à la  disposition  de  clineiine  des  S^tciétés 
populaires,  et  vingt  à In  nomination  du  corps  init- 
nicipal  ; le  surplus  au  choix  des  directeurs  du 
Lycée. 

Le  conseil  a ordonné  l’impression  de  l’arreté  du 
directoire  du  Lycée  des  Arts. 

— Le  cüiisv‘il , délibérant  sur  le  mode  à employer 
pour  rextH.‘ulioii  de  sou  précédent  arrêté,  relatif  à 
l'établisseineiit  de  courriers  jiour  les  armées  de  la 
ré|)ublique,  a arrêté  qu’il  serait  pris  note  de  tous  les 
citoyens  qui  se  présenteraient  pour  être  courriers; 
qu’on  ne  pourrait  se  faire  inscrire  en  celte  qualité , 
sans  exhiber  des  preuves  de  son  civisme  et  de  sa  ca- 
pacité pour  cette  inission,  et  qu’enfin  l'état  des  ci- 
toyens inscrits  serait  soumis  à la  discussion  du  con- 
sctl-géiiéral. 

La  discussion  sur  les  subsistances  est  ajournée  à 
demuiu. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  16  avril.  •—  Divorces,  9.  — Mariages  ,31.  — 
Naissances , 56.  — Décès , 56. 


le  comité  ée»  a^vignais  et  monnaies,  vnnlant  s’environ- 
ner des  lumières  des  artisies  pour  la  perfertion  de  la  fabri- 
oalion  des  assignais,  les  huile  de  nom  eau  à remettre  au 
comité  leurs  projets  et  modèles  avant  le  de  ee  mois. 
Lorsqu'il  les  aura  examinés,  il  convoquera  les  artistes  par 
la  Vole  de  l'aniclie,  pour  prendre  leur  avis  sur  les  ditTérciits 
objets  qui  lui  aui ont  élé  fournis. 

Signé  Fn.uxB,  president;  P.  Loysel,  secrétaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Delmas. 

SÉANCE  DU  ftlAROI  16  AVRIL. 

On  lit  des  lettres  du  général  Dampierre  et  des 
commissaires  de  la  Convention  aux  années  dn  Nord, 
ni  annoncent  tiiie  les  Autrichiens  ont  élé  repoussés 
evant  Lille  cl  devant  Coudé.  ( Voyez  ces  lettres  dans, 
la  notice , ù la  lin  du  n»  107.  ) 

Laeuu&ce  » L’ui'dre  du  jour  appelle  la  üiscussiua 


sur  lu  pétition  qui  vous  a élé.  prése.nlée  hier  au  nom 
des  quarante-huit  sections  de  Paris. 

Laciioix  : Je  demande  qu’on  eulende  lu  lecture  d’un 
manifeste  que  Barère  a à vous  lire  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public,  et  d’un  projet  de  décret  que 
j’ai  à vous  présenter  au  nom  du  même  comité. 

Blzot  : Je  ne  m’oppose  pas  à ce  que  l’on  prenne 
les  mesures  de  salut  public  que  les  circonstances 
commandent.  Mais  il  faut  aussi  que  la  Conveutiun 
prenne  enfin  un  parti  sur  la  pétition  d’hier. 

Plusieurs  voir  : L’ordre  du  jour. 

Btzot  : Non  pas,  s’il  vdlis  plaît.  La  Convention  ne 
doit  pas  être,  indiiïérentc  sur  un  objet  de  ce  genre  ^ 
surtout  h)rs(]ue  noii.s  avons  eu  le  d«  doinoiageinent 
bien  précieux  sans  doute  pour  des  Ames  hoimetes.... 
(ou  murmure)  oui,  le  dédommagement  bien  pré- 
cieux de  voir  In  majorité  de  celte  asseinhlée  s’hono- 
rer d'nne  sorte  d’association  A nos  principes.  Ici  ce 
n’est  pins  de  quelmies  individus  qu’il  s’agit , m.iis 
(le  la  Convention  elle-même  , attaquée  dans  sa  ma- 
jorité. Il  est  donc  instant  de  premlre  un  parti , car 
anli  ement  vous  donneriez  à vos  décrets  une  teinte 
de  défaveur,  et  vous  perdriez  bienlùl  la  confiance 
dont  vous  avez  besoin  pour  sauver  la  patrie.  Je 
demande  que.  cette,  séance  soit  consacrée  à tout  ce 
que  l’on  voudra;  mais  que  deinain  à midi  on  engage 
la  disciissioii  sur  la  pétition  d’hier. 

L'isoiirce  demande  que  Barère  et  Lacroix  soient 
entendus. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix , l’assemblée  dé- 
crète In  levée  d’un  corps  de  30,000  liomuios  de 
cavalerie. 

BARfeRF,  : Le.  comité  de  salut  public  s’empresse  de 
i.«mplir  un  devoir  qu’il  se  .serait  imnosc  lui-nu^uie  , 
s’il  ne  l’avait  trouve  dans  le  dtTret  de  .son  organisa- 
tion ; il  vient,  en  attendant  qu’il  pui&so  vous  faire, 
dans  le  cours  de  C(dte  semaiue,  un  rapport  gémirai 
de.  l’étal  de  la  i'é|>iihlique  dans  l’intérieur  et  Uaus 
r(;xlérienr , vous  présenter  un  simple,  aperçu  de  su» 
premiers  travaux. 

Après  avoir  organise  ses  bureaux  , dans  lesquels 
il  y a (bjà  des  (létails  et  des  pièces  iniiombrables 
qui  ont  rapport  h la  défense  diplomatique  et  géné- 
rale, le  coiiiilé  a jelé  ses  regards  sur  n-tat  polili- 
qiie,  militaire , naval , colonial,  adininistratirel  (le 
sfireié  de  la  n'pnhliqne;  il  s’est  pénétré  de  la  gran- 
deur et  (le.s  dilliciiltés  attachées  à .sa  mission  : for- 
mer nn  plan  de  défense  de  terre  et  de  mer,  scruter, 
dans  les  circonstances  actuelles,  tes  (<uinioiis  poli- 
tiques et  l.i  cuiidnite.  militaire,  des  chefs  militaires  ; 
revoir  la  coinnosiliuii  des  dilTerents  ctats-inajoni  ; 
veiller  à lu  démnse  des  côtes;  nngiuenter  la  c.ivale- 
l'ie  nationale;  ranimer  le.s  Irnrnnx  dans  les  {xirts , 
et  seconder  l’enipressenient  de.s  braves  marins  ; 
comprimer  les  trames;  faire  rechercher  et  fabri- 
quer des  armes  pour  les  nombreux  défenseurs  (le 
la  liberté  ; suivre  la  marche  nouvelle  ih’s  armées, 
veiller  à leur  approvisioiiiieinent  en  tout  genre  ; 
presser  l'action  de  radminislrution  publique  ; sur- 
veiller et  aider  rnctiori  du  comseil  exécutif  provi- 
soire; éteindre  par  des  mesures  fortes  et  promptes 
les  torches  de  la  guerre  civile;  voilà  les  objets  prin- 
cipaux dont  il  s'est  occupé  d’abord.  La  guerre  civile! 
A ce  mot  les  despotes  européens  snuiicnt  d'eÿ[»é- 
rance;ilsy  voient  le  charbon  politique  qui  peut 
|iorl(‘r  des  coups  terribles  ii  la  répnbliiiue;  c’est  aux 
divisions  intestines  que  sc  rattachent  toutes  les  coin- 
binaisons (le  nus  ennemis;  leurs  plus  forts  auxiliai- 
res sont  les  espérances  coupables  de  .soulèveiueuls 
produits  dans  (|uelques  départements  maritimes- 
C'est  sur  les  bords  de  la  Loire  qu’ils  ont  placé  uns 
partie  de  leurs  abominables  complots. 
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Mais  c’pst  dans  vos  mains  qnc  sont  tons  les  moyens 
de  comprimer  celle  exécrable  conspiration  contre  la 
paix  de  l’intérieur:  ce  moyen  vous  appartient;  il  est 
dans  la  cessation  de  nos  "divisions,  oans  l’amnistie 
des  passions  et  des  vengeances  personnelles,  dans  le, 
travail  de.  la  constitution,  de.  rédiication  publique, 
des  finances  et  de  la  délense  géiuTalç. 

Vous  avez  par  un  décret  rendu  à r'unnnimité,posé 
Tous-iiiéines,  il  y a trois  jours  , les  bases  solides  de 
la  paix  de  l’Europe.  Vous  avez  déclaré,  avec  toute 
l'énergie  de  la  raison  répubüe.aine,  que  vous  ne 
sonfTririez  jamais  qu’aiicnn  gouvernement  inflnen- 
çAl  le  vdtre,  et  se  mél:U  de  la  constitution  que  vous 
vouliez  donner  à la  France;  et  en  même  temps  vous 
avez  déclaré  que  vous  ne  vous  mêleriez  point  de  la 
forme  des  autres  gouvernements,  en  juinissantdc 
mort  celui  qui  proposerait  tonte  médiation  , toute 
négociation  qiii  n'anrait  pas  pour  préliminaire  la 
reconnaissance  de  la  sonveiainelé  du  peuple  et  de  la 
république  française  une  et  indivisible.  Si  l’Europe 
diplomatique,  liitiguée  de  ses  ruineuses  dépen.ses, 
et  épuisée  par  la  coupable  guerre  qu'elle  a eu  l’im- 
prudence üc  faire  aux  Franrais , veut  être  sage,  elle 
verra  que  l’empire  de  la  raison  est  l’apanage  des 
hommes  libres,  et  que  la  guerre  ne  fait  que  réten- 
dre. 

Voyez  l’esprit  qui  a dicté  les  communications  si 
étranges  de  Cobonrg.  Il  prétend  que  la  France  soit 
tranquille,  et  que  l’Kurojie  ne  soit  point  boule- 
versée. Qui  l’a  bouleversée  donc,  si  ce  n’est  la  coali- 
tion impie  des  tyrans?  Qui  a donc  donné  l’idée  de 
propager  les  principes  deslrnclenrs  du  despotisme, 
si  ce  iicsont  ses  propres  excès?  Les  rois  craignent  avec 
raison  ce  déborueinent  de  liberté , qui  ira  submerger 
leurs  troues,  s’ils  cessnit  d’élre  lirmients,  et  s’ils 
veulent  détruire  son  cours  dans  les  terres  de  la  répu- 
blûiuc  française.... 

Uaus  ce  moment  votre  comité  vient  vous  engager 
h vous  occuper  du  sort  üc  vos  collègues  que  la 
trahison  a livrés  à la  tyrannie  aulricniennc.  Nos 
commissaires  souffrent  pour  la  liberté;  mais  nous  ne 

fiouvons  dissimuler  que  cet  acte  infjlinc  est  la  viola- 
ion  du  droit  que  toutes  les  uutious  civilisées  oui 
respecté  dans  tous  les  siècles. 

Distinguons  le  droit  de  la  guerre,  tout  affreux 
qu’il  cst,'distinguons-lc  de  ces  violences  de  sauvages 
qui  ne  sont  d’aucun  code  et  d’aiicun  siècle;  faisons 
entendre,  à tous  les  peuples  le  cri  de  lu  Couvenliou 
nationale  ; que  la  France  dénonce  même  aux  rois 
une  violation  qui  menace  aussi  leurs  têtes,  cl  que 
lc.s  gouverncmculs  apprennent  eulin  qu’il  est  une 
justice  que  le  despotisme  le  plusatroce  doit  respecter 
sur  la  terre. 

Nous  venons  stipuler  ici , non  pour  nos  commis- 
saires seuls  et  pour  lu  France , mais  pour  le  genre, 
humain.  Je  vais  soumettre  à In  Convention  un  mani- 
fostc  que  le  comité  av,vit  engagé  Condorcet  à Hiire. 
Vous  avez  souvent  applaudi  à la  philosophie  et  aux 
lumières  de  ce  députe;  le  comité  a adopté  cet  ou- 
vrage avec  quelques  additions  (pi’il  y a faites.  Ce 
langage  est  aigue  d’hommes  libres  et  d’une  grande 
natton. 

Manifeste  de  la  Convention  nationale  de  France  à 
tous  les  peuples  et  à tous  tes  gouvernements. 

• Ce  u’est  nas  seulement  aux  peuples  qui  pronon- 
cent le  nom  (le  la  liberté,  ce  n'est  pus  seulement  aux 
hommes  dont  le  fanatisme  n’a  point  égaré  in  raison, 
etdonir;line  n'est  point  abrutie  par  la  servitude, 
que  la  nation  française  dénonce  l’atroce  violation  du 
droit  des  gens  dont  les  généraux  autricliiens  vieil- 
lient  de  se  rendre  coupables  : c’est  à tous  les  peu- 
ples , c’est  à tous  les  hommes. 


« Un  Fraimais  parjure, abusant  contre  la  Conven- 
tion nationale  d’une  autorité  qu’il  n’a  pu  recevoir 
que  d’elle,  a fait  arrêter  (juatre  de  ses  luenibrcs.  Ce 
n’est  point  un  citoyen  qui  méconiiait  dans  un  enne- 
mi privé , dans  un  homme  d'iiii  parti  contraire,  le 
caractère  auguste  de  repré.senUuit  du  peuple;  c’est 
un  général  qui  exerce  une  violence  contre  ce  carac- 
tère même  qu’il  était  obligé  de  ihTendrc. 

• Trop  sur  que  la  présence  des  représentants  du 
peuple  Irniiçuis  rendrait  bientôt  rarinée  tout  entière 
a la  république  , Duiuouriez  a |>orté  sa  lâche  perfi- 
die jusqu’à  les  livrer  aux  cuiiemi.s;  il  a osé  en  faire 
le  prix  d’une  bouteiise.  protection  ; il  les  a vendus 
dans  l'espérance  qu’on  le  laisserait  jouir  eu  paix  de 
l’or  acquis  par  ses  forfaits, et  les  généraux  aulri- 
cbiejis  ii’üiit  pas  rougi  de  se  rendre  ses  coiii|)lices,de 
participer  à son  opprobre  comme  à son  crime. 

• Jamais,  chez  les  peuples  civilisés,  le  droit  de  la 
guerre  ii’a  autorisé  à r<‘tenir  comme  prisonniers,  et 
bien  moins  encore  comme  otages,  ceux  (lu'une  lâche 
trahison  a livnis;  ce  n’est  point  sur  le  territoire 
autrichien,  c’est  sur  une  terre  française  qu’ils  ont 
été  arrêtés.  Ce  n'est  pas  la  force  ou  la  ruse  mili- 
taire , c’est  le  crime  seul  qui  les  a mis  entre  les 
mains  de  Cobourg.  Se  croire  en  droit  de  les  rete- 
nir, c’est  vouloir  légitimer  la  conduite  de  ceux  qni 
h's  ont  livrés  ; c'est  dire  que  les  généraux  ont  le 
droit  de  vendre,  aux  ennemis  de  leur  pays  ses  mi- 
nistres, ses  magistrats,  ses  repnsentaiits. 

• Diront-ils  qu’ils  ne.  recomiaissent  pas  la  rtpu- 
blique?  Qu’ils  nient  donc  rexistciice.  ne  la  nation 
française;  qu'ils  nient  donc  l’existence  du  territoire* 
sur  lequel  vinçt-ciiia  millions  d’hommes  ont  pro- 
clamé la  liberl»;  républirainc.  11  ne  ta  reconnaissent 
pas  , et  ils  ont  reconnu  Dummiriez!  La  trêve  con- 
venue avec  lui  n’a-t-elle  pas  été  présentée  à l'armée 
comme  accordée  aux  troupes  de  la  république? 
L’armée  l’aurait-elle  acceptée,  si  elle  n’avait  été 
trompée  , si  elle  avait  pu  la  regarder  comme  le  prix 
d’une  trahison  qu’elle  déte.ste?  Et  quand  ils  rompent 
cette  trêve  au  moment  oh  les  trames  de  Dumouriez 
sont  découvertes,  n'est-ce  pas  avouer  qu’ils  ont 
voulu  tromper  et  l’armée  et  la  France  ? N’e.st-ce  pas 
annoncer  qu’ils  ne  veulent  traiter  qu’avec  des  con- 
spirateurs et  des  traîtres? 

• nommes  libres  de  tous  les  pays,  élevez-vous 
contre  la  conduite  l.lebe  et  perfitie  ih's  généraux  de 
l’Autriche,  ou  bientôt  vous  n’aurez  plus  d’autres 
lois  que  celle  des  sauvag('s.  Que  deviendront  vos 
droits,  s’il  suffit,  pour  vous  en  arracher  les  plus 
zélés  (h*fenseurs,d'nn  traître  qui  veuille  les  vendre, 
et  d’uii  despote,  qui  ose  les  acheter? 

• Rois, songez  qu'mi  conspirateur  peut  aussi  vous 
livrer  à des  cnueinLs,  et  que.  l’exemple  donné  par 
Cobourg  peut  un  jour  retoinhcr  sur  vos  têtes.  Plus 
le  pouvoir  que  les  peuples  vous  ahaiidonnent  est 
grand,  illimité,  plus  votre  sûreté  exige  que  les  liens 
qui  unissent  les  nommes  ou  lesjieuples  soient  reli- 

ieusenn'nt  rcspedi's  ; et  vos  agents , vos  hérauts 
'armes , ne  les  mcllcz-vous  pas  en  sûreté  jusque 
dans  les  camps  de  vos  ennemis,  par  la  seule  impres- 
sion du  caractère,  dont  ils  sont  revêtus?  Vos  négo- 
ciations , vos  guerres  (ces  guerres  que  du  fond  de 
vos  palais  vous  ne  dirigez  trop  souvi’ntquc  pour  le 
seul  orgueil  de.  la  victoire  ),  ne  les  faites- vous  pas  à 
la  faveur  du  droit  des  gens? 

• Prenez  garde;  rallciilal  commis  sur  les  repré- 
sentants connus  d'une  grande,  nation  outrage  la 

[iremière  des  lois,  efface  la  tradition  du  respect  que 
us  peuples  civilisiis  étaient  convenus  de  lui  porter , 
et  ne  laisse  plus  apercevoir  que  ce  droit  terrible, 
réservé  jusqu  alors  aux  hordes  barbares,  le  droit  de 
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poanuÎTre  ses  ennemis  comme  on  poursuit  les  bMes 
l'Toces. 

« Le  voile  oui  cachait  si  faiblement  les  intentions 
des  ennemis  de  la  France  est  déclitrt‘. 

• Brunswick  nous  déclarait  en  leur  nom  qu’il  ve- 
nait détruire  une  constitution  oij  le  pouvoir  roval 
était  avili  : aujourd’hui  ils  viennent  rétablir  cette 
constitution , parccque  du  moins  le  nom  du  roi  y 
était  conservé. 

• Peuples,  enten<Ie*-vous  ce  langage?  Ce  n’est  pas 
pour  vos  intérêts  jjne  coule  votre  sang  et  le  nùtre , 
c’est  pour  l’orgueil  et  la  tyrannie  des  rois,  c’est  à 
l'indépendance  des  nations  et  non  à la  France,  qu’ils 
ont  déclaré  la  guerre. 

• Peuples,  qui  vous  croyez  républicains,  ils  ne 
veulent  pas  souffrir  qu’une' gramle  nation  n'ait  pas 
un  roi  ; ils  sa>Ttit  que  l'existence  de  la  répuhliipie 
franealse  serait  un  obstacle  éternel  au  pr  -jel  qu  ils 
ont  forme’  de  vous  donner  aussi  des  inaîlres. 

• Peuples  qui  vivez  sous  des  rois.  Us  ne  veulent 
pas  mi’iine  nation  nuissauledonneà  l'Eumpe  l’exem- 
ple d’une  eonstitiilioii  libre,  fondée  sur  les  droiLs 
sacn-s  de  l’homme  ; ils  craignent  que  le  spectacle 
de  cette  liberté  ne  vous  apprenne  à coiiiiaitrr,  â 
chérir  vos  droits  ; il  serait  perdu  pour  eux.  l’espoir 
coupable  de  vous  retenir  dans  ce  sommeil  dont  ils 
prolitenl  pour  saper  les  fondements  de  la  bberlé  (jui 
vous  reste,  jH)iir  forger  ces  chaînes  auxquelles,  dans 
le  délire  de  leur  orgueil,  ils  ont  osé  condamner  l’es- 
pèce humaine. 

• Peuples  de  tous  les  gouvernements , c’est  sous 
la  sauvegarde  de  votre  générosité  et  des  droits  les 
plus  sacres , que  la  nation  française  met  ses  repré- 
sentants que  la  trahison  a livrés  à la  tyrannie;  vous 
êtes  plus  intéressés  que  nous  à ce  qu'iîssoieiit  bien- 
tôt libres;  vous  partageriez  la  honte  d’un  crime 
que  vous  auriez  souffert,  « t votre  faiblesse  donne- 
rait aux  tyrans  la  mesurt*  de  ce  qu'ils  peuvent  con- 
tre vous.  • 

Cette  adresse  est  applaudie  et  adoptée,  ainsi  que 
le  projet  de  décret  qui  ordonne  que  ce  manifeste 
sera  imprimé,  traduit  dans  toutes  les  langues,  et 
envoyé  par  le  conseil  exécutif  provisoire  à tous  les 
gouvernements  et  à tous  les  peuples. 

Barèbe  : Après  avoir  acquitté  un  devoir  au  nom 
du  comité,  permeltez-moi  de  réclamer  l'inlén^l  de 
la  Convention  en  faveur  du  citoyen  Lectdntre , 
canonnier,  fils  d'un  de  nos  collègues, et  qui,i>ar 
la  même  trahison , a été  livré  à rAutricnicn  et 
traduit  à Bruxelles.  La  politique  et  le  droit  des 
gens  ont  parlé  dans  votre  inanire.ste;écout(‘z  main- 
tenant la  nature.  Lecointre  vous  deniaiide  la  parole 
pour  vous  exfioser  ses  malheurs;  il  doit  espérer 
qu’en  vous  occupant  du  sort  des  commissaires  de 
la  Convention , vous  stipulerez  aussi  pour  le  fils 
d’un  représentant  du  peuple,  pour  qui  la  liberté 
n’a  été  lâchement  violée  que  pareequ'il  tenait , 
par  les  liens  du  sang,  à un  dépiiU*  à la  Coiircii- 
tion. 

Lecointre,  de  VersaillettLe  2 d’a\Til  présent 
mois,  le  traître  Dumouriez  envoya  . du  quartier  gé- 
néral de  Saint-Amaml  au  camp  de  Drnilles,  une 
ordonnance  à mon  lîls  , capitaine  des  canonniers  du 
premier  bataillon  de  Seine-et-Oise  , pour  lui  remet- 
tre un  billet  qui  contenait  invitation  de  se  trans- 
porter chez  le  général , afin  d’y  prendre  coniimini- 
cation  d’une  lettre  qu’il  supposait  avoir  reçue  de 
son  père.  Mon  liis  était  alors  absent  du  bataillon  , 
le  billet  lui  fut  remis  le  soir  ; et  le  lendemain  , ce 

ifunc  homme,  sans  soupçon  sur  un  général  dont 
a perfidie  n’était  pas  encore  connue  de  l'armée, 
obéit  à l'impulsion  de  la  nature , et  s’empresse  de  se 
*eodre,  suivant  l'invitation,  au  quartiei-géncral, 


en  laissant  au  camp  ses  effets,  et  n’emport.mt  avec 
lui  que  la  redingole  el  le  manleaii  qu’il  avait  déjà 
sur  lui.  Depuis  ce  temps,  son  iKitnilion  ne  l’a  pa.s 
revu;  et  deux  grenaiiiers  du  même  corps,  qui 
avaient  clé  faits  pris<mniers,  el  qui  Si'iil  revenus  par 
échange, ont  assuré  l’avoir  vu  conduire  sur  la  roule 
de  Bruxelles  avec  une  garde  autrichienne. 

Ainsi  donc , citoyens,  le  plus  inf;bne  des  hommes, 
abusant  du  senliment  le  plus  sacré  , l'amour  lilial , 
riitraîiif  un  jeune  homme  dans  im  piège  horriiile, 
et  le  livre  à rninemi,  au  mépris  de  tous  les  droits. 

Que  dis-je?  mou  lils  avait  des  droits  àlaperli- 
die  de  Dumouriez  : il  était  républicain  ; il  venait  d’a- 
voir une  rixe  avec  les  chasseurs  du  3*  régiui'-nl,  qui 
disaient  liaiileinenl  qu'il  fallait  unroi,el  qui  dehi- 
taii’iil  des  horreurs  contre  la  Convention  iialiouale; 
el  à la  suite  de  cette  rixe , ou  il  faillil d’être  victime 
d'une  odieuse  brutalité,  il  avait  déuonci*  tout  ré- 
cemmenlcesblcbes  et  effrénés  royalistes.  D'ailleurs, 
nourri  des  principes  de  la  liberle  , il  avait  toujours 
eu  ce  caracti  re  iiiilexiblc  et  pur  qui  appartient  au 
Véritable  répuldicain. 

0\s>t‘Z  (Urne  d'être  siirpri'i  de  cet  acte  de  trahison, 
citoyens  mes  collègues;  il  était  dans  l’onlre  des 
perlidifs  de  Dumouriez,  qui  a débuté  par  le  premier 
des  attentats.  Mais  ahandoiinerez-votis  à lui-mèine 
un  père  qui , loin  de  donner  des  larmes  k son  fils, 
s’il  eiH  péri  on  combaltaiit  pour  la  patrie,  aurait 
jeté  des  fleurs  sur  ws  cendres , et  joint  .sur  sa  tombe 
une  couronne  paternelle  à lu  palme  civique  ; mais 
i]ui  pleure  ce  m 'ine  (ils  laiiguissatit  dans  les  fers  , 
victime  de  lu  j*ertidie?On  fa  vu  conduit  par  une 
garile  autricliienne  sur  la  roule  de  Bruxelles;  mais 
je  ne  sais  où  il  aclueliement.  Je  ne  puis  lui 
faire  passer  des  secours  : je  me  le  représente  dans 
le  liéiidment,  dirai-je  dans  le  besoin  el  dans  les 
soiiffraliees  ! 

Je  réclame , mes  collègues,  au  nom  du  droit  des 
gens  violé,  au  nom  de  (a  paternité  trahie,  ou  plutôt 
je  soumets  à voire  sagesse,  .si,  en  prenant  des  ren- 
seignements sur  l’état  de  vos  commissaires  (dont  la 
destinée  absorberait  encore  toute  ma  serfsibililé  , 
si  mon  lils  n'avait  pas  été  ravi  comme  eux  );  Je  vous 
prie  d’examiner,  dis-je,  si  vous  ne  pourriez  p.is 
prendre  des  informalions  adjonctives,  ou  modifiées 
comme  vous  le  jugeriez  convenable , sur  le  sort  de 
ce  citoyen  qui  ne  peut  être  considéré  comme  pri- 
sonnier de  guerre,  mais  comme  victime  de  la  meme 
trahison  qui  a porté  offense  à la  république. 

Qu'il  s’est  trompé,  citoyens,  finblme  et  le  l.Vhe 
Dumouriez,  s’il  a ]M'nsé  qu'eu  m'enlevant  un  tils 
unique,  il  pourrait  paralyser  mon  dévouement,  et 
rcl.kher  d'un  seul  degré  les  nœuds  qui  me  tiennent 
attaché  à la  république!  J’aime  mon  fils  comme 
un  père  tendre  doit  aimer  ses  enfants  , mais  je  ne 
mettrai  jamais  dans  la  Inlauce  mon  lils  et  la  li- 
berté. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de 
salut  public  prendra  des  informations  sur  k*  sort  du 
tils  du  citoyen  Lecointre. 

— Perrin  demande  qu’il  .soit  pourvu  aux  Iwsoins 
des  malheureuses  femmes  des  volontaires  du  dépar- 
tement des  Vosge.s,  dont  deux  batailluos  ont  été 
massacrés. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

Camoon  : Le  comité  de  salut  public , instniit  rt«* 
l’arrestation  de  Bourbon  Orléans,  dit  Egalité  cadet, 
par  ordre  de  Biron,  m’a  chargé  de  vous  en  faire 
part,  d’.iiitarit  plus  que  le  ministre  doutait  si  Egalité 
lils  devait  être  conduit  à Marseille,  en  vertu  du  dé- 
cret qui  ordonne  que  la  (amille  des  Bourbons  sera 
transférée  dans  cette  ville, ou  s’il  doit  être  traduit 
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à la  barre.  Voici  les  mesures  que  le  comité  a cru  j 
«levoir  vous  proposer.  | 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  [ 
ces  termes  : _ . 1 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

• Art.  lef.  Bourbon  Montpensier , dit  cadet , sera 
transféré  à Marseille,  et  il  y sera  détenu  , ainsi  que 
les  autres  individus  de  la  lamille  des  Bourbons  , en 
exécution  du  décret  du.... 

• II.  Le  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement des  Bouche.s-du-Rliône , ou  les  juges  par  lui 
délégués , interrogeront  les  individus  de  la  lamille 
des  Bourbons  détenus  à Marseille , sur  tous  les  faits 
relatifs  à la  conspiration  ourdie  contre  la  liberté 
française , et  il  sera  envoyé  au  comité  de  salut  pu- 
blic une  expédition  de  ces  interrogatoires. 

• 111.  Lesdits  individus  dé  la  famille  des  Bourbons 
ne  pourront  communiquer  entre  eux  qu’après  avoir 
été  interrogés,  et  lorsque  la  Convention  aura  statué 
sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  les  commissaires 
<jui  ont  été  nommés  pour  se  transporter  dans  le  dé- 
partement de  l’Orne.  » 

Cambon  : Je  demande, en  mon  nom,  que  la  trame 
des  Egalité  sont  suivie,  et  que  leur  procès  soit  in- 
struit pardevant  le  tribunal  de  .Marseille. 

Boyer-Fonpbède  : Je  demande  qu’on  attende  les 
renseignements  que  quatre  commissaires  ont  été 
charges  de  recueillir  dans  la  ci-devant  Bretagne. 

Mazi'yer  : Je  demande  aussi  que  ces  commissaires 
se.  transportent  aussi  à Orléans,  pour  prendre  des 
informations  sur  un  voyage  que  Louis-Philippe-Jo- 
seph  d’Orléans  a fait,  if  y a deux  mois,  dans  cette 
ville,  où  il  a travaillé  à .sa  manière. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bailleul  : Je  demande  que  les  biens  d’Orléans 
soient  séquestrés. 

Mathieu  : D’Orléans  a été  autorisé  à faire  des  em- 
prunts considérables  ; ces  emprunts  sont  pour  ainsi 
dire  devenus  nationaux.  Je  demande  que  l’on  ne  pro- 
nonce rien  sur  le  séquestre  des  biens  qui  sont  la  ga- 
rantie des  créanciers  du  citoyen  Egalité. 

Gensonnf.  ; C’est  précisément  par  les  mêmes  mo- 
tifs que  Mathieu,  que  je  demande  le  .séquestre  des 
biens  d’Egalité.  C’est  pareeque  les  emprunts  qu’il  a 
contractés  .sont  devenus  nationaux,  que  la  nation 
doit  surveiller  l’administration  de  ces  niens,  dont  il 
est  important  qu’on  ne  fasse  pas  un  mauvais  usage. 

Le  .s<‘questre  est  décrété,  sans  préjudice  des  droits 
des  créanciers. 

Cambon  : Citoyens,  vous  avez  ajourné  la  question 
de  savoir  s’il  serait  mis  des  fomis  à la  disposition  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  Votre  comité  de  sa- 
lut public  a cru  cette  mesure  indispensable,  si  nous 
voulons  connaître  ce  que  nosennemis  tramentcontre 
nous.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  une 
lettre,  vous  a fait  connaître  que  les  6 millions  accor- 
dés .sous  le  ministère  de  Dumouriez  étaient  épuisés. 
Votre  comité  vous  propose  de  mettre  6 nouveaux 
millions  à la  disposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

La  proposition  de  Cambon  est  décrétée. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Le  eonteil-général  de  la  commune  de  Maubeuge  à 
la  Convention. 

Maubeuge,  le  iO  aTril. 

c Républicains, 

< Hier,  vers  neuf  heures  du  matin,  les  Autrichiens  ont 
attaqué  notre  avant-po.slc  à GrisTseller  avec  des  forces  su- 
périeures, et  l’ont  forcé  de  se  retirer  sur  la  ville  : la  retraite 
s'est  (aile  avec  le  plus  grand  ordre,  et  en  tiraillant  de  part 


Cl  d’autre.  De  part  cl  d’autre  il  y a eu  quelques  blessés, 

< Aujourd'hui  malin,  des  officiers  autricbicns  se  sont 
approchés  de  notre  avant-poste,  à une  portée  de  fusil  de 
la  ville,  oui  mis  baslcsarme.s,elontdcinauiléà  parlemen- 
ter; nos  soldats,  par  curiosité,  les  ont  laissé  venir.  Ces  of- 
ficiers, parmi  lesquels  était  un  prince  qu’ou  dit  être  le 
prince  d’Heniu,  ont  harangué,  ont  dit  qu’ils  apportaient 
paix  et  fraternité,  ont  demandé  qu’on  renvoyât  les  paysans, 
en  prouullaul  qu’ils  ne  leur  feraient  aucun  mal,  etc.,  cl 
ont  donné  un  exemplaire  d’une  proclamation  de  Dumou- 
riez cl  d’une  autre  du  prince  de  Cobourg.  Nous  venons 
d'envoyer  cet  imprimé  ou  district  d’Avesnes  qui  sansdoiilc 
vous  le  fera  passer.  Aussitdtqu’on  eut  connaissance  dccct 
événement,  on  obligea  bientôt  les  sérénissimes  à galoper, 
cl  l’on  prit  toutes  les  mesures  née.essaires  pour  empêcher 
CCS  harangues  à l’avenir.  Le  générai  Tourville  s’est  conduit, 
dans  celle  circonstance,  avec  prudence  et  fermeté. 

« Ce  polit  événement  vient  de  donner  lieu  à une  jactance 
autrichienne.  A six  heures  du  soir,  il  est  arrivé  chez  le  gé- 
néral un  trompette  et  un  oflicier  de  l’éial-major  des  Autri- 
chiens. Deux  commissaires  de  la  municipalité  ont  assisté  â 
rouverlurc  de  la  lettre  dont  l’oflicier  autrichien  était  char- 
gé. En  voici  la  copie  exacte  : 

(Monsieur,  un  de  mes  respectables  officiers  ayant  ce 
matin  été  appelé  par  différcnt.s  militaires  et  habitants  de  la 
ville  de  Maubeuge,  qui  désiraient  paricmenler  avec  lui,  a 
dit  à ces  messieurs  qu’en  conformité  des  sentiments  dont 
ils  paraissaient  pénétrés  et  du  désir  qu'ils  ont  manifesté, 
mes  avant-postes  ne  comipctlralcnl  pas  des  hosiililés  vis-ù- 
vis  les  vôtres  jusqu’à  nouvel  ordre.  Je  m’empresse,  M.  le 
général,  de  vous  prévenir  que  je  ne  puis,  en  aucune  façon , 
obtempérer  à cette  suspension  d’armes.  Je  vais  recommen- 
cer la  guerre  au  moment  que  M.  le  capitaine,  porteur  de 
celle  lettre,  sera  rentré  dans  le  cordon  de  mes  postes.  Je 
Définirai  celte  guerre,  M.  le  général,  que  lorsque  vous 
m’aurez  rendu  votre  place,  et,  par  cette  démarche,  vous 
épargnerez  bien  du  sangfrançafa  qu’il  me  sera  douloureux 
de  voir  couler. 

• J’al  l’honneur  d’ètrc  avec  la  plus  haute  considération , 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéis.sant  serviteur, 

a Le  comte  de  Basthrl  db  la  Todi, 
tient enanl-génér al.  i 

c Voici  la  copie  exacte  de  la  réponse  qui  y a été  laite  par 
le  général  Tourville  : 

• Monsieur,  je  n’ai  dâargé  ancun  militaire  ni  aucun 
bourgeois  de  proposer  une  suspension  d’armes;  et  je  trouve, 
M.  le  général,  que  vous  m’cslimerieilrop  peu  si  vous  pen- 
siez que  j'étais  disposé  à vous  rendre  la  place  qui  m'est 
confiée,  et  que  j’espère  défendre  avec  autant  d’honneur  et 
de  succès  que  vous  en  espérez  en  l'attaquant. 

• Signé  Touhvillb.  ■ 

( Voilà,  citoyens,  le  point  où  nous  en  sommes.  Nous  at- 
tendons les  Autrichiens,  et  les  attendons  de  pied  ferme. 
Nous  vous  assurons  que  le  mot  rendons-nous  ne  sortira 
jamais  de  notre  boudie.  » 

Guillemardet  : Le  3 de  ce  mois  Dumouriez  par- 
courut l’armée  et  harangua  les  bataillons  ; la  plupart 
des  soldats  applaudirent.  Cependant  sept  volontaires, 
indignés  de.  la  perûdie  du  général,  se  retirèrent  dans 
un  voilage;  là,  ils  prirent  la  ferme  résolution  d’ex- 
terminer le  traître  ; et,  ayant  tracé  sur  leurs  chapeaux 
les  mots  : La  république  ou  la  mort,  ils  retournè- 
rent au  camp,  s’avancèrent  vers  la  tente  de  Dumou- 
riez, et  s’y  introduisirent.  Leblond,  l'un  d’entre  eux, 
lira  son  sabre;  et,  après  avoir  reproché  au  général 
sa  perlidie,  il  allait  l’en  frapper,  lor.s(^u’il  fut  arrête 
par  les  satellites  qui  entouraient  le  traître. 

Ces  sept  répunlicains  furent  conduits  en  prison, 
au  milieu  d’une  foule  de  soldats.  Leblond  s’est 
échappé;  mais  il  ne  sait  ce  que  sont  devenus  ws 
camarades.  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  l’aclion  de  ces  braves  Français  sera  mentionnée 
honorablement,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  pren- 
dra des  informations  sur  le  sort  des  six  qui  sont  dé- 
tenus par  Dumouriez. 

La  proposition  est  décrétée. 
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Letti't  du  gthtc'ral  Cu$(ine  au  président  de  la 
Convention  naliomüe. 

Au  qiurlifr*g«:ncr.  de  Wiijeniboiirg,  J5*Tri1. 

■ rappimd»  pir  W ptpiera  publir»  l«  dénonciation  qoa 

Marat  a faite  à la  tribune  d’une  pretviidtie  lettre  conlrcmoi 
à la  ci  detanl  dueheane  de  Liancourt,  et  qui  «Idéjwséeau 
comité  de  surveillance.  Toutes  accusatimitdansce  moment 
contre  un  fonctionnaire  public  |Kuivanl  être  d'un  effet  fé» 
cheuT  sur  l'opinion  publique  et  riciarmi'es  dont  j'ai  le  com- 
mandement, je  ciois  devoir  déclarer  que  celte  lettre  est 
d'une  fbusseté  inviyne;  que  je  ne  ronn.il«*ais  pa*  la  ci-de- 
vant du4  lie'se  de  IJancourt;  qih*  je  ne  lui  al  jamais  parlé 
ni  écrit.  Le  dénonciateur  doit  donc  être  un  fourbe  qnl 
vent  arracher  la  confiance  de  cens  qui  doivent  en  être  in- 
vestis, et  Servir  par-là  la  cause  de  nos  ennemis.  Je  borne- 
rai à cette  aflirnialion  positive  la  jiisliflcallon  que  je  dois, 
non  à moi-méme,  mais  à la  république  ; c'e-t  à ell"  que  je 
sarrUieral,  diiiis  tous  les  moments  de  niii  vie,  mes  propres 
iutér-'ts,  'fa  tête  répond  du  passé;  ma  vio entb'i-e  i*pgnd 
du  pré'ent  et  de  l'avenir.  Signé  Crsiise,  » 

Quclt|uis  uiomljresilemaiulcDlqtie  cpIU'  IclUf  soit 
rt'iivuyêé  au  tribunal  paidevaiil  U tjuei  Maral  a clû 
rcuvoyv. 

Tiii'riot  : Je  m’oppose  à la  proposibon  qui  vous 
eût  faite.  Si  Marat  poiivnil  dtre  acriisépnur  niieleilre 
qu’il  a citée  à la  triliiine,  la  liberté  d'opinion  ii'evis- 
terall  pins  dans  la  ronventlon;  c'est  a Ciislino  A se 
plaindre,  s’il  se  eroit  o(f.  usé. 

nEMAimi  F.  : Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation soittcim  de  présenter  l'aclc  d’aceiisatiün  cnn- 
tri'  Marat.  Ou  voudrait  traîner  celte  aQairo  en  Ion* 
gucur. 

ÜELALKAY  jtune  : Marat  n’flst  pas  encore  en  état 
d’arrestation. 

Robespiirre  : 11  répondra  à toutes  les  dé- 
Donciotions,  et  on  reconnaîtra  son  innocence. 

nrNTAiOLB  : Lorsque  Marat  sera  cité  dev.ant  le 
tribunal,  il  comparaîtra.  Je  demande  que  vouslixiez 
aujourd'hui  l'acte  d'aocusation. 

l’ AMBACÉRK-s  ; J’i;;nor.ais  «jn  im  décret  chargeât  le 
eomilé  de  léjnslation  de  presruter  cri  acte;  mais 
comme  il  n'a  pas  pu  t’assembler  hier  soir,  on  ne  doit 
pas  l'inculper.  Il  pourra  vous  présenter  cet  acte  de- 
in.iin  ou  nprés-deinain.  Je  demande  que  l'on  passeà 
l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  Jour. 

Lt  général  CtMltnt  au  préi<d#n<  de  la  Convention. 

Au  quvriicr-génér,  de  Wlssomliourg,  It  avril, 

■ Ciloypii  présidcot,  le  citoyen  i\aU«  i«  jeuBek  «ipilaine 
au  56*  régonont,  vient  de  in'ulTiir  sa  dc'miHsion,  que  Itns 
doute  je  n’al  pas  le  droit  d'acri'pter;  aussi  megardcral-je 
bien  de  le  faire.  Il  m’a  assuré  ne  plus  vouloir  servir  dans 
l'armée  de  la  république  à mes  ordres.  Comme  je  désire  lui 
faciiiier  les  moyens  d'en  énoncer  les  mollfi,  je  lui  donne 
des  passeports  pour  te  rendre  à Parla, 

■ Je  vais  vous  développer  de  suite  les  eaaseï  qui  ont  pu 
le  porter  à donner  sa  démission.  Avant-hier,  à huit  heures 
du  malin,  se  rendit  cliet  moi  un  udjuil.inl-maior  du  3Q* 
régimeiil  d'infanterie;  il  me  roiidil  couqUe  que  dans  la 
marche  de  liillicbcim  sur  WiS'einboing,  un  cri  s'était  fait 
enlnidreil.iiislc  premier  baïuillou  di-ccr0;2imeat*qucdes 
soiiiaiv  «'liaient  toul-4-coupCcri»;  •Arréloui,  nous  soin- 
mes  r.iliguév.  s 

• Il  e»l  à irmarqiier  tpie  ccMc  marche  élaii  b peine  de 
qnntre  Henri,  que  le  général  de  biigade  I»ambert  el  que 
le  mlonel  du  3ê*  régiment , cédant  par  falhte've,  s’étaicnl 
en  efféi  arrêtés,  H par-là  avalent  eoiipé  en  deutla  colonne 
do  l’armée,  quand  elle  eiéeiitait  iino  marche  à portée  de 
l'ennemi  ; on  m'ajouta  ce  dont  je  me  doutais  depuis  qiiel- 
qu<  » instoiils  i et,  d'après  la  conduite  du  ciloyeu  isainbert 
h Bingcn,  je  jugeai  (|ue  la  force  d'inerlit  était  employée 
pour  désorganiser  ce  rfqriment,  car  il  est  plu»  d'un  moyen 
mis  en  vi*age  par  les  mauvais  citoyens  pour  perdre  le*  ar- 


mées de  la  république,  A peine  ce  compte  m'étalt-U  rem- 
du,  qu'entre  riiez  moi  le  général  de  brigade  laambert,  h 
qui  je  peins  combien  une  semblable  eonduUe  étuil  crimi- 
Ui'lle. 

s Le  général  dé  division  Alexandre  Beouhamaii  snc 
rend  compte  qn'itambert  disait  avoir  entmvdu  murmurer 
dans  les  pi  lotons , et  dire  : on  veut  nons  foire  crier  vive  te 
roi.  Le  genéiil  Isembert  n'avsil  ni  puix,  ni  réprimé  cc 
discours  inciv  iqne.  Je  me  mis  alors  dvcide  I suspendre  ce» 
deux  cbrN,  Ir  général  de  brigade  et  le  commandant  du  ré- 
giment. Unis  comme,  eu  présence  de  l’enDemi,  U était  oé- 
ccMmire  d'y  rétablir  un  ordre  révCire  et  une  disciidine  n-  r- 
xuusc,i'al  nouiroC  drvuiteau  oimimaiidoiiieui  de  ce  régi- 
meut  le  lieutenant  cotourl  l'ereltc,  huniinc  d'un  niéiltr 
militaire  distingué,  d’une  grande  valeur  et  tn’s  atloclié  à 
la  répulllque,  A celle  éitoqui*,  le  copUalnc  Natte  le  jeune, 
avait  pris  la  défense  du  suMol  devant  mol,  en  disjnl 
que  le  M>hUt  n'avali  énoncé  autre  chose  sinoa  que:  d la 
manière  dont  on  nous  conduit,  om  reudmit  nouifaire  crier 
vice  te  mi|  mais  qu'il  répondait  du  rivUine  du  aoldut: 
qu’eti  elTK  tous  ceux  qui  composaient  ce  régiment  étaient 
iuUigirés  de  ia  faibloive  avec  iaquelie  il  eUil  couduiU  Ce 
qa'ii  disait  était  la  vérité* 

• A l'instant  où  j’ai  reeu  le  colonel  Pérclle,  et  après  sa  ré- 
eeptiOD  • le  capitaine  Natte  le  jeune  a demandé  à me  par- 
ler; et,  les  deux  bstsiMoniasKinblés,  il  me  dit  avec  le  ton 
du  ronimandcmenl.  Je  vous  déclare,  citoyen  général,  que 
le  eiloyeo  bt-reUe  u'a  pas  laconhsurc  du  régiment.  Je  de- 
mandai a ce  régiment  si  en  càvt  le  dtoyni  lérette  avait  &a 
cunfuuce  ou  uoo.  Plusieurs  voix  se  {irenl  entendre,  et  di- 
rent qu’H  l'avait;  aucune  n'énonça  le  contraire,  Lajoie  qui 
était  peinte  sur  leurs  visages  annonçait  asKX  qu'ils  ne 
partageaient  pas  l'opuilon  du  citoyen  Natte. 

a Le  canilaiive,  en  retournant  b son  poste,  énonça  à roix 
éclatante  I opinion  qu'il  avait  déjà  dévoilée,  en  la  loolivanl 
sur  ce  qui'  le  lieutmant-colonel  l'érctle  n’avali  pab  payé 
une  dette  contractée  dans  des  temps  antérieurs,  J’assurai 
alors  le  régiment  que  le  citoyen  Kéreiie  svail  etillércmenl 
ma  confiaiico,  |iour  l'avoir  vu  à la  guerre  se  conduire  avec 
une  fermeté  et  une  audace  qui  annoncent  l'homme  digne 
décommander.  Alors  le  citoyen  Natte,  oontinuanf  à mo- 
tiver son  opinion  da  la  maniire  la  plus  haute,  je  lui  adres- 
sai la  parole,  en  lui  disant:  que  eetui  te  plus  digne  de  cont^ 
mntider  des  deux  le  prouvernit  devant  te»  ennemis  de  ta 
répuUiquei  ei  comme  il  continuait,  je  te  fli  voir  à sa  troupe' 
ctvmnw  un  de  ces  agitateurs,  un  de  ces  faux  amis  de  la  li- 
berté, des  insinualtons  duquel  il  fallait  sc  préserver.  Ce 
que  j'ai  fait,  je  le  ferai  cocoro.  A ces  mots  U üit:s  Mui,  un 
de  CCS  faux  aipislmoi  qui  rtnrerme  rame  d’un  Brotusl  • 
Comme  Je  ne  suis  point  César,  j'interrompis  la  comuraa- 
tion  h ces  mois,  et  m'éloignai  du  régiment. 

t Mon  caractère  et  ma  fermeté  me  feront  inOntment 
d'ennemb.  Je  le  répeto:  tous  les  ennemis  da  l'ordre  conju- 
reront ma  jvcrlr,  je  leur  livre  ma  triste  existence  ; et  cq  ef- 
fet, citoyen  président,  elle  sera  telle,  si  je  ne  parviens  à 
vaincre  et  h renverser  tous  les  ennemis  de  la  république, 
soit  au-dedons,  soit  au-dehon.  Mais  quelle  que  soit  l'opi- 
nion q ue  prendra  da  mol  la  Convention  et  la  nation , mon 
caractère  ne  fléchira  jamais,  Toiijmira  prêt  à remettre  le 
formidable  pouvoir  militaire  déposé  dans  rocs  mains  je  dé- 
clare que  ie  ne  la  conserverai  qu'auiant  que  je  pourrai  le 
reoüra  utile  à sauver  mon  pays  Je  serai  lou|our»  prêt  à le 
tcmciirc  «U  premier  signe  de  1a  volonté  des  repréaentanla 
du  peuple;  jo  puis  toujours  sans  crainte,  avecoalme,  ren- 
dre compte  de  l'uuge  que  j'en  aurai  fnit.  Je  vous  préviens, 
mes  concitoyens,  qu'il  sera  terrible  jusqu’à  l'instant  où 
l'ordre  rét.ibli  nous  pnnneUra  dcbvlctoires  la  paix,  la  Iran* 
quiilUë  et  le  bonheur.  Je  dis  plus:  désormais  je  laisserai  l.'t 
calomnie  l'eiercer  librement:  j'on  appelle  aujourd'hui  h 
l'cxanien  de  mes  principe»  politique»,  et  à celui  de  ma  vio 
tout  entière.  Je  déclare  à la  nation  que  si  mon  âme  était 
moins  aensible  à la  gloire  que  l'on  peut  acquérir  par  une 
vertu  pure,  une  vie  tans  reproche,  mon  mépris  pour  la  vîc 
pourrait  me  faire  croire  un  homme  dangereux:  mai»  j'cii 
fai»  la  serment  entre  vo»  main» , reprénentanta  du  peuple  : 
je  jure  île  ne  donner  jamaii  acert  dans  mon  Ime  à d'autre 
ambition  qu'à  celle  de  voir  le  hbtriéde  meaeoneîtoytnsi  i 
les  lois  de  la  république  s’établir  sur  des  bases  ioébrairla- 
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blc5;  fail«  Iniubor  lua  iCtele  jour  que  je  manquerai  au  scr» 
lUCDt  quejc  vous  ruii« 

• J'»}»nre  U CoDTOitton  de  mon  déTOuomciil  ]tour  L 
naliou  et  de  mon  reepecl  |K>ur  set  lois. 

I Le  général  en  ekef  de  t'armée  de  la  Mo$elle 
t et  du  /lAtn,  Signd  CtSTi^s.  • 

— On  reprend  la  diacu&sioii  sur  lu  pitilîou  des 
sectious  de  Tariâ. 

Imsoi'Rce  : Citoyens,  cVst  un  sctitimrnt  de  recon- 
DAissnnre  que  vos  membres  denonci^s  doivent  à leurs 
dL-uoiifiateiirs;  cVsl  ce  sentiment  que  je  leur  vole 
pour  la  inodéraliou  Joui  ils  usent.  Je  les  remercie, 
tl’avoir  pi'élére  la  voix  delà  calüiimioausoii(lutoc> 
stii  ;je  k'sreuicrcic  d’avoir  changé  la  conjuration  du 
10  mars,  ourdie  contre  notre  existence,  eu  un  sys- 
tème de  difltiinalioii  contre  notre  honneur.  Mais  ce 
tribut  de  recunnaissaiice  que  je  leur  paie  seruit  bien 
uiieiiz  mérité,  si  tout  le  inonde  ne  savait  qu’on  n’a 
eu  recours  à des  libelles  que  quand  on  n'a  pas  pu 
exciter  dessiklillons.fjiioi  qu’il  en  soit,  Tadressc  dont 
je  viens  appuyer  les  conclusions  a quelque  chose  qui 
doit  néanmoins  étonner. 

D’abord,  eonlrequi  fait-on  cette  adresse?  On  vous 
a dit  que  c'était  contre  les  imumics  d'btat.  Ëli  bien! 
sommes-nous  des  hunum's  d'Etal,  nous  qu’on  a dé- 
noncés? Huit  d'entre  nous  n'unt'ils  pas  volé  la  mort 
du  tyran?  l’ai-je  pas  volée  tnoi-mémeàücux  cent 
cinquante  lieues?  ^e  suis-je.  pas  venu  ralitier  mon 
vœu  à celte  tribune?  Les  biches  qui  me  dénoncent 
en  eussent-ils  fait  autant,  si,  chargés  d’une  mission 
par  la  Convention  nationale,  ils  avaient  pn  rester 
cachés  an  fond  d’un  déparleiiienl  et  s’empêcher  de 
prononcer? 

Contre  qui  porte  celte  adresse?  et  comment  la 
vote-t-on?  D’abord,  il  n’y  a aunin  fait  arlicnié;  il  y 
a quelques  suspiciuns  prést  iiU-es,  particularisées 
contre,  quatre  membres  scuii  tueaU  Ést-ce  sur  des 
suspicions  contre  quatre  membres  qu'on  doit  venir 
deinauüiT  L'vxpulniou  de  vingt-deux?  Ou  se  con- 
tente, au  bas  de  l'adreise,  de  donner  une  liste  des 
premiers  bommes  qui  leur  nui  tombé  sous  la  main, 
et  de  dire  : .Nous  dnnandons  que  eeux  là  soient  ex- 
pulsés, nous  demaiiduns Ici,  citoyens,  je  me  rap- 

pelle un  ambitieux  qui  opprima  Hume;  il  faisait  lui- 
même  les  siMialus-consultcs,  et  les  souscrivait  du 
nom  dos  premiers  sénateurs  qui  lui  veuaient  daus 
l'esprit. 

J’ignore  ce  qui  fait  mouvoir  les  pétitionnaires; 
mais  11  y est-il  pnspeut-étrelescétérat  ambitieux  qui, 
craignant  des  hommes  dont  l'énergie  est  connue, 
voue  leur  télé  h sa  vengeance,  et  tonne  despotique- 
ment de  leurs  noms  une  liste  de  proscription?  Par 

qui  est  provoquée  celte  pétition? Ici,  j’avoue, 

citoyens,  que  mon  âme  se  partage  entre  la  douleur 
et  la  conrnsiun  ; ce  .sont  nos  propres  collègues  qui 
l'ont  provoquée,  et  Bübcsjncrre.  a clé  Pun  nés  rédac- 
teurs iionmiés  pur  la  Société  des  Jacobins.  (Hobbs- 
PiEHni:  : Ce  n’est  pas  vrai.)  Si  ce  ii'e.st  pas  vrai,  œ 
sont  dune  les  journaux  même  de  U Sooim  qui  men- 
tent? 

Après  vous  avoir  exposé  ee  que  je  trmirnls  dVlon- 
nant  dans  crllr  adresse , snrtont  en  cc  que  des  mein.- 
bres  même  de  la  Convention  Pont  provoquée,  en  ce 
que  les  membres  même  de  la  Convention...  (^Rrnit.) 
(“*  : Je  demande  à le  prouver,  président.)  Ils  |»ro- 
voqnent  l’inlainie  et  le  dé.shomieur  de  leurs  collè- 
gues; niaiscen'est  pascela  sculeinentqu'Hsveuleiit: 
lis  ne  cherclient  à les  déslionorer  quejmur  les  con- 
duire plus  sûrement  à bi  inorL  Ouoi  1 ils  n’ont  point 
provoqué  cette  adresse!  Mais  n^svons-noiis  pas  vu 
nue  les  membres  de  la  Convention  qui  siègent  là 
(il  désigne  l'extrémité  gauche)  ont  applaudi  cette  , 


adresse,  ont  maiiifeslé  leur  adhésion,  ont  témoigné 
leur  enthousiasme  de  ce  ipi’oii  veiiuiî  déshonorer  et 
proscrire  ceux  qu’ils  redmileul,  quoi  qu’ils  eu  disent? 

( Bniit.)  (Delvii.i.e  : Souveuez-vous  que  vous  êtes 
deshommej;  d'Etat.) 

Une  voix  : Nous  avons  si  peu  applandiâTadrcsse, 
que  lions  l’avons  regardée  comme  uii  piège  que  uous 
tendent  les  appelants. 

Lasol'rce  : Comment!  vous  l’envisagez  comme  un 
piège!  (Interrompu.)  C’est  encore  im  effort  de  logi- 
que bien  extraordmaireqiie  celui  qui  porte  quelques- 
uns  de  nos  collègues  ù dire  ; c’eal  un  piège  tcudu 
peut-être  par  les  appebmls. 

Comment!  vous  avez  eru  que  c'était  un  piège! 
Où  étiez-vous  donc  quand  ou  la  ptx»posait!  N^élieZ- 
voos  pas  aux  Jacobins?  avez-vous  parlé?  vous  êtes- 
vous  élevés  contre  celle  adresse?  vous  y êtes-voufl 
opposés  hier,  pendaiil  que  vous  faisiez  avec  les  tri- 
bunes un  e/ioni5  d'appiaudissimieiits? 

Citoyens,  j'ui  dit  ee  que  je  trouvais  d’étomiaat  dans 
la  pétition.  Ce  qui  m’étonne  plus  encore. c'est  qu’on 
parait  vouloir  demander  que  rassemblée  aecrèleTim- 
probation  ; car  hier  un  membre  de  la  Montagne  vint 
me  dire  qu’il  fallait  improuver  l'adresse,  et  qu'il 
était  dangereux  d'y  donner  des  suites.  L'impruba- 
lion!  Mais  vous  qui  faites  constamment  retentir  et 
la  tribune  de  la  Convention  nationale,  et  celle  des 
Jacobins,  de  la  souveraineté  du  peuple  et  du  droit 
sacré  de  pétition,  vous  voulez  improuver  l’adiessel 
{Une  voix  j Non!)  (Ün  rit.) 

Je  réclame  moi  aussi  le  droit  de  pétition,  et  jo  le 
réclame,  auprès  de  ceux-là  mêmes  qui  voudraient 
l'improbation  ; car  de  deux  chus4-s  l'iiiie  : ou  les  pé- 
Ulionnaires  ont  parlé  dans  votre  sens,  et  lesbommes 
qu’ils  ont  dénoncés  sunlcoiipablc.s;oii  bien  ils  n'ont 
point  parlé  dans  votre  sens,  et  les  honiim^s  demmeés 
ne  sont  point  coupables.  Si  les  hommes  qu'ils  ont  dé- 
noncés sont  coupables,  et  que  lc.spélilionnairesaicnt 
parié  dans  votre  sens,  pourquoi  voulez-vous  hiiprou- 
ver  radrrs.se?  Si,  au  contraire,  les  hommes  qui  sont 
dénoncés  ne  sont  pas  coupables,  pourquoi  voulex- 
vous  lesenqtcober  de  ge)iisliüe*r,  non  pas  par  une 
improbation  qui  ii'(‘ii)prcberiiit  pas  la  propagation 
de  la  calomnie,  mais|»ar  un  jugement  national,  seule 
mesure  que  vous  puissiez  prendre,  seul  moyen  |>ar 
lequel  vous  pouvez  imposer  aux  caioiniiialciirs  et 
à ceux  qui  les  font  mouvoir?  Car  ici,  je  n'enln  rai 
point  dans  la  discussion  de  savoir  quels  sont  les 
nommes  qui  servent  le  mieux  la  patrie,  ou  de  ceux 
(|ui  ont  été  dénoncés,  ou  de  ceux  qui  out  jirovoqiié 
la  dénonciation.  Duc  improbation  est  une  mesure 
illusoire  et  chimérique.  Une  improbation  it'einpé- 
cliera  ua.';  (pic  les  im-inbres  déiioiicés  ne  restent  sous 
le  poius  d'iinr  inculpation  calomnieuse;  rimprubt- 
lioii  u'cin{H‘ciuTait  pa.squ’uii  comilé  de  correspond 
dance  patriotiquement  uflicieux  ne  fit  circuler  cette 
iiiciilpaliou  (liins  lesSociétés  populaires;  l'improba- 
tion n’eiuiK^chcrail  pas  que  ces  divers  comités  de  cor- 
respondance, qui,  par  (les  embranchements  {larticu- 
liers,  aboutissent  au  comité  des  Jacobins,  ne  lissent 
parvenir  beaucoup  de  pre'teiiduesadliésion«,  en  sorte 
qu’il  paraîtrait,  sans  que  la  nation  eût  été  consultée, 
(juo  sou  vœu  serait  de  proscrire  vingt-deux  do  vos 
membres. 

11  n’est  qu'un  moyeu  de  connaître  quels  sont  ceux 
qu’elle  veut  conserver  , quels  sont  ceux  qu’elle  ne 
veut  pas.  Ce  ne  Miit  point  des  adresses  de  Sociétés 
|)opuIaires  qu'il  faut  pour  cela,  ce  ne  sont  point  des 
adresses  de  corps administralils,  c’est  un  vœu  natio- 
nal : flcc  vœu,  je  le  répète  avec  Fonfrède,  qui  vous 
l’u  dit  hier  soir,  ee  vœu  national  oe  peut  être  émis 
(pie  par  <le.s  ussi  tublées  prioiaircs.  8i  vous  ne  prenez 
ccUe  mesure,  si  vous  la  oraiguex,  vous  exposerei  U 


168 

r^nubliqueà  dfS  dëchiremfDlsiDéviUblcâ.  Qui  vous 
a dit  que  mon  (lëpnrtenient  ne  viendra  pas  dénoncer 
ceui  qui  m’ont  dëiioucé  iiioUméiiic  ? Qui  vous  a dit 
auc  mon  dëparteiiieiii,  au  lieu  de  venir  demander 
l'expulsion  des  vingt-deux  membres  dësigu«‘s,  ne 
demandera  pas  vingt-deux  membres  qui  siëgeiit-là 
(désignant  ceux  de  l’extretnité  du  cdté  gauclie);  et 
alors  qu’auriez-vous  à leur  dire?  a qui  donuchez- 
votisla  préférence  ? (jiiel  est  le  vœu  que  vous  rempli- 
riez, ou  de  celui  qui  vous  dénoncerait,  ou  de  celui 
qui  dcimncerait  ceux  de  nos  roliègiies  qui  peuvent 
avoir  influé  dans  la  dénonciation  faite  contre  nous? 

Il  semble  que  la  Convention  $c  trouverait  dans  une 
osition  bien  diflicile.  Il  y a plus  : supposons  qu'un 
éparteinent  vinlnousdiro  : Si  vous  tie  renvoyez  |>as 
tel  ou  tel  membre,  uousiiousinsurgeroiisaussi,  nous 
résisterons  à l’oppression,  car  nous  croyons  mie  ces 
membres  trahissent  la  chose  publique  et  perdent  la 
patrie,  seraient-ils  pas  là,  leftkléralisme,  la  guerre 
civile  et  la  dissolutiou  de  la  république?  Que  vous 
reste-t-il  donc  à faire?  Il  fautenipècherquc  les  dépar- 
tements ne  manifestent  leurs  vœux  isolément  dans  un 
sensquise  choque,  qui  se  contrarie,qui  nous  offre  une 
confusion,  un  désordre  inextricable,  au  milieu  duquel 
il  vous  serait  impo.ssit)le  d’apercevoir  le  vœu  natio- 
nal. Mais  ce  nOt  point,  comme  on  l'a  entendu  d’a- 
bord, une  convocation  d’assemblées  primaires  pour 
une  nouvelle  élection  que  je  veux  provoquer;  car  ce 
moyen  n'obvierait  à rien. 

Le  département  de  Paris  dénonce  vingt-deux  mem- 
bres. S'ensuit-il  que  parecque  le  département  de  Pa- 
ris les  dénonce,  ils  aient  perdu  ta  coiiliance  publique? 
Non,  tout  ce  qui  en  résulte,  c’est  que  ces  vingt-deux 
membres  ont  perdu  la  coiitiaiice  du  département  de 
Paris.  (Interrompu.)  Bt,parcef|ue quelques licnnmes, 
qui  se  disent  les  représentants  des  quarante-huit 
sections  de  Paris,  pareeque  les  ignorants  qu'on  égare, 
ou  quelques  furieux  qu’on  décnaiue,  viennent  vous 
dire  ici  qu’ils  partent  au  nom  de  Paris,  s'ensuit-il  que 
la  majorité  de  Paris  a proscrit  aussi  ces  vingt-deux 
membres?  Non  : il  s’ensuit  que  les  hommes  sur  les- 
quels les  iutrigaiils  ont  de  l’influence,  sont  venus 
emprunter  le  nom  de  Paris...  (Murmures.  Quelques 
membres  ; Oui,  oui')  Ces  murmures  sont  mie  preuve 
de  ce  que  Je  dis.  Si  les  pétitionnaires  ont  parlé  au 
nom  de  Paris,  ne  inurnnirez  point  ; laiss»*?.  faire  Paris, 
j|  parlent  bien  lui-même;  pourquoi  éte.s-vous  in- 
quiels  d'avance?  Vous  soupçon  liez  donc  que  ce  n’est 
pas  la  ville  de  Pans  qui  a parlé,  mais  quelques  intri- 
gaiiU  qqj  ont  enqiruiilé  son  nom  ? (Murmures.) 

Üi  vous  décrétiez  rélectioii  d’une  nouvelle  Con- 
vention ualiunale,  vous  n’obvieriez  point  au  mal 
actuel.  En  elTet,  si  les  votants  de  chaque  départe- 
ment réélisaient  les  membres  inciiipt'S,  la  calomnie 
planerait  encore  sur  les  têtes  de  ces  membres  réélus. 
Vous  avez  été  élus  chez  vous,  leur  dirait-on,  par  vos 
amis,  par  vos  intrigues;  cela  prouve  tout  au  plus 
(fiie  vous  avez  chez  vous  de  la  contiancc  ou  des 
agents;  mais  cela  ne  prouve  pas  du  tout  que  vous 
ayez  la  conliatice  de  la  majorité  de  la  nation.  C’est 
donc  à cernai  ipi'il  faut  porter  reinrile. 

La  mesure  que  je  propose  y obvie  pleinement,  et 
établit  les  vrais  principes.  Jusqu’à  présent,  c’est  par 
une  espèce  de  lictioii  politique  qu’un  député  d'un 
dé|KJrlrineiita  été  réputé  le  représentant  de  toute  la 
rc'pitbliquc  ; car,d;niM  U fait,  il  n’avait  obtenu  la  con- 
fiance que  dr  son  départemunl.  Lorsque  les  assem- 
bliVs  priujnirt‘5  seront  oouvoquées,  fuites  lire  dans 
cbaiiue  assemblée  nriinaii-e  la  listes  des  membres  de 
la  r.onv<‘tilion;  obligt  z le  président  des  assembb^ 
primaires  de  lire  les  noms  un  à un,  et  à chaque  nom 
roooucé,  le  president  demandera  : Le  représentant 
oui  je  viens  de  prononcer  le  nom  a-t-il  oui  ou  non 


votre  conliance?  Il  en  résultera  que  chaque  section, 
chaque  asseml)lée  primaire  émettra  son  vœu  ; <jue 
vous  connaîtrez  |>aiiaiteinrnt  le  résultat  du  vœu  na- 
tional; du  vœu,  non  pas  d'un  département,  mais  de 
toute  la  république;  que  vous  verrez  quels  sont  les 
memlircs  qui  ont  la  majorité  des  assemnlées  primai- 
res pour  eux;  et  alors,  quand  il  sera  constate  que  la 
majorité  «les  assemblées  primaires  veut  conserver  tel 
ou  t<'l  membre,  alors  il  faudra  bien  que  les  membres 

a ni  n’ont  pas  la  coiilianee  de  la  majonté,  la  coiiliuticc 
e la  iiuliou,  obéisscut  à la  volonté  generale. 

(La  lUiVe  demain.) 

A.  B,  Dans  la  séancedn  18,  deux  députés  extraordinai- 
res du  dé|iarlcinciil  de  la  Gironde  ont  aimoncé  que  le  co- 
mité de  «urvcillance  de  Bordeaux,  réuni  aux  corps  gdm|- 
nUtralifs,  a fait  arrêter  an  courrier  exiraurdinaire  porteur 
de  plusieurs  paquets  adresM»  par  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté,  séant  aux  JacubiDs  de  Paris,  à difléreotes  Sociétés 
populaires  et  à des  boulines  connus  par  leur  conduite  in- 
civique. La  lecture  de  ces  papiers  a été  ordonnée.  Dans 
une  lettre  de  Blanchard  k sou  épouse,  en  date  du  6 avril, 
se  trouvent  ces  mots  : c Ce  >ont  le-  députés  de  la  Gironde 
qui  nous  causent  tout  le  mal  ; mais  j’espère  que  bientôt  Us 
nVn  causeront  plus.  Nous  aUemlons  nos  braies  Marst.-illaa 
qui,  CO  arrivant  6 Paris,  vodI  aller  à lu  rccbercbe  de  tous 
ces  royalistes  pour  leur  Taire  passer  te  goût  du  pain.»  Dans 
une  autre  lettre  de  Dclpecb,  il  annonce  les  spéculations  lu- 
cratives et  lAres  qu’il  fait  sur  la  morine.  Délieux,  dans  une 
apostille,  oiaude  deux  citoyens  pour  les  placer  dans  les 
bun\itix  de  CO  département. 

— Tnc  députation  du  département  de  Paris  a présenté 
une  pétition  pour  obtenir  un  décret  qui  lixe  le  mortmwm 
du  prix  du  blé,  et  ranéantissementducommercedes grains 
et  de  tout  iiiteiméüiairc  entre  le  cultivateur  et  le  consom- 
mateur. — Vergniaud  a combattu  celle  pviiliou,  et  a dè> 
montré  qu'elle  était  un  sûr  moyeu  d’amener  la  ftimiue  a 
Paris. 

— Sur  une  lettre  adressée  par  Marat  ila  élédécrélé  qu’ii 
ne  serait  donné  lecture  d'aucune  pièce  de  lui  jusqu’à  ce 
qu’il  eût  obéi  au  décret  de  la  Convention. 


SPECTACLES. 

AcsDlMit  DS  Misiotr.  Auj.  Le  Mariage  de  Figaro^  op. 
en  quatre  actes,  avec  un  divert. 

rnévTKi  DK  LA  N vTio-v.  I.a  l'*  repr.  des  Femmes,  cenu 
nouv.  e»à  acte*,  et  CFsCnfe des  M, iris, 

Thêitrb  DK  L’Oer-RA-CoMiQi  a \ATtovAL,  rue  Favarl, 
L’Ami  de  la  Maisüii,  et  la  lloaiere  de  Salrnei, 

Tur.ATr.8  01  Lt  IttPi  BLiQi  e.  luede  Riclu’iùu,  Cathe^ 
rine  ou  lu  Belle  Fermiere^  pr^,  de  la  Fausse  Agnes. 
Thkatrrdx  la  C1T0YK.SIRB  MoRTAXSiER.  L' Avoeat  Pâte- 
le  üèbiit  desMuses^  et  Jérôme  Pointu, 

Thrairkdu  Marais.  La  Bizarrerie  de  la  Fortune,  cl  te 
Retour  imprévu, 

Théatrb  du  Vai'drvilliu  Encore  des  Bonnes  Cens: 
Cilles  dupé,  et  la  Malroue  d'Fphese, 

THrvTiir.  ou  I'slai».— Varietr.  La  f'euee  on  VIntrigue 
secrele:  Iliecn  ; les  deux  i\oces,  et  la  Noce  Proveiifulr. 

,dmuseinenls  physiques  et  nouveaux  tours  d'adresse.  Le 
dloyen  Perrin,  mécanirien  et  démonsfraletir  do  pJty»iquc 
amusante,  (en  aujourd’hui  a six  heures  prêches,  dai»  la 
salle  du  citoyen  Moreau,  au  palais  üerEgaliié,  n*  toi, 
quantité  de  tours  nouveaux  et  surprenauls,  >—  Prix  des 
places,  3 liv.,  3 liv.,  30  s.  et  30  s. 


Du  jeudi  18  avril  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÙTEL-DK-VII.LE  DE  PARIS. 
Sii  dernier»  moi»  1 79S.  Le»  Payaurs  sont  à U lettre  L. 


A oms  d s Payeurs. 

4 Desehapcile»,  prrpOturl  et  viager  . . . Jeudi. 

7 Coiirmont,  viager  et  perpétuel  ....  Jeudi, 

ti  Alissani.  tout,  viag,  et  perpét Jeudi. 

14  Nau,  viager,  tont.  perp Jeudi. 

»0  Saint-Janvier,  vlag.  font,  perpét.  . . . Jeudi. 

34  SainU'-Liice,  perp.  cl  viag Jeudi. 

37  Lrrojr  de  Cam  lly  , perp,  et  viag.  . . . Jeudi. 

30  Amonio,  perpétuel Jeudi. 
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Samedi  20  AvniL  1793.  — L’an  2®  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  it*une  lettre  de  Stuttgard,  du  27  war*.  — Votre 
deniiire  lettre,  dans  laquelle  vous  m’annoncez  l’arrivée  du 
ciioyeii  Desporles,  m'a  parruiieinent  récuiicilié  avec  votre 
SNSlèine  sur  tes  révolutions.  Vous  y faites  voir  ce  qu’aucun 
Français  n’a  montré  jusqu’à  présent,  une  connaissance 
icelle  des  besoins  locaux  de  l’Allemagne,  et  paiiiculière- 
inenl  de  nos  frontières.  Nos  Allemands,  assez  peu  éclairés 
pour  se  laisser  mener  à la  bouclicrie,  sont  à peine  mûrs 
pour  une  révolution  paisible;  mais  cette  révolution  même 
n’csl  qu’une  chimère,  aussi  longtemps  que  l'Autriche  ne  sera 
pas  ruinée  par  la  guerre  qu'elle  soutient  contre  vous,  ci  que 
par  contre-coup  la  constitution  de  l’Empire  germanique  ne 
sera  pas  détruite. 

11  y B bien  du  monde  qui  se  réjouit  ici  de  l’arrivée  du 
citoyen  Drsportes;  mais,  pour  vous  parler  francliemenl, 
die  n’est  pas  aussi  satisfa'uanle  pour  ceux  (fui  connaissent 
et  les  choses  et  les  lieux.  Comment  pouvez-vous  croire 
qu’un  chargé  d'affaires  <lc  France  puisse  réussir  dans  un 
temps  où  les  forces  de  l’Aulricbe  concentrées  bordent  l'en- 
trée de  notie  pays,  où  les  contingents  sont  déjà  entrés  en 
campagne  sous  les  ordres  du  général  d’Empire  Colvourg, 
où  les  fonds  pour  les  opérations  de  l’Empire  sont  déjà  ré- 
glés et  faits,  et  où  les  ministres  allemands  des  petits  piiii- 
ces  et  leurs  agents  à Hatisbonne  ont  déjà  louché  l’argent 
pour  les  suffrages  qu’ils  ont  à porter  pour  la  tris  prochaine 
dédaration  d’une  guerre  d’Empire  ? Que  pouvez-vous  at- 
tendre des  misérables  petits  princes  de  Wurtemlverg  et  de 
liode,  dont  les  cours  ne  sont  que  des  repaires  bourbeux 
d’aristocratie  ? 

Supposé  même  que  ces  vassaux  de  l’Autriche  eussent 
effectivement  une  velléilé  d’entamer  avec  vous  des  négocia- 
tions concern.vnt  ta  neuliaiilé,  où  prendront-ils  la  consis- 
tance nécessaire  contre  le  despotisme  prussico-autrichien, 
pour  pouvoir  être  neutres?  Où  un  prince  de  Sluttgard  ou 
de  Carlsi  uhc  prendra-t-il  l’énergie  politique  pour  refuser 
son  sulTragcauv  délibérations  sur  la  guerre  d'Einpire,  dans 
ce  sénat  où  l’Autriche  et  la  Prusse  dirigent  les  suffrages  et 
ont  elles-mêmes  une  voix  prépondérante?  A quoi  servira 
le  refus  de  la  Souabc,  lorsque  les  troupes  saxonnes  sont 
déjà  en  campagne,  lorsqife  celles  d’Hanovre  combattent 
déjà  contre  les  Francs,  lorsque  la  Hesse  est  votre  ennemie 
mortelle,  et  lorsque  ce  mêmes  Wurlcmbcrgoois  et  ces  mê- 
mes Uadiens,  dont  vous  recherchez  la  neutralité  avec  tant 
de  sollicitude,  couvrent  déjà  vos  frontières  pour  vous  bou- 
cher le  passage  en  Allemagne? 

C’est  un  véritable  sujet  de  peine  pour  un  politique,  que 
de  vous  voir  mendier  l'amitié  d’un  palatinat,  d’un  duché, 
d’un  margraviat,  tandis  que  vous  n’étes  rien  moins  qu’in- 
différents pour  la  maison  d’Autriche,  pour  le  gouvernement 
militaire  de  Prusse,  pour  le  commerce  de  l'Angleterre  et 
de  la  Hollande,  pour  la  sottise  de  l’Italie,  la  perfidie  de 
l’Espagne  el  pour  trois  des  petits  gouvenicments  de  l’Alle- 
magne les  plus  militaires, 

La  neutralité  du  palatinat  de  Wurtemberg  et  de  Bade 
est,  en  comparaison  de  la  guerre  que  vous  soutenez  contre 
toute  l’Europe,  ce  qu’une  goutte  d’eau  est  à l'égard  de 
l’Océan. 

Le  militaire  lui-méme  ne,  peut  s’empêcher  d’en  rire. 
Quels  grands  avantages  ne  pourriez-vous  pas  tirer  pour 
votre  guerre,  en  occupant  la  Souabe  si  féconde  en  provi-, 
sions,  le  Palatinat  si  riche  en  postes  et  en  forteresses,  cet 
aristocratique  pays  de  Bade  qui  est  par  trop  voire  voisin  1 
Pourquoi  aucun  membre  de  vos  comités  militaire  et  de  dé- 
fense générale  n’a-t-'l  l’Idée  de  faire  nettoyer  ce  Brisgavv 
si  dangereux  pourvous,  et  toujours  si  mal  garni  de  troupes? 

Pourquoi  rôti  e conseil  de  guerre  fait -il  constamment 
une  guerre  offensive  qui  coûte  tant  de  milliers  d’hommes, 
(lu  lieu  de  faire  une  guerre  de  diversion?  Pourrait-il  j 
avoir  un  coup  plus  destructeur  pour  l’Autriche,  el  qui  dé- 
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gagerait  si  bien  Mayence  et  Landau,  que  si  on  faisait  une  ex-^ 
péJiliun,  par  les  frontièresde  l’Autriche  antérieureet  leWur- 
t-  inbetg,  vers  le  centre  decelte  même  Autriche  antérieure  ? 
Les  marclus  de  troupes  les  plus  considérables,  les  plus 
grands  transports  d’artillerie  el  tout  ra|)provisionncment 
par  le  Danube  seraient  interceptés  pour  l’Autriche.  Quand 
je  vois  passer  un  lrans|;orlpurCun$tadl,  cl  que  je  songe  que 
de  là  à Fort-Louis  il  n’y  a que  vingt-cinq  lieues,  je  ne  puis 
m’empêcher  de  vous  comparer  à ces  gens  paisibles,  qui  se 
laissent  impunément  ca-scr  les  vitres  par  leurs  voisins.  Les 
cent  cinquante  pitces  de  siège  qui  duivent  passer  dans  peu 
chez  nous  ne  manqueront  pas  de  vousen  casser.  Vous  voulez 
attendre  appareiuincnt  que  l’Autriche  ait  rassemblé  ses  ar- 
mées de  réserve  en  Bavière  cl  en  Franconie.  Que  pouviez- 
vous  craindre?  Bien;  mais  vous  ne  connaissez  pas  votre 
terrain.  Qui  aurait  pu  vous  cbaiscr  des  gorges  de  Wurtem- 
berg? Qui  aurait  pu  rompre  la  superbe  ligne  de  commu- 
nication dans  une  étendue  d’à  peine  (juaraule  lieues,  de- 
puis Fl  ihüurg  jusqu'à  Tuklingeii,  où  il  n’y  a qu’une  chaîne 
de  montagnes,  et  de  là  jusqu’à  Clin  aux  rives  du  Danube, 
cl  qui  uiirail  pu  alurs  empêcher  les  coups  que  vous  auriez 
voulu  porter  aux  richesses  des  prêtres  de  la  Souabe  el  d« 
l'Autriche? 

En  considérant  les  choses  enfin  sous  un  point  de  vue 
litique,  la  France  se  donne  un  véritable  ridicule  de  croire 
que  le  Palatinat,  Wurtemberg  et  Bade  pourraient  rester 
neutres,  quand  ils  en  auraient  la  volonté.  Est-ce  doiicqu’on 
n’a  absolument  aucune  idée  en  France  de  la  constitutiou 
germanique?  Est-ce  qu’on  ne  sait  donc  pas  de  quelle  ma- 
nière sont  01  ganisées  les  délibérotions  sur  une  guerre  d’Era- 
pire?  Ne  se  trouve-t-il  donc  pas  un  homme  qui  roiiiiaisse  le 
droit  public  d’Allemagne,  au  moins  par  le  Compendium 
de  Palier,  et  qui  ait  la  bonne  foi  de  vous  le  dire  ? Le  Pala- 
linat  qui  doit  vous  importer,  principaleiiieiit  à cause  de 
Manheim,  le  Palatinat,  aussitôt  que  la  guerre  d'Einpire 
sera  déclarée,  ce  qui  arrivera  dans  quelques  semaines,  ne 
peut  pas  emp^her  les  troupes  de  l’Kinpirc  d’occuper  Man- 
heim, à moins  que  d’encourir  l’exécution  ; et  observez  bien  : 
aussitôt  qu’il  y a une  guerre  d'Empirc,  toutes  les  armées 
allemandes  sont  troupes  d’Empire.  On  vous  trompe  indi- 
gnement, en  vous  leurrant  de  cette  neutralité  palatine;  elle 
vous  attirera  les  plus  grands  malheurs.  Je  ne  parle  pas  de 
Wurtemberg  et  de  Bade;  ce  sont  des  zéros  dans  le  systèmo 
de  l’Empire,  ils  ne  peuvent  que  suivre  le  torrent. 

Tirons  maintenant  un  résultat  pratique  <lc  toutes  ces 
théories.  Le  citoyen  Despories  n’a  qu’à  arriver  quand  il 
voudra;  je  viens  d’apprendre  sous  main  qu’il  ne  sera  pas 
reçu  ; on  le  priera  de  s’abstenir  de  propositions  contraires 
à la  constitution  germanique,  el  de  se  mt  tenter  des  senti- 
ments de  ni’ulralilé  que  l’on  ne  manquera  pas  de  conserver. 

Vos  procédés  hoiinêUs  et  généreux  nous  font  plus  de 
tort,  à nous  autres  pauvres  Wuilcnibcrgi-ois,  que  vous  ne 
pouvi-z  imaginer.  Ausvi  longtemps  que  notre  piince  vous 
voit  si  bien  disposés  en  sa  faveur,  il  devint  de  jour  eu  jour 
plus  aristocrate,  plus  despote,  plusbiulal.  Oh!  combien 
de  fois  i’ai  désiré  qu’un  Harére,un  Barbaroux  fùl  téaioie 
de  la  joie  indécente  qui  règne  à notre  cour,  lorsqu'elle  re 
çoit  la  nouvelle  d’une  bataille  que  les  Français  ont  perdue. 
L’aristocratie  va  de  jour  en  jour  en  croissant, etc. 


FllANCE. 

Paris,  le  20  avril.  — Dc|)tiis  que.  jes  coulre-révo- 
hitioimaires  sont  chasses  de  lu  Miirlint(|ue,  le  calme 

et  la  prospérité,  reiiuissont  dans  celle  colonie Le 

ci-devant  fort  Bourbon  s'appelle  aujourd'hui  le  fori 
de  la  Convenlion. 

Le  brave  Marseillais  a pris  le  Chalébon , navire 
anglais  parti  de  Messine  avec  une  cargaison  de  sou- 
fre, de  soude,  etc.,  pour  Londres. 
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COMMÜNB  DE  PARIS. 

DuM  tfrnV.  — Li  swilon  «le  Fon'ainrHle-GiwclIe  se 
plaint  du  reUrd  que  l’on  apporte  à eOeciuer  l*'S  s rours 
accordes  par  la  ré|iitMîqup  uux  pères,  mères,  femmes  cl 
enfants  dos  soldais  volütiiaiivs. 

Les  commissaires  rliarfôs  rtc  rédlper  i ce  mjel  une 
ldns.se  à |j  Conscnti<-ii  sont  invités  à faire  leur  rapport. 

Cet  nrrèlé  csl  eiécnlé  it  rinstani,  et  le  conseil  cli.irffe  scs 
/omini>sair<*s  dp  pn-S'Or  anpr's  dn  «romiié  «U’s  finat  crs  U* 
rap|>ort  qui  doit  vtre  fait  à ce  sujet  à la  Conveutiou  natio- 
baie. 

— En  terin  d’un  arrêté  d’bîpr,  ta  dlvcns^îon  s'outre  sur 
les  Sl•iM'stalU^(S.  Quelques  membres  proposent,  comnie 
moven  de  parer  nux  diflicultés  arincUM,  d’cxpo'Or  sur  le 
carn  au  de  la  Halle  la  plus  grande  qiianiité  pos.^iblc  de  fa* 
rint^  liiées  des  mag  sins  de  la  miinicipuliié  ; mais  le  sub- 
Blilnt  du  prorureiir  delà  commune  t>ensc  que  cet'e  me- 
sure ne  peut  que  produire  de  grands  mant,  enempi'cli-ml 
le>  bouisngeis  de  s'approvisionner  au  dplmrs;  que.  lorsque 
l'-s  Diapca«iii8  seront  une  fois  épuisé',  la  muuicipHlilé  i‘t  les 
boulangers  seront  obligés  d'arlicler  i.t  faiiue  au  dehors, 
et  alors  cela  ne  s<Ta  peui*èlre  plus  possible. 

Garin,  l'un  des  adminKlrateurs  des  sub«islances,  est 
snnimé  de  dérisrer  s’il  esl  vrai,  comme  il  l'a  avancé,  que 
Paris  soit  approvisionné  sufnsamm<nt,  et  qu'cnfin  il  di^e 
priur  combien  de  tefn|>s  l'on  a ctes  stibsisiauc«’S.  Il  répond 
qu’il  voit  avi'C  douleur  que  des  iuquicludns  déplacéi-s  dc- 
rangci'l  tous  les  proicts  de  radministraiioii.  Il  adirme  à 
plusieurs  reprises  que  les  subsistances  ne  manqueront  |»as, 
et  propose  g ce  sujet  une  proclamation  dont  la  rcdaclion 
est  arioplée. 

Les  commissaires  des  sections,  présents  à la  séance,  sont 
întiiés  g se  retirer  dans  leurs  sections  respectives,  p«iur 
leur  faire  part  de  ce  quMs  vicnneut  d'entendre  sur  lés  sub* 
sistances» 

Le  citoyen  maire  esl  invité  g donner  de  son  cdlé  les 
éclairrisvi-mcnts  qu’il  peut  avoir  sur  rel  objet.  Le  maire 
démontre  les  causes,  les  circonviances  et  le  résiihat  des 
mouvcmenls  dont  l’aiiscst  agité  depuis  tri  is  jours.  II  fait 
part  au  conseil  du  compte  qu'il  a rendu  g la  l'onvrolion 
nationale.  Il  s’allache  g prouver  que  la  discussion  sur  k's 
subsistances  est  si  délicate,  que  plus  on  en  parle,  et  plus 
lesinquiétudess’aarroissenL  «Les  subsisianres,  dit-il,  s«Kit 
dans  le  même  état  qu’ellt-s  étaient  il  y a quinze  jours;  la 
quantité  de  pain  cuit  evt  la  mime  ; l'arrivage  journalier  est 
Ir  même  ; le  trouble  et  l’agitation  n’eiisteut  que  par  le  fait 
des  maUeiilaiils*  a 

Le  conseil  invite  le  dtnjen  maire  g rédiger  par  écrit  les 
observations  qu'il  vient  de  ( Ommuniquer.  Elles  seront  im- 
primées, alDcliées  et  envoyées  au  quaranto-buil  secliuns, 
pour  servir  u'instruction  sur  les  sub'i>(aiic«s* 

— line  députation  des  commissaires  de  la  majorité  dos 
sériions  donne  lecture  d'un  projet  d'ordre  et  de  mmrlic 
)>our  une  fèto  destinée  g rousaerrr  l'uiiion.  Trente-cinq 
sections  ont  déjg  adbêré  g celle  fête. 

— Les  députés  demandetit  qu’il  suit  ouvert  dans  cbariine 
des  quarante-huit  srclioiis  deux  rrgi<-iic>  destinés  g lece- 
voir  les  signatures  dos  rilovcns  qui  adtièrctit  à In  ; éiili>  n 
présentée,  le  15  de  ce  mois,  g la  O'iivimlion  nalioiiale. 

Après  lire  longue  délibér.qion,  le  c«><  scil-génénil  onéte 
qu'il  sera  fait  une  adrcs-eaitx  qua>anle*ltoil  luclioiis  pour 
leur  repri'M'iiirT  h-s  inconvénients  d’une  f<le  dans  les  rir- 
convtaiices  actuelles,  et  les  inviter  g rajoumer  g un  autre 
temps, 

— On  Ht  line  lettre  par  laquelle  la  Société  «W  And»  de 
la  Liberté  cl  de  I Egalité  d'Auxerre  se  plaint  du  décictd’ac* 
cusalioii  lancé  conlte  Marat. 

Le  conseil  arrête  qu'il  en  sera  fait  mention  civique  au 
prorè'-veri  al,  dont  un  cxtrail  'era  envoyé  a lu  , o&eié  des 
Amis  «le  la  Liberté  cl  dr  l’Egalité  U’Au&ei  rc. 

— Le  conseil  renvoie  au  corps  muniripal  quelques  me- 
Mires  sur  les  sub»isiaoccs,  proposécvpar  diverses  secliuiis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prtù4e»ee  de  Detmasm 

SllTE  DE  LA  SÉANCE  OU  MARDI  16  AVRIL. 

Suite  du  discours  de  Lasource  sur  la  petiiion  de§ 
sections  de  Paris. 

.Mors  il  fiindra  bien  que  des  pétitionnaires  qui 
viennent  ici  lever  iiii  front  ntiducieug,  qui  viennent 
s’ériger  ici  en  diclaleurs  de  la  nation,  qui  viennent 
apporter  des  listes  de  proscription,  qui  viennent 
vouer  à l’opprirbrc  les  homim  s qui  ne  leur  n|.’iis«'nt 
pas;  i)  faiulra  bien,  parlassent-ils  au  nom  n un  dé- 
jiartemenl,  au  nom  de  deux,  au  nom  de  dix  ; il  fau- 
dra bien,  dis-je,  qu’ils  eourlieiit  leur  tête  atiduciensc 
sous  la  volonté  nationale;  qu’ils  ol>éis.sent  on  qu'ils 
déclarent  à la  nation  qu’ils  veulent  être  rebelles,  et 
régner  seuls.  Alors  la  nalioii  choisira  ; alors,  à notre 
tour,  nous  a]tp<  lierons  la  France;  nous  n’excitrrons 
pas  des  mouvements  partiels  autour  de  vous;  nous 
ne  vous  environnerons  pas  d’hommes  qui  vous  cnn- 
vrent  sans  cesse  de  huées  et  de  miirnitires  scanda- 
leux; mais  nous  dirons  à la  France  enliere:  Environ- 
nez vos  représentants  ; vous  avez  dit  qu’ils  avaient 
votre  confiance,  empêchez  qu’oii  ne  les  insulte  ; sé- 
vissez contre  ceux  qui  les  outragent  ; maintenez  leur 
liberté,  et,  après  avtiir  secoué  le  joug  d'un  tyran,  ne 
subissez  pas  celui  de  quchjues  iiitrigauts  qui  donii- 
nent  une  ville. 

Citoyens,  qu’on  ne  m'allègue  point  ici  le  danger 
de  convoquer  les  assemblées  primaires  dans  un  mo- 
ment orageux  ; qu’on  ne  vienne  point  me  dire  que 
quelques  départements  sont  dans  ce  mooieiit-ci  li- 
vrés aux  homnirs  de  la  guerre  civile. 

Je  répondrai  d’almrd  que  le  danger  qui  ré.siilte  des 
circonstances  présentes  n’est  pas  aussi  grand  que  ce- 
lui qui  résulterait  d’une  réiiiiinn  illégale  d’assem- 
blées primaires  dan.s  un  ilé|iartemrnt  et  non  dans  un 
autre.  Cette  confusiim  amènerait  nécessairemeul  la 
guerre  civile  qu’on  redoute.  Je  répondrai  d’ailleurs 
qu’au  mois  de  septembre,  à l’époque  où  la  Conven- 
tion nationale  fut  convoquée,  il  y avait  aussi  de.s 
partements  non-seulement  livrés  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile,  mais  occupés  par  les  armées  étrangè- 
res; et  cependant  la  réunion  de  tous  les  membres 
eut  lieu.  Il  y avait  aussi  dan.s  ce  lemn$-là  un  nmu- 
vemenl  coutre-révolutionnnire  dans  le  département 
de  rArdèche  et  «lans  quelques  départements  voisins. 
Cependant  la  Convenlimi  naliuuale  fut  réuuie  au 
jour  que  vous  aviez  indiqué. 

Un  spectacle  bii  n éclatant,  donné  aux  tyrans  coa- 
lises contre  nous,  sera  celui  de  la  nalii>n  entière  dé- 
libérant eu  face  de  rrnnemi  qui  la  presse,  et  des  re- 
belles  qui  s’agitent  dans  son  sein,  conlînnaiil  ou 
rappelant  ceux  de  ses  représenlanls  qui  auront  coi>- 
sei  vé  ou  perdu  sa  connance.  Ce  .sera  la  preuve  d’un 
grand  courage  ; et  voii.s  montrerez  une  faiblesse  in- 
digne devons, iinliguc de  votre  mission, si  vous  n’o- 
.siez  assnnbler  b*s  a.ss4'mt>lées  primaires,  p»rre- 
qu'ufie  poignée  de  rebelles  veut  troubler  I onire 
pnltlic  dans  quelques  départements,  ou  parceqiie  des 
tvrans  se  présentent  à nos  fnuilières,  et  ineimcent 
«f’rnvahir  notre  territoire.  Voulez-vous  les  intimi- 
der? Voutez-vons  leur  faire  connaître  que  vous  ne. 
craignez  ni  le.s  rebelles  ni  les  tyrans?  Eh  bien!  au 
sein  de  ces  agitations,  soyez enbnes.  An  lien  de  vou.s 
«lécbirer  entre  vous  , laissez  à la  ivpubliqne  le  soin 
«le  Vous  jug«T,  de  prononcer  le  plus  ou  moins  «le 
conliaiice  «ju’elle  a dans  ses  mandataires  ; et  sovei 
assur«^  que  lorsque  les  tpans  citerchent  a vous 
faire  peur,  s’il  était  possible  que  vous  fussiez  ef- 
frayés d’iiiie  telle  coalition,  soyez  assurés  que  cc* 
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tyrans  trembleront  davantage , en  voyant  la  nation 
délibérant  paisiblement  au  sein  des  troubles,  qu’ils 
ne  trembleraient,  s'ils  vous  voyaient  vous-mêmes 
vous  délier  de  vos  forces  et  n’oser  convoquer  la  na- 
tion. ils  croiraient  peut-être,  ou  diraient  du  moins 
que  vous  n’osez  convoquer  les  assemblées  primai- 
res, parceque  vous  craignez  qu’on  ne  vote  la  consti- 
tution que  ces  tyrans  viennent  vous  offrir.  Eh  bien  ! 
apprenez-leur  qu’ils  ne  connaissent  pas  la  nation 
française  ; apprenez-leur  que  ce  ne  sont  point  quel- 
ques factieux,  comme  ils  se  plaisent  à le  dire,  qui 
ont  aboli  la  royauté,  mais  que  c'est  la  nation  en- 
tière, et  qu'elle  veut  la  république.  Apprenez-leur 
que,  dans  quelque  position  que  vous  vous  trouviez, 
vous  n’avez  jamais  rien  à craindre  ni  d'eux,  ni  de 
ceux  qui,  dans  leur  fureur,  cherchent  à grossir  leur 
ligue  impie. 

Je  crois  donc,  citoyens,  que  leâ  objections  qu’on 
pourrait  faire  deviennent  entièrement  milles,  et  je 
m’adresse  maintenant  à ceux  qui  s’opposent  à celte 
convocation.  Avez-vous,  leur  deman(li  rai-je,la  con- 
liance  de  la  nation,  oui  ou  non?  Croyez-vous  qu’elle 
repose  sur  vos  têtes  ou  sur  les  nôtres?  Si  vous 
croyez  qu’elle  repose  sur  vos  têtes,  pourquoi  crai- 
gnez-vous le  jugement  national?  Si  vous  ne  le 
croyez  point,  pourquoi  êtes-vous  assez  lüches  pour 
calomnier  ceux  qui  l’ont , non  contents  de  resU*r  à 
un  poste  (ju’il  ne  vous  est  plus  permis  d’occuper.  Je 
vous  ramènerai  toujours  à ce  dilemme  : ou  vous 
avez  la  conüance  nationale,  ou  nous  l’avons.  Si  vous 
l’ayez,  on  vous  rendra  justice,  et  c’est  nous  que  la 
nation  rappellera.  Si  nous  l’avons,  la  nation  nous 
rendra  justice , et  vous  obéirez  ; alors  il  n’y  aura 
plus  de  vociférations  scandaleuses,  d'injures  et  de 
proscriptions.  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas.  comme 
nous,  vous  soumettre  au  vœu  national, au  jugement, 
non  de  quelques  hommes,  mais  de  tous  les  citoyens? 
Dans  quelaue  hypothèse  que  vous  vous  placiez, 
vous  devez  le  subir  ; et  si  vous  craignez  la  mesure  , 
c’est  parceque  vous  redoutez  le  jugement  de  la  na- 
tion. ( Une  voix  : Ce  n’e,st  pas  vrai.)  Eh  bien  ! si  ce 
n’est  pas  vrai,  et  j’aime  à le  croire,  il  faut  que  je  sois 
expulsé  ainsi  que  tous  les  autres  proscrits,  et  certes 
j’y  consens.  Je  consens  à être  chasse  du  temple  des 
lois  si  la  nation  me  trouve  indigne  du  poste  qu’elle 
m’a  confié.  Je  con.sens  à ne  sortir  du  temple  des  lois 

a lie  pour  aller  à l’échafaud,  si  j’ai  trompé  l’attente 
U penple,  si  j’ai  .trahi  ses  intérêts,  si  j’ai  agi  contre, 
son  bonheur.  Mais  aussi  je  veux,  .si  j'ai  la  confiance 
de  la  nation,  que  quelques  scélérats  ne  puissent 
point  me  la  ravir.  Je  veux  que  si  je  n’ai  point  com- 
mis de  crime,  on  ne  fasse  pas  pleuvoir  sur  ma  tête, 
et  les  traits  empoisonnés  ue  la  calomnie,  et  les  fu- 
reurs de  quelques  hommes  égarés  auxquels  on  veut 
inspirer  la  soif  de  mon  sang.  Je  veux  que  vous  le 
subissiez  tout  comme  moi , le  jugement  de  la  nation 
entière. 

Je  finis  par  une  réflexion,  elle  frappera  tous  les 
bons  esprits.  H ne  s’agit  point  ici  des  individus,  mais 
de  la  république;  car  si  l’un  fait  expulser  aujour- 
d'hui vingt-deux  membresi  par  une  intrigue,  rien 
n'empêchera  que  demain  une  nouvelle  intrigue  n’en 
expulse  cent,  et  que  l’existence  de  la  Convention  ne 
se  trouve  à la  merci  des  manœuvres  des  intrigants. 
D’ailleurs  la  Convention  ne  peut  faire  le  bien  que 
par  la  confiance , et  le  seul  moyen  de  l’en  investir, 
c’est  de  consulter  la  nation  : il  faut  bien  qu'elle  nous 
juge,  puisque  nous  n’avons  pas  su  nous-mêmes  faire 
ce.sser  nos  divisions. 

Encore  un  seul  mot,  et  j’ai  dit.  Je  sais  pourquoi 
mou  nom  se  trouve  dans  la  liste,  des  proscrits  : il 
n’y  eôt  pas  été  il  y a quinze  jours.  J'ai  parlé  d’un 
homme,  c'est  assez,  j'ai  été  déuoncé.  J’ai  témoigné 


de  la  méfiance  contre  un  homme  sur  le  compte  du- 
quel on  ne  voulait  pas  permettre  même  le  soupçon. 
Dcs-lors  il  a bien  fallu  me  proscrire,  puisque  j^avais 
eu  la  témérité  de  m’élever  contre  l'idole  du  jour.  La 
voilà  la  raison  pour  laquelle  mon  nom  se  trouve 
dans  la  liste  ; car  je  défie  ceux  qui  me  dénoncent  de 
citer  une  seule  de  mes  opinions,  une  seule  action  de 
ma  vie  qui  ptiis.se  prouver  que  j’aie  trahi  un  instant 
la  cause  du  peuple,  que  j'aie  cessé  un  instant  d’ai- 
mer la  liberté  de  mon  pays. 

Voici  mon  projet  de  décret. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront  le  di- 
manche, 5 mai. 

II.  il  sera  envoyé  à chaque  assemblée  primaire  des  listes 
imprimées  conienant  les  noms  de  lous  les  députés  qui  corn* 
poscnl  la  Convemion  nalinnale. 

III.  r.hacunc  des  assemblées  primaires  sera  consultée 
sur  chacun  di-s  membres  de  la  Contenlinii  naiionale.  A oet 
elTct,  le  présiileni  de  l'assemblée  primaire  lira  les  noms  con- 
tenus dans  la  liste,  un  parun,  el  dan»  l'oidre  où  ils  se  trou- 
veront placés;  el  il  inlerroRera  l’assemblée  en  ces  termes: 
€ Le  députe  que  je  viens  <lc  nommer  a-l-il  perdu  voire 
conliance,  oui  ou  non?»  Le  v<vu  de  l’assrmbléc  serv  ex- 
primé par  assis  et  levé,  et,  en  cas  de  doute,  par  appel  no- 
minal. 

IV.  Le  procès-verbal  de  chaque  assemblée  primaire  con- 
liendra  deux  colonnes.  Sur  l'une  seront  inscrits  les  mem- 
bres qui  auront  obtenu  le  témoignage  de  la  cniifiance  de 
rassemblée,  et  sur  l'auire  les  membres  qui  ne  l’auront  pas 
ubtenn.  Les  prnrés-verhaiix  seimit  envoyés,  dans  Us  trois 
jours  de  leurconreciioii,  ù radminislrationdudéparlcmenl, 
qui  les  fera  passer  sans  aucun  délai  à la  Convention  na- 
tionale. 

V.  Il  sera  nommé  par  la  Convention  nationale  une  com- 
mission pour  recevoir,  vérifier,  et  ri  censer  les  procès-ver- 
baux de  chaque  assemblée  primaire,  et  ce  recen-ement 
général  sera  imprimé. 

VI.  Les  memlires  qui  auront  contre  eux  le  vœu  de  la 
majorité  des  as.semblées  primaires  seiont  de  dioii  exclus 
et  remplacés  par  leurs  suppléants. 

Vil.  Il  sera  fail  une  adresse  aux  assemblées  primaires, 
pour  leui  expos<T  les  motifs  de  cette  convocation. 

PitÊLiPPEAUX  : Lorsque  l’ennemi  est  à nos  portes, 
que  la  patrie  consternée  nous  appelle  à son  secours, 
et  qu’au  lieu  de  la  sauver  nous  la  déchirons,  il  doit 
être  pemiis  d’e'lever  la  voix  pour  conjurer  l’orage. 
Citoyens,  c’est  avec  terreur  que  j’approche  de  celle 
tribune  ; veuillez  m'écouter  avec  indulgence.  Je  n’ai 
aucun  titre  pour  être  écouté,  avec  faveur;  mais  ce 
que  j’ai  à dire  mérite  votre  attention.  Noiis  avons 
tous  voulu  sauver  la  république.  Chacun  a cru  tra- 
vailler pour  le  bonheur  du  peuple  ; je  vais  vous  in- 
diquer les  moyens  d’arriver  à ce  but;  le  premier, 
c’est  de  repousser  ces  imputations  calomnieuses,  ces 
accusations  indirectes  qui  nous  divisent  : ayons  le 
courage  d’abandonner  ces  hommes  que  leur  orgueil 
a portés  à vouloir  être  chefs  de  parti.  On  a parlé 
d'ostracisme  dans  celle  assemblée;  nous  n'avons  pas 
encore  celte  loi , qne  nous  trouvons  écrite  dans  le 
code  des  peuples  libres  de  l’antiquité;  mais  ceu.x  qui 
sont  désignés , s’ils  étaient  .sage.s,  sauraient  se  rap- 
pliquer eux-mêmes.  ^On  applaudit.)  Je  ne  sais  si  i'a- 
dre.sse  qui  vous  a été  présentée  hier  a été  dictée  par 
la  ligne  des  tyrans;  mais  il  est  bien  vrai  que  le  jour 
où  elle  serait  sanctionnée  serait  un  jour  de  deuil  et 
de  tristesse. 

Citoyens,  lorsque  nous  voulons  imprimer  l’amour 
de  la  liberté,  ce  ne  peut-être  en  violant  nos  ser- 
ments, en  abandonnant  le  timon  du  vaisseau  lors- 
qu’il est  bailli  jtar  la  lempétc.  Comment  voulez- 
vous  que  la  patrie  se  .sauve,  lorsque  vous  la  poignar- 
dez de  vos  propres  mains?  Au  nom  sacré  de  In  patrie, 
mettez  lin  a ces  déclamations  arbitraires,  qui  ne  sont 
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propre  qu'à  aittrfr  le  méprà  tur  It  Convention. 
Faisons  une  bonne  constitution , qui  assure  le  bon* 
heur  du  peuple;  préparons  l'opinion  publique  par 
des  discussions  paisibles;  faisons  de  sages  luis.  Oc- 
cupons-nous de  l’instruction  publique,  épurons  les 
mœurs,  éclairons  la  classe  indigente  de  la  sociélé: 
c’est  par  ce  moyen  que  nous  siiuverons  ta  liberté, 

allé  nous  vaincrons  nos  ennemis.  Voici  le  projet  de 
écret  que  Je  propose  ; 

La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  veut  sauver  la 
république,  et  qu’en  conséquence  elle  regardera  comme 
mouMiscitojciJs  ceux  qui  voudraient  sa  diunluiionen  tout 
ou  par  partie;  en  couséquence,  improuve  l'adresse  qui  lui 
a été  présentée  hier. 

ÛD  demande  l'iroprenion  de  ce  discours. 

L'asaemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  du  président  du  conseil 
exécutif.  Il  résulte  des  correspondances  de  l'intérieur  que 
le  généra!  Derrujer  s'est  emparé  de  Cliciiiillé,  sur  b s rebel- 
les, qu'il»  ont  perdu  six  cents  hommes,  et  les  patriotrs 
quinze;  que  le  département  de  rille-cl-Vitaitie  est  tran- 
quille; que  Piinibaruf  est  encore  menacé  ; que  le  calme  est 
i^iabli  dans  le  Finistère. 

I.EFEBVRE  : La  députation  de  la  Loire-Inférieure 
reçoit  tous  les  jours  des  nouvelles  inquiétantes  de 
Nantes.  Je  ne  mis  pas  pourquoi  cette  ville  a été  ou- 
bliée dans  tous  (es  comptes  que  vous  a rendus  le 
conseil  exécutif.  Nous  avons  reçu  plusieurs  lettres 
des  administrateurs  de  cette  ville,  qui  nous  appren- 
nent qu’elle  est  en  étal  de  siège  depuis  trentejours, 
qu'une  garde  de  mille  hommes  est  toujours  sur  pied, 
que  tous  les  Jours  quinze  cents  hommes  font  des  sor- 
ties. 

Citoyens,  le  sort  de  Nantes  parait  lié  avec  celui  de 
1a  république.  Remarquez  que  si  les  révoltés  des 
Deiix-hèvres,  de  la  Vendée,  et  des  autres  départe- 
ments, viennent  à s'eiiinarer  de  Nantes,  il  ne  serait 
plus  |>ossilde  de  les  réauire,  pareequ’outre  la  posi- 
tion de  celle  ville,  ils  v trouveront  une  quantité  im- 
mense de  munitions  de  toute  espèce.  Lorsqu’il  fut 
question  de  réduire  les  rebelles,  il  fut  arrêté  un  plan 
au  comité  de  d^ense  générale,  qui,  s'il  e(\t  été  exé- 
cuté, aurait  délivré  la  ville  <le  Nantes  des  inquiélu- 
des  qui  l’agitent  en  ce  moment. 

La  ville  de  Nantes  est  sans  secours.  La  ville  de 
Bordeaux  avait  fait  partir  deux  bataillons  ; on  les  a 
•rrèlés  aux  Sables  d Olonne  : mais  qu'en  fait-on  là, 
où  huit  cents  hommes  oui  défait  les  rebelles?  (Plu- 
Heurt  voix  : C’est  une  trahison  manifeste  ! ) Je  ne 
veux  pas  m’immiscer  dans  les  opérations  miliLiires; 
mois,  sans  être  grand  guerrier,  le.  moyen  de  faciliter 
une  descente  aux  Anglais  était  de  pousser  les  révol- 
tés sur  les  côtes,  où  ils  se  sont  emparés  de  toutes  les 
batteries;  c’est  ce  qu’on  a fait,  et  par-là  la  ville  de 
Nantes  est  dans  une  position  telle  qu’elle  ne  peut 
recevoir  des  subsistances  d'aucun  côté.  Si  vous  ne 
prenez  de.s  mesures  vigoureuses  et  promptes,  cmi- 

§nez  de  perdre  cinq  départements;  car  je  veux  vous 
ire  tout;  il  a été  un  moment  où,  dans  tous  les  dé- 
partements de  la  ci-devant  Bretagne,  il  n’y  avait  pas 
||luR  de  six  mille  hommes  à opposer  aux  révoltés.  Si 
j avais  des  mesures  à vous  proposer,  je  vous  dirais  de 
faire  exécuter  le  plan  arrêté  dans  votre  comité  de 
defense  générale,  de  réunir  toutes  les  troupes,  et 
d en  former  un  corps  formidable.  Si  dans  plusieurs 
attaques  nous  avons  perdu  du  monde,  c’est  parcc- 
qiie  nous  étions  très  inférieurs  en  nombre.  Le  géné- 
ral Ubourdoniiaye  est  ici;  Je  demande  qu'il  soit  tenu 
de  se  rendre  au  comité  de  salut  public,  et  d'v  décla- 
rer a’Il  avait  des  forces  suHIsanles  à sa  disposition, 
et  s’il  avait  reçu  celles  qu’on  lui  avait  promises; 
alors  nous  sévirons  avec  vigueur  contre  ceu\  qui 


auront  maminé  à leur  devoir.  Je  demande  encore 
que  les  memores  des  cinq  députations  de  la  ei-de- 
vant  Bretagne  soient  invités  de  se  trouver  au  co- 
mité lorsque  le  général  s'y  rendra, 
pnqiositions  sont  adoptées. 

Coupé  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  J'ai  vu 
Lnbourdonnaye  au  comité  coloniol.  Plusieurs  de 
mes  confrères  et  moi  lui  avons  témoigné  d''S  craintes 
sur  la  défense  des  côles  de  la  ci-devàiit  Bretagne  ; il 
. nous  a répondu  qu'il  ri’y  avait  |>as  à craindre  de  de^ 
centede  la  part  des  Anglais. 

Levasseur  : Dans  une  lettre  que  j’ai  reçue  hier, 
on  me  marque  qu’on  a trouvé  chez  un  aristocrate 
des  pièces  qui  prouvent  qu'il  avait  une  correspon- 
dance en  Angleterre.  Il  est  dit  dans  une  lettre  trou- 
vée chez  lui,  que  la  première  descente  n’a  pu  ^Ire 
I considérable,  parccque  Pill  avait  été  obligé  ne  faire 
passerdessecoiirs  en  Hollande;  mais  qu’on  en  pré- 
parait une  .seconde,  qui  serait  plus  redoutable. 

Giu.bt  : J'ai  reçu  des  nouvelles  plus  satisfaisantes 
du  département  du  Alorbihan.  On  m’apprend  que  les 
rebelles  ont  été  battus  de  toutes  parts,  et  qu’ils  sont 
entièrement  di.spersés.  (..a  paix  y règne.  On  s’y  oc- 
cu|M*  avec  succès  du  recrutement. 

Lefebvre  : J'avais  oublié  un  fait.  On  a fait  des  re- 
proehes  aux  députations  de  la  ci-devant  Bretagne, 
de  n’avoir  rien  dit  de  la  conspiration  qui  s’y  tramait 
depuis  plusieurs  mois.  Je  vous  atteste,  au  nom  de 
tous  mes  collègues,  que  nous  n’en  avions  nulle  con- 
naissance. J'Hfmile  qu'aussitôt  qu'elle  fut  déctm- 
verle,  j'en  parlai  au  ministre  Monge.  (1  me  dit  qu’jj 
en  avait  instruit  le  comité  de  sûreté  générale,  au 
mois  de  Janvier. 

La  séance  est  levée  à sept  heures. 

SÉANCE  DO  MEBCBEOI  17  AYIIL. 

Le  miaistre  de  la  justice  fait  part  à la  ConventioD  des 
mesim.%  qu'il  a priM'a  pour  reiêcuiioii  du  décret  d'accu- 
•alioii  porté  contre  Marat  ; il  annonce  qu’il  empreaoé 
de  renvoyer  au  maire  de  Paris , avec  ordre  de  le  Caire  ezé* 
culer, 

— Coren-Fusllcr,  chargé  de  retirer  une  jeune  élève  de 
Sainl-C;r  et  de  la  renvoyer  à ses  parents,  annonce  à la  Coo* 
TCnlioii  qu’elle  n'a  pu  obtenir  de  pass«  porl  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  qui  a pris  l'arrètë  de  ne  délivrer  de  passeports 
k aucuns  cx-oobles» 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
la  municipalité  n’a  pas  le  droit  de  refuser  dos  passeports 
aux  cx-noblcs. 

— Pons,  de  Verdun,  fait  renvover  au  comité  de  salut 
public  et  de  législation  deux  adressés  du  dépaHement  de  la 
Meuse;  l’une,  sur  lésons  A donner  aux  mots  Aorsrfe  (a  foi, 
prononcés  contre  les  aristocrates  par  la  loi  du  27  mars* 
l’autre,  sur  un  plan  de  défense  des  frontières.  * 

— Snr  le  rapport  de  Lccoinlre,  deVersafUes,  les  citoyens 
Longueville  et  Dancé,  oflTiciers  mis  en  étal  d'arrestation  par 
le  directoire  du  district  de  Lille,  sont  renvoyés  à leurs  fooc 
lions* 

— Sur  le  rapport  de  Vernier,  au  nom  du  comité  des 
finances,  rassemblée  révoque  la  dcslituüon  de  Génol,  di- 
recteur des  monnaies , prononcée  par  le  ministre  des  cco- 
tributions, 

GÉNissiEt^x  : Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d’onlre.  Il  est  impossible  de  garder  le  silence 
sur  les  iiit|uié(ude5  qui  sc  manifestent  dans  Paris; 
les  subsistances  en  farme  n'y  manquent  pas.  Cepen- 
dant les  citoyens  sont  obligés  d aller  se  fouler,  se 
presser  pendant  trois  heures  à la  porte  des  boulao- 
gers.  Les  malveillants  cbercbenl,  par  des  nianœu 
vre.s  quelconques,  à égarer  le  peuple,  le  deraandf 
que  le  maire  de  Paris  soit  appelé  a In  barre,  pour 
rcmlrc  compte  des  précautions  qu’il  a prises,  et  de 
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l’affiche  que  la  Convention  lui  avait  oïdonhé  de 
faire.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  G^nissleuxsont  décrétées. 
Vergnul'd  : Je  demande  àprt^senter  une  mesure 
additionnelle.  Il  faut  (|ue  le  maire  soit  tenu  de  ren- 
dre compte  des  fonds  destinés  par  la  Convention  à 
rapprovjsionncment  de  Paris.  Remarquez  bien,  ci- 
toyens, qu'on  répand  que  si  le  pain  est  rare,  c'est  la 
faute  de  la  Convention,  et  cenendnnt,  chaque  fois 
qu’on  est  venu  témoigner  ici  des  in<iuiétudes  sur  les 
subsistances  de  celte  ville,  la  Convention  a toujours 
décrété  les  inesures  qu’on  lui  demandait.  Il  est  né- 
cessaire d’éclairer  le  peuple  nu’on  veut  égarer,  j’in- 
siste donc  pour  la  mesure  additionnelle  que  je  pro- 

Siosc.  Je  présenterai  ensuite  deux  observations.  Une 
les  causes  (lui  occasionnent  la  rareté  du  pain,  c’est 
que  tant  qu’il  se  vendra  3 sous  la  liv.,  et  (pic  le  grain 
ou  la  larine  ne  se  vendront  point  dans  la  proportion, 
il  arrivera  que  ceux  qui  ont  vendu  ce  grain  ou  ces 
farines  à un  prix  tel  qu’il  faudrait  que.  la  livre  de 
nain  fût  à 3 sous,  viendront  prendre  du  pain  à 3 sous, 
‘le  revendront  dans  les  campagnes,  et  gagneront 
ainsi  doublement  sur  vous.  Je  demande  que  le  co- 
mité d’agriculture  médite  et  vous  fa.sse,  dans  la  se- 
maine, un  rapport  sur  les  moyens  d’empéeher  cette 
exportation.  Une  autre  mesuré  que  je  vais  vous  sou- 
mettre, vous  paraîtra  jieut-étre.  ridicule  au  premier 
aspect  ; mais  je  vous  prie  de  l’examiner  avec  atten- 
tion. D'nnr^s  les  troubles  intérieurs  qui  ont  eu  lieii 
dans  les  départements,  d’après  la  consommation  des 
armées,  il  est  à craindre  que  l’année  prochaine  les 
bœufs  ne  soient  pas  en  proportion  avec  la  consom- 
mation. Ne  serait-il  pas  nécessaire  d’arrêter  pendant 
un  temps  déterminé  la  consommation  des  veaux  ? 
(On  applaudit.  ) La  religion  avait  ordonné  un  ca- 
rême pour  honorer  la  divinité.  Pourquoi  la  politique 
n’userait-elle  pas  d’un  moyen  pareil  pour  le  .salut 
de  la  patrie  ? Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  ob- 
servations au  comité  d’agriculture,  et  l’adoption  de 
la  mesure  additionnelle  que  j’ai  présentée. 

Le  renvoi  est  décrété* 

nomme  présente  un  travail  analytique  des  dilTérents 
plans  de  constitution,  envoyés  en  tiès  grand  nombre  au 
comité.  — 11  lit  ensuite  un  projet  de  déclaration  des  droits. 

Girardio  en  propose  un  autre. 

Sali.es  : Citoyens,  la  question  est  celle-«i  : Les 
dangers  que  ccnt’rt  en  ce  moment  la  chose  publique, 
le  salut  de  la  liberté,  les  circonstances  qui  nous  en- 
vironnent, celles  qu’il  est  possilde  de  prévoir,  exi- 
gent-ils que  vous  vous  occupiez  à l’instant  de  la  dis- 
cu.ssion  d’ttne  déclaration  des  droits,  discu.ssion  qui 
peut  bien  s’étendre  l’e.spaoe  de  deux  mois;  ou  que 
vous  posiez,  le  plus  promptement  po.ssible,  les  bases 
de  notre  nouveau  gouvernement?  Dans  mon  opinion 
ce  dernier  parti  est  le  seul  convenable.  Depuis  six 
mois,  citoyens,  la  chaîne  des  événements  qm  se  sont 
succédé  a éloigné  les  travaux  con.stitnlionnels  aux- 
quels vous  étiez  appelé-s.  Je  le  demande,  un  temps 
considérable  doit-il  être  encore  employé  par  vous 
en  discussions  purement  métajihysiqnes?  Je  demande 
que  sauf  rédaction,  sauf  les  anditionsqiie  vous  pour- 
riez lui  faire  par  la  suite,  vous  adoptiez  l'ancienne 
déclaration  des  droits. 

On  demande  dans  plusieurs  parties  de  la  salle  à 
aller  aux  voix. 

Di.'cos  : Je  vois  avec  peine  qu’on  met  de  l’enthou- 
siasme dans  line  délibération  de  celle  nature  ; les  lé- 
gislateurs inspirés  n’ont  jamais  été  que  des  impos- 
teurs. On  nous  propose  d'adopter  l’ancienne  décla- 
ration des  droits:  mais  vous  avez  reconnu  vous- 
mêmes  qu’elle  contenait  de  faux  principes.  Par 
exemple,  cette  déclaration  porte  qu’il  n’y  a pas  de 

' 


gouvernement  libre  que  celui  fondé  sur  la  distinc- 
tion des  pouvoirs. 

Citoyens,  vous  adopterez  sans  doute  des  principes 

f dus  immuables  que  cette,  chimère,  nccréilitée  par 
'exemple  de  l’Angleterre,  et  par  l'autoriUi  de  pm- 
siciirs  écrivains,  d'ailleurs  1res  estimables;  je  de- 
mande que  la  discussion  soit  continuée. 

Cambon  : J’observe  (jue  le  projet  de  déclaration 
présente  par  le  comité  de  constitution  est  plus 
étendu,  plus  expliqué.  Je  demande  la  priorité  pour 
ce  projeù 

Barkre:  L’ancienne  déclaration  des  droits  a le  mé- 
rite. bien  reconnu  d’être  concise;  mais  aussi  elle  a 
le  vice  également  reconnu  d'étre  incohérente.  Nous 
n'avions  fait  que  la  révolution  de  la  liberté;  nous 
avons  fait  celle  de  l’éplité,  que  nous  avons  retrou- 
vée sous  les  débris  nu  trône.  Si  donc  il  c.st  vrai  que 
nous  ayons  fait  des  progrès  on  liberté;  s’il  est  vrai 
que  nous  ayons  fait  des  découvertes  nouvelles  dans 
les  droits  dès  hommes,  il  faut  les  consacrer  dans  une 
nouvelle  déclaration.  Le  projet  présente  par  voire 
comité  de  coiKslitution,  contient  des  principes  cohé- 
rents, la  distinction  des  droits  naturels,  politiques  et 
civils,  et  leur  développement,  néces-saire  encore  au 
peuple  français.  Au  moment  oh  nous  allons  nous  oc- 
cuper de  la  constitution,  j’aime  à croire  que.  le  temps 
des  orages  est  passé,  que  nos  passions  épuisées  ne 
trouveront  plus  assez  ne  force.  |>onr  entraver  notre 
marche,  que  nous  n’aurons  plus  l'ambition  des  dis- 
cours, mais  que  nous  aurons  toujours  celle  d’être 
utiles.  ( On  applaudit.  ) 

La  Convention  accorde  la  priorité  au  projet  de  déclara- 
tion des  droits  présenté  par  le  comité  de  constitution. 

Barère,  rapporteur  du  comité  de  constitution,  lit 
le  premier  article  du  projet  de  déclaration,  conçu  en 
CCS  termes  : 

fl  Le  but  de  tonte  réunion  d'homme*  en  société  étant  le 
mainUen  des  droits  naturels,  civils  et  politique*,  ces  droit* 
doivent  être  la  basedapaçte  social.  Leur  reconnaissonce 
et  leur  déclaration  doivent  précéder  la  constUuUon  qui  en 
assure  la  garantie. 

I Art.  I*'.  Les  droits  naturels , civils  et  politiques  des 
hommes  sont  la  liberté,  régalllé,  la  sdreté,  la  propriété,  la 
garantie  sociale  et  la  r^lstance  à l’oppression.  » 

Lasovrce;  Je  n’entends  pas  bien  ce  qu’a  voulu 
dire  le  comité  de  constitution  par  ces  mots  droits 
naturels.  Dans  l’état  de  pure  nature,  il  n’existe 

Fias  de  droits,  si  cc  ne  sonteeux  de  la  force;  dans  l’é- 
:it  de  nature,  l'homme  a droit  à tout  ce  qu'il  peut 
atteindre,  et  ce  droit  n’a  de  liornc  que.  la  possibilité. 
Ce  droit,  il  l’abandonne  dès  le  moment  où  il  entre  en 
société  ; et  je  suis  étonne  que  le  comité  ait  pu  le 
comprendre  dans  le  même  article  avec  lesdroits  con- 
ventionnels sociaux.  Je  demande  la  radiation  des  mots 
droits  naturels  dans  l’article  qui  vous  est  proposé. 

Garraw-Coui.oiv:  L’histoire  des  peuplades  les 
plus  sauvages  n’ofTre  aucun  exemple  d’hommes  vi- 
vant autrement  qu’en  société.  Telle  est  la  nature 
des  goûts  de  l’homine,  que  s’il  n’y  a que  deux,  dix 
ou  vingt  hommes,  ils  sont  bientôt  réunis,  ils  vivent 
bientôt  ensemble;  et  je  pourrais  dire  que  l’état  social 
est  le  véritable  état  naturel  de  l’homme;  scs  droits 
sociaux  ne  sont  autre  chose  que  ses  droits  naturels. 

***,  député  de  la  Cayenne:  Citoyens,  les  droits  na- 
turels ont  été  donnés  à l’homme  par  l’Être  suprême, 
source  de  toutes  les  vertus.  Je  demande  donc  qii«, 
préalablement  à toute  déclaration,  la  Convention, 

riar  le  premier  article , reconnaisse  expressément 
'existence  d’un  Etre  suprême. 

Louvet  : Je  demande  l’ordre  du  iour,  motivé  sur 
cc  que  l’cxistcncc  de  Dieu  n’a  pas  besoin  d'être  re- 
connue par  la  Convention  nationale  de  France. 


Cettft  proposition  incidente  n’a  pas  de  suite. 

VEHcrnAiro:  Je  demande  qu’al);>n(lonnanl  la  dis- 
tinction de  naturel  et  de  social,  la  Convention 
adopte  cette  rédaction  : 

t Les  droit*  de  l'homine  en  société  sont  résalilé , la  li- 
berté, la  sûreté,  la  propriété,  la  garantie  Sociale  et  la  lé- 
sislance  à l'oppression.  » 

Celte  rédai  tion  est  adoptée  à Punanimité. 

La  séance  est  suspendue  à sept  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  18  AVBIL. 

On  lit  une  lettre  du  maire  de  Paris,  qui  annonce  que  les 
causes  principales  du  défaut  apparent  de  subsistances  sont 
la  malTeillance  des  ennemis  de  la  ctiose  publique,  qui  ré- 
pandent des  inquiétudes  non  fondées;  les  provisions  que 
bmt  les  particuliers  dans  la  crainte  de  manquer  de  pain  ; 
l’écoulement  plus  considérable  qui  se  fait  hors  de  I^ris, 
pour  la  consommation  qui  se  fait  le  dimanche  dans  les  guin- 
guettes des  environs  de  Paris  ; le  haut  prix  des  farines  qui, 
dans  les  cas  ordinaires,  n’a  lieu  que  par  la  rareté  des  grains; 
rnfln,  le  méconientement  des  boulangers,  qui  ne  reçoivent 
pas  leur  indemnité  aussitôt  qu’on  le  voudrait. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

PÉNiÈRCS  : Vous  avez  chargé  votre  comité  de  sû- 
reté générale  d'examiner  la  conduite  du  citoyen  Ayot, 
Tuii  des  trois  commissaires  envoyés  à Saint-Domin- 
gue. Ce  citoyen  a quitté  ses  collègues  Polverel  et 
Santhonax,  pour  venir  prendre  du  conseil  exécutifde 
nouveaux  pouvoirs,  parcequ’il  ne  croyait  pas  ceux 
qui  leur  étaient  atlrihués  suriisants  pour  rétablir 
l’ordre  dans  cette  colonie.  En  arrivant  il  a été  mis 
en  état  d’arrestation  ; les  scellés  ont  été  apposés  sur 
ses  papiers.  Vous  avez  ensuite  chargé  deux  commis- 
saires de  procédera  la  levée  des  scellés  et  à l'examen 
des  papiers.  Vos  commissaires  n’ont  trouvé  dans  ces 
papiers  rien  qui  n’attestât  le  plus  pur  civisme  du  ci- 
toyen Ayot  ; en  conséquence  je  vous  propose  de  dé- 
créter qu’il  n’y  a pas  heu  à inculpation  contre  le  ci- 
toyen Ayot. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— On  membre  offre,  au  nom  da  1*'  bataillon  du  33*  ré- 
gimeiiL  635  livres  en  assignats  et  310  livres  en  numéraire, 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  mention  honorable  de  cette  offrande  est  décrétée. 

— Lidon  présente,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et 
d’agrkulturr,  un  projet  de  décret  tendant  à empêcher,  pour 
l’avenir , tes  dilapidations  qui  se  sont  commises  dans  la 
dernière  campagne  sur  les  rations  de  fourrages  distribuées 
anx  armées. 

La  Convention  en  ordonne  l’impression  et  l’ajoume- 
ment. 

Lidon  : Jusqu’à  présent  les  fournisseurs  étaient 
tenus  par  leur  marché  d’approvisionner  les  armées 
de  la  république  en  btxiifs,  de  manière  qu’il  faut  pour 
l’approvisioniiement  des  armées  huit  cents  bœuls  par 
jour.  L’agriculture  pourrait  bien  souffrir  de  cette 
grande  ronsoiiiination,  elle  ministre  de  la  guerre 
nous  a écrit  pour  nous  engager  à proposer  à la  Con- 
vention d'autoriser  les  fournisseurs  à faire  concourir 
à rapprovisiouaement  des  années  un  quart  de  mou- 
tons. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  un  décret  est  rendu  qui 
accorde  uue  augmentation  de  traitement  aux  ouvriers  dos 
lalines. 

— Sur  te  rapport  de  Gamnn , an  nom  du  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle,  un  decret  est  tendu  pour  la  liqui- 
dation de*  diverses  dé|ven*es  de  la  Convention. 

— Mallarmé  annonce  que  IC'  dépenses  extraordinaires 
du  mois  dernier  ae  montent  h 220  millions.et  que  le  déficit 


est  de  IS  millkms.  Il  demande  qne  cette  somme  soit  rein-i 
boursée  à la  trésorerie  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Cette  proposition  est  décrétée* 

— Au  nom  du  comité  de  la  guerre,  Cbâtenuneuf  pronnse 
un  décret  portant  desiituii  >n  de>  odiciers  iiomniés  par  Du- 
mouriez  sans  le  concours  du  pouvoir  exécutif. 

-i-  Le  président  annonce  qu’il  reçoit  unelellre  de  Marat  ; 
il  demande  si  la  Conveolion  veut  en  entendre  la  b ctuie. 

La  Convention  décrète,  à une  très  grande  m^ijoriié,  qu’elîe 
n'entendra  la  lecture  d’aucune  I ttru  de  Marat  jusqu'à  ce 
qu’il  sesoit  soumis  au  décret  d'accusation  po>ié  contre  lui  ; 
elle  décrète  en  outre  quv  le  comité  de  législation  lui  pré- 
sentera demain  l’acte  d’accusation  contre  lui. 

Gensonné:  Je  demnmle  l’admission  à la  barre  de 
deux  députés  extraordinaires  du  département  de  la 
Gironde  ; ils  viennent  vous  dénoncer  uue  couspira- 
lioti  dont  ils  ont  surpris  des  preuves. 

Les  députés  sont  admis. 

Grangeneuve  jeune , orateur  de  la  députation: 

■ Citoyens  législateurs,  guerre  aux  anarchistes  et 
aux  brigands,  respect  à la  Convention  nationale,' 
seul  centre  autour  duquel  puissent  se  rallier  les 
vrais  amis  de  la  république  : tel  est  le  cri  des  citoyens 
du  département  de  la  Gironde  et  de  la  ville  de  Bor- 
deaux. lis  ont  proclamé  avec  la  plus  grande  solen- 
nité vos  décrets  contre  l'infâme  Duiitouriez,  et  ils 
s’empressent  de  vous  dénoncer  quelques-uns  de  ses 
complices.  Dumourieza  voulu  donner  un  roi;  les  ci- 
toyens de  In  Gironde  vous  dénoncent  des  hommes 
qui,  pour  atteindre  au  même  but,  travaillent  à dis- 
soudre la  Convention.  Dumouriez  a violé  la  repré- 
sentation nationale  par  l'arrestation  de  vos  commis- 
saires: les  citoyens  de  la  Gironde  vous  dénoncent 
des  scélérats  qui  veulent  égorger  une  partie  de  cette 
représentation.  Dumouriez  a tenté  de  corrompre  l'ar- 
mée dont  le  commandement  lui  était  conlié,  et  de 
soulever  les  Français  contre  les  Français  ; les  citoyens 
de  la  Gironde  vous  dénoncent  des  hommes  pervers 
qui  souflient  dans  tous  les  départements  le  feu  de  la 
guerre  civile. 

• Citoyens  législateurs,  les  commissaires  qiie  tous 
avez  envoyés  dans  le  département  de  la  Gironde, 
dans  une  crise  où  il  est  si  essentiel  de  surveiller  les 
ennemis  de  l’intérieur,  ont  cru  nécessaire  de  former 
un  comité  de  sûreté  générale,  qui,  de  concert  avec 
les  corps  administratifs,  suivit  toutes  les  démarches 
des  hommes  suspects,  et  recueillit  les  preuves  des 
complots  qu’ils  oseraient  méditer  contre  la  patrie. 

• Ce  comité  a fait  arrêter  un  courrier  extraordi- 
naire, porteur  de  plusieurs  paquets  volumineux, 
dont  les  uns  sont  à l'adresse  de  citoyens  que  leur 
conduite  impntriotique  a fait  soumettre  à une  vigi- 
lance particulière;  les  autres  sont  envoyés  à des  So~ 
ciélés  populaires.. 

• Ce  comité  de  sûreté  générale  et  les  corps  admi- 
nistratifs ont  dressé  un  procès-verbal  de.  ces  divers 
paquets;  et  lu  correspoiiduiice  qu'ils  renferiiieiit  a 
paru  si  étrange,  et  pouvait  être  si  fatale  à la  républi- 
que, qu’ils  ont  délibéré  de  nommer  deux  députés 

our  venir  la  soumettre  à votre  examen  : on  y ex- 
orte  tous  les  citoyens  des  départements  à se  porter  à 
Paris,  pour  y massacrer  une  partie  des  membres  de 
la  Convention; on  y annonce  l’arrivée  prochaine  à 
Paris  de  Marseillais,  qui  doivent, dit-on,  égorger  les 
victimes  qu’on  désigne,  et,  pour  nous  si-rvir  de  leurs 
expressions,  leur  (aire  passer  le  goût  du  pain  : on 
y excite  à l’insurrection  toutes  les  autorités  consti- 
tuées; on  y invite  les  citoyens  à des  meurtres  qn'on 
qiialilie  de  vengeances  nationales;  on  y dénonce  sans 
preuves  plusieurs  députés  coiniiie  complices  de  Du- 
mouriez, et  un  les  voue  non  au  glaive  des  luis,  mais 
aux  poignards  des  assassins;  on  y proclame  lemé- 
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pris  de  ce  principe  fondamental  de  la  republique, 
que  le  vœu  seul  (le  la  majorUé  est  pn^smné  le  vœu  (le 
la  nation;  on  y demande  que  telle  partie  de  la  Con- 
venti()n  exerce  seule  les  droits  (lue  le  peuple  a délé- 
gu(^s  à tous;  on  y prt’pare  le  fédiîra Usine,  contre  le- 
quel vous  avez  (li'créte  la  peine  de  mort,  par  l'injure 
faite  aux  d(>partements  dont  on  menace  les  députés  ; 
on  y fait  l’apologie  des  meurtres  du  2 septembre,  et 
on  les  provoque  de  nouveau  par  les  regrets  qu’on 
y exprime  de  lie  les  avoir  pas  vus  ensanglanter  toutes 
les  parties  de  la  ri^publique  ; on  y voit  eniin  quelques 
intrigants  spéculer  sur  les  besoins  de  la  n-publique, 
annoncer  des  béne'lices  énormes  sur  des  fournitures 
qu’ils  sont  chargés  de  lui  faire,  déclarer  qu’ils  ne 
craignent  pas  les  pertes  qui  pourraient  résulter  des 
rebiiU  sur  ces  fournitures,  parcequ’ils  sont  sûrs  des 
commissaires-ordonnateurs. 

• Où  en  sommes-nous,  législateurs,  si  vous  ne 
réprimez  pas  ces  manœuvres,  et  si  vous  tolérez 

3u’on  fasse  circîuler  dans  la  république  le  germe  des 
issensions  civiles?  Veut-on  allumer  dans  le  Midi  le. 
feu  terrible  qui  a dévasté  les  bords  de  la  Loire?  Veut- 
on  (lue  l’incendie  et  que  la  mort  ne  fassent  de  la  ré- 
publique qu’un  vaste  cimetière?  Eh!  que  deviendra- 
t-elle,  cette  république  naissante,  si,  quand  elle  est 
a^aillie  au-deiiors  par  des  ennemis  puissants,  on  la 
décompose  au-dedanspar  l’anarchie  ? si  on  l’attaque 
jusque  dans  le  temple  où  on  l’a  proclamée  ? Légis- 
lateurs, chacun  de  vous  a (îessé  d’appartenir  à son 
département  pour  appartenir  à la  république  entière, 
et  la  république  entière  demandera  compte  de  cha- 
cun de  vous  aux  scéU*rats  qui  oseraient  en  attaquer 
un  seul.  S’il  est  des  traîtres  dans  votre  sein,  qu’ils 
soient  punis,  mais  par  la  loi.  Tant  que  vous  n avez 
pas  prononcé  le  décret  d’accusation,  ceux-là  qui 
osent  la  menacer  sont  des  assassins  et  des  complices 
de  Dumouriez. 

• Citoyens  législateurs,  nous  déposons  snr  votre 
bureau  les  pièces  que  nous  vous  avons  dénoncées. 
^qus  demandons  qu’elles  soientexaminées  par  iinco- 
milé  et  que  par  le  développemcntd’iine  grande  éner- 
gie, vous  fassiez  rentrer  dans  le  nt^ant  les  conspira- 
teurs. Les  citoyens  de  la  Gironde  sont  aussi  les  nom- 
mesdu  Midi.  Vous  avez  déclaré  qu’ils  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie;  ils  sauront  en  bien  mériter  encore. 
Vous  êtes  environnés  des  braves  Parisiens,  nous 
sommes  tranquilles.  Les  vainqueurs  du  10  août , les 
premiers  fonnateurs  de  la  république  sauront  la 
maintenir.  Cependant,  nous  voulons  seconder  leur 
courage,  et  nous  sommes  aussi  debout  ; nous  y som- 
mes pour  la  patrie  et  pour  vous,  qu’elle  a chargés 
du  soin  de  la  sauver.  On  parcourt  les  départcmeiiLs 
pour  faire  des  levées  de  brigands,  que  l’on  veut  diri- 
ger contre  la  Convention.  Au  moindre  mouvement 
de  leur  part  , nos  légions  citoyennes  volent  à votre 
secours;  et  si  dans  les  agitations  que  le  rovalisme  et 
l’aristocratie , trop  souvent  dt'gnisés  sous  le  masque 
d’un  patriotisme  ardent,  s’efforcent  de  perpétuer  au 
sein  de  cette  grande  cité, quelque  attentat  était  com- 
mis sur  la  représentation  nationale,  nous  le  décla- 
rons à la  France  entière,  qui,  n’en  doutez  pas,  imite- 
rait notre  exemple;  nous  ne  nous  reposerions  sur  per- 
sonne du  soin  de.  la  vengeance  ; nous  accourrions 
tous  pour  mourir  avec  vous  ou  laver  dans  leur  sang 
le  crime  de  vos  assassins.  > 

Tiiuriot,  président:  La  nation  entière  est  debout 
pour  defendre  et  protéger  la  représentation  nationale 
et  pour  punir  celui  qui  aurait  l’audace  de  plonger  le 
poignaixl  dans  le.  sein  d’un  de  ses  membres.  Vous  l’a- 
vez senti,  citoyens  ; dans  les  dangers  de.  la  patrie,  la 
Convention  est  l’unique  point  de  ralliemeùt  de  tous 
les  bons  citoyens.  Vous  croyez  avoir  saisi  les  fils 


d’une  trame,  ourdie  contre  la  liberté,  et  vous  êtes  ve- 
nus la  dénoncer;  cette  conduite  est  dictée  par  un. 
zèle  noble  et  par  l’amour  de  la  patrie.  Depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  les  habilaiits  de  la 
Gironde  n’ont  cessé  de  donner  des  preuves  de  civis- 
me. Les  pièces  que  vous  déposez  sur  le  bureau  se- 
ront examinées;  si  le  délit  y est  constant,  les  coupa- 
bles seront  punis.  L’ass(‘mbI(‘C  applaudit  au  zèle  des 
administrateurs  du  département  de.  la  Gironde,  et 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  Prêsidekt:  On  vient  de  déposer  snr  le.  bureau 
les  pièces  dénoncées  par  les  pétitionnaires.  La  Con- 
vention jugera  sans  Joute  nécessaire  de  les  faire  dé- 
nombrer et  parapher  par  les  secrétaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Laignblot:  La  lecture  des  pièces. 

La  lecture  est  décrétée. 

On  demande  l’impression  de  l’adresse  des  deux  députés 
extraordinaires  de  la  Gironde,  et  l’envoi  aux  municipalités 
et  aux  années. 

On  demande  l’a joumement  jusqu'après  la  lecture. 

Cdambon  : J’appuie  rajournement,  parce  qu'après 
celte  lecture  il  est  possible  que  vous  ayez  (les  me- 
sures plus  sévères  à prendre. 

L’ajournement  est  décrété  à Tunanimilé. 

Le  Président:  Une  députation  du  département 
de  Paris  sollicite  son  admission  à la  barre,  pour  pré- 
senter une  pétition  sur  les  subsistances.  Mais  je  ferai 
observer  à la  Convention  qu’un  décret  a ordonné  que 
toutes  les  pétitions  de  ce  genre,  seraient  renvoyées 
directement  au  comité  d’agriculture. 

Cramiion  : Dans  des  circonstances  ordinaires, 
rexécution  de  ce  décret  devrait  être  rigoureuse.; 
mais  ici  ce  n’est  point  une  circonstance  oriliiiaire.  il 
est  question  de  dire  la  vérité  au  peuple,  de.  l'ticlafrer, 
de  dissiper  .ses  inquiétudes,  de  lui  apprendre  (|ue  la 
Convention  s’estconstammeiit  occupée  de  ses  hr.soins; 
qu’elle  a toujours  demandé  à ses  magistrats  (le.s 
comptes  des  sommes  immenses  par  elles  deslinces  à 
l’approvisionnement  de.  Paris,  et  n’en  a obtenu  aucun. 
Je  demande  que  lediipartemenlsoit  admis, etqu'eiiiiii 
Pache , la  commune  et  Danton  rendent  des  comptes, 
ou  soient  punis. 

L’admission  est  décrétée. 

Censon.né:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  re- 
latif à la  dénonciation  des  députés  extraordinaires 
de  la  Gironde.  Dans  la  matinée  qui  a suivi  la  nuit  où 
les  corps  administratifs  et  le  comité  de  surveillance, 
ont  pris  l'arrêté  qu’on  vous  a fait  connaitre,  toutes 
les  sections  de  Bordeaux  se.  sont  assemblées,  ont  en- 
voyé des  commissaires  avec  l’adhésion  la  pins  for 
nielle  à l’arrêté,  et  le  vœu  qu’ils  formaient  de  viiler 
tous  à la  défense  de  la  Convention.  ( On  applaudit.  ) 

Chambon  : La  Convention  apprendra  sans  doute, 
avec  intérêt  que  la  conspiration  a été  annoncée  à 
Avignon  par  des  courriers  des  Jacobins,  qui  ont  ré- 
pandu que  Vergniatid,  Guadet,  Brissot,  etc.,  estaient 
guillotinés,  et  que  les  autres  étaient  en  état  d’accu- 
sation. 

— La  députation  du  département  de  Paris  est  ad- 
mise à la  barre. 

Le  président  du  départemeut,  orateur  de  la  dé- 
putation : Nous  venons,  au  nom  des  citoyens  de 

tout  le  département  de  Paris,  vous  instruire  de  nos 
maux,  et  vous  présenter  les  moyens  d’y  remédier. 
Depuis  quatre  ans,  il  n’est  pas  de  sncrilices  que  le 
peuple  n ail  faits  à la  patrie;  pour  prix,  ii  vous  de- 
mande du  pain.  Les  mesures  que  nous  vous  offrons 
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ont  (](ïà  force  de  lui  dans  l’opinion  publique.  Il  s’agit 
dr  la  classe  indigente,  pour  laquelle  le  législateur  n’a 
•rien  fait  quand  il  n’a  pas  tout  fait.  Qu’on  n’objecte 
pas  le  droit  de  propriété.  Le  droit  de  propriété  ne 
Jient  être  le  droit  d’an'anier  scs  concitoyens.  Les  fruits 
de  la  terre,  comme  l’air,  appartiennent  à tous  les 
liommes.  Nous  avons  consulte  les  cultivateurs;  tous 
ont  assuré  que  la  France  a dans  son  sein  plus  de 
grains  qu’il  ne  lui  en  faut  pour  sa  consommation. 
Nous  venons  demander  : 1<>  la  fixation  du  maximum 
du  prix  du  blé  dans  toute  la  république  ; il  pourrait 
être,  pour  l’année  prochaine,  de  25  à 30  liv.  le  setier, 

2»  l'anéantissement  du  commerce  des  grains;  3»  la 
suppression  de  tout  intermédiaire  entre  le  cultiva- 
teur et  le  consommateur  ; -|o  et  un  recensement  gé- 
néral de  tout  le  blé  après  chaque  récolte.  • 

Le  Président,  à la  dépulalion  : Citoyens,  il  fau- 
dra mt'diter  longtemps  pour  savoir  si  les  mesures 
(|ue  vous  présentez  n'anéantiraient  pas  le  commerce 
(les  grains,  et  ne  priveraient  pas  Paris  des  subsis- 
tances qu’il  réclame.  Plus  les  dangers  sont  grands, 
plus  les  malveillants  redoublent  de  manœuvres  pour 
«•garer le  peuple.  On  sert  quelquefois,  sans  le  vou- 
loir, les  ennemis  de  la  chose  publique.  Citoyens,  la 
Convention  s’occupe  constamment  de  me.sures  de 
bienfaisance  en  faveur  de  l’indigence;  la  Convention 
examinera  votre  pétition  ; mais  j’aime  à croire  que, 
quelle  que  soit  sa  détermination,  le  département  de 
Paris  sera  le  premier  à donner  l’exemple  de  la  sou- 
mission à la  loi.  (On  applauilit.  ) 

Ver(;nuid;  Je  rends  justice  au  z«*Ie  qui  a conduit 
les  pétitionnaires  à cette  barre.  Lors«|u’ils  ont  expri- 
mé ou  cm  exprimer  le  vœu  de  leurs  concitoyens,  ils 
ont  rempli  un  devoir  bien  louable.  Mais  je  leur  ferai 
observer  que  si  leurs  concitoyens  tombent  dans  l’er- 
reur, c’est  à leurs  magistrats  à lese'clairer  de  leurs 
lumièri's.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  an  co- 
mité d’agriculture  ; mais  il  est  peut-être  bon  de  pré- 
senter devant  les  pélitionnain’s  quelques  réflexions 
à ce  sujet.  Ils  demandent  l’anéantissement  de  tout 
intermédiaire  entre  le  cultivateur  et  le  consomma- 
teur. Ce  n’est  pas  seulement  le  commerce  qu’on 
ruinerait  par  une  semblable  mesure,  mais  l’agri- 
culture et  les  citoyens;  car  si  vous  forcez  le  culti- 
vateur à quitter  sa  charrue  pour  porter  du  grain  à 
quinze,  dix-huit  et  vingt  lieues....  ( On  murmure.  ) 
Les  murmures  qui  m’ont  interrompu  prouvent  en 
effet  que  si  je  raisonne  dans  une  hypothèse  juste,  la 
mesure  qu’on  propose  compromettra  nécessaire- 
ment les  intérêts  du  cultivateur:  tant  qu’il  apportera 
ses  grains  à quinze  lieues,  il  ne  pourra  pas  cultiver 
la  terre.  ( Nouveaux  murmures.  ) 

Maintenant  je  vais  prouver  que  j’ai  raisonné  dans 
une  hypothèse  juste,  et  que  si  on  adopte  la  proposi- 
tion, on  affamera  Paris.  En  effet,  si  tous  les  départe- 
ments ne  sont  pas  également  productibles  de  grains, 
il  faudra  bien  que  1 agriculteur  des  autres  dtqiarte- 
ments  leur  en  porte,  ainsi  le  voilà  obligé  de  faire  des 
quinze,  vingt  et  trente  lieues.  On  pourra  dire  à cola 
i|ue  le  consommateur  qui  en  a besoin  ira  le  chercher  ; 
eh  bien!  ce  consommateur  abandonnera  donc  sa  fa- 

\ mille,  son  état ( Mêmes  murmures.  ) Je  dis  avec 

douleur,  mais  avec  veritéj  qu’il  n’y  a que  la  mal- 
veillance ou  l’ignorance  qui  puissent  nier  mes  asser- 
lions.  Dans  les  départements  iiiéridionniix,  par  exem- 
ple, la  récolte  n'a  point  donné.  Prétendrez-vous  que 
ces  départements  viendront  dans  ceux  du  Nord 
(chercher  les  blés  dont  ils  auront  besoin?  Vous  êtes 
forcés  de  convenir  de  deux  {loiuts,  c’est  que  le  coii- 
somiuateiir  du  Midi  ne  pourra  pas  venir  chercher  sa 
provision  dans  le  Nord,  et  que  le  cultivateur  du  Nord 
ne  pourra  l'apporter  aux  cunsominateurs  du  Midi. 


Il  on  résulte  donc  que  c’est  au  commerçant  à fournir 
à ces  besoins.  Je  viens  à ce  qui  concerne  Paris.  Les 
communes  qui  reiivironnent  ne  produisent  nas  as- 
sez de  grain  pour  sa  consommation,  il  faut  le  tirer 
des  départements  de  l'ancienne  Picardie,  etc.  Or, 
sera-ce  le  consommateur  qui  l'ira  chercher?  Non. 
Sera-ce  le.  cultivateur  qui  l’apportera  ? Non.  Si  vous 
détruist'zle  commerce  vousdticrétez  donc  la  famine. 
On  applaudit.)  Je  demande,  président,  le  renvrii 
e la  pétition  au  comité  d'agriculture,  qui  exanii-- 
nera  les- parties  qui  méritent  discus-sion;  mais  j'ai 
cru  nécessaire  de  rectifier  l’erreur  des  pétitionnai- 
res , (ju’il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec 
l’accaparement.  — Le  renvoi  est  décrété. 

( La  suite  demain,) 

N.  n.  Dans  la  séance  du  vendredi  19  avril,  il  a c'té 
fait  lecture  d’une  lettre  du  général  Dampierre,  ainsi 
conçue  : 

• Citoyen  miniütre,  je  vous  rends  compte  que  l’avant- 
garde  s’i  si  coiiiluite  de  la  inCnic  manière  qu'hier  ; elle  a 
même  été  aUaqu(-c  beaucoup  plus  vivenicnl.  J'ai  porté  un 
léger  renfort,  ainsi  qu'une  piece  de  IG  pour  répondre  à leur 
pii-cc  «k  17.  Ce  qui  n’a  pas  peu  contribué  â animer  les 
troupes,  c’est  la  prépuce  de  mon  brave  et  loyal  ami , le 
général  Lamarche.  Le  feu  a duré,  dans  le  bois,  depuis  quatre 
heures  du  malin  jusqu'à  huit  heures  du  soir  ; il  a été,  dans 
beaucoup  deinomeuU  de  la  journée,  aussi  fortqu'h  la  ba- 
taille de  Nci'U'iiidc, 

« Les  Aulricliieas  ont  été  repoussés  jusque  dons  Saint- 
Arnaud.  Jonc  |)cux  trop  me  louer  du  courage  de  l'avant- 
gai  de,  si  ce  n'est  qu'il  est  trop  impétueux.  J’ai  cheiclié  sou- 
vent à les  arrêter;  mais  leur  ardeur  les  emportait  quelque- 
fois au-delà  du  but  proposé. 

t Je  dois  aussi  faire  beaucoup  d'éloges  de  la  manière  in- 
génieuae  dont  le  général  Luntquc  a fait  retrancher  scs 
postes,  et  en  général  des  mesua's  qu'il  a prises  pour  sa 
défense.  ■ 

— L’assemblée  s’est  oeeiipée  «le  la  disetission  sur  la 
déclaration  des  droits  de  l’Iiomme.  Tous  les  articles 
cil  ont  été  décrétés. 


ERRATA. 

N*  107.  C'cvl  par  erreur  que  le  nom  du  citoyen  Gossuin 
se  trouve  inséré  dans  ce  numéro,  page  477  ; il  u’a  pas  pris 
la  parole  dans  la  discussion. 


SPECTACLES. 

Tiié.vtre  dp.  l.v  N vtio.s.  — l.c  Phllhitcde  Molière,  et  f.i 
Gaijeiire  imprème. 

ThAitre  de  t’Opéiu-fiomoi'E-N.vTioH.vi,  rue  FavarU  — 
PhilipjK  el  Georgette,  el  Camille  ou  le  Soulerrain. 

Thcatre  de  i.a  Rp.pi  BLiQUb,  rue  de  Riebelieu.  — Sln^ 
lioinct,  cl  Crispin  rival, 

Tusudede  la  RLE  Feydeal.  — Les  deux  Ilermites , 
précédés  de  lu  Colomc, 

TiiÉArnBüE  L.A  ciTuVBNNB  MofiTAHSiEm. — Lc  Mout 
phéa,  cl  la  Fausse  Agnès. 

Tuéatrf.  du  Marais.  — Les  Philosophes  soldais,  pré- 
cédé s de  Sanine. 

Tiié.ATRE  or  Vaidevillb.  — Lc  Diner  imprciu  ; U Petil 
Saerisliiin,  cl  Piron  arec  scs  amis, 

ïuÊvTnE  DU  Palais.  — Variétés.  — L'Amour  el  Ut 
Itiiison;  l’Homme  marin  ou  te  Poisson  d'avril  i Cadel- 
ISoussel,  cl  Midas  an  Parnasse 

Amtifcineiils  phtisiques  el  noiireaiix  fours  d’adresse.  Le 
citoyen  Perrin,  mêcaiiicieii  el  dêniuiistraleur  de  pliysiquc 
amusante,  fera  aujourd’hui,  à six  liciires  prtkises,  dans  la 
salle  du  citoyen  Moreau,  au  palais  «le IT.galité,  n*  10!  , 
quantité  de  tours  nouveaux  el  surprcnaiils.  — Prix  des 
I places,  S liv,,  2 liv.,  30  s.  et  30  s. 


Parti.  T/K  B»rl  n*  GammUn,  8. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEIIR  UNIVERSEL. 

N*  111.  Dimanche  21  Avnn.  1793.  — L’An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Matines  t le  S avril.  — Il  est  passé  hier  tnab'n  par  cette 
«ille  six  cents  hussards  prussiens,  qui  furent  suivis  immé- 
diatement aprt'S  par  l'infanterie,  au  nombre  de  dix  mille 
hommes,  dont  six  mille  ont  passé  la  nuit  ici , et  les  autres 
dans  les  environs  ; ils  ont  pris  aujourd'hui  la  route  de  Ter* 
monde. 


FRANCE. 

Paris  , le  21  avril. — Voici  les  noms  des  batail- 
lons et  régiments  qui  ont  suivi  Dumouriez  chez  les 
Autrichiens  : Berchigny,  hussards;  Colonel-général , 
hussards  ; Bourbon , dragons;  les  chasseurs  des  Cé- 
vennes;  un  bataillon  de  volontaires;  le  25«  régiment 
d’infanterie;  les  chasseurs-braconniers  ; la  compa- 
gnie des  tirailleurs  d’Egron,  de  Givet,  et  un  esca- 
dron de  dragons  volontaires  de  San  terre. 

On  dit  que  ces  nouveaux  émigrés  sont  traités  avec 
peu  d'estime  par  les  Autrichiens,  et  que  les  premiers 
émigrés , les  émigrt^  de  la  bonne  roche,  ne  veulent 
pas  même  communiquer  avec  eux. 

De  nouveaux  troubles  ont  éclaté  à Lyon;  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale  paraissent 
s’être  trop  éloignés  des  nobles  fonctions  de  paciüca- 
tenrs.... 

On  vient  d’imposer  dans  la  province  de  Hollande 
un  cinquantième  denier  sur  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles,  pour  subvenir  aux  besoins  de  l’Etat. 
C’est  ainsi  que  les  peuples  paient  ce  qu’on  appelle 
leurs  triomphes. 

Une  terreur  panique , ou  les  manœuvres  de  quel- 

3 lies  malveillants,  ont  fait  éprouvera  Rouen  une 
isette  factice  comme  à Paris.  Les  portes  des  bou- 
langers ont  été  de  même  assiégées  et  avec  aussi  peu 
de  motifs. 

L’émigré , ci-devant  général  Valence , doit , dit- 
on  , se.  rendre,  en  Angleterre.  Le  jeune  Chartres 
s'abstiendra  aussi  de.  prendre  du  service.  Plusieurs 
passeports  donnés  par  ce  dernier  portent  la  signa- 
ture. : L.  P.  Chartres.  Il  a quitus,  dit-il,  le  sobriquet 
pris  par  sgu  père,  pour  mettre  dedans  les  badauds. 

Le  général  autrichien  Clairfayt  annonce  dans  une 
proclamation  que,  dans  les  endroits  qui  «eronf  sou- 
mis par  ses  armes , il  laissera  les  assignats  en  ciren- 
lalion;  ce  (|ui  veut  dire,  en  langage  autrichien,  que 
si  on  le  laissait  faire  il  inonderait  de  faux  assignats 
tout  le  territoire  de  la  république. 

' COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  IS  avril. — Le  conseil  a arrêté  que  tousses 
membres,  à l'exception  des  administrateurs,  feraient 
tour  à tour  leur  service  au  Temple. 

— Le  procureur  de.  la  commune  annonce  au  con- 
seil qu'en  conséquence  de  la  convocation  faite  jiar  le 
département  de  Paris  de  toutes  les  communes  de 
son  arrondissement,  le  maire,  les  officiers  munici- 

Eaux  et  lui  se  sont  transportés  au  lieu  du  ras.sem- 
lernent  indiqué  dans  la  salle  des  Jacobins;  (|ue  l;i 
des  commissaires  ont  été  nommés  pour  la  rédaction 
d’une  adresse  à la  Convention  nationale , relative- 
ment aux  subsistances;  que  la  principale  dispo.silioii 
de  cette  adresse  portait  l’invitation  à la  Convention 
de  fixer  annuellement  le  maximum  du  prix  des 
grains,  en  prenant  le  quintal  pour  mesure,  il  donne 
S*  Série,  Tome  lit. 


ensuite  le  détail  des  débats  et  discussions  qu’a  occa- 
sionnés à la  Convention  la  lecture,  de  cette  adresse , 
qui  a été  renvoyée  au  comité  d’agriculture  et  de 
commerce.  Il  invite  tous  les  membres  du  conseil  à 
se  réunir  pour  sauver  le  peuple , en  répondant  à la 
confiance  qu’il  leur  a accordée.  Il  leur  rappelle  ce 
qu’a  fait  le  conseil-général  au  10  août,  et  le  serment 
sublime  qui  fut,  à cette  époque,  prononcé  dans  cetlc 
enceinte.  • Le  temps  est  arrive , ajoute  le  procu- 
reur de  la  commune , de  renouveler  ce  serment 
sacré,  d'êlrc  tous  unis  et  de  mourir  tous  à notre 
poste , avant  qu’on  ait  porté  la  moindre,  atteinte  aux 
droits  du  peuple.  Jurons-le  donc,  jurons  union, 
fraternité  et  protection  mutuelle  avec  les  sec- 
tions, les  .sociétés  populaires  et  tout  le  peuple  de 
Paris.» 

A l’instant  tous  les  membres  du  conseil  se  lèvent 
ets’écrient:  «Nous  le  jurons  !»  — «Je  demande, ajoute 
Chaumette,que  le  conseil-général  déclare  qu’il  sera 
en  état  de  révolution  tant  que  les  subsistances 
ne  seront  pas  assurées;  que  le.  conseil-général  dé- 
clare qu’il  se  croira  frappé,  lorsqu’un  de  ses  mem- 
bres .sera  frappé,  pour  ses  opinions;  qu'il  sc  croira 
frappé,  lorsqu’un  président  ou  un  secrétaire  de  so- 
ciété patriotique , d’as.semblée.  de  section , ou , en 
un  mot,  un  simple  citoyen  sera  frappé  pour  ses  opi- 
nions.» 

Le  conseil-général  adopte , à l’unanimité , toutes 
les  dispositions  énoncées  dans  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur de  la  commune. 

D’après  un  autre  réquisitoire,  le  conseil  a arrêté 
que  le  procès-verbal  de  celte  séance  serait  porté  de- 
main à la  Convention , pour  servir  de.  ré|)onse  aux 
calomniateurs;  que  le  comité  de  corre.spoiulancc 
avec  les  quarante-quatre,  mille  municipalités  serait 
mis  au  plus  tôt  en  activité , et  composé  de  neuf 
membres  au  lieu  de  cinq,  nombre  auquel  l’ont  porte 
les  précédents  arrêté.s;  que  l’on  enverra  à toutes  les 
commissions  du  cous«'il  l'arrêté  qui  invite  tous  les 
membres  à signer  la  pétition  pré.sentée,  le  15  de  ce 
mois , à la  Convention  nationale,  par  la  majorité  des 
sections,  enfin  que  l’imprimeur  sera  tenu  de  remet- 
tre , dès  demain , au  comité  de  correspondance  avec 
les  municipalités , douze  mille  exemplaires  de.  cette 
pétition. 

— Une  députation  de  la  section  du  Mail  donne 
lecture  d’un  arrêté  par  lequel  celte,  section  déclare 
nul  l’ordre  du  commandant-général,  du  15  de  ce 
mois,  en  ce  qui  conci'rne  des  peines  à infliger  aux 
officiers  qui  ne  produiraient  pas , à la  revue  de 
dimanche  prochain , le  contrôle  exact  de  leurs  com- 
pagnies. 

— Après  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  conseil  déclare  nul  et  improuve  l’ordre 
de  l’état-major  général  en  date  du  15  de  ce  mois, 
et  arrête  que  le  commandant-général  sera  invité 
à lui  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  dicté  cet 
ordre. 

— Une  députation  des  sections  de  la  Réunion  et 
de  Bonconseil  réunies  demande  que  le  conseil-gé- 
néral ordonne  l’exécation  de  la  fête  arrêtée  par  la 
majorité  des  sections. 

Le  procureur  de  la  commune  prouve  la  néceMité 
de  persister  dans,  rajournement  de  celte  fête. 

Le  conseil  charge  le  substitut  du  procureur  de  lu 
commune  de  rédiger  une  adre.sse  aux  sections,  pour 
leur  prouver  la  sagesse  de  cet  ajournement* 

2.3 
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ÉTAT  Civil,. 

Du  17.  Divorces , 9.  — Mariages , 32.  — Naissan- 
ces. 58.  — Décès  • 96. 

Du  18.  Divorces , 9. — Mariages,  25.  — Naissan- 
ces, 44. — Décès,  57. 

DÉPAfiTEUENT  OU  DOUBS. 

Besançon,  le  11  avril.  — I.a  comninne  de  Besan- 
çon vient  de  faire  psser  aux  1er  ot  .3e  l)ataiIlons  des 
volontaires  du  departement  dn  Donbs  ijuatre  cent 
soixante-quatre  paires  de  bons  souliers,  vingt  ha- 
bits unifurmes,  quinze  vestes  de  dratt,  autant  do 
culottes,  deux  paires  de  guêtres,  neuf eheniises  et 
un  chapeau,  qui  sont  le  fruit  d’une  souscription  ou- 
verte, indépendamment  de  ce  qui  a été  envoyé  par 
la  Société  des  Amis  et  Amies  de  la  Liberté  et  île  1 E- 
galité.  , 

Signé  nfRARD,  membre  du  conseil-général. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Proelamalion  du  général  de  division  Aboville. 

Sarrelouls , 12  oirtl,  Can  ^ de  la  république.  — Le 
Kénie  tutélaire  de  la  liberté  plane  sur  toute  la  «urfacc  de 
la  France,  et  la  garantit  de  tous  les  conspirateurs  et  des 
traîtres. 

Duinouricz,  ce  généralpcrfide  et  insidieux,  si  longtemps 
l’idole  de  la  nation  entière  et  d'une  année  qu’il  avait  con- 
duite à la  victoire,  u trailreusnnrnt  abandonné  le  drapeau 
delà  liberté  qu’il  avait  juré  de  dérendre Iti'iqu’à  la  mort, 
pour  s'enrélcr  .sous  les  bannières  des  despotes;  quelques 
jours  il  a pu  égarer  une  partie  de  l’armée  qu’il  avait  à ses 
ordres,  et  il  a eu  l'es|ioir  Térocc  de  déchirer  le  sein  de  la 
patrie  par  ceux -mêmes  5 qui  elle  avait  remis  des  armea 
pour  la  derense  de  la  liberté. 

L’audacieux  et  traître  Dumouriez  n'eut  jamais  les  vertus 
d’un  républicain.  L'ambition  dévorait  son  cœur,  et  l’é- 
gotsinc  en  fit  un  partisan  de  la  révolution  ; il  ebereba  à 
tourner  5 son  avantage  les  succ'  sdes  troupes  qu'il  comman- 
dait ; il  fut  trompé  dans  son  espoir,  et  dès-lors  U résolut  de 
trahir  sa  patrie.  Il  chercha  à oter  la  conBance  aux  corps 
constitués  et  aux  représentants  du  peuple  souverain;  il 
sema  l’esprit  de  discorde  entre  les  troupes  de  lijmc  et  les 
volontaires  nationaux , comme  si  des  frères  d’armes  de- 
vaient connaître  d’autre  rivalité  que  celle  de  la  bravoure; 
il  dissémina  en  cantonnements  étendus  <-on  armée  affaiblie 
par  sa  folle  entreprise  de  la  conquête  de  la  Itollande,  et 
ménagea  par  ce  mo^ren  des  certitudes  de  succès  b l’ennemi. 
Les  yeux  des  représentants  du  peuple  ii'éfaient  pas  encore 
dessillés;  il  fut  rap|>e!é  è la  tète  de  l’aimée  de  la  Belgique, 
et,  après  plusieuni  combats  où  les  troupes  républicaines 
montivrenl  un  conrage  vraiment  héroïque,  et  où  les  suco’s 
étaient  à peu  près  balancés,  il  évacua  le  pays  de  Liège  et 
la  Belgique.  .Si-s  calomnies  contre  la  Convention  nationale 
reduubli-renl  ù proportion  desa  trahison,  et  il  finit  par  lever 
ouvertement  le  masque,  et  se  montrer  ouvert'  ment  con- 
spiialeur.  Jl  porta  sa  sacrilège  audarc  jusqu’à  faire  arrêter 
quatre  cemmi--saires  delà  Convention  nationale  cl  le  mi- 
nislie  de  la  guerre  Beurnonvillc,  qu’il  livra  sui-le-chanip  5 
l’ennemi,  l ne  pres«e  à ses  ortlros  inondait  chaque  jour  son 
camp  de  proclamations  séditieuses,  cl  la  plus  tyrannique 
con^inte  était  employée  pour  détourner  des  troupes  tout 
papier  français;  mais  le  tyran  sc  dévoila  ù son  armée;  il 
s'ratoura  d’une  garde  étrangi'rc  étant  au  milieu  des  Fran- 
çais. Dés  cet  instant,  on  a reconnu  un  asiueienx  vélératt 
U a été  contraint  de  s’évader  pour  échapper  à la  juste  ven- 
geance des  troupes,  qui  l'auraient  immolé  à leur  ressenti- 
nent.  Sot  complices  l’ont  suivi;  ils  sont  partb  couverts  de 
l’exécration  publique  et  de  l'infamie  attachée  ou  nom  des 
Iraltrcs. 

Dans  ce  montent  de  crise  où  chaque  bon  citoyen  descend 
au  fond  de  sa  conscience  ponr  y semiqy  sou  cœur,  et  le 
vivifier  de  nouveanx  sentiments  de  civisme  et  d’ardeur 
réjvublicaine , où  la  sévérité  de  la  loi  appelait  des  généiaux 
de  rctlc  armée,  jvour  leur  faire  rendre  compte  delcuis  oi>é- 
aiiuns  militaires,  où  la  méfiance  allait,  planant  sur  la  sur- 


face de  la  France , et  menaçait  de  désorganiser  nos  armées 
le  général  a ù s’applaudir  d’avoir  trouvé  celle  de  la  Mo* 
selle,  avec  le  sang-froid  et  le  courage  de  vrais  répu- 
blicains, animée  par  le  seul  désir  de  combattre  pour  la 
patrie,  incapable  de  se  livrer  aux  excès  de  la  licence  ou  de 
la  méfiance,  et  de  servir  les  coupables  projets  d’un  ambi- 
tieux. Il  la  félirite  sincèrement  du  bon  esprit  qui  lu  dirige; 
il  ne  peut  qu’applaudir  à son  zèle,  à son  ardeur  républi- 
caine; il  compte  que  par  sa  bravoure  clic  répondra  A l’es- 
poir qu’elle  a donné  à la  patrie  dans  la  journée  du  20  sep- 
tembre, et  dans  divi  rses  oecasions  entre  Sarre  et  Moselle. 

Et  vous,  citoyens  tvclliqueux,  que  l’amour  brûlant  de  la 
pallie  fait  voler  au  niilicu  de  nos  valeureux  guerriers, 
suivez  les  traces  de  nos  frères  d'armes,  vous  parlici|>eiei 
à la  moisson  de  lauriers  qui  leur  est  dcsiinée;  donnez 
l’evemple  de  l’exacte  discipline,  de  la  subordination  ù vos 
chefs , ils  vous  donneront  celui  de  vous  tracer  le  chemin  de 
la  gloire. 

Signe  ¥,  IL  AxotnLLc* 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Joarnol  éTinstnietion  eMque  et  potlliqite , dédié  aux 
ciloyeiu  de  bonne  foi  ; par  J,-Ch.  Lavcaox.  Premier  ca- 
hier. 

L’ignorance  nous  retint  longtemps  sons  le  joug  du  des- 
)volisine  ; l’ignotance,  depiib  quatre  ans  de  révolution,  nous 
cmpèclie  d’en  recueillir  le  fruit,  et  livre  la  eboao  publique 
au  décliireincnt  des  faclioDS,  aux  manœuvres  de  l’intrigue. 
L’instruction  est  le  seul  remède  à tant  de  muux  ; et  en  at- 
tendant que  nos  législateurs  aient  enfin  répandu  sur  la 
France  le  bienfait  si  longtemps  attendu  d'iiiie  éducation 
nationale,  tout  citoyen  qui  contribue  par  ses  travaux  et  par 
ses  veilles  à la  piopagulion  des  lumières  et  des  vrais  prin- 
cipe de  la  libellé,  a bien  mérité  delà  patrie. 

C’est  le  but  louable  qne  se  propose  l’auteur  de  ce  nouvel 
ouvrage  périodique.  (Test  surtout  pour  le  peuple  qii’H 
écrit , c'«l  lut  qu’il  veut  éclairer  sur  ses  véritables  droits. 
Il  s'engage  par  eels  même  de  traiter  les  matières  potttM|iics 
avec  simplicité  et  clarté.  Ce  double  mérite  existe  eu  oâèt 
dans  le  cahier  qu’il  publie  i il  y joint  celui  de  la  inétbude 
et  delà  suite  dans  les  idé<‘s.  Quoique  bien  dc<  gens  Foc* 
ensent  en  général  d'nn  peu  d'exagi  iation,  ici  ses  pi  inci|>es 
sont  sages  cl  fondés  sur  les  vraies  bases  de  la  liberté  et  de 
l’égalité  politiques.  Dans  l’examen  qu’il  fait  de  l'iioinme 
naturel,  de  la  diiVéreiu’e  mi-e  par  la  nature  entre  riimninc 
et  les  autres  animaux,  de  l’bomme  isolé,  de  la  fonnaliou 
des  premières  soriéiés civiles,  de  la  différence  entre  l’état 
naturel  et  l’état  dvil,  des  motifs  qui  peuvent  engager 
l'Iiomme  à passer  de  l’un  à l’autre,  des  canscs  qui  ont  dé- 
truit OH  vicié  les  premiers  gouvernements  formés  par  Fim- 
puUk>n  de  la  nature,  et  dans  les  morceaux  deJittéralure 
|toii(iqne  qui  composent  la  deuxième  partie  de  son  journal, 
il  développe  une  saine  philosophie;  et  sans  parier  un  lan- 
gage hors  de  la  portée  des  hommes  qu’il  sc  propose  d’io- 
sti  uirc,  il  traite  tous  ces  objets  de  manière  à satisfaire  les 
gens  instruits. 

Il  parait  tous  les  quinze  jours  un  cahier  in-8*  de  ce  jour- 
nal, composé  de  six  5 huit  feuilles  d’impression  ; l’année 
entière  formera  6 vol.  in-8*  de  viiigt-einq  à liente  feiiiller 
chacun,  pour  lesquels  on  donnera  les  titreset  tables  neces- 
saires. 

Ce  journal  étant  indépendant  des  circonslaitces,  et  of- 
frant un  ouvrage  suivi  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux,  on  ne  peut  s’abonner  que  pour  six  mois  cl  un  an, 
moyennant  20  et  40  livres  franc  de  port  par  toute  la  ré{Hi- 
blique. 

Les  princlpanx  bureaux  de  souscriplion  soûl  5 Slras* 
bourg,  chez  Trcuttel , libraire;  et  à Paris,  chez  Onfroy, 
rue  Saint-Vlrtor,  n.  11. 

On  peut  aussi  s’adresser  chez  tous  l«  libraires  cl  dircc* 
leurs  des  postes  de  la  république. 


UVTIES  NOUVEAUX. 

Tableau  de  la  Conveutio»  nationale,  oou tenant  t 
1*  Lu  liste  des  députés , pur  ordre  atpIiubclJqae  de  leurs 
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déparlnnenls,  luirant  le  ran]|:  de  leur  nomination;  Icut- 
piofi>>sioii,  lu  lieu  de  leur  domicile,  celui  de  leur  résidence 
à Palis; 

2*  Les  noms  des  préndents  de  la  Conrenlion  ; 

3*  Ceux  des  hui>siers  delà  Conveolioa  et  Icurdemeuro; 

4*  Uoe  iiistnicliu»  sur  les  Iravaui  dont  sont  chargés  les 
dilTérents  comilcS  et  le  nombre  des  membres  qui  les  com< 
posent; 

5*  Les  noms  des  députés  par  ordre  alphabétique,  et 
leur  ü(  meure  & Paris; 

b*  La  liste  desdilTerents  bnrcaiu  de  la  ConTention.  leur 
destination,  leur  emplacement  cl  le  nom  des  commis  qui  y 
font  rroployés.  — Le  tout  suivi  d’uoc  table  générale  des 

malà‘a>s. 

t^iie  édition  est  faite  d’après  les  notes  des  députés, 

A Paris,  chet  éruiltutimc  junior^  quai  des  Auguslins, 
n.  1^2;  cl  cher  Pougin,  rue  Maurine,  n.  1G02.  Prix,  1 Uv, 
b s.  pour  Paris,  et  1 liv.  10  s.  port  franc. 


CO.NVKNTION  NATIONALE. 

trésldeuce  de  Vetmae, 

SUITE  DE  LA  DU  JEUDI  18  AVDIL. 

Lefebvre.  Le  renvoi  demandé  par  Verguiaud,  et 
que  vous  venez  d’ordonuer,  doittHre  suivi  d’une 
autre  mesure.  Je  demande  qu'il  y ait  un  metiibrc  de 
chaque  commune  qui  assiste  h la  discussion  qui 
aura  {ieii  dans  le  comité  d’agriculture. 

Ver«?«iai]d.  On  ne  peut  (aire  à cet  égard  qu’une 
simple  invilalioti.  — L’invitation  est  dérrélée. 

HfzoT.  Je  dois  dire  un  fait  (pi’il  est  bon  que  les 
pétitionnaires  entendent.  Dans  la  ville  de  Bordeaux 
on  avait  pris  des  moyens  pour  maintenir  le  prix  du 
pain  au-dessous  de  celui  du  blé.  Les  Bordelais  ont 
bientôt  senti  que  celle  mesure  ne  tendait  qu’à  rui- 
ner la  ville  même,  et  toutes  les  sections  ont  voté 
pour  que  le  pain  tôt  à sept  sous  et  demi  la  livre  , 
parceqiie  le  prix  du  ble'  l’exigeait  ainsi:  voici  IVxem- 
pie  que  je  propose  aux  pélilionriaires.  Ce  n’est  pas 
aux  citoyens  que  je  ferai  des  reproches,  mais  aux 
administrateurs. 

!e  fois  deux  propositions.  La  première  est  qu’il 
soit  à rinstaut  donné  lecture,  en  présence  des  péti- 
tionnaires, du  discours  écrit  par  le  maire  de  Paris 
sur  les  subsistances.  La  seconde , que  le  discours  de 
Crcuzé-Lalouche , quia  répandu  des  lumières  sur 
cet  objet , soit  réimprimé  ; qu'on  l’envoie  au  dépar- 
tement de  Paris,  qui  le  fera  lire  dans  les  sectious  et 
communes  de  sou  arrondissement. 

Le  président  du  département , rtniré  dans  la 
barre  : Si  les  administrateurs  sont  taxés  d’ignorance, 
on  ne  le.s  accusera  pas  eu  moins  de  mauvaise,  foi. 
La  prudence  a dirigé  la  démarche  du  département , 
et  par-là  il  a oinp^hé  le  ras»‘mbleineut  d'uu  mil- 
lion d’hommes  i{ui  voulait  présenter  la  pétition  que 
les  administrateurs  viennent  de  soiiincUre  à l'as- 
semblée. Et  pour  vous  prouver  ([u'ils  connaissent 
leurs  devoirs  et  sauront  les  remplir,  malgré  les  ca- 
lomnies dont  on  les  abreuve,  je  vais  vous  faire  con- 
iiailrc  l'esprit  de  (a  proclamation  qu'ils  ont  fuit  affi- 
cher cette  nuit. 

Dans  cette  proclamation,  les  administrateurs  du 
comité  des  sunsisbiices  renouvellent  les  a.sNurances 
d’approvisionnements  surTisants:ils  y observent  que, 
dons  re  moment,  les  boubngers  cuisent  une  plus 
grande  quantité  de  pain  qu'ils  n’üiitcoutatr.eue  le 
faire,  ce  qui  prouve  que  la  foule  aux  portes  des 
boulangers  est  composée,  ou  de  gens  auxquels  on 
est  parvenu,  par  intention  perfide,  à donner  des 
terreurs  sans  fondement,  ou  île  séditieux  et  contre- 
l'évolulioniiaires  qui  voudraient  répandre  le  trou- 
ble dans  ccUc  immense  cité.  Pour  arrêter  l’exporta- 


tion du  pain , exportation  injuste  dans  son  principe, 
puisque  c’est  Pans  (fui  fait  de  grands  s.acrifices  pécu- 
niaires pour  maintenir  le  pain  à un  prix  modéré, 
radmimstration  municipale  ordonne,  la  visite  des 
voitures  qui  sortent  de  Paris,  la  saisie  du  pnin  qui 
y serait  trouvé  , l’impression  , l afliche  , l’envoi  aux 
Sections,  et  la  lecture  publique  de  cette  proclama* 
lion. 

c Ciloycns,  les  administrateurs  prouveront  toujoart 
qu^Us  ne  manqueront  ni  de  courage  ni  de  civisme.  Ce 
h’esi  pas  ici  le  nioroent  de  pari  r de  leurs  lumièros.  Mais 
Venez  tous  nssMcr  à la  discus-ion  du  comité  d'agiiciilhire, 
vous  verrez  si  l'ignorance  est  du  côté  de  la  bonne  fni , ou  si 
elle  est  du  rûlé  des  accapareur^,  des  gros  commerç.ins 
qui  sont  pn^que  tous  dos  fripons.  > (Aiiplauüissetncnts 
d’uDuparlic  des  membres  et  des  citoyens.) 

La  Convention  renvoie  toutes  ce.s  propositions 
aux  comités  d’agriculture  et  de  commerce. 

— Lacroix,  nu  nom  du  comité  de  salut  public, 
propose , et  la  Convention  adopte  le  decret  sui- 
vant : 

t An.  I»r.  Tons  les  citoyens  qui  sont  ou  vonttlrc  levés, 
en  exécution  du  décret  du  fûu  rier  di-rnlcr,  .’^emot  incor- 
porés iluus  li-s  cadres  actuellemeDt  eiLiants,  juüqu’à  ce 
qu’ils  soient  au  Complet  de  guerre. 

c n.  Quand  tous  les  corps  (pii  composent  Irâ  années  de 
la  république  scruiit  au  complet  de  guerre,  la  CuDVcnliun 
pionoiirt  ra  sur  l’emploi  de  t'excédant. 

« IlL  Les  corps  admiiiislratifs,  les  agents  civils  et  mili- 
taires, employés  par  le  c»ns<  il  e-téculif  provisoire  pour 
surveiller  la  levée  de  trois  ceut  mille  hommes,  dérréU*«  le 
34  février  (kiniier;  les  membres  de  la  Conveolion  nationale 
envoyé,  soit  dans  Us  depattemenls  pour  accélérer  cette 
levée,  soit  aupn  s des  armées  pour  en  liaier  rincorporalion, 
ne  pourroQl,  sous  quelque  piclexle  que  ce  soit,  former  de 
nouveaux  corps,  balailluos  ou  comp.igiiics  franches  avec  le 
contintent  fourni  par  les  départcuicuU , dans  la  levcc  des 
trois  ceiU  mille  lioiumes. 

• IV.  La  Convmtiou  déclare  nulle  la  formation  de  tous 
nouveaux  corps  ou  baïuilloiu  de  volontaires  cl  compagnies 
franchci:,  faiie  jusqu'à  ce  jour  avec  le  cooliogcot  des  dé- 
partemeuts.  » 

Lacroix:  Le  comité  de  salut  public  reçoit  tôt» 
les  jours  des  lettres  d.'srommissaires  qui  conlinnent 
de  dénoncer  un  abus  dont  nou.i  vous  avons  déjà 
iuslniils.  La  Convention  a décrété  que  ic.s  soldats 
pourramnt  se  marier;  il  résulté  de  cette  perunssioa 
un  grand  inconvénient  ; voseoimni.s.saire.s  marquent 
que,  dans  une  armée  de  trente  mille  hommes , on  a 
compté  jusrpi’à  huit  mille  femnu'S.  Cet  abus  occa- 
sionne des  perles  énormes;  les  chariots  destinés  aux 
bagages  et  qui  auraient  pu  porter  des  fourrages 
qu'on  a été  obligé,  de  brûler,  sont  tous  exclusive- 
ment  remplis  par  b's  femmes  à la  suite  de  l’armée. 
Nous  avons  vu  des  cavaliers  conduire  leurs  femmes 
entrons^  derrière  eux.  Je  demande  que  le  comité 
de  la  guerre  fasse  demain  un  rapport  sur  cct  objet* 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Camboii , au  nom  du  comité'  de  salut  public , 
met  sous  les  yeux  de  la  Coiiventiou  quelques  arrê- 
tés pris  relativemriit  à Kellermauii.  Dénoncé  d’abord 
par  les  commissaires  à Lyon , d'après  une  lettre  des 
commissaires  auprès  de  iSrméc  des  Alpes , ce  géné- 
ra) avait  été  suspendu  par  le  comité  qui  allait  pro- 
céder à sou  miiplaceiucnt.  Les  commissaires  de 
rarinée  des  Alpes,  mieux  instruits,  ont  annoncé 
depuis  au  comité  qii 'après  une  eunft  rcnce  de  i|uatre 
heures  avec  le  géiiéral  Kellerinann  , et  la  visite  la 
plus  scrupuleuse  de  tous  si's  papiers  et  de  toute  u 
correspondance,  ils  ne  l'ont  trouvé  coupable  d’au- 
cun délit , ni  suspect , comme  ils  l'avaient  cru  d’a- 
lionl,  d’aucune  connivence  avec  Dumouriez  et  let 
Egalité.  En  consé<|uenee,  ils  lui  ont  rendu  la  con- 
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fiance  dont  ils  le  jugent  diene^  apn  s avoir  cepen- 
dant fait  arrête  Gennesoii,  dont  la  forfanterie  incivi- 
<]iie  avait  occasionné  leurs  soupçons  sur  le  général. 
Le  rapporteur  propose  à la  Ctuiveulioii  d'aftprouver 
la  coiiuiiite  de  ses  commissaires. 

Matthieu  et  Ge'nissieux  coinhaltent  cette  proposi- 
tion , et  annoncent  4u*ils  ont  des  faits  contre  Keller- 
mann. 

La  Convention  décrète  que  tous  les  députés  qui 
auront  à faire  des  dénonciations  contre  ce  général, 
les  donneront  nur  écrit  au  comité  de  salut  public , 
qui  demain  en  fera  le  rapport  à l'assemblée. 

— Un  des  st'crétairesfait  lecture  des  pit'ces  appor- 
tées et  dénoncées  par  les  députés  extraordinaires  de 
la  Gironde.  En  voici  une  notice.  ' 

La  première «*i  une  lelire  de  J.*B.  Lacoste,  député  du 
Cantal,  à ses  comroeuaois: 

La  deuxirmo  est  le  rapport  de  Collot-dMlerbois  aui  Ja- 
cobins, sur  les  crimet  de  l'es-niinislrc  Roland  { 

La  troisième  est  une  circulaire  des  Jacobins  aux  soctélés 
affiliées,  eti  date  du  3 mars  ; 

La  quatrième  est  Tadresse  dos  secUoos  de  Marseille,  im- 
prouvée  par  la  ConTention  ; 

La  cinquième  est  inlilulte:  Un  mot  <T.^n(irAitrm  C(ootê 
rur  le$  entretiens  tenus  au  comité  de  défense  générote; 

La  sUièine  est  une  circulaire  des  Jacobins,  en  date  du 
34  mars; 

La  septième  est  intitulée  : Profession  de  foi  de  Jfaraf  d 
tous  tes  citoyens  dd.la  répabliquCf  et  à ses  ccmmeltanis  en 
partic«/t>r  ; 

La  buiüème  est  une  circulaire  des  Jacobins , en  date  du 
Barrit  ; 

La  neuvième  est  un  numéro  du  jonmal  iotUulé  le  Point 
du  Jour,  en  date  du  6 avril  : 

La  dixième  est  une  lettre  du  citoyen  ; 

La  onûèinc  est  une  lettre  du  citoyen  Desfieux; 

La  douiièmc  est  une  lettre  dans  laquelle  le  citoyen  Bien* 
chard  à Paris,  dit  4 sou  épouse  à Bordeaux,  que  tous  nos 
maux  sont  causés  par  les  d<putés  de  la  Gironde;  mab 
qu'ils  n'en  causeront  pas  longu-mps,  paroeque  les  braves 
Marseillais  vont  arriver  pour  purger  Paris  de  tous  ces 
s^alistes,  et  pour  leur  faire  passer  le  goût  du  pain  ; 

Les  treizième  et  qualorxième  sont  des  lettres  de  per- 
aounes  qui , ayant  obtenu  des  places  dans  les  approvision- 
nementa  de  la  marine , se  propoteol  de  faire  des  bénélices 
considérables, 

Doulcbt  : Je  demai»de  que  le  procès-verbal  cou* 
State  ces  applaudissements  a U prédiction  du  meur- 
tre de  députes  à la  Convention , aliu  que  nos  dépar- 
tements sachent  qui  ils  doivent  venger. 

Plusieurs  membres  observent  que  Doulcet  n’a 
point  la  parole. — La  Conveotiou  la  lui  accorde  par 
un  d^ret. 

Doulcet  : Président , il  peut  être  permis  à un 
homme  placé  sur  la  liste  des  proscriptions , au  mo- 
ment où  il  entend  applaudir  avec  enthousiasme  à 
VannoDce  d'uu  massacre  dans  Paris,  de  demander 
qu’on  constate  au  pt'ocès-verbal  dans  quelle  position 
nous  sommes  ici. 

Il  est  temps  que  nos  départements ^chent  que  des 
hommes  qui,  depuis  17H8,  ont  tout  fait  I^u^  la 
cause  de  la  liberté , qui  sont  prêts  à ouvrir  leur  con- 
science à tous  les  yeux  , à soumetlrc  à tous  les  rt'- 

fards  leur  conduite  publique  et  privée , sont  ici  en 
lilte  à tous  les  outrages  et  aux  plus  féroces  mena- 
ces. Je  déclare  qu’à  moins  que  je  ne  descende 
de  cette  tribune  percé  de  coups  et  aUéré  sous  les 
poignanls  des  as.sassins,  mon  département  en  sera 
instruit.  Je  demande  que  les  applnudissc'uieiits  que 
vous  venez  d'entendre  soient  consignés  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

Duboy  : Je  demande  à dénoncer  Doulcet  lui- 
méme. 

P/ttx»>ur«  tofjî.*  Allez  porter  votre  dénonciation 
•U  Comité. 


• La  proposition  de  Doulcet  est  adoptée  à une  très 
grande  majorité. 

***  : Je  «leinamie  que  la  phrase  entière  qui  a été 
lue,  soit  instTée  dans  le  procès-vcrhal. 

Celte  proposition  est  (h^^rélée. 

Fonfrède  t'ait  lecture  de  diverses  lettres  jointes  au 
procès-verbal  du  département. 

Lettre  de  Blanchard  d Garicourt, 

Paria,  le  G iTril  1793,  Tant*  delà  rep. 

Les  Jacc^ios  ont  Ait  partir  des  courriere  pour  dénoncer 
lea  dépuléa  de  la  Convention.  Il  nous  faut  encore  une  pa- 
reille journée  k celle  du  10  août  pour  que  nous  soyonvbeu- 
reux.  Nous  «<oimnes  trahis  partout, et  jusques dans  la  Coo- 
Tcoüon  natiottale. 

Lettre  de  Delpech  à Garicourt, 

D«  Parii,  C avril. 

Après  des  détails  de  commerce,  celle  leitrc  porte  cet 
DOIS  : • J'espère  qu'il  y aura  30,000  livrcn  è Ragner  sar  les 
fournitures  üe  l'urmlt'.  Nous  pouvons  au>si  faire  bcaueoup 
sur  la  marine,  en  rai>oii  des  rhan;;emenls  de  ministres  qui 
se  fiTonl  dal>^  celle  partie.  Si  jamais  nous  parvenons  k avoir 
le  bonheur  d'avoir  la  paix  dans  Paris,  cette  ville  sera  un 
théâtre  immense  dont  nous  tirerons  un  très  grand  parti,  s 

Une  autre  lettre  de  Desfieux  à Vignnn  annonce  à 
ce  dernier  la  surprise  d une  corres(M»ndame  de  Dn- 
mouriez,  dans  laquelle  Gensoniié  et  toute  la  faction 
doivent  être  très  compromis. 

Fonfrède  donne  ensuite  lecture  d'iin  très  grand 
nombre  d'imprimés,  ayant  pour  titre  : Circulaires 
de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté,  st^aiU  aux  ci- 
devant  Jacobins  de  Paris,  aux  sociétés  afliliées. 

La  lecture  üe  ces  pièces  est  interrompue  pur  une 
lettre  des  commissaires  de  la  Convention,  Diibois- 
Dubay  et  Briez,  datée  de  Valenciennes,  le  10  avril. 
En  voici  l’extrait  : 

a LVoneml,  content  aana  doute  de  la  manière  dont  H a 
été  reçu  hier,  nous  a laissé»  tranquille»  aujourd'hui.  Les 
troupes  s(mt  dans  la  meillrure  dis|>fKiiion,  et  nous  espé- 
rons que  les  desseins  des  ennemis  n'auront  pas  le  succès 
qu'ils  se  promeltaienU 

• Coudé  est  toujours  remé;  mais  les  troupes  qui  le  dé- 
fendent sont  disposées  à faire  la  plus  ft'rme  rêsisiaDcc.  Il 
parait  que  les  l'iinemiH  s'ob^lincnl  à en  faire  tu  conquête. 
Nous  avons  vu  arec  satisfaction  daim  le  Biillciui , i|ue  leur 
dévouement  avait  mériléU  mention  honorable.  Les  recrues 
arrivent,  mais  ib  sont  pour  la  plupart  désarmés;  envoyrz- 
leur  di's  armes  sous  le  plus  court  délai , ainsi  que  des  che- 
vaux, des  habits  et  dea  approvisionnemcDls  de  tout  genre. 
Les  nouvelles  de  Maubeuge  noos  apprennent  que  reuuoini 
s'est  conienié  de  frapper  k U porte  sans  essayer  de  l'ou- 
vrir,*roalgré  sa  sommation  et  ses  menaces.  * 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  de  salut 
public. 

^ 1.C  ministre  de  la  guerre  fait  passer  ù la  Con- 
vention nationale  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  général  Dampierre. 

Valenciennes,  16  avril. 

a Je  me  hâte  de  rendre  justice  au  1 0*  régiment  de  chn»- 
senrsk  pied.  Rim  de  plus  faux  que  le  ra  port  qu’on  m’a- 
vait fait,  qu'ils  avalent  li^  ré  leur  t>ostc.  Le  fait  est  que  ce 
poste  a été  négligent,  et  qu'ils  ont  éln  sabrés  et  enU'Vè'.  Le 
lieutenant-colonel  a été  fait  prisonnier  en  se  défendant  vi- 
goureusement. Veuillez  bien,  citoyen  inintstrc,  rviidrc pu- 
blique celte  preuve  de  la  lidélilé  des  Français. 

a Dvvit'irn;.i.  » 

Barbaboux  : Je  demande  que  les  quinze  paquets 
déposés  sur  le  bureau  soient  également  lus. 
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Fabsb  d*Eolanti7Cb  r Si  l’assemblée  adoptait  cette 
proposition , elle  approuverait  la  conduite  du  dépar- 
tement de  Bonleaux  ; je  demande,  au  contraire,  que 
ce  département  Suit  ifu[)rouvé. 

Fonfrèoe  : Ce  n’est  point  le  département  de  la 
Gironde  qui  a autorisé  cette  violation  du  secret  des 
lettres , mais  les  commissaires  de  lu  Convention , 
Garraud  et  Paganel , qui  ont  établi  uii  comité  de 
surveillance,  spécialement  chargé  d'ouvrir  les  pa- 
quets dont  seraient  porteurs  tous  les  courriers  ex- 
traordinaires. 

Gkangekeuvb  : Je  demande  que  Blanchard  et  Del- 
, dénommés  dans  les  pièces,  soient  mis  en  état 
d’arrestation. 

Robkspieerb  : Ce  matin  la  Convention  nationale  a 
ordonné  lu  lecture  de  pièces  qu’on  annonçait  conte- 
nir une  grande  conspiration;  on  afTectc  maintenant 
d’interrompre  celte  lecture  pour  demander  le  dé- 
cret d’arrcâtation  contre  deux  citoyens.  Je  ne  con- 
çois nas  ce  mépris  pour  les  droits  des  citoyens  (ap- 
plauoissemeuts)  ; je  ne  conçois  pas  celte  légèreté 
indécente  avec  laquelle  on  sé  joue  des  principes  et 
de  la  justice;  je  ne  conçois  pas  cette  odieuse  tyrannie 
érigée  en  système  au  milieu  d'une  ass<‘mblèe  qui  a 
juré  d'exli'imiiier  toute  eapèce  de  tyrannie.  Aujour- 
d'hui on  décrète  d’accusation  un  représentant  du 
|)eiiple  sans  l’avoir  entendti  ; demain  on  mettra  en 
état  d'arreslalioii  deux  citoyens  qui  ne  sont  coupa- 
bles d’aucun  crime;  je  ne  reconnais  dans  celte  con- 
duite que  la  marche  de  la  tyrannie.  Citoyens,  je  de- 
DiarHle  la  li-cture  de  toutes  les  pièces;  pouvex-vous 
meta  refuser?  Mon.  Je  demanae  qu'une  discussion 
soit  ouverte  sur  la  propositiou  qui  vient  d'étre  faite. 
Si  vous  rejetez  ma  proposition,  je  dirai  que  la  ty- 
rannie dirige  vos  délibérations.  ( Applaudissements.) 

Buzot  : Je  déclare  d'abord  que  je  partage  les  si»n- 
timenls  du  préopinant  sur  la  liberté  individuelle  et 
sur  le  respect  que  l'uii  doit  au  secret  dès  fetlri*s;  et 
si  les  intentions  n’étaient  pas  sans  cesse  ealoiiHiié.es, 
j'aurais  fait  entendre  ma  voix  pour  réelamer  ces 
grands  principes.  Ce  ne  doit  pas  «re  sur  une  dénon- 
ciation d’un  département  que  vous  devez  décréter 
un  citoyen  d’arrestation,  mais  sur  un  rapport  de  l’un 
de  vos  comités  : c’est  pourquoi  je  demande  que  la 
levure  soit  interrompue,  et  le  renvoi  de  toutes  ces 
pièces  à l’un  de  vos  comités  pour  vous  en  faire  un 
rapport;  je  demande  aussi  que  les  pièces  que  le  ci- 
toyen Riberal  a déposées  sur  le  bureausoient  égale^ 
ment  renvoyées  au  comité  de  législation. 

**'  : Je  m'v  oppose;  c’est  le  comité  qui  a fait  le 
rapport  sur  Marat. 

Auoouin  : Je  demande  l'impression  de  toutes  les 
pièces. 

Robespierre  : J'en  demande  le  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Duroy  : J'arrive  de  deux  départements,  ils  sont 
iristriiits des  débats  qui  se  passent  ici,  et  je  dois  vous 
dire  que  la  masse  des  citoyens  gémit  de  vos  dissen- 
sions. (Applaudissements.)  Je  m’acquitte  de  l’obli- 

tation  que  j'ai  contractée  envers  les  citoyens  de  ces 
vpartemenls  ; il.s  m’ont  chargés  de  vous  dire  qiie 
jusqu’à  présent  l’assemblée  s’e.sl  plulûl  occupée  des 
intérêts  de  sr»  membres  que*,  de  l’inWrét  général.  Les 
citoyens  se  portenten  foule  aux  frontières;  eh  bien! 
pour  récompeyse  des  sacrifices  qu’ils  fml,  ils  veu- 
lent que  vous  cessi<*z  eiiûn  de  vous  déchirer.  (Ap- 
plaii(li.s.sements.)  Ils  vous  prient,  au  nom  du  sang  de 
leurs  frères  qui  a été  verse,  et  au  nom  du  leur  qui 
va  couler  pour  la  délense.  de  la  patrie,  de  vous  occu- 
per d’une  constitution  réimblicainc  qui  doit  assurer 
leur  bonheur.  ( Applaïuiissements.)  Citoyens,  au 
nom  de  la  liberté,  abaudoiinons  toutes  nos  haines 
particulières,  pour  nous  occuper  de  l’inlérét  du 


peuple  français;  je  sais  ce  que  Douleeta  écrit  con- 
tre Mini,  niais  je  l'oublie  bien  sincèrement.  (On  ap- 
plaudit.) 

Düi  i.cet  : Je  vous  ai  offensé,  il  est  vrai J’ai 

écrit  contre  vous;  mais  je  vous  en  demaude,  en  pré- 
sence de  mes  collègues,  l’excuse,  la  plus  formelle. 
(On  applaudit.)  Je  désavoue  les  opinions  que  la 
préveiilmn  m’a  pu  dicter  sur  votre  compte.  • 
Doulcet  et  Duroy  s'embrassent.  (La  salle  retentit 
des  applaudissements  unanimes  de  rossi'iiiblée  et 
des  citoyens  des  tribuiie.s.) 

Di;roV:  üeciipons-nous  de  la  constitution,  etéloi- 

§nons  toutes  ces  misérables  accusations.  (Appluii- 
issemenls.) 

VEBUMArn  : Il  faudrait  être  mauvais  citoyen  pour 
ne  pas  adopter  les  S4'iiliments  de  Duroy  ; il'faudrait 
être  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  la  république  gé- 
mit de  nos  divisions;  il  faut  prendre  un  moyen  pour 
les  faire  cess^'r  et  pour  empecher  que  des  libelles  ne 
circulent  dans  la  république,  non  pas  contre  un  in- 
dividu, mais  contre  la  majorité  de  cette  assemblée. 
Ces  libelles,  citoyens,  sont  Ui  cause  de  toutt's  nos 
dissensions  ; il  faut  prendre  une  mesure  pour  empê- 
cher ces  calomnies. 

Le  département  de  la  Gironde  a dû  être  étonné  de 
voir  parmi  les  pièces  que  l'on  faisait  circuler  dans 
son  s«  iii,  que  plusieurs  de  ses  représentants  étaient 
dévign*^  pour  être  mns.sacrés.  11  vous  a envoyé  ces 

fiit*ces;  et  remarqui'z,  citoyens,  qu’elles  se  lient  avec 
a malfieureiisc  pi’lition  qui  vous  a été  présentée  par 
les  sections  <le  Paris.  Cette  pétition  tend  à faire  réu- 
nir les  as.seinblé(*s  primaire.s.  Il  faut  que  la  Conven- 
tion prenne  un  parti  sur  celle  pétition  ; car  un  autre 
département  peut  accuser  la  dé[mtation  de  Paris 
d'avoir  conspiré  contre  la  liberté,  et  dès-ion»  voilà 
la  guerre  civile  déclarée. 

Je  demande  l’impression  de  toutes  les  pièces,  leur 
renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de  législation 
-n^is,  pour  en  faire  leur  rapport  incessainmenL 
Quant  à la  pétition  des  sections  de  Paris,  je  demande, 
afin  de  prévenir  les  mouvements  qu'elle  pourrait 
occasionner  dans  les  départements  où  la  calomnie 
n’a  pu  nous  flétrir,  que  la  discussion  sur  cet  objet 
soit  reprise  samedi. 

Les  propositions  «le  Vergniaud  sont  adoptées. 

La  séance  est  suspendue  à six  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  IBUDI  AU  SOIR. 

On  procède  à l’appel  nominal  pour  la  nomination 
d'un  président  et  de  trois  secr**taires. 

Lasource  obtient  la  majorité  des  suffrages  pour  la 
présidence.  Doulcet,  Lchardy,  Chambon,  sont  nom- 
més secrétaire.s  (I). 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

SÉANCE  DU  YENDREDI  19  AYItL. 

Prttidtnce  de  Ltuourtê, 

Un  secrétaire  annonce  une  lettre  de  Marat. 
L'assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

— On  lit  une  lettre  d’un  officier  commandant 
dans  le  département  de  la  Vendée.  En  voici  la  sub- 
stance : 

Foolena]r4^P«upI«,  le  U avril. 
Noua  avoDS  eu  de  nouveaux  succès  sur  le»  rebdle»  de 

(t)  Ce  réeultAt  coofirme  ec  que  noue  eveiw  déji  fait  re- 
marquer: Penvoien  mtuion  de  plua  de  treta  ceeU  ■m-mhree 
■ppartenaot  presque  eicliisi«emeol  i ta  llontigae  rendiil 
les  GirondibS  mallret  des  déiil>êr«(ioa*  de  la  Conveabon  oa* 
tienale  : de  tà  rimprobetion  de  la  pétition  drs  sections  de 
Parts,  le  renvoi  de  Marat  an  tribunal  révelolionnatre , el 
une  foule  d'autres  décisions  que  U MonU|ne  c’eût  pas  ap- 
prouvées. L.  G. 


la  Vendée;  la  drstractlon  de  plosiears  delears  retranclie- 
nienls,  et  le  r^Ulbli^»clDent  de  pluîteurs  commuiiicalion». 
Le  dé5.TrTncmfnl  i’irjl  effectué  dans  plu-'ieurs  coninjunef, 
dont  les  liabiliiDls  étaient  rentré»  dans  leur»  Tuvers, 
AoiiË.sPiEnnE^*euRe  ,*  Il  t'.st  Cuustüiit  qu'il  n'v  a pns 
(le  lorces  sufii^antos  pouroppusi  r aux  rcvoîlés.  Je 
demande  que  le  conseil  exécutif  soit  leim  de  vous 
rrnilre  compte  de»  forces  qu  il  a dû  faire  passer  dan» 
cesdépnrtement»,  conformémerit  ù vos  decrets. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— Deux  citoyens,  coiirlaimtésà  mort  par  le  tribu- 
nal criminel  du  déparlemi  nt  de  l’Orne,  pour  avoir 
lue  un  prêtre  réfractaire,  demnmlent  qu’il  soit  sursis 
« rexéciilioii  du  jugernenr.  11$  exposent,  à l’appui 
(le  leur  demande,  qu’ils  ont  lue  ce  prttre  dans  mie 
émeute  et  à corps  dèfcmlaut. 

La  Convention  accorde  le  sursis  demandé  jusqu’a- 
près nouvel  examen  des  faits. 

— Sur  la  (Icriiaiidede  Snllcs,  il  est  décréléqiie  les 
lettres  de  ce  di-|mté,  dénoncées  (lans  une  dernière 
««•ance,  senmt  parajdiécs  par  le  président  cl  livrées  à 
riinpressioi}. 

— Sur  le  rapport  de  Charles  Potlicr,  membre  du 
comité  de  liquiilation,  un  décret  est  rendu  qui  liquide 
des  |>eii»i(ins,  t;ratUii:alions  et  iiidemiiiit^,  pour  une 
Mininc  de  917,730  liv.  10  ».  en  faveur  de  deux  mille 
sept  cent  seize  rinployés  supprimés  des  directions  de 
Dfsinçon,  Cln^loiis-sur-Marne,  Angep»,  Ciiàteau- 
roux,  Poitiers,  Tours,  Caen,  Sainl-Quenlin,  Metz, 
Nancy,  Moulins,  Orléans,  Limoges,  des  grande»  ga- 
belles rédimcfs,  deseiilr.  esde  Pari»,  des  ci-dcvaiit 
Blais  de  Bourgogne,  de  la  régie  d'  Artois,  de  la  régie 
des  aides,  de  la  recette  générale  des  ünances,  et  des 
ci-devant  intendances. 

Mazuyer  : Dans  ce  moment-ci  on  prépare  le  sup- 
plice d une  femme  <jui  a tenu  des  propos  anti-civi- 
qu(»s.  Celte  femmen'etaitpasâ  elle-m<Vnelors(}uViic 
tenait  ce  langage.  On  dit  qu’elle  était  dans  le  vin. 
Je  demande  qu’il  soit  sursis  à l’exécution  du  juge- 
iiienr, 

JsNABD  : tribunal  extraordinaire  s’est  conformé 

â la  loi;  mais  la  loi  n’est  pas  assez  précise  ; elle  est 
trop  générale  sans  doute.  Un  citoyen  qui  tiendra  des 
propos  eonlrc-révolu  lionmiires,  avec  dessein  et  con* 
imj.*isance,  devra  être  puni;  mais  il  n’est  nas  dans 
votre  intention  qu’une  temme  qui  ne  connaU  pas  les 
iiiatièix's  polili«iucs...  (On  murmure.  1 Je  m*  parle 
pas  de  celle,  femme;  car  lorsqu’une  lof  est  portée,  je 
yeux  qu’elle  soit  exécutée;  mais  c’est  de  rimperfee-  i 
timide  la  loi  dont  je  me  plain»...  (On  murmure.) 

C est  la  loi  qui  a besoin  d'etre  réfurmi^e.  Nous  som- 
mes tniis  (r.iccord  que  celui  qui,  iimlicieusement  et 
a de.sseiii,  pronoiierrail  des  propos  tendant  au  roy.i 
lisrne,  soit  puni  de  mort;  mais  une  femme  qui  ne 
connaît  point  les  inntières  politiipies... 

BoiiEspiEfinR  jeune  ; Nous  avons  portif  une  loi 
contre  le  royalisme  : celui  qui  parle  contre  la  loi  est 
un  royaliste. 

**’  : Oui,  c’est  vouloir  proléger  lea  royalistes. 
Cette  femme  est  convaincue  d'avoir  prêché  la  disso- 
lution de  Iq  Convention.  La  loi  est  formelle,  il  faut 
quelle  ait  son  exécution. 
l/.asseiiibliT  passe  à l’ordre  du  jour. 

•— 6ur  le  rapport  de  Bréard,  organe  du  comité  do 
salut  puidic,  la  Convention  décrète  (juc  les  trois  ba- 
taillons du  Calvados,  dont  la  inarclie  .avait  clé  sus- 
pendue par  les  commissaires  de  In  Convention,  con- 
tinueront leur  route  pour  la  ci-devant  Bretagne. 

Lr  [’RÉsmpMr  : un  aidc-de-camp  du  gémirai 
Dampierre,  qm  a apporté  la  lettre  du  ministre  de  la 
lierre  dont  vous  .avez  nileiidu  la  lecture,  demande 
cire  admis  à la  barre  pour  vous  luire  part  de  quel- 
ques faits  importants. 
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Vaâjudant  : J’al  été  envoyé  pour  apporter  de$ 
dépêches  du  général  Dampierre  eide  vo.s  roi  lègues; 
l’importîiiice  de  la  lettre  de  vos  collèeue»  nu  comité 
de  salut  public  est  telle,  que  le  général  Dampierre 
m’a  chargé  de  la  porter  nioi-même  alin  de  donner 
ticlnnes  éclaircissements  importants.  L’armée  est 
an»  les  dispositions  les  plu»  désirables;  tous,  depuis 
le  chef  jusqu’au  soldat,  nous  voulons  verser  jusqu’à 
la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  la  défense  de 
la  république.  L’.'iviinl  garde  combat  sans  ces.se  :1e  14 
elle  fut  obligé  de  céder  im  peu  de  terrain  à l’eiineim, 
après  quinze  heure»  do  combat;  le  15  elle  vainquit, 
et  depuis  l’ennemi  ne  s'avance  qu’avec  précaution. 
J’ajouterai  «pie  les  Autridiiens  airedi  iit  île  deman- 
der la  paix;  Coboiirg  a manifesté  co  désir  de  vive 
voix  et  par  écrit;  le^s  ofliciers  tiennent  le  même 
langage;  le.s  avant-postes  prennent  tous  les  moyens 
pour  nous  parler.  Le  général  Dampierre  a défendu 
ex|)res«émenl  d’avoir  avec  eux  aucune  communica- 
tion. (On  applaudit.)  Je  crois  devoir  voua  assurer 
que  la  mésintelligence  règne  entre  les  puissances 
coalisi'es.  (On  appuiudit.)  Elle  ne  tardera  pas  à écla- 
ter; ainsi  vous  ii’avcz  pas  seulement  le  sort  de  la 
France  entre  vos  mains,  mais  celui  de  toute  l’Eu- 
rope.- 

Lb  PRÉsinKüT  : Un  temps  viendra  où  nous  vou- 
drons bien  accorder  la  paix  aux  tyrans  qui  non»  font 
la  guerre;  mais  c’est  quand  ils  auront  reconnu  notre 
liberté.  Leurs  divisions  n’ont  rien  qui  nous  étonne. 
L'union  formée  par  le  crime  ne  peut  durer  long- 
temps. La  Convention  vous  invite  aux  honneurs  de 
laseance. 

L’assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de 
l'adjudant  et  de  la  réponse  (lu  présiiîent. 

— Le  ministre  de  la  guerre  annonce  qu’il  a nommé 
pour  adjoints,  Ilonsin,  Figeac,  François,  Delisle,  Xâ- 
vier-Audouin  (l). 

r-On  reprend  la  délibération  sur  la  déclaration 
des  droits. 

La  discii.ssion  s’ouvre  sur  l’article  suivant  : 

• Art.  Vlll.  La  lilierté  de  la  pre.»se,  ou  tout  autre 
moyen  de  publier  sa  pensée,  ne  peut  être  interdite, 
suspendue  ou  limitée.» 

Dur.vp(d-Mmli.aiie.  Je  dem.ande  qu’à  l’article  on 
ajoute  ces  mots  : ■ Si  ce  n’est  dans  les  cas  ddtcrmiiuîs 
par  la  loi. 

BtizoT  : Si  !e  peuple  français  est  digne  de  la  li- 
berté, comme  je  le  pense,  insensiblemenl  les  hom- 
mes qui  calomnient  perdr*'ntde  Icuranlorité;  insen- 
siblement les  hommes  vertueux  recouvreront  la 
C(Miiiaiice  nubliqiie.  Je  demande  In  question  préa- 
lable sur  ramendcinent  de  Diirand-Maillanc.  Nous 
allons  élever  un  édilice  durable  pour  les  temps  (te 
calme;  et  je  pen.se  que.  hors  le  temps  de  révolution, 
la  lilwrlé  de  la  presse  ne  peut  être  suspendue  ni  li- 
mitée. Dussent  cinq  ou  six  individus  être  .sacrifié.» 
‘au  malheur  du  inomcnl,  il  ne  faut  pas  porter  l.i  pins 
légère,  atteinte  à un  principe  éternel  garant  de  b 
liberté. 

Sam.es  : I..1  liberté  de  la  pres.se  ne  doit  être  en  efiel 
ni  stispendiie,  ni  limitée;  mais  dans  ce  sens  Renie- 
ment (jue  tout  homme  qui  .i  dit  ce  qu’il  a voulu  dire 
doit  en  r<‘poiidre.  Les  acli'tns  d»’s  hommes  sont  la 
suite  de  leurs  opinions;  (di  bien!  lorsque  radioii 
d’un  homme  a en  pour  effet  d’enlcvep  à un  autre  ci- 
toyen CP  qu’il  avait  de  plus  précieux,  son  honneur, 
sa  réjiulation  ou  scs  moyens  de  sul^sister,  il  a nui  au 
droit  de  son  semblable.  Il  en  e^t  de  même  de  celui 

(O  CtUa  nominition  n«  partit  ptt  avoir  déntiitivo; 
car,  liant  l«  nunuTO  du  iS  avril, a l'article t/t* on  Iromu 
lo  nom  de  »ii  ;nljotnt»  accoplM  par  |e  conteil  ciécutif,  dont 
(rots  ne  tr  trouvani  pastur  la  li»te  de  prcK-nuiion  drcaaée 
par  le  ministre  de  In  guerre.  L.  G. 
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qui,  par  sos  (écrits,  atirait  provoqué  uno «M!<lition ; 
cvrlcs,  il  serait  é('al«'tiiriit  coupable,  quoiqu'il  ne  se, 
fût  pas  mis  à In  lète  «le  rnltroupeinent ; et,  dansée 
cas,  il  ii’y  a pas  de  dilltTence  entre  parb-r  et  «Vrire, 
D’apres  c«'s  considérations,  je  propose  eel  nniemle- 
inenl  : «Sauf à répondre  devant  la  loi  des dt'sordrcs 
qui  pourraient  être  commis.  • 

ÛOBESPiEBBB  : Les  observations  de  Bnzolsont  jus- 
tes, mais  il  eu  a fait  une  fausse  application.  II  n'y  a 
qu’une,  exception  à faire  pour  les  temps  de  révolu- 
tion ; les  révolutions  sont  fartes  ordinairement  pour 
reconquérir  les  droits  de  l’homme,  et  le  succès  «rune 
révolution  si  juste  peut  exiser  la  répre.ssion  d’un 
complot  trame  à l’aide  de  la  liberU-  de  la  jiresse.  C’est 
cc  que.  vous  avez  fait  en  prononçant  la  peine  île  mort 
contre  ceux  qui,  par  leurs  «'criLs  ou  par  leurs  dis- 
cours attaqueraient  l’indivisibiliti' de  la  réptibliqne, 
ou  provonueraient  le  rétablissement  de  la  rojaulc. 

Je  demainic  le  maintien  de  l’article. 

PÉTioN  ; Personne  n’a  proposé  de  rétracter  les  lois 
faites,  ou  de  les  modilier.  De  quoi  s’aqit-il  ici  ? De 
présenter  une.  déclaration  des  droits  ; vous  ne  pouvez 
resteindre  sous  aucun  prétexte  ces  droits  dans  la  dé- 
claration que.  TOUS  eu  faites;  vous  jiouvi'z  d’autant 
moins  mettredes  limites  à la  liberté  «le  la  presse,  que 
de  tous  les  droits  de  l’homme,  le  plus  sacré  est  celui 
de  manifester  ses  pensées;  cette  vérité  a été  recon- 
nue par  tous  les  publicistes.  Je  demande  que,  sans 
entrer  dans  anenne  discussion  sur  les  lois  actuelles, 
l’article  soit  adopté. 

L’assemblée  ferme  la  discussion,  et  adopte  l’article 
tel  qu’il  était  présenté  par  le  comité. 

Rarère  lit  1 article  IX  ainsi conen  : «Tout homme 
est  libre  dans  l’exercice  de  son  cuite  (1).  • 

*'*  : Je  demande  lu  suppression  de  cet  article.  Cc 
oVst  pua  à nous  à diderminer  l«‘s  ndalions  de  riiomme 
avec  Dieu.  Quand  vous  ne  di-clarcriez  pas  la  liberté 
du  culte,  croyez-vous  qu’il  y ait  une  puis.sancc  assez 
fort»*  sur  la  U'ire  pour  empêcher  un  homme  de  ren- 
dre lininmajîcPà  la  divinité.  Si  on  entend  par  culte 
un  culte  extérieur,  je  soutiens  qne  votre  «léelaration 
ne  peut  en  consacrer  la  liberté  : car  peut-être  il  vien- 
dra un  temps  où  il  n'y  aura  d’autre  culte  extérieur 
UC  celui  de  la  liberté  et  de  In  morale  publique.  Je 
eniunde  la  suppression  de  l’arlicle. 

BAnÈnE  : Il  ne  .s'agit  ici  que  de  consacrer  la  liberté 
du  culte,  à ceux  que  la  iiii'ine  penstie  et  la  même  opi- 
uion  religieuse  reuuiss«’iit  pour  iTiidre  Immiiiageà 
la  Divinité  qu’ils  reconnai.sscnt.  Le  but  «le  l’arlide 
est  d’assurer  la  lil>erté  à cidui  mêmi*  qui  voudrait 
prendre  pour  r«»l*jet  de  son  culte,  ou  un  rocher,  on 
rh«*rl)e  «iui  serait  sous  ses  pas.  Aucune  loi  ne  peut 
restreindre  la  liberté  «le  ce  culte,  et  c’est  cette  liberté 
que  l'article  doit  assurer. 

Vr;nGsi.\LD  : L’article  qne  nous  discutons  o.st  mi 
rtisullat  du  despotisme  et  de  la  superstition  sons  I«-s- 
quels  la  France  a si  longtemps  gémi.  La  maxime  de 
1 église  catljoliqne  : Hors  de  Vcijlise  point  de  salut, 
n’avait  pas  établi  en  Fronce  l'inquisition,  mais  elle 
avait  garni  nos  baslilies. 

Lorsciup  rAssemblée  constituante  donna  la  pre- 
mière impui.sjpn  à la  liberté,  il  a iàllu  pour  faire  ces- 
ser r.-ilîreuse  intolérance  qui  s’était  établie,  et  pour 
détruire  des  préjugés  «pi’on  ne  pouvait  attaqiuT  de 
Iront,  consacrer  le  principe  de  la  tolérance  ; et  d«qà 
c’était  un  grand  pas  de  fait;  mais  aujourd'hui  nous 

(I)  I.cs  divers  iiitictej  de  la  dcidBntlon  des  droits  de 
rhoBime  rédigée  à celle  cp«n|u#>  sont  ici  cpar*  àaiis  Jivrrs 
nmuéro*,  de  niautère  <«u'il  ■ursit  éU;  impossible  d’en  saisir 
l'euwmye,  si  les  rcdscUiirs  du  ilvuiteur  u'avsient  eu  l'at- 
tentieode  pidilicr  le  teste  de  cette  décUratioD  peu  «le  temps 
après  son  entière  aUojiUoo.  Ou  la  trouvera  dans  la  feuille 
du  iT  bwL  L,  g. 


ne  sommes  plus  aux  mêmes  points  ; les  esprit.s  sont 
tlégagés  de  leurs  lionteiisrs  entraves  ; nos  f«'rs  s«mt 
bn.sés;  et  dans  une  (bfclaration  des  droits  .sociaux, 
je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  consacrer  des  prin- 
cipes absolument  étrangers  à l’onlt  c social. 

D.snton  : Rien  ne  doit  pins  nous  faire  présager  le 
saint  de  la  patrie,  qne.  la  disposition  actuelle.  Nous 
avons  paru  divisés  entre  nous;  mais  an  moment  ou 
nous  nous  occiipon.s  du  boidieur  desjiomines,  iioiib 
sommes  tous  d’accord.  (Vifs  a|>plaiidis.s<‘ments.)  Ver- 
gniaiid  vient  de  vous  dire  de  bien  grandes  et  d'éter- 
nelles vérib-s.  L’Assemblée  consUtuante,  embarras- 
sée par  tip  roi , par  les  |>rêjug<=s  qui  cncliaiiiaitnit 
encore  la  nation,  par  rintolérunce  qui  s’était  étaidie, 
n’a  pu  lienrler  de  front  les  nrinciiH's  reçus,  et  a fait 
encore  beaucoup  pour  la  liberté  eti  consacrant  celui 
de  la  tt^Iérauce.  Aujourd'hui  le  tenain  de  la  liberté 
est  déblayé;  nous  devons  au  peuple  fi  ançais  de  «lou- 
ner  à son  gouvernement  des  Bases  cternelies  et  pu- 
res. Quoi nous  leur  dirions  : Français,  vous  avez 
la  liberté  «l'adorer  la  Divinité  qui  vous  parait  méri- 
ter votre  hommage,  la  liberté  «lu  culte  que  vos  lois 
peuvent  avoir  pour  objet,  ne  peut  êtnî  que  la  liberté 
de  la  réunion  îles  individus  asseinbb's  pour  rendre, 
h leur  manière,  Iioininage  à la  Divinilé  ! Une  telle  li- 
berté ne  peut  être  atteinte  que  par  des  lois  réglenien- 
taire.s  et  de  police.  ; or,  saus  dunl«\  vous  ne  voudrez 
pas  insérer  dans  une  déelaralion  des  droits  une  loi 
r<‘gleiiientaire.  Le  droit  de  la  liberté  du  culte,  droit 
sacré,  sera  protégé  par  vos  lois  qui, en  harnumie 
avec  b’S  principes,  n’auront  pour  but  que  de  les  ga- 
rantir. 

La  raison  linmainc  ne  petit  rétrograder;  nous 
sommes  trop  avancés  pour  craimire  que  le  peujilc 
puisse  croire  n’avoir  pas  la  libel  lé  de  son  culte,  par- 
cequ’il  ne  verra  pas  le  principe  de  celle  liberté  gravé 
sur  la  table  de  vos  lois. 

Si  la  superstition  semble  encore  avoir  quel((ue 
part  aux  mouvements  qui  agitent  la  répiibli«|iie, 
c'est  que,  la  politique  de  nos  eniieinis  l’a  toujours 
emplovée  ; niais  remarquez  que  partout  le  peuple, 
dégagé  des  impulsions  de.  la  malvi'illaiice,  reconiiail 
que  quiconque  veut  s’iii  1er jK>ser  enlre  lui  et  la  Divi- 
nité, est  un  imposteur.  Partout  on  a driuaiidé  la  dé- 
peirtalion  des  prêtres  fanatiques  et  rebelles.  Cardei- 
vousdcmal  pré.sumer  de  la  raison  nationale;  gar- 
(lez-v«^us  «l’insérer  un  arlicle  «{ui  contiendrait  «tIU; 
présomption  injuste  ; et  eu  pns'ant  à l’ordre  du  j«nir, 
adoptez  une  espèce  de.  queslion  pn-alabic  sur.  les 
prêtres,  qui  vous  honore  aux  yeux  de  voscoiici- 
lovens  et  de  la  postérité. 

(jE>son!«r  : L«'s  principes  dével«>ppés  pour  retirer 
l’article  me  paraissent  inconlesUibles,  je  conviens 

u’il  ne  doit  pas  se  trouver  dans  la  di'claraliüii  des 

roits;  il  trouvera  sa  place  dans  le  chanilre  particu- 
lier de  la  conslilnlmii,  d«^^tilté  à poser  1rs  liases  foii- 
damentales  de  la  liberté  civile.  ( On  demande  a aller 
aux  voix.) 

Dl'Rand-.Maiw.ane  : Écoutons  tout  le  inonde. 

Dantok  : Eu.'^ions-nous  ici  un  cardinal , je  vou- 
drais qu’il  fût  entendu. 

GcYOMAnn  : La  suppression  de  l’article  nous 
mène  par  deux  chemins,  ou  au  théisme,  ou  à l’a- 
théisme... 

PnÉi.’ppEMTt  : Je  demande  que  la  Convention 
s’interdise  des  discussions  iJiéolugiqnes. 

FÉnANo;  Par  respect  pour  la  Divinilé,  ne  conti- 
nuoiis  pas  celte  discussion... 

Glyoviaru  : C’« si  pareeque  je  crains  les  prêtres, 
le  &iiatismeet  tous  les  maux  qui  nous  ont  déchirés, 
que  je  demantfc*  qu’on  leur  arrache  la  «lerniére  arme 
qui  leur  reste,  et  qu’on  consacre , par  un  article,  la 
liberté  du  culte. 


SAr.tES  : Je  demande,  et  je  puis  appuyer  ma  pro- 

rosition  par  de  nombreux  exemples,  puisés  dans 
histoire,  que  l’article  soit  retiré  ; mais  j’engage  la 
Cuiiventioti  à rédiger  un  acte  par  lecpiel  tout  citoyen 
s’engagera, quel  que  soit  son  culte,  a se  soumettre  à 
la  loi  de  l'Etat. 

La  Convention  ferme  la  discussion,  et  ajourne 
l'article  au  uimnent  où  elle  discutera  la  constitua 
tion. 

— Lidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  pré- 
sente un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale  dccri’te  qu’elle  proroge 
jiis(|u’au  I‘T  mai  prochain,  l'exéeiition  du  décret  qui 
accorde  3 sous  par  lieue  et  l'étape  aux  citoyens  en 
congé  ou  (|ui  seraient  en  route  pour  rejoindre  leurs 
corps  res|M-ctirs,  soit  qu’ils  soient  en  route,  soit  que, 
jusqu’au  l«r  mai,  ils  se  mettent  en  route.  • 

— Sur  la  proposition  de  Vernier,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

« La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  finances  sur  la  dcinanilc  du  mitiis- 
Irede  la  guerre,  relative  h celles  qui  lui  ont  été  faites,  tant 
par  les  administi  atcurs  des  subsistances  militaires  que  par 
ceux  des  transports  et  convois  de  nos  armées,  décrète  ce 
qui  suit: 

c Art.  I*'.  La  trésorerie  tiendra  à la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  sur  sa  responsabilité,  la  somme  de 
52,800,000  livres,  pour  être  par  lui  remise  aux  administra- 
teurs des  subsistances  militaires,  le  tout  à fur  et  mesure 
des  besoins  ; lesdiles  sommes  imputables  sur  les  fonds  qui 
seront  réglés  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre 
en  1793. 

< H.  Sans  préjudice  de  la  responsabilité  du  ministre,  il 
sera  formé  un  comité  de  surveillance,  composé  de  dnq 
membres:  ce  comité  correspondra,  tant  avec  les  adminis- 
trateurs des  subsistances,  que  des  transports  et  convois  mi- 
litaires. Il  vériliora , arri  lrra  et  signera , toutes  les  quinzai- 
nes et  tous  les  mois  au  plus  tard , les  registres  ; il  en  tiendra 
des  doubles,  qu'il  fera  contresigner  aiixdits  administra- 
teurs, aux  mêmes  époques.  Ce  comité  sera  chargé,  con- 
curremment avec  celui  des  finances,  des  rapports  relatifs 
aux  demandes  de  nouveaux  fonds  qui  devront  être  remis 
Sux  administrateurs.  ■ 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 
fV.  B.  Dans  la  séance  du  samedi  20  avril,  on  a lu  plu- 
sieurs lettres  : rune,  des  commissaires  prî-s  les  armées  du 
Rliin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle,  qui  annoncent  que  l’ar- 
mée de  Custine  est  dans  une  position  très  avantageuse  ; les 
soldats,  rangés  en  bataille,  leur  fout  entendre  les  cris  de 
rive  la  Nitlion  ! vire  la  République  et  la  Convention!  La 
forteresse  de  Landau  est  en  état  de  défense,  ainsi  que 
Majence.  Ils  envoient  une  lettre  du  général  Hohcniohe,  qui 
dément  le  bruit  répandu  du  massacre  des  volontaires  du 
bataillon  des  Vosges. 

On  a lu  l’extrait  d’un  rapport  du  général  Lamorlière, 
envoyé  par  les  commissaires.  Il  porte  que  nos  troupes  ont 
pris  possession  de  Roubaix  et  de  Lannoy,  b trois  lieues  à 
l’Ouest  de  Tournai,  et  qu'elles  y ont  planté  l’arbre  de  la 
lilrcrlé.  Los  commissaires  annoncent  qn’un  soldai  prussien, 
fait  piisnnnier,  a dit  que  Dumotiricz  était  gardé  à vue,  et 
qu’il  avait  les  fers  aux  pieds  et  au\  mains.  11  y a eu,  disent 
les  commissaires,  une  attaque  celle  nuit;  nos  soldats  se 
sont  bien  conduits.  Un  commandant  autrichien  a été  tué 
avec  vingt-deux  soldats.  Nous  avons  fait  cinq  prisonniers. 

Les  administrateurs  du  district  des  Sables  écrivent  que, 
dans  une  action  entre  les  volontaires  cl  les  i éTolt(’’s,  ccux<i 
ont  perdu  ceul  hommes  et  un  de  leurs  chefs:  les  patriotes 
le  sont  emparés  de  Saint-Gilles.  Les  révoltés  se  sont  réfu- 
giés à Ries,  où  on  leur  a tué  deux  cents  hommes,  et  fait 
quatre-vingts  prisonniers.  Les  reirelles  se  sont  ralliés  ù Ma- 
chcconl,  dont  ils  ont  égorgé  les  administrateurs;  et  à Chal- 
laiis  ils  ont  livré  aux  soldats  de  la  lilx^rlé  une  bataille  où  ils 
ont  perdu  six  cents  bomines,  du  nombre  desquels  étaient 
Larochefoucauldcl  son  fils  ; nousn'avons eu  qu’un  seul  tué. 

— La  Convention  a repris  la  discussion  sur  la  pétition 
des  quarante-huit  sections  de  Roris.  Gensonné  a parlé  le 


premier.  Il  a déclaré  qu'il  ti’avait  jamais  disposé  d'ancune 
place,  et  il  a fait  décréter  que  des  commissaires  vériiie* 
raient,  dans  les  bureaux  des  ministres,  quels  sont  les  dépti* 
tés  qui  ont  soliicilé  des  jilaces» 


LIVRES  NOUVEAUX. 

t'oyaget  dans  les  départements  de  la  Franee,  23*  et  24* 
livraisons,  contenant  les  départements  de  la  Marne  et  ^ la 
Haute-Marne, 

Cet  ouvrage  se  distribue  par  cahier,  dont  chacun  con- 
tient un  département:  il  en  parait  un  tous  les  quinze  jours. 
Il  est  orné  : 1“  d’une  carte  du  département  ; 2"  d’une  repré- 
sentation des  costumes  des  habitants  de  la  campagne,  lors- 
qu’ils varient  d'un  département  5 l’autre:  3*  de  trois  ou 
quatre  estampes  représentant  les  monuments  et  les  sites 
les  plus  remarquables. 

'On  peut  SC  procurer  les  cahiers  séparément.  Ceux  qui 
s’abonneront  pour  le  tout,  ou  par  trimestres,  recevront  le 
12*  gratis,  ainsi  que  les  deux  derniers,  et  auront  les  pro 
mières  épreuves.  Chaque  cahier  coûte  2 liv.  10  s.,  et  3 liv. 
franc  de  port. 

On  souscrit  à Paris,  chez  Brion,  rue  de  Vaugirard,  n*  98  ; 
Buisson,  rue  Hautcfeuille  : Desenne,  galeries  du  Jardin  de 
l'Egalité,  n"  1 et  2 ; L’Csclaparl,  rue  du  Roule  n*  1 1 : les 
directeurs  du  Cercle  social,  rue  duTbëaire-Français,  n*4 1 
et  chez  les  principaux  libraires  de  l’Europe. 


SPECTACLES. 

AcADÉxn  DB  MDSiQVB.  — Aujourd.  Œdipe  à Colonne, 
et  le  Jugement  du  Berger  Péris. 

En  attend,  le  Siège  de  Thionrille. 

Tbbatkb  db  lx  Nation.  — Le  Dissipateur,  et  le  Retour 
du  Mari. 

Thbathb  DR  L’Opént-CoviQt'B  National,  rue  FavarU  — 
Clarice  et  Belton , et  le  Siège  de  Lille. 

Théâtre  db  la  Rêpubliocb,  nie  de  Richelieu.  — Cathe^ 
rine  ou  la  Belle  Fenniére,  préc.  de  Vj^mant  bourru. 

Théâtre  db  la  ciTovr.sNB  Montaksii».  — Le  Sculp- 
teur ou  la  Femme  comme  il  y en  a peu;  Pourceaugnae,  et 
les  Deux  Jumeaux  de  Bergame, 

Tar.ATHB  DU  Mabao. — La  Bitarrerie  de  la  fortune,  et 
V Ecole  des  Maris. 

Thbatrb  du  Vaudeville.  — Gilles  dupé;  la  Chaste  Su- 
zanne, et  ta  Bonne  Aubaine, 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés,  — L'Homme  marin 
ou  te  Poisson  d’avril:  Guerre  ouverte;  l'Hiver  o\x  les 
Deux  Moulins , et  les  Sabot  tiers. 

Tukatrb  dp.  la  rue  de  Louvois.  — Incessamment  l’cu- 
vcrturc,  retardée  par  les  changements  que  l’on  fait  dans 
la  salle. 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  d’adresse. 
Le  citoyen  Perrin,  mécanicien  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante,  fera  aujourd’hui,  à six  heures  précises, 
dans  la  salle  du  citoyen  Moreau,  au  Palais  de  l’Egalilé, 
n*  101,  quantité  de  tours  nouveaux  et  surprenants.  — Prix 
des  places,  3 liv.,  2 liv..  30  s.  et  20  s. 

Amusements  physiques.  Le  citoyen  Val,  profcssciir  de 
physique  amusante,  prévient  le  public  que  la  représenta- 
tion qu’il  lui  a été  demandée  aura  lieu  demain  22,  au  théft- 
Ire  d Emulation,  rue  Noire-Daine  de  Nazareth.  — Prix, 
3 liv,,  2 liv.,  1 liv.  10  s.  cil  liv.  On  commencera  4 six  heu- 
res précises. — S'adresser  à ladite  salle,  pour  la  location  des 
loges  : il  y en  a à quatre  places. 


Du  Vendredi  19  avril  1793, 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HÙTEL*DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sixdernicrs  mois  l79J.lesP«yeurssontàlâ  lettre  L. 


Noms  des  Payeurs. 

8  Cauchy,  tonl.  perp  viag Samedi, 

6 Denis  do  Scnneville,  viag.  et  perp.  . . Saniedi. 

8 Despeignrs,  tout.  viag.  et  perp Samedi. 

9 Delarue,  perp.  tont.  viag Samedi. 

10  Lenoir,  viager  cl  perpétuel  ......  Samedi. 

34  Fauveau,  perpétuel Samedi. 


e.rU,  Tyr.  B«ut  PIm,  rw  O.nMMr., 
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ALLK3IAGNE. 

Ficnne,  le  40  avril.  — La  cour  sail  combien  les  réjotils- 
soiiccs  publujncs  esulieiit  rinifipiiiolion  du  peuple.  Kl!c  ne 
néglige  pas  ce  moyen.  Le31  mars,  il  a élé  chanté,  au  bruit 
de  l’ai  tilleric  des  remparts,  un  nouveau  Te  üeum,  en  ac- 
tions de  grOccS  de  la  reprise  de  la  Belgique  par  le  prince  de 
Cubourg.  La  nation  bongmisc,  ou  pluUH  lu  noblesse  hon- 
groise, vient  de  signaler  encore  son  idolâtrie  pour  ses  sou- 
verains. Au  nom  de  la  nation,  les  nobles  hongrois ufTn  nt 
donc  â l’empereur  un  don  gratuit  de  /«millions  de  floiins  et 
douze  mille  hommeÿ  de  nouvelles  recrues.  — Les  Etals  de 
l’Autriche  inréricure  ont  présente,  pur  uuc  députation,  5 
S.  M.  I.  205,200  florins  en  or,  avec  une  csitèce  d’inscription 
très  servile. 

Les  nouvellps  dispositions,  au  sujet  des  afTalres  de  Lom- 
bardie, ont  occasionné  quelques  changements  à la  cour,  I.c 
baron  de 'J'hiigni,  nouveau  directeur  des  aiïaires  étrangères 
pour  le  département  de  la  Lombardie,  a déclaré  àl'cmpc- 
leur  qu'il  consulterait  sur  tout  le  très  digne  mi/iûtrepriiicc 
Kaunitz.  Celte  déclaration  a été  approuvée  de  S.  M.  qui  a 
fuit  dle-mèmc  une  visite  à ce  sujet  au  Nestor  du  ministère. 
Le  baron  de  Spielman,  déplace  par  cet  arrangement,  a été 
nommé  à un  emploi  auprès  de  la  diète  de  Batisbonne,  em- 
ploi qu’il  n’a  pas  accepté. 

Le  baron  deThugut,  dans  sa  nouvelle  qualité,  et  lecomte. 
de  Cohentzel , comme  chancelier  de  la  Lombardie  autri- 
chienne , ont  déjà  prêté  serment. 

L’arcÿdiic  Ferdinand,  gouverneur  de  celte  dcrnk-rc 
province,  a fait  un  don  patriotique  de  80  mille  florins , et 
son  épouse  en  a fait  un  de  10  mille  2 florins. 

Malgré  ces  générosités,  ilcsl  évident  que  la  coursetrouve 
encore  peu  fortunée,  car  elle  ouvre  un  emprunt.  Chacun 
est  invité  de  porter  à la  Monnaie  sa  vaisselle  d'or  cl  d'argent; 
au  bout  de  six  ans,  il  eu  recevra  la  valeur  en  argent  avec 
Icr.  Intérêts  des  six  années,  à 4 et  demi  pour  cent,  et  4 pour 
cent  de  gratification , c'est  du  moins  la  promesse  du  «ok- 
verain. 

On  prétend  qu’une  quantité  Incroyable  de  marcs  d’or  et 
d’argent  ont  déjà  été  portés  à la  Monnaie.  En  eiret,  la  cour  a 
pris  des  mesures  pour  «lu'oii  appréliende  snllisjmmcnl  de 
ne  poiut  se  montrer  généreux  dans  cette  occasion.  L’erape- 
reura  voulu  aussi  téuioignersa  reconnaissance  anxlrou|>es; 
elles  recevront  en  gratification  un  mois  de  paie. 

Les  bourgeois  de  Vienne  ièvcnl  à leurs  frab  un  nouveau 
corps  fianc.  Ceux  qui  ignorent  comment  sc  foi  ment  les 
corps  francs  en  Alleinugue  seront  peut-être  curieux  de 
l’apprendre.  On  publie  une  amnistie  du  côté  d(‘S  frontières 
turqnes  ; et  aussitôt  les  bandits  et  les  malfaiteurs  accourent 
dans  ces  nouveaux  corps  ou  pour  échapper  au  gibet,  ou  dans 
l’espoir  de  piller.  Ces  ligands  sont  loujouisdes  Turcs,  des 
Grecs,  des  Croates,  des  K-clavons,  etc.;  c’est  ainsi  qu’est 
cOD)|K)sé  le  corps  franc  de  Michuluailz,  et  que  le  sont  tous 
les  autix*s. 

Hanau,  le  30  mars.  — Avant-hlcrest  arrivé  Ici  le  second 
transport  de  la  grosse  artillerie  destinée  à l’armée  impériale. 
Elle  consistait  en  huit  canons  de  18  livr,  de  balle,  ringt- 
di'uxde  12,  (piutre  obus  de  10  lirres,  rt  quatre  d - 7.  Ce 
train  était  accompagné  de  deux  cents  autres  chariots.  — 
On  travaille  avec  aue  assidiiitc  iuf.itigable  au  lalioralolre 
prussien.  11  ne  cesse  d’y  arriver  de  Magdfbonrg  et  de  Halle 
des  transports  de  poudre,  de  balles  et  de  plomb.  Avaut-lrier 
encore  il  en  arriva  un  de  cent  qiialre-vingt-quatre  chariots, 
attelés  les  uns  de>ix,  les  autres  de  huit  chevaux.  Leurs  char- 
gements  furent  délivrés,  partie  au  lalroraloire  , partie  au 
magasin  bâti  |H)urcet  cfli'l.  Encore  dans  celle  Semaine,  il 
est  arrivé  rl’Anspach  une  grande  quantité  de  balles  , de 
bombes  et  de  grenades  pour  les  obus.  Le  quatrième  tums- 
porlderarlilli  rie,  qui  vient  de  Magdebourg  parex/ru-post, 
est  arrivé  avant-hier  à Pbilipirnhe. 

Des  bords  du  Rhin,  le  22  avril,  — Ceux  qui  ont  vu  le 
3*  Série.  — Tome  HJ, 


roi  de  Prusse  avant  la  guerre  sont  étonnés  de  son  aclivilé: 
joiimis  elle  ne  fut  placée  plus  à propos.  On  se  bat  d^  part  et 
d’autre  avec  acbarnemenf.  La  garnison  de  Marciire  a déjà 
montré  de  quelle  manière  elle  enicndail  se  défendre.  Dans 
une  sortie  du  côté  de  Cassel,  elle  a repoussé  les  arant-postes 
saxons;  mais  les  batteries  de  iiokcheim  l’otit  forcée  à 
rentrer. 

Il  est  faux  que  Cassel  soit  au  pouroir  d(  s ennemis. 

i.es  moyens  de  deslruclinn  les  plus  rapides,  les  plus  dé- 
vastateurs, sont  ceux  i|uele.s  ennemis  de  lu  Fiancccoinptcnt 
cmploytT.  On  fait  vmir  de  Vienne  riuvonleur  du  feu  ter- 
rible connu  sons  le  nom  de  Cailles,  qui  a fuit  tant  de  tara- 
ges au  dernier  siège  de  Belgrade,  sous  le  maréchal  de  Lau- 
dun. 

On  établit  un  pont  à Oppenheim,  et  Un  magasin  à Gcin- 
slieim,  où  cinq  cents  chevaux  de  cliaripts,  loués  par  le  roi  de 
Prusse  , transporteront  tout  ce  qui  est  4 Fluersheim  et  à 
Francfort. 

Ligénéral  Kalkreuih,  coinmand.'inl  du  siégede  Mayence, 
vient  (l’y  amener  encore  quinze  mille  hoiumes  de  Tr.' vos. 

On  porte  à dix  mille  hommes  le  nnmhrc  des  troupes  (|ui 
doivent  passer  ccs  jours-ci  à (Pologne  , pour  rarmee  des 
Pays-Bas.  Les  régiments  de  Barco  et  de  Splein  soûl  du 
nombre. 

Les  prisonniers  français  qui  sont  h Cologne  vont  être 
échangés  dans  les  Pay— Bas.  Ceux  de  Kœuigstein  cl  de  Bia- 
gen  ont  été  conduits  à VVesel. 

On  a conduit  au  château  de  Kuciiigslciu  quatorze  meut* 
bres  du  club  de  Mayence. 

SUISSE. 

E.rlrail  des  registres  de  l’Assemblée  nalioualc  de 
Genève. 

l'résidence  d’Jsaae  lionrdillon. 

Du  2C  mors.  — Le  citoyen  rappftrleur  du  comité  des 
onze  présente  à l’assemblée  un  projet  d<-  (irngranime,  tiui 
est  soumis  à la  discnssiuii,  cl  qui,  après  quelques  change- 
ments, est  arrêté  comme  il  suit: 

Projet  de  loi  provisoire  du  26  mars, 

L'Assemblée  nationale,  considérant  l’Imitfrfection  de 
l’oiganisalion  actuelle  du  gouvornemenl  pTovisoire  de  la 
républi(|ue,  où  divers  objets  relatifs  à la  compétence  des 
(leux  coniilés  n'ont  pas  été  déteiininés  d'mie  manière 
cxar.lc;  considérant  de  pins  que  i’Assf  nibléc  nalionale  ii'csl 
pasinveslic  delonsics  moyens  qui  lui  sont  nécess  ires  |xnir 
foire  le  bien  de  l’Etal;  coiisidéranl  ensuite  In  nécessité  d’nn 
tribunal  en  dernier  re-sori,  qui  remplace  protisoimncnt  le 
cnvBcil  des  deux-cents  pour  les  recrnirs  ert  nialière^  civiles 
cl  criminelles;  considérant  eiiliii  la  convenance  de  rappro- 
cher le  mode  des  éieclious  de  sou  vrai  principe,  eu  doiir.anl 
au  choix  du  souverain  la  plus  grande  Jatiiiide,  et  la  faoililé 
de  faire  dès  la  première  opération  une  comparaison  iniiné- 
(iiatc  entre  tous  lescanditlals  <iui  se  pré'eiitfiil  ou  qui  sont 
indiqués,  a résolu  de  proposer  sur  ces  divers  objets  un  pro- 
jet de  loi,  et  de  rciiuérir  les  comités  provisoires  léunis  de 
convoquer  en  son  nom  le  conseil  souverain  , vu  I urgence, 
pour  le  dimanclic7  avril  1793,  à dix  heures  du  matin,  pour 
s;ivoir  s’il  l’spprouvc  et  lui  donne  sa  sanction. 

Du  29.  — Le  président  annonce  à l’assemblée  que  mer- 
credi 27  du  conrani,  à midi,  il  s’est  Iransporté  auprès  du 
président  du  comité  administratif,  qui  lui  a remis  une  copié 
du  prngramnieetdu  projet  de  loi  approuvé  par  ras'cmblée, 
et  ce  requis  du  gonverneinent  au  nom  de  rass<  niblée  de 
prendre  les  mesures  nécesiuircs  ;>onr  que  ct>  projet  de  loi 
soit  imprime  inmiédialeiiicnl,  et  distribué.^  ton»  lesciloycn» 
en  la  forme  usité»; , cl  (|u’cnsuite  le  conseil  souvci  aiu  soit 
convoqué  à cet  effet  pour  te  dimanche  7 avril  pi  ocham  ; a 
(luoi  le  présiiU’nt  du  comité  d administration  a léjvondu 
que  le  tout  serait  ponclucllemeut  exécuté.  Sur  ce  rapiwi  f, 
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ra&scmhlte  approuve  la  déraarclic  de  son  président.  La  mo- 
tion Kuirante  a étO  soumise  & la  diseussioD. 

« Toutes  les  fuis  qu'il  sera  proposé  d<ins  rassemtiléc  un 
projet  d’értil  k porter  au  consul  souTprain,  il  sera  renvoyé 
à nn  comité  nommé  pour  cet  objet,  qui  donnera  son  atis 
uvanl  que  d'en  ouvrir  la  discussion  publique.  CcUe  motion 
«M  renvoyée  au  comité  d'orfaniution.  On  fait  ensuite  lec- 
ture d’une  motion  tendant  à demander  que  si  rasspmUée 
n'a  pas  achevé  la  conslilulinn  avant  la  fin  de  celte  aimée,  le 
gouvernement  ail  k consulter,  le  35  décembre  prucliain,  le 
conseil  souverain,  pour  savoir  s'il  veut  chaugereiiloutouen 
partie  les  membres  qui  composent  les  deux  comitê'H  provi- 
soires. s Celle  motion  est  ajournée  au  moisde  décembre 
1793. 

Formule  du  serment  que  devra  prêter,  dam  U comeü 
souverain,  tout  député  élu  par  le  conseil, 

s Je  jure  dcvonl  Dieu  d'élre  fidèle  k Genève , ma  patrie , 
de  men-nrermer  dans  les  insirnciions  et  leslimiles  de  pou- 
voir qui  m’ont  été  données  au  nom  de  la  nation,  et  d'avoir 
toujours  en  rue  lebien  de  TElat  elle  maintien  de  son  iodé- 
pcndaticc.  • 


FRANCE. 

Paris,  le  21  avril.  — La  Gazelle  nationale  de 
France  parailauturiséc  adémentirlaprétendue  nou- 
velle annoncée  par  plusieurs journaux,  iiueleciloyen 
Antoine  Fonton,  élu  par  les  néjçociants  français  de 
Constantinopie,  chef  provisoire  de  lu  nation  fran- 
çaise près  la  l'orte-Ottomane,  avait  été  arrête  et  rn- 
fermé  aux  Sept-Tours,  par  ordre  du  graud  seigneur. 
Elle  donne  l'assurance  que,  malgré  toutes  les  intri- 
gues des  ambassadeurs  des  puissances  coalisées,  la 
Portc-OUomane  est  touiours  dans  les  dispositions 
les  plus  favorables  pour  la  nation  française,  son  an- 
cieoue  alliée,  si  l'on  en  juge  par  la  correspondance 
du  citoyen  Fonton,  etc. 

— Les  commissaires  de  la  Convention  ont  fait 
mettre  en  étal  d'arrestation  le  commandant  du  |>ort 
de  la  Liberté,  et  i'irigénlfur  en  chef  Diibmirg,  vio- 
lemment Soupçonnés  d’avoir  laissé  nos  côtes  dans  le 
plus  mauvais  étal  de  défense,  pour  les  livrer  aux 
Anglais.  Mais  nos  ports  sont  maintenant  à Fabri  de 
toute  surprise. 

— Les  divisions  de  Brest  et  de  Lorient,  composées 
de  vaisseaux  de  ligne,  sont  sorties  les  8 et  U de  ce 
mois,  pour  établir  leur  croisière  sur  les  côtes  de  lu 
Vendée  et  du  Moritihan,  oh  se  trouvaient  déjà  dix 
frégates  et  autres  bâtiments  légers,  a(iu  d’em|^cher 
toitte  communication  entre  les  rebelles  et  les  enne- 
mis extérieurs. 

— Il  résulte  de  diverses  correspondances  des  dé- 
partements incendiés,  que  l'adjudaiit-général  Beysser 
a balayé  tous  les  chemins  de  Lorient  à Nantes  ; qu'il  a 
converti  beaurnnp  de  rebelles  par  la  persuasion; 
qu'un  de  leurs  chefs,  nommé  La  Barillais,  a été  exé- 
cuté à Nantes;  que  la  route  de  cette  dernière  ville  à 
Angers  et  la  descente  de  la  Loire  sont  encore  inter- 
ceptées; que  les  brigands,  battus  à Chemillé  par  les 

généraux  Menou  et  Berruyer,  ont  perdu  cinq  pièces 
e eaiiûii,  et  laissé  leurs  ri'lrancheiiienls  couverts  de 
cadavres  ; qu’enlin,  grâces  à l’activité  tles  généraux 
el  à la  bravoure  des  troupes  patriotes,  les  relvelles 
ont  élécontplètement  battus,  chassés,  tués  à la  Jtj- 
mellèrc,  aux  Aubiers,  à Coron,  à la  Salle,  à Vezins 
et  à Saint-Pierre. 

— Les  lettres  des  Pays-Bas  annoncent  nu’iî  y a eu 
le  7,  le  8 et  le  9 avril,  à Anvers,  une  conférence  gé- 
nérale entre  les  généraux  prussiens,  autrichiens  et 
hollandais. 


Lecomte  de  Meiieruich  a rétabli,  le  5,  à Bruxelles, 
le  conseil  de  Brabant. 

Le  prince  de  Cohourg  vient  de.  publierune  ordt>n 
nance,  dans  laquelle  il  enjoint  à tous  les  émigrés 
français,  dont  quelques-uns,  dit-il,  ont  eu  rimpu- 
denee  de  se  présenter  à mon  quarlier-générat , de 
sortir  sans  délai  des  Pays-Bas,  cl  de  se  retirer  dans 
les  endroits  où  ils  ont  été  domiciliés  jiis(|u’àpréseut, 
pour  y attendre  le  sort  des  événements. 

Extrait  du  procès-verbal  de  ta  séance  tenue  par 
tous  les  corps  admint4<ra/i/’«  et  municipaux  du 
département  de  Parti,  réunis  en  la  salle  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité 
séant  aux  Jacobins,  pour  délibérer  sur  les  sub- 
sistances. 

Du  mercredi  17  irril,  Pin  S*  d«  la  rép. 

Un  membre  fait  lecture  à l’assemblée  d'un  extrait 
des  registres  de  la  municipalité  de  Torcy  en  Brie, 
duquel  il  résulte  que  le  citoyen  François  Bonfils, 
fermier  du  ci-devant  prieuré  de  Torcy,  a offert  à la 
mimicipaiité.  de  donner  son  blé  à 24  livres  le  setier, 
mesure  de  Paris,  aux  pauvres  de  la  commune,  et 
même  aux  lx)ulangers,aconditioii  qu'ils  donueraieot 
le  pain  à 2 sous  la  livre. 

L’assemblée  arrête  qu'il  sera  fait  mention  civique 
an  procès-verbal  de  cette  offre  bienfaisante,  et  qu'elle 
sera  rendue  publique  par  la  voie  desjournaux,  pour 
engager  tous  les  cultivateurs  et  fermiers  à suivre  cet 
exemple. 

Pour  copie  conforme. 

Raisson,  secrétaire-général. 

COUUCNR  DE  PARIS. 

Dti  1 9 ann’l.  — L’appel  pour  le  service  du  Temple 
ayant  été  fait  comme  de  coutume;  Jacques  Roux  a été 
indiqué  pour  y être  de  service;  il  a déclaré  être  ma- 
lade, et  que  sf  on  le  forçait  d'aller  au  Temple, il  ne 
paraîtrait  plus  au  conseil. 

Cette  assertion  donne  lieu  à diverses  proposition* 
tendant  à blâmer  fortement,  et  même  à dénoncer 
Jacques  Roux  à In  section.  Après  une  asser  longue 
discussion,  le  conseil  arrête  que  sa  réponse  de  Jac- 
ques Roux  sera  envoyée  ù la  section  (celle  des  Gra- 
vilücrs)  et  passe  a l'ordre  du  jour  sur  toute  explica- 
tion ultérieure. 

— Pierre  Mayer,  négociant,  domicilié  depuis  onze 
ans  à Berlin,  demande  un  passeport  pour  y retour- 
ner. Le  conseil  arrête  qu'il  sera  retenu  à Paris,  en 
otage,  jusqu’à  ce  mie  les  commissaires  de  la  républi- 
que, retenus  par  les  Prussiens,  aient  été  mis  en  li- 
l>erlé, 

— Le  conseil  a adopté  la  rétlaclion  d'une  adresse 
ayant  pour  but  de  représenter  aux  sections  combien 
il  serait  dangereux  de  s’occuper  en  ce  moment  de  la 
célébration  de  la  fêle  proposée. 

Celte  adresse  sera  imprimée  et  envoyée  aux  qua- 
rante-huit sections. 

— Dans  son  ordre  de  ce  jour  19  avril,  le  comman- 
dant-général annonce  qu’il  persiste  dans  eehij  du  IS 
de  ce  mois,  jusqu'à  ce  que  le  conseil-général , après 
en  avoir  pns  connaissance,  persiste  dans  l'arrêté  qui 
l’annulle.  Il  y déclare  que  cet  arrêté  est  contraire  au 
hieii  mi'il  veut  faire,  et  lui  ôte  la  possibilité  d'exé- 
cuter les  ordres  de  la  Convention  et  de  la  commune. 

Le  conseil  arrête  que  le  commandant-général  sc 
rendra  siir-le-chanq)  dans  son  sein. 

Saulorresc  présente,  cl  donne  quelques  cxpHca- 
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lions  sur  son  ordre  du  15  avril,  dont  on  fait  lecture 
en  sa  présence. 

Le  procumirde  la  commune  observe  que  lecom- 
roand-int-général  n’avait  pas  le  droit  d’avancer  qu’il 
dégraderait  les  officiers  qui  ne  fourniraient  pas  le 
contrôle  de  leurs  compagnies,  et  encore  moins  de 
passer  outre  l’arrélé  nu  conseil  qui  annulait  cet 
ordre.  Il  termine  par  requérir  de  nouveau  ranniht- 
lation  de.  l’ordre  du  15  avril , et  de  celui  d’au- 
jourd'hui. , U • 

Le  commandant-général  répond,  et  s attache  a 
prouver  qu’il  avait  le  droit  d’inspirer  une  crainte 
sans  laquelle  il  ne  pouvait  obtenir  l’obcissance  né- 
cessaire au  service  militaire. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  soutient 
au  contraire  «lue  la  force  armée  n’a  jamais  le  droit 
de  porter  un  jugement  de  celle  nature. 

Le  cominandant-géncral  dit  : Que  puisque  le  con- 
seil lui  prouve  évidemment  qu’il  a fait  une  faute;  il 
s'en  rapporte  à ses  lumières,  et  promet  d’exécuter 
ses  ordres.  Il  demande  néanmoins  qu’on  lui  indique 
le  mode  de  punition  à infligera  ceux  qui  n’obéiraient 
pas  à ses  onires. 

Le  procureur  de  la  commune  rappelle  les  disMsi- 
tions  de  la  loi  à ce  sujet,  et  engage  le  commandant- 
général  à s’y  conformer. 

La  discussion  fermée , le  conseil-général  annullc 
les  deux  ordres  du  15  et  du  19  avril,  en  ce  qui  con- 
cerne les  peines  à infliger  à ceux  qui  ne  fourniraient 

Î»as  le  contrôle  de  leurs  compagnies,  et  satisfait  d'ail- 
eurs  de  l’explication  donnée  par  le  commandant-gé- 
néral, rendant  ju.slice  à ses  intentions,  convaincu 
de  ses  sentiments  patriotiques  et  républicains,  passe 
à l'ordre  du  jour. 

La  section  de  Marseille  envoie  un  arrêté  par  le- 
quel elle  improuve  l’ordre  du  commandant-général, 
en  date  du  15  de  ce  mois.  Les  députés  de  cette  sec- 
tion ayant  été  présents  à la  discussion  qui  venait 
d’avoir  lieu  à ce  sujet,  se  chargent  d’en  faire  part  à 
leur  section. 

— La  section  des  Gravilliers  envoie  son  adhésion 
pleine,  libre  cl  entière,  à la  pétition  présentée  le 
15  de  ce  mois,  à la  Convention  par  la  majorité  des 
sections. 

L’arrêté  de  la  section  des  Gravilliers  sera  imprimé 
à la  suite  du  procès-verbal  d’hier. 


D’après  la  déclaration  faite  par  le  citoyen  Brisson, 
qu’il  ii’a  pas  entendu  donner  sa  ilémission,  le  con- 
cours qui  avait  été  annoncé  pour  le  20  de  ce  mois, 
fK)iir  la  chaire  de  physique  expérimentale  au  college 
de  Navarre,  n’a  pas  en  lieu. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Entretien  entre  un  honnête  homme  et  un  prêtre  ^ avec 
celle  épigraphe  : 

uJe  suis  homme  t et  tout  ce  «7H1  tnfércije  mes  semblables 
ne  saurait  m*ê(re  iudi/fêrenUs 

Brochure,  Prix  20  s.  A Paris,  de  l‘imprimcrie  de  Praulty 
cour  du  Palais. 

Codejudiciairet  seconde  édillon,  contmanl  les  lois  «ur 
rorgaiiisalion  du  pouvoir  judiciaire,  la  jurisprudence  cri- 
miueUe,  les  juré^,  lapoliredesî^retê,  la  ju'ticcde  pair,  arec 
toutes  les  décMnns  diicomitc  dclègMaiion.  lesii»'lruclions, 
et  de*  formules  de  divers  actes  k dresser;  des  modu  les  de 
procès-verbinx,  etc.,  etc.  ; 2 vol.  in*8*.  Pris  : 10  liv.  franc 
de  port.  A Paris , che*  Devaux,  libraire , tu  ci-dcvanl  Pa- 
lai»>Royal,  n*  181,  ou  rue  de  Chartres. 

Code  municipal  ou  Briciaire  des  officiers  muHicipaiix, 


par  Gaidiard , 8*  édition , contenant , dans  un  ordre  mè* 
Üiodique,  l’ensemble  des  décrets  relatifs  à l'organbation  et 
aux  fonctions  de  toute  nature  des  municipalités,  avec  des 
notes  explicatives  du  Icxic , les  avis  du  comité , et  des  mo- 
dèles de  tous  les  actes  que  les  divers  oQieiers  des  commune» 
peurent  avoir  à rédiger  dan*  le  cours  de  leur*  fonctions  tant 
publiques  que  privées:  l vol.  in-8*.  Prix  : 4 liv.  tOs.  franc 
déport,  et  4 liv.  pour  Paris  ; chei  Devaux,  libraire,  Palai»- 
Egalité,  n*  181. 

Devaux  vient  aussi  de  mettre  en  vente  le  9*  volume  du 
Code  militaire  t contenant  toutes  les  lois  sur  rorgaiiisation 
de  l’armée.  In-12  de  432  pages;  3 Hr.  franc  de  port,  pour 
Paris  2 Uv.  10  s. 

On  trouve  che*  le  même  les  huit  premiers  volumes,  dont 
U reste  peu  d’exemplaires;  les  neuf  volumes,  21  Uv.  franc 
de  port. 

itêmoire  justificatif  pour  Louis  X^ly  ei-decant  roi  des 
Français^  en  réponse  4 l’acte  d’accusation  qui  lui  a été  lu 
àla  Convention  nationale,  mardi  H décembre  171*2.  Se- 
conde édition  , corrigée  et  augmentée  ; par  A.  J.  Duaour, 
Prix  ; 4 liv.,  et  5 Uv.  franc  de  port  par  la  jio^le.  A P.iris, 
cbei  Dufart,  libraire,  rue  Saiiil-Uouoré,  hôtel  d’Auvergue, 
près  Saint-iioch, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidente  de  Lasourcct 
SÉATfCE  DU  SAMEDI  20  AVBIL. 

ün  secrétaire  lit  une  adresse  des  membres  du  con- 
seil-général de  la  commune  de  Saiiit-Quenlin,  par 
laquelle  ils  déclarent  qu’ils  ne  l ecoimaisseiil  dans  la 
Convention  ni  vnonlayne  ni  plaine;  ils  invitent  les 
membres  de  la  Convention  à se  rétiiiir,  et  jurent  de 
poignarder  quiconque  oserait  attenter  a l unité  et  a 
l'indivisibilité  de  la  république,  et  proposer  la  ty- 


rannie. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

— Le  ministre  des  affaires  étrangèresdemande  des 
secours  en  faveur  des  Liégeois  qui  ont  mieux  aime 
(initier  leurs  fovers,  que  ne  rentrer  sous  le  jqug,  et 
qui  se  trouvent  dans  la  république,  dénués  de  tous 
moyens  d’existence. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

— Le  citoyen  Claude  Valelin  domandc  à être  ad- 
mis à la  barre  pour  sauver  la  vie  à un  citoyen. 

•••  ■ Si  toutes  les  fois  qu'un  Iu(?emcnt  a été  rendu, 
on  vient  demander  le  sursis  de  son  exécution,  il  n y 
a qu'à  supprimer  les  tribunaux.  Je  demande  1 ordre 
du  jour. 

Thl'BIOT  : Apri*  avoir  demandé  le  sursis  d'un  ju- 
eemeiit,  pour  les  aidesnle-camp  de  Dumouriez,  on 
vieudr.i  vous  demauder  un  sursis  pour  Dumouriez 
lui-méme.  J'appuie  l'ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  décrété. 

— François-Xavier-Félix,  adjoint  du  ministre  de 
la  guerre,  gardé  à vue,  en  vertu  «l’im  decret  de  la 
Convention,  demande  que  sa  conduite  soit  examinée, 
et  qu'il  lui  soit  permis  d’aller  rejoindre  le  général 
Dampierre  qui  le  demande. 

BaKABD  : Il  est  essentiel  de  connaître  ce  mii  s’est 
faltdans  les  bure.iux  de  Beiirnonville.  Je  demande 
donc  que  les  adjoints  du  ministre  de  la  guerre  ne 
cessent  pas  d'étre  gantés  à vue  jn^u  a ce  q uns 
aient  reiidn  compte,  chacun  en  particulier,  üe  leur 
administration. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  de  la  commission  des  marchés  : Le 
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ministre  Benmonvflle  n passé  tin  marché  avec  les  ci- 
toyens Portail,  novi-re  et  compagnie,  négociants  de 
Bordeaux,  pour  approvisionner  en  eau-de-vie.  et  en 
vin  toutes  les  places  frontières.  Le  ministre  Boucholte 
a cru  (ju'il  pouvait  y avoir  erreur  dans  ce  marcliê,  il 
1 a renvoyé  à la  commission.  La  commission  l’a  exa- 
mine ; elle  n_y  a rien  trouvéde  contraircaux  intérêts 
de  la  république,  et  en  consi’qiiencc,  elle  vous  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
le  ministre  doit  exéciiler  le  mardié. 

Api  è.s  une  légère  disens-sion,  la  Convention  enjoint 
au  ministre  de.  rendre  compte  des  motifs  qui  l’ont 
déterminé  à renvoyer  le  marché  à la  commission. 

nnoiJET:  Je  demande  fjiie  le  ministre  rende  compte 
«le  I état  des  qiiar.iiite  mille  fusils  envoyés  à Clinrle- 
ville,et  qu’il  a fait  depuis  rapporter  à Paris,  pour  v 
être  raccommodés.  ^ 

Bomme  : J apprends  que  le  ministre  a donné  des 
ordres  nii.v  volontaires  de  partir  sans  armes,  en  leur 
fais-int  espérer  qu’ils  en  trouveraient  aux  frontières, 
•le  demande  que  le  ministre  rende  compte  des  me- 
sures prises  pour  que  ces  volontaires  soient  armés. 

Lipo.’i  : J’apprends  avec  étonnement  que  Bou- 
cnotte  ait  changé  le  régime  prescritpour  rarmeinent 
des  volonlaires.  Il  y a un  décret  portant  : que  les  vo- 
loiitaires  partiront  de  leurs  di'partenients  armés  et 
équipés; aujourd’hui,  un  ministre  établit  unsvslème 
nouveau,  et  tout  contraire  nu  te.xtc  de  la  loi.  One 
va-t-il  arriver  ? Boiichotte  va  faire  partir  les  recrues 
sans  armes,  quoique  les  départements  aient  pris  de.s 
me.snrcs  pour  leur  en  fonruir.  Le  miiiislre  leur  fai 
esperer  qu’ils  en  trouveront  aux  frontières,  et  i] 
n en  trouveront  pas  ; ils  rejiarliront  mécontents  e 
reviendront  SC  plaindre,  et  {Hu  ler  le  découraeemen 
dans  leurs  departenienls;  c’e.si  un  nouveau  System 
einplo)  c pour  di'sorganiser  encore  une.  fois  l’armée 
laut  que.  Bouciiotte  fa.sse  exécuter  la  loi  sur  le  re 
crutement. 

Un  autre  fait.  Boiichotte  va  faire  apporter  A Pari 
les  quatre-vinj^t  mille  fusils  qui  sont  a raccommode 
dans  les  manufactures  de  Maiibeuge  et  de  Charleville 
tandis  que  des  ouvriers  sont  partis  pour  aller  tra- 
vailler dans  les  manufactures.  C’est  ainsi  qii’ori  vi 
faire  voyager  ces  fusils  pendant  un  an,  après  qiio 
Ils  seront  encore  hors  d’état  de  servir.  Je  me  snii 
transporté  au  comité  de  salut  public,  je  me  suis  con 
vaincu,  avec  tous  les  membres  de  ce  comité,  que  rier 

1rs  bureaux  de  la  guerre,  et  que  Bou- 
chotte  est  encore  fort  au-de.ssous  de.  Paclie.  Oii  rap- 
pelle, au  comité,  le  ministre  d’Egypte,  c’est-à-din 
statue  de  pierre;  mais  c’était  en  sà  pré-srnee  mênic 
queje  voulais  convaincre  Boucholte  de  son  ineptie 
J aurais  aimé  qu’en  entrant  au  ministère  il  se  ffli 
concerté  avec  les  membres  ducomité  desaliit  public 

nn'ji  agPids  de  .ses  bureaux 

qn  H fallait  conserver,  et  ceux  qu’il  fallait  renvoyer. 
Avez-vous  prétendu  que  chaque  ministre,  en  entrant 
en  lonctions,  changerait  les  adjoints  du  ministère? 
avez-vous  pensé  combien  ce.  changement  serait  fii- 
peste  a la  chose  publique?  Citoyens,  on  ne  vous  fait 

nommes  qu  on  favorise.  Je  demande  que  la  Conven- 

stknlîT.^'l  '"'"'«‘‘•e 

1“'  ""“i  ““ 

• Ce  sont  mes  collègues  et  moi  qui 
avons  conseille  au  ministre  de  faire,  transférer  à 

étaient  dans 

n-iUr*' ,l'*3ubenge  ; nous  l’avons  fait, 
porceqnc  le  nombre  des  ouvriers  était  trop  petit  a 
Maiibcnge,  et  que  ces  armes  n’auraient  pas  été  rac- 
commodées d ICI  a dix  mois.  ^ 


BouRSPiEBREyeuw#  .*  Jc  Vois  avec  déplaisir  qn’on 
cherclie  déjà  à ébranler  la  conlianco  la  Conven- 
vention  adonnéeàBoncbolle,  lorsqu’on  devrait  l’en- 
vironner de  lumières,  lorsque  le  comité  de  lagiu-rre, 
qui  doit  être  beaucoup  mieux  instruit  que  lui  des 
lieux  où  se  trouvent  les  armes,  devrait  l’aider  de  scs 
conseils.  Jeneconçois  pas  comment  on  veut  jeter  sur 
lui  de  la  défaveur  en  lecomparantàPache,  lorsqu’on 
-sait  (jne  Paehe  a été  entrave.  d.iiis  ses  opérations  par 
les  intrigues  de  Dnmoiiriez.Si  la  Convention  avait  la 
fermeté  qui  lui  convient,  elle  rappellerait  Lidon  à 
l'ordre. 

Les  propositions  de  Lidon  sont  renvoyées  au  co- 
mité de  salut  public. 

— On  lit  une  lettre  des  administrateurs  des  con- 
.seil.s-généraux  des  districts  de  Challans  et  des  Sables  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

Dm  Sable»,  ce  <B  arril  «795,  l’an  a». 

« Citoyens  léfdslateurs,  les  conlre-réTolutionnaires  et  les 
brigands  qui  désolent  ce  malhenreux  pays  commencent 
enfin  àsontirce  que  pentenl  de»  hommes  libre».  Après  deux 
iioinbardcmcuLs  à Iwulcts  rouges  que  les  rebelles  nous  ont 
fait  esiuyer,  en  nous  ccmaiil  de  toutes  paris  é vue,  à un 
quart  de  licueprès,  il  a été  résolu  de  les  attaquer  sur  deux 
colonnes,  et  celte  résolution  a été  suivie  des  plus  brillants 
succès, 

• Une  colonne  s’est  portée  snr  la  Molhe-Achard  , lieu  où 
les  rebelle»  tenaient  Icurquarticr-général.  Ces  scéiératssont 
venusù  la  rencontre  de  nos  troupes  ; il»  sesont  embusqués 
dan»  un  petit  boi»  d’où  ils  ont  été  bientôt  chassés;  nos  ca- 
marades les  ont  chargé»  avec  intrépidité,  et  la  déroule  s’en 
est  suivie  : cent  brigands  ont  mordu  la  poussière  dans  ce 
premier  choc;  un  de  leurs  ohi  fi  a subi  le  môme  sort;  leur 
général  a éié  dangei'cnscnicnt  blessé. 

a La  seconde  colonne,  qui  s'était  portée  sur  Vaité,  a 
chassé  l'ennemi  des  triples  n-lrancliemenls  qu’il  avait  pra.- 
tiqiiés  au  bord  d’niic  rivière  dont  il  avait  rompu  les  ba- 
teau», en  a tué  bon  nombre,  et  mis  le  rt-le  en  fuite. 

« Les  deux  colonnes  s’étant  réunies,  elles  ont  marché 
sur  Saint-Gilles,  petit  port  de  mer  assez  important,  qui 
sert  de  refuge  aux  scélérats.  Ce  poste  a clé  emporté  de  vive 
force. 

■ L’ennemi  s’étant  réuni  en  grand  nombre  A Rié,  prèa 
Saint-Gilles,  a encore  été  attaqué  par  nos  braves  volon- 
taires. L’action  a été  vive;  plus  de  deux  cents lebi  lies  sont 
restés  sur  la  plaec;  on  a fait  quatre-vingts  prisonniers. 

« Une  autre  action  s’est  engagée  an  Pas-Oplon  : le»  bri- 
gands  y ont  encore  été  battus , un  grand  nombre  est  resté 
sur  la  place.  Uu  canon  de  18  et  trois  pierriers  sont  tombes 
en  nolrepnuvnir, 

« Enfin  les  brigand» , repoussés  de  foules  parts,  se  sont 
ralliés  à Marhecoul,  elief-lieudc  district,  dont  ils  ont  égorgé 
les  adminislralenrs.  Ils  ont  porté  l'audace  jusqu'à  altar|ner 
no»  frères  qui  prenaient  alors  possession  de  Challans,  autre 
clRT-lieu  de  district;  mais  leur  coupable  aiidaec  a reçuson 
ciiâliiDent  ; ils  ont  été  taillés  en  pièces,  .six  cents  sont  restés 
sur  la  place;  La  Hocliefoncaiild  et  son  fils,  chefs  des  bri- 
gands, o.it  été  de  ce  nombre  ; le  reste  a été  chassé  dans  le 
pins  grand  désordre  jusqu’à  la  Garnaclic.  Dans  ces  dilTé- 
renles  actions,  nous  avons  ou  un  homme  tué  et  dix  blessés. 

» Nous  apprenons,  dans  ce  moment,  par  une  lettre  saisie 
sur  lin  espion  des  brigands,  qnenous  recevronsdcnioin  une 
troisième  attaque  de  la  part  de  ceux  qui  cnininetleni  en- 
core impunément  leurs  atroellé»  à Pnlliiaii  el  à La  Itorbc- 
sur-Yon,  dont  les  forces  sont  bien  de  trois  mille  hommes; 
mais  nous  les  attendons  avec  calme.  Notre  garnison  est  fai- 
ble, puisqu’elle  s'élève  à peine  à six  cents  hommes  armés; 
nous  n’espérons  pas  moins  repons-cr  ces  scélérats;  nos 
portes  sont  hérissées  de  canon.»,  il  faudra  qu’ils  noiisexier» 
minent  loiisjiis(|ii'au  dernier,  avant  qu’ils  puissent  souiller 
notre  enreinlp.  I.a  devise  sacrée  des  vrais  républicaios  n’esc 
pas  un  vain  mot  pour  nou.»  : la  liberté  nous  restera,  eu  nous 
la  perdrons  avec  nos  têtes. 

•Les  administrateur»  de»  comeits^énéraux  de»  distrUt» 
de  Challans  et  des  Sables,  réunis  extraordinairement 
au  commissaire  de  ta  l 'cndée,  • 
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Gbnsonné  i J*obwrre  à la  ConrentiAn  que  Tarint^e 
(|f*s  Salilr‘s  (l'ûloniiA  est  presque  toute  coiuposi‘e  dca 
deux  liütailloiis  qui  sont  parti»  de  la  Gironde  pour 
secourir  leurs  Irrrcs  de  la  Vendée.  Jedeimmde  que 
Tüu$  déclariez  que  cette  armée  a bien  mérité  de  U 
patrie. 

Cette  proposition  est  décrété^. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  du  l*r  ba- 
taillon de  Mayenne-et-Loire,  qui  annoncent  à la  Cnn- 
Tention  qu'à  peine  Dumouriez  leur  eut-il  faitrinfïlme 
proposition  de  favoriser  sa  trahison,  les  cris  de  rire 
la  hbertf,  vive  la  république!  apprirent  au  traître 
combien  il  est  diflicile  de  corrompre  les  soldats  d'un 
peuple  libre. 

I.a  Convention  déerMela  mention  honorable  de  la 
conduite  du  l>r  bataillon  de  Mayenne-et'Loire. 

— Des  députés  extraordinaires  de  la  commune  et 
du  district  ne  Me.iiix  sont  admis  à la  barre,  et  de- 
mandent que  la  Convention  fasse  revivre  la  loi  du 
17  iinvenibre  sur  les  subsistances,  et  que  les  ofliciers 
munieipniix  soient  ntilorisi^s  à taxer  le  grain  dans  les 
marehes,  s’il  le  faut. 

Cette  pétition  est  reuvoyéeau  comité  d’agrieuUure 
et  de  commerce. 

— Un  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

lettre  det  repréantunts  de  la  nation  aux  arméee 
du  Nord  et  det  Ardennet. 

Lille,  le  11  arril  1793. 

• Xotro  colonne  de  DrCda  et  de  Geiiruydenber^,  ci- 
toyens no»  colieg^ufii,  arrive  par  Courlrai  ; deux  trninpetlc* 
autrirtiiens  viennent  d'annoncer  au  gènéial  qiir  les  équi- 
pages dn  lieuienaiit-colnnrl  du  génie,  Landrimont,  qui 
est  rentré  avant-hier,  sont  avec  cette  colonne.  Ce#  trom- 
pettes, dont  le  peuple  iirnorait  la  mission,  n’ont  entendu, 
an  traversaul  la  ville,  que  le#  cris  de  Hre  In  république! 

• 11  J a en  eette  nuit  une  attaque  en  avant  de  Fiers  ; le# 
postes  se  sont  bien  conduits  i ils  ont  tué  le  commandant 
aiilrkhlen,  vingt-deux  hommes,  et  Ihit  cinq  prisonniers:  ilv 
n'unt  perdu  que  cinq  hommes.  Nous  écrivons  au  comité  de 
#alui  public  rrlaliveoient  aux  besoins  de  l’aroiée.  i 

Autre  lettre  det  mémet, 

s Nous  vous  adressons  retirait  du  rapport  que  nous  hit 
tous  les  jours  le  général  [.amnrlière  : vous  j verroi  qne  nos 
troupes  »c  rassurent  de  plus  en  plus  ol  que  nous  avons  lieu 
de  croit-e  que  les  irahi^ous  du  Irailro  Dumouriez  recevront 
une  Juste  puoilioo.  • 

Extrait  d*une  lettre  du  général  lamorlière  aux  re- 
présentants de  la  nation  auÆ  armées  du  Nord  et 
des  Ardennet. 

Auquirtier-général  daLilla,  la  11  avril  1798. 

• Nos  troupes  ont  pris  possession  de  nouhaix  cl  de  La- 
noy  ; 0110#  y ont  planté  l'arbre  de  la  Uberié  aux  acclama- 
lion#  des  liabiianltt  et  l'euiK'mi  parait  s'étre  dirigé  sur 
doux  roinnnes,  l’une  ter#  Tournai,  l’aulrever#  M'  o n : ils 
oui  latisè  six  crnl.i  hommes  de  cavalerie  h Dexirux  , qui  ont 
leurs  vedettes  é Trossin,  oh  j’ai  été  hier.  Un  soldat  pnis* 
lien  B dit  que  Dumnurira  était  gardé  h vue;  Il  croit  m''mo 
qu'il  a les  fers  aux  pieds  et  aux  mains.  Si  les  remords 
peuvent  entrer  dans  lun  lime,  il  duit  en  t-lrc  üevoré.s 

Renvoyé  au  comité  de  saint  public. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  à Varméc  de 
Ciutine. 

Au  qirartirr-gcnrral  de  WisicinhaDrg.  1c  15  «vril  1703. 

« L'armée  commandée  par  Cnstine  est  campée  près  celle 
ville,  dans  la  povition  la  plus  avantageuse.  Hier  nous  avons, 
visité  le  camp.  Toule  Tarmi'^  était  sotis  le»  arm'-s  : les  cris 
de  vive  la  lépubllquet  vivcul  la  liberté  cl  régalUél  vive  la 


Convention  nationale  I point  de  roi , point  de  despote  1 ro» 
leDli&suient  de  toutes  parts,  et  nous  uccnrop.ignaienl  par- 
tout, No#  braves  soldats  sont  des  plus  salisrjil-s  d’f  lrc  cam- 
pés et  de  SC  trouver  en  face  de  rcunemi  ; Us  attendent,  avec 
l'impaticncc  la  plus  marquée.  Pin  tant  de  le  coniballre. 
Aujuurdbui  nous  verrons  l’uvanl-gaide,  commandée  par 
le  brave  Iloucbard.  La  communication  avec  Landau  est 
toujours  libre  : celte  fnilercsse  est  dans  l’état  de  déf«t»#e  le 
plus  formidahlc,  cl  elle  se  trouve  pourvue  abondamment 
de  toutes  b'S  subsistance#  et  munitions. 

• Nous  avons  la  salnfactinn  de  pouvoir  von»  dire  la 
mémo  chose  de  Mayence,  Nos  colirgnes  Merlin  »i  Reuhcll 
uot  eu  la  précaution  de  faire  rentrer  dans  ta  place  tou»  les 
beMlaux  qui  se  trouvaient  dans  les  villages  voisins.  Ils 
n’ont  pas  voulu  se  retirer  afin  de  contribuer  à une  va- 
U'un  use  «îéfenMî.  Deux  lettres,  en  date  du  3 avril,  que  nous 
venons  de  recevoir  do  rcs  chers  coll«-gue» , cl  dc»nt  nous 
eiiToyons  copie  au  comité  de  »alut  public , font  assez  con- 
oallre  que  leur  détermination  est  de  mourir,  s'il  le  faut, 
pour  l'iiunQi'ur  tl  la  gloire  de#  armes  de  la  républîiiuc. 

« Nous  envoyons  au  même  comité  copie  d’une  lettre  dn 
prince  de  Hol:e:dobe,  qui  démcjil  le  brnîl  du  massacre  des 
braves  volontaires  du  quatrième  bataillon  dC' Vosges. 

• Nou«  instruirons  régulièrement  le  comité  de  salut  pu* 
blic  de  toutes  no#  opération#. 

t La  lroi^i^tnc  brigade  de  grenadiers  a été  douloureuse- 
ment alTeclée  de  ce  que  la  plainte  du  généra!  Cuvline  contre 
le»  grenadiers  qui  élaienl  à l’afTairc  de  Ibugen  est  trop  gé- 
nérale, cl  semble  le#  compromettre;  les  grenadier#  delà 
troiiièœe  brigade  élnlent  alors  & Gn  ulinacL,  et  le#  géné- 
raux nous  ont  rendu,  en  leur  présence,  le  meilleur  lëmoi- 
gnage  de  leur  bouoe  conduite,  de  leur  zèle  et  de  leur 
courage. 

• Nous  leur  avons  promis  de  hira  réparer  celle  erreur. 

s Cette  inculpation  cmcilc,  disenl-üs . ne  doit  frapper 
que  le#  coupables,  et  ne  peut  porter  snr  ceux  qui  n’èlaient 
point  à Uingen,  et  qui  n'unl  jamai#  quitté  leur  poste. 

« C’est  une  erreur,  sans  doute  ; mais  elle  sc  répand: 
elle  a déjà  parcouru  la  France;  elle  a pénétré  dan#  nos 
foyer#,  et  a porté  l’aQlIetion  au  sein  de  nos  familles,  L’opi- 
ninn  publique  nous  menace;  une  répsralion  nous  devient 
nécessaire,  et  nous  la  #ollirilon«.  Que  ce#  lâche#  soient  dé- 
noncé», qu’ils  soient  désignés,  nous  le»  dévouerons  noos- 
mémes  ati  mépris  de  leurs  coudloyens  ; mais  nous  qui  n't- 
Tons  pas  fui,  nous  ne  partageroos  pas  leur  bonté.  • 

BnÉARD  : La  Convention  apprendra  avec  satisfac- 
tion que  l’armée  de  Cnstine  sTst  empardc  de  deux 
ponts  qui  serviront  de  communication  entre  tes  diffd- 
renLs  corps  de  celte  armée. 

Thubiot  : Noustie  pouvons  nous  dissimuler  qu'il 
a fallu  à vos  commissaires.  Merlin  et  Rrwbdl,  un 

rand  courage  et  un  grand  dévouement  pour  s’élrc 

ét'idés  h rester  dans  une  ville  cernée,  à s'ensevelir, 

s’il  le  faut,  sous  ses  ruines.  C’est  sans  doute  un  bel 

exemple  pour  tousreux  que  la  république  a investis 
de  sa  connauce.  Je  pense  que  la  Convention  doit  ap- 
plaudir à la  conduite  de  ses  commissaires,  et  je  di*- 
mande  tpic  lè  président  soit  autorisé  à leur  écrire  une 
lettre  de  ftMicitalion. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— On  admet  à la  barre  les  officiers  mnnieipanx 
de  Rneil,  accompagnés  de  la  garde  nationale,  qui 
apportent  à la  Convention  six  drapeaux  du  oi-devnnt 
régiment  des  gardes  suisses,  et  trouvés  dans  le  jardin 
de  la  caserne  de  Rueil , ofi  ils  avaient  été  enterrés  à 
une  profondeur  «le  quinze  pieds. 

— Deux  compagnies  de  canonniers,  rime  de  la 
section  des  Halles,  ranlre  de  la  section  de.  la  Pépu 
bliqne,  déli  lent  dans  la  salle,  et  prélenl  le  serment. 

— On  fait  leclnre  d’une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention,  Gasparin,  Diihem  et  Lesage-Sénaiilt, 
qui  «Privent  de  Lille,  le  19  avril,  que  si  tout  ce  qu’ils 
ont  lu  dans  les  Jtmrnaux  sur  les  procédés  de  la  Con-^ 
vciiliou  ù l égai  d de  Mural  est  vrëi,  ils  piiciil  le  pré- 
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sident  de  faire  insérer  au  procès-verbal  qu’ils  au- 
raient voté  contre  le  décret  traccusation. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Boyer-Fonfrède  : Je  demande  qu’on  passe  à l’in- 
stant à la  discussion  sur  la  pétition  de  Paris.  Vous 
n’ignorez  pas  qu’elle  est  partout  colportée  dans  celte 
ville,  et  de  quelle  manière  on  recueille  les  signatures. 

Phélippf.aux  : Je  demande  qu’écartant  de  la  dis- 
cussion tout  ce  qui  peut  jeter  des  germes  de  division 
et  mettre  les  passions  en  mouvement,  la  Convention 
s’occupe  des  moyens  de  sauver  la  patrie,  cl  entende 
les  rapports  importants  que  ses  comités  sont  chargés 
de  lui  présenter. 

Drouet  ; Je  réclame  la  lecture  de  l’acte  d’accusa- 
tion contre  Marat. 

Masuyer  : Je  demande  qu’on  ne  s’occupe  de  lui 
que  quand  il  aura  obéi  au  décret  d'arrestation.  (On 
murmure.) 

Vergniadd  : Ne  conservons  point  dans  l'assemblée 
une  cause  de  débats.  Marat  a etc  décrété  d’accusation, 
il  est  tout  naturel  qu’on  demande  la  rédaction  de 
l’acte.  C’est  un  devoir  pour  la  Convention,  peut  être 
est-il  étonnant  qu’on  mette  tant  de  chaleur  pour  un 
individu  qui  a refusé  de  se  soumettre  à la  loi,  tandis 
que  d’autres,  décrétés  depuis  fort  longtemps,  ne  peu- 
vent obtenir  la  rédaction  de  leur  acte  d’accusation. 
Ce  n’est  pas  que  je  veuille  éloigner  celle  de  Marat,  je 
la  réclame  au  contraire;  mais  il  faut  aussi  discuter 
la  pétition  de  Paris,  qui  est  le  germe  de  la  guerre 
civile  ; et  il  existe  entre  nous  et  ^larat  celte  différence, 
que  nous  sommes  accusés  comme  lui,  mais  non 
comme  lui  rebelles  à la  lui.  Nous  devons  donc  avoir 
la  priorité. 

Thuriot  : Vergniaud  a dit  : • Et  nous  aussi  nous 
sommes  inculpés;  > mais  je  lui  fais  observer  qu’il  y a 
loin  de  l'inculpation  au  décret  d'accusation.  11  n’est 
as  nécessaire  qu'un  homme  soit  dans  les  fers  pour 
tre  jugé.  {Quelques  voix  : Qu’il  obéisse  à la  loi  ! ) 
Si  Marat,  par  impossible,  refusait  d’obéir  à la  loi, 
ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  la  Convention  de  ne 
pas  exécuter  ses  décrets.  Or  il  y a dtqà  plusieurs 
jours  que  vous  avez  décrété  que  la  rédaction  de  l’acte 
d’accusation  vous  serait  pré.sentée  séance  tenante.  Je 
demande  donc  la  priorité  pour  la  lecture  de  l'actc 
d’accusation. 

Louvet  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Une 
autorité  constituée  de  Paris  s’est  chargée  de  pour- 
suivre officiellement  et  à son  compte  le  système  de 
calomnie  et  de  proscription  dont,  jusqu’à  présent, 
quelques  particuliers  seulementavaientaonnerexem- 
ple.  La  municipalité  de  Paris  vient  d’organiser  ur. 
comité  de  correspondance  avec  les  quarante-quatre 
mille  municipalités  de  la  république;  et  c’est  au  mo- 
ment où  le  peuple,  de  Paris  n’a  pas  de  pain,  à ce  qu’on 
dit,  que  la  municipalité  de  Paris  emploie,  les  deniers 
destinés  à l’approvisionnement  de  cette  ville  à faire 

f lasser  douze  mille  exemplaires  d'une  adresse  dans 
aquclle  on  prêche  la  dissolution  de  la  Convention  ; 
et  par  un  arrêté  motivé  sur  l’amour  de  la  liberté, 
elle,  a déclaré  qu'elle  prenait  sous  sa  sauvegarde  les 
résidents  et  les  membres  des  Sociétés  populaires  de. 
Paris  qui  éprouveraient  quelques  désagréments  à 
caiiK  de  leurs  opinions.  Je  demande  la  priorité  pour 
la  discu-ssion  de  la  pétition. 

La  priorité  est  accordée  à cette  discussion. 

Vergniaud  ; Je  demande  qu’apres,  et  séance  te- 
nante, on  entende  la  lecture  de  l’actc  d’accusation 
contre  Marat. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


Gensonné  : La  discussion  qui  va  s'ouvrir  sur  la 
pétition  dessections  de  Paris,  comme  le  vœu  de  trente- 
cinq  de  ces  sections,  va  enfin  prouver  quels  sont  les 
vrais  défenseurs  de  la  souveraineté  nationale,  de  ceux 
qui  n’ont  cessé  de  la  réclamer  en  faveur  du  peuple, 
ou  de  ceux  qui  n’en  ont  parlé  que  pour  en  investir 
une  faction.  Je  ne  m’arrêterai  pas  à ce  qui  m’est  per- 
sonnel; la  Convention  a dft  voir  que,  dénoncé  par 
des  membres  de.  celte  assemblée  comme  un  conspi- 
rateur, la  m'tition  attaque  seulement  mes  opinions, 
soit  dans  rA-ssembléc  législative,  soit  dans  la  Con- 
vention, et  m’accuse  de  vues  ambitieuses. 

Certes,  aucun  membre  n’a  dû  être  plus  étonné  que 
moi  de  cette  singulière  inculpation.  M'a-t-on  voulu 
accuser  d’aspirer  à des  places?  Mais  on  n’a  ]ias  dû 
oublier  que  c’est  sur  ma  motion  que  la  Convention 
avait  rendu  le  discret  qui  interdisait  à tous  ses  mem- 
bres toutes  fonctions  publiques  pendant  six  années  : 
on  n’a  pas  dû  oublier  non  plus  quels  sont  ceux  qui 
l’ont  fait  rapporter. 

A-t-on  voulu  m’accuser  de  disposer  des  places? 
Je  rappellerai  uu  fait  dont  soixante  membres  de  celte 
assemblée  ont  été  témoins  : au  comiti!  de  défense  gé- 
nérale, en  présence  de  tous  les  ministres,  je  portai  le 
défi  le  plus  formel  à ceux  qui  m’inculpaient;  je  som- 
mai les  ministres  de  répondre  et  de  justilier  si,  dans 
aucun  cas,  j’avais  fait  une  recommandation  pour  qui 
que  ce  soit.  Telle  a été  l’austérité  de  mes  principes 
à cet  égard,  qu’à  l’exception  de  quatre  ou  cinq  mé- 
moires que  j’ai  signés  conjointement  avec  plusieurs 
de  mes  collègues,  lesquels  ne  contenaient  que  des 
attestations  de  civisme,  je  délie  les  ministres,  soit 
ceux  actuellement  en  place,  soit  ceux  qui  y ont  été, 
de  m’accuser  d’avoir  intercédé  une  seule  fois  auprès 
d’eux.  11  y a quelque  chose  de  plus  : c’est  que  je  n’ai 
jamais  entretenu  de  correspondance,  et  que  je  n’ai 
jamais  répondu  à aucune,  des  demandes  qui  ont  pu 
m’être  adress«*es  par  divers  citoyens  de  la  république. 

Loin  de  là,  j’ai  demandé,  cl  Vai  fait  la  motion  ex- 
presse de  nommer  des  commissaires  chargés  d’exa- 
miner, dans  les  bureaux  des  ministres,  quels  sont 
ceux  qui  ont  signé  des  recommandations,  et  d’en 
présenter  le  tableau  à la  Conventiop  nationale. 

Je  renouvelle  celte  proposition,  et  je  demande,  ci- 
toyen président,  qu’elle  soit  mise  aux  voix. 

La  Convention  décrète  à l’unanimité  la  proposi- 
tion de  Gensonné  et  l’impression  du  travail  aes  com- 
missaires. 

Gensonné  : Avant  de  reprendre  la  discussion  sur 
l’objet  qui  nous  occupe,  j’annonce  à la  Convention 
que  je  lui  proposerai  deux  mesures  qui  parviendront 
à faire  cesser  ces  dénonciations  scandaleuses;  qu’el- 
les appelleront  la  punition  du  coupable,  ou  une  peine 
sévère  du  calomniateur;  et  je.  déclare,  que,  aussitôt 
la  loi  rendue,  je  sommerai  Robespierre  de  sc  porter 
mon  accusateur,  et  que.  je  me  renurai  le  sien. 

La  pétition  de  la  majorité  des  sections  de  Paris  a 
appelé  votre  attention  sur  la  question  de  la  révoca- 
bilité des  représentants  du  peuple.  Les  principes  qui 
peuvent  déterminer  votre  décision  ne  se.  trouvent 
pas  dans  l’ancienne  constitution  ; nous  devons  les 
chercher  dans  les  bases  éternelles  du  droit  des  gens. 
Que  sommes-nous?  Nous  avons  été  nommés  par  un 
seul  département;  mais,  par  une  convention  tacite, 
l’instant  où  tous  les  députés  sont  réunis  devient  celui 
où  chacun  d’eux  con.senl  à reeonnaitre  les  autres 

[lour  députés  de  la  république,  entière,  pareeque  tons 
c reconnaissent  pour  tel. 

Une  conséquence  de  ce  principe,  c’est  qu’un  dé- 
partement n’a  pas  le  droit  de  rappeler  même  son 
*propre  député,  contre  le  vœu  de  la  majorité  des 
autres. 
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Une  autre  cons(^ucncc  non  moins  juste,  c’est 

au’un  département  n’a  pas  le  droit  de  rappeler  le 
éputé  d'un  autre  département,  sans  le  consentement 
de  la  majorité  des  citoyens  de  la  république. 

Je  vous  ob.serve  qu'il  est  d’autant  plus  nécessaire 
de  maintenir  ces  principes,  que  c'est  sur  eux  que  re- 
posent l’unité  et  rindivisibilité  de  la  république  ; car 
un  departement  qui  les  rappellerait' maigre  les  au- 
tres romprait  cette  unité,  et  proclamerait  l’indépen- 
daiice  de  tous. 

Mais,  si  au  lieu  de  demander  que  la  république 
entière  soit  appelée  à délibérer  sur  la  révocabilité, 
un  département  ii’avait  jeté  celte  quo.stion  en  avant 
ue  pour  former  des  listes  de  proscription,  le  droit 
es  gens  ne  serait-il  pas  évidemment  violé?  Entre  les 
nations  en  guerre,  la  qualité  de  leurs  représentants, 
quels  qu’ils  soient,  est  ou  doit  être  respectée. 

Dans  ce  moment  même,  la  république  invoque  la 
sainteté  de  ces  principes  auprès  de  nos  ennemis, 
pareeque  la  guerre  ne  peut  ^uslitier  ces  excès.  Et 
qu’arnverait-n  s’ils  étaient  méprisés  par  les  différen- 
tes sections  de  la  république  que  des  rapports  néces- 
saires uni.ssent  entre  elles?  Je  ne  donnerai  pas  à ces 
vérités  de  plus  grands  développements  ; mais  la  com- 
mune de  Paris  doit  sentir  quels  sont  ceux  qui  veu- 
lent le  fédéralisme,  qui  veulent  la  priver  désavan- 
tagés que  tous  les  départements  sont  prêts  à lui 
donner. 

Mais  il  est  également  nécessaire  que  touslesdépar- 
tements  aient  intérêt  de  maintenir  les  principes  : car, 
s’ils  souffraient  que  l’on  employât  ici  la  terreur  ou  la 
violence,  pour  faire  agir  leurs  "députés,  qui  jiourrait 
leur  garantir  l’innuence  égale  qu’ils  doivent  avoir 
dans  le,  gouvernenienl?  qui  pourrait  leur  garantir 
ue  la  faction  dominante,  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
ence,  ne  les  soumettrait  pas  bientôt?  que,  maltresse 
du  trésor  public,  elle  n’emploirait  pas  la  terreur 
contre  les (réputésquinppelleraicntsurellela respon- 
sabilité, qui  invoqueiaieiit  la  loi  qui  garantit  à la 
nation  que  les  impôts  qu'elle  cotisent  seront  em- 
ployés pour  son  bonlinir,  et  non  pas  pour  salarier 
des  brigands  qui  font  toute  la  force  de  quelques  am- 
bitieux? 

Il  importe  que  la  Convention  annonce  à la  France 
entière  que  les  représentants  du  peuple  ne  peuvent 
quitter  leur  poste  que  par  l’ordre  du  souverain;  La- 
source  vous  l’a  déjà  dit;  je  ne  ferai  que.  deux  amen- 
dements à sa  motion  : le  premier,  que  la  Convention 
ne  provoque  la  décision  du  souverain  que  sur  les 
députés  dont  on  demande  nominativement  le.  rappel. 
Vous  ne  pouvez  empèclier  que  les  déparlemeiiLs  ne 
jouissent  du  même  droit  que  celui  de  Paris;  mais  ce 
n’est  pas  à vous  à provoquer  des  mesures  qui  i>eii- 
vent  rompre  au  moins  momentanément  l’intégrité 
de  la  Convention  nationale.  Le  second  amendement 
est  (pie  le  peuple  français  soit  ras.seniblé,  non  dans 
ses  assembl(‘es  primaires  mais  dans  ses  sections.  Vous 
sayezque,danslescampagnessurtout,lesnssembli>es 
primaires  exigeraient  (les  déplacements;  et  il  faut  les 
éviter. 

11  est  nécessaire  de  prendre  de  plus  grandes  me- 
sures encore,  et  je  demande  que  dès  ce  moment  la 
Convention  nationale  proclame  que  toutes  les  a.ssem- 
blées  des  sections  et  des  communes  sont  permanen- 
tes, et  qu’elles  le  seroiitjusqii’après  l’acceptation  de 
la  constitution;  qu’elle  décrète  (iiie  son  Bulletin  leur 
sera  adressé  tous  les  jours;  qu’elle  charge  un  comité 
de  présenter  chaque  semaine  une  analyse  des  tra- 
vaux de  la  Convention;  que.  chaque  semaine  celle 
analyse  soit  envoyée  aux  sections  de  la  république, 
cl  (lu’il  s’y  établisse  une  conférence  habituelle  sur 
les  bases  constitutionnelles. 

Je  demande  aussi  que  la  Convention  décrète  une 


adresse  au  peuple  français,  pour  l’éclairer  sur  l»?s 
dangers  qui  attaquent  "la  souveraineté  du  peuple, 
pour  le  ralliera  cette  souveraineté  une  et  indivisible  ; 

3ue  tous  les  citoyens  prêtent  de  nouveau  le  serment 
e maintenir  la  souveraineté  une,  indivisible,  et  l’in- 
tégrité de.  la  représentation  nationale;  que  tous  les 
citoyens  en  corps  armés  prêtent  le  même  serment  ; 

Ju’elle  ordonne  au  comité  de  législation  de  présenter 
es  peines  contre  ceux  qui  ne  vont  pas  dans  leurs 
sections;  (]ue  tout  fonctionnaire  qui  se  permettra 
d’attenter  a la  liberté  des  opinions  dans  les  sections 
soit  condamné  à dix  années  de  fers,  et  que  tout  autre 
qu’un  fonctionnaire  public  soit  puni  de  la  dégrada- 
tion civique.  (On  murmure.) 

J’observe,  citoyens,  que  je  n’entends  pas  faire  ré- 
voquer la  loi  portée,  contre  ceux  qui  provoqueraient 
le  rétablis-sement  de  la  royauté,  ou  s opposeraient  à 
l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république;  je  veux 
que  la  peine  de  mort  leur  soit  appliquée;  mais  je 
veux  que  toutes  le.s  autres  opinions  soit  respectées, 
car  sans  cela  on  priverait  le  peuple  souverain  d’exer- 
cer sa  souveraineté  ; et  une  faction  qui  dominerait 
pourrait,  par  des  lois  successives,  anéantir  la  liberté 
de  la  pensée. 

Citoyens,  il  ne  faut  que  lire  l’arrêté  pris  par  la 
commune  de  Paris,  pour  connaître  qu'il  y a une  vé- 
ritable conspiration  contre  la  souveraineté  du  peuple. 
Il  suffit  de  se  rappeler  que  celte  délibération  porte 
que  la  commuue  se  déclare  en  révolution,  comme 
au  10  août;  qu'elle  prend  sous  sa  sauvegarde  tout 
président  ou  individu  des  Sociétés  populaires  qui 
pourraient  être  frappés  pour  leurs  opinions  ; et  vous 
remarquerez  ici  que.  la  commune  se  met  en  état  de 
révolution  pour  la  liberté  des  opinions,  quand  elle 
est  venue  ici  attaquer  des  membres  pour  leurs  opi- 
nions. 

La  commune  de.  Paris  se  met  en  révolution!  Eh 
b'u'n!  il  ne  faut  pas  de  nioiivemenl  partû'l,  il  tour- 
nerait au  profit  du  despotisme  : que  toutes  les  com- 
mune.s  de  la  répuliliqne  soient  aussi  en  état  de  révo- 
lution ; et  .si  des  malveillants  attaquent  la  représen- 
tation nationale  ; si  la  commune  de  Paris,  égarée  par 
ces  intrigants,  marchait  contre  la  Convention  natio- 
nale, que  toutes  les  communes  de  la  république 
marchent  contre  elle. 

Tuuriot  : On  a condamné  deux  personnes  ici  pour 
avoir  provoqué  la  dissolution  de  la  Convention,  et 
personne  ne  s’est  levé  pour  les  soutenir. 

Gensonné  : Je  sais  bien  que  la  majorité  des  habi- 
tants de  Paris  ne  s’est  p.is  rendue  coupable  de  cette 
trame  ; mais  je  demande  que  celte  majorité  se  rende 
, à son  devoir,  et  qu’elle  n abandonne  pas  l’exercice, 
de  sa  souveraineté  à quelques  hommes  qui  dominent 
les  sections  par  la  terreur. 

11  faut  nécessairement,  pour  conserver  l’égalité  des 
droits  politiques  de.  toutes  les  parties  de  la  républi- 
que, ou  que  la  permanence  des  .sections  cesse  à 
Paris,  ou  qu’elle  s’étende  à toutes  celles  de  la  répu- 
blique. En  vain  objecterait-on  que  la  convocation 
des  sections  de  la  république  sera  une  occasion  de 
trouble.  Au  10  août,  cette  mesure  produisit-elle  le 
moindre  mouvement?  Cependant  l'ennemi  était  à 
nos  portes  alors.  11  n’y  est  plus.  Un  général  perfide 
trahissait  les  intérêts  (le  la  république  ; son  imitateur 
est  émigré.  Oui,  cette  mesure  ne  peut  que  rallier  la 
France  autour  de  la  représentation  nationale,  atta- 
cher davantage  le  peuple  à sa  souveraineté,  en  lui 
en  donnant  le  libre  exercice  ; elle  n’aura  pas  d’autre 
effet  aujourd’hui. 

Je  demande  que  la  discussion  s’ouvre  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  toutes  les  sections  de  la  république 
seront  permanentes. 
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DnofET  : J’ai  une  connaissance  parfaite  de  la  cor- 
respondance sccrèle  de  r>un»ouriez  avec  Gensonne. 
J’ai  su  que  lorsque  ceKiUiéral  envoyait  à la  Conven- 
tion nationale  nue  copie  ostensible  de  sa  correspon- 
dance avec  le  ministre  Pache,  il  instruisait Gensonné, 
par  une  missive  secrète,  de  l’intrigue  de  cette  con- 
duite ténébreuse. 

Je  demande,  potir  la  satisfaction  de  la  Convention 
nationale  et  pour  la  juslilication  de  Gensonné,  qu’il 
rende  publique  ectle  correspondance  par  la  voie  de 
rimpn'ssion.  Je  l’invite  à ne  pas  se  tromper  sur  le 
nombre  des  lettres  pas  plus  que  sur  le  sens  et  le  nom- 
bre des  réponses. 

Delalnav,  d'Angers  : Citoyens,  si  j’étais  dénoncé 
comme  indigne  de  la  conliance  de  mes  concitoyens, 
j’éprouverais  sans  doute  ce  sentiment  profond  de 
douleur  que  l’injustice  et  la  calomnie  inspirent  à 
l’homme  de  bien,  mais  il  me  semble  que  fort  de  ma 
conscience  et  de  mes  principes,  j’aurais  le  courage 
d’immoler  mon  ressentiment  au  salut  du  peuple,  et 

allé  je  n’attacherais  pas  ma  cause  à la  grande  cause, 
e l'intérét  général.  Je  vous  dirais  : Je  suis  ici  le  re- 
présentant de  la  nation  par  la  puissance  dti  souverain 
tout  entier;  je  quitterai  mon  poste  si  telle  est  la  vo- 
lonté générale  ; mais  je  périrai  plutOt  que  de  céder 
à des  volontés  individuelles.  Je  suis  accusé,  je  vous 
dois  et  à moi-méme  de  repousser  la  calomnie,  et  de 
confondre  l'imposture.  Ordonnez  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, toute  affaire  cessante,  de  prononcer 
entre  mes  accusateurs  et  moi.  Si  ie  suis  coupable, 
que  ma  tête  tombe  sous  la  hache  dfe  la  loi;  si  je  suis 
innocent,  je  demande  la  même  peine  contre  mes  ca- 
lomniateurs. 

Je  ti’examinerai  donc  pas  si  les  faits  contenus  dans 
la  pétition  sont  vrais  ou  calomnieux.  Je  pense  que 
ces  débats  sont  de  la  compétence  des  tribunaux;  mais 
ils  ont  fait  naître  une  qu(*stion  de  la  plus  haute  im- 
portance, et  h laquelle  je  crois  que  tient  esscntielle- 
inenl  le  sort  de  la  liberté;  c’est  celle  de  la  convocation 
des  assemblées  primaires. 

On  propose  de  les  consulter  sur  deux  points: 
d’abord  sur  la  conliance  qu’elles  accordent  indivi- 
duelleiiieiit  aux  députés  de  la  Convention  nationale, 
ensuite  sur  les  bases  constitutionnelles  du  gouverne- 
ment. 11  e.st  clair  que  cette  seconde  proposition  n’est 
niisi^  en  avant  que  pour  faire  pas<;er  la  première,  ou 
plutôt  pour  en  pallier  l’inconcerablc  absurdité.  Je 
combats  celte  mesure  sous  son  double  rapport. 

Ou  no  proposera  pas,  sans  doute,  de  consulter 
chaque  departement  sur  ses  députés,  parceipi’uiie 
fois  élus  ils  appartiennent  à la  nation  tout  entière. 
Rien  ne  serait  plus  fiuiestc  à la  liberté;  rien  ne  nous 
conduirait  pins  sflrement  au  fédéralisme,  que  celle 
révocabilité  qui  rendrait  les  représentants  du  peuple 
dépendants  de  l’opinion  de  leurs  départements;  et  si 
cet  exemple  était  une  fois  donné,  il  serait  très  difli- 
cile,  même  après  la  constitution  établie,  d’cmpèclier 
qu’il  ne.se  reriouvclîll. 

Si  on  consulte  la  généralité  des  citoyens  sur  cha- 
que membre  de  l’assemblée,  nura-t-un  un  résultat 
plus  utile?  Je  ne  le  crois  pas,  car  il  ne  pourrait  y 
avoir  d’autre  résultat  que  rexclusiou  des  membres 
qui  ont  rempli  la  France  de  l’éclat  de  leur  réputation  ; 
or  personne  ne  me  contestera  que  leur  nombre  est 
très  petit. 

D’ailleurs,  crolt-on,  en  consultant  les  assemblées 
primaires,  connailre  la  véritable  opinion  de  la  nation? 
Est-il  impossible  que  les  motifs  (lui  porteront  les  ci- 
toyens à rejeter  un  député  ne  puissent  pas  t’irc  foii- 
dc-s  sur  des  calomnies  et  sur  des  idées  fausses  qu’un 
aura  données  de  lui?  Or,  ces  insinualious  ayant  etc 
siiggén'es  eu  sens  contraire  par  h's  différents  partis, 
ladivcrgeucc  des  opinions  procurcTa-l-cllc  une  ma- 


jorité?El  en  supposant  qu’on  l’obtienne,  celte  majo- 
rité, pourra-l-on  dire,  que  les  démilés  qui  ne  seront 
pas  exclus  auront  .sa  conliance?  N’on  coriclura-l-oti 
pas  pins  raisonnablement  que,  s’ils  sont  resb-s,  c’est 
pnreequ’ils  ne  sont  pas  connus  de  la  majorité  de  la 
nation? 

Ainsi,  nous  aurons  as^etnblé  le  peuple  entier  pour 
suppléer  à notre  impuissance  de  mettre  la  police 
parmi  nous,  et  d’empécber  quelques  hommes  d’y 
porter  le.  trouble  par  leurs  passions  on  par  celles 
qu’ils  excitent.  Ainsi,  nous  aurons  montré  à la 
France  et  à l’Europe  de  la  fnililesse  et  de  la  de'liance, 
dans  la  Conventinu  elle-même.  El  que  l’on  ne  croie 
pas  que  la  eonlirmation  de  tous  scs  mciiil)re.5,  ou 
l’expul.sioii  de  quelques-uns  détruise  l’cffot  de  cette 
opinion. 

D’ailleurs,  est-il  donc  impossible  que  le  vœu  de  la 
nation  ne  ,se  pronom'c  pour  une  Convention  nou- 
velle? Et  alors  quels  dangers  n'anrait  pas  en  ce  mo- 
ment une  réélection  qui  s’op(’rerail  au  milieu  dos 
intrigues,  des  divisions  et  de  l’anarchie? 

Si  on  consulte  en  même  temps  les  assemblées  pri- 
maires sur  les  bases  de  la  constitution,  je  vois  des 
inconvénients  aussi  graves.  D’abord  il  faut  poser  ces 
bases;  et  dans  l’inlcrvalle  on  doit  craindre  les  effets 
de  l’intrigue  sur  le  résultat  de  cette  espèce  de  scrutin 
épuratoire;  ensuite  : ou  la  majorité  (le  la  nation  re- 
jettera ces  ba.ses,  et  alors  il  faut  que  la  Conveiilion 
convoque  une  nouvelle  assemblée;  ou  la  majorité 
les  adoptera,  cl  alors  ne  deviciidrait-il  pas  bizarre  de 
dcmaiider  si  on  doit  laisser  subsister  telle  (pi’ellc 
est  une  assemblée  qui,  sur  les  points  les  plus  im- 
portants, a rempli  le  vœu  du  peuple? 

(l.a  suite  demain.) 

/V.  B.  La  Convention  a itnprouvë  coiuinc  caloiimieuve 
In  piitition  présentée  au  nom  de  trente- ciiKi  seeltous  do 
Paris,  et  approuTée  par  le  consoil-géoiéral  de  la  commune. 
— On  a lu  l'acle  d’accu<ation  contre  Marat;  la  rédaction 
en  a été  adoptée,  et  il  a été  envoyé  an  tribunal  extraordi- 
nairt.  — Gnadct  a dénoncé  un  arrélé  dn  conseil  général  de 
Ui  commune  de  Paris,  portant  qn’il  sera  en  état  de  ré- 
volution tant  que  les  subsislances  ne  seront  pas  assurées  ; 
qu'il  se  croira  frappé  lorsiju’un  de  ses  membres,  un  prési- 
dent ou  secrél.i ire  de  société  populaire  ou  d'as.scmblec  de 
sectioii,  ou  enfin  un  simple  citoyen,  sera  frappé  pour  scs 
opinions. 

D’après  un  décret  de  la  Convc’nlion , le  registre  des  dé- 
libérations du  conseil  général  a été  apporté,  on  y a lu 
l’ariélé  dénoncé. 

l.a  séance  du  diuiancbc  21  a été  employée  à ciilcndrc  des 
pétilioniKiiros. 

SPKG  IWCr.ES. 

Ac.sDfiMir.  nr.  MisiijtE.  — Demain  IhUmJ,  opéra , cl  le 
ballet  de  Tclrmuquc. 

THÉ.sTre  DE  LA  Natio.v.  — La  dcn.xK'mc  représentation 
des  Femmes,  préc.  du  Bourru  bienfuisanl. 

TiiÉATRB  DR  I.’OpÉHA-CoMIOlR  K.ATIO.SAL,  ITIC  Fflïart. 
La  Soirée  orageuse,  et  Baonl  sire  de  Créifiii. 

Tnr.ATRE  DE  LA  Rkpl'dlioi  R , fuc  dc  Hklieliou.  — 
Le  (iioiiciix,  et  la  Coupc  cnehanièc. 

'l’iiKAthKiiu  LA  RLE  Feaubai.  — A.c  FortfuU  ou  la  Did- 
nilé  dn  Saurage,  cl  le  Mai  guis  TulijMiio, 

Theatbe  nu  Marais.  — .Mdaiiie,  et  les  Précieuses  ri- 
dicules. — Déni,  la  Coguclte  corrigée,  et  le  Legs  ; et  au 
lliéiUre  dc  I,i  rue  Fcytleau,  la  Bizarrerie  dc  la  forluuc, 
cl  le  Consentement  forcé. 

THrATRE  nATio.Nu,  DE  MoLiJiRP..  — L' Ainéc  d^s  Pa- 
pesses Jeanne,  et  les  Jeux  dcP.  fmniir  cl  du  Hasard. 

Théâtre  do  V.AriiRvii.i.E.  — Cassandre  vciilislc,  Gc- 
uerirce  de  Brabant,  et  Cohmbiiie  mannequin. 

Tmeatiie  do  Palais.  — Variétés.  M,  de  Crae  à Paris; 
la  Mere  rirale:  Cadet-Boiissel,  et  te  Projet  de  fortune. 

Théâtre  DE  la  iu  e de  I.uutois.  — Incessamroeiil  l’ou- 
verture, retardée  pur  les  cliaiigcuiCBls  que  l’on  fait  daus 
ta  salle. 
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Mardi  23  Avmi.  1793.  — L'An  2«  de  la  République  Fran(aite. 


PÜLITIQUK. 

ÉTATS-U.MS  d'a.MÉRIQIÎE. 
PhUndtlphiCt  te  féerier,  — Toutes  les  Tillos  des 
Efal'^Unis  Onl  célébré  par  des  fêles  publiques  et  des  ré- 
joubunct's  le»  siicci'S  des  armes  de  la  république  fran> 
çaise.  Les  Français  établis  dans  cette  ville  onl  célébré  ce 
glorieux  éréiicinciii  d'une  inutiii-re  plus  digne  encore  de 
U liberté  et  de  la  pliilnsopbie.  Au  lieu  des  illuminaliotis  et 
di-s  feux  d'artifice,  ils  ont  résolu  d'ouvrir,  en  mémoire  du 
triouipbe  de  la  Ülicité,  une  sousci  iplîon  |)oiir  soulager  les 
imiigeiil''  de  leur  nation,  et  tous  les  autres  indistinctement, 
si  ces  fonds  y sufiisenU  Os  estimables  républicains  ont  en 
outre  formé  une  société  sous  le  nom  de  Socutc  fraitfaiu 
des  Amis  deVEqnlitè, 

La  souscription  civique  a produit  une  somme  considé- 
rable. 

Le  2 de  ce  moi.*,  la  fraternité  qui  unit  les  deux  nations, 
s'est  manifestée  d’une  manière  toucbanie  dans  l'anniver- 
saire de  l'alliance  réciproque;  diverses  as.sociations  de  ci- 
toyens ont  pris  part  k cette  fête  dn  peuples  tmit.  Le  mi- 
nistre de  la  république  a reçu  et  donué  les  témoignages  de 
Tunion  la  plus  fralernelle. 

€’e>l  le  k du  mois  prochain  que  doivent  expirer  les  qua- 
tre années  de  K'rvice  du  président  des  Etats-Unis.  On  a 
proréilé  dans  toute  l'Union  à la  nominalinn  des  électeurs 
qui  sont  chargés  de  s'assembler  dans  leurs  Etals  respectifs. 
Les  deux  chambres  du  contrés,  réunies,  ont  fait  hier  l'ou- 
verture des  bulletins  envoyés  par  chaque  corps  d'électeurs. 
D’aprÀ  8 le  relevé,  Georges  ff-'nskington  est  unanimenl  réélu 
pi'csidenl  den  Etals-Unis^  John  Adams,  ayant  après  lui  le  I 
plus  de  sullriges,  conserve  la  présidence  du  sénat  et  la 
vicc-présidenco  des  Etals-Unis. 

Ce  pays  jouit  de  la  plus  douce  prospérité,  sous  sa  popu- 
laire et  sage  cousUtulioo.  La  paix  règne  également  à l'exté- 
rieur. 

Le  président  des  Etats-Unis  a reçu  la  vUite  des  princi- 
paux chefs  des  Indiens-Wabbasb. 

POLOGNE. 

f’arsorie,  te  t"  avril.  — Une  des  mesures  que  se  pro- 
posent les  trois  redoutables  alliés,  c'est  d'anéantir  l’armée 
polonaise,  ou  du  moins  de  In  réduire  tellemeni,  qu'elle 
soit  censée  nulle.  Les  lioiipes  de  Imite  la  ré|uiblique  seront 
de  M'ixe  mille  Aommes,  bi«-n  entendu  qtie  les  réformés 
fuiiruiionl  aux  recrues  des  régimruls  pi  MSiiciis.  — Tandis 
que  la  chose  publique  en  est  4 ce  point,  la  noblesse  •.'as- 
semble k Lowicz,  non  pour  faire  entendre  à l'oreille  des 
usurpateurs  le  cri  de  la  patrie  opprimée,  niais  pour  de- 
mander k la  r.oufedéralioii  qu'on  observe  avec  rigueur  les 
lois  pénales  contre  tes  banquiers,  et  que  l'inquitiUon  s'é- 
tende sur  leurs  personnes  comme  sur  leurs  biens;  cepen- 
dant les  Autiicbicns  s'avancent  sans  opposition  vers  Karoi- 
iiieck,  pour  s'emparer  sans  doute  des  rentrées  qui  leur 
sont  echiies.  — Le  6,  on  mène  le  roi  Stanislas  k Grodno  ; 
cl  le»,  les  Aulricbkns  entrent  à Vai!K>vk>. 

l'eiidaiit  que  tout  ceci  sc  passe  en  l’ulogne,  F.  Potocki 
négorii*  auprès  de  l'Impénlrice  de  Itussie.  On  vient  de  pu- 
blier l’instruction  qu'l]  a reçue  à son  départ  delà  généra- 
lité de  Grodno.  Elle  porte  : 

« Que  la  Confédération  générale  ne  pense  pas  pouvoir 
faire  rien  de  pSus  convenable  pour  la  lépubliqiio,  que  de 
s'unir  avec  ta  cour  S.  M.  I.  de  Russie  par  une  étroite 
alliance.  Celle  négncisliou  demeure  donc  fortement  re- 
commandée. Dès  qu'il  sera  parvenu  i conférer  avec  celle 
cour  sur  les  conditions  préliminaires  d'une  réunion  dura- 
ble entre  les  deux  Etals  il  en  donnera  incessamment  avis  à 
la  généralité,  soit  en  personne,  soit  par  écrit,  pour  avoir 
son  assentiment  et  son  approbation.  Il  procédera  de  même 
par  rapt>url  aux  points  rondatnentaux,  pour  établir  la 
foivue  d'un  gouvernement  républicain,  avec  lequel  celte 
alliance  doit  être  cumbinée,  et  souiiietlra  toujours  le  tout 
an  jugement  de  la  généralité.  Au  surplus,  il  oc  doit  s'en- 
gager dans  aucune  négociation  qui  pfiléire  contraire  A 
l'indivisibilité  du  territoire  de  la  république,  qui  a été 
a*  6Vrte,  — Tome  III, 


jurée  par  la  généralité,  par  la  nation,  et  confirmée  par  des 
traités  solennels.  ■ 

Oo  dit  que  l'impératrice  de  Russie  doit  envoyer  un  mi- 
nistre au  soi-disant  régent  de  Fiance.  C'est  le  prince  d'Ev 
lerbaiy  qu'on  désigne. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  consi’il  executif  n,  sur  h no- 
minatioR  et  présenlalioii  tlii  citoyen  Bmicluttle , ac- 
cepte six  nouveaux  adjoints  au  niiiiistorc  de  la 
guerre,  savoir  : 

Pour  la  première  division  le  citoyen  Boucliotlc, 
commissaire  des  guerres. 

Pour  la  deuxieme  division,  le  citoven  Bonsiii , 
commissaire-ordonnateur  en  chef  de  l'armée  de  la 
Belgique. 

Pour  la  troisième  division , le  citoyen  Aubert, 
commandant  à Cambrai. 

Pour  la  quatrième  division , le  citoyen  Sijns,  chef 
des  bureaux-de  la  guerre. 

Pour  la  cinquiciiie  division,  le  citoyen  François, 
juge  aux  tribunaux  de  Lille. 

Pour  la  sixième  division,  le  citoyen  Xavier  \ii- 
douin,  commissaire  des  guerres,  ancien  secrétaire- 
général  de  la  guerre. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  20  arn'L  — Le  conseil  puw  A l'ordre  do  jour  sur 
une  lettre  par  laquelle  Jacques  Roux  demande  que  l'on 
suspende  l’arrélé  d'hier,  portant  qu'il  sera  dénoncé  A sa 
section. 

— La  section  de  Molière  et  Lafonlaine  envole  un  arrêté 
par  lequel  elle  dénonce  au  conseil-général,  A ia  Conven- 
tion et  aux  quatauio-sepl  autres  sections  les  ordres  du 
coitimandant-généial  des  15  et  10  de  ce  mois.  Le  président 
infonne  la  députation  de  ce  qui  s'est  passé  hier  A ce  sujet. 

— Le  conseil-général  arrête  que  le  corps  niuiûcipal  or- 
ganisera dans  le  pins  bref  délai  le  tribunal  de  police  mu- 
nicipale, et  que  les  membres  qui  le  composeront  aller ncroui 
tous  les  trois  mois. 

— Lundi  prochain  U sera  procédé  au  complî-lemrnt  du 
corps  municipal. 

— Louis  Piuulx  fuit  lecture  d'un  procès-veriial  dressé  au 
Temple  en  présence  du  tuaire,  du  pr<K:ureur  delà  rom* 
inuiieel  des  commissaires  de  service,  lequel  eoutb'ntdeux 
diVlarations:  l'une  de  Tison,  faisant  le  service  du  Temple, 
et  l'antre  de  Anne-Victoire  Baudet,  épouse  de  Tison,  éga- 
lement employée  uu  service  du  Temple.  11  résulte  de  ces 
deiixdéclaratinnsquequelqiies  membresdu  conseil,  Tmilan, 
Lepilre,  Bruntxl,  Moi  lle  et  Vincent,  le  médi-cin,  cl  l’enuc- 
! preneur  des  bâtiments  du  Ttmtple,  sont  suspectés  iTuvoir 
eu  des  conférences  secréte»  avec  les  prisonniers  du  Tem- 
ple, de  leur  avoir  fourni  de  la  cire  et  des  pains  A carbi  ict-, 
de»  crayons,  du  papier,  et  enfin  de  s'élre  piétés  A des  cor- 
respondances secKdes.  Toulan  et  Vincml,  présents  au  con- 
seil, demamient  qu'à  l'instant  on  nomme  des  commi'Saires 
pour  aller  apposer  les  scellés  ch»*  eux.  Aussitôt  d'S  com- 
missaires sont  nommés  A cet  effet , A la  charge  par  eux  de 
réquérir  le  juge-de-patx  de  la  section  dans  laquelle  ils  sc 
trouveront,  pour  les  assister  dans  leurs  opérations 

L'administration  de  (Milice  est  chargée  de  faire  sur-le> 
champ  ^ppo^er  les  scelles  chez  les  citoyens  inculpés  qui 
ne  sont  pas  présents  au  conseil. 

Des  commissaires  sont  envoyés  au  Temple,  arec  pou- 
voir de  faire  dans  les  appartements  des  pri^Mumiers  toutes 
les  visites  cl  recberebes  nécessaires,  de  fouiller  les  prison- 
niera  et  de  lever  les  Kcllés  apposés  sur  l'apiiarlecDeut  de 
feu  Louis  C 'pct. 

— Le  conseil  a renouvelé  sa  commission  des  passeports, 

— Une  députation  de  la  section  du-s  Arcis  doime  lecture 
d’un  amMé  par  lequel  cette  section  déclare  qu’elle  a vu 
avec  plaisir  l’arTêté  vigonrenx  qu’a  pris  le  conseil  sur  ta 
liberté  de»  opinions,  cl  jure  de  défendre  tous  les  membres 
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du  ron««il  qui  sciak-nl  arrî^tés  HléKaleiMm.  Cet  arrêté  sera 
imprimé  e(  roroyé  aux  quaraole-buit  sections. 

— On  donne  lectare  d*uo  arrêté  par  lequrl  le  consciU 
général  de  la  commune  de  Versailles  adh«T0  il  la  péiition 
pre>onlée  par  les  communes  du  département  de  Pans  à la 
Oinremion,  rclalîTemcnt  aux  subsistances.  L’arrété  du 
cunst'il-genérai  de  1a  commune  de  Versailles  s>c*ra  Inséré 
au  procés*rerba]  et  oommuoiqué  aux  quaraote-ball  f«o 
tioiit. 

— La  seciinn  de  Poplnconrt  se  plaint  de  ce  qu’arant 
adhéré  h l'adresse  présentée  l«  45  deee  mois  & la  Conven* 
tion,  elle  n'a  pas  vu  «on  adhésion  portée  au  proci’S-verbal. 

I-e  conseil  arrête  que  l'adbé«ion  de  la  section  de  Popin- 
court  sera  réintégrée  au  prooVrerbal,  et  que  le  pr^nt 
arrêté  sera  communiqué  aui  quaraote-buit  srciions. 

— Le  conseil-général  arrête  qu’il  sera  fait  un  tableau 
des  rlinrens  morts  en  défendant  la  république.  Ce  tableau 
sera  expoM‘ d.  ti^  la  salle  des  séances.  Il  sera  ouvert  dos  re- 
gisir*>5  destinés  à recevoir  les  noms  drs  citoyens  qui  seront 
constatés  être  de  ce  nombre.  Il  sera  fait»  dans  les  quarante* 
huit  secli«ms,  une  roltocte  dont  le  produit  sera  destiné  à 
élever  ime  pyramide  de  granit  en  leur  mémoire. 

Cet  arrêté  sera  envoyé  aux  sections,  qui  sermit  Invlléei 
d’envoyer  tu  lecrétiriat  de  la  commune  le»  états  bien  oon« 
stalés  des  noms  des  dioycus  morts  à la  défeose  de  la 
patrie. 

ÉTAT  CIVIL. 

Iht  \9  avril.  — Divorces,  10.  — Mariages,  9.  — 
Naissances,  C4 . — Décès,  79. 

Du  20.  — Divorces,  11.  — Mariages,  20.  --  Nais- 
sances, 43.  — Dérès,  04. 

.0rtUemm(  <T auignats. 

Samedi  20  avril,  à dix  heures  du  matin,  il  a été 
brûlé,  dans  l'anrien  local  des  Capucines,  rue  Nenve- 
des-Capiicines,  la  somme  de  7 millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  niix  723  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  730  millions. 


VARIÉTÉS. 

Sur  la  DtUe  et  sur  tes  Assignats. 

Au  mois  de  septembre  4791,  je  répondais  à uoepMlioo 
imprimé^  par  laquella  on  demandait  la  suspension  du 
remboursement  dc«  créanct-s  au*dessav  de  40  mille  livres, 
cl  une  émissioa  de  billets  de  10  »ou&  Aumoii  d'avril  1703, 
je  ré|H'le  les  niêmcs  observations,  et  je  demande  si  l'expé* 
riencc  n'a  pas  prouvé  combicu  elles  étslenl  fondées 

La  ]iéliliniiqueje  viens  conibalire  a pour  objet  prindpal 
lasuéptiisi»!)  du  rcffiboursemenl  de  certaines  créances  &i> 
saut  partie  de  la  dette  exigible,  et  que  les  bieiu  uaiiotiaux 
ne  puixMUU  C-lre  payés  qu'en  awigiiaU  ou  en  espèces  effeo- 
Üvit. 

C’evt  pirceqiril  y a,  dit  le  pétlllonnaire,  • ténèbrre  sur 
1 élrndiie  de  l.i  dette,  incertitude  sur  les  movens  de  la 
payer.  » Due  pétition  fondée  sur  le*  ténèbres!  vNul  doute 
que  les  hieus  nationaux  non  vendus  no  raUlent  au  aioina 
5dû  milliuns  auHlessus  de  leur  estimalioo.  • Dana  ce  cas, 
nous  aurions  (pluviaurscriklca  de  nos  ressourcea non  corn* 
pris)  coviroQ  un  milliard  en  lus  du  mATÙRvm connu  de 
la  dette  non*couslituée;  avec  un  tel  cxcédanl  connu, 

Qu  êUx  elTrayé  d un  nuuitfuiin  4a«oMn«  .• 

« Il  ne  s'agit  p«s  d’aUermoyer.  • C’est  par  eette  raison 
qu  il  no  faut  pas  suspendre  les  remboorsensenU  lorsqu’il  y 
a encore  des  biens  à vemlre  pour  une  somme  siipèrieurean 
pnx  de  crut  qui  ont  été  vendus,  comme  aux  remboume- 
ments  déjé  raiti, 

sPIcTrc  et  Jean  doivent  être  payésde  la  tnémo nanièr&s 
Cependaut  onpropose  de  payer  Jean  en  auifnats,  et  Pierre 
en  reconnaissances  inadmissibiea  pour  pai^ent  de  biens 
Datiouauxl 

* ••lionaiit  vendos,  il  se  trouve  0 ou 

COO  millions  d’assignats  sans  hypoibêqiir,  tout  serait  pev^ 
du.»  Le  pélilionnaire  convient  nétiimoini  que  la  nation 
«pourrait éprouver  de  rociirusts  pénurks  relativement  à 
H?s contrats,  sans  que  les  assignats  rev«a'sent d'être  une 
evcdiriitc  monnaie,  a Tout  ne  viait  donc  )>as  (u-rdu  quand 
■ > eu  tturu)i  500  luibioua  sans  b«  poiUi-que  ; tMJO  millions 


ü’imi><'  I annuel  se  paieraient  avec  l'evrellente  monnaie  des 
assignat''.  As«ipiiats  ou  reconnaissance»  pourront  de  tout 
triups  être  appelés  au  trésor  national  par  un  emprunt  dont 
l'cfTcl  serait  de  constituer  cette  partie  de  la  dette,  et  d'en 
assurer  l'intérc-t  sur  le  produit  de  l'impôt  ; on  aurait  tou* 
jours  gagné  l'intérêt  qui  aurait  eesaé  du  moment  du  rem- 
boursemenl  é celui  de  la  constitution. 

La  suspension  dm  rembourseraenU  grèverait  la  uatioo 
d«  intérêts  des  sommes  pour  lesquelles  on  delivrerail  des 
reconnaissances  non  admissibles  en  paiement  des  biens  na- 
tionaux, On  craint  que  le  capital  total  dcccs  reconnais- 
sinces,  n’atténue  le  crédit  des  assignais,  si  elles  en  parta- 
gent le  mérite  en  concourant  avec  eux  pour  acquérir  lea 
biens  de  l'Etat  et  «ces  intérêts  ne  méritent  pas  nos  regrets.» 
Si  le  pélilionnaire  devient  soiidaire  pour  la  nation,  «il 

Erouveia  que  s'il  y a du  mal  dans  l’état  actuel  descontri- 
iit'ons,  il  n'est  pa-i  dans  la  volonté  des  contribuables.  » 
Quelque  bonne  volonté  que  rexerrice  du  pétitionnaire  pQt 
donner  aux  contribuables,  Us  réfréneraient  des  intéK’U 
dont  profiteraient  les  financiers  de  la  rue  Vitienne,  qui  ca- 
chent toujours  le  serpent  sous  les  fleurs,  et  connaissent 
profnndénient  la  tactique  des  inquiétudes,  des  ténébreê  et 
del'iNCi*rriru4Je.  Les  ri'connaissance»  seraient  de  nouveaux 
effets  b U Bourse,  un  nouvel  objet  de  spécuUüoo. 

L'émission  des  billcU  de  10  sout,  indiquée  par  le  péü« 
lionnairc,  serait  tgalemenl  en  faveur  de  i'agioLige.  Mulü- 
plier  les  pièces  de  papier,  comme  la  sont  In  pièces  de  mon- 
naie, c'est  faire  resserrer  IcspiC-cca  de  monnaie.  Au  mois 
de  juin,  auparavant  l'émission  da  billets  nationaux  de 
ino  sous,  l'argent  était  b dix  pourceoL  Aujourd’hui  uoua 
avotu  des  billets  nationaux  de  100  sons  et  des  bilieu  anti- 
nationaux de  5 sous;  l'argent  est  de  dii-buit  * vingt 
pour  cent.  Le  papier  et  l’argent  se  eberebent  et  ae  fuient. 
Dés  que  l'cspêcc  sonnante  a un  substitut,  c’est  ce  substitut 
nui  fait  le  service  danales  petites  ventes  cl  locouuuerce  da 
détail.  L'argent  est  loujourx  absolument  nécessaire  pour 
certaius  paiemeoitdu  trésor  public,  la  solde  du  commerce 
avec  l’étranger,  tes  voyageun  hors  du  royaume,  et  on  le 
vend  plus  cher,  parœquv)  parait  moins:  s'il  ii’est  pa« éga- 
lement néceiaalrt  dans  le  commerce  intérieur,  comme  sa 
cherté  influe  sur  les  prit,  on  vend  plus  papier,  moi’ii»  ar- 
gent; et  s'il  J a autant  de  pièces  de  papier  que  d«  pièces 
d’argent,  il  en  faut  plus  de  l’un  que  de  l’autre. 

J’ai  vu,  dans  les  Elals-Dnls  de  l'Amérique,  du  papier- 
monnaie  de  toutes  les  couleurs  et  valeurs.  Dans  quelques- 
uns  de  ces  ËisU,  on  oonpc  la  piastre  d'argent  en  deux,  en 
prélevant  une  bande  au  miheu  ; puis  on  coupe  ct's  deux 
fausses  moitiés  en  quatre  et  en  jiuiU  11  y a agiotage  de 
l'argent  roupé  è l'argent  non  coupé,  et  la  différence  e>l  au 
poids,  vu  la  souilraciioD  de  la  bamle  du  milieu,  d'eoviron 
un  quart.  II  y a aussi  agiotage  de  l’argent  au  papier.  L’ar- 
gent non  coupé  a éié,  dans  quelques  États,  mêinc  depuis  la 
paix  de  47h3,  è 4 argent,  pour  6 papier,  (^pendant  il 
y avait  dt'S  billels  d’Elal  d’un  penny,  d'un  sou.  Il  y a plus 
n’érui  de  ü iiv.  en  France  que  de  penny  dans  les  Étals- 
Diiis  de  l'Amériquo. 

Lorsqu’une  paissance  a deux  niiniéraim  d’un  titre  di^ 
férent,  quoique  d’une  valeur  égale  par  la  loi,  l'un  devient 
marcliandise,  et  est  d’autant  plus  cher  qne  l’autre  est  plua 
multiplié,  et  moins  bon  dans  les  rapports  de  celle  puis- 
sance avec  l’étranger.  Le  popier-monnaie  des  Amériratos 
avait  été  éroiv  sans  aucune  proportion  avec  les  propriétés 
que  chaque  État  ou  les  États-Unis  avaient  I vendre,  ni 
avec  ce  qu'ils  devaient  ae  payer  è eux-mêmes  par  la  voin 
de  l’impôl.  Les  espèces  apportées  dans  ces  Iretse  nouvelles 
républiques  par  les  armées  ennemie  et  alliée,  ou  porte 
commerce  avec  les  Indes-Occidentales,  ne  tardaient  pasà 
quitter  cette  terre  élrangiTc  pour  venir  A Lmidres.  L'état 
des  choses  commercialement  est  encore  tel , que  les  États- 
Unis  oe  peuvent  pas  natur.discret  retenir  dans  leurs  limi- 
tes les  espèces  qui  y voyagent  sous  l'cmprciiUe  de  1a  sou- 
veraineté des  nations  curopéonoci. 

L'expérience  dan»  le  Nouvenn-Monde  et  la  nôtre  prou- 
vent donc  que  la  multiplication  des  pièce*  de  (vapicr  est 
une  des  causes  qui  enchérissent  l’argeol.  L'oplnkm  géné- 
rale è Londreset  à Philadelphie  estqoe  nous  n'aurionspas 
dâ  émettre  des  billets  moindres  de  300  Iiv.  Créer  des  bil- 
Iris  nalionsux  de  40  a.  pour  faire  disparaître  les  patrio- 
tiques, c'rU  Aiire  de  mal  pis  c’est  fbtre  reiaerrer  le  numé- 
raiiedans  les déivartcnentf  comme  A Paris,  c'est étondru 
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Tafiotage  de  la  rue  Virleone  jusqu'au  moindre  village , 
e'est  couvrir  la  France  de  papier.  Si  lea  petits  billets  eus» 
sent  été  nécessaires,  l'opération  ebt  db  être  faite  et  permit^ 
seulemeut  dans  les  villes  principales,  et  en  donnant  au 
peuple  le  bénénoc  de  sa  confiance.  Il  n’y  a que  les  Français 
qui  puissent  admettre  comme  patriotiques  les  billets  de 
ceux  qui  s'eoricliissent  de  la  bonne  foi  du  peuple  en  aug- 
mentant la  rareté  du  numéraire,  le  prix  des  subsistances 
et  marcliandises. 

Lorsque  la  première  émission  des  assignats  fut  faite,  le 
numéraire  manquait  au  trésor  public,  mais  non  en  France. 
Malgré  rexportation  des  espèces  françaises  par  les  fugitifs, 
et  pour  balance  défavorable  de  notre  commerce  avec  quel- 
ques puissances , nous  avons  encore  autant  de  numéraire 
que  rAiigiclerre  ou  la  Hollande.  Une  fbbrication  de  billets 
nationaux  de  10  sous  éloigucrait  le  moment  si  désiré  où  il 
doit  reparaître. 

Le  prix  actuel  de  l'argent  indue  sur  celui  des  subsistan- 
ces, empêche  le  peuple  de  jouir  de  tout  le  bienfait  de  la 
chute  des  barrières  entre  les  provinces,  et  aux  entrées  dans 
les  villes.  Peut-on  espérer,  et  est-il  juste  que  le  peuple  re- 
çoive toujours  pour  cent  le  papier  dont  l’agioteur  ne  lui 
donne  que  quatre-vingt'-?  Où  le  peuple  augmentera-t-il  le 
prix  de  ses  travaux  d’un  cinquième?  Le  trésor  public 
éprouvera-l-il  un  même  accroissement  de  dé|)cnso?  Fau- 
dra-t-il y proportionner  sa  recette?  Quel  moment  de  crise 
pour  notre  commerce!  quel  danger  pour  la  tranquillité 
publique  1 

Est-ce  par  la  suspension  des  remboursements,  et  en  mul- 
tipliant les  petits  billets,  que  là  France  prendra  l’attitude 
père  qui  lui  convient  à l'égard  de  ses  ennemis  extérieurs  ? 
Ne  serait-ce  pas  encourager  nus  ennemis  du  dehors  à ten- 
ter une  invasion,  et  ceux  du  dedans  à les  aider  par  la  ré- 
bellion ? 

Paris,  6 déO'-'inbre  1701. 

Signé  Ducaaa. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Les  deux  Hermites,  opéra  en  un  acte,  donné  le  17  de  ce 
mois  à ce  théâtre,  ont  complètement  réussi  : un  bermitc 
honnête,  sensible  et  bienfaisant,  a recueilli  chez  lui  un 
jeune  homme  chassé  de  chez  un  vieil  oncle  avare.  Il  l’a 
placé  chez  un  bon  paysan  qui  est  dans  l’usagede  le  fournir 
devin.  Ce  paysan  a une  lille  et  le  jeune  homme  en  devient 
amoureux  ; mais  il  n’a  rien.  On  découvre  cette  intelligen- 
ce : la  mère  l'approuverait  volontiers;  mais  le  père,  plut 
emporté,  se  fâche  et  chasse  le  jeune  homme  de  chez  lui. 
Pendant  ce  temps  le  vieil  avare,  embarrassé  de  six  cents 
louis  d’or  qu'il  ne  sait  où  cacher,  s’avise  de  venir  trouver 
le  bon  herniilp,  et  lui  propose  de  partager  son  genre  de 
vie.  Il  accepte,  cl  pendant  son  abscncele  nouveau  pire  Be- 
noit etiterreson  trésor  dans  un  trou  où  le  père  Ambroise  a 
mis  sa  cruche  de  vin  au  frais.  Benoît  retourne  chercher  le 
reste  de  ses  effets.  Pendant  ce  temps,  l’bcrmite  qui  trouve 
que  sa  cruche  n’est  pas  assez  enfoncée,  creuse  de  nouveau 
la  terre,  et  trouve  l'or  que  benoît  vient  d’y  cacher.  Il  croit 
que  cet  or  est  là  depuis  longtemps;  enchanté  de  sa  décou- 
verte, il  donne  deux  ci'iits  iuuis  au  jeune  homme,  ce  qui 
facilite  son  mariage  avec  la  fille  du  paysan.  Mois  quand 
Benoît  revient  et  qu’il  voit  son  trésor  découvert,  il  i-si  prêt 
àpeidre  la  vie;  chacun  lui  rend  sa  part,  même  le  jeune 
homme , action  fort  approuvée  par  le  futur  beau-père,  qui 
coiilirme  son  union  rt  persuade  ait  vieux  Benoit  qu’au  lieu 
d’enfouir  son  argent,  Il  ferait  beaucoup  mieux  d’acheter 
une  métairie  qui  lui  produirait  Intérêt  et  ferait  vivre  beau- 
coup de  malheureux. 

Ce  rôle  de  Benoît  est  joué  avec  la  supériorité  la  plus 
marquée  par  Bcsicourt,  acteur  trop  peu  connu  de  ce  théâ- 
tre, cl  qui  est  fait  pour  obtenir  le  rang  le  plus  distingué 
parmi  les  acteurs  comiques.  La  pièce  est  agréabltmi-nl 
dialoguée,  et  écrite  avec  beaucoup  de  naturel.  Il  y a dans 
la  mitri(|uc  plusieurs  morceaux  fort  agréables  et  qui  ont 
été  applaudis  ; clic  est  de  Gavaux,  acteur  de  ce  théâtre;  et 
les  paroles  de  Plaulaiic,  acteur  des  Variétés  du  Palais. 


CONVENTION  NATIONALE, 

présidence  de  Lasuuree, 

SD1TB  DE  LA  SÉAttCE  DU  SAMEDI  20  AVRIL. 

Suite  du  discours  de  Delaunay,  d'Angers,  sur  la 
pétiiion  des  sections  de  Paris. 

Mais  qu’entend-on  par  Icsbasesdc  la  constitution? 
On  entend  sans  doute  les  principes  generaux  ; les  ar- 
ticles nitMne  de  la  constitution  oc  seront  que  l’ap- 
plication. Cela  pose',  je  le  demande,  l’adoption  de 
ces  buses  par  rassemblée  primaire  nous  dispensera- 
t-elle  de  les  adopter  sur  la  constitution  elle-même? 
Si  elle  en  dispense,  nous  violons  le  décret  solennel 
par  lequel  nous  avons  dit  que  la  cunstitiilion  serait 

S irésentcc  k l’acceptation  du  peuple.  Fourrions-nous 
railleurs,  sans  trahir  notre  devoir,  ne  pas  donner 
à ces  bases  toute  rétendue  et  tout  le.  développe- 
ment nécessaires  pour  que  la  conslilution , qui  s'y 
conrormerait,  ne  ptU  rien  contenir  de  contraire  à la 
liberté  et  aux  droits  du  peuple?  Et  dés-lors  ces  bases 
seront  presque  une  constitution.  Si , au  contraire, 
la  nation  doit  être  une  seconde  fuis  consultée , 
l’objet  qu'ou  se  propose  en  la  cousultaut  u'est  pos 
rempli. 

Quel  est  en  effet  cet  objet.  C’est  d’obtenir  plus  tôt 
un  système  quelconque  de  lois  et  de  principes,  au- 
tour desquels  la  nation  se  rallie.  Mais  nos  ennemis 
ne  seront  pas  dupes;  ils  sentiront  très  bien  que  la 
constitution,  faite  d'après  ces  bases,  pourrait  être 
encore  rejetée;  que  dans  cette  consultation  nouvelle 
rien  u'empêcherait  d’apporter  d'autres  bases,  si  des 
eveuements  extraordinaires  avaient  pu  changer  l'opi- 
nioii  nationale. 

Voyons  s'il  n’y  aurait  pas  un  moyen  préférable  à 
celui  qu’on  vous  propose.  — Qu’est-ce  qu’une  con- 
stitution dans  ce  sens  qu’elle  renferme  les  lois  qui 
ne  peuvent  être  changées  par  le  pouvoir  législatif 
habituel,  et  qu'elle  doit  être  présentée  à l’accepta- 
tion du  peuple?  C'est  le  recueil  des  lois  nécessaires 
pour  que  les  pouvoirs  établis  par  elle  ne  puissent 
opprimer  la  liberté  et  dénaturer  le  système  d'orga- 
nisatioii  sociale  que  le  peuple  a jugé  tic  voir  adopter. 
Ainsi,  par  exemple,  si  un  corps  législatif  pouvait 
arbitrairement  établir  des  conditions  d’éligibilité 
pour  ses  membres;  si,  au  lieu  de  le  loi  qui  prononce 
qu’ils  peuvent  être  choisis  parmi  tous  les  citoyens, 
il  pouvait  établir  qu’ils  seraient  pris  parmi  les  ci- 
toyens jouissant  d’un  tel  revenu  en  fonds  de  terre,  il 
est  clair  qu’il  pourrait  dénaturer  l’orgonisalion  so- 
ciale, et  créer  à son  né  une  aristocratie  plus  ou 
moins  resserrée.  Il  faut  donc  dans  la  constitution  une 
lui  qui  règle  iavariablemciit  ces  conditions. 

Ce  seas  est  celui  dans  lequel  nous  devons  entendre 
le  mot  constitution  : car,  dans  son  sens  propre  et  di- 
rect, il  signilierait  le  système  des  lois  qui  établissent 
et  règlent  les  pouvoirs,  ou  plutôt  toutes  les  fonctions 
sociales:  Or, il  n'est  pas  proposable  actuellement,  ni 
de  rendre  irrévocables  par  le  corps  législatif  habi- 
tuel tous  les  détails  de  système,  ni  de  les  soumettre  à 
l’acceptation  du  |>euple. 

La  constitution  est  donc  pour  nous  le  recueil  de 
celles  des  portions  de  ce  système  qui  sont  les  plus 
importantes, et  qui  ne  peuventétre  changées  sans  les 
dénaturer,  etc’est  précisément  la  limite  que  je  vieus 
de  marquer. 

Or,  dans  ce  sens,  la  constitution,  celle  même  que 
le  comité  a présentée,  peut  se  réduire  à une  soixan- 
taine d’articles.  Dès-lors  la  discussion  ne  serait  pas 
beaucoup  plus  longue  que  celle  des  bases,  puis- 
qu’elles doivent  nécessairement  contenir  elles-mêmes 

les  questions  les  plus  importantes,  celles  qui  peuvent 
entraîner  les  débats  les  plus  prolongés. 

Ciloyens,nc  risquons  posoes  mesures  dangereuse* 
pour  la  chose  publique,  uniquement  parcoqiie  nous 
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n'avons  pas  assez  d'empire  sur  nous  pour  discuter 
avec  ordre  Pt  avec  calme  uii  petit  nombre  de  ques- 
tions sur  lesquelles  nous  avons  presque  tous  une 
opinion  formée. 

Au  lieu  de  consulter  les  assemblées  primairessur 
la  cunnance  que  conservent  ou  ne  conservent  pas 
des  tneuibres  de  cette  assemblée,  maintenons  l’exé- 
cution du  décret  <jiii  ordonne  de  signer  les  dénon- 
ciations, et  les  renvoie  à l'examen  du  coinite'de  saint 
public;  que  les  membres  calomniés  ne  pnksenl faire 
retentir  cette  enceinte  des  iinpnliilioiis  oui  leur 
sont  faites;  qu'ils  poursuivent, s’ils  le  veulent,  en 
jnsltce  les  dénonciateurs;  que  ceux-ci  puissent  être 
condamnés  si  la  dénonciation  est  jugée  n'avoir  au- 
cun fondement:  c’est  le  seul  moyeu,  dans  un  Etat 
libre,  d’arnUer  les  calomniateurs  de  profession,  et 
de  ne  pas  empêcher  les  dénonciations  utiles;  que 
surtout,  dans  aucun  cas,  on  ne  puisse  entraver  votre 
marche  |>ardes  débats  scandaleux,  pardes  querelles 
particulières,  et  par  dVlernelles  déclamations. 

Citoyens,  il  est  temps  que  nous  détournions  enfin 
nos  regards  de  tout  ce  qni  nous  est  personnel,  et  que 
Dtuis  UC  nous  permettions  plus  de  les  arrêter  que  sur 
les  grands  olj|et«i  de  l'inténU  public. 

Qu'iinporie  à la  nation  que  quelques  représen- 
tants du  peuple  ne  s'accordent  pas  entre  eux?  Les 
destinées  de  la  république  sont-elles  donc  attachées 
au  sort  de  quelques  individus?  Certes  un  peuple 
dont  la  liberté  aurait  besoin  d’un  homme,  I aurait 
déjà  [lerdue.  Méprisons  des  débats  que  nos  com- 
mettaiiLs  ne  nous  ont  pas  chargés  de  terminer; 
croyons  que  de  part  et  d’autre  i)  y a des  passions  et 
des  vertus,  des  erreurs  et  des  lumières,  de  la  raison 
et  de  remporlement,  et  pénétrons-nous  surtout  de 
cette  vérité:  c’est  que  la  grande  sagesse  du  législa- 
teur est  de  faire  servir  les  bonnes  et  les  uiauvak's 
qualités  des  hommes  au  maintien  de  la  cause  du 
peuple  et  à l'afferiuisscmeDt  des  bases  d’un  bongou- 
veriiemenl. 

Citoyens,  songez  que  vingt-cinq  millions  d'indi- 
vidus jettent  sur  vous  des  regards  d’impatience,  et 
s’e'tonnenl  de  voir  presque  tous  vos  moments  en- 
gloutis par  des  incidents  etrangers  à votre  mission  ; 
songez  qu’il  n’est  pas  un  seul  ami  sincère  de  la  li- 
berté qui  ne  gémisse  sur  cette  fntatité  qui  fait  éva- 
nouir, dans  lu  longueur  de  mépris^ibles  débats  tou- 
jours renaissants,  le  terme  de  nos  agitations. 

Si  nous  voulons  sauver  la  patrie,  étouffons  toutes 
nos  haines;  que  toutes  les  petites  passions  s’anéan- 
tissent devant  cette  majorité  où  je  vois  le  peuple  et 
les  principes,  devant  celte  majorité  qui  a fait  tomber 
la  tête  du  tyran; si uous  voulons  arriver  au  but, 
marchons  intrépidement  et  ens4*mhle. 

Les  temps,  je  l’avoue,  sont  diriiciles  ; mais  malheur 
à celui  qui  pourrait  désespérer  un  moment  du  salut 
de  la  république.  Aux  plus  grands  dangers  opposons 
un  plus  grami  courage,  et  aux  plus  grands  désordres 
une  plus  gr.inde  sagc‘<se. 

Des  rebelles  déchirent  le  sein  de  leur  patrie;  el' 
bien!  qu’elle  soit  vengée  et  qu’ils  tombent  tous  sous 
le  fer  exterminateur.  Les  despotes  menacent  d’inon- 
der notre  territoire  d‘un  torrent  de  leurs  satellites, 
redoublons  d’eflorts  ; ijuc  nos  revers,  en  nous  appre- 
nant que  le  courage  n’est  rien  sans  l’esprit  d'ordre 
et  de  discipline , que  nos  revers  nous  ramènent  plus 
terribles  aux  combats;  et,  dans  celte  lutte  de  la  ty- 
rannie aux  pris4'$  avec  la  lÜH'rté,  faisons  triumphêr 
la  plus  belle  et  la  plus  iiiste  des  causes. 

Que  si,  par  impossible,  les  Français , rassasiés  de 
troubles  et  d'aiiarehie,  puiivaieut  si*  jeter  dans  les 
bras  du  premier  intrigant  qui  aurait  assez  d'audacc 
et  de  moyens  pour  les  asservir;  si  l’esprit  public, 
qu’on  a déjà  voulu  attiédir,  pouvait  s'élemdre  ; si  la 
nation  devait  être  enacce  de  la  terre,  et  elle  le  serait 


si  nous  cessions  d’étre  libres , nous  aurions  un  grand 
exemple  à laisser  à la  |K>stérité.  C’est  ici  qu'il  fau- 
drailre.sUTiuimtibilesetdebout.iu  milieu  de  l’anéan- 
tissement des  lots;  c’est  ici  que  nous  rallierions  tous 
ceux  qui  seraient  restés  (ideles  à la  liberté;  et,  s’il 
fallait  entiii  périr  avec  eux.  nous  nuriuus  du  moins 
la  gloire  de  ne  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  notre 
patrie  qu'après  avoir  tout  fait  pour  la  sauver. 

On  ueinaiule  l'impression  du  discours  de  De- 
laimny. 

Fonfbède  : Si  l’assemblée  ordonne  Fimpression 
du  discours  nue  vient  de  prononcer  Delaunav,  pour 
être  juste,  elle  doit  dri’réter  que  les  autres  discours 
qui  ont  été  pruuuiicéssur  le  même  objet  seront  ini- 
primes. 

L'assembc'e  passe  à l'ordre  du  jour  sur  l'impression 
des  divers  discours. 

Füuchet  prononce  un  discours  dans  lequel,  répon- 
dant à l'adresse  des  sections,  il  rapporte  ce  qu’il  a 
fait  pour  la  cause  de  la  liberté,  la  part  qu’il  a eue  à 
la  pri*4e  de  la  BasUlU*,  sa  présidence  à la  comnmue, 
ce  qu’il  a fait  dans  le  temps  qu'il  fut  procureur-gé- 
néral de  la  société  du  Cercle  Social;  il  termine  par 
une  profession  de  foi  politique  et  par  une  exhortation 
à la  tolérance  et  au  maintien  du  culte  extérieur. 

Cb'ADET  : Je  demande  à faire  une  motion  d'ordre 
sur  la  discussion.  Je  i>e  blâme  pa.s  le  discours  que 
vient  de  prononcer  Fauchet;  mais  je  demande  que 
tous  les  membres  qui  parleront  sur  cette  qiieslion 
s’abstiennent  de  parler  de  ce  qui  leur  est  personnel  ; 
il  n'y  a aucun  de  ct  ux  que  la  inunici|)alité  adésignés 
dans  son  insolente  pétition  qui  ail  besoin  de  se  jus- 
tilier;  d'ailleurs,  un  représentant  du  peuple  ne  doit 
pas  s'abaissiT, s'il  esltidéleaux  priiicipt*s,a  répondre 
aux  calomnies  lancées  contre  lui  par  quelques  indi- 
vidus. Je  demande  que  cette  question  soit  seulement 
discutée,  savoir  : si  on  vouera  au  mépris  la  piHiliou, 
ou  si  vous  convoquerez  les  assemblées  primaires. 

Je.  dem.andc  uu'ou  s'oiciipe  surtout  d’une  con- 
spiration nouvelle  (murmures  dans  une  |>artie  de  la 
salle),  d’une  conspiration  tramée  par  la  commune 
de  Paris  et  consacrée  dans  un  de  ses  arrèté>.  Otte 
commune  veut  anéantir  la  Couveulion  et  se  sulisli- 
tuer  à sa  place.  Citoyens,  il  faut  que  nous  sachions 
une  buunefûissi  nous  sommes  la  première  autorité, 
ou  s’il  y en  a une  au-dessus  de  nous  ; si  nous  .sommes 
ici  pour  recevoir  des  lois  ou  pour  en  faire.  Vous 
avez  une  grande  atteinte  à votre  autorité  à venger. 
Armez-vous  de  votre  puissance;  elle  est  grande. 
(Mêmes  rumeurs.)  Armez-vous,  dis-je,  de  votre 
toule-pui-'Sance,el  vous  verrez  rentrer  dans  le  néant 
cette  (action  qui  vou.s  terrassera,  si  vuiis-mêiiies  ne 
la  terrassez.  A la  uiotiuii  d’ordre  que  j’ai  déjà  faite, 
j’y  ajoute  celle-ci  : je  demande  que  la  Convention 
prononce  sans  désemparer  la  cas.salion  de  l’arrêté  du 
conseil-général  de  la  commune  de  Paris. 

Un  grand  fiom6r«  de  voix  : Aux  voix  la  propo- 
sition! 

Tiiuriot:  Je  demande  à répondre  à Guadet.  rCest- 
il  pas  bien  étrange  qu'au  moment  où  un  membre  est 
dénoncé,  il  se  porte  Ini-niême  pour  accusateur? 
(Murmures.)  Pourquoi  vouloir,  par  mille  incidents, 
éloigner  la  décision  d'une  question  fortsimple  7 Pour- 
quoi vouloir  empêcher  que  la  Convention  ne  prenne 
une  mesurequi  lassecesser  toutes  lesdivisions?  Pour* 
uoi  eiilin  adopter  par  enthousiasme  la  proposition 
e casser  un  arrêté  de  la  commune  de  Paris,  que 
vous  ne  connaissez  pas?  Ce  n'est  pas  là  la  marche 
ordinaire.  Quand  un  présente  une  accusation  contre 
celui  qui  accuse,  c'est  une  récrimination.  Avant  do 
prononcer,  il  faut  examiner,  il  faut  connaitre  sur 
quoi  l’on  va  prononcer.  Sans  doute,  si  le  cous«'il-gé- 
uéral  a fait  un  acte  qui  mérite  b'i  censure,  vous  le 
Censurerez;  mais,  avant  de  le  poursuivre,  il  faut  le 
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connaître.  Or  il  est  de  fait  que  vous  ne  connaissez 
l’arrtUé  qui  vous  est  dénoncé  que.  par  les  papiers 
publics,  (/’îujieur*  voix,  à droite:  Cela  ne  suflit-il 
pas?)  Le  but  de  ces  iiitcrruplioiis  coïncide  avec  la 
motion  incidente  deGuadet;  on  vent  nous  empêcher 
de  prononcer  sur  son  acccusatiun.  Je  demande  «pie 
la  dénonciation  -qui  vient  de  vous  être  faite  soit 
ajournée  jusqu’à  ce  que  vous  ayez  prononcé  sur  le 
sort  de  Guadet. 

Veronuud  ; La  inption  d’ordre  de  Guadet  a deux 
objets  : le  premier,  d’t-carter  de  la  discussion  tout  ce 
qui  pourrruit  ressembler  à une  justitication  de  la 
part  des  membres  dénoncés,  et  de  la  borner  au  parti 
u’il  convient  de  prendre  relativement  à la  pétition 
e Paris;  le  second , de  statuer  sans  dt-semparer  sur 
un  arrêté  que  l’on  dit  avoir  été  pris  par  le  conseil- 
général  de  la  commune.  Je  ferai  une  rtiflexion  sur  le 
second  objet;  je  reviendrai  ensuite  au  premier. 

L’arrêté  dont  il  s'agit  n’est  connu  que  par  les 
papiers  publics.  Si  les  termes  n’en  sont  point  altérés, 
s’il  est  fidèlement  rapporté,  c’est  un  acte  manifeste 
de  rébellion  contre  la  souveraineté  nationale,  c’est 
un  acte  véritablement  contre-révolutionnaire,  et  je 
ne  présume  pas  qu’il  se  rencontre  dans  rassemblée 
un  seul  membre  qui , en  ce  cas,  veuille,  lui  donner 
son  assentiment.  Mais  pouvez-vous  déliliérersur  un 
arrêté  que  vous  avez  lu  dans  les  journaux?  Je  pense 
qu’il  est  un  préalable  également  commandé  par  la 
sagesse  et  la  justice  ; c’est  de  vous  procurer  une  con- 
naissance oflicielle  ou  légale  de  l’arrêté.  Je  demande 
donc  que  vous  décrétiez  que  les  registres  des  délibé- 
ralioiis  de  la  commune  vous  seront  apportés  sur-le- 
champ. 

Plusieurs  membres  i Aux  voix,  aux  voix  ! 

Buzot:  Je  demande  que  vous  nommiez  des  com- 
missaires dans  votre  sein  pour  aller  vérifier  sur  les 
registres  si  l’arrêté  dénoncé  s’y  trouve.  (Un  grand 
mtmbre  de  voix  : Hon , non!)  Je  vous  rappelle  que 
plusieurs  fois  vous  avez  mandé  le  maire,  séance 
tenante,  et  qu’il  ne  s’est  rendu  ici  que  vingt-quatre 
heures  après. 

***  : Je  propose  de  décréter  que  le  maire  et  le  pro- 
cureur de  la  commune,  et  à leur  défaut  deux  offi- 
ciers municipaux,  apporteront  sur-le-champ  à la 
Convention  les  registres  des  délibérations  du  conseil- 
général. 

Cette  proposition  est  adoptée  à runaiiimité. 

Vergniaud  : Je  reviens  au  premier  objetde  la  mo- 
tion de  Guadet. 

'Lorsqu’il  vousa  proposé  d’écarter  de  la  discussion 
tout  ce^ui  pourrait  paraître  personnel  aux  membres 
dénonces,  il  a voulu  accélérer  cette  discussion  affli- 

f:eante,  qui  n’a  déjà  consommé  que  trop  de  temps  à 
'assemblée,  et  qui,  tant  qu’elle  se  prolongera  , ne 
peut  que  mettre  en  mouvement  les  haines  qui  ré- 
gnent parmi  nous.  (On  applaudit.) 

Lessectionsde  Paris,  ou  plutôt  quelques  citoyens 
résidant  dans  treiite-ciiu]  sections  ne  Paris,  vous  ont 
présenté  une  pétition  tendant  à obtenir  notre  ex- 
clu.sion  du  sein  de  la  Convention  nationale,  et  ils  ont 
demandé  que  leur  vœu  fût  envoyé  à tous  les  dépar- 
tements. 

Cet  envoi  n’est  possible  que  de  deux  manières  : 
ou  en  adressant  la  pétition  a des  agrégations  parti- 
culières, aux  corps  administratifs , aux  Sociétés  po- 
pulaires, et,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  à l’opi- 
nion publique,  ou  aux  assemblées  primaires.  Le 
premier  mode  est  inadmissible  : d’abord  pareequ’on 
sait  avec  quelle  facilité,  par  la  séduction,  par  la 
terreur  et  ().•«•  une  foule  d’autres  moyens  très  con- 
nus des  hommes  avides  de  domination,  on  peut 
se  procurer  des  adresses  d’adhésion  ou  d’improba- 
tion. Quand  elles  sont  provoquées,  elles  sont  ra- 
rement le  vœu  de  l’opinion;  elles  ne  sont  que  celui 


de  l’intrigue.  En  second  lieu,  nous  sommes  les  re- 
présentants du  peuple;  c’est  du  peuple  souverain 
que  nous  tenons  nos  mandats  ; c’est  le  peuple  sou- 
verain qui,  dans  les  as.semblées  primaires,  nous  a 
investis  de  l’exercice  de  la  souveraineté;  lui  seul 
peut  nous  en  dépouiller.  Aucune  masse  d’opinions  ne 
pourrait  suppléer  l'expression  formelle  de  sa  vo- 
lonté, ni  nous  arracher  d’un  poste  auquel  cette  vo- 
lonté nous  a placés.  Comme  citoyen,  je  respecte  la 
toute-puissance  de  l’opinion;  coinme  représentant 
du  peuple,  je  ne  connais  d’autre  toute-puissance  que 
la  sienne.  (On  applaudit.) 

11  faudrait  donc  envoyer  la  pétition  de  Paris  aux 
assemblées  primaires.  Or  je  combats  en  peu  de 
mots  cette  proposition,  qui  n’a  été  faite  par  Fon- 
frède  que  pour  jirouver  combien  était  perfide  et 
dangereuse  la  pétition,  qui  n’a  été  appuyée  par 
Gensonné  que  pour  prouver  que  les  membres  dé- 
noncés portent  dans  leur  conscience  le  sentiment 
intime  qu’ils  n’ont  rien  à redouter  d’un  jugement 
national. 

Citoyens,  vous  connaissez  l’état  de  mécontente- 
ment et  d’exaspération  où  sont  maintenant  tous  les 
esprits.  Les  passions,  qui  ont  fait  tant  de  ravage 

fiarmi  nous,  ont  débordé  de  cette  enceinte  sur  toute 
a France.  Mus  discordes  ont  plus  ou  moins  agité 
tous  les  départements;  l'incendie  est  prêt  à s’allu- 
mer, et  le  jour  de.  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires serait  peut-être  celui  d’une  explosion  (font 
on  ne  saurait  calculer  les  suites.  Pourquoi,  d’ail- 
leurs, convoquez-vous  les  assemblées  primaires  pour 
les  faire  prononcer  sur  nous?  Mais  si  quelques-unes 
décident  (|ue  nous  sommes  indignes  d’etre  les  repré- 
sentants du  peuple,  n'avez-vous  pas  à craindre  qn’on 
prononce  ce  jugement  terrible  contre  telle  ou  telle 
députation:  par  exemple,  contre  celle  de  Paris, 
qui  nous  attaque,  chaque,  jour  et  nous  fait  ensuite 
un  crime  de  nous  défendre;  contre  tels  ou  tels  dé- 
putés? Ainsi,  la  mesure  que  vous  aurez  crue  propre 
a épurer  la  Convention  pourra  devenir  une.  mesure 
de  dissolution  totale.  Et  voulez- vous  supposer 

Î|u’il  n’y  ait  pas  eu  un  assez  grand  nombre  de  suf- 
rages  pour  entraincr  l’exclusion  d’aucun  membre? 
Le  résultat  de  ces  suffrages  iinprobateurs  serait  au 
moins  et  infailliblement  une  grande  diminution 
dans  la  confiance  du  jieuple  en  vous;  or,  que  pou- 
vez-vous sans  celle  confiance  ? Que  dis-jc?  vous  y 
renoncez  vous-mêmes  dès  l’instant  que  vous  vous 
soumettrez  au  scrutin  épuratoire  que  quelques  intri- 
gants ont  osé  vous  proposer.  Par-15  vous  accréditez 
les  calomnies  qu’ils  ont  répandues  contre  vous.  Par- 
là  vous  donnez  de  la  consistance  aux  soupçons  dont 
ils  vous  ont  environnés.  Vous  donnez  lieu  de  dou- 
ter, en  effet,  si,  comme  on  vous  l’a  dit  insolemment, 
le  principe  de  la  contre-révolution  n’est  pas  parmi 
vous , si  la  majorité  de  l’assemblée  n’est  pas  cor- 
rompue. (On  applaudit.)  Ce  n’est  point  par  un  appel 
au  peuple,  mais  par  le  (léveloppement  (l’une  grande 
énergie,  que  vous  devez  repousser  de  pareilles  in- 
jures. 

Eh!  si  vous  vous  entachiez  vous- mêmes  dans 
l’opinion  publique,  en  consacrant  le  vœu  insultant 
des  pétitionnaires,  quels  .seraient  vos  moyens  pour 
résistera  vos  ennemis  intérieurs?  Voudriez-vous  en 
employer  de  répressifs?  ils  vous  diraient  : De  (piel 
droit  nous  poursuivez- vous  comme  mauvais  ci- 
toyens, lorsqu’il  est  incertain  si  vous  ne  l'êtes  pas 
vous-mêmes;  comme  ennemis  (le  la  liberté,  lorsqu’il 
est  incertain  si  vous  ne  conspirez  pas  contre  elle; 
comme  des  hommes  pervers,  lorsqu’il  est  incertain 
si  vous  n’êtes  pas  tous  corrompus?  De  quel  droit 
prétendez-vous  nous  sounfettre  à votre  jugement, 
lorsque  vous-mêmes  avez  senti  la  néce.ssilé  de  vous 
soubiellre  au  jugement  de  la  nation?  De  quel  droit 
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f>r^icmlez-vous  nous  punir  commo  des  traîtres, 
orsqne  vous-im'mcs  tHos  accus«*s  de  trahison  au  tri- 
bunal du  peuple,  elqu' il  est  encore  douteux  si  ce  n’est 
pas  vous  que  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper?  Ci- 
tovens,  qu’auriez-vons  à leur  répondre?  Et,  dans 
cet  ^tatd  unpuissance,  qui  vous  rendrait  dépendants 
de  tous  les  conspirateurs,  comuient  vous  occupe- 
riez-vous efücacemenl  d arrêter  la  marche  des  eniie- 
inis  extérieurs,  dont  la  force  s’accroîtrait  par  votre 
faiblesse? 

Citoyens,  la  convocation  des  assemblées  primaires 
est  une  mesure  désastreuse.  Elle  peut  [lordre  la  Con- 
vention, la  république  et  la  liberté;  et  s'il  faut,  ou 
décréter  cette  coiivocalioii,  ou  nous  livrer  aux  ven- 
geances de  nos  ennemis  ; si  vous  êtes  réduibs  à cette 
aüernalive,  citoyens , n’hé.sitez  pas  entre  quehjues 
lioiiiines  et  la  cmise  publique.  Jetez-iion.s  dans  le 
gonlTre,  et  sauvez  la  patrie!  (On  applaudit.) 

Mais,  citoyens,  nous  n’aurons  pas  le  inérile  de  ce 
dévouement.  Sans  compromettre  la  tranquillité  pu- 
blique, vous  pouvez  rétablir  celle  de  rassemblée; 
ce  ne  sera  nas.  comme  l’a  proposé  Delaunay,  en  pas- 
.sant  à Toh^e  du  jour,  sauf  a nos  aeeus.iteurs  h nous 
poursuivre  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Une 
pareille  proposition  ne  b iid  à rien  moins  qu’à  mettre 
toute  la  rcpiiseiitalioii  nationale  à la  discrétion  du 
premier  scélérat  que  Pill  ou  Cobourg  .soudoierait, 
polir  en  accuser  .successivement  tous  les  membres. 
JC  crois  qu'il  est  dus  expédients  plus  convenables. 

Vous  vous  tromperiez  si  vous  pensiez  que  l’obji  l 
de  la  péfilion  est  U simple  exclusion  des  membres 
dénoncés  du  sem  de  la  Convenlion;  son  véritable 
but,  c'est  la  dissolution  de  la  Convention  elle-même. 
Vous  vous  rappelez  ta  coiquration  du  10  mars  et  les 
pétitions  du  meme  jour,  ou  l’on  demandait  les  têtes 
de  trois  ou  quatre  cents  membres  de  l’assemblée; 
vous  vous  rappelez  la  pétition  moins  ancienne,  où 
l’on  accusait  la  majonlé  de  la  Convention  d’être 
corrompue,  et  le  projet  d'organiser  un  comité  cen- 
tral qui,  correspondant  avec  tous  les  déparleincnbi, 
se  se  rait  trouve  revêtu  du  pouvoir  supreW  au  mo- 
ment de  votre  dissolution.  Ces  complots  ont  avorté; 
inai.s  les  auteurs  demeurés  irnpuni.s  ne  se  sont  pas 
découragés;  ilsont  dit  : la  Convention  forme  un  fais- 
ceau trop  robuste  pour  que  nous  piiissons  le  briser; 
bichons  d’en  arracher  quelques  branches,  nous  l’au- 
rons affaiblie  d'autant;  ce  premier  succès  nous  en  fa- 
cilitera de  nouveaux , et  amènera  biciiUlt  le  Jour  m'i 
lions  pourrons  enliii  la  fouler  aux  pieds.  Si  je  nVtais 
pressé  par  le  désir  d’achever  la  discussion  cl  la 
crainte  d’aigrir,  je  prouverais,  par  le  rapprochement 
des  diverses  (lélilions,  des  arrêU*'i  de  ta  commune  et 
de  tous  les  faits  qui  se  sont  passés  depuis  le  10  mars, 
«pie  Cf  que  vous  ne  regardez  peut-être  que  comme 
un  rnisonnement  conjectural  est  une  démonstration 
mathématique. 

Permetlez,  maintenant,  que  je  vous  analyse  les 
moyens  eiiqdoyés  pour  faire  signer  la  pétition. 

Ses  rédacteurs  et  leurs  amis  se  nV^nriirent  ai^ 
même  instiiit  dans  les  sections  de  Paris.  Chaque 
émissaire,  d’après  les  conventions  faites,  disait  dans 
la  section  où  il  se  présentait:  Voici  une  pétition 
qu’il  faut  signer. — Li.sez-la.  — Inutile.  Elle  estdt^à 
adoptée  par  la  majorité  des  sections.  Ce  mensonge 
réussit  auprès  de  quelques-unes  d'entre  elles,  où 
plusieurs  individus  signèrent  de  bonne  f i sans  tire, 
bans  plu.sieurs  on  lut,  et  on  refusa  de  signer.  Dans 
d’autres,  on  Int  aussi,  et  l’on  se  contenta  de  passer 
il  l‘«)h!re  du  jour.  Qu'arrivo-l-il?  Que  les  intrigants, 
les  oisifs,  les  inconnus  d*’mcurèrrnt  jusqu’à  ce  que 
les  bons  citoyens  se  fiis'-ont  retirés,  et  que,  niaftres 
de  la  délihérâtion,  ils  «lélihérèrcnl  qu’il  fallait  .signer 
la  pétition,  et  qu'ils  la  sigiicrenl  en  effet.  Le  lende- 
main , quand  les  citoyens  arrivaient  à la  section, 


on  leur  présentait  ta  pétition  à signer  ; on  se  pré- 
valait contre  eux  de  la  délilx^ration  prise,  la  veille. 
S’ils  voulaient  faire  quelque  observation,  on  leur 
répondait  par  ces  mots  terrild«is  : Signez,  ou  jKiiui 
de  certilicats  de  civisme.  On  ne  s’en  est  pas  tenu  à 
ces  manœuvres  perfides;  on  a po.sté  dans  le.s  rues 
des  hommes  armés  de  piques , pour  forcer  les  pas  • 
santsà  signer.  Enlin,  h's  rédacteurs  de  la  liste  de 
proscription  ont  imaginé  de  faire  délibérer,  dans 
plusieurs  sections,  que  l’on  changerait  les  caries  ci- 
viques. Ils  ont  fait  battre  le  rappel  pour  inviter  tous 
lesciloyensà  venir  chercher  les  nouvelles  cartes , et 
on  les  refusait  à ceux  qui  refusaient  de  signer.  Ces 
faits  sont  notoires;  il  iresl  personne  qui  puisse  les 
contredire,  et  ils  seraient  alle.stés  par  plus  de  dix  nulle 
témoins.  Que  pensez-vous,  citoyens , de  la  bassesse 
et  de  la  perlidie  de  ces  maïuvuvres,  de  rinfamie  de 
nos  accusateurs,  et  de  l’horrible  tvrannie  de  ces 
hoinnies  qui  ont  rimpiulcnce  de  se  dire  les  amis  de 
la  liberté  et  de  se  rtMulre  juges  du  patriotisme  des  re- 
présentants de  la  uatiun? 

Votre  juste  indignation  proscrira  sans  doute  une 
pétition  qui,  dans  son  objet  et  dans  sa  forme,  est 
l'ouvrage  du  crime;  mais  ce  ne  .serait  pas  assi'z.  Oii 
repasse  les  faits  contenus  dans  U dénonciatiuu  d ' 
obespierro.  Guadet  et  moi  nous  croyons  avoir 
prouvé  que  cette  dénonciation  ne  renfermait  que 
des  impostures.  Or,  ou  en  effet  nous  avons  répondu 
d’une  manière  victorieuse,  et  vous  êtes  persuadé>. 
que  nous  sommes  sans  reproches;ou  notre  réponse 
vous  a paru  insiiflisaiite,  et  l’accusation  de  Robes- 
pierre uigne  d’élre.  poursuivie  judiciairement.  Au 
second  cas,  je  vous  somme,  au  nom  de  la  patrie,  de 
nous  envoyer  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Au 
premier,  ic  vous  somme,  au  nom  de  la  justice,  d>' 
vous  expliquer  franchement  sur  notre  compte.  Il 
n'est  qu’un  moyen  de  ramener  le  calme  dans  l’as 
semblée '.c’estde  nous  livrerà  la  loi  si  nous  somme.< 
coupables,  ou  d’imnoser  silence  4 la  calomnie,  si 
notre  conduite  a toujours  été  pure.  Si  nous  sommes 
coupables,  et  que  vous  ne  nous  envoyiez  pas  devant 
le  tribunal  révolutionnaire,  vous  trahissez  le  peff- 

file.  Si  nous  sommes  calomniés,  et  que  vous  ne 
e déclariez  pas,  vous  trahissez  la  justice.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

Je  demande  que  la  Convention  improuve  la  pi*- 
tition , qu’elle  déclare  qu’elle  n’a  aucun  reproche  à 
nous  faire,  et  que  le  décret  qui  sera  rendu  soit  eii- 
voyéàtuus  lcsdéi>artemciits.(On  applaudit  dans  une 
grande  partie  de  la  s.ille.  — La  discussion  e.st  fermée. 

Plusieurs  membres  demandent  à présenter  des 
rédaelioiis. 

Fi:r.^i:i>:  Je  demande  que  vous  décrétiez  que  les 
membres  inculpés  méritent  votre  conliancc,  et  que 
la  pétition  soit  renvoyée  au  comité  de  salut  public 
aiKtiiel  les  pétitionnaires  seront  tenus  de  donner  les 
preuve.s  de  leur  dénonciation. 

Chi.sppk  : Je  propose  cette  rédaction  : 

• La  Convention  improuve,  coinuie  calomnieuse, 
la  péliliiui  qui  lui  a été  prés«'iilée  au  nom  de  trente- 
cinq  sections  de  Paris,  et  approuvée  par  le  conseil- 
général  de  lu  cumiimiic  de  Paris,  et  uéelarc  que  les 
membres  inculpes  n’ont  pas  cesséd'avoir  la  conliancc 
de  la  rcprésenlalioii  nationale.  -(On  niurniure.) 

BoYER-FoîsFr.feiiE:  Les  mêmes  sentiments  de  paix 
qui  ont  amené  mon  collègue  Vcrgiiiaud  à la  tribune, 
in’y  amènent  aussi.  Nous  avons  prouvé,  je  pense,  que 
ce  n’est  pas  nous  qui  craignons  le  iugeinent  du  peu- 
iile.  que  ce  n'est  pas  nous  qui  voulons  lui  contester 
rexercice  de  son  droit  de  souveraineté.  Il  pourrait 
être,  dangereux  qu’il  l'excrçàt  maintenant;  eh  bien  l 
les  hômtiie.s  qu'on  accu.se  si  hassement  renoncent  à 
la  réparation  éclaiante  que  la  France  leur  aurait 
bientôt  faite;  ils  veulent  la  paix,  iis  veulent  rmiion 
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dans  russenibl«<o,  et  c’est  à ces  deux  sentiments  qu'ils  | 
sont  prêts  à faire  tous  les  sacrifices.  Ils  veulent  la 
paix,  mais  ils  ne  craignent  pas  la  guerre;  ou  les  me- 
nace, ou  a parlé  de  colonnes  de  Marseillais,  comme 
de  colonnes  ennemies.  Ils  ne  font  pas  aux  braves 
Marseillais  l’injure,  de  croire  qu’ils  veulent  attenter 
à la  représentation  nationale;  et  si  les  bqmines 
qu’on  accuse  avaient  aussi  l’exécrable  ambition  de 
vouloir  être  chefs  de  parti , croyez  donc  qu’i  Is  auraient 
au.ssi  leurs  co/onnes  et  leurs  bataillons;  à leurs  voix, 
vous  les  verriez  bientôt  s’avancer  autour  d’eux. 

Mais,  citoyens,  il  faut  donner  à la  France  une  con- 
stitution, et  c’e.st  à ce  vœu  de  nos  commettants  que 
les  hommes  au  sort  desquels  je  inc  fais  honneur 
d’avoir  lié  le  mien  veulent  tout  immoler.  Ils  sont 
convaincus,  ainsi  que  vous,  que  ces  dénonciations, 
ces  pétitions,  toutes  ces  manœuvres  calomnieuses 
n’ont  été.  jetées  au  milieu  de  vous,  au  moment  où 
vous  alliez  jeter  les  bases  de  la  constitution,  que 
|)our  arrêter,  par  de  scandaleux  débats,  des  discus- 
sions plus  importantes.  Les  ambitieux  finiront  là  oii 
la  constitution  commencera,  et  point  de  con.stitu- 
tion  si  nous  sommes  divisés;  c’est  ainsi  que  ce  peu- 
ple d’architectes  ne  put  achever  sa  tour  fameuse  ; le 
génie  qui,  par  la  diversité  des  langues,  les  empêcha 
de  s’entendre,  les  empêcha  d’élever  leur  monument. 
(On  applaudit.) 

Je  reviens  à ce  point  de  fait  posé  par  Vergniaud, 
et  je  demande  à tous  de  la  sincérité  dans  les  pro- 
testations de  paix.  Vous  improuvez  la  pétition,  voilà 
pour  les  principes:  déclarez  vos  sentiments  person- 
nels, voilà  pour  les  hommes  inculpés.  Envoyez-les 
au  tribunal  révolutionnaire,  ou  déclarez  qu’ils  ont 
votre  estime;  que  la  pétition  e.st  calomnieuse. Point 
de  milieu  ; c’est  la  paix  ou  la  guerre  qui  doit  sortir 
des  plis  de  nos  manteaux.  Je  demande,  je  vote  pour 
la  paix;  mais,  ainsi  que  la  pétition  a été  envoyée 
dans  les  départements,  envoyez-y  aussi  votre  dé- 
cret. 11  y aurait  de  la  lâcheté  no  pas  avouer  vos 
.sentiments,  quels  qu’ils  soient;  il  y aurait  de  l’in- 
justice à ne  pas  rendre  la  réparation  aussi  publique 
qu’on  a rendu  la  calomnie  éclatante.  Je  demande  que, 
pour  en  finir,  ces  propositions  soient  mises  aux  voix. 

L'assemblée  presque  entière  se  lève,  et  demande  à 
aller  aux  voix. 

Mathieu  : Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  aucune  cir- 
constance où  la  Convention  pui.sse  déclarer  que  tel 
ou  tel  de  ses  membres  mérite  sa  confiance.  Ici  celui 
qui  vote  ne  dépend  que  de  sa  conscience  et  de  ses 
cominetUiiits.  Ainsi  jc  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  seconde  partie  de  la  proposition  de  Fou- 
fréde, 

PÉNiÈBES  : Je  m’oppose  aussi  à ce  que  la  Conven- 
tion déclare  que.  les  membres  inculpés  méritent  sa 
contiance;  cc  serait  une  flagornerie  indigne  de  la 
Convention  nationale. 

La  discussion  est  fermée.  — Le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• La  Convention  nationale  improuve,  comme  ca- 
lomnieuse, la  pétition  qui  lui  a été  présentée  par 
trente-cinq  sections  de  Paris,  adoptée  par  le  conseil- 
général  de  la  commune.  Le  présent  decret  sera  en- 
voyé aux  départements.  • 

— Dclaunay  le  jeune,  au  nom  du  comité  de  lé- 
gislation, présente  la  rédaction  de  l’acte  d’accusa- 
tion contre  Marat  (1).  — Elle  est  adoptée  sans  ré- 
clamation. 

■ Valazé:  Je  demande  l’impression  de  l’acte  d'ac- 

(I  ) L’acte  d'acouMtion  ceolre  ll«rat  o’a  été  ioséré  dam  te 
UoHtUur  que  pliwieura  joura  aprèi  celte  lecture  : on  le  trou- 
vera dau*  le  numéro  du  ô mai.  C’eU  dana  ce  même  numéro 
QU'  on  lira  la  aéauce  du  liibuual  révotuüoooaire  où  l'on  fit 
I teœhlanl  de  faire  le  ^rocèa  à ce  dépulé-jouroalute,  et  qui 
IC  termina  par  l’apolbcoie  de  l'ami  au  peuple.  L.  G. 


cusation  contre  Marat,  et  de  toutes  les  pièces  qui  lui 
ont  servi  de  fondement.  Jc  demande  aussi  que  le 
conseil  c.xéculif  soit  tenu  de  rendre  compte  demain 
des  moyens  (jii’il  a pris  pour  exécuter  le  décret  d’ar- 
restation contre  Marat. 

Cespropo-sitions  sont  adoptées. 

Le  Président  : J’annonce  à la  Convention  que  la 
municipalité  de  Paris  se  présente  à la  barre,  en  exé- 
cution de  votre  décret. 

Trois  ofliciers  municipaux  et  le  secrélaire-greflicr, 
porteur  des  registres  du  conseil -général,  sont  intro- 
duits. 

Vn  des  officiers  mu7iicipauT  : Citoyens,  en  execu- 
tion de  votre  décret,  deux  officiers  mnnieipnux,  un 
membre  du  parquet  et  le  senélaire-greflier  vous 
apportent  les  registres  des  délibérations  du  conseil- 
général.  Ils  igiuîrent  les  motifs  du  décret  qui  les  a 
mandes;  ils  en  attendent  de  vous  l’explication. 

Le  I’résident:  Un  membre  de  la  Convention  a 
dénoncé  divers  arretés  pris  par  le  conseil-général 
de  la  coinnmnc  de  Pans,  dans  la  séance  du  18  du 
courant;  elle  a ordonne  l'apport  des  registres  pour 
prendre  connaissance  de  ces  arrêtés. 

Le  secrélaire-grefüer  lit  plusieurs  arrêtés  pris  dans 
celle,  séance. 

Mazuyer  : Le  secrétaire  n’a  lu  que  le  fiiiito  de  son 
registre,  alin  de  ne  pas  vous  donner  connaissance  de 
tout  ce  qui  y est  contenu  ; je  demande  qu'un  secré- 
taire de  la  Conveution  lise  le  procès-verbal  de  la 
séance  entière. 

Mélinet  prend  le  registre,  et  lit  la  séance  entière. 
(Voyez le  ii®  111,  article  Commune  de  Paris.) 

Méi.inet:  Je  crois  devoir  observer  à l’assemblée 
qu’il  me  parait  que  les  deux  dernières  lignes  du  ré- 
quisitoire du  procureur  de  la  commune  sont  fraî- 
chement écrites  et  substituées  à d’autres.  J’observe 
de  plus  que  ces  deux  lignes  sont  d’une  écriture  dif- 
férente. 

Le  secrétaire  - greffier  : C\toy  cm,  les  affaires  se, 
pressent  tellement  à la  coninunie  , qu’il  e.st  impos- 
sible qu’il  ne  sc  glisse  quelquefois  deux  rédaclions 
dans  le  procès-verbal,  Le.  secrétaire  est  autorisé  à 
faire,  les  corrections  néces.saires.  Le  secrétaire  ad  - 
joint, après  avoir  lu  le  priM^ès-verbal  que  vous  venez 
d'entendre,  y a fait  les  ratures  dont  on  vient  de  vous 
parler. 

Mazuyer  : Je  demande  que  le  secrétaire-grefller 
nous  lise  l’arrêté  de  la  commune  par  lequel  elle  met 
Marat  sous  .sa  protection. 

secrétaire-greffier:  Je  n’ai  pas  connaissance 
de  cet  arrêté,  il  ne  se  trouve  pas  dans  les  registres. 

Mazuyer:  On  m’a  dit  avoir  vu  cet  arrêté  dans  le 
Moniteur. 

Clauzei.:  Mazuyer,  vous  êtes  dans  l’erreur:  vous 
avez  vu  dans  le  Moniteur  que.  la  coininmic  de  Paris 
avait  applaudi  à une  adresse  de  la  Société  populaire 
d’Auxerre,  luii  se  plaignait  du  décret  d'accusation 
lancé,  contre  Alaral. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Robespierre  jeune:  En  enlejidant  la  grande  dé- 
nonciation faite  contre  la  cunimunp.de  Paris,  par  un 
homme  qui  avait  dénoncé  le.s  Jacobins,  j'avais  été  ef- 
frayé parccque  jc  croyais  que  celte  counnuiic  s’élait 
déclarée  en  état  de  contre-révolution.  Je  vois,  au  con- 
traire, qu'elle,  .s’est  déclarée  ou  état  de  révolution.  En 
cela  elle  n’a  fait  qu’imiter  la  nation  entière.  (Onon- 
plaiidit  à plusieurs  reprises  dans  l’cxlrémilé  gauche 
et  dans  les  tribunes.)  Le  peuple  français  tout  entier 
est  en  révolution,  pareequ’il  est  en  guerre  pour  sou- 
tenir la  liberté;  le  peuple  français  est  eu  révolution 
contre  les  tyrans,  pareequ’il  est  en  révolution  coutre 
tous  les  traîtres  de  rintérieiir.  (On  applaudit.)  Le 
peuple  de  Paris  aurait  eu  de  grauds  reproches  a 
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faire  à la  commune,  si  elle  n'avait  pris  les  arnUes 
df'nonce's,  |)arce(|u’elle  n'aurait  pas  élii  à la  hauteur 
des  circonstances.  (On  applaudit.)  Pourquoi  le  dii- 
purteiiienl  de  la  Vendre  et  les  autres  circonvoisins 
sont-ils  ravages  par  les  conlrc-revolntionnaircs? 
C’est  pareeque  les  corps  administratirs  ont  fai- 
bles, c’est  parcetju’ils  n’otit  pas  éclairé  l’esprit  pu- 
blic. (11  s‘«dève  de  violenis  murmures  dans  une 

Grande  partie  de  l’a-sscmblc'c.  — Plusieurs  voix: 
Husieurs  sont  morts  ô leur  poste.)  On  me  dit  que 
plusieurs  .sont  morts  en  faisant  ex(fcuter  la  loi  : je 
n’ai  pas  voulu  calomnier  ceux  qui  ont  fait  letir  de- 
voir; j’ai  voulu  dire  que  l’elat  de  fluctuation  ou  sc 
trouve  la  r«‘publi(|ueest  dû  au  mauvais  esprit  des  ad- 
ministrateurs. Je  reviens  à la  question. 

On  a fait  un  crime  à la  commune  de  Paris  d’avoir 
établi  un  comité  de  eorrespt>ndance;  mais  la  néces- 
sité d’une  pareille  mesure  n’est-«dle  pas  démontrée 
par  les  calomnies  (jue  l’on  vomit  contre  elle  à celle 
tribune?  Ne  lui  doit-il  pas  être  permis  de  désabuser 
les  déparlement.s?  On  a dit  que  par  ce  comité  elle 
tendait  à renverser  la  Convention  et  à se  mettre 
à sa  place.  C’est  une  calomnie  à ajouter  à tant  d’au- 
tres. On  devrait  reconnaître  que  cette  commune, 
qui  a tant  contribué  à renverser  la  tyrannie,  a dé- 
joué tous  les  complots.  Qui,  dans  les  moments  d’o- 
rages, a maintenu  la  paix  dans  cette  grande  cité,  a 
toujours  montré  le  pins  grand  respect  pour  la  re- 
présentation nationale?  C’est  précisément  pour  que 
le  respect  qui  est  dû  à la  Convention  lui  soit  remlu, 
qu’elle  a demandé  que  la  Convention  fût  purgée; 
que  les  traîtres,  qui  ont  conspiré  contre  la  patrie, 
qui  ont  entretenu  des  correspondanees  criminelles 
avec  les  conspirateurs,  fussent  renvoyés  de  .son  .sein. 
Quels  .sont  ceux  qui  ont  blâmé  cette  pétition? 
Ceux-là  mêmes  oui  voulaient  mettre  d’Orléans  sur  le 
tronc.  (On  applaudit  dans  l’extrémité  gauche  et 
dans  les  tribunes.)  Ceux  qui  ic  trouvaient  la  nuit 
avec  d’Orléans,  et  qui  le  jour  siègent  là.  (Indi- 
quant le  cûté.  droit.)  Je  viens  au  fait  dénoncé  par  Ma- 
ziiver. 

Il  a fait  un  crime  à la  municipalité  de  Paris  d’a- 
voir mis  Marat  sous  sa  protection  : ne  doit-elle  pas 
y mettre,  tous  les  citoyens?  Jusqu’à  ce  que  vous 
ayez  décrété  ipie  Marat  n’est  plus  citoyen,  elle  mé- 
ritera des  éloges  pour  avoir  rempli  ce  devoir  à son 
égard.  Je  demande  que  vous  décrétiez  que  la  com- 
niune  de  Paris  a bien  mérité  de  la  patrie.  (Les  mem- 
bres de  l’extrémité  gauche  et  les  citoyens  des  tri- 
bunes applaudissent/) 

Camboui.as:  Lor.squedes  citoyens.se  pré.sentcntà 
la  barre,  ctqu  ils  ont  donné  tous  les  renseignements 
u’on  leur  a demandés,  il  est  du  devoir  du  président 
e les  renvoyer  ou  de  leur  accorder  les  honneurs  de 
la  séance.  Je  demande... 

Vai.azé:  La  Convention  .se  déshonorerait  si  elle 
accordait  les  honneurs  de  la  séance  aux  ofliciers  mu- 
nicipaux présents  à la  barre. 

LA^Jl:l^lAIs:  Je  vous  rappelle  que  toutes  les  fois 
que  vous  avez  mandé  des  magistrats  du  peuple  à 
votre  barre,  vous  avez  refusé  de  les  admettre  aux 
honneurs  de  la  séance  lorsque  leur  conduite,  n’avait 
pas  <qé  reconnue  intacte. 

Mai.i,ar.>iê:  Il  est  une  chose  à laquelle,  l’a.'^.sembléc 
ne  fait  pas  assez  attention  : c’e.st  que  lorsqu’elle  ap- 
pelle des  magistrats  du  peuple  à sa  barre,  elle  doit 
bien  se  ganler  d’attirer  sur  eux  le  mépris;  or 

On  demande  l’ordre  du  jour  sur  l’admission  aux  lion- 
ncurs  de  la  séanco. 

CcUc  prnpo$i(ion  excite  de  vifs  débats. 

Le  piésidcnt  consulte  l’assemblée.  — Une  première 
épiTU\e  parait  douteuse. — L’assemblée  est  consultée  une 
seconde  fois.  — Le  président  prononce  que  l’ordre  du  jour 
est  adopté. 


Il  s'élève  de  vives  réclamations  dans  rcxtrémilé  gauche. 
Tous  les  membres  de  celle  partie  de  la  salle  demandent  & 
grands  cris  l'appel  nominal.  — Après  des  débats  qui  ont 
duré  plus  de  deux  beurcs,  on  a procédé  à l'appel  nominal. 
Le  nombre  des  volants  était  de  cent  quarante-neuf  ; cent 
quarante-trois  ont  voté  pour  l'admission  aux  honneurs  de 
la  séance,  et  six  conti-e. — Les  officiers  municipaux  ont 
été  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  au  milieu  des  applau- 
dissements de  rassemblée  et  des  citoyens  des  tribunes. 

On  demande  que  l'appel  noniiDal  soit  imprimé  et  envoyé 
aux  déparlement.s. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à une  heure  du  matin. 

N,  n.  La  séance  du  lundi  22 , a été  consacrée  h la  suite 
de  la  di$cus.sion  sur  la  rédaction  de  la  déclarai  ion  des  droits. 

— Des  députés  des  sections  du  faubourg  Sainl-Anloinc 
ont  présenté  une  pétition  dans  lar)uclle  ils  invitent  les  mem- 
bres de  la  Conveniion  à abjurer  les  préventions  miiliiellrs 
qui  les  divisent,  et  ù se  réunir  à ceux  qui  ont  constamment 
montré  le  patriotisme  le  plus  énergique. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  a ordonné  l’impres- 
sion de  cette  adresse. 


I.lVItES  NOUVEAUX. 

Géographie  élémentaire , à l’usage  des  jeunes  gens  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  avec  la  division  de  la  France  en  dépar- 
tements, la  population,  retondue,  les  contributions,  les 
mœurs,  les  religions  et  les  produits  agricoles  et  coninicr- 
claux  des  dilféients  pays  de  la  terre  ; suivie  d'une  table  al- 
phabétique do  toutes  les  villes,  et  piincipalcment  de  tlépar- 
temenls,  districts,  etc.;  d’un  traité  de  la  sphère,  d’un 
yocahniaire  des  mots  dont  l'usage  n’est  point  familier  à la 
jeunesse,  et  enrichie  de  huit  caries  g^graphiqiies,  par 
J.  Il,  Ifassen-Fratz.  Seconde  édition , revue  corrigée  cl 
augmentée.  Prix,  2 liv.  10  s.  pour  Paris , et  .t  liv,  franc  de 
port  dans  toute  la  république.  A Paris,  clicx  Guillaume  ju- 
nior, libraire,  quai  des  Auguslins,  n*  42. 


SPECTACLES. 

'AcADéwiB  D*  Mosiqvb.  — Auj.  Itotand,  opéra,  et  le  bal- 
let de  Télémaque, 

Dcm.  par  extraordinaire  : le  Mariage  de  Figaro,  — Les 
locataires  du  2*  quart  auront  droit  à celle  représentation, 

Thkathb  DR  LA  Natio.v.  — licloche, 

Thkatrrde  L'OpÉnA-CoMrore  SATiniiAL,  nicl'avart.  — 
Biaise  et  Babel,  cl  Itaoul  Barbe  Bleue, 

Théâtre  db  la  République,  me  de  Ricbeliru.  — - 
Fenélon  ou  la  Beligieuse  de  Cambrai,  et  la  Feinte  pai 
amour, 

Théatbb  db  la  rcb  Fetdeau.  Dcm.  les  Deux  Hermiles. 

Théâtre  du  Marais.  — La  Coquette  corrigée,  cl  le  Legs, 
— Le  même  jour,  au  Ibéûtrc  de  la  rue  de  Feydeau , la  Bi- 
tarreriede  la  fortune,  cl  le  Consentement  forcé, 

TaÉATRB  DE  LA  ciTOYE.v.NE  Mo.xtarsieb.  — Le  .Sculpteur 
ou  la  Femme  comme  il  y en  a peu  ; F Art  d'aimer  au  tillage, 
cl  le  Sourd. 

Théâtre  ration. »l  de  Molière.  — L' Aînée  des  Papesses 
Jeanne,  et  tes  Jeux  de  l’Amour  et  du  Hasard. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Le  Petit  Sacristain;  Arle 
quin  machiniste,  et  Piron  avec  scs  amis. 

Théâtre  du  Pal.vis-Vabiétés. — L’Homme  marin  ou  le 
Poisson  d’avril;  Marianne  el  Dumont;  l’Hiver  ou  les 
Deux  Moulins,  el  les  Sabotliers, 

Théâtre  de  la  hue  de  Louvois.  — Incessamment  l’oii- 
verture,  retardée  par  les  cbangemciits  que  l’on  fait  dons  1a 
salle. 

Amusements  physiques.  Le  citoyen  Val , professeur  de 
physique  amiisanlc,  piévionl  le  public  que  la  représenta- 
tion qu'il  lui  a éié  demandée  aura  lieu  aujourd’hui  22,  au 
théâtre  d'Lroulalioii,  rue  Notre-Dame  de  Nazarelb.  — Prix, 
3 liv.,  2 liv.,  1 liv.  10  s.  Cl  1 liv.  On  commencera  à six 
bcurcs  précises.  — S’adresser  à ladite  salle  pour  la  location 
des  loges  ; il  y en  a A quatre  places. 


DIgitized  by  Google 


114. 


GAZETTE  NATIONALE  LE  IIONITEm  INRURSEL. 

Mercredi  24  Avril  1793.  — VAn  2*  de  Id  Rêimblique  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

t'armie,  U <*'  svril.  — La  CunfËdération  généralâ,  à 
lu  Ncillc  lie  sa  prupre  destruction  et  de  la  ruio€  totale  de  la 
l*iili>giie  , s'occuiic  iiéamnoini  du  ion  tystèuio  de  penécu- 
tioncoulrc  lu^  auleuis  ou  partisan»  de  la  dernière  diète. 
KHokiit  de  déclarer  que  les  bien»  de  tous  ceux  qui«  dans 
un  terme  limité,  u'aurunt  pas  signé  une  renoncialiou  for- 
œcllc  i la  consUiutiun  du  3 mai  17S^l,  seront  aur-la-cUamp 
séituestrêa.  Cette  cooiluitcest  inconipréitensibledaïuuii 
muaient  uùl'uu  parle  publiqueuteiU  de  la  démarcation  d« 
loU  que  cbacune  des  trois  gi  aude»  puUsaooes  a d(k  s'adju* 
ger.  — Au  reste,  la  pièce  suivante  fera  peut-être  connaître 
quelles  août  les  ressources  et  les  cspéraoces  des  confè- 
délé). 

lH»lraetioH$  données  par  ta  Confédération  de  Grodno  au 
mareVAnt  Fetix  Potocki^  d son  départ  pour  Péter$bourg. 

La  CoufédératioD  générale  des  deut  nations  lières  et 
réunies  t ItdMc,  et  dans  scs  delibèralions  et  dans  scs  dé> 
luardics  é l’esprit  de  l'acte  dcféiléialiuo.  en  vertu  duquel 
dic  a été  comUiuée:  ne  perdant  jainabUe  vue  Icsprincipes 
immuables  dcrinlégriiè,  del’imiéprodance  et  de  la  liberté 
nationale;  suneillaut  de  tout  son  pouvoir  le  nauitien  des 
drulis  it  piérugalivev  delà  république,  que  lui  girantit 
la  m^namuiiic  de  rimmortcUe  Calberiive,  ue  voit  point 
d'ubjt^  plus  digne  de  Hier  aujourd’bui  raUention  et  les 
vaui  de  toute  ta  nation  que  la  confection  d'on  traiH  état- 
tiauee  avec  lu  Huuie,  traité  qui  soit  de  nature  é former  un 
tulcVr/  um'fuc  des  iuléréU divers  de  ces  deux  empires. 

La  conûaocc  sans  bornes  que  la  Cunrédérmtioo  et  la  na* 
lion  entière  ont  mise  dans  cette^randa  «ouveraiM  est  ben 
propre  é dissiper  toutes  les  inquiétudes  illusoirt's  qui  pourw 
raient  la  troubler.  Néanmoins,  tant  qu'un  noeud  plus  étroit 
ne  reuuira  point  ces  deux  Etats,  quelque  fondé  que  soit 
rc>poir  que  nous  a si  jusiemeot  inspiré  la  grandeur  d’âme 
de  S.  M.  rimpéralrice , il  est  insulÈsant  pour  rappiochcr 
UtUneinentdcla  Russie  le» WfritsttlcMgors  des  folonais. 
^'els  sont  les  sentiments  et  les  vmux  qu'ont  exprimés  en 
notre  uom  dos  délégués  auprès  de  cette  souvennAS.  Sa 
pnu»e  émanée  du  trùne  nous  étant  un  garant  certain  doses 
di&posilioDs  favorables  i oolreégard,  et  de  la  bienveillance 
avec  Ijquclic  elle  souscrit  4 uosd^lrs,  nous  mettons  au 
rang  (Us  oégocialious  les  plus  Unportaolei.  les  plus  déci- 
sives pour  le  bonlieur  de  la  république,  celle  qui  hàlefa 
l’instant  où  nous  pourrons  faire  reposer  sur  une  base  du- 
rable ces  liaisons  anicnit»,  dcNquelles  dépend  notre  sort  à 
venir.  f\nir  assurer  d'aulaol  plus  le  succès  de  cette  négo- 
ciatiouj  et  la  rendre  cflicuce , nous  croyons  qm*  lei»  circou- 
tlauccs  et  l'état  actuel  deseboses  nous  commaudeot  im* 
périt.  useJDi'Qt  W choix  d'une  peisoooe  qui  jouisse  de  toute 
puUe  cûuliaucc , et  qui  soit  d'ailleurs  honorée  de  celle  de 
S.  VI.  l'buperattice.  A ce  double  égard,  U.  & V,  INUockl, 
graud-iuaîUe  d'arliUerie  ci  nsaiécbal  de  la  Confédéaation 
générale  de  lu  cnuroiuu',  doit  sans  doute  réunir  nosauXCra* 
gc«.  Toutes  les  voi^  rapt>cllLUl  à cvUc  lubsiuit;  et  comme 
iagloirc,  le  bien-être  dèln  république  eu  dé;>cii(tent, nous 
croyons  devoir  lui  donner  les  iustructions  suivantes: 

1“  M.  le  liuaréch^  devra  se  reudre  le  pkia  tOt  possible  4 
Pétçr^bourg,  pour  atrcl>  r,  de  concert  avec  S.  M-  rimpére- 
Itice,  eooditionsauxquellcs  lev  deux  natlonspourruient 
être  réunies  par  une  allianee  durable.  Mais  apK-s  en  avuir 
arrangé  les  points  principaux , il  H'ra  tenu  de  )cs  porter  à 
notre  connaUsance,  ou  de  nous  (knaendef  des  pleins  {>ou- 
voirs,  soit  pour  lui  seul,  soit  pour  (elice  autres  personnes 
que  nous  pourrions  lui  adjoiiMbre.  anx  bnsde  terminer  par 
lui-même,  et  sans  délai,  la  négocialieD  confiée  à ses  soins. 

)*  (ÀHnme  ies  bftses  de  notre  régime  constitutionnel,  qui 
est  républicfnn , sont  et  doivent  Mrc  liée»  divers  rap- 
|H)rts  avec  les  engagements  réciproques  qui  ptmrronl  être 
pris  de  part  et  d’autre,  reUtivemenl  aux  coaveoaucesde 
cette  forme  de  gouvernomeul,  lorsque  celte  malkrc  sera 
oiLc  sur  le  lapis  I il  sent  du  devoir  de  IL  U maréchal  de 


fitresurcel  objet  toutes  les  observations  qu'il  croira  néces- 
saires, et  de  les  appuyer,  autant  que  les  ciiconvtjnccs  IVii- 
geront. 

3»  En  cas  de  nécessité,  M.  le  maréchal  déclarera  exprès- 
fénienl  que  le  serment  volontaire  prêté  par  nous  et  par  la 
nation  en  corps,  relativement  4 l’intégrité  de<  domaines  do 
la  république,  que  nous  garanlisseiil  les  traités  les  plus  so- 
lennels, ne  nous  permet  d'accéder  4 aucuns  ménagements 
sur  ce  point  ; et  qu'ain<.i  aucune  proposition  dece  genre,  de 
quelque  part  qu'elle  vint,  tic  peut  être  admise  dan^  le  pacte 
4 arrêter  avec  la  république,  par  l’organe  de  si-s  repièscn- 
lauls. 


FRANCE. 

Paris,  le  avril.  — Les  nouvelles  des  ddparle- 
menls  inrmdiés  continttenl  tl'tUre  salisfaisautcs. 
L’arnuk*  des  Sables  a oIjUmiu  de  miuveaux  stierès; 
elle  est  compostk-  en  grande  partie  c.  , . volon- 
taires de  la  Gironde  et  de  la  Vendée. 

On  écrit  tie  Brest  que  celte  v iUe  est  animée  du  pa- 
triotisme le  plus  pur,  et  qu’une  douce  rraternité  rè- 
gne entre  les  haluiaiiLs  et  la  garnison. 

Ou  mande,  de  plusieurs  départements  que  le  glaive 
de  la  loi  a déjà  fait  tontber  plusieurs  t«Mes coupables, 
et  que  les  agitateurs  ont  été  victimes  de  leurs  per- 
tMb'S  sérlnctnms. 

La  garnison  de  la  Cbnteignerayc  a mis  les  rebelles 
en  déroule,  leur  a tué  deux  cents  hommes,  a fait 
trente  prisonniers,  et  pris  tons  b‘urs  canons, 

— Une  lellre  de  Genève  porte  qu'uu  lameux  agi- 
tateur de  Paris,  Uotmné  Rolmulu,  qui,  à l’aide  de 
deux  OU  trois  ceuU  brigauds,  devait  exécuter  un  pil- 
lage et  massacrer  les  membres  de  tous  les  comiti^, 
vieul  d'élrc  arrête.  On  a trouvé  ehei  eel  hninine  une 
forte  somme  d'assignats  et  20,ooo  livres  en  e.spèces. 
Il  a,  (iil-on,  déjà  promis  aux  çniehelicrs  de  (aire 
Uwr  fortune  s'ils  favorisaient  sn  fuite 

— Le  royaume  de  Maroc  est  divisé  entre  deux 
eonenrrents  nu  trflne;  riuiosl  ù Fea,  l'autre  est  à 
Marne.  Muley-Soiimait,  qui  coumiunde  à Fe2,  |iarait 
réunir  plus  de  sulfrnges  pur  Si‘s  <)ualités  persuu- 
nelles;  sou  cotupctUeur,Muley-Rychem,  cxl un  tyran 
tU'testvb 

— Le  Vésuve  a fait  une  nouvelle  éruption  qui  de- 
vient de  jour  eu  jour  plus  considérable. 

— La  cédule  rttyalc  espagnole,  qui  bannit  tous  les 
Français,  a été ex<\:iiUV  avec  une  cruauté  inouïe; 
eeni  quatre-vingt-seize  Français,  cmb;iri}ués  à Cadix 
sur  le  Taissean  suédois  ta  Marie-FUiabclbt  sont  ar- 
rivés le  8 à Marseille. 

DÉPAKTEMBtfr  DB  PARIS. 

Du  21  orrïf.  — Le  citovvn  Béal  rend  compte  de  la 
maikière  dont  lui  cl  ses  collègues  out  été  reçus  hier 
Ù la  Conveutiou  untiouale;  il  expose  le  tableau  de 
loiiios  tes  scènes  afiligeanles  qui  ont  eu  lieu,  et  ter- 
mina par  dire  qu'après  une  agitation  de  six  heures 
ils  oui  éié  admis  à assister  à laséanct'. 

Le  conseil  applaudit  à ces  détails. 

— - Après  une  longue  disrussion  sur  te  modo  à em- 
ployer  pour  la  distribution  de.s  bonrst'S  dans  les  col- 
lég»*!?,  le  conseil  a arrOlé  qu'elles  seraient  toutes 
données  par  la  voie  du  sort.  Le  conseil  a uonimé, 
pour  s’occuper  des  divers  détails  reUtils  aux  bour- 
.ses,  une  cuiimii.ssioii  qui  sera  chargée  défaire  im 
rapport  sur  les  moyens  d'établir  dans  Paris  une  édu- 
cation uatiouale. 

— L-c  cotiseil  a renvoyé  à l'adminislration  de  po- 
lice k procès-verbal  dès  visites  et  recherches  hiilca 
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au  Tcmiilr,  pu  cxéculum  dp  l’amMe  (Vliior.  Il  résuUe 
de  ce  proccs-vcibiil  que  Tou  n’a  rien  Irouve  de  sus- 
pcct. 

Il  sera  pris  des  iiiformalious  sur  le  ciloyen  Le- 
(jiu'iîc,  iiuimue,  il  y n cnviruti  deux  mois,  commis- 
saire des  çuerrcs.  Ce  ciloyen  a élc  inculpo  dans  l’af- 
faire relative  au  Temple. 

ÉTAT  CIVIL, 

Du  21  arn7.  Divorces,  6.  — Mariages,  11.  — 
r^aissanccs,  51.  — Ücivs,  81. 


CONSTITUTION. 

ConttUulwn  du  gouvernement  pour  la  nation  franralÿc, 
par  Louis  Lcfcljvrr,  membre  du  conseil-général  tk*  la  ciiui- 
mune  de  Paris,  aux  années  1789,  90,  91  cl  92,  ciloyiu  de 
la  seclioti  (lu  Marais. 

Hien  de  plus  simple  et  surlout  de  plus  court  qur  cc  plan 
de  conslitution:  mais  il  faut,  pour  k Taire  entendre,  que 
extrait  ait  quelque  étendue. 

L'auteur  fonde  sa  république  sur  régalilé  politique  ex- 
primée par  celle  maxime  générale.  > Nul  tie  pourra  se  sous- 
traire aux  devoirs  qu'impose  la  loi  ; nulleuutuMé  ne  pourra 
ravir  à iHsrsouue  les  droits  communs  que  la  loi  lui  ao 
corde.  ■ 

Une  constitution,  dit-il,  n'est  autre  clio«c  qu'un  pacte 
sndal  très  simple,  rédigé  en  forme  aulhciitique,  pour  ser- 
vir de  titre  commun.  Les  articles  dont  il  se  compose  ne 
doivent  que  régler  les  dilTérenLs  pouvoirs  que  la  nation  dé- 
lègue ou  retient,  et  la  manière  essentielle  dont  ces  pouvoirs 
seront  exercés , alin  de  maintenir  le  corps  social  dons  un 
Etat  permanent  de  bonheur  et  de  liberté. 

Or  il  n'existe  de  propres  au  gouvernement  du  corps  so- 
cial que  trois  pouvoirs  : celui  deebobir,  ou  le  pouvoir r/cc- 
tif:  celui  d'ordonner,  ou  le  pouvoir  législatif  ; celui  d'ad- 
ministrer conforoiènienl  aux  luis,  ou  le  pouvoir  cjcVu/i/. 
Le  premier  peut  s'allier  auxdeux  autres  ; mais  ceux-ci  doi- 
vent être  perpétuellement  séparés  entre  eOx:  car  de  leur 
réunion  s'engendre  la  tyrannie  ; ce  qu'on  appelle  impro- 
prcincnt  pouvoir  Judieiiiire  n'est  qu'une  dépendance,  et 
comme  une  branche  du  (vouvoir  exécutif. 

Kii  conséquence,  quatre  lois  fondamentales  forment  la 
base  de  cette  constitution  : l'IegouTeriiemenl  est  représen- 
tatif ; 2*  les  deux  [lotivoirs  législatif  et  exécutif  sont  séparés 
en  corps  législatif  et  agence  exécutive  ; S”  le|>euple  nomme 
immédiaiemem  au  cori>s  législatif;  4*  H nomme  média- 
tenieiil  4 l’agence  exécutive. 

Ou  corps  legislatif.  Art.  I*'.  Il  screnouvelle  de  droit  par 
moitié,  tous  les  trois  an.*.  IL  lliédige  en  projet  leslois  qu'il 
urrèle  à uive  majorité  graduée , selon  la  nature  et  l'impor- 
lance  de  ce»  lois.  III.  Les  lois  aiTètées  n'unl  force  de  décret 
qu'après  le  terme  livé  au  véto  du  peuple. 

De  l'agence  exéeuih  e*  Arl.  !•'.  Colle  agence,  divisée  en 
sept  braiiches,  forme  les  ministères  d'igricullure,  com- 
merce, instruction,  finances,  justice,  armées,  police. 
11.  Chaque  ministre  est  élu  par  le  corps  legislatif,  et  il 
nomme  tous  sessubdëlégués.  III.  Les  ministres  réunis  for-- 
ment  le  conseil  d'agence  pour  les  opérations  générales  oà 
leur  concours  est  reconnu  néressaire.  IV.  Ils  se  nomment 
uii  president  annuel,  tiré  des  députés  sorlant  d’exercice  4 
la  législature.  Il  est  chargé  des  sceaux  , des  négociations, 
du  rapport  général  des  comptes  ministériel»,  etc.  Il  ne  peut 
jamais  être  réélu. 

1.0S  abus  de  la  puissance  législative  seront  prévenus  par 
un  veto  prompt,  6 émettre  au  nom  du  peuple  : ceux  de  la 
puissance  exécutive  le  seront  par  des  tribunaux  désintéres- 
sés , auxquels  seront  soumises  les  réclamations  contre  scs 
i getils.  Divers  corps  asteesoriaux  foimeront,  dans  le  plan 
de  l’auteur,  ces  deux  ressorts  si  nécessaires  au  maintien  de 
l’ordre  et  & la  conservation  de  la  liberté. 

L'Idée  de  ces  corps  assessoriaux  est  liée  avec  une  cin- 
quiVnu  loi  fondamentale  qui  nous  paraltméritcr  uncatlen- 
tioo  parliculkre.  Voici  cette  loi  : 

c Le  territoire  de  la  république  est  divisé  complexemcnl 
en  districts  d'administration  relatifs  aux  sept  ministères, 
de  manière  que  la  Trance , considérée  sous  sept  différents 
rappoits,  ptésenle  des  circonscriptions  de  lerriioireel  des 
masses  de  populaliou  toujours  diversement  combioécsi  au 


centre  desquelles  résident  Us  subdél^ués  de  chaque  mi- 
nistre. 

La  division  de  la  France  en  départements  a déiruit  Tes- 
prit  local  des  provinces,  et  produit  beaucoup  d'autres  avan- 
tages; mais  le  sentiment  d'union  que  cette  subdivision  a 
maintenu  pourrait  s'affaiblir,  et  Tcspril  de  localité  s'intro- 
duire de  nouveau  dans  chaque  département  : c'est  à quoi 
remédierait  cette  subdivision  complexe  de  loulc  la  France 
en  districts  d'adminUtratioo.  Toutes  les  villes  un  peu  re- 
marquables deviendraient  par  ce  moyen  le  centre  d'une  ad« 
minislratîon  quelconque , cl  l'arrondissemenl  de  chaque 
administration  serait  tellement  fixe,  que  les  citoyens  appar- 
tiendraient sous  tel  rapport  administratif  à un  anxmdisse- 
au'ivt,  ei  sons  tel  autre  rapport  à un  autre. 

Par  exemple,  dans  le  département  de  Scine-et-Olse,  qui 
nous  environne,  Versailles  serait  le  centre  de  l’administra- 
tion de  la  guerre,  et  Saint-Germain  serait  compris  dans  soo 
.*irrondissemrnt  ; Saint  Germaiu  serait  le  centre  de  l’admi- 
nislratkm  du  rommerce,  et  Versailles  4 son  tour  serait 
dans  son  arrondissement  d'un  côté,  tandis  que  Pontoise  y 
serait  aussi  de  raulrc  ; Pontoise  serait  le  centre  de  l’admi- 
nistraiiou  de  la  Justice,  et  aurait  dans  son  arrondbsement 
d'un  côté  Saint-Germain , cl  du  côté  op|H>sé  Chaumont  on 
quciqu'aulre  ville  du  département  de  l’Oise,  eic.  Ainsi 
s’embraucheraient  et  se  confondra ieni,  non-seulement  les 
sections  entre  elles,  maisles  départemcnlseux-mémes,dont 
l’isolement  devieivdrail  impossible,  et  qui  n’en  seraient 
pas  moins  cUsUocli  dans  la  division  générale  et  territoriale 
de  la  France. 

Les  citoyens  de  chaque  di»trict  d'administration  nom- 
meront un  corps  assessorial  d'où  se  tirera  un  tribunal  ana- 
logue I ce  genre  d’admioislration,  c'est-h-dire  de  jusüce, 
de  commerce , d'iigriculture,  etc. 

C’est  dans  ces  corps  assessoriaux  que  le  corps  légblalif 
choiera  les  ministres,  etqiie  ceux-ci  pourront  prendre  leurs 
subdélégués  Si  un  roini»tre  prévarique.  dès  que  le  corps 
législatif  l’aura  déclaré  eu  étal  d’accusation,  il  sera  tiré  de 
char|ue  tribunal  asse»sorial  un  jugeconipéientdu  délit  mi- 
nistériel , et  il  sera  furmè  de  leur  réunion  un  jury  qui  ju- 
gera le  minislrp.  Le»  subdélégués  responsable»  seront  jugés 
chacun  par  le  tribunal  du  dislncladminbtralifoù  leciloyen 
opprimé  ou  lésé  par  eux  rendra  plainte,  sauf  l'appel  à un 
tribunal  voisin. 

Quant  au  veto  national,  chaque  loi  ne  pouvant  qu'Mre 
relative  à quelqu’une  des  partie»  d'adminislralion,  c'est 
aux  assesseurs  de  cette  partie  que  l'auteur  remet  provisoi- 
rcmeut  rexercice  de  ce  veto.  Quand  on  considère,  dit-il, 
que  les  corps  législatif  exercent  la  plus  importante  partie 
des  pouvoirs  dont  la  souveraineté  se  compose,  on  sent  Vi- 
vement la  nécessité  de  placer  dans  un  corps  d’élite  respovî- 
table  par  sa  nature,  mais  peu  dangereux  par  sa  dispersion, 
un  cordre-poids  é ce  pouvoir  formidable. 

Ainsi  cinq  lois  foiulamenlales,  dont  une  seule  est  divisée 
en  sept  artkies,  forment  toute  cette  consliluiion.  Si  ce  petit 
nombre  de  lois  dit  l’auteur,  sulfil  pour  garantir  notre  li- 
bcrlé,  n'en  admettons  pas  plus  dans  noire  constitution: 
laissons  ensuite  les  deux  pouvoirs  législatif  et  exécutif  opé- 
rer sur  CCS  grandes  bases , et  ils  achèveront,  par  la  confec- 
liou  des  râlements  d'administration  , ainsi  que  par  celle 
des  codes  civil  et  i>énal,  d'éJerer  l’édifice  de  notre  iMnbcur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Laiouree, 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  21  AVRIL. 

Un  dc.s  sccrdtalrp.s  fait  lecture  de  plu.sieurs  lellres 
qui  sont  renvoyées  aux  divers  comitifs  (|u*clles 
concernent. 

— Charlier  lit  la  rédactiou  du  décret  sur  la  dé- 
portation. 

Celle  rédaction  est  adoptée. 

— La  femme  d'un  citoyen,  condamné  à mort  pour 
(listribnlion  de  faux  assign.ats,  adres.se  une  i>éUlk)D 
pour  obtenir  en  sa  faveur  le  sursis  à l’exêculioa  du 
jugement. 

Éuzot  appuie  cette  pétition,  et  en  demande  le  ren- 
voi au  comité  de  législation. 

Cette  proposition  est  combattue  par  Dazire. 

Après  (luelques  débats,  la  Couveution  passe  à l’or- 
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dre  du  jour,  et  rapporte  deux  sursis  accordés  dans 
une  affaire  pareille. 

Plusieurs  députations  des  diverses  communes 
qui  environnent  Paris  sont  admises  à la  barre.  Tou- 
tes se  plaignent  de  la  cherté  des  subsistances;  elles 
demandent  que  les  administrateurs  soient  autorisés  à 
forcer  les  cuilivateurs  à porter  leur  blé  sur  les  mar- 
chés. 

Toutes  ces  pétitions  ont  été  renvoyéesaux  comités 
de  commerce  et  d’agricultiirè. 

— Le  colonel  Tillyct  le  lieulenant*coloncl  Dela- 
rue, commandant  la  garnison  de  Gertruydenberg, 
sont  admis  à la  barre. 

Le  colonel  Tilly  : Chargé  par  les  représentants  de 
la  nation,  députés  de  la  Convention  nationale  aux 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  de  venir  vous  ren- 
dre compte  de  la  capitulation  de  la  ville  de  Ger- 
Iruydeiiberg,  je  viens  m'acuuitler  de  ce  devoir,  et 
vous  remettre  les  articles  ae  la  capiliilalion,  s«»us 
tous  les  rapports,  honorables  à la  république  frari- 
caisc. 

Mais  il  est  un  devoir  sacré  que  j’ai  à remplir,  ci- 
toyens, c’est  de  vous  rendre  compte  de  la  conduite 
de  la  garnison  que  j'avais  riionneur  de  commander. 
Jamais  des  lroii|>es  abandonnées  à cinquante  lieues 
de  leur  pays,  de  leur  armée,  ne  montrèrent  plus  de 
courage,  plus  de  fermeté,  plus  d’amour  pour  la  li- 
berté et  la  gloire  de  la  patne. 

J’ai  pris  Te  commandement  de  Gerlruvdenherg  le 
10  mars;  ma  garnison  était  composée  du  3«  batail- 
lon du  Calvados,  des  19®  et  23®  bataillons  natio- 
naux, d'un  Italaillon  batave,  d’une  compagnie  de  ca 
iinnnicrs  d'Aubert  et  de  quarante  hussards  du  8® 
régiment. 

Le  3®  bataillon  du  Calvados,  détaché  à Baam- 
sdouck,  à une  demi-lieue  de  la  ville,JiU  attaqué  par 
des  forces  sup<‘rieures,  1a  nuit  du  17  au  18.  L’attaque 
s'engagea  chaudement,  et  fut  bien  soutenue  : voyant 

S|ue  l'ennemi  cherchait  à prendre  ce  poste  de  Vive 
orce.jefis  sortir,  1e  18  au  malin,  le  lieutenant-co- 
lonel Delarue,  avec  un  détachement  et  deux  pièces 
de  canon.  L'affaire  commença  vers  les  dix  heures  du 
matin  ; elle  fut  vive.  Les  volontaires  du  3®  butaillon 
du  Calvados  se  battirent  en  héros  ; le  lieutenant-co- 
lonel Dumaine,  chef  de  ce  bataillon,  eut  le  bras 
percé  d’une  balle  à la  tête  de  sa  troupe.  Je  perdis 

aiiatre  hommes,  une  douzaine  de  Idessi^:  la  perte 
e l’ennemi  fut  beaucoup  plus  considérable  : enfin, 
citoyens,  depuis  ce  moment  jtis(]u’:iu  22,  quatre 
heures  après  midi,  le  brave  bataillon  du  Calvados  et 
un  détacnement  des  10®  et  23®  bataillons  nationaux 
tirent  tétc  à deux  mille  hommes  d'infanterie  et  à un 
régiment  de  cavalerie. 

Ayant  appris,  par  dos  espions  qui  m’avaient  tou- 
jours rendu  un  compte  exaet,  que,  dans  la  nuit  du 
22  au  23,  un  corps  considérable  d'infanterie  et  de 
cavalerie  devait  entourer  le  liataillon  du  Calvados, 
et  avait  rétabli  le  pont  de  la  Douge  que  j'avais  fait 
couper,  ic  donnai  ordre  à mes  braves  camarades  de 
rentrer  dans  la  place,  et  que  je  protégerais  leur  re- 
traite : cela  s’exécuta  bien,  et  en  présence  de  l'en- 
nemi. 

Mon  espion  m’avait  fidèlement  rapporté.  Le  23,1a 
ville  fut  entourée,  et  je  fus  sommé  par  le  général 
hollandais  de  rendre  la  place  le  même  jour,  sous 
peined’èlre,  sans  miséricorde,  passé  au  fil  de  l’éptV. 
Je  lui  lis  réponse  que  je  ne  croyais  pas  que  les  mots 
poisé  au  fil  de  Vepée  fussent  convenables:  que  ma 
garnison  était  dispos<^  à se  défendre  jusqu’à  fa  der- 
nière goutte  de  son  sang. 

Le  24,  l'ennemi  lit  une  seconde  sommation  ; même 
réponse.  Il  tenta  alors  une  attaque  sur  le  fort  du 
Dam.  La  cavalerie  voulut  le  tourner;  mes  camarades 
et  moi  avions  prévu  à tout;  le  canon  bien  disposé,  il 


fut  bien  servi.  L’ennemi  se  replia  après  la  perte  de 
plusieurs  cavaliers  que  nous  vîmes  tomber. 

Je  m'aperçus  que  l'on  allait  m'atlaqiicr  sur  trois 

rioiiits;  je  lis  faire,  sur  les  reinpails,  lous  les  épau- 
enieiiLs  nécessaires  pour  couvrir  ma  trouiw*  et  mes 
batteries.  Que  de  courage  montrèient  mes  frères 
d'armes!  Toute  la  garnison  travaillait  le  jour,  et 
veillait  la  nuit;  malgré  le  froid  le  plus  rigoureux, 
pas  un  ne  voulait  quitter  son  poste.  Le  capitaine  Dii- 
clou,  du  corps  du  génie  ; le  capitaine  Hoiize,  du  3® 
régiment  d'artillerie,  ont  servi  avec  un  zèle  dont  les 
seuls  répulilicaiiis  sont  susceplibies  ; otiidei's,  sol- 
dats travaillèrent  à la  terre  ; ce  que  je  |>ourrais  dire 
du  lieiilenant-colonrl  Delarue  serait  au-dessous  des 
services  qu'il  m'a  rendus. 

Je  dois  les  plus  grands  éloges  aux  volontaires  qui 
étaient  sfuis  mes  ordres;  ledèUcliemeiit  de  luiss;ird$ 
s’est  comporté  avec  toute  la  bravoure  possible.  Le 
28,  je  «‘niais  avec  peine  que  bientôt  je  serais  sans 
vivres  ; déjà  je  n'nvais  plus  mille  espèce  de  fourrage, 
point  de  se!  pour  conserver. 

J'appris  l'évacualion  d'Anvers  et  des  cantonne- 
ments; je  ne  devais  plus  compter  sur  aucun  «'cours. 
Je  reçus  de  Dumonnez  rordre.  de  capituler.  J'éprou- 
vai des  diflicultés  relativement  aux  pouvoirs  que  j'a- 
vais, et  à la  capitulation  que  je  devais  faire  au  nom 
de  la  république  française.  Décidé  à ne  rien  signer 
que  d’honorable,  je  fis  avertir  le  général  ennemi  que 
j étais  décidé  à tout,  si  l’on  n'accédait  à toutes  mes 
demandes  ; elles  me  furent  accordées.  J’ai  sorti  de 
Gertruydenberg  le  8 de  ce  mois,  et  j'ai  remis  mes 
troupes,  sans  perte,  au  eampsous  les  murs  de  Lille, 
aux  ordres  du  lieutenant-général  Lamorlière. 

Je  crois  devoir  vous  dire,  citoyens,  que  depuis 
mon  départ  de  Gertruydenberg  jusqu’à  Menin,  lous 
les  moyens  de  séduction  ont  été  employés  |wmr  nous 
engager  à rester  dans  le  pays  ennemi.  Arrivé  à .Ma- 
lines,  je  priai  le  lieutenanl^olonel  Delarue  de  pro- 
noncer un  discours  patriotique  à mes  troupes;  nous 
étions  an  milieu  de  nos  ennemis  : ils  écoutaient  avec 
attention,  et  furent  étonnés  lorsqu'ils  entendirent  les 
braves  volontaires  s'écrier  au  milieu  d’eux  : Vice  la 
république!  vive  la  nation!  Ils  me  jurèrent  qu'ils 
iraient  partout  avec  moi.  Je  vous  avoue,  citoyens, 
qu'il  est  des  sentiments  que  l'on  ne  peut  rendre. 
L’arbre  de  !a  liberté  n’a  point  été  profané  a Grrlruy- 
denl>erg;  je  l'ai  fait  ûter  on  partant,  et  il  a été  ap- 
|K)rlé  à Lille, 

Le  colonel  Tilly  lit  tous  les  arliclesde  la  canitubv 
lion  stipulée  entre  iiii  et  le  comte  Wartensleben. 
Voici  les  deux  principaux  articles  : 

Art.  I®r,  Toutes  les  troupes  composant  la  garnison 
de  Gertruydenberg,  sous  les  onlres  du  général 
Ti|ly,  sortiront  de  la  place  avec  les  honneurs  de  la 
guerre  quelconques,  tambours  battants,  trompettes 
sonnantes,  enseignes  déployées,  mèches  allumées, 
avec  armes  et  bagages,  et  seront  conduites  avec  les 
mêmes  honneurs  par  une  escorte  de  troupes  hollan- 
daises, ou  liien  de  leurs  alliés,  jusque  sur  les  fron- 
tières de  France  les  plus  voisines,  et  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  cire  inquiétées  dans  leur  mar- 
che, suit  sur  le  territoire  hollandais  ou  sur  tout  autre 
par  où  elles  passeront.  — Accordé, 

II.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  apparte- 
nant à la  garnison,  les  chevaux  d’artillerie,  des 
caissons,  vivres,  fourrages,  hôpitaux  et  ambulances; 
ceux  des  officiers,  de  leurs  domestiques,  en  général 
tous  les  meubles  et  ustensiles  de  la  garnison  devront 
lui  être  conservés,  et  suivre  ladite  garnison.  — j4c- 
cordé  (1). 

(I)  On  troureri  dm«  le  nainéro  du  96  *Tril  le  texte  entier 
dex  capilulalions  de  Gerlniydrnherg  et  de  Orrd*.  Ici  le  J/ohn 
tettr  ne  fait  connaître  que  les  deux  principaux  articles  de  la 

firemi®re  de  ee«  capitulatiooi  honorables  pour  les  soldats  de 
a république.  L.  G. 
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te  Uevtenant-eolonel  Delarue  : J’ai  pu  le  mallirut 
d’être  aide-de-camp  de  Dumouriez,  mais  je  u’ai  point 
partagé  scs  crimes.  Depuis  vingt-sept  ans  je  sers  ma 
patrie.  Je  me  suis  trouvëà  la  balaille  de  Gevry,etj’ai 
reçu  trois  blessures  à la  guerre.  Dumouriez  m’avait 
engagé,  avec  quinze  cents  de  mes  braves  camarades, 
dans  l’entreprise  périlleuse  de  Billebac  ; i’en  avais 
démontré  tous  les  dangers  : j’avais  demamié  à m'ex- 
poser seul  dans  une  barque,  pour  tenter  les  moyens 
de  cette  entreprise;  mais  Dumouriez  et  son  état-ma- 
jor ont  préféré  d’exposer  quinze  cents  braves  ci- 
toyens. sans  le  contre-ordre  qui  m’a  été  donné  par 
le  général  Deflers. 

C’est  moi  qui  suis  allé  proposer  ta  capitulation  au 
général  ennemi.  On  faisait  desdiflicnltés  pour  recon- 
naître la  républiipie  française  : Eb  bien!  ai-je  dit,  je 
Vous  la  ferai  reconnaître*  à coups  de  canon;  et,  si 
vous  n’acceptez  nas  les  articles  tels  que  je  les  pro- 
pose,  il  ne  sera  fait  aucun  arrangenienl.  On  m’a 
apaisé,  et  l’on  a accordé  toutes  les  conditions  que 
nous  avions  faites. 

La  Convention  décrète  qu’ellé  est  satisfaite  de  la 
conduite  de  l’armée  de  la  Hollande  et  de  celle  de  ses 
chefs. 

— Le  mini.stre  delà  guerre  transmeta  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Lamorlièré,  ainsi  conçue  : 

• J’ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  l’arri- 
vée des  troupes  qui  étaient  à Hréda  et  Gertruyden- 
hetg.  La  première  colonne,  conduite  par  le  colonel 
Tillÿ,  vient  de  prendre  sa  place  au  camp  de  la  Mag- 
deleine; la  seconde  arrivera  demain,  et  successive- 
ment la  troisième  aprè.s-dcmain  : le  tout  compose 
près  de  cinq  mille  hommes  d’infanterie  et  trente- 
.sept  hommes  des  hussards  du  8^  régiment.  Le  pe- 
tit corps  d’armée  est  très  fatigué  ; mais,  s’il  reste  à 
mes  ordres,  ie  prendrai  pos.seiisiuii  de  tous  les  postes 
avancés  sur  l’exlrênie  frontière,  et  je  pourrai  esnérer 
de  m’y  maintenir.  J’ai  déjà  repris  plusieurs  villages 
où  l’eimemi  était  entré  avant  mon  arrivée  ici,  • 

— Des  pétitions  de  différentes  communes  du  dé- 
partement de  Paris  sont  préamtées  à la  barre  ; elles 
ont  pour  objet  d'invoquer  des  lois  limitatives  du 
commerce  des  grains,  pour  en  prévenir  l’accapare- 
ment, 

L'as.seinblée  les  renvoie  à .ses  comités. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

séAKCE  DU  LUNDI  22  AVRIL. 

On  lu  tinc  lettre  de  Roland,  qui  se  plaint  de  ce 
que  les  commis.sairps  nommés  pour  faire  l’examen  de 
ses  papiers  ont  aussi  examiné  les  papiets  de  la  ci- 
toyenne Roland. 

Duftov  : Je  pense  que  les  comtnissairrs  ont  eu 
raison  d’examiner  les  papiers  de  la  cilovenne  Ro- 
land, car  je  sais  qu’elle  ne  s’occupe  pas  toujours  des 
affaires  du  ménage,  et  qu’elle  a écrit  au  corps  élec- 
toral du  département  de  l’Eure,  dont  Rnzot  était 
président,  pour  faire  nommer  Roland  député  à la 
Convention. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Rnhl  offre,  au  nom  du  département  du  Bas-Rhin, 
un  grand  nombre  de  dons  patriotiipies  et  effets  de 
campement  pour  les  volontaires.  La  mention  hono- 
rable de  ces  dons  est  décrétée. 

Rubl  : J’ai  Une  gratide  conspiration  et  uh  grand 
conspirateur  à vous  dénoncer.  Ce  grand  conspira- 
teur est  dans  votre  sein  ; c'est  moi.  J ai  été  dénoncé, 
il  y a huit  jours,  à votre  barre,  comme  voulant  li- 
vrer à l'ennemi  les  portes  de  Strasbourg.  Je  de- 
mande que,  vos  commi.ssaireS  à Strasbourg  soient 
chargés  de  rechercher  les  traces  de  cette  coiisjiira- 
tion,  et  que  si  celui  qui  m'a  dénoncé  est  un  calom- 
niateur, on  lui  applique  un  fer  ronge  sur  le  front. 

Leuabdy  : Jeaemaude  que  la  Convention  passe  à 


l'ordre  dii  jour,  motivé  sur  le  patriotisme  reconnu 
(le  Ruhl,  et  qu’elle  ciharge  le  comité  de  bigislation 
(le  lui  pn'seiiler  une  loi  pénale  contre  les  cmoiunia- 
teurs,  car  cnliu  il  faut  mettre  un  terme  à la  cü- 
loinnie. 

Mm.i.armh  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  |)iemière  partie  de  celle  proposition,  et  je  de- 
mande, comme  l.ebnrdy,  le  renvoi  de  la  seconde  au 
comité  (le  b‘gislation. 

Legendre  ; Je  m’oppose  à ce  renvoi. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  qui 
sollicite  des  secours  en  faveur  de  la  Veuve  Beaurc- 
paire. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

— Un  secrétaire,  lit  ilne  lettre  des  commissaires 
Dubois-Dubay  et  Briez  : ils  renouvellent  leurs  plain- 
tes contre  l’improbatloh  (le  leur  conduite,  prononcée 
par  la  Convention  sur  la  lecture  d’une  simple  lettre 
qui  n’exprimait  pas  dU  topt  leurs  sentiments,  et  qui 
ne  servait  que  de  préliminaire  à une  autre  lettre  au 
général  ennemi,  dans  laquelle  ils  annoiu'aient  que 
la  n'publique  .sortirait  triomphante;  que  Rome  avait 
vu  un  Annibal  à ses  portes,  et  que  Rome  était  restée 
libre;  que  1rs  citoyens  de  l’aris  étaient  prêts  à vain- 
cre ou  mourir  pour  la  liberté,  et  que  ce  sentiment 
■ était  celui  de  tonte,  la  république. 

Gossuin.  Lequinio  et  Bellegarde  attestent  le  pa- 
triotisme (le  ces  comhiissaires,  et  demandent  qu’ils 
soient  continués  dans  leurs  fonctions.  Celle  proposi- 
tion est  ajournée  jusqu’à  la  lecture  des  pièces  iusli- 
licatives.  ^ 

ün  lit  une  autre  lettre  des  mêmes  commissaires; 
elle  est  ainsi  conçue  ; 

* Les  rapports  qui  nous  ont  été  faits  aujourd'hui 
sont  extrêmement  salisfai.sanLs,  et  tous  s’i»ccor(ient 
sur  les  mêmes  faits  ; ce  qui  porte  à croire  qu'ils  sijiit 
vrais. 

* On  annonce  une  grande,  mésintelligence  entre 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens;  ils  ont  levé  le  camp 
de  Bruille,  et  font  beaucoui)  de  marches  et  contre- 
marches pour  cacher  leurs  (lesscins,  ou,  selon  nous, 
leur  faiblesse.  Ils  se  s(>nl  portés,  dit-on,  du  cflté  de 
Condé:  ils  ne  .savent  où  se  placer  pour  se  trouver  à 
leur  aise;  le  dégoût,  le  d(-scspoir  et  la  niLsère  les 
poursuivent  partout;  et,  si  leur  .situation  continue, 
nous  n’aurons  pas  besoin  de.  les  chasser,  ils  s’en 
iront  d’eux-m('*mes,  ou  plutôt  ils  nous  prieront  de 
leur  donner  du  pain  et  la  paix.  Telles  sont  les  suites 
heureuses  des  journées  des  là  et  16  de  ce  mois,  par 
la  résistance  vigoureuse  des  nos  troupes,  qui  ont 
fait  perdre  à nos  ennemis  tout  espoir  et  toute  conte- 
nance. • 

P.  S.  On  vient  de  nous  remettre  une  nouvelle  proclama- 
tion de  l’infâme  Dumouriez,  que  nous  vous  adressons  telle 
est  le  comble  de  ta  proroiidc  scélératesse,  et  nous  la  regar- 
dons comme  les  derniers  soupirs  de  la  perfidie  t il  cberrdie 
à cocher  â nos  ennemis  toute  la  bassesse  de  ses  vues  en  Ica 
flagornant,  et  sa  peine  de  n’avoir  pu  réussir  à égarer  l’ar- 
mée t II  n'encourra  que  plus  sûrement  leur  mépris.  On  nous 
a assurés  même  aujourd'hui  qu’il  a vendus  scs  clics  aux  à 
Mons,  et  qu’il  va  passer  en  Angleterre.  Pourra-t-il  trouver 
un  lieu  qui  puisse  le  soustraire  â l’indignation  et  â l'oppro- 
bre dont  il  s’est  couvert  P En  accusant  les  généraux  Dam- 
pierre,  Stelenkof,  Laraorliére,  Larosiére4  Cliancel  et  Fer* 
rand,  il  ne  fait  qu'assurer  la  confiance  que  nous  devons 
avoir  en  eux,  et  les  honorer. 

Lettre  des  représentants  de  la  natioh,  d^tés  dans 

les  déparlemenis  de  la  Haute-Garonne  et  de 

l'Aude. 

Toulouse,  16  avril. 

* Le  rfcrutement  est  presque  entièrement  terminé  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne,  û l’exccplion  d’un 
très  peiii  nombre  de  communes,  oh  il  h’a  même  éptotirt 
que  (les  dilliculiés  de  forme;  elles  s’occupeut  daus  (x;  mo- 
ment à fournir  leur  contingent. 
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è Kôus  ton<  srOns  marqué,  dan»  une  dé  tins  précHcntca 
iHlra,  que  l’aristocratie  avait  iraToillé  avec  quelque  suc- 
eés  l’esprit  publie  à Toulouse  et  auv  environs.  Il  s’agissait 
de  découvrir  les  auteurs  de  res  pcifldes  mtmiPtivrcs;  nous 
avons  employé  pour  ceia  les  visites  (iomicilijires. 

« Parmi  le  grand  nombre  de  personnes  qui  ont  été  or^ 
rètées,  la  plupart  sont  des  ci>devanl  nobles  et  des  prêtres, 
Vo  oTQiilé  procède  à rinierrugitoire  dea  détenus  et  h l'eia* 
meu  de  leurs  papiers.  11  rend  oomple  de  son  travail  au 
conseil-général  de  la  commune,  en  séance  publique.  Là 
on  déc  de  chaque  jour,  et  à tour  de  rôle,  sou»  tes  yeus 
du  peuple  qui  »’yr  rend  atec  adluencc , quels  sont  ccui  qui 
doivem  (tre  livrés  à la  justice  criminelle,  ou  être  provisoi- 
rement remis  en  liberté. 

• Ifous  avons  requis  la  détention  provisoire  des  prêtres 
qui  se  trouvent  arrêtés,  et  qui  n’ont  pas  prêté  le  stTraenU 
Il  nous  paraitrail  convenable  de  fixer  l’ile  Saial-Viucenl 
pour  le  lieu  de  leur  déporlalion. 

v Un  grand  eiemple  vient  d'êlK  fhit  à Toulouse,  L’éten* 
dard  de  la  rébellion  avait  été  levé  h Soi»se»*Tolo<.ane.  Pierre 
et  Jacques  Berdier  étaient  à la  tête  des  séditieux;  ils  ont 
été  condamnés  et  supplicit's  conronnément  A la  loi  du 
10  mars  dernier.  Certains  ci-devant  noble»,  qui  ont  des 
propriétés  dans  le  même  lieu,  sont  soupçoniirà  d'avoir  pré- 
paré ou  roiQenlé  celle  révolte.  Ils  sont  en  état  d'arresta- 
tion, et  l’on  travaille  à découvrir  les  preuves  de  la  compli- 
cité. Cet  étemple  a produit  les  plus  heureux  efU  ts. 

• Dlttiancbe  dernier,  la  comniime  de  Toulouse  a fait 
célébra  une  fêle  civique  eû  l'honneur  de  l'immortel  Lepol- 
letirrt  le  plan  en  était  simple,  mais  d’uiio  simplicité  su- 
bliuie.  Nous  J avons  assisté  avec  tous  les  corps  constitués  et 
l’eiBt-major  dea  Pyrénées,  Le  concours  des  citoyens  était 
immense,  et  jamais  des  cris  de  rire  fa  repaéfiqae/  ne  fu« 
rem  plus  généralcmeut  prononcés,  ni  fortement  sentis. 

« L’esprit  public  se  relève  tous  les  jours  dan»  cette  ville  t 
grâces  en  soient  rendues  A un  petit  nombre  de  patriotes 
ardents , qui , encouragés  par  la  pureté  de  nos  intentions  et 
l'énergie  de  dos  mesures,  travuilleiil  sans  rclâtbe  i faire 
passer  dans  tous  les  cœurs  le  feu  sacré  dont  ils  sont  animés. 

• Celte  ville,  par  sa  position  relativement  à l’Rspagne, 
demande  la  plus  grande  attention.  Il  est  important  que  les 
conspirateurs,  qui  »e  nallenl  d'éebapper  A un  glaive  placé 
A la  distance  de  deux  cems  lieues,  soient  contenus  Ici  par 
des  exemples  prochains  ou  locaux,  et  qu'ils  aient  sous  les 
yeux  un  tribunal  révotuiionnaire  toujours  prêt  A les  frap- 
per avec  la  rapidité  et  rinfaUlLbiiilé  de  roclairi  i 

— Une  (lépmfltioii  de  cUoyens  de  Paris,  de  la  sec- 
tion des  QiuiiM-ViiigLs»  est  admise  à la  barre;  elle 
présente  «ne  adresse  tendant  A inriler  les  membres 
de  la  Convention,  A abjurer  toutes  les  hnlnes  petson- 
nclles,  et  à donner  eu  peuple  français  une  constilu- 
tion  rrpiibliraine. 

L'impression  de  celte  adresLse  est  decrt^lée. 

— Une  députation  de  citoyens  de  l'nris,  compo- 
sant les  trois  sections  du  faubourg  Saiiil-Aiiloinc,  est 
admise  à la  barre. 

Gotvcnoit , oraléMf  de  ta  dfpulation  : Nous  ve- 
nons TOUS  faire  entendre  lu  voi  t cf|uitalilc  de  la  vé- 
rité, celte  Toit  (jiii  réveilla  plusieurs  fois  vos  prédé- 
cesseurs endormis,  cl  condamna  les  traîtres  A l’im- 
puissanre:  nous  venons  vous  parler  de  vos  fautes, 
de  vos  devoirs  : et  si , comme  nous  en  sommes  per- 
suadés, l'amour  de  la  patrie  remporte  dans  vos 
rœurs  sur  les  petites  passions  hmnaiiies,  vous  ren- 
(iretjusticeà  notre  aèle,  vous  applaudirez  û nos  con- 
seils. 

Deux  partis,  citoyens,  paraissent  diviser  la  Con- 
vention nationale.  Plus  ardents  ù se  détruire  qu'à 
écraser  le  royalisme  et  rarislncralie,  on  les  voit  oc- 
cupés à s’altribiier  les  maux  qui  désolent  la  répu- 
hlique,  la  Cüinpiicité  de  toutes  les  conspirations,  et 
le  projet  de  dominer. 

il  est  évident  qu'une  faction  cherche  à ramasser 
les  débris  du  trnne,  cl  à donner  un  successeur  au 
dernier  tyran.  Dumouriez  s'en  est  déclare  le  chef. 
On  accuse  la  Montagne  (l'orateur  indique  du  geste 
les  membres  placés  dans  l’exlréinilé  gauche  (le  la 
salle)  de  la  Convention  d’avoir  favorisé  ce  conspira- 


teur, et  tî’tUtriiiscr  l’anarchie  pour  le  faire  trloni- 
pher;  examinons  rroidemciit  celte  itioidpatioii.  Qui 
a porté  nuinouricz  au  iiiiiiisU  rc?  Qui  l’a  flalté  et 
éoiispiié  tour  à tour?  Qui  a soulc-iiu  Ta  royauté  cuu- 
stitutioiinelie,  pcmlaiit  qu'oii  a eu  le  coupable  es- 
poir de  la  partager?  les  (mneinis  des  Jacobins. 

Valence  et  Dumouriez  ont  haulcnient  improuvé 
l’arrét  de  moil  lancé  contre  le  tyran.  Quels  sont  les 
hommes  qui  oui  parlagé  l'opiiiinit  de  Valence  cl  de 
Dumouriez  .sur  le  jiigemeiit  du  Chrislicrit  fi  aiiçaLs? 
les  eiiilcmis  des  Jacouiiis.  Quels  élaicut  ces  hommes 
dont  Diihiouriez  voulait  purger  la  Cmivenlioii , uiiu 
de  rendre  à la  partie  saine  toute  l'autorité  dont  elle 
avait  besoin?  les  Jacobins.  Contre  qui  Dumouriez 
voulait-il  faire  marcher  ses  satellilesr  couhe  les  Ja- 
cobins. «Je  veux,a-l-il  dit,  comme  Lafaycllp,  que 
le  repaire  où  iis  tiennent  leurs  orgit^  n’existe  plus 
dans  Un  mois.  • 

Quels  sont  les  agents  de  la  république  perséculés 
par  Dumouriez  dans  les  Pays-Bas  ? de.s  Jacobins. 

Oti  peut  faire  ù la  tribune  ou  dans  son  cabinet  de 
belles  ainplilicaltons  pour  rejeter  sur  les  piitrlnles  les 
criiries  do  Dumouriez  el  de  ses  complim;  mais  toute 
réioqucnce  d'un  intrigant  couromié  ne  parueixlia 
jamais  à détruire  le.s  faits  que  nous  venons  d’articu- 
ler. Bergasse  et  Mounier,  CUrmmt-Tonnerrc  el 
J/afouef,  après  eux,  Lafayette  et  Chapelier,  lors  de 
leur  triuiuidie.  liarnave  et  Lameth,  sous  le  règne 
constitutiouuel,  se  sont  tous  accordés  ù repousser 
les  détioneiatioiis  portées  contre  eux,  en  acciisniit 
tour  à tour  h's  patriotes  d'étrcTemliis  ù la  faction 
d'Orlé.ins,  Ils  ont  tour  à tour  flalté,  caloiimie' les 
ministres  et  le  peuple,  la  cour  et  les  tribunes,  tes  Ja- 
coldhs  et  leurs  emiciuis. 

Voici  cuiiimeiit  s'exprimait  le  Journal  des  Feuil- 
fanfi,  lorsque  ropiuiuu  publique  nrcpurail  la  révo- 
lution du  lu  : <Lq  secte  des  Jacunins  distribue  son 
or,  ses  libelles  et  ses  poignards  pour  exciter  une  iu- 
surfectioii  générale.  Elle  vient  d’envoyer  dans  les 
départeuieuls  méridionaux  des  courriers  pour  aii- 
imiicer  que  Paris  était  livré  aux  horreurs  de  la  guerre 
civile,  el  (uie  le  sang  de.s  patriotes  coulait  sous  le 
glaive  (les  bourreaux.  Ces  scélérats  veulent  faire  ve- 
nir dans  la  capitale  tous  les  brigands  qui  infestent  le 
royaume  y (*lc.,  etc.  • Le.s  dépuU’s  de  la  Gironde 
étaient  dénoncés  parles  incnies  iouriialLstes,  comme 
tenant  à la  faction  régicide  de  d'Orléans,  et  favori- 
sant la  dictature.  « Uni , di.sait  le  i^oifiUon  de  la 
Guerre,  en  parlant  des  déiiondutciirs  du  cabinet  au- 
trichien, on  veut  mettre  le  iiroteotorat  à la  place  de 
la  monarchie  constiUitionueile.  Les  Bordelais  paruis- 
sctil  encore  quelquefois  aux  Jacobins  pour  conserver 
le  masque  de  la  popularité.  Le  comiilot  est  prêt  à 
éclater  ; iis  cherchent  ù égarer  la  mullitude  en  l'cn- 
ti'ctenaut  des  conjurations  les  plus  absurdes,  el  qui 
n’ont  jamais  existé.  • 

A ces  phrases,  ne  vous  semble-t-il  pas  entendre 
un  de  cesdiscour.s  pronoucc's  à ta  tribune  contre  les 
Jacobins,  contre  Marat,  contre  les  sections  de  Paris? 
Vous  voyez  les  memes  réflexions,  les  incidpations 
pareilles,  la  même  manière  de  se  instilier,  la  iiubne 
absurdité  dans  les  diffuinatious,  les  rérriminnlions 
calumnicuses  dont  on  couvre  chaque  jour  les  pa- 
triotes les  plus  e'uergiques. 

« Calomniateurs  imprudents!  s’ikiriaient  Chax  et 
Cerisier.  Infâmes  Brissot  cl  Gensonné!  On  sont  vos 
preuves?  Quels  indici'S  avez-vous  de  l’exi.^tenccdu 
cabluel  uulricincu?Où  esl-ll?  Que  fait-il?  que  veut- 
il?...  Ce  sont  les  Jacobins,  factieux  déinagogties,  qui 
s'entendent  avec  le  cabinet  de  Vienne,  qui  sont  ven- 
dus à ]‘AiigIetorro,  et  qui,  instruits  par  vos  leçons, 
ne  cbrrchtmt  qu’à  semer  les  déiiances  pour  ramener 
ledesputisiiic  par  l’anarcliie...  • ’ 

• La  faction  de  Bordeaux,  écrivaient  les  n-dactenrs 
de  la  Gazelle  wmï'errehe,  le  18  du  mois  de  mai  ; 
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faction  de  Bonlcaiit  voudrait  conserver  quelques 
fragments  de  la  popularitf' qui  lui  échappe,  jusqu’au 
moment  où  elle  pourra  appuyer  sans  danger  le  der- 
nier coup  qui  sera  porte  au  club , sur  les  marches 
duquel  elle  s’est  élevée.  • 

Les  agitateurs,  du  temps  de  la  révision,  gour- 
mandaient  franchement  l’Assemblée  constituante. 
Les  amis  des  lois  ne  cessaient  de  hurler  contre  eux, 
et  de  mendier  des  décrets  d’accusation.*  Le  sieur 
Drissot,  disait  l'auteur  du  Postillon,  afléete  le  plus 
insolent  mépris  pour  la  majorité  de  l'Assemblée.  Il 
lui  manquait  cette  gloire  d’etre  déchirée  par  les  bri- 
gands après  l’avoir  été  par  les  aristocrates.  » 
Comment  le  patriote  français  répondait-il  a»ix  in- 
jures du  valet  de  eoiir  ? Il  lui  adressait  le  même  lan- 
gage que  les  Jacobins  adressent  à leurs  ennemis 

• Patriotes,  écrivait  Brissot,  il  se  trame  une  con- 
spiration affreuse  contre  tous  ceux  qui  ont  développé 
quelque  énergie  dans  la  défense  du  peuple,  qui  ont 
démasqué  les  traîtres.  On  veut  les  rendre  sus|)ects  à 
ce  peuple  même.  L’or  coule  à grands  flots  pour  payer 
les  infâmes  lihellistes  qui  sont  chargés  de  les  discré- 
diter dans  ropiuiou  publique,  etc...  • 

Mais  tel  est  l’égarement  où  l’esprit  de  parti  jette 
les  hommes,  que  les  individus  dénonces  portent 
dans  leur  justification  les  moyens  absurdes  ou  pas- 
sionnés qu’ils  reprochent  à leurs  adversaires.  Ils  ré- 
futent les  calomnies  par  des  calomnies  encore  plus 
atroces  ; ils  outragent  le  maire  de  Paris  et  le  tribunal 
révolutionnaire  dans  la  même  afliche,  où  l’on  rap- 
|>elle  qu’il  faut  respecter  les  autorités  constituées; 
ils  fouUnt  aux  pieds  les  lois  et  la  décence  dans  le 
mémo  journal  ou  ils  déclament  contre  l’anarchie  et 
l’injustice  ; ils  provoquent  la  vengeance  du  peuple 
eontre  leurs  ennemis,  au  moment  où  ils  décrètent 
d’accusation  les  provocateurs  au  meurtre  ; ils  atta- 
quent la  représentation  nationale , lorsqu’ils  accu- 
.sent  leurs  adversaires  de  vouloir  dissoudre  la  Con- 
vention; ils  déclament  contre  les  vices  de  leurs  dé- 
nonciateurs, et  on  les  voit  s’entourer  d'hommes 
perdus  de  dettes  et  de  réputation,  riches  de  la  mi- 
sère du  peuple,  puissants  des  vices  ou  de  la  faiblesse 
des  rois,  républicains' de  la  veille,  toujours  prêts  à 
caresser  l'idole  du  jour,  mais  ne  perdant  jamais  l’ha- 
bitude d’éterniser  l’indigence  et  l’avilissement  de  la 
classe  industrieuse. 

Il  est  une  espèce  d’hommes  que  le^  intrigants  et 
les  modérés  ont  toujours  à leur  disposition,  classe 
hermaphrodite  qui  déteste  les  mouvements  révolu- 
tionnaires, parcequ’elle  ne  peut  ramper  et  s’enrichir 
que  |>endant  le  régné  de  l'apathie  ; classe  faible  et 
moutonnière,  dont  le  sommeil  est  le  premier  besoin, 
et  qui  préf(>re  la  tranquillité  du  royalisme  aux  agi- 
tations de  la  liberté;  classe  ignorante  et  criarde, 
dont  les  clameurs  seules  nous  annoncent  l'existence; 

au’on  entend  dans  les  assemblées  publiques  deman- 
er  à chaque  instant  l'ordre  du  jour  et  la  question 
préalable,  et  qui,  fidèle  aux  maîtres  qu’elle  a choi- 
sis par  hasard,  et  qu'elle  garde  par  taquinerie,  ne 
pardonne  jamais  à ceux  qui  la  méprisent,  et  cherche 
a se  venger  de.  la  nullité  où  elle  e.st  condamnée,  en 
aboyant  contre  ceux  qui  la  peignent  comme  une 
fourmillière  de  sots  et  de  fripons. 

Marat  siégerait  peut-être  au  milieu  de  vous,  s’il 
eût  eu  la  prudence  de  ne  jamais  éveiller  ces  torpilles 
révolutionnaires.  Il  est  peu  d'imbécilles  qui  aient  le 
courage  de  pardonner  à ceux  qui  les  accusent  de 
bêtise;  il  n’est  pas  d’intrigants  ou  de  fripons  qui 
puissent  oublier  celui  qui  a l’adresse  de  les  démas- 
uer.  Ah  ! combien  d’hommes  ont  cru  être  justes 
ans  cette  occasion  , et  qui  n’étaient  cependant  que 
les  valets  fidèles  de  leur  maître,  ou  l’involontaire 
écho  de  l'amour-propre  au  désespoir!  Il  est  aussi 
beaucoup  d’hommes  qui  ne  pardonneront  jamais  à 


l'ami  du  peuple  d’avoir  dénoncé  Lafayctte  et  Du’ 
mouriez  (fans  le  temps  où  ils  vivaient  intimement 
avec  ces  conspirateurs  ; mais  dans  ce  siècle  de  bon 
sens  et  de  philosophie,  dans  ce  siècle  .si  fécond  en  lé- 
islateiirs.  ou  se  contente  de  l’appareiiCe,  et  le  cœur 
umain  n’entre  jamais  dans  la  balance  des  observa- 
teurs politiques. 

Pour  nous  qu’une  heureuse  ignorance  a condam- 
nés à l’oubli  des  vices  et  de  l’intrigue  ; nous  qui  som- 
mes couverts,  non  pas  de  la  bouc  des  factions,  mais 
de  haillons  ou  de.  blessures;  nous  qui  respectons  les 
riches,  lorsque  les  riches  nous  méprisent  et  que 
leurs  valets  nous  calomnient  ; mais  nous,  hommes 
du  \ A juillet  et  du  lu  août  ; nous  qui  ne  sommes  pas 
faeoiinés  à l’art  de  justifier  le  crime  et  de  flétrir  la 
vertu,  nous  voyons  clairement  aujourd'hui  que  le 
besoin  de  cacher  des  fautes  et  de  satisfaire  de  i»eti- 
tes  passions  dirige  seul  les  dénonciateurs  des  Jaco- 
bins. 

^oHS  vous  dirons  que  la  cati.se  de  l’anarchie. n’est 
pas  aux  Jacobins  ; mais  dans  l'esprit  de  déliaiice  qui 
dévore  tous  les  cœurs.  Une  Conveiitioii  nationale 
abandonnée  aux  exaltations  des  partis;  un  con.seil 
exécutif  provisoire  sans  force,  sans  moyens,  sans  ac- 
tivité , plus  occupé  à suivre  la  marche  de  scs  rivaux 
qu’à  faire  exécuter  les  lois  ; uu  comité  de  salut  pu- 
blic qui  rivalise  avec  les  ministres,  et  dont  les  mem- 
bres, quoique  patriotes,  paraissent  craindre  d’agir  ; 
l’opinion  piibliiiiie  i*garée  par  des  hommes,  dont  les 
uns  approuvent  et  d'autres  blâment  des  autorili‘s  si 
anarcnu(iiement  constituées  ; voilà,  citoyens,  la  vé- 
ritable cause  des  troubles  qui  nous  dévorent. 

Impo.ser  silence  aux  basses  et  petites  passions  de 
l’amour-propre  et  de  l’intrigue;  manifester  la  ferme 
ri'solution  de  punir  tous  les  eonspirateiirs  ; ne  pas 
imiter  la  comfuite  de.  ces  hommes  qui  pardonnent 
aux  crimes  qui  n’ont  que  le  peuple  pour  objet  ; s’oc- 
cuper eiilin  et  sans  relâche  du  bonheur  de  ce  peuple; 
ne  pas  déclamer  contre  les  factions,  mais  en  eteindre 
la  torche,  en  nous  présentant  une  constitution  popu- 
laire ; condamner  au  silence  les  clabaudeurs  et  les 
énergumènes  modérés;  ne.  pas  calomnier  un  peuple 
qui  elait  mûr  pour  la  république  avant  le  10  août, 
et  que  des  parvenus  ingrats  persécutent  après  avoir 
été  ses  courtisans^  mettre  plus  de  justice  et  moins 
(le  haineuse  précipitation  dans  l’accusation  de  vos 
collègues  ; ne  pas  les  juger  coupables,  lorsqu’on  n’a 
pas  le  dé.sir  de  les  trouver  innocents 

Citoyens  législateurs,  voilà  ce  que  vous  devez 
faire.  Alors  les  Jacobins  aimeront  également  tous  les 
mandataires  du  peuple  ; alors  les  tribunes  respecte- 
ront ceux  qui  auront  le  bon  esprit  de  respecliir  les 
principes;  alors  le  conseil  exécutif  et  les  généraux 
feront  leur  devoir,  sans  oser  censurer  vos  décrets  ; 
alors  les  ennemis  de  la  répuliliqtie  ne  s’agiteront 
plus,  et  la  paix  à laquelle  vous  les  aurez  condamnés 
amènera  la  tranquillité  publique  ; alors  les  riches 
ne  sp(*culeront  pas  sur  le  néce.ssaire  du  pauvre;  ils 
n'auront  plus  à craimfre  le  fantôme  du  brigandage 
populaire. 

Dans  (les  temps  aussi  agités,  Pétion,  maire  de  Pa- 
ris,'donnait  les  mêmes  leçons  aux  hommes  chargés 
de  l’ex(*cution  des  lois....*.  • C’est  eu  estimant  les 
homme.s,  écrivait-il  à Dupont  de  Nemours,  qu’on  les 
rend  bons  et  dignes  de  leur  nature;  ô vous  qui  ma- 
nifestez toujours  de  la  (hdiance  au  pniplc,  qui  le 
croyez  sans  re.sse  capable  de  tous  les  excès,  c’e.st 
ainsi  que  vous  It  déprave:,  que  vous  le  rendez  mé- 
chant. * 

Ces  belles  paroles  devraient  être  gravées  dans  le 
cœur  de  tous  les  fonctionnaires.  L’habitude  nous  fait 
regarder  la  pauvreté  comme  la  mère  de  tous  les  vi- 
ces : elle  en  est  plutôt  la  victime.  El  Lafayctte  et  Bar- 
nave  disaient  aussi  que  Pétion  et  Buzot  payaient  les 
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tribunes  qui  applaudissaient  à leurs  principes.  Onue 
veut  pas  croire  au  desintéressement  du  pauvre.  Il 
est  cependant  le  seul  peut-être  qui  aime  sa  patrie. 

Le  riche  n’aime  pas  tant  la  répuolique  que  le  pou- 
voir qu’il  y exerce  ou  celui  qu’il  veut  usurper. 

Eu  prorérant  de  tels  discours,  nous  ne  cherchons 
pjis  cependant  à dissoudre  le  corps  social  ; nous  in- 
diquons plutôt  les  moyens  de  le  conserver.  Nous  ne 
sommes  pas  des  incendiaires,  le  faubourg  Saint-  An- 
toine ne  recèle  que  des  hommes  paisibles , ils  n’ont 

{'amais  prêché  la  haine  des  lois;  leurs  preuves  sont 
aites  à cet  égard.  La  joiu'ne'e  du  2 septembre  n’a  pas 
trouvé  de  complices  chez  nous;  mais  nous  mépri- 
sons ceux  qui  rappellent  ce  malheureux  événement 
pour  exciter  la  guerre  civile  ; mais  nous  ne  pouvons 
|ias  croire  à rhumanité  de  ces  apitoyeurs  dont  la 
plupart  ont  ou  trempé  leurs  mains  dans  la  Glacière 
d’Avignon,  ou  justiiié  les  auteurs  de  cette  horrible 
boucherie.  Mais  nous  demandons,  au  nom  de  la  pa- 
trie et  de  votre  conservation,  que  vous  répondiez  à 
vos  ennemis  en  travaillant  au  bonheur  du  peuple, 
et  non  pas  en  le  traitant  de  factieux  et  d’agitateur. 

La  nature  nous  donne  le  droit  de  blâmer  les  actions 
que  nous  croyons  dangereuses  : nous  en  userons 
avec  courage. 

Obéir  et  haïr  : telle  était  la  réponse  des  courti- 
sans disgraciés.  Dire  ta  vérité  et  mourir  pour  elle  : 
telle  sera  toujours  la  devise  du  faubourg  Saint-An- 
toine. 

Lb  Président,  d ta  députation  : Les  tyrans  ai- 
maient les  éloges;  les  représentants  d’un  peuple  li- 
bre ii’aiment  que  la  vérité.  Ils  reçoivent  des  ordres 
de  la  nation , des  avis  de  tous  les  citoyens  ; des  con- 
seils, ils  n’en  reçoivent  de  personne.  L'opinion  pu- 
blique a déjà  rendu  aux  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine  la  justice  qui  leur  est  due.  La  France,  l'Eu- 
rope, l’univers  entier  savent  la  part  que  ce  faubourg 
a eue  à la  révolution,  et  peut-être  la  postérité  met- 
■ tra-t-elle  un  jour  en  question  si  ce  n’est  pas  lui  qui 
l’a  créée.  Les  défiances  sont  sans  doute  une  calamité 
publique  ; mais  pour  bannir  les  déliances,  il  ne  faut 
pas  se  livrer  à des  préventions.  La  Convention  na- 
tionale, toujours  ferme  dans  ses  devoirs,  ne  saura  ja- 
mais ni  calomnier  le  peuple  pour  l’avilir,  ni  le  flat- 
ter pour  l’a^ervir.  Elle  n’opposera  qu’une  réponse 
aux  calomnies  dont  on  l’abreuve  ; c'est  la  constitu- 
tion dont  elle  s’occupe,  et  qu’elle  va  proposer  aux 
Français.  La  postérité  jugera  aussi  cette  Convention 
tant  calomniée;  elle  verra  si  nous  ne  nous  sommes 
occupés  que  de  nos  querelles  et  de  nos  passions.  La 
Convention  nationale  rend  justice  à la  pureté  des 
rues  des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  et 
vous  invite  à sa  séance. 

Ou  demande  l’impression  de  cette  pétition  et  de  la 
réponse  du  président,  et  l’envoi  aux  départements. 
Cette  dernière  proposition  éprouve  quelque  diflicul- 
tés.  La  Convention  adopte  la  première,  et  passe  à 
l’ordre  du  jour  sur  le  reste. 

— Au  nom  du  comité  de  salut  public,  Lacroix  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  voulant  connaître, 
dans  le  plus  court  délai,  l’état  actuel  et  effectif  de 
tons  les  corps  qui  composent  les  armées  de  la  répu- 
blique ; après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1er.  Le  général  en  chef  ae  chaque  armée  de 
la  république,  nommera  un  ou  plusieurs  chefs  de 
brigade  employés  sous  ses  ordres,  pour  pa.sser  sans 
aucuu  retard  une  revue  extraordinaire,  et  faire  une 
inspection  générale  de  tous  les  corps  qui  composent 
chaque  armée,  soit  qu’ils  soient  campes,  cantonnés, 
en  quartier  ou  en  garnison. 

• 11.  Les  représentants  du  peuple,  députés  parla 


Convention  nationale  près  des  armées  de  la  républi- 
que, surveillerout  par  eux-mêmes,  autant  qirils  le 
pourront,  ces  revues  extraordinaires;  ils  choisiront 
et  délégueront  des  citoyens  au  moins  en  nombre 
égal  à celui  des  chefs  de  brigade  nommés  par  le  gé- 
néral en  chef,  pour  les  accompagner  et  assister  a 
toutes  les  operations  relatives  à celte  inspection  gé- 
nérale dans  les  lieux  où  ils  ne  pourront  se  transpor- 
ter. 

« III.  Les  chefs  de  brigade,  chargés  de  passer  ces 
revues  extraordinaires,  se  feront  accompagner  par 
des  commissaires  des  guerres. 

• IV.  Les  procès-verbaux  de  ces  revues  extraor- 
dinaires seront  en  deux  colonnes;  la  première  con- 
tiendra les  noms,  surnoms  de  tous  les  présents  dans 
les  différents  corps  ; la  .seconde  contiendra  ceux  des 
absents,  le  lieu  de  leur  domicile,  l’époque  à laquelle 
ils  ont  quitté  leur  corps. 

• V.  Les  procès-verbaux  feront  en  outre  mention 
de  l’état  de  l’habillement,  de  l’armement  et  de  l’équi- 
jiement,  et  de  tous  les  besoins  de  chaque  corps  avec 
les  observations  sur  les  plus  urgents. 

• VI.  Les  procès-verbaux  de  ces  revues  seront 
faits  doubles  et  adressés  au  comité  de  salut  public  et 
au  ministre  de  la  guerre  à fur  et  mesure  qu’ils  se- 
ront dressés. » 

• Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires.  > 

— Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  un 
décret  est  rendu,  qui  porte,  que  les  adjoints  des  ex- 
ministres Monge  et  Bt-urnonville  rendront  leurs 
comptes  aux  ministres  d’Albarade  et  Bouchotte,  qui 
après  les  avoir  examinés,  les  feront  passer  au  comité 
de  salut  public  avec  leurs  observations. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  général  Biron  au  minùtre  de  ta  guerre. 

Nice,  le  16  avril. 

• La  nouvelle  de  riarâme  trahison  de  Duroouriez  a causé 
la  plus  forte  indignaliou  à l’année  d'Italie,  et  n’a  fait 
qu’augmenter  son  courage  rt  son  dévouement  à la  répu- 
blique rt  à la  cause  sacrée  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Elle 
brOle  d’impatience  d’en  donner  des  preuves,  et  en  espère 
bientôt  l’occasion. 

t J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte  que  les  miliciens 
qui  SC  tenaient  dans  la  vallée  de  Bleurat,  iiiquiëlaient  con- 
tinuellement nos  troupes  du  côté  de  Saint-Martin,  j’ai 
donné  les  ordres  au  général  Jo$e|)li  Casa-Bianca , qui  com- 
mande à Lantosca , de  les  en  chasser  ; ce  qu’il  a fait  avec 
succès.  Il  leur  a luë  six  hommes  sur  la  place,  en  a blessé  un 
assez  grand  nombre,  et  n’en  a perdu  aucun.  > 

— L’assemblée  termine , après  de  légères  discus- 
sions, la  déclaration  des  droits  telle  qu’elle  était  pro- 
posée par  le  comité. 

Plusieurs  des  articles  ne  sont  adoptes  que  sauf  ré- 
daction. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  23  AVRIL. 

Lequinio,  au  nom  de  la  commission  envoyée  dans 
le  département  du  Nord,  présente  le  tableau  suc- 
cinct des  travaux  des  commissaires.  Ils  ont  visité  la 
frontière  comprise,  entre  Calais  et  Charles-sur-Sain- 
bre  ; la  plupart  des  places  étaient  sans  défense  ; 
maintenant  celles  de  première  ligne  sont  en  état  de 
soutenir  un  siège  de  plusieurs  mois.  Les  approvi- 
sionnements avaient  été  négligés;  les  magasins  ont 
été,  par  leurs  soins,  abondamment  fournis.  Lequinio 
rappelle  ensuite  les  diverses  mesures  qu’ils  ont  pri- 
ses pour  que  la  trahison  de  Dumouriez  n'eût  pas  des 
suites  funestes,  pour.ramener  à l’obéissance  de  la  loi 
les  soldats  que  le  traître  avait  égarés. 

La  Convention  décrète  l'impression  de  ce  rapport. 


308 


— Delaunay  le  jeune,  organe  rtu  comité  de.  légis- 
lation, jirésenlo  une  inodilicalion  à la  loi  contre  les 
dislrilmlenrs  de  faux  assignats.  Le  comité  propose 
de  substitUiT  la  peine  de  six  ans  de  lcrs  à la  peine 
de,  mort  contre  ceux  qui  ne  seraient  ni  fabricateurs, 
ni  distributeurs  en  première  main. 

Thumot  ; L’intérét  national  m’oblige  de  m’élover 
Contre  ce  prqjet.  L'bumanité  qui  tend  à ruiner  tons 
le.s  citoyens,  à discrediler  jes  assignats,  est  plutôt 
une  barbarie  ; c’est  un  crime  de  lèse-nation.  On 
convient  du  principe,  que  celui  qui  fabrique  de  faux 
assignats  |H)rle  un  coup  mortel  au  créibl  national; 
celui  qui  les  distribue  n’est-il  pas  aussi  criminel.  Le 
premier  ne  ferait  pas  de  grandes  (lépenses  pour  fa- 
briquer les  assignats,  s’il  s'attendait  a les  laisser  en- 
fouis dans  une  cave.  On  me  dit  qu’on  laisse  snlisisler 
la  jiejne  do  mort  contre  les  premiers  distributeurs  ; 
mais  à quel  signe  dislinguera-t-on  le  premier  agent 
du  deuxième?  K i|ui  sera-ce  à prouver  que  l’accnsé 
est  le  dislribuleur  en  premier?  Ce  sera  à l’accusa- 
tciirpqblic;  mais  il  ne  pourra  jamais  en  fournir  les 
preuves.  La  révolution  uo  peut  être  soutenue  que 
par  le  enklit  des  assignats.  N’épargnez  donc  pas 
quelques  scélérats  qui  voudraient  renversex  la  foi^ 
lune  de  plusieurs  millions  de  citoyens,  et  anéantir 
la  république.  (Ou  applaudit.) 

Sou veuez- vous  de  ce.  qu’on  vous  a souvent  répété 
et  nui  est  bien  cuiisLiiit.  l’itt  protège  publiquement 
la  iabricatiop  de  faux  assignats  à Londres.  Si  vous 
adoptez  le.  projet  qui  vous  est  preseuté,  le.s  assignats 
qui  SC  fabriquent  eu  Angleterre  circuleront  en 
France  sans  que  vous  puissiez  atteindre  personne. 
Vous  ne  pourrez  frapper  le  premier  agent,  puis<|iril 
sera  à Lomlres.  Celui  qui  eu  France  les  reçoit  et  les 
met  en  circulation,  sera  puni  de  six  aniuTsde  fers; 
mais  par  le  moyen  de  ces  mêmes  assignats,  il  par- 
viendra à brLser  scs  fers  et  reparaîtra  encore  dans  la 
société,  pour  plonger  le  poignard  dans  son  sein. 

Je  demande,  que  la  Convention  ne  se  déshonore 
pas  Cl)  disculaut  plus  longtemps  une  loi  si  infilme, 
et  qu’elle  passe  à Viiistaut  à l’ordre,  du  jour. 

Biboteau  : iburiot  u'a  pas  répondu,  car  le  comité 
ne  vous  propose  pas  de  supprimer  la  |>eiiie  de  mort  ; 
il  veut  seulement  (|iic  celui  qui  ne  met  en  circula- 
tiou  un  assignat  faux  que  pareequ’il  l'a  reçu,  ne  soit 
pas  traité  coiiime  le  fabricaleur. 

Je  suppose  qu'un  pauvre  bomtnc  reçoive  en  paie- 
ment de  sa  journée  un  assignat  faux  ; je  suppose 
même  qu'il  le.  reconnaisse  cummefaux,  mais  c'est  sa 
seule,  ressource,  il  est  pressé  par  la  musi-re;  il  porte 
cet  assignat  chez  un  boulanger  ; il  est  pris  et  puni  de 
mort.  Cette  hypolhè.se  ue  vous  fait-elle  pas  sentir 
rinjuslice  de  la  loi  ; à plus  forte,  raison  la  |>eine  de 
mort  ne  peut-elle  pas  être  appliquée  à un  bomuie 
qui  aurait  ignoré  lu  falsiiicatiuii. 

Cii.viti.iKR  : Je  réponds  à Biroteaii  que  le  Code  pé- 
nal a nrévu  les  hypollièscs  qu’il  vieqt  de  faire.  Le 
jury  (racciisalion  est  tenu  de  déclarer  s’il  pense  (jiie 
l'accusé  a eu  rinleiiliou  de  nuire  à la  fortune  publi- 
que eu  donnant  les  a.ssignats  faux.  Ce  ii’est  que  ilans 
le  cas  où  le  jury  a reconnu  celte  intention  perverse 
dans  l’accusé,  uuc  celui-ci  est  condamné  à mort. 

L'assemblée  u-ruic  la  discussion,  et  rejette  le  pro- 
jet présciilé  par  le.  comité  de  législaliou. 

-T  Ou  admet  à la  barre  une  députation  des  créan- 
ciers de  Pbilippe-Josepi)  d'Oii'léaus,  qni  demamk'iit 
qu'il  soit  nommé  un  agent  pour  surveiller  les  o|>é- 
ralious  des  cn-auciers  syndiqués. 

Celle  pétition  estceuvuyéu  au  comité  des  iinanccs. 

tt:  L(u>  admiuLslraleqrs  du  déiutrlement  deJem- 
m^pes,  ré.fugié.s  à Paris,  iutroduUs  à la  barre,  pré- 
scplcnl  une  pétition  tendant  à obtenir  des  secours. 

Leur  pétition  cj,t  rcuvqyée  aux  comités  des  se- 
cours cl  de  salqt  public 


^ Le  président  donne  leclure  de  la  lettre  que  la 
Conveuliou  l'a  chargé  d’écrire,  aux  coimuissaires  i 
l'armée,  du  Rhin.  Bile  est  ainsi  conçue  : 

tLa  Convention  nationale,  citoyens  collègues,  avuavee 
satisfaction  le  ùlc  que  vous  n’avex  cessé  de  déployer  dans 
la  nilsiion  importante  dont  elle  vous  a chargés.  Elle  a ap< 
plaudi  aux  scnlimenls  qui  vous  ont  dicté  la  résolution  de 
vous  eufermer  dans  Mayence;  je  vous  félicite,  en  son  nom, 
d’avoir  été  ù même  de  donner  aux  iulércssanis  Mayençais, 
nos  frètes  adoptifs,  celte  marque  d’atlachcmenl  ; qux  brav 
ycs  soldats  de  la  république  ce  témoignage  de  çontiauce, 
et  à votre  patrie  cette  preuve  de  dévoucuienU  II  est  bieiy 
heureux  pour  vous  d’avoir  montré  les  premiers  que  les  rCi 
présentants  du  peuple  fiançais  n'ont  pas  fait  en  vain  le 
serment  de  » ivre  libres  où  de  mourir,  et  que,  animés  nar- 
loul  du  même  courage,  ils  ne  craignent  pas  plus  les  efftuts 
de  la  tyrannie  sur  les  remparts  d’une  ville  assiégée  qu’à 
la  tribune  nationale. 

< Le  frciident  de  la  CouvcnlioM  nationale,  Lisooict.  ■ 

Celte  réduction  est  adoptée. 

— On  lit  une  lettre  du  général  Danipicrfc. 

Valenciennes,  le  SB  avril. 

«Ciloycu  président,  ce  n'est  pas  sans  étonnement  que 
j'ai  vu  dai.s  les  papiers  publics  une  lettre  signée  Ransonnel, 
où  il  amionri-  que  plusieurs  corps  ont  passé  avec  Dumou- 
riez.  Le  citoyen  Ransnnnet , d'un  civisme  et  d'un  courage 
connus,  a été  absolument  trompé,  et  j’aflinne  sur  ma  res- 
|)onsabilité  qu’aucun  des  corps  nommés  dans  cette  lettre 
n'a  passé  du  cùtë  des  ennemis.  La  moitié  du  régiment  de 
Bercliigny,  séduit  par  Nortbman,  sou  elief,  et  par  Torde  Du- 
mouriez,  a passé  seule;  quelques  ofliciers,  quelques  soldats 
et  quelc]ue$  vüloolaircs  de  l’armée  oui  suivi  ce  pernicieux 
exemple,  mais  eu  tout  Tcinigratiou  est  bien  moindre  que 
celle  qui  a suivi  Lafayctlc,  et  ne  s’élève  pas  en  tftqt  à six 
cents  ou  sept  cents  liommcs  cITcclirs.  Je  vous  prie,  citoyen 
président,  de  donner  la  plus  grande  publicité  à ma  lettre, 
alin  de  rendre  une  justice  éclatante  à tous  lc.‘  corps  fausse-; 
tnenl  inculpés,  et  qui  dans  ce  moment  font  le  service  le 
plus  actif  aux  avant-postes,  et  aussi  à un  grand  nombre  de 
BcrcUigoy  qui  sont  restés  Udèles.  Signé  DAMPiaanB.  ■ 

Lasoubcf.  : On  avait  annoncé  nn'un  grand  nom- 
bre de  soldats  avaient  été  assez  lâches  pour  suivre 
un  traître  et  pour  porter  1rs  armes  contre  leur  pa- 
trie. ün  senttment  de  douleur  s’était  emparé  des 
membres  de  cette  assenddée;  aujoiird’hiti  uit’il  cs( 
reconnu  qu’il  n’y  en  a que  six  à stq»t  cents,  ta  Con- 
vention doit  fixer  ses  regards  sur  Tarméc  <le  la  Bel- 
gique, armée  dont  ThéroYsme  avait  attiré  l’alleution 
de  toute  TBuroi>e,  mais  dont  la  gloire  avait  clé  flé- 
trie par  un  rapport  précipité.  Citoyens,  les  Ivraus 
(|iii  ont  opprimé  Hume,  ont  fait  marcher  sur  cHc  lc.s 
armées  qu’ils  cominandaient.  Au  lieu  de  suivre  s;on 
rbef,  l’armét!  de  la  Belgitiue  s’est  rangée  sous  l’éten- 
dard tricolore.  Far  celte  conduite,  clic  a remporté 
une  victoire  an.ssi  éclatante  qn’en  combattant  nos 
ennemis  ; elle  mérite  la  reconnaissance  nationale.  Je 
dcJuandcque  vous  décrétiez  que  l’année  de  la  Belgi- 
que a bien  mérifé  de  la  patrie.  (Applaudissements.) 

Cette  propo$itk>Q  cvl  décrétée. 

— On  reprend  la  di$cus.sion  sur  le  partage  des  biens 
commutMUX.  — Plusieurs  membres  demandent  que  les 
l'iens  partagés  soient  inaliénables.  La  discussion  est  ren- 
voyée  ù demain. 

— On  lit  une  lettre  dp  général  Berruyer,  commandant 
lie  la  réserve,  écrite  du  quartier  général  de  Cbemillé,  dé- 
pnrlcment  de  Mayenne-et-Loire,  Il  aiinnncc  que  la  divi- 
sion deson  amOe,  commandée  par  Ligonier,  ayant  attaqué 
les  rebelles  ù Coron  et  Vezins  a été  repoussée  et  obligée  de 
se  retirer  à Vxbiers.  Il  attribue  cei  échec  à la  lâcheté  et  à la 
(iérccliutt  de  quelques  corps  du  volontaires.  Il  donne  des 
éloges  au  balailloa  du  Fin<aière,qui,  seul,  quoique  rériuit 
à deux  cent  cinquante  hommes,  a sauvé  TarlUtcrie.  Il  sa 
pl.iiiil  do  manquer  et  d'oBiciers-gënéraux  cl  de  diOérenU 
objets  indispcnsublcs  pour  le  succès  de  scs  opérations. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  puÛic,  à 
charge  de  rendre  compte  des  mesures  Qq’jl  ^ttfa  ptiscSi, 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 
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POLlTIQUli. 

ALLEMAG.NE. 

rieiine,  US  arril.  — L'impôialiicc  de  Russie  a de- 
inaiulti  à notre  cour  rcxpuUioii  du  brave  prince  J.  Ponia- 
towski. La  raison  qu’on  donne  de  rcUe  déniarebe  n'est 
rien  moins  qu’hnnorubleponr  M.  Félix  Potocki.  Le  géné- 
reux Poniatowski  est  poursuivi  par  Catherine,  pour  avoir 
eu  le  noble  courage  d’envojer  à Potocki  un  cartel  en  ré- 
ponse à une  épitre  insolente  qu'il  en  avait  reçue. 

L'ambassadeur  russe,  sans  doute  par  ordre  de  sa  maî- 
tresse, a conseillé  au  roi  de  Pologne  d’engager  sou  ne\cu 
à voyager  en  Italie. 

On  s’occupe  sans  reiftehe  de  dispositions  militaires.  Il  est 
parti  le  3,  pour  Fribourg  en  Drisgaw,  un  nouveau  train  de 
grosse  artillerie. 

Le  régiment  de  carabiniers,  en  garnison  dans  cette  ville, 
va  partir  pour  l’armée  de  réserve. 

Le  général  de  Vins,  qui  doit  avoir  obtenu  un  commande- 
ment dans  l’armée  du  luarécbal  prince  de  Cobourg,  sera 
remplacé  par  le  général  d’artillerie,  comte  de  Colloreüo, 
dans  le  commandement  de  rormée  autriebienne  co  Pié- 
mont. 

La  bourgeoisie  de  Vienne  a présenté  le  2 à l’empereur 
la  somme  de  9,000  florins,  pour  le  premier  quartier  de  la 
solde  d’un  cori)s  franc  qu’elle  s’est  chargée  d’entretenir. 
(Voyrtn*H2.) 

Hanovre,  U 2 avril. — Aiijourd’liui  la  seconde  colonne 
du  corps  de  nos  troupes,  qui  doit  marcher  contre  les  Fran- 
çais, O commencé  b se  mettre  en  mouvement.  Le  régiment 
des  gurdi-s  b pied  est  déjb  parti.  Le  prince-  royal  Adolpb, 
qui  le  commande,  était  b la  tête  du  second  bataillou. 

Il  appariient  encore  b cette  seconde  colonne: 

1®  Le  r»*giment  des  gardi-s  du-corps  à cheval , qui  se  met 
aussi  aujourd’hui  en  marche  de  Blumenau , b deux  lieues 
d'ici,  où  il  s’était  assemblé; 

2®  Le  second  régiment  de  cavalerie , le  5*  et  le  7*  régi- 
ments des  dragons , le  5*,  le  6*  cl  le  i 1*  régiments  d'Infau- 
terie  ; 

3®  La  seconde  division  de  la  grosse  arlllleTlc,  l'hôpital 
de  campagne  et  la  généralité. 

Tous  ces  régiments  vont  suivre  Immédiatement  l’un  après 
l'autre,  et  vont  droit  b Wcscl,  qui  est  leur  rendez-vous. 
Ils  y passeront  le  Rhin. 


FRANCE. 

Paris,  le  24  avril,  — Los  paysans  révoltes  du  dé- 
parloinonltlc  laLoire-Infêrieurc  rentrent  par  troupes 
dans  leurs  foyers  ; ces  malheureux  fuiit  des  impré- 
cations contre  les  aiilcnrs  de  leur  funeste  égarement. 
Il  n’y  a pas  de  moyens  de  séduction  mii  u’aienléUi  em- 
ployés par  leurs  prêtres  et  leurs  ci-devant  seignetirs. 
— L’armée  des  rebelles  est  ettlièrement  débandée. 
La  cdte  de  l’ouest  de  Monl-GIone  j[l)  vient  d’être 
balayée.  L’attaqnc  s’esl  faite  sur  trois  colonnes  avec 
un  succès  complet.  — On  a trouvé  sous  riicrbc, 

firèsde  Mout-Gloue,  une  somme,  de  .1250  livres,  vo- 
ée  dans  celte  dernière  ville  par  un  des  rebelles.  Les 
révoltés, battus  nu  Mesuil,  ont  perdu  dans  cette  af- 
faire le  chef  de  leur  arlillcrie.etont  massacré  le  chef 
en  second , suspect  d’intelligence  avec  les  patriotes. 

— On  ne  sait  d’où  la  Gazelle  de  Ge’nes  a pu  tenir  la 
prétendue  nouvelle  que  plusieurs  membres  de  la 
Convention  nationale  avaient  été  ÿutfloftnéz  û Paris, 
à la  suite  d’un  soulcvcnieut. 

— J.  Pétion  vient  de  publier  une  réponse  à Maxi- 
Riilien  Robespierre,  daius  laquelle  il  accuse,  lui-même 
son  accusateur,  et  lui  reproche  d’avoir  dcuatiiré  les 
laits  oui  ont  servi  de  motifs  à ses  inculpations;  il  les 

(I)  Mont-Glone  est  le  nom  qui  avait  été  donné  pendant  la 
révolution  k la  commune  de  Samt-Flerent-Io* Vieil. 

8*  Série,  — Tome  JII, 


prcsenlc  sous  un  aspect  tout  dilférent,  et  suit  Robes- 
pierre dans  toute  sa  conduite  politique  depuis  la  ré- 
volution. 

On  remarque  dans  cet  écrit  le  passage  suivant, 
dont  il  est  à désirer  que  le  présagtrne  se  réalise  pas . 

• C’est  lors  de  notre  premier  échec  dans  la  Belgi- 
ue  qu’a  éclaté  la  conjuration  du  10  mars;  c’est  lors 
e la  trahison  de  Dumoiiriez,  c’est  lorsiitie  reniieini 
est  sur  nos  frontières,  oii’on  dispose  tout  pour  un 
grand  mouvement,  que  les  motions  les  plus  incen- 
diaires, les  pétitions  les  plus  liberticides  se  succèdent 
sans  interruption.  Tout  prend,  pour  détruire  la  ré- 
publique, la  même  marene  nui  a été  suivie  pour  dé- 
truire la  royauté.  On  parle  îles  trahisons  de  la  Con- 
ventinn,  comme  on  parlait  autrefois  de  la  trahison 
du  roi  ;on  parle  d'insurrection  contre  In  Convention, 
comme  on  parlait  d’insurrection  cotitrc  le  chAtcau  ; 
on  cherche  à liguer  les  sections,  comme  clics  se  réu- 
niront alors  ; on  a regardé  le  10  mars  comme  le  20 
jum,H  je  ne  doute  pas  qu’on  prépare,  un  10  août; 
mais  l’un  fut  l'aurore  de  la  liberté,  et  celui-ci  en  se- 
rait le  tombeau  (1).  • 

COHMONE  PARIS. 

Du  22  avril.  — Ou  fait  lecture  d’un  arrêté  par  le- 
quel le  corps  municipal  envoie  au  conseil -général  et 
aux  quarante-huit  sections  la  loi  du  29  mars,  relative 
aux  Mrits  tendant  l»  à provoquer  le  meurtre  ella  vio- 
lation des  propriétés  ; 2<>  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale  et  le  rétablissement  de  la  royauté, 
on  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à la  souveraineté 
du  peuple. 

Le  conseil  a arrêté  que  le  corps  municipal  serait 
invité  à déduire  les  motifs  qui  l’ont  porte  à lui  en- 
voyer ce  décret. 

Un  membre  croit  trouver  de  l'analogie  entre  le 
motif  qu'on  pourrait  supposer  au  corps  municipal 
dans  cette  démarche  et  l'adhésion  qu’a  donnée  le 
conseil  à la  pétition  du  15  de  ce  mots.  Il  demande 
qu’on  lise  sur-lc-cbamp  la  liste  des  signatures  des 
membres  qui  y ont  adhéré.  Celte  projiosition  ex- 
cite do  vives  réclamations  de  la  part  de  ceux  nui 
n’ont  pas  encore  signe,  et  notamment  de  la  part  îles 
membres  composant  les  commissions,  qui  se  piai- 
llent de  ce  «lue  la  pétition  n‘a  pas  été  envoyée 
ans  leurs  bureaux. 

Le  conseil  arrête  qu'on  fera  la  lecture  de  la  liste 
des  signatures.  Cet  arrêté  est  exécuté  à l’instant. 

11  s’csl  trouvé  quatre-vingts  signatures,  et  la  feuille 
des  adliésions  a été  déposée  sur  le  bureau  pour  re- 
cevoir les  signatures  des  membres  qui  se  présente- 
raient pour  y adhérer. 

— Une  députation  des  commis.saire.s  de  la  majorité 
des  sections  demande  que  le  conseil  nomme  descom 
missaires  pris  dans  son  sein,  à l'elîol  de  présenter 
une  pétition  relative  à rarmement,  au  départ  des  ca- 
nonniers de  Paris  et  au  rapport  d’uu  decret  prccé- 
tlemmcnt  rendu  à ce  sujet. 

Le  conseil  arrête  que  le  parquet  vériliera  préala- 
blement les  adhésions  des  sections,  et  en  fera  ensuite 
son  rapport. 

— Une  députation  de  la  municipalité  de  Versailles  • 
vient  remercier  le  conseil  de  ce  qu’il  a arrêté  que  son 
adhésion  à la  pétition  dit  15  avril,  et  sa  pre.stalion  de 
serment  d’union  et  de  protection  mutuelle,  seraient 

(I)  La  réponse  imprimée  par  Pétion  aux  attaques  de  R»> 
bespierre  est  devenue  1res  rare  : nous  ne  l'avons  retrouvée 
que  dans  une  collection  de  pièces  sur  la  révolution,  que  pos- 
sède un  libraire-littéralcnr  aç  Paris,  U.  Audin,  auteur  «Tua* 
bàloire  de  Luther.  L.  G. 
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cnvoycos  aux  quaranlo-huil  soclions.  L’oratrur  de 
la  députation  annonce  qn’à  Versailles  les  esprits  sont 
à la  hauteur  des  événements,  et  que  le  sans-culo- 
tisme  y est  porté  au  plus  haut  degré  que  l'on  puisse 
désirer. 

Ce  discours  a été  suivi  de  nombreux  applaudisse- 
ments. Le  président  et  le  procureur  de  la  commune 
ont  donné  a l’orateur  l’accolade  fraternelle. 

— La  commission  des  certilicats  fait  son  rapport. 
11  est  interrompu  par  une  proposition  tendant  à ce 
que  le  double  du  tableau  des  requérant  cerlificats 
de  civisme  soit  adiché  pendant  nuit  jours  dans  la 
salle  du  conseil.  La  question  préalable  sur  cette  pro- 
position estdemandéeetadopiée;  et,  après  une  longue 
délibération,  le  conseil  a renouvelé  .son  arrêté  du  31 
mars  dernier.  En  conséquence,  les  citoyens  requérant 
des  certificats  de  civisme  seront  tenus  d’être  présents 
à la  censure  du  conseil. 

Les  rapports  des  demandes  dp.  ces  certificats  ne 

Courront  être  faits  que  les  mardis,  jeudis  et  samedis. 

e nombre  des  requérants  présentés  par  jour  à la 
censure  sera  porté  a vingt. 

Les  certificats  de  civi.sine  délivrés  jusqu’à  ce  jour 
sans  cette  formalité  sont  et  demeurent  rapportés. 

Cet  arrêté,  sera  envoyé  aux  départements  et  aux 
quarante-huit  sections.' 

Du  23  avril.  — Le  substitut  du  procureur  de  la 
commune  rend  compte  de  la  levée  des  scellés  appo- 
sés sur  l’appartement  de  feu  Louis  Capet,  dans  la 
tour  du  Temple.  Les  cominis.'^ires  et  lui  ont  trouvé 
dans  un  tiroir  tous  les  attributs  de  la  royauté,  et,  ne 
voulant  pas  que  ces  signes  féodaux  puis.sent  se  per- 
pétuer, ils  ont  défiguré  à coups  de  marteaux  les  croix 
OC  Saint-Louis  autres  , ont  brûlé  les  cordons  rou- 
geset  les  plaques.  Un  commissaire  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  cette  opération,  et  dépose  sur  le 
bureau  un  paquet  contenant  les  effets  précieux  qui  y 
sont  énonces.  Le  conseil -général  arrête  que  tous  les 
objets  d’or  et  d'argent  contenus  dans  ce  dépôt  seront 
fondus  et  convertis  en  lingots,  en  présence  des  com- 
mi.ssaires  et  du  secrétaire-grefiier  qui  en  est  déposi- 
taire. 

Lepitre,  l’un  des  citovens  inculpés  dans  l’affaire 
du  Temple,  écrit  une  lettre  par  laquelle  il  demande 
la  levée  des  scellés  apposés  chez  lui,  et  sollicite  un 
prompt  examen  de  sa  conduite,  • pour  prouver  au 
conseil  qu’il  n’a  point  à rougir  de  l’avoir  vu  siéger 
parmi  scs  membres.  » Le  conseil  passe  à l’ordre  (lu 
jour,  motivé  sur  .son  arrêté  du  21  avril.  Cet  arrêté 
porte  que  l’administration  de  police  fera  lever  les 
Reliés  apposés  chez  les  citoyens  inculpés  dans  l’af- 
faire du  Temple. 

-—  Le  con.seil  a nommé  deux  commissaires  pour  la 
levée  des  scellés  apposéschez  le  citoyen  Bourbon- 
Penthievre. 

—-Le  conseil,  ajoutant  à scs  précédents  arrêtés  sur 
les  certificats  de  civisme,  a arrêté  que  les  signale- 
ments d(|s  requérants  seraient  portc'ssiir  leurs  certi- 
heats,  ain.si  (jue  leur  âge  et  leur  lieu  de.  naissance. 
Pour  1 execution  de  cette  dernière  disposition,  ils  se- 
ront tenus  d’exhiber  leur  acte  de  nai.ssaiice. 

-—La  commission  de  correspondance  a été  chargée 
de  la  rédaction  d’une  circulaire  à toutes  les  munici- 
palités (le  la  république.  Cette  eirculaire  portera 
pour  Iwsc  qu’il  est  dans  l’intention  de  la  commune  de 
Paris  de  communiquer  avec  toute  la  république,  et 

qu  elIen’adoptequecetteseuleespècedcféd(iralisme. 

Cette  circulaire  sera  imprimée  et  affichée. 
r~.  c<>nseil  a arreté  (|iie  le  corps  inuiiJcipal  se- 
rait invité  à faire  mettre  à exécution  son  arrêté  por- 
tant nomination  de  commissaires  pour  fraterniser 
avec  le  département,  relativement  à l’administration 
des  hôpitaux,  et  à étendre  cet  arrêté  à toutes  les  au- 


tres branches  d’administration,  et  enfin  à en  rendre 
compte  sous  quinzaine. 

On  a pa.ssé  à l’ordre  du  jour  sur  une  dénoncia- 
tion faite  contre  Corsas  et  l’auteur  du  Journal  fran 
cais  (1). 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  22.  Divorces,  8.  — .Mariages,  26.  — Naissan- 
ces, 53.  — Décès,  85. 

Du  22.  Divorces,  6. — .Mariages,  32. — Naissances, 
75.  — Décès,  84. 

DÉPARTEMENT  Dü  NORD. 

Lille,  21  avril — L(M  Angliiij  réunis  à Anvers  en  asseï 
grand  nombre  s’avancent  dans  ta  Flandre  liUorale.  Ils  sont 
sans  doute  deslinés  à occiqicr  Menin,  Courtrai  et  la  West- 
Flandre  évacuée,  ainsi  que  Tournai,  parles  Autrichiens.  Ces 
derniers  s'agitent  bcaiiirnup,  font  (les  niurcbes,  dMrontre- 
marches.  sans  paraître  avoirde  but  fixe.  Ils  n’ont  pas,  dans 
ce  moment-ci,  le  pied  sur  notre  territoire,  si  ce  n’est  le  camp 
de  Maulde.  Lille  et  les  postes  environnants  sont  dans  un 
bel  état  de  défense.  On  élève  des  retranchements  au  poste 
du  Pont-Rouge:  une  vasle  plaine  aura  bientôt  remplacé  le 
faubourg  de  Fives,  et  sur  les  fondements  de  l’cgiise  se  mon- 
tre dojù  un  ba.stion  redoutable.' 

Chaque  jour,  offre  des  traits  de  valeur  particulière. 
Le  1 8,  cinq  hommes  du  20*  régiment  de  cavalerie  appren- 
nent à Roubaix  que  huit  Prussiens  viennent  de  partir,  es- 
<»rtant  cinq  chariots  chargés  de  jambons,  de  genièvre, 
linge,  etc.  Les  cinq  braves  se  mettent  à leurs  trousses,  les 
atteignent , en  font  quatre  prisonniers,  et  emmènent  leur 
‘prise  à Lille. 

Les  commissaires  delà  Convention  et  le  ministre  Beur- 
nonvilleseront  détenus  à .Maestricht  comme  prisonniers  d’R- 
tat.  On  a ordre  de  les  traiter  aaec  égards,  et  de  les  mettre 
dans  une  chambre  séparée,  où  ils  auront  des  livres  et  la 
faculté  d'écrire  des  lettres  indifférentes,  qui  seront  ou- 
vertes. 

Les  prisonn’iers  sont  sous  la  garde  d’un  capitaine  et  de 
trente  soldats. 

Une  espi'ce  de  congrès  s’est  tenu,  les 7 et  8,  à Anvers. 
Les  personnes  qui  s’y  sont  trouvées  sont  : le  prince  stat- 
houder  et  le  prince  son  fils,  le  duc  d’York,  le  prince 
de  Cobourg,  milord  Aiikland,  ambassadeur  britannique  à 
la  Haye;  le  comte  de  Stabremberg,  envoyé  impérial;  le 
comte  de  Keller,  envoyé  de  Pnis.se;  lecomtedeMetternich, 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  dans  les  Pays-Bas;  et 
le  générai  de  Knobelsdorff. 

Les  premières  conférences  ont  paru  n’avoir  pour  but 
que  le  rétablissement  du  repos  en  France  sans  hostilités; 
mais  le  mauvais  succès  de  Diimourirz  ayant  fait  changer 
d’avis,  on  est,  dit-on,  cnnve:iu  d’un  plan  d’invasion. — 
C’est  sans  doute  à ces  dernières  résolutions  qu’il  faut  attri- 
buer la  nouvelle  proclamation  du  prince  Cobonrg,  cette 
étrange  pièce  a déjà  été  répandue , quoique  rien  n’en  ait 
garanti  l’authenticité. 

Proclamation  du  maréchal  prince  de  Cobourg 
aux  Français. 

• L.t  déclaration  que  j’ai  donnée  de  mon  quartier- 

f général  de  Mons,  le  3 avril,  est  un  te'moignage  pti- 
)lic(b’  mes  .sentiments  personnels  pour  ramener  l(t 
plus  t()t  possible  le  calme  et  la  tranqttillilé  en  Eu- 
rope. J’y  ai  maniresté,  d’une  matiière  franche  et  ou- 
verte,,mon  vœu  particulier  pour  que  la  nation  fran- 
t;ai.se  eflt  itn  gouvernement  solide,  durable,  qui  re- 
pos.âtstir  les  bases  ine'branlables  de  la  justice  et  de. 
l’hnmanite',  qui  donnât  à l’Europe  la  paix,  et  à la 
France  le  bonheur.  Maintenant  que  les  ré.sultats  de 
cette déclaration  sont  si  opposes  aux  effets  qu’elle 
dn  ait  produire,  et  qu’ils  ne  prouvent  que  trop  com- 
bien les  .sentiments  qui  l’ont  dictée  ont  été  mécon- 
nii.s,  il  ne  me  reste  qu’à  la  révoquer  dans  toute  son 
étendue,  et  à déclarer  formellement  que  l’état  de 
guerre  qui  subsiste  entre  la  cour  (le  Vienne,  les 

(I)  II  y B ici  une  erreur:  il  n’oivlait  pas  de  jniirnal  por- 
tant CP  litre;  nn  a cvidrnitnctil  voidii  indiquer  Iliiwt,  ré- 
dacteur du  Putnotcjraiiçiiis,  L.  G. 
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puissances  coalisées  et  la  France,  se  trouve  dès  à 
présent  malheureusement  rétabli. 

• Je  me  vois  donc  forcé  par  l’empire  des  circon- 
stances , que  des  hommes  profondément  criminels  se 
sont  obstinés  à diriger  vers  le  bouleversement  et  le 
malheur  de  leur  patrie,  d’annuler  complètement  ma 
déclaration  susdite,  et,  de  faire  connaitre  que  cet  état 
de  guerre  se  trouvant  rétabli,  j’ai  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  y donner  suite,  de  concert  avec  les 
puissances  coalisées,  avec  toute  l'énergie  et  la  vi- 
gueur dont  les  armées  victorieuses  sont  suscepti- 
bles. 

• La  rupture  de  l’armistice  est  la  première  démarche 
hostile  que  la  funeste  combinaison  des  événements 
m’ait  forcé  de  faire.  11  ne  subsistera  donc  de  ma  pre- 
mière déclaration  que  l’engagement  inviolable  que 
je  renouvelle  ici  avec  plaisir,  que  la  discipline  la  plus 
sévère  sera  observée  et  maintenue  par  nos  troupes 
sur  b*  territoire  français,  et  que  toute  contravention 
sera  punie  avec  la  dernière  rigueur. 

• La  franchise  et  la  loyauté  qui,  de  tout  temps,  ont 
été  le  mobile  de  mes  actions,  m’obligent  de  ouniier 
à cette  nouvelle  adresse  à la  nation  française  toute  la 

fiublicité  dont  elle  peut  être  susceptiliV,  pour  ne. 
aisser  aucun  doute  sur  Ils  suites  qui  en  pourraient 
résulter. 

«Dounéau  quartier-général  de  Mous,  leO  avril  1796. 

• Signé  le  prince  de  Cobourg.  • 

Hymne  fait  pour  la  fêle  de  l'Hospitalité,  et  qui 
devait  y être  chanté. 

Bienraisante  ditbilé, 

Idole  des  Français,  auguste  Liberté, 

Du  joug  d'un  nouveau  niailre 
Daigne  nous  préserver  I 
Heureux  qui  pourra  te  connaître; 

Mais  plut  heureux  celui  qui  peut  te  conserver. 

Eclairés  sur  leurs  droits,  d'intrépides  Germains 
Voulaient  unir  leur  sort  aux  destins  de  la  Frauce  ; 

Déjà  la  Liberté,  chez  ces  républicains. 

Sur  les  débris  de  l’Aigle  obattu  par  nos  mains 
Jetait  les  fondements  de  leur  indépendance  ; 

Mab  un  revers  funeste  a détruit  leur  bonheur. 

L’espoir  leur  reste  à peine  : ils  n’ont  plus  de  patrie. 

Ils  accourent  vers  nous. Que  notre  àroe  attendrie 

Soit  sensible  aux  accents  de  leur  juste  douleur. 

De  farouches  soldats 
Ont  forcé  leurs  asiles. 

Et  dans  le  sein  de  leurs  familles 
Porté  l’opprobre  et  le  trépas. 

Au  milieu  de  leurs  maux  admirons  leur  constance  ; 

Ils  préfèrent  la  mort  à des  fers  odieux. 

Leur  àmc  se  refuse  à des  hymnes  joyeux , 

Loin  du  lieu  de  leur  naissance 
Et  des  tombeaux  de  leurs  aïeux. 

Plaignons  les  habitants  de  ces  tristes  contrées; 

Sur  un  sol  infecté  du  souille  des  tyrans, 

Ils  ne  compti*ront  plus  d'agréables  journées  : 

Leurs  fers  demi-brisés  deviennent  plus  pesants. 

Ceux  qu’un  sort  plus  prospère 
A conduits  parmi  nous. 

Témoins  de  notre  ardeur  à finir  leur  misère, 

Mous  devront  des  destins  plus  doux. 

Accourez  dans  nos  bras,  généreuses  victimes. 

De  la  haine  des  rois  ftères  de  vous  charger, 

Nous  nous  glorifions  de  partager  vos  crimes  ; 

Notre  devoir  un  jour  sera  de  vous  venger. 

Par  te  citoyen  Doin , secrétaire  au  parquet 
de  la  commune. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

IV*  cahier  du  Journal  de  guitare,  contenant  trois  airs 
choisis  de  la  Caverne , un  de  Flora , et  deux  airs  de  so- 
ciété par  ülartiiii  et  Saint-Ceorges, 


N*  S do  Journal  de  violon,  contenant  deux  pots-pourris 
pour  un  violon  seul,  par  Janieviez. 

Sonate  pour  le  vioncelle , avec  accompagnement  d’alto, 
par  Ignace  Pteget.  Prix,  2 liv.  10  s.  Port  franc. 

La  Chasse,  |>our  le  clavecin  ou  piano-forté,  avec  accom- 
pagnement de  violon  et  violoncelle,  composée  par  Paul 
Irraniski,  élève  de  J.  Haydn.  Prix,  h liv.  16  s.  Port  franc. 

A Parb,chex  Porro,  rueTiquetonne,  n®  10. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lasource, 

SÉAKCE  DU  MERCREDI  24  AVRIL. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  |)lusieurs  procès- 
verbaux  dont  la  rédaction  est  adoptée,  et  d’un  grand 
nombre  de  lettres  qui  sont  renvoyées  aux  divers  co- 
mités qu’elles  concernent. 

— La  Société  populaire  de  Trévoux  envoie  à la 
Convention  une  adresse  par  laquelle  elle  sollicite  un 
décret  pour  l’échange  des  prisonniers  français  contre 
des  prisonniers  ennemis,  ddl-on  donner  deux  de  ces 
esclaves  pour  un  soldat  de  la  liberté. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

’*•  : L’Assemblée  législatives  rendu  un  décret  qui 
assure  aux  déserteurs  étrangers  une  pension  et  du 
service  dans  nos  armées.  11  en  résulte  de  grands  in- 
convénients. Des  déserteurs  arrivent,  reçoivent  de 
l’argent,  obtiennent  la  pension,  se  font  incorporer 
dans  nos  trou|>e.s  ;et  quand  ils  sont  habillés,  équipés, 
souvent  montés,  ils  deserlentde  nouveau  après  avoir 
vendu  leurs  habits,  leurs  armes  et  leurs  chevaux. 
Je  demande  que  le  comité  de  la  guerre  soit  cliargé 
de  présenter  des  uiodilications  à cette  loi. 

Le  renvoi  au  comité  de  la  guerre  est  ordonné. 

— Delacroix,  au  nom  du  comité  d’aliénation, pro- 
pose, et  l’assemblée  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

« La  Convention  nationale,  instruite  par  la  pétition  des 
quarante-huit  sections  de  Paris,  et  par  les  adresses  de  diffé- 
rents districts  et  départements,  des  mabcisations  qui  se 
commettent  dans  les  ventes  des  meubles  et  immeubles  ap- 
partenant à la  république,  et  désirant  les  prévenir,  d^ 
cK‘te  ce  qui  suit  : 

« Art.  I*'.  Les  commissaires  et  gardiens  nommés  par  les 
directoires  de  département  et  de  dbirict  pour  la  conserva- 
tion du  mobilier  provenu  des  émigrés,  et  autres  effets  na- 
tionaux , seront  surveillés  par  les  municipalités  du  lieu  où 
ib  exerceront  leurs  fonctions. 

c 11.  Ils  pourront  être  destitués  en  tout  temps  par  les 
directoires  qui  les  auront  nommés;  ceux-ci  seront  tenus 
de  prononcer  cette  déchéance  lorsqu’elle  sera  demandée 
par  les  conseils-généraux  des  communes,  et  ils  ne  pourront 
les  remplacer  que  par  des  personnes  dont  la  probité  et  le 
civisme  leur  seront  attestés  par  les  mêmes  conscib-géné- 
raux  des  communes. 

« III.  Les  vacations  de  levée  de  scellés,  inventaire  et 
vente,  ne  pourront  jamais  commencer  avant  l’arrivée  des 
officiers  municipaux  ou  des  commissaires  qui  les  remplace- 
ront; ils  seront  tenus  de  s’y  rendre  à l’heure  indiquée,  de 
rester  jusqu’à  la  clùture;  et  il  sera  fait  mention  de  leur 
présence  au  commencement  et  à la  fin  du  procès-verbal. 

< IV.  Il  ne  pourra  être  procédé  à aucune  vente  de  mo- 
bilier qu’elle  n'ait  été  précédée  d’une  estimation  faite  par 
gens  de  l’art:  il  en  pourra  être  requis  une  nouvelle  par  les 
commissaires  des  d^artemenLs  districts  et  municipalités, 
lorsque  celle  qui  aura  été  faite  leur  paraîtra  défectueuse. 
Aucun  objet  ne  pourra  être  délivré  aux  cncbérbseurs,  si 
le  prix  n’est  au  moins  ^al  a l’estimation. 

« V.  Il  ne  pourra  être  procédé  dans  Paris  à plus  de  qua- 
tre ventes  de  mobilier  par  jour,  et  chacune  sera  précédée 
des  publications  et  affiches  indicatives  des  objets  à vendre, 
apposées  au  moins  quatre  jours  d’avance.  Les  commissai- 
res veilleront  à ce  qu’il  ne  soit  exposé  en  vente  que  les  ob- 
jets indiqués. 

< VI.  Pour  diminuer  les  frais  de  garde  que  nécessitent 
les  scellés  apposés  sur  les  meubles  des  émigrés,  les  direc- 
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idm  de  diitrkt«  et  à Pirit  celui  de  dèpertenem , tanont 
réunir  dans  une  même  BuiiMHi,  et  confieront  à on  wol  f^r- 
dka  ks  parties  de  asobilier  peu  eoasidérabics  qui  se  trou> 
Tcraicnl  dons  U mène  cemmune  ou  spclion,  en  disiinguant 
avec  soiAt  el  faisaol  vendre  séparéaunt  oe  qui  appartient 
fi  chaque  éaifré. 

s VU.  Les  directoires  des  dislrlcU  enmTont,daos  les 
deux  moh  qui  suivront  U publication  de  la  présente  loi , 
6 l'administrateur  des  domaines  naliooauxt  une  copie  ccr* 
tifiéedes  nrocés-verbaux  d'apposiiion  de  scellés  et  inven- 
taires estnnaüh  des  meubles  provenus  des  éisifrés.  Cet 
administrateur  vérifiera  si  toutes  les  formalilés  prescrites 
par  les  lois  pour  le  5équestre  et  la  vente  des  biens  des  émi- 
grés ont  été  remplies;  il  fera  aussi  la  comparaison  des  in- 
ventaires avec  les  procèa-verbaux  de  vente  » dont  les  copies 
doivent  égaletnenl  lui  être  adressées  eu  Corme  de  Tart.  IX 
de  la  loi  du  1 1 mars  1792,  pour  s'assurer  que  tous  les  HIels 
ont  été  vendus  : enfin  il  donnera  couuais.saitce  k la  Lou- 
veniion  nationale  des  coutravcnlions  el  abus  qu'ü  pourrait 
découvrir. 

a Vllf.  Tons  ceux  qui  troobteralent  la  liberté  des  en- 
cbéiTf  par  des  injures  ou  menaces  seront  punis  d’une 
amende  qui  ne  pourra  être  aii-<le«sons  de  50  liv.,  et  d’un 
emprisoDoement  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  quinze 
jours  : ces  peines  pourront  Mre  portées  à une  amende  de 
SOO  liv.,  et  4 un  emprisonnement  d’un  an,  suivant  U gra- 
vité des  droonslauces. 

• IX.  Ceux  qui  UoubleraicDt  la  liberté  des  enchères, 
ou  empécheraleôt  que  tes  adjudicalkNis  ne  s’élevassent  à 
leur  véritable  valeur,  smt  par  offre  d'argent  nu  par  des  con> 
Tentions  frauduleuses,  soit  par  des  violences  ou  voies  de 
fait  exercées  avant,  pendant  ou  à l'occasion  des  enchères, 
seront  poursuivis  el  punis  d'uni*  amende  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  de  500  livres,  et  d’un  emprisounement  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  six  mois.  Os  peines  pourront  (Ire 
portées  à une  amende  de  10,000  liv.,  et  ftdeot  années  de 
délenlion,  suivant  U gravité  des  circonstances:  elles  seront 
prouoncées,  aisii  que  ccUes  portées  en  l'article  précédent, 
par  voie  de  police  oorrectionnelle. 

« X.  tes  conmiieaires  des  départeoieots  et  des  districts 
useront  au  besoin  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
les  lois  de  requérir  la  furce  année  ; ils  pourront  même  faire 
mettre  en  état  d’arrestation  ceux  qui  troubleraient  leurs 
opérations  par  dos  injures,  menaces  ou  voies  de  fsit;  ils  en 
inronneront  Pofilcier  de  police  de  sOreté,  qui  décernera 
le  mandat  d’arrCt,  et  qui  fera  riastnicüoo  en  couformité 
des  lois. 

*XI.  Lesdils  commissaires  seront  tenus  de  surseoir  4 
toutes  adjudicaltons,  lorsqu'ils  ne  pourront  faire  cesser  les 
troubles  dans  le  lieu  de  leurs  séanaa,  cl  leurs  opérations 
De  pourront  être  repri'^os  qu’en  suite  d'un  arrêté  du  direc- 
toire du  district,  publié  et  aŒcLé  dans  toute  son  étendue, 

• XII.  Si  les  directoires  de  district  ou  leurs  commissaires 
ne  veillaient  pas  exactement  au  maintien  de  l'ordre  el  de 
la  tranquillité  et  4 rentière  liberté  des  enrlières,  les  direc- 
toires de  département  enverront  des  commissaires,  lesquels 
survetllvront  lesditei  ventes  ; Us  seront  payés  et  iudemnisés 
aux  frais  des  administrateurs  de  district* 

• XIII,  Le  consdl  exécutif  pourra,  sur  le  compte  qui  lui 
en  sera  rendu  par  ces  adiniontrateurs,  et  d’après  leur  avi^, 
ordonner  par  une  proclamaüon  que  la  vente  des  immeubles 
sera  fuite  dans  le  cbcMieu  du  district  le  plus  voisin,  ou  au 
directoire  du  département,  el  prendre  les  antres  mesures 
de  répression  qu’il  jugera  convenables,  4 la  charge  d’en 
{nformer  la  Convention,  et  d’en  donner  oonnuisiance  4 
radministrateur  des  dontaiocs  nationaux, 

• XIV.  Il  ml  expressément  défendu  4 toutes  les  oommu- 
Des  ou  municipalités  d'aclicler  aucun  immetibic,  sons  y 
avoir  été  préalablement  autorisées  par  un  décret  de  la  Con- 
Tcnüon,  sous  peiue  de  nullité  de  la  vente  et  d’une  amende 
Cgale  au  tiers  du  prix  d’adjudication  contre  les  nfl'iciors 
municipaux  qui  auraient  concouru  4 l’aequisilion.  li  Irur 
est  défendu  de  faire  de  pareilles  acquisiüonssous  des  noms 
empruntés,  suus  les  mêmes  pelnrs. 

^ • XV,  Seront  réputées  conventions  frauduleuses,  el  pu- 
mex^comme  telles,  le*  associations  de  tous  ou  de  porlie  con- 
sidérable des  babitaots  d'une  commune  pour  ocbeler  |e« 
biens  rois  en  vente,  el  en  faire  ensuite  la  répartition  ou  di- 
vision entre  Icsdils  babiUnts, 

■ XYl.  Les  communes  qui  m seront  permisde  former  de 


pareilles  «oalltioiis  sTSiit  la  promulgBUon  de  œne  loi  évL 
teront  les  peines  qu’ellei  o«t  euoourues,  4 la  charge  par 
elles  de  déclarer,  dans  la  quinuine  qui  suivra  celte  promul- 
gation, qu'elles  rcuooccnt  aux  ventes  qui  leur  oui  été  fai- 
tes; en  ce  cas,  elleis’adretseroul4  l'admiiiivli  aieurdes  do- 
maines nationaux.  par  l'imcrmédiaire  des  dtivcloires  de 
district  et  de  département,  pour  obtenir  le  remboursement 
des  sommes  qu’elles  auront  p.i)ée«. 

«XVII.  Oite  déclaration  sera  faite  dans  une  délibéra- 
tion du  consril-général  de  la  commucte,  dont  extrait  sera 
envoyé  dans  le  même  délai  au  directoire  de  district  qui  aura 
lait  procéder  aux  ventes. 

« XVIII.  Au  moyen  d«  dispositions  de  la  présente  lot, 
la  Convention  nationale  lève  le  sursis  qu’etle  a prononcé 
à la  vente  du  mobilier  des  émigrés  dans  l'étendue  de  Paris, 
par  son  décret  du  2é  mars  dernier. 

■ Elle  lève  égolement  le  sursis  prononcé  4 la  vente  dea 
domaines  nationaux  par  le  directoire  du  département  du 
Gard , le  SS  février  1792.  Elle  approuve  au  surplus  la  con- 
duite de  ce  dircrloirc.  s ' 

Sergent  : Je  demande,  nar  article  additionnel  à ce 
décret,  que  les  objets  relalifs  aux  acieuces  et  aux 
arts,  cotimie  livres,  tableaux,  statues,  gravures, 
vases,  etc.,  soient  vendus  en  commun  dans  une  seule 
et  unique  cxposiliuii.  Il  en  résultera  beaucoup  d’a- 
vantages pour  la  iMlioii  ; ffe  vais  citer  un  exemple. 
L'estampe  connue  sous  le  nom  du  géne'ral  Woliest 
un  ouvrage  précieux  cl  qui  se  vend  dix  à douze  louis. 
Eli  bien!  si  on  la  vendait  séparément  avec  des  meu- 
bles d'un  autre  genre,  elle  se  donnerait  peut-ctre 
pour  dix  ou  douze  livres;  au  lieu  qu'en  rassemblant 
ces  objets,  le.s  amateurs semnt  attirés  par  raniioiice, 
par  l'exposilioii,  par  le  catalogue,  el  en  v enchéris- 
sant, des  objets  même  médiocres  seront  vcndusd'tine 
manière  utile  pour  la  république.  J'en  avais  |>arlc 
au  ministre  de  l’intérieur  qui  a senti  la  force  de  tues 
raisons. 

Celle  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

• Tous  les  objets  d’art  et  de  science,  tableaux, 
statues,  estampes,  dessins,  bronzes,  vases,  porce- 
laines, médailles,  meubles  précieux,  ne  pourruut 
être  vendus  séparéiueiil  dans  les  ventes  particu- 
lières. Ils  seront  réunis  pour  former  des  ventes  iiidi» 
quées  par  aHiches,  avec  dislribulion  de  catalogues, 
et  le  directoire  du  département  de  Paris,  ainsi  que 
les  direrioifcs  de  district,  nommeront,  pour  cet  effet, 
des  artistes  ou  marcliamis  qui  font  habitucUement 
ces  ventes.  • 

Sur  la  motion  de  Lsfivière,  la  Convention  décrète 
que  nul  objet,  dans  cos  rentes, ne  sera  donné  au-des- 
sous du  prix  de  l'estimnlion. 

— Les  eoinmissairrs  du  département  d’ll!e-et-Vi- 
laino  adressent  des  plaintes  sur  le  dénûment  de  dé- 
fense des  côtes  de  In  Manche. 

”*  : 11  y a déjà  longtemps  que  le  ministre  de  la 
marine  a été  chaîné  de  rendre  compte  des  prépara- 
tifs qu'il  a dû  faire  pour  garantir  ces  côtes.  Aucun 
compte  n'a  été  rendu;  il  semble  que  ce  soit  une 
conspiration. 

Bréard  : J’enleiids  dire  qu’il  y a eu  des  conspira- 
tions. Oui,  il  V en  a ru  ; mais,  pf)ur  parvenir  à leur 
découverte,  if  faut  faire  rendre  compte  aux  adminis- 
trateurs qui  étaient  en  place  birsqiu*l!cs  ont  éclaté, 
el  non  pas  tourmenter  ceux  qui  arrivent  à leur  poste. 
Vous  avez  décrété  que  les  adjoints  des  anciens  mi- 
nistres rendront  compte  aux  ministres  actuels.  Mais 
il  laiit  laisser  à ces  dernirrs  le  temps  et  d'examiner 
ces  comptes  et  défaire  allrrla  machine.  Chaque  jour 
votre  comité  de  s.ilut  public  est  témoin  des  efforts 
qu'ils  font  pour  la  faire  înnrclicr.  Je  vais  vous  dire 
une  virité  : c'est  qu’il  faut  une  loi  répressive,  une  loi 
terrible  contre  les  agents  : on  y !r.iv;»jlle;  el  quand 
tous,  depuis  le  général  Jusqu'aux  soldats,  seront  pla- 
cés sous  le.  glaive  de  la  loi  lorsqu’ils  auront  train  la 
patrie,  alors  la  ])alric  sera  sauvée.  Les  lois  actuelles 
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sur  la  marine  sont  insuffisantes.  Les  agents  des  ports, 
MHS  doute  payes  par  Pitt  ou  d'autres  ennemis 
étrangers,  disent  : Nous  ne  voulons  pas  faire  exé- 
cuter ces  lois , parcequ'elles  ont  été  proclniuées  par 
un  roi. 

Je  demande  rojournement  à trois  jours  de  toute 
espèce  de  ^scussion  sur  les  comptes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du 

Président  du  tribunal  extraordinaire.  En  voici 
extrait  : 

• La  cause  de  Marat  est  actuellement  soumise  au 
jury  du  tribunal  révolutionnoire.  Lo  déposition  d’un 
témoin  indiipie  le  citoyen  Brissot  comme  l’auteur 
d’une  note  insérée  dans'  le  Patriote  Francait.  Le 
tribunal  a arrêté  que  ce  citoyen  serait  invité  à se 
rendre  devant  lui.  • 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Un  secrétaire-commis  de  l’administration  du 
bourg  de  l'Egalité  fait  passer  à la  Convention,  comme 
don  patriotiipie,  une  somme  de  40  )iv.  glissée,  dans 
son  bureau  par  un  particulier  pour  lequel  il  avait 
expédié  promptement  une  pièce.  Il  a pensé  qu’un 
fonctionnaire  public  ne  pouvait  faire  un  autre  usage 
de  pareilles  gratifications.  (On  applaudit.)  / 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— Lanjuinais,  au  nom  de  la  commission  des  six, 
présente,  une  analyse  des  différents  projef.s  et  mé- 
moires adressés  au'nombre  de  trois  cents  au  comité, 
en  ce  qui  concerne  la  division  du  territorc  de  la  ré- 
publique. 11  passe  en  revue  ces  divers  objets;  il  fait 
une  mention  distinguée  du  projet  ingénieux  du  ci- 
toyen Lefèvre,  mais  il  représente  que  ce  projet  se- 
rait trop  long  à exécuter,  et  ferait  revivre  les  an- 
ciennes rivalités  des  villes.  Il  conclut  en  deman- 
dant la  priorité  pour  le  projet  du  comité  de  consti- 
tution. 

Suite  de  la  àiscustion  sur  la  déclaration  des  droits 
et  sur  la  constitution. 

Robespibiibb  ; Je  vous  proposerai  d'abord  quel- 
q^ucs  articles  nécessaires  pour  compléter  votre  tiiéo- 
rie  sur  la  propriété.  Que  ce  mot  n’alarme  personne. 
Ames  de  boue , qui  n’estimez  que  l’or,  je  ne  veux 
point  toucher  à vos  trésors,  quelque  impure  qu’en 
soit  la  source!  Vous  devez  savoirque  cette  loi  agraire, 
dont  vous  avez  tant  parlé,  n’est  qu’un  faiitOine  créé 

fiar  les  fripons  pour  épouvanter  les  imbécilles  ; il  ne 
allait  pas  une  révolution  sans  doute  pour  appren- 
dre à l’univers  que  l’extrême  disproportion  uc.s  for- 
tunes est  la  source  de  bien  de.s  maux  et  de  bien  dc.s 
crimes,  mais  nous  n’en  sommes  pas  moins  convain- 
cus que  l’égalité  des  biens  est  une  chimère.  Pour 
moi,  je  la  crois  moins  nécessaire  encore  nu  bonheur 
privé  qu’à  la  félicité  publique.  Il  s’agit  bien  plus  de 
rendre  la  pauvreté  honorable,  que  de  proscrire  l’o- 
pulence. La  chaumière  de  Fabricius  n’a  rien  à envier 
au  palais  de  Crassus.  J’aimerais  bien  autant,  pour 
mon  compte,  être  l’un  des  fils  d'Aristide,  élevé  dans 
le  Prytanée,  aux  dépens  de  la  république,  que  l’hé- 
ritier présomptif  de  Xercès,  ne  dans  la  fange  des 
cours,  pour  occuper  un  trdne  décoré  de  l’avilisse- 
ment des  peuples,  et  brillant  de  la  misère  publique. 

Posons  dune  de  bonne  foi  les  principes  du  droit 
de  propriété;  il  le  faut  d’autant  plus,  qu'il  n’en  est 
point  que  les  pnijugés  et  les  vices  des  hommes  aient 
cherché  à envelopper  de  nuages  plus  épais. 

Demandez  à ce  marchand  de  chair  humaine  ce  que 
c’est  que  la  propriété  ; il  vous  dira,  en  vous  montrant 
cette  longue  bierre,  qu’il  appelle  un  navire,  où  il  a 
encaissé  et  serré  des  hommes  qui  paraissent  vivants  : 
Voilà  mes  propriétés,  je  les  ai  achetées  tant  par  tête. 
Interrogez  ce  gentilhomme,  qui  a des  terres  et  des 
vassaux,  ou  qui  croit  l’univers  bouleversé  depuis 


qu’il  n’en  i pltn;  il  vous  donnera  de  la  propriété  des 

idées  à peu  près  semblables. 

Interrogez  tes  augustes  membres  de  la  dynastie 
capétienne;  ils  vous  diront  que  la  plus  sacrée  de 
toutes  les  propriétés  est,  sans  contredit,  le  droit  hé- 
réditaire, aont  ils  ont  joui  de  toute  antiquité , d’op- 
primer, d’avilir,  et  de  s’assurer  légalement  et  monar- 
chiquement  les  vingt-cinq  millions  d’hommes  qui 
habitaient  le  territoire  de  la  France  sous  leur  bon 
plaisir.  Aux  yeux  de  tous  ces  gens-là  , la  propriété 
ne  porte  sur  aucun  principe  de  morale.  Poun|uoi 
notre  déclaration  des  droits  semble-t-elle  présenter 
la  même  erreur  en  définissant  in  liberté,  le  premier 
des  biens  de  l’homme,  le  plus  sacré  des  droits  qu’il 
tient  de  la  nature.  Nous  avons  dit  avec  raison  qu’elle 
avait  pour  borne  les  droits  d’autrui;  pourquoi  n’a- 
vez-vous  pas  appliqué  ce  principe  à la  propriété, 
qui  est  une  institution  sociale,  comme  si  les  lois 
éternelles  de.  la  nature  étaient  moins  inviolables  que 
les  conventions  des  h(>iunie.s.  Vous  avez  multiplié 
les  articles  pour  assurer  la  plus  grande  liberté  à 
l’exercice  de  la  propriété,  et  vous  n’avez  pas  dit  un 
seul  mot  pour  en  déterminer  la  nature  et  la  légiti- 
mité, de  manière  que.  votre,  déclaration  parait  faite, 
non  pour  les  hommes,  mais  pour  les  riehes,  pour 
les  accaparcui*s,  pour  les  agioteurs  et  pour  les  ty- 
rans. Je  vous  propose,  de  réformer  ces  vices  en  cou-, 
sacrant  les  vérités  suivantes  : 

Art.  1er.  La  propriété  est  le  droit  qu’a  chaque  ci- 
toyen de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion  des  biens 
qui  lui  est  garantie  par  la  loi. 

II.  Le  droit  de  propriété  est  bonié,  comme  tous 
les  autres,  par  l’obligation  de  respecter  les  droits 
d’autrui. 

III.  U ne  peut  préjudicier  ni  à la  sûreté,  ni  à la 
liberté,  ni  à l’existeiice,  ni  à la  propriété  de  nos  sem- 
blable.s. 

IV.  Toute  possession,  tout  trafic  qui  viole  ce  prin- 
cipe, est  illicite  et  immoral. 

Vous  parlez  aussi  de  l’impôt  pour  établir  le  prin- 
cipe incontestable,  qu’il  ne  peut  émaner  que  ac  la 
volonté  du  peuple  ou  de  ses  représentants;  mais 
vous  oubliez  une  disposition  aue  l’intérêt  de  l’hu- 
manité réclame;  vous  oubliez  de  consacrer  la  ba.se. 
de  l’impôt  progressiL  Or,  en  matière  de  contribu- 
tions publiques,  est-il  un  principe  plus-évidemment 
puisé  dans  la  nature  des  choses  et  dans  l’éternelle 
jWice,  que.  celui  qui  impose  aux  citoyens  l’obliga- 
tion de  contribuer  aux  dépenses  publiques  progres- 
sivement, selon  l’étendue  de  leur  fortune,  c’est-à- 
dire  selon  les  avantages  qu'ils  retirent  de  la  société  ? 

Je  vous  propose  de  le  consigner  dans  un  article 
conçu  en  ces  termes  : 

> Les  citoyens  dont  les  revenus  n’excèdent  point 
ce  qui  est  nécessaire  à leur  subsistance  doivent  être 
dispensés  de  contribuer  aux  dépenses  publiques  ; les 
autres  doivent  les  supporter  progressivemeut,  selon 
l’étendue  de  leur  fortune.  • 

Le  comité,  a encore  absolument  oublié  de  con- 
sacrer le.s  devoirs  de  fraternité  qui  unissent  tou.s 
les  hommes  à toutes  les  nations,  et  leur  droit  à une 
mutuelle  assistance.  11  paratt  avoir  ignoré  les  bases 
de  l’éternelle  alliance  des  peuples  contre  les  tyrans. 
On  dirait  que  votre  déclaration  n été  faite  pour  un 
troupeau  de  créatures  humaines  parqué  sur  un 
coin  du  globe,  et  non  pour  l’immense  famille  à la- 
quelle la  nature  a donné  la  terre  pour  domaine  et 
pour  séjour. 

Je  vous  propose  de  remplir  cette  grande  lacune 
par  les  articles  suivants.  Ils  ne  peuvent  que  vous 
concilier  l’e-stimedes  peuples;  il  est  vrai  qu’ils  peu- 
vent avoir  l’inconvéïuent  de  vous  brouiller  sans  re- 
tour avec  les  rois.  J’avoue  que  cet  inconvénient  ne 
m’effraie  pas;  U n’effraiera  point  ceux  qui  ne  veu- 
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lent  pas  se  réconcilier  arec  eux.  Voici  mes  quatre 

arliclfs  : 

Art.  lef  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frères, 
et  les  différents  peuples  doivent  s ’entr’aider  selon 
leur  pouvoir,  comme  les  citoyens  du  même  état. 

II.  Celui  qui  opprime  une  uation  se  déclare  l’en- 
nemi de  toutes. 

III.  Ceux  qui  font  la  guerre  à un  peuple  pour  ar- 
rêter les  progrès  de  la  liberté,  et  anéantir  les  droits 
de  rhoinine  , doivent  être  poursuivis  par  tons,  non 
comme  des  ennemis  ordinaires,  mais  comme  des  os- 
sa.ssins  et  des  brigands  rebelles. 

IV.  Les  rois,  les  aristocrates,  les  tyrans,  quels 
qu’ils  soient,  sont  des  esclaves  révoltés  contre  le 
souverain  de  la  terre,  qui  est  le  genre-humain,  et 
contre  le  législateur  de  l'univers,  qui  est  la  nature. 

Robespierre  lit  un  projet  de  déclaration  des  droits. 
(.Nous  le  rapporterons  dans  le  prochain  numéro.) 

Il  descend  de  la  tribune  au  bruit  d'applaudisse- 
ments unanimes. 

Saint-Just  : Tous  les  tyrans  avaient  les  yeux  sur 
nous  lorsque  nous  jugeâme.s  un  de  leurs  pareils  ; 
aiijourd'bui  que,  par  un  destin  plus  doux,  vous  mé- 
ditez la  liberté,  du  monde,  les  peuples,  qui  sont  les 
véritables  .grands  de  la  terre,  vont  vous  contempler 
à leur  tour. 

. Vous  avez  craint  le  jugement  des  hommes  quand 
vous  fîtes  périr  un  roi,  cette  cau.se  n’intéressait  que 
votre  orgueil  ; celle  que  vous  allez  agiter  est  plus 
touchante  , elle  intéresse  votre  gloire  : la  consti- 
tution sera  votre  réponse  et  votre  manifeste  sur  la 
terre. 

Qu’il  me  soit  permis  de  vous  présenter  quelques 
idées  pratiques  : le  droit  public  est  très  étendu  dans 
les  livres;  ils  ne  nous  apprennent  rien  sur  l’applica- 
tion et  sur  ce  qui  nous  convient. 

L’Europe  vous  demandera  la  paix,  le  jour  que 
vous  aurez  donne  une  constitution  au  peuple  fran- 
çais. Le  même  jour,  les  divisions  cesseront,  les  fac- 
tions accablées  ploirontsous  le  joug  de  la  liberté; 
les  citoyens  retourneront  à leurs  ateliers,  à leurs 
travaux,  et  la  paix  régnant  dans  la  république  fera 
trembler  les  rois. 

Soit  que  vous  fassiez  la  paix  ou  que  vous  fassiez 
la  guerre,  vous  avez  besoin  d’un  gouvernement  vi- 
goureux ; un  gouvernement  faible  et  déréglé  qui 
lait  la  guerre  ressemble  à l’homme  qui  commet 
quelques  excès  avec  un  tempérament  faible  ; car,  en 
cet  éUit  de  délicatesse  où  nous  sommes , si  je  puis 
parler  ainsi,  le  peuple  français  a moins  d’énergie 
contre  la  violence  du  despotisme  étranger  ; les  lois 
languissent,  et  la  jalousie  de  la  liberté  a brisé  ses 
armes.  Le  temps  est  venu  de  sevrer  cette  liberté  et 
de  la  fonder  sur  ses  bases,  la  paix  et  l’abondance,  la 
vertu  publique,  la  victoire.  Tout  est  dans  la  vigueur 
des  lois  : hors  des  lois,  tout  est  stérile  et  mort. 

Tout  peuple  est  propre  à la  vertu  , et  propre  à 
vaincre;  on  ne  l’y  force  pas,  on  l’y  conduit  par  la 
sagesse.  Le  Français  est  facile  à gouverner  ; il  lui  faut 
une  constitution  douce,  sans  qu  elle  perde  rien  de  sa 
rectitude.  Ce  peuple  est  vif  et  propre  a la  démocratie; 
mais  il  ne  doit  pas  être  trop  lasse  par  l’embarras  des 
affaires  publiques;  il  doit  être  régi  sans  faiblesse,  il 
doit  l’être  aussi  sans  contrainte. 

En  général,  l’ordre  ne  résulte  pas  des  mouvements 
qu’imprime  la  force.  Rien  n’est  réglé  que  ce  qui  se 
meut  par  soi-même,  et  obéit  à sa  propre,  harmonie. 
La  force  ne  doit  qu’écarter  ce  qui  est  étranger  à cette 
harmonie.  Ce  principe  est  applicable  surtout  à la 
con.stitiition  naturelle  des  empires.  Les  lois  ne  re- 
poussent que  le  mal  ; l’innocence  et  la  vertu  sont  in- 
dépendantes sur  la  terre. 

J’ai  pensé  que  l’ordre  social  était  dans  la  nature 
même  des  choses , et  n’empruntait  de  l’esprit  hu- 


main que  le  soin  d’en  mettre  à leur  place  les  élé- 
ments divers;  qu’un  peuple  pouvait  etre  gouverné 
sans  être  assujeti , sans  etre  licencieux  et  sans  être 
opprimé  ; que  l’homme  naissait  pour  la  paix  et  pour 
la  vérité,  et  n’était  tnalheumix  et  corrompu  que  par 
les  lois  insidieuses  de  la  domination. 

Alors  j'imaginai  que  si  l’on  donnait  à l’homme  des 
lois  selon  sa  nature  et  son  cœur , il  cesserait  d’être 
malheureux  et  corrompu. 

Tous  les  arts  ont  produit  leurs  merveilles,  l’art  de 
gouverner  n’a  produit  que  des  monstres  ; c’est  que 
nous  avons  cherché  soigneusement  nos  plaisirs  dans 
la  nature,  et  nos  principes  dans  notre  orgueil. 

Ainsi  les  peuples  ont  perdu  leur  liberté;  ils  la 
recouvreront  lorsque  les  législateurs  n’établiront 
que  des  rapports  de  justice  entre  les  hommes , en 
sorte  que  le  mal  étant  comme  étranger  à leur  inté- 
rêt , l’intérêt  immuable  et  détermine  de  chacun  suit 
Idjustice. 

Cet  ordre  est  plus  facile  qu’on  ne  pense  à établir. 
L’ordre  social  précède,  l’ordre  politiciue.  L’origine  de 
celui-ci  fut  la  résistance  à la  conqiuHe.  Les  hommes 
d'une  même  société  sont  en  paix  naturellement,  la 
guerre  n’est  qu’entre  les  peuples,  ou  plutOt  qu’entre 
ceux  qui  les  dominent. 

L’état  social  est  le  rapport  des  hommes  entre  eux; 
l’état  politique  est  le  rapport  de  peuple  à peuple. 

Si  l’on  fait  quelque  attention  à ce  principe,  et  qu’on 
veuille  en  faire  l’application,  on  trouve  que  la  prin- 
cipale force  du  gouvernement  a des  rapports  exté- 
rieurs; et  qu’au  dedans  la  justice  naturelle  entre,  les 
hommes  étant  considérée  comme  le  principe,  de  leur 
société,  le  gouvernement  est  plutôt  un  ressort  d'har- 
monie que  d’autorité. 

Il  est  donc  nécessaire  de  séparer,  dans  le  gouver- 
nement, l'énergie  dont  il  a besoin  pour  résister  à la 
force,  des  moyens  plus  simples  dont  il  a besoin  pour 
gouverner. 

L’origine,  de  l’asservissement  des  peuples  est  la 
force  complexe  des  gouvernements.  Ils  usèrent  con- 
tre les  peuples  de.  la  même  puissance  dont  ils  s’é- 
taient ST’rvis  contre  leurs  ennemis. 

L’altération  de  l’âme,  humaine  a fait  naître  d'au- 
tres idées.  On  supposa  l’homme  farouclie  et  meur- 
trier dans  la  nature,  pour  acquérir  le  droit  de  l’as- 
servir. 

Ainsi,  le  principe  de  l’esclavage  et  du  malheur  de 
l’homme  s’est  consacré  jusque  dans  son  cœur;  il 
s’est  cru  sauvage  sur  la  foi  des  tyrans,  et  c’est  par 
douceur  qu’il  a laissé  supposer'et  dompter  sa  fé- 
rocité. 

Les  hommes  n’ont  été  sauvages  qu’au  jugement 
des  oppresseurs,  ils  n’étaient  point  farouches  entre 
eux  ; mais  ceux  aujourd’hui  qui  font  la  guerre  à la 
liberté,  ne  nous  trouvent-ils  point  féroces,  parce 
que  notre  courage  a voulu  secouer  leur  règne? 

Les  anciens  Francs,  les  anciens  Germains  n’avaient 
presque  point  de  magistrats;  le  peuple  était  prince 
et  souverain  : mais  quand  les  peuples  perdirent  le 

f;oftt  des  assemblées,  pour  négocier  et  conquérir  , 
e prince  se  sépara  du  souverain,  et  le  devint  lui- 
même  pur  usurpation. 

Ici  commence  la  vie  politique. 

On  ne.  discerna  plus  alors  l'état  des  citoyens;  il 
ne  fut  plus  que.stion  que  de  l’état  du  maître. 

Si  vous  voulez  rendre  l’homme  à la  liberté , ne 
faites  des  lois  que  pour  lui  ; ne  l’accablez  point  sous 
le  faix  du  pouvoir.  Le  temps  présent  est  plein  d’illu- 
sions; on  croit  que  les  oppresseurs  ne  renaîtront 
plus  : il  vint  des  oppresseurs  après  Licurgue,  qui  dé- 
truisirent son  ouvrage.  Si  Licurgue  avait  institué  des 
conventions  à Lacédémone,  pour  conserver  sa  li- 
berté, ces  mêmes  oppresseurs  eussent  étouffé  ces 
conventions.  Minos  avait,  par  les  lois  mêmes,  près- 
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crit  l’insurrection;  les  Cretois  n’en  furent  pas  moins 
assujYtis.  La  liberté  d’un  peuple  est  dans  la  force  et 
la  durée  de  sa  constitution  ; sa  lil)erté  périt  toujours 
avec  elle,  parcequ’ellc  périt  par  des  tyrans  qui  de- 
viennent plus  forts  que  la  liberté  même. 

Songez  donc,  citoyens , à fortilier  la  constitution 
contre  ses  pouvoirs  et  la  corruption  de  ses'prin- 
cipes  ; toute  sa  faiblesse  ne  serait  point  au  profit  du 

fieiiplc,  elle  tournerait  contre  lui-même  au  proiit  de 
'usurpateur. 

Vous  avez  décrété  qu’une  génération  ne  pouvait 
point  enchaîner  l’autre  ; mais  les  générations  fluc- 
tuent entre  elles,  elles  sont  toutes  en  minorité,  et 
sont  trop  faibles  pour  réclamer  leurs  droits.  11  ne 
suffit  point  de  décréter  les  droits  des  hommes,  il  sc 
pourra  qu’un  tyran  se  lève  et  s’arme  même  de  ces 
droits  contre  le  peuple  ; et  celui  de  tous  les  peuples 
le  plus  opprimé  serait  celui  qui,  par  une  tyrannie 
pleine  de  douceur,  le  serait  au  nom  de  ses  propres 
droits.  Sous  une  tyrannie  aus.si  sainte,  le  peuple 
n’oserait  plus  rien  sans  crime  pour  sa  liberté.  Le 
crime  adroit  s’érigerait  en  une  sorte  de  religion,  et 
les  fripons  seraient  dans  l’arche  sacrée. 

Nous  n’avons  point  à craindre  maintenant  une 
violente  domination  : l’oppression  sera  plus  dange- 
reuse et  plus  délicate.  Rien  ne  garantira  le  peuple 
qu’une  constitution  forte  et  durable , et  que  le  gou- 
vernement ne  pourra  ébranler. 

Le  législateur  commande  à l’avenir,  il  ne  lui  sert 
de  rien  d’être  faible  ; c’est  à lui  de  vouloir  le  bien  et 
de  le  perpétuer  ; c’est  à lui  de  rendre  les  hommes  ce 
qu’il  veut  qu’ils  soient. 

Notre  corruption  dans  la  monarchie  fut  dans  le 
cœur  de  tous  les  rois;  la  corruption  n’est  point  na- 
turelle aux  peuples. 

Mais  lorsqu’une  révolution  change  tout-à-coup 
un  peuple,  et  qu’en  le  prenant  tel  qu  il  est  on  essaie 
de  le  reformer,  il  se  faut  ployer  à ses  faiblesses , et 
le  soumettre  avec  discernement  au  génie  de  l’institu- 
tion ; il  ne  faut  point  faire  qu’il  convienne  aux  luis , 
il  vaut  mieux  faire  en  sorte  que  1rs  lois  lui  convien- 
nent. Notre  constitution  doit  être  propre  au  peuple 
français.  Les  mauvaises  lois  l’ont  soumis  longtemps 
au  gouvernement  d’un  seul  ; c’est  un  végétal  trans- 

filanté  dans  une  autre  hémisphère  (pi’il  faut  que 
'art  aide  à reproduire  des  fruits  mûrs  sous  un  climat 
nouveau. 

Il  faut  dire  un  mot  de  la  nature  de  la  législation. 
Il  y a deux  manières  de  l’envisager  ; elle  gît  en 
préceptes,  elle  gît  en  lois. 

La  législation  en  préceptes  n’est  point  durable  ; 
les  préceptes  sont  les  principes  des  lois,  ils  ne  sont 
pas  les  lois;  lorsqu’on  déplace  de  leur  sens  ces  deux 
idées,  les  droits  et  les  devoirs  du  peuple  et  du  ma- 
gistrat sont  dénués  de  sanction  ; les  lois  qui  doivent 
être  «les  rapports  ne  sont  plus  que  des  leçons  isolées 
auxquelles  la  violence,  à défaut  d’harmonie , oblige 
tôt  ou  tanl  de  se  conformer , et  c’est  ainsi  que  les 

firincipes  de  la  liberté  autorisent  l’excès  du  pouvoir, 
àute  de  lois  et  d’application. 

Les  droits  de  l’homme  étaient  dans  la  tête  de  So- 
lon ; il  ne  les  écrivit  point,  mais  il  les  consacra  et  les 
rendit  pratiques. 

On  a paru  penser  que  cet  ordre  pratique  devait  ré- 
sulter (te  l’instruction  et  des  mœurs  : la  science  des 
mœurs  est  dans  l’instruction,  les  mœurs  résultentde 
la  nature  du  gouvernement. 

Sous  la  monarchie , les  principes  des  mœurs  ne 
servaient  qu’à  raffiner  l’esprit  aux  dépens  du  cœur. 
Alors,  pour  être  un  homme  de  bien,  il  fallait  fouler 
aux  pieds  la  nature.  La  loi  faisait  un  crime  des  pen- 
chants les  plus  purs  ; le  sentiment  et  l’amitié  étaient 
des  ridicules;  pour  être  .sage,  il  fallait  être  un  mons- 
tre. La  prudence  dans  l’age  mûr  était  la  déGance 


de  ses  semblables,  le  désespoir  du  bien,  la  persua- 
sion que  tout  allait  et  devait  aller  mal  ; on  ne  vivait 

Sue  pour  tromper  ou  que  pour  l’être,  et  l’on  regar- 
ait comme  attachés  à la  nature  humaine  ces  affreux 
travers  qui  ne  dérivaient  que  du  prince  et  de  la  na- 
ture du  gouvernement.  La  monarchie  française  a 
péri,  parceqiie  la  classe  riche  a dégoûté  l’autre  du 
travail.  Plus  il  y a de  travail  ou  d’activité  dans  un 
Etat,  plus  cet  Etat  est  affermi  : aussi  la  mesure  de  la 
liberté  et  des  mœurs  est-elle  moindre  dans  le  gou- 
vernement d’un  seul  que  d.ans  celui  de  plusieurs, 
pareeque  dans  le  premier  le  prince  enrichit  beau- 
coup (le  gens  à ne  rien  faire,  etquc  dans  le  second  l’a- 
ri.stocratie  rc'pand  moins  de  faveurs;  et  de  même, 
dans  le  gouvernement  populaire,  les  mœurs  s’éta- 
blissent d’clles-mêmcs , pareeque  le  magistrat  ne 
corrompt  personne,  et  que  tout  le  monde  y 
travaille. 

Si  vous  voulez  savoir  combien  de  temps  doit  durer 
votre  république,  calculez  la  somme  du  travail  que 
vous  y pouvez  introduire,  et  le  degré  de  modestie 
compatible  avec  l’énergie  du  magistrat  dans  un 
grand  domaine. 

Dans  la  constitution  qu’on  vous  a présentée , ceci 
soit  dit  .sans  offenser  le  mérite,  que  je  ne  sais  ni  ou- 
trager ni  flatter,  il  y a peut-être  plus  de  préceptes 

3 ne  de  lois,  plus  de  pouvoir  que.  d’harmonie  , plus 
e mouvement  que  (le  démocratie;  elle  e.st  l’image 
sacrée  de  la  liberté,  elle  n’est  point  la  liberté 
même. 

Voici  son  plan  : une  représentation  fi'dérative  qui 
fait  les  lois,  un  comseil  représentatif  qui  lcsex(*cute. 
Une  représentation  générale,  formée,  des  représenta- 
tions particulières  de  chacun  des  départenieiits,  n’est 
plus  une  repré.sentation,  mais  un  congrès.  Des  mi- 
nistres qui  exécutent  les  lois  ne  peuvent  point  deve- 
nir un  con.seil.  Ce  conseil  est  contre  nature  ; les  mi- 
nistres exécutent  en  particulier  ce  qu’ils  délibèrent 
en  commun,  et  peuvent  transiger  sans  ces.se.  Ce  con- 
.seil est  le  ministre  de  ses  propies  volontés , sa  vigi- 
lance sur  lui-même  est  illusoire. 

Un  conseil  et  des  ministres  sont  deux  cho.ses  h(>té- 
rogènes  et  séparées  : si  on  les  confond,  le  iienple  doit 
chercher  des  dieux  pour  être  ses  ministres  ; car  le 
conseil  rend  les  ministres  inviolables,  et  les  minis- 
tres rendent  le  peuple  sans  garantie  contre  le  conseil. 
La  mobilité  de  ce  double  caractère  en  fait  une  arme 
à deux  tranchants;  run  menace  la  représentation, 
l’autre  les  citoyens;  chaque  ministre  trouve  dans  le 
conseil  des  voix  toujours  prêtes  à consacrer  récipro- 
quement l’injustice.  L’autorité  qui  exécute  gagne 
peu  à peu  dans  le  gouvernement  le  plus  libre  qiCon 
puisse  imaginer;  mais,  si  celte  autorité  délibère  et 
exécute,  elle  est  bientôt  une  indépendance.  Les  ty- 
rans divisent  le  peuple  pour  régner:  divisez  le  pou- 
voir si  vous  voulez  nue  la  liberté  règne  à son  tour  ; 
la  royauté  n’est  pas  le  gouvernement  d’un  seul , elle 
est  dans  toute  puissance  qui  délibère  et  qui  gou- 
verne. Que  la  conslitiilion  qu’on  vous  pri'.sente  soit 
établiedeux  ans,  et  la  repn’.sentation  nationale  n’aura 
plus  le  prestige  que  vous  lui  voyez  aujourd'hui,  elle 
suspendra  ses  sessions  lorsiju’il  n’y  aura  plus  matière 
à la  législation  : alors  je  ne  vois  plus  que  le  conseil, 
sans  réglé  (*t  sans  frein. 

Ce  conseil  est  nommé  par  le  souverain;  ses  mem- 
bres sont  les  seuls  et  véritables  représentants  du 
peuple.  Tous  les  moyens  de  corruption  sont  dans 
leurs  mains,  les  armées  sont  sous  leur  empire;  l’opi- 
nion publique  est  ralli(*e  facilement  à leurs attcntni.s 
par  rabus  légal  qu’ils  font  des  lois  ; l’esprit  public 
est  dans  leurs  mains  avec  tous  les  moyens  de  con- 
trainte et  de  séduction.  Considérez  en  outre  que, 
par  la  nature  du  scrutin  de  prési'iitation  et  d’épura- 
tion qui  les  a formés,  celle  royauté  de  ministres 
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n’apparlîenl  qii’à  des  gens  cdiobres  ; et  si  vous  sen  - 
tez de  quel  poids  est  leur  autorité  combinée  sur  leur 
caractère  de  représentation,  sur  leur  puissance,  sur 
leur  inllnence  personnelle,  sur  la  rectitude  de  leur 
pouvoir  immédiat,  sur  la  volonté  générale  qui  les 
constitue , et  qu’ils  peuvent  opposer  sans  cesse  à la 
résistance  particulière  de  chacun  ; si  vous  coi^idérez 
le  corps  législatif  dépouillé  de  tout  ce  prestige , 

?uelle  est  la  garantie  de  la  liberté?  Vous  avez 
prouvé  quels  changements  peuvent  s'opérer  en 
SIX  mois  dans  un  empire;  et  qui  peut  vous  répoudre 
dans  six  mois  de  la  liberté  publique , abandonnée 
à la  fortune  comme  un  enfant  et  son  berceau  sur 
l’onde? 

Tel  est  le  spectacle  que  me  présente  dans  l’avenir 
une  puissance  exécutrice  contre  laquelle  la  liberté 
est  dénuée  de  sanction.  Si  je  considère  la  représenta- 
tion nationale  telle  que  votre  comité  l’a  conçue,  je 
le  répète,  elle  ne  inc  semble  qu’un  congrès. 

Le  conseil  des  ministres  est  en  queb|ue  sorte 
nommé  par  la  république  entière  ; la  représentation 
est  formée  par  departements.  N’aurait-il  pas  été  plus 
naturel  que  la  représentation,  gardienne  de  Tuiiité 
de  l'Etat  et  dépositaire  suprême  des  lois,  fût  élue 
par  le  peuple  en  corps,  et  le  conseil  de  toute  autre 
iiianière  pour  sa  subordination  et  la  facilité  des  suf- 
frages? 

Lorsipic  j’ai  lu  avec  l’attriition  dont  elle  est  digne 
l’exposition  des  principes  et  des  motifs  de  la  consti- 
tution offerte  par  le  comité,  j’ai  cherché  dans  cette 
exposition  quelle  idée  ou  avait  eue  de  la  volonté 
générale,  pareeque  de  cette  idée  seule  dérivait  tout 
le  reste. 

La  volonté  générale  proprement  dite,  et  dans  la 
langue  de  la  liberté,  se  forme  de  la  majorité  dt*s  vo- 
lontés particulières , iiidividuellcmciit  recueillies 
sans  une  influence  étrangère  ; la  loi  ainsi  formée 
consacre  nécessairement  l’iiitérèt  général,  pareeque 
chacun  réglant  sa  volonté  sur  sou  interet , de  la 
majorité  des  volontés  a dû  résulter  celle  des  in- 
térêts. 

Il  m’a  paru  que  le  comité  avait  considéré  la  vo- 
lonté généra  le  sous  son  rapport  intellectuel,  eu  sorte 
que  la  volonté  générale,  purement  spéculative,  ré- 
sultant plutôt  (les  vues  de  l'esprit  que  de  l’intérêt  du 
corps  social,  les  lois  étaient  l’expression  du  goût 
plutôt  que  de  la  volonté  générale. 

S(»us  ce  rapport,  la  volonté  générale  est  dépravée; 
la  liberté,  n’appartient  pins  en  effet  au  peuple  ; elle 
est  une  loi  étrangère  à la  prospérité  |iiil)liqne;  c’est 
AUicne.s  votant  vers  .sa  lin,  sans  déinocrutie,  décré- 
tant la  perte  de  sa  liberté. 

Cette  idée  de  la  volonté  générale,  si  elle  fait  for- 
tune sur  la  terre,  en  bannira  la  liberté.  Otle  liberté 
sortira  du  cœur,  et  deviendra  le  goût  mobile  de  l'es- 
prit. La  liberté  sera  conçue  sous  toutes  les  formes  de 
gouveriicmeiil  possibles;  car  dans  l’iinagination  tout 
perd  ses  fl)rces  naturelles,  et  tout  s’altère , et  l’on  y 
crée  des  libcrli-s  comme  les  yeux  créent  des  ligures 
d.aiis  le.s  nuages.  En  restreignant  donc  la  volonté  gé- 
nérale à son  véritable  principe,  elle  est  la  volonté 
niatériellc  du  peuple,  sa  volonté  simultanée;  elle  a 
pour  but  de  consacrer  l’intérêt  actif  du  plus  grand 
nombre,  et  non  son  intérêt  passif. 

La  liberté  ne  doit  pas  être  dans  un  livre,  elle  doit 
élrc  dans  le  peuple,  et  réduite  en  pratique. 

Ainsi  les  reprcsmitants  sortent  un  recensement  de 
la  volonté  générale  par  ordre  de  majorité. 

Pcrmellez-müi  de  vous  présenter  un  faible  essai 
Conçu  selon  ces  principes;  il  peut  donner  d’autres 
idées  U ceux  qui  penscut  mieux  que  moi. 

( La  suite  demain.  ) 

H.  Marat,  acquitté  par  le  tribunal  exlraortli- 
naire,  a clé  coaduU  ù rassemblée  par  uu  cortège 


nombreux  de  citoyens.  Il  n paru  à la  tribune,  et  pro- 
testé de  son  dévouement  à la  cause  du  peuple. 


SPECTACLES. 

AcrotMi*  DB  Mcsiqub.  Dem.  IpMgime  en  Tmride,  et 
U Jugement  du  Berger  Paris. 

Tukatrb  de  la  Nation,  Marias  à Miniurnes,  suivi  des 
Femmes. 

XiiÉATnE  DB  L’OpiBA-Coin(}i'R  NATIONAL,  ruc  FavarU  La 
5*  repr.  du  Barbier  de  Séville,  coui.  en  U actes,  ci  les 
Deux  Billets. 

THÉATaEDB  LA  Répibliqcb,  tup dc  Ricliclicu.  Lcilisan- 
thrope,el  tes  Déguisements amoureuj.’. 

Te#;atbedb  la  bce  FRyDr..ic.  La  !’•  repr.  du  Club  des 
Sans-Soucis,  pi^ec.  de  BOffleier  de  Fortune,  , 

Tuéatiii  du  Marais.  Les  Philosophes  soldats,  suivis  de 
PHabitant  de  la  Guadeloupe. 

ThSaTRB  DR  LA  CITOTEKNB  MONTANSIRR.  La  CoÇUelte 
Corrigée,  et  l'/ért  d’aimer  au  Filtage.  , 

Turatrb  national  DB  MoliIbb.  L' Aînée  des  Papesses 
Jeanne,  préc.  do  laFeinlepar  amour. 

Théatbk  do  Vacdbvillb.  La  Matinée  et  la  Fciltée  villa- 
geoises; Arleguin  Machiniste,  Cl  la  Bonne  Aubaine, 

Théâtre  ou  Palau. — Variétés.  Guerre  ouvcrle,  sü\\\c 
de  Cadet-Boussrl. 

Amusements  physiques  et  noureaux  tours  d'adresse.  Le 
citoyen  Perrin , niécanirlen  et  démoiislralcur  depliysique 
amusante,  fera  aujourd’hui,  à six  heures  prWscs,  dons  la 
salle  du  citoyen  Moreau,  au  Palais  de  l'Egalité,  n*  lOt, 
quantité  de  tours  nouveaux  et  surprenants.  — Prix  des 
places  : 3 liv,.  3 liv.,  80  s.  et  30  s. 


Du  Lundi  22  avril  1703. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DB  L’nÔTEL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  ITOS.Let  Payeurs  sont  h la  lettre  L. 


Noms  des  Payeurs. 

BS  Legras,  viager  et  porpcUiel Lundi. 

9G  Lamotte,  prrpcturi  cl  viager Lundi. 

îS  Creiizc,  tonl.  viag.  cl  perpét  .....  Lundi. 

39  Lclion  de  I.a  Buiilraye,  tout.  p.  Cl  v.  . Lundi. 

40  TaurcI,  perpélucl Lundi. 

S4  Fauveau.  perpét.  eoupona . Sam. 


Du  Mardi  23  avril  1793. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’IIÔTEL-DE-V1LLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1701.  Les  Payeurs  sont  A la  lellro  L. 


Noms  des  Payeurs. 


3 Itsu  de  Saintc-M.vric,  p.  et  viag.  . . . Hardi, 

13  Marsollier,  perp.  et  viag Mardi. 

18  Defaya,  viager  cl  perpétuel Mardi. 

34  Despltccs,  tant.  perp.  cl  viag Mardi. 

35  Vieillard,  tonl.  perp.  et  viag Mardi. 

83  Uurel,  perpétuel  et  viager.  ......  Mardi. 

86  Debroé,  perpétuel Mardi. 


Cours  des  effets  publics. 

AcI.  des  Tndes  de  2500  liv.  , . . • 2059,  5SJ,  50 


Portions  de  IGOO  liv Î3.*iO 

— deSI2liv.  lOs  SJiO 

— de  100  liv 76 

Emprunt  d'ociobrc  de  500  liv.  600 


— de  décembre  1782,  quitl.  de  Cn.  . . 4**5ÎP 

— de  125  millions,  déc.  1786.  • • <!>  t>  M P 

Sorties 

•—  de  80  millions  avec  bulletins. 

— Sans  bulletin II*  P 

— Sort,  eu  viager.  . • 1 1*  î 

nulictins. 08  — Sortis.  . . • 

Reconnaissance  de  bulletins  . 70  — Sor(i.s.  . . • 

Quittance  deseoux  de  Paris 340 

Emprunt  de  novembre  1787,  ù 5 p.  ; 

~ Ù6p*t.  ..  . ..  ..  700 

-i-  de  80  millions  d'août  1780.  . 61, 9,  Oj*  6|.  p 


Part.,  Dntl  PIm  ' ru  Cuiacltr,  v. 


GAZETTE  fiATIOME  « LE  BOMTEER  IHlïERSEl. 

N®  116.  Vendredi  26  Avbil  1793.  — Van  ^ dé  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Det  bords  dv  Vr>n , le  i5  avril.  — La  ville  de  Dantxlck 
sVt  rendue  aux  Prn^iens  sans  restrictioD.  Lorsque  Thnrn 
et  son  lerritoire  auront  subi  le  môme  sort,  ces  nouvelles 
posvessinns  seront  réunies  au  déparlcment  de  la  Pru'^se  occi* 
dentale,  et  la  partie  de  la  Grande-Pologne , aclnellement 
occupée  par  les  Prussiens,  Turmera  un  département  parti* 
culior  sous  le  nom  de  Prvtse  méridionale. 

C'«t  avec  cet  exci-s  d'impudeur  que  s'exécutera  le  plan 
d'usu^ation  convenu  depuis  plusieurs  années  rntn*  les 
puissances  oo*parta{teantes,  quoiqu'il  ait  inlinimcul  varié, 
avant  toujours  ru  dos  bases  mobiles  et  telles  que  la  versa- 
tilité des  circoDslaoces  a pu  le  pcrau  ltre. 

Les  malheureux  habitants  de  Uaulxicli  sont  rédnits  dans 
leur  8s«ervissrroent,  & se  louer  de  oe  que  la  navigation  et 
le  commerce  dans  l'iniérieur  sont  libn**. 

— Aujourd'hui queles  peuples  du  Nord  sontentiéretDeDi 
domptés,  les  despotes  de  i'AlIcmairne  tournent  leur  haine 
et  leurs  efforts  contre  une  nation  qui,  la  première,  a pro* 
clamé  la  liberté  en  Europe. 

La  diète  de  Ritisbonne  a déclaré,  le  29,  que  la  neutra- 
lité à l'égard  de  la  France  est  interdite  à tous  les  membres 
et  Etals  de  l'Empire,  et  qu'elle  rrgarde  comme  rompus  et 
annulés  tous  les  traités  de  paix  entre  la  France  et  l'Empire 
d'Allemagne.  Tous  les  Fran<;ois  seront  chassés,  & innirts 
qu'ils  n'ukot  une  permission  du  Oiagislral  du  lieu  de  leur 
résidence. 

— L'aversion  delà  cour  d'Autriche  pour  les  Français  peut 
lui  avoir  inspiré  le  dessein  de  leur  faire  une  guerre  a mort  ; 
mais  les  Gnances  prescrivent  des  bornes  aux  payions  de 
celle  cour.  Les  dons  patriotiques  ne  répondent  pas  aux  be* 
soins,  qui  sont  énormes;  ils  n'ont  rempli  qu'une  très  pe* 
tile  partie  d'un  vide  immense. 

M.  Wirth,  déjli  tant  de  fois  imité,  vient  de  l'étre  encore 
d'une  manière  très  délicate.  Les  actionnaires  de  la  ralTine* 
rie  de  sucre  de  Fiumr,  ont  donné  k l'empereur  un  pain 
de  sucre  d'argent,  rempli  de  duciis. 

Les  Etals  de  Bohême  ont  aussi  fait  leur  présent,  mais 
tout  simptementf  eu  500,000  flurins,  et  ceux  de  Moravhr 
en  50.000:  <ks  magnats  bongiois  ont  aussi  offert  à S.  M. 
60,000  tlorins. 

— Beaucoup  de  politiques  allemands  prétendent  que  le 
nouveau  ministre  autrichien , baron  deTbngut,  sera  vu  de 
mauvais  œil  par  les  conr.  de  Brriin  et  de  Pélersbonrg.  lU 
en  donnent  pour  motif  l'inlcniion  connue  de  ce  nouveau 
ministre  d'uieorpon  r la  Bavière  aux  domaines  de  la  mai- 
son d'Autriche.  Il  est  d'ailleurs  naturel , disent-ils,  que  l'on 
ciaigne  le  crédit  d'un  homme  qui  a déjà  renveraé  ecloi  de 
UM.  de  CubentKl  et  de  Spielmann. 

— L'empereur  anommé  généraux  d'irtillcriede  l’Empire 
les  généraux  de  Uobenlohe,  de  Cluirfjxt,  et  Winccsias 
Colluredo. 

Le  jeune  archiduc  Charles  va  recevoir  la  grande  croix 
de  l'ordre  de  Maric-Thér.  se.  • 

*— On  parle  de  conserver,  mt'me  en  temps  de  paix,  deux 
régime  nts  sui-^es,  qui  seraient  alors  en  garnison  dans  la 
Lombardie  autrichienne. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  25  «urfL  — Le  conseil  executif  n,  sur 
la  notnii>ati«n  et  présenL'ition  du  ciloven  Dalbnrade, 
a|rréé  les  six  adjoints  suivants  au  miuistère  de  la  ma- 
nue  : 

Pour  la  ire  division,  le  citoyen  Comic. 

Pour  la  2«  division,  le  citoyen  Trêhnuarl. 

Pour  U 3r  division,  le  citoyen  Dwperranrf. 

3*  Série,  — Tome  Uf, 


Pour  la  4e  division,  le  citoyen  Ilnvjnur. 

Pour  la  5«  division,  le  citoyen  Adet. 

Pour  la  6®  division,  le  citoyen  A^ojac. 

— Des  lettres  de  Boston,  du  5 février,  portent  que 
des  fôles  civiques  ont  été  célébrées  tiatis  le.«  Etals  de 
Newhampshire,  Rhode-lslandelMr«ssacluisset,ù  l’oc- 
casion  des  succès  des  armes  françaises  dans  la  cause 
de  la  liberté. 

TBIDÜNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRB. 

Du2i  avril.  —Le  tribunal  s'estoccupé, dans  son 
audii'nce  du  lundi  22  avril,  de  l'affaire  de  Loiiis  Frim- 
çois  d'Harembure, commandant  Ic-s  troupes  du  Haut- 
Rhin  et  de  la  Rauracie,  accusé  par  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  en  date  du  13  mars  dernier,  d’avoir 
méchamment  et  à dessein  provoqué  la  dissolution 
de  la  république  et  rétablissement  de  la  royauté,  en 
forçant  des  corps  adininislralifsd’pnrei^i-slrer  de  pré- 
tendus actes  portant  pour  litre  : Lettres  paienles  et 
rfeWaraDofi  <fu  régent  de  France,  données  à Ilam 
en  irMfpftabe, /e28;ant’iVr  17Ü3. 

Le  Inliutial,  après  avoir  entendu  la  déclaration  du 
jury,  portant  que  Louis-François  d'Harembure  ii'cst 
pas  convaincu  d'avoir  eu  l'inteiition  de  nuire  à la  ré- 
publique, l'acquitl»^  de  l'accusation  contre  lui  in- 
tentée, ordonne  qu'il  sera  sur-le-champ  mis  en  U- 
borlé. 

Lorsque  le  pn-sident  a annoncé  au  général  d’Ha- 
remlmre  qu’il  éUiitacquitté  d'accusation,  les  plus  vifs 
applaudissements  se  sont  fait  entendre  dans  l'audi- 
toire:  il  est  descendu  dans  raudjpnce,el  il  a adressé 
à ses  concitoyens  le  discours  suivant  : • -I»'  suis  très- 
aise  que  la  Convention  nalionale  n'ait  pas  révoque 
son  dtk:ret  d'accusation  ; je  ne  crains  point  la  censure 
que  tout  bon  républicain  ne  doit  jamais  craindre;jc 
suis  charmé  d'avoir  passé,  pour  ma  propre  jiLslilica- 
tioii.  devant  un  tribunal  aussijuslcqu'équitalile;  mes 
concitoyens rounaîlrtuil  mon  atlaclieiueut  à la  répu- 
bii(|ue,  iMiur  laquelle  je  jure  de  verser  iusAju’a  In  der- 
nicrc  goutte  de  imm  sang.  > Ayant  salué  ensuite  le.s 
membres  du  tribunal  et  l'auditoire,  il  s'est  retiré  au 
milieu  de  nouveaux  applaudissements. 

DÉPARTEMENT  DES  BOOCDES-DU-REdUB. 

Marseille,  le  IffaortI.  — Deux  mille  hommes  sont 
partis  d'ici  pour  former  ce  qu'on  appelle  le  contin- 
gent du  district  de  Marseille. 

Le  coursier  de  ce  port,  le  Brave  Sans-Culoltes,cn^ 
pitaine  Laverrerie,  a pris,  le  17  mars,  nu  sud-ouest 
des  npsdela  Liberté,  le  brigantin  espagnol  leMayor- 
quin,  capitaine  Ameiigoral,  parti  de  Tunis,  avec  .300 
cafTisde  IdcdpourMayorque.  La  prise  est  entrée  dans 
noire  ]>ort. 

Le  coursier  le  Club  de  Marseille  est  revenu  de 
croisière  avec  les  prises  stiiyantes  : 

Le  vaisseau  anglais  T/m.  capitaine  Fallerty,  parti 
de  Smyrne,  pris  sur  le  cap  de  la  PüiUclleric. 

Le  hriganlin  anglais  l'Uudson,  capitaine  Nicolo, 
parti  de  Saloniqiie,  eslivé,  pris  entre  la  Sicile  et 
Malte. 

Le  brigantin  anglais  rUnion,  capitaine  Burt,  parti 
de  Messine,  pris  .sur  Malte. 

Le  capitaine  Durbcc  a envoyé  toutes  scs  prises  à 
Malte. 

28 
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Articles  de  la  capitulation  stipulée  entre  le  général 
Tillyf  commandant  en  chef  à Gertruydenberg , et 
le  comte  Wartensleben,  général-major  d'infante- 
rie, commandant  les  troupes  de  leurs  Hautes 
ruissances,  cantonnées  à Uaamsdouck,  sous  les 
ordres  de  S.  A.  S.  le  prince  héréditaire  d' Orange 
et  de  A'assau. 

Art.  !•'.  Toutes  les  troupes  composant  la  garnison  de 
Gertruydenberg,  sous  les  ordres  du  général  Tilly,  sortiront 
de  lu  place  arec  tous  les  honneurs  delà  guerrequelconqucs, 
tambour  ballant,  trompetles  sonnanles,  enseignc>s  dé- 
ployées, mèches  allumées,  arec  armes  et  bagages,  et  seront 
conduites  avec  les  mêmes  honneurs  par  une  escorte  des 
troupis  hollandaises,  ou  bien  de  leurs  alliés,  jusque  sur  les 
frontières  de  riaiicc  les  plus  voisines,  et  ne  |>ourront , sous 
aucun  prétexte,  être  inquiétées  dans  leur  marche,  soit  sur 
le  territoire  hollandais,  ou  sur  tout  autre  par  où  elles  pas- 
aeroiit. 

II.  Les  manillons  de  guerre  et  de  bonebe  appartenant  b 
la  garnison,  les  cheraux  d'artillerie,  les  caissons,  rirres, 
fourrages,  hôpitaux  et  ambulances,  ceux  de  leurs  offleiers, 
de  leurs  domestiques,  en  général,  tous  les  meubles  et  us- 
tensiles de  la  garuisoo,  derrontlui  être  conservés,  ^ suivre 
ladite  garnison. 

III.  A l’égard  des  munitions  de  bouche,  dont  le  trans- 
port éprouverait  des  difTicullés,  il  en  sera  fait  une  estima- 
tion de  gré  à gré  par  des  commissaires,  et  lesdites  muni- 
tions seront  payées  par  la  république  de  llulluiide.  — Ac- 
cordé sur  la  parole  d'honneur  des  deux  commissaires  fran- 
çais, que  les  vivres  en  queslinn  appartiennent  à la  France, 
comme  ayant  été  payés  de  gré  5 gré. 

IV.  Il  sera  fourni  les  chevaux  nécessaires,  chariots,  ba- 
teaux, pour  le  transport  des  munitions  bagages,  ainsi  que 
les  vivres  et  fourrages  nécessaires  (rendant  la  route,  le  gou- 
vernement français  se  rendant  garant  du  paiement  de  ces 
objets. 

V.  La  route  que  devra  tenir  la  garnison,  ainsi  que  les 
journées  de  marche,  seront  déterminées  de  manière  à ne 
pas  trop  fatiguer  la  lroo|)e.  Les  ofCciers  de  logement,  les 
fourriers  devront  toujours  devancer  de  vingt-quatre  heures 
le  gros  de  la  Iroufte,  afin  que  les  logements  soient  marqués 
et  désignés  avant  l’arrivée  de  la  troupe,  et  que  les  vivres  et 
fourrages  soient  prêts  pour  que  la  marchcdti  lendemain  ne 
soit  pas  retardée.  Il  sera  fait  un  état  de  route,  de  concert 
entre  les  commissaires  français  et  hollandais,  lequel  sera 
signé  desdits  commissnires. 

VI.  Les  nfTiciers,  soldats  ou  employés  qui,  pour  cause  de 
maladie  et  de  blessures,  ne  ponirairnt  partir  avec  les  trou- 
pes françaises , ou  qui  seraient  obligés  de  rester  en  route, 
seront  traités  dans  les  hôpitaux  avec  les  soins  qu’exige  l’hu- 
manité, sauf  ù indemnité,  par  la  république  française,  des 
frais  de  leur  traitement;  ils  seront  ensuite  renvoyés  en 
France,  de  même  que  le  reste  de  la  garnison. 

VU.  Toutes  1rs  munitions  de  guerre  quelconques,  ca- 
nons, fusils,  et  tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'ars<'nnl  et  sur 
les  remparts  de  la  ville,  appartenant  à la  république  de 
Uollamle,  é l’époque  de  la  rédaction  de  la  capitulation,  se- 
ront fidi'  Icment  remis  aux  commissaires  hollandais. 

VIII.  Il  ne  sera  fait  aucune  recherche  sur  la  conduite 
qu'auront  tenue  les  habitants  pendant  le  séjour  des  Fran- 
çais dans  la  ville. 

IX.  Tout  oOicier  ou  soldat  français  qui  se  permettrait 
le  moindre  propos  contre  dis  troufies  hollandaises  sera  li- 
vré sur-le-cliamp  au  commandant  dCMÜtcs  treupes  (>our  en 
tirer  la  satisfaction  qu’il  jugera  à propos;  et  réciproque- 
ment la  même  convention  s’observen  scrupoieusefflcnt,  et 
sur  riionncur  par  les  troupes  hollandaises. 

X.  Les  doutes  qui  pourraient  subvenir  au  sujet  de  quel- 
ques-uns des  articles  de  la  capitulation  seront  {nterprétés 
en  faveur  de  la  garnison  française. 

Xi.  Aussitôt  la  capitulaikm  signée,  les  Hollandab  pren- 
dront (vossessioD  de  la  Frand-Poort  ; mais  lesdites  trou|)es 
ne  pourront  se  répandre  dans  la  ville  ni  sur  le-  remparts, 
ni  passi  r les  chevaux  de  frise  qui  seront  pour  limites,  et  ce 
ce  que  les  troupes  fiançaiscs  aient  parfaitement 
évacué  la  place.  11  sera  fixé,  de  gré  à gré  par  les  commis- 
saiies  de  part  et  d’autrv,  le  temps  nécessaire  pour  l’éva- 
cuation. 


XII.  Il  sera  accordé  un  délai  de  quatre  jours  pour  l’éva- 
cuation entière  de  la  place,  à compter  des  jour  et  heure  où 
les  troupes  hoilandalses  auront  pris  (tossession  delà  Frand- 
Poort. 

Tons  les  articles  mentionnés  ci-dessus  s’observeront  sern- 
puleuscment  ; en  foi  de  quoi,  nous,  commissaires  munis  de 
pleins  (louvoirs  à cetelTel,  avons  signé  les  présentes. 

A Raamsdouck,  le  2 avril  1703. 

Signé  Lines,  eotonet,  aide-de-eamp  du  général  en 
chef  Dumouriet  • 

Ddclos,  capitaine  du  génie. 


Capitulation  entre  le  général  des  armées  combinées 

et  le  général  Fiers,  commandant  d Bréda  les 

troupes  de  la  république  française. 

1*  Conformément  fc  l’ordre  du  général  Dumouriet,  le 
général  Fiers  rendra  les  places  de  Breda  et  Gcrtmydcnberg, 
cl  les  gantisons sortiront  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre, 
tambours  ballants,  drapeaux  déployés,  mèches  allumées, 
emmenant  tous  les  elTcts  militaires,  armes,  muniÜOBS  et 
vivres  appartenant  à l’armée  française. 

Képonse.  l*Quc  la  ville  de  Bréda  soit,  en  conformité  des 
ordres  de  M.  Dumouriez,  remise  aux  trouftes  de  l’armée 
alliée,  pour  en  prendre  possession  ; mab  que  la  ville  revien- 
dra en  propriété,  dans  l’état  où  elle  se  trouvera,  aux  Etala- 
Généraux  ; accordé  que  la  garnison  en  sortira  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  tambours  ballaDls,  drapeaux  déployés, 
mèches  allumées,  emmenant  avec  elle  lû  pièces  des  ba- 
taillon et  leurs  cHels  militaires;  mais  que  l’on  fournira, 
jusqu’h  Lille,  deux  livres  de  pain  par  homme. 

2*  Le  passage  des  troupes  françaises  sur  le  territoire  des 
puissances  en  guerre  avec  la  France  sera  garanti  par  le 
général  commandant  en  chef  l’armée  combinée , jusqu’an 
moment  de  leur  joucliou  avec  l’armée  du  général  Dumou- 
riez. 

2*  Accordé,  avec  le  changement  qu’ils  seront  garantis 
par  les  généraux  des  troupes  alliées. 

3°  Il  sera  fourni  des  voitures,  bateaux,  pour  les  objets 
mentionnés  au  premier  article;  cl  il  sera  pris  des  arrange- 
ments pour  la  subsistance  des  troupes  pendant  la  route. 

S*  Accordé  avec  le  changement  du  premier  article;  et 
qu’à  cct  cflcl  l’on  doit  donner  dos  lUtes  exactes  de  la  force 
de  la  garnison  et  des  chevaux  à elle  appartenant,  ne  pou- 
vant y être  comprb  ceux  qui  ont  été  pris  aux  habitants  de 
la  république,  afin  qu’on  puisse  régler  en  conséquence  la 
quantité  de  voitures,  rations  et  (toriions. 

4*  Toutes  les  iroujves  étrangères  an  service  et  à la  solde 
de  la  république  française  sont  comprises  dans  la  présente 
capitulation,  ainsi  que  tous  les  particuliers  attacbà  à l’ar- 
mte  commandée  par  le  général  üumouriez. 

4*  Accordé,  en  autant  qu’on  mette  à la  solde  de  la 
France,  au  lieu  de  la  république  française,  demandant  des 
élucidations  sur  ce  qu'on  compremi  par  les  paitieuliers 
attachés  par  le  général  Dumouriez  à l'armée. 

fiotm.  On  obrërve  que  cet  article  n’a  pas  besoin  d'expli- 
calions  attendu  qu'il  a été  discuté  verbalement. 

6*  lies  bateaux  ou  bâtiments  appartenant  à l’armée 
française,  qui  peuvent  être  à Bréda  ou  à Gertruydeuberg, 
auront  leur  passage  libre  en  France. 

5*  Tombe  de  soi-même,  ne  pouvant  concevoir  comment 
Il  pourrait  y avoir  des  bâtiments  franç^iis  à Bréda. 

6*  Les  tron|)es  françaises  ii  ayanl  point  de  tentes,  feront 
leur  route  par  cantonnements,  si  l’on  ne  préfère  fournir 
des  lentes;  la  marche  sera  concertée  entre  les  généraux 
respectifs. 

6*  Accordé  qu’elles  marcheront  par  cantonnements, 

7*  Il  sera  envoyé  un  commissaire  et  un  officier  d’artil- 
lerie |)Our  constater  l'itat  (vrésenl  de  l’arsenal,  forlincatioiis 
et  antres  objets  relatifs  aux  intérêts  réciproques,  la  place 
devant  être  rendue,  avec  ce  qui  ai>parlient  4 la  Uollandc , 
dans  l'état  actuel. 

1°  Accordé  eu  conformité  des  changements  faits  à l’ar- 
ticle 1". 

8*  Tout  ce  qui  composait  l’escorte  qui  a été  faite  prison- 
nière ou  moment  oi^  les  négociations  Paient  entam^'S  sera 
rendu  ; et  l’officier  que  le  général  en  chef  de  l’armée  com- 
binée niclamf  sera  mubpar  Dumouriez,  devant  être  de- 
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mintlé  tree  tmlânoe»  et  comme  un  en^afement  pHs  par  le 
gtoéral  Flen, 

8*  L’od  accorde  de  rendre  les  prisonniers  faits  te  39  mars, 
moyennant  que  M.  de  Horsel  et  les  autres,  pris  comme 
otages  dans  la  principauté  de  Meurs,  par  le  général  de  La> 
martière,  soient  remis  en  liberté , ainsi  que  les  prisonniers 
faits  au  fort  de  Saint-Michel.  auKIandert  prés  Wilicmstad, 
à Poppel,  un  hussard  prusien  nommé  Voicke,  du  régi» 
ment  du  général  de  Goitz , et  tous  tes  prisonniers  faits  pen- 
dant la  campagTte,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  enlevé  en 
recrues  dont  on  tàebera  de  donner  une  liste  exacte,  remet- 
tant a la  loyauté  française  de  rendre  ceux  dool  on  ne  pour* 
rail  indiquer  les  noms* 

Sola.  (.a  demande  n*ayant  point  de  bornes,  le  général 
Fier*  ne  s’engage  à ci  tte  proposition  qu’à  concurrence. 

8*  Le  travail  des  comroimaires  et  oQtciers  d'artillerie  rcs* 
peclifs,  et  les  moyens  relatifs  à la  marche  des  troupes  fran* 
çaises  en  garnison  à Geriniydenberg  et  h Bréda,  deman- 
dant quelques  jours,  la  garn  son  duGctirnydenbcrg  partira 
le.....  pour  arriver  à Bréda;  et  le  ieoclcmain  les  garnisons 
des  deux  jilaci's  sortiront  ensemble  d'Anvers,  après  que  les 
portes  de  Rois-te-Duc  cl  Graocken  auront  été  remises  aux 
triiiipos  h 'ilandaises  (1). 

9“  L’on  accorde  quatre  jours , h compter  du  foor  que  les 
troupes  alliées  auront  pris  possession  des  portes  d'Anvers 
et  de  Bois  le-Due.  Pour  ce  qui  regardeCerlniydenberg,  on 
obsi  rveru  evactement  les  articles  de  la  capitûlaüon. 

Fait  et  arrêté  en  double  au  quartier  devant  Bréda , entre 
le  majOT  de  Bocltxig,  au  service  de  Pnisse , et  le  comte  de 
By  land , colonel  au  service  de  la  république  de  Hollande, 
d'une  part  ; le  lientenanl-eolonel  la  Barrière,  commandant 
cette  place,  elle  liculenanl-colonci  du  génie  Tbolozé,  di- 
recteur des  forteresses,  de  l’antre;  chargés  de  pouvoirs  par 
les  olllciers  généraux  des  armées  combinées  devant  Bréda  ; 
le  général  Fleis,  commandant  les  troupes  françaises  dans 
cette  place. 

Signé  F.  La  DarrUn,  Thototéf  dé  Baittifft  major  ; 
comte  de  Faro,  lieutenant;  C,  C.  A,  comte  de 
Bÿland^  colonel  et  adjudant-géoérel. 

Le  général  commandant  les  troupes  de  la  république 
française  à Bréda , iigni  CaatLis  Klxbs, 

Le  général  commandant  les  troupes  de  L.  H.  P.  les 
Biau-Généraox  des  Provinces-Unies, 

Signé  G.  F.  prince  héréditaire  d'Oi&noi. 


Réflexiont  d'un  ami  de  lavdrfid. 

JeTiensd’apprendreque  l'adjudant-général  Pitié,  ancien 
lleuienant-roloiiel  d’un  bataillon  de  la  Célenl’Or,  avait 
au«si  été  livré  aux  Autrichiens  par  Dumouriex.  Des  deux 
oQtciers  avec  lesquels  je  servais  depuis  l’atTaire  du  18  mars, 
et  avec  lesquels  je  passais  tous  les  moments  qui  me  restaient 
pour  suivre  ensemble  la  conduite  de  Dumouriex,  pour 
nous  confier  nos  soupçons  sur  le  traître,  pour  nous  sou- 
tenir mutuellement  dans  la  liaine.qu'il  nous  portait,  l'un, 
Bliranda,  est  traduit  an  tribunal  révolutionnaire;  l’autre, 
Pille,  est  livré  aux  Autrichieos,  Concitoyens,  rapproche! 
et  jugez  1 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Manuel  à Cuêagé  de*  iâartkand»^  dans  lequel  on  trouve 
la  K'dudktn  de  rauuage  des  toiles  à SI  et  demi  pour  30, 

(t)  Les  objets  roilluires,  relstifs  à la  place,  ayant  été  re- 
connus d'avance,  le  général  Fiers  tient  toujours  aux  termes 
cinbciies  de  l'article  IX,  suivant  l'mage  de  la  guerre,  c’est- 
à*dire  <pie  1rs  troupes  francaives  évacueront  par  la  porte 
d'Anvers,  tandis  que  celles  des  alliés  enircront  par  la  porte 
de  Bois-Ie-Puc.  le  jour  qui  lere  convenu,  après  que  les  uflU 
ctrrt  d'artillerie  et  commiauircs  des  guerres  respectifs  au- 
ront procédé.  Enfin,  la  municipalité,  inquiète  à cause  des 
secours  et  nioyeni  qu'elle  a été  obligée  de  fournir  à l'armée 
française.  di  m.iiidc  pour  elle  et  ses  lubilaMts,  protection,  cl 
ratieml  de  la  gvncrosité  du  général  en  chef,  commandant 
Tarméc  combinée,  cl  des  généraux  des  pu'usances  allicci. 

B.  Ou  y «un  égard  autant  que  pœsitile. 


et  ft  34  pour  30,  des  tarili  Dèoesoaires  «u  commerce,  avec 
un  calcul  pour  les  rentes,  depuis  ie  denier  7 jusqu'au  de* 
nier  80.  Prix,  12  a.,  broché.  A Paris,  cliex  Langlois,  libraire, 
maison  d'Egaliié,  salle  des  quatre  colonnes  ; et  Beaubourg, 
0*70. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrésùUnu  de  taeouree^ 

8UTTB  PB  LA  8ÉANCB  DD  UEBCREDI  34  AVBTU 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  des  admi- 
nistrateurs de  MaycimiM't-Lnire,  érrite  d’ Angers,  en 
date  du  23.  Elle  porte  que  les  forces  qui  sont  dans  ce 
département  sont  divisées  en  trois  corps;  l'un,  com- 
posé de  quatre  mille  hommes,  ^ui  ocouoe  les  deux 
côtés  de  la  Loire,  en  a chassé  entièrement  les  revoit^, 
et  a eu  plusieurs  succès  contre  eux. 

Le  second  cori>s,  composé  de  Iiuit  mille  hommes, 
sous  les  ordres  uu  général  Ligouiez,  était  à Vezins. 
11  a eu  une  action  ; mais  Ie.s  bataillons  du  Finistère  et 
de  Saumur  ont  seuls  résisté.  Les  administrateurs  man- 
dent qu'il  n’y  a rien  de  bien  désespéré,  puisque  les  bri- 
gands u’oiit  fait  aucune  prise. 

Le  troisième  corps,  commandé  par  Berruyer,  com- 
posé de  cinq  mille  hommes,  est  dans  ce  moment  à 
Chemillé,  dont  le  général  s'est  emparé.  Les  adminis- 
trateurs sc  plaignent  des  désordres  auxquels  ils  accu- 
sent les  troupes  de  s être  livrées. 

Carra  : U s'en  faut  beaucoup  que  la  chose  publi- 

ue,  dans  le  département  de  Mayeiinc-et-Loire,  soit 

ans  un  ëtataussi  aflligeantque  le  disentles  adminis- 
trateurs. J’ai  été  témoin  des  faits  contenus  dans  la 
lettre.  Cette  déroute  dont  on  vous  parle  ne  vous  éton- 
nera pas  quand  vous  en  connaîtrez  les  causes.  Lors 
de  i’insurreclioD  des  fanatiques,  les  administrateurs 
des  départements  révoltés  appelèrent  à leur  secours 
tons  les  individus  quelconques,  hommes,  femmes, 
vieillards,  qui,  pour  la  plupart,  étaient  sans  armes; 
c’émit  de  CCS  hommes  qu'était  composée  l'armée  qui 
B été  mise  en  déroute.  Ils  fuyaient  au  premier  coup  de 
canon  ; mais  quand  nous  avons  eu  reçu  des  secours 
des  départements  voisins  ; quand  nous  avons  eu  avec 
nous  les  bataillons  de  la  Gironde,  des  Deux-Sèvres  et 
de  la  Haute-Vienne,  alors  nous  avons  vu  la  victoire 
suivre  nos  draiieaui,  et  depuis  cette  é|>oque  plus  de 
quatre  mille  revoltésont  été  tués.  Il  est  vrai  qu'il  s'est 
commis  des  brigandages,  comme  le  disent  les  admi- 
nistrateurs. Vinçt  ballots  de  mouchoirs  de  toile,  de 
Choiet,  ont  été  pillés  dans  une  maison  d’où  l’on  avait 
chassé  les  bripiids;  mais  je  dois  ajouter  que  les  vo- 
lontaires ne  son  sont  emparés  que  pareequ'ils  pen- 
saient que  les  brigands  les  avaient  volés  eux-mémes» 
Quant  au  viol,  deux  hommes  seulement,  et  c'est  beau- 
coup trop,  se  sont  rendus  coupables  de  ce  crime. 

J observerai,  en  un  mot,  qu'il  n'est  pas  possible  de 
se  conduire  mieux  que  les  bataillons  de  Bordeaux, 
des  diverses  communes  de  la  Gironde,  quatre  mille 
Marseillaiset  les  Rachetais.  Quand  on  a vu  le  courage 
de  ces  braves  hommes,  on  est  bien  consolé  des  désor- 
dres qui  ont  pu  avoir  lieu.  Je  me  rendrai  ce  soir  au 
comité  de  salut  public,  j’y  proposerai  des  mesure! 
propres  à terminer  la  guerre  en  trois  semaines  ; je  dtv 
manderai  qu’on  envoie  six  mille  hommes  de  troupe! 
de  ligne  dans  les  départements  révollé.s,  pour  reU- 
blir  le  calme  et  la  paix.  Je  demande  que  le  mirirslre 
de  la  guerre  se  rende  aussi  au  comilé,  car  je  veux 
me  concerter  avec  lui;  U faut  qu'il  agisse,  ou  qu’il 
donne  sa  démi.s.sion. 

CHASLES'.La  lettre  desadministrateurs  de  Mayenne* 
ft-Loirenecontientricn  dont  je  ne8oi5inslrnil;jesais 
que  nos  généraux,  surtout  ceuxqui  commaiidcut  dans 
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l intt^ri^ur  dr  h république»  ont  besoin  de  la  plus 
grande  confiance;  mais  il  n‘y  a rien  tle  si  atroce (|ue 
4c  (Icclanicr  dans  une  lettre  oflicielle  contre  des  ba- 
t.iilloiismii.d  un  Tnouvemenl  spontané,  sesonlpffr- 
tés  à la  üêrenïw*  de  leurs  frères.  J’alleste  quVn  moins 
de  trente-sis  hetires  le  départenjenl  d’Eiire-et-Loir  a 
rassemblé  un  bataillon,  de  la  cavalerie,  de  i'artillerie. 
Arrivé  à Angers,  ce.  bataillon  a reçu  des  habitants  de 
celle  ville,  je  le  dis  avec  douleur,  Taccueil  le  plus 
froid.  Les  administrateurs  ont  refusé  pendant  plu- 
sieui-s  jours  de  comtnmiiqiier  avec  le  procureur-syn- 
dii’  du  département  d’Eure-et-Loir,  qui  voulait  b- 
yoiroùil  rallait  aller.  Quant  nu  général  Perruyer, 
iarnais  général  n'a  aflicbé  un  luxe  aussi  insolent,  et 
Ton  ne  paraissait  devant  lui  qu'en  pliant  le  genou.  Je 
suissiirpris  que  nos  deuxcollèpies.  Cboiulieii  et  Ri- 
chard, qui  étaient  auprès  de  lui,  ij  aient  pas  su  le 
rappeler  à la  modestie.  Le.  bataillon  d'Eure-et-Loir 
avant  attendu  pendant  plusieurs  jours  sans  pouvoir 
obtenir  de  réponse,  ni  du  général,  ni  des  administra- 
teurs; fatigué  de  se  voir  ainsi  re)>ous.<é,  occasionna 
dans  la  ville  un  léger  nionveinent.  Alors  Tun  de  nos 
Collègues  a fait  une  proclntnation  assez,  insignifiante, 
oriaiilque  les  volontaires  du  bataillon  il  Eure-el- 
oir  devaient  complenjii'ilsn'e'taientence paysque 
pour  quelques  jours.  .Maiscf  qui  a le  pliisd«H:ouragé 
nos  braves  volontaires,  ce  fut  de  voir  aupn's  du  ge- 
neral Berrii  ver  un  ci-devant  l>aron  Menou  (1),  à qui  il 
a échappé  (fe  dire  que  nous  n’aurions  jamais  de  suc- 
cès tant  que  les  officiers  ne  seraient  paschoisis  par  les 
ciiers.su|)érieurs.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  de  la  lettre  des  administrateurs  du  dé* 
parlernentde  Mayenne-et-Loire,duul  la  conduite  doit 
être  .sévèrement  examinée. 

.Mklmnet:  Lorsque  Carra  vousdit  avec  quel  zèle, 
avec  quel  courage  les  volontaires  ont  reponssé  les 
révoltés,  je  suis  d’accortl  avec  hù  ; mais  je  .suis  loin 
de  penser  comme  lui  que.  six  mille  hommes  suffisent 
pour  rétablir  la  paix  oans  ce  pays.  .Sans  doute  ü est 
tel  général  qui  peut  aimer  à perpétuer  son  pouvoir; 
six  mille  hommes  |>euvent  snftire  pour  faire  une. 

Îtuerrede  postes,  pour  fusiller  les  rebelles  ; mais  il  ne 
aut  pas  tueries  hommes  dans  une  guerre  semblable, 
ils  ne  sont  qu'égarés:  il  faut  1rs  subiuguer,  et  on  ne 
peut  lefaire  qu'en  Icuropposant  une  force  très-impo- 
sante, pour  faire  cesser  promptement  cette  guerre  in- 
térieure, qui,  si  ellese  prolongeait,  livrerait  nos  eûtes 
à l’ennemi,  et  amènerait  In  dévastation  de  toutes  les 
campagne.s  et  la  famine.  Il  faut  donc  que  vous  leviez 
une  grandearméc,  qui  inspire  la  terreuraux  habitants 
de  ce  pays,  et  les  fasse  rentrer  dans  l'ordre.  Je  de- 
mande ail  reste  le  renvoi  au  comité  de  salut  public, 
qui.  sous  trois  jours  au  plus  tard,  vous  prupost'ra  de.s 
iiie.siires  convenables  pour  rétablir  la  paix  dans  les  dé- 
partements révoltés. 

On  demande  que  le  comité  fasse  son  rapport  de-  j 
main  ou  après. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

David:  Je  demande,  président,  que  vous  fassiez 
part  à la  Convention  de  ce  que  vous  a dit  à l'oreille 
le  gendarme  qui  vieiitdc  vous  parler  pour  la  seconde 
fois. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Quelques  membres  appuient  la  motion  de  David. 
Elle  est  décrétée. 

(!  ) (''est  le  même  général  Menoo  qui  fui  destitué.  Il  la  luile 
de  la  journée  du  iS  vendéniBire  an  IV,  oour  être  entré  en 
tccoaiinodcmeniavec  lesaectionsCt-voiiéesennlre  la  Conven- 
tion. Plus  tard,  il  tit  partie  de  IVspéditicin  dÉs'plr,  OÙ  il 
ac  fit  mmiilmm.  Après  la  mort  de  Kirht-r  il  eonimjuda  en 
chef  ectle  armée.  Napoléon  lut  a reproché  de  la  foibleaae 
dans  ce  cummandrmeul,  faibleasc  qui  aurait  ravi  AU  France 
ccUc  riche  conqiu  le.  L.  G. 


Lb  PRÉsiDBirr  : Le  gendarme  qui  Tient  de  me  par- 
ler m'a  dit  qu'une  foule  de  citoyens  s'avançaient  par 
la  nie  Sainl-Honorévers  la  Convention,  sans  cepen- 
dant témoigner  de  desseins  hostiles.  J'ai  ordonné  à 
l'officier  de  garde  de  prendre  des  mesures  pour  qu’il 
n’arrivàl  aucun  désordre. 

— Lanjuinais  demande  qu’on  accorde  la  priorité 
au  plan  de  constitution  présenté  par  le  coinilé. 

Fabre-d'Eulantinr  : Je  pense  qu’on  ne  peut  aecor- 
diT  la  priorité  à un  projet  que  quand  on  la  comparé 
avec  tous  les  autres,  et  je  ne  vois  pas  comment  on  vous 
propose  d'aeennler  la  priorité  à un  projet  qui  n'a  pas 
encore  été  discuté.  Je  demande  donc  l'ajouruemeiil 
de  cette  proposition. 

Après  nne  très  légère  discussion,  cette  proposition 
est  adoptée. 

— Un  assez  grand  nombre  de  membres  sortent  de 
la  salle  ; d'autres  demandent  que  la  st'ance  soit  levée. 
— Cette  propoMlion  est  rejeliV. 

Sur  la  proposition  de  LaTijuiiiais,  la  Convention  dé- 
crète que  tous  les  quinze  joiir.s  les  articles  décrétés 
de  la  conslitulion.  ainsique  tous  les  discours,  seront 
imprimé^  et  distribués  à tous  les  niembn*s. 

Korespierre:  Il  y a hiiil  ou  quinze  jours  que,  sur 
ma  proposition,  la  Convention  a décrété  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  lui  rendrait  compte  de  l’exécution 
dudécretphilnnlropiqiiequi  ordonne  l'élargissement 
de.s  citoyens  détenus  pour  dettes.  Ce  compte  ne  vous 
a pas  été  rendu.  Je  demande  qu'il  le  suit,  et  pas  plus 
tard  que  demain. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— Des  citoyens  sont  admis  à la  barre. 

Le  citoyen  tapeur  t'oionfaire.portela  parole  : 

«Citoyen  président,  je  demande  la  {larole  pour  an- 
noncer que  nous  amenons  ici  le  brave  Marat.  (Une 
partie  de  ras.sfinhlée  citons  lescilovcnsdes  tribunes 
apniaudisseiit.)  Marata  tonjonrsétèramidii  |M'uple, 
et  le  peuple  sera  toujours  pour  Marat.  On  a voulu 
faire  tomber  ma  tête  à Lyon,  pour  avoir  pri.ssa  dé- 
fense. Eh  hienl  s'il  faut  que  la  tête  de  Marat  tombe, 
la  tête  du  sapeur  tombera  avant  la  sienne.  ISoiis  yoils 
demandons,  pré.sident,  la  permission  de  d«‘liler  dans 
rassemblée  ; nous  espérons  que  vous  ne  refuserez  pas 
ci'tte  faveur  à ceux  qui  ont  accompagné  l'ami  du 
peuple.  » 

Le  Président  : Citoyens,  vous  vous  réjouissez  de 
ce  que  la  loi  n’a  pas  trouvé  de  coupable  ; c’est  le  sen- 
timent de  tout  bon  citoyen  : les  représentants  du  peu- 
ple s'en  réjouissent  avec  vous.  La  Convention  va  exa- 
miner la  demande  que  vous  lui  faites  de  dédier  dans 
son  sein. 

Roex  : Les  personnes  ne  me  sont  rien  ; les  choses 
doivent  être  tout.  Je  dois  dire  que  j’ai  vu  avec  dou- 
leur qu’un  représentant  du  peuple  ait  été  traduit  sur 
des  prétextes  aussi  frivoles,  devant  un  tribunal  à la 
formation  duquel  il  avait  lui-méme  contribué;  mais 
lorsqu’après  en  être  sorti  pur  et  intact,  il  vient  ren- 
trer au  milieu  de  vous,  je  pen.se  que  la  Convention 
doit  s’empresser  de  voir  dédier  «levant  elle  des  ci- 
toyens qui  lui  ramènent  un  de  st's  membres.  Je  de- 
maiirie  donc  que  les  citoyens  obtiennent  la  faveur 
qu’ils  réclament. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Un  nombre  considérable  de  citoyens  et  de  citoyen- 
nes dédient  au  bruit  des  cris  alteruatifs  de  Vive  la 
République!  vive  la  ;Ya/io»i/...,  fine  Marat!  vivê 
Vami  du  peuple!....  Une  partie  du  cortège  se  répand 
sur  les  gratiins.  La  salle  est  bientôt  remplie  d’une 
foule  immense  de  citoyens;  elle  retentit  des  accents 
de  l'allégresse  et  d'areiamations  nulérées. 

Des  applaudissements  et  dt»s  cris redoublésannon- 
eenl  loul-û-coup  l’arrivée  de  Maral. —Il  cuUe,  la  tète 


321 


ceinte  d'une  couronne  de  lauriers.  Des  commissaires 
municipaux  et  une  escorte  de  citoyens  IVntourent. 
Plusieurs  membres  racciieillent  par  des  embrasse- 
ments. Ou  le  presse  ; on  le  |K)rte  à la  tribune.  Les 
applaudissements  I y accompagnent,  et  rein|>échent 
longtemps  de  parler.  Il  réclame  le  silence. 

M.^hat  : Législateurs  du  peuple  français,  les  té- 
moignages éclatants  du  civisme  que  vous  venes  de 
voir  dans  voire  .«fin  ont  rendu  au  peuple  un  de  ses 
repré.senlaiits,'  dont  les  droits  avaient  été  violés  dans 
ma  pers<)nne.  Je  vous  présente  dans  ce  moment-ci 
un  citoyen  qui  avait  été  inculpé,  et  qui  vient  d’étrc 
complètement  justifié.  Il  vous  offre  un  cœur  mir.  11 
continuera  de  défendre,  avec  toute  l'énergàe  dont  il 
est  capable , les  droits  de  rhomine,  la  linerté,  les 
droits  du  peuple.  (La  salle  retentit  d'applaudisse- 
ments.— Tous  les  citoyens  agitent  leur  chapeau.  Un 
cri  unanime  de  rtra  la  rqntbiiqué!  se  fait  entendre. 
Des  bonnets  de  la  liberté-soul  jeteâ  en  l'air  en  signe 
d’allégresse.  ) 

Marat  descend  de  la  tribune  ; on  l'y  fait  remonter 
pour  ei  t -mire  la  n iM>nse  du  prt^ideiit. 

Lb  Pbesipent  : L’usage  est  de  ne  repnndre  qu'aux 
citoyens  qui  présentent  des  pétitions.  Or  Marat  n'est 
ici  comme  pétitionnaire,  mais  comme  repré- 
sentant du  peuple  (1). 

Marat  se  retire. —Les  applaudissements  et  les  ac- 
clamations unanimes  de  l'auditoire  se  prolongent 
pendant  plusieurs  minutes* 

•**  : L'assemblée  se  trouvant  hors  d’état  de  déli- 
bérer, je  demande  que  la  séance  soit  levée. 

Danton  : Ce  doit  être  un  beau  spectacle  pour  tout 
bon  FrançaLs,  de  voir  que  les  citoyens  de  Paris  por- 
tent un  tel  respect  à la  Convention, nue  ç'a  été  pour 
eux  un  jour  de  fêle  que  celui  où  un  uépiile  inculpé  a 
été  rétabli  dans  son  sein.  fOn  applaudit.)  La  Con- 
vention nationale  a dil  appLiudir  ù de  pareils  senti- 
ments; elle  l'a  fait.  Elle  a décrété  quB  les  citoyens 
qui  venaient  lui  manifester  ici  leur  satisfaction  de 
ce  que  la  représentation  nationale  est  restée  intacte, 
dénieraient  dans  cette  salle.  Eh  bien!  que  ce  décret 
s'exécute. Nous  avons  vu  leur  ssitisfaction,  nous  avons 
partagé  leurs  sentiments.  Maintenant,  il  faut  que  les 
citoyens  défilent,  qu'ils  évacuerkt  le  lieu  de  nbs  dé- 
libérations, et  que  nous  reprenions  nos  travaux.  (Oo 
applaudit.) 

Tous  les  citoyens  du  cortège  sortent  successive- 
ment de  la  salle. 

— Stir  la  proposition  de  Garnier,  il  est  dt^rété  que 
le  ci-devant  général  Marcé,  détenu  à La  Rochelle, 
sera  jugé  incessamment  par  le  tribunal  révolution- 
naire* 

— On  lit  un  extrait  des  audiences  (lu  tribunal  ré- 
Toliitiounaire  portant  que  Maruta  été  acquitté. 

— Mallarmé  propose,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, et  la  Convention  adopte  le  décret  suivant  : 

• La  trésorerie  nationale  tiendra  ù la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  jusqu’à  concurrence  de 
25,428  liv.  6 sous  4 den.,  pour  être  employés  au 
paiement  des  frais  de  la  fabrication  de  quatorze  pièces 

(1  ) Il  est  boa  de  fsire  remarquer  que  c'éuit  Laaeurce  qui 
présidait  la  Conveaiion.  Lasource  avait  récemmeul  fait  re- 
tentir centre  Uaral  de  vives  sccusaliens.  l/acquitlemenl 
de  ce  député  et  l'ovation  populaire  qui  lui  fut  faite  au 
acin  taénie  de  l'asaeniMco  dun-nl  Décessaircmeat  embar- 
rasser ce  préaident.  Il  fut.  dit  Levisacur  de  la  Sjrtbc , fort 
contrarié  d'avoir  à répondre  au  discours  du  sapeur  ; il  s'en 
lira  cependant  aveu  habileté  ; maia  il  ne  voulut  jamais  ré- 
pondre à Marat.  On  apprécie  sa  position,  et  oo  n'insisU  pas. 


ûe  4 et  onze  afffits,  commandés  aux  citoyens  Perrier 
par  la  cotmuurie  de  Caen.  > 

— Sur  le  rapport  de  Johannot,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  ce  (|ui  suit  : 

« Art.  l«r.  La  trésorerie  nationale,  chargée,  en 
exécution  de  la  loi  du  31  décembre  dernier,  de  con- 
tinuer le  rembourst'ment  de  capitiux  de  la  dette  pu- 
blique qui  s'opérait  précédemment  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  remboursera  à l’avenir,  a chaque 
échéance,  sans  qu’il  soit  besoin  de  r(*connaissauee 
de  liquidation,  les  capitaux  des  intérétsdes  emprunte 
à terme  faite  en  pays  étrangers,  dus  par  la  républi- 
que à mesure  de  leur  exigibilité. 

«11.  E)lerembours4‘raue  même  les  frais  de  change 
et  de  commission,  soit  pour  les  capitaux  exigibles , 
soit  pour  les  intérêts  des  emprunte  faits  eu  pays 
étrangers;  mais  pour  diminuer  ces  frais,  elle  est  au- 
turistie  à faire  tenir  directement, sur  leslieuxoù  doi- 
vent se  faire  ces  remboiirsemenls,  les  fonds  néces- 
saires, en  opérant  à cet  égard  d<‘  la  manière  qui  lui 
paraîtra  la  plus  avanlagense  à l'État. 

• III.  Il  II  (*sl  |>oinl  déroge  par  le  précédent  article 
à l'art.  X de  celui  du  27  juin  1702,  portant  excepti<»n 
i celui  du  1 5 mai  précédent,  qui  a différé  le  rembour- 
sement des  créances  de  10,0U0  liv.  et  au-de^us;  en 
conséquence,  le.s  capitaux  de  ces  emprunte  à terme, 
faits  en  pays  étrangers^  continueront  d’étre  rem- 
boursés concurremiiient  avec  les  créances  de  10,000 
liv.  et  au-de.ssous,  sur  les  six  millions  affectés  par 
mois  au  remboursement  de  la  dette  publique.  • 

— «La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de 
son  comité  d'aliénation,  décrète  : 

• Art.  l«r.  Les  biens , meubles  et  immeubles,  qui 
ont  été  possédés  par  les  ci-devaut  chevaliers,  ou  par 
les  compagnies  connues  sous  le  nom  d'arquebusiers, 
archers,  arbalétriers,  couleuvrinierselautrescorpo- 
ratiuns,  sous  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit, 
sont  déclarés  nationaux. 

« 11.  Ces  biens  seront  adjugés  de  suite,  en  la  forme 
et  avec  les  conditions  prescrites  pour  l'adjudication 
autres  biens  nationaux. 

• 111.  Les  dettes  desdites  corporations  seront  ac- 
uillces  en  la  manière  décrétée  relativement  aux 
es  autres  biens  nationaux.  • 

— Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  lé- 
gislation , le  decret  suivantest  rendu  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  ceux  de  ses 
membres  qu’elle  chargera  de  mission  ne  seront 
obligés  de  justifier  que  du  passeport  qui  leur  sera 
délivré  au  nom  de  la  Convention , et  qui  sera  signé 
du  president  et  de  deux  secrétaires. 

• Décrète  en  outre,  que  ceux  de  ses  membres  qui 
donneront  leur  démission  n'auront  également  1^ 
soin,  pour  se  rendre  directement  dans  le  lieu  de  leur 
domicile,  que  d'un  passe|>ort  de  la  Convention,  re- 
vêtu des  mêmes  signatures. 

• Ordonne  que  le  citoyen  Peuvei^ue , ci-devant 
membre  de  la  Convention,  arrêté  à Nevers,  sous  pré- 
texte qu’il  n'était  pas  porteur  d'un  passi'port  délivré 
par  la  commune  de  Paris,  sera  mis  sur-le-champ  en 
liberté  par  la  municipalité  de  Nevers.  • 

— Les  représentante  du  peuple,  députés  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère,  écrivent 
de  Quifiiper,  en  date  du  17  de  ce  mois.  Ils  ont  visité 
les  villes  d'Auray,  d'Enneljon,  de  Lorient  et  de 
Quimperlé,  où  ils  ont  trouvé  des  administrateurs 
remplis  d'énergie  et  de  civisme,  iis  rendent  compte 
de  l’état  où  se  trouvent  les  cotes  maritimes,ainsi  que 
du  succès  du  recrutement  et  des  progrès  de  l'habil- 
lementdes  troupes. 
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— Us  rœrâsntsnti  dam  les  départements  de 
rOise  et  de  ^ine-et-Mame  écrivent  de  Beauvais  le 
SI  avril.  Ils  annoncent  qu’ils  ont  terminé  leur  mis* 
sion»  et  qu'ils  sont  satisfaits  du  recrutement 

~Les  représentants  dans  le  département  de  la 
Corse  annoncent  qu'ils  sont  arrivés  le  5 de  ce  mois 
k Saint-Florent,  et  de  là  à Bastia  ; les  corps  constitués 
et  les  habitants  de  Hle  les  ont  accueillis  avec  em- 
pressement; il  ont  fait  une  proclamation  pour  for- 
mer l'esprit  public.  Le  payeur-général,  le  citoyen 
Aréna,  sVst  préarnlé  à eux,  et  les  a assurés  que  Mn 
service  n'avait  pas  été  un  instant  en  souffrance.  Ils 
font,  avec  le  général  Casa-Bianca,  les  dispositions 
de  défense  générale,  et  annoncent  que  Saint-Flo- 
rent et  Bastia  sont  dans  un  état  à ôleï  toute  inquié- 
tude. 

— Les  représentants  dans  les  départements  de  la 
Lozère  et  de  l’Ardèche  écrivent  de  Sainl-Chély,  le 
18  avril  ; ilsduiincnt  des  détails  concernant  le  rccru- 
U'inetilctledéjiarl  des  voiontaires.lisrcndriit  compte 
que  le  maire  (Fc  Banassac  a remis,  au  nom  de  la  com- 
mune de  Saint-Chély,  476  liv.  pour  procurer  dos 
souliers  à nos  frères  d'armes.  Ils  annoncent  que  la 
tranquillité  règne  dans  le  département  do  la  Lozère 
depuis  que  les  mauvais  citoyens  ont  été  désarmés. 

— Les  ri'pri'senlanLs  dans  les  départements  de  la 
Manche  et  du  Calvados  écrivent  de  Uonlleur,  le 
21  avril.  Ils  annoncent  qu’ils  ont  parcouru  lescdlos 
de  CCS  déparlcmeuls;  ils  ont  pris  les  uiosurr'S,  de 
concert  avec  les  corps  administratifs,  le  générai 

iiiipfen  et  les  autres  commandants  militaires,  pour 
garantir  ces  doparteiuents  des  attaques  extérieures. 
L'e>prit  des  citoyens  de  ce  département  est  fort  bon  ; 
ils  ii’oiit  pa.sété  abattus  par  les  revers  qu’a  entraînés 
la  trahison  du  traître  Dumouriez;  toute  leur  conliance 
est  dans  la  Convention  nationale. 

— Les  meinhres  composant  la  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l’Egalité  .séant  à 1a  Magistère,  dis- 
trict de  Valence,  departemeut  de  Lot-et-Garonne, 
s’expriment  ainsi: 

•Quelques  revers  ne  nous  font  point  craindre  pour 
la  liberté  ; non,  législateurs,  nos  ressources  ne  sont 
point  dans  un  homme,  dans  une  armée  ; elles  rési- 
dent dans  la  nation  entière.  Nous  nous  exerçons  tous 
les  jours  aux  évolutions  militaires,  pour  n’étre  pas 
novices  en  arrivant  dans  nos  armées.  Aux  cent  paires 
de  souUersqiie  nousavons déjàenvoyéesau  départe- 
ment pour  nos  frères  d’armes,  nous  avonsajoutécin- 
quante-sept  chemises  et  vingt-cinq  paire^s  de  bas; 
nous  avons  payé  les  contributions  de  nos  conci- 
toyens qui  n'ont  pas  le  moyen  de  s'en  acquitter.  • 
La  mention  honorable  de  ce'  don  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à six  heures  et  demie. 

LtUrti  lu€t  dan*  tatéanc*  dnmardi  23  auriL 
Lille,  tl  avril  ITOS. 

c En  rab«once  de  mes  collègues  qui  parcourent  Ici  dl- 
vm  points  de  la  fronlit  rr,  je  vous  Tais  passer  le  bulletin  dn 
général  Lamarlière,  de  ce  jour,  qui  vousiiislruira  de  notre 
posilJoii  militaire  dans  les  caniom;  elle  est  suQitante,  et 
nous  espérons  que  cetera  toujours  de  mïeuien  mieui.  Il 
nVii  c»i  pas  de  nu'me  pour  la  portie  administrative,  qui  no 
présente  qu'un  chaos  d’horreun»  et  de  rripoimeries.  Nous 
commençotis  cependant  à la  débrouiller,  et  déjà  nous  en 
tenons  quelques  ûls;  nous  avons  saisi  des  coupables,  et  nous 
lomnies  a la  poursuite  des  autres;  il  suITira  pour  le  moment 
de  Tousinstruirc  que  nousavons  la  certitude  qu'une  même 
ration  de  fuurrjges,  sans  être  sortie  du  muga^in,  a cepen- 
dant été  rbumitf  aux  troupes,  rachetée  et  P^yée  deux  et 
trois  fois,  cl  mcmc  plus,  parla  république.  C'est  ainsi  que 


nos  tréama  l'épnUent  en  pure  perte,  laadU  que  nos  bravea 
soldais  manquent  de  touL 

c J'ai  visité  les  maga«>ins  de  la  ville,  et  nous  aurons  dans 
peu  du  blé  pour  soutenir  un  long  siège;  mais  il  uous  man- 
que encore  bien  des  objets  d'upiirovisionneroenis,  tels  que 
^is , riz,  et  pour  lesquels  nous  sollicitons  U justice  naÜCK 
Date. 

• Le  peuple  liiloU  a reçu  avec  la  plus  vive  reconnais- 
sance le  décret  qui  accorde  un  millioQ  pour  payer  l'ar^ 
riéré  des  rentes;  sa  Gdélilé  à ta  république  et  son  courage 
dont  il  a donné  des  preuves  en  ont  acquis  une  force  et  une 
énergie  d'autant  plus  grandes,  que  la  reconnaissance  co 
fait  une  des  principales  bas4's.  Querennemi  se  préi»enle, 
et  la  France  verra  ce  que  les  Lillois  sauront  faire. 

> P.*J.  Dcnni.  a 

Latnarliért^  général  de  dioizton,  aux  citoyens  re- 
pré*entan(ê  de  la  nalion,  députés  aux  armées 
du  Nord. 

Lille,  11  avril  1793. 

< J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  postes  avancés 
sur  la  Lys  ont  eu  ce  matin  une  petite  allbirr  qui  fait  hon- 
neur au  citoven  Gilouse,  de  l'Yonne.  Cet  olDcier,  avec  un 
délocbement  de  sa  compagnie,  a passé  promptement  la  ri- 
vière, et  enveloppé  brusquement  et  avec  audace  un  déta- 
cbemcnl  de  douze  à quinze  hussards  de  Blankenstein;  ils 
en  ont  tué  sept  à huit,  et  ont  fait  deux  prisonniers  avec 
leurs  chevaux  et  leurs  armes  t le  reste  a pris  la  fuite. 

c La  guerre  de  postes  se  fait  avec  courage  dans  le  corps 
d'armée  qui  est  à mes  ordres:  je  o'ai  qu'à  me  louer  da 
désir  que  témoignent  mes  braves  compagnons  d'armes  pour 
combaUre  et  chasser  l'ennemi. 

€ Signé  LaïUBUiaB,  s 
sAaNCS  DD  JEUDI  25  AVRIL. 


Une  nombreuse  dépiilation  des  habitants  de  Saint- 
Gcrmain-en-Laye  présente  une  pétition  par  laquelle 
elle  demande  que  le  maximum  du  prix  du  sac  de 
farine  soit  Ufé,  et  qu’il  soit  fait  un  recensement  exact 
de  tous  les  grains  qui  sc  trouvent  dans  U répu- 
blique. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  d’agricul- 
ture. 

— On  volontaire  qui  a perdu  la  me  par  un  coup 
de  feu  demande  la  pension  due  aux  citoyens  qui  ont 
reçu  des  blessures  en  défendant  la  patrie. 

La  Convention  accorde  à ce  volontaire  un  secours 
provisoire  de  100  livres. 

— Sur  le  rapport  de  Rainel-Nogaret,  organe  du 
comité  des  finances,  la  Convention  fait  une  avance 
de  45,000  liv.  à la  commune  du  Mans. 

— Lidon,au  nom  du  comité  delà  guerre,  présente 
un  projet  de  décret  sur  l’indemnile  à accorder  aux 
ofliciers  et  soldats  qui  ont  perdu  leurs  effets  dans  la 
retraite  de  la  Belgique.  Quelques  articles  de  ce  projet 
do  décret  sont  adoptés,  les  autres  sont  renvoyés  à un 
nouvel  examen  du  cumité. 

— Un  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Hic«,  tS  aTril. 


f Citoyens  nos  ooll^oef,  le  décret  qui  déclare  Dumon- 
riez  Irailre  à la  patrie,  et  mis  hors  de  la  loi,  a été  publié  à 
Nice,  à il  tête  des  corps  armé*.  Quelques  moments  uvant 
l'arrivée  du  courrier  qni  nous  apporta  le  décret,  était  arri- 
vée une  lettre  de  Valence  à Biron,  gui  s'empressa  de  nous 
la  communiquer.  Nousjoignotisici  une  copie  certifiée  par  le 
général  • de  celle  lettre , donl  il  nous  a paru  essentiel  que 
la  Convention  eût  connaissance.  Le  porteur  était  un  homme 
attaché  à Egalité  fils;  Bironl'afait  arrêter,  decooccrtavcc 
nous. 
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Copi*  <tmt  lettre  au  oi'ut^oJ  Valence  an  général 
Biron. 

SaioUAitftDd,  1 a«ril  1708, 

c Je  croîs  derolr,  mon  cher  Biron,  tous  prérenir  de  la 
tltuaiic»  inouïe  oô  nous  sommes.  Dumoartnrn  état  d*ar> 
rastation  et  faisant  arrêter  le  ministre  et  les  commissaires; 
Lille  et  Vakneiennea  remplies  de  députés;  les  etmetnis  an 
nombre  desoixantemillebomrnes,  vieiorienzb  deux  lieues 
de  nous:  pas  de  proTisions,  pas  de  iuu  ira  ires,  Toilà  od  l'on 
a mis  la  république.  Tous  1rs  généraux  arrêtés  excepté  moi, 

Eareeque  je  suis  blessé,  Ligtie^ille,  Dbanille,  Bouebe,  etc. 

es  traîtres  qui  Tendent  la  France  ont  avili  les  généraux 
pour  la  livrer  plus  aUément.  Quelle  ditTéri-Dce  de  notre  sort 
'quand  en  Champagne  nous  préférions  ta  mort  aux  fers  des 
despotes!  Ici  les  représentants  du  peuple  sont  roi*  en  mou* 
vement  peul  Uresans  le  savoir,  et  liTreolla  ré])ublique. 

• Adieu,  mon  cher  général;  tous  toiU  instruit  de  notre 
5>i(ualion.  Je  vais  donner  ma  démission;  malade  et  blessé, 
je  ne  puis  servir  oÜlemeDt  daits  cette  circoustauce,  et  mou 
cœur  est  navré. 

• Le  finérël  anaAef,  VaLtKca.  a 
Pour  copie  conforme  à l'origloai. 

Le  général  en  chef  de  ^artnde  d’Italie,  Biaox. 

— Stir  le  rapport  de  Chazal,  au  nom  du  comité 
d'aliénation  des  domaines,  la  Convention  nationale 
autorise  la  cunimune  de  Boqiiemaure  à acquérir  le 
vieux  château  national  et  les  fossés  en  dépendant, 
qui  obstruent  son  port  sur  le  RhOue. 

Chasi.ks  : Je  demande  que  l*assembléc  nasse  A 
l'instant  à l’ordre  du  jour,  c'est-à-dire  qu'elle  s’oc- 
cupe des  subsistances,  et  qu’elle  ne  dé^pare  pas 
sans  avoir  pris  un  parti. 

LEcoiNTE-rüYRAVAUX  : Nous  vouloiis  faire  une 
bonne  ioisurles subsistances:  le  moyen demanquer 
ce  but,  c'est  d'adopter  la  motion  de  Chasles.  Nous 
devons  proiiler  des  lumières  de  chacun  dr  nous  dans 
la  conlrction  de  cette  loi,  et  il  est  absurde  de  dire 
que  ce  soir  ou  demain  nous  serons  assez  instruits. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Chasles. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Dodim  : Vous  avez  renvoyé  au  comité  d’a|çricul- 
turc  la  pétition  du  dépaiiemenl  de  Paris  relative  aux 
subsistances,  le  comité  l'a  mûrement  examinée.  Plu- 
sieurs antres  projets  lui  ont  aussi  été  présentés,  il 
les  a discutés  avec  la  plus  sérieuse  attention.  Les 
suffrages  n'ont  pu  sc  réunirenfaveurd'aucun  projet. 
Le  comité  j arrête  de  vous  en  présenter  trois , celui 
qui  résulte  de  la  pétition  du  département  de  Paris, 
celui  de  Levasseur,  et  un  troisième  qui  a reuni  le 

fd us  de  suffrages,  et  dans  lequel  nous  avons  réuni 
es  projets  qui  ont  été  faits  sur  les  subsistances.  Fabre 
est  chargé  de  vous  présenter  ce  dernier  projet. 
Fabre  fait  lecture  de  son  projet  de  décret. 

Après  quelques  dél)alssur  la  question  de  priorité, 
et  quelques  propositions  incidentes,  la  Convention 
ordonne  rimpresioQdtt  projet,  et  rajournemeot  à 
samedi. 

— Une  députation  de  1a  commune  de  Nevers,  ad- 
mise à la  barre,  présente  un  bataillon  qu'elle  a forme 
au-delà  de  sou  contingent,  annonce  que  plusieurs 
magistrats  ont  quitté  Técharpe  municipale  pour 
prendre  le  baudrier  militaire,  et  invite  les  membres 
de  la  Convention  à une  réunion  franche  et  frater- 
nelle. 

Le  balaUloa  dédie  au  milieu  des  applaadxsse- 
Dienu. 

— On  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 


Copie  d’une  lettre  écrite  var  le  général  Cuitine 
uu  président  de  la  Convention, 

Surbruck,  3S  avril  I79S» 

t J*apprendi  aam  étouneuKfil , eiloyen  président,  l'elTot 
qu’a  produit  «ur  quelquesnpriU  iuquiel»  la  lettre  que  j'ai 
cru  devoir  écrire  à la  Conveolioa  uaiionatc,  A une  époque 
où  la  trahison  de  Dumuuries  avait  jeté  la  république  dans 
la  crise  U plus  périlleuse  qu’i'lle  ail  eu  à «ouUoir  depuis 
le  commencement  delà  révolution:  l'abus  qu'oii  ont  fait 
des  agiiileurs  m'impose  la  loi  de  parler  eticoro  de  moi. 
Sans  doute  les  craiotes  des  uais  amis  de  la  liberté  ooi  pu 
être  augweulécs  par  l'égariinenl  de  mon  aidesle-camp , 
homme  que  )e  cooxiens  moi-même  avoir  toujours  reconnu 
pour  un  Irês  bon  citoyen;  sans  doute  ils  peuvent  en  trouver 
encore  dans  l'iraroeiise  pouvoir  mUiiaire  dont  je  suis  re» 
vêtu  ; mais  elle*  ne  peuvent  être  fundées  que  pour  ceux 
qui  ne  coooaisieoi  pa*  mon  caractère;  et  j'ose  le  dire  aux 
représenlunlH  du  peuple,  avec  rassurance  de  l’Uuonê'tc 
homme,  ma  vie  tout  entière,  soit  privée,  soii|>o)itiquo,  doit 
délruirede tels  soupçons.  Il  n'est  qu'un  scéié'al  qui  puisse 
m'accuser  de  combiner  le  plan  dé  m'approprier  ou  de  met- 
tre entre  les  roaiiu  d'un  de  mes  conritoyeus  une  autorité 
sans  borne  que  suit  toujours  l’oppression, 

• Receve:  de  nouveau,  citoyen  président,  le  serment  que 
je  fais  aux  reprêHctitanU  du  peuple  fraocais,  de  re>li‘r  in- 
variablement attaché  à la  cause  de  la  liberlé.  Ne  lui  laissa 
pas  ignorer  les  vœux  ardents  que  je  Tonne,  pour  qu'il 
cesse  de  se  laKser  égarer  par  ses  faux  amis,  perdes  agita- 
teurs, dont  le  seul  objet  est  de  le  tromper,  et  qai , pour  y, 
réussir,  Halient  ses  passions,  les  excitent  par  des  vodrêni- 
Üous  vébéiiieotes,  et  se  couvrent  d'un  voile  tiypocrite.  Il 
les  connaîtra  un  jour  les  CtU’ics  ami»  de  sa  gloire,  de  son 
bonheur  et  de  sou  indépendance  ; et , j'ose  I dire,  ce  ne 
Bi>Di  que  ceux  qui  veulent  un  ordre  de  choses  durable,  et 
des  lois  sages  qui  pcuveoi  l'assurer. 

• J’ai  déjà  quelquefiiis  bravé  la  mort  pour  sa  défense; 
je  montn-rji  toujours  pour  elle  le  mépris  le  plus  profond 
lorsqu’il  s'agira  de  l'éclnirersur  ses  vériloldes  intérêts.  Mon 
amour  pour  la  patrie  ne  me  permettra  jamais  de  calculer 
les  dangers  que  pourra  me  fhirc courir  ma  franchise.  Je  lui 
dirai  toujours  la  mérité.  Mais  je  connais  mes  concitoyens, 
faurai  leur  estime  eu  faisant  ronu  devoir;  Us  ne  Irouu’ront 
jamais  en  moi  que  leur  ami  ûUèlc  et  le  constant  etinemi  du 
désordre,  de  Tanarchie  et  do  tous  les  scélérats  qui  tes  coq- 
seillent,  en  quelque  rang  qne  les  ait  placés  une  eoaliaxwe 
ssuiitée,  parcequ'elle  est  leur  seule  existence. 

t fe  que  J’ai  écrit  à la  Convention  n’a  été  que  le  réaul- 
tal  de  craintes  très  fondées  alors  pour  la  liberté  de  mon 
pays.  La  crise  qui  la  menaçait  est  passée  i j'éprouve  avec 
plaisir  que  les  grands  nioynrs  que  j'avais  pro|ioaê'  dévies- 
ueni  inutiles  A employer,  et  je  pense  que  ce  qui  eût  été  le 
seul  parti  à prendre  daio  la  position  où  je  voyais  ia  répu- 
blique, deviendrait  aclueltemeut  plus  dangereux  qu'utile. 
La  suite  que  j'ai  mise  dans  les  dispositions  que  j'ai  ordon- 
nées dans  les  deux  années  que  je  commande  ne  m’a  laissé 
aucun  instant  pour  tracer  aux  cMiités  da  la  Convention  et 
au  conseil  exéculifle  plan  de  laeombmaiaoodes  o|)éralinns 
que  je  médite,  et  tendant  à tnellre  en  sûreté  pour  cet  in* 
slaot  contre  une  invasiou  les  départements  de  la  républi- 
«que,  dont  la  défense  m'est  cnoHêr,  et  à assurer  le  succès 
de  ses  armes  par  la  Mille,  quoi  que  puissent  en  dire  ceux 
qui  se  plaisent  à répandre  que  j’ai  tout  amoncelé  à Mayence 
pour  donner  des  moyens  à nos  ennemis.  Depuis  longtemps 
j’ai  rendu  eompte  aux  comités  de  la  Convention  de  ee  que 
j'avais  tiré  d'artillerie  des  départements  de  la  république. 
Les  états  seuls  qne  j'ai  envoyés  devraient  snflire  pour  fairt 
ecaser  lea  ineptes  calomnies  que  l’on  répand  à ce  sujet. 

s On  m’apprcckd  que  je  dois  être  dénoncé  i eh  bien  I qee 
les  d^odatcurs  sachent  queriaaiant  le  plus  heureux  po«r 
moi  sera  celui  où  je  serai  forcé  de  prouver  à m«s  conci> 
toyens  tout  ce  que  j’ai  fait  pour  prévenir  nosreveiî-  J’at- 
ti*nds  mtc  accusation  avec  le  calme  et  la  tranquillité  qui 
n’abandonnent  jamais  l’boromc  probe,  doue  du  véritable 
I caractère  d’un  républicain. 

I t Le  générât  eit  skef  de  Carmée  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
t CtSTlXXi  » 
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I/inkrtion  de  cette  lettre  au  Bulletin  est  dé- 
crél(=e. 

Lettre  det  commUeairet  de  la  Convention  nationale, 

/ 

ValencicDnet,  39  avril  1793,  l'an  3*  de  la  rép. 

«Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  apprendre  que  nous 
tenons  de  remporter  un  nonvel  avnutngc  sur  nos  ennemis; 
ils  ont  attaqué  hier,  prés  de  M.'iiibcii;t(‘,  un  de  nos  avant- 
postes,  sur  lequel  trois  colonnes  se  sont  dirigées  avec  six 
pii-ces  de  canon , après  avoir  passé  la  Sambre.  Cet  avant- 
poste,  fort  inférieur  en  nombre,  s’est  re])lié  sur  le  camp. 
Le  général  Montchoisj  est  sorti  avec  un  corps  de  troupes  et 
neuf  pièces  de  canon.  Il  s’est  porté  vigoureusement  sur 
l’ennemi.  I.e  combat  a commencé  & rin(|  heures  du  malin , 
et  n’a  fini  qu’à  trois  heures  après  midi.  Nos  troujies  se  sont 
conduites  avec  tant  de  valeur,  qu’elles  ont  enfin  forcé  l’en- 
nemi de  se  retirer  avec  précipitation  et  grande  perte  d’hom- 
mes. F.n  fuyant,  ils  n'ont  pas  trouvé  le  pont  assez  large,  et 
beaucoup  ont  passé  la  Sambre  à la  nage. 

I Signé  Bniez  et  Ddbois-Dubat.  i 

— Sur  la  proposition  d’un  membre  du  comité  des 
finances,  le  décret  suivant  a été  adopté  : 

• Art.'I«r.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  dis- 
position du  ministre  de  l’intérieitr  jtisqii'à  conettr- 
rence  de  34,474  livres  4 sous  6 deniers,  pour  solder 
les  dépenses  faites  pour  la  pose  de,  la  première  pierre 
de.  la  colonne  de  la  Liberté,  qui  doit  être  élevée 

^sur  les  ruines  de  la  Bastdle,  en  vertu  du  décret 
du  Ifijiiin  1792. 

• H.  Celte  somme  ne  pourra  être  remise  au  citoyen 
Palloy  qu'à  la  ehart'e  par  lui  de  présenter  d’avance 
les  comptes  acquittés  par  les  ouvriers  qu’il  a em- 
ployés à ce  travail  ; ces  comptes,  dont  l'aperçu  est 
ci-joint,  seront  délinitivemeut  arrêtés  et  ordonnan- 
cés par  le  ministre  de  l’intérieur. 

• lll.  Le  conseil  exéctitiffera  procéder  de  suite  à la 
vente  des  matériaux  restant  des  débris  de  celte  fête, 
et  versera  les  fonds  eu  provenant  à la  caisse  de  la 
trésorerie  nationale  > 

— Le  décret  suivant  a été  rendu  sur  la  proposi- 
tion d’un  membre  du  comité  des  domaines. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  décrète,  en  ajou- 
tant à la  disposition  de  la  loi  du  12  septembre,  1791, 
que  les  directoires  de  département  pourront  antnri- 
ser  les  préposés  à la  régie  des  domaines  nationaux 
à faire,  sans  adjudication  et  par  économie,  les  dé- 
lienses  nécessaires  pour  les  réparations  des  édifices 
appartenant  à la  république,  lorsipie  les  mêmes  dé- 
penses n'excéderont  pas  la  somme  de  150  livres.» 

— Un  membre  du  comité,  d’instruction  publique  a 
fait  rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  coffre  de 
fer  (lej)osé  et  enfermé,  le  14  juillet  dernier,  dans  une 
des  pierres  fondamentales  de  la  colonne  de  la  Liberté 
qui  doit  être  élevée  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  en 
sera  retiré;  que  les  monuments  qu’il  coulieut,qui 
preseulenldes  caractères  contraires  au  système  gé- 
néral de  la  liberté,  égalité,  unité  et  indivisibilité  de 
la  republique  française,  seront  brisés  eu  présence 
de.s citoyens  Cambacérès, Charlier.  Rulil,  Legendre, 
qu  elle  commet  à cet  ellet,  et  qu’il  ne  pourra  en  être 
substitué  d’autres  que  ceux  qui  auront  été  désignés 

[lar  le  comité  d'instruction  publique,  et  décrétés  par 
a Convention  nationale.  » 

— Ou  fait  lecture  d’une  lettre  de  Sainte-Lucie, 
datée  du  27  mars.  Elle  annonce  que  dès  qu’on  a ap- 

fris  dans  celte  colonie  la  déclaration  de  guerre  de  la 
rance  à l’Angleterre  et  à la  Hollande,  toutes  les  me- 
sures ont  été  prises  pour  résister  à l’invasion  des  en- 


nemis. Cependant,  comme  .ses  facultés  ne  répondent 
pas  à son  patriotisme,  elle  réclame  des  secours  tant 
en  argent  qu’en  munitions. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

— Le  ministre  de  la  justice  écrit  à l’assemblée  que, 
dès  le  14  mars,  aucun  prisonnier  pour  dettes  n’etait 
dans  les  prisons  de.  Pans.  Quant  aux  autres  citoyens 
qui  .se  trouvent  dans  les  départements  pour  le  même 
objet,  le  ministre  a pris  toutes  les  mesures  pour  faire 
exécuter  le  décret  de  la  Convention  dans  le  plus  l>ref 
délai. 

— Lecointre,  de  Versailles,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  pré.sente  un  projet  de  décret  sur  l’organi- 
sation des  tribunaux  militaires.  Le  premier  titre  on  a 
été  décrété. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  de  Michel  Lepelictier,  de  forme  ovale,  gravé  au 
lavis,  en  couleur,  par  A.  Poinçon,  faisant  pendant  à celui 
de  P.  Manuel , gravé  par  Alix.  Prix  : 1 liv.  10  s.  ; à Paris 
chez  Alix,  rue  Christine,  u*  2 ; fauboui'g  Suiul-Gcnuain. 


SPECTACLES. 

Académib  DE  Mosiql’e.  Auj.  Iphigénie  en  Tauride,  cl  le 
Jugement  du  Berger  Bâriit, 

En  altcncl.  le  Siège  de  ThionviUe, 

TuKATnB  DB  LA  Natio.n.  Le  Distrait,  cl  la  Famille  ex- 
travagante, 

Tbêatub  de  L’OpÉRA-CoMtocB  3ATI0KAL,  ruc  Favarl. 
Renaud  (TAst,  el  Félix  ou  l'Enfant  Trouvé, 

Théâtre  de  la  llÊPUBLiQrR,  rue  de  Ilicbelieu.  Fénélon 
ou  la  Religieuse  de  Cambrai,  el  les  Folies  Amoureuses. 

Théâtre  delà  rue  Feydeau.  La  troupe  du  Marais  don- 
nera aujourd’hui  sur  ce  Ibèàlre  la  Ditarrerie  de  la  For, 
lune,  suivie  de  l'Heureuse  Erreur, 

TnÉAiRE  DO  Marais.  Relâche.  — Demain  la  4”  représ, 
de  l’Intérieur  de  la  Maison,  comédie  nouv.  en  3 actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  .Montansiel.  Ix  Sculpteuron 
ta  Femme  comme  il  y en  a peu  ; la  Clochette,  cl  le  Faux 
Talisman. 

Théâtre  do  Vaudeville,  l^s  Âmours  d'Été;  la  Ma- 
trone tPEphese,  cl  Encore  des  Bonnes  Gens. 

Théâtre  du  Palus. — Variétés.  Cadet-Roussel; les  In- 
trigants, el  l'Hiver  ou  les  Deux  Moulins, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvüis.  — Incessamment  l’oii- 
Tcrinre,  retardée  par  les  changements  que  l’on  fait  dans 
la  salle. 

Amusements  physiques.  Le  citoyen  Val,  professeur  de 
physique amu-anle,  prévient  le  pnbücqueta  représcnialion 
qui  lui  a été  demandée  aura  lieu  aiijoind’hui  36,  au  théâ- 
tre d'Emulalion,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth.  — Priz  : 
3 liv.,  2 liv.,  4 liv.  40  s.  el  4 liv.  On  commencera  à six  heu- 
res précises.  — S’adresser  à ladite  salle  pour  la  lucalioii 
des  loges;  il  y en  a à quatre  places. 


Du  Jeudi  25  avril  1793. 

PAIEMKNT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEI.-DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1763.'  Les  Payenrs  sont  à li  lettre  M. 

Noms  des  Payeurs. 


A Deschspelles,  perpétuel  «t  viager  .....  Jeudi. 

7 Conrmont,  viager  cl  perpéluef. Jeudi. 

13  Aliuant,  tont.  viag.  et  perpét . ......  Jeudi. 

lA  N'au,  viager,  tont.  perpél Jeudi. 

90  Saint-Janvier,  viager,  tont.  perp Jeudi. 

39  Sainte-Luce,  perpétuel  et  viager.  ....  Jeudi. 
37  Leroy  de  Chamilly,  perp.  et  viager  ....  Jeudi» 
33  Amonin,  perpétuel  sculemeot  .......  Jeudi. 
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GAZETTE  NATIOILE  o,  LE  HOMTEl'E  LNIVEESEI. 

in.  Samedi  Tl  A■^1tTt  1703.  — Van  2*  de  la  République  Fraupaise, 


POLITIQtit:, 

6t£B£. 

Stnckhnlm,  te  2 avril,  — H fcp  répand  un  bruil  étrange  : 
on  voodruft  fttire  <?roire  <|ih»  I«  vwir  -iv  Soèdc,  tjuJ  a >1 
longtewp»  résisté  But  5ol)ii-1(a(«<m«  rie  la  eeur  <h*  Russie, 
ri’eiiUer  Uium  Ib  cobIUIo*  coiilre  la  France , enlMicnl  au- 
jonrri'iiui  avec  cette  fliésie  caur  une  oorreapoDriaocc^ui^ic 
tend  à iM-n  moinsqu’à  UDeaccqptaÜun  furnioUe»...  Onpc^ 
tend  iiuuc  qu'U  faut  attribuer  b eetie  >eiktra'>rdiMHin;aâw>* 
luliou  Tordre  dumié  pour  «rjner  ui>e  flotte  eu  diligmtœ,  et 
tnellre  en  vouveioeiit  plusieurs  jégiiaeiiU,  et  que  le  bûi 
d’uu  to>age  du  coloud  bleding  b Pélersbouif  olail  de 
porter  à riiupératricc  la  décision  de  la  cour  de  Sui-dc,  cl 
sa  réponse  & ce  dilrtnnc  pressant  proposé  par  Calberine: 
rcconnaltresurdc  cbampcnTranccou  uo régenlganli/û^tou 
la  répu6liqMe.  Mah  rien  n'a  changé  jasqu'id  ces  soupçons 
très  vagues  même  en  conjectures  probables. 

Quel  que  soit  le  but  des  préparAtifs  de  notre  cour,  ils  ae 
(ont  avee  ardeur.  Le  baron  de  Kiingsper,  oflîcierdistiuguéi 
cal  parti  fwur  hi  Finlande  en  qualité  de  géaéral  en  eliA 

Le  major-géaértl  Piper  a Hé  nommé  president  du  ool> 
lége  lie  guerre. 

Le  baron  de  PAlnsquiste  «al  Abargé  de  pnmief  l'etpédi* 
Üoa  de  la  Oelle. 

L'ordonnance  .lur  te  luxe^  qui  va  paraître,  défendra  aux 
filles  de  cil(i>eii5  des'app<  leraulrcnieotqucjunÿ/cr  jcuuc 
filli'),  et  jamai»  Jtf/iriemiiserTtf.  Toute  marchandise  de  soie 
est  interdite  aux  hoiumes,  & Tcxcepüon  des  bas.  Les  femmes 
n’en  pourront  porter  que  de  trois  couleurs,  blancs,  gris  et 
noin. 

1.4*  nis  du  «omte  de  Staekefberg  doit  aller  * Vienne,  en 
qualité  d’aabaasadeur  de  Phopératrioe  de  Russie. 

DAJKLUAKCÜ. 

ropeirilnw,  U 4SaerfL»Dn  nommé  I?r*((énudf,eo»* 
pairie  de  plusieurs  crÎBei,  avait  engage;  ku  pristmnien  4 
reprendre  leur  liberté  à force  ouverte.  Il  uétéeooduil  ou 
ch.ileau  sous  bonne  et  sûre  garde.  Ses  amis,  représentant 
cctie  justice  comme  une  l>iaimie,  ameutèrent  quelques  ou* 
vriers  à prix  d'argent.  Ceux-ci  sc  portèrent  dm  un  juifqui 
avait  ulitenu  un  arrêt  contre  BrabautU,  cl  obéi  uo  avocat 
qui  avait  travaillé  4 la  procédure  hiolruile  contre  cet 
homme;  ris  brÎM'rent  leurs  f*  nôtres.  Les  exe  s sc  boroîronl 
16.  On  a promis  100  riirinlers  4 celui  qui  en  découvrirait 
les  auteurs.  La  cour,  imlruite  de  ces  scènes  fdcheuves,  a 
fait  aflioher  la  proelacnatiofi  suivante  : 

jPri'rltfmar/on  de  S.  M,  le  roi  de  Danemarck.  e/c. 

• CUrMiati  VU,  etc. , etc.  Coronte  nous  avons  appris 
qu'4  j'uccasiou  de  Tarréi  et  du  prucèv  qui  doit  tire  fait  4 
un  certain  Biabaudl,  accusé  de  plusieurs  ctaues,  quelques 
mauvais  sujets  ont  clicrclic  4 causer  du  Umiulte  daos  la 
capitale,  et  que  cc$  gens-là.  qui  vraisemblablement  sont 
scs  compllci-s,  oulacc.iparé  et  anveutê  la  plus  vile  partie  de 
lu  populace  pour  troubler  le  repo»  dtsdtoycns;  notre  de- 
voir, cl  le  maintien  de  la  justice  et  du  bon  ordre  exigent 
de  nous  <Templo)fer  les  mesures  les  plu<  sérieuses  pour  pré- 
venir des  etc^  punissables,  et  pour  Assurer  aux  babilants 
de  eette  ville  la  jouisaanee  de  Iran  droits  deettovens,  que 
chaeuB  de  nos  aiinés  et  fidtHca  sujeU  a droit  d'exiger  de 
BOUS  « et  dont  nous  nous  oeeupoos  incassaniniefil  €«Nnme 
roi  et  p<-vc  de  la  pairie.  Kous  ovona  en  eonaéquence  pubKé 
la  p»é»enle«  noo-Kulaflaeut  pour  rassurer  et  tranquilliser 
ceux  qui  pourraient  craindre  quelque  assaut  ou  quelque 
violence  parellIe-de  la  paildcscuiupliccsde  Brabaudi,  mais 
au'Sl,  pour  gu'clle  serve  d’averlk^.sciueulà  un  cjiucun  denr 
point  s'approcher  sans  motif  des  lieux  où  de  «emblablcs 
tumultes  jmurrairnt  s’élever,  afin  de  ne  pus  parlh  iper  in- 
noennment  aux  dangers  qui  meoacent  incessamment  les 
perturbateurs  do  repos  public  qui  screndentcoupablcs  de 
pareilles  violeiices. 

s Cbristlans-Bourg,  le  S arHl  1795.  CBaiSTtsn,  rot,» 
Z*  Série  ^TomeJIl, 


Brabaudi  a eonaervé  se  hardiesse  jusque  daoe  sa  prfsoB. 
Lonqu'on  lui  signifia  l’ordre  de  le  rendreà  la  cHadolle,  H 
refusa  de  marcher  avec  lev  oflicîcrs  de  la  ville,  et  de  monter 
dans  le  carrosse t on  fnt  obligé  d’o«er  de  violence;  enfin  , 
vovanl  qu'il  ne  pouvait  édiaiiper , H se  mit  6 la  portière , 
criant  aux  passants  qu'on  faisait  gémir  TiDnocencc  sons  la 
riuli'Occ  la  nlus  Ivrannique,  et  employant  tout  pour  exciter 
la  compavsinn.  Peu  de  jours  avant  que  d'êlic  arrilé,  il  a 
fait  un  pamphlet  sanglant  qui  a ]iour  titre  : Appel  d‘un  ri- 
tm/en  très  mallraUé  au  publie  de  OanrmarfJl-.  C’est  ilno 
satire  eootre  plutleors  personnes  de  ta  cour  et  contre  di- 
vers membroB  du  tribunal  de  ju«li«e  de  la  vHle.  tribunal  où 
il  avoK  plusieun  causes  pendantes,  etc.  Le  public  attend 
avec  ouriosilé  l'issue  de  cette  affaire. 

Depuis  ie  22  mars,  oo  a pris  des  tnesnees  pour  empêcher 
que  lev  jeunes  gens  qui  forment  la  milice  du  paja  ne  se 
laissera  eulralncr  dans  le  serv  ke  étranger. 

Lepeiz-dés  grains  cat  tombé  ^pub  qiKlqi..:»  jnurv 

POLOGNE. 

I iviovie,  le  3 aiTiL  — Le  roi  sc  met  demain  en  roule 
pour  Gruduo. 

La  géftéralitéa  établi  un  certain  ordre  de  succession  pour 
remplir  le  poste  de  msréf.hal  de  la  Coiifédéralion,  !or^q^Tll 
vient  à vaquer  par  maladie,  voyage  ou  autre  motif  pareil. 
Les  conseillers  de  la  Confédér^ion  ‘doivent  s' vn  charger  ù 
tour  de  rAIe  ; mais  les  ministres  et  les  séoatrurs  en  sont  ex* 
eeplés  { c’est aiosl  que  }'ex-«aivode  Wilcwskt  a été  irommé 
4 orl  aflet:  aaab  pendant  son  vojagf<>  dans  ta  wafuodie-de 
Cracovie,  le  conseiller  Pulowffcj,  maréchal  de  Weifaynta, 
est  venu  le  remplacer. 

^ On  é«i  il  deRusAte  que  lecidevaul  cnmte.d’^dHoi#  a prié 
Timpcralrice  de  petmeUre  que , pendant  le  séjour  >qu'H 
vient  faire  4 Péter^bourg,  il  puisse  garditr  SÔ 

Majesté  o'a  pas  cru,  (Ums  lu  eirccmeUtnce  prHeute,  devoir 
souscrire  b ks  lirsirs;  elle  vient  dope  de  nomoier  deux 
chambellans  et  deux  gentilshommes  de  sa  chambre,  qui 
foimcroiil  ü'aborri  la  cour  de  M.  d'Artnl,.  ù>s  deux  pre* 
miers  sont  le  comte  de  Ramaruow  et  M.  de  Kalitscbetrj 
ei  les  deux  suivants  smtt  les  ermites  de  Sefauvatfarw  et  de 
Sherbarow.  Le  premier  est  déjà  parti  avec  un  équipage  de 
la  cour  pour  allerâ  la  reoeantrede  M.  d’Anris  4 Riga.  Le 
oomle  d'itateriiaBy  a préMBtè  4Km  ardditifé  Timpèralrke, 
de  la  part  de  üoitsieur^  co  qualité  de  ecjfOMt  .da  franco* 

DomtsSek,  le  8 «vrff  Nous  avons  été  iel,  depuis  te  8 
mars  jusqu'au  3 avril,  dans  (uierituathin  des  plus  rrHiques. 
Les  thnordres  qui  aonUurvenuben  dernier  Itau,  et  qui  ont 
coûté  la  vie4  quelqiMapwmmes,  a»atdéi4.eono<is.'Eefiii 
l«a  troupes  de  !>niase«onl  vtHrves  le  fl  dé«e  idom,  à huit 
heures  du  mutin  , dans  la  ville,  ('.elle  0|iératiQp  e'est  fiitf 
avec  uue  fioiduet  uiunic  trauquillilé. 

Legéoéial  Raumer  sera  guuvertieur  de  celte  ville,  et 
nous  alU  iulnns  de  brriin  dus  conimii>^niius  qui  doivent 
mettre l«uit  en  règle....  LestroupcsprussieotiesQbaucveuLta 
plus  «xactediscipUiiC. 


FRANCE. 

P<mV,  fé2fi  avril.  — Les  lettres  des  Pays-Bas  o&- 
sureirt  qu’à  Tissiic  de  coiifén'nces  t»*rmes  à Anvers, 
il  avait  élc  signe  une  cont'cnft'Qti  entre  les geur^mux 
ét  minisires  n*speclifs.  Il  est  certain  qu'un  plan  d'al- 
laqiie  y n été  résolu  ; il  paraît  qu’il  sera  fuit  sur  trois 
points  en  même  temps. 

Les  troupes  anglaises,  hoManthüses,  prussiennes 
ét  hanovriemies  ngimnt  du  eOté  de  la  Flandre  mari- 
time. Le  quartier-général  du  duc  d’York  sera  élaliü 
à Oslende. 

Le  ci-flevant  général  Dnmourier  a eu,  le  13,  une 
longue  conférence  avec  le  comte  de  Mettcrnich,  ini- 
nisire  plénipoteirtiaipe  de  Tempereirr. 

-r  Liégeois  et  Fiamands,  réfugiés  en  France, 
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se.  sont  a.<;!;4>mblcs  le  19  dans  une  salle  üii  ralai^Cur- 
diiial,  Vieille  Rue  du  Temple.  Là,  ils  ont  reçu  de  la 
part  du  conseil  executif  l'assurance  de  la  protection 
des  Français,  leurs  nouveaux  frères.  La  circulaire 
suivante,*  écrite  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, leur  a ensuite  été  communiquée. 

Lettre  circulaire  aux  Belges  et  Liégeois  patriotes 
réfugiés  en  France. 

• Citoyens,  la  république  française  voit  en  vous, 
avec  attendrissement,  des  victimes  honorables  de  la 
justice  et  de  la  liberté.  Elle  ne  vous  abandonnera 
point  dans  vos  malheurs,  vous  qui,  à l'époque  de 
son  entrée  en  Belgique,  vous  êtes  déclarés  scs  amis, 
cl  n'avez  cessé  de  vous  honorer  de  ce  titre  et  de  le 
mériter  par  votre  zèle  et  votre  courage.  Un  décret 
va  être  proposé  à la  Convention  iintionale;  il  porte 
que  ceux  d'entre  vous,  doués  des  moyens  sufKsants 
pour  occuper  des  emplois  civils  ou  militaires,  y au- 
ront des  droits  assurés  et  prochains:  les  autres  se- 
ront du  moins  soulagés  par  des  indemnités  pécu- 
niaires, par  les  secours  de  toute  espèce,  iesdouceurs 
de  l'amitié  fraternelle  dont  ils  jouiront  au  milieu  des 
Français. 

• Signé  le  ministre  des  affaires  élrangèrest 
• LEBRUN. • 

COMMUNE  DE  PAHIS. 

Du  34  am'L  — Sur  diverses  observations  faites 
par  la  commission  des  certificats  de  civisme,  la  dis- 
cussion s'est  ouverte  sur  cet  objet;  et,  après  une 
longue  délil)ération.  le  conseil  a rapporté  la  disposi- 
tion de  son  arrêté  du  22  avril,  portant  qu'il  ne  sera 
présenté  à la  fois  que  vingt  requérants  a la  censure 
du  conseil-général,  et  a arrêté  : 

Qu’il  y aura,  trois  fois  par  semaine,  une  séance 
le  matin,  laquelle  sera  uniquement  destinée  au  rap- 
port des  certilicats  de  civisme  ; 

2®  Que  la  commission  présentera,  dans  le  plus 
court  délai,  un  aperçu  du  nombre  de  certilicats  de 
civisme  à délivrer; 

3®  Que  la  commission  soumettra  au  conseil  les 
certificats  de  civisme  contre  lesquels  il  se  sera  élevé 
des  réclamations. 

Le  conseil-général,  sur  le  rapport  de  sa  commis- 
sion, a en  outre  arrêté  ce  qui  suit  : 

1®  Il  y aura  un  module  uniforme  pour  les  certifi- 
cats de  civisme,  lequel  sera  imprime  ; 

3®  Les  frais  de  l’impression  seront  à la  charge  du 
requérant 

— Conformément  à l’arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement, le  conseil-général  de  la  commune  a or- 
donné que  les  différents  arrêtés  pris  sur  les  bourses 
des  collèges  lui  seront  envoyés. 

— Un  membre  du  conseil  rend  compte  que,  lors  de 
la  translation  de  Marat  du  tribunal  à laConvenlion, 
lui  et  [plusieurs  de  ses  collègues  ont  cru  devoir  se 
mettre  à la  tête  d'une  foule  immense  qui  l'entourait. 

Le  conseil -général  approuve  la  conduite  de  ses 
membres. 

— La  action  de  Marseille  déclare  qu’elle  a adhéré 
a la  pétition  présentée  le  15  du  courant  à la  Coiiveu- 
tion  nationale. 

— Une  députation  de  la  section  du  Finistère  an- 
nonce au  conseil  la  mort  de  Lasouski  (1),  capitaine 
de  canonniers  de  cette  section,  et  l’invite  à nommer 
une  députation  pour  assister  à ses  funérailles. 

Le  conseil  arrête  que  le  maire  et  une  députalion 

(1)  Ltsouiki,  républicain  ardent,  prit  une  part  active k 
kaua  les  moiiTcmrnU  populaire*.  Avant  le  10  août,  il  était 
membre  du  famciii  comité  iuiurreclionncl.  L.  G. 


du  conseil-général  assisteront  à ce  convoi,  et  qu'il 
sera  fait  invitation  au  conseil-général  du  10  août  d’y 
assister  avec  sa  bannière  et  le  tableau  des  morts  et 
blessés  à cette  mémorable  journée,  et  que  le  dra- 
peau martial  sera  brûlé  sur  la  tom^  de  ce  citoyen. 

TRIBUNAL  CRIMUiBL  EXTRAORDINAIRE. 

En  vertu  de  jugement  du  tribunal  extraordinaire, 
les  nommés  Jeanne-Catherine  Clerc,  domestique  ; 
Anne-Hyacinthe  Vaujour,  ci-devant  colonel  au  5® 
régiment  de  dragons,  dans  l’armée  de  Dumouriez; 
Antoine-Jean  Clinchamps  Saint-André,  ci-devant 
prieur  de  la  Trinité  de  Clisson,  département  de  la 
Loire-Inférieure  ; Gabriel  Duguigny,  $e  faisant  appe- 
ler Relair,  né  à Nantes,  ont  subi  la  peine  de  mort; 
la  première  pour  avoir  tenu  des  propos  tendant  à 
provoquer  le  massacre  de  la  Convention  nationale 
et  la  dissolution  de  la  république;  le  second,  pour 
avoir  tenu  des  discours  tendant  à opérer,  par  le 
meurtre  et  l'incendie,  la  dissolution  de  la  représen- 
tation nationale,  de  la  Société  patriotique  des  Jaco- 
bins, et  le  rétablissement  de  la  royauté;  le  troisième, 
pour  avoir  composé  et  fait  imprimer  un  ouvrage  in- 
titulé : i4uxamis</e  la  vérité,  avec  cette  épigraphe  : 
Quid  fuimus?  aneipiies.  Quid  sumus?  guid  en- 
mus?  Jnfeliees  heu!  lequel  ouvrage  provoque  au 
meurtre,  à la  violation  des  propriétés,  A la  dissolu- 
tion de  la  représentation  nationale,  au  rétablisse- 
iiient  de  la  royauté;  le  nommé  Duguigny,  ci-devaut 
lieutenant  de  vaisseau,  pour  émigration.  Ce  dernier, 
après  sa  sentence,  a demandé  aux  juges,  comme  une 
grâce  à laquelle  il  attachait  beaucoup  de  prix,  à voir 
sans  témoins  la  demoiselle  Urban,  la  seule  personne, 
a-t-il  dit,  à laquelle  il  soit  attaché  en  ce  monde, 
ayant  quelque  chose  d’important  à lui  communi- 
quer. Les  juges,  après  avoir  délibéré  sur  cette  de- 
mande, l'ont  refusée.  La  demoiselle  Urban  a été  en- 
tendue comme  témoin , elle  n'a  rien  déposé  ni  à 
charge,  ni  à décharge. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DC-RHÔNE. 

Extrait  d’une  lettre  d’Aix.  — Les  commis.saircs 
de  la  Convention  nationale  dans  ce  département 
ayant  ordonné  une  levée  de  six  mille  hommes,  le 
contingent  «le  celte  ville  .i  été  de  trois  cent  soixaiite- 
neiif.  Ses  habit.mts,  qui.  dans  tous  les  temps,  ont 
fait  les  plus  grands  sacrifices  à la  révolution,  ont 
donné,  dans  cette  occasion,  une  nouvelle  preuve  de 
leur  zèle  et  de  leur  ardent  amour  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  A peine  les  sections  ont-elles  été  assem- 
blées pour  trouver  un  mode  de  recrutement,  que 
trois  cent  soixnnte-neufjeunes  gens,  en  se  présentant 
volontairement,  n’ont  laissé  à leurs  sections  respec- 
tives que  le  soin  d'applaudir  à leur  zèle  et  à leur  dé- 
vouement. De  ce  nombre  sont  les  trois  frères  Bonnet, 
dont  le  père  est  d«*jà  aux  frontières;  eu  se  présen- 
tant, ils  préseiiti'nt  aussi  leur  mère,  dont  ils  sont 
l'espoir  et  In  seule  ressource,  et  ils  la  recommandent 
aux  soins  de  leurs  concitoyens.  Le  président,  au  nom 
de  la  section,  accueille,  avec  les  plus  vifs  témoigna- 

{;es  de  sensibilité,  cette  famille  patriote,  et  il  assure 
es  enfants  que  la  section  aura  soin,  pendant  leur  at>* 
seiice,  de  leur  respectable  mère. 

Les  autres  citovens  de  toutes  les  sections  ont 
donné,  de  leurcfilé,  de  nouvelles  preuves  de  leur 
zèle  : une  contribution  volontaire,  faite  dans  les  di- 
verses sections,  a produit,  datLS  1’f.space  de  trois  heu- 
res, une  somme  ue  plus  de  100,009  livres.  Après  de 
tels  exemples,  quel  peut  «Hre  l’espoirde  nos  ennemis, 
et  qui  oserait  (lire  encore  que  le  Français  o'est  pas 
fait  pour  la  libcrlé? 
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Àu  Rédacteur. 

Puis,  l«  SS  tvriU 

Je  voos  prie,  dtojeii,  de  reodre  public  uo  irait  de  br** 
Toure  qui  efface  les  acUocu  les  plus  vantée»  des  Jean  Bari 
cl  de»  Üugua)«Trouin. 

Le  capitaine  Scor&sery,  commandant  le  corsaire  f/^mi 
é<s  Lois,  de  Dunkerque,  armé  de  huit  pKces  de  canon  et 
de  quarante  bomiues  d'equipaffe,  a commencé  M crot«it^re. 
Je  8 de  ce  mois.  Le  9,  il  a conduit  au  Havre  deui  batimcnU: 
Tiin  anglais,  cbarfé  d'avoine , de  |;raine  de  navette  et  de 
bière  forte  ; Taulre,  danois  chargé  de  vin  d'Espagne  pour 
la  Prusse.  Le  1 4,  il  a pris  et  conduit  au  même  port  un  navire 
hollandais,  chargé  de  fromage  et  de  cuir»  verts  pour  Kal- 
moutb.  IJ  ne  restait  k bord  du  corsaire  que  vingt-cinq 
hommes , tant  matelots  que  volontaires,  avec  lesquels  le 
brave  Scorsser;  n'a  pas  craint  d'attaquer  un  brick  anglais 
chargé  de  cent  dnq  soldats  et  trois  ofliders  : un  combat  de 
loin  ne  servant  pas  asseï  rimpétuosilè  française,  le  capi- 
taine Scorsserjr  a abordé  ûèrement  le  brick  anglab,  et  s'eo 
est  emparé  après  la  résistance  la  plus  opiniâtre*  Cette  prise 
est  entrée  dans  le  port  de  Dieppe. 

Le  capitaine  Scorssery  et  ses  compagnons  méritentd'an- 
tanl  plus  d'i'Ioges  qu’eu  attaquant  un  bâtiment  chargé  de 
troupes,  avec  des  forces  iné'.;ales,  ils  n'avaient  que  des 
dangers  à courir  cl  aucun  profit  k e^rer.  Le  désiiitéres«e> 
ment,  le  patriotisme  et  l'intrépidié  concourent  duncègule- 
ment  à rendre  ces  braves  Français  recommandable*, 

A*  P*  Loxtao,  membre  de  la  Convention  nationale. 


A8TBONOHIB. 

Le  publie  est  frappé  depuis  quelque  temps  dn  grand 
édat  que  répand  la  planèle  de  Vénus,  le  soir,  du  célé  du  cou- 
chant : cria  donne  occasion  tanidl  k des  snppusiiinns  desti- 
tuées de  fuiideroeDt,  tantôt  à des  contes  absurdes,  suivant 
le  degré  de  connaiisancesde  ceux  qui  raUonarnt. 

Il  s'écoule  dix-neuf  mois  entre  deux  apparitions  de  Vé- 
BM  dans  son  plus  grand  éclat  ou  dans  sa  plus  grande  di- 
gression par  rapport  au  soleil.  Dans  cet  intervalle  le  public 
a le  temps  de  l'oublier,  et  la  surprise  recommence  â chaque 
Douvrlle  apparition  : elle  devient  bien  plus  grande  lorsque 
le  hasard  bit  quequelqu 'un  levant  les  jeux,  même  en  plein 
tour,  du  côté  de  Vénus  il  l'aperçoit  dbtinctement , ce  que 
i'al  vu  arriver  k Paris  plu^urs  fois,  et  ce  qui  aurait  eu 
lieu  ces  jour»  passés  ri  i*on  y avait  bit  attention. 

Laiaros 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lasonree. 

N.  B.  Lé  défaut  de  place  noua  ayant  forcés  de  ne 
donner  qu'un  court  extrait  de  rupinion  énoncée  par 
Phélippeaux,  dans  la  séance  du  16,  sur  la  pétition  des 
sections  de  Paris,  nous  rétablissons  ici  les  principaux 
fragments  de  ce  discours. 

Citoyens  lorsque  l'cnnem!  est  à dos  portes  que  b patrie 
«fistemée  nous  appelle  à aoo  secours,  et  qu'au  lieu  de  la 
sauver  nous  la  déchirons  de  nos  propres  mains,  il  doit  être 
permis  d'élever  la  voix  dans  ce  sanctuaire  pour  conjurer 
l'orage  qui  grossit  chaque  jour  sur  nos  tètes. 

Je  ne  vieux  point  ici  pour  flatter  les  passions  d'aucune 
aerle,  mais  pour  remplir  les  devoirs  impérieux  d'un  répu- 
blicain ardent,  qui  ne  peut  plus  concentrer  un  secret  dont 
la  révélation  peut  encore  sauver  la  chose  publique. 

11  n'est  aucun  de  nous  qui , en  comparant  ce  que  nous 
fûmes  au  début  de  notre  carrière  et  ce  que  nous  sommes  au- 
jourd'hui , ne  jette  des  regards  inquiets  et  douloureux  sur 
le  mobile  inbroal  qui  a pu  nous  conduire  par  degrés  de 
rimmorlalité  aux  portes  de  l'ablme.  Rappelcx-voos , ci- 
toyens, celle  séance  mi  morable  du  31  septembre , qui  lit 
trembler  tous  les  tyrans  de  l'Europe  ; alors,  dans  l'enlbou- 
riasme  pur  et  sublime  qui  transportait  nos  cirun  , si  une 
voit  nous  eût  crié  que,  pour  affermir  la  république,  il  fal- 
lait nous  immoler  tous  sur  son  autel,  nous  eussions  â Tiq* 
«tant  bit  le  sacrifice  de  nos  vies  avec  une  sorte  de  ravUse- 
oient  religienx. 


Cette  disposition  a fait  frémir  la  tyrannie;  c'en  était  fait 
d'elle  dans  tout  l’univers , si  nous  fussions  restés  dignes  de 
nous-mêmes:  déjànousélionsle  but  de  l'allégresse  publique 
et  des  bèoèüiciions  du  genre  humain  ; les  brigands  couron- 
nés, ou  it'exbieraiml  plus,  ou  viendraient  vous  demander 
k genoux  une  paix  dontla  France  eût  presciiile  conditions 
bouorables.  Ils  ont  aperçu  l'orage,  et,  plus  habiles  que  nous, 
sacrifiant  aux  circonstances  toutes  leurs  prétentions  mu- 
tuelles , ils  ont  onrdi  de  concert  une  trame  profondémeot 
scélérate  pottf  secouer  au  milieu  de  nous  les  torches  de  la 
discorde,  et  fomenter  les  passious  haineuses  quin'écontent 
plus  que  le  délire  de  la  vengeance,  tandis  qu'ils  allumaient 
le  feu  de  la  guerre  civile  dans  les  departements,  et  e»  né- 
gociaient une  autre,  non  moins  odieuse,  de  corruption  au- 
près de  nos  généraux.  Leurs  calculs  pervers  ont  été  si  bien 
combinés,  que  tous  les  fléaux  h la  fois  se  réunissent  pour 
accabler  le  peuple  que  nous  représentons. 

A peine  eûmes<nous  proclamé  la  république,  que  le  ma- 
chiavélisme s'empara  de  toutes  les  avenuesdecesarvetuaire; 
la  pomme  de  discorde  y fut  jelee  par  un  système  de  dénon- 
ciatioiisvirulentes  qui,  n'inléressant  d’abord  que  quelques 
individus,  ont  formé  ensuite  deux  factions  prononcées  au 
sein  cette  assemblée,  par  la  funeste imporianceque nous 
y avons  mise. 

Lorsqu’il  fut  question  de  juger  Louis  le  parjure,  notre 
horizon  politique  prit  chaque  jour  une  teinte  plus  rembru- 
nie par  la  véhémence  de  l'esprit  de  parti , et  deux  mois  du 
temps  le  plus  précieux  furent  consacré*  à une  lutte  scanda 
Icuse  delSrliüce  et  de  la  prévention  contre  la  jnsli>  c éter 
nellc.  Eufin,  la  tète  du  tyran  tombe  aux  pirds  de  la  statui 
des  lois  ; et,  kcelle  époque,  toutes  les  espérances  de  royauté 
se  trouvant  détruites,  il  semblait  que  toutes  les  volontés 
dusvent  »e  réunir  pour  fonder  sur  des  bases  solides  le  nou- 
veau pacte  social  destiné  à être  l'évangile  politique  de  tous 
les  peuples.  Mais,  comme  si  ta  tyrannie,  en  expirant,  nous 
eût  cerné  de  son  méphilinme  cadavéreux,  nos  âmes,  frap- 
pé d'une  sorte  de  vertige,  ont  perdu  de  vue  la  chose  pu- 
blique pour  s'élancer  dans  une  arène  de  passions  odieuses, 
dont  chaque  jour  voit  accroître  la  véhémence.  Au  lieu  de 
cesmouvemenLsfralernils  et  généreux  que  nous  éprouvions 
lousen  arrivaotâla  Convention,  la  prévention  d'abord, en- 
suite la  mésestime,  puis  la  haine  et  la  vcogeanec  nous  ont 
tellemenlsoulevés  contre  nous-mêmes,  que  nous  ne  pouvons 
envisager  sans  frémir  notre  malheureuse  situation. 

Cependant  la  patrie  estioujoiirs  lâ,  qui  nous tnidse^bras 
inquiets;  et  nous  pouvons  encore  la  sauver  si  nous  le  vou- 
lons fennemenL  Si  toutes  dispute*  individuelles  étaient  ban- 
nies de  notre  sein;  si  le  calme  et  la  dignité  se  rétablissaient 
dans  DOS  délibérations  ; si  les  tribunes,  électrisées  par  notre 
eiemple,  noos  aidaient  â faire  revivre  la  majesté  nationale, 
que  nosennemia  extérieurs  croient  déjà  voir  dans  la  boue; 
•i,sacrinanl  toute  autre  idée  â la  méditation  des  choses  et 
des  principes,  nous  nous  occupions  sans  délai  de  procurer 
k la  république  uneconslituüon  sageet  vigoureuse,  je  vous 
le  jure,  citoyens,  la  liberlë  triompherait  des  attentats  du 
crime»  etieslyransseraient  anéanti$;car,  â l'instant  même 
où  celte  salle  serait  investie  de  baïonnettes  autrichiennes, 
je  ne  désespérerais  pas  encore  de  la  tbose  publique. 

Citoyens,  ta  première  de  toutes  ces  mesures , et  la  plus 
essentielle,  est  de  repousser  inexorablement  cette  manie 
d'impulationi  odieuses  qui,  de  part  et  d'autre,  nous  aeo- 
traînés  péniblement  au  bord  du  précipice.  S'il  existe  des 
traîtres  au  miHeu  de  celte  assemblée,  qu'on  les  surveille, 
qu'on  épie  leur  conduite,  et  qu’un  les  iténoncc  au  comité 
de  salut  public,  investi  de  la  confiance  générale,  saos  nous 
fatiguer  désormais  de  ces  accusations  étemelles. 

II  est  temps  d’ouvrir  les  yeux,  et  de  briser  le  talisman 
fklal  qui  nous  rend  dupes  les  uns  et  les  autres  d'une  idolâ- 
trie pernicieuse:  je  n'aî  vu,  moi,  et  je  ne  suis  pas  le  seul , 
qu'un  combat  d’amour-propre  et  d'ambition  entre  ces  dix 
ou  douze  athlètes  qui  se  donnent  si  souvent  en  spectacle, 
pour  savoir  en  dernière  analyse  qui  d'entre  eux  seront  tes 
modéraleurs  suprêmes  de  la  république.  Si,  dès  l'origine, 
nous  eussion*pii  leur  imposer  silence,  ils  eussent  peut-être 
(ait  tourner  au  profit  de  la  chose  publique  lespassions  fou- 
gueuses qui  les  dévorent  et  qui,  par  notre compiaisance  k 
les  partager,  ont  pris  uo  autre  caractère.  Lorsqu'au  comité 
de  défense  générale  j’entendis  mettre  en  thèse  que  si  Bris- 
sot, Geasouné  et  trois  ou  quatre  autres  pouvaient  se  ré- 
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«eftciHfr  iTiM  Robtgpterr»,  h pitrte  senft  nntéè,  je  nfé- 
•riti  iTVc  indiffintlofi  : • Il  n’exifté  done  déjà  pin  ite 
république:  car  ri  le  lebimie  qui  dlrlre  ce  petit  nombre 
d^indiftdoi  peut  li  détruire,  eet  hommes^à  seront  nos 
mut^,  s'ils  peurent  junsli  s'entendre.! 

ienfisK  si  ceux  qui  nous  rtisasieni  I chaque  mfnute 
de  déeltiDstiofM  atrabilaires  sont  de  benne  roi  dans  leurs 
empoflementi  • maH,  à coup  sbr,  s’ils  étaient  répubiicaim, 
Us  euwent  fait  Élu  patrie  le  saeriliee de  ces  déplorables  dh- 
•énrinntqoi  la  tuent  Ou  a parlé  dans  cette  assemblée  d*of« 
traelsmei  nous  n'avons  pts  encore  cette  loi  des  peuples 
Ûbreat  mats  les  Indirkiiis  dont  je  parle,  s*ns  étatrrH  péné- 
reui,  se  la  seraient  imposée  eut-méme»,  pufarpi’lls  n’ont 
cessé  d*éire  un  sojet  de  teoriuents  et  de  calaiSTtés  pour  h 
éhose  pnMiqne. 

Les  phPsnttiroprs  rélléchls  ont  frissonné  dTiorreur  lors- 
qu'ils ont  TU  1rs  mêmes  pasrirmsaecueiUir  la  nesurr  désas- 
treuse qni  vmrs  a été  présentée  au  moment  oé  commençait 
la  dtseussion  des  bases  constltuilonoelles. 

Lorsqu’à  la  lin  de  janvier,  on  «upp/ii  de  la  tyrannie  osa 
ne  dire  que  la  Convrniion  serait  dhsonte  dam  le  conrs 
d’avril,  atanl  d’avoir  pu  décréter  la  cnfMHottnn  ; je  ne 
poarvafs  nmire  que  les  batteries  Weroalrs  que  noirs  voyons 
se  succéiier  chaque  jour  fu&seni  dé, à loulcs  préparées.  Je 
ne  dirai  pusque  la  trop  fameuse  pétition,  lue  à vntre  baere, 
ntétésuCTérée  et  payéepar  la  Hgoe  des  tyrans: mais  H est 
trop  Trai  que  le  jour  oè  elle  pourrait  être  sanctionnée  par 
vom  en  serait  on  de  deuil  et  de  désespoir  pour  tous  tes 
amis  delà  lil<erlé.  Citoyens,  si  vous  déférex  au  jrq'cmentdu 
peuple  l'etrlnsion  que  vous  demandent  les  sections  de  Pa- 
ris, dans  qiiime  joUR  la  commune  htdviqae  de  Lyon  vons 
fera  la  même  demande  errntre  les  ilépaife  du  parti  opposé; 
et  la  Convention  se  dissout  elle-même  avant  d’avoir  rien 
fait  pour  le  bonheur  du  peuple.  Mah  dans  quel  moment 
vous  propose-t-on  de  convoquer  les  assemblées  prhnair»? 
C’est  lorsque  des  féplons  de  tigres  ceruent  nos  froulléres; 
que  pltfrieuia  de  nos  généraux  penvt  nt  se  laisser  éblouir 
par  les  irésort  «omipteurs  des  cours  étrangères  ; qu’un 
Itonveau  César  a Paudace  de  noos  dkier  des  lois,  et  que 
tout  se  dispose  dans  le  conseil  des  tyrans  I renouveler  en 
France  t'borrible  méthode  qui  fit  consentir  les  infortuDés 
Danois  à légilimrr  éux-mémes  les  fers  dégradants  du  des- 
potisme I Citoyens,  serinnv-nous  assex  lâches  pour  trahir 
aus!<i  honteusement  l’auguste  déptit  qui  nous  a été  c onfié? 
La  république  et  la  llbrTté  en  pleurs  vous  demandent  si 
e’est  Toos-iuémes  qui  devez  leur  enfoncer  le  poignard  nar- 
ridde. 

....Au  nom  sacrédela  patrie,  écoulons  sca  cria  déchi- 
rants et  les  reproches  tcrriolcs  qu’elle  noua  adreaae:  qu’une 
sainte  itidlgnalion  fasse  à l’instant  justice  de  ces  divisiooa 
Srnptes  qui  nuus  déshonorent  1 Qu'à  compter  de  ce  jour, 
une  majorité  généreuse  prenne  d’unemain  assurée  le  timon 
de  l'Etal,  et  forme  la  résolution  inébranlable  d'impoaer  un 
silence  éternel  aux  déclamalions  atrabilaires  qui  nous  ont 
réduits  à l’état  déplorable  où  uoos  sommes  1 Que  toute  per- 
sonnalité, toute  allusion  odieuse,  soit  bannie  pour  toujours 
de  ce  sanctuaire , et  que  le  premier  infracteur  soit  marqué 
du  sceau  de  la  réprobation  par  une  censure  publique,  ri 
t'mrol  aux  départements  du  proa’^verbal  où  U sera  noté 
Comme  tm  mauvais  citoyen.  Il  est  impossible  que  nous 
ayons  tous  la  même  opinion  sur  la  manière  d’assurer  le 
bonheur  public;  maisquechacun  soumette  la  sienne,  dans 
le  calmé  et  avec  décence,  au  jugement  suprême  de  la  majo- 
rité. FiitsIrursdVntrc  nous  ont  été  assez  injustes  pour  ca- 
ractériser d’une  manléra  odieuse  les  licences  périodiques 
de  l’auditoire;  maiscomnienl  pouvions-nous  exiger  desau- 
tres  le  colme  et  la  retenue  que  nous n'oUserv ions  pat  oou^ 
iDémes?  Celle  victoire,  qu’il  est  si  facile  de  remporter,  et 
qui  préctpfirra  dans  la  poussière  les  machinateur^  de  tout 
^nrr,  vaudra  plus  que  le  gain  de  dix  batailles;  elle  étouf- 
fera les  semences  <1«  di^orde  et  d'anarchie , pour  donner 
eu  tous  lieux  te  signal  delà  paix  et  du  bon  ordre.  Occu|ioits- 
IJOUS  sans  relâche  de  la  ronMttulion  ; je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  en  relracrr  les  motifs  impérieux  ; mais  faivins  roo- 
éourir  avec  elle  dei  loisbieiiraisanles,  qui  préparent  l'opi- 
nion puldique  à la  bien  recevoir.  Mettons  de  l'ordre  dans 
nos  finances,  qui  ont  été  jusqu’ici  de  vraies  étables  d’Au- 
giaS;  et  d'abord  décrétons  le  projet  aukû  ingénieux  que 
(âge  de  votre  coniUé,  sur  là  C4Mtüribuüou  mobilière  ; me- 


sure pressante  qui,  en  a«eélér*ilt  4ei  mtréet  Déeessalres  » 
nous  attirera  les  bénédictions  du  peuple,  puisque  la  mé- 
thode riciouse  de  r.^<<s«'n)blee  eonsiiluanle  a doublé  le  far- 
deau des  Imi^ents,  au  lien  de  les  acmlater,  et  qu1f  s’élève 
à ce  sujet  H»  fflunnure  général.  — ' l/iuslruefion  pnbfiqne, 
dont  la  suspension  depuis  trois  anseri  un  véritable  crime 
de  lé«e  biifMnbé , doit  ansri  capOver  »or-1e*chafnp  noire 
solMcitode  ; étaMismos  d’abord  les  éeoles  prtinalrrf  ; et  sni 
fant  emutie  de  longuet  df«cimiom  pour  le  sYstéme  en 
grand  de  rorganiwtHMi  hrérarebique , laistoos  au  temps  b 
moplir  celte  iael>e. 

C'est  de  ta  ctasseigmmmfeetpaavreqo’nfaBt  s’occuper 
avant  tout:  eitea  eu  silongiemps  le  privilège  des  malheurs, 
qn’elle  mérite  bien  celui  de  h résurrection  : m .is,  pour 
qu'elle  reçoive  arec  plus  de  rrcunirais'ance  ce  hienfait  pré- 
cienx.  rfrairlWTH,  par  Pétoblissemem  des  secours  p>  bîics, 
la  plaie  douloorrnse  dont  la  mhtére  a ulcéré  ses  affrétions. 
Elevoiw  ira  âmes  au  sentiment  du  bonbenr  et  de  la  vertu  , 
par  une  dspositioTi  rage  des  rastes  moyem  dont  nous  som- 
mes depositaires.  Décrétons  enfin  relie  loi,  si  longtemps  at- 
tendue ptr  les  potnés  des  pay<  de  droit  écrit , qu’un  <fespo- 
ti<)me  barbare  punit,  par  un  arrêt  de  mort  civile,  de  leur 
iittachemrrft  à la  patrie.  Citoyens,  fous  les  traianx  que  je 
TOUS  imiiqnesontpréparés;  en  développant  drscejnor  un 
grand  caractère,  digne  des  drconslaucf-»et  devons-métnc», 
TOUS  ponvet,  dans qrilnzejours.  ressusciter  la  confiance  pu- 
blique, rvnimer  toutes  les  âmes , et  \ous  couvrir  de  gloire 
en  méritant  le  litre  de  sauveur*  de  TEtat.  Vous  ne  serez 
plus  réduits  à crier  contre  ratrarchie  et  les  factions,  mais 
vous  en  tarirez  la  source  par  celle  conduite  imposaula; 
TOUS  ii’cnlendrez  plu*  à votre  barre  des  pétitions  Incendiai- 
res, et  n’durei  pas  chaque  four  à frémir  sur  les  précipices 
dont  l'audace  des  conspiratrurevous  envirouoe,  pareeque, 
deveous  le  point  de  ralliemeni  de  tous  les  bons  ciloyem, 
rcmpirederopiuionlrrrastera  les  pervers,  eumae  leealaae 
des  élémenU  après  l’orage  fait  rentrer  daoi  leurs  aatraa 
les  reptiles  reoimeux.  Qu’alors  nous  éprouvions  des  maW 
heurs  aux  frooüères  i que,  par  des  accideiils  ou  des  trahi- 
soos, l'eotwml  eurabisse  noire  territoire,  je  brave üéHvrmaia 
tous  ses  efforts  i nos  cnodloyens,  uo  doutant  plus  qu’ils 
ont  une  patrie,  et  que  le  régime  de  la  llberiéest  unesouroe 
de  bonheur,  s’enOamnieronl  de  courage  et  d’béroiMnepour 
anéintirlcs brigands  qui  viendreleuOeurarracbercctava»- 
tagei  et  s’il  était  possible  que,  par  une  suite  de  rrvers  msK 
heureux,  l'xnnrni  pénétrai  juaqu'à  nous,  le  courage  que 
nous  aurioQi  de  mourir  h notre  poste,  les  ooins  révé^  que 
nous  lasserions  par  celte  grandeur  d’Sme,  et  la  vengeance 
terrible  qu'elle  insoirorail  à tousnos  frérrs,  auraicot  bien- 
tdl  cimenté  la  république  sur  des  bases  éternelles. 


DÉCLARATIOIV  DES  DROITS  DB  L’BOHMB. 
ArlieUt  déeréUs. 

Art.  I«r.  Lei  drolti  de  rhomme  en  société  sont 
l’éfalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété^  la  garaih 
lie  sociale  et  la  résistance  à l’oppmsion. 

il.  L'égalité  coosiste  à ce  que  chacun  paisse  jouir 
dee  mêmes  droits. 

III.  La  loi  est  l'eipretision  de  la  vnlonté  générale; 
elle  est  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu’elle  réprime. 

IV.  Tous  les  citoyens  sont  admis.sibtes  à toutes  les 

fdacos,  emplois  et  fonctions  publics  ; les  peuples 
il'res  ne  connaissent  d autres  motifs  de  prelereDce 
dans  leurs  choix  que  les  vertus  et  les  taieuts. 

V.  La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à autrui. 

Bile  repose  sur  cette  maxime  : Nt  faii  p<u  aus 
autres  ce  que  fu  ne  veux  vas  <m'ils  te  fassent. 

VL  Tout  homme  est  libre  ne  manifester  sa  pensée 
etsfsopininus. 

VIL  La  liberté  de  la  presse  et  de  tout  autre  moyen 
de  publier  ses  pensées  ne  peut  être  interdite,  sus- 
pendue, ni  limitée. 

Vlll.  La  Conservation  de  la  liberté  dépend  de  la 
soumission  à la  loi  ; tout  ce  qui  n’est  pas  uefeodu  par 
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Itloi  ne  peut  être  emp^eh^;  rtou)  ne  peut  être  C<m- 
tnint  à faire  ce  qo’elle  n'ordonne  ptn. 

IX.  La  «Are té  consiste  dans  la  protection  accordée 
par  )a  société  à chaque  citoren,  pour  la  ronservQtion 
de  sa  nerionnne,  de  ses  biens  et  de  ses  droits. 

X.  Nul  ne  doit  étreaccostS  arrêté,  ni  détenu,  qtie 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes 
quVIIp  a prescrites.  .Mnis  tout  honimeap|>rléouiiaisi 
par  l’autorité  de  la  loi  doit  obéir  à rmstant.  Il  se 
rend  coupable  par  la  réaistance. 

XI.  Tout  acte  eiercé  contre  un  homme,  hors  des 
cas  et  dans  les  formes  déterminés  par  la  loi  estarbl* 
traire  et  nul.  Tout  homme  contre  qui  l’on  tenterait 
d’exécuter  tin  pareil  acte  a le  droit  de  repoasser  la 
force  par  la  force. 

XII.  Ceux  qui  sollirileraient,  expédieraient,  signe- 
Jtienl,  exécuteraient,  ou  feraient  exécuter  des  actes 
arbitraires,  seront  coupables  et  doivent  être  punis. 

Mil.  Touthormiie  élantprésumë  innocent  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  déclaré  coupable,  s’il  est  juge  indis- 
pensable de  l'srréter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  nas 
nécessaire  pour  s’assurer  de  sa  personne  doit  ^re 
sévèrement  re'primée  par  la  loi. 

XIV.  Nul  ne  doit  cire  ingé  et  puni  qu’en  vertu 
d’une  loi  établie,  proomlgiiée  antérieurement  an 
délit,  et  légalement  appliquée.  La  loi  qui  punirait 
des  délits  commis  avant  qu'elle  existât  serait  uo 
acte  arbitraire. 

XV.  L’effet  rétroactif  donné  à la  loi  est  nn  crime. 

XVI.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  stric- 
tement et  évidemment  nécess.ilres.  Les  peines  doi* 
vent  être  proportionnées  au  délit,  et  utiles  à la  so- 
ciété. 

XVII.  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que 
tout  homme  est  le  maure  de  disposer  à son  gré  de 
•es  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  revenus  et  de  son 
industrie. 

XVIIL  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  deeom- 
inerce,  ne  peut  lui  être  Interdit;  il  peut  fabriquer, 
Tendre  et  transporter  toute  espèce  de  productions. 

XIX.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son 
temps;  mais  il  ne  peut  se  venure  lui-même  : sa  per- 
sonne n’est  pas  une  propriété  a liénable. 

XX.  Nul  ne  peutétre  privé  de  la  moindre  portion 
de  sa  propriété,  sans  son  consentement,  si  ce  n’est 
lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
l’exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d’uue  juste 
et  préalable  indemnité. 

aXI.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  qne 
pour  l’utilité  générale,  et  pour  subvenir  aux  besoins 
publics.  Tousles  citoyens  ont  droit  de  concourir  per- 
sonnellement, DU  par  des  représentants,  â l’élaolis- 
sement  des  contribiiHons,  d en  surveiller  l’emploi, 
et  de  s’en  faire  rendre  compte. 

XXII.  L'instruction  est  le  besoin  de  tons,  et  la  so- 
ciété la  doit  également  à tous  ses  membres. 

XXIII.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée, 
et  c’est  à 1a  loi  à en  déterminer  l’étendue  et  l’appli- 
cation. 

XXIV.  La  nrantie  sociale  des  droits  de  l’homme 
consiste  dans  raction  de  tous  pour  assurer  à chacun 
la  jouissance  et  la  conservation  de  ses  droits. 

Cette  garantie  repose  sur  1a  souveraineté  natio- 
nale. 

XXV.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  les 
limites  des  fonctions  publiques  ne  sont  pas  claire- 
ment déterminées  par  la  loi,  et  si  la  responsabilité 
de  tous  les  foiidionnaires  publics  n'est  nas  assurée. 

XXVI.  La  souveraineté  nationale  résiae  essentiel- 
lement dans  le  peuple  entier,  et  chaque  citoyen  a un 
droit  égal  de  concourir  à son  exercice;  elle  est  une 
et  indivisible,  imprescriptible  et  inaliénable. 

XXVll.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  et 


nul  Indivldo  ne  prat  •’ittiibtier  la  souvêrtifoeté. 

XXVIll.  Nul,  dans  aucun  ras,  ne  pent  exercer  au- 
cune autorité  et  remplir  aucune  fonction  publique 
sans  une  délégation  formelle  de  la  loi. 

XXIX.  Dans  tout  gouvernement  libre,  les  hom 
mes  doivent  avoir  un  moyen  légal  de  résister  à l'op 
pression;  et  lorsque  ce  nioven  est  impuissant,  l'in- 
surrection  est  le  plus  saint  des  devoirs. 

XXX.  Un  peuple  a toujours  droit  de  revoir,  de 
réformer  et  de  enanger  sa  constitution.  Une  généra- 
tion n’a  pas  le  droit  d'nssujétir  â ses  lo  a toutes  les 
générations  futures.  Toute  hérédité  dans  les  fonctions 
est  absurde  et  tyrannique, 

Nota.  L'article  VI  du  projet  du  comité,  portant  les 
mots:  Tout  hommi  est  Ubr«  dam  Vexereice  de  son 
culte,  a été  renvoyé  à la  constitution,  au  titre  de  la 
liberté  civile. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  26  AVBIU 

Les  citoyens  de  Pont-Saint-Esprit, département  du 
Oard,  offrent  à la  patrie  vingt-cinq  chemises,  vingt- 
cinq  paires  de  souliers  et  vingt-cinq  paires  de  guê- 
tres. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention à Perpignan.  Ils  demandent  la  prompte  orga- 
nisation d'iiii  corps  d’armée  pour  8'op|K)ser  a l’inva- 
sion des  Espagnols.  Ils  annoncent  qu'un  corps  de 
dix-liiiit  cents  nommes,  sous  les  ordres  des  généraux 
Vilotte(t)  etGautiiier,  s’étant. 1 va  ncé  vers  Araes,  pour 
en  débusquer  l’enneini,  a été  forcé  de  faire  sa  re- 
traite avec  beaucoup  de  désordre.  Nous  avons  eu, 
disent  les  commissaires,  une  perte  au  moins  de  cent 
hommes.  Les  soldats  ailribueiit  cet  échec  à l’impé- 
ritie de  leurs  chefs,  qui  se  sont  imprudemment  en- 
gages dans  la  plaine  sans  connaître  la  position,  ni  le 
nombre  des  troupes  espagnoles.  Ces  officiers  n'ont 

Sas  la  conliance  du  soldat  ; nous  leur  avons  ordonné 
e se  rendre  au  quartier-général  à Toulouse.  Noos 
nous  sommes  transportés  à Perpignan , où  notre  pré- 
soice  a ranimé  les  esprits  découragés  par  les  événe- 
ments (lu  20  ; nous  avons  déclaré  cette  place  en  état 
de  siège.  Nous  informerons  la  Convention  des  détails 
ultérieurs 

Birûtbau  : Je  demande  que  la  Convention  renvoie 
i son  comité  de  salut  public  la  proposition  que  je 
fais  d’établir  un  état-major  à Perpignan  et  un  a Pau, 
Le  renvoi  est  décrété. 

MatAT  : Je  demande  que  la  Convention  m’accorde, 
par  uo  décret,  la  parole  pour  demain  à une  heure; 
j’ai  une  motion  d'ordre  à faire. 

La  Convention  décrète  que  Marat  aura  la  parole 
demain  à une  heure. 

— Deux  officiers  municipaux  de  Thionville  sont 
admis  à 1a  barre;  ils  jurent,  au  nom  des  habitants  et 
de  la  garnison  de  cette  ville,  de  s'ensevelir  sous  les 
ruines  de  leur  ville  plutôt  que  de  rendre  la  place. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
dévouement  généreux  des  babilaiiU  de  Thionville. 

Le  Président  : Uu  courriiT  extraordinaire^  en- 
voyé par  les  commissairesd'Orléans,  demande  a être 
admis,  pour  remettre  un  paquet  qu'ils  lui  ont  remis. 
L’aumissioD  est  décrétée. 

le  courrier  : Les  commissaires  m’ont  chargé  de 
remettre  ce  paquet,  et  m'ont  enjoint  de  ne  pas  re- 
partir sans  réponse. 

Un  di's  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  des 
commissaires  de  la  Convention  à Orléans,  par  la- 

Î|uelle  ils  annoncent  que  l’information  sur  l'insulte 
aite  i Jean-Boii  Saint-Aiulré  et  Lacoste  e^t  com- 
plète, et  celle  de  l’assassinat  de  Léonard  Bourdon  va 
l’être  ; la  municipalité  et  le  conseil  suspendus  sont 
(t)  Cert  pnb«bi«Mfit  le  aéaàrti  WUlet,  dJporté  au  la 
fnictiêor.  L.  ü. 
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rfmplacÀ  par  drs  fonctionnairfs  qui  ontla  confiance 
du  peuple.  La  ville  d'Orléans  ayant  livré  les  traîtres, 
ne  doit  plus  être  en  état  de  rélxdlion.  Ils  appellent 
l’indignation  de  l’assemblée  sur  un  lait.  A la  suite  de 
la  fédération  qui»  ut  lieu  à Orléans  le  14  juillet  1790, 
les  fiklérésdu  Loiret,  apprenant  qu'il  existait  à l'hiîpi* 
ta!  un  poteau  et  un  carcan  retraçant  les  abus  de  la 
féodalité,  coururent  à l'Iifipital  et  abattirent  le  po- 
teau. La  municipalité  le  lit  relever,  et  condamna  à 
y être  attachés  un  malheureux  avruple  avec  deux  de 
ses  compagnons  d’infortune  eiifertiu'S  à l'hOpilal, 
pour  avoir  volé  la  destruction  du  poteau. 

La  Convention  décrète  que  la  ville  d’Orléans  n’est 
plus  en  étal  de  rébellion. 

— Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  des 


finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  aprt’s  avoir  entendu  je 
rapport  de  son  comité  des  finances,  section  des  assi- 
gnats et  monnaies,  décrète  : 

• Art.  I«r.  Les  monnaies  de  cuivre  et  de  bronze  de 
U république  francaist*  porteront  pour  empreinte 
une  table  sur  laquelle  seront  inscrits  ces  mots;  Les 
hommes  sont  é»/aux  deraut  la  lot;  au-dessus  de  cette 
table  sera  gravé  un  œd  rayonnant;  aux  deux  ciités, 
seront  gravés  une  grappe  de  raisin  et  'inc  gerbe  de 
blé  : la  légende  sera  composée  des  deux  mots  ré- 
nubli que  française;  l’exergue  désignera  l’année  de 
la  république,  en  chiffres  romains. 

• 11.  Le  revers  de  la  pièce  portera  pour  empreinte 
une  balance  dont  les  deux  bassins  sont  en  équilibre, 
jointe  à une  courumie  civiaue  surmontée  du  bonnet 
de  la  liberté;  la  valeur  de  la  pièce  sera  gravée  dans 
le  milieu  de  la  couronne;  la  légende  s»  ra  composée 
des  deux  mots  liberté,  égaiile;  l'exergue  contiendra 
le  millésime  de  l’année,  eu  chtiïres  arabes. 

• III.  Le  ministre  des  contributions  publiquesdou- 
nera  les  ordres  néc»’ssaires  pour  que  les  divers  ate- 
liers servant  à la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre 
et  de  bronze  soient  promptement  fournis  des  matri- 
ces et  poinçons  nécessaires  pour  l'exèculion  du  pré- 
sent decret,  et  que  les  anciens  poinçons,  matrices  et 
carrés  soient  incessamment  bifl^  et  déforniés.  • 


— Sur  le  rapport  de  Cambou  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  les  dix^rets  suivants  sont  rendus  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  imbiic,  décrète  : 

• Art.  I<^r.  Lescommissairesuc  la  trésorerie  natio- 
nale sont  autorisés  h faire  les  opérations  qui  seront 
néce.ssaires  pour  se  procurer  les  monnaies  qui  sont 
indispensables  pour  le  paiement  des  dépenses  de  la 
républioue  en  pays  e'trangers. 

• II.  Ces  dé^nses  seront  allouées  en  compte,  et 
surveillées  par  le  comité  des  finances.  • 

— «La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

• Art  I*f.  I.a  trésorerie  nationale  tiendra  h la  dis- 
position du  ministre  de  rintérieiirjus<|u-à  concur- 
rence »ic  200,000  livres,  p»»ur  être  par  lui  avancées 
à la  commune  de  Calais,  qui  les  emploira  à 1 appro- 
visionnement en  grains  et  l>esliniix. 

• 11.  Si  la  ville,  fort,  citadelle  de  Calais  sont  atla- 

3 liés  par  l'ennemi,  la  municipalité  de  cette  ville  ren- 
ra  compte  au  ministre  de  la  guerre  de  l’emploi  des 
200,000  livres  qui  lui  seront  avancées.  Si  ces  dépen- 
ses s»mt  relatives  à la  di'fense  publique,  le  mini'itre 
lesallouera  »Ians  ses  dépenses  extraortliriaires;  et  en 
cas  que  la  ville,  fort  et  citadelle  de  Calais  ne  soient 
pas  nUa»|iiés,  la  munici(>alitésera  tenue  de  rembour- 
ser a la  trésorerie  nationale  les  sommes  qui  lui  se- 
ront avatinVs  en  exécution  du  présent  décret.  • 

— «La Convention  nationale, approuvant  rarrête 
pris  par  le  directoire  du  département  do  la  Creuse,  le 


t5  du  présent  mois,  autorise  ce  directoire  à employer 
en  travaux  utiles  et  au  soulagement  de  la  classe  in- 
digente, au  désir  de  la  loi  du  6 février  dernier,  les 
15,000  livres  accordées  à ce  département  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  le  fonds  de  soo,ooo  livres, 
dt'Stinépar  la  loi  du  13  octobre  dernier  aux  indem- 
nités des  pertes  occasionnées  par  l'intempérie  des 
saisons.  • 

— Fonfrède  demande  que  le  comilé  de  salut  public 
soit  tenu  d’examiner  s’il  convient  d’interrompre  to- 
talement nos  communications  avec  i'oxléricur.  Elles 
le  sont  par  le  fait,  puisque  nos  commissaires  ont  em- 
pêché le  départ  des  malles  de  Calais  desbnées  pour 
Douvres.  Cette  suspension  nuit  beaucoup  à notre 
commerce,  nareeque  les  étrangers  nous  sont  peut- 
être  rcd<‘vabies  de  plus  d'un  milliard. 

Cambon  : Le  comité  s’occuiie  de  cet  objet;  il  eu 
rendra  compte  à l’assemblée  dans  un  court  delai. 

5wfe  de  la  dieeutsion  sur  la  constitution» 

Salles  demande  que  les  orateurs  soient  tenus  de  se 
fixer  à la  discussion  des  différentes  bases  qui  peuvent 
entrer  dans  une  constitution,  au  lieu  d’embrasser  des 
plans  génér.iux.  Par  exemple,  dit-il,  nous  pourrions 
nous  occuper  d'abord  de  la  question  relative  à la  di- 
vision du  territoire. 

Thuriot  demande  que,  pendant  trois  séances  suc- 
cessives, on  discute  d'une  manière  générale,  afin 
d’attendre  l’arrivée  des  commissaires  délégués  dans 
les  départements,  et  qu’ensuite  on  accorde  Ta  priorité 
à l’un  des  projets  présentés. 

Plusieurs  membres  parlent  pour  ou  contre  l'avis 
de  Thuriot.  Enfin  rassemblée  décrète  queladiscu.v 
sion  sera  ouverte  d’une  manière  generale  et  indé- 
finie. 

Robert  : Laissons  aux  philosophes,  laissons-leur 
le  soin  d'examiner  riiumamte  sous  tousses  rapports: 
nous  ne  sommes  pas  les  représentants  du  genre  hu- 
main. Je  veux  donc  que  le  législatmir  delà  France 
oublie  un  instant  l’univers  pour  ne  s’occuper  que  de 
son  pays;  je  veux  celte  espece  d’égoîsme  national 
sans  Icquci  nous  trahirons  nos  devoirs,  sans  lequel 
nous  stipulerons  ici  pour  ciuix  qui  ne  nous  ont  pas 
commis,  et  non  en  faveur  de  ceux  au  profit  doquels 
nous  pouvons  tout  stipuler.  J’aime  tous  les  hommes; 
j’aime  particulièremeift  tous  les  hommes  libres;  mais 
j’aime  mieux  les  hommes  libres  de  la  France  que 
tous  les  autres  hommes  de  l’univers.  Je  ne  cherche- 
rai donc  pas  quelle  est  la  nature  de  l’homme  en  géné- 
ral, mais  quel  est  le  caractère  du  peuple  français. 

Citoyens,  nous  avons  proscrit  la  royauté,  mais  ce 
n’est  point  assez  ; nous  n’anrons  rien  fait  pour  la 
durée  de  la  révolution,  si  nous  ne  poursuivons  éga- 
lement le  système  britannique  de  ['indépendance  et 
de  l'éqiiililire  factice  de  deux  pouvoirs  dans  l’Etat. 
Vous  avez  reconnu,  et  vous  n’élicz  pas  les  maîtres  de 
ne  pas  reconnaître  que  tous  les  pouvoirs  résidaient 
essentiellement  dans  la  nation.  Or  que  signifient 
deux  pouvoirs  indépendants  dans  l'EUt,  quand  il  est 
plus  clair  que  le  jour  qu'il  ii’y  en  a qu'un  seul,  celui 
du  souverain?  Dirait-on  mie  cette  imlé^iendance 
n’est  que  relative?  que  les  oeux  pouvoirs  n exercent 
leur  indépendance  que  vis-à-vis  l'uu  d«*  l’autre , mais 
que  cesyslème-tà  ne  s’étend  pas  jusqu’à  dire  qu’ils 
sont  indépendants  du  peuple? 

Dans  cette  hy|K)thésc,  la  s»'u1e  qu'on  puisse  soute- 
nir, je  dis,  moi,  que  l'existence  de  deux  pouvoirs 
indépend.iiils  l’un  de  l'autre,  mais  dépemlanlsdu 
peuple,  n’est  qu’un  appel  éternel  à l'insurrection, 
un  sujet  touj»nirs  présent  d’anarchie,  une  source  iné- 
piiisalde  de  méfiance  populaire  et  d’agitation  sourde, 
progressive  et  s^juveiit  publique. 

En  effet,  je  suppose  qu’ici,  comme  en  Angleterre, 
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votis  établissiez  encore  une  fois  un  pouvoir  le'gislalif 
el  un  pouvoir  exécutif^  qui  ne  sont  comptables  qu'à 
la  nation  : qu'arrivera-t-il?  De  deux  choses  Time  : 
ou  le  pouvoir  U‘gislatit  et  le  pouvoir  exécutif  mar- 
cheront ensemble,  ou  ils  marcheront  en  sens  con- 
traire; dans  le  premier  cas,  vous  n’avez  plus  cette 
balance,  cet  équilibre  si  vanté,  cette  surveillance 
réciproque;  vous  n’avez  plus  deux  pouvoirs,  vous 
n’en  avez  plus  qu’un,  el  c’est  le  pouvoir  législatif  qui 
domine  le  pouvoir  exécutif  par  la  terreur;  ou  bien 
c’est  le  pouvoir  exécutif  qui  domine  le  premier  par 
la  séduction,  comme  il  se  pratique  de  nos  jours  en 
Angleterre. 

Que  si  vos  deux  pouvoirs  marchent  en  sons  con- 
traire, que  devient  le  peuple,  que  devient  la  liberté? 
Les  lois  sont  sans  force,  I anarchie  règne,  les  esprits 
se  divisent,  et  la  guerre  civile  éclate  ; ou  bien  il  faut 
que,  comme  au  10  aotit,  le  peuple  se  réunisse  pour 
exterminer  celui  des  deux  pouvoirs  qui  tend  évi- 
demment à l’oppression. 

Le  monde  est  loin  de  son  enfance,  mais  l’art  social 
y est  encore.  Dans  tout  ce  que  j'ai  lu,  je  n'ai  vu  que 
des  rois,  des  stmateurs  et  cenlautresgenrosd’aristo- 
cratie  ou  de  despotisme  sous  des  noms  plus  ou  moins 
beaux,  plus  ou  moins  pompeux.  Mais  je  n'ai  jamais 
vu  des  magistrats  purement  populaires,  des  hommes 
véritablement  à leur  place,  ues  commis,  des  manda- 
taires du  souverain.  Les  Romains  avaient  leurs  escla- 
ves; les  Lacédémoniens  avaient  leurs  ilotes.  C'était 
une  réelle  aristocratie  que  la  qualité  de  citoyen  de 
Rome  et  de  Sparte;  aujourd'hui  tout  est  changé,  le 
grand  livre  de  l'égalité  est  ouvert  ; il  n'y  a plus  d’es- 
clavesque  lesesdave^  ••  vice  el  du  crime.  Si,  comme 
à Rome,  il  n'y  avait  e.  inee  que  quelques  milliers 
de  citoyens  français,  je  v us  dirais  : Lacérez  la  décla- 
ration des  droiU  de  l'homme  ; créez,  comme  U vous 
plaira,  des  magistrats  à vie;  ordonnez  de  fréquents 
rassemblements  des  corps  aristocratiques,  des  ci- 
toyens exclusifs,  et  vous  aurez  tout  fait,  vous  aurez 
fait  la  constitution. 

Mais  comme  vous  avez  reconnu  la  souveraineté 
nationale;  comme  le  principe  fondamental  de  votre 

ouvernemenl  est  radmission  de  tous  les  citovens  à 

exercice  de  celle  souveraineté,  je  vous  délie  Je.  dire 
que  vous  ayez  une  route  tracée,  ni  que  vous  puissiez 
copier  aucune  des  constitutions  ancieuiies  ou  mo- 
dernes. 

D’un  autre  coté,  je  ne  sais  ce  que  signifient  les 
étemelles  déclamations  de  quelques  orateurs  qui, 
dans  un  moment  de  révolution,  dans  un  territoire 
de  vingt-sept  mille  lieues  carrées,  dans  un  Etat  peu- 
plé de  vingt-cinq  à vingt-six  millionsd’hommes,  ap- 
pellent sans  cesse  celte  immense  quantité  de  citoyens 
a l'exercice  presque  journalier  de  leurs  droits. 

Ah!  sans  doute,  il  était  aisé,  dans  les  anciennes 
républiques,  de  convoquer  éternellement  le  peuple. 
Si  nous  étions  citoyens  romains,  si  nous  avions  des 
esclaves,  si  toutes  les  propriéffs  de  la  république 
appartenaient  à une  scmle  classe  d'homme;  s'il  en 
existait  une  autre  classe  qui  fît  tous  les  travaux  do- 
mestiques, tous  les  travaux  du  commerce,  tous  les 
travaux  de  l'agriculture,  et  moi  au.ssi  je  dirais  qu'il 
faut  consulter  le  peuple  sur  toutes  les  opérations  des 
représentants;  je  proposerais  l’établissement  de  fo- 
rum dans  toutes  les  villes,  bourgades,  et  jusque  dans 
le  plus  petit  hameau.  Mais  est-ce  bien  là  notre  posi- 
tion politique?  et  quand  on  propose  ces  trop  fré- 
quents rassemblements  du  peuple,  n’est-ce  pas 
comme  si  on  proposait  l’abandon  du  commerce  et  de 
l'agriculturf , et  parconséquent  la  ruine  de  l’Etat? 

classe  aisée  qui  ne  travaille  pas,  la  classe  opu- 
lente deviendrait  la  maîtresse  suprême  des  assem- 
blées, et,  par  un  excès  de  démocratie  mal  entendue. 


vous  verriez  nécessairement  s’élever  un  genre  d'a- 
ristocratie bien  terrible,  l'aristocratie  presque  abso- 
lue des  riches. 

Il  fautqiie,  d’une  mainhardie  et  sage,  vous  traciez 
la  ligue  de  dimiarcation  entre  les  droits  que  le  peuple 
se  rt  serve  et  ceux  qu’il  délègue. 

Voici  comme  je  classerais  les  droits  que  les  hom- 
mes ne  peuvent  perdre,  et  qu’ils  ne  doivent  jamais 
transmettre  à personne:  la  faculté  de  se  consti- 

tuer en  société;  2°  la  faculté  de  nommer  des  magis- 
trats; 30  la  faculté  de  les  surveiller;  4<>  la  faculté  de 
les  révoquer,  ce  qui  suppose  le  droit  de  vivre  ou  de 
ne  pas  vivre  en  société  ; le  droit  sacré  d'élection,  le 
droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  le 
droit  de  pétition,  le  droit  de  correspondance  d’un 
bout  de  la  république  à l’autre,  et,  finalement  et  en 
cas  de  bfsoiu,  le  Jroit  de  l’insurrection.  C'est  avec 
ces  éléments  que  je  formerai  la  première  partie  de 
mon  projet  de  constitution. 

Passant  ensuite  à celte  partie  des  droits  du  peuple 
que  le  peuple  est  obligé  de  déléguer,  je  veux  des  lé- 
gislateurs qui  rédigent  des  lois,  des  exécuteurs  qui 
les  fassent  exécuter,  des  juges  qui  les  appliquent,  et 
des  administrateurs  qui  maintiennent  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  république  cette  uniformité  dans  les 
perceptions,  celte  harmonie  dans  tout  le  régime  in- 
térieur, sans  lesquelles  il  n’y  a plus  d'indivisibilité; 
des  juges,  des  ex^uteurs,  un  corps  de  toerélaires 
d'État. 

Mais  lorsque  de  cette  manière  j'ai  organisé  quatre 
espèces  de  pouvoirs,  je  me  demande  si  c’est  bien  là 
une  organisation  sociale.  Qui  me  répond  que,  dans 
leur  arrondissement,  des  administrations  particu- 
lières n’usurperoiit  pas,  soit  le  pouvoir  législatif,  soit 
le  pouvoir  exécutif? 

En  admettant  ce  système,  nous  retombons  dans 
l’inconvénient  radical  de  l'ancienne  constitution,  qui 
reposait  tout  entière  sur  la  bonne  foi  sup^sée  du 
pouvoir  exécutif.  Voilà  le  corps  législatif  qui  veut 
usur|>er,  et  ce  qu'on  nommait  jadis  pouvoir  exécutif, 
qui  est  sans  force  pour  le  réprimer;  d'un  autre  côté, 
voilà  le  corps  législatif  dans  les  plus  heureuses  dis- 
positions, et  voilà  le  pouvoir  exécutif  qui  ne  le  se- 
conde pas.  Quefaire?  le  peuple  n'est  pas  là  en  masse, 
il  ne  saurait  y être;  il  faut  donc  une  insurrection? 
Non,  citoyens,  non,  il  ne  faut  pas  une  insurm’liou; 
il  faut  une  institution  qui  en  tieune  lieu,  qui  tienne 
lieu  du  peuple,  qui  exerce  ou  réprime  l’action  ou 
l'inaction  des  pouvoirs  constitués.  11  faut  par-dessus 
tout  une  assemblée,  un  corps  central  où  viendront 
aboutir  et  se  confondre  tous  les  rayons  de  la  puis- 
sance déléguée. 

Citoyens,  voici  la  manière  dont  je  conçois  l’exis- 
tence de  mon  assemblée  centrale  et  ses  rapports  av<-c 
tous  les  pouvoirs  constitués  de  la  république.  D'a- 
bord un  corps  législatif  uniquement  charge  de  faire 
des  lois  générales  el  de.  les  interpréter;  ensuite  un 
conseil  ou  corps  d’exécution  chargé  de  l’allure  du 
gouvernement;  troisièmement, des  adininistrütioiis 
chargées  de  correspondre  directement  avec  un  meni 
bre  du  corps  d'exécution,  et  finalement  des  juges  qui 
corresponnront  égalementavec  un  autre  membre  du 
même  corps  exécutif.  Ces  quatre  autorités  princi- 
pales établies,  jepense  qiiemédiatementou  immédia- 
tement elles  doivent  toutes  correspondre  avec  l'a.s- 
seiiiblée  centrale;  les  administrations,  par  le  canal 
de  ce  qu’on  appelle  aujourd'hui  ministre  de  l’iiilé- 
rieur;  les  juges,  par  ce  qu'on  appelle  ministre  de  la 
justice  ; le  corp.s  exécutii  et  le  corps  législatif,  sans 
aucune  espèce  d’intermédiaire. 

Les  membres  du  corps  exécutif  rendront  compte 
de  l’état  de  leurs  départements  respectifs,  et  de  l'exé- 
cution des  lois;  le  corps  législatir,  qui  ue  fera  que 


lois  g<^n^ralfs  et  non  des  décrets,  fera  éitalement 
passer  la  note  de  ses  travaux  aux  administrateurs 
stjpn^mes,  non  pour  les  consulter,  uoo  pour  les 
soumettre  à aucune  espèce  de  vëto,  mais  siiuploment 
pour  leur  en  donner  connaissante,  adu  qu’ils  puis- 
sent en  surveiller  l’exécution. 

One  distin^ue>t-on  dans  les  représentants  du  peu> 
pie?  Deux  rlioses  absolument  diflérentes  : la  puis- 
sance  Ic^slativeet  ta  puissance  administralive.  Nous 
exerMtis  la  première  quand  noos  décrétous  des  lois 
géiimlrs:  par  exemple,  la  loi  sur  le  dirorce , la  loi 
sur  les  substitutions,  la  loi  sur  l’abolitioD  de  ta  con- 
trainte par  corps,  et  mille  antres  de  ce  genre.  Nous 
exerçons  la  seconde  quand  nous  rendons  des  dé- 
crets partiruiiers;  par  exemple,  les  mandats  à U 
barre,  les  décrets  de.  secours,  les  sursis  à des  jogo- 
ments,  la  destitution  de  quelques  citoyetis,  les  répres- 
sions des  révoltés,  ete. 

Or  mou  intention  serait  de  faire  exercer  la  puis* 
sance  l<^slative  par  le  c(»rps  legislatifexclusiveinent, 
et  la  puissance  ^ministraiÎTe  par  rassemblée  cen- 
trale, aussi  exclusiTement;  sans  cela,  le  législateur, 
qui  doit  être  impassible  et  d'un  calme  imperturba- 
ble, se  Terra  toujours  troublé,  distrait  par  dea  éré- 
nements  imprévus,  et  cette  agglomération,  qui  n’est 

Îu’uue  véritable  confusion  de  pouvoirs,  produira  le 
ouble  mal  d'empécber  l’établissement  de  tout  bon 
système  de  légistation,et  d’emp^heren  même  temps 
le  cours  de  celle  espèce  de  justice  nationale,  que  le 
peuple  a droit  d'attendre  de  l'impartialité  de  ses  re- 
préscotants. 

Je  conclus,  et  je  demande  que  vous  délîbériex  sur 
le  projet  de  cette  institution.  Sans  elle  noue  sommes 
menacés  d'une  longue  et  interminable  anarchie.  Sans 
elle,  les  intérèU  particuliers  seront  toujours  traités 
avec  indifTérence^  et  le  peuple  sans  cesse  à la  veille 
de  l'insurreetion. 

A.  B,  Danton,  Petit  et  AnacharsisCiootz  pronon- 
cent des  discours  dont  nous  donnerons  des  extraits 
dans  le  prochain  numéro. 

BAaÈaa  : Le  comité  de  snint  public  m'a  chargé  de 
vous  prévenir  qu’il  s’occupe  dans  ce  moment,  eon- 
jointeuientavee  le  ministre  de  la  guerre,  de  préparer 
les  mesnres  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  révoltes 
qui  se  sont  manifestées  (tans  plusieurs  départements. 
Demain  il  vous  les  présentera. 

Depiiis  quelque  temps  des  imprimés  répandus  sur 
nos  frontières  annoncent  que  les  ennemis  ne  sont 
venus  que  pour  noos  donner  la  paix.  Citoyens,  cette 
idée  de  paix  avait  amolli  les  troupes*,  un  autre  ol^et 
avait  frirppé  les  avant-postes  :e*était  des  hommes  qui 
disaient  que  le  mauvais  état  des  linaneesde  la  France 
la  mettait  dans  l’impossibilité  de  soutenir  la  guerre. 
Cesiiisionationsontolitemi  quelques  succès,  mais  îe 
civisme  des  soldats  les  a repou'sées.  Cependant, 
comme  ou  pourrait  encore  tenter  de  corrompre  1rs 
soldats,  le  comité  a pensé  que  la  Convention  devait 
envoyer  une  instractiou  aux  années. 

En  conséquence,  Barère  lit  un  projet  de  prodama- 
tion  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Com»mÜ9n  mc4*cnaU  ans  anoém  de  ia 
répuèii'fue. 

• Soldats  de  la  liberté,  vous  n’avet  pas  été  vainetts 
dans  la  Belgique,  vous  n'avex  été  que  trahis.  La  na- 
tion avait  multiplié  à côté  de  vous  les  approvision- 
nemeuts  de  tout  genre,  qne  la  perfidie  d'un  hillhnf 
général  a livt^  aux  Antrichie ns  ; li  a épuisé  de  nu- 
mt^re  le  trésor  pablic,  pour  en  couvrir  un  pays 
qu’il  devait  hldiement  abandonner. 

• fUsfmrox-vous  : U Fraufe  a les  plus  grands 
moyeiiR  de  faire  la  guerre  pemhmt  plusieurs  campa  - 
g»cB,  ii  la  victoire,  marchontaTec  desfépiiblicanis. 


n'assurait  la  défaite  prochaine  des  hordes  étraogèrer; 
la  France  a pour  elle  sa  population  libre,  sou  beau 
territoire  et  le  soleil  qui  le  fertilise;  elle  a dea  do- 
maines immenses  sur  lesquels  repose  la  fortune  pu- 
blique, et  le  bien  seul  Jes  traîtres  peut  alimenter 
longtemps  la  guerre  contre  toute  l’Europe* 

• Des  subsistances,  des  habits,  des  armes,  s’a- 
moncèJent,  et  les  citoyens  accoureut  de  toutes  parts 
dans  nos  armées.  TaocUs  que  nos  ennemis  combat 
tent  à trois  cenU  lieues  du  sol  dont  le  des()otisiB£  les 
a arrachés  pour  lesentraluer  sur  nosfroutières,  vous 
combattez  sur  vos  foyers.  Nosenm  niis  se  livrent  aux 
hasards  de  la  guerre  pour  une  solde  journalière; 
vous  êtes  armés  pour  vos  familles,  vos  propriétés  et 
vos  droits.  Nos  ennemis  sont  des  esclaves,  mer- 
cenaires; vous  êtes  des  hommes  libres,  républi- 
cains. 

« Nos  eooecnisfoDt  une  guerre  d'armée,  vous  fri- 
tes une  guerre  de  peuple;  e'e^  un  vil  intérêt  qui 
forma  la  ligue  des  tyrans,  dont  les  haines  et  les  riva- 
lités réciproques  wépareut  sourdement  la  ruine; 
c’est  l'égalité  et  fa  liberté  qui  ont  formé  notre  sainte 
coalition. 

• Connaissez  tous  les  avanUges  que  votre  position 
vous  donne  et  que  votre  courage  voua  assure.  Les 
Autrkhiriu  cherchent  à tous  tromper  par  des  paro- 
les de  conciliation  et  des  espi^raoces  de  paix.  La 
paix  est  dans  leur  bouche,  mais  U guerre  est  dans 
leur  c«ur. 

« C’est  avec  les  paroles  de  paix  qu'ils  tendent  à 
énerver  votre  courage,  à éteindre  votre  ardeur  et  à 
flétrir  vos  lanriers;  c'est  arec  des  propositions  astu- 
cieuses que  vos  ennemis,  minés  iiar  leurs  dépenses, 
btiguM  par  leur  marche  et  divist^  par  leur  ambition, 
veoîent  détruire  l'esprit  public  de  l'armée,  diviser 
les  citoyens,  et  nous  ramener  au  royalisme;  c’est  la 
prix  des  tombeanx  qu’ils  vous  offrent,  c'est  U rte  de 
la  liberté  qu'il  vous  faut. 

« Les  représentants  du  pe.nple  sauront  bien  saisir 
le  moment  d’uni'  paix  hoitoraule  et  digne  de  la  répu* 
bliqiM*,  mats  c'est  votre  consUnee,  c’est  votre  indi- 
gnation contre  les  traîtres,  ce  sont  vos  triomphes  qui 
vous  donneront  la  paix.  Pour  y parvenir,  il  fout 
combattre,  et  bientôt  vos  ennemis,  épuisés  devant 
vos  places  fortes,  s’estimeront  heureux  de  l’obtenir. 

• Ils  votM  parient  de  paix,  et  ils  fuiit  une  guetro 
atroce;  ils  prennent  le  rôle  de  pacilicateurs,  et  ils 
agissent  comme  d(>s  canuihales;  ils  vous  parlent  de 
l'nonnear  national,  et  ils  viofeut  tous  les  droits  des 
nations  ; les  periMes  ! ils  vous  parl.*)ifnt  aussi  de  paix 
lorsque  le  t avril,  dans  la  fortHde  Saint-Amand, 
leurs  soldats  vous  embraauieat  pour  naasacrer  en- 
suite votre  avant-garde! 

• Leur  cri  est  (a  pair  ou  ta  royauté  ; le  vôtre  doit 
être  (a  répubftque  ou  ta  mort.  • 

Roitt  : 1.CS  déserteurs  autriehiens  se  répandent 
dans  les  département  où  Ttui  {tarie  allemaiKl,  et  di- 
.sent  aux  paysans  qu'lis  ne  sont  venus  que  pour  nous 
apporter  la  paix.  Je  demande  que  lesdéaefteursque 
Pon  trouvera  tenant  de  pareils  pro|»os  soient  sur-le- 
champ  arrêtés,  et  qu’en  général  il  leursoiUtCusédu 
ser^*kf  dans  lés  troupes  de  ligne. 

Tniaion  : On  me  mande  ^ Thionvitle  qn’après 
avoir  été  armés  et  haléHés,  les  déserteurs  autrichiens 
retmiment  dans  leur  pays.  Je  deniamle  que  le  comité 
de  salut  ynddic  soit  chargé  d’examiner  s'il  m*  serait 
pas  utile  de  n’accorder  de  gratification  aux  deaetteurs 
qu’après  nn  an  de  résidence  dans  ta  république. 

Cette  proposttion  est  décrétée. 

— Bnr  la  proposition  de  Bafère,F»ssemblée  anto- 
rise  la  levée  de  nouvelles  luigades  de  gefutarmea 
nationaux,  faite  par  le  département  des  Itautis-^- 
rênées.  — La9éancee6t1cvécActtK|ltcttt«a. 


rtHi.  Trv*  Irari  eiM  w fitnmOn^  È. 


118.  Dimanche  28  Avuii,  1793.  — L'an  2«  de  la  République  Franfaite. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  (e  6 airÿ,  -«-On  annonce  qu'ü  Ta  parailrOt 
sous  la  date  du  35  marSf  un  maDifesle  du  roi  de  Prusse 
|M)ur  justifier  scs  prétenlionssur  la  Grande-Pologne* 

Les  inrortuDés  Polonais  s'abandonnent  au  désespoir.  La 
plus  horrible  des  usurpations  va  être  coosommée  à Grodno, 
et  le  roi  Stanislas,  que  l’on  n'a  conserré  que  puur  la  signa* 
turc,  y consommera  aussi  l'opprobre  de  son  n'-gne. 

Depuis  que  M.  de  Siewers  est  parti,  M.  ilc  Bulgakow,  h 
la  sollicitation  de  plusieurs  rcmnies  de  Varsovie , a adouci 
la  captivité  du  citoyen  Bonneau.  Ce  Français  a été  trans- 
porté dans  une  cbambre  commode  ebes  le  général  russct 
où  sa  femme  a la  salisracliou  de  le  voir  tous  les  jours. 

L'ambassadeur  de  Russie  a donné  une  note  pour  de- 
mander la  coufiscaüoo  desbierrs  des  émigrés.  Ce  roiLislre« 
interrogé  par  ce  qu'il  entendait  par  si  tous  les 

Polonais  sortis  du  royaume  dans  ce  moment,  étaient  com> 
promis  sous  cette  dénomination,  a dù  répondre  qu'il  en- 
tendait par  émigréê  tout  U$  Polonais  qui  sont  à Leipiig, 
ALLEMAGNE. 

Rtlaliotidei  Autrichiens  sur  {asomtnofion  faite  au 
commandant  de  Landau. 

Du  quartier  général  deSpire^  le  Saoril.  — Lanouvelle 
que  Dumouriei,  au  lieu  d’aller  i Paris  avec  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale,  qui  étaient  venus  le  foire  , 
arrêter,  avait  envoyé  ceux-ci,  comme  prisonniers  d'Etat, 
au  prince  de  Cobourg  à Mons,  proclamé  U dauphin,  roi 
de  France  à la  tête  de  son  armée,  et  s'était  mis  en  nsarefae 
sur  Paris,  après  avoir  conclu  une  trî've  avec  le  prince  de 
Cobourg,  décida  le  général  Wurmser,  commandant  sur  > 
leHaut-Rbin,  d’inviter  le  général  Gillot,  commandant  é 
Landau , à une  entrevue.  A cet  efftt,  il  cuvoya  le  comte  de 
Galleoberg,  accompagné  d’un  trompette,  vers  Landau.  Le 

Îénéral Gillot  accepta  la  proposition,  et  fixa  l'endroit,  dit 
•reitkùff,  pour  le  rendex-vous.  Le  géoéral  Wurmsers’y 
tendit , ayant  avec  lui  le  colonel  prince  de  Hobenlobe , lie 
généial  Klioglin,  servant  dans  son  corps  d’armée,  quel- 
ques autres  oflüciers  et  six  hussards.  Le  commandant  de 
Landau,  accompagné  de  huit  oOkiers,  y arriva  en  même 
temps.  Aprxs  les  saltilaiions  d’usage,  où  régnait  U plus 
grande  politesse,  tous  les  olDcicrs  s’éloignèrent  de  six  pas , 
et  la  conférence  commença  entre  les  deux  gënéraux-com- 
mandanU,  en  présence  du  prince  de  Hobenlobe  cl  du  géné- 
ral Klioglin,  du  côté  des  Autriebiens,  et  d'un  seul  oUicier 
du^lé  des  Français. 

Le  général  Wurmser  parla  avec  beaucoup  de  force  des 
oioliCs  de  celle  entrevue,  et  représema  au  général  français 
que  son  corps  d'ai  méc , joinl  é celui  des  Prussiens  sous  le 
prince  de  Hobenlobe,  n'éUnl  qu'à  une  lieue  et  demie,  pour- 
rait entreprendre  b toute  heure  le  siège  de  la  place;  qu'il 
serait  fùché  d'élre  malgré  lui  la  cause  de  la  ruine  de  la 
ville  et  de  ses  habitants , au  cas  qu'elle  ne  lui  fût  pas  livrée 
de  bon  gré,  comme  U l ioviiait  de  le  faire;  que  la  ville  ne 
lui  ayant  pas  Hé  remise  par  le  roi , U dépendait  delui  de 
faire  cesser  les  calamités,  suites  du  régicide,  par  son  acces- 
sion volontaire,  comme  Dumouriex  l'avait  déjà  fait  avec 
son  armée;  qu'il  pourrait  acquérir,  par  celte  démarche, 
autant  de  mérite  que  de  gloire;  qu’il  devait  songer  b ce 
qtj'il  devait  à son  nouveau  roi  Louis  XVII,  cl  prouver  à ce- 
lui ci  la  même  loyauté  avec  laquelle  il  avait  servi  (tout  le 
monde  le  savait)  pendant  plusieurs  années  le  roi  Injuste- 
ment exécuté  ; qu'il  serait  traité  au  mieux,  ainsi  que  la 
ville  et  tous  ceux  qui  embrasseraient  la  bonne  cause  ; et  que 
lui  (Wurmser)  le  recommanderait  fortement  ù S.  M.  I. 
cl  R.  ; mais  que,  dans  le  cas  d'nn  refus,  il  ne  lui  serait  pas 
dillicilc  d'obtenir  par  la  force  la  fin  de  ses  propositions. 

Le  général  Gillot  répondit  avec  autant  dedecence  que 
de  modestie,  et  dtelara  que.  la  ville  lui  ayant  été  confiée 
par  la  nation,  il  ne  la  reodraitqu'avoc  la  vie.  Il  demanda  i 
présenter  les  officiers  au  général  WurnueTf  répéta  en  leur 
9*  Sérùt  — Tome  UU 


présence  les  propositions  du  général  ennemi  et  sa  ré^KU»'' , 
Les  deux  partis  |>rirenl  enfin  congé  l'on  de  l'anlrc  de  la  ma- 
nière la  plus  boonéte.  En  partant , un  officier  français  s'é« 
cria  : Adieu,  notre  général  ne  sera  pas  un  Damouriesn 


FRANCE. 

De  Paris,  le  2fi  avril.  — Le  dénfiment  momenlniié 
où  se  soiil  trouvées  les  côtes  il«  la  républujue  it'a 
pas  décourage  nos  armateurs  ; il  est  entré  à Saint- 
Malo  deux  riches  prises  chargées  cd  riz  et  eu  épice- 
ries. 

\et  corsaire  de  Bordeaux,  le  Robert,  a repris  U Ti' 
lus  et  le  Trajan,  vaisseaux  très  riciies,  enlevés  par 
les  Anglais. 

Le  Jean^Bart,  corsaire  du  nu^mc  port,  a pris  le 
Manchester  deLiverpool,  de  12  cauons,  chargé  pour 
la  Jamaïque. 

— On  assure  qu’Elienne,  ce  fameux  chefdes  wns- 
culottes  de  Bruxelles,  se  promène  maintenaul  libre 
et  tranquille  dans  celte  dernière  ville,  et  se  vante 
dans  les  cafés  d'ouoir  mieux  servi  l’empereur  par  ses 

excès  que  Cobourg  par  ses  armes 

— Les  citoyens  Bavle  et  Boisset , commissaires 
de  la  Convention,  au  àéparlemenl  d«  Bouches-du- 
Rhône,  ont  fait  une  prodaiiialion  à Marseille  pour 
tranquilliser  l’esprit  du  peuple  sur  la  présence  de  la 
famille  d’Orléans. 

— Le  département  de  l’Ardèche  a écrit,  dit  le  Pa- 
Iriote  français,  à celui  des  Bouches-tlu-Rhône,  que 
s’il  envoyait  six  mille  hommes  à Paris,  l’Ardeche  on 
enverrait  douze  mille;  les  Bouches-du-Rhôno  ont 
menacé  de  dix-huit  mille;  L'Ardèche  a répondu  par 
trente-six. 

COMMUNE  DE  PAEIfi. 

Du  25  avril.  — Les  administrateurs  du  départe-- 
ment  de  Jemmapesse  présciilent  au  conseil,  et  lui 
demandent  amitié  et  fraleruilé.  De  nombreux  ap- 
plaudissements suivent  le  discours  de  l'orateur,  à qui 
le  président  donne,  au  nom  du  couseil,  l’accolade 
fraternelle. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  conseil  nomme  des  commissaires  charges 
de  demander  à la  Convention  nationale  quelle  dési- 
gne un  local  pour  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  Jenimapes.  Ces  commissaires  feront  le 
rapport  de  leur  mission  dans  la  séance  de  samedi 
prochain. 

Deux  déserteurs  prussiens  prêtent  serment  de 

fidélité  k la  république  française  ; le  conseil  leur  en 
donne  acte. 

— On  donne  lecture  d’une  circulaire  adressée  par 
le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  nu  direc- 
toire du  département,  relativement  au  recens<*ment 
des  chevaux  de  luxe.  Le  conseil  arrête  que  le  procu- 
reur de  la  commune  sera  tenu  de  rendre  compte, 
sous  huitaine,  de  l'exécution  de  la  loi  sur  les  che- 
vaux de  luxe,  et  que  désormais  les  citoyens  qui  de- 
manderont des  passeports  seront  tenus  de  déclarer 
s’ils  parlent  avec  des  chevaux  ou  non,  combien  Us 
en  ommènrnl.  Il  sera  fait  mention  sur  les  passeporis 
de  cette  déclaration. 

Un  membre  du  département  de  Jemmnpes,  u-- 
moinde  la  discus.sion  que  venait  de  produire  le  pre- 
cedent arrèU',  oflrc,  au  nom  de  ses  collègues,  poitr 
le  service  de  la  république,  les  onze  chevaux  auc 
30 
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Jesfjiiclsils  sont  vcniLs.  (iMeiUion  civique  au  procès- 
vemjl.) 

— Ütj  donno  lecture  de  trois  adresses  : la  prr- 
miinsdesrqmtiligaitis deDigncàla  Convention  ua- 
tionaie. 

Par  celte  adresse,  ils  demandent  un  décret  qui  or- 
donne à tout  citoyen  qui  a quitté  la  commune  sans 
itiulif  légitime,  d’y  rentrer  sous  quinzaine,  sous  peine 
de  pab^ser  pour  émigré,  et  dVlre  poursuivi  comme 
tel,  et  que  la  même  peine  soit  prononcée  contre  ceux 
qui  la  quIUeraieut  à l'avenir,  egalement  sans  mutifs 
légitimes. 

i^ar  la  seconde,  la  société  républicaine  de  Digne 
déclare  à ia  Convenlion  que  a'ux  de  scs  membres 

ui  ont  volé  pour  l’appel  au  peuple  et  pour  un  sursis 

•111'  ! jv^^cuient  du  tyran,  n'ont  plus  sa  ooniiauce, 
cl  tpi’elle  demande  leur  rappel. 

Par  la  troisième  adresse,  les  sans-culottes  de  Digne 
invitent  les  riches  a uirrir  à la  patrie  une  partie  de 
leur  bien  pour  sauver  le  reste. 

La  pieniiëre  de  ces  adresses  est  renvoyée  au  corps 
oiuiiicipal , qui  discutera  les  articles  proposés  i 
radiié>ion  de  la  Cüinmune  de  Paris. 

Les  deux  autres  soûl  reuvuyées  au  comité  do  cor- 
respondance. 

ÉTAT  CIVIL. 

Dn  24.  Divorces,  5.  — Mariages,  24.  — Nais- 
sances, 56.  — Déo'S,  69. 

Du  25.  Divorces,  9.  — Mariages,  22.  — Nais- 
sances, 56.  — Décès,  OS. 

Brûlement  d‘a$signaU. 

Samedi  27  avril,  à dix  heures  du  matin,  il  a clé 
brûlé,  dans  l’aucien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capucincg,  la  somme  de  3 millions  en  assignais, 
laquelle,  jointe  aux  730  millions  déjà  brûlés,  furoie 
celle  de  733  mUliuus* 

DÉPARTEHERT  DD  BAS-RHIN. 

5/ra«6our^,  le  21  avril,  — L’armée  de  Cusliiie 
est  dans  une  position  avantageuse.  Partout  on  fait 
des  abattis,  on  coupe  des  ponts,  on  élève  des  boite- 
ries, et  toutes  les  avenues  sont  trllcruenl  intercep- 
tées, que  la  nombreuse  cavalerie  ennemie  sera  rmi- 
due  inutile.  Quoique  les  départements  du  Rhin  ren- 
ferment des  malveillants,  dont  une  partie  a déjà  été 
arrêtée  par  ordre  du  brave  Uouchard , en  général 
l’esprit  public  y est  prononcé.  Le  contingent  est 
partout  au  complet.  Les  nouveaux  volontaires  ne 
désirent  que  le  moment  deso  mesurer  avec  les  Prus- 
siens. — Ces  ilerniers,  nu  nombre  de  trois  cents, 
viennentd'étre  battus  à Khinzabern,  par  un  délacîu*- 
ment  français. 

On  apprend  de  Francfort  qu’on  épuise,  sur  les  pa- 
triotes allemands  faits  prisonniers,  tout  ce  que  la 
rage  aristocratique  a de  plus  insultant.  Le  malheu- 
reux Blau  et  quelques  autres  ont  été,  au  milieu  de  la 
garde  qui  les  menait  à Kanigstein,  injuriés,  lapides 

Sar  une  populace  furieuse,  qui  demandait  la  mort 
e ces  honorables  victimes.  Ou  a conduit  à lu  même 
forteresse  la  veuve  du  docteur  Boéhnier,  l’amie  du 
citoyen  Forsler,  madame  Forkel,  sœur  de  Wedekind, 
et  su  mère. 


TUBATRE  DE  LA  NATION. 

La  première  représcniaticn  tUt  Femmes  ^ comédie  en 
ver»,  avait  éprouvé  quelquL-^  iinpuibalion^,  La  piête  étaii 
alors  en  quatre  acte»,  et  l'on  y trouvait  du  vide  cl  Ucs  lon- 
fiueurs  ; réduite  en  Irois  act<*s,  elle  a parRiilement  réussi. 

Voici  comroo  rüitUMir  a Iraîlécc  sujet  qui  parntl  si  rîHie. 

Du  Icune  capitaine  sc  trouve , on  ne  sait  trop  pourquoi 


ni  comment, seul  homme  dans  une  maison  de  campagne, 
pics  de  Pjrb,  luquiiie  est  habiiéc  p<ir  sept  reuiuies.  On  dit 
que,  niakide  et  luuiUiiiL  de  faiblesse  dans  un  buis,  il  o été 
rt'Citedli,  conduit  dans  la  maison  et  soigné  à l'cnvi  par  cea 
dauu'S.  Il  faut  convenir  que  daus  les  tuteurs  d’aucun  pays 
cette  hospitalité  féminine  envers  un  inconnu  n’usl  vrai- 
semblable. 

Le  jeune  homme  ne  peut  pas  moins  faire  pour  ses  biee- 
failrices  que  de  les  aimer  toutes,  jusqu'à  la  grand-mî-rc; 
o(  toutes  l'ainifiU.  De  U de  peliten  gentillesses,  de  petits 
madtigaux,  de  petiie>i  jalousies,  de  petites  médisances.  Un 
oncle  du  jeune  bomme  vient  le  chcicbrr  daiias.o  rrtrailp, 
|M)ur  l’cn  faire  lorür  et  Ucnvoyir  à l'armee  où  il  devrait 
tire:  cet  onde  est,  comme  on  disait,  unaiinableruué;i|.o 
été  romani  de  plusieurs  de  ces  dames,  cl  entre  autrc\  la 
première  inclination  de  la  inaitreiise  de  la  maison.  Celle-ci, 
qui  ne  fa  pas  vu  depuis  longues  aimées,  qui  s'cït  mariée 
depuis  Jour  liaison,  qui  a une  grande  fille  do  dix-sc|>l  ans, 
s’avise  tout  d’un  coup  de  r’aimer  son  cJicr  Lbidor  ; et  lui  à 
son  tour  se  ipiirend  de  passion  pour  elle.  Il  a perdu  Imit 
son  bien  au  jeu,  et  son  éial  par  une  dbsr4re:mais  tout  ctia 
n’embarrasse  pas  son  amante,  très  habile  femme  ; elle  ne 
fait  qu’un  tour  à Paris,  et  elle  rapporte  les  quillaiices  des 
créanciers  qu’elle  a payés,  et  un  nouveau  brevet  du  mi- 
nistre; elle  rend  son  cirur  à Lî^idor  qu’elle  veut  bien  ai- 
mer, mais  épouser,  non;  ear  elle  a de  l'expérience,  et  clic 
marie  sa  lilieau  jeune  neveu. 

] I n'y  a dans  cette  pièce  guères  de  miseiublance,  giiéret 
de  fond,  guî-rcs  tTaction  ; mais  une  foule  de  détails  excès- 
sivemcni  spirituels  la  soutiennent;  à tout  moment,  les 
spectateurs  s’écrient  : Ah!  que  clea  est  Joli!  Ah!  que  cela 
est  bien  eciitl  Mais  on  n'y  cnlcndru  jamais  dire  : Ak!  que 
cela  est  vrai!  Ah!  que  cela  est  piaisani ! Aussi  rien  oe  res- 
semble  moiQ-i  à une  comédie,  que  celte  comédie. 

Llle  est  de  Dumoustier,  Uéjù  connu  par  des  ouvrages 
agréables  dans  Icsriuels  il  y a,  comme  daus  Us  Femmes , 
beaucoup  de  racidlé  cl  de  laleut,  mai»  toujours  un  luxe 
d’esprit,  une  aüectation  d'eii  montrer,  qui  détruit  touU 
iUusiou , etliaii  par  éuemonoloue  ci  faügauie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lasoui  ce, 

Extrait  du  discourt  jtrononeddons  la  trance  d'hier t 
«or  Michel-Etlme  Petit  (rfu  departement  de 
l'Aisne),  sur  la  cons/ifurion. 

Citoyens,  je  ne  puis  m’empêcher  de  remarquer 
res{Mice  de  danger  de  notre  déclaration  des  droilsdu 
citoyen,  s<‘paree  de  la  rr'connâissance  formelle  de 
nos  devoirs.  Ce  danger  me  parait  à moi  d une  consé- 
quence funeste  pour  la  société,  et  je  dois  le  dire,  din 
parlant  si  haut  de  nos  droits,  des  droits  du  cltoyni, 
plusieurs  se  perdent  dans  l’rx.igéralion  de  leurs 
iilees,  et  s imaginent  qu'ils  m*  doiv  ent  rien  eux-mê- 
iiies  ni  au  gouvernement,  ui  à la  société.  Aujourd  hui 
qu’il  faut  détruire  lu  licence,  l’anarelue,  respnlde 
desorganisulion,  resse  rrer  les  liens  de  la  société,  re- 
lâches en  tous  sens  |>ar  les  secousses  de  nos  orages 
politiques,  elcré«r  au  llainbeaii  de  la  vérité,  il  f.iut 
oue  tout  citoyen  sache  que  ses  droits  tiiii.ssenl  où  le« 
droitsdes  aulrescoiiinieiicent;  que  nus  devoirs  nais- 
sent de  notre  réunion  en  soci»  téj  qim  no.s  droits 
naissent  toujours  des  devoirs desautres  envers  nous, 
ou  de  nos  devoirs  envers  nous-mêmes;  que  l’cxer- 
cice  des  droits  qui  ne  .seraient  pas  une  conséquence 
directe  cl  nécessaire  d'un  devoir  certain,  établi,  ro- 
conini  pour  piste,  est  un  ado  de  tyrannie  eld'up- 
pression  ; qu  enliu  un  droit  ne  saurait  être  coiilra- 
dicluire  avec  un  devoir.  Si  mon  devoir  n’est  |kis  de 
vous  düuijfr,  vous  nu  |>ouvez  pas  avoir  le  droit  do 
me  demaiulcr;  cela  est  ineonteslable  : et  si  vous 
employez  contre  moi  le  droit  du  plug  lort,  j'nppHIe 
à mon  secours  ceux  avec  lesquels  le  pacte  sona)  me 
réunit  ; ils  me  protègent  contre  vous.  C’cstaiiisi  que 
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h Prnvidrnw  a voulu  qur  1rs  homme»  trouvassenl 
dntis  leurs assochlioiis  rexistenre,  la  stln  tt*,  la  pro- 
pn»*h*,  la  resislanre  à l’oppre<sion,  le  bonheur  so- 
cial ; enlîn,  à la  suite  lîe  la  déclaration  des  droits, je 
vomirais  doue  qu’on  ajoulit  eelte  vérité  morale  de 
fait  : 

• Tout  homme  qui,  lorstju’U  le  unit,  ne  remplit 
en  sucime  manière  les  devoirs  que  In  soeiélé  lui  im- 
pose, n’a  aucun  droit  à exercer  dans  la  société.  • 

Les  devoirs  que  la  société  impose  sont  ; travailler 
de  corps  et  d’esprit,  se  snfliro  a sol-méme,  et  être 
utile  aux  autres  par  son  travail;  remplir  avec  xèle  et 
courage  les  fonctions  publiques  dont  on  peut  être 
honoré;  obéir  à la  loi  comme  à raiitorité.la  plus 
sainte  et  la  plus  respectable;  prêter  mniu-forte  à son 
exécution;  être  toujours  nrét  a s’armer  pour  défen- 
dre la  république,  et  la  a*Ti  ndre  au  péril  de  sa  vie; 
honorer  son  père  et  sa  mère;  respecter  la  vieillesse 
et  la  soulager  dans  ses  besoins;  aimer  sa  femme  et 
ses  enfants,  élever  ceux-ci  dans  l’amour  de  la  répu- 
blique, de  la  liberté,  de  l'égalité,  dans  le  mépris  des 
rnis;  respecter  le  lien  conjugal  et  la  liüe  de  son  pro- 
chain ; up  rien  faire,  ne  rien  dire,  ne  rien  écrire  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs;  respecter  les  propriétés 
territoriales  ou  iiidiistrielles  d’autrui  et  sa  réputa- 
tion; user  de  .ses  richesses,  quand  on  en  a,  pour 
augmenter  les  établissements  (le  hienfuisance  piiblU 
UC,  ou  jKuir  soulager  la  misère  honteuse  de  deman- 
er;  lolerer  toutes  les  opinions  religieuses,  cl  con- 
courir de  tout  le  pouvoir  de  la  douceur,  des  bien- 
faits et  des  bons  exemples, à éU'ndre  età  propager  la 
religion  des  vertus  civiques:  tels  sont  les  devoirs  du 
citoyen;  et,  s'il  ne  les  t-eniplit  pas,  il  n'g  suc^ndroit 
h exercer  üaus  U société. 

Bases  de  la  colutUution. 

Les  premiers  éléments  de  tout  pacte  social, ce  sont 
les  hommes  et  leur  nombre;  It^s  seconds,  sont  la 
manière  d'élrcel  la  moralité  de  ces  mêmes  hommes. 
Le  comité  a fait,  non  pas  par  rapport  au  nombre, 
mais  par  rapporté  la  manière  d'élre  et  à la  moralité, 
la  même  faute  que  l’Assimihlée  constituante;  il  a 
supposé  que  tous  les  Français  n’avaient  rien  à faire 
pour  vivre,  et  qu’ils  changeraieut,  é la  première  in- 
vitation, leurs  anciennes  habitudes. 

Le  comité  a donc  raisonne»  cl  travaillé  pour  un 
ordre  de  chnse’squi  nVstpas  le  vûlrc,  cl  pour  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  nous. 

De  là  ces  trois  degrés  d’administration  qu’il  établit 
de  fait  sous  des  iinmsdilTéreiitsdoceuxde  l’ancienne 
coiistilulion,  CCS  déformes  qui  dépuiiiltcnt  de  plus  en 
plus  les  bouiiui'S  des  distinctions  sociales  à mesure 
que  leurs  occupations  les  rappn>ciieiil  davantage  di> 
la  nature;  ce  qui,  au  moyen  de  ce  <|ii'on  les  tient 
toujours  assemblés  à deux  et  trois  lieues  de  chez 
eux,  dans  toutes  les  saisons  de  ranmœ,  les  prive 
également,  et  des  avantages  de  la  société  et  du  pre- 
mier plaisir  de  la  nature,  le  repos  après  le  travail. 

De  (.1  ees  douilles  cl  éternels  scrutins,  et  pour  les 
assemblées  primaires,  et  pour  les  sections  nmnicipa- 
les,  et  pour  les  grandes  communes,  cl  pour  les  dé- 
partements, et  pour  le  miuistcre,  et  pour  la  cen- 
sure, etc. 

Oc  là  cette  nullité  des  campagnes  auprès  des 
Tilles  qui  deviennent  toutes  puissaiiU-s. 

De  la  ces  choix  d’abord  inutiles,  puis  incertains  et 
fixés  enün  par  les  départements  pour  une  portion  du 
peuple  qui  ne  saura  pas  même  le  nom  des  élus. 

De  là  ce  dégofU  nécessaire,  cet  éloignement  que 
l’on  donnerait  a la  grande  masse  des  citoyens  pour 
un  gouvernement  à In  marche  duquel  ils  auraient  le 
privilège  de  travailler  toujours  sans  y rien  faire. 

ncveiions  à la  vérité,  nous  trouverons  ce  qui  est 


juste  et  utile.  La  grande  masse  du  peuple  remplit  le 
premier  devoir  de  l’homme.  Elle  travaille  pour  vivre, 
et  c’est  par  cette  raison  qu’elle  est  plus  dispnsée  aux 
hahitudes  républicainps  que  les  richc.«,  les  savants, 
les  habitants  des  villes  qui  seuls  lui  donnent  des  vi- 
ces qu’elle  n’aurait  pas,  avec  quelques  lumières  dont 
elle  pourrait  bien  se  passer. 

Depuis  quatre  ans,  dans  chaque  bourg,  dans  cha- 
que village,  l’honneur  d’être  revêtu  (le  richarpc 
municipare,  du  signe  de  la  loi,  entretient  dans  les 
cœurs  le  eoiirage  ilr  la  révolution  et  riMiiiilation  de 
la  probité;  mats  si  l’on  peut  faire  des  sacrifices  aux 
honorables  distinctions  qu’on  attend,  qu’on  a sous 
les  yeux,  on  n’en  fait  nas  pour  se  prociiper  ce  qu'on 
ne  voit  point,  et  ce  qiron  n obliendm  jamais.  Il  est 
toujours  iniitiimeut  aangereux  de  changer  les  habi- 
tudes du  peuple;  car  ses  habitudes  sont  sa  morale, 
Cfimme  l’a  dit  Rousseau.  Pounitioi  donc  aujourd'hui 
vouloir  changer  encore  les  habitudes  du  peuple, 
lorsnnVlles  lui  sont  utiles,  lorsqu’elles  sont  utiles  à 
la  révolution,  8 la  république?  Avec  une  nouvelle 
division  du  territoire,  vous  pouvez  causer  des  chocs, 
des  divisions,  des  déchiremenlsdans  (ouïe  la  France, 
et  certes  nous  n’avons  pas  besoin  de  tout  cela. 
Quelle  vie,  pour  le  peuple,  que  Imijoiirs s’assembler, 
toujours  délibérer,  coiisiiltrr  et  chercher  à s’in- 
struire du  sens  d’une  loi  nouvelle  qu’il  faut  sub^ti- 
liier  à une  nouvelle  loi;  déplacer  sa  confiance  d’un 
magistrat  qu’il  a sous  les  veux  à un  magistrat  qu’il 
ne  verra  plus,  et  dont  il  n’aura  (|ue  le  délégué  au- 
près de  lui  ; être  toujours  incertain  dans  ses  devoirs 
et  tremblant  pour  ses  véritables  droits!  Non,  je  ne 
puis  approuver  un  pareil  renversement  de  toutes 
idées  législatives,  de  toutes  connaissances  du  cœur 
humain. 

D’après  toutes  ces  considérations,  je  demande  que 
la  division  actuelle  du  territoire  soit  maintenue. 

Exlraii  du  diêcours  de  Vaunou. 

Citoyens,  il  importe  surtout  que  vous  fassiez  une 
constitution  ; mais  il  importe  aussi  que  vous  par.ais- 
sifZ  la  faire,  et  qu’en  mesurant  chaque  jour  les  pro- 
grès de  votre  ouvrage,  l’on  s’ancr(:oive  qu’il  avance, 
et  que  ee  n’est  pas  un  simple  ai'ssiu. 

Je  crois  donc  qu’après  avoir  arrêté  la  distribution 
du  territoire  et  l’élat  des  citoyens,  vous  devez  abor- 
der aussitôt  l’unique  et  vaste  problème  qui  renferme 
à mes  yeux  toutes  les  questions  conslilutionnelirs  : 
ilétennmer  la  puissance  dont  le  peuple  sc  n*serve 
l’exercice  habitue),  et  distribuer  entre  les  délégu(*s 
la  puissance  qui  ne  .sera  point  exercée  par  lui. 

Depuis  le  aespotisme  qui  dit  au  peuple  : tu  ne 
pourras  rien  cl  je  pourrai  tout,  iiisqu’au  contrat  so- 
cial où  nul  ne  veut  pour  le  peuple,  et  où  scs  manda- 
taires agissant  pour  lui;  entre  ces  (icnx  svstcmes  que 
je  n’appellerai  ici  extrêmes  que  pour  (baigner  les 
points  qu’ils  occupent  dans  la  ligne  dr.s  plans  d’orça- 
nisation  publique,  viennent  se  placer  autant  de  con- 
coptinns  intermédiaires  qu'il  y a de  points  dans  cet 
intervalle. 

Là  sont  tous  les  systèmes  que  l'on  a désignés  par 
les  noms  obscurs,  et  beaucoup  trop  indélcmiiiiés,  de 
monarchie,  d'aristocratie,  de  démocratie,  degouver- 
ucmoiit  mixte,  fédératif,  représenlallf,  ^'plll^licain. 
Là  SC  inoiilrenl  ces  idées  modernes  de  repré-senlalion 
néos,  dit  Rousseau,  du  régime  féodal,  à jnm.iis  in- 
connues à l'antiquité  libre  et  même  à l'aniiquité  es- 
clave. Là  sont  les  assemblées  qui  représentent,  puis 
l(is  conseils  qui  représentent  au.ssi,  enfin  les  roi.s  qui 
commcnceiitenoorc  par  représenter,  mais  dont  l’au- 
torité à peine  alîiTmie,  oubliant  bientôt  son  origine, 
.se  déclare  fille  du  ciel  et  tyrannise  les  peuples  an 
nom  de  la  puissance  qui  les  lit  libres  et  souverains- 
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II  nVntre  point  dans  le  sujet  de  ce  discours  de 
discuter  aucune  des  solutions  du  problème  général 
lie  j’ai  énoncé.  Je  demande  seulement  qu'aprcs  les 
eux  objets  préliminaires  désignés  plus  haut,  vous 
déterminiez  immédiatement  quel  sera  en  France 
l'exercice  du  pouvoir  souverain. 

11  parait  donc  naturel,  au’avant  de  savoir  qui  agira 
au  nom  du  peuple,  on  saclie,  ce  qu'il  fera  lui-mêmc, 
et  que  nul  ne  fera  pour  lui  ; c’est  sa  part  qui  doit 
être  faite  la  première;  vous  retrancherez  ensuite 
toute  l'action  publique,  ce  qui  sera  demeuré  entre 
les  mains  du  peuple,  et  vous  distribuerez  l'excédant 
entre  scs  mandataires,  délégués,  représentants  ou 
commissaires  quelconques. 

Tel  est  l’ordre  de  travail  que  je  vous  propose. 

Citoyens,  s'il  est  une  époque  ou  la  philosophie 
puisse  travailler  avec  un  grand  es{>oir  au  bonheur 
des  hommes,  c’est  peut-être,  plus  qu’on  ne  pense, 
l’époque  orageuse  et  révolutionnaire  où  vous  allez 
vous  en  occuper.  C’est  alors  peut-être  que  la  pensée 
jouit  avec  plus  de  plénitude  et  de  facilité,  que  jamais 
de  la  puissance  qu’elle  a d’être  attentive  et  péné- 
trante. En  effet,  il  faut  bien  que  la  corruption  ac- 
quise, invétérée  durant  quatorze  siècles  ile  despo- 
tisme, s’irrite  à l’aspect  de  la  réforme;  qu'elle  s’agite 
en  pré.sence  de  la  liberté,  qu’elle  oppose  à la  renais- 
sance de  l’ordre  public  une  opiniâtre  et  terrible  ré- 
sistance : il  faut  Lien  que  toutes  les  passions  humai- 
nes, dans  ce  vaste  bouillonnement,  prennent  une 
attitude  plus  menaçante  et  un  plus  effréné  caractère; 
il  faut  que  tous  leurs  traits  sc  grossissent,  que  les  ri- 
valités soient  des  haines,  que  les  ambitions  soienldes 
tyrannies,  que  les  sectes  soient  des  factions;  il  faut 
bien  que  le  législateur,  placé  au  foyer  de  eette  effer- 
vescence, puisse  en  observer  les  crises,  en  démêler 
les  causes,  en  prévoir  les  développements;  il  faut 
qu'il  fasse  en  quelque  sorte  un  cours  expérimental 
de  l’immoralité  publique,  afin  de  mettre  ses  lois  en 
accord  avec  les  vices  qu’elles  devront  progressive- 
ment adoucir,  apaiser,  contenir  et  déraciner  à la 
fin.  On  ne  guérit  pas  les  maladies  qui  sc  concentrent 
dans  le  corps  social  comme  dans  le  cœur  humain  : 
les  germes  impurs  ne  sont  extirpés  qu’au  moment  de 
leur  fermentation  et  de  leur  éruption;  il  faut  que 
tous  les  éléments  de  la  société  s’agitent  devant  nous 
afin  d’être  mieux  aperçus.  Je  conclus  que  c’est  avec 
tout  le  courage  de  l’espérance  que  la  Convention 
nationale  doit  faire  une  constitution,  sans  s’effraver 
des  circonstances  où  clic  sc  trouve.  (On  applaudit.) 

SIÉANCE  DD  SAMEDI  27  ATBIL. 

Le  directeur-général  de  la  liipiidalion  informe  la 
Convention  que  le  feu  qui  a pris  cette  nuit  à l’hôtel 
du  ministre  (le.  la  justice  n’a  pas  pénétré  jusque  dans 
ses  bureaux,  grâce  au  zèle  des  pompiers. 

Sur  la  proposition  de  Kamel,  la  Convention  dé- 
crète la  mention  honorable  du  zèle  des  pompiers. 

Guyomard  ; On  a intcrcejité  une  lettre  d’un  ci- 
toyen, dans  laquelle  il  dit  qu’on  a promis  150,000  1. 
pour  faire  mettre  en  liberté  un  émigré.  Je  demande 
que  la  lettre  interceptée  soit  renvoyée  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Meadi.de  : Ce  citoyen,  dont  vous  a parlé  le.  préopi- 
nant, a été  interroge  par  le  comité  de  sûreté  gene- 
rale, qui  l’a  renvoyé  (levant  le  tribunal  de  l’arron- 
dissement dans  lequel  il  était  domicilié;  ce  tribunal 
l’a  acquitte. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Le  citoyen  Hestout,  mis  en  état  d’arrestation 

tiar  ordre  du'eomité.  de,  sûreté  générale,  demande  la 
evée  des  scellés  apposés  sur  ses  papiers,  et  l’examen 
de  sa  conduite. 

Benvoyé  au  comité  do  sûreté  générale. 


— lin  secrétaire  commence  la  lecture  d’une  lettre 
du  général  Berruyer.  L’assemblée  en  ordonne  le  ren- 
voi à son  comité  de  .salut  public. 

— Johannot,  au  nom  du  comité  des  finances,  pré- 
sente le  jirojelde  décret  suivant,  qui  e.st  adopté. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  linances,  décrète  que  la 
tn=soreric  nationale  tiendra  à la  disposition  du  mi- 
nistre de  l’intérieur  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
de  50,000  livres,  pour  être  distribuée  aux  citoyens 
lii’geois  qui  ont  été  forcés  de  quitter  leur  patrie  lors 
de  l’entree  des  ennemis  dans  la  ville  de  Liège.  Cette 
distribution  sera  faite  d’après  l’avi-s  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Liège,  qui  sont  mainte- 
nant à Paris. 

• l.e  ministre  rendra  compte  incessamment  de 
l’emploi  des  50,000  livres  déjà  mis  à sa  disposition 
par  décret  du  13  mars  dernier,  i>our  le  meme  ob- 
jet. • 

Lecointre,  de  YertaHUs  : Lorsrpie  la  ville  de 
Mayence  eut  voté  sa  réunion  à la  France,  elle  vous 
envoya  des  députés  pour  vous  porter  ce  vœu.  Ces  dé- 
putés' sont  ici  depuis  longtemps;  ils  ne  peuvent  re- 
cevoir de  leurs  commettants  aucune  e.spèce  de  .se- 
cours. Je  demande  que  la  Convention  leur  accorde 
un  entretien  honnête. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des 
finances. 

— Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Au  quartirr-géncral  de  Vinck,  en  Lileghem, 
loui  Dunkerque,  le  95  aTrii. 

c Citoyen  président,  j’ai  l'bonncur  de  vous  annoncer  que 
le  chef  d’escadre  anglai.^e,  sir  Jolin  Clëmcns,  m'a  fait  passer 
celte  nuit  la  lettre  tlonl  ci-incluse  est  copie  : j'y  joins  la  ré- 
ponse que  je  lui  ai  faite.  Notre  correspondance  sera  plus 
énergique  qu’éloqnenie.  Assurez  les  représentants  de  la  na- 
tion que  je  suis  enlété  comme  un  Breton , et  que  je  ne  ca- 
pitule pas. 

t Le  gitxéral  de  brigade , commandant  à Dunkerque 
et  cantonnements,  Pascal  KEnexTerea.  ■ 

Copie  de  la  traduction  d’une  lettre  anglaise,  derite 

de  devant  Dunkerque,  au  général  Pascal,  par 

sir  J.  Clémens  l'ainé,  chef  de  l'escadre  de  S,  M. 

britannique. 

Du  94  arril. 

t Monsieur,  ayantl’honneur  de  commander  une  escadre 
de  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  britannique,  destinée  ù 
croiser  devant  Dunkerque,  et  prête  à coopérer  avec  les 
forces  qui  s’avancent  par  terre  5 réduire  cette  ville  jadis  si 
flori<isanle,  je  prends  la  liberté  de  dire  que  si  vous  avez 
quelques  propositions  à faire  pour  arrêter  les  progrès  d’une 
guerre  qui  doit  inévitablement  envelopper  la  \illc  et  les 
habitants  de  Dunkerque  dans  une  ruine  et  destruction  to- 
tale, je  suis  prêt  k les  recevoir,  et  t assunT  l'inviolabilité 
des  propriétés  des  habitants.  Je  vous  iiiviic.  Monsieur,  et 
tous  les  habilanls  de  Dunkerque,  très  ^ricusement  k 
prendre  en  considération  les  tristes  elTets  qui  résulteraient 
pour  vous  et  vos  familles,  d'un  refus  de  celte  offre  concilia- 
toire  pour  prévenir  une  plus  grande  elTusion  de  sang,  et 
pour  de  votre  part  mettre  fin  t une  guerre  si  destructive 
pour  les  vrais  intérêts  de  votre  pays. 

I • Je  suis  envoyé  pour  vous  offrir  la  protection  d'une 
grande  et  honorable  puissance,  jusqu'à  ce  que  votre  con- 
stitution soit  établie  sur  des  ba--es  solides. 

I • Je  n’aurais  pas  retenu  le  bateau-pécheur,  les  Trois 
Saurs,  capitaine  Mathieu,  Charles  hesel,  si  un  corsaire 
français  n’eût  pas  pris , vendredi  dernier,  entre  Jalkeston 
'et  Douvres,  deux  pécheurs  anglais  : mes  ordres  ne  portent 
'pas  de  troubler  les  pè-cheurs industrieux. 

< J'envoie  à l'oflicier  commandant  les  forces  navales  de 
S.  M.  brilanniqtie  ù Ostende  l’ordre  de  livrer  le  pécheur 
de  Kcscl,  que  j’emoic  ù Dunkerque  avec  la  présente,  rete- 
nant son  fils  en  otage,  jusqu’à  ce  qu'il  me  rapporte  une 
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réponse.  Je  déclare,  sur  ma  parole  d’honneur,  que  lorsque 
ic  les  recevrai , je  renverrai  le  bateau  de  M.  C.  Kesel  et 
son  équipage,' pour  aller  oit  ils  voudront,  en  lui  pavant 
ses  peines.  Je  déclare  solennellement,  sur  l'honneur  il’un 
ollirier  anglais,  que  si  quelqu’un  de  Dunkerque  veut  me 
faire  l'honneur  de  sortir  pour  traiter  avec  moi , leurs  pei^ 
sonnes  suites,  bateaux  et  équipages  demeureront  sacrés,  et 
qu’ils  auront  toute  liberté  de  retourner  é Dunkerque  lors- 
qu’ils le  jugeront  à propos. 

c Votre  tris  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

c Signé  JoBH  Clésuss  l'alné,  affiner,  etc.  * 

Copie  de  la  réponse  du  général  de  brigade  Pascal 

Kerenveyer,  commandant  à Dunkerque,  et  ar- 
rondissement. 

• Monsieur,  j’ai  reçu  la  lettre  que  vous  a ver  pris  la  peine 
de  m’écrire  pour  m’annoncer  vos  projets  et  les  ordres 
dont  vous  êtes  chargé:  je  n’ai  qu’un  seul  mot  à répondre  : 
C’est  moi  qui  ai  l'honneur  de  commander  dans  la  ville  de 
Dunkerque;  ni  aucun  de  ses  habitants,  ni  moi,  n’enten- 
drons jamais  aucune  proposition  tendant  k déshonorer  le 
nom  français;  ainsi.  Monsieur,  il  est  inutile  de  perdre  son 
temps  dans  un  commerce  de  lettres  qui  deviendrait  fas- 
tidieux, et  qui  serait  du  moins  illégal.  Faites-moi  l’honneur 
de  m’attaquer,  j’aurai  celui  de  vous  rispnster  militaire- 
ment; c’est  ainsi  que  sç  déterminent  les  discussions  entre 
gens  de  notre  robe.  • 

— On  admet  à la  barre  des  députés  rxtraordinai- 
re.s  du  département  de  Mayeune-et-Loire. 

L'un  d’eux  : « Représentants  du  peuple,  nous 
sommes  députés  par  le  departement  de  Mayenne-et- 
Loirc  pour  vous  pre!sentcr  la  situation  de  ce  départe- 
ment, le  tableau  de  nos  malheurs  et  l’expression  de 
ses  sentiments.  Pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments, 
nous  ne  ferons  que  vous  retracer  les  faits  qui  se 
sont  récemment  passés.  Citoyens,  le  nombre  de.«:  en- 
nemis que  nous  avons  en  tète  ne  peut  se  calculer  ; 
ce  sont  les  habitants  d’un  pays  de  cinquante  lieues 
de  long  sur  quinze  de  large,  que  nous  avons  à com- 
battre. Ils  sont  conduits  par  des  chefs  intelligents, 
soutenus  par  une  nombreuse  artillerie,  et  animés 
d’un  fanatisme  tel  qu’aucun  danger  ne  les  effraie. 
Ils  se  portent  partout  ; et  souvent  lorsqu’on  les  croit 
dispersés,  n’aspirant  qu’après  la  gloire  du  martyre, 
ils  fondent  tout-à-coup  sur  les  patriotes,  et  les  ac- 
cablent par  leur  nombre  et  leur  impétuosité.  Beau- 
coup tombent  sous  les  coups  de  nos  braves  volon- 
taires ; mais  comme  ceux-ci  sont  toujours  beaucoup 
inférieurs  en  nombre,  les  autres  restent  souvent 
niaitres  du  champ  de  bataille. 

• Les  dangers  dont  nous  étions  menacés  vous 
étaient  connus  depuis  longtemps;  vous  avez  décrété 
que  le  conseil  exécutif  enverrait  dans  nos  départe- 
ments des  forces  considérables.  Cependant  qu’a- 
vons-nous à opposer  à ces  rebelles?  Peu  de  troupes 
à cheval  et  quelques  habitants  des  campagnes,  qui 
ne  .sont  pas  exerctis  au  maniement  des  armes.  La 
garde  nationale  des  villes  est  en  partie  aux  frontières; 
six  cents  hommes  d’Angers  sont  allés  au  secours  de 
Nantes  ; les  autres  volontaires  sont  disséminés  dans 
les  divers  corps  d'armée,  mais  en  trop  petit  nombre 
pour  conduire  ceux  qui  sont  inexpérimentés.  Nous 
en  venons  aux  derniers  événements  qui  viennent 
d’avoir  lieu.  Après  avoir  gagné  sur  l'ennemi  dix 
lieues  de  terrain,  la  gatiche  de  l'arniee,  commandée 
par  le  général  Ligonier,  fut  repoussée,  et  cent 
soixante-cinq  grenadiers  furent  pris,  après  un  com- 
bat de  sept  heures.  Quelques  jours  après,  l'aile 
droite,  commandée  par  le  général  Vauviliers,  futen- 
veloppée  et  entièrement  défaite;  on  nous  lit  beau- 
coup de  prisonniers,  et  l’artillerie  tomba  au  pou- 
voir des  rel)dlcs.  Représentants,  nous  croyons  de- 
voir vous  dire  que  la  cause  de  ces  malheurs  est  dans 


la  lenteur  du  général  Berruyer,  et  dans  le  refus  qu’il 
a fait  de  communiquer  avec  les  commissaires  des  dé- 
partements. Les  volontaires  nous  abandonnent  jour- 
nellement; et  si  la  horde  contre-révolutionnaire 
vient  à passer  la  Loire,  aux  environs  de  Saumur  ou 
d’Angers,  il  sera  impus.sible  de,  l’arrêter.  Citoyens, 
plusieurs  pères  de  famille  ont  été  tués  ou  faits' pri- 
sonniers; leurs  femmes  et  leurs  enfants  réclament 
des  secours  qu’on  ne  peut  leur  refuser  sans  inhuma- 
nité. D’après  cet  exposé,  il  est  aisé,  de  voir  que  nous 
avons  le  besoin  le  plus  pressant  de  troupes  réglées, 
d’armes,  de  munitions,  de  secours  en  argent,  et  de 
généraux  expérimentés  et  patriotes. 

• Nous  croyons  qu’il  serait  avantageux  que  des 
membres  de  la  Convention  allassent  dans  nos  dépar- 
tements y former  une  autorité,  centrale  qui  veille- 
rait sur  les  opérations  militaires,  et  serait  à même 
d'apprécier  la  conduite  des  généraux.  Citoyens, 
nous  ne  devons  pas  pa$.ser  sous  silence  les  reproches 
qu’on  a faits  à l’administration  de  Mayenne-et-Loire. 
Un  de  vos  membres  a dénoncé  les  administrations 
d’Angers  ; il  n’a  pas  craint  de,  les  taxer  d’incivisme. 
Nous  pouvons  vous  assurer  que  tous  les  volontaires 
qui  sont  venus  à notre  secours,  ont  été  reçus  avec 
cordialité,  et  que  rien  de  ce  que  nous  avons  pu  leur 
fournir  ne  leur  a manqué.  Vos  commissaires.  Chou- 
dieu  et  Richard , vous  diront  combien  ces  reproches 
étaient  mal  fondés.  Citoyens , nous  ne  craignons  ni 
le  canon  des  rois,  ni  la  hache  populaire;  c’est  la  ty- 
rannie qui  se  présente  sons  mille  formes,  que  nous 
redoutons.  La  liberté,  l'égalité,  la  justice  seront  tou- 
jours les  guides  de  nos  actions.  Nous  défendrons 
avec  courage  cette  sainte  égalité  qui  veut  que  toutes 
les  parties  (le.  la  république  aient  une  pareille  in- 
fluence sur  la  balance  politique.  > 

Le  pRÉsiDEnT  : Vous  venez  de  présenter  un  ta- 
bleau douloureux  à la  Convention  ; c’est  son  atten- 
drissement que  je  vous  exprime.  Dans  une  républi- 
que une  et  indivisible,  les  maux  de  quelques  mem- 
bres deviennent  communs  à tous.  La  Convention  et 
la  patrie  pleurent  les  victimes  qu’immolent  l’audace 
du  fanatisme  et  l’amour  sacrilège  de  la  tyrannie. 
La  Convention  va  se  faire  rendre  compte  des  objets 
importants  que  vous  venez  de  mettre  sous  scs  yeux. 
En  attendant,  recueillez  les  pleurs  de  la  patrie  ; bien- 
tôt vous  recevrez  ses  secours. 

Marat  : Il  n’est  que  trop  vrai  qu’on  nous  en  a 
imposé,  par  des  récits  mensongers  sur  les  forces  et 
les  attaques  des  rebelles  qui  désolent  les  départe- 
ments. 11  n’est  que  trop  vrai  qu’on  a grossi  nos 
avantages  et  diminué  nos  pertes.  Il  n’est  que  trop 
vrai  que  la  Convention  et  le  pouvoir  exécutif  n’ont 
encore  pris  que  de  fausses  mesures.  C’est  Beurnon- 
ville  qui  a envoyé  Berruyer,  en  qui  nous  ne  pou- 
vons avoir  grande  confiance,  et  Ligonier,  un  An- 
glais! {Quelques  voix  : Non!)  Eh  bien!  c’est  un 
nomme  suspect.  Je  demande  que  le  rapport  que 
vous  venez  d'entendre  soit  renvoyé  au  comité  de  sa- 
lut public,  avec  injonction  de  nous  présenter  clans 
vingt-quatre  lieures  un  projet  de  décret  tendant  à 
mettre,  sur  pied  des  forces  assez  formidables  pour 
détruire  en  vingt-quatre  heures  ces  armées  de  bri- 
gands. 

Lareveillère-Lépaiix  ; Je  dois  dire  à la  Conven- 
tion que  nous  nous  sommes  présentés  hier  au  comité 
de  salut  public,  avec  les  députés  extraordinaires  du 
département  de  Mayenne-ct-Loire.  Le  comité  nous  a 
annoncé  que  Berruyer  allait  être  rappelé,  et  qu’on 
allait  prendre  à l’instant  toutes  les  mesures  pour  en- 
voyer des  forces  imposantes  dans  nos  départements. 
Le  comité  doit  faire  son  rapportée  matin.  Si  les  me- 
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«tires  qu’il  présenlm  paraissent  insuffisanles , ce 
sera  le  moment  de  les  discuter. 

La  Convention  ajourne  toutes  les  propositions 
jusqu'au  rapport  <Iu  comité  de  salut  public. 

-x*  Le  ministre  de  la  justice  obtient  la  parole. 
Gohier:  Citoyens  législateurs,  une  fatalité,  ou  la 
malveillance,  a menacé  une  seconde  fois  le*s  papiers 
du  déparlemcnt  de  In  justice;  mais  je.  m’empresse  de 
TOUS  annoncer  que  nas  une  proce'dure,  pas  une  let- 
tre n’a  été  hrfliée.  Tout  a été  sauvé,  excepte  qucl- 

3 lies  exetnplaires  de  lois  que  les  formes  royales, 
ont  elles  étaient  revêtues,  doivent  faire  peu  re^înd- 
ter.  Ce  de'pAi  était  plein  de  deux  mille  exemplaires 
de  rinfilnie  proelamation  du  *20  juin.  Le  feu  s’est 
communique  par  les  combles  !W)it  de  la  maison  de 
justice,  soit  de  la  maison  voisine.  Le  aide  des  pom- 
piers a promptement  arrêté  l’incendic. 

Quand  je  songe  à la  nature  des  papiers  de  mon 
département,  je  ne  conçois  pas  quel  intérêt  pour- 
rait inspirer  le  projet  de  ms  brAler.  Us  sont  compo- 
sés présenté  enliêrement  de  ma  correspondance  avec 
les  iribnnaiix.  Les  seuls  papiers  de  haute  importance 
sont  les  proe»‘dures  relatives  aux  accusés  devant  le.s 
Irihunaiix  crimiuels.  Elles  ne  restent  dans  mon  dé- 
partement que  le  temps  nécessaire  pour  leur  cnre- 

f:istrement;  et  quand  on  parviendrait  à les  détruire, 
es  preuves  existent  ailleurs  pour  conduire  les  cou- 

fiables  à réchnfatid.  Profuiidemetil  accablé  d’un  mal- 
leur  qu’il  ii'a  pas  été  en  mou  pouvoir  de  prévenir, 
j'ai  |M*nsé  qu'en  venant  parmi  vous  je  serais  soulagé. 
(On  applaudit.) 

hocERT  : Il  existe  encore  dans  les  bureaux  des 
commis  qui  n’y  devraient  pas  être,  car  ils  ne  de- 
vraient être  composés  que  de  patriotes.  Uaritou,  à 
son  arrivée  au  ministère  de  la  justice,  avait  déplacé 
quelques  individus,  et  notamment  un  nommé  Le- 
roux, qui  a été  replacé  par  Carat,  et  qui  est  chargé 
de  la  partie  de.s  émigrés.  Comment  voulez-voii.s 
qu'on  n’ait  pas  tout  li  craindre,  quand  il  y a dans 
les  bureaux  du  ministère  des  commis  qui  ne  sont 
pas  patriotes? 

l.EGE'xnRC  : Il  est  temps  nue  la  Convention  charge 
son  comité  de  sûreté  générale  de  créer  une  police 
d’observation.  C’est  toiuours  quand  le  mal  est  fait, 

au  on  vient  demander  fies  mesures  qu’il  fallail  pren- 
repour  le  prévenir.  Je  demande  qun  lo  Conven- 
tion prenne  aussi  en  considération  le.  sort  des  pom- 
piers, dont  le  xèle  et  le  courage  sont  au-dessus  des 
éloges,  mais  qui  courent  les  plus  grands  dangers,  et 
QC  sont  pas  assez  payés. 

Ce.s  pro(K)sitions  sont  renvoyées  au  comité  des  ti- 
naiK'cs. 

— Un  escadron  de  gendarmes  nationaux,  prêts  à 
partir  p«mr  les  départements  rav.igés  par.la  guerre 
des  brigands,  présente,  une  pétition  tendant  li  ob- 
tenir la  même  avance  que  ceux  des  gendarmes  qui 
sont  partis  pour  la  Venuée. 

Iis  déiilcnt  dans  la  salle,  a]>rès  avoir  prêté  le  ser- 
ment. 

— Lccoinlre,  de  Versailles,  fait  adopter  plusieurs 
articles  du  code  pénal  militaire. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  subsislanccs. 

F.^riif.  : Citoyens,  je  no  prolongerai  pas  votre  dis- 
cussion en  vous  reproduisant  le  plan  «|uc  je  vous  ai 
présenté,  et  les  objections  qu’on  y a railes.  En  les 
ré.sumnnr,  je  n’en  ai  point  vu  qui  n’eût  été  prévue 
fwr  le  projet  du  comité.  Commençons  celle  discus- 
sion avec  câline.  Nous  no  tenons  pas  individuelle- 


ment au  plan  que  nous  avons  proposé;  nous  nous 
estimerons  heureux  si  nos  idées  en  font  naître  de 
uieilleiires.  Le  jour  uù  vous  aurez,  par  une  bonim 
disposition,  fuit  cesser  les  alarmes  et  les  plaintes  du 
pi'uple.  .sur  les  sub>i»taiices,  sera  le  jour  où  vous  au- 
rez le  mieux  mérite  de  la  pallie. 

Barbaroux  prononce  un  discours  dans  lequel  il 
s'attache  à prouver  les  liiconvéïiienUs  de  l,i  taxe  des 
grains.  U est  fréquemment  interrompu  par  des  mur* 
mures. 

— Cavaignac  propose,  nu  nom  du  comité  de  sû- 
reté générale,  un  projet  de  décret  que  ra.«>semblée 
adopte  en  ces  termes  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générule,  sur  lu  sai- 
sie laite  à Fontaiiiebleaii,  dVQ'ets  avant  .appartenu  au 
frère  aîné  de  feu  Louis  Capet,  à ^n  épouse  et  à la 
femme  Gourbillon,  émigu^,  décrète  : 

• Art.  1er.  Les  meubles  ri  bijoux  d’ov  oti  d’argent 
trouvés  à Foiitaiiielileau,  chez  les  citoyens  .Mar- 
chand , cl  qui  ont  été  déposés  au  coinil/  de  .sûreté 
générale,  sermil  envoyés  à riiolel  de.s  Monnaii^ 
pour  y être  c«jnvcrlis  en  nuimTaire,  après,  toukfuis, 
que  le  comité  en  aura  fait  constater  le  poiils. 

• IL  Quant  aux  diamants,  pierres  précieuses  et 
autres  bijtiux  qui  ne  nourraieut  être  fondus  saii.s  une 
diminution  notable  de  leur  valeur,  ils  seront  remis 
au  département  de  Paris,  qui  demeure  chargé  de  les 
faire  vendre  au  (irotii  de  la  république,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  vente  des  lueu- 
bles  des  émigrés.  Le  comité  île  sûreté  générale  en 
fera  faire  une  nouvelle  description  et  une  c.slim.itton 
préalable. 

■ III.  II  est  acconlé  au  citoyen  qui  a fait  découvrir 
le.sdits  elTds  une  somme  de  »,000  liv. 

• IV.  L’état  déposé  et  celui  d’estimation,  ainsi  que 
les  récépissts  des  administrateurs  du  dé|>artomcnt  et 
de  ceux  de  l'bûlel  des  Monnaies,  seront  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l’impression. 

• V.  Le  comité  de  sûreté  géiiérole  rendra  compte 
à la  Convention  nationale,  dans  le  plus  court  délai , 
de  la  nature  et  do  la  teneur  des  papiers  saisis  avec 
Icadils  clTcts.  • 

C.^MRO^  : Avant  de  vous  faire  son  rapport  sur  les 
mesures  à premire  pour  réduire  les  révoltés,  votre 
comité  de  salut  public  ni’a  chargé  de  vous  faire  part 
de  plusieurs  dépiVhes  mi’il  a reçues  de  dilfércnls 
points  de  la  répuldique.  Partout,  pour  nuire  â la  ré- 
volution, les  malveillants  ont  recoui-s  à la  trahison 
et  à l’incendie;  nous  avons  reçu  hier  une  lettre  des 
coinniissaires  de  la  Convention  nnllonnie,  qui  imiis 
apprend  l’incendie  du  port  de  Lorient.  Voire  comité 
a cm  devoir  rendre  cette  nouvelle  publique,  atiii 
qu’elle  ne  fût  pas  exagérée  par  des  rapports  infidèle.*^; 
il  a penst*  qu’une  grande  surveillance  devait  êtie 
recommandée  aux  corps  administratifs,  pour  empê- 
cher que  de  pareils  complots  ne  se  miouvel.issei.1 
plus  h l’avenir,  cl  qu'une  récompen.se  devait  être  ac- 
cordée ù la  personne  qui  les  dénoncerait. 

Voici  la  lettre  envoyée  par  vos  commiss,aires. 

Les  maire  ei  officiers  muniripau.r  de  la  tille  de 
Lorieot  «tiar  eUmjens  reprcsculants  de  lu  naliùv, 
commissaires  délérfuès  par  ta  Cont  ention  natio^ 
nale  dans  les  dèpartemenU  Morbihan  et  du 
t'inistere. 

€ CilorcM  reprèjcntanl»,  hier,  «ir  les  huit  heures  d 
demie  du  »uir,  le  feu  prilà  Isvoilcrie  de  ce  port.  Dans  un 
clin  d'ail  caïc  conlenani  l'aiclicrdc  la  voileric  cl  le 
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ma^sin  général,  a été  la  proie  d«  flamme»,  et  par  suite 
toute  une  Innjç  rc  de  bàtiincnt  ronferruant  le  bureau  du 
maga'tngenér.il,  la  salle  d'arme»,  la  priiiture,  la  caserne 
de  In  Cajenne,  le  magasin  général  du  cliantier  Arnous, 
celui  des  ;iRri'^  et  apparaur  de  laCompoRnie  des  Indes,  les 
archives  de  l'andenne  Compagnie  cl  le  bureau  des  classes. 

■ La  rapidité  avec  laquelle  le  Geu  s'vst  communiqué  a 
permis  à peine  de  sauver  les  papiers  du  bureau  des  classes, 
la  presque  totalité  de  ceux  du  magasin  général,  et  les 
armes  ; et  ce  n'est  qu'à  force  de  soins  et  de  secours  que  l’oo 
est  parvenu  à préserver  des  flammes  la  tonnellerie,  la  me* 
nuiM'i'ie,  la  gainiiure,  la  corderie,  et  {>ar  elle  la  ville.  Il  est 
vrai  de  dircque  le  vent  Nord-Est  nous  a élé  très  favorable; 
s’il  avait  été  à l’Ouest,  très  çcitaincmcnt  le  port  était  eo- 
tièri.'nieni  perdu. 

c La  vivacité  avec  laquelle  ces  édibees  ont  été  enflam- 
més nous  a fait  croire  que  la  cause  de  ce  m.ilheur  était 
plus  (ju'acciilentcllc,  et  lient  à la  coalition  générale  de  nos 
eimeuiis  contre  la  sûreté  publique,  qui  se  remue  en  tous 
Sons  pour  nous  priver  de  tous  nos  moyens  de  üereO!>e. 
Nous  sotnmes  si  persuadé»  de  celle  vérité,  que  nous  ret>- 
voyutis  à l'mstaut  pardt-vanilc  juge  de  paix  quelques  indi- 
vidus arrêtés  pendant  la  nuit  pour  cause  de  suspicioi),  avec 
invitat<on  de  suivre  vivement  ccUe  fâcheuse  aventure. 

«La  |)ertc immense  que  fait  la  nation  en  ce  niunu-iil  l'in- 
téressede  irep  près  pourque  nou»  puissions  la  laisser  igno* 
ror  à ses  rrptvscnt.ins,  et  nous  vous  faisons  part  de  celte 
douloureusecataslropbe,  afin  que  vous  reuiVieirrcomnian- 
der  une  surveillance  particulière  à la  ville  de  Brest , h qui 
uous  en  doaiioDs  en  même  temps  avis. 

I Signé  TatMTitiiAii,  mairtt 
«Saloxov,  Rosi,  Dosio,  altié;  Faicni,  A.  Odiib, 
Ckeoevillb,  Btotat,  Cossoni  procureur  d«  ia 
rptnmiine»  ■ 

• P.  S.  Nous  croyons  devoir  vous  observer  que  l’empla-» 
cernent  de  la  ern  deric  est  on  ne  peut  plus  dangereux  pour 
la  V illc,  o'en  étaol  séparée  que  par  une  rue  de  trente  pieds, 
de  sorte  q'i’bier  si,  avec  les  vents  Nord-E»!  qui  régnaient, 
oet  atelier  eût  brûlé,  la  ville  était  forcément  détruite. 

■ Il  nous  paraîtrait  instant  de  transporter  dans  un  lieu 
plus  isoléccl  établissenienl,  et  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  ordonner  ce  cbangcniont,  ou  au  moins  favoriser  la 
demande  que  nous  en  ferons;  nous  avons  un  endrtMl  très 
propre,  qui  longe  la  mei,  et  qui  parconséqucot,  dans  un 
accident , uc  mellrait  pas  la  ville  en  un  si  grand  danger.  > 

« i’our  copie  t 

« Signé  GiERHtcB,  IIhiaillands,  rqtr^Memtant» 
du  peuple,  • 

CAMnoM  : Votré  coiuitc  do  salut  public  vous  pro- 
pose le  déciet  siiivaut  : 

• La  Convfiilitm  nationale,  apres  avoir  entfiuln  le 
rapport  do  son  comité  de  salut  public,  décrèlo  : 

• Art  Le  ministre  de  la  justice  fera  iiiforinrr 
sur-Ir  chainp  à Lorient  enntre  Lms  auteurs,  fauteurs 
et  cuinpUccs  de  l'incendic  de  la  voilcric  de  ce  port 
survenu  le  21  de  ce  mois. 

• IL  Les  procès-verbaux  et  les  informations  se- 
ront npprtrlés  incessainmcnt,  et  les  accuses  traduits 
nu  tribunal  révolutiormairc,  pour  te  procès  leurtHre 
fait. 

• lit.  La  Convention  nationale  rappelle  aux  corps 
administratifs  et  municipaux,  ainsi  ((ii'à  tons  les  ci- 
toyens,que  les  ports,  arsenaux,  magasins  et  tous  les 
établissements  .'ipparteiiant  à la  république  sont 
plus  parliculièrcmeul  ]uU  sous  leur  garde  et  sur- 
veiiUuce,  au  moment  où  Icscuuemis  de  la  liberté 
iiiachinentdc  toutes  parts, 

- IV.  Il  sera  «luiiuc  une  récompense  à tous  ceux 
qui  dévoilciait'ut  aux  accusateurs  publics  et  aux  au- 
turlUv  cunslilu<H'’S  tout  complot  tendant  ù porter  at- 
teinte aux  ulablis^ements  de  in  république.  La  ré- 
compense  sera  ix-glée  par  la  Cunvenlion , UnpK'S 
riniportaiH'e  de  Tonje!  iliù'oilé.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


Cambon  : Citoyens,  déjà  vous  avez  eu  connais- 
sance d’une  tentative  que  les  ennemis  ont  faite  sur 
Dunkerque,  et  de  celle  qu’ils  uni  également  laite  sur 
Coudé.  Vulrecumitéde  salut  puldictloil  vous  annon- 
cer que  les  recrues  qui  arrivent  journellement  à vos 
urmees  les  uielteat  dans  un  état  de  üetense  respec- 
table, et  que  les  armées  du  Nord,  du  Rhin  et  d’itnlic 
seront  bientôt  en  étal  de  traiter  les  ennemis  d’um- 
manière  ojlVnsive.  L’année  dej  Pyrénées  n’est  pas 
.iiissi  bien  organisée,  mais  nous  devons  compter  si.r 
le  patriedisine  des  habitants  de  ces  contrées.  A 1, 
nouvelle  de  l’arrivée  des  Espagnols  ù Suint  Laurent 
(le  Srnla,  ils  ont  envoyé  des  réquisitions  aux  dépai- 
lenienlsqui  les  avoisimiit.  Celui  de  riléraultaeb- 
requis  de  fournir  cinq  inilie  hommes;  il  les  a four- 
nis. Nus  cûinmi^saircâ  nous  écrivent  que  déjà  ils  ont 
combiné  un  plan  de  défense,  et  que  si  les  ennemis 
viennent  les  attaquer,  tout  est  en  état  de  lés  rece- 
voir. 

Je  vais  vous  donner  connaissance  des  mesures  que 
vos  commissaires  ont  prises  cuiijomtemeiit  avec  les 
nalriolesdu  déjiarlemrntde  rilérauU.  J'esjuTcmic 
la  Convention  leur  doiimra  son  assentiment,  Hlcs 
rendra  géuéralesà  toute  la  république.  Les  voici  : 

Vues  presentf^ea  ou  comité  de  salut  public  de  la 

Convention  nationale,  et  aux  représentants  dans 

tes  départements  de  i’üérauU  et  du  Gard, 

Plusieurs  patriotes  que  le  peuple  a bouorés  de  sa  con- 
fiance, profondément  pénétrés  des  maux  de  la  patrie,  et 
upi(iueniettt  occupe»  d’eo  chtrebvr  le  remède , sc  sont  réu-* 
iiià  à penser  que,  dans  la  ciroonstance  la  plus  critique  de 
lu  révolution,  les  moyens  Dalureli  du  guuverneinenl  ne 
sullisant  pas , les  seuls  moyens  révoluliounaireit  pouvaient 
nous  délivrer  à la  fois  des  ennemis  extérieurs  et  intérieurs. 

Le  département  derilcrault  vient  de  fournir  un  reriu- 
temeni  considérable;  il  avait  précédemment  fourni  rfe 
nombreuses  levées;  et  quoiqu’un  pui>»e  selTatlerquc  les 
recrues  qu’on  vient  d’envoTer  soutirndronl  la  gloire  de  la 
nation,  cependant  on  ne  doit  pas  dissimuler  quelle  est  ia 
compositiou  du  recrutement  : la  plupart  des  liomuiesqui  le 
funneni  ne  sont  pas  des  volontaires,  ne  sont  pas  des  ci- 
toyens de  toutes  les  classes  delà  M>ciéié  qui,  ayant  subi  le 
sort  ou  le  scrutin,  ae  soient  deeidée  volontiers  à aller  dé- 
fcndic  la  ré|tubliqup.  La  plupaii  dos  racruos  sont  dos  hom- 
mes de  rcinplaciim-nl  qui,  par  l'appàl  d’un  salaire  consi- 
dérable, SC  sont  déterminés  à quitter  leurs  foj  ors. 

On  demanilc  aujourd’hui  cinq  mille bonmics  au  dépar- 
tement de  riléraull,  pour  défindre  Icscétcs  ou  aUaqucf 
l'L'pagne.  Il  faut  des  forco<  {vuir  défi  ndre  le  nord  de  la 
république,  peul^lre  pour  écraser  les  ennemis  de  l’inté- 
neur.  Il  faut  pourvoir  les  vilifs,  aux  termes  drt  décrets, 
d’une  garde  salarirè.  Dons  ces  circonstnncrsct  d’après  l’ex- 
périenco  du  pw»é,  peut-on  se  résoudre  à employer  ItS 
moyens  ordinaires  de  recrutement  pour  former  ces  corps 
qui  duiveul  être  tout  entiers  de  nouvelle  levée  ? 

Les  pauvre*  diraient  qu’eux  seul*  ont  fait  des  sacrifices  ; 
et  les  habitants  des  campagnes,  qu’ils  ont  fourni  des  hom- 
mes dans  les  premiers  recrutements;  qu'il»  viennent  de 
fournir  de  l’argi-nt,  cl  qu’ils  sont  épni-'és  sous  ce  double 
rapport.  SI,  su  contraire,  on  demande  tout  ati  patriotisme  ; 
si  on  renflannm*  par  tous  los  moyens  qu’on  peut  imaginer, 
on  obiiendrales  homme*  qu’on  dé»ire,  on  les  obtiendra  tels 
qu'il  te»  faut.  On  aura  fait  faire  un  grand  pas  k l’iqiril  pu- 
blic; on  aura  fait  conoaitre  aux  éliîingers  les  ressource»  de 
la  France,  on  aura  sauvé  la  république. 

On  propose  donc  que  les  nouvelles  recrues  soient  for- 
mées par  la  voie  d'indication,  c'est-à-dire,  en  adressant 
des  léquisilious  directes  et  ptrsoiaiellcs  aux  citoyens  re- 
connus pour  le*  plu»  patriotes  et  les  plus  propres  par  leur 
courage,  leur caractèrecl leurs moyeas  physiqur»,  àservir 
utilement  la  république  dans  ce  moment  de  üauger.  Li 
liste  des  citoyens  requis  serait  afliebée  dans  toute»  les  So« 
clétvs  populaires. 
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Le  droit  de  daigner  et  d’iiidiqucr  les  palriole»  wr;4ÎI 
confié  à tiii  comité  de  sahit  public,  composé  en  nombre 
des  membres  des  trois  corps  adminislnlirs  du  clief' 
lieu  du  département,  désignés  eut>mémos  par  les  coni' 
missaires  de  la  Conreotioa  nationale.  Avant  d'arrèlrr  ces 
listes,  le  comité  rassemblerait  auprès  de  lui  des  députés  de 
toutes  les  Sociétés  populaires,  et  des  membres  de  chaque 
compagnie  de  vétérans,  pour  éclairer  son  ebois. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  de  celte  force  annte,  Usera 
fait,  entre  lés  mains  du  receveur  du  diHtrict  du  chef-lieu, 
un  fouds  extraordinaire  de  5 millions.  Ce  fonds  serait  fuiit- 
ni  par  voie  d’emprunt  forcé,  c'cst-à-dire  qu’un  emprunt 
serait  ouvert,  et  que,  s'il  n'était  pas  sous  denx  jours,  rcm> 
pli  par  les  soumissiuns  libres  des  rapitalisles,  il  le  serait 
^u^-le■>cban)p  |Kir  dos  réqui>i|ions  impératives,  adressées 
aux  riches,  et  dans  la  forme  employée  par  les  commissaires 
de  ta  Convention  dan^Ie  département  du  Nord;c’csl*à'dire 
que  les  fond''  seraient  versés  entre  les  mains  du  receveur  du 
district , qu’ils  ne  pourraient  en  sorlir  que  sur  des  ordon» 
nancesüu  déparleniont,  et  que  chaque  particulier  portant 
la  somme  qu'il  s>-rait  requis  de  fournir,  r<-cevrait  un  reçu 
du  montant,  de  la  part  du  receveur  qui  insérerait  eu  sa 
présence  copie  du  reçu  qu'il  aurait  délivré  dans  un  rc* 
gistre  tetau  pour  cet  nb}ety  et  paraphé  par  le  président  du 
dépailcmeni.  Le  droit  d'adresser  des  réquisitions  pécu> 
niaires  serait  confié  au  même  comité  dont  il  a été  parlé  plus 
liant,  formé  par  les  administrateurs  et  par  les  commis- 
saires de  la  Convention. 

Les  fonds  extraordinaires  de  S millions  ne  seront  pas 
seulement  employés  au  salaire  de  la  force  armée  ; iis  seront 
disponibles  pour  toutes  les  dépenses  militaia'S  et  pour  des 
secours  à accorder  & la  das«^e  puuv  re. 

(^c  plan  est  vaste;  mais  il  n'esi  point  chimérique,  il  C'I 
même  de  l'exécution  la  plus  simple  cl  la  plus  facile;  le  re- 
crutement ou  la  désignation  des  hommes  pourrait  fire  1er* 
miné  en  huit  jours.  On  a dans  ce  motnent  des  aperçus  qui 
faciliteront  ces  impositions  graduelks,  et  dans  lesquels  on 
a même  alTaibli  toutes  les  données.  L'ensemble  de  toutes 
les  foiluncs  de  la  seule  ville  de  Montpellier,  au-dessus  de 
cent  pisloles  de  revenu,  s'élève  h un  pru  plus  de  G millions 
de  rente.  D’ailleurs,  comme  les  dépendes  ne  M>nt  payables 
que  successivement,  il  serait  possible  de  demander  seule- 
ment un  quart  de  la  somme  le  jour  méore,  et  de  rec*'Voir 
pour  le  reste  des  soumissions  de  payer  h des  termes  fixes. 

Quelle  idée  donnerait  à ses  ennemis  une  république,  où 
un  tjC*  département  éloigné  du  grand  ibéùtre  delà  gucire, 
offrirait  une  furce  armée  d’éiiledecinq  mille  hommes,  toute 
composée  d'bommes  éclaiiés,  iniêre'^és  é la  ciiovc,  et  pris 
dans  la  classe  de  ceux  qui  ii’onl  é choisir  qu'entre  la  révo- 
lution ou  la  mort,  et  où,  é côté  de  celte  force  impovniu,  le 
même  département  seul  rassemble,  en  lro>s  jours,  b mil- 
lions ! 

Tl  ii'écliappera  point  à la  première  réllexion,  que  de  la 
rentrée  forcée  d'une  grande  masse  d'assignats  dans  la  caisse 
de  chaque  departement,  il  résulterait  une  diminulion  bien 
sensible  à la  masse  de  ceux  en  circulation;  ce  qui  néces- 
sairement leur  donnerait  plus  de  valeur  en  comparaison 
des  denrées,  et  influerait  écoiiomiqurmenl  sur  tous  les 
marchés  que  pourrait  contracter  la  république* 

Montpellier,  le  19avriU703,  l’an  2*  de  la  république 
française. 

Signé  Biikei.,  Lons  Jocbut,  Lotis  Pavé*.  De- 
VALT,  BaaTBe,  Devaacuas,  et  AssKLifa  d'Horté. 

La  leclure  de  ce  mémoire  est  rréquemnieiit  inter- 
rompue par  des  applnudissemeiUs. 

L'assemblée  Cl»  ordonne  à riinanimitc  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  l’impression  et  l’envoi 
aux  deparlenienls.  (La  awife  demain.) 


SPECTACLES. 

AcAbtmi  DE  Muviqi'K.  — Oirisandre  ou  le  Fort  por  e«- 
rAdiUcmEiU  avec  le  pas-de-quatre,  suivi  de  celui  de  la 
Pio'cnçale  dansé  par  le  citoyen  Ve^Iris. 

Lu  allcuüaiil  le  Siège  de  T/twin  ille, 


TitêvTns  DK  LA  Natiow.  — Iphigénie  en  Aulide,  Irag.» 
et  te  Bienfait  anonyme» 

TiCATaiDEL'OpcBA-CoMiqi  ETiATioNAt.,  Fuc  FavarU — 
Philippe  et  Ceorgette,  et  Lodoisko. 

TuéATKE  DB  LA  RéDDBUQDB,  ruc  de  Richelieu.  — Féné^ 
fanou  ta  Beligieiue  de  Cambrai^  tragédie,  suivie  de  éVia- 
pin  Médecin, 

TnBATai  DB  LA  BiiA  Feydeac.  — Les  Dcux  Hermitee,  la 
Papesse  Jeanne,  et  (iodiehon, 

TuiATEE  DO  Mabals.  — La  Bixarrerie  de  la  fortune, 
suivie  de  f<i  Fausse  .Igne's, 

Demain  la  première  représentation  de  f7nfcricur  de  la 
Maison , comédie  nouv  elle  en  trois  acti-s, 

TuiATae  de  la  citoye.vrb  Muarvitsiaa.  — Le  &/ont 
Àlphêa;  les  Deux  Jumeaux  de  Bergame,  et  le  Sculpteur 
ou  la  Femme  comme  il  n*y  en  a pas» 

TüiATaa  national  de  MoliArb.  ~ La  troisième  repré* 
senlation  de  Al.  fiigaudin  ou  te  Marié  de  Falaise;  En* 
guerrand»  opéra,  et  le  Tuteur» 

Thêateb  do  VAODEvn.LB.  — Le  Petit  Sacristain;  la 
Bonne  /1ubainne,ct  Ârlequin  muchinisfe 

Thlateb  Dt  Palais.  — VARiérÀs.  — Les  lntrigans;Co 
del'Bi'Ussel , et  Cllù-er  ou  les  deux  Moulins, 

TnÉATBB  FB.ABÇAtS  COHIQtt  ET  LYBIQCB,  TUC  dc  Boudî. 

— La  deuxième  représentation  des  ^nnoneiaeles»  opéra 
nouveau  mêlé  d'arieltes,  préc.  du  Dei-in  du  Fitlage, 
TiiEATaE  DB  LA  BtB  Dt  Lodtois.  — loccssamiDent  i’ou* 
verlurc,  reiardee  par  les  cbangemciils  que  l'ou  fait  dans 
la  salie. 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  d’adresse.  Le 
citoyen  Perrin,  mé>  anicien  et  üémon’4raleur  de  physique 
acnu>anlc,  fera  aujourd’hui  à six  heures  précises,  dans  la 
aailedu  citoyim  Moreau,  au  palais  de  l’Egalité , n.  101, 
quantité  de  tours  nouveaux  et  surprenants. Prix  dea 
places,  3 Uv. , 2 liv.,  30  s.,  et  20  s. 


Du  Vendredi  26  avrit  1793. 

PAII.MË.>rà  DE.S  IIBMüsUE  L'uÔl  EL-nE-VtLLK  ÜL  PABIl». 
Six  derniers  mois  1 Les  Payeurs  sont  à la  lettre  M. 
lYums  des  Paycurit. 

I Lrmpcreur,  perp.  el  viag . 

' 2 Doschemn,  perp.  et  viag. 

iO  E*endiciii,  viaf>.  et  perp.  

12  Patii.  ptrpéluel  viager.  ........ 

22  kouilUrd , lont.  viag.  et  perp.  , , . , 

St  Lallrraanl,  perpétuel  

SS  iohsrilodu  Ji-aiit,  perpétuel  ...... 

SO  Lcooir,  viager 

Cours  des  effets  publies. 

AcIÎooa  des  Indes  de  25CH)  liv,  ...  2070,  72j,  75 


Poriiuiis  de  tCOO  liv.  128'> 

— de  S12  liv.  10  s . 255 

— de  100  liv Ml 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv AT8,  19 


— de  déc.  1782,  quiir.  de  fil»  ...  6b  il  P 

— de  123  mill.  déc.  17»4,  . . J,  J,  *,  *,  J,  , p 
Sorties 


— ne  nu  millions  avec  ouneims. * 

— sans  biillelin C>  ! P 

— sort,  en  viager  • • * • • b ••  * P 

Bnllctino 60. — Sortis.  . 

Reconnaissance  de  bulletins.  . « . 70.  — Sortis . . 

Quittance  des  eaux  de  Parts. 8A0 

Emprunt  de  novembre  1787,  ù 5 |>«  b • • • • • • 

— à 4 p.  { . . . 700 

— de  80  millions  d’août  1759  • • . • 5,  A J.  *,  P 

CoMTBATs  t'*  classe  & 5 p.  • 80* 

— 2*  idem  g 5 p.  J.  su^.  au  15* 79i 
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POUTIQUK. 

POLOG.NE. 

Danitig,  le  6 avril.  — Les  (;énéraux  prusulons  font 
obserter  la  discipline  b leurs  troupes,  en  leur  faisant  re- 
marquer que  tout  excii  deviendrait  crime  d’Etat  dam  une 
ville  prmuieniie.  — Le  magistral  a fait  publier  l'édit  sui- 
vant, à rentrée  des  nouveaux  uiailres  ; 

« Le  sénat  et  ions  les  ordres  de  la  ville  font  savoir  aux 
liabitunis,  que  tous  lcs<lits  ordres  assemblés,  tout  le  coro- 
iiiercc  et  lous  les  chefs  dis  mailrises  incorporées,  aprî^ 
tnoir  niArcment  délibéré  sur  la  nécessité  qu'imposent  les 
circonstances  actuelles,  bien  convaincus  que  telle  était  la 
volonté  de  Dieu,  ont  pris  unanimement  la  résolution  de  se 
soumettre  é la  domiiiatmii  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ; con- 
sidérant surtout  l'etat  du  lanjrueur  dans  lequel  était  tombé 
depuis  longtemps  le  commerce  autrefois  si  florissant  de 
cette  lionna  ville,  et  qu’il  ii’élail  pas  possible  d’imaginer 
Bucuu  autre  moyen  de  le  rétablir;  nous  reposantd’ailleurs 
sur  les  assurâmes  de  S.  M.  prussienne,  quesous  son  gou- 
vernement, cette  ville,  ses  citoyens  et  habitants  jouiront 
désormais  d’un  commerce  florissant,  que  les  arts  et  métiers 
y lloriront,  que  les  sujets  seront  affranchis  d’enrôlcîncnt , 
et  que  chacun  jouii a en  paix  de  son  bien-être.  Or,  comme 
U.  M.  a agr^  très  gracieusement  cette  soumission  de  notre 
ville,  et  qu’en  conséquence  les  troupes  du  roi  occupent 
déjà  nos  ouvrages  extérieurs;  que  S.  E.  le  lieutenant-géné- 
ral de  Haumer,  qui  les  commande  en  chef,  nous  a donné 
par  écrit  l’assurance  que,  dans  la  possession  qu’il  prendra 
de  rinléricurde  la  ville  même,  la  plus  exacte  discipline 
sera  observée  ; chacun,  île  quelque  rang  qu’il  soif,  sansau- 
cune  distinction,  demeurera  maître  de  sa  personne  et  de  sa 
propriété;  tous  ceux  qui  cHcvant  ont  été  au  service  de 
la  ville  en  qualité  de  soldats,  ceux  mémo  qui,  avant  d'y 
entrer,  étaient  nés  sujets  de  S.  U.  ne  pourrront  être  con- 
fraints  à aucun  service  militaire  ou  être  transportés  ail- 
leurs, mais  demeureront  en  pleine  liberté  do  choi>ir  leur 
état  et  le  lieu  de  leur  séjour  ; la  même  faveur  sera  accordée 
aux  snjetsde  S.  M.  qui  sont  ici  cantoiinistes,  paysanvou  di- 
recteurs, ainsi  que  matelots  et  tout  ce  qui  fait  quelque 
service  à bord;  tout  citoyen  et  habitant  est  eu  cimséquence 
exhorté  par  ces  présentes,  pour  son  propre  avantage,  et  en 
cunsidération  des  privil*  ges  qui  lui  sont  av-urés,  de  se 
conduire  tranquillement,  de  s’appliquer  à son  travail  K>lon 
sa  vocation,  (le  demeurer  paisible  dans  sa  maison  pen- 
dant la  marche  des  trou;^  du  roi  de  celte  ville,  et  d'ob- 
server ensuite  une  conduite  circonspecte  qui  lui  assurera 
lous  ses  avantages,  et  préviendra  tout  accident  fâcheux. 

ALLEMAGNE. 

Franefiirt  ,UiB  avriL  — L’armée  autrichienne , aux 
ordres  du  général  Wurmser,  a son  quartier-général  à 
Spire;  deux  redoutes  s’élèvent  sur  la  route  de  Spire  é Lan* 
ilaii.  Le  corps  de  Condé  ayant  quitté  ses  cantonnements  de 
iii'ilbronn,  a pas.é  le  iihin  près  deManbeim,'ot  il  est  can- 
tonné aux  environs,  au  nombre  de  cinq  mille  hommes  à 
pied.  I.es  Autrichiens  sont  séparés  des  Prussiens  par  le 
Spire-Bach. 

Le  quartier-général  de  ces  derniers  est  5 Worms.  De- 
puis Neustadt  jusqu'aux  montagnes  vers  Landau , tout  le 
pays  est  occupé  par  leur  armée,  ainsi  que  les  Basses-Vos- 
ges, et  les  revers  depuis  Dciix-PonLs  jusqu'à  Kaiscrlautem. 
L'est  surtout  cuire  Laudsthul  cl  Uombourg  qu'ils  ont  con- 
centré leurs  forces.  ^ 

Au  reste,  ils  ne  sont  ni  les  uns  ni  les  autres  en  étal  de 
faire  une  invasion  heureuse  dans  les  départements  du 
Bhin,  d’autant  moins  que  l'armée  française  du  Illiin  et  de 
la  Moselle  est  déjà  sur  la  défensive  la  idus  res|ieclable. 

Une  partie  de  l'armée  de  Holicniohe  n'est  sortie  de 
Trêves  pour  couvrir  le  Ilundsruck,  qu’afin  de  barrer  les 
passages  auxV'runçnis,  et  couper  absolument  toute  commu- 
Dicalioo  entre  eux  el  leur  garnison  de  Majfoace.  Tout  ce  I 
V Série  — Tome  III, 


qu'on  a dit  de  lo  détresse  de  celte  dernière  v illc  est  absolu- 
ment faux. 

Le  12,  Frédéric -Guillaume,  avec  ses  doux  fils  el  une 
partie  de  sa  cour,  est  allé  rendre  visite  à la  maison  Pala- 
tine, à Manheim , où  il  a été  reçu  au  milieu  des  fêles,  des 
bals,  des  spectacles. 

Le  6,  lord  KIgin , envoyé  britannique  auprès  de  8a  Ma- 
jesté prussienne  est  arrivé  à llcsse-Cassel. 

La  deuxième  colonne  des  troupes  hanovriounes  s'est 
mise  en  marche  le  2 de  ce  mois. 

Il  est  passé  à Egra  un  supplément  de  neuf  cent  vingt- 
sept  hommes,  avec  des  chevaux  pour  plusieurs  régiments 
autrichiens. 

Les  Prussiens  se  sont  procuré  des  listes  exactes  des  clubs 
de  Mayence,  Spire  et  Worms.  Les  Allemands  favorables 
aux  Français  sont  menés  ù Koenigstein,  et  les  Français  h 
Wesel. 

ESPAG.NE. 

Madrid,  le  8 avril.  — Aussitôt  que  l’édit  d’exil  contre 
les  Français  fut  connu  dans  les  provinces,  on  fil  essuyer  aux 
personnesde  celte  nation  les  persécutions  les  plus  odieuses. 
Partout  la  liberté  individuelle  fut  violée  de  la  manière  la 
plus  outrageante.  C'est  surtout  dans  le  commerce  que 
cette  disposition  tyrannique  a produit  des  maux  incalcu- 
lables. Un  négociant  français  de  Cadix,  Augustin  Quesnenu, 
forcé  de  partir  en  quarante-huit  heures,  retournait  en 
France  par  Pampelune,  où  11  fut  arrêté,  parcrqti'il  devait 
21  millions  de  réaux  à la  banque  nationale;  quoiqu’un  né- 
gociant espagnol  ait  été  sa  caution  pour  19  millions,  il  a 
été  amené  en  prison  à Madrid. 

L'édit  royal  porte  cependant  quelques  exceptions  en  fa- 
veur de  ceux  qui  sont  domiciliés  en  Espagne,  et  qui  y ont 
un  élublissemcnt  fixe  depuis  dix  années,  etc.  Ces  excep- 
tions, quoique  bien  spécifiées,  sont  néanmoinsentiêremcnt 
soumises  aux  caprices  cl  à l’arbitraire. 

Un  autre  édit  assez  important,  publié  dès  le  16  février 
dernier,  accorde  une  amvhtie  générale  aux  déserteurs  de 
terre  el  de  mer,  servant  chei  l’étranger,  qui  rentreront 
dans  les  six  mois  après  la  publication  del’édit , à la  charge 
de  prouver  qu'ils  ne  sont  coupables  que  dedé^rlion  ou  de 
contrebande.  ■—  Cet  édit  n'a  pas  encore  produit  plus  d’ef- 
fet que  l'appareil  de  la  déclaration  de  guerre  contre  la 
France.  Cc|)endunl,  maigre  la  lenteur  naturelle  à cette  na- 
tion, on  a mis  de  l'ardeur  à l'arincmeut  d'une  escadre  à 
Cadix,  au  Ferrol  cl  à Carthagène.  L’armement  des  vais- 
seaux suivants,  qui  vient  d’être  achevé,  est  dù  aux  pres- 
santes sollicitations  de  l’anibasiadcur  anglais,  lord  Sainl- 
Helens,  et  surtout  à l’activité  du  vice-amiral  Casavilli. 

Etat  de  Carmement  dans  les  ports  (PEspagne. 

yéu  port  du  Ferrol.  Vaisseaux  de  ligne.  — lïcina  Luisa, 
112  canons;  Sanl-Eugcnio , de  80;  .Sant-lUiphael,  do 80; 
Slagnaiiimo , de  74;  Siwiti-Jabcl , do  74;  Oaliciu,  74. 

.-fil  por(  de  Carlhiigcnc.  Vaisseaux  de  ligne,  — Saint» 
Àuguslin,  de  74  canons;  el  Àllanle,  74;  Angelo  de  la 
Guardia,  74;  Soherano,  74;  Iris,  74:  Glorioso,  74. 

Frégates.  — Diana , 34  ; SoUdad^  34  ; Juvequs  el  C'a- 
»u> , 30  ; cl  r aggn , 1 6. 

Au  port  de  Cadix.  Vaisseaux  de  ligne,  — . El  Hey  Car^ 
los  , ii'2'.  Comte  de  Ilegla,  H2;  Sunt-Carlos , 94:  Haha- 
ma  , 74  ; Gatlardo , 74  ; San(-hidi<re , 74  ; el  AsIiidOf  64. 

Frégates.  — La  Prcciosa,Sln  Dorothea,  34:  Ascen- 
sion, ih\Rosalia,  Cecilia,  34  ; Florenlina,  34  ; Gometa 
Elena,  28. 

Brigantins.  — El  Infanlc,  16;  Casodar,  16. 

PAYS-BAS. 

Ordonnance  de  l'empereur , du  6 avril  1793 , rela- 

livc  au  séjour  des  Français  el  autres  étrangers^ 

sous  la  domination  de  S.  M.  aux  Pays-Bas. 

Art.  !•’.  Aucun  Français,  soit  émigré  ou  autre,  ne 
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pourra  fDtrer  daDS  le»  lerrf«  de  la  domÎDatioii  de  S.  Nf.  aux 
^ys-Dax,  sans  éire  muni  d'un  passeport  du  gouTcrocrornt 
général  de  ce  pajs*  ou  du  cominaiidaot  du  premier  poste 
militaire.  . 

II.  Aucun  étranger»  de  quelque  Dation  qu  il  soit,  ne 
pourra  venir  s'établir,  ni  même  séjourner  au-delà  de  trois 
jours  daus  ce  pays,  sausa^oir  obtenu  une  permission  ipé- 
ciale  et  par  écrit  du  gouvcracnienl  général. 

Ul.  Tout  l-'raiiçais  émigré,  qui  serait  venu  s’étibUr  dans 
ce  pays  di^puis  le  juillet  17S9,  ne  pourra  y rester,  et 
sera  contraint  d’en  sortir,  à moins  d'avoir  obtenu  pareille 
permission , dans  la  huitaine  de  la  publication  de  cette  or- 
donnaoce. 

IV.  11  en  sera  de  même  d«  émigrés  ou  réfugiés  licgeois 

et  baiaves.  » . ^ - t 

V.  Les  permissions  qui  seraient  accordées  ù des  émigrés 
pour  leurs  personnes,  n’auront  pas  üeu  pour  les  domes- 
tiques français  qu’ils  pounaient  avoir  à leur  ^rvice,  à 
moins  qu'ils  n'y  soient  nominalivemenl  et  individuelle- 
ment exprimés. 

VI.  Tout  Français  établi  dans  ce  pays,  antérieurement 
à l'époque  du  1*' juillet  1789,  dc\ra  s’annou:er  dans  la 
hu-tuine  de  la  publication  de  celle  ordonnance,  au  magis- 
tral du  lieu  de  son  domicile,  en  faisaut  constater  de  sa  pro- 
fession et  de  moyens  de  subsistance,  à peine  d'étre  con- 
traint de  quitter  le  pays. 

va.  Fiijoini  S.  M.  aux  officiers  de  jiulice  et  de  police  de 
tenir  soigneusement  la  main  à l'eiéculioD  poDCtuclIc  de  la 
préseule  ordonnance. 


FRA^CE. 

Pans.  avril.  — Le  feu  a prisa  ï'hôlcidf  la 
juslice;  il  s’est  manifeslé  vers  les  sept  heures  et  de- 
mie; et,  à l’instant  où  l’on  s’en  est  aperçu,  riiicendie 
était  déjà  très  considérable  ; les  Qammes  sortaient 
avec  violence  de  toutes  les  parties  des  toits.  On  ne 
sait  pas  encore  avec  certitude  dans  quelle  partie  de 
l’hôlel  le  feu  a pris;  mais  c’est  dans  les  parties  supé- 
rieures, dans  les  greniers  e.t  près  des  toits;  il  n'y  a 
de  consumé  que  les  toits  ineinos  et  une  partie  des 
greniers»  et  avant  onze  heures  tout  le  feu  était 
éteint. 

La  première  attention  du  ministre  de  la  justice  et 
des  chefs  de  ses  bureaux  a été  de  mettre  à l’abri  des 
flammes  tous  les  papiers  qui  étaient  d’une  grande  iin- 

Fortance,  et  tous  auraient  été  conservés  quand  même 
incendie  aurait  dévoré  tout  rhdlel. 

Un  grand  nombre  de  membres  du  dénartement  et 
de  la  commune,  le  commandant  de  la  force  armée, 
un  grand  nombre  d'autres  fonctionnaires  et  de  ci- 
toyens ont  accouru  à l'instant  de  toutes  parts  pour 
donner  des  ordres,  des  conseils  ou  des  secours. 

Les  pompiers  ont  signalé  celte  intelligence,  celle 
activité  et  ce  courage  qui  les  ont  toujours  distingués. 

Il  ne  fallait  pas,  comme  autrefois,  forcer  les  pas- 
sants ou  les  curieux  à travailler  ; on  ne  se  présentait 
que  pour  demander  une  place  dans  le  travail , et  ou 
a pu  remarquer  que  chaque  citoven  commence  à 
sentir  qu’il  a une  part  dans  toutes  les  propriétés,  et 
aussi  dans  tous  les  malheurs  de  la  république. 

Le  miniitre  de  la  ytultee,  GouiEn. 

Du  avril.  — Nos  troupes  se  sont  emparées  de 
Hombourg,  du  Scholshcrg,  et  se  sont  avancées  jus- 
ipi’au  pietidu  Carlsberg.  Le  grand  corps  d’armée  est 
resté  de  l’autre  cûté  de  la  rivière  de  Blies,  prè,s  de 
Deux-Ponts.  Il  sVst  ma lhenreusemeiit  commis  quel- 
ques excès  à Hombourg....  C’est  ainsi  que  des  mal- 
vcillauts  s’efforcent  de  faire  haïr  lu  plus  belle  des 
causes. 

— On  apprend  d'Anvers  que  sept  frégates  anglaises 
€l quatre  vaisseaux  de  transport  y ont  débarque  deux 
mille  homiiu-s  de  troupes  britanniques. 


_ L’armée  de  Custine  est  de  qiiarante-ciiiq  mille 
hommes,  outre  les  garnisons  de  Laudau  et  de  Mayeri 
ce;  il  y règne  une  bonne  discipline. 

— Il  parait  que  la  déroule  des  patriotes  à Vezins 
n’a  pas  eu  de  suites  fâcheuses.  Lesbri  gands  ont  repris 
la  ville  de  Cholel;  mais  ils  ont  été  enas-^'s  avec  une 
grande  perle  du  port  Saint-Pierre  et  de  Machecoiil . 
Ils  ont  pris  la  fuite,  après  avoir  égorgé  ou  brûlé  ceiit 
cinquante  prisonniers  patriotes.  On  leur  a fait  une 
centaine  de  prisonniers. — Le  citoyen  Vllleulets’c^l 
battu  avec  béroîsme  au  château  de  la  Crilloire. 

COMMCNB  DE  PARIS* 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  Vassemblée 

générale  et  permanente  de  la  section  de  Rok- 

ConffiL 

Dn  25  avril.  — Sur  le  compte  rendu  par  un  membre 
des  progT»  s de*  révoltés,  dans  le  département  de  la  Vendée 
et  auln-s  ; H en  résullo  que  leur»  succès  ne  pravû  nncnl  que 
de  Iraliisons  sorties  d'un  fuyer  égal  & celui  où  le  traître 
Dnmooriex  a puisé  ta  sienne  pour  égarer  les  patriote*  ; 
de*  lâches  leur  procurent  de*  armes,  des  vivres  et  de»  mu- 
nitions 

Les  secours  dont  nos  frire*  ont  besoin  sont  trop  lents;  il 
est  à craindre  qu’il  n'en  résulte  de  grands  malheurs;  em- 
pressons-nous dVilerminer  ces  factieux  avant  de  leur  don- 
ner le  temps  de  s'accroilre;  étoutfons  dans  aa  tiuissaocc 
cette  horde  de  brigands  qui  pourraient  faire  parmi  nous  de 
funestes  ravages, 

Paris  a commencé  la  révolution  ; il  doit  donner  l’exem- 
ple à ses  frères  des  départements.  En  conséquence,  l’as- 
semblée générale  de  U section  de  Bon-Conseil  a nommé  des 
commissaires  pour  se  transporter  au  conseil  général  de  la 
commune,  à l’effet  de  l’inviter  & demander  à la  Convention 
nationale  que  plusieurs  bataillons  soient  sur-le-cbamp 
formé*  dans  Paris  et  partout , pour  voler  au  secours  de  dos 
frères  de*  d^rlconeul*,  et  le*  aider  à pulvériser  tous  ks 
rebelles  à la  loi  et  à la  Irinquillité  publique. 

L’expédition  ne  peut  être  de  longue  dnrêe,  et  dm  foi» 
l'ordre  rétabli,  que  ces  braves  patriotes  rentrent  dans  leurs 
foyers;  à cette  condition,  des  milliers  de  bras  voulse  pré- 
senter pour  vaincre  oescoalre-révolulionoairea» 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  eonteil  de 
la  commune. 

Du  26  avriL  — Lecture  faite  de  la  délibérvtioo  de  la 
section  de  Don-Conseil. 

Le  conseil-général , considénml  que  le*  républicaios 
n'ont  qu’à  paraître  sou*  les  drapeaux  de  la  liberté  dans  les 
départements  où  les  révoltés  osent  lever  un  front  auda- 
cieux, pour  les  faire  rentrer  dans  la  poussière  et  revenir 
vainqueurs; 

Applauflissant  aux  sages  mesures  de  ladite  aeetioD,  ar- 
rête que  l’arrêté  de  la  section  de  Bon-Conseil,  en  date  du 
25  du  présent  mois,  sera  imprimé  et  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections,  à l'assemblée  électorale  et  à toute»  les  socié- 
tés populaires; 

Arrête,  en  outre,  qu’il  sera  écrit  au  ministre  de  la 
guerre  pour  lui  faire  part  de  l'inenie  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  qui  restent  à Paris,  quoiqu'ils  rc^veot  depuis 
longtemps  la  solde  de  la  république. 

$ig»é  Pacue,  motr«, 

DoaxT-Cvuàai*,  ttcrélaire^gi'efier^adjoinU 


DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

Le  ministre  de  b guerre  invite  se*  concitoyens  à donner, 
dans  butlaine,  à compter  de  la  date  du  présent  avl«,  lUs 
sounituioiis  pour  rétablissement  de  l'équiiuge  d'atitbii- 
lance  de  l'armée  des  Alpes  et  du  Jura,  et  rcolreüen  peu- 
daol  tout  le  temps  de  la  guerre. 

Principales  eonditians. 

Art.  I*'.  L’équipage  sera  composé  de  soixante  caissons  à 
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quatre  roues,  deux  Torgcsde  caropaftne,  deux  cent  soixante 
cbevaux  ou  mulets  de  trait,  et  deux  cents  mulets  de  bau 

II.  Les  cbevaux  et  mulets  de  trait  et  baul-le-pied  ne 
pourront  avoir  moins  de  trois  a quatre  ans  ; leur  taille  sera 
de  quatre  pieds  cinq  pouces  au  moins,  mesurés  avec  la 
cliaine,  depuis  le  dessous  du  fer  jusqu'à  la  naissance  des 
crins  sur  le  garot  ; seront  sains  et  nets,  sans  tare  notoire,  et 
propres  au  serûcc  ; et  les  mulets  de  bât  seront  également 
de  trois  à quatre  ans  au  moins,  de  taille  de  quatre  pieds 
trois  à quatre  pouces,  mesurés  comme  dessus. 

III.  Les  chevaux  et  mulets  seront  reçus  |>ar  le  commis- 
saire-ordonnateur en  chef  de  l'armée,  ou  par  un  commis- 
saire des  guerres  qu'il  commcllra,  en  présence  de  deux 
artistes  vétérinaires. 

IV.  L’entrepreneur  établira  l'équipage  d'ici  au  t"  juil- 
let, et  ju-qu’à  ladite  époque,  fera  le  service  à loyer. 

V.  Tous  les  employés,  ouvriers,  conducteurs  et  charre- 
tiers, seront  au  compte  de  l'entrepreneur. 

VI.  Le  fourrage  pour  la  nourriture  des  chevaux  et  mu- 
lets sera  fourni  des  magasins  de  la  république  par  l'admi- 
nulration  des  subsistances. 

Vil.  Les  soumissions  seront  reçues  à l'hétel  de  la  guerre, 
au  bureau  des  hôpitaux  militaires,  jusqu’au  8 mai  pro- 
chain, et  celle  dont  les  conditions  seront  les  plus  avanta- 
geuses pour  la  république,  sera  acceptée. 

Fait  à Paris,  le  24  avril  1793,  l'an  2*  de  la  république 
lyançaise. 

Le  ministre  de  la  guerre,  BoccnOTTC. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Latource, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  27  AVRIL. 

Danton;  Vous  venez  de  décréter  la  mention  hono- 
rable de  ce  qu’a  crti  devoir  faire  pour  le  salut  public 
le  département  de  niérault.  Ce  décret  autorise  la  ré- 
publique entière  à adopter  les  mêmes  mesures;  car 
votre  décret  ratilie  celles  qu’on  vient  de  vous  faire 
connaître.  (On  applaudit.)  Si  partout  les  mêmes 
mesures  sont  adoptées , la  république  est  enfin  sau- 
vée ; on  ne  traitera  plus  d’agit.nleurs  et  d’anarchistes 
les  amis  ardents  de  la  liberté , ceux  qui  mettent  la 
nation  en  mouvement,  et  l’on  dira  ; Honneur  aux 
agitateurs  qui  tournent  la  vigueur  du  peuple  contre 
ses  ennemis!  (Applaudissements.)  Quand  le  temple 
de  la  Liberté  sera  assis,  le  peuple  saura  bien  le  dé- 
corer. Périsse  plutôt  le  sol  de  la  France  que  de  re- 
tourner sous  un  dur  esc.lav.agc!  Mais  qu’on  ne  croie^ 

Fias  que  nous  devenions  barbares  : apres  avoir  fondé 
a linerté,  nous  l’embellirons;  les  despotes  nous 
porteront  envie;  mais,  tant  que  le  vais.seau  de  l’E- 
tat est  battu  par  la  tempête,  ce  qui  est  à chacun  est 
à tous.  (Applaudissements.) 

On  ne  parle  plus  de  lois  agraires,  le  peuple  est 
plus  s.ige  que  ses  calomniateurs  ne  le  prétendent, 
et  le  peuple  en  masse  a plus  de  génie  qne  beaiiconp 
qui  se  croient  de  grands  hommes.  Dans  un  grand 
' peuple,  on  ne  compte  pas  plus  les  grands  hommes 
que  les  grands  arbres  dans  une  vaste  forêt.  On  a cru 
que  le  peuple  voulait  la  loi  agraire  ; cette  idée  pour- 
rait faire  naître  des  soupçons  .sur  les  mesures 
adoptées  par  le  département  de  l’Hérault;  sans 
doute  on  empoisonnera  ses  intentions  et  ses  arrêtés: 
il  a,  dira-t-on,  imposé  les  riches;  mais, citoyens,  im- 
poser les  riches,  c'est  les  servir,  c’est  un  Véritable 
avantage  pour  eux  qu’un  sacrifice  considérable;  plus 
le  sacrifice  sera  grand  sur  l’usufruit,  plus  le  fonds 
de  la  propriété  est  garanti  contre  l’envahissement 
des  ennemis.  C’est  un  appel  à tout  homme  qui  a 
les  moyens  de  sauver  la  républi(|ue.  Cet  appel  est 
juste.  Ce  qu’a  fait  le.  département  de  l’Hérault, 
Paris  et  toute  la  France  veut  le  faire.  (On  ap- 
plaudit.) 


Voyez  la  ressource  que  la  France  se  procure. 
Paris  a un  luxe  et  des  richesses  considéraules;  eh 
bien  ! par  ce  décret,  cette  éponge  va  être  pressée. 
(On  applaudit.)  Et,  par  une  singularité  satisfaisante, 
il  va  SC  trouver  que  le  peuple  fera  la  révolution  aux 
dépens  de  ses  ennemis  intérieurs.  Ses  ennemis  eux- 
memes  apprendront  le  prix  de  la  liberté  ; ils  désire- 
ront la  posséder  lorsqu’ils  reconnaîtront  qu’elle  aura 
conservé  leurs  jouissances.  Paris,  en  faisant  un  appel 
aux  capitalistes,  fournira  son  contingeut,  il  nous 
donnera  les  moyens  d’étouffer  les  troubles  de  la 
Vendée;  car,  à quelque  prix  que  ce  soit,  il  faut  que 
nous  étouflions  ces  troubles.  A cela  seul  tient  votre 
tranquillité  extérieure.  Déjà  les  départements  du 
Nord  ont  appris  aux  despotes  coalisés  que  votre 
territoire  ne  pouvait  être  entamé,  et  bientôt  peut-être 
vous  apprendrez  la  dissolution  de  cette  ligue  formi- 
dable de  rois;  car,  en  s’unissant  contre  vous,  ils 
n’ont  pas  oublié  leur  vieille  haine  et  leurs  préten- 
tions respectives  ; et  peut-être  si  le  conseil  exécutif 
eût  eu  plus  de  latituifc  dans  ses  moyens,  cette  ligue 
serait  entièrement  dissoute. 

11  faut  donc  diriger  Paris  sur  la  Vendée;  il  faut 
que  les  hommes  requis  dans  cette  ville,  pour  former 
le  camp  de  réserve,  se  portent  sur  la  Vendée.  Cette 
mesure  prise,  les  rebelles  se  dissiperont;  et  comme 
les  Autrichiens,  commenceront  à se  retrancher  eux- 
mêmes,  comme  eux-mêmes,  à cette  heure,  sont  en 
quelque  sorte  assiégés,  si  le  foyer  des  discordes  ci- 
viles est  éteint,  on  nous  demandera  la  paix,  et  nous 
la  ferons  honorablement. 

.le  demande  que  la  Convention  nationale  décrète 
que,  sur  les  forces  additionnelles  au  recrutement 
voté  par  les  départements,  vingt  mille  hommes  se- 
ront portés  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  les  dé- 
partements de  la  Veiulée  et  de  Mayenne-et-Loire. 

La  proposition  de  Danton  est  décrétée  à l’una- 
niinite. 

Romme:  Je  demande  que  le  comité  de  la  guerre 
fas.se.  un  rapport  sur  les  moyens  de  fournir  des  armes 
à la  républiùue.  Je  demande  en  même  temps  que 
l’on  prenne  des  me.sures  pour  prévenir  les  incendies. 
Etant  à Pétersbourg,  j'ai  vu  un  vaisseau  et  un  maga- 
sin incendiés  par  des  matières  jetées  dans  un  coin, 
et  qui  se  sont  peu  à peu  échauffées,  jusqu’à  s'enflam- 
mer. Je  demande  que  des  hommes  de  l'art  .soient 
chargés  d’exercer  la  surveillance,  sur  cet  objet. 

Riroteau  demande  que  l'on  nomme  des  commis- 
saires pris  dans  les  départements  de  l’Aude,  de 
l’Hérault  et  des  Pyrénées-Orientales , qui  se  trans- 
porteront dans  ce  pays  pour  y exciter  le  zèle  des  ci- 
toyens. 

Cette,  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

• Rabaut-Pommier  : Je  demande  que  l’on  consigne 
au  procès-verbal  l’unanimité  avec  laquelle  la  Con- 
vention a ratifié  les  mesures  prises  par  le  départe- 
ment de  l’Hérault. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  .séance  est  levée  à six  heures. 

Exlrail  du  discours  prononcé  dans  la  séance  du 
samedi  27  par  Barbaroux. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  cherté  du  pain?  La 
taxe  des  grains  est-elle  un  moyen  d’y  remédier  ou 
d’accroître  le  malheur  des  circonstances?  Ne  peut-on 
pas  par  d’autres  mesures  attirer  les  grains  aux  mar- 
chés, faire  diminuer  le  prix  du  pain,  et  mettre  un 
terme  aux  accaparements? 

I Telles  sont  les  questions  importantesque  je  vais 
i traiter  ; mais  d’abord  je  dois  citer  un  fait. 

I On  n’a  pas  oublié  que  dans  la  première  discussion 
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•ur  les  subsistances,  j'insistai  fortement  ivoni*  qu*on 
attirât  beaucoup  de  grains  dans  la  n^piihlique,  en 
accordant  une  prime  d'importation.  JVn  donnai 
pour  raison  la  guerre  maritime,  qui  me  paraissait 
très  imminente,  et  qui  devait  rompre  nos  relations 
avec  les  peuples.  De  malheureuses  métiauces  lirent 
écarU-r  celle  proposition.  J'avais  i peine  commencé 
mon  discours,  que  de  ce  cdlé  on  m'appelait  acca- 

ttareur,  quoiqu'on  sache  très  bien  que  je  n’ai  jamais 
ait  aucun  commerce.  Ce  fut  bien  autre  chose  quand 
je  parlai  de  négocier  avec  la  Porte.  On  dit  ici,  on 
répéta  dans  une  tribune  populaire,  qu'il  y avait  un 
traité  passé  entre  le  Grand-Turc  et  Roland,  et  que 
i‘en  avais  été  négociateur.  C'est  ainsi  qu’un  travail 
nunoré  du  sulTrage  des  vingt-quatre  sections  de  Mar- 
seille demeura  sans  succès. 

Qu’en  est-il  résulté?  Les  événements  ont  amené 
la  guerre  maritime  que  j’avais  prévue  ; nos  coiiimu- 
nicatioNs  ont  été  rompues  dans  le  Nord.  Alors  on 
1 senti  quelle  faute  on  avait  faite  en  ne  pas  décré- 
tant la  prime.  On  ■ cherché  à s’approvisionner  du 
côté  du  Midi,  et  j’ai  moi-méme  inniqué  celte  roule. 
Mais,  tandis  que  nous  avons  sur  la  Méditerranée 
seize  vaisseaux  de  ligne,  et  au  mois  vingt  frégates 
ou  vaisseaux  légers,  l’ignorance  ministéhellr  a 
laissé  intercepter  notre  commerce  et  nos  relations 
avec  l’Afrique  par  huit  fréptes  ennemies.  Je  parle- 
rai ailleurs  des  fautes  de  IVx-minûtre  Monge.  Je  ne 
veux  maintenant  prouver  qu’une  chose: c’est  que 
j’avais  raison  en  demandant  une  prime  sur  l’impor- 
tation des  grains. 

uelles  sont  les  causes  de  la  cherté  du  pain?... 

ARAT  : Point  de  bavardage Votre  projet  de 

décret! 

L’assemblée  maintient  la  parole  à Darbaroux. 

Les  moissonneurs,  les  batteurs  et  les  vanneurs  de 
blé  ont  élevé  le  prix  de  leurs  journées.  Deux  causes 
concourent;  le  discrédit  des  assignats  qu’on  leur 
oone  en  paiement,  et  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes par  la  guerre.  C’est  une  chose  sentie  que  la 
maiu-d'ttuvre  coûte  d'autant  plus  que  les  ouvriers 
sont  moins  nombreux.  D'un  autre  cûté,  les  trans- 
ports sont  devenus  plus  coûteux  par  la  dégradation 
des  roules,  et  la  diminution,  très  sensible  dans  les 
campagnes,  des  bétes  de  charge. 

Tel  est  le  haut  prix  des  transports,  qu’il  est  im- 
possible, par  exemple,  aux  départements  du  Midi  de 
tirer  des  Ll^  de  la  ci-devant  Bourgogne,  sans  les 
condamner  à manger  le  pain  k 12  sous  la  livre. 
Encore,  si  on  voulait  leur  en  donner!  Mais  on  les 
repousse,  en  leur  disant  qu’ils  viennent  affamer 
Paris.  C'est  ainsi  que  les  inquiétudes  sur  les  sutei- 
stances  propagées  en  tous  lieux  par  la  malveillance, 
nous  pré{mreDt  peut-être  des  déchirements  inté- 
rieurs. 

Les  frais  d’emmagasinemenl,  le  louage  desfotirs, 
tout  est  devenu  plus  cher  dans  une  progression  ef- 
frayante. 

À Marseille,  le  prix  du  pain  est  à 5 sous  la  livre, 
et  Marseille  touene,  pour  ainsi  dire,  la  Sicile  et 
l'Afrique,  qui  sont  les  greniers  de  l'Euro)>e.  A Lyon, 
où  les  ouvriers  sont  sans  travail,  le  pain  coûte  7 h 
8 sons  la  livre;  il  a k*  même  prix  à Bnnleaux.  Vous 
peindrai-je  rélal  des  autres  dénnrlemenU  du  ci-de- 
vant Limousin,  par  exemple,  ou  le  peuple  se  nourrit 
de  pain  noir,  et  ne  connaît  aucune  jouissance  conso- 
latrice? Vous  dirni-je  les  maux  qu'emiurent  les  ha- 
bitant des  llaules-Alpes,  défrichant  des  rochers  et 
labourant  la  neige?  Ce  n'est  qu’à  Paris,  au  sein  de 
Taiiondancc  maintenue  aux  dépens  de  la  ré[»ii- 
bliqiie,  qne  sont  nés  les  systèmes  désastreux  de  la 
taxe  des  grains.  Au  contraire,  dans  les  départements 
pauvres,  tourmentés  de  la  disette,  et  oubliés  par  la 


Convention  nationale,  on  a tout  sourTerl  plulûl  quê 
de  briser  le  lien  social  par  U violaliuu  des  proprié- 
tés; là,  les  lois  sont  respectées,  parceuu'on  aime  vé- 
ritablement la  république,  llommes  laLiorieux,  vous 
S4'rez  récompenses  de  vos  soulTrauccs:  la  liberté  ne 
mourra  pas  parmi  vous! 

Plus  les  aé|)cns€s  extraordinaires  ont  été  fortes, 
plus  il  est  entré  d’assignats  en  cireulation,  et  celle 
émission  dért'glée  a tout  bouleversé  dans  le  com- 
merce. 

Il  y avait  en  France  deux  milliards  deux  cent  mil- 
lions en  numéraire,  dont  il  ne  circulait  guère  qu'un 
milliard  six  cent  millions.  Les  autres  six  cent 
millions  étaient  cachés  entre  les  mains  des  ihés^iu- 
riseurs.  U y a actuellement  quatre  milliards  d’assi- 
gnats circulant  ostensiblement,  et  un  milliard  six 
cent  millions  de  numéraire  circulant  clande.sline- 
ment.  C'est  presque  une  masse  de  six  milliards  qui 
reprweiitp  six  fois  le  pnKiuit  de  vos  fonds.  IL  n’y  a 
donc  plus  d’équilibre  entre  les  choses  et  les  signes  ; 
les  choses  doivent  donc  renchérir  au  point  de  coûter 
aujourd'hui  six  fuis  autant  qu'en  1788. 

Opendaiit  il  y a des  causes  qui  ont  diminue  le 
mal  sans  que  la  volonté  des  hommes  y ail  peut-être 
concouru  ; et  ces  causes  sont  les  achats  des  grains 
faits  cliez  l’étranger  par  le  gouvernement,  ceux  que 
Marseille  a faits  en  lUilie,  et  les  importations  du 
commerce.  Loin  donc  de  Idâmer  les  nremières  ope- 
rations, félicitons-nous  de  les  avoir  nécrélées;  mais 
surtout  remercions  le  commerce  réparateur  des  fau- 
tes des  hommes  et  des  maux  de  la  guerre. 

Ou  s'est  beaucoup  trompé  si  l’on  a cru  que  la  loi 
prohibitive  de  la  vente  du  numéraire  remédierait 
aux  inconvénients  que  je  viens  d’exposer;  la  fraude 
ou  le  besoin  ont  déjà  rendu  la  loi  vaine.  On  réduit 
les  espèces  en  lingots  d'ur  ou  d'argent,  et  on  les 
vend  a la  Bourse  comme  marchandises;  tant  il  est 
vrai  que  ce  n'est  pas  par  des  lois  qu'on  établit  le 
crédit,  mais  par  1a  confiance  qui  naît  du  respect  des 
propriétés. 

Vainement  nous  cherchons  à accroître  le  crédit  de 
nos  assignats  par  des  moyens  coercitifs;  ici  les  na- 
tions étrangères  nous  font  In  lui,  et  je  ne  connais 
(ju’uiiseul  moyen  de  leur  échapper;  c’e.st  de  leur 
donner  à elles-mêmes  de  la  confiance  pour  notre  p.i- 
pier.  On  ne  saitj>a.s  assez  dans  Paris  que  la  France 
ne  SC  suflit  pas  a elle-même;  qu'elle  achète  de  l'é- 
tranger, chaque  année,  pour2U  millions  tant  en  bes- 
tiaux morts  ou  vivants  qu'en  cuirs,  en  peaux , en 
fromage  et  en  suif;  qu’elle  lire  anniiHlemeiit  du 
Nord,  en  poissons  salés  et  en  huile  de  poisson, 
pour  une  somme  de  10  millions;  que  l'Espagne 
lui  fournit  pour  20  millions  de  laine  brute  dont 
l'industrie  française  compose  ses  draps,  et  l'Italie 
pour  10  millions  d'huile  et  de  soude  que  Marseille 
convertit  en  savon  ; qu’elle  reçoit  encore  de  1a  Saxe 
et  de  la  Suède  pour  vingt  millions  en  fer,  en  cuivre, 
en  plomb,  etqn'enfin  U n'est,  ni  dans  l'Europe  ni 
mêine  en  Asie,  où  le  climat  dévore  les  hommes  et  les 
choses,  aucune  nation  plusconsommalriceque  la  na- 
tion française. 

Si  donc  les  peuples  étrangers,  dans  les  comptes 
que  nous  avons  avec  eux,  et  dans  les  paiements  que 
noiLs  leurs  faisons,  ne  veulent  donner  à nos  assi- 
gnats que  telle  ou  telle  valiMir,  quel  moyen  avons- 
nous  de  Pempêchcr?  L'or,  l'urgent,  les  métaux  ont 
une  valeur  reelle,  le  papier  n’en  a pas;  toute  sa  va- 
leur est  dans  l'opinion. 

Nous  ne  décréterons  |ws  un  article  de  la  constitu- 
tion sans  que  nos  changes  ne  se  relèvent.  Avec  la 
constitution  et  la  diiniiiulion  du  signe,  vous  rétablis- 
sez le  crédit  de  vos  assignats  et  le  prix  commun  de 
toutes  les  denrées;  avec  la  constitution,  vous  balUz 


l’AngleteiTe,  la  plus  redoniable  des  puîssâtices  enne- 
mies, parcequ’elle  a des  vaisseauï  ; et  vous  pouvez, 
par  une  simple  mesure  (économique,  ruiner  à jamais 
aon  commerce  dans  le  Levant. 

Ainsi,  la  diTenscde  vtnidre  le  num(*raire  n’est  pas 
un  remède  à la  cherté  du  pain.  Examinons  si  la  taxe 
des  grains  est  un  moyen  d’y  rentédier. 

Qu’entend-on  par  la  tax('des  grains?  Vous  pourrez 
bien,  par  la  force,  arracher  à deux  ou  trois  fer- 
miers le  grain  à tel  prix;  vous  ne  pouvez  pas  faire 
que  sa  culture,  son  transport,  n’ait  pas  coûté  telle 
ou  telle  somme;  surtout  vous  ne  rem(!diez  nas  par 
ce  moyeu  aux  causes  morales  qui  font  renchérir  le 
grain ;*au  contraire,  vous  les  rendez  plus  actives; 
et,  frappant  les  imaginations  par  l’idt’e  de  la  disette, 
vous  provoquez  ces  petits  enunagasinements  particu- 
liers (|ui  l’amènent  véritablement. 

Vous  lixerez  un  maximum  au  prix  du  grain.  Mais 
ou  ce  maximum  sera  fort,  ou  vous  le  réduirez  à un 
taux  inférieur  au  prix  actuel.  Si  le  maximum  est  fort, 
vous  n’aurez  rien  fait  pour  le  peuple;  au  contraire, 
vous  l’aurez  sacrifié  ; car  aucun  fermier  ne  donnera 
son  blé  au-dessous  de  cc  maximum  ; ctcesdiDéren- 
cesqui  résultent  de  l’abondance  des  récoltes  en  tout 
lien,  de  la  facilité  des  transports  par  une  rivière,  et 
mille  autres  causes;  ces  difl'érences,  avantageuses 
au  cousommateur,  vous  les  faites  cesser  ; vous  pri- 
vez les  hommes  des  bienfaits  de  la  nature. 

Si,  au  contraire,  le  maximum  est  faible,  voici  ce 
ui  en  arrivera  : les  consommateurs  s’empresseront 
’augmenter  leur  approvisionnement,  ils  s’empare- 
ront des  blés  à mesure  de  leur  bataison. 

Vous  avez  voulu  maintenir  dans  Paris  le  prix  du 

Sain  à 8 sous;  qu’est-il  arrivé?  Tons  les  habitants 
es  campagnes  voisines,  où  le  pain  coûte  davantage, 
sont  venus  s’approvisionner  à Paris.  Le  maire  s’est 
vu  réduit  à faire  des  réquisitions  à la  force  armée 
pour  empêcher  une  exportation  de  pain.  Vaines  me- 
sures! Rientût  il  eût  fallu  établir  des  bureaux  et  des 
employés  pour  mettre  un  frein  à ce  nouveau  genre 
de  monopole,  et  décréter  un  code  pénal  pour  frapper 
le  paysan  qui  eût  emporté  un  pain  dans  sa  poche, 
comme,  on  punissait  autrefois  celui  qui  introduisait 
une  bouteille  de  vin  dans  Paris.  Bicutût  aussi  l'on 
eût  brûlé  ces  nouvelles  barrières. 

Si  l’on  peut  actuellement  enlever  un  grenier  par 
la  force,  on  ne  peut  pas  arracher  en  detail  à cent 
mille,  ou  plutût  à des  millions  de  particuliers  le  sac 
de  blé  que  chacun  aura  acheté  pour  sa  provision. 
Voudriez-vous  donc  établir  des  visites  domiciliaires 
dans  les  villes  et  les  cara|ingnes,  pour  aller  à la  dé- 
couverte d'un  septier  de  blé,  comme  on  recherchait 
autrefois  une  livre  de  sel  ou  de  tabac?  Voudriez- 
vous  armer  les  Français  les  uns  contre  les  autres,  et 
faire,  conquérir  à ceux-ci  la  subsistance  de  ceux-là, 
lorsqu’au  contraire  ils  doivent  se  la  partager  par  les 
échanges  paisibles  du  commerce  et  la  douce  iniluencc 
des  lois  écoiioiuiqiK's  qui  ne  tuent  pus,  mais  qui 
conservent  les  hommes? 

Eh!  quel  espoir  avez-vous  d’assurer  par  ce  moyen 
vos  subsistances?  Pensez-vous  que  les  Anglo-Amé- 
ricains vos  alliés  vousapporteroiitdes  grains  au  prix 
de  votre,  maximum  ? C’est  sur  vos  fermiers  seule- 
ment que  portera  ce  nouveau  genre  d’oppression  ; 
mais,  Je  le  demande  au  cordonnier,  si  on  allait  chez 
lui  prendre  des  souliers  à 50  sous,  en  ferait-il  long- 
temps? Eh  bien!  si  vous  ne  payez  pas  le  blé  à sou 
prix,  le  fermier  n’en  sèmera  pas. 

Surtout  on  ruine  le  petit  cultivateur  qui  recueille 
. à peine  de  quoi  se  nourrir  et  pourvoir  à l’achat  des 
instruments  de  la  récolté. 

Comment  répondre  ensuite  à celte  autre  objec- 
tion? La  taxe  sera  uniforme  ou  locale.  Si  elle  est 


uniforme,  le  blé  restera  là  où  il  est  : car  le  vendeur 
ne  sera  pas  bien  aise,  lorsiiiie  vous  le  ferez  perdre 
sur  le  prix  réel  du  grain,  cry  ajouter  encore  la  perte 
du  transport;  et  voyez  quelle  conséquence  pour  les 
approvisiüiineineiits  de  Paris  ! 

Si  au  contraire  la  taxe  est  locale,  je  vous  observe 
qu’il  y a en  France  qiinrante-qiiatrc  mille  communes; 
ue  les  unes  sont  placées  au  bord  des  mers,  de.s 
tangs,  des  rivières;  les  autres  sur  des  ninnlaguc.s 
ou  (fans  des  forêts;  (lUc  là  les  communications  sont 
faciles,  au  lieu  qu’elles  sont  impraticables  ici  ; que 
telle  terre  produit  des  grains,  que  telle  autre  sc  re- 
fuse à cette  production  ; que  les  hommes  sont  ici 
très  laborieux,  et  là  trî'S  indolents  ; que  les  inonda- 
tions des  fleuves  et  les  météores  du  ciel  sont  pins  or- 
dinaires dans  ce  pays  que  dans  tel  antre,  et  qu'eiil’.ii 
il  n’est  jias  une  paroisse  sur  notre  territoire  où  les 
clioses  ne  soient  diflerentes  comme  les  visage.s  de.s 
hommes.  Quel  calculateur  assez  habile  classera  tou- 
tes ces  différences,  et  réduira  en  tables  calculées  li’.s 
prix  de  tous  les  grains  dans  toutes  les  communes  de 
la  république? 

Il  est  certain  que  la  France  est  suflisamment  pour- 
vue de  grains,  et  qu’ainsi  le  probli'‘ine  écoiiomiqiic 
que  nous  avons  à résoudre  se.  réduit  seulement  à 
ceci  : 1<>  attirer  dans  les  marchés  les  grains  qui  exis- 
tent dans  les  greniers;  2«»  empêcher  ([u’ils  ue  s’a- 
moiicèleut  dans  quelques  mains. 

La  première  mesure  à prendre  pour  déterminer  le, 
cultivateur  à porter  son  grain  au  marché,  c’est  d’y 
maintenir  l’ordre  et  la  sûreté. 

C’est  peut-être  une  idée  hardie  de  proposer  à la 
Convention  nationale  de  déclarer  que  la  n^publiquc 
est  en  même  temps  propriétaire  de  toutes  les  den- 
rées, et  débitrice  de  leurs  prix  envers  les  citoyens 
qui  les  recueillent  ou  les  possèdent;  peut-être  aussi 
est-ce.  une  chose  non  moins  grande  (le  déclarer  que 
la  rénubli(iiie.  est  responsable  de  tous  les  dommages 
que  les  denrées  peuvent  éprouver,  hors  ceux  que 
les  soins  des  couservaleiirs  auraient  pu  prévenir. 
Mul  fermier  ou  commerçant  ne  pourrait  avoir  droit 
à celle  garantie  de  la  répiibliiiue,  qu’eu  apjirovision- 
nant  le  marché  de  sa  commune.  Ou  serait  bien  cer- 
tain d’y  voir  arriver  le  blé  de  toutes  parts.  Examinons 
le  principe. 

Les  productions  de  la  terre,  néccs.saircs  à la  subsi- 
stance des  hommes,  ne  sont  autre  ciiose  qu’un  dépôt 
conlié  par  la  société  à la  garde  des  agriculteurs  qui 
les  recueillent;  la  propriété  de  ceux-ci  consiste  dans 
la  valeur  monétaire  de  leurs  productions;  mais  les 
productions  appartiennent  à la  société,  autremeiil  il 
serait  illusoire  de  dire  que  les  hommes  ont  droit  à 
leur  subsistance  par  le  travail  ; car  les  fermiers  pour- 
raient, en  re.sserraiil  leurs  grains,  les  priver  de  tout 
moyen  de  subsister. 

Donc,  si  des  dennVs  réunies  dans  un  marché  pu- 
blic éprouvent  du  dommage,  il  est  incontestable, 
dans  la  rigiuuir  du  principe,  que  la  nation,  proprié- 
taire de.  ces  denrées  et  débitrice  de  leur  valeur,  doit 
garantir  celui  qui  les  conservait. 

La  générosité  nationale  avait  consacré  par  senti- 
ment ce  principe  avant  que  je  l’eusse  trouve  par  le 
raisonnement  : jamais  la  grêle  n’a  détruit  nue  ré- 
colte, jamais  inondations  n’ont  couvert  une  terre, 
que  les  Assemblées  nationales  n’aient  accordé  des 
secours.  Eh  bien!  c’est  une  loi  géiu'ïalc  de  secours 
(lue  je  propose.  Voyez  quelles  conséquences  dérivent 
de  ce  principe  técoiid!  Voulez-vous  soumettre  le 
fermier  à des  déclarations  exactes,  vous  décrétez  que 
si  dans  tel  temps  il  n’a  pas  fait  sa  déclaration  devant 
la  municipalité,  il  sera  déchu  de  la  garantie.  Voulcz- 
vous  qu’il  apporte  des  grains  au  marché,  vous  lui 
intimez  le  meme  ordre.  Ce  u’est  pas  seulement  l’in- 
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t(^rét  qui  le  giiiüe,  c'eitt  l’honneur;  nul  ne  voudra  | 
cire  privi  par  un  jugement  de  cette  garantie  hono- 
rable; il  se  croirait  exclu  de  la  socidé.  Ost  ainsi 
que,  par  une  loi  protectrice  des  propriétés,  vous 
parviendrez  à im  l>ut  ou  vous  seriez  diflicilenient  ar^ 
rivé  par  ia  contrainte. 

Celle  garantie  ne  copiera  que  2 ou  3 millions  cha- 
que anm*e,  car  vous  ne  répondez  que  des  événe- 
ments majeurs.  Partout  il  s'est  élevé  des  compagnies 
d'assurances;  on  a assuré  les  maisons  contre  les  in- 
cendies, les  vaisseaux  contre  les  lempétes,  les  hom- 
mes eontre  la  mort  ; il  est  temps  aussi  qu'on  assure 
la  bêche  du  pay  san. 

Il  me  reste  a di'terininer  plus  particulièrement  les 
moyens  par  lesquels  on  peut  emjM'cher  que  le  blé  ne 
s'ainoncele  dans  les  memes  mains.  Une  loi  pho- 
céenne nous  donne  ces  moyens.  Par  cette  loi,  le  mar- 
chand decomcstiblesétail  obligé  dccéderaux  antres  | 
marchands,  au  prix  de  l’achat,  la  moitié  des  objets  ' 
qu'il  avait  achetés,  et  ceux-ci  à leur  tour  étaient  te- 
nus au  même  partage  avec  lui. 

Marseille,  à l’époque  où  elle  sé  gouverna  pour  la 
première  fuis  en  république,  suivit  cette  loi  dans  son 
commerce,  et  Marseille  hit  florissante.  On  appelait 
ce  partage,  entre  les  marchands,  lolistagf.  11  se  pra- 
tique encore  pour  une  foule  de  marchandises. 

Je  suppose  qu’un  marchand  achète  dans  une  com- 
mune SIX  cents  sentiers  de  blé.  Sur  la  réquisition 
des  marchands  du  lieu,  il  est  tenu  de  leur  en  cé«ler 
la  moitié  au  prix  de  sa  facture;  et  ceux-ci  en  font 
entre  eux  la  répartition,  dans  laquelle  ils  le  com- 

firennenl  lui-mAne  pour  une  portion.  Je  veux  que 
a commune  puisse  clle-méiiie  entrer  dans  ce  lotis- 
sage,  et  que,  seule  ou  en  concours  avec  les  mar- 
chands domiciliés,  elle  puisse  requérir  le  partage; 
c’est  le  seul  moyen  d'empêcher  i)u'on  ne  réduise  à 
la  disette  les  pays  par  des  enlèvements  subits  trop 
considérables.  N’y  a-l-il,  de  la  part  des  marchamls 
ou  de  la  commune,  aucune  réquisition  dans  ses 
échanges,  c’est  une  preuve  que  rabondance  règne 
dans  le  pays;  alors  le  marchand,  muni  de  l'allesta- 
tion  de  la  munici|>alité,  fait  emporter  son  grain  à sa 
destination.  Ce  qu’il  faut  encore,  c'est  (|ue.  dans  au- 
cun ca.s,  les  communes  dans  lesquelles  les  grains 
passeront  ne  puissent  prétendre  au  droit  de  les  par- 
tager; autrement  elles  rompraient  toutes  les  opéra- 
tions de  commerce,  toutes  les  mesures  d'.ipprovi- 
sionnement.  La  loi  de  In  libre  circulation  doit  être 
constamment  exécutée  ; c’est  un  avantage  dont  elles 
jouiront  û leur  tour,  si  elles  fout  acheter  des  grains. 
Depuis  deux  mille  ans  que  le  lotissage  se  pratique  à 
Marseille,  on  n’a  p.as  aperru  qu’il  s’y  fût  glissé  des 
alms;d’aillciirs,  vous  les  préviendrez  tous  par  la  pu- 
blicité. 

8CAHCE  DU  D1>IA^CUE  28  AVRIL. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
qui  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu  elles  con- 
cernent. 

i.es  commissaires  de  la  Convention  dans  le  dépar- 
tementdi  s Landes  adressent, du  bourg  Saint-Espril- 
lès-Bayoune,  deux  lettres  par  lesquelles  ils  instrui- 
sent l'assemblée  que  des  aénoiici.ntions  graves  leur 
ayant  été  faites  contre  le  général  de  division  Duver- 

f;êr,  ils  ont  donné  ordre  au  général  Diihousqiiet  de 
e faire  traduire  à la  barre.  En  second  lieu,  ils  dé- 
noncent l’étal  absolu  dedéniiment  où  se  trouve  l’ar- 
mée des  Pyrénées;  on  a voulu  dégoûter  les  .soldais, 
mais  on  n'^y  réussira  jantais.  Nous  ferons,  ont-ils  dit 
aux  commissaires,  bon  compte  des  Espagnols,  et  ils 
ont  chanté  l’hymnedes  Marseillais.  Telle  est  l'ardeur 
des  soldats,  que  lorsqu'on  en  envoie  une  partie  en 


patrouille  on  k la  reconnaissance  des  postes,  les  an- 
très  se  retirent  en  pleurant.  (On  applaudit.) 

Après  quelques  débats,  la  Convention  charge  son 
comité  de  salut  public  de  faire  un  prompt  rapport 
sur  ces  dépêches;  enjoint  au  conseil  executif  de  ren- 
dre compte  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécu- 
tion du  décret  qui  lui  demandait  l'état  nominatif  des 
employés  et  de  ceux  qui  ont  sollicité  les  places,  e^ 
onlonne  au  comité  de  l'examen  des  comptes  de  faire 
son  rapport  sur  les  comptes  de  l'ex-ministre  Pache. 

Suitt  de  la  ditcutsion  sur  les  tubsislaneee. 

Creuzé-Latouciib  : Les  maux  qui  excitent  les  ré- 
clamations des  citoyens  sur  les  subsistances  sont 
de  deux  sortes  : la  diflicutlé  des  approvisionnements 
et  le  haut  prix  des  grains. 

Une  partie  de  la  France  a du  blé,  et  très  abon- 
dammeutà  cette  heure  même.  Une  autre  partie  en 
manque  constainment  depuis  plusieurs  mois. 

Qu'avez-vous  eu  à faire  dans  une  telle  position? 
Rien  autre  chose  que  de  protéger  le  commerce  et  la 
circulation,  pour  faire  passer  le  blé  des  campagnes 
dans  les  magasins  des  vilte.s,  et  le  partager  égale- 
ment entre  les  pays  abondants  et  les  pays  niset- 
teux. 

Le  préjugé  le  plus  funeste  a trouvé  ses  appuis 
contre  la  raison  et  contre  U loi  dans  ceux  meme 
qui,  pour  le.  salut  du  peuple,  auraient  dû  lui  rendre 
le  service  de  l’éclairer. 

Un  comité  de  subsistances,  chargé  des  approvision- 
nements de  la  marine  et  des  armées,  qui  a opéré  de- 

fiuis  le  mois  de  septembre  ju.sr|u‘au  mois  de  mars,  a 
ait  ses  achats  de  manière  a présenter  aux  cultiva- 
teurs, dans  leurs  fermes,  des  Wnelices  considérables 
qu'ils  n’uuraient  pu  atlendre  du  cours  naturel  du 
commerce,  ni  du  prix  des  marchés. 

Cet  abus,  qui  vous  a été  dénoncé  plusieurs  fois,  a 
été  la  grande  cau.se  de  la  désertion  des  marché.s,  dont 
on  ii’a  cesse  de  se  plaindre  dans  les  départements 
abondants. 

Depuis  que  vous  avez  accordé  des  fonds  à la  mu- 
nicipalité de  Paris,  pour  maintenir  dans  cette  ville  le 
pain  à un  prix  inférieur  à celui  du  blé,  de  nouveaux 
; achats  ont  été  faits  par  des  agents  divers,  unique- 
ment empressés  de  brusquer  leurs  approvisionne- 
ment!, et  sans  aucun  intérêt  de  se  modérer  sur  le 
prix.  Les  cultivateurs  ntteudiml  chez  eux  ces  agents, 
parceiprils  trouvent  plus  d'avantages  ù leur  livrer 
ainsi  leurs  blés  qu'à  les  présenter  aux  autrescitoyens 
dans  les  marchés. 

Lorsque  la  municipalité  de  Paris  vous  demanda 
7 millions  pour  maintenir  le  pain  à 3 sous,  celle 
mesure  qu'il  eût  été  de  son  devoir  de  vous  pn^enler 
longtemps  d'avance,  aiin  qu'elle  fût  soumise  à une 
mûre  discussion,  ne  vous  fut  expost^e  que  dans  un 
moment  extrême,  qui  ne  vous  laissait  le  choix  d'au- 
cun autre  moyen. 

Je  pen<!ai,  et  je  dis  moi-méme,  que  le  décret  par 
lequel  vous  aviez  accordé  celle  somme,  pour  un  pa- 
reil emploi,  ne  manquerait  pas  de  coûter  cher  aux 
autres  citoyens  de  la  république.  Depuis  cette  épo- 
que on  a vu  le  blé  renchérir  cl  disparaître  dans  les 
marchi‘8  des  environs  de  Paris  et  de  quelques  autres 
coiitrée.s  où  se  font  les  approvisionnements  pour 
cette  ville.  Ses  adminislrafeiirs  en  ont  été  effrayés 
eux-mêmes  ; ils  ont  vu  1rs  fonds  mis  à leur  disposi- 
tion se  ctinsommer  rapidement  dans  ces  opérations 
qu'ils  n'ont  pas  su  mieux  diriger  qu’ils  n’avaient  su 
les  calculer;  mais  ils  ont  tourne  contre  vous  des 
plaintes  qui  ne  devaient  atteindre  qu'eux.  Ils  vous 
chargent  maintenant  de  trouver  le  remède  du  mal 
qu'ilsoiit  rendu  irréparable,  et  qu’ils  rejelteot  sur  U 
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Convention  nationale  ; et,  malgré  les  preuves  de.  leur 
inexpérience  dans  cette  partie,  ils  ne  s'en  croient  pas 
moins  capables  de  vous  diriger.  C'est  avec  celle  con- 
fiance. qu'ils  vous  soimnent,  en  quelque  sorte,  au 
nom  d'un  nombre  de  citoyens,  malheureusement 
aussi  peu  instruits,  d'adopter  l’expiûlienl  inouï  de  la 
taxe  des  grains,  comme  le  garant  unique  et  infailli- 
ble du  salut  public. 

La  demande  de  la  taxe  a été  précédée  de  ces  deux 
propositions,  qui  lui  servent  d'introduction  : Les 
propriétaires  ne  sont  qu  usufruitiers;  les  fruits  de 
la  terre  sont  d tour,  comme  l’air. 

Ignore-t-on  »iu'une  récolte,  qui  n'est  à nos  yeux 
u'nne  chose  prés('nle,  est  le  fruit  des  préparations, 
es  dépenses  et  des  efforts  d’un  nombre  d’années  an- 
térieures? 

Ignore-t-on  que  l’abondance  des  subsistances  dé- 
pend du  courage  du  cultivateur,  et  le  courage  du 
cultivateur  de  sa  sécurité? 

Ignore-t-on  que,  sans  le  maintien  des  propriétés 
territoriales,  il  n’y  a point  non  plus  de  propriétés 
mobilières,  ni  d’arts,  ni  d'agriculture,  ni  de  travail, 
ni  de  productions,  ni  de  société? 

Ignore-t-on  enfin  que  nos  finances,  en  papier,  ne 
sont  fondées  auc  sur  des  propriétés,  et  que  ceux-là 
même  qui  se  (lisent  amis  du  peuple,  en  altérant  cette 
base,  font  eux-mémes  renchérir  sans  terme  les  sub- 
sistances, en  discréditant  les  assignats'? 

Li'S  valeurs  ont  leurs  bases  dans  une  multitude 
infinie  de  rapports  variables  que  la  loi  ne  peut  ni 
saisir,  ni  dominer;  mais  elles  en  ont  une  principale 
dans  les  opinions  des  hommes  et  dans  les  volontés 
mi'mc  des  acheteurs.  Le  législateur  aura  beau  dire 
qu'une  chose  sej'a  donnée  pour  deux  journées  de  tra- 
vail ; il  n’empéchera  Jamais  que  le  vendeur  en  re- 
çoive quatre,  lorsque  plusieurs  acheteurs  se  trou- 
vant en  concurrence,  l’uu  d’eux  voudra  s’assurer  la 
préférence  à cé  prix. 

On  fera,  dit-on,  des  lois  pénales  pour  prévenir  ces 
cas.  Etrange  présomption,  de  se  croire  en  état  de 
suivre  des  yeux,  dans  tous  les  instants,  vingtmillions 
d’hommes,  et  de  maîtriser  leurs  plus  secrètes  ac- 
tions! Le  despotisme  le  plus  absolu  ne  s'en  serait  Ja- 
mais flatté. 

Dans  tout  pays,  la  valeur  numérique  des  choses 
se  règle  sur  la  quantité  de  monnaie  en  circulation, . 
et  la  raison  en  est  frappante.  S'il  y a plus  d'argent 
dans  une  société,  il  y a aus.si  plus  d'argent  à offrir 
pour  toutes  les  choses  que  l’on  veut  acheter;  ce  sont 
ainsi  les  acheteurs  cux-nu'mes  qui  mellent  entre 
eux  des  surenchères,  et  qui  changent  les  [iroportions 
des  prix  suivant  la  multiplication  du  numéraire  qui 
circule  parmi  eux. 

Line  taxe  durable  sur  une  matière  dont  les  valeurs 
changent  nécessairement,  suivant  les  alarmes  et  les 
espérances,  et  l’état  des  opinions,  et  les  consomma- 
tions, suivant  les  rapports  de  beaucoup  d’autres  ma- 
tières et  du  commerce  extérieur,  suivant  les  appa- 
rences des  récoltes  en  terre  et  les  cours  des  saisons; 
cette  taxe,  dis-je,  serait  une  violence  qu'aucun  ar- 
tiste ne  pourrait  soutenir  dans  aucune  profession,  et 
à laquelle  les  cultivateurs  tendraient  sans  cesse  à se 
soustraire  par  tous  les  moyens  (|ui  seraient  en  leur 
pouvoir,  comme  tous  les  autres  hommes.  Ceux  qui 
croient  qu’on  remédierait  aisément  à cet  inconvc* 
nient  par  de  nouveaux  moyens  de  contrainte  pour 
maintenir  constamment  le  produit  des  terres  en 
grains,  connaissent  aussi  peu  l’industrie  de  l’agri- 
culture et  b*s  besoins  du  iteiiple  que  le  cœur  nu- 
inain.  Je  les  renvoie  aux  cfiels  de  l'ancien  régime 
féodal,  dont  ils  voudraient  recouvrir  nos  campagnes 
avec  un  autre  noip,  mais  sous  des  formes  encore 
plus  désastreuses.  . . 


Mais,  ajonte-t-on,  les  pos.ses.seurs  de  grains  peu- 
vent faire  la  loi  .sans  tenue  aux  consommateurs;  ils 
ont  sur  eux  le  droit  de  vie  et  de  mort.  Nous  avons  vu 
des  temps  en  France,  où  les  lois  ne  se  mêlaient  nul- 
lement de  la  disposition  des  grains;  mais  on  n'a 
point  vu  à ces  éiioques  les  possesseurs  et  les  mar- 
chands de  cette  (lenrée  attirer  à eux  tous  les  trésors 
de  l’empire,  et  faire  mourir  une  partie  du  peuple, 
en  élevant  arbitrairement  le  prix  du  pain  Jus<|u’à 
l’infini.  Ce  sont  au  contraire  les  périodes  où  le  blé 
s’est  soutenu  constamment  aux  prix  les  plus  rappro- 
chés. 

J'avais  d’abord  approuvé  le  pnojet  du  comité,  lors- 
qu’à la  fin  de  trois  nuits  passées  en  discussions  tu- 
multueuses, ce  projet  y fut  présenté.  Je  pensai,  dans 
le  premier  moment,  que  ce  projet,  qnonjue  rempli 
d'inconvénients,  {irouverait  enfin  au  peuple  que  lu 
Convention  nationale  était  disposée  à faire  toutes  les 
tentatives  et  tous  les  sacrifices  pos.sibles  pour  son  sa- 
lut. Je  ne  connais,  disais-je,  que  deux  moyens  d’ap- 

Crovisionner  également  toutes  les  parties  de  la  répu- 
lique:  ou  la  seule  intervention  du  commerce,  ou  la 
seule  intervention  du  gouvernement.  Il  ne  faut  pas 
que  ces  deux  agents  se  croisent;  il  ne  faut  pas  non 
iliis  que  quelqui'S  administrations  agissent  parliel- 
cment.  Le  prtjugé  se  déchaîne  contre  le  commerce, 
malgré  que  tous  nos  malheurs  ne  viennent  que  de 
ce  qu’il  est  presque  nul.  Eh  bien  ! que  le  commerce 
cesse  donc  toul-a-fait,  et  que  le  peuple  ne  reçoive 
ses  subsistances  que  (le  ses  administrateurs.  Peut- 
être  s’accoutumera-l-il  à voir  tranquillement  circu- 
ler les  grains,  lorsqu'il  verra  cette  circulation  ne 
s’effectuer  qu’au  nom  des  différentes  sections  du  peu- 
ple, et  pourelles  immédiatement,  sous  la  conduite  de 
ses  propres  magistrats. 

Mais  j'ai  bientôt  aperi^u  les  malheurs  incalculables 
qn’entrainerait  cette  mesure  : les  alarmes  résultant 
(l'un  parti  aussi  extraordinaire;  la  répugnance  des 
particuliers  à livrer  tous  leurs  grains  ; les  inquiétu- 
des du  peuple,  lorsqu’après  avoir  vu  vider,  dans 
quebiues  moments,  (les  magasins  pour  les  districts 
voisins,  il  ne.  les  verrait  pas  assez  tut  remplis,  et  que 
l’affluence  des  acheteurs  y seraient  venus  vainement 
de  loin  pour  s’y  pourvoir;  le  défaut  d’expédition  ou 
d'intelligence  dans  queUpies  administrateurs  ou 
leurs  agents  ; les  inconvénients  (ju’auraient  b's  moin- 
dres vices  dans  leurs  régies,  par  les  .seuls  effets  de 
l'opinion  ; les  clameurs  cl  les  insurrections  au  moin- 
dre découragement  de  la  machine  ; enfin  la  ré.si- 
stance  que  bi  multitude  opposerait  souvent  à des 
convois  qui  seraient  trop  énormes,  lorsqu’ils  ne  par- 
tiraient que  de  quelques  points. 

Ce  projet  me  paraissant  inadmissible,  il  faut  donc 
revenir  aux  principes,  dont,  en  cette  matière,  on  ne 
s’écarte  Jamais  impunément,  et  attaquer  le  mal  dans 
sa  source. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

Art.  I*'.  Jusqu’à  la  récolte  pnKbaine,  les  administra- 
teurs de  district,  dans  les  pays  de  grande  culture  et  dans 
les  lieux  où  il  existe  de  grandes  exploitations  en  grains, 
pourront  requérir  les  fermiers  et  propriéiaires  de  grains 
d'apporter  de  leurs  grains  dans  les  marchés,  suivant  les 
usages  habiluels  et  les  convenances  des  localités,  en  lais- 
sant auxdits  fermiers  et  propriétaires  ce  qui  sera  néccssaiie 
pour  les  besoins  des  ouvriers  de  leur  voisinage  et  pour  leur 
propre  consommation. 

II.  Apivs  la  première  réquisition , lesdits  administrateurs 
pourront  faire  enlever  et  porter  au  marché  une  quautilé 
de  grains  convenable,  aux  frais  des  contrevenants;  et  ils 
jugeront  les  cas  et  les  raisons  de  dispenses. 

III.  Les  municipaux  veilleront  à ce  qu’il  ne  se  commette 
aucune  violence  dans  les  marchés , ils  seront  responsables 
personnellement  des  dommages  causés  par  leur  négligence 
à cet  égard. 
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IV.  Dans  les  lieux  où  il  exislc  des  meules  de  blé  uuii 
battu,  lesofliciers  municipaux  pourronl  requérir  les  fer- 
iniois  uu  propriétaires,  jusqu’à  la  récolte  procliaine,  de  les 
faire  battre  successivemeut , sous  peine  de  les  faire  battre 
à leurs  fiais,  mais  en  ayant  égard , autant  qu'il  sera  pos- 
sible, à rentretien  et  au  besoin  que  les  cuilivateurs  ont  de 
la  paiile  pour  leur  bétail. 

V.  Eu  cas  que  les  fermiers  ou  propriétaires  manquent 
de  batteurs,  les  officiers  municipaux  emploiront  tous  leurs 
moyens  pourlcur  en  procurer  t et  en  casqu’il  ne  s’en  trouve 
pas  dans  leur  canton,  les  officiers  municipaux  en  donneront 
avis  aux  administrateurs  de  district,  qui  pourront  requérir 
des  ouvriers  de  la  municipalité  la  plus  proche,  lesquels  se- 
ront tenus  de  s'employer,  à un  prix  convenable,  sous  peine 
d'être  décimés  mauvais  citoyens,  et  notés  comme  tels  dans 
le  rogistic  lie  leur  municipalité. 

VI.  La  Convention  nationale  déterminera  lundi,  sans 
désemparer,  le  moyen  le  plus  convenable  de  diminuer  lu 
masse  des  assignats  en  circulation. 

VII.  La  Convention  nationale  invite,  au  nom  de  l’intérêt 
du  ireiiple,  les  corps  administratifs  et  municipaux  à n'em- 
ployer aucuns  agents  pour  des  achats  debife,  et  à faire 
approvisionner  les  administrés  et  les  boulangers  par  le 
commerce,  qu’ils  protégeront  et  encourageront  de  tout  leur 
pouvoir. 

VIII.  A compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
dérrri,  il  ne  sera  plus  accordé,  dans  aucune  ville,  d’indem- 
nité aux  boulangers,  pour  tenir  le  prix  du  pain  au-dessous 
du  prix  du  bié,  et  les  indemnités  qui  leur  seraient  accor- 
dées conire  la  disposition'  de  cette  loi  ne  seront  point  al- 
luuées  dans  les  comptes  desdits  administrateurs  ou  officiers 
municipaux. 

IX.  Le  comité  des  finances  présentera , dans  trois  jours, 
nn  projet  de  décret  sur  les  moyens  de  donner  des  secours 
à tous  les  ouvriers  dont  les  salaires  ne  seraient  pas  en  pro- 
portion avec  le  prix  des  grains. 

X.  Pour  la  ville  de  Paris,  le  prix  du  pain  y sera  en  raison 
du  prix  du  blé;  mais  il  sera  fait  une  remise  sur  le  prix  du 
pain  à tous  les  ouvriers  et  autres  citoyens  domiciliés,  dont 
le  revenu  présumé  ne  monte  pas  à 1,600  livres,  et  une  re- 
mise des  impositions  seulement  aux  citoyens  qui,  ayant  des 
enfants,  n’auront  qu’un  revenu  présumé  depuis  1,500  liv, 
jusqu’à  2,500  liv. 

— Les  administrateurs  du  Var  mandent  que  le  recrute- 
ment s’est  fait  avec  calme  dans  leur  dépanement;  qu’ils 
ont,  en  outre,  organisé  cinq  mille  hommes  eu  bataillons 
pi-êts  à partir  à la  première  réquisition , cl  se  i>orler  où  le 
besoin  de  la  l'épublique  le  requerra. 

L’assemblée  ordonne  la  uicntion  honorable  de  la  con- 
duite des  citoyens  du  Var.  (La  suite  demain.) 


ACADÉMIES. 

La  rentrée  publique  do  l’Académie  d«  Sciences  s’est 
fuite,  comme  à l’ordinaire,  le  10  avril,  après  les  vacances  de 
Pâques.  Il  y avait  peu  d’étrangers,  reluliremcnl  à la  grande 
affluence  qu’oii  y remurquail  autrefois  ; mais  la  séance  n’en 
a pas  été  moins  intéressante.  Le  secrétaire  a annoncé  ics 
prix,  dont  nous  parlerons  dans  un  autre  numéio. 

Le  citoyen  Daubenton  a fait  lire,  par  le  citoyen  Four- 
croy,  nn  mémoire  sur  les  caractères  disiineiifs  en  histoire 
iialurcllc,  où  les  auteurs  ont  trop  multiplié  les  genres  et  les 
espèces,  ayant  été  trompés  souvent  par  les  diUférences  de 
sexe , d'age  cl  de  climat  ; il  a tiré  ses  exemples  principale- 
ment des  singes,  et  surlout  d’un  des  plus  singuliers,  qui 
est  le  Nasi(|uo,  dont  il  a donné  une  description  inléressunie. 

Le  citoyen  Baunié  a donné  le  secret  important  de  blan- 
chir  les  soies  comme  cellesdo  Nankin,  pour  lesquelles  l'Eu- 
rope ciivoio  20  millions  par  an  à la  Cliine.  Il  emploie  l’es- 
prit de  vin  pour  foire  périr  les  chrysalides,  et  l’esprit  de 
vin  mêlé  avec  de  l’acide  marin,  pour  le  blanchiment  | il 
donne  le  moyen  d’avoir  l'acide  marin  bien  pur,  en  décoiu- 
t'Osant  le  sel  marin  par  l'acide  vilriolique  ; car  un  peu  d’a- 
cidc  nitreux,  mêlé  à l'acide  marin,  rend  inutile  ce  procédé, 
ccqui  a trompé  des  faliriraiils  de  Tours,  avec  qui  le  citoyen 
Uauroé  est  en  procès,  pour  leur  avoir  donné,  disent-ils,  un 
procédé  insuffisant. 

Le  citoyen  Borda  a fait,  pour  la  commission  des  poids  et 
mesures,  le  rapport  des  liavaux  de  l’Académie  sur  cet  ob- 


jet; d’uù  il  résulte  qu’on  peut  dés  à présent  mettre  dans  te 
commerce  l’u'^agc  du  noim  au  mètre,  qui  vaut  36  pouces 
11  lignes  et  éà  ceniHmra  du  pied  de  France;  la  nouvelle 
pinte,  qui  vaut  50  pouces  cubes  cl  58  rentiémes,  uu  lieu  de 
é8  pouces  que  valait  celle  de  Paris;  le  nouveau  boisseau, 
qui  vaut  500  pouces,  au  lieu  de  601  ; la  nouvelle  livre,  qui 
vaut  2 livres  et  hk  millièmes,  et  qui  se  divisera  en  10  on- 
ces, l’once  ru  10  drachmes,  la  drachme  en  lU  mailles,  la 
maille  en  dix  grains;  enCn,  la  nouvelle  monnaie,  qui  est 
la  centième  partie  de  la  livre,  et  qui  vaudra  40  sous  et  10  de- 
niers de  la  monnaie  employ  ée  jusqu’ici. 

Ce  système  général  des  mesures , poids  et  monnaies,  di- 
visés en  décimales  et  déduits  de  la  mesure  de  la  terre,  est 
une  belle  et  importaiile  opération  de  l’Académie  des  Scien- 
ces, dont  la  posléi  ité  lui  aura  obligation,  ainsi  que  tous  les 
peuples  qui  en  fciunt  usage.  Ce  rapport,  qui  sera  transmis 
au  comité  d'instruction  de  la  Convention  nationale,  don- 
nera lieu  probablement  à un  décret  que  l’on  attend  pour 
être  enfin  débarrassé  de  la  confusion  que  cause  en  France 
la  diversité  inconcevable  dos  mesures. 

Le  citoyen  Delambre  a donné  séparément  le  détail  des 
opérations  pénibles  et  délicates  qu'il  a exécutées  pour  la 
mesure  des  triangles  au  Nord  et  au  Midi  de  Paris,  aidé  du 
citoyen  Lefrançais,  aslionoinc,  parent  et  élève  du  cilnycu 
Lalande.  On  trouve  à peine  un  pouce  d'inccriilude  là  ou 
il  y avait  un  pied  dans  les  anciennes  opérations. 

Le  citoyen  Vieq-d’Aiir  a lu  uu  mémoire  sur  le  dévelop- 
pement du  poulet  dans  l'inciibaliun  des  «Rufs,  et  sur  la  ma- 
nière dont  le  jauncd'œufsertà  la  nutrition  du  poulet,  qu'il 
a suivi  dans  chaque  jour  de  l'ineubalion,  et  chaque  jour 
après  que  le  poulet  est  sorti  de  l’œuf.  I.'niilcur  fait  voir  que 
le  germe  vient  de  la  mère,  et  que  riiilluence  du  mâle  sert 
è le  perfeclianncr.  Ces  nombreuses  expériences  ajoutent 
beauroup  à ce  que  le  célèbre  Haller  avait  donné  à ce  sujet, 
et  éclaircissent  plusieurs  diOicuUés  qui  restaient  encore 
dans  cette  partie  intéressante  de  la  physique. 


SPECTACLES. 

AcsdInib  na  Mi'StQi'B.  — Dem.  Iphigénie  en  AuUde,  et 
ic  ballet  de  Télrnutquf, 

En  attend.  Le  Siège  de  Tbianmlle, 

Tuéatrb  db  la  Nation.  — IJèraclius,  Irag.,  suiv.  det 
Femmes, 

En  attend,  la  1'*  repiés.  d'Adèle  de  Crécy,  drame  nouv, 
en  cinq  actes. 

ThBvtrb  DR  L'Opé.RA-CoMtooB  KATroNAi,  ruc  Favart. 

— Le  Jeune  Sage  cl  te  vieux  Fou,  cl  le  Siège  de  Lille, 

Théatrb  DR  LA  KéPLBLiQVB , ruc  de  ilicbolicu.  — La  Co- 
quette eorrigée,  cl  le  Legs. 

TuiATRi  DB  LA  rub  Fbtoiav.  — - Le  Club  de  San»-Cae 
lottes. 

Théâtre  du  Marais.  — La  1'*  reprês.  de  l’Intérieur  de 
la  Maison,  comédie  nouvelle  eu  trois  actes,  ella  Feintepar 
amour.  • 

Théâtre  de  la  citotrnkb  Montarsibr.  — Les  Jeux 
de  l’/lmour  et  du  Hasard;  la  Servante  Maîtresse,  et  l'In- 
tendant comédien  malgré  lui, 

Tuéatrb  national  db  Moliébb.  — Nanine,  lîose  et 
Colas,  cl  les  Ensorcelés. 

Théâtre  du  Vaudbvillb.  — Le  Dîner  impréru  ; Nleaise 
peintre , cl  Poinsinel  ou  (Jne  les  gens  d'esprit  sont  bêtes  ! 

Théâtre  dd  Palais-Variétés,  — Les  Cent  Louis;  le 
Projet  de  fortune,  et  la  Caverne. 

Théatiib-Fbançais  comQUB  BT  LTBiQUR,  nic  de  BondL 

— La  S>  représ.  dv<i  Annoncîades , opéra  nouveau  mêlé 
d'ariettes,  précédé  du  Devin  du  / illage. 


Du  Samedi  27  avril  179.1. 


PAIEMENTS  DES  IIE.NTES  DE  T,'ihVei.-DE-VIU.E  DE  P.VniS. 
Six  derniers  mois  1793.  Les  Payeurs  soûl  à la  IcLti  e M. 


Noms  des  payeurs. 

t>  Caiicliy,  tout.  perp.  cl  viag,  . . 

G Deuis  de  Scnncvillc,  viag.  et  perp. 
8 Drsprignes,  tout.  viag.  et  perp.  . 
O Delarue,  perp,  tout.  viag.  . . . 

tO  Lonoir,  viager  et  perpétuel.  . . 

ôi  Fauveau,  pcrpûtucl 


. Samedi. 
, Samedi. 
. Samedi. 
. Samedi. 
. Samedi. 
. Samedi. 


Piri».  Typ.  Hearl  Plon,  rue  GatsKit're,  8, 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTELR  LMVERSEL. 

N®  120.  Mardi  30  Avril  179.3.  — L'An  2«  de  la  République  Française. 


. POLITIQUE. 

FRANCE. 

Paris , le  29  avril.  — l.’eiinemi  ne  peut  s’appro- 
cher (le  Valeneietines , doiit  tous  les  accès  sont  çar- 
(l(%  avec  la  plus  grande  vigilance.  Ses  tentatives 
iiiiprudenles  lui  ont  même  déjà  lait  éprouver  des 
pertes. 

M.iilgré  la  continuation  du  blocus  de  Condé  , l’en- 
nemi est  dans  une  stagnation  complice.  Il  n’a  jus- 
qu’ici que  G à 7,uuo  hommes  de  garnison  sur  toute 
la  rrontière  maritime.  Onditciue  le  Prussien  nous 
aime  ; il  est  au  moins  vrai  qu’il  nous  estime. 

Lille  se  remplit  de  nouveaux  défenseurs  et  de  mu- 
nitions de  tout  genre. 

Le  g('néral  Moreton  est  mort  à Douai. 

('oniine  les  ennemis  font  venir  de  Hollande  de  la 
grosse  artillerie,  on  présume  qu’ils  méditent  un  siège 
important. 

— Le  conseil  exécutif  a rappelé  des  bords  de  la 
Loire  le  général  Rerruyer. 

— Le  citoyen  Drouarl , sergent-major  au  troisième 
bataillon  des  CdU's-du-Nord  , demeurant  <à  Brest  de- 
puis six  mois , nous  écrit  qu’il  n’est  pas  vrai , comme 
nous  l’avons  dit  dans  notre  numéro  105,  et  comme 
on  nous  l'avait  assuré  , que  Lamarche  , ci-devant 
év('i|ue  de  Sainl-Pol-de-Léon,  ait  été  exécuté  à 
Brest.  Nous  nous  einpre.ssons  de  rectilier  ce  fait. 

.Mais  il  ajoute  qu’il  n’e.st  pas  vrai  que  ce  ci-devant 
évêque  ait  joué  un  rôle  dans  la  con.spiration  de.  Bre- 
tagne ; nous  lui  répondrons  qu’il  peut  .se  tromper  à 
son  tour , et  qu’un  grand  nombre  de  personnes , in- 
struites des  fréquents  voyages  de  Lamarche  à Lon- 
dres, à Jersey  et  en  Bretagne , nous  ont  paru  en  sa- 
voir là-dessus  plus  que  lut. 

— Voici  le  mémoire  ou  manifeste  hypocrite  que.  le 
perfide  Dumouricz  destinait  à précéder  sa  marche 
sur  Paris. 

Le  général  Dumouries  à la  Nation  française. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  je  me  suis 
consacré  au  soutien  de  la  liberté  et  de  l'honneur  de  la  na- 
tion. L'année  1702  est  la  plus  mémorable  par  les  services 
que  j'ai  rendus.  Ministre  des  affaires  étrangères  pendant 
trois  mois,  j'ai  relevé  cl  routenu  la  dignité  du  nom  fiaii- 
rais  dans  toute  l’Europe.  Une  cabale  factieuse  m'a  calom- 
nié, en  m'accusant  d'avoir  volé  6 millions  destinés  aux 
dé|>cnses  sociétés.  J'ai  prouvé  que,  sur  ce  Tonds,  je  n'avais 
pas  dépensé  500,000  francs.  Ayant  quitté  cette  carrière 
veisla  fin  du  mois  de  juin,  j'ai  commandé  un  petit  corjis 
d'armé(^  dans  le  département  du  Nord.  On  m'a  ordonné  de 
quitter  ce  département  avec  mes  troupes,  dans  le  temps 
inèine  où  les  Autrichiens  y entraient  en  force.  J’ai  dés- 
obéi, j'ai  sauvé  ce  département;  on  a voulu  m’enlever  pour 
me  mener  à la  citadelle  de  Metx,  et  me  condamner  ù mort 
par  un  conseil  de  guerre.  Le  28  août,  j'ai  prisen  (.ibampa- 
gne  le  commandement  d'une  armée  devini^  mille  liomiues, 
faible  et  désorganisée.  J’ai  arrêté  quatre-vingt  mille  Prus- 
siens et  HessuLs,  et  je  les  ai  forcés  à la  retraite,  après  leur 
avoir  fait  perdre  la  moitié  de  leur  armée.  J'ai  alors  été  le 
sauveur  de  la  Fraucc:  dès-lors  le  plusscéléraldes  homnu>s, 
l'opprobre  des  Prança'ui,  .Marat,  en  un  mut,  s'est  acharné  à 
me  calomnier.  Avec  une  portion  d'une  armée  victorieuse 
de  la  Champagne  et  quel(|ucsautrestrou|ics,  je  suis  entré, 
le  5 noveinhre,  dans  la  Belgique  ; j'ai  gagné  la  bataille  à 
jamais  mémorable  de  Jeinmapes  et,  après  une  suite  d'a- 
vanl.vges,  je  suis  entré  dans  Liège  et  dans  Aix-la-Chapelle 
à la  lin  de  novembre.  Dès-lors  ma  |iertc  a ëlé  résolue:  on 
m'a  accusé  de  vouloir  être  tanlét  duc  de  Rrnhanl,  tantôt 
Stalhouder,  tantôt  dictateur.  Pour  retarder  et  aueanlirines 
succès,  le  ministre  l’aclic,  soutenu  par  la  faction  criminelle 
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qui  produit  tous  nos  maux,  a laissé  manquer  de  tout  cette 
armée  victorieuse , et  est  parvenu  à la  désorganiser  par  la 
famine,  par  la  nudité.  Plus  de  quin4e  mille  hommes  ont  été 
aux  hôpitaux,  plus  de  vingt-cinq  mille  ont  déserté  pur  mi- 
st'-re  et  par  dégoût,  plus  de  dix  mille  chevaux  sont  morts  de 
faim. 

J'ai  porté  les  plaintes  les  plus  fortes  à la  Convention  na- 
tionale : j’ai  été  rooi-mèine  û Paris  pour  l'engager  à remé- 
dier au  mal;  elle  n'a  pasduigné  lire  quatre  mémoires  que  je 
lui  ai  donnés.  Pendant  le  temps  que  j'ai  passé  5 Paru,  j’ai 
presque  tous  les  soirs  entendu  des  bandes  de  prétendus  fé- 
dérés qui  demandaient  ma  tète,  et  des  calomnies  de  tout 
genre;  les  menaces  et  les  insultes  m’ont  poursuivi  jusque 
dans  la  maison  de  campagne  où  je  m’étais  retiré.  Ayant  of- 
fert ma  démission, j’ai  été  retenu  au  service  de  ma  patrie, 
pareequ’on  m'a  proposé  de  négocier  la  suspension  de  la 
guerre  avec  l’Anglelcrre  et  la  Hollande,  que  j’avais  conçue 
comme  indispensable  pour  sauver  les  Pays-Bas.  Pendant 
que  je  négociais,  et  même  avec  succès,  la  Convention  na- 
tionale s’est  hâtée  de  déclarer  elle-mèrae  la  guerre,  sans 
s’occuper  des  préparatifs , sans  pourvoir  aux  moyens  de  la 
soutenir. 

On  ne  m’en  a pas  prévenu,  et  je  ne  l’ai  appris  que  par 
les  gazettes.  Je  me  suis  hâté  de  former  uu  petit  corps  d’ar- 
mée de  troupes  nouvelles  qui  n’avaient  jamais  combattu. 
Avec  ces  troupes,  que  la  confiance  rendait  invincibles,  j’ai 
pris  trois  places  fortes,  et  j’étais  prêt  à pénétrer  dans  le 
cenire  de  la  Hollande  lorsque  j’ai  appris  les  désordres 
d'Aix-la-Chapelle,  la  levée  du  siège  de  Maestricht,  et  la  re- 
traite fâcheuse  de  l'année.  Elle  m'appelait  ù grands  cris  ; 
j'ai  abandonné  mes  conquêtes  pour  voler  à son  secours. 
Je  jugeai  que  je  ne  pouvais  relever  nos  affaires  que  par  un 
prompt  succès.  J'ai  ramené  mes  compagnons  d'armes  û 
rennemi.  Le  IG  mars,  j'ai  eu  un  avantage  considérable  à 
Tirlcmont;  le  18,  j'ai  donné  une  grande  bataille.  La 
droite  et  le  centre  que  je  conduisais  ont  vaincu  ; la  gauche , 
après  avoir  aitaquê  imprudemment,  a fui.  Nous  avons  fait 
le  19  une  retraite  honorable  avec  les  braves  qui  me  restent; 
car  une  partie  de  rannee  s’est  débandée.  Le  21  et  le  22 , 
nous  avons  combattu  avec  le  même  courage,  et  c'est  5 no- 
tre fermeté  qu’on  doit  la  conservation  du  reste  d’une  ar- 
mée qui  ne  respire  (|ue  pour  une  liberté  sage,  pour  le  rè- 
gne des  lois,  et  pour  l'exlinction  de  l’anarchie. 

Dès-lors  Its  Marat,  les  Hobespierrc  et  la  criminelle  secte 
drs  Jacobins  ont  conspiré  la  perte  des  généraux,  et  surtout 
la  mienne.  Ces  scélérats,  mus  pur  l’or  des....  pour  achever 
de  désorganiser  les  armées,  ont  fait  arrêter  presque  tons  les 
généraux.  Ils  les  tiennent  dans  les  prisons  à Paris  pour  les 
srptembriser.  C’est  ainsi  que  ces  monstres  ont  forgé  un 
mot  pour  conserver  à la  postérité  le  souvenir  des  affieux 
massacres  des  six  premiers  jours  de  septembre.  Pendant 
que  je  suis  occupé  â recomposer  l’armée,  que  j’y  travaille 
jour  et  nuit,  hier  1*'  avril,  sont  arrivés  quatre  commissai- 
res de  la  Convention  nationale,  avec  un  décret  pour  me 
traduire  à la  barre.  Le  ministre  de  la  guerre  Reurnonville 
( mon  élève  ) a eu  la  faiblesse  de  les  accompagner,  pour 
succéder  â mon  commandement.  Les  gens  qui  étaient  à la 
suite  de  ces  perfides  émissaires  m’ont  averti  eux-mémes 
que  différents  groupes  d'assassins,  chassés  ou  fuyards  de 
mon  armée,  étaient  dispersés  sur  la  route  pour  me  tuer 
avant  mon  entrée  â Paris.  J’ai  passé  plusieurs  heures  à 
chercher  à les  convaincre  de  l’imprudence  de  cette  arresta- 
tion: rien  n’a  pu  ébranler  leurorgueil;  je  les  ai  fait  arrêter 
tous,  pour  me  servir  d'otages  contre  les  crimes  de  Paris  ; 
j'ai  sur-le-champ  arrangé  une  $us|>ension  d’armes  avec  les 
impériaux,  et  je  marche  vers  la  capitale,  pour  éteindre  le 
plus  tôt  possible  lesgermes  de  la  guerre  civile. 

Il  faut,  mes  chm  compatriotes,  qu’un  homme  vrai  et 
courageux  vous  arrache  le  bandeau  dont  on  couvr.nit  Ions 
nos  crimes  et  nos  malheurs.  Nous  avions  fuit,  en  1789,  de 
grands  efforts  pour  obtenir  la  liberté,  l’égalité  et  la  souve- 
raineté du  peuple.  Nos  principes  ont  été  consacnis  dans  la 
déclaration  des  Droits  de  l'Homme.  Il  est  résulté  des  tra- 
vaux de  nos  législateurs:  1*  la  déclaration  qui  dit  que  la 
France  est  et  restera  une  monarchie;  2*  une  coiisiitulion 
que  nous  avons  jurée  en  1789,  90  et  91.  Cette  constitution 
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et  pouvait  (Irc  Imparfatio;  mais  ou  dcratt  ol  pouvait  | 
croire  qu’avec  le  lenip»  et  revpirience  ou  recl.tirmit  le* 
erreurs,  el  que  la  luUe  néceswire  cotre  1rs  pouvoirs  léfçl*-  . 
iulifel  cxécutifélablirait  un^quilibri  sajçc  qui  empêcherait  I 
l’un  des  deux  pouvoirs  desaisir  toute  l'autorité,  ot  d'arri- 
ver QU  despoii«me.  Si  le  despotisme  d’un  seul  est  daufre*  | 
reux  pour  la  liberté,  combien  est  plus  odieux  i^lul  de  te;U  ' 
renU  homroes  dont  beaucoup  sont  sans  principes,  sans  : 
nururs,  et  ne  sont  parvenus  à cette  fuprémalie  que  par  des  ' 
cabales  ou  des  crimes! 

L’eiagératinn  et  la  licence  ont  bientdt  trouvé  Insuppor^  j 
table  le  iou;  d'une  consiitulion  qui  donnait  des  lois.  Les  I 
tribunes  Inlluençaienl  l'Assemblée  des  représentants , el  I 
étaient  elln-mémes  soufflées  par  le  club  dangereux  di^s  Ja-  ; 
cobins  de  Paris.  La  lulle  entre  les  deux  pouvoirs  est  de^e-  i 
nne  un  combat  à mort.  Dés  lors  l'équilibre  a été  détruit  t 
la  France  s'est  trouvée  sans  roi;  la  victoire  du  iO  août  a été 
souillée  par  les  crimes  les  plus  atroces  des  premiers  jours 
de  septembre.  Tous  les  départemenis,  mais  surtout  lamaU 
heureuse  ville  de  Paris,  ont  été  livrés  au  pillage,  aux  dé- 
ttonciiilions,  aux  proscriptions,  aux  massacres.  Nul  fian- 
çais, excepté  1«  assassins  et  leurs  complices,  n'étiii  sûr  de 
ta  vie,  ni  de  ses  propriétés  ; la  consternation  de  l'esclavage 
était  augmentée  par  les  bruyantes  orgies  des  scélérats;  des 
bandes  de  prétendus  fédérés  couraient  les  déparlrmenls  el 
les  dévaslaient  ; des  sept  cents  individus  qui  composaient 
ce  corps  despotique  et  anarchique,  quatre  ou  cinq  cents 
gémissaient  et  décrétaient  sous  le  glaive  des  satellites 
des  Marat,  des  Robespierre.  C'est  ainsi  que  i'inrortuné 
Louis  \V1  a péri  sans  procédure  juridique  el  sans  tribunal; 
c'est  ainsi  que  le  décret  du  19  novembre  provoque  toutes 
les  naiiuos  et  leur  promet  noire  secoun,  si  elles  se  désor- 
ganUent. 

C'est  ainsi  que  le  décret  injuste  et  impoliliqne  du  15  dé- 
cembre nous  a aliéné  les  cœur>  des  Belges,  nous  a chassés 
des  P.ivs-6as,  et  aurait  fait  massacrer  toute  notre  armée 
par  ce  peuple  révolté  contre  nos  vixa  tiens  et  nos  crimes,  si 
je  n’avais  sauvé  cette  même  armée  par  mes  proclamations; 
c'est  ainsi  que  s'est  élaMi . par  un  décret,  le  tribunal  féroce 
qui  met  la  vie  descitoyens  ûla  merci  d'un  petit  nombre  de 
juges  iniq  es,  sans  recours  ni  sans  appel  h aucun  autre  tri- 
bunal ; c'csl  ain<{  que  depuis  un  mois  tous  les  décrets  sont 
marqués  aucoin  de  i'avar  ce  Insatiable,  del'orgueil  le  plus 
•veu;ile,  el  surtout  du  désir  de  conserver  le  pouvoir,  en 
n'apivelant  aux  places  tes  plus  hnpoitantes  de  l'Eial,  que 
des  hommes  audacieux,  incapables  cl  criminels,  en  chas- 
sant ou  massacrant  les  hommes  éclairés  et  û grands  carac- 
tères, en  soiilenant  un  faiitt'ime  de  république  que  leurs  er- 
reurs en  admiiibiralioD  el  en  politique,  ain-îque  leurs  ai- 
mes, ont  rendu  impraticable.  Ces  sept  ccnls  individus  se 
méprisent,  se  détellent,  se  calomnUnl,  sc  déchirent,  et  oui 
déjà  tenté  rie  se  poignarder.  Eu  ce  monu  nl , leur  ambition 
aveugle  vient  de  le*  |vorler  à se  coaliser  de  nouveau  ; le 
crime  audacieux  s’allie  avec  la  vertu  faible  pour  couM-rver 
un  pouvoir  aus'l  lnj^^^le  querlianrelani;  leurs  comités  dé- 
voreot  tout;  celui  de  la  trésorerie  nationale  absorbe  les  fonds 
publics  sans  pouvoir  en  retidre  compte.. 

Qu’a  fait  relie  Convention  pour  soutenir  la  guerre  con- 
tre toutes  les  puissances  de  l'Europe  qu'elle  a provoquée? 
Elle  a désorganisé  les  armét-s,  au  beu  de  renforcer  et  re- 
cruter ses  troupes  de  ligne  et  ms  anciens  bataillons  de  vo- 
loiilatrrs  nationaux,  qui  lui  auraient  formé  une  armée  res- 
pectable : au  lieu  de  récompenser  ces  braves  guerriers  par 
de  ravancemenl  et  des  élog>  s,  die  laisse  les  baUilloi»  in- 
complets, nus,  désarmés  et  mécontents;  elle  a traité  de 
même  ion  excellente  cavalerie  ; la  brave  artillerie  française 
est  de  même  épuiiée,  abtodonuée  et  dénuée  de  tout,  et  elle 
aée  de  nouveaux  corps,  composés  des  satellites  du  S sep- 
tembre, commandés  par  des  hommes  qui  n'ont  iamais  ser- 
vi, el  qui  ne  tout  dangeieuxqu'aux  armées  qu'ils turrliar* 
gent  et  désorpnisenl.  Elle  sacritie  tout  pour  ces  satellites 
4e  ia  tyrannie,  pour  ces  lâches  coupeurs  de  (êtes.  Le  cIkûx 
des  oQieiers,  le  choix  des  admini^lialeurs  dans  toutes  les 
parties  est  le  même;  on  voit  partout  la  tyrannie  qui  (Itiie 
les  méchants,  pareeque  leaméchanlsseub  peuvent  soutenir 
la  tyrannie;  et  dans  son  orgueil  et  mu  ignorance,  celte 
Convention  ordonne  la  conquête  et  la  désorganisotion  de 
runivors.  Elle  dit  à un  de  scs  généraux  d'aller  prendre 
Rome,  à un  autre  d'aller  conqu^r  l’Espagne,  pourpou- 
voir  y envoyer  des  comumsaiits  spoliateurs,  seniblablà  à 


cesafféeux  proconsuls  rcnniiiis,  contre  lesquels  déclamait 
Cicéron.  Elle  envoie  dan»  la  plus  maiivaiM:  saismi  de  I'üd- 
née,  la  seuk’  fluiir  qu'elle  ail  dans  la  Mevliteraonée  se  brU 
fer  contre  Ira  rochers  de  b Sardaigite.  Elle  fait  battre  par 
les  tempêtes  les  Hottes  de  Brest , pour  aller  contre  lu  flotte 
anglaise,  qui  n'est  pas  encore  sorlie.  Pendant  ce  lemps-là  , 
la  guerre  civile  s'étend  dans  lesdépaitemenls.  Les  uns  exci- 
tés par  le  fanatisme,  qui  dérivé  nécessairement  de  la  pt-rsé- 
culion;  Ir’S  autres,  |>ar  rindigiiaiiuij  de  la  lin  tragique  et 
inutile  de  Loub  XVI;  les  autres  enhii  par  le  principe  natu- 
rel de  résister  A l'oppression,  prenueut  les  armes.  Partout 
ou  s'égorge,  partout  ou  arrf-tc  les  ui«>yemtpét'uniairei  et  de 
sub-istaiice.  Les  Anglais  fomentent  des  troubles,  et  les  ali- 
Dieitteronl  par  des  secours  quand  ils  voudront.  Bieulûl  il  ne 
restera  pas  un  de  nos  corsaires  en  m«r,  Meulûl  les  dé* 
parleiin-nis  méridionaux  ne  recevront  plus  Im  grains  de 
nialie  el  de  l'Afiiqne  ; déjà  ceux  du  Nord  el  del'An>éri- 
quo  sont  interceptés  par  les  escadres  en nem les  ; la  fnminé 
se  joindra  k nos  autres  fléaux,  rl  la  féiocilé  de  no«  canni- 
bales ne  fera  que  croître  avec  nos  calamités. 

français,  nous  avons  un  point  de  ralliement  pour  étouf- 
fer le  monstre  de  l’ansi  dite:  c'est  la  consiitulion  que  noua 
avons  jurée  en  1789,  90  et  01  ; c’est  l'ativre  du  peuple  li- 
bre; nous  resterons  libres  et  nous  retrouverons  nolregloire 
en  reprenant  celle  constitution.  Développons  Dnsvertu*>, 
surtout  celle  de  la  douceur;  déjà  tiop  dt‘sanga  été  versé.  Si 
les  monstres  qui  nous  ont  désoc|anisés  veulent  fuir,  lais- 
SOns*leur  trouver  ailleurs  leur  punition,  s'ils  no  la  trouvent 
pas  dans  leurs  âmes  corrompues;  uiaîs  s'ils  veulent  soutenir 
l'anarcbic  par  de  nouveaux  crimes,  alors  t’armée  les  puni- 
ra. J’ai  trouvé  dans  la  générosité  des  ennemis  que  nous 
avons  tant  offensés,  la  sûreté  de  la  paix  extérieure.  Non- 
seulement  ils  traitent  avec  humanité  et  honn>  te(é  nos  blés* 
sés,  malades  et  prisonniers  qui  tombent  enli  e leurs  mains, 
malgré  tes  calomnies  que  r^andenl  nos  agitateurs  pour 
nous  rendre  fénvees;  mais  iU  s'engagent  A siis)iendrc  leur 
marche,  A ne  {voint  passer  les  froatu'  rrs , et  à laisser  notre 
brave  armée  ti-rmin>  r toutes  nos  dissensions  intérieures. 

Que  le  flambeau  sacré  de  l'amour  de  la  palne  réveille  en 
nous  la  vertu  el  le  courage  I Au  seul  nom  de  U cuosUlulioii, 
la  guerre  dvile  crsseia;  ou  ne  pourra  plus  exister  que 
contre  quelques  maivc-illants,  qui  ne  seront  plus  soutenus 
par  les  puissants  étrangères,  qui  u’ont  de  haine  que  con- 
tre nos  criminels  factieux , el  qui  ne  demani!«  nt  qu'à  ren- 
dre leur  estime  et  leur  amitié  A une  nation  dont  les  erreurs 
et  l'anarchie  inquiètent  et  troublent  toute  l'Euiopr.  La 
paix  S4'ra  le  fiuit  de  celle  résolution,  el  les  trou|)cs  de  li- 
gne. ainsi  que  1rs  braves  voloiilatres  nalionauv,  qui,  de- 
puis un  an,  «e  sont  sacriRés  pour  ia  liberté , et  qui  ubhor- 
ix-nt  l'anarchtc,  irntu  se  re{>oser  au  sein  de  leurs  .ramilie» , 
après  aitdr  acrompli  ce  noble  ouviagr.  Quant  à nml,  j'ai 
déjà  fait  lesrnnent,  et  le  réitère  di  vanl  toute  la  nation  et 
devant  toute  l'Euroite,  qu'aiissîtôl  aprî*s  avoir  opéré  le  sa- 
lut de  ma  patrie  par  Jcrêtablisscmeul  de  la  constitution,  de 
l'ordre  et  de  lu  paix , je  cé-scrai  toutes  fonctions  publiques 
cl  irai  jouir  doux  U solitude  du  bonheur  de  mes  couû- 
toyeos. 

Signé  U çinind  «n  ckef  <U  r<trm/e  franfmiit, 
Dcvosain. 

COHMDNB  DB  PARIS. 

D*  17  avriU  — Un  des  commissaires  nommés  hier  pour 
se  transporter  au  département  de  la  justice,  donne  divers 
détails  sur  les  moyens  qui  ont  été  employés  pouréteindn>le 
fru.  Il  donne  les  plus  grands  éloges  A le  courageuse  acli- 
vrité  des  pompiers,  et  trrmine  m>o  rapport  en  assurant 
qu'aucuns  papiers  importants  n'ont  étc  incendiés. 

— On  donne  lecture  du  rapport  de  l'admioiviralion  de 
police  sur  la  levée  des  vrilêv  apposés  chez  les  citoyens  qui 
ont  été  inculpés  dans  l’aflaire  du  Temple. 

Los  administraictirs  sc  bornent  A dire  dans  ce  rapport 
qu’il  ne  s'csi  trouvé  chez  ces  citoyens  rien  de  suspect  ni  aa- 
cune  pièce  do  convicUon.  La  discuasion  rengage  sur  cet 
objet.  Plusieurs  metnbret  prétondont  qno  ce  rapport  n'est 
point  Bssrz circonstancié,  et  demandent  qu'il  en  suit  fait  un 
nouveau.  Cette  dernKre  proposition  est  appuyée,  miseaux 
voix  el  adoptée.  Le  nouveau  rapport  do  l'administration  do 
police  sera  soumis  au  parquet,  pub  au  oooioii,  4aof  io 
léauce  de  lundi  prochain» 
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— Dn  membrf  du  conc^il  demande,  au  nem  des  pom- 
piers , qu'ih  soient  admis  à asshter,  per  députation , à la 
pompe  ^Qn^hre  de  Lasouski,  qui  dcut  avoir  lieu  demain. 

Le  eooaril  pease  à Tordre  du  four  molifé  >ur  ce  que  ies 
pompiers  ool,  comme  citoTens,  le  droit  d'aaaLler  k celle  cé- 
rémonie. 

— L'on  observe  que  l'éTéitement  d'bier  doit  engager  le 
conseil  il  prendre  des  mesures  pour  pri^rver  d’incendie  les 
élablissf>menls  publics. 

L’admiiiisiralioa  de  police  est  chargée  de  faire  au  plus 
tAt  un  rapport  à ce  sujet,  comme  ausd  sur  rétablissement 
de  «<>aux  de  cuir  dans  les  maisons  où  U existe  des  dépôts 
publies. 

— Le  conseil-général,  considérant  que  les  persécutions 
et  les  malheurs  auxquels  soct  exposés  nos  frères  braban- 
çons, liégeois  et  membres  du  département  de  Jemmapes, 
sont  des  titres  nouveaux  k notre  intérêt,  et  voulant  leur 
donner  des  marques  de  l'union,  de  la  fraternité  qui  anime 
tous  les  Français,  charge  les  commiisaires  nommés  dans  sa 
précédente  séance  de  se  retirer  vers  i’adminisiralion  de  la 
régie  des  domaines  iiatiuiiaux,  à l'clTct  de  l'inviter  k indi- 
quer un  lieu  où  les  autorités  constituées  des  pa>s  actuelle- 
ment cqiprimés  puistenl  se  retirer  et  j établir  les  lieux 
principaux  de  leurs  séances. 

Lr-s  commissaires  sont  autorisés  k faire  les  démarches 
nécessaires  pour  panenir  & obtenir  ce  local  et  procurer  k 
nos  fréces  opprimés,  tous  les  secours  que  Icsclrconstauces 
malheuremea  dans  lesquelles  ils  se  trouvent , peuvent 
exiger. 

Une  députation  de  la  section  dn  Finistère  dénonce 
le  général  Sanlerre  pour  avoir  témoigné  la  plus  grande  In- 
différence pour  la  pompe  funèbre  de  Lasouiki,  en  ordon- 
nant une  revue  de  canonniers  k U même  heure  où  ces  cn- 
noiiiiicr»  désireni  assister  k celle  cérémonie. 

Le  conseil  arrête  qu'il  n’jr  aura  deaiaiii  ni  revue,  ni  ras* 
semblcmeut  de  corps  armés,  autre  que  celui  nécessaire  k 
la  pompe  funèbre  de  Lasou>ki , et  que  cet  airê-lé  sera  en- 
voyé sur-te-cbamp  au  commandjnl'gcnéral. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  coraman* 
dant-gér>éral  annonce  que  d'apri-s  la  connaissance  qu'on 
vient  de  lui  donner  d<-  la  pompe  funèbre  qui  aura  lieu  de- 
main, il  Tl  donoer  les  ordres  nécessaires  pour  aller  au-de- 
Taut  de  la  volonté  du  conseil. 

Le  conseil  arrête  qu’à  l’avenir  lorsqu'il  s'agira  de  meau- 
rea  k prendre  pour  des  cérémonies  publiques , le  oofoman- 
dam-général  co  sera  iufonDé  sur-lô*cbamp« 


LIVBES  NOUVEAUX. 

CoHsidérotion  sur  le  prix  des  terres,  les  fonds  publics , 
le  commerce  des  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale , 
et  les  moyens  que  les  Européens  y trouvent  de  faire  fruclî- 
0er  des  capiUux,  au  |Kiini  meme  de  les  centupler,  avec  des 
exemples  de  ces  succès.  Prix  i 20  sous.  Cbex  Prault  l’aloé, 
quai  des  Augustins  , u*  44* 

De  la  naUtance  et  de  la  chute  dei  anciennes  républiques^ 
traduit  de  l'aiiglais  par  le  citoyen  Cantwel;  2 volumes 
in-8*.  l‘riv:3liv.  12s.  A P.irii,  cher  Marsdao,  libraire, 
ruedu  CiraelKTe-Saiol-André-di'S-ArU,  n*  0. 


CONVENTION  N.VTIONALE. 

PresiJeiiôa  de  Lasourcê» 

Ertrait  du  discourt  prononcé , dans  la  séance  du 
mercredi  24  avril , par  Ànachariis  Ciootx , sur 
la  constitution. 

BASES  CONSTm'TIONNF.M.ES  PR  LA  RÉPLDLlt»UE 
DU  GENRE  Ill  MAIN. 

Sludium  rc'ipuhiicc  omoia  superat. 

Saullst. 

Pour  rt-|K>ndré  aux  vœux  de  I»  France,  de  l'Eu- 
rope et  du  inumle , nous  labourerons  les  vastes  plai- 
nes du  (;ei)ie , pendant  que  nos  concitoyens  inbuu- 
renlieursebani|hifrrtiles,pciidanlqu  iis  remplissent 
les  ateliers  de  l'iiiduvtrie.  Koiis  détruirons  l’erreur 
prnduiit  que  nos  frères  d’nrmes  iivreiit  butuitle  aux 
errants.  Tous  les  peuples  demanderont  u so  réunir 


d^artementalement  h la  France.  Le  peuple  romain 
s'étudiait  à perpétuer  l’esdavage  de  rimivcrs  ; le 
peuple  français  va  s'occuper  des  moyens  de  per|M'- 
tner  la  liberté  iiniversene.  Nous  allons  sonder  le 
terrain  .toiser  les  fondements , mesurer  les  premières 
assises  ne  notre  constitution  plitiqiie.  Nous  calcule- 
rons sa  Solidité  et  ses  diinensious , avant  de  recevoir 
les  nombreux  hOtes  qui  se  prt<^«*nlenl  de  toutes  parts  ; 
je  me  trompe  fort , ou  il  y aura  de  la  nlace  pour  tout 
le  monde.  Il  ne  s’agira  pas  toujours  ue  conquérir  la 
liberté  ; mais  Usera  toujours  question  de  la  conser- 
ver. La  conquête  est  aisée , la  conservation  est  difli- 
cile.  Au  lieu  de  ejuatre années  révolutioiiiiaires,  nos 
convulsions  imliliqties  n'nuraient  nas  duré  quatre 
mois,  si  une  nonne  coiistitiilion  se  lût  élevée  sur  les 
ruines  de  la  Bastille.  Les  arcliitectes  auxquels  nous 
succédons  se  plaignaient  du  mauvais  goût  dTiii  sou- 
verain novice, dont  les  préjugés  gothiques  uc  leur 
permirent  pas  de  s’écarUx  de  Ta  roule  battue.  C’est 
a nous  de  proliler  des  erreurs  précédentes,  et  de 
n'oublier  jamais  <|;ue  nous  soiimies  des  architectes 
suhordfutnés  aux  volontés  d'un  souverain  hors  de 
Inlellc,  d’un  souverain  émancipé  par  l'àge  cl  l’expé- 
rience, d’un  S4>uveruiu  élevé  à l’école  de  l’adver-silé. 
Certes , tout  ce  que  nous  ferons  de  Iwau  et  tie  bon 
sera  ^oûlé  et  saiictiumic  par  une  nation  qui  sait  en- 
Cu  discerner  lu  bien  et  le  mal. 

Nous  poserons  la  première  pierre  de  notre,  pyra- 
mide conslitutiuiinelle  sur  la  ruciic  inébranlable  de 
la  souveraineté  du  genre  humain.  La  Convention 
n'oiibiiera  pas  que  nous  sommes  les  mandataires  du 
genre  liumain;  notre  mlssioti  n'e.st  pas  circonscrite 
dans  les  departemenls  de  la  France  ; nos  pouvoirs 
sont  contresignés  par  la  nature  entière. 

C'est  en  consultant  U nature  que  je  découvre  un 
système  politiquedont  la  simplicité  sera  parfaitement 
saisie  par  quiconque  désire  toute  l'imlépendaiice , 
tout  le  boniieurdont  riiommo  est  susceptible.  Nous 
ne  sommes  pas  libres,  si  des  barrières  étrangères 
nous  arrêtent  à dix  ou  vingt  lieues  de  notre  manoir, 
si  notre  sûreté  est  comprouiise  pa.s  des  invasions , si 
notre  repos  est  troublé , nuire  revenu  grevé  pur  des 
forces  militaires , si  notre  commerce  est  interrompu 
ar  des  hostilités , si  notre  industrie  est  renfermée 
ans  le  cercle  étroit  de  tel  ou  tel  pays.  Nous  ne  som- 
mes nas  libres , si  un  seul  obstacle  mural  arrête  notre 
marche  physique  sur  un  seul  point  du  globe.  Les 
droits  de  l'homme  s'étendent  sur  la  totalité  des 
hommes.  Une  corporation  qui  se  dit  souveraine 
blesse  grièvement  liiumanilé  ; elle  est  en  pleine  ré- 
volte contre  le  bon  sens  et  le  bonheur  : de  ces  don- 
nées incontestables  résulte  nécessairement  la  souvfr* 
raineté  solidaire,  indivisible  du  genre  hurquin  ; car 
nous  voulons  La  liberté  plénière,  intacte,  irrésisti- 
ble ; nous  ne  voulons  pas  d’autre  maître  que  l’ex- 
pression de  la  Yulouté  générale , absolue,  suprême. 
Or , si  je  rencontre  sur  la  terre  une  volonté  particu- 
lière qui  croi.se  l’instinct  universel , Je  m’y  opjwse; 
celle  résistance  est  un  étal  de  guerre  et  de  servitude 
dont  le  genre  humain , l'Etre  suprême,  fera  justice 
tût  ou  tard. 

Les  attributs  d’nne  divinité  fantastique  appartien- 
nriit  réellement  à la  divinité  politique.  J’ai  dit , et  le 
répète,  que  le  genre  humain  est  Dieu,  lesaristo- 
crates  sont  des  athées;  c’est  le  genre  humain  régé- 
néré que  j'avaiseu  vue,  lorsque  j’ai  parlé  du  peupU* 
dieu,  dont  la  France  est  le  berceau  et  le  point  de 
ralliement.  La  souveraineté  réside  essenlielleinent 
dans  le  genre  hnmain  entier  ; elle  est  une,  indivi- 
sible , imprescriptible , immuable  , inaliénable , im- 
périssable  , illinutr^,  sans  Iximes,  absolue  et  toute 
puissante  ; parconsfHjueiit,deux  peuples  ne  sauraient 
être  souverains;  car,  en  se  réunissant , il  ne  reste 
plus  qu’un  seul  souverain  indivisible  : donc,  am  uiie 


iw^union  parfielle,  nul  individu  ne  iw’ut  s’attribuer 
la  souveraineté.  Un  roi  (nii  .s’obstine  à panier  sa  cou- 
ronne, et  un  peuple  qui  s’obstine  à s’isoler,  sont  des 
rebelles  qu’il  faut  dompter,  on  des  errants  (|u’il  faut 
ramener,  avec  le  ilambeau  des  droits  de  l’homme  , 
sous  le  giron  de  l’assemblée,  de  l’association  uni- 
verselle. 

Si , par  exemple , Genève  ne  voulait  pas  se  réunir 
à nous,  nous  prierions  Genève  de  nous  réunir  à elle. 
Comment  aurait-elle  l’impiété  de  refuser  une  de- 
mande fondée  sur  des  principes  éternels , sur  la  rai- 
.son  invariable?  Les  eaux  limpides  se  réunissent  au 
premier  point  de  contact , les  peuples  éclairés  .se  réu- 
ni.ssent  au  premier  aperçu  des  lois  éternelles.  New- 
ton a réuni  tous  les  philosophes  par  sa  découverte 
physique  ; je  réunirai  tous  les  hommes  par  ma  dé- 
couverte politique.  Chaque  peuple  libre  reconnaîtra 
mon  principe  , en  évaluant  les  avantages  inestima- 
bles de  l’imité  souveraine  ; or,  si  tous  les  peuples 
déclarent  la  même  vérité,  les  memes  droits,  il  en 
résulte  naturellement  une  .seule  nation  dont  la  paix 
ne  sera  jamais  troublée  par  des  voisins  jaloux,  ni 
par  des  factieux  turbulents.  Le  mensonge  porte  la 
discorde  d’un  pOle  à l’autre  ; la  vérité  portera  la  con- 
corde d’un  hémisphère  à l’autre. 

Les  quatorze  ou  quinze  prétendus  souverains  de 
l’Amérique  septentrionale , ont  été  forcés , par  la  na- 
ture, de  remettre  la  souveraineté  provisoire  dans  la 
grande  communauté  que  représente  le  congrès,  pen- 
nant  que  chaque  section  particulière  comserve  une 
dénomination  .sans  objet  et  une  législature  inutile. 
Les  fédérés  français  communiqueront  aux  fédéra- 
listes américains  le  vrai  système  social  , par  la  fu- 
sion des  masses,  par  la  confédération  des  individus. 
La  liberté  n’a  qu’un  formulaire.  Permis  cependant  à 
chaque  canton,  à chaque  individu,  de  se  gouverner  à 
sa  guise , pourvu  que  sa  manière  d'être  ne  nuise  pas 
à celle  d’un  ranton  voisin  ou  éloigné.  Le  charbon- 
nier est  maître  de  faire  chez  lui  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à autrui.  Il  en  est  de  même  d’une  commune,  d’un 
district , d'un  département  et  de  toutes  les  peuplades 

3 ni  se  croient  stiuveraines.  Mais  le  genre  humain  ne 
oit  trouver  aucune  ré.sistance  nulle  part  ; il  ne 
souffre  point  de  co-associé. 

Il  n’y  a pas  d’autorité  plus  tutélaire  que  celle  du 
genre  numain  ; il  donne  la  plus  grande  latitude  à 
chaque  section  de  l’empire  : tous  les  individus , sous 
son  gouvernement , jouiront  d’une  égale  portion  de 
liberté.  S’agit-il  de  payer  l’impôt?  (et  qu’est-ce  que 
l'impôt  dans  une  république  .sans  voisins ,)  il  fixe  à 
chacun  sa  quote-part,  sans  rien  prescrire  .sur  le  mode 
de  perception.  Veut-on  être  jugé  par  des  formes  tor- 
tueuses, ou  par  des  jurys  et  des  arbitres?  Veiil-on 
des  électeurs  pour  nommer  ses  représentants?  Pré- 
fère-t-on ici  I appel  nominal,  et  ailleurs  le  scrutin 
fermé?  Veut-on  une  faculté  de.  médecine  et  une  fa- 
culté de  théologie , des  médecins  du  corps  et  de  pré- 
tendus médecins  de  l’3me? Qu’importe  à la  société, 
pourvti  que  l'impôt  rentre , et  que  les  députés  arri- 
vent en  raison  de  la  répartition  universelle;  chacun 
fera  le  déboursé  de  .ses  fantai.sies  particulières.  La  dif- 
férence des  costumes  , des  cultures  et  des  cultes  ne 
troublera  point  l’harmonie,  sociale. 

Pas  d’autre  règle  à cet  éganl  que  la  convenance 
topographique  : par  exemple , la  récolte  du  riz  est- 
elle  nuisible  dans  certains  climaLs?  les  habitants  du 
lieu  seront  les  maîtres  de  prohiber  les  rizières  insa- 
lubres. Les  liens  éla.stique.sdes  droits  de  l’homme  sc 
plient  à toutes  les  circonstances  favorables,!  riuim.i- 
iiité  : rie.n  au  monde,  ne  .saurait  désunir  la  républi- 
que des  droits  de  l’homme,  .l’ai  pâli  sur  les  livres  qui 
contiennent  les  différentes  constitutions  humaines; 
partout  j’ai  retrouvé  un  mauvais  goût  de  terroir; 
partout  l’c.sprit  de  l’homme  insulté  au  génie  de  la 


nature.  Mais  voici  l’époque  où  le  soleil  de.  la  liberté 
naturelle  va  briser  les  alambics  et  les  serres  chaudes 
de  la  liberté  factice.  La  constitution  d«i  genre  hu- 
main , connue  et  adoptée  .sans  efl'orts , ne  sentira  pas 
riiiiile  de  la  lampe  ; l’imagination  ne  fascinera  plus 
la  raison.  Il  n’y  a pas  plusde  raison  d’ériger  un  dépar- 
tement en  souverain,  qu’un  district,  un  canton,  une. 
municipalité , une  famille  , un  individu.  Deux  hom- 
mes ou  deux  peuples  isolés  sur  la  terre  pourront  .se 
croire  souverains  ; mais , au  moment  du  contact , au 
premier  .signal  des  droits  de  l’homme  , il  n’y  a plus 
qu’une  volouté  absolue  dans  le  monde.  La  loi  uni- 
verselle réalisera  les  fables  de  l'üge  d’or. 

Je  demanderai  aux  Français  qui  désirent  un  gou- 
vernement fédératif f s’ils  veulent  déchirer  leur  pa- 
trie en  deux  divisions , en  deux  parties , en  deux  con- 
grès; ou  .s’ils  ne  veulent  qu’une  seule  division  fédé- 
rale, un  seul  congrès?  Dans  le  premier  cas,  ils  .seront 
moins  prudents  que  le  sénat  romain , qui  rejeta  una- 
nimement cette  proposition  .après  la  prise  de.  Veïes; 
et  la  même  motion , renouvelée  de  nos  jours  en  Amé- 
rique, éprouva  la  même  faveur.  Quant  au  congri*s 
unique,  il  n’y  a de  diflérencc  entre  les  Américains  et 
nous,  <|u’unê.  plus  grande  .sévérité  dans  nos  ex|)res 
.sions  et  une  plus  parfaite  organisation  dans  nos  dis- 
tributions géométriques.  Voudrions -nous  imiter 
leurs  défauts  après  avoir  imité  leurs  vertus? 

Doublerons-nous  les  dépenses  et  les  inquiétudes 
du  gouvernement , en  multipliant  les  capitales,  les 
as.semblées  légistatives,  les  conseils  executifs,  le.s 
armées,  les  fortere.sses  et  les  flottes,  les  accLsi'S  et 
les  douanes?  Quel  sera  le  degré  de  prépondérance 
de  nos  Etats  maritimes  qui  s’enrichiront  avec  nos 
escadres , ou  de  nos  Etats  frontières  qui  .s’enrichis- 
sent avec  nos  garnisons,  ou  de  nos  Etats  coninier- 
çaiits  qui  .s’enricbi.ssent  avec  nos  colonies , ou  de  nos 
Etats  intérieurs,  qui,  éloignés  du  théiUre  de  la 
guerre  et  à l’abri  des  invasions  ruineuses,  s’enri- 
i liissent  paisiblement  par  le  débouché  perpétuel  des 
rivières  et  des  fleuves,  des  chemins  et  des  canaux  , 
des  lacs  et  des  mers!  Je  plane  sur  les  sections  de  la 
l 'raiice , j'interroge  les  éléments  dont  elles  sont  com- 
posites; la  réponse  e,st  unanime  dans  toutes  les  com- 
munes, dans  toutes  les  bouches  primaires  : Coruer- 
vons  l’avantage  inappréciable  de  l’unité  souveraine 
que  l'Amérique  nous  envie,  et  dont  elle  se  rappro- 
che chaque  jour.  Les  individus  français  se  trompe- 
raient beaucoup,  si , rétrogradant  dans  la  carrière 
politique,  ils  croyaient  imiter  les  individus  améri- 
cains. L’Amérique  s’avanee  à grands  pas  vers  la  per- 
fection sociale;  elle  se  dégoûte  de  la  superfétation 
d’un  sénat  et  de  la  prépondérance  d’un  président- 
monarque  ; elle  conçoit  l’absurdité  d’une  souverai- 
neté intermédiaire  entre  l’individu  et  la  mas.se  to- 
tale. des  individus  ; elle  renonce  par  le  fait  aux 
prétentions  de  son  enfance,  en  attendant  qu’elle  y 
renonce  formellement  dans  une  autre  Convention 
nationale. 

Il  seraitfort  étrange  que  les  Français  détruisissent, 
à grands  frais,  leur  lumineuse  et  vigoureuse  enceinte 
dite  la  capitale,  pendant  que  les  Américains  en  con- 
struisent une  ,i  grands  frais.  La  nécessité  d’un  centre 
commun,  d’un  dépôt  général,  d’un  point  d'appui  n 
tous  les  rayons  qui  parlent  de  la  circonférence, 
dicta  impérieu.sement  aux  Américains  le  fameux  di^ 
cret  qui  Jette  les  fondements  d’une  ville  superbe, 
d’un  chel-lieii  unique.  Parise.stà  la  France  ce  qu’un 
point  mathématique  e.st  pour  les  géomètres  : quatre 
viugtset  tantde  rayons  aboutissent  à la  commune 
nationale;  Paris  est  un  point  politique  essentielle- 
inenf  lié  à tous  les  rayons  départementaires;  l’inté- 
rêt d’aucune  autre  eôinmiine  ne  coïncide  pas  aussi 
directement,  aussi  impérieusement  avec  l’intérêt 
général.  Un  ministre  judicieux,  le  citoyen  Pache,  a 
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fu  raison  de  dire  que  le»  ennemi»  de  Pari»  »onl  te» 
ennemi»  de  ta  répubiiijue.  En  ffltl,  les  rois  n’ont  ja- 
mais aimé  Paris,  mais  1rs  sans-culottes  l'aimeront 
loujoiii*s.  Les  aniiùletix  redoutent  les  regards  per- 
çants de  Paris;  ils  se  sont  aperçus  que  le  chef-lieu 
d’une  grande  république  formait  un  immense  foyer 
de  lumières,  ils  en  coneliient  (ju’il  font  de  petites  ré- 
{Mihliqiies,  et  parconséqiient  de  petits  ehels-lieux. 

L’homme  est  tellement  soumis  à la  nature  des 
choses,  qu’il  est  toujours  ramené  à la  vérité  par  les 
routes  même  les  plus  détournées.  C’est  par  les  nom- 
breux épicycles  d’une  fausse  astronomie  que  nous 
sommes  entrés  dans  la  sphère  simple  et  vraie  du 
Prussien  Copernic.  Le  genre  humain  comprendra  les 
oracles  de  la  raisim  invariable.  J’occupe  la  tribune 
de  l'univers;  et  la  catholicité  de  nos  principes  doit 
frap|>er  l'oreille  de  tous  les  hommes.  Les  dénomina- 
tions de  Frunpot*  et  d’imieeraW  vont  devenir  syno- 
nimes.  à plus  juste  titre  que  les  noms  de  Chrétien 
et  de  Catholique;  la  vérité  toute  entière  sera  désor- 
mais le  testament  politique  des  hommes  libres. 

Les  adversaires  prolixes  de  l’unité  camérale  n’ont 
pas  lait  cette  observation  briève,  qu’une  mauvaise 
constitution  ne  5uiurait  durer  longtemps  chez  un 
peuple  qui  connaît  les  droits  du  genre  humain  ; chez 
un  peuple  dont  l'énei^e  se  communique  à tous  les 
rouages  de  la  machine  sociale.  Montrez-moi  deux 
chambres  dans  la  nation,  et  je  vous  accorderai  deux 
chambres  dans  la  constitution.  Un  peuple  homogène 
doit  avoir  une  représentation  homogène.  Mon  aver- 
sion pour  le  morcellement  du  monde  provient  d'un 
problème  dont  la  solution  m’appartient.  Je  me  suis 
demandé  pourquoi  le.s  Italiens  de  Gênes  et  de  Venise 
s’armaient  et  se  battaient  pour  la  moindre  alterc.'i- 
tion,  pendant  que  les  Français  de  Marseille  et  de 
Bordeaux  accommodent  leurs  différends  par  une 
simple  procédure?  N’est  il  pas  évident  que  l’igno- 
rance de  la  volonté  universelle  est  ia  cause  immé- 
diate de  toutes  les  guerres?  Deux  familles  indépeii- 
dantesdela  loi  commune  en  viendront  nécessaire- 
ment aux  mains  |K>ur  la  lisière  d'un  champ,  le  lit 
d’un  ruiss4*au,  la  plantation  d’un  arbre,  la  construc- 
tion d'un  mur.  Chacun  étant  juge  et  partie,  il  faut 
se  battre  à outrance,  malgré  les  inclinations  pacifi- 
ques : le  droit  du  plus  fort,  le  droit  de  conquête,  les 
commotions  hostiles  sont  les  conséquences  funestes 
de  l’oubli  des  droit/  de  Vkomme. 

L'oubli  de  la  loi  unique  est  l'origine  de  toutes  les 
dépendances,  de  toutes  les  servitudes,  de  toutes  les 
chevaleries  féodales,  de  toutes  les  baronneries  belli- 
érantes,  de  toutes  lescai.imités  morales.  Les  répu- 
liqufs  grecques,  les  républiques  helvétiennes,  les 
républiques  flamande.s,  ont  cru  remédier  aux  len- 
teurs, aux  incohérences,  aux  contradictions  de  leurs 
systèmes  erronés  par  des  transactions  pénibles  qui, 
en  augmentant  l'influence  du  plus  puissant  ou  du 
moins  intrigant,  font  désirer  anx  pins  faibles,  aux 
plus  débonnaires,  la  médiation  d'un  stathniider,  d’un 
président,  d’un  avoyer:  on  s’accoutume  à la  protec- 
tion d’un  homme  au  dedans,  ou  d'un  homme  au  de- 
hors. Et  voilà  comment  les  Macédoniens  et  les  Ro- 
mains furent  appelés  dans  In  Grèce  fédérative;  les 
rois  de  France  et  de  Sardaigne  dans  la  Suisse  fédéra- 
tive; les  rois  d’Angleterre  et  de  Prus.se  dans  la  Hol- 
lande fédérative.  L’Insolence  du  grand  canton  de 
Berne  et  celle  de  la  grande  maison  d'Orange  sont 
assises  sur  le  morcellement  de  la  souveraineté.  Tout 
languit,  tout  se  corrompt,  tout  se  détruit  dans  l’ab- 
sence d’une  vérité-mère. 

Une  opinion  trop  généralement  répandue  en 
France,  c’est  de  phacerde  petites  républiques,  entre 
nous  et  les  tyrans,  pour  éviter  les  horreurs  de  la 
guerre.  Celte  opinion  tient  aux  vieilles  idées  aristiv 
cratiques  de  l’influence  et  de  la  protection  ; c’est-à- 


dire  que  nous  permettrons  à ces  petites  républiques 
de  faire  tout  ce  qui  nous  convient  : malheur  à elles 
si  leur  industrie  contrarie  la  nôtre;  nous  serons  ja- 
loux de  leur  commerce,  de  huirs  manufactures,  de 
leurs  pêcheries.  Nos  barrières  les  cerneront  ; la  con 
trebaiide  provoquera  des  rixes.  Nous  aurons  de  part 
et  d’autre  des  commis,  des  soldats,  desciLadeiles,  des 
camps,  (les  garnisons,  des  escadres.  Mais,  dira-t-on, 
nos  voisins  libres  auront  pour  nous  un  amour  inal- 
térable; ils  exerceront  lucrativement  leur  industrie, 
en  SC  reposant  pour  leur  défense  sur  nos  armées,  n s 
forteresses  et  nos  trésors,  c’est-à-dire  que  leur  in- 
dustrie tuerait  la  nôtre;  car  I.i  main  d'eeuvre  ne  sera 
pas  chère  dan.s  un  pays  dont  la  dépense  publique  re- 
tomliera  en  grande  partie  sur  nous.  11  faudra  donc 
recourir  au  système  prohibilil.  à moins  de  faire  ^yer 
un  tribut  direct  à nos  chers  et  aimés  voisins.  Ènne~ 
mi  et  roi/in  sont  termes  synonymes  dans  le.s  langues 
anciennes.  Un  peuple  est  âristi^rate  à l’ég-ird  d'un 
autre  peuple.  Les  peuples  sont  nécessairement  mé- 
chants; le  genre  humain  est  essentiellement  bon; 
car  son  êgotsme  despotique  n’est  en  opposition  avec 
aucun  égoïsme  étranger.  La  république  du  genre  hu< 
main  n’uiirajamaisdispute  avec  personne;  car  il  n’y 
a point  de  pont  de  communication  entre  les  planètes. 
Rome  et  Albe,  Gênes  et  Pise,  Bologne  et  Modène, 
Florence  et  Sienne,  Venise  et  Trieste.  Marseille  et 
Nice,  Metz  et  Nancy , Amsterdam  et  Anvers,  se  por- 
taient une  haine  dont  les  historiens  et  les  poètes  nous 
ont  transmis  les  relations  lamentables. 

J’ai  observé  dans  mes  longs  voyages  que  chaque 
ville  donne  des  sobriquets  odieux  ou  riuicules  aux 
villes  voisines  ; cet  acharnement  se.  lait  aussi  remar- 
quer dans  le.s  campagnes;  et  si  vous  vovezdeux  ou 
trois  personnes  assises  devant  la  porte  de  leur  mai- 
son, vous  pouvez  parier  que  la  conversation  n’est  pas 
au  profit  du  voisin.  Voulons-nous  rétablir  la  paix  sur 
notre  continent?  F<*iisons  pour  l’Europe  ce  que  nous 
avons  fait  pour  la  France. 

Un  département  n’est  pas  sous  In  protection  d’un 
autre  département,  mais  une  |)etite  république  sera 
lus  ou  moins  sous  la  protection  d'une  grande  répii- 
lique;  or,  voilà  un  germe  d'aristocratie  dont  les 
développements  coûteront  cher  aux  protecteurs  et 
aux  protégés. 

Quant  a la  formation  du  gouvernement,  il  n’y  a 
pas  un  seul  Français  qui  ne  rejetât  avec  indignation 
le  régime  américain.  La  souveraineté  du  peuple  ho- 
mogène ne  saurait  admettre  la  bascule  anglaise,  ni 
aliéner  le  veto  le  plus  mitigé.  Le  rapport  d'un  décret 
précipité  est  un  remède  préférable  au  veto  angli- 
can. Cela  perdrait  un  sénat  aristocratique,  cela 
sauve  une  assemblée  nationale.  L’envahissement  des 
pouvoirs  est  impossible  dans  une  grande  a.ssemblée 
biennale,  dont  le  souverain  surveille  toutes  les  dé- 
marches. 

11  D’y  a proprement  qu’un  seul  pouvoir,  celui  du 
souverain  ; toutes  les  distributions  sont  des  agenc(‘S, 
des  devoirs.  Je  dirai  donc  le  devoir  législatif,  le 
devoir  exécutif,  sans  porter  préjudice  aux  autorités 
constituées. 

Quel  inconvénient  y aurait-il  de  composer  le  con- 
seil exécutif  de  sept  ministres,  en  ajoutant  le  dépar- 
tement des  arts,  des  sciences,  de  l’agrieulture,  des 
manufactures  et  du  commerce  aux  six  départements 
éxistanls?Oii  trouvera-t-on  un  meilleur  corps  élec- 
toral pour  le  choix  des  ministr<>s,  que  l’Assemblée 
législative  qui,  par  appel  nominal,  ne  pourrait  don- 
ner son  suffrage  ù aucun  de  ses  membres. 

Je  ne  connais  aucune  objection  victorieuse  contre 
ce  mode  salutaire.  L’expénence  réfute  enc(»re  ici  nos 
docteurs  qui  ne  s’adressent  au  peuple  que  pour  nuire 
au  peuple.  On  n’évitera  jamais  l’inconvénient  d’a- 
voir un  ministre  qui  déplaise  à on  côté  de  la  salle  s 
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etw  sfT»  l)if‘npls  s’il  wt  nommë  hors  de  la  salle. 

Pacbe  fut  indiqué  par  Roland,  et  les  rolandistes 
eurent  Padieen  horreur.  Le  mode  vicieux  d’unc<ir|is 
électoral  suprême  à cfdé  du  corps  ropréseiitallf  .su- 
prême, formerait  une  seconde  cliatnhre  plus  mons- 
trueuse que  toutes  les  conceptions  de.s  bicacnérisles. 
Les  discus-sions  intestines  ne  tarderaient  pas  à rele- 
ver les  e.spérances  dc.s  perturbateurs  ; et,  sous  pré- 
texte de  servir  la  nation,  on  é'^nrerail  l’opinion  pu- 
blique pardescalooiiiies  adroites  et  par  des  éloges 
insidieux. 

L’esprit  de  corns  renaîtrait  de  ses  cendres,  et  les 
orages  de  la  rivalité  troublerait  bientôt  riiarmonie 
rénublioaine.  Le  conseil  exécutif  choierait  son  pré- 
sident chaque  semaine  ou  chaque  quinzaine,  comme 
cela  se  pratique  depuis  le  JO  aoAl.  Le  con?ieil  exé- 
cutif, le  devoir  exécutif  n’aura  aucune  part  à la  con- 
fection des  lois,  sinon  d'émettre  sou  avis  motivé  huit 
jours  avant  le  décret  délitiilif.  Celte  méthcKle  aug- 
mentera la  masse  des  lumières  et  n’eiilravera  pas  la 
marche  du  cor|>s  politique,  lien  ré.sullera  uiiccmccrl 
heureux  entre  tous  lesagetils  du  gouvernement. 

l/opiniou  publique  mrtemeiit  prononcée  est  le 
seul  veto  tolérable.  La  sauclion  est  intransmissible 
comme  la  souveraineté.  Le  genre  humain  ne  peut 
avoir  d’autre  règle  que  les  ilro.Ls  de  rhoinme. 

Notre  constitution  sera  mauvaise,  si  le  fauteuil 
d’un  homme  impose  davantage  que  le  Code  des 
lois,  si  un  individu  sort  de  la  ligne  républicaine  |>our 
lever  orgueilleusement  la  tête  au-dessus  de  ses  con- 
citoyens. Peut-être  ranihilion  locale,  les  pas.siüns 
particulières  vouilront  s’opposer  à mes  principes  uni- 
versels ; mais  celle  lutte  se  fera  piibliqiirmeiit,  cl  je 
laisse  nu  .souvenin  à juger  entre  tes  ambitieux  et  les 
orateurs  du  bien  public. 

Les  tribunaux  ordinaires  jugeront  les  forfaits  soi- 
disant  extraordinaires;  tous  les  crimes  sont  de  Icsc- 
soeiété,  de  Irse-iiatioii.  La  responsabilité  des  minis- 
tres sera  toujours  individuelle,  en  raison  de  leurs  si- 
gnatures respectives;  elle  ne  sera  pus  illusoire,  et 
Alarmante;  car  les  comités  de  rassemblée  nationale, 
éclaireront,  rassureront  le  peuple  sur  toutes  les  opé- 
rations ministérielles.  Ces  opérations  se  simpliue- 
roiil  à nic.sureque  les  trônes  s’écrouleront,  et  que  la 
république  s’agrandira.  Le  fardeau  militaire,  qui 
pè.M:  sur  toutes  les  branches  administratives,  aiiiii- 
niie  toujours  en  raison  de  raccroissemeut  du  terri- 
toire et  de  la  population.  Les  bureaux  de  la  guerre, 
de  la  marine , de  la  di{doinatie , des  colonies  et  des 
fîiiaiu'es,  deviendront  inutiles,  si  nous  sortons  triuin- 

iihnuts  de  la  crise  actuelle  ; ce  triomphe  est  indu- 
lilable. 

La  paix  perpétuelle  maiuliendra  un  niveau  perpe'- 
tuel  entre  la  consommutiun  et  les  cousoimiiateurs, 
entre  l’ouvrage  et  les  ouvriers.  Il  n’y  aura  p,is  de 
fonctionnaires  moins  ailairés  que  le  ministre  de  l'iii- 
térieur. 

L(‘S  biens  nationaux  seront  vcndu.s;  et  chaque 
particulier  administrera  son  propre  bien.  Nous  pour- 
rons siippriiiuT  la  plupart  ue.s  eomili^  et  renvoyer 
tous  les  ministres.  Notre  organisation,  perfectionnée 
par  i'uniou  universelle,  nous  dispensera  un  Jour 
d’avoir  ce  qu'on  appelle  un  youvemement.  La  légis- 
lature, composée  d un  ou  deux  députés  par  départe- 
liicrit,  sera  pins  une  siini.sante  pour  surveiller  les 
adniiuistratious  iinérieures,  et  pour  servir  de  bureau 
onicicl  de  correspondance  à la  république,  sans  vas- 
■saiix  ni  voisins.  Lu  somme  de  bunlieur  sera  si 
grande  pour  ch.inue  portion  de  l’empire,  qu'il  y 
aura  une  suilicituuc  gcmirale  pour  le  maintien  de 
l’oidrc  établi. 

Les  pacages  de  la  Uollande,  et  les  guéréts  de  la 
Beuuce,  et  les  graves  de  Bordeaux,  cl  les  coteaux  de 
la  rroveiice,  ne  sauraient  s’isoler  sans  se  luire  un 


tort  mutuel.  Et  comme  toute.x  Ic.s  rivières,  les  fleu. 
Tes  et  les  mers  communiquent  ensemble  naturelle- 
ment, c’est  à nous  de  multiplier  ces  communications 
par  des  chemins  et  de.s  canaux , et  non  pas  de  les  in- 
terrompre par  des  constitutions,  des  forteresses,  des 
escadres. 

Si  la  constitution  française  ne  peut  convenir  au 
reste  du  monde,  elle  sera  mauv,ii.se,  elle  s’écroulera 
aux  applnudi5.sementsdu  genre  humain,  de  la  rai.son 
cosmopolite^  dont  la  sanction  e.st  indispensable.  Le 
genre  niimain,  régénéré  dans  toutes  les  branches  lé 
gislatives,  ne  cnimaft  ni  plage  étrangère,  ni  souve- 
rainetés partielles,  ni  deux  volnnU-s  suprêmes,  ui 
deux  majorités,  et  deux  nitnorllés  conlr.idicloircs, 
incompatibles.  L'éloignement  de.s  lieux,  la  din'érem'.e 
des  langues,  le.s  coulciirs  et  les  mœurs  de  colon,  re- 
tendue de  l’empire  sou!  des  obstacles,  des  objec- 
tions u.séesdont  la  république  liuinaiuc  triom)ihera 
plus  facilement  que  les  conquérants  inctMidiairc.s , 
(lue  les  navigateurs  du  c.otmnem*,  que  h-s  correspoii- 
(i.iiits  academiques , que  les  agents  de  la  diplomatie , 
que  les  zidaleursde  la  Mecque  et  de  Jérusalem.  <jui 
ont  franchi  toutes  le.s  hauteurs  cl  tous  [es  abîmes 
d’une  planète  qui  n’a  p.is  trois  mille  lieues  de  dia- 
mètre. Il  n’e.st  pas  plusdiflieile  de  réduire  la  carte 
politique  sur  une  cihrlle  convenue,  que  la  carte 
géographique.  L’.\ssrniblée  nationale  de  France,  est 
un  résumé  de  la  mappemonde  des  philanthropes. 

Mais  pour  effteer  tous  les  prétextes  et  tous  les 
malentendus,  et  pour  ôUraux  tvraus,  à nos  emie- 
mis,  une  arme  perliiie,  je  demande  la  suspension  du 
nom  Français,  à l’Instar  de  ceux  de  Bourguignou» 
de  Normand,  de  Gascon  ; il  se  rait  1res  sage  et  üès 
politique  de  prendre  imnoUMpii  nous  concilierait 
une  vaste  contrée  voisine  ; et  comme  notre  associa- 
tion est  une  véritable  union  fraternelle,  le  nom  de 
Germains  nous  conviendrait  parfaileim  iit.  La  répu- 
blique des  Germain» , par  l'heureuse  iiillucuce  d un 

Jiréjiigé  souvent  homiride,  ne  tarderait  pas  à s’éteo- 
Ire  sur  tous  les  cercles  germaniques. 

La  conformité  des  noms  amène  la  conformité  des 
choses.  Universels  de  liroit,  Germains  de  fait,  nous 
jouirons  incessamment  des  bénédictions  de  runiver- 
saÜté.  l,a  propriété  est  éternelle  comme  la  société  ; 
cl  si  l'homme  travaillait  par  instinct,  au  lieu  de  tra- 
vailler par  intérêt,  nous  jouirions,  comme  les  ani- 
maux, de  la  communauté  des  biens.  Jamais  celle 
communauté  n’a  pu  s’introduire  parmi  nous;  car 
l’homme  travaille  pur  n flexion. 

La  raison  qui  guide  k\s  géomètres  dans  une  seule 
et  même  roule,  malgré  la  distance  des  lieux,  des 
temps,  des  langues  et  des  coutumes,  dirigera  tous 
les  nommes  vers  un  centre  commun,  lorsque  la  re- 

firésrntalion  nationale  sera  ôtée  aux  puissances  cé- 
estes,  aux  oiiiU  du  seigneur,  lorsque  le  genre  hu- 
main sera  réintégré  dans  ses  droits  imprescriptibles. 
Je  délie  que  vous  connaissiez  bien  1a  nature  de  la 
<an»-cuîotten>,  si  vous  admettez  une  nature  divine 
ou  plastique.  Quiconque  à la  débilité  de  croire  en 
Dieu  ne  saurait  avoir  la  sagacité  de  connaître  le 
genre  humain,  le  souverain  unique.  Prenez  le.s  hon>- 
mes  un  à un,  vous  gémirez  sur  leur  ineptie  ; prenez- 
les  en  ma.s.se,  et  vous  admirerez  le  génie  de  la  na- 
ture. Nous  sommes  élotmés  chaque  jour  des  prodiges 
du  peuple  libre;  c’est  que  le  [^'iiple,  la 'rollei^tion 
des  individus,  en  fait  plus  qu'aucun  individu  en  par- 
ticulier; et  quand  c<*  peuple  sera  composé  de  la  to- 
lalib' des  humains,  on  verra  des  prodiges  bien  plus 
étonnants;  les  tètes  faibles  qui  voudront  un  Dieu, 
en  ti'oiivorotit  un  sur  la  terre  sans  aller  cherrher  je 
ne  s.iis  quel  souverain  à travers  les  imagos.  La  sou- 
veraineté étant  nécessairement  despotique,  ganlons- 
nous  bien  de  l'aUribuer  à toute  autre  puissance  que 
le  genre  humain. 
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Les  croyaats  disent  que  le  monde  ne  s’est  pas  fait 
lui  mrme,  etcertaiiieniontils  ont  raison  ; mais  Dieu 
non  plus  ne  s'est  pas  (ait  lui-méme,  et  vous  n'eo 
conclurez  pas  qu’il  existe  un  Etre  plus  ancien  que 
Dieu.  Cette  progression  nous  mènerait  à la  tortue 
des  Indiens.  La  question  sur  l'existence  de  Dieu 
( Theof)  est  mal  posée;  car  il  faut  savoir  préalable* 
ment  si  le  Monde  {Comoi)  est  un  ouvrage.  Deman- 
dez donc  la  question  préalable,  et  vous  passerez  à 
l'onlre  du  jour  dans  le  silence  de  vos  adversaires 
stupéfaits. 

La  nature  ne  produit  rien  ; tout  ce  qui  la  compose 
existe  éternellement.  Ce  que  nous  ap]>eions  vuigai- 
rriiient  l’enfant  de  la  nature,  est  aussi  vieux  que  sa 
tuère.  N'allons  pas  expliquer  l’existence  de  la  nature 
incommensurable;  vous  cherchez  l’éternel  hors  du 
monde,  ie  me  contente  du  Co$mot  incompréhensi- 
ble, et  vous  voulez  doubler  la  difliculté  par  un  Theot 
iucüfnpréhensible.  Laissons  au  visionnaire  Malle- 
blanche  son  rAeosindétinissable  ; nous  absorberons 
toutes  nos  pensées  dans  le  spectacle  de  la  nature 
eflernelle.  Quelque  chose  existe  éternellement,  c’est 
une  vérité  simple  ; n'allons  pas  nous  perdre  dans  1rs 
spéculations  d’une  nature  divine  et  créatrice.  Pen- 
dant que  tout  s'explique  avec  la  nature  palpable  et 
visible  : je  nie  l’existence  d’une  créature  créée;  et 
vous  ne  m'endormirez  pas  avec  votre  prétendue  na- 
ture créatrice  et  motrice.  Je  ne  veux  point  de  fabri- 
que, et  parcooséquent  point  de  fabricateur;  le  bon 
sens  rejette  le  premier  moteur  d’un  mouvement  éter- 
nel. Un  homme  solitaire  sur  le  globe  serait  souve- 
rain, line  famille  solitaire  serait  souveraine  : et  cette 
famille,  en  croissant  et  multipliant  jusqu'aux  exlrc- 
mi'ésde  la  terre,  ne  perdrait  pas  ses  droits  impré- 
scriplibfes  : de  sorte  que  le  souverain  est  essrnlielle- 
meiil  seul,  unique,  indivisible  ; sa  volonté  est  la  su- 
prême loi,  riniilliTable  vertu,  rélernelle  justice. 
L’em'urse  dissipera  cliez  nos  voisins,  comme  chez 
nous. 

Plusieurs  de  nos  départenieiils  ont  été  plus  gan- 
grenés que  rcspagne  et  l Ualie.  Renversons  les  tv- 
rams,  et  nous  aurons  bieiilât  elÎHcé  les  traces  du 
desjHdisme  et  de  l’arislncralie.  Les  esclaves  et  leurs 
maîtres  forment  un  bétail  qui  n'a  point  de  voix  dans 
la  société  des  Immines  libres.  Un  vieux  proverbe  dit  : 
Qui  SC  ressembU  te  rassembïe;  or  rien  ne  ressem- 
ble plus  à un  saus-culütte  du  Nord,  qu’un  sans-cu- 
lotte du  Midi.  La  fortune  des  tyrans  est  pincée  sur 
trente  tètes  ; mais  la  fortune  du  peuple  est  placée  sur 
toutes  les  UHes  de  res{iècc  humaine. 

Voici  trois  articles,  trois  résultats  d’une  médita- 
tion profonde,  que  je  soumets  à la  sagesse  de  mes 
collègues. 

Projet  de  décret. 

La  Convention  nationale,  voulant  mettre  un 
terme  aux  erreurs,  aux  incnnséqiiennes , aux  pr^ 
tentions  contradictoires  des  corporations  cl  des  in  • 
diridus  qui  se  disent  souverains,  déclare  solennelle- 
ment, sous  les  auspices  des  droits  de  l'homme  : 

Art.  lev.  11  n’y  a pas  d’autre  souverain  que  le 
genre  humain. 

11.  Tout  individu,  toute  commune  qui  reconuaîtra 
ce  principe  lumineux  et  immualile , sera  reçu  de 
droit  dans  notre  association  fraternelle,  dans  la  n*pu- 
blii|ue  des  Aommei  , des  6'ermaûia , des  imiMrwfi. 

Ml.  A défaut  de  contiguïté  ou  de  eoinmiinbntion 
maritime,  on  attendra  la  propagation  de  lé  vérité, 
pour  admettre  les  communes , les  enclaves  lointai- 
ne!. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  OU  DIMANCHE  27  ATBIL. 

Les  administrateurs  du  dislrirtd’OIonne  éeriviMit 
que  le  département  de  la  Vendée  n'ost  pas  111001*6 


délivré  des  troubles,  malgré  les  succès  du  général 
Boulard.  Les  brigands  ont  été  vaincus  dans  sept  com- 
bats ; dans  ces  diverses  actions,  iiou.s  leur  avons  tué 
au  moins  mille  deux  cents  hommes;  ci'pendant  ils 
sont  encore  mnllres  de  la  Molte-Aciiard , à trois 
lieues  des  Sables.  On  .s'est  emparé  de  toute  leur  ar- 
tillerie. Le  général  Boulurd  marche  daus  ce  moment 
sur  Baillot. 

Les  représentants  députée  dans  les  départements 
de  la  Manche  et  <le  l’Orne,  instruisent  la  Coiiveiilion 
de.s  mesures  qu’ils  ont  prises  |»our  arrèler  les  trou- 
bles qui  coimueneaieiit  à se  nianifesb'r  dans  cette 
partie  de  la  république  ; ils  font  conduire  dans  les 
chefs-lieux  de  département  les  prêtres  réfraclain^s, 
scpiir»  grises  et  autres  gens  suspects.  Ces  mesures 
ont  été  exéenU^s  à la  satisfaction  des  citoyens.  Les 
députés  représentants  invitent  ieurscollègue.sà  por- 
ter leur  attention  sur  cette  partie  des  eûtes  dé|»onr- 
vues  de  munUionsde  guerre  ; ils  demandent  uue  loi 
qui  oblige  les  nobles  et  autres  gens  suspects  à s'éloi* 
guer  de  vingt  lieues  des  eûtes  et  des  frontières. 

— Les  corps  administratifs  de  Nogent-sur-Seine, 
font  passer  plusieurs  arrêtés  qu’ils  ont  pris  pour  for- 
cer les  laboureurs  des  environs  à approvisionner 
leurs  marchés. 

Ces  arrêtés  sont  renvoyés  au  c«imitéd’agrieiiluire, 

— Lecointn’,  de  Versailles,  présente  à U Conven- 
tion un  projet  de  dik^ret  relatif  à l'établissement 
d’une  tnanufaclure  d'armes* 

L'impression  est  décrtHée, 

— Le  même  membi  e lait  adopter  un  décret  pour 
le  paiement  d'iine  somme  de  15,000  liv.  à im  mat'lre 
de  poste  de  ChJlons-Mir-Marne,  qui  a terni  chez  lui 
un  entrepût  d'armes  pour  les  troupes  de  la  républi- 
que. 

Pliélippeaiix  fl  Beffroi  prononcent  siiccesrivement 
un  discours  sur  les  subsistances.  — Nous  en  donne- 
rons l'extrait  dans  un  prochain  numéro. 

Leltret  des  commifsaires  aujr  arméci  d»  Nord  et 
des  Ardennes. 

Lillr,  ao  av-ril  1703. 

t De  retour  è Lilîe,  citoTpns  nc«  mlirpucs,  nous  avons 
prisées  mesures  efTiCiices  pour  procurer  d^-s  fourrages  ne- 
cessaires à notre  armée  cl  la  sub-'Ulaucedequaraulc  mille 
ebrvaux  pendant  quatre  mois,  par  un  «rréiè  que  nousvous 
enrerrons  apK s qu'il  aura  été  approuvé  par  tous  no«  col- 
ligues  envoyés  sur  celle  fronlit-re.  l orsque  nous  apprime» 
la  sonimalion  faite  à Dunkerque,  nous  purtimes  ausaitôt, 
Carnot  et  Duquesnni,  pour  cette  ville:  maislViHiemi  occu- 
pait la  route  de  Bailli.-ul.  .Nous  sommes  revenus  à Lille 
pour  ne  pasétre  eiiievés;  et  nou«>  fiarloiis  à l'iiulant  par  une 
autre  loutc  pour  noos  rendii.*  i Duukerque,  où  notre  pré- 
sence nous  parait  }r  plus  nécessaire. 

t Nous  aurons  soin  do  tous  instruire  des  èvéocsicata»  t 

La  aeaocc  est  levée  à cinq  heures* 

SEANCE  DU  OIMANCBB  AU  SOIE. 

Un  bataillon  de  la  section  des  Droits  de  THommc 
est  admis  à dédier  dans  In  salle. 

L’orateur  : • Le  premier  drapeau  sous  lequel 
marcha  la  section  des  Droits  de  l’Homme  e\ait 
souillé  des  symboles  de  la  tyrannie,  nous  l’avons  II- 
vreaux  llammcs;  et  c'est  sous  cet  étendard  que  nous 
venons  jurer,  en  présenee  des  mambtnires  du  peu- 
le , de  maintenir  l’imilé,  l'indivisibilité  de  la  répu- 
liqne,  ou  de  nous  ensevelir  sous  ses  ruines.  Tel  e.st 
le  serment  de  la  section  des  Droits  de  l’Homme,  de 
Paris,  de  tous  les  départeineiils. 

■ Citoyens,  uourquoi  laut-il  que  la  discorde  vous 
divise,  (|iiandVuniüii  règne  dans  toutes  les  partH>a 
de  la  France?  Pourquoi  Paris  est-il  sans  cesse  ca- 


256 


lüDiDié  dans  celte  enceinte?  Est-il  un  sacrilice  que 
Paris  n’ait  pas  fait  à la  rt*publique  entière?  ou  esl-il 
qu'il  n’ait  pas  fait  à la  lib<‘rlê?  Si  t ennemi  vainqueur 
parvenait  à nous  dicter  des  lois , paJ-doiiiicrail-il  à 
Paris  rinitiative  de  la  révolution?  C'est  en  vain  qu’on 
nous  calomnie.  Il  n'esl  plus  a«i  pouvoir  des  hommes 
d’ëleindre  ce  foyer,  dont  les  feux  vengeurs  parlent 
de  Paris  pour  embraser  la  tyrannie  dans  toutes  les 
parties  de  l'Europe.  Législateurs,  bannissez  vos  di- 
visions; sovex  fermes  et  inébranlables;  répondez- 
noüs  enfin  de  vous-mêmes,  et  la  patrie  est  sauvée.  • 
(On  applaudit.) 

L'asy'mblée  décrète  la  mention  honorable  de  celte 
pétition,  etson  insertion  ou  bulletin. 

— Lccltoven  Godard,  procureur-syndic  du  dépar- 
tement de  la  .Marne,  destitué  pour  cause  d’incivisme, 
par  Manduil  et  Isoré,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  pré.-enle  à la  barre  la  iustitication  de 
sa  conduite,  et  réclame  la  justice  de  la  Couvcnlion 
et  des  lois.  . ^ 

Plusieurs  membres deniaudenl  le  renvoi  au  comité 
de  surveillance. 

D’autres  proposent  la  création  d’une  commission 
pourexamine'r  cette  affaire. 

Ces  deux  propositions  sont  écartées  par  la  ques- 
tion préalable.  — Une  vive  agitation  se  mamleslc 
dans  l’assemblée. 

Enfin,  après  quelques  débats,  la  discussion  de  l’af- 
faire est  ajournée  à demain. 

— Les  ouvriers  de  la  fabrication  des  assignats  dé- 
posent wjr  Paulel  de  la  patrie  1,340  livres,  excédant 
d’une  collecte  destinée  à une  fêle  civique  pour  l’i- 
nauguration de  l'arbre  de  la  liberté.  Ils  di^irent  que 
celte  somme  soit  employée  an  soulagement  des 
femmes  et  enfants  des  braves  volontaires  morts  sous 
les  drapeaux  de  la  république. 

— La  veuve  d’un  volontaire  du  bataillon  de  Popin- 
court  SP  présente  à la  barr<*.  Elle  réclame  l'indeiniiité 
de  la  patrie  accordée  aux  femmes  des  citoyens  morts 
en  comUiltant  pour  U liberté. 

L’assemblée  décrète  qu'il  lui  sera  délivré  provi- 
soirement un  spcoiirsde  130  liv.,  et  inet  à l'ordre  du 
jour  de  demain  le  rapport  que  le  comité  de  .secours 
est  chargé  de  lui  présimler  relativement  aux  indem- 
nités dues  aux  veuves  et  enfants  des  défenseurs  de  la 
république. 

— Les  militaires  caseriiés  à Saint-Victor,  au  nom- 
bre de  huit  cents  hommes,  dcmaiideiil  à être  enliii 
orgaiiisé.sen  bataillon,  et  à voler  aux  frontières. 

Leur  demande  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

— Un  député  extraordinaire  de  la  commune  de 
Büuen  présente,  au  nom  de  cette  commune,  une  pé- 
tition relative  à ses  subsistances;  elle  n'en  a plus 
que  pour  dix  jours.  La  pénurie  de  blé  est  telle  qu’il 
ii’ya  pas  dans  les  environs  de  Rouen  un  seul  moulin 
en  acli\  ité.  La  cominuue  demande  qu’il  lui  soit  fait 
une  avarice  d’un  million.  Elle  observe  qiie  rhy|K>- 
tèque  ne  peut  en  être  suspecte,  puisque  Rouen  s est 
porté  a<ljudicalaire  pour  33  millions  de  biens  na- 
tionaux. — L’orateur  ajoute  d’autres  observations 
sur  l’état  de  dénrtmenl  où  se  trouvent  1rs  côtes  du 
département.  Il  demande  des  armes  pour  scs  com- 
patriotes. 

CfUc  pétition  est  renvoy  ée  au  comité  de  finances 
cl  de  la  guerre. 

— Bereaiioroti  (l),  député  extraordinaire  de  l’ile 
de  la  Liberté,  ci-devant  Sainl-Pierre,  dans  la  M«kli- 
tcrrancc,  présente  le  procèjs-vcrbal  de  la  séance 
dans  laquelle  les  liubilaiits  de  eetle  île  ont  vote  leur 
réunion  à la  république  franraisc. 

fl)  C'eil  BuonArdttï  qu’il  f*nt  lire.  On  le  trouvera  plut  larJ 
Impliqué  dana  la  contpiralion  dr  liabrnr,  < un«piralim>  dont 
U a eu  lail  lui-munie  rbi>Ut  icii.  BuoaarvUi  t*>l  oiorl  co  l»37. 
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Le  pétitionnaire  dit  ensuite  : « Hommes  libres , je 
suis  né  en  Toscane.  Dès  mon  adolescence,  un  insti- 
tuteur, ami  de  Jean-Jacques  et  d’Helvétius,  m’inspira 
l’amour  des  hommes  et  de  la  liberté.  J’agis,  je  |wr- 
lai,  j’écrivLS  conformément  à ces  nrweples,  et  j’en 
reçus  la  récompense.  Le.s  graïuls  me  décrièrent 
comme  un  scélérat;  les  iuibécilles  me  traitèrent  de 
fou.  Les  Français  se  souvinrent  qu’ils  étaient  hom- 
mes : aussitôt  je  volai  en  Corse  avec  toute  ma  fa- 
mille. Les  bons  .sans-culottes  de  Corse  vous  diront 
si  j’y  ai  rempli  les  devoirs  de  citoyen;  ils  m’ont  re- 
gardé comme  Français;  mais,  pour  mon  malheur,  je 
ne  le  suis  pas.  Votre  constitution  de  1790  prescrit  à 
un  étranger  cinq  ans  de  duuiieile,  et  une  epuuse 
française,  ou  une  ^iropriété  en  France.  J'ai  à peine 
quatre  ans  de  domicile;  mon  épous<‘  est  née  d’un 
père  italien  et  d’une  mère  anglaise.  Mes  biens  sont 
en  Toscane;  je  ne  suis  pas  Toscan , pareeque  ces 
geiis-là  ne  veulent  pas  de  patrie.  Je  viens  demander 
aux  représentants  de  vingt-cinq  millions  d’hommes 
un  décret  de  naturalisation,  qui  me  permette  d’exer- 
cer parmi  eux  les  droits  inhérents  à tous  les  êtres  de 
notre  esjiècc.  ■ 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

La  séance  est  levée  à minuit. 

N.  B»  Dans  la  séance  du  lundi  29  avril , des  députés  du 
tribunal  criminel  d'Orléans  ont  consulté  la  Convention 
pour  savoir  cc  qu'il  doit  faire  d'un  homme  accusé  d'avoir 
tenu  des  propos  royalistes.  Un  membre  a demandé  que  le 
comité  de  législation  fill  chargé  de  faire  un  rapport  sur  le 
renouvellement  du  tribunal  révolutionnaire;  celle  proposi- 
tion a été  rejoléc. 

— Cambon  a lu  une  lettre  de  Mainvielle,  suppléant  de 
Rebccqui,  qui  se  plaint  de  ce  qu’a  la  suite  d'uite  rixe  qu’il 
a eue  avec  Dupral  aîné,  fri'-re  de  Duprat,  député.  Il  a été 
envoyé  à l’Abbaye  avec  son  père,  son  frère,  et  le  citoyen 
Escoilicr,  témoins  de  ralterralinii,  sur  un  ordre  du  comité 
de  sCiretc  générale.  Mainvielle  observe  que  sa  qualité  de 
député  devait  le  faire  jouir  des  droits  de  l'inviolabilité. 
Après  drs  liébals  qui  se  sont  prolongés  jusqu'à  sept  heures 
du  soir,  il  a été  décrété  que  Mainvielle  serait  gardé  a vue, 
et  viendrait  avec  son  garde  siéger  dans  la  Couvontion. 


LlVnES  NOUVE.XL’X. 

Fm»  $ur  la  re/ornui/ioN  des  Lois  ciciles,  subies  d'un 
plan  et  d'une  dassihcalion  de  ces  lois;  par  Pierre  Jean 
Ogier^  président  du  tribunal  du  dcpartccDeal  de  Paris. 
In-8*  de  162  pages.  Prix  : 36  s.  et  2 liv.  5 s.  franc  de  port. 
A Paris,  chex  Leclerc,  libraire,  rue  Saint-Martin,  près 
celle  aux  Ours,  o*  254. 


SPECTACLES. 

Académir  DI  MvstQci.  — Auj.  Iphigénie  en  Aufide,  et  le 
ballet  de  Tclcmuque. 

TMésvar.  db  la  Nation,  — Le  Pieux  Célibalaire^  suivi 
du  Babillard, 

Tbkatri DI l’Opbra-Coiuocb  national,  rue  Farart.— 
Renaud  d'^si,  et  la  Rosière  de  Salencif, 

Thbatbs  DS  LA  KcpcaLiQvi,  rue  de  Richelieu.  — Le 
Glorieux,  suivi  du  Dédil, 

Tbratrc  du  Mah-os.  — Auj.  au  ihêMre  de  la  rue  Fey- 
deau, Kugénie,  drame,  et  î<i  l''einfe  par  amour, 

Tubvthb  0B  la  ciT(»vtssE  MusTA.NSitn.  — Pourceau^ 
gnac;  le  Bon  Ménage,  et  les  Fausses  Consultations, 

Tbéatsb  natio.nal  db  MoLiéar.  •^Relâche. 

THàATRB  DU  V A cdbville.— Ar/efuili  Machiniste;  USaCf 
et  la  Gageure  inutile, 

Thrathb  dc  Palais.  — Variétis.  — Contretemps  *ur 
contretemps , Cadet’Boussel,  cl  Vlliver  ou  les  deux  JIIum- 
finj. 

Thétttie  Françabcnmiquect  lyrique,  rue  de  Bondi. — La 
l'*  repr.  de  Roussel  Valné,  folie  mêlée  d'arieltcs,  préc.  do 
la  Serrante  Maitresse. 

Tliéâlre  de  la  rue  de  Louvois.  Inccss-immenl  l'ouver- 
turc,  retardée  (tar  les  changemi  nls  quei'ou  fait  dans  la 
salie. 


pAti«.  T*ïp.  iie»ri  r*t  C-uuciiw,  *. 


GAZETTE  NATIONALE 


OU 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

% 

Pétenbourg , le  !6  mars.  — Leci-dcfant  comte  d’Arw 
lois  est  arrivé  ici  le  21  de  ceoiois;  l'impéralricc,  ainsi 
qu’on  pouvait  s’y  attendre,  l’a  reçu  aTcc  une  distinction 
particuliiTe.  — M.  d’Ailois  a eu  la  visite  du  sénat,  des  sei- 
gneurs russes  et  des  ministres  étrauRers. 

L'église  catholique  de  cette  ville  fera  célébrer  un  senrire, 
le  4 avril,  pour  Louis  Xl'l,  Cette  cérémonie  a été  comman- 
dée par  la  cour;  elle  coûtera,  dit-on,  plus  de  5,000  roubles. 

Il  vaudrait  sans  doute  mieux  payer  ses  dettes,  et  venir 
au  secours  de  ceux  qu’on  a ruines... 

Le  général  Kutusow,  nommé  à l'ambassade  de  Constan- 
tinople, est  parti  d’ici  le  28  de  cemois  pour  sa  destination; 
il  a ocni  trente-deux  personnes  à sa  suite. 

On  ne  compte  que  cinquante  Français  qui  se  soient  cou- 
rageusement refusés  au  serment  prescrit. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  9 <nrit.  — On  a conclu  ici  des  contrats 
pour  le  compte  du  pape,  qui  a fait  demander  une  certaine 
quaiilitc  de  grosse  artillerie. 

Le  gouvernement  fait  acheter  beaucoup  de  denrées , et 
en  foi  me  (les  magasins.  La  plaine  de  Ladugard  sera  le  lieu 
de  rassemblement  des  troupes. 

Le  duc-r^ent  se  propose  de  parcourir  arec  le  jeune  roi, 
au  mois  de  juin,  toutes  les  provinces  du  royaume,  afin  de 
détruire,  dit-on,  les  firuils  absurdes  qu’on  a fait  courir  sur 
la  santé  de  ce  jeune  prince. 

Le  régent,  qui  n’a  pas  laissé  échapper  une  occasion  de 
réparer  les  injustices  de  son  frère,  vient  dedéclait  r inno- 
cent et  d’honorer  de  sa  faveur  le  baron  d’Abbcdyt,  fausse- 
ment accusé  par  le  feu  roi  d'un  complot  incendiaire. 

POLOGNE. 

f'arsovie,  le  10  avril.  — La  Pologne  est  déjà  aux  étran- 
gers. Hommes,  finanres,  police,  tout  est  sous  leurs  ordres. 
Catherine  fait  exécuter  ses  vkases  é Varsovie.  Elle  a en- 
joint à la  Confédération  de  défendre  par  un  universal  l’en- 
trée de  la  Pologne  aux  Français  qui  ne  seraient  pas  munis 
de  passeports  délivrés  par  les  ci-devant  princes  français,  ou 
de  lettres  de  recommandation  des  anciens  ministres  de 
Louis  XVI , et  de  chasser  du  territoire  polonais  tous  les 
Français  qui  refuseraient  de  prêter  le  serment  prescrit.  La 
Confédération,  docile  4 cette  intimation,  a fait  publier  cet 
universal,  et  l’a  fait  insérer  dans  les  papiers  publics. 

Le  roi , à qui  les  Russes  conservent  ce  litre,  pareequ’ils 
ont  encore  b'  soin  d’une  signature,  est  parti  le  4 pourGmd- 
no,  sous  une  escorte  russe.  L’ambassadeur  de  Russie  se 
liouveia  à Bialo^iuk  pour  concerter  avec  S.  M.  plusieurs 
obji  ts  <le  la  plus  haute  importance. 

Entre  aulr(‘s  actes  que  la  diète  sera  tenue  de  signer  et  de 
ratifier,  SC  trouvera  l'occupation  de  quelques-unes  de  nos 
provinces  arec  le  roi  de  Prusse. 

Il  y sera  aussi  décidé  qu’à  l’avenir  la  diète  ne  s’assem- 
blera que  tous  les  quatre  ou  sijc  ans  , et  que  dans  l’inter- 
vatlc  le  conseil  permanent  gérera  les  affaires  de  l’Etat  (tou- 
jours, comme  jusqu’à  présent,  sous  la  direction  bénévole 
de  la  Russie.  ) 

Le  banquier  Tepper  a reçu  ordre  d’indiquer  tous  ceux 
qui  ont  des  relations  avec  sa  caisse. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  iOanril.  — On  lit  aujourd’hui  dans  nos  gazet- 
tes la  patente  de  S.  M.  prussienne,  adressée  à tous  les 
Etats,  citoyens  et  habitants  des  ci-devant  waivodirs  polo- 
naises, de  Posnanie,  deCuesne,  dcKalish,  deSiradie,  de 
la  ville  et  couvent  de  Czcnstochon,  du  pays  de  Wiclen , de 
la  waivodie  de  Lenlscliilz,  des  pays  de  Cujavie  et  de  Do- 
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bezin,  desnaivodies  de  Ra«a  et  de  Plotzk,  etc. , suivant 
les  bornes  qui  terminent  leurs  fnnitières,  ainsi  i|ii'aux  vil- 
les de  Uantzick  et  de  Tliorn.  Ces  patentes  indiquent  les 
causes  qui  ont  engagé  S.  M.  à prendre  possession  des  sus- 
dits pays  et  villes,  et  de  les  englober  dans  les  Etats,  savoir  : 
les  (lissensions  continuelles  qui  ri-gnent  en  Pologne,  et  le 
danger  qui  en  résulte  par  rappoK  à la  sûreté  des  provinces 
prussiennes  qui  les  avoisinent.  S.  M.  rend  aujourd'hui  pu- 
blique celle  ferme  et  inébranlable  résolution,  et  elle  attend 
de  la  nation  polonaise  qu’elle  assemblera  incessamment 
une  diète,  et  qu’elle  prendra  des  mesures  convenables,  afin 
que  tout  ce  qui  doit  être  réglé  à cet  égard  se  passe  à tu- 
miable , et  que  par-là  on  puisse  venir  au  but  salutaire  de 
donner  à la  Pologne  une  paix  durable,  et  la  garantir  des 
suites  épouvantables  de  l’anarchie,  etc.,  etc. 

Le  général  MollendorlT  et  le  conseiller  privé  et  ministre 
de  la  justice,  Dankcimann,  sont  nommés  par  S.  M.  pour 
recevoir  en  son  nom  le  serment  û'obéissance  et  de  fidelité. 
Nota.  Nous  donnerons  cette  pièce  en  entier. 

ESPAGNE. 

Barcelonne,  le  13  avril.  — M.  Méchain,  astronome  fran- 
çais, qui  fdis.vit  ici  les  observations  de  la  grandeur  de  la 
teire  relativement  aux  nouvelles  mesures  à établir,  a reçu 
de  la  cour  de  M.idrid  la  permission  de  continuer  K'S  opéra- 
tions jusqu’à  la  frontière  de  France,  avec  assurancede  pro- 
teciiou.  M.  Bueno,  ingénieur  espagnol,  l’accompagnera  ; 
et  comme  la  Convention  nationale  de  France  lui  a donné 
également  toutes  les  autorisations  nécessaires  auprès  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientah  s , on  a lieu  de  croire 
que  ces  grandes  opérations  ne  seront  point  interrompues. 
M.  Delarobreva  reprendre  ce  travail  àDunkerque,  pour  ter- 
miner les  triangles  au  Nord  delà  France,  et  se  rapprocher 
ensuite  du  Midi,  pour  aller  à la  rencontre  de  M.  Méchain. 

HOLLANDE. 

Los  Etats-Généraux  ont  fait  la  n'pnnsc  suivante  à la  fa- 
meuse note  britannique  ( Voyez  n'  10b). 

Réponse  de  leur  haute  puissance  les  Elals-GènérauX 
au  ntémnire  du  milord  Aukland,  ambassadeur 
britannique,  et  du  comte  de  Slarhemberg,  envoyé 
extraordinaire  de  l'empereur,  en  date  du  5 avril. 

Leurs  hautes  puissances  se  rappellenl  très  bien  la  déc'a- 
ration  solennelle  qu’ellesont  donnée  au  mois  de  scptembie 
(le  l’année  dernière,  en  réponse  à une  réquisition  de  M.  le 
comte  de  Starbemberg,  relativement  à ceux  qui  poiirruiriit 
se  rendre  coupables  du  plus  grand  des  crimes  à l’(>gard  de 
S.  M.  iK-s  chrétienne  ou  de  sa  famille  royale.  Elles  ont  par- 
tagé depuis  avec  toutes  les  âmes  honnêtes  le  sentiment  g(S- 
néral  et  profond  d'épouvanic  et  d’indignation  que  l'hori  i- 
ble  événement  qoi  a eu  lieu  en  France  a répandu  dans  toute 
l'Europe,  et  elles  sont  aussi  déterminées  que  jamais  à tenir 
la  main  à l'exéculioii  des  mesures  qu’elles  ont  alors  arrê- 
tées. 

Les  Etals-Généraux  sont  d'autant  plus  persuach's  de  la 
nécessité  qui  existe  dans  tout  Etal  bien  réglé,  de  s’opposer 
ellicacemcnt  à l'audace  de  ceux  qui  cherchent  à détruire  le 
bonheur  des  sociétés  civiles,  en  rompant  tous  les  liensd'une 
juste  subordination  à l'autorité  légitime  du  gouvcmemeiiC 
établi,  que  cette  république  a appris  à connaître  par  sa 
propre  expérience  les  suites  pernicieuses  d’un  aussi  crimi- 
nel projet. 

Effectivement  il  est  notoire  aujourd’hui  qu’un  petit 
nombre  d'habitants  émigrés  de  ces  provinces,  usurpant  le 
nom  et  hs  droit*  de  la  souveraineté,  n’ont  pas  craint  d’at- 
taquer leur  patrie  les  armes  à la  mainr,  et  de  menacer  pu- 
bliquement de  la  mort  les  membres  du  gouvernement  légi- 
time, et  tousceiix  qui  étaient  employés  à la  défense  de  l'E- 
lat,  au  cas  qu’ils  n’abandonnassent  pas  leurs  postes;  et 
quoique  ces  actes  de  rébellion  ne  soient  pas  comparables 
ni  dans  leur  nature,  ni  dans  leurs  suites,  arec  les  forfaits 
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qui  ont  été  commis  en  PrsucOt  iU  itreot  cepcndiol  lear 

©riifine  m'inei  rouMn. 

Fn  cnM'-rqncnco,  )e«  Ettls-C^nérsux  iltnfklent  d«  l'è* 
qii.lr  rt  de  la  4ajîe'»e  de  lous  les  gouvemcmmU  de  l’Ku* 
rr*pe.  el  en  p rtiruller  de  I,.  M.  jV  inpcreUf,  cl  le  roi  do  la 
Gruhde  Bn-laffiie,  qu’i's  Toodroiil  hien  ih*  pas  accorder 
d'a-do  dans  leurs  Ciah  S ceux  qui  se  sont  permis  desallen* 
tau  aussi  énormes  cunli-e  le  pomernetneni  de  celle  repti* 
bliqiie,  rlqiii,  par  des  proclamatiuns  cl  des  luanirestrs 
Itiiea  par  rni,  ont  dérolié  leurs  ntmis  fe  Poiihli  qui  aurait 
ét^  leur  pillage;  mais,  au  contraire,  que  s'ita  étaient  dè* 
couteris.  il»  seront  arrêtés  pour  pouvoir  éire  pouraulvia  en 
juaticC}  et  puull  d’après  la  sérCriie  de$  lois. 


FnANCE. 

î)â  Varit.  — Le  traîlrc  Diimouriez,  di'sespen*  du 
mauvais  »ucc<^  de  sa  conspiraliou,  a fuit  une  nou- 
velle adresse  au  |>euple  français;  ce  sont  toujunn 
les  mêmes  principes  et  la  mèioe  oslenUtioa.  La 
Tuici  : 

Proclamalion  du  général  Pumouriez  à la  nation 
française, 

a Lorsque  j'ai  publié  ma  première  proclamalion.  j*av;iis 
sondé  les  •.eiilimenis  de  loua  b a corps  composant  rarniéc; 
tous  m'avaient  |>aru  pènéiiés  d>a  malheuni  que  causait  à 
notre  peine  la  i;iannic  anarchique,  etercée  au  nom  delà 
Conveniion  njlinnaie;  lous  reconnaissent  eff<-cltvenienl 
que  nous  ne  pouson«  pas  vivre  sans  lois;  tons  m'ont  paru 
d'accord  dans  ropmli  ti  que  le  réiabli.svment  de  la  consti- 
tution nous  rams  lierait  l’ordre  el  la  |>aa  sans  le>queis  nous 
De  pouvons  pluseiisl^r. 

> Je  n’avais  pas  encore  lien  de  m’aliendre  qu’il  pftt  y 
avoir  la  moimire  vac  iil.ition  dans  une  opinion  aussi  bien 
fondée,  et  qui  paraissait  au«si  un^mime.  (,>ui  croirait  que 
ce  sont  des  gètvèraïux  qui  ont  travaillé  par  ambition  nu  par 
esprit  de  vertige,  k eliangiT  la  résolution  derarmée?r)Bm* 
pierre,  Sivleiilroff,  LamorÜère,  Hosirre,  thaneel,  Ferrand, 
ont  conjure  conlie  leur  patrie,  contre  la  bunne  cause,  con« 
tic  leurs  ' umpagnons  d'aimes  et  contre  moi,  à qui  ils  pro- 
diguaient les  assurances  dis  mimes  principi's  que  les  nô- 
tres. Je  ne  h ur  reprocherai  pas  leur  iiigrafiiuile  ; leur  pu- 
nition sera  un  jour  dans  le  fond  de  leur  cœur;  aucun  d’eus 
u'rsiimc  ira  wélcrau  ((u’its  versent  actoellemrni.  Les  jaco- 
bins, dans  leur  aveugle  rtm  ur,  en  ferout  justice:  ils  |>èii* 
mut  victimes  de  leur  anlisscmm!  ; car  plusieurs  d'entre 
eut  sont  do  la  caste  persécutée;  Ica  anarcitisles  rejr-ttefoni 
Sur  eux  les  désastresqui  ne  peuvent  pas  maiMjuerd’accotn- 
pagoer  Ira  plans  insensés  et  sangu  naires  que  cet  amas  de 
CMonnels  faclieux  opp-<»era  aul  plans  d'alUque  réguliers 
des  ptù-s  lices  combinées. 

• Lii  tléreciion  an  aiigée  par  ces  traîtres  a changé  pour 
un  iiiomciit  la  face  d'S  alTaires:  les  commissaires  de  la 
Convention,  rassemblés  k Valeirciennei  et  i Lille,  ontem* 
plot é des mraiires  dignes d'eui  pourégartri’amièerl  pour 
éloutTcr  la  prétendue  conspiraliou  que  nous  legardons  tous 
comme  un  ode  nree'-saire  de  vertu,  puisque  c’est  le  seul 
mojrrn  de  sauver  la  Fiance;  ils  ont  employé  les  armes  des 
lâclHT'Ol  do'  scélérats.  Le  8 de  cc  mois,  sis  voloiitaim  fa- 
natiques sniil  n-nusà  Sainl-Amaiid  pour  me  poignarder,  je 
les  il  sauvé»  de  la  fureur  îles  soldais  et  je  ic»  ai  envoies 
joindre  les  quatre  coniDittaircs:  Us  y augaieDlerout  le 
Uombre  des  otages. 

« Le  &.  tmU  bataillons  de  volonuires  oationaut  ont  dè- 
Mné  te  camp,  sans  ordre,  pour  se  jeter  dans  Valrneiennrs; 
>e  Ira  ai  rencontrée  sur  le  cbeniin  ie  Salut  Amand  a Condé, 
à unedeiui-hcure  de  cette  dernière  ville:  je  marrlMissans 
escutle.  comme  un  père  au  milieu  de  ses  erifanu  ,car  l«  l 
était  ledoui  nom  que  m'avait  donné  toute  l'armé»’):  j’ava'S 
au  plus  quinxo  ou  dit-liutl  personnes  avec  moi  à clievul; 
U»  ont  ru  U Ucbeté  de  m'assailtir  à coups  de  fu'il  : il»  ont 
lué  pluMeura  peisonne»  et  beaucoup  de  chevaux. 

«llsia’ont  couftè  lecbetnin  du  camp  où  je  voulais  me 
telirer,  elj'ai  été  forcé  de  me  sauver  a«ec  une  partie  des 
oOiciera  qui  m'accompagoalent . en  traversant  l’Esc.,  ut 
dans  un  boieuu,  pour  me  rendre  au  premier  poste  des  Ini- 
péilaux. 


■Comme notre  Intention  n’étaUpoîoi  d’émlgrcr,  comme 
on  nous  assurait  que  raiméeexpriinail  forlciuent  son  indi* 
gnation  contre  rcs  assassins,  el  son  allschmcnt  au  lèlabltf- 
seiiuiil  de  la  paix  cl  de  i’oidio,  omis  nous  sommes  rendus 
au  camp  à la  pointe  du  jour;  mais  au  travers  dra  protrMa- 
lions  reiiérèra  d’oitoclirroenl  aux  principe-  qui  nous  déter- 
minent, nous  avons  reniarqné  une  agitation  sourde  et 
morne,  qui  nous  a fuit  juger  qu'd  y avait  de  grandes  va- 
cillations dans  les  opinions.  J'ai  parlé  à chaque  corps;  cha- 
qi»e  corps  m’a  t^|HUulu  c«mme  le»  jours  précédent»;  mais 
d'aprt's  la  remarque  que  nous  avuii»  fuite,  voulant  nous 
rendre  au  quarlici-gènéra!  de  Saint-Amand,  nous  avons 
appris  que  le  cor|>s  d'artillerie  piojctait  d’amem-r  le  grand 
porc  è Valenciennes,  et  que  le  cumplut  dit  rad'H-ux  qui 
i'ègarcnt  était  de  nous  enlever  pour  nous  y mener,  el  »e 
faire  un  mérite  de  nous  »acr  ûif  8 la  vengeance  de  nos  tjr- 
ran-.  II  ne  nous  restait  plus  alors  qu  un  parti,  celui  de  nous 
retirer  à l’armée  impériale,  que  nous  devons  regarder 
comme  noire  alliée,  d'.iprès  la  procUmaiion  aussi  noble 
que  franche  du  re-peclahle  général  qui  laconiovairde.  Plu- 
sieurs corps  de  cavaler'w  nous  ont  déjà  joinis;  qu«  (que  io* 
fanrerie  a fait  de  même  (1),  el  dis  que  les  Im|^riaus  eo- 
Ircront  sur  le  territoire  de  la  France  , non  pas  comme  di*s 
conquérants  et  voulaiil  dicter  de»  lois,  mais  comme  des  al* 
liés  génért  us  qui  vieunent  nous  aider  a rétablir  la  consti- 
tution, qui  peut  seule  ariiier  les  crimes  et  les  calamités 
dont  la  France  rat  menacée,  bcaucniip  d'autres  corps  vien* 
diuot  se  joindre  8 leurs  fières  d’armes. 

t Je  cotina»  IVsprii  de  l’aimée  et  sui  lotit  celui  des  troo* 
pes  de  ligne.  Le  fond  de  scs  princi;ies  est  pur;  elle  peut  se 
lai'ser  entraîner  un  momciil  par  l’ciagcratiou  des  opinions 
qu'on  lui  pré-enle;  mai»  comme  le  courage  invincible 
qu’elir  a montré  prml  .iit  c<  tie  guerre  t'oit  nécesMiremi  ni 
être  accompagné  ilu  désir  d'amir  di>  kns,  qu'elie  ne  peut 
trouver  que  dans  la  consiilulion,  qui  détruira  l'odieuse  If* 
rarinic  des  anarchistes  ; elle  »i-ra  huniFuse  d'avoir  pu  join- 
dre un  momei  t sradrapeaux  8 ceux  de  la  licence cnniuel- 
le;  elle  se  ralliera  aux  braves  qui  ne  m’ont  accompagné 
dans  ma  retraite  roomcnlanée,  que  pour  rentrer  sous  deui 
jouis  au  plu»  tard,  et  faire  cesser  le»  désordres  aviluMJiU 
qui  couvrent  la  Fiaurecnliéie de  deuil  ride  terreur» 

• Je  jure,  au  ni>m  de  mes  compagnons,  que  non»  ne  di^ 
poserons  pas  les  armes  que  nous  ne  m>)ous  venu»  à bout  de 
notre  enlrp|»rise } que  notre  unique  dessein  rat  de  rétablir 
la  constitution  et  la  rovaulc  con-tilutiimnetle;  qu'aucun 
désir  de  passion,  de  vratgeance  et  d'ainbit  on  neumi»  con- 
duit ; qu'aucune  puissance  rlrangère  n'intlueuce  notre  opi- 
nion I que  pailout  où  l'■lla^^ll^e  o-ssera  8 l’tppurition  de 
nos  arme»  et  de  celles  des  armées  combinées,  on  Irouveru 
en  nous  des  amis  et  des  frères;  que  partout  où  nous  trou- 
verons de  la  résistance,  nous  saurons  distinguer  les  coup»* 
blés,  et  épargner  aux  paisibles  habitants,  VKtimts  de  I» 
scélraalesse  des  jacobin»  de  Part»,  les  bnrreurs  et  Irarala- 
miiés  de  la  guerre;  que  nous  ne  craignons  sullemrnt  les 
pnigriaids  dé  Marat  et  île»  jacobins;  que  nous  en  détruirons 
la  fabrique,  ainsi  querelle  de»  infâmes  éciiispar  lesquels 
on  cbeiclie  8 pervertir  le  raraclète  noble  et  généreux  île  I» 
nation  franca  se  ; enlin,  je  répile,  au  nom  de  mes  ciMnp»- 
goocks  d'aimcs,  le  serment  de  vivre  ou  de  mourir  libres» 
s bigué  le  général  en  chef  de  tarmée  française  , 

« DtnoiRiex.  ■ 


CONVENTION  NATIONALE. 

/^i  éiiiicnce  de  Lasource, 

SRAFItR  DU  LUNDI  19  AVRtL. 

On  lit  une  lettre  du  directoire,  du  district  de  Lo- 
ches, qui  d(  nonce  im  arrête  du  départemeiiUi'ludre- 

(t)  Diimoiiripz  a ciagrré  ici  le  nombre  des  déserteurs  oui 
le  suivirent.  IK»  avait  «ru  d’abord  qu'indi-pcndimmenl  de» 
litisMrdidc  Ürr.higny,  plusiiurs  autres  corps  de  cavalerie  <-t 
qiiHqucv  bataillorUile  ligne  l'avaienl  accompagné.  On  avait 
même  In  officirllemenl  S la  f!«nvenlioo  le  buHelin  des  Iran»- 
fugr»;  mai»  pen  de  jours  après  en  reconnut  qu'il  uc  mon- 
ipiait  à rarmre  que  deux  k trois  escadron»,  et  que  pa»  un 
seul  pcleten  d'infsoterie  n’étaii  resté  au-delà  des  frentières. 

L.  G. 
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ft-Loire,  portant  d(?fense  d’introduire  dans  l’étendue 
du  département  plusieurs  feuilles  i)ériodimies,  telles 
que  : le  Courrier  Français,  la  Gazelle  Française, 
le  Tableau  pnlilique  de  Paris,  les  Annciles  de  la 
République  Française , le  Palriole  Français , le 
Journal  de  Paris,  le  Courrier  des  d^narlcmenls , 
le  Hultelin  des  Amis  de  la  VériG,  les  Nouvelles  po^ 
iniques  nalionales  élrangères , Perlel,  le  Courrier 
de  l’Europe,  le  Mercure  Universel,  ete.,  et  dans  le- 
quel le  département  ajourne  jus(|u*à  un  nouvel  exa- 
men ce  qui  concerne  le  Journal  réiligé  par  Carra, 
le  Courrier  de  l’Egalilé,  le  Monileur  cl  le  Journal 
des  Debals, 

Otte  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  sûreté 
générale  et  de  législation. 

Cambon  : Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  Mont- 
pellier, dans  laquelle  on  me  marque  que  la  plupart 
des  mesures  prises  par  le  déparlement  de.  nitTault 
ont  été  mises  à exécution.  Plusieurs  bataillons  de  vo- 
lontaires et  une  compagnie  de  canonniers,  avec  six 
pièces  de  canon,  vont  se  mettre  en  marclic  pour  Per- 
pignan. (On  upplaudil.) 

— Les  communes  de  ^îme8  et  de  Ganges  envoient 
chacune,  une  adres.se  à la  Convention,  dans  laquelle 
elles  expriment  en  termes  énergiques  l'horreur 
qu’elles  ont  pour  toute  espèce  de  tyrannie,  et  de- 
mandent une  constitution  qui  assure  le  bonheur  du 
peuple. 

La  Convention  di'crète  l'insertion  de  ces  deux 
adresses  dans  le  Bulletin. 

***  : Le  tribunal  criminel  extraordinaire  doit  ces- 
ser ses  fonctions  le  l«r  mai,  atix  termes  de  votre  dé- 
cret, et  j»  celte  époque  il  doit  être  renouvelé,  Comme 
il  n’v  a pas  as.sezde  temps  d’ici  au  1er  mai,  pour  que 
les  départements  envoient  les  jurés  qui  doivent  le 
composer,  je  demande  qu’il  soit  autori.sé  à continuer 
provisoirement  ses  fonctions,  et  qjie  le  comité  de  lé- 
gislation nous  présente  le  mode  d’après  lequel  les 
départements  concourront  è la  formation  de  ce  tri- 
bunal. 

D0ÜI.CET  : J’apnuic  les  propositions  du  préopi- 
naul,  et  je  demande  que  le  coiiiiU!  de  législation  soit 
t<>nu  de  faire  son  rapport  demain  ou  apri'S-demain. 
Il  est  temps  que  l’on  sache  que  régalilé  n’est  pas  uu 
vain  nom. 

Buzot  : Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  envoie  ici  des 
citoyens  pour  y être  jugés;  plusieurs  particuliers  du 
département  de  l’Eure  ont  «ué  envoyés  par  vos  com- 
missaires pour  être  jugés  par  le  tribunal  révolution- 
naire ; c’est  uu  déplacement  dispendieux  pour  la  ré- 
publique et  pour  les  parents  des  accusés  ; c’est  ûler 
aux  citoyens  le  droit  ipi’ils  ont  d’étre  jugés  par  leurs 
j|igc.s  ordinaires.  Et  remarquez  qu’il  ii’cst  pas  ques- 
tion ici  de  nobles  ni  de  prêtres,  mais  de  citoyens  de 
la  classe  indigente. 

Croit-on  que  dans  nos  départements  nous  ne 
Soyons  pas  aussi  attachés  à la  révoluliou  qu’on  l’est 
dans  Paris?  On  a demandé  que  le  tribunal  extraor- 
dinaire continiiJl provisoirement  ses  rnnetions,  en 
attendant  que  les  (léparlements  puissent  envoyer  de 
nouveaux  jurés.  Ces  jurés  ne  peuvent  pas  arriver 
avant  un  mois;  cependant  il  importe  que  le  jury 
soit  renouvelé  le  plus  tOt  possible  : car,  en  pronon- 
wnt  de  fréquents  jugements  de  mort,  on  contracte 

l’biibilude ( Il  s’élève  de  violentes  rumeurs  dans 

l’extrémité  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Ces  mur- 
mures, qui  ne  peuvent  venir  que  d’une  opinion  dé- 
pravée, u’arracberont  pas  de  mon  cœur  les  senti- 
ments d’humanité.  (Mêmes  rumeurs.) 

Je  demande  que,  comme  les  nouveaux  jurés  ne 
peuvent  pas  être  arrivés  avant  le  mois  de  juin,  la 


Convention  renouvelle  le  jury  actuel  de  la  même 
manière  dont  elle  l’a  élu. 

J’ai  une  autre  proposition  à faire  : c*e.st  sur  ma 
motion  que  la  peine  ne  mort  fut  portée  contre  ceux 
qui  provoqueraient  le  rétablissement  de  la  royauté; 
mais  la  Convention  n’a  pas  entendu  punir  de  celte 
peine  les  personnes  qui  n’auraient  fait  que  tenir  des 
propos  inciviques  et  vagues.  Il  faut  distinguer  ces 
propos,  de  la  provocation  à la  royauté.  Je  uemande 

a ne  la  Convention  ne  laisse  pas  aux  juges  le  soin 
‘interpréter  celle  terrible  loi,  mais  qu’elle  rc.\pli- 
que  cllc-mèine. 

Duaov  : C’est  Bonnet  et  moi  qui  avons  fait  arrêter 
les  particuliers  dont  Buzot  vous  a parlé;  parmi  eux 
se  trouvent  plusieurs  nobles,  et  notamment  un  cer- 
tain Sainl-.\iibin,  qui  doit  être  connu  particulière- 
ment de  Buzot.  (Les  citoyens  des  tribunes  applau- 
dissent. — Il  s’élève  des  murmures  à droite.)  Il  y a 
des  hommes  qui  voient  tout  en  mal.  Lors<jiie  j’ai  dit 
que  ce  Saint-Aubin  devait  être  connu  de  Buzot,  j'ai 
voulu  dire  que  Buzot  savait  très  bien  q^ii’il  était  un 
mauvais  citoyen;  mais  je  le  répète,  je  n ai  pas  voulu 
dire  que  Buzot  edt  quelque  relation  avec  lui.  Parmi 
les  particuliers  arrêtés,  il  y a aussi  un  nommé  l^iro- 
ue,  ci-devant  gentilhumiiie,  et  un  ci-devant  gen- 
aniie. 

Ces  messieurs,  lorsque  la  loi  sur  le  recrutement 
fut  arrivée  à Evreux,  lireiit  tous  leurs  efforts  pour 
empêcher  les  enrôlements;  ils  causèrent  des  trou- 
bles qui  durèrent  pendant  cinq  jours;  cependant  le3 
patriotes  l’einportcrcnt,  et  l’aristocratie  lut  vaincue. 
En  arrivant  à Evreux,  nous  décernâmes  un  mandat 
d’arrêt  contre  Saint-.Aubiu  et  son  domestique;  mais 
comme  la  gendarmerie  n’est  pas  trop  patriote  dans 
ce  département,  ils  s’échappèrent.  Buzot  vous  a dit 
que  nous  avions  fait  arrêter  des  ouvriers  : oui,  il  y 
en  a deux,  un  nommé  Lacaille,  qui  est  un  mauvais 
sujet  reconnu;  et  un  autre,  nommé  DuHaux,  qui 
n’est  pas  à la  vérité  si  coupable,  mais  contre  lequel 
nous  avons  eu  de  justes  raisons  de  décerner  un  man- 
dat d’arrêt.  Eiiliu,  j’ajoute  que  nous  avons  envoyé 
ces  particuliers  devant  le  tribunal  extraordinaire, 
pareeque  votre  décret  nous  l’ordouiiait. 

Duui.cgT  : J’assure  à la  Convention  que  les  cnro- 
mis.saires  Bonnet  et  Duroy,  se  sont  très  bien  conduits 
dans  les  départements.  Us  n’ont  cessé  d’y  prêcher  le 
respect  aux  luis  et  aux  propriétés. 

Chasles  : Le  tribunal  extraordinaire  sur  lequel 
ou  n’élève  dos  soupçons  que  parcequ’il  poursuit  avec 
vigueur  les  aristocrates  ue  tous  les  genres,  .s’occupe 
d’objets  de  sûreté  publique  ; ainsi,  ce  n’est  pas  uu 
comité  de  législation  qu’il  faut  renvoyer  les  propo- 
sitions qui  vous  sont  faites,  mais  au  comité  de  salut 
public. 

Roux  : Buzot  vous  dit  que  les  commissaires  avaient 
exercé  des  actes  de  sévérité  sur  la  classe  indigente. 
Sous  le  régime  de  l’égalité,  le  pauvre  comme  h;  ri- 
che doit  être  puni  lorsqu’il  viole  la  loi  ; mais  ne 
croyez  pas  ce  qu’on  a voulu  donner  à entendre,  que 
vos  commissaires  aient  été  plus  sévères  envers  le 
pauvre  ; ils  sont,  eux,  de  la  cla.s.se  du  peuple,  et  s’ils 
ont  frappé  des  malheureux,  c’est  parccqu'ils  les  ont 
trouves  coupables. 

Thuriot  ; Il  e.st  surprenant  que  ceux  qui  se  disent 
les  amis  de  l’ordre  cl  qui  parlent  sans  cesse  d’anar- 
chie, s’élèvent  contre  aes  jugements  qui  assurent  le 
règne  de  la  loi.  La  proposition  faite  par  Buzot  tend 
direclcineiit  à ce  but;  on  sait  très  bien  que  ces  mê- 
mes hommes  sont  les  auteurs  de  ces  écrits  oil  l’on 
.s'efforce  de  noircir  le  tribunal  extraordinaire,  qu’ils 
osent  appeler  tribunal  de  sang.  On  sait  que  ceux  qui 
se  disent  les  amis  des  lois,  et  pleins  de  respect  pour 
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la  repn*.«rntation  nallonalf , s'efforçant  de  couvrir  de 
nu^pris  la  Convention.  Ils  voient  aujounrhui  avec 
dépit  que  Tordre  se  rétablit  ; ce  «)rit  eux  qui,  en  an- 
iiiine.'itit  dans  leurs  écrits  que  la  Convention  ne  nid- 
rite  pas  la  confiance  publique,  tâchent  de  tout  divi- 
ser. Lorsipie  vous  aurez  analysé  les  inouvenients 
contre-révolutionnaires  de  la  NetidiV,  vous  saurez 
quels  sont  les  auteurs  de  nos  maux.  Pourquoi  re- 
nouveler un  tribunal  f|iii  nVxiste  que  depuis  quinze 
jours?  Est-ce  nareequ  il  a fait  monter  des  st’élérals 
sur  Téehafaua?  Est -ce  parceqiTd  a déployé  un 
grand  caractère?  Pour  moi,  je  le  déclare,  je  ne  vois 
que  des  vues  conlre-révoliiliomiaires  dans  Tidée  de 
renverser  un  tribiiiial  qui  a fait  son  devoir.  J'ai  lu 
attentivement  tous  les  jugements  qu’il  a rendus;  je 
me  suis  convaincu  que  tous  les  condamnés  étaient 
coupables  de  trois  ennies  [lour  chacun  dt  s(|uels  vous 
avez  décrété  la  peine  de  mort,  savoir  : la  provoca- 
tion au  meurtre,  au  rétablissement  de  la  royauté,  et 
à la  dissolution  de  la  Convention. 

Je  demande  que  la  Convention,  fidèle  aux  inUTéts 
de  la  patrie,  conserve  ce  tribunal.  Je  reconnais  aussi 
le  principe  sacré,  que  tous  le>  départemeiiLs  doivent 
concourir  à ta  formation  du  tribunal  extraordinaire  ; 
mais  il  faut  fe  délai  du  mois  pour  que  les  nouveaux 
jurés  puissent  venir  des  déparlenienls.  Quel  motif 
peut-on  avoir  d’interrompre  le  cours  de  la  justice 
pendant  cet  intervalle,  (i'/uaieura  voix:  Il  ue s’agit 
pas  de  cela!) 

Lb  I*rêsident  : Je  vous  rappelle  que  la  proposi- 
tion de  Buzot  n’est  (>as  de  suspendre  le  cours  de  la 
justice;  il  propose  que  la  Convention  iioninn*  de 
nouveaux  jurés,  en  alteudant  que  ceux  des  dé|)arU- 
menls  soient  arrivés. 

Thuhiot  : Je  m’élève  contre  cette  proposition; 
quel  but  peut-on  avoir  de  renouveler  les  juges? 

Plvuieurt  voix  : Il  ne  s'agit  que  des  jnn^  ! 

Thuhiot  : Eh  bien!  je  dis  qu’il  est  surprenant 
u’on  ait  choisi  le  commeneenienl  d’une  séance  pour 
onner  à ce  tribunal  une  nouvelle  existence,  tandis 
que  vous  en  avez  discuté  rétablissement  |>endaiit 
plusieurs  séances.  Lorsque  vous  Tavez  créé,  vous 
avez  pris  les  jurés  dans  un  cercle  donné,  abn  de  le 
mettre  plus  promptement  en  activité;  il  ne  faut  pas 
u'aujourd’hiii  on  arrête  sa  marche  en  faisant  venir 
es  jurés  de  deux  cents  lieues.  Je  demande  que  les 
jurés  et  les  juges  continuent  leurs  fonctions  jusqu'à 
l'arrivée  de  ceux  qui  st'ront  nommés  par  les  dépar- 
te uients. 

Doulcbt  : C'est  là  précisénu  nt  la  proposition  que 
J’ai  faite. 

Buzot  : Si  ma  proposition  est  contre-révolution- 
naire, le  décret  de  la  Convention  Test  aussi  ; car  il 
dit  que  le  tnhuiial  sera  recomposé  au  premier  mai. 
Je  n'ai  fait  que  rappeler  ce  decret  et  en  demander 
Texéention.  J’ai  dit  que  comme  il  n'est  pas  possible, 
d'ici  au  l«r  mai,  de  faire  le  renouvellement  tel  que 
le  veut  votre  di^ret,  il  fallait  que  la  Convention 
nommât  elle-même  de  nouveaux  jurés,  mais  que  Jes 
juges  continuassent  leurs  fuiielions. 

LE^.E^URE  : Buzot  veut  détruire  le  tribiin.1l,  par- 
ceqiTil  juge  ses  complices,  qui  sont  aussi  ceux  de 
Dumouripz. 

PHÉLiPPEAix  : Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée,  elle  ne  tend  qu’à  faire  perdre  du  U'tnps  à 
Tass<*nihlée. 

Ou  murmure  à droite,  et  Ton  demande  que  Buzot 
soit  entendu. 

LvxiEMinE  : Nous  ne  soiilTriron<  ))as  que  Buzot 
fasse  perdre  du  temps  h la  Convention,  il  parle  en 
ponlre-révolulionmiire,  il  prend  le  p.irti  des  eonspi- 
nleiirs  . IViiple,  voi  à les  .issassins  de  In  liberté  !... 
(I.:i  partie  droite  est  dans  une  vive  agitation.  — U*- 


gendre  continue  de  parler  dans  le  tumulte.  — L’agi- 
tation augineiite,  le  président  sc  couvre,  le  calme 
ren.iît.  ) 

Le  l’r.KsinENT  : Je  nM.iblis  Tonlre  de  la  délibéra- 
tion ; tandis  qu'un  membre  parlait,  d’antres  ont  de- 
mandé la  parole;  d'un  autre  côté  on  demandait  que 
la  discussion  fût  fermée  ; mon  devoir  cUit..." 

Levasseur  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait; 
il  est  iui|H)rtant  que  la  Coiiveiitiou  le  cuiiiiaisse,  le 
voici  : Le  tribunal  extraordinaire  a surss  à un  ju- 
gement de  mort  rendu  contre  un  homme  qui  a dé- 
claré Texistence  d’une  grande  conspiration  ; et  je  de- 
mande à Buz.ot  si  on  doit  arrêter  la  marche  d'un 
trihiinal  (011  murmure)  qui  est  à la  recherche  d’un 
grand  complot,  sur  lequel  il  a déjà  des  renseigne- 

ineiits  précis? Duiimuriez  et  Valence  disaient: 

Non,  ce  trümnal  de  sang  n’existera  p.is,  et  ici  on  dit, 
nous  changerons  ce  triimnal  jusqu’à  ce  qu’il  aille 
dans  notre  sens.  (On  nmriium’.) 

Marat  : Ce  triimnal  a I.1  conliancc  publique. 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  président  rappelle  les  diverses  propositions  qui 
ont  été  faites. 

Blzut  : Ma  proposition  n'est  qu'un  amendement 
à celle  de  Doulcet,à  laquelle  a conclu  aussi  Tbuhot, 
je  deiiinmie  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

L’anieiidement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Ou  demamle  à pass«T  à Tordre  du  jour. 

Marat:  J’ai  la  |>aride  pour  une  motion  d'ordre 
qui  tient  au  .salut  piildic. 

Le  Trésiuent  : Il  est  midi,  c'est  la  constilution 
qu'on  doit  discuter. 

Marat  : Ma  inotion  tient  au  salut  public;  il  n'y  a 
que  ces  traîtres  qui  puissent  vouloir  m'empêdier  de 
parler. 

Masiivkr  : Je  dénonce  cet  liomrne  comme  Teii- 
nemi  du  bien  public,  piiis<iu'il  s'opposer  Tétablisse- 
iiienl  de  la  constitution. 

Marat  : Cest  vous  qui  êtes  des  conspirateurs! 

L’as.seniblée  consultée  refuse  la  parole  à .Marat,  et 
décrète  <]iTil  sera  entemin  demain  a onze  heures. 

Mai.i.armê  : Ce  qui  doit  consoler  les  bons  citoyens 
des  trahisons,  des  pertes  que  la  répnhiiqtie  éprouve 
s^ins  cesse,  c'esi  de  voir  que  les  eonitnuiies  et  les  pa- 
triotes réitèrent  à chaque  instant  des  offrandes  civi- 
ques. La  ville  de  l*ont-à-Monss«>n,  chef-lieu  de  dis- 
trict, département  de  la  Meiirthe,  vient  encore  de 
donner  à la  patrie  des  preuves  de  dt^  oueroent  et  de 
générosité  dignes  des  simtimeiiLs  républicains  qu'elle 
à constamment  manifestés,  en  mettant  à la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  pour  Thabillcment 
des  di’fenseiirs  de  la  république,  cent  cinquante  che- 
mises, huit  habits,  cinq  pigres  de  culottes,  quatre 
vestes,  un  chapeau,  sept  paires  de  bas,  trois  coiUcs 
de  nuit. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
ce  don,  et  Tiiisertion  au  Bulletin. 

5ut'/e  d€  la  discussion  <ur  la  conslitution, 

Lanjuinais  présente  uue  analyse  des  projets  de 
Constitution  sur  Tétat  des  citoyens. 

— Un  admet  à la  barre  les  oflicicrs  municipaux  de 
la  commune  d'Orléans. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'uiie  lettre  du  ci- 
toyen Mainvielle  qui  réclame  contre  un  mandat  d'ar- 
rêt lancé  contre  lui,  son  frere  et  le  citoyen  EscoHmt, 
par  le  comité  de  sûreté  gériiTale.  jMiur  cause  de  coiii- 
lilicitédans  une  conspiration  formée  }Kuir  as.sassmer 
les  jialriotes.  Il  annonce  qu’arrivé  à Taris  pour  rem- 
placer Rebccqui,  député  di missionnaire , il  s'est 
I transporté  avec  ces  d«  iix  citoyciLS  chez  Diiprat  aîné, 
j prc>iiieiit  du  Irihiinal  iludistrict  de  Vauelii.s<‘,  pour 
I avoir  avec  lui  une  explication  sur  un  article  d'tiiie 
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lettre  qu’il  a écrite  à Diiprat  le  jeune,  son  frère,  dé- 
puté, dans  laquelle  il  lui  demande  avec  quel  argent 
il  a payé  ses  dettes,  et  où  il  noiniue  Mainviclle.  Il 
attribue  la  vraie  cause  de  leur  arrestation  à une  rixe 
survenue  entre  Dupratainé  et  ces  trois  citoyens.  Il 
termine  en  réclamant  le  caractère  d'inviolabilité 
dont  il  esUrcvétii. 

Bazire  : Je  commence  par  examiner  la  question 
de  furine.  Mainvielle  réclame  l'inviolabilité  : c'est  à 
tort;  il  n’est  que  suppléant:  pour  en  Jouir,  pour  être 
reconnu  député,  il  faut  que  le  comité  de  division  ait 
fait  la  vérilication  et  la  proclamation  des  pouvoirs. 
Nous  étions  loin  de  croire  que  Maitiviclle  vint  jamais 
à Paris  en  qualité  de  représentant  du  peuple,  puis- 
qu’il nous  avait  dit  à Lyon  qu’il  aimait  mieux  être 
directeur  des  charrois,  pareeque  celte  place  lui  rap- 
porUiit  riavantage. 

Depuis  longtemps  le  comité  de  surveillance  reçoit 
une  foule  d’avis  portant  qu’il  existe  un  plan  pour 
faire  assassiner  ou  empoisonner  les  patriotes  chez 
eux.  Un  homme  condamné  à réchafaud  a dit,  avant 
de  mourir,  qu'avant  peu  tous  les  patriotes  un  peu 
marqués  seraient  égorgés.  Voici  un  procès-verbal 
qui  constate  que  les  trois  particuliers  arrêtés  sont 
complices  de  cette  conspiration. 

Bazire  lit  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge-de- 
paix  de  la  section  du  Contrat-Social,  contenant  les 
dépositions  faites  par  Duprat  l’aîné  et  la  citoyenne 
Résillaux  contre  les  violences  exercées  contre  le 

firemier  par  Mainvielle,  son  frère  et  Escoflier;  vio- 
ences  auxquelles  Dupl’at  n’a  échappé (jii’en  descen- 
dant de  chez  lui  et  allant  appeler  la  force  publique. 

Bazire  : C'est  un  beau  début  pour  se  prés<Mit4'r  à 
la  Convention,  qu’un  assassinat.  Les  trois  assassins 
ont  été  arrêtés  le  même  jour,  dînant  chez  Duprat  le 
jeune;  ils  ont  été  livrés  aux  tribunaux. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour  ! 

Tut'BiOT  : Motivé  sur  ce  que  les  tribunaux  sont 
saisis. 

Gl'adet  : Je  demande  la  parole  contre  l'ordre  du 
jour. 

Lecointre  : On  va  perdre  la  séance;  l’ordre  du 
jour! 

l.’assembléc  consultée  ne  passe  pas  à'I'ordre  du 
jour. 

Guadet  : Citoyens (Lecointre  : On  demande 

que  les  pétitionnaires  soient  entendus  auparavant.) 
Guadet  quitte  la  tribune.  Bergoing.s’y  élance. 
Masuyer  : Il  faut  consigner  au  procès-verbal  ces 
interruptions  perpétuelles. 

Legendre  : Vous  êtes  les  défenseurs  du  crime. 
Bergoing  : Eh  bien!  laissez  donc  poursuivre  les 
a$.sassinsdu  2 septembre. 

Le  I’rêsident  : Guadet,  vous  avez  la  parole. 
Guadet  monte  à la  tribune  : Je  commence  par 
combattre  les  principes  avancés  par  Bazire... 

PuÉLippEAUX  : Sans  interrompre  Guadet,  je  de- 
mande que  les  pétitionnaires  présents  à la  barre 
soient  entendus  avant  la  discussion. 

L’assemblée,  consultée  de  nouveau,  décrète  que 
Guadet  sera  immédiatement  entendu. 

Guadet  : Avant  d’examiner  l’arrêté  pris  par  le  co- 
mité de  surveillance,  je  crois  devoir  e.xaminer  les 
principes  avancés  par  Bazire,  principes  si  extraordi- 
naires qu’il  n’y  aurait  plus  de  représentation  nationale 
s’ils  pouvaient  être  adoptés.  Bazire  a prétendu  qu’un 
suppléant  arrivé  pour  remplacer  un  uémissionnaire, 
ne  jouissait  de  l’inviolabilité  qu’au  moment  où  il 
avait  comparu  dans  l’assemblée,  et  avait  été  admis 
dans  son  sein. 

Dubois-Crancé  : II  a été  pris  en  flagrant  délit. 
Guadet  : L’assertion  de  Bazire  renferme  une 
glande  erreur.  Un  snpplé;int  e.st  inviolable  comme 


député,  à l’instant  même  où  son  rang  l'appelle  A rem» 
placer  un  démissionnaire.  Un  suppléant  tient  son  ca- 
ractère, non  du  procès-verbal  de  l’Assemblée  natio- 
nale, non  cl’tine  prestation  de  serment,  formalité 
d'ailleurs  abrogée  par  la  Convention;  il  le  tient  tic 
l'élection  du  peuple,  du  procè.s- verbal  de  cette  élec- 
tion. Il  suivrait  du  principe  avancé  par  Bazire,  qu’il 
dépendrait  d'une  autorité  constituée  quelconque 
d’arrêter  la  représentation  nationale  le  jour  où  elle 
arriverait  dans  une  ville  pour  y commencer  ses  fonc- 
tions. .rentends  l'objection.  On  dit  que  nul  ne  peut 
rt‘pondre  d’un  fait  t|ui  n’est  pas  connu.  Je  réponds  à 
cela  qu’il  en  est  à peu  près  de  même  des  repré.sen- 
taiiLs  du  Corps  législatif  ou  de  la  Convention;  lors- 
qu’ils ne  sont  pas  connus  des  autorités  constituées, 
ils  réclament  leur  inviolabilité  en  qualité  de  repré- 
sentants du  peuple.  C’en  est  assez  pour  suspendre 
les  poursuites.  Mais  cela  n’était  pas  néce.s.saire  ici. 

Bazire  vous  a annoncé  que  Mainvielle  leur  était 
connu  comme  premier  suppléant  des  Bouches-du- 
Rhdne  ; et  .s’il  est  vrai  nue  le  suppléant,  arrivé  à Paris 
pour  remplacer  un  député,  ne,  puisse  être  arrêté 
qu’en  flagrant  délit,  car  les  pouvoirs  des  suppléants 
ont  été  vériliés  le  même  jour  que  ceux  des  députés; 
je  dis  que  si  le  suppléant  doit  jouir  de  la  même  in- 
violabilité que  le  député  que  son  rang  appelle,  à 
remplacer,  il  est  évident  que  le  comité  de  surveil- 
lance a fait  un  acte  de  tyrannie,  un  crime  de  lèse- 
nation,  en  faisant  arrêter  Mainvielle.  On  objecte 
que  Mainvielle  a été  saisi  en  flagrant  délit.  J’observe 
qu’il  y aurait,  d’après  le  rapporteur  même,  une  mau- 
vaise foi  bien  insigne,  dans  l’objection  ; car  si  les 
membres  du  comité  de  surveillance  savent,  comme 
je  n’en  doute  pas,  ce  que  c’est  que  le  flagrant  délit, 
ils  n’ignorent  pas  que,  pour  être  pris  en  flagrant  dé- 
lit, il  faut  être  saisi  le  commettant  ou  venant  de  le 
commettre.  Or,  si  je  m’arrête  au  dire  de  Bazire,  je 
vois  d’abord  que  le  mandat  d’arrêt  n’a  eu  lieu  qu’a- 
près  la  déclaration  de  celui  qui  prétend  avoir  été 
maltraité;  il  n'y  a donc  plus  de  flagrant  délit.  Si  je 
m’arrête  au  dire  de  ceux  qui  ont  dit  qu’il  avait  été 
arrêté  dînant  chez  Duprat,  je  trouve  encore  moins  de 
flagrant  délit,  car  un  dîner  n’est  .sûrement  pas  un  fla- 
grant délit.  Mainvielle  ne  pouvait  être  arrêté  sans 
que  la  Convention  en  fût  instruite;  mais  ce  n’e.st  pas 
à lui  que  je  m’arrête.  Je  prétends  qu’il  a été  exercé 
un  acte  de  tyrannie,.qu’il  a été  lancé  une  véritable 
lettre  de  cachet  contre  les  trois  citoyens  dont  il  s’agit. 
Sans  doute,  en  instituant  le  comité  de  surveillance, 
vous  n’avez  nas  prétendu  qu’il  dût  lancer  des 
mandats  d’arrêt  pour  des  rixes  particulières.  Vous 
avez  dû  croire  que  .sinon  vos  décrets,  du  moins  le 
soin  de  sa  gloire,  celui  de  .sa  dignité  l'empêcheraient 
de  de.scendre  à des  actes  dignes  tout  au  plus  de  corn- 
mis.saires  de  police.  On  a dit  qu’il  existait  un  com- 
plot pour  a.ssassiner  les  patriotes,  que  Mainvielle 
était  un  des  agents  de  ce  complot.  Citoyens,  je  pour- 
rais repré.senter  d’abord  qu’il  n’y  a pas  une  seule 
querelle  particulière  dont  le  comité  ne  pût  s’arroger  la 
connaissance  avec  les  principes  qu’il  vient  de  profi?- 
rer  ici,  en  la  taxant  de  complot  contre  les  patriotes. 
Je  pourrais  faire  remarquer  ensuite  qu’il  e.st  bien 
singulier  qu’on  attribue  le  complot  d’as.sa.ssiner  les 
patriotes  à trois  hommes  dont  iSin  est  appelé  pour 
remplir  les  fonctions  de  représentant  du  peuple,  eJt 
dont  les  deux  antres  sont  envoyés  pour  offrirais 
Convention  un  bataillon  de  volontaire®  d’Avignon. 

Bazire  : Un  bataillon  d!assas.sins!’(On  murmure.) 

Le  Président  : Je  rappelle  Bazire  à l’oçdre,  pour 
calomnier  un  bataillon. 

Guadet  : Tous  les  trois  ont  constamment  défendu 
les  patriotes  d’Avignon,  qui  ont  siniftert  six  moi.s 
dans  les  cachots  pour  la  cause  de  la  liberté.  On  parle 
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uns  cesse  de  complots  poitr  assassiner  les  patriotes; 
oit  sont  CPS  complots?  quelle  preuve  en  a le  comité 
(le  snrveillanci;?  La  posl(’rit(!  sera  bien  (^lonnt*e 
lorsqu’elle  apprendra  qu’on  a voulu  d(^cerner  l’apo- 
llu'üse  à nu  luumne  convaincu  d’avoir  élc  h la  ti’le 
des  pillards,  et  d’avoir  voulu  marcher,  dans  la  nuit 
du  10  mars,  pour  dissoudre  la  Convention.  (On  mur- 
mure.) .Mais  cniin,  qu’il  existe  ou  qu’il  n’existe  pas 

de  complots  formi'S  pour  assassiner  les  patriotes 

(.Nouveaux  murmures.  — Çutlques  voix  : l.epellc- 
tier,  Li^onard  Bourdon  !)  Quelque  vrai  que  puisse^ 
être  le  compte-rendu  par  uu  coiidamm;,  rapport  qui 
se  rencontre  as.sez  avec  les  proscriptions  de  chaque 
jour  qu’on  promet  dans  celte  ville,  il  e.st  seulement 
question  de  savoir  si  les  trois  individus  sont  nrnHi^ 
pour  avoir  parLigt*  un  pareil  complot;  or,  quelle 
preuve,  je  me  trompe,  quel  indice  le  comiuf  de  sur- 
veillance vous  en  a-t-il  donné?  I.a  seule  pii''ce  qu’il 
vous  ait  présentée,  c’est  la  dcVlaration  faite  par  Du- 
prat  lui-même  des  pn-tendus  excès  commis  contre 
sa  personne.  Que  pouvez-vous  voir  là  qu’une  que- 
relle particulière?  Je  soutiens,  pour  l’honneur  de  la 
Convention,  qu’elle  ne  doit  pas  permettre  que,  sous 
prétexte  de  prétendus  complots  non  prouvc’S,  son 
comité  de  surveillance  puisse  décerner  des  mandats 
d'amener.  Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  que 
les  trois  citoyens  seront  mis  en  liberté  (on  mur- 
mure), .s’il  n’y  a point  d’autres  mandats  que  celui 
du  comité,  sans  préjudice  à Duprat  aîné,  de  ses  ac- 
tions contre  eux,  s’il  en  a reçu  de  mauvais  traite- 
ments. 

I.r.oENDnE  : Sans  tomber  dans  toutes  les  formes 
défendues  par  des  s<q)hi.smes  avauci'S  par  des  avo- 
cats, je  vais  dire  la  vérité.  Duprat  aîné  vient  à Paris 
demander  h son  frère  avec  ipiel  argent  il  u payé  ses 
dettes  demiis  la  mort  de  Loui.s  Capet;  il  est  as.sas- 
siué  par  des  hommes  (juc  l’on  arrête  dînant  chez  cc 
même  frère  ; l’un  se  dit  .suppléant,  appelé  pour  rem- 
placer un  député  démi.ssionnaire  ; les  deux  autres  se 
prétendent  patriotes,  tandis  <|u'on  .sait  qu'ils  étaient 
dans  les  charrois,  et  qu’ils  ont  été  obligi^de  se  .sous- 
traire à !a  juste  indi{j;nalion  des  patriotes  marseillais. 
Ceux  qui  ont  volé  1 appel  au  peuple  sont-ils  as.sas- 
siiK’s?  Ils  demandent  où  sont  les  complots  formés 
contre  les  patriotes,  lorsque  Lepellelier  est  égorgé, 
lor.si|uc  Bourdon  est  assiissiné,  lorsque  Lasnuski  est 

fortement  .soupçonné  d'avoir'  été  empoisonné 

(Quelques  rumeurs  dans  une  partie  de  la  salle.)  Je 
céderai  la  tribune  à ceux  (lui,  avec  plus  de  talents, 
sauront  défendre  la  rai-son  M)  ; maisuiissi'-je  occuper 
le  poste  du  fourneau  qui  cloil  rougir  le  fer  qui  vous 

marquera  tous  d’ignominie,  je  l'occuperai (Lu 

grand  nombre  de  membres  de  la  partie  gauche  et  les 
tribunes  applaudissent.)  Dussé-je  être  leur  victime, 
je  fais  la  motion  que  le  premier  patriote  qui  mourra 
sous  les  coups  des  assassins  soit  porté  dans  les  pla- 
ces publiques,  comme.  Brutus  porta  le  corps  de  Lu- 
crèce, et  qu'on  di.se  au  peuple  : Voilà  l’ouvrage  de 
les  ennemis!  (Nouveaux  applaudi.ssemenls.) 

PilÉi.iiM'RAUX  : Je  demande  en  grâce  que  les  péti- 
tionnaires soient  entendus. 

Lu  parole  est  neconhà*  aux  maire  et  ofliciers  mu- 
nicipaux de  la  commune  d'Urléans.  Ilsprésententiin 

( 1 ) I.egçmlre  (de  Pari»)  rUil  un  ancien  boudirr  ipii  t'é- 
tail  distingué  depuis  le  coninieiiccmi  nl  de  la  rcvolulioii,  par 
sonp^lritilismr,  pnr  son  courage  et  par  une  .sorte  d’éluipieuco 
nopiil.-iire.  (Juaiui  il  parla  poiTrIa  première  fois  .nu  milieu  de 
fa  Coiivcnlioii,  il  sc  trouva  Icllrmciit  eniharrassé  rpi'il  m- put 
lier  deur  idées  l'nsemMe  ; niais  insensiblement  il  »e  famiii.s- 
risa  avec  U tribune  ; et,  lors  do  In  réaelion  tliermidorirniic, 
il  devint  l'uii  dei  nieilleiiri  oraleiirt  du  parti  qui  avait  ren- 
versé le  eéU-bre  comité  de  salut  public,  L.  (i. 


mémoire,  par  lequel  ils  réclament  contre  les  calonv* 
nies  (lont  on  les  a accablés,  contre  la  suspension  de 
leurs  fondions;  ils  s’appuient  des  d(irlnralions  de 
Léonard  Bourdon  lui-même;  iis  se  nluignent  des 
vexations  qu’on  leur  a fait  éprouver,  des  1ers  qu’on 
leur  a luit  porter,  ils  invoquent  la  justice  de  In  Con- 
venlioii. 

Marat  : Le  sang  d’nn  représentant  du  peuple  a 
coulé.  Les  piHiliomiaires  se  prétendent  innocents; 
je  souhaite  qu’ils  le  soient,  mais  ce  n’est  pas  sur  leur 
allégation  que  nous  devons  le  croire,  .le  demande  le 
renvoi  de  letir  mémoire  au  comité  de  sûreté  gt'iiérale, 
aiin  que  les  assassins  de  Léonard  Bourdon  soient 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

L'orateur  de  la  d(‘putat!on  : Nous  voyons  avec 
douleur  qu'un  reprt'senlant  du  peuple  suit  monté  à 
la  tribune,  et  nous  ait  regardés  comme  b's  assassins 
de.  L(‘onai'd  Bourdon...  {l'iusicurs  voix  : C’est  MaraU 
Vous  ne  connaissez  donc  pas  Marat?) 

Les  péliliüiinaires  sc  retirent. 

La  Convention  renvoie  le  mémoire  aux  comités  de 
l(*gislalion  cl  de  sibeti-  générale;  et,  sur  la  proposi- 
tion d(*.  Garran-Ctmion,  décrété  qiio  les  maire  et 
üflieiers  muiiieipaux  seront  mis  en  liberté,  et  pour- 
ront se  retirer  dans  leur  faiiiille. 

BoYEn-FoNKRiîDE  : Je  ne  veux  être  ni  le  défenseur 
des  ns.sn.ssins,  ni  celui  des  lâches;  et  si,  dans  celle 
an'airc  la  prudence  me  commande  de  suspendre  mon 
jugement  sur  les  reprochcs.laiis  à Mamvielleetà 
Duprat  aîné,  je  veux  défendre  In  représentation  na- 
tiomde,  nlla(|ué(‘  et  sans  doute  innocemment,  par  le 
comité  de  surveillance.  Mninvielle  ('st-il  (lépiitc? 
l’est-il  parle  fait  seul  de  son  élection  comme  sup- 
pb-ant,  et  pnr  la  démission  de  celui  ([u’il  vient  rein- 
idacer?  Je  le  pense,  citoyens  : je  respecte  la  Conven- 
tion ; mais  je  ne  tiens  et  ne  veux  tenir  d’elle  aucun 
pouvoir;  ils  m’ont  été  conllés  par  le  peuple;  le  pro- 
cès-verbal de  l’assemblée  éleelorale  di'  mou  dt'por- 
temeut,  voilà  mou  litre,  vous  l’avez  vérillé;  c’e.sliiiie 
forme  que  vous  avez  rem|die  et  non  pas  une  autunU^ 
nouvelle  que  vous  m’avez  concédée.  Il  l’est  aucun 
de  vous,  <;iloyeiis,  qui  eût  voulu  aina  renier  ses 
cominettaiiLs,  et  placer  ailleurs  que  dans  le  peuple 
la  source  du  pouvoir.  Or,  c’est  au  moment  même 
que  Rebccqui  a donné  sa  démi.ssion,  <]uc  Mninvielle, 
que  je  ne  connnis  pas,  a été  investi  (lu  caractère  de 
représentant  du  peuple;  et  ici  son  caractt'*re  n’esl  pas 
douteux,  car,  assure-t-on,  les  pouvoirs  ont  e'té  véri- 
fiés aux  Tuileries  en  même  temps  que  ceux  des  dé- 
putés des  Bouclies-d(i-RIiôue.  Ainsi  donc  Mninvielle 
est  député  par  le  fait  de  la  déuiis.siou  de  Rebecciui; 
ses  pouvoirs  oui  été  vériliés;  il  est  donc  dépub’,  tl  a 
commis,  dit-on,  iin  délit;  si  le  fait  r.si  constant,  il 
doit  être  puni;  mais  il  ne  doit  pas  l’être,  citoyens, 
sans  votre  intervention.  Une  fois  admis  dans  votre 
sein,  exigez  nu  rapport,  et  envoyez-le  vous-mêmes 
devant  le.s  tribunaux.  Telle  e.st  la  marche  que  vous 
devez  suivre.  Citoyens  ne  laissez  pas  faire  mie  bi  i’che 
à l'inviolabilité  (lont  le  peuple  vous  a revêtus, 
comme  d’une  sauvegarde  n(xe.ssnire.  contre  les  pro- 
scriptions dont  on  a osé  vous  menacer.  El  si  quel- 
qu’un mérite  d’être  marqué  du  ferchâiid  de  riufamic, 
ce  sont  le.s  agents  secondaires  du  comité  qui,  di’pa.s- 
sant  les  ordres  qu’ils  avaient  reçus,  ont  retenu  ijua- 
tre  heures  PU  état  (rnrrestnlion  quatre  aulri’s  mem- 
bres de  In  Convention.  Citoyens,  lorsque  vingt  (Icua 
de  vos  membres  ont  été  proscrits  vous  avez  le  (lro:t 
d’être  soupçonneux;  on  vous  traite  comme  ou  trai- 
tait les  rois;  on  vous  cache  la  moitié  de  la  vérité;  ou 
fera  de  vous  des  tyrans  si  vous  ne  la  connaissez  tout 
oiitière.  Je  demande  que  l’accusé  lui-imbiic  vou.s 
rapprenne  avant  d'être  condamné,  cl  qu’il  soit  par 
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vous  renvoyé  an  poste  auquel  le  peuple  l’a  envoyé. 

GAit.MER,  de  S'ain/«  ; Duprat  aîné  a reproché  à 
son  frcre,  en  présence  de  lotile  la  république,  qu’il 
avait  été  gagne  par  argent.  Ce  fait  était  assez  grave 
pour  que  le  coniité  desurveillance  voulut  s’en  assu- 
rer;  et  lorsqu’on  attente  aux  jours  du  citoyen  qui 
avait  fait  la  déclaration,  n’était-ce  pas  donner  du 
poids  à l’accusation?  Dès  lors  le  mamiat  d’arrêt  a été 
«léçerné.  On  demande  des  preuves.  Certes,  quand 
Brissot  dénonça  l’existence  du  comité  autrichien,  il 
n’avait  pas  de  preuves  matérielles  et  cc|iendant  Giia- 
det  et  Vergniaud  le  dénoncèrent  aussi.  Quand  Cicé- 
ron dénonça  la  conjuration  de  Catilina,  avait-il  des 
preuves?  Quand  Inème  nous  nous  serions  trompés, 
nous  aurions  mérité  deséloge.s,  pui$<pic  nous  avons 
été  dirigés  par  l’amour  du  bien  public.  {Qitel(}ue$ 
VOIS  .*  La  nieiitinu  honorable!)  Oui,  la  mention  ho- 
norable. Voici  une  pièce  afiichéc  dans  Paris  et  en- 
voyée à Lyon  pour  y exciter  la  guerre  civile.  (Un 
grand  nombre  de  membres  : Lisez-la;  le  nom  de 
rauteiir,  la  date!) 

11  s elève  une  violente  agitation.  La  tribune  est 
environnée.  Bazire.  apostr<q)be  Salles,  Louvet.— 
Gensuuné s’élance  à la  tribune  en  criant  : Laconvo- 
calion  des  assemblées  primaires!  — Plusieurs  voix 
de  (lillérenles  parties  de  la  salle  : Les  asscmbtéespri- 
tnairei/  — Le  président  se  couvre.  — Après  quel- 
ques minutes  de  tumulte,  le  calme  se  rétablit. 

Garnier  : Je  disque  le  comité  de  surveillance  n’a 
vu  en  Mainvielle  (|u  un  individu  ordinaire,  puisqu’il 
ne  le  connaissait  point  connue  député;  que  la  pro- 
clamatiuu  u'cu  avait  point  été  faite  dans  l’assemblée. 

Du'rat  : Citoyens,  c’est  avec  la  plus  probmde 
douleur  que  je  me  vois  forcé,  et  c’est  Garnier  qui 
in’y  force,  de  vous  parler  d’un  frère  dénaturé....  (ije 

violents  niurmuress’éièvenlducùtégauclie.jjevous 
prouverai  que  mon  frère  a été  mauvais  père,  mauvais 
Irère,  ami  inlidèle.  (Mêmes  murmures.)  Je  le  répète, 
c’est  avec  douleur  que  je  me  vois  lorce  de  voils  pi  é- 
seiitcrmon  frère  comme  un  calomniateur  et  comme 
un  lèche;  vous  jugerez  ensuite  si  un  pareil  homme 
peut  être  un  bon  citoyen. 

Arrivé  à la  Conveiition  nationale,  quelques-uns 
de  mes  collègues  du  département  de  Mayenne-et- 
Loire  me  dirent  qu'un  enfant,  nommé  Duprat,  aban- 
donné depuis  trots  ans  à Angers,  était  prêt  à se  dé 
truire.  Citoyens,  cct  enfant  n’était  pas  le  mien  ; c’était 
celui  de  mon  frère  : je  le  lis  recueillir  et  je  le  gardai 
Jusqu’au  moment  de  l’arri  vée  de  mon  fine  à Paris. 
Mon  frère  avait  été.  mandé  à la  barre  de  son  diqiarte- 
ment.  Lorsque  j’en  fusaverti,  j’écrivis  à l’iiu  de  mes 
amis  pour  l’empêcher  d’aller  à Marseille,  où  il  aurait 
pu  courir  quelques  risques.  Citoyens,  je  voyais  ar- 
river mon  frère  avec  joie,  parc'eque  je  l’aimais  et 
comptais  l’embra.sser...  (Mêmes  rumeurs.)  Mais  quel 
fut  mon  étonnement  de.  recevoir,  le  lendemain  de 
son  arrivée,  une  lettre  par  laquelle  il  me  redeman- 
dait son  fils: je  le  lui  renvoyai  et  ne  reçus  aucun 
remerciement  d(>s  bontés  que  j’avais  eues  pour  lui.  Je. 
reçus  de  lui  une  seconde  lettre,  dans  la(|uelle  il  me 
reprochait  d’avoir  volé  l’ap|u*l  au  peuple,  et  il  m’ac- 
cu.sait  de  corruptiou  ; il  me  demandait  des  détails  sur 
la  manière  dont  J’avais  payé,  mes  dettes,  et  sur  les 
sommes  considérables  qu'il  dirait  être  en  ma  posses- 
sion ; il  me  menaçait,  dans  le  cas  où  je  ne  .satisferais 
pas  U scs  demandes,  de  me  dénoncer.  Il  faut  vous 
dire,  ciloyehs,  que  la  veille  du  jour  où  il  m’écrivit 
celte  lettre,  il  m’avait  dénoiicii  au.v  Jacobins. 

J’ai  répondu  h mon  frère  d'une  manière  victo- 
rieu.se;  je  lui  ai  fait  connaître  la  .situation  de  mon 
commerce.  Gne  bnmiueroute,  que  j’essuyai  il  y a à 
peu  près  un  an,  m’avait  laissé  30,000  livres  dc'det- 


tes.  Je  lui  ai  fait  voir  comment  je  les  avais  payées.  Je 
demande  (lue  chaque  membre  de  l’ns.seml)lée  montre 
ainsi  sou  liilnn.  (Le.s  trois  quarts  de  l'assemblée  se 
l èvent,  et  demandent  d’aller  aux  voix  sur  la  propo- 
sition de.  Duprat.)  Citoyens,  je  vois  avec  plaisir  la 
presijue  totalité  de  l’assemblée,  s’empresser  de  vou- 
loir imiter  mon  exemple,  et  je  ne  sais  ce  qu’on  doit 
penser  de  ceux 

.Maure  : Nous  ne  sommes  pas  accusés.  (Applau- 
dis.semcnls  dans  une  partie  de  la  salle.) 

Duprat  : J’ai  dit  que  mon  frère  était  mauvais  ami 
(Murmures.) 

Plusieurs  voix:  L’ordre  du  jour! 

Après  quelques  débats,  l’assemblée  consultée,  ac- 
corde la  priorité  à la  proposition  de  Guadet, 

Lacroix  : Je  demande  que  la  que.stion  .soit  ainsi 
postée  : Mainvielle  était-il  député  lorsqu’il  a été  ar- 
rêté, oui  ou  non? 

Le  président  met  aux  voix  la  proposition  de  La- 
croix. 

La  majorité  iiaraît  se  lever  pour  l’afliririativc.  — 
Une  rumeur  subite  interrompt  la  délibération. 

Tous  les  membres  du  côté  gauche  se  portent  au 
bureau  en  demandant  l’appel  nominal. 

Un  grand  nombre  de  ceux  du  côté  oppose  s’v  por- 
tent également  pour  signer  la  deinaude  de  la  convo- 
cation des  assemblées  primaires. 

L’as.semblée  est  dans  la  plus  grande  agitation.  — 
Le  président  se  couvre.  — Le  tumulte  continue. — 
Apres  quelques  instants,  le  calme  se  rétablit. 

***  : Nous  ne  voulons  pas  recevoir  parmi  nous  un 
assassin. 

Plusieurs  voix  ".  Président,  prononcez  le  décret. 
— D'autres  : 11  n’y  en  a point. 

Le  président  prononce  que  Mainvielle  est  reconnu 
député. 

Toute  l’extrémité  gauche  se  lève,  et  réclame  de 
nouveau  et  à grands  cris  l’appel  nominal,  en  vertu 
du  réglement  qui  porte  que  cinquante  membres  peu- 
vent l’exiger. 

RABAUD-SAi.vr-ETiEMNK  : Nous  voulons  savoir  si 
l’on  veut  sans  cesse  arrêter  nos  travaux (De  vio- 

lents murmures  étoullciit  la  voix  de  Rabaud.) 

Gknsonné  : Puisqu’il  ne  nous  est  plus  permis  de. 
rien  faire  ici,  je  demande  que  l’on  convoque  les  as- 
semblées primaires. 

Un  très  grand  nombre  de  voix  : Oui,  oui  ! 

Tulriot  : Je  réclame  la  parole.  Sans  doute,  c’est 
du  peuple  qu’un  citoven  reçoit  le  caractère  de  dé- 
puté ; mais  il  faut  qu’if  soit  reconnu  ; il  faut  bien  dis- 
tinguer le  suppléant  du  député.  Au  moinent  où  l’on 
procède  à l’élcclion  de  celui-ci,  il  est  clair  qu’il  re- 
çoit son  caractère  de  député;  mais  il  n’en  est  pas  de 
même,  d’un  su|>pléant,  et  la  raison  en  e.'ît  simple  : 
c’est  que  jusqu  a ce  qu’il  devienne  député,  il  .s'écoule 
un  espace  pendant  lequel  il  peut  devenir  indigne 
d’être  représentant  du  peiijile.Suppo.sons,  pare.\èm- 
j)lo,  que  le  suppléant  de  liebecqui  lïlt  détenu  dans 
les  prisons  de  Mai*seille  pour  un  crime  capital,  la 
Convention  aurait-elle  le  droit  de  rompre  ses  fers 
pour  l’appeler  dans  son  sein  ? L’inviolabilité  ne  porte 
que  sur  l’homme  reconnu  député;  je  demunde  donc 
que  .Mainvielle  et  les  deux  autres  citoyeus  restent 
provisoirement  eaferim^. 

Guadet  ; Certes,  on  m’a  bien  mal  entendu  si  l'on 
a cru  que  je  voulais  soustraire  un  coupable  au  glaive 
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d‘  la  justice.  S.in$  dmite  Diiprat«  tnaUrait(\  a mon  le 
droit  di‘  poursuivre  ceux  qm  l'oiU  outragé.  Maisfolv 
siTve  aussi  qu'un  a sans  cesse  cuuroiulu  le  suppléaiit 
en  expectative  et  le  suppléant  eu  iouction.  Dès  qu'un 
membre  donne  sa  dêuiissioii,  celui  qui  est  destiné  à 
le  remplacer  devient  inviolable  au  foiKl  même  de. 
son  de|>arteiiieiit.  (On  murmure.)  S'il  en  était  autre- 
ment. vous  sentez  qu'il  pourrait  arriver  (|iie  la  re- 
présentation nationale  en  .smilTn't.  Si  un  suppléant 
n'élait  pas  inviulable  avant  d'arriver  ici,  des  auto- 
rités inalvedlantcs  pourraient  l'arrêter  sur  la  roule 
et  interrompre  pour  quelque  temps  rintégrité  de  la 
représentation.  Le  comité  de  surveillance  a-t-il  lo 
pouvoir  de  lancer  des  mandais  d'arrêt  contre  di*.s 
citoyens  pourdes  rixes  particulières?  Ce  serait  là  une 
tyrannie  iiiillp  lois  plus  redoutable  que  celle  de  ces 
niinislres  desjiotes  qui  donnaient  an  moins  à im  pré- 
venu le  temps  de  làire  entendre  sa  voix.  Je  ileniaiide 
que  les  particuliers  soient  remis  en  liberté,  et  que 
le  comité  desûreté  générale  soit  impronvë,  sauf  le 
droit  réservé  à Duprat  aine  de  poursuivre  pardevant 
les  tribunaux  ceux  qui  l'ont  attaqué. 

Lachoix  : Si  l'on  ne  voulait  pas  sauver  un  coupa- 
ble, je  demande  pourquoi  on  vous  fait  perdre  une 
séance  pour  l'arracber  des  mains  de  la  justice.  (On 
applaudit  dans  une  grande  partie  de  la  salle. )I1  aété 
arrêté  eu  vertu  d'une  délibcralioii  d’un  de  vos  co- 
mités. 

***  : Le  comité  n'en  avait  pas  le  droit. 

Thuuot  ; Il  a le  droit  d'arrêter  tous  les  coquins, 

Lacroix  : Je  rappelle  à Guadetqiie  lorsqu'il  dé- 
notiç.i  à rAssemldée  législative  une  rixe  particulière 
entre  .louneau  et  GrangniHive,  .son  langage  était 
bien  diûerenl  de  celui  qu'il  tient  aujourd'hui.  J'(d>- 
serve  que  ceux  qui  ont  parlé  en  faveur  de  Mainvielle 
n'oiit  pas  demandé  qn'il  fût  g.irdé  à vue;  ce  qui 
pnmve  qu'ils  veulent  favoriser  son  évasion. 

Lorsque  les  défenseurs  de  la  liberlé  employèrent 
tous  les  movens  pour  faire  triompher  la  cause  du 
peuple,  on  sVleva  contre  eux,  et  l'oii  demanda  la 
cuiivoeatioR  des  assemblées  primaires.  Eli  bien!  je 
la  dern.imle  aussi,  moi,  celte  conriK'ation,  mais  à 
une  condition  qui  ne  conviendra  pasa  bien  desgens; 
c'est  que  tons  ceux  qui  S4iiil  ici  ne  pourront  être 
rétdiis.  (La  tièsgr.uMie  m.ijorilé  .se  lève  d'un  inouve- 
nii'iit  s|Huilaiiê,  et  demande  à aller  aux  voix  sur  cette 
proposition.) 

LAcnoix  : Je  demande  que  la  Convention  renvoie 
au  eomité  de  législation. 

r«  trft  (frattd  nom//re  de  membres  : Aux  voix  la 
convocation  des  asseinidées  primaires! 

Lacroix  : Je  demande  que  les  iiieinbres  de  celle 
assemblée  déclarent  qu'ils  n'accepteront  pas,  s'ils 
sont  réélus.  (On  applaudit.  — On  demande  à aller 
aux  voix.) — Je  déclare  que  ie  pense  que  la  Conven- 
tion lie  peut  pas  sauver  la  liberté. 

Le  presiden*,  se  disp«ise  ù consulter  rassemblée. 
Lacroix  retire  .sa  proposition. 

Barbaroux  : Je  deiiinndeque  la  conduite  de  Main- 
vielle  soit  examinée  par  lescomités  de  législation  et 
desûreté;  que  Mainvielle  soit  seulement  gardé  à vue, 
et  qu’il  puisse  venir  ici  avec  un  garde- 

(Jette  proposition  est  décrétée. 

La  si’ance  est  levée  à huit  heures  et  demie. 

A'.  B.  Dans  la  séance  du  mardi  30,  la  discussion 
a été  coutiiiiiéc  sur  les  subsist.inces.  Lecoinfre,  de 
Versailles,  a proposé  des  moyens  de  forcer  les  fer- 
miers à vendre  leurs  grains  sûr  les  marchés.  R<>mme 
a pniposé  le  moyen  d'un  recensement  général  dos 
grains,  et  d'une  loi  par  laquelle  nul  citoyen  ne  pour- 
rait acheter  ni  grains,  ni  farines,  que  pour  .sa  con- 
sommalioii  de  deux  mois,  constatée  par  un  ccrlilîcul 


de  sa  municipalité,  fenières,  Vernier  et  Graudpré 
ont  proposé  des  mesures  à peu  près  seinlilabtes.  Ba- 
raillnii  et  Dueos  ont  dt'femlu  le  système  de  la  liberté 
tliimitée  du  commerce.  Ce  dernier  ayant  été  inter- 
rompu par  les  uiurmures  d’une  tribune,  Guadel  a 
demandé  la  translation  (les  sc’aiiees  à Vers;iilles;  Bu- 
zot,  l’évacuation  de  la  tribune  d’où  s’était  élevé  le 
dé.sordre.  Les  citoyens  decelletrihuiie  se  sont  d'eux- 
mêmes  retirés  au  milieu  des  débats  qu’avait  fait  naî- 
tre celte  proposition,  — Un  décret  a été  rendu  sur 
la  ré[iartiliou  des  troupes  de  la  république  en  onze 
années,  et  sur  Ja  distribution  des  représ('nUints  du 

J leuple,  chargés  auprès  de  chacune  delà  .surveillauco 
le  leiiradmiiiislratioa  militaire  et  civile. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Pnticipes  fondametrtaux  du  régime  «fvitil,  comporé* 
avec  le  pUni  de  eonslituliou  présenté  à la  Conventini  na- 
tionale de  France,  par  J.-Bapiis(i -Moïse  Jnlivrl,  et-dé]>utc 
à t'Assentbiée  lOgUljiive;  brocbtirc  de  116  pages.  Pris  : 

2 tiv.  A Pari»,  rliei  railleur,  rue  Jacob,  n*5,  ou  cher  l'Ev- 
clapart  et  Aubri,  libraires,  me  du  Roule. 

L'auteur,  dans  cel  ourraee,  Irailc  particblièrcinenl  de 
l'itnpiU  progressif,  qu'il  suppose  incompatible  avec  tout  ré- 
gime Srocial. 

— Œuvres  de  Jérôme  Pétion  , membre  de  rAssemblée 
consliliianic,  de  la  Cunveul  on  natlunale,  et  maire  de  Pai  is; 

3 fidumt  s in-8  formaiil  1,287  pages,  caraclt-ns  de  Didot. 
Prix  : 12  11?.,  cl  franc  de  port  13  liv.  10  s.  A Paris,  ctuiz 
tiarnery,  libraire,  rue  Scrpeole,  n*  17. 


SPECTACLES. 

Acid^.mir  DR  Mt'sfQue.  — Vendredi,  CAÎméne,  opéia, 
et  le  ballet  de  fîacchus  et  Ariane. 

Thkstib  DR  LA  Nation.  — Les  Fictimeschitrées,  suiv. 
du  Uvuble  l'evraeje. 

Théstre  DR  L’OrÉEs-Cownîi  » N'ationil,  rue  Karart, 

— Z.4I  Honne  Mère,  cl  le  Barbier  de  Sérillr. 

TatATËC  DR  LA  Redirliou,  rue  de  Richelieu.  — La 
Belle  Fermieret  dla  Feinte  par  amour, 

Théater  DR  LA  EtR  Kbidrac.  — Auj.  te  Ctub  det  Sojis- 
5oKrû,  piéc.  d'*  COffieirr  de  Fortune. 

TNrATDRiiC  Maeaia.  ^ L’intéfieur  dc  lu  Maison^  sui>i 
de  VIIabilitHl  de  la  Guadeh’upe. 

TbÉATRE  pi  la  CITOYRTtNR  MeYTANSIBB.  — Hcléat  Ct 
Francisque^  Cl  le  Proeureiir  arbitre, 

Thratbb  du  V.acdbtillr.  — Ai'rnùe;  Pointinel  ou 
les  qeifS  d espiil  sont  belei,  ct  Piron  arec  ses  amis, 

Th^athb  do  Palaia.  •— Variétés.  —•  Marianne  et  Ou- 
mont:  les  f 'oqaqes  et  aventures  de  Cadet~Iioussel , et  J/r- 
das  au  Parnasse, 

THÊATnB  KMtNÇAis  coHiQc B BT  LTEioi  B , me  do  Bondi. 

— La  2*  représ,  de  Ilautsel  l'tdnéf  folie  iiiélee  d’arieltes , 
préi;.  du  Devin  du  t'iltage,  — Ou  exécutera  un  concerto 
entre  les  d<  iix  pl.ces. 

Thratrrdc  Lycér  drs  Anrs,  au  jardin  de  rEgahlé.  — • 
Le  Detin  du  I illaqe,  a>ecsonballcl;fa/tcAo/i((ion  inutile, 
et  le  Tableau  pcirlant. 


Du  ,V(irrf»  30  avril  1703. 

PAIF.MKNT  DES  RKNTRSDK  L*HoTRI.-DE-VII.LK  DE  PARIS, 
Sis  derniers  mois  1793.  Les  Psyeurs  soot  k laleUre  M* 

Soms  des  Patjeurs, 


3 Nsii  de  Ssintc-Morie,  p.  el  viof  ....  Mardi. 

13  MarAollier,  prrp.  el  riager . Mardi. 

15  llrfays.  viager  et  perpeluel  Mardi. 

34  Dcspla^ses,  tont.  prrp.  et  viag Mardi. 

iti  Vidlard,  tont.  perp.  et  viager  ....  Minli. 
33  lliircl,  perpéliirtil  \iagcr.  Mardi. 

3U  D(‘broA%  perpétuel.  Mardi. 


Nfi».  Typ.  UMrt  PIm,  r*« 
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CIZETTE  NATIONALE  ™ LE  MONITELlî  IIMVEIISEL. 

Jeudi  2 Mai  1793.  — L'An  2'  de  la  Républùjue  Franfaiie. 


POLITIQUE. 

D.V>E.MAnK. 

Cophfnh-rgne,  U J3  arrii  — On  a lancé  aujoiird'iiui 
une  fl  égale  de  40  caiians^  h laquelle  ou  a donné  le  ootn  de 
Preya, 

On  mande  delà  Nnrwéjçe,  que  la  pèche  de  IVldrgeon  ÿ 
a été  trè^  abondante  relie  année,  et  que  le<  pay'^ansonl 
gaeuéi  celle  pi'che  tiliis  de  deux  tenues  d'or;  c’est  200 
mille  florins  rie  Hollande. 

Le  procé«  du  s>'di(i<?ut  Rrabaudt  <e  poursuit  avec  ftctl* 
vllé.  Beaucoup  de  témoins  j ont  déjà  été  entendus.  L«-s 
cbarges  sutil  grives  ; mal»  comme  plusiearS  personnes  sont 
lrti|illqiiée«,  on  rmlf  qu'une  comraisslou  Mra  chargée  de 
pounuivre  celle  affaire  imporiaxite. 

ALLEMAGNE. 

/'renne,  U 10  ru'rff.  — La  fêle,  appelée  fête  de  lareeon- 
naimanee,  cl  que  la  cour  a ittiagliiée  pour  augmenler  iVn- 
ibnasijsmc  public,  a eu  lieu  dimanche  avec  luul  le  succt-s 
qu’on  s’en  éiait  piduils.  Les  princi|iaiit  boui^euis,  réunis 
dans  la  salle  des  Redoutes,. ^leui  & table  au  nombre  de 
deuv  C'-nt  cinquBUle-siv. 

L'empereur  a paru  ; Il  était  suivi  de  l'impénlrice  et  de 
l'arcbiduc  Josr[ih.  AniSilùl  des  cris  d'allégiesse  ont  percé 
la  vni  ir.  R.  M.  I.,  après  avoir  bu  à la  santé  de  $a  fitUU 
b 'urqeofria,  s'esl  rcliiée  en  ioluaat  ÿracieusenu/it  l’as- 
aenibléf. 

La  taissftle  de  là  couf,  qui  avait  servi  & ce  repais,  a été 
portér  le  jour  même  à la  Monnaie.  L'empereur  n’a  gardé 
qu'un  service  en  or,  parcequ’il  le  regarde  comme  un  ûdéi' 
commis  de  famille. 

Les  recrues  se  présenlenl.  On  forme  assez  facilement  le 
corps  de  chasseurs  qui  se  Iè«  e dans  celle  capitale,  et  que 
l’empereur  a nommé  bataillon  de  Vienne.  Celte  troupe 
comharira  sous  les  ordres  de  M.  Kucswic  danalVmée  du 
gëuéial  Wurmsr-r. 

Il  parti  aujounrbul  pour  le  Rliin  un  gros  train  d’ar- 
ti'lene  de  viugi>qualre  pièces  de  18,  avec  des  chariots  de 
oumitious. 

La  grosse  artillerie , qui  traverse  en  oe  moment  la  Ba* 
vK-re,  rtcevra  couire-oidre  en  cheiDin;elle  ira  dans  les 
PavvBa*. 

L'urmée  des  Pays-Bas  sera  encore  augmeulée  de  plu« 
sieurs  balail  ou*.  ou  t*M  adroiis  de  hussards. 

Le '■Pcréiairt'  d’amltasMde  d’E.spague,  chevalier i/uarfo, 
va  ii  GCtves  par  ordre  de  »a  cour. 

Fraftefort , le  20  arrif.  — Une  escorte  de  dragons  de 
Save  a amené  ensiron  deut  ccnls  piiv>nnicrs  français, 
avec  le  professeur  Biuu  , le  Chapidain , cl  Rcitsiietgcr  de 
Ca^scl,  et  nue  dmiZ.iiiie  de  clubistes  de  Worms;  iis  oui  été 
logi*s  au  Marstal;  les  rieuz  premiers  étaient  garoltés,  ou 
leur  a uiis  les  fers,  et  Us  oui  été  cuoduits  dans  une  pruon 
i part. 

Le*  |»er.vinf>ps  suivantes  avalent  été  enlevées  à ^fayéDce 
four  être  conduitiit  & t.aud:iu,  comme  otage-  qui  des  aient 
tepondre  des  clubistes;  mais  les  Pruvsieiis  les  ont  reucot)« 
lriTS*url;i  route,  et  les  Oui  fait  lâcher  aut  Fiauç  <is:  cevont 
lecun-ciller  pi ité  .Musicr,  le  |i>éd;catcurau  Dûm<‘  Rulclter, 
les  né^*ociarits  K.  Acketman,  Kiastor,  Kaiser,  Wernu-k. 
le  pinfc-sc'tir  Walderiiian.  le  syndic  Idstcin,  le  bailli  Tile- 
liT,  le  diiccteur  des  caves  Wagner,  le  cliatioinc  Tcleman  , 
Icv  br.i<iu'urs  Afel  Leucck,  cl  les  citoyens  Krcmscl  Ebcr> 
LaidWirlh. 

Le  chargé  des  affaires  de  France  & ^fânlu'im  a , d(l-on, 
depui»  te  4.  sis  hommeA  qui  1«  gardent  dans  ••  maiim), 
paici-que  le  chargé  des  affaires  du  Palalitial  à Mayence, 
M.  Hi  lt«elt,  doit  y nvrùr  été  arrêté, 

l.e  7 , on  a amené  tel  deux  mille  Français  prisunnirTv, 
voua  une  escorte  de  Savons  et  de  lleHOts,  qui  les  oui  cou- 
tluiu  à la  lorieresM  de  Wcsel. 
f Sirie.^  Tome  III. 


FRANCE. 

Parist  mai.  Les  commissaires  de  In  Con« 
veiilioii  iKAur  la  visite  descCles,  Ferinon , Prieur  et 
Rocheguue,  ont  emporté  de  toutesparts,etsurlo(it  du 
Huvre.  l’esliine  et  les  Iréiiédictioiis  piihltqius.  Im- 
partialité, ntimiir  de  la  Jiictire.retnblissetiienl  de  l'or- 
dre, probité  itilacte:  telle  a été  la  conduite  de  ces 
Téritabifs  patriote.^.... 

— ■ Le  conseil  exécutif  a rappelé  le  pénér.il  Kellér- 
niann.  Quelques  persunues  nomment  à sa  place  im 

certain  d'Oraison Mais  ceux  qui  Cminaissent  la 

carrière  cirile  et  mlHloire  de  cet  oflicier  ont  peine  è 
croire  qu'il  ait  été  rnis,  par  un  ministre  qu’on  dit  pa* 
triole,  a la  tête  d'une  armée  républicaine. 

— Les  lettres  de  Francfort  nous  annoncent  la  pro- 
chaine arrivée  de  Duinoiiriex  en  Suisse,  (.'n  a bien  de 
la  peine  à croire.  <|ue  cet  ex-|^énéral , dont  la  répu- 
blique française  serait  en  droit  de  demander  l'erlra* 
dition.  soit  as.sez  fou  pour  s'exposer  à un  p.ireil  ac- 
cueil. Une  nation  aussi  distinguée  par  sa  fidélité  et  sa 
loyauté  que  l'est  la  Suisse,  ne  |>etil  d'nilleurS  que  re- 
pousser un  Français  traître  à sa  pairie  et  à ses  ser- 
ments. 

— Charles  Voldmar,  comte  de  Linanpes  régnant; 
Ft^rtlinand  Chartes,  son  lils;  et  Fnkleric,  comte  de 
Liiianges,  ayant  tous  trois  voix  et  séance  à ta  diète  de 
Ratisbonnr,  ont  été  enfermés,  dimanche  S8,  daüS  la 
prison  de  l’Abbaye. 

A'ourelles  de$  porte  de  la  répvMiqu## 

Les  Hollandais  ont  déclaré  que  les  pêcheries  fran- 
çaises ne  seraient  point  inquiétées  Unit  qu'on  aura 
fes  mêmes  égards  pour  celles  des  HolUiidais. 

Le  corsaire  français  le  Malouin  a pris  un  Bré- 
mols  chargé  de  sucre,  estimé  30>»,000  livres. 

La  Jeune  L'mili>,de  Saint-Malo,  a pris  un  Hollan- 
dais, même  cargaison,  estimé  7t)U,OOü  livres. 

La  /Républicaine  a pris  un  Hambourgeois  estimé 

900.000  livres. 

Le  Duguay  • Trouin  ^ un  Hambourgeois  estimé 

500.000  livres. 

Le  Sane-CuloUet  de  Jemmapes  a pris  trois  navi- 
res hollandais. 

Il  est  entré  à Dunkerque  quatre  navires  hollan- 
dais pris  parle  Vaillant-Ciuitnte^  la  il/arté-Frun- 
çotse,  le  Ripublkain  et  te  Frédéric. 

Le  5an<  Culofl»,  de  Brest,  et  le  Sane  guartier 
de  Marseille , ont  amené  à Lorient , l'un  une  galiotc 
chargée  |U)ur  Livourne,  et  l'autre  un  navire  pour 
l'Esfuigiie. 

Une  frégate  de  la  république  a rondiiità  Tmtlon 
un  gros  chel>ec  espagnol  de  mx-huit  carrons. 

COMMUNE  DR  FABI9. 

Du  28  arrll.  — Le  cotuniaïuKiiit  de  la  section  armée  des 
Dioiis  (le  l'Homme  Ltit  part  du  désir  qu'ont  les  citoyens 
de  rette  srcliuu  de  présenter  au  con"etI-géuéral  le  drapeau 
qu'ils  ont  sub-tilué  à celui  qui  nffu-qiiait  les  regards  des 
répiiblirainv,  étant  souillé  <U-s  signes  du  royalisme. 

Loconseil,  ayant  le  maire  à '3  tête,  de-ceiuj  sur  la  place 
de  la  Maivoti-Commuoe,  pour  y faire  l’Inauguration  du 
Doaieau  drapeau. 

Le  cotttril  remonte  ensnUe , aeéompagné  de  fa  fhree  sf- 
mé\>  de  ladite  srcüon  , qui  défile  diuis  la  salle  au  sou  de  la 
musique  militaire  cl  au  milieu  de  nombreux  applaudis- 
sement». 

— Le  cîiojni  maire,  5 la  lêfe  irunc  dépulalîof»  du  rnn- 
sell,  descend  au  perron  do  fa  lualsou  cumumii.-,  pour  y re- 
cevoir le  corps  de  Lasou7kt,  que  sescoïKituycus  du  la  &ec* 

3!| 
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tion  au  l'luistere  appotlentcnsuilc  au  milieu  de  la  Mlle  du 
conseil , où  il  est  déposé  sur  dos  Irétc.'ux. 

Le  président  delaseclion  du  Kini<-lére  exprime  le  pre- 
mier ses  ngrcts  civiques  dans  un  discours  qu'il  termine 
ainsi  : 

• niorieuse  de  posséder  en  Ce  moment  les  restes  de  La- 
souski,  la  section  du  Fiiiist<  re  ne  les  abandonnerait  |>oint, 
si,  convaincue  de  ^e^l^me  de  toute  lu  ville  de  Paris  de  toute 
la  république,  pour  ce  patriote  zélé,  elle  ne  se  disait  qu'é- 
tant le  père  de  la  liberté,  il  appartient  à tous  sesenrunts. 
Elle  vous  abaudunne  son  corps  pour  lui  rendre  des  hon- 
neurs mérites,  et  se  réserve  son  cwur,  qu’auruue  puissance 
ne  pourra  jamais  lui  ravir,  ■ 

Dcstournelles  (t)  pniuunce  ensuite  l'oraison  funèbre  de 
l.asouskL  Son  discours  ist  suivi  de  nombreux  applaudis- 
sements. 

Fleuriot  Lescot  (2)  prend  la  parole.  « Des  républicains, 
dit-il , ne  doivent  pas  se  borner  à une  pompe  futièbrc  en 
l'honneur  d'un  citoyen  qui  a bien  servi  la  patrie.  Je  de- 
mande que  la  commune  adopte  la  fille  de  Lusouski.  « 

— t.'etle  proposition , vivement  applaudie , est  adoptée  à 
l'unanimitéù 

Le  citoyen  maire  et  le  procureur  de  la  commune  em- 
brassent cvrt  intéressant  enfant.  Le  maire  détache  une 
branche  de  la  couronne  de  Laiowski , et  la  lui  attache  sur 
la  létc. 

L'un  des  membres  du  conseil , Blin , instituteur , de- 
mande la  parole,  et  offre  de  se  charger  de  l’éducation  de  la 
jeune  Lasouski.  t Brave  citoyen,  lui  répond  le  président, 
la  commune  accepte  ton  offre  avec  reconnaissance;  elle 
n'alicndait  rien  moins  de  ton  patriotisme.  * 

Le  cortège  se  rend  en'.niie  à la  place  de  la  Réunion, 
pour  y inhumer  le  corps  de  Lasouski. 

D\i  29.  — Le  conseil  a arrêté  que  le  corps  municipal  lui 
ferait,  mercredi  prochain , son  rapport  relativement  aux 
Champs-Elysées,  Tuileries  et  jardin  des  Plantes,  que  la 
Convention  nationale  est  dans  l’inteniion  de  considérer 
comme  propriétés  nalioa&let,  quoiqu'elles  soient  commu- 
nales. 

Une  lettre  du  président  de  la  section  des  Piques  an- 
nonce que  le  feu  vient  encore  de  piendre  aux  écuries  du 
ministre  de  la  justice,  mais  que  des  secours  prompts  oui 
empêché  qu'il  n'eùt  des  suites. 

Le  siibslilutdu  procureur  do  la  commune  se  plaint  do  ce 
que  les  préposé-  dans  les  diver-  bureaux  des  ministres  sont 
en  partie  très  peu  patriotes;  qu'un  arrêté  déjà  pris  à ce  -u- 
jel  par  le  conseil  est  resté  sans  execution.  Il  pro|K>'r  qu  il 
su  t nommé  une  députation  pour  rappeler  aux  ministns 
l'arrêté  déjà  pii-,  et  leur  enjoindre,  au  nom  du  conseil-gé- 
néral, d'expulser  d>-  leurs  bureaux  tous  les  employés  qui 
ne  pourront  cxbibcr  les  preuves  de  leur  patiiol'smc. 

(icUe  proposition  étant  adoptée,  le  conseil  nomme  des 
commissaires  pour  en  remplir  l'objet. 

— Ladiscussinn  ayant  été  continuée  sur  les  certificats  de 
civisme,  le  conseil  arrête  que  dorénavant,  pour  obtenir  mi 
certificat  de  civisme  dans  une  section , ilseia  nécessaire  d'y 
être  douiii  ilié  depuis  un  an,  ou  d'y  apporter  une  attesta- 
tion de  civisme  delà  section  dans  rarrondissemenl  de  la- 
quelle on  aura  précédcnnnenl  demeuré;  que,  lorsqu'un 
fonclionnaire  public  demandera  un  cerlilical  de  civisme, 
sa  demande  sera  envoyée  au  comité  lévolnlionnaire  de  sa 
section  et  anjc  suciélés  populairr.t  : que,  pour  ne  pas  ra- 
lentir la  marche  des  a(1minislrations,  la  cnmmissioii  fera 
toujours  passer  les  premiers  à la  censure  du  coineil  les 
cerlilicals  des  agents  payés  des  deniers  delà  république. 

F.l  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  «immune,  le 
conseil  a de  plus  airtié  que  tous  1rs  employés  de  la  muni- 
cipalité seront  tenus  de  représenter,  dans  le  délai  de  deux 
juurs,  leurs  ceitificats  de  civisme. 

— Sur  la  propobilion  d'un  administrateur  des  snlisis- 
tanex-s,  le  conseil  a airèlé  que  la  circulaire  suivante  sciait 
imprimée,  afCchée,  et  envoy  ée  aux  quarante-huit  sections. 

(t)  C'est  ce  même  Dettoiirncllcs  qui  col  cniuilc  railniinis. 
tralion  générale  de«  finaarei  de  la  république.  L.  G. 

(3)  EIcuriot  Lcscot  était  maire  de  Paris  lors  de  la  rata-  j 
airuphe  du  tO  lliermidor.  Il  fut  mis  hors  la  loi  par  les  vain- 
queurs et  fut  exécute  avec  ragcni-nalioiial  P.nyaii  cl  iiiiu 
foixamaine  de  membres  de  la  commune.  L.  G. 


Du  20  avTÜ  tl93,  Tod  2». 

t Citoyens,  c'est  avec  uu  vrai  plaisir  que  les  administra- 
teurs des  subsistances  et  approv  isinmicinenls  s'adressent 
aux  sections  pour  leur  faire  part  de  la  situation  des  subsis- 
tances de  Paris.  La  farine  de  coininerce,  quoique  toujours 
à des  pri:(  élevés,  abunde  à la  balle,  et  l'admiiiislialion  es- 
p<  re  (|ue  les  mesures  qu'elle  a adoptées  et  qui  ont  réussi 
jusqu’à  présent,  auront  toujours  le  mêinc  succès,  et  amène- 
rutil  peu  à peu  lu  baisse  du  prix  de  celte  denrée  ; mais,  nous 
vous  le  répeioiis , ces  mesures  ne  peuvent  pas  et  ne  duivenl 
pas  être  publiques;  ctpourquoilc  seraient  elles,  s'il  ne  peut 
résulter  de  leur  publicité  aucun  bien,  s'il  en  peut  rvsultcr 
du  mal,  et  surtout  un  mal  irréparable?  A quoi  servirait-il 
d'ouvrir  aux  yeux  <les  curieux  les  aiagusiiv-  de  la  munici- 
palité, les  regi-lris  du  deparlcmcnl  des  sulisi'-lanccs?  Se- 
rait-ce pour  connaître  lu  conduiic  des  administrateurs? 
mais  ilsen  rendent  tous  lesjours  un  compte  exact  au  maire 
et  au  bureau  municipal.  Avec  une  pareille  surveillance, 
peul-ou  avoir  la  moindre  inquiétude  sur  leur  gestion?  Sc- 
rait-ee  pour  connaître  seulement  l’étal  des  magasins  et  ce- 
lui des  marchés  à livrer?  Mais  il  ini|K)rto  que  ces  marchés 
soient  tenus  secieis,  car  il  se  pounait  que  la  moindre  in- 
discrélioa  empêchât  la  livraison  des  farines  attendues.  Il 
importe  que  la  situation  di  s magasins  ne  soit  pas  connue 
de  tout  le  monde;  peut-être  tous  les  magasins  de  lu  muni- 
cipalité ne  sont  pas  à Paris;  et  ne  doiveiil-ils  pas  y < Ire  tous 
pour  mieux  assurer  le  secret  de  i’approvLsionnoiucnt  : con- 
tentons-nous, pour  le  moment,  deiiliier  l'avantage  qui  rë- 
sulledeccs  mesures;  un  jour  viendra  où  les  administrateurs 
pourront  vous  faire  le  detail,  non  des  peines,  des  soins 
qu’elles  leur  auront  occasionnés,  mais  de  ces  mesures  elles- 
mêmes.  Elles  auraient  sans  doute  été  iiuitib-s  si,  conformé- 
ment à l’aiTété  du  corps  municipal  du  3 février,  on  avait 
laissé  à Paris  le  pain  suivre  le  prix  de  la  farine,  comme  on  a 
fait  dans  toute  la  France.  L'approvisiuniiemenl  de  Paris  est 
assuré,  les  boulangers  sont  garnis,  h$  magasins  de  la  mu- 
nicipalité le  sont  aussi,  et  ils  le  seront  en 'dépit  des  faux  pa- 
triotes cl  des  intrigants  ; car  ce  sont  eux , n'en  doutez  pas , 
cbers concitoyens,  qui  vont  sonnant  l'aiarme  et  laméliaiKo; 
mais  ces  moyens  aristocratiques  sont  usés  : vous  senlirt-r. 
qu'il  est  plus  néci>ssjirc  que  jamais  i|ue  tous  les  citoyens  se 
rallient  autour  d’un  maire  qui  a leur  confiance,  et  des  of- 
Geiers municipaux  qui  la  pailagcnl  et  inéiilenl  deiapartu- 
ger  par  leur  ilévoucment  sincère  à la  chose  publique,  dont 
les  subsistances  sont  la  base. 

Gifuir  et  Cousi.i,  adminittraleuru 

— Le  maire  rend  compte  qu'il  vient  du  cnmKé  de  salut 
publie  ; que  là  il  a appris  qu'il  i-iail  instant  de  faire  vers  le 
departement  de  la  Vendée  les  plus  grands  efforts,  et  que 
l'on  attendait  que  cet  effort  rfevait  priiicipalrinent  venir  de 
la  part  de  la  ville  de  Paris;  qu’il  a été  regardé  comme  très 
essentiel  d'adopter  les  vues  du  département  de  l'Hérault. 

Le  maire  ajoute  qu’il  s'est  en  conséquenee  muni  de  qua- 
rante huit  exemplaires  de  cet  arrêté,  pour  être  distribués 
dans  les  sections  de  Paris. 

Le  conseil-général,  adoptant  les  vues  proposées  par  le 
maire,  arrête  que  les  membres  qui  sont  charges  de  dé|>artir 
d.'iis  les  sections  la  circulaire  des  administrateurs  des  sub- 
sistances , y porteront  cl  liront  en  même  temps  l'airélé  du 
département  de  l'Hérault. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le  con- 
s(‘il-général  arréleen  outre  que  tousses  merobies  sontcon- 
voqués  pour  demain,  iicof  heures  du  malin;  que  là,  des 
commissaires  se  transporteront  dans  les  sections,  et  leur 
déclareront  que  déjà  la  section  de  Bonconseil  a adhéré  à 
l’énergique  arrêté  du  département  de  l'Uéranll  ; que  le 
conseil-général  attend  d'elles  que,  sous  huit  jours,  la  guerre 
civile  n'exi'Iera  plus,  et  que,  sous  huit  jours,  les  Parisiens 
reviendront  vainqueurs; 

Que  l'adresse  suivante  sera  prrvclamée  dans  toutes  1rs 
places  publiques,  et  qu'en  conséquence  clic  seia  imprimée 
dans  la  nuit. 

Adresse  axa  Parisiens. — Enrôlement  passager, 

Q Citoyens,  accourez;  le  tocsin  sonne  dans  la  Vendée; 
la  patrie  vous  y appelle  ; poriez-y  votre  patriotisme  cl  vos 
bras.  Point  de  grâce,  point  de  quartier  envers  les  rebelles  ; 
ce  sont  les  ennemis  de  la  liberté,  il  fanl  les  anéantir;  ce  sont 
les  complices  des  puissunees  étiangèics,  les  complices  tie 
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Dnmounnt  qu*U  faut  rxlrrratm>r.  Il  faut  partir  prompic- 
nicnt  |)Our  $au>er  la  pairie:  puiiit  de  déiilHTaÜvns,  dis  ac- 
tion«. 

• l'orisipii»,  votre  nom  seul  raul  une  armée,  Il  inspire  la 
termir  aut  ennemis  de  la  libert<‘.  Il  s’apit  de  vouleuir  lotre 
^ioire;  U s’atril  de  sauver  la  réjiubli<|ue.  Elle  compte  sur 
vous } vous  êita  ses  meilleurs  anus,  ou  plutôt  vous  iHes  ses 
enfants;  on  assassine  votre  mère,  (iitoyeu»!,..  Citoyens!... 
lever  vosarines,  marchex,  et  surtout  revene*  promptement 
vainqueurs,  pour  :intioact.T  à vos  femmes,  à vos  enfants,  i 
tous  votconciiovins,  vos  evploil»  et  le  salut  de  la  répu« 
blique,  dont  vous  servi  les  principaux  auteurs.! 

Le  conseil-Ri'iiéral  arrôie  « n outre  que  le  U)iDi^>l^c  de  la 
guerre  sera  inslaiimiciii  invité  ii  fournir  aux  v«»!i>nlairci 
qui  partiront  pour  la  Vendée  tout*'*  les  armes  iiéC''SHai«cs 
existant  dans  les  arsenaux,  cooiiiic  aussi  à pourvoir  pur 
tous  U’s  moyens  qui  vont  en  son  pouvoir  h lVqui|K'[uenl  et 
hahilirment  ilC'dils  volontaires  ; 

KnGn,  que  les  habiis  ei  armesqui  seront  distribués  aux* 
dits  volontaires  leur  demeureront  Cil  propriété  après  l'ex* 
pédiliuo. 

ÉTAT  UVIU 

DuWttvrit,  Divorces,  11.  — Mariages,  6.— ISais- 

Mnees,  70.  — Dvtps,  7î. 

Dm  27.  Divorces,  8.  — Mariages,  19.  — Naissan- 
ces, 64.—  Décès,  54. 

Du  28.  Divorces,  4.  — Mariages,  16.  — Naissan- 
ces, 56.  — * Décès,  44. 

Du  29.  Divorces,  11.  — Mariages , 23.  — Nais- 
sances, 024  — Décès,  38, 

Extrait  des  registres  du  rftrecfoire  du  di^partement 
du  Gard. 

Séance  publique  du  29  nuirs  1793, 

Vu  la  pétition  de  la  Société  des  Républicains  français  de 
Nîmes,  du  de  ce  mois,  signée  d’un  grand  nombre  de  ci- 
toyens, tendant  à demander  que  leurs  registres,  corres* 
pondunct^v,  écrits,  ‘Oienl  vérilies  ; 

1*  Qu’il  «oit  exigé  de  la  Société  populaire  de  Nimes  une 
copie  de  leur  dénoiiclalion  à la  Convention  nationale  fdite 
contre  la  Sociéié  Républicaine , et  in  érée  dans  les  papiers 
publies,  et  qu’il  soit  déclaré  si  oetlc  société  est  n-counoe 
coupable  des  délits  qui  lui  sont  imputés  : 

2*  Notre  arrêté  dudit  jour,  qui  reniole  ladite  pétition  i 
la  muiiicipaliié  pour  faire  délibérer  en  cooaeil-général , et 
■U  diri'Cloire  du  dialrict  pour  dooner  son  avis  ; 

3*  La  délibération  du  coDseii*géuéral  de  la  commune,  du 
25  de  ce  mois; 

h*  L'avU  du  directoire  du  district  du  27  ; 

5*  Enfin  , la  délibération  de  la  Société  populaire  du 
22  mars,  qui  rbarge  son  comité  de  correspondance  d’écrire 
une  lettre  5 Carra  et  k KeoilLnl,  tendant  ül  cequ'ils soient 
Invites  4 faire  le  désaveu  de  l'erreur  qu’il»  ont  commise  5 
l’inseriioii  dans  leurs  feuilles  de  l'adresse  à la  Convention 
nationale,  par  la  sociélé  populaire  coutre  la  Société  répu* 
bUcaiiie. 

Le  directoire  du  département  du  Gard , après  avoir  en- 
tendu leprocureur*géiicral*syndic,  dtxlare  à runanimilé: 

^ 4 • Que  les  inrulpalioiis  luntru  la  So<  télé  repub>icaioe  de 
Mmes,  coiiteimes  daiu  les  papiers  nouvelles,  sont  fauvaes 
et  calomnieuses  ; 

2*  Qu’il  a vu  avec  satisfaction  la  délibération  de  la  So- 
ciélé populaire  qui  désavoue  te  contenu  anxdils  papiers  ; 

_3*  Qu’il  a été  ériilié  des  princi|>es  de  civisme  et  de  répu- 
blicanisme qu  a manifestésia  société  républicaine  dans  tou- 
tes les  occasions  ; 

4*  Que  s’il  avait  pu  soupçonner  un  seul  instant  de*  prin- 
cipes contraires,  il  aurait  été  le  premier  à la  dénoncer  cl  à 
sévir  contre  elle; 

5*  Qn’flle  a constamment  donné  des  preuves  de  son  res- 
pect pour  les  loiv,  les  personnes  et  le*  piupriélés  ; 

6*  Qu'il  s’attend  & voir  que,  |K>nr  donner  èsa  juslilicalion 
tout  l’éclat  que  le  cas  exige,  ci  lle  Sociélé  s’empressera  de 
la  présenter  A l.v  Couvenlioit  iiaUunale  , ricvaul  laquelle  a 
été  portée  la  dénonciatiou  qui  a si  jusleiueut  affecté  sa 
senstoilité. 

Signé  C^RDOMNCT,  président  ; Rigsl,  uerituirê- 

gt-nèraU 


AVIS. 

Les  citoyens  qui  voudraient  former  des  établissements 
pour  la  fabrication  des  armes  et  de  tous  lest  agn-s  quelcon- 
ques néces>'*aires  I la  défende  de  la  république,  sont  pré- 
venus qu’ils  irouvrrontà  l'administration  des  domaine*  na- 
tionaux,rue  Neuve-des  Petils-Cbamp*,  dcsrenveigneinenti 
sur  les  forges  et  u*ines  dépendant  tant  de*  doiiiaim-s  na« 
lionaux  que  des  biens  des  émigré*.  On  leur  fera  cunnallre, 
pour  chaque  établisneraent,  le  poids  pitr  approximaliou  des 
matières  métalliques  coulées  ou  fabriquées  dans  le  cours 
d’une  année,  la  nature  di-s  ouvrages  fubriquëscl  leur  quo- 
tité par  approxim.ition  , le  prix  par  qninial , sur  les  lieux 
mêmes,  des  matières  couléesou  fabriquées,  et  les  observa- 
üons  fournie*  parle*  cor;>s  admiiiisiralifs  sur  les  déboocliés 
ordinaire*  des  marchandises  sortant  de  ces  forzes  et  nstn'‘S, 
sur  l'uülité  que  run  peut  tirer  de  ces  étjbÜssi'ments  et  b s 
revsoitrces  qu’ils  offrent  pour  la  défense  générale  de  la  ré- 
publique. 

Ces  renseignements  seront  fourni*  par  le  citoyen  Lansel, 
cbef  de  bureau  de  radminislralion  des  domaines  natio- 
naux, les  luudis,  mercredis  et  vendredis,  danidiàdcux 
heures. 

Anslot,  administrateur  des  domaines  nationaux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

E.Ttrait  du  discours  aur  les  subsistances,  prononcé 

far  Phclippeaux^  dans  la  séance  du  dimanche 

28  atriL 

Une  nouvelle  branche  de  conspiration  se  manifeste 
au  muinenlque  vous  édifiez  le  pacte  social  ; la  France 
est  menacée  des  mêmes  convulsions  que  la  perver- 
sité Ht  éclore  au  mois  de  novembre,  lorsque  vous  al- 
liez proiioiicei'snr  le  sorldu  tyran.  Une  ligue  de  scé- 
lérats d'autant  plus  dangereux  qu'ils  agissent  dans 
les  ténèbres,  veut  réeiicliabier  le  peuple  par  la  fa- 
mine et  la  guerre  civile. 

Puistju'il  a lailu  soumettre  à une  nouvelle  discus- 
sion celte  matière  délicate,  il  faut,  en  la  traitant  avec 
prudence , écarter  les  demi-mesures  qui  ne  feraient 
que  favoriser  les  trames  criminelles  des  conspira- 
teurs ; il  n’est  plus  temps  de  s’égarer  dans  de  vaines 
hypothèses:  il  faut  pretnlre.  les  choses  telles  qu’elles 
sont,  pour  y appliquer  des  remètles  utiles. 

Le  premier  de  tous  est  d’attaquer  le  mal  dans  sa 
source  ; on  peut,  avec  des  vues  étroites,  concevoir 
telle  mesure  violente  et  inquisitoriale  qui,  faute  d'en 
calculer  les  vices  et  les  résistances,  n’esl  démontrée 
périlleu.se  que  quand  le  mal  est  à son  comble:  on 
s'expose  à moins  de  méprises  lorsqu'on  saisit  l'en- 
simible  du  sujet , et  qu’on  le  pèse  sous  tous  ses  ra|>- 
ports.  Il  est  généralement  reconnu  qu’iine  cause  ef- 
ncienle  et  capitale  du  prix  excessif  des  denrées  est 
In  trop  pande  masse  de  numéraire  qui  existe  dans 
la  circulation.  Mably  procLima  une  grande  vérité 
lorsqu’il  dit  qu'à  force  de  fouiller  une  mine,  le  sa- 
laire de  l’ouvrier  pourrait  devenir  supérieur  au  prix 
même  île  l’or;  si  donc  la  trop  grande  masse  des  si- 
pies  d'échange  a pniduit  l'efiel  naturel  d’enfler  la  va- 
feiir  relarive  des  choses  échangées, il  faut,  par  une 
m«‘thode  inverse,  rétablir  l’ancieti  équilibre;  or  vo- 
tre comité  des  linances  vous  a distribué  un  projet  de 
décret  qui  tend  à diminuer  de  2 milliards  au  inoini 
la  ma<v^.  actuelle  des  assignats;  en  consacrant  celte 
disposition  dans  la  séance  même,  vous  aurez  fait  ui 
pas  de  géant  vers  la  diminution  nécessaire  du  prix 
desgrains. 

Une  autre  cause  du  renchérissement  est  la  dépré- 
ciation ^u’a  éprouvée  notre  monnaie  nationale, et 
cette  dépréciation  elle-même  remonte  à plusieurs 
autres  causes  qu’il  est  en  voire  pouvoir  de  faire  ces- 
ser. L'une  d’elles  était  la  comparaison  odieuse  des  si- 
gnes métalliques  dans  le^  transactions  commerciales; 
vous  l’avez  extirpée,  et  l'agiotage  en  a frémi.  Une  se- 


comir  était  le  désespoir  qu'iospiraient  le  scandale  de 
nos  débats  et  la  marche  équivoque  do.  la  Conven- 
tion ; depuis  dix  jours,  ce  niutir d'inquiétude  est  rem- 
placé par  l’espérance , et  déjà  les  cœurs  s'épanouis- 
sent à la  vue  du  triomphe  que  nous  avons  remporté 
sur  nous-mêmes.  Une  troisième  cause  est  la  Iciilenr 
que  nous  mettons  à Faire  vendre  les  biens  des  émi- 
grés ; on  s'en  indigne  dans  plusieurs  contrées,  et  on 
SC  demande  .si  nous  voulons  environner  d'incerlitmle 
ce  gage  précieux  de  la  fortune  publique,  en  favori- 
sant l’espoir  insensé  de  ces  monstres  qui  rentrent 

farcentaines  dans  les  départements  avec  de  faux  cer- 
ilicats  de  résidence. 

H est  temps  de  prouvera  tous  les  citoyens  que  la 
coniiscatioii  de  leurs  propriétés  n'est  pas  une  chi- 
mère, et  que  l’opinion  publique  peutsere|)oser  avec 
confiance  sur  celle  mine  féconde  qui  doit  faire  ser- 
vir uu  saint  de  la  république  la  perlidie  même  de 
ceux  qui  ont  voulu  la  précipiter  dans  l'ablmc.  Eniin, 
une  quatrième  cause  est  l’énorme  engorgement  des 
contributions,  qui  nous  oblige  sans  cesse  de  prendre 
sur  nos  capitaux  pour  les  dépenses  publiques,  et  qui 
aceroi'l  dans  la  même  proportion  l’inqnielude  na- 
tionale sur  ce  que  doit  êire , en  dernière  analyse,  le 
gage  de  nos  signes  monétaires.  Il  est  temps  de  ne 
plus  monrner,  comme  on  l’a  tonjour'  fait,  la  discus- 
sion des  projets  de  votre  comité  des  finances , et,  en 
rectifiant  le  système  vieieiix  de  l’Assemblée  consti- 
tuante, de  réaliser  à la  fois  le  soulagement  du  pauvre 
et  des  rentrées  ma  jeures  dans  le  tré.sor  public. 

Citoyens,  lorsqiie  vous  aurez  détruit  ces  quatre 
^uses  de  dépréciation,  et  que  l’assignat,  remontant 
à sa  valeur  primitive,  deviendra  doublement  pré- 
cieux, par  un  brûlement  progressif  de  deux  mil- 
liards d espèces,  vous  faites  baisser  loul-à-conp  le  prix 
excessif  des  denrées,  et  vous  avez  la  consolation  d'ob- 
tenir cet  avantage,  par  le  même  moyen  qui  donne 
du  ressort  à la  fortune  publique,  en  paralysant  les 
machinations  inlernalesde  vos  ennemis;  vous  sau- 
vez l’Etat  par  des  mesures  .simples,  sans  compromet- 
tre la  puissance  des  lois,  dont  ravilissement  serait 
un  terme  épouvant.ible  de  dissolution. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  enw>re.  Sans  In  malveillance 
et  la  cupidité,  l’excès  du  signe  monétaire  n’eût  pas 
fait  subir  au  prix  des  denrées  une  hausse  au.ssi  ra- 
pide que  celle  qui  fixe  en  ce  moment  vos  sollicitu- 
des. 

Deux  espèces  d’agents  épaissi.wnt  chaque  jour  au- 
tour de  vous  le  nimge  contre-révolutionnaire:  ce 
sont  vos  pourvoyeurs  publics , et  les  émissaires  de 
la  ligue  des  tyrans  ; je  vais  vous  rendre  compte  d’un 
fait  qui  pourra  être  uu  trait  de  lumière.  Lors  du  sé- 
jour que  je  lis,  il  y a trois  semaines,  dans  le  départe- 
ment deSeine-et-Marne,  comme  commissaire  natio- 
nal, j’appris  qu'-  des  négociateurs  inconnus  se  ren- 
daient en  foule  chez  les  fermiers,  pour  aceap.irer 
toutes  les  subsistances.  Le  premier,  après  deux  ques- 
tions simples  sur  la  (jiianlilé  des  grains  que  le  culti- 
vateur pouvait  vendre, et  le  prix  qu’il  en  voulait 
avoir,  prenait  le  vendeur  au  mot,  et  concluait  aussi- 
tôt le  marché.  Un  second  émissaire  se  présentait  le 
jour  même  ou  le  lendemain,  pour  la  même  cause,  et 
offrait  au  laboureur  10  ou  20  sons  par  boisseau  en 
sus  (In  prix  arrêté  la  veille;  dans  l'espace  de  huit  jours, 
la  même  tactique,  répétée  partout  à la  fois,  a fait 
monter  la  dtMirée  à un  taux  excessif,  et  nos  alarmes 
sur  les  subsistances  ont  pris  véritablement,  depuis 
celte  époque,  un  caractère  sérieux. 

Sont-ce  les  munitioiinaires  de  l’armée  qui  ont  allu- 
mé e,et  incendie?  sonl-ce  des  capitalistes  ou  des 
agents  soudoyés  par  les  puissances  étrangères?  On 
accuse  les  premiers  d’uiie  cupidité  insatiable;  plus 
d’une  fois  on  les  a vus  acheter  d’énormes  quantités 
de  grains,  semer  ensuite  des  alarmes,  faire  ticrccr  le 


prix  au  bout  de  huit  on  quinze  jours,  se  faire  ven- 
dre à celt(;  dernière  époque,  par  des  gens  affidés,  le 
même  grain  qu’ils  avaient  en  leur  pouvoir,  et  gagner 
par  celle  manœuvre  infihne  des  sommes  immenses 
sur  le  trésor  national.  Ainsi  c'était  avec  les  propres 
fonds  de  la  répiibli(|iie  qu’on  préparait  In  famine  et 
la  guerre  civile.  Une  source  pure  m'a  fait  découvrir 
un  autre  fait  non  moins  grave.  Le  trésorier  du  roi  de 
Prusse,  en  lui  rendant  compte  des  dépenses  de  l’an- 
née dernière,  emploie  un  article  de  6 millions  d’éciis 
pour  corruption  en  France.  Si  le  seul  roi  de  Prusse  a 
pu  faire  un  sacrifice  d’argent  aussi  considérable,  que 
n’ont  pas  fait  proporiioiiiielleinent  l’Autriche , l’Es- 
pagne et  l’Angleterre? 

La  tactique  des  cours  étrangères  est  d’allumer 
cliez  nous  une  guerre  inle.stiiie  pour  pouvoir  nous 
siib|uguer  plus  facilement  ; cl  c’e.st  de  leur  part  un 
calcul  economique  de  consacrer  quelques  centaines 
de  millions  à fixer  sur  no.s  têtes  tous  les  fléaux  qui, 
on  accablant  le  peuple  et  le.  condiiisHut  à l’aiinrchie 
par  le  d(*sespoir,  paralyseraient  les  forces  de  celte 
grande  nation  qu’elles  n'gardent  dé|à  comme  in- 
vincible par  les  voies  ordinaires.  Vous  connaissez  le 
caractère  atroce  des  gouvernements  de.spotiqnrs:  ils 
pourraient  nous  mener  fort  loin  avec  le  levier  des 
subsistances,  et  non-s(Milemenl  aftamer  le  penpl(*, 
mais  faire  arriver  progres-sivemenl  la  nourriture  (le 
nos  armées  à un  taux  ruineux  pour  le  trésor  public. 

Eh  bien!  législateurs,  je  vais  vous  propo.ser  plu- 
sieurs moyens  de.  déjouer  ces  calculs  abominables. 

Et  d'abord,  nous  devons  considérer  In  France, 
dansson  étal  actuel,  comme  une  ville  assiégée,  et 
tous  ceux  qui  habitent  cette  citadelle,  comme  impé- 
riensM-ment  obligés  de  se  secourir  les  uns  les  autirs. 
Ce  n’est  pas  ici  le  cas  de  s’ (‘puiser  en  lieux-communs 
sur  de,s  conséquences  fausses  du  droit  de  propriété  ; 
car  il  s’agit  alors  de  sauver  toute  la  garnison  assié- 
gée; et  que  deviendrait  cette  propriété,  si  le  succès 
de  rennemi  les  lui  faisait  envahir  toutes  ? 

Citoyens,  c’est  en  concourant  tous  au  salut  de  l’B- 
tat,  qu’on  as.sure  ses  propriétés  et  son  bonheur:  ce- 
lui qui  veut  éluder  cette  obligation  sacrée  est  un 
perfide  ou  un  insensé  dont  les  législateurs  parta- 
geraient le  crime  s’ils  avaient  la  faiblesse  de  le  pro- 
téger. 

Qiœ  les  corps  administratifs  aient  le  droit  de  ré- 
quisition pour  faire  approvisionner  les  marches;  que, 
pour  empêcher  les  transactions  frauduleuses  et  la 
funeste  industrie  des  accajiarcurs,  on  ne  puisse  plus 
vendre  de  grain  que  sur  les  marchés  publics;  que 
l'abondance,  s’y  rétablissant  par  cette  méthode  ex- 
clusive, fas.se  baisser  graduel  lement  le  prix  du  pain; 
que,  pour  faciliter  les  réquisitions  administrative.s’ 
chaque  cultivateur  .soit  tenu  de  donner  au  greffe  dè 
sa  municipalité  un  tableau  fidèle  de  ses  (îenrées  dis- 
ponibles; que  radmini.stralimi  pui.sse  vérifier  l’exac- 
titude (le  ce  tableau  ; que  tout  citoyen  même,  qui  en 
suspecterait  la  fidélité,  jmisse  forcer  les  adminislra- 
tenrs  d’agir;  que  le  réfractaire  au  vœu  des  organes 
du  peuple  et  le  dixlaraleiir  infidèle  soient  punis  par 
la  confiscation,  et  même  par  la  dégradation  civique 
comme  ennemis  de  la  patrie.  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
décréter  ces  mesures  deconclion,  il  faut  combiner 
avec  elles  un  autre  agent  qui  nécessite  la  baisse  du 
prix  des  denrées  par  I intérêt  même  de  ceux  qui  les 
vendent  :1a  taxe  permanente  des  come.slihIes  serait 
une  mesure  fausse  et  attentatoire  à la  fortune  publi- 
que ; mais  la  fixation  instantanée  d’un  maximum  au 
prix  de  la  vente  et  la  décroissance  graduelle  de  ce 
maximum  concilient  tous  les  intérêLsavec  la  nécessité 
de  faire  vivre  le  peuple  et  de  .sauver  l’Etat, 

Le  cnllivateur  n’aura  point  à se  plaindre  de  ce 
maximum , car  il  sera  fixe  d’abord  beaucoup  au-des- 
sus du  taux  que  les  chances  du  commerce  pouvaient 
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lui  f«ire  wp^rcr  lor^u'ü  a pris  la  ferme , et  en  ob- 
(niant  cplto  iiidpmnitiipour  une  chose  qui , dans  les 
calculs  ineptes  de  IVg.iTsme , deriendrail  la  proie  de 
l’ennemi  ou  celte  des  ventres  affames,  il  ne  peut  que 
cliéi  ir  les  iimiiis  tui^lnires  qui  lui  assurent  un  trai- 
tement au^si  fa^opal)le.  Mais  l’avarice  pourrait  en- 
core calculer  sur  quelque  aiigmeiitulion  éventuelle 
de  ce  nuLrimum , et  ii  approvisionner  les  marchés 
qu'avre  réptiirnnnce  ; il  faut  la  frapper  par  IVndroit 
le  plus  sensible,  en  faisant  décroître  cc  maximum 
de  mois  en  mois , de  sorte  que  tout  le  monde  aura 
intérêt  de  bien  garnir  les  marchés  dans  le  premier 
mois  pour  gagner  davantage  ; et  comme  cVst  la  ra- 
reté d'une  ctiuse  qui  la  rend  plus  chère , vu  la  con- 
currence empressée  de  tous  ceux  qui  veulent  «•  la 
procurer,  il  arrivera  , dans  un  sens  inverse , que  les 
inarrliés  ahmidaninimt  pourvus  verront  diminuer 
de  huitaine  en  huitaine  Ir  prix  exerssif  rie  la  denrée , 
et  que  les  accapareurs  , qui  ont  été  assez  misérables 
pour  spéculer  sur  la  détresse  publique  , loin  d’éten- 
dre leurs  o|>éi  at  ons  dés.i5treiiscs . seront  forcés  eux- 
mêmes  de  vider  leurs  magasins  pour  ne  pas  sc  rui- 
ner fomplètemenl. 

Vos  deux  milliards  d’assignats , qui  vont  sortir  de 
la  circulation,  offriront  une  balance  régulière  pour 
se  mettre  en  rapport  avec  le  décroissement  progres- 
sif du  prix  des  denrées  , eu  faisant  disparaître  à la 
fois  et  relTetet  la  couse;  de  sorte  que  vous  arriverez 
sans  secousse,  et  sans  forcer  la  nature,  au  terme  heu- 
reux de  la  urospérilé  publique. 

Je  ne  liren  tiens  pas  encore  à ces  mesures.  Les  es- 
tomacs  aristocratiques  et  sensuels  ont  introduit  l'u- 
sage d'un  pain  plus  moelleux  et  plus  délicat  <|UC  ce- 
lui de  la  iiiullilude,  tandis  que  le  pauvre  mange  du 
pain  tout  noir  dont  il  n’a  pas  même  à mserétion.  En 
coufondanl  tous  les  résultats  de  la  mouture , et  con- 
sommant avec  tous  nos  frères  une  seule  espèce  de 
pain , il  deviendra  meilleur  et  plus  substantiel  : nous 
ne  serons  pas  plus  malheureux  que  les  habitants  de 

riliisieiirs  contrées , uni  mangent , à 8 ou  9 sous  la 
ivre,  un  pain  mêlé  ue  farine  d'orge  et  de  mauvai- 
ses criblures.  Ce  genre  d’économie  est  plus  impor- 
tant qu'on  pourrait  le  croire  au  premier  conp-d’ceil  ; 
il  en  résiillern  plus  d'un  sixième  d’augineulnlion 
dans  no.s  moyens  de  subsistances;  la  seine  ville  de 
Paris  économiserait  par  jour  739,000  livres  de  pain. 

Le  pauvre  a souffert  cruellement  du  prix  excessif 
des  denrées , pnrceqiie  ses  salaires  ne  sc  sont  plus 
trouvés  en  pnqwrtion  de  ses  dépenses;  il  faut  le  re- 
tirer promptement  de  cet  étal  douloureux  ; rt,  en 
aUeiKlnnt  l’organisation  des  secours  publics,  que  des 
incidents  ne  cessent  de  reculer,  décréter  un  mode 

Provisoire  de  forcer  la  main  des  égoTsIes  qui  ont 
àme  assez  dure  pour  marchander  sur  le  prix  des 
sueurs  de  l'indigeut.  Si  radminisLration  elle-même 
ouvrait  des  ateliers  où  elle  proportionnerait  les  sa- 
laires de  chaque  semaine  aux  variations  du  prix  des 
denrées,  il  faudrait  que  tous  ceux  qui  font  travailler 
se  conformaseiit  à ce  tari!  national  par  une  loi  de 
nécessité  sufHTieure  à tous  les  systèmes  coércilifs, 
et  de  celte  manière  la  classe  pauvre  ne  serait  plus 
nMuile  au  désespoir.  Le  citoyen  Vernier , de  qui  je 
tiens  cette  idée,  vous  soumettra,  quand  vous  le  vou- 
drez, un  projet  excellent  sur  celte  partie  du  bonheur 
social. 

Maisil  peut  se  faire  que  cet  établissement  éprouve 
des  tenteiin;  car  vous  avez  un  pouvoirexécutifdonl 
l'engourdissement  et  la  circonspection  à faire  le  bien 
sont  tels,  qu'on  pourrait  lui  donner  le  titre  de  pou-* 
voirnéÿoti/.  Eh  bien!  comme  les  besoins  journaliers 
du  pauvre  ne  sont  pas  susceptibles  d’ninuniement, 
décrétez  que  Jusqu'à  l'époque  où  IVqiiilibre  aura  pu 
s’établir  entre  les  salaires  de  l’ouvrier  et  le  maxi- 
mum du  prix  des  denrées,  il  sera  pourvu  au  délicil 


de  scs  moyens  par  une  contribution  sur  les  riches, 
de  manière  que  l'indigent  ne  paie  pas  le  pain  au-des- 
sus de  2 sous  In  livre. 

Citoyens,  eu  réunissant  toutes  les  mesures  que 
je  vous  propose,  et  qui  sont  le  fruit  d’im  sérieux 
examen  de  notre  situation  actuelle,  pose  vous  assu- 
rer que  vous  sauverez  encore  une  fois  la  chose  pu- 
blique. 

SÉANCE  Di:  MAHDl  30  AVBIU 
Pri$idtnc9  de  Lajovree, 

On  lit  un  grand  nombre  de  leltres  ministérielles 
qui  sont  renvoyées  aux  comités  quelles  concer- 
nent. 

— Garnier , de  Saintes , au  nom  du  comiU’  de  sû- 
reté générale,  fait  un  rapport  sur  le  jugement  rendu 
par  le  juçe-de-p;iix  de  Pmitevaux  contre  deux  ci- 
toyens qm,  à b suite  d'une  fêle  civique , eiilevèreiil 
de  l’église  paroissiale,  et  livrèrent  aux  flammes  des 
drapeaux  sur  lesquels  étaient  tracés  des  svml>oles 
de  la  féodalité.  Un  de  ces  citoyens  avait  aé  con- 
damné à 200  liv.  d'amende  et  à deux  mois  de  prison; 
l'antre  à 50  livres  d'amemle  cl  à quiiizr*  jours  de  dé- 
tention. Garnier  propose  d'annuler  ce  jugement. 

Cette  proposluon  est  adoptée. 

Bréard  : De  toutes  parts  on  adressait  à lu  Conven- 
tion des  réclamaliims  sur  la  sûh*lé  du  commerce  cl 
des  convois.  Ces  plaintes  étaient  assez  fondées;  mais 
il  a été  pris  des  moyens  eltiraces  pour  proléger  le 
commerce  et  les  convois.  Plusieurs  sont  entrés  dans 
nos  poris.  Le  nonveau  ministre  de  la  m.^rine  presst‘  les 
armements  avec  beaucoup  d'ardeur.  A Brest,  il  y a un 

raiid  nombre  de  vaisseaux  prêts  à être  mis  en  mer. 

ans  le  port  de  Toulon,  on  arme  aussi  avec  artivilé; 
bientôt  nous  aurons  une  armée  navale  h faire  trem- 
bler nos  ennemis.  Le  comité  de  salut  public  s’occupe 
d’uu  projet  de  décret  qu’il  vous  présentera  lorsqu'il 
aura  pris  tous  les  rens<'ignements  qn'il  a deinatulés  à 
des  citoyens  sur  le  patriotisme  et  les  lumières  des- 
quels il  peut  compter. 

— Le  directoire  de  l’administration  des  postes  de 
Paris  rappelle  à la  Convention  qu'elle  a décrété  que 
raiicirnue  administration  des  postes  et  des  messa- 
geries cesserait  ses  fonctions  le  mai,  et  qn'à  cette 
époque  il  en  serait  créé  une  autre.  Il  demande 
que  la  Conrention  lui  trace  la  conduite  qu’il  doit 
tenir. 

R\mp.i.  : Je  suis  prêt  à vous  présenter  les  movens 
d'exécution  du  décret  qui  crée  une  nouvelle  udwi- 
nistration  des  p<»sleset  messageries, 

La  Convention  décrète  que  ce  projet  de  décret 
sera  communiqué  aux  comités  des  ûnances  et  d'agri- 
culture. 

Casibon  : Je  vais  donner  connaissance  à l'assem- 
blée d'une  lellre  que  J'ai  reçue  de  Pézenas,  datée  du 
23  avril. 

• Les  troupes  de  Pézenas  dévoient  partir  à une 
heure  pour  aller  coucher  à Béziers,  mais  le  contre- 
ordre  est  arrivé  à midi.  On  nous  a dit  qu'il  y avait 
plus  d’hommes  qu’il  n'eu  fallait  pour  dissiper  les 
ennemis  ; et,  comme  ici  tout  finit  par  des  danses,  le 
reste  de  la  journée  s'est  passé  à danser.  Le  courrier, 
qui  est  venu  empêcher  nos  troupes  de  partir,  nous 
a assurés  que  l'invasion  avait  été  faite  par  des  han- 
diLs  sortis  des  prisons  d'Espagne,  ayant  pour  chef  un 
homme  condamné  à mort,  qui  a ubleiiu  sa  gr.'iee  en 
proposant  au  rt»i  d'Espagne  d'entrer  en  Fnince  avec 
tous  les  mauvais  sujeLs,  auxquels  a'élairut  joints 
beaucoup  d’émigrés. 

• Leur  iulenliun  était  de  «'emparer  de  Purl-Veu. 
dre;  ils  ont  été  arrêtés  dans  leur  in.irche  par  U’  régi- 
ment de  Champagne  cl  un  bahiilloii  de  SniiLnis,  qui 
les  ont  battus,  et  leur  ont  pris  deux  pièces  decaituti. 
Les  brigands  ii’avalcnt  osé  s'approcher  d'aucun  fort; 
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nuis  ils  allaifiit  pillant  sKcageant  tout  ce  qui  ^tait 
sur  Irur  pas^^e.  Il  serait  bien  diniciie  aujourd'hui 
que  iVnuemi  fit  des  progrès  dans  l’intérieur;  cVst 
une  chose  iiicroYt'^ble  que  la  quantité  de  soldats  qui 
se  présente.  Si  «n  n'aviul  pas  pris  la  précaution  de 
prévenir  cette  marche , dans  quinze  jours  il  y aurait 
eu  une  année  de  ipiarante  mille  hommes.  > 

La  Convention  orduiiiic  l'insertion  de  cette  lettre 
dans  le  Bulletin. 

PÊMÈRES  : La  Convention  entendra  avec  satisfac- 
tion le  récit  d'un  faitqui  s'est  passé  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée.  Un  bataillon  de  l.a  Corrèze  pas- 
sait près  de  Saint-llermand;  on  lui  apnrend  que  le 
drapeau  blanc  est  arboré  dans  ce  village,  et  que 

aiiinze  cenL«  révoltésy  sont’ réfugiés.  Los  volontaires 
e la  Corrèzf  ii’écoutent  que  leur  patriotisme  et  leur 
courage,  et  marchent  à ijaint  -Hermund,  dispersent 
les  contre-révolulionnain*s;  fluelque.s-uns  montent 
au  clocher,  où  était  arboré  le  urapeau  blanc,  cassent 
les  cordes  des  cloches,  et  mellent  en  pièces  le  signal 
de  la  reT)elIion.  Le  bataillon  de  la  Corrèze,  après 
avoir  ainsi  appris  aux  habitants  de  Saint*Hermand  ce 
que  peuvent  les  soldats  de  la  liberté  a continué  sa 
roule, 

La  Convention  décrète  l’inscrlion  de  ce  récit  dans 
le  Bulletin. 

— On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  général  Custim  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

Du  quartier-çénëral  de  Witsembour^,  le  tS 
Un  dèlil  bien  grave  fat  commis,  il  y a quelques  jours,  k 
Roim  bach  , {lar  quclque^  soldats:  Us  ont  larhrtnet»!  violé 
rhos|iitali(é  que  Irur  avaient  accordée  les  babiUints  de  cc 
lieu,  qui  les  avaieot  reçus  comme  leurs  frères , ont  pillé 
leurs  maisons  et  les  ont  dépouillés  de  la  aianiérc  la  plus 
atroce.  PluMeurs  ayant  été  trouvés  oanUsde  leurs  vols,  tels 
que  ronnlre»,  tabatières  d'argenl,  deux  nnt  été  fusillés  par 
mes  ordres , en  présence  de  la  municipalité  de  Hornebach 
et  du  corps  d'armée  aux  ordres  du  général  Pully.  L’un 
était  le  iK>mmé  C.aron  , seigent,  qui  commandait  le  dèla- 
ehpmcnt,et  qui  donna  l’exemple  du  brigandage  le  pliiN  ef- 
fréné. Quanlaux  simples  soldats,  qui  étaient  ses  complices, 
je  les  ai  fait  tirer  au  sort,  et  l'un  d'eux  seulement  a .subi  le 
supplice  qu'ils  méi  Uaient  tous.  Ceux  que  le  basai  d a sous- 
traits à la  perte  de  la  vie  ont  été  envoyés  nu  rblteau  de 
Bitcbe,  ainsi  que  le  .second  sergent  du  détacfaemem  : cHui- 
ei  est  condarorré  fe  être  renfermé  dans  goe  prison  pendant 
trois  mois,  et  In  autres  pendant  six  semaines. 

Aprèseette  exécution,  j'ai  fait  transmellre  entre  les  mains 
dn  offiners  municipaux  les  effrts  volés  dont  on  a pu  obte- 
nir la  resiitulioo,  pour  être  remis  à qui  ils  appafienaienU 
Cet  exemple  de  sévérité  est  lerriblf,  mais  il  était  neces.saire. 
Une  nation  qui  a toujours  fait  preuve  de  générositi',  et  qui 
respecte  religieusement  In  propriétés,  ne  peut  être  avilie 
par  des  brigands  qui  se  disent  soldats  de  la  république , et 
qui  sont  indignn  delà  défendre.  Il  fallait  que  le  glaive  de 
la  justice  frapp&l  dn  scélérats  qui,  eu  se  jouant  du  serment 
qii’ite  ont  fait  de  défemlre  les  propriétés,  ont  compromis 
l'bonnfur  de  la  république  rt  de  l’armee , et  pour  prévenir 
parla  suite  de  paieiilet  atrocités  qui,  si  elles  fussent  res- 
tées impunies,  auraient  pu  se  propager. 

Le  général  en  chef  des  années  de  ta  Moseffeet  du  BAin, 
CtSTIHI. 

La  Convention  approuve  la  conduite  du  général 
Custine,  et  ordonne  l'insertion  de  sa  leUre  dans  le 
Bulletin. 

roL'LTiFit , â<u  nom  du  eomifé  de  la  guerre:  Les 
généraux  vous  ont  plusieitrs  foi.s  adressé  des  plainte.s 
sur  le  grand  nombre  de  femme.sqni  suivent  les  ba- 
taillons. A la  retraite  de  la  Belgique,  elle.s  formaient 
Une  seconde  armée.  Outre  qu'elles  absorbent  une 
partie  nécessaire  des  subsistances,  elles  gênent  la 
marche  tics  troupes,  ralentissent  le  transport  des 
bagages  eu  SC  plaçant  sur  les  voitures,  et  pai  -lû  elles 


rendent  les  retraites  pénibles  et  dangereuses;  elles 
sont  la  source  des  querelle.^,  sèment  la  terreur  dans 
les  camps;  elles  y inspirent  le  découragement  et  les 
dégouLs;  eiilin,  elles  sont  un  objet  conttnuel  de  dis- 
traction et  de  dissolnliou  pour  tous  les  militaires 
qu’elles  énervent  et  dont  elles  amollissent  le  cou» 
rage. 

iNe  croyez  nas  cependant  que  ce  mal  vienne  du 
soldat.  Dans  la  Belgique,  Dumouriez  leur  donnait 
l'exemple  de  cette  inrraetioii  à la  police  de.s  armées; 
il  traîiiail  à sa  suite  des  maîtresses,  des  chanteuses, 
des  cum>-di(  nues,  et  son  quartier  avait  beaucoup  de 
res.semblaiiee  au  harem  d'im  vLsir.  Celle  cüiilagiaii 
avait  gagné  les  ofiieiers  et  les  .soldats , et  le  g(ùjéral 
n'avait  garde  d’empêcher  ce  qu’il  faisait  lui-même. 
C'est  ainsi  qu'on  culomnie  les  volontaires  ; on  leur 
trace  le  chemin  des  fautes,  on  les  y conduit  insen- 
siblement par  l'exemple  et  rindulgencc;  et  quand 
il  en  ré.suUo  un  grand  mal,  on  veut  (aire  retomber 
sur  eux  rimligiiation  publique.  Ces  rénexioiis  ont 
engagé  votre,  comité  de  la  pierre  à sévir  plus  rigou- 
reiisemeiil  contre  les  gémeaux  et  les  oiliciersque 
contre  les  soldats,  pareeque  les  premiers  étant  plus 
instruits  des  lois  sont  doublement  coupables  lors- 
qu'ils les  violent. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  cliargé  de  vous 
présenter; 

• Art.  Dans  la  huitaine  du  jour  de  la  promul- 

fation  du  prés<  nt  décret,  les  giùiéraux,  les  chefs  de 
rigade,  les  chefs  de  hataillon  et  tous  autres  chefs 
ferunl  congédier  des  eanlonuements  et  des  camps 
toutes  1rs  lémmes  inutiles  au  service  des  armées. 

• II.  Seront  au  nonihrc  des  femmes  inutiles  celles 
qui  ne  s^Tont  point  employées  au  blanchissage  et  à 
la  vente  des  vivres  et  bois.sons. 

■ lit.  Il  y aura  par  chaque  bataillon  quatre  blan- 
chis.s«'uses;  elles  seront  aulirisées  à faire  ce  service 
paruue  lettre  du  chefdu  corps,  visée  par  Icscommîs- 
saires  des  guerres;  elles  auront  une  marque  distinc- 
tive. 

• IV.  Les  femmes  qui  ne  seront  point  pourvues  de 
lettres  d'aulorisution  seront  exclues  des  camps  et 
cantunnemeiiK 

• V.  Seront  comprises  dans  cette  exclusion  les 
femmes  des  oniciers-généraux  et  de  tous  autres  of- 
Beiers. 

-VL  Ceux  dénommés  dans  l’article  précédent,  qui 
s’opposeront  à ceUedisposition,  eucoiirrtmt  la  peine 
de  prison  pour  la  première  fois , et  ils  seront  aesti- 
lues  .s’ils  récidivent. 

• VU.  Les  géiKTauxdi visionnaires  délivreront  aux 
vivandières  qu'ils  croiront  absolument  néce.ss^ores 
aux  besoins  de  leurs  divisions  une  marque  distinc- 
tive; celles  qui  ne  s<Tont  point  munies  de  cette  mar- 
que seront  congédiées. 

• VIII.  Celles  qui  auront  obtenu  la  marque  ci- 
dessus  désignée,  et  qui  ne  feront  nucmi  commerce 
de  vivres  et  de  boissons,  seront  congédié«‘.s;  leur 
marque  leur  sera  retirée  .sur-le-champ,  et  remi>e  au 
général  divUioniiaire. 

- IX.  Les  vaguemestres  et  voituriers  ne  recevront 
sur  le.s  voilures  que  les  femmes  porteuses  de  let- 
tres d'autorisation  visées  par  les  couimissdires  des 
guerres. 

• X.  L’accus.'ileiir  militaire,  les  commissaires  des 
guerres  et  la  gendarmerie  nationale  veilleront  soi- 
gnensemenl  h l’exécution  dn  présent  décr«  l. 

-XL  Les  femmes  qui  .servent  actuellement  d.ins 
les  armées  seront  e.xcliies  du  service  militaire  ; il  leur 
sera  donné  un  passeport  et  5 sous  par  lieue  pour  re- 
joindre leur  domicile. 

• XII.  Les  (emmrs  reconnues  pour  être  les  époii.ses 
des  militaires  actueilemeiit  à l'année,  et  qui  ne  seront 
point  ou  bUncliisseuses  ou  vivandières,  Si'rout  te- 
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Iluos  de  se  retirer  à leur  doniicik;  il  leur  sera  douuê 
h sous  p.ir  lit'ue.  • 

Ce  decret  est  adopté. 

-~Poiiitier,  au  nom  du  nié  me  comité,  fait  adopter 
le  décret  suivant  : 

• Art.  lee.  Les  détachem  enLs  de  gendarmerie  na- 
tionale,emplovrépourl’ex  e'eulion  drsjngenieiits  des 
tribunaux  niilitaires  et  le  niaintien  dé  la  poli'.'e  dans 
les  camps,  fixés  à trente-trois  hommes,  y compris 
les  ofliciers,  par  la  loi  du  23  mai  1792,  seront  portés 
à cent  cinquante  hommes  dans  chaque  armée,  ex- 
cepté dans  celles  des  cd  les  et  de  l’intérieur  ou  il  ne 
sera  rien  changé  à cet  égard. 

• 11.  Chaque  détachement  de  cent  cinquante  hom- 
me sera  composé  d*un  lieutenant-colonel , (1*110  ca- 
pitaine, de  trois  lieutenants,  de  quatre  mnréchaux- 
de-lngis,  de  huit  brigadiers  et  de  cent  trente-trois 
gendarmes. 

• lll.Lesdétachementsde  gendarmerie  nationale, 
auprès  des  armées,  dont  la  force  excéderait  celle 
iixee  par  Varticlc  l«f  du  présent  décret,  seront  ré- 
duits au  nombre  ci-dessus  déterminé,  et  ceux  qui  se 
trouveraient  iiiférieurs  à ce  nombre  v seront  porU^, 
d’après  les  ordres  qui  seront  donnés  â cet  effet  par  le 
miuislrede  la  guerre. 

• IV.  Les  lieulenanls-eolonels,  les  officiers  et  sous- 
officiers  employés  dans  lesdits  détachements,  seront 
nommés  par  le  conseil  exécutif  provisoire,  sur  la 
proposition  des  généraux  en  chef,  qui  seront 
tenus  de  les  prendre,  d’abord  parmi  les  officiers 
et  sous-ofticiers  du  même  grade,  actuellement  eiii- 

Jiioyés  ù la  force  publique  des  années,  et,  à leur  dé- 
aut,  parmi  les  officiers  et  sous  officiers  du  même 
rade,  soit  des  divisions  organisées  en  guerre,  soit 
es  divisions  de  l’intérieur;  il  en  sera  de  même  pour 
les  gendarmes. 

• V.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  em- 
ployés à la  police  des  armées  jouiront  du  traitement 
acconlé  par  la  loi  du  23  mai  1792. 

• VI.  Les  lois  concernant  la  gendarmerie  nationale, 
auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  parle  présent  décret, 
continueront d’étre  exécutées.  • 

—Aubry,  organe  du  comité  de  ta  guerre,  présente 
la  suite  des  articles  du  code  pénal  mililairc.  — Tous 
sont  décrétés. 

À'utltf  de  ta  dtsetutioH  sur  tes  eubrietaneee. 

Plusieurs  membres  présentent  successivement  des 
projets  de  décrets  pour  ou  contre  la  liberté  illimitée 
du  commerce  des  grains. 

ncNTAROLE  : Pour  ne  pas  consumer  le  temps  de 
rassemblée,  en  lectures  iurruclueii<^es,  je  pense  qu’il 
faut  commencer  par  être  d’accord  sur  les  principes. 
Je  demande  dtme  qu’on  pose  d’abord  la  question  en 
ees  termes  : Y aura-t-il  une  taxe  sur  les  grains?  On 
discutera  ce  point,  et  la  Convention  accordera  la 
priorité  au  projet  qui  aura  le  mieux  développé  le 
principe  adopté. 

Phelivpeaux:  Ce  n’est  pas  la  taxe  qu’il  faut  discu- 
ter, mais  la  question  de  savoir  s'il  y aura  momeiita- 
nément  un  majtmum  au-delà  duquel  les  fermiers  et 
les  propriétaires  ne  pourront  vendre  leurs  grains. 

Dlcos  : Citoyens,  on  cherche  en  vain  à étalilir 
dans  vos  esnrits  une  différence  entre  la  taxe  et  le 
fflOÆ'tmutn  (lu  prix  des  grains;  taxer  une  denrée, 
c’est  en  déterminer  le  prix  ; c’est  ordonner  qu’elle  ne 
subira  p us  dans  sa  valeur  relative  la  hausse  ou  la 
baisse  amenées  par  l’abondance  et  la  rareté,  par  la 
concurrence  ou  par  l’abandon  des  marchés.  Or, 
voilà  très  précisémenl  l’objet  de  la  proposition  qui 
vous  est  bute  de  fixer  un  maximum  au  prix  drsgrairis. 
Mais  remarquez  bien  mie  ce  maximum,  une  tuis  dé- 
terminé par  la  loi,  les  f^erniiers  et  les  marchands  re- 
fuseront de  vendre  à uu  prix  inférieur  à sa  fixation* 


ta  loi  a arréfé  ee  prix,  diront-ils,  nous  n'en  reeo» 
nnimnipae  d'autre;  et  comme  ce  maximum  serait 
déterminé  sans  doute,  ainsi  que  le  propose  Fhélip- 
peaux,  sur  le  plus  haut  prix  actuel  des  marchés  et 
sur  la  plus  belle  qualité  de  grains,  il  en  résulterait 
que,  loin  de  soulager  le  peuple,  vous  lui  imposeriez 
la  dure  obligation  de  payer  les  blés  et  les  farines  de 
qualité  infiTieure  à un  taux  fort  au-dessus  de  ce 
qu’elles  coûtent  en  ce  moment. 

.Mais  il  est  d’autres  observations  très  importantes 
et  à la  fois  très  simple  à vous  présenter  sur  la  propo- 
sition de  taxer  ou  iW  fixer  un  maximum,  ce  que  i'ai 
démontré  n'étre  qu'une  même  chose.  Je  parlerai  d’a- 
bord de  la  diniculté  d'établir  un  prix  avec  quelque 
raison  et  quelque  équité  | j'exposerai  ensuite  les  abus 
et  les  malheurs  qui  doivent  nécessairement  résulter 
de  la  taxe. 

Sans  doute , en  fixant  le  prix  des  grains,  vous 
voulez  faire  entrer  dans  ce  prix,  comme  données  né- 
cessaires,‘les  avances  de  la  semence,  celles  de  la 
culture,  rachat  des  bestiaux,  des  instruments  ara- 
toires, des  transports,  le  prix  dû  travail  enfin  du 
laboureur  et  du  fermier  ; car  pour  vous  faire  vivre, 
il  faut  bien  qu'ils  puissent  vivre  eiix-mémes.  (De 
violents  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  la 
salle  et  dans  la  tribune  qui  domine  l'extrémité 
gauche.) 

Ceux  qui  m’interrompent  m’ont  mal  entendu  ; ils 
m’ont  fait  l'injure  de  croire  que  j’élevais  ma  voix 
contre  l’humanité  et  la  justice*,  je  ne  me  suis  pas 
rendu  coupable  de  ce  crime;  je  n'ai  point  stipulé 
ici  les  droits  dt*s  cultivateurs,  de  cette  classe  la  plus 
nombreuse,  la  plus  utile,  la  plus  vertueuse  de  la 
société  ; à Dieu  ne  plaise!  jen’ni  parlé  que  dans  l'in- 
lérêt  descoQsommateursdesvilles;  je  suis  en  règle; 
j'allais  dire,  lorsque  les  murmures  m'ont  forcé  au 
silence,  que  si  la  fixation  du  prix  du  grain  ii'étaltpas 
en  proportion  avec  la  cherté  des  autres  comestibles, 
avec  les  avances  de  la  culture,  avec  le  salaire  des 
manotivriers,  le  cultivateur,  ne  tirant  alors  aucun 

firoduitde  rexploitalion  de  son  champ,  cesserait  de 
e cultiver  ; que  la  plus  grande  partie  des  terres  se 
fait  en  friche  l’annt'e  prochaine,  et  que  le  peuple 
mourrait  de  faim.  (Les  murmures  recnminencent. 
Au  travers  des  rumeurs,  on  entend  dans  la  inéine 
tribune  des  cris  multipliés  : but,  d bae! — Une 

vive  agitation  se  manifeste  dans  l’assemblée.) 

Carra  : Ce  sont  des  scélérats  soudoyés  pour  avi- 
lir et  dissoudre  la  Convention. 

Plusieurs  voix:  Allons  ailleurs,  ou  chassez  les 
tribunes. 

Lb  Président:  Je  rappelle  les  citoyens  des  tri- 
bunes au  respect  qu'ils  (loivent  à la  rêpr^^ntatioii 
nationale,  et  je  leur  déclare  que  si  la  diseiission  est 
troubhV  par  le  moindre  signe  a'approbation  ou  d’im- 
probatiun,  je  donnerai  les  ordres  les  plus  sévères  eu 
vertu  du  réglement. 

Uu  grand  nombre  de  membres:  Cela  ne  suffit 
pas. 

Guadet  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Quetçues  voix  : L’ordre  du  jour! 

Un  plus^and  nombre:  Non,  non  ! 

L’assemblée  consultée  accorde  la  parole  à Giiadet. 
Guadbt:  Citoyens,  une  représentation  nationale 
avilie  n’existe  déjà  plus.  Tout  palliatif  pour  sauver 
sa  dignité  est  une  lâcheté;  la  répétition  des  invita- 
tions, des  ordres  du  présiilent  en  prouve  assez  l'in- 
utilité. Les  autorités  de  Paris  ne  veulent  pas  que 
vous  soyez  respectés.  (On  murmure  dans  une  grande 
partie  de  la  salle.)  Il  est  temps,  citoyens,  de  faire 
cesser  celle  lutte  entre  la  nation  entière  et  une  poi- 
gnée de  contre-n^olnlionnaires  déguisés  sous  le 
nom  de  patriotes.  (Nouveaux  miirinitres.)  J'appelle 
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et  j’ai  raison  d’appeler  conlre-rn'ülulioniiüires  d<f- 
puisrs  ceux  qui  ont  o^trag»^  arill,  mrn.ie«*  In  Con- 
vention notionnle;  car,  que  jwivcnl  dt^irer  rien  tant 
les  rois  et  les  tyrans  coalisés  contre  vous,  que  de 
vous  voir  menacés,  avilis,  outragés?  Ils  savent  bien 
qu'alurs  TOUS  ne  pourrez  donner  une  cnnstitutiou  nu 
peuple,  on  que  celle  que  vous  lui  donnerez  se  res- 
sentira néressairemeiit  de  l’avilissetnenl  oft  on  veut 
vous  plonger.  Je  vais  lalre  une  ^»roj)osition  oui  ré- 
voltera sans  doute  tous  ceux  qm  iront  pas  «ans  le 
ccTur  l'amour  de  la  république  el  de  la  liberté.  Je  de- 
mande que  la  Convention  nationale  décrète  que 
lundi  sa  séance  sera  tenue  h Versailles. 

Une  partie  de  f<utembl(‘e  te  lève  en  criant:  Oui, 
oui!  aux  voix  la  proposition  de  Guadet!  (Les  mur- 
mures d'une  autre  partie  couvrent  ces  acclama- 
tions.) 

I.RVASSECR  ; Je  demande  que  la  tribune  soit  éva- 
cuée. 

Vicés  ; Je  crois  qu’ajourner  à lundi  notre  départ 

f lotir  Versailles,  ce  serait  donner  aux  inalveillants 
PS  moyens  de  l empécher.  Je  viens  enchérir  sur  la 
motion  de  Guadet.  Je  demande  qu'au  premier  mur- 
mure des  tribunes,  nous  nous  retirions  tous,  et  mar- 
chions à Versailles  le  sabre  à la  inaio.  (Oa  ap- 
plaudit) 

Mabat:  Ce  n’est  pas  en  escobardant  qn’on  rétablit 
le  ealine,  qu'on  ramène  la  coiiltance.  (Ou  murmure.) 
roiir  donner  à la  nation  la  preuve  convaincante  du 
degré  de  connance  que  méritent  ses  représentants, 
je  vais  prtiposer  une  grande  me.sure  propre  à lever 
tous  les  soupçons.  One  partie  de  l'aSvseinhlée  a été 
déclarée  complice  de  rhuiiouriez  par  Duuiouriez  lui- 
même.  J'ai  demandé  déjà  <|ue  la  tête  des  Capet  fu- 
gitifs filt  mise  à prix  ; c'est  le  seul  moyen  de  rame- 
ner la  confiance  qui  ne  peut  siéger  ici  tant  que  vous 
formerez  un  parti  prêt  à IraitMger  avec  ces  Iraf- 
tn^.  Je  rt'nouvrlle  ma  proposition  afin  que  les 
hommes  d'Etat  se  nieltenlla  conte  au  cou  à l'égard 
des  Capet  fugitifs,  comme  lea  patriotes  se  la  sont 
mise  en  vutaut  U mort  du  tyran.  (Nouveaux  uiur- 
imires.) 

Drzor:  Je  ne  crois  pas  aue,  par  une  motion  inci- 
dente, qu'au  surplus  je  i/appuie  ni  ne  veux  com- 
battre, on  vous  donne  le  change  sur  la  pro|>osiliun 
bien  aiilremnit  importante  de  Guadet.  Ce  n'est  pas 
le  vmi  des  membres  dans  l'afTairc  du  tyran  qui  ei>- 
trelieiit  ici  In  division.  Tout  le  monde  sait  que  Diicos, 
qui  parlait  de  la  clas.se  la  pli^  respectable,  du  labou- 
reur, .1  voté  la  mort  de  Umis.  Depuis  quelques  mois 
mois  sommes  rétiuits  à désespérer  inéme  de  faire  la 
constitution.  On  vous  a pro|M>sé  une  convnralion 
des  assemblées  primaires;  vous  l’avez  crue  nuisible, 
et,  poussés  par  des  motifs  qu'au  surplus  on  n'a  pas 
discutés,  vous  l’avez  rejeti^.  Voyons,  citoyens, 
voyons  comme  la  vérité  nous  la  montre,  comme  la 
postérité  le  verra,  quelle  est  notre  p<»sition.  On  nous 
a souvent  accusésd'élre  le.s  meneurs  de  l’assemblée; 
mais  vous  n'avez  pas  même  une  existence  politique. 
Il  n'est  pas  ici  une  autorité,  pas  une  Société  qui  n'ait 
plus  de  pouvoir  que  vous. 

J'ai  |»ensé,  je  le  pense  encore,  que  des  événe- 
ments, dont  je  ne  veux  pas  rappeler  l’époque,  ont 
dénaturé  tolalementia  morale  du  neuplo.  Les  mêmes 
hoiiiiiies  qui  les  ont  causés  ou  mTriidus,  ont  tant 
fait  qu’iU  ^ sont  empan^s  de  toutes  les  places.  Ar- 
mées, uaiiistère,  département,  inmiicipulité,  on  les 
trouve  partout.  Dans  un  café  vuisin,  qui  n'est  que  le 
lendez-voiis  de  ces  .scélérats,  dans  vos  avenues, 
qireiitiuul-uii?  Des  cris  forcenés.  Que  vihI-cmi  ? Des 
ligures  hideu.ses,  des  lionmies  couverts  de  sang  et 
de  crimes.  Ainsi  l'a  voulu  la  nature:  eeliii  qui  a une 
fuis  trempé  ses  mains  dans  le  sang  ilc  son  semblable 
est  uu  dénaturé  qui  ne  peut  plus  vivre  daib  U so- 


ciété; il  lut  faut  du  sang,  toujours  du  sang,  pour 
éteindre  ses  remonls.  Vous  avez  tous  déploré  la  si- 
tuation où  nous  sommes,  j'en  suis  persuadé.  J'en 
apppelleâ  vos  cœurs,  l'iiitime  à Ihistoirede  le  dire: 
SI  vous  n'avez  pas punicesgrand.s forfails, non,vous 
ne  l’avez  pu.  Aussi  voyez  les  affreux  rt'sullats  qui 
nai.sserit  de  cette  scamlalouse  impuuilé.  Demaudex- 
vous  les  causes  de  quelques  désordres?  On  sc  rit  d« 
vous.  RiippelfZ-vous  l’exécution  des  lois?  On  se  rit 
et  de  vous  et  de  vos  lois.  Pnuissez -vous  un  d'entre 
eux?  On  le  charge  d'honneurs  pour  sc  jouer  de  vous. 
Voyez  cette  Société  jadis  léicbre;  il  n’v  reste  pas 
trente  de  scs  vrais  miidateurs.  On  n’y  trouve  que 
des  houiines  p<*rdus  de  crimes  et  de  delb  s.  Lisez  ses 
journaux,  et  voyez  si,  tant  qu'existera  cet  abumiua- 
bte  repaire,  vous  pouvez  rester  ici.  (Do  vndeuts 
murmures  s’élèvent  dans  une  partie  de  l’assem- 
blée. — Ou  eulcud  ces  cris  : Nous  tommes  tous  Ja- 
coàinz.) 

Bazibs:  Les  départements  connaissent  ton  lofa- 
mie,  Scélérat! 

PHÉt.iPPCAirx  : Je  demande  si  ta  nation  nous  a co- 
vovés  ici  pour  nous  occuiivr  de  ces  misérables  que- 
relles. Passons  à l'ordre  du  jour,  et  donnons  du  pain 
au  peuple. 

Dl'UA^D-MAILLAr<NB  ; Sans  entrer  dans  aucune 
imputation,  je  dois  dire  un  fait  ; c'est  qu'à  l'arrivée  du 
courrier  cxlniurdinairc  des  Jacubiiis  à Marseille,  on 
a mis  à prix  la  tête  des  cinq  appelants  des  Bouches- 
du-Rhône,  à 1 ,800  livres  au  fer  du  premier  assassin. 
On  nous  écrit  que  ce  département  est  dans  la  déso- 
lation. — (L'agitation  recommence.  ) 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  lapropoaUon  do 
Guadet. 

Le  tumulte  va  croissant.— Le  nrésidentse  couvre. 
Aprè.s  quelques  iii'il.ints , il  rétablit  le  calme  el  rap- 
pelle l'état  de  1a  debberalioii. 

Plusieurs  membres  demaudeut  l'expulsion  de  U 
tribune. 

Danton  : Nous  sommes  tous  d’accord  que  la  di- 
gnité nationale  veut  qu'aucun  citoyen  ne  puisse 
uiati(|uer  de  respect  à un  représentant  du  peuple 
qui  émet  son  opinion  ; nous  sommes  tous  d'accord 
qu'il  y a eu  uii  manque  de  respect,  et  que  justice 
eu  doit  être  faite,  mais  elle  ne  doit  peser  que  sur  les 
coupables.  Vous  voulez  être  sévèn*s  et  justes,  eh 

bieiil (Des  muriiiiires  s'élèvent  dans  In  partie 

droite. — Daiilou  descend  de  la  tribune. — Plu- 
sieurs membres  l iuvileul  à énoncer  sou  amende- 
ment.) 

Les  citoyens  de  la  tribune  dont  on  avait  demandé 
tVvacuatioii  sortent,  et  tiiviieul  ceux  des  autres  tri- 
bunes à le.s  suivre.  La  plus  grande  agitation  règne 
dans  les  tribunes. 

On  réclame  avec  chaleur,  de  presque  toutes  les 
parties  de  la  .salle,  l’adoption  de  la  proposition  de 
Levasseur.  Elle  est  déen^tée.  (La  suite  demain.) 

N.  n.  Dans  la  sé.ince  du  4*' mal,  uncd^utalion  du  oniH 
ieil-cén«ral  de  la  commuM  a annonoè  <|ue  les  cilojms  lé- 
moizoPDl  la  grande  ardeur  pour  marclicr  au  secours 
àe>  di'païU'iueiils  eu  (rouble*,  el  que  le  eommandanl-aé- 
nérat  Saiiterrc  u pris  reniazemeDl  de  ressemMer  douas 
mille  huimnc^  , avec  une  artillerie  de  tmile  pi^'-ces,  pour 
combatire  1rs  rètollés,  — lia été  déaCièquâ  Pari»  a bien 
mérliédela  paoie. 

Une  députation  s’est  prèsenlée,  au  nom  des  citoyens  du 
ftubourg  Saiiit-Anldinc  ; elle  a proposé  des  moyens  d'ef- 
fpctiKT  prompli-mcnt,  et  aux  dépena  des  riefn-s*  le  rcci  ul«s 
meni  p<»ür  l’armée  de  l’ImiTieor.  Elle  a dem.*nd  ■,  au  nom 
de  huit  mille  rüoyrns  réuni*  anxeothons  delà  'afl-s  mais 
sans  arme*,  la  i»ermis»l»rn  ilc  dcliler.  Uire  demiére  phrasü 
de  celle  pétIUen,  dans  Iffqnelle  on  armoncait,  en  cas  de  re* 
fus,  une  insurrection,  a ficiiÇ  de  violmls  déliais. 

Une  serondu  dépid.-uion  ayant  rétracté  ce»  expression»^ 
raaaefflbiée  pasao  à l'ordre  du  Jovr, 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Stockholm,  du  10  avril. 

Vou»  croyn  peut^tre  que  Pentbousiasme  avec  lequel 
j'ai  embrassé  la  révotatiun  française  dèa  le  eomincnce» 
mi'Dl,  s'est  rcfioiili  panni  un  peuple  qui«  k en  juger  d'a* 
près  sa  posUîoo  dè-avaotageuse,  detail  ignorer  cet  éféne- 
metit  ft  jamais  mémorable  dam  les  annales  du  monde.  Vous 
TOUS  Irocnpex  : l'amour  de  la  liberté  est  prononcé  dans  ce 
pays-d  d’une  manière  atset  rlaire  pour  qu’un  républicain 
irouTe  de  quoi  soutenir  et  mCme  augmenter  ses  senU> 
mi'nls. 

Quoique  les  Suédois  aient  aimé  le  KOUTemoment  moaor* 
ekiqee,  ce  qui  était  l'effet  naturel  des  grands  tainils  de 
leurs  despotes,  Us  n’ont  cependant  jamais  perdu  le  carac* 
tère  fier  et  énergique,  et  celte  inléri'ssante  candeur  qui 
distinguent  riiomme  libre  de  l'esclave  avili.  Je  puis  donc 
pardtmoer  sus  Suédois  une  faibb  sse  que  je  puis  expliquer. 
Considérfi  vos  Fiançais  eouvernés  par  1rs  mis  les  plus  im- 
bécilles  : n'oot'ils  pas  été  pendit  ni  des  siècles  entiers  la  vic> 
lime  de  l’oppression  la  plus  humiliante? 

Je  voudrais  que  vous  fus-iex  id;  vous  verriez  avec  qnel 
empressement  oo  attend  1rs  nouvelles  de  France.  Vous  se* 
rin  enchanté  de  voir  la  joie  extrême  que  les  succès  de  voire 
cause  ont  répandue  parloul.  Soyex*en  s&r;  les  patriotes 
suédois  ne  le  cèdent  en  rien  aux  vlitres...,. 

Les  ennemis  des  Suédois,  à qui  ces  sentiments  ne  sont 
que  trop  connus,  et  qui  ont  reaiurs  à loua  les  moyens  pour 
les  comprimer,  s'avisent  de  répandre  le  bruit  que  ce  pays-ci 
prendra  parti  contre  la  France.  Je  sais,  à n'en  point  dou- 
ter, que  le  duc-régent  aime  trop  sa  patrie  pour  être  tenté 
d’épouser  la  cause  chimérique  des  rois.  Cette  démarche  se* 
rait  aussi  inconsidérée  que  nuisible  aux  vrais  intérêts  de  la 
Suède.  Pourquoi  le  regent  se'Virail>il  les  projets  ambitieux 
des(les|H)tes,  lorsque  «on  pay*  affaibliet  p:>uvre  ne  pourrait 
éviier  apn-a  d'être  snbjiigué  par  la  Rnssie?Non,  sovex  par* 
faitrinem  tranquilles  a notre  égard  ; la  Suède  gardera  la 
neutralité  la  plus  parfaite,  et  rien  n’empècbera  les  Suédois 
alliés  autrefois  des  Français  esclaves,  de  l’élre  aussi  des 
Français  républicains. 

Le  régent  vient  de  prohiber  l'enlrée  des  gaies  satinées 
de  toutes  couleurs. 

Le  fhnieux  Tboiild  vient  d'étre  transporté  sur  les  frou- 
lières;  le  régent  lui  a fait  présent  de  éOO  riidalrrs. 

En  attendant  que  le  comte  de  Romaniow  soit  arrivé, 
renvoyé  rnsae  DiwolT  reste  ici  en  qualité  de  chargé  des  af* 
faires  de  Russie. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  12  avrt'L  — L^ttres-patentee  du  roi  de 
Prusu,  adrestéet  aux  Etats  et  Aabtfanfs  des  pa- 
lafinafi  et  autres  districts  appartenant  ci-de- 
tant  à ta  couronne  de  Pologne.  (Voyez  le  uo 
121.) 

Nons  Pr^dèrie^GuiUaume,  par  la  gréce  de  Dieu,  roi  de 
Prusse,  etc.,  awuroDs,  par  les  présentes  leitres-pattmtrs, 
de  notre  pnilection  et  affection  royales  tous  les  Klats, 
évéqties,  abbés,  prélats,  palatins,  châtelains,  starosles , ca* 
mértera  et  juge<>  provinciaux,  i'uidre  équestre,  les  vas* 
saox  et  les  genliKhommes,  in  magistraU  et  les  habitants 
des  villes  et  de  la  campagne,  tant  séculiers  qu'ecclésias- 
tiques, domiciliés  dans  les  pslstinats  de  Posnanie,  de 
Gnesne,  Kalisch,  deSiradie,  dans  la  ville  et  le  monastère 
de  Cxentocliowa , dans  le  district  de  Wielun , dans  le  pala* 
Ünal  de  Lrnt>chits,  dans  les  districis  de  Cujavie  et  de 
Dobrxin , dans  les  palalinals  de  Rawa  et  de  Plouk , eic. , 
snivan  tl'étendue  desiimilcs  respectives  de  ces  districts  dé- 
pemlant  jusqu'ici  do  la  couronne  de  Pologne,  ainsi  que  les 
babilants  de  DanUick  et  de  Tborn , en  leur  faisant  con* 
nallrr  k tous  notre  très  gracieuse  volonté  par  cc  qui  suit  : 

Il  est  de  noloricté  que  la  nation  polonutse  k fourni  en  tous 
g*  5érfe.  «,•  Tvm*  Uh 


temps  do  fréquents  sujets  de  méconicnlomcnl  aux  puis» 
sances  voisines,  et  pirliculièremont  k celle  de  Prasse.  Non 
rontentc  d'avoir  violé,  contre  toutes  les  règles  d'un  bon 
voisinage,  le  terriloiredo  Prusse,  eny  faisant  de  fr.  quenles 
incursions,  en  troublant  sans  ccsve  la  tranqnilliië  de  ses 
babilants,  et  en  leur  refusant  constamment  la  justice  et  la 
saiKfaction  équitable  qui  leur  étaient  dues,  des  torts  qu'elle 
leur  causait,  cette  nation  s'est  occupée  sao«  Ci-sse  de  projets 
pemirieiM;  qui  ne  pouvaient  qu'exciter  l'attenlion  des 
puisAances  vcMnes. 

Ce  sont  Ik  des  faits  qui  n’ont  pu  échapper  à tout  obser- 
vateur attentif  des  événements  récents  arrivés  en  Pologne  ; 
mais  ce  qui  devait  mériler  rallention  la  plus  sérieuse  de 
ces  mêmes  puissances,  c’est  cet  esprit  de  révolte  qui  se  pro- 
page de  piosen  picisen  Pologne  et  celle  influence  manifeste 
qu’avait  gagnée  ce  système  exécrable,  tendant  k rompre 
tous  tes  liens  dvils,  politiques  et  religieux  des  gouverne- 
ments et  qui  ne  pouvait  manquer  d'exposer  la  nation  po- 
lonaise k tous  les  maux  redoutables  de  l'anarchie,  et  U 
plonger  dans  uo  abîme  de  malheurs  incalculables. 

Si,  dans  tout  autre  gonveroemeot,  l'adoption  et  la  pro- 
pagation de  pareils  principes  qui  tendent  k tout  boulever- 
ser, doivent  entraîner  nécessairement  Ii  perte  du  repos  et 
du  bier>-èlre  de  ses  habitants,  c’en  pariiculièrement  dans 
celui  de  la  Pologne  que  oes  principes  dextructeurs  peuvent 
faire  d'autant  pins  de  ravages  qu'il  e«t  de  notoriété  pu- 
blique que  cette  nation  s'esi  toujours  laissée  emporter  par 
l'esprit  de  parü  et  de  dissension , et  que  d’ailleurs  elle  est 
gssex  puissante  pour  devenir,  par  ses  troubles,  redoutable 
m«-me  k ses  voisins. 

Ce  serait  igir  contre  les  premières  règles  d'une  saine  po- 
litique, ainsi  que  contre  nos  propres  devoirs  que  nous 
prescrit  Ik  consenalion  de  la  Iranquillilé  dans  nos  Etals, 
si,  dans  la  situation  actuelle  où  te  trouvent  les  affaires  d'un 
grand  empire  voisin,  nous  restions  speciaieur  tranquille, 

1 1 voulions  attendre  l'époque  fatale  où  celle  faction  se  sen- 
tirait assez  de  force  pour  lever  l'éteudaid  d'une  révolte  gé- 
nérale, et  où  nos  provinces  voixii>es,  par  les  suites  inévi- 
Ublexde  l'anatclùe  qui  régnerait  lelong  de  leurs  frontières, 
se  verraient  exposées  k des  périls  s.>ns  nombre. 

C’est  donc  de  coiioeit  avec  ^ M.»jeslé  l'impératrice  de 
toutes  les  Ru«sies,  et  d'un  commun  accord  avec  S«  Ma- 
jeié  l'emperrur  du  Saint-Empire  Romain,  que  nous  avons 
i-ccotinu  unaiiimcmplU  la  nc<cssité  qu'e&ige  la  sûreté  de 
nos  Etais,  de  mettre  telles  bornes  k la  république  de  Po- 
logne, qui,  éiani  plusproporlionnèes  k sa  force  inlrinsi'qiie, 
puissent  lui  faciliter  les  moyens  de  se  donner,  sans  preju- 
d ce  pour  sa  iibi'itê,  une  fo.mede  régence  stable,  active  et 
b'en  constituée,  afiu  d'obvier  p.ir-lk  kious  les  désordri-s  qui 
ont  si  frèqucmmenl  troublé  sou  repos,  ainsi  que  celui  de 
ses  voisins. 

Pour  Celte  fln,  et  pour  garantir  la  république  de  Pologne 
des  suites  redoutables  îles  factions  qui  la  déchirent,  et  qui 
doivent  nécessairement  ( iilralner  sa  dextruclion  tolalc, 
mais  surtout  pour  soustraire  ses  habitants  k toutes  les  hor- 
reurs de  cette  doctrine  destructive  ni  vogue , que  par  une 
légérelé  d'esprit  naturelle  ils  ne  parais'Ol  que  trop  portéi 
k adopter,  nous  avons  jugé,  selon  notre  intime  conviction, 
et  d'accord  avec  Sa  Majesté  rimpéralncc  de  Russie,  qui  a 
pkinement  reconnu  la  solidité  de  nos  vues  et  de  nos  prii>- 
cipes,  qu'il  n'y  a aucun  autre  moyen  plus  v'Œcare  pour 
parvenir  k ce  bu!  salutaire  que  A'incoi-porer  et  d'unir  a 
nos  propres  Etats  les  prorinces  de  cette  t eputlique  qui  tes 
ai'oisinent,  et  d'en  prendre  potsesnion  sans  perdre  de 
temps,  afin  de  prèven  rpar  Iktousées  maux  qui  pourraient 
résulter  de  U oontioualion  dta  troubles  aclaeis. 

En  conséquence,  nous  avons  révolu , de  courrrt  avec  Sa 
Bfajesié  l'impératrice  de  toutes  les  Rus-ies  de  prendre  pas- 
session  des  districts  ri*dessus  nommés,  ainsi  que  des  villes 
de  Thorn  et  de  Danizirk,  et  de  les  tnr<>rporcr  o nos  Etats, 
En  faisant  parvenir  k 1a  connaissance  du  public  la  résolu- 
tion ferme  et  inébraulobleque  nous  avons  prise  k cet  ^ard, 
nous  nous  attendons  avec  assurance  que  la  nation  polo- 
naise ne  tardera  pas  k s’assembler  en  diète  générale,  et 
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qiiV-llc  Tfi-ra  louiw  les  dispositions  nèrcssaln  s cl  conte-  | 
Dubles  pour  Icrniiiicr  celle  alTairc  à l’amiablt;  et  alin  qu’ou 
puisse  alleindrc  le  but  salutaire  qu'on  s'est  proposé  de 
(Mocurer  é la  lépublique  de  l’olojçne,  savoir,  une  paix  so- 
lide et  durable,  et  garantir  ses  babilanls  des  suites  liorribles 
de  raiiarchie.  En  uiênic  temps  nous  exliortous  Irî-s  sérieu- 
iemcDl  ol  arec  alTeciioii  les  Etats  et  les  liabiianLs  des  dis- 
tricts dont  nous  allons  prendre  pottrstioHt  de  u'opposer 
aucune  résistance  aux  coinniandauts  des  troupes  que  nous 
avons  cbaigés  de  celle  prise  de  |K>ssessiun,  en  les  inviiant 
à se  soumettre  de  bon  gré  é nuiix*  domination , é nous  eii- 
Tisager  dés-à-préicnl  comme  leur  roi  et  sourerain  léfi» 
lime,  à se coiupurter envers  nous  romine  des  sujets  Ud<  Je# 
et  obéissants,  et  à rompre  dorénavant  toute  liaison  et  cors* 
oeiilé  avec  la  couronne  <le  Pologne.  En  revanebe,  nous 
sommes  iésxlii  cl  promettons  p-<r  lu  pré-eiile,  de  la  ma- 
ni' I l la  i>iu>  kuleimclie,  de  proiéger  et  maintenir  les  Etals 
Cl  liabitanisci-desous  nommés,  et  chacun  et  tous  <laiis  leurs 
possessions,  piiviléges  et  droits  respeclifs,  tant  séculiers 
qu’ecclésiastiques,  surtout  ceux  de  lu  religion  culhulique 
romuiiie,  qui  jouir  ont  imperturbablemeut  d'une  pleine 
liberté  pour  l'exercice  de  leur  culte,  et  du  gouverner 
généralement  les  susdits  pu)-s  du  luaniirc  que  la  partie 
sensée  et  bien  pensante  des  hubitants  n'aura  point  à regret- 
ter d'avoir  puKésoua  une  nouvelle  dominaiiiHi,  Pour  nous 
assurer  d'autant  plus  de  la  lidélile  et  de  l’ultucàicaieu'.  de 
nos  nouveaux  sujets  envers  nous,  nous  avons  jugé  de- 
voir exiger  qu’ils  prêtent  entre  nos  mains  le  serment  de 
foi  cl  homiuoge  accoutumé  ( mais  comme  notre  éloigncmeiri 
pour  le  temps  présent  nous  empi-che  ilc  le  recevoir  en  per- 
sonne, nous  avons  chargé  et  Miuni  de  nos  pleins  pouvoirs  à 
cK  eflci,  H piHir  nous  repiésenier  en  cette  occasion,  notre 
général  d'inranterie  Wicbaii-Joucbim-Uenri  de  àfollea-, 
dorlT,  chevalier  de  nos  ordics,  vicc-prèsidmt  du  conseil  su- 
périeur de  guerre,  et  gotiverneur  de  notre  résidence  cl 
ville  de  Berlin,  ainsi  que  notre  ministre  privé  d'Etat  et  de 
justice  Adolpbe-Albrecht-Uenri-Léupold  Iwron  de  Uaiickel- 
Diann , président  en  cEef  des  tribunaux  supérieurs  de  jus- 
tice eu  Silésics 

En  conséqnenee,  nous  ordonnons  très  graeieasement 
anxdils  Etats  et  habitants  de  comparaître,  di-nx  jours  avant 
le  terme  fixé  par  nos  commissaires  plénipotentiaires,  pour 
la  prestation  de  foi , eu  lieu  dé-igné  par  lesdits  commis- 
saires, de  faire  condier  leurs  noms  sur  h s registres  publics, 
ainsi  que  les  pleins-pouvoirs  dont  ils  seront  munis,  et  de 
- prêter  ensuite  le  sennenl  de  fidélité  et  de  soumis-ion  par 
lequel  ils  s'engagent  à nous  reconnaître,  nous,  nos  héri- 
tiers et  nos  successeurs,  comme  leur  roi  et  souvefaîn  légi- 
time. De  {dus,  notre  volonté  notamment  t cet  égard,  est 
que  les  évêques,  abbés,  prélats,  palatins,  rbaielaihs,  sta- 
rosies,  comèriers  et  juges  provinciaux  comparaissent  tous 
et  diactin  eu  personne,  ou  par  des  députés  suflisamim’iit 
autorisés  pour  cette  An.  Quant  aux  autres  ordres  de  ci- 
toyens , ce  sera  par  des  dépnit-s  choisis  dans  leur  sdn  et 
niniiis  de  pouvoirs  dûment  légalisé-,  qu'ils  comparaîtront 
é l'endroit  ci-dessus  indiqué,  et  nommément  quatre  dépu- 
tés pour  le  moins  par  chaque  dislrid  pour  l'ordre  éque-tre, 
quatre  pour  le  clergé  et  les  curés,  six  maires  de  village  et 
deux  bourgmestres,  avec  un  syndic  pour  chaque  ville.  On 
fournira  en  outre  h ces  députés  une  notice  exade  et  authen- 
tique, contenant  les  noms  de  tous  les  Individus  présents 
et  alrsents  de  l’ordre  équestre,  domiciliés  dans  leurs  di»- 
IrldB  respectifs,  ainsi  que  les  noms  des  magistrats,  curés  et 
prédirateiinde  chaque  lien,  pour  être  remise  eusuite  entre 
le*  nains  de  nos  commissaires  plénipotentiaires. 

Nous  ne  doutons  pas  que  ceux  é qui  Icspréacnles  lettres- 
patentes  .sont  adresMk's,  ite  sc  coufortaent  ponctuellement 
et  avec  obéissaivce  i tout  ce  qui  y est  coulenu.  Si  cepen- 
dant, contre  toute  allenlc,  un  ou  pluseuis  ordres  ou  ci- 
toyens desdits  disliiclsel  villes  osaient  refuser  de  nous  prê- 
ter le  serment  de  fidélité  requis,  et  de  sc  soumettre  à noire 
domination,  ou  s’ils  tentaient  même  d’oppo-er  quelque  ré- 
sistance à nos  commandants  et  à nos  troupes,  alors  celui  ou 
ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  cctle  ronlruveiilioii, 
auraient  infailliblement  à s'alleiulre  aux  peines  et  punitions 
usitées  en  pareil  cas,  sans  dislinciion  de  personnes. 

En  fui  de  quoi,  nous  a vous  signé  de  nolic  main  les  pié* 
seules  lettres-patentes,  et  y avons  fait  apposer  notre  sceau 


royal  pour  fire  puIiEces  par  la  voie  de  r'.mpteuiou,  cl 
dans  tous  les  lieux  où  besoin  pourra  le  requérir, 

Douué  à BeiUu,  le  25  mars  1793. 

Signé  FaioÉMoGciLLaciiE. 

L.  S.  Et  plus  bas,  Finckemstun,  Axtiksi-bbev. 

PAYS-BAS. 

Patentes  de  S.  if.  /.  et  R.,  pour  conférer  à Varehi- 
duc  Charles  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

François,  etc.  N’ayant  rien  tant  à coeur  que  de  témoi- 
gner l'uflcclion  particuii'xe  que  nous  portons  à nos  pro- 
vinces des  Pays-Bas,  ei  généra leincnl  i tous  ceux  qui  hs 
habilcut,  nous  avons  trouvé  boa  pour  assurei  leur  bonheur 
et  leur  prospérité,  ainsi  que  pour  leur  donner  une  prcu>e 
éclatante  de  nos  soins  paternels,  d'en  ronfier  et  conférer  lu 
gouvernemenl  iinolre  liés  cher  et  tri«  aimé  fri'-re , l’arcbi- 
duc  Cbarles-Louis  d’AuLriche.  prime  royal  de  Uongik  ci 
de  Bohême. 

Savoir  faUnua,  en  conséquence,  que  par  ces  considéra- 
tions et  autres,  nous  avons,  k la  ploce  de  L.  A.  B.  l’aixhi- 
duchessc  Maiic-Chrisline  d'Auirlcbe,  princesse  royale  du 
Bohême,  notre  liés  chère  et  tris  aimée  bonne  tante  et  susur, 
et  le  duc  Alliert,  prince  royal  de  Pologne  et  électoral  de 
Save,  duc  de  Teschen,  notre  iri-s  cher  et  très  aimé  onde 
et  cou<in,  établi,  créé  et  constitué,  comme  par  les  pré- 
sentes, établissons,  créons  et  cousiiluons  notredit  liés  cher 
et  lié- aimé  frère,  notre  lieutenant,  gouverneur  et  capiuiiie- 
geiiéral  dans  lesriites  provinces,  sur  le  même  pied  et  de  la 
même  manière  que  le  gouvernement  général  avait  été  cou- 
féré  à ses  prédécesseurs,  voulant  qu’il  y i^éseale  notre 
personne  loyale. 

A cct  l'fTcl , et  nous  confiant  en  ses  lumières  et  sagesse, 
nous  lui  avoiu  donné  cl  donnons  par  ces  prcsenlm  tout 
plein  pouvoir,  autoiilé,  faculté  et  pleine  puissance  de 
vaquer,  veiller  et  s'employer  au  gouvemeuMiU , adminia- 
traiioii  et  conduite  de  iiosdiu  pays,  sujets  et  vasuux, 
ainsi  que  des  alTaires  et  besognes  quelconques  qui  pourroot 
y survenir;  et  de  les  faire  vivre  et  conduire  en  notre  sainte 
religion  ralbolique,  apo-tolique  et  roniaiue;  de  surveiller 
à tout  ce  qui  regarde  la  justice  et  la  police , en  faisant  ad- 
niiiHstrcr  ci  maintenir  l'une  et  l’autre  par  tous  nos  conseils, 
justiciers  et  olbciers,  selon  les  formes  établies  et  les  pou- 
voirs, ressorts,  jtiiidiciions  et  manières  attribuées  é chacun 
d’eux,  ainsi  et  ùs  cas  qu'il  a|vpartieiidra,  il’ouir  les  requêtes, 
plaintes  et  doléances  de  nus  sujets  belgiques,  pour  icelles 
disposer  ou  foire  disposer  de  la  manière  qu’il  trouvvia 
cniivenir;  de  faire  assembler  devers  lui  ou  ailleurs  où  bon 
lui  semblera,  cl  tant  de  fois  qu'il  voudra,  les  chevaliers  de 
Fut  dre,  chefs,  conseillers  et  autres  de  nos  conseils  d'Etat, 
privé,  grand  et  autres  par  nous  ordonnés  prvs  de  lui  ( d’y 
faire  proposer  et  mettre  en  délibération  toutes  les  matières 
et  alTaires  qui  lui  surviendroni,  concernant  nos  droits,  nos- 
dits  pays  et  sujets  ou  autres;  d’ouir  et  entendre  les  oplnioiw 
cl  avis  de  nosdiU  conseils  d'Etat  et  privé;  d’y  ordonner  et 
asseoir  telle  cuudusion  cl  résolution  qu’il  appaiiieudra;  de 
leur  faire  SOI  tir  plein  cITcl,  et  les  mettre  ù duectenlû'  ie  exé- 
cution; d'avoir  inspection,  soin  et  surintendance,  tant  sur 
les  objels  de  justice  cl  des  finances,  que  sur  la  gendarmerie 
de  terre  et  dé  mer,  ainsi  que  sur  nos  gouverneurs  et  capi- 
laines^énéraux  et  fvarticiilim,  et  tous  autres  nos  ofticiers 
de  just  ice  et  de  recette  de  nosdils  (vays  ; de  faire  émaner  toutes 
sottes  d'édits,  statuts  et  ordonnances  tpi'il  jugera  servir  h 
l’avantage,  utiliié,  commodité  et  police  de  ces  provincet,  de 
ceux  qui  les  liahiieni,  etdela  cimaepubliqueen  général;  de 
donner  et  conférer  à gens  idoines,  eaivaliNs,  qualifiés  et 
resséants;  tousoflices  et  béiiél'ices  qui  vaqneronl  en  «vosdiis 
paya,  et  ne  sont  ou  ne  seront  pas  réservés  à notre  royale 
noniiiialiout  d'accoMlcr  et  d'octroyer  aussi  à toos  délia- 
quants,  criminels,  malfaiteurs,  grftce,  rémission,  abolitioN, 
pardon,  et  rappel  de  ban , sur  les  cas  qu'ils  auront  commis 
ou  |)crpétrés;  de  foire  convoquer,  appeler  et  assembler  les 
Etals  de  nosdils  pays  en  général  et  en  particulier,  et  cela 
en  telles  villes  et  lieux  que  bon  lui  semblera;  de  leur  faire 
proposer  et  remontrer  toutes  les  affaires  qui  pourront  les 
regarder  ; de  foire  expédier  et  soeller  de  nos  sceaux  toutes 
provisions  cl  Icllres-pateulesqui,  par  lui  auront  été  réso  ■ 
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et  (|uint  eut  ktlret  chMM,  ée  W signer  ooftm 
itgner  dpns  les  formes  ételilics  et  urilées. 

Vouisnl  que  ces  letlres  el  provisions  ainsi  dt^p^chées, 
aient  la  m^e  force,  râleur  el  effet  que  si  nous^mémes  les 
eussions  lignées)  bien  entendu  toutefois  que  les  lei très 
closi's  et  patentes  qui  se  dépêcheront  en  nos  conseils  ü’EUt, 
privé  el  suln^  ès  matières  qui  s*j  traitent,  se  feront  sous 
notre  nom,  ainsi  qu'il  en  a été  ordonné  par  feu  l*impéra> 
Irice  Marie-Tljérèse,  notre  iri'*  chr  re  et  très  honorée  dame 
el  aïeule  de  tn‘s  glorieuse  mémoire;  et  généraîrmcnl  de 
fiiire,  ordonner,  commander  el  disposer  de  Ionie»  choses 
quM  Terra  servir  à notre  gloire  et  honneur,  h la  consma- 
lion  de  nos  droits,  hauteurs,  seigneurirs,  autorités  et  préé- 
minence, ainsi  qu'au  bien,  tranquillité  et  repos  de  nosdiis 
pays  et  sujets,  el  de  la  chose  publique  d'ioeut , tout  ainsi 
et  en  la  mén>e  forme  et  manière  que  nous  le  ferions  nous- 
mémn  et  pourrions  le  faire  en  propre  personne,  et  cela 
da»s  les  cas  ménte  où  il  y aurait  eboae  qui  semblerait  re* 
quérir  ou  requerrait  manili-mciU  plus  amph‘,  plus  exprès 
elplus  spécial  qu'il  n'est  contenu  en  ces  présentes. 

Froroctlanl,  en  fol  el  parole d’emj)errur  et  roi,  d'avoir 
et  tenir  pour  agi  éables,  fermes  et  stables,  eld'obserrer  et 
garder  inriotablcment  toutes  et  chacune  des  choses  que 
ledit  sèréiiissime  prince,  notre  reprévenlani,  aura  fait, 
conclu,  accordé  et  exécuté,  en  rertn  des  présentes,  de  la 
manière  susdite,  sans  jamab  faire,  dire,  ni  aller,  ni  souffrir 
être  fait,  dit  ou  allé  au  oouirmire,  en  maniiêre  quel- 
conque. 

Si  donnons  en  raondcmml,  etc. 

En  témoignage  de  quoi,  nous  arons  signé  oes  préacoteai 
el  nous  y avons  fait  mettre  notre  grand  acel. 

Donné  à Vienne,  le  17  mars , l'an  de  gréce  179S,  et  de 
noN  ri-gnrs  de  l'empira  romain  | le  1*',  de  Uoogria  et  de 
Bobëuiv,  le  S*. 

5ipn^  Fbakçois. 

Conireêiçné  F.  TsAi;TTMANsooir>WiiNssiao, 

Et  plus  bai  ; Par  Vtmpéreur  ti  roi. 

Siguà  A.  G,  de  Lifiaaia, 


FRANCE. 

De  Parie.  (L'article  suivant  nous  a été  adressé  par 
le  patriote  Gonchnn.) 

Dimanche  dernier  les  sans>culottes  dn  faubourg 
Tenaient  de  payer  leur  tribut  de  rccunoatssance  à la 
mémoire  du  initriute  Lasoiiski. 

Ils  «e  reriaireiit,  après  la  cérémonie,  à la  section 
des  Quinze-vingts,  ou  un  devoir  bien  sacré  les  appe- 
lait encore. 

Fourcade  et  Gonchon  avaient  été  chargés  par  eux 
d'offrir  à la  commune  de  Lille,  au  nom  du  faubourg, 
un  laurier  en  pied  et  une  couronne  civique,  lis 
avaient  rempli  celle  mission  avec  tout  le  zî*lc  du  pa- 
triotisme. 

Les  san.s-eulofles  de  Lille  pleurèrent  de  joie  en  re- 
cevant l'offrande  «les  braves  habitariLs  de  la  section 
des  Quliize-Vingls.  Ils  leur  adressèrent  en  échange 
fraternel  une  Inimbe  et  une  cloche  fondue,  témoi- 
gnages éclatants  de  la  férocité  des  tyrans  autrichiens 
et  du  courage  des  valeureux  Lillois! 

Celte  offrande  fut  dépost^e  tlimanche  dernier  dans 
la  .salle  des  st^ances  de  la  si’ction  des  Quinze-Vingts, 
Ce  fut  un  moment  de  fête  pour  les  républicains  du 
faubourg.  Ils  avaient  appelé  dans  leur  sein  les  gre- 
nadiers-gendarmes de  la  Convention;  les  anciens 
gardes  de  la  prévAté,  hommes  du  20  juin  89,  com- 
pagnons lidèlcs  des  iiommes  du  14  juillet,  associés  à 
la  gloire  comme  aux  travaux  du  faubourg,  y vinrent 
avec  leur  drapeau. 

Un  repas  fraternel,  dont  le  civisme,  ramilié,  la 
franchise  lirenl  tous  les  frais,  termina  la  cérémonie. 

On  noria  de.s  toasts  aux  Lillois,  à l'année  fran- 
çais, a rtinion  de  tous  les  sans-culoltes,  à la  mé- 
moire de  Lasouski , à la  république  une  el  indivi- 
sible. 


Les  braves  gendarmes  furent  reconduits  fraternel- 
lement dans  leurs  casernes,  également  satisfaits  et 
de  la  fête  et  de  ceux  qui  l'avaient  donnée. 

TOISUNAL  CMMINEL  EXTSAORDINAIBB. 

Audience  du  mercredi  21  arrif. 

Affaire  rfe  Jran-Paül  Mabat,  né  A Baudry,  emté 

de  ^'eufchd^el^  en  Suisse^  député  à la  Convention 

nationale. 

Marat  entre  à l'audience.  — La  salle  retentit  d'ap-> 
plaudissements. 

Marai  : Citoyens,  ce  n'est  point  un  coupable  qui 
parait  devant  vous,  c'est  l'apAtre  et  le  martyr  de 
la  liberté  ; ce  n’est  qu’un  groiqic  de  fnctieux  el  d'iii- 
IriganU  qui  a porté  le  décret  d'accusation  contre 
moi. 

IiilcfTogé  de  ses  nom,  siimoma,  âge,  qualités, 
lieu  de  naissance,  a répondu  s'appeler  Jean-raui 
èlarat,  docteur  en  médecine,  député  de  Paris  t la 
Convention  nationale,  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
demeurant  à Paris,  rue  aes  Cordeliers,  section  dn 
Thé^Ure-Français. 

Tiiiville , accusateur  public , fait  lecture  de  l'acte 
d'accusation  et  des  pièces  à l'appui. 

Acte  d'aeeueationm 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  dans  la  séance 
du  13  de  ce  mois,  sur  les  délits  imputés  à Marat,  Tus 
de  ses  membres  l’a  décrété  d'iaccusalion,  el  a ren- 
voyé au  même  comité  pour  rédiger  et  lui  présenter 
l'acte  d'accusation  qui  suit  ; 

U résulte  de  l'examen  des  différents  numéros  du 
journal  de  Marat,  el  notamment  des  numéros  I*', 
40,  80,  133, 13B,  137, 138;  des  25  septembre,  8 no- 
vembre et  21  décembre  1792;  25  et  28  février,  l«r 
et  2 mars  1793,  et  d'un  écrit  du  30  du  même  mois 
(le  mars,  intitulé  Profession  de  foi  de  Maraty  que 
celui-ci  est  prévenu  d’avoir  évidemment  nrovotiué 
le  meurtre  et  l'assassinat,  d’avoir  conseille  les  exé- 
cutions populaires  ; d’avoir  dit  que,  • dans  tout  pays 
oh  les  droits  du  peuple  ne  sont  pas  de  vains  titres, 
le  pillage  de  quelques  magasins,  à la  porte  desquels 
on  pendrait  les  accap.nreiirs , mettrait  fln  à leurs 
mal  vers;!  lions;  • qu'il  fallait  laisser  lesmciure*  ré- 
prcAm’ca cfcilofx.etque  les seulescfTicaces  étaient  des 
mesures  réi'oluftonnairea,  lesquelles  mesjires  pré- 
tendues révoliitionnnircs  ont  été  suivies,  puisque  le 
même  jour  on  il  prêchait  le  pillage,  où  son  journal 
avait  paru  le  matin,  le  pillage  a ru  lieu  chez  les  épi- 
ciers fle  la  ville  de  Paris,  les  25  el26  février;  que  ce 
délit  est  de  nature  à mériter  peine  aflliclive,  aux  ter- 
mes de  l'article  XXXIX,  section  11,  titre  IIÎ,  cl  arti- 
cle 11,  titre  III,  partie  2«  du  code  pénal,  eiisenible 
aux  termes  de  l’article  V,  section  V,  litre  lev,  partie 
2*:  du  même  code  pénal. 

Il  résulte  également  du  même  examen  et  des  nu- 
méros l«r  5^  80  et  84  du  même  journal,  des  25  et 
29  septemnre,  21  et  25  déci'Uibre  1792,  que  Bfarat 
est  prévenu  d'avoir,  dès  avant  la  Convention,  pro- 
voqué un  pouvoir  attentatoire  à la  souveniitielé  du 
peuple,  sous  les  noms  de  tribun  militaire^  dictai 
leur,  triumvir:  d’avoir,  poslérieurcincnt  au  décret 
du  4 décembre  1792,  prononçant  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  provoquerait  la  royauté,  dit,  dans 
son  numéro  8ü  : gu  il  natlendait  rien  de  bon  des 
législateurs  de  Cempire  français,  presque  tous  sans 
lumirrcx,  sans  talents,  sans  judiciaire,  sans  vertus^ 
sans  civisme;  que  la  Convention,  danslaquelle  le 
pcti7)lc  a placé  ses  dernières  espcrances,  ne  saurait 
aller  au  but,  composée  comme  elle  l'cif;  d’avoir  dit. 
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par  suite  du  numéro  80,  dans  son  numéro  84,  que 
}o  nation  serait  forcée  de  renoncer  à la  démocratie 
pour  se  donner  un  chef,  la  Convention  ne  «Vteiant 
pas  à la  hauteur  de  ses  importantes  fonctions;  que 
ce  délit  est  de  nature  à mériter  peine  iiflliclive,  aux 
termes  du  décret  du  4 décembre  dernier. 

Il  résiiltf  encore  de  l'exnmen  des  pièces,  etno- 
tamment  des  numéros  26, 70, 76, 85, 100,  109. 115, 
116,  128,  138,  148,  153,  159,  160  et  163,  des  20  oc< 
tobre,  9.  17  et  27  décembre  1792  ; 16  et  28  janvier; 
7,  8 et  20  février;  2,  20  et  27  mars;  3,  4 et  7 avril 
présent  mois;  de  la  circulaire  signée  Jlfarat,  et  de 
plusieurs  nuiiieros  rapportés  sur  les  deux  délits  pré- 
cédents, mie  Marat  est  prévenu  d'avoir  avili  la  Con- 
vention, les  autorités  constituées,  et  d’averir  provo- 
qué la  dissolution  de  la  Convention,  eu  disant  qu'il 
existait  au  sein  de  la  Convention  une  faction  cn'mi- 
neile,  composée  d'hommes  vils  et  profondément  scè~ 
lérais;  d'hommes  atrocex,  s’efforçant  d’allumer  la 
guerre  civile;  une  faction  étrangère  à la  patrie,  en- 
nemie de  toute  égalité  et  de  toute  Ii6erté,  composée 
d'hommes  déhonlés,  assouvissant  leurs  passions 
criminelles,  se  gorgeant  des  dépouilles  du  peuple, 
et  tyrannisant  la  nalion  au  nom  de  la  loi; 

Eu  écrivant  que  cette  faction,  dite  des  royalistes, 
était  celle  des  hommes  d'Etat,  de  l’appel  au  peuple, 
de  la  détention  ou  des  ennemis  de  ta  patrie  et  des 
contre-révolutionnaires;  qu'ils  élaleul  conjurés 
avec  les  perlides  généraux,  les  direeloiresde  districts 
et  de  départements,  les  membres  des  tribunaux,  les 
aristocrates,  les  émigrés  et  les  puissances  étrangè- 
res; que  les  hommes  d’Etat  avaient  perdu  la  con- 
fiance du  peuple  ; et  qu'ils  ne  pouvaient  plus  y pré- 
tendre ; que  ces  délits  sont  de  nature  à mériter  peine 
afllictive,  suivant  le  décret  du  29  mars  dernier,  qui 
condamne  à la  mort  les  provocateurs  de  la  dissolu- 
tion de  la  Convention. 

La  Convention  nationale  accuse  èfarat,  l’un  de 
ses  meml>res,  devant  le  tribunal  criminel  extraordi- 
naire, comme  prévenu  d’avoir  provoqué  : P le  pil- 
lage et  le  meurtre;  2®  un  pouvoir  altentoire  a la 
souveraineté  du  peuple  ;3o  l'avilissement  et  la  dis- 
solution de  la  Convention  ; ordonne  qu'il  sera  tra- 
duit devant  ce  tribunal  pour  y être  jugé  conformé- 
ment à la  loi. 

Le  Président  du  tribunal,  à Marat  : Ces  écrits 
sont-ils  de  vous? 

Jéaral  : Ils  sont  tous  de  moi  ; je  les  reconnais  à la 
simple  lecture. 

On  procède  à l'audition  des  témoins. 

Samson-Pégnel,  Anglais,  est  interpellé  de  déclarer 
s’il  connaît  un  paragraphe  inséré  dans  le  journal  in- 
titulé le  Patriote  français,  ainsi  conçu  :•  lin  triste 
événement  vient  d’apprendre  aux  anarchistes  quels 
sont  les  funestes  fruits  de  leur  doctrine  affreuse. 

■ Un  Anglais,  dont  je  tairai  le  nom,  avait  abjuré 
sa  patrie,  parcequ’il  détestait  les  rois;  il  vient  en 
France,  espérant  y trouver  la  liberté  ; il  ne  voit  que 
son  masque  sur  le  visage  hideux  de  l'anarchie.  Dé- 
chiré de  ce  spectacle,  u prend  le  parti  de  se  tuer. 
Avant  de  mourir,  il  écrit  ces  mots,  que  nous  avons 
lus  écrits  de  sa  main  Iremblaole,  sur  un  papier  qui 
est  dans  les  mains  il'nn  étranger  céh  bre  : 

• J'étais  venu  en  France  pour  jouir  de  la  li6er/é, 
mati  Marat  l'a  assassinée.  L'anarrhie  est  plus 
cruelle  encore  que  le  despolisme.  Je  ne  puis  résister 
ou  douloureux  spectacle  du  triomphe  de  l'imbé- 
ciUilé  et  de  l'inhumanité  sur  le  talent  et  la  vertu.  • 

Samson-Péynet  : Je  connais  cette  note;  elle  est, 
je  crois,  d’un  jeune  Anglais  qui  a tenté  de  se  tuer, 
mais  qui  heureusement  n'est  pas  mort  de  ses  bles- 
sures. J’ai  été  très  aflligé  de  la  voir  dans  le  Patriote 
français,  parccqu’elle  tendait  à faire  croire  en  An- 


leterre  que  Marat,  que  je  regarde  comme  un 
omme  utile,  melUit  toute  la  Fraucc  en  combus' 
tinn. 

Le  Président  du  tribunal,  au  témoin.* Comment 
se  nomiiie  le  jeune  Anglais  qui  a voulu  se  tuer? 

Samson-Pégnet  : Il  se  nomme  Johnson,  et  de- 
meure  dans  la  maison  occupée  par  Thomas  Payne, 
député  à la  Convention  nationale,  rue  du  faubourg 
Sanit-Denis,  iio  63. 

Avez-vous  connaissance  s’il  se  tient  chez  Thomas 
Payne  des  conciliabules  où  paraît  avoir  été  rédigé 
l'article  du  Patriote  franfa»?  — Non.  r-  Avez- 
vous  connaissance  que  l'on  ait  intercalé  le  nom  de 
Marat  dans  cet  article,  |M)ur  le  rendre  odieux  en  An- 
gleterre?— J’ai  regardé  cet  article  comme  rédigé 
par  les  ennemis  de  l’accusé.  — Ne  pourriez-vmis  pas 
dire  comment  cet  article  a éU*  souscrit  par  Johnson? 
— Il  esta  ma  coimaisoance  que  Thomas  Payne  a ap- 

f)flé  un  jeune  Anglais,  nommé  Chopin,  sur  l’esca- 
ier,  pour  lui  parler  ; mais  j'igriore  le  résultat  de  leur 
conversation.  — Croyez-\ous  que  ce  soit  la  lecture 
des  feuilles  de  Marat  qui  ail  engagé  Johnson  à vou- 
loir se  tuer,  ou  bien  si  c’est  par  démence?  — Ce 
jeune  homme  est  cmmiie  un  enfant.  Après  1rs  mal- 
heii  eux  cvénemciiLs  de  la  Belgique,  il  est  tombé 
dans  la  misère  ; ses  organes  en  avant  été  altérés,  il 
se  peut  que,  par  la  lecture  de  différents  écrits  qui 
annonçaient  que  les  députés  qui  ava  eut  voté  riui|M‘l 
au  peuple  siTUient  massacrés,  son  amitié  pour  Tho- 
mas Payne,  qui  était  de  ce  nombre,  l'ait  porté  à se 
détruire  de  peur  d'ètre  témoin  de  la  (in  de  son  ami. 
— Est-il  à votre  connaissance  qn'on  ait  tenu  chez 
Thomas  Payne  des  discours  tendant  à lui  faire 
croire  qu’ou  voulait  le  massacrer?  — Oui,  l’on  y a 
assuré  que  Marat  avait  dit  qu’il  fallait  massacrer  tous 
les  étrangers,  notamment  les  Anglais. 

Le  PRESIDENT,  dJMaral.-Qu'avez'Vousà  répondre 
à ce  dernier  fait? 

Marat  ; J'observe  au  tribunal  que  c’est  une  ca- 
lomnie atroce,  une  méchanceté  des  hommes  d'Etat, 
|KHir  me  rendre  odieux. 

Le  Pbéside.nt,  à Samson-Pégnet  : Vous  êtes-vous 
trouvé  souvent  Chez  Thomas  Payne?  L’assemhlée  y 
est-elle  nombreuse?  — Je  n'y  al  jamais  vu  plus  de 
cinq  ou  six  Anglais  et  un  Français.  — Avez-vous 
connaissance  que  quelques  membres  de  l'assemblée 
s'y  rendent?  — Je  l'ignore. 

William  Chopin,  Anglais,  demeurant  dans  la  mai- 
son de  Thomas  Payne,  dépose  que  Johnson,  qui  a 
voulu  se  tuer,  avait  fait  un  testament  en  faveur  de 
Thomas  Payne  et  de  lui;  mais  que,  n’élanl  pas  mort, 
cet  acte  estdevenmiul. 

Le  Président  : Combien  y a-t-il  de  personnes  or- 
dinairement à la  table  de  Thomas  Payne?  — Cinq 
hommes  et  une  dame. — Que  dit-on,  dans  nette  mai- 
son, de  la  révolution?  — Je  ne  sais  pas  ce  que  les 
autres  en  pensent;  mais,  quant  à moi.  j’eii  ai  la 
meilleure  opinion.  — Qu'y  dit-on  des  feuilles  de 
Marat?  — A peine  en  ai-je  entendu  parler.  — Avez- 
vous  connaissance  que  l'écrit  de  Johnson  lui  ait  été 
suggéré? — Je  l'ignore;  mais  ce  que  je  sais,  c’est 
ue  c'est  Johnson  liii-mémc  qui  l'a  rédigé.  — 
royez-vous  que  cet  écrit  soit  le  même  que  celui  qui 
a été  inséré  dans  le  Patriote  français  ou  16  avril  ? 
— J’ignore  si  on  y a retranché  ou  diminué.  — Savez- 
vous  si  1rs  persfjnnes  qui  vont  chez  Thomas  Payne 
sont  en  liaison  avec  les  députés  de  la  Conveutioa 
nationale?  — Non.  — Brissot  y venait-il?  — Je  ne  l’y 
ai  jamais  vu. 

Jean-Marie  Girey-Dupré,  CHtde  des  manuscrits 
nationaux  à la  BibiioUièqiie  delà  république,  et  ré- 
dacteur du  Patriote  français,  est  entendu. 

Lr  Président  : Connaissez-vous  la  note  insérée 


dans  totre  journal  du  16  de  ce  mois?  ~ Oui,  c>$t 
moi  qui  l'ai  tMivoyre  à rimprimerie.  — De  qui  tenrz< 
vous  ccUe  iiut?  — De  Brissot,  uion  ami,  qui  m’a  as- 
sure la  tenir  de  Thomas  Payne,  à qui  Julmson  l'avait 
remise. 

t)ur  le  réquisitoire  de  l’accusateur  public,  Brissot 
est  invite  à se  rendre  à l’audience,  et  le  président  du 
tribunal  écrit  à la  Convention  pour  l'en  iustruire. 
(L’audience  retentit  d'applaudissements.) 

Marat  : Citoyens,  ma  cause  est  la  vOtre;  je  défends 
ma  patrie;  je  vous  invite  à garder  le  plus  profond  si- 
lence, alin*que  les  ennemis  qui  me  j^rsécuteot,  ne 
disent  point  que  le  tribunal  a été  influencé. 

1^  tribunal  lance  un  mandat  d'amener  contre  l'An- 
glais Johnson,  qui  ne  s'était  pas  rendu  i la  première 
as<^ignaliori. 

marai  : Je  demande  que  les  témoins  à entendre , 
attendent  dans  des  s.'illes  séparées. 

Le  tribunal  fait  droit  à cette  demande. 

Le  pRÉsiDEfiTdu  tribunal,  à Gtrey-'Dupré : Quel 
est  l’auteur  de  la  réflexion  qui  précède  l'écrit  de 
Johnson?  — L’écrit  et  ta  réflexion  m’ont  été  remis 
ensemble.  — Brissot  continue-t-il  la  rédaction  du 
Patriote  français? — C’est  moi  qui  me  charge  de 
toute  la  responsabilité. 

Marut  : Jedemande  qu’on  interpelle  Girey-Dupré 
de  déclarer  si,  pendant  le  temps  qu’il  était  défendu 
aux  membres  ue  la  Cuiiveniiun  de  coopérer  à la 
rédaction  d'un  journal , Brissot  ne  lui  a pas  fait 
pas.scr  quelques  articles  4 insérer  dans  le  Patriote 
frauçais? 

Le  président  du  tribunal  fait  l’interpelUtion. 

Girey-Ihipré:  Peudanl  le  temps  que  la  loi  a duré, 
etju$(]u'au  moment  où  elle  a été  rapportée,  Brissot 
ne  m’a  rien  fourni. 

Le  PaesiDENT  du  fn'6unai;  Quel  est  l’imprimeur 
du  Patriote  /Vanpaû?-»  Le  citoyen  Provost , rue  et 
h6tel  de  Bussy. 

Sur  le  réquisitoire  de  l’accusateur  public , le  tri- 
bunal ordonne  qu'il  sera  décerné  un  mandat  d'ame- 
ner contre  rimprimeiir;  annonce  que,  sur  la  leUre 
par  lui  écrite  au  président  de  la  Convention  natio- 
nale, relativement  à Brissot,  ellea  passeà  l'ordre  du 
jour. 

Marat  demande  que  les  témoins  déjà  entendus  ne 
soient  point  présents  aux  dépositions  que  vont  faire 
les  autres  témoins.  — On  les  fait  sortir. 

Thomas  Payne  est  introduit.  Il  dépose,  par  l’or- 
gane d’un  interprète,  qu’il  ne  connaît  Marat  quede- 

fiuis  que  la  Convention  est  assemblée.  On  lui  donne 
rcture  de  la  note  insérée  dans  le  Patriote  français 
du  16  avril.  Il  répond  qu’il  ne  conçoit  pas  ce  qu’elle 
peut  avoir  de  rapport  avec  l’accusation  intentée 
contre  Marat. 

Le  Préside:st  : Avez-vous  donné  une  copie  de 
cette  note  à Brissot?  — Je  lui  ai  fait  voir  l'onginal. 

Le  lui  avez-vous  remis  tel  qu'il  était  imprimé? 
— Brissot  ne  peut  avoir  écrit  celle  noie  que  d'après 
ce  que  je  lui  ai  lu  et  ce  que  le  lui  ai  dit.  J observe  au 
tribunal  que  Johnson  ne  s'est  donné  deux  coups  de 
couteau  que  pareequ'il  avait  appris  que  Marat  devait 
le  dénoncer. 

Marat  : Ce  n'est  pas  pareeque  je  devais  dénoncer 
ce  jeune  homme  qu'il  s’est  poignardé,  mais  bien  par- 
cemie  je  voulais  dénoncer  Thomas  Payne. 

ihomas  Payne  : Johnson  avait  depuis  longtemps 
des  inquiétudes  d'esprit.  Quant  à Marat,  je  ne  lui  ai 
jamais  parlé  qu’une  fois,  dans  les  couloirs  de  la 
Convention;  il  m’a  dit  que  le  peuple  anglais  était 
libre  et  heureux;  je  lui  ai  répondu  que  ce  peuple 
gémissait  sous  un  double  despotisme. 

Pierre  Provost,  imprimeur  du  Patriote  français^ 
est  entendu.  Il  apporte  une  partie  des  copies  qui  ont 
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servi  à imprimer  le  Patriote  français  de  ce  mois. 
Il  observe  au  tribunal  qu’à  l'époque  du  16  avril  il 
était  malade,  et  ne  peut  en  ronséquence  produire 
aucun  éclaircissement  sur  ce  fait. 

Marat  demoi  de  que  ct  s pièces  soient  déposées  au 
greffe.  — L'imprimeur  les  dépose  sur  le  bureau. 

Le  PRésiDEST  du  tri6unaf , à Marat  : Avez-vous 
quelques  observations  à faire  sur  l’acte  d’accusalioii, 
ou  sur  les  dépositions  des  te'moins? 

Marat  : J’ai  des  réflexions  générales  à faire  sur  le 
décret  d'ncciis.'ition  ; fort  de  ma  consrience  et  de 
l'équité  du  tribunal,  je  provoipie  nioi-niéme  l'exa- 
men le  plus  sévère  de  ma  conduite,  avant  et  depuis 
la  révolution.  J’ai  écrit  longtemps  avant,  en  Ai»gle- 
terre,  un  ouvrage  qui  n'a  pas  peu  contribué  à la  nré- 
parer;  à l’approche  des  Etats-Généraux, Je  redoiiolai 
d'efforts,  et  par  nombre  d'écrits  patriolujues  je  ne 
cessai  de  réclamer  pour  les  droitsdu  |x’uple;  depuis 
la  révolution, je  n'ai  cessé  de  l'éclairer,  de  rinstniice; 
j’ai  constamment,  et  avec  un  courage  que  rien  ne 
peut  ébranler,  démasqué  les  traîtres  qui,  sous  le 
voile  de  la  popularité,  avaient  surpris  sa  confiance 
et  séduit  sa  bonne  fui  ; j’ai  fait  pâlir  le  tyran  sur  son 
trdiie,  et  l’ai  poursuivi  jusqu’à  sa  niorl;  la  plume, 
dans  ma  main,  étant  devenue  pour  1114*5  ennemis  une 
arme  redoulable,  on  n’a  rien  négligé  [vour  étoufler 
ma  voix  et  enchaîner  ma  plume  ; promesses,  cajole- 
ries , séductions  , menaces , perséculitHis , tout  a été 
tenté,  mais  inutilement;  l’Ami  du  peuple  s'est  tou- 
jours montré  digne  de  liii-méme  et  de  la  juste  cause 
ii'il  a constamment  défendue  et  qu’il  ne  ces.sera  de 
éfendre  jusqu'à  extinction  de  chaleur  naturelle, 

Kuisrtu’il  s'agit  de  la  liberté  et  du  bonheur  du  genre 
utnain.  (Applaudissements  universi'Is.) 

Le  PftésiDEMT  : Qu'entendez-vous  par  celte  phrase 
du  n®  84  de  votre  journal,  où  vous  dites  : • Que  si 
la  démocratie  ne  l'emporte  pas,  il  faudra  bien  que  ta 
nation  se  donne  un  chef?  • 

Af  oral  ; C’est  une  calomnie  atroce  ; on  a interprété 
comme  on  a voulu  ce  que  je  voulais  dire  ; on  a même 
poussé  l'impudeur  ju^u’à  me  prêter  des  intentions 
que  je  n’avais  pas. 

Le  Président  : Qu’entendez-vous  par  cette  phrase 
de  votre  n®  8U,  ainsi  conçue  : • Voilà  les  législateurs 
de  t'empire  français  ! Je  désire  que  le  ciel  les  illu- 
mine et  les  convertisse;  quant  à moi,  je  n'attends 
d’eux  rien  de  «bon.  • Expliquez  si . par  ces  mots , 
vous  n’avez  pas  entendu  avilir  la  Convention  natio- 
nale? 

Marai  : Bien  loin  de  l'aTilir,  j'ai  tout  fait  ponr  la 
rappeler  à la  dignité  de  ses  fonctions. 

William  Johnson  est  introduit;  il  dépose,  par  l’or- 
gane d'un  interprète,  qu'il  reconnaît  la  note  du 
16  avril , insérée  dans  le  Patriote  français,  pour 
avoir  été  par  lui  écrite  ; qu’il  ne  peut  cependant  pas 
affirmer  qu'elle  soit  bien  exacte , attendu  qu’il  était 
malade  alors  ; mais  qu’on  peut,  pour  s'en  assurer,  la 
confronter  à l’original  qui  est  entre  les  mains  do 
Thomas  Payi  e. 

A l'égard  de  la  réflexion  qui  précède  la  note,  il  dé- 
clare qu'elle  n'esl  point  de  lui. 

Le  PaBSiosNT  : Est-ce  à la  suite  de  la  lecture  de 
Marat  que  vous  avez  pris  la  résolution  de  vous  dé- 
truire? 

William  Johnson  : C’est  après  la  lecture  du  jour- 
nal de  Corsas.  (Applaudissements.) 

Marat  : CitoyeiLs,  je  vous  invite  au  silence  ; sans 
cela  vous  nuirez  au  triomphe  de  la  libiTté. 

Le  Président  du  frtbimol , ou  lemoin  : Est-ce  le 
passage  de  Corsas  que  vous  avez  lu,  qui  vous  a porté 
a attenter  à vosjnurs? 

Johnson  : Autant  que  je  puis  m’en  rappeler.  Corsas 
anDoneait  dans  sa  feuille  que  Marat  avait  dit  que 
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ceux  qui  aviient  yot^rappe)  an  peuple  seraient  mas> 
sacrés.  L'aiiiilië  que  j'ai  pour  Tiiuiuas  Payne  m’a 
porté  à vouloir  me  détruire. 

Lb  Pbésidekt  ; Avez-vous  fait  un  testament  eu 
faveur  de  Thomas  Payne?  — Non.  — Qui  vous  a re- 
mis le  Journal  de  Gursas?  ^ La  personne  chez  la- 
quelle je  demeure  le  reçoit  tous  les  jours. 

Le  Président,  djforaf  .*  Avez-vousquelque  chose 
à Rjonter  pour  votre  justilication  ? 

Marat  prend  la  parole,  etprononce  le  discours  sui- 
vant : 

• Citoyens  membres  du  tribunal  révolutionnaire, 
si  Roland,  le  patron  de  la  clique  <ies  Girondins,  n’a- 
vail  nas  dilnpidé  les  biens  nationaux  pour  égarer  le 
peuple  et  pervertir  l'esprit  public;  si  la  faction  des 
nommes  d'Llat  n’avait  pas  mondé  la  république  en- 
tière  de  libelles  infilmes  contre  la  commune,  la  mu- 
uicipalite',  les  sections,  le  comité  de  surveillanre,  et 
surlont  contre  la  députation  dePcaris;  s'ils  ne  s't^ 
Uieiit  pas  si  longtemps  concertés  pour  diffamer 
Danton,  Robespierre  et  Marat:  s'ils  ne  m'avaient  pas 
sans  cesse  représenté  comme  un  factieux  , un  anar- 
chiste, un  buveur  de  sang,  un  ambitieux  qui  visait 
au  pouvoir  suprême  suus  le  titre  de  tribun,  de 
<riummr,  et  de  dictateur;  si  la  nation  , complète- 
ment détrompée,  avait  reconnu  la  periidie  ne  ces 
impostures,  si  leurs  coupables  auteurs  avaient  été 
fli-lris  , j'aurais  résisté  aux  actes  arbitraires  portes 
contre  moi  sous  le  titre  de  décret  d’accusation  , par 
une  faction  perlide  que  j’ai  dénoncée  tant  de  lois 
cuimne  presque  toute  composée  de  royalistes,  de 
traîtriii,  de  machinateurs,  et  J’aArais  attendu  que  la 
Convention  eût  été  renforcée  par  le  retour  des  dé- 
putés patriotes,  pour  me  présenter  à la  tribune,  et 
foudroyer  les  vils  scélérats  qui  me  persécutent  au- 
jourd'hui avec  un  si  odieux  acharnement. 

• Si  je  parais  devant  mes  juges,  c'est  donc  pour 
faire  triompher  la  vérité  et  confondre  rimnostnre, 
c'est  pour  dessiller  les  yeux  de  celte  partie  ae  la  na- 
tion qui  e>t  encore  égarée  sur  mon  compte;  c'est 
pour  sortir  vainqueur  de  cette  lutte,  lixer  l'opinion 

tiiiblique,  mieux  servir  la  patrie  et  cimenter  lali- 
lerlé. 

• Plein  de  confiance  dans  les  lumières,  l’équité,  le 
civisme  du  tribunal,  je  provoque  œoi-méme  l’exa- 
men le  plus  rigoureux  de  celte  affaire.  Fort  du  té- 
moignage de  ma  conscience,  de  la  droiture  de  mes 
intentions,  de  la  pureté  de  mon  civisme,  je  ne  veux 
pas  d’indulgence,  mais  je  réclame  une  justice  sévère. 

• Me  voilà  prêts  h'pundre  à mes  juges:  cependant, 
avanld'étre  interpelle,  je  dois  mettre  sous  vos  yeux, 
citoyens,  une  série  d übservslions  qui  tous  mettront 
à portée  déjuger  de  la  crasse  ignorance,  de  l'ubsur- 
Uite,  de  l'iniquité,  de  la  perfidie,  de  racharnemont 
cl  de  l'atrocité  de  mes  vils  délateurs. 

• Le  décret  d’accusation  rendu  contre  moi  l’a  été 
sans  aucune  discussion,  au  méprisd'noeloi  fonnelle, 
cl  contre  tons  les  principes  de  l’ordre,  de  la  liberté 
et  de  la  justice  : car  il  est  de  droit  rigoureux  qu'au- 
cun citoyen  ne  soit  blâmé  sans  avoir  été  entcmlu.  Il 
a été  rendu  par  deux  cent  dix  meintircs  de  la  faction 
des  Aommei  d'Etat  contre  les  réclamations  de  qua- 
tre-vingt-douze membres  de  bi  Montagne , c'est-à- 
ilire  par  deux  cent  dix  ennemis  de  In  patrie  contre 
quatre-vingt-douze  défenseurs  de  la  liberté,  lia  été 
rendu  au  niilieu  du  vacarme  le  plus  scandaleux,  du- 
rant lequel  les  patriotes  ont  couvert  d’opprobre  les 
royalistes,  en  leur  reprochant  leur  incivisme,  leur 
turpitude,  leurs  machinations.  Il  a été  rendu  contre 
la  maiiifestation  la  plus  marquée  de  l'opinion  publi- 
que, et  au  bruit  des  huées  conllnnellcs  des  tnbunes. 
11  a été  rendu  d'une  manière  si  révoltante , que  plus 
de  vingt  meotbres  qui  avaient  été  trompés  par  la 
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faction  des  kowmt$  ttEUt  ont  refniié  de  voter,  !• 
décret  ii'avaiit  pas  été  discuté;  et  que  l’un  d’eux, 
daiitaux  mouvements  d’une  âme  honnête,  c’est  écrié; 
Je  ne  vote  pat,  et  je  crains  fort,  d’après  tout  ce  que 
je  vois,  d'ai’oir  é<è  la  dupe  d'une  ca6ale  perfide. 

• Ce  décret,  loin  d’être  le  vœu  de  la  majorité  de  la 
Convention,  puisqu'il  est  l’ouvrage  d’une  partie  des 
membres  qui  ne  sont  pas  même  le  tiers  de  rassem- 
blée. ne  peut  donc  être  regardé  que  comme  la  suite 
de  l'acharnement  de  la  faction  des  hommes  d'Etat. 
On  va  voir  qu’il  est  l’effet  d’une  trame  criminelle  , 
car  il  a été  provoqué  sur  la  lecture  d’nfie  adresse 
des  Jacobins,  que  j avais  signée  comme  president  de 
la  Société;  adresse  patriotique  dont  on  a Lien  tôt  cessé 
de  me  faire  un  crime,  en  voyant  pres<îue  tous  mes 
collègues  de  la  Montagne  courir  au  bureau  pour  la 
signer;  adretie  vraiment  républicaine,  qni  vient 
d’èlre  signée  par  toutes  les  sections  de  Paris , et  qui 
le  .sera  bientOt  par  tous  les  bons  citoyens  de  la  FraiKc 
entière. 

• En  abandonnant  la  dénonciation  de  cette  adresse, 
qui  avait  motivé  la  demande  du  décret  d’accusation, 
le  décret  tombait  de  lui-même;  mais  il  a été  repris 
avec  fureur  par  mes  ennemis,  en  me  voyant  monter 
a la  tribune  pour  renouveler  la  proposition  de  tra- 
duire Louis-Philippe  d’Orléans  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  et  de  mettre  à prix  la  tête  des  Ca- 

fiet  rebelles  et  fugitifs;  proposition  qui  désespérait 
es  hommes  d'Etat , en  les  forçant  de  se  mettre  la 
corde  an  cou , s'ils  l’adoptaient,  ou  de  .s'avouer  eux- 
mêmes  les  partisans  d'Orléans  et  des  Capel  rebel- 
les, les  suppôts  du  royalisme  et  les  complices  de 
Dumouriez,  s’ils  la  repoussaient.  On  sait  avec  quelle 
violence  ils  a'y  sont  opposés.  Ce  décret  doit  donc 
être  c«>nsuléré comme  une  ridicule  récrimination  des 
scélérats  (lue  j'avais  accusés  de  macbinalion,  et  que 
le  traitre  Dumouriez  avait  en  quelque  sorte  déclarés 
ses  complices;  comme  un  artilice  profond  . imaginé 
pour  m’ôler  tout  moyen  de  poursuivre  cette  mesure 
de  salut  public  qui  devait  les  démasquer  complète- 
ment, les  cmivrir  d’opprobre,  et  1rs  livrer  à la  ven- 
geance nationale.  Un  pareil  décret  n’est  donc  qu’un 
acte  de  tyrannie  qui  appelle  la  résistance  à l'oppres- 
sion, et  qui  ne  peut  manquer  de  révolter  tous  les 
bons  citoyens,  lorsqu’il  sera  aussi  bien  connu  dans 
les  départements  qu'il  l’est  à Paris. 

• Je  passe  à l'acte  d’accusation. 

• Emané  du  comité  de  législation,  presqu’entière- 
ment  composé  de  mes  plus  mortels  ennemis , toui 
membres  ae  la  faction  des  hommes  d'Etat,  il  a été 
rédigé  avec  tant  d'irréilexion,  qu'il  porte  tous  les 
caractères  de  la  pluscrasse  ignorance,  du  mensonge, 
de  la  démence,  de  la  fureur  et  de  l’atrocité. 

• Cet  acte  offre  d'abord  une  inconséquence  remar- 
quable. ou  plulAt  une  révoltante  opnositkm  au  dé- 
cret d'accusation  auquel  il  sert  de  nase  ; car  il  n’y 
est  niillfinent  question  de  l’adresse  de.s  Jacobins,  que 
l'on  me  faisait  un  crime  d'avoir  signée,  et  qui  avait 
provoqué  le  décret. 

• J’ai  honte  pour  le  comité  de  législation  de  faire 
voir  combien  cet  acle  e.vl  ridicule  el  destitué  de  fon- 
dement. Comme  l’adresse  des  Jacobins  contient  les 
sentiments  de  vrais  républicains,  et  comme  elle 
avait  été  signée  de  presqiie  tous  mes  collègues  de  la 
Montagne,  le  coniilé.  Forcé  d'abandonner  ce  chef 
fondamental  d’accusation,  s’est  rabattu  sur  la  dénon- 
ciation de  quelques-unes  de  mes  feuilles  qui  dor- 
maient depuis  plusieurs  mois  dans  la  poussière  de 
ses  cartons,  et  il  a reproduit  stupidement  la  dénon* 
dation  de  quelques  antres  de  mes  feuilles , à la- 
quelle l’assemblée  n refusé  de  donner  aucune  suite, 
en  passant  à l’ordre  du  jour,  comme  je  le  prouverai 
dans  la  suite. 
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• ProaroDs  maiotf  nant  qu<i  cct  acte  est  illégal  ; il 
porte  en  entier,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  sur 
quelques-unes  de  mes  opinions  poliliques.  Ces  opi- 
nions avaient  presque  toutes  été  produites  à la  tri- 
buüc  de  la  Convention , avant  d être  publiées  dans 
oies  écrits;  car  mes  écrits,  toujours  ui'stinés  à dé- 
voiler les  complots,  à démasquer  1rs  traîtres  et  à 
proposer  des  vues  utiles,  sont  un  supplément  k ce 

ae  ne  nuis  toujours  exposer  dans  le  sein  de  Tas- 
lée.  Or,  l'article  VU  de  la  secüoo  V de  l'acte 
coiislitulionnel  porte  en  termes  exprès  : Les  repré^ 
tetitahlt  df  la  nation  sont  inviolablet;  iU  nepeuvmt 
être  recherchés,  accusés  m' jugés,  en  attcvn  temps, 
pour  ce  qu'iU  auront  dit,  écrit  ou  fait  dans  Vexer- 
cice  de  leurs  fonctions  de  représentants.  L'acU*  d'ac- 
cusation est  donc  nul  et  de  nul  effet,  en  ce  qu'il  est 
diamétralement  opposé  à une  loi  fomiameiiLile  qui 
n'a  point  été  révoquée,  et  qui  ne  i>ent  point  l'élre  : 
il  est  nul  et  de  nul  effet,  en  ce  qu'il  attaque  le  plus 
sacré  des  droits  d‘un  représentant  du  peuple. 

• Ce  droit  n'emporte  pas  celui  de  macliiiier  contre 
l'Etat,  de  faire  aucune  entreprise  contre  les  inU'réis 
de  la  liberté,  d'attaquer  les  droits  des  citoyens,  ou 
de  comproiiiettrc  le  salut  public,  je  le  sais  ; mais  il 
consiste  à pouvoir  tout  dire^  tout  écrire , tout  ûiire 
impunément,  dans  le  dessein  sincère  de  sauver  la 
patrie,  de  procurer  le  bien  général,  et  de  faire 
triompher  la  liberté.  Et  il  est  si  fort  inhérent  aux 
fonctions  d'un  représentant  de  la  nation , que  sans 
lui  il  serait  impossible  aux  fidèles  dépuU's  de  dé- 
fendre la  patrie , et  de  sc  défendre  eux-uiémes 
contre  les  traîtres  qui  voudraient  les  opprimer  et 
l'asservir. 

• Les  patriotes  de  l'Assemblée  constituante  avaient 
SI  bien  senti  la  tiéeessité  de  rendre  les  représentants 
de  la  nation  inviolables  et  irréprochables,  pourpuû- 
voir  lutter  impunément  contre  le  despote,  et  faire  la 
révolution,  qu'ils  s'enipressÎTent  de  consacrer  ce 
droit  par  le  fameux  décret  du  23  juin  17t)9,  avant 
même  de  se  constituer  Assemblée  nationale.  Ils  sen- 
tirent si  bien  que  ce  droit  sacré  était  inhérent  à tout 
fonctionnaire  public,  qu'ils  rétendirenl  par  le  décret 
du  23  août  17^9,  à tout  corps  judiciaire,  à tout  corps 
administratif,  et  même  à tous  citoyens  réunis  en  as- 
semblées primaires. 

■ Sanscedroit  inaliénable,  la  liberté  pourrait-elle 
se  maiiitonir  un  instant  contre  les  entreprises  de  ses 
ennemis conjurés?Sans  lui, comment,  au  milieu  d'un 
sénat  corrompu,  le  petit  nombre  de  (k’putés  qui  res- 
tent iavinciblcmeiil  attachés  à la  patrie  déuiasqne- 
rait-il  les  traîtres  que  veulent  l'opprimer  ou  La  re- 
mettre aux  fers? 

« Sans  C4‘ droit  essentiel,  comment  un  petit  nombre 
de  membres  clairvoyanlset  déterminés  dejuuerait-il 
les  complots  d’une  faction  nombreuse  de  machiua- 
trurs?  Ou'on  en  juge  par  ce  qui  nous  arrive  : si  la 
faction  des  hommes  d'Eiat  peut,  sous  un  üiux  pré- 
texte, m'attaquer  et  m'expulser  de  la  Couvention, 
me  traduire  devanlun  tribunal,  me  retenir  en  capti- 
vité, me  faire  périr;  demain,  sous  d'autres  prétextes, 
elle  attaquera  Robespierre,  Danton,  Cullol-Uerbuis , 
Panis,  Liiidet,  Camille,  David,  Audouin,  Laigoelut, 
Ileaule,  Dupuis,  Javoqucs,Granct,  et  tous  lesautre^s 
députés  courageux  de  la  Couvention  : elle  contien- 
dra les  autres  par  la  terreur,  elle  usurpera  la  sou- 
veraineté , elle  appellera  auprès  d'elle  Dumourirz, 
Cuboiirg,  Clairfayt,  ses  complices  : secondée  des 
Prussiens,  des  Anglais  et  des  émigrés,  elle  rétablira 
le  despotisme  dans  1rs  mains  d'uu  Capet,  qui  fera 
égofMf  tous  les  patriotes  connus,  et  elle  se  parta- 
gera les  premiers  emplois  avec  le  trésor  de  l’Etat. 

• Le  aécrel  d'accusation  rendu  contre  moi,  pour 
mes  opinions  poliliques,  est  donc  un  allcutat  A la 


représentation  nationale;  et  je  ne  doute  nullement 
ue  In  Couvention,  devenue  complète  par  le  retour 
es  coimmssaires  pntriubs,  n'eu  sente  hirntût  les 
dangereuses  consi'qiieiices,  les  suites  funestes , ne 
rougisse  qu'il  ait  été  rendu  en  son  nom  , et  ne  se 
hàto  de  le  rapporter,  comme  destructif  de  toute  li- 
berté publique. 

• L acte  d accusation  n’est  pas  seulement  nul  en  ce 
qu'il  viole  une  loi  constilulioiinelle,  et  qu'il  attaque 
la  représentation  nationale;  il  l’est  encore  en  ce  que 
le  comité  érige,  contre  tout  principe,  la  Convention 
en  tribunal  criminei  ; car  il  lui  fait  prononcer  sans 
pudeur  contre  un  jugement  inique,  en  décidant  sans 
examen  préalable  d^aucunc  des  pièces,  sans  avoir 
même  mis  en  question  si  ces  pièces  sont  de  moi  (il, 
■ que  jesuis  pré  venu  d’avoir  évidemment  provoqué  le 
meurtre rl  le  pillage;  d'avoir  provoqué  un  pouvoir 
attentatoire  à la  souveraineté  du  peuple,  et  d’avoir 
avili  la  Convention,  provoqué  sa  dissolution,  etc. 

• Idais  ce  qu’oii  refusera  de  croire,  c'est  que  le 
comité  y appelle  sans  façon,  sans  pudeur  et  sans 
remords,  des  peines  afflictives  et  capitales  sur  ma 
tête,  en  citant  les  articles  du  code  penal,  qui,  selon 
lui,  me  condamnent  à mort.  Je  ne  doute  nullement 

Îue  ce  soit  là  où  U en  voudrait  venir.  Combien  les 
oMnei  d’Etat  ont  été  désespérés  de  ne  pas  m'avoir 
teuu  en  prison,  pour  étouffer  ma  voix  et  retenir  ma 
pluine!  L'un  d eux,  l'atroce  Lacaze,  n’a-t-il  pas  eu  le 
iront  de  demander  à la  Convention,  comme  Dumou- 
riex  et  Cobourg  le  dentandèrent  à la  faction , que  je 
fusse  mis  hors  de  la  )ui^  Ainsi,  l’acte  d’accusation 
est  un  véritable  jugement  rendu,  qu’il  ne  restait  plus 
qu’a  faire  exécuter. 

• Eidin,  cet  acte  est  un  tissu  de  mensonges  et 
d'impostures.  11  m’accuse  d’avoir  proio^uè  le  meur- 
tre et  le  pillage,  le  rétablissement  d’un  chef  de  f’jE- 
tai,  l'avilissement  et  la  dissolution  de  la  Conven- 
tion, etc.  Le  contraire  est  prouvé  par  la  simple 
lecture  de  mes  écrits.  Je  demande  une  lecture  suivie 
des  numéros  dénoncés  ; car  ce  n'est  pas  en  isolant  et 
en  tronquant  des  passages,  qu’on  rend  les  idées  d'un 
auteur;  c’est  en  lisant  ce  qui  les  précède  et  les  suit, 
qu'on  peut  juger  de  ses  intentions. 

- Si  apres  la  lecture  il  restait  quelques  doutes,  je 
suis  ici  pour  les  lever.  «(Les  spectateurs  applaudis- 
sent. ) 

L'accusateur  public  entendu,  le  président  pose  les 
questions  en  ces  termes  : 

i'reifuére  question  : Est-il  constant  que  dans  des 
écrits  inlitiiies  VAfni  du  f*euple,  par  Marat,  et  U Pu- 
bliciste, l’auteur  ait  provoipié  : lo  au  pillage  et  au 
meurtre;  2^  im  pouvoir  aUenlatuire  à la  souverai- 
neté du  (leiiple;  l’avilissement  et  la  dissolution  de 
la  Convention  nationale? 

Seconde  question  : Jean-Paul  Marat  est-il  l'auteur 
de  ces  écrits? 

Troisième  quesUen  : Jeaii-Paul  Marat  a-l-il  en 
dans  lesdiU  écrits  des  inteutious  crimimilcs  et  con- 
tre- ré  vol  U tio  iioa  irt‘s  ? 

Après  avoir  délibéré,  les  jurés  renti'cnt  à rau- 
dieiice.  Le  citoyen  Dumont,  preuiierjuré,motiveson 
opiuinti  en  ces  termes  : 

• J'ai  examiné  avec  soin  les  passages  cites  üe.sjour- 
nanx  de  Marat.  Pour  les  mieux  a[i|U’écicr, je  n'ai  pas 
perdu  de  vue  le  caraeU're  connu  de  l'accusé , et  le 
temps  peudant  lequel  il  a cci  it.  Je  ne  puis  supposer 
d'inleuUons  criminelles  et  conUe-révolutiuimaires 
à ruilrétudc  défenseur  des  droits  du  peuple;  il  ci* 

(t>  Ce  tpie  j'nvat»  droH  d*»ltendTe,  «ffè*  ta  inaliir^de  de 
faux  éenu  ptdUié*  «au*  raen  «om  ; La<»yelte  , la  ceor  el  lo 
cUil>  ■aoiiarcfaique  n'onl^  pas  fait  paraître  en  oïdMe  («af  s 
rÎM  hui  Amis  du  peumle,  mw  bmu  m«b  ai  avee  meu  épt- 
gi  aplic  T A.  U. 
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difficile  de  contenir  sa  juste  indignation,  quand  on 
voit  son  pays  trahi  de  toutes  parts  ; et  je  déclare,  que 
je  n’ai  rien  trouvé  dans  les  écrits  de  Marat  qui  me 
parût  constater  les  délits  dont  il  est  accusé.  • Les  au- 
tres jurés  ofit  aussi  déclaré  à runaniinité,  que  les 
faits  ne  sont  pas  constants. 

Le  président  ordonne  à la  gendarmerie  de  faire 
rentrer  l'accusé,  à qui  il  fait  part  de  la  déclaration 
des  jurés. 

Le  tribunal  acquitte  Jeon- Paul  Mural  de  l’accu- 
sation intentée  contre  lui.  fOes  applaudissements 
retentissent  de  toutes  parts  dans  l'auditoire.  ) 

Moral  : Je.  me  loue  de  l'impartialité  du  jury  «ui 
a reconnu  mon  innocence.  Citoyens,  protégez  les 
innocents,  punissez  les  coupables,  et  sauvez  la  ré- 
publique. 

Marat  est  .sorti  au  milieu  des  applaudissements  des 
assistants  qui,  après  l’avoir  couronné  de  feuilles  de 
ebéne , l'ont  reconduit  en  triomphe  à la  Conven- 
tion. 


Prix  de  l'Académie  des  Science*. 

Pour  1795,  prix  de  3,240  liv.  pour  la  ihéoric  générale 
des  machines  à feu,  avec  l’examen  cl  la  discussion  des  nou- 
veaux moyens  qu’on  a trouvés  dans  les  derniers  temps 
pour  perfi-clionner  celle  machine;  les  mémoires ^eronl  re- 
çus jusqu'à  la  fin  (le  1794-  Fondation  du  citoyen  Monifayon, 

Prix  de  5,000  liv.  pour  la  meilleure  montre  de  poche, 
propre  à déterminer  h s longitudes  en  mer,  observant  que 
Icsdivisiuns  indiquent  les  parties  décimales  du  iuur,  divisé 
en  dix  heures,  l'heure  en  cent  minutes,  et  la  minute  en 
cent  secondes.  Les  montres  seront  remises,  pour  l’expé- 
rience, avant  la  Saint-Martin  1794,  et  seront  rendues  à 
Pàqiic'.  11  n'y  a que  les  artistes  français  qui  seront  admis. 
Fomtation  du  riinym  Rayual. 

Prix  de  2,160  liv.  pour  la  meilleure  manière  de  curer  les 
puits  et  de  vider  les  fosses  d’aisance.  Les  ouvrages  seront 
reçus  jusqu'au  1"  février  1794. 

Prix  de  4,000  liv.  de  la  fondation  de  Rouillé  de  Meslay, 
pour  les  moyens  de  diminuer  la  dérive  d’un  vaisseau,  en 
coiubinaot  la  forme  de  la  carène,  le  tirant  d’eau,  la  position 
du  inaitre-coupie  et  la  stabilité.  Les  ouvrages  seront  reçus 
jusqu'au  1*'  septembre  1794. 

Le  prix  sur  la  nature  du  charbon  de  terre  a été  adjugé  au 
citoyen  Duhamel,  fils  de  l'aradémicicn  ; celui  de  la  résis- 
tance des  fiiiides  au  citoyen  Romnic,  piofesseur  à Roche- 
fort.  La  pièce  intitulée  Additifiis  au  traité  de  la  résistance 
des  fluides,  est  arrivée  tiop  lard. 

Le  prix  d’utilité  a été  décerné  au  citoyen  (Îuyton-Mor* 
veau,  auteur  d’une  partie  du  Dictionnaire  de  Chimie,  dan* 
la  nouvelle  Encyclopédie  dont  nous  avons  obligation  au  ci- 
toyen Panckourdie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lasource. 

SUITE  DE  LA  SÉiTNCE  DU  MARDI  30  AVRIL. 

Di'cos  : Le  tumulte  scandaleux  qui  m’a  troublé 
dans  le  cours  de  mon  opinion  tient  non-seuleinent 
aux  causes  habituelles  tle  désordre  et  d’irrévérence 
qui  agitent  les  tribunes  de  cette  assemblée , mais  en- 
core aux  idées  erronées,  aux  préjugés  invétérés  du 
plus  grand  nombre  des  citoyens  (le  Paris  sur  la  ma- 
tière des  subsistances,  préjugés  qui,  pour  le  dire  en 
passant,  leur  ont  été  inspirés  par  le  despoii.sme, 
quand  il  donnait  autrefois  le  pain  bon  marché  au 
peuple,  pour  avoir  à son  tour  bon  marché  de  .son  si- 
lence et  de  sa  soumission.  Oui,  citoyens,  il  n’est  pas 
inutile  de  vous  faire  remarquer  ici  que  la  doctrine 
que  ie  prêche  fut  de  lotit  temps  celle  des  amis  éclai- 
rés (le  la  liberté,  et  que  celle  que  je  combats,  que 
tout  ce  système  d’entraves,  de  çénes , de  taxations , 
de  reccn.sements,  de  visitesdomiciliaires,  d’amendes, 


de  fers, etc.,  est  renouvelé,  des  iuleudaiils,  des  parle- 
ments, des  conseils  d’Etat,  et  de  tous  les  agents  et 
sous-agents  de  l’ancien  régime. 

J’ai  uit  que  la  taxe , pour  être  équiUible , devrait 
être  en  proportion  avec  une  foule  d’avances,  de  frais, 
de  salaires,  dont  le  prix,  variant  sans  cesse,  devrait 
au.ssi  faire  varier  chaque  jour  celui  de  la  taxe;  et 
j’ajoute  que  le  commerce,  et  le  commerce  libre,  peut 
seul  suivre  tous  les  degrés  de  ces  variations. 

Le  peuple  de  Paris  peut  s’être  imaginé  que  le  blé 
croit  dans  les  champs,  comme  l’herbe  dans  les  prai- 
ries ; mais,  dans  une  assemblée  honorée  de  la  pré- 
sence. de  plusieurs  cultivateurs,  on  a des  notions 
plus  ju.stés  sur  la  culture.  On  sait  que  le  prix  du  blé 
a dû  augmenter  eu  proportion  du  prix  de  tous  les 
autres  comestibles , et  en  proportion  des  frais  (m'il 
faut  avancer  pour  le  recueillir  ; par  exemple , il  faut 
labourer  la  terre  avant  d’y  semer  le  grain  : pour 
labourer,  il  faut  des  bœufs  ou  des  chevaux.  Eh  bien! 
un  cheval  qui  coûtait  300  liv.  il  y a trois  ans,  coûte 
aujourd’hui  1 ,200  et  même  1 ,500  liv.  Votre  taxe  sui- 
vra-t-elle celle  effrayante  progression  ? 

Si  on  proposait  au  cordonnier  de  taxer  les  souliers 
à 6 livres,  il  répondrait  : Le  prix  du  cuir  a doublé  ; 
les  journées  de  mes  ouvriers  étaient  à 50  sous,  il  y a 
quelqiiesannées;  elles  sont  à 4 liv,  aujourd’hui;  je  ne 

[mis  faire  des  souliers  qu’à  12  liv.  la  paire  : payez- 
es  ce  prix,  ou  je  renonce  à mon  métier. 

Si  on  proposait  au  tailleur  de  ne  lui  payer  un  ha- 
bit que  90  1.,  il  dirait  : Le  drap  coûtait  36  1.  l’aune 
il  y a trois  ans  ; il  eu  coûte  60  aujourd’hui  ; le  .salaire 
des  ouvriers  a doublé  ; payez  votre  habit  180  liv.,  ou 
vous  n’en  aurez  point. 

Le  cultivateur  peut  dire  à son  tour  : Taxez  à une 
proportion  rai.somiable  tous  les  comestibles,  tous  les 
objets  principaux  d’industrie,  toutes  les  avances  et 
tous  les  travaux , ou  ne  taxez  point  le  produit  de 
mou  travail. 

Il  faut  donc  tout  taxer,  si  vous  voulez  fixer  le  prix 
du  grain  ; c’est  le  seul  moyen  d’établir  une  propor- 
tion entre  le  prix  des  choses  et  les  salaires;  mais 
comme  cette  proportion  s’établira  bien  mieux  par  la 
force  des  choses  que  par  vos  calculs  ; comme  les 
échanges  .sociaux  sont  toujours  iii.stes  quand  ils  sont 
libres,  pareequ’ils  sont  l’ouvrage  des  intérêts  res- 
pectifs et  le  résultat  de  leurs  conventions,  tandis 
que  ce  qui  est  forcé  est  souvent  injuste,  parceqiie  le 
législateur  ne  voit  pas  tout , comme  l’intérêt  prive 
qui  n’oublie  rien,  il  en  n'sulte  qu’il  vaut  mieux  ne 
point  établir  de  taxes. 

Je  présente  aux  citoyens  de  Paris  un  raisonnement 
bien  simple  sur  l’absurdité  des  taxes,  et  je  le  revêtis 
de  la  forme  d’un  exemple,  pour  le  rendre  plus  sen- 
sible. Le  pain  coûte  en  ce  moment  :t  sous  la  livre  à 
Paris  : si  on  fixe  la  taxe  du  blé  dans  la  proportion 
de  ce  prix  (que  je  suppose  être  le  prix  naturel  et 
commun),  le  peuple  ii  y gagnera  pas;  il  n’y  aura 
rien  de  change.  Si  on  le  taxe  dans  une  propoi-tioii 
plus  haute,  le  pain  renchérira  nécessairement , et  le 
peuple  .sera  surchargé,  au  lieu  d’être  .soulagé  ; si  on 
le  taxe  dans  une  proportion  plus  basse,  alors  les  fer- 
miers et  marchands,  ne  retrouvant  plus  dans  ce  prix 
les  frais  de  leurs  avances,  cacheront  leurs  grains,  en 
attendant  que  la  taxe  soit  augmentée  ou  supprimée, 
entièrement.  Cet  intervalle  amènera  nécessairement 
une  disette.  Voilà  comme  un  marche  contre  son  but, 
en  abandonnant  les  principes  de  la  liberté. 

Mais  on  forcera,  dites-vous,  les  fermiers  à porter 
leurs  grains  aux  march(=s.  Je  ne  parte  point  de  la 
tyrannie  de  ce  moyen  ; mais  je  vous  prie  de  consi- 
dérer .sou  iiisuflisance  ; il  n’y  a rien  de  si  difficile 
que  de  forcer  un  homme  à se  ruiner;  s’il  y a uuehiuc 
expédient  secret  pour  l’éviter,  soyez  sûr  qu’il  le  dé- 
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courrira.  L’iiit^îr^t  privj*  fiittoujours  plus  habile  que 
1rs  lois  prohibitives  ne  furent  rigoureuses.  L’orure. 
<le  porter  les  grains  aux  halles  ne  sera  qu’un  avis  de 
les  caclier  plus  soignenseinent.  Recourez  aux  coulis- 
cations,  aux  visites  domiciliaires;  recommencez  le 
code  des  gabelles,  vous  serez  plus  odieux  et  mieux 
trompés;  voilà  tout. 

Cependant  la  rarele'  des  subsistances  forcera  le 
consommateur  lui-inémc  à établir  en  secret,  d’ac- 
cord avec  le  vendeur,  un  taux  plus  élevé  <jiie  celui 
de  la  loi  ; la  taxe  se  trouvera  abolie  par  le  fait,  il 
vaut  mieux  ne  pas  l'établir. 

On  m’observe  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’une  me- 
sure révolutionnaire , d’une  taxe  momentanée , et 
je  réponds  que  j'adopte  les  mesures  révolutionnaires 

3ui  fiint  vivre,  mais  non  pas  celles  qui  font  mourir 
c faim. 

J’ajoute  une  seconde  réflexion  : vous  voulez  une 
taxe  momentanée  : eh  bien!  elle  sera  toute  en  faveur 
du  riche.  Le  pauvre,  qui  n’achète  son  pain  qu’au 
jour  le  jour,  ne  prolitera  de  la  taxe  que  pendant  sa 
durée  ; si  vous  la  supprimez  ensuite,  ou  même  si  le 
.surhaus^ment  successif  des  autres  denrées  vous 
lorce  à l’augmenter,  il  paiera  sa  .subsistance  on  pro- 
portion du  renchérissement;  tandis  que  le  riche, 
au  contraire , qui  aura  prolité  de  l'établissement  de 
la  première  taxe,  pour  faire  avec  ses  capitaux  des  ap* 
jiroyisioiinements  considérables,  à un  prix  modéré, 
les  revendra  ensuite  pour  jouir  de  l’augmentation, 
ou  tout  au  moins  mangera  le  pain  à meilleur  mar- 
ché que  l’homme  sans  capitaux.  Ennemis  jurés  des 
accapareurs,  prenez  garde,  votre  moyen  favorise 
tontes  leurs  manœuvres. 

Il  résulte  de  celte  exposition  très  incomplète,  que 
ce  n’est  point  dans  la  taxe  ni  dans  les  moyens  proni- 
bitifs  qu’il  faut  chercher  le  remède  au  renchérisse- 
ment et  à la  rareté  apparente  des  subsistances,  mais 
dans  la  de.struction  de  la  cause  qui  produit  ce  reiicbé- 
rissement  et  cette  rareté.  Elle  est  ( et  nous  .sommes 
prestjue  tou.s  d'accord  sur  ce  point)  dans  l’immer- 
sion du  papier  monnnie,  dont  les  dépenses  d’une 
guerre  nécessaire  vous  ont  forcés  h faire  des  émis- 
.sions  considérables.  Pourquoi  les  denrées  ont-elles 
«augmenté  ? C’e.st  qu’il  y a trop  d’assignats  en  circu- 
lation. Il  est  superflu  ne  prouver  l’évidence.  Et  re- 
manpiez  qu’il  n’en  est  pas  de  la  surabondance  du 
pap  er  circulant  comme  de  la  surabondance  des 
monnaies  d’or  et  d’argent  dans  le  commerce.  Quand 
les  monnaies  de  métal  surabondent,  elles  .s’ex|M)rleiit 
alors,  soit  en  nature,  .soit  fondues  en  lingots,  dans 
les  pays  étrangers;  la  proportion  des  vnlenrs  avec 
les  .signes  n'a  pas  le  temps  d’étre  rompue  ; mais  le 
papier  ne  s’exporte  pas  de  même;  il  est  séparé  de 
son  gage;  il  n’est  point  on  même  temps  marchan- 
efise  Pt  monnaie  : ici  surtout , les  idées  fausses  des 
étrangers  sur  votre  révolution  ne  leur  permottanl 
point  d’.ipprécier  rimmiiable  hypothèque  de  nos  as- 
signats, il  est  difflcile  d'en  étendre  chez  eux  la  circu- 
lation. C'est  donc  à vous  à trouver  les  moyens  de  di- 
minuer cette  inas.se  circiihinlc.  Votre  comité  des  li- 
nanees  en  indique  plusieurs:  je  demande  qu'il  soit 
entendu  : la  priorité  apfiarlient  de  droit  à sou  projet, 
puisqu'il  offre  un  moyen  de  diminuer  le  prix  des  co- 
mestibles, sur  lequel  nous  sommes  tons  d’acrord , 
tandis  que  les  mesures  prohibitives  rencontrent  dans 
celte  assemblée  les  pins  fortes  oppositions.  Je  re- 
clame ensuite  la  priorité  pour  le  proiet  In  par  Crenzé- 
l.atouche,  .sur  l’objet  immédiat  des  snWslances; 
c’est  le  seul  qui  concilie,  à mon  sens , les  précaii- 
lionset  la  surveillance  que  le  gonvernemeiit  doit  en 
ce  moment  aux  alarmes  des  citoyens  , avec  les  prin- 
cipes immuables  et  féconds  de  la  liberté. 

— On  lit  les  lettres  suivantes: 

»•  Série.  — Tome  lll. 


: Lettre  des  commissaires  de  la  Convention. 

Vitenciennei,  S8  aTril. 

Noos  sommes  touionrs  id  comme  en  pleine  paix  ; les 
doux  arraé«'.s  se  touchent,  et  semblent  Cire  à mille  lieues 
l’une  de  l'autre.  Coudé  attend  avec  calme  et  résignatiim  le 
Jour  de  sa  déliTrance  ; l’ennemi  se  morrond  devant  ses  murs 
cl  auprès  de  ses  marais.  On  assure  qu’il  vient  de  lui  faire 
une  nouvelle  sommation  de  se  rendre,  et  qu’elle  n’a  ré- 
pondu qu’en  arborant  sur  scs  remparts  le  dr.ipeau  trico- 
lore. Nos  braves  soldats  brftlent  de  coinballrc  et  d’aller  se- 
courir lesconragcux  républicains  qui  défendent  cette  place. 

Les  approvisionnements  de  t’armée  sont  assurés,  rt  les 
faabitanl.s  s’empressent  de  nous  apporter  ceux  dont  l’enne- 
mi pouriait  s’emparer.  Le  recrutement  des  corps  continoc 
i se  faire  avec  succès. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Biron. 

Nice,  le  sa  arril. 

Los  ennemis,  qui  avaient  été  délogés  de  leur  camp  de 
Pomlo,  le  t7,  sont  revenus  en  force  dans  la  jnurnéedu  19; 
ils  se  sont  ébranlés  sur  trois  colonnes.  i ’aiiaque  commença 
à deux  benres.  11$  furent  reçus  avec  vigueur  par  les  grena- 
diers des  Bouclies.da-nhéne  et  les  chasseurs  de  Marseille. 
Les  ennemis  furent  culbutés  et  poursuivis,  et,  sans  la  nuit 
qui  termina  le  combat , leur  camp  aurait  été  forcé  pour  la 
troisième  fois  depuis  trois  jours.  Ils  ont  eu  cent  hommes 
tués  et  bles-ès,  et  vingt-et-un  prisonniers.  Nous  u'avoiis 
perdu  que  trois  liommea  et  dix  bles-és. 

— Des  citoyens  de  Versailles  (leinandont,  séance 
tenante,  le  maximum  du  prix  dit  blé, 

— -Cambon,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  ;ut- 
iionrc  que  les  armées  de  l,i  république  .sont  dans  un 
état  respect.nble  ; que  déj,i  celle  du  Nord  est  compo- 
sée de  90,000  hommes  efl’eclifs,  non  coiiq)i'is  les  re- 
crues qui  arrivent  jouriiellniient  ; que  celle  des  Ar- 
dennes est  forte  de  37,000  hommes  ; celle  de  Cusline 
de  15,000  ; que  la  ville  de  Béziers,  requise  de  fouruir 
1,500  hommes, en  a donné  3,000;  que  le  petit  village 
de  Mayolüt,  voulant  lutter  de  zèle  avec  les  plus 
grandes  villes,  est  parti  tout  entier , ayant  son  curé, 
cl  .ses  qfliciers  miinieipniix  à sa  tète  : (ine  le  conseil 
executif  forntera,  pour  la  défense  des  cOtes,  trois  ar- 
mées, l’iine  .1  la  Rochelle,  l’autre  à Brest,  et  la  der- 
nière h Cherbourg, 

Après  ces  détails,  Cambon  propose  un  décret  .sur 
la  répartition  des  armées,  celle  des  représentants  du 
peuple  à déléguer  auprès  de  chacune  a’elles,  cl  la  dé- 
termination ne  leurs  pouvoirs. 

Ce  projet  est  adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  aprè.s  avoir  entendu 
le  rapport  (le  .son  comité,  de  salut  public,  sur  le  ren- 
voi qui  lui  a été  fait  pour  présenter  la  liste  des  re- 
présentants du  peuple  qui  sont  en  commission , et 
dont  la  mission  n’est  pas  d’une  utilité  indispcusabic , 
décrète  : 

t Art.  !•'.  Tons  tes  ponvolrs  déiégnés  par  la  Convention 
aux  commissaires  qu’elle  a nommes  pour  se  rendre  dans 
les  déparlements  pour  le  recrutement,  près  les  armées,  sur 
les  frontières,  cAles  et  dans  les  ports,  sont  révoqués.  Tous 
les  députés  qni‘so>il  en  rommission,  excepté  cenx-ci  après 
uoronié.s,  reviendront  de  suite  dans  le  sein  de  rassemblée. 

• IL  Les  forces  de  lu  république  seront  répmlies  en  onze 
armé«'s,  qui  seront  disposées,  sauf  les  mouvemeuts  qui 
pourront  avoir  lieu , ainsi  qu’il  suit  : 

• L’armée  du  Nord , sur  la  frontière  et  dans  les  places 
ou  foits,  depuis  Dunkerque  jusqu'il  Maubeuge  inclusive-* 
ment. 

t L’armée  des  Ardennes,  sur  la  frontière  et  dans  les  pla- 
ces ou  forts,  depuis  Maubeuge  iitcluiiivaueBt  jusqu'à  Long< 
wy  exclusivenimt. 

I L’année  de  la  Moselle , snr  la  frontière  cl  dans  les  pl«<» 
CCS  ou  flirts , depuis  Longwj  inclusivement  jusqu’à  BiUbc 
inclusivement. 

■ L’armée  du  Rbiii,  sur  la  froiilièi  c cl  dans  les  places  ou 
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fori*,  (lepuh  Dilcbe  cxclusivcmcut  ju»qu'à  Porcntruiinctu- 
tivTnx'nt. 

• L’armée  de«  Alpes , sur  la  frimli«*re  et  dans  les  places 
ou  furtsdans  le  dOpartenient  de  l'Ain  inclusi^eaicui  jus» 
qu'au  dépariemenl  du  Yur  i‘icliisivemrnl. 

L’jriuée  d'iialic,  sur  la  frouti»  reel  dans  les  places,  forts 
ou  ports,  depuis  le  départonient  des  AI|H'S>Maiitirocs  indu- 
sivcincnl  jus<|u'&  l'eiiiboucliuie  du  niiôtir. 

1 1/aniiée  des  Pyn'nécs-Orîenlaîi-^,  sur  la  fronUi  reet 
dons  les  places,  forts  ou  pnil«,  depuis  l’cuiboudiure  du 
Itbône  jusqu'à  la  ri\edmite  de  la  Garonne. 

€ L’arnice  des  P\rénées-()ccideiitales,  sur  la  froniicre  el 
dans  tes  places,  forts  ou  ports,  dans  toute  la  partie  du 
territoire  de  1a  république,  sur  la  rive  gauche  de  la  Ga- 
ronne. 

L^arméc  des  côtes  de  la  Rorlielle,  sur  les  c/>te>  et  dans 
les  places,  ports  ou  forts,  de|iuis  l’i-oilxtudiurc  de  la  Gironde 
jusqu’à  l'imboucbure  de  la  Loire. 

• L’armée  des  côtes  de  Brest,  sur  les  c«'d<“s  et  dans  les 
places  ou  forts,  depuis  rerobouchurc  de  la  Loire  juvqu'à 
Saint-Malo  indusÎTement. 

« L'armée  des  côtes  de  Cherbourg , sur  les  eûtes  et  dans 
les  place',  forts  ou  ports,  depuis  Sainl-Uulo  exclusivctncol 
ju<qu'à  Lautilic. 

«III.  Le  conseil  esécutif  provisoire  présentera,  s<^<us 
deux  jours,  la  liste  des  oQieiers-généraux  qu’il  aura  choi- 
sis ou  cuiiservés  pour  former  les  états-majors  généraux  des- 
dites  arméi'S. 

«IV.  Leeomitè  de  salut  public  présentera  incessamment 
le  projet  de  loi  pour  la  forrralloo  de  deux  années  de  ré- 
Krse  de  l’intérieur. 

« V.  Il  y aura  douze  commesaires  de  la  Conrention  au- 
pi  ès  de  l’anuée  du  Nord  ; huit  d entre  eux  seront  toujours 
auprès  dos  divisions  et  ranlooncments  de  l’amtéc;  quatre 
s'occuperont  des  forUûcalions  cl  approvisionnements  des 
plac(S  ou  forts. 

« Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée  des  Ardennes: 
deux  pour  les  camps  et  cantonnements  de  l'arniée:  deux 
pour  les  fortiûcaüoos  et  approvisionnements  des  places  ou 
forts. 

• Quatre  commissaires  aupn'-s  de  l'armée  de  la  Moselle, 
dont  deux  pour  les  camps  et  cantonnements  de  l’armée, 
et  deux  pour  les  fortifleations  et  appruvisiouneiDenls  des 
places  nu  forts. 

« Dix  commissaires  auprès  de  l'armée  du  Rhin,  dont 
quatre  pour  les  rarops  et  rantonncincnls  de  l'armée,  et 
six  pour  les  fortifications  et  approvisiouiicnu-nlsdesplacts 
ou  forts. 

■ Quatrceommissaires  auprès  de  l'armée  des  Alpe^,  dont 
deux  pour  les  camps  et  cantonnements  de  l'armée,  et  deux 
pour  les  fortifications  et  approvisioDuements  des  places  ou 
forts. 

• Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée d’Ilalic,  dont 
deux  pour  les  camps  et  cantonnements  de  l’armée,  cl  deux 
pour  les  fortifications  cl  approvisiouncmcnu  des  places, 
forts , cites,  ports  et  flottes. 

• Quatre  cummi^aircs  ouprî-s  de  l’armée  des  Pyrénées- 
Oriciitali*s,  tlont  deux  pour  h s camps  et  canloonenienls  de 
l’armée,  et  deux  pour  les  rortificalrons  et  approvisionne- 
ments des  places,  forts,  citi’S,  ports  et  Rôtie*. 

■ Quatre  commissaires  aupK's  de  l’armée  des  Pyrèiiécs- 
Orciih  niales , dont  deux  pour  les  C9m|)s  cl  cantonnements 
de  l'arnu^,  et  deux  pour  les  furtifioalions  et  approvision- 
neim'uts  do  places,  forts,  côtes,  ports  et  Rottevi. 

• Six  commissaires  aupri'S  de  l'armée  des' «îles  de  la  R(v 
chelle,  dont  quatre  pour  les  camps  et  canliuincmcnts  de 
l'arniée,  et  deux  pour  1rs  forliliralions  et  approvUionno 
inenlsdes  places,  furu,  côtes,  ports  et  Rôties. 

• Quatre  rommi'saiics  auprès  de  l'armée  des  eûtes  de 
Brest,  dorit  deux  pour  les  camps  et  cantonnements  de  l’ar- 
mée, et  deux  pour  les  fortifications  et  approvisionnements 
des  places , forts , cûtr'S , ports  et  flot  les. 

« Quatre  commissaires  auprès  rie  l’année  des  côtes  de 
Cherbourg,  dont  deux  pour  les  camps  et  cantonnements 
de  l'armée,  et  deux  pour  les  lorlifications  cl  approvisionne- 
Bénls  des  places,  forts,  côtes,  ports  et  flottes, 

« Trois  commissaires  dans  l’ile  de  Corse. 

• VI.  Les  commissaires  auprès  de  clmquc  armée  sc  ton* 


errlcront  pour  la  division  et  l'exécution  de  kon  opéra> 
lions. 

• VII.  Le  conseil  exéculifdistribuera  les  cadres  des 
monts  et  bataillons  dans  les  divers  corps  d’armée  : U pren* 
dra  K-s  mesures  le*  plus  promptes  pour  y faire  arriver  tes 
rcrnies,  et  compléler  les  divers  coriis  ; il  préHmtera,  sous 
deux  jours,  son  trayail  au  comité  de  salut  public. 

• VIII.  Le  conseil  exécutif  fera  passer  aux  généraux  l'état 
de*  forces  qui  seront  mises  sous  leur  commundement,  et  le 
coniilé  de  salut  public  en  ft-ra  passer  un  double  aux  con* 
mi*saires  aupn'-s  des  armée*. 

• IX.  I.C*  commissaires  de  la  Convention  auprès  des 
armées  porteront  le  titre  de  repré*enlaiiL*  du  peuple  , en- 
voyés pré*  de  telle  armée  ; ils  porteront  le  costume  décrété 
le  *3  avril  roiirant, 

< X.  reprè'cnlants  du  peuple  enrnyèt  près  des  or* 
mées,  et  les  généraux  se  roun.’rtemnl  pour  faire  nommer 
siir-le  rhamp  à tous  les  emplois  vacoiils,  nu  riui  viendront 
à vaquer,  soit  par  mort,  démission  ou  destitution,  en  se 
ronformanl  au  iiioded'avmicemcnt  décrété;  et  en  cas  d'ur- 
gence et  de  manque  d^-s  personnes  qui  aient  les  qualités 
requises  par  la  loi , ils  pourront  en  commettre  provisoire* 
ment,  et  pour  quinze  jours  seulement. 

• Xi.  Les  rcqirèsentanl*  du  petiple  envoyés  près  les  ar- 
mées exerceront  la  surveillance  la  plus  active  sur  les  opè« 
rations  des  agents  du  conseil  exécutif,  de  tous  fournisseurs 
et  entrepreneurs  des  armées,  et  *ur  la  conduite  des  géné- 
raux, olliricrs  et  soldat*  ; ils  pourront  sus{H<iidre  tous  les 
agents  civils,  et  on  commettre  provisoirement. 

« XII.  Ils  pourront  aussi  suspendre  les  agents  militaires, 
mais  ils  ne  pourront  les  remplacer  que  provisoirement  jus- 
qu'après rappiubalion,  pour  la  su.speusion,  de  la  Conven- 
tion , nu  jusqu'à  ce  que  les  personnes  appelées  ou  élues  en 
vertu  di'  la  loi  soient  arrivées  à leur  po-le. 

• XIII.  Ils  surveilleront  l'état  de  dèreuse  et  d'approvi- 
sioimenieul  de  toutes  les  places,  forts,  ports,  côtes,  armée 
et  floll)*'  de  leur  division  ; ils  feronl  dre*>*(*r  des  étals  de  si- 
tuation de  tous  les  magasins  de  la  rë^iublique,  et  ils  sc  fe- 
ront rendre  rompte  journellcmenl  de  l’étal  de  toutes  les  cs- 
pè^ce*  de  roiimiluies,  :irme*,  vivres  et  munitions, 

• XIV.  Us  feront  faire  des  revues  de  toutes  les  armées 
et  Rôties  de  la  n^publiqiie;  ils  se  feront  remoltrr  chaque 
quinzaine  les  étals  de  rt  lTeclif  do  chaque  coqis,  signés  de» 
agents  civil*  m lilaites;  ils  prendront  toute*  les  mesures 
qu’il*  jugrronl  convenables  pour  accélérer  l'anncmenl, 
réquipement  et  nncar[)mation  des  volontaires  et  recrues 
dan*  le*  cadre*  existants,  l’aim'  menl  et  l't-quipemenl  des 
RoUes  de  la  répubi  que;  ils  se  coneerteroul  pour  res  opé- 
rations avec  les  amiraux,  généiani  et  commandants  des 
divisions  et  autres  ag-  iiis  du  conseil  exécutif. 

• XV.  En  cas  d'in*ufli*ancc  des  forces  décrétées.  Ils 
pourront  requérir  les  gardes  nationaux  des  d^varteraents, 
qu’ils  fironl  oigaiii^er  en  bataillons,  d’après  le  mode  qui 
sera  décrété  ; ils  pourront  aussi  requérir  des  gardes  natio- 
naux à cheval , pour  compléter  k's  radies  existants;  et  lors- 
que les  cadres  seront  complets,  ils  pourront  en  former  de 
nouveaux  escadrons , en  y employant  tes  cbevaux  de  loxe 
cl  des  émigiés,  ou  ceux  qu’ils  pourront  se  procurer. 

« XVI.  Ils  prendront  toute*  les  mesures  pour  découvrir, 
faire  arrêter  1rs  généraux,  et  faire  arrêter,  traduire  an  tri- 
bunal révolulioimairo  tout  militaire,  agent  civil  et  autres 
citoYonsqui  auraient  aidé,  favorisé  ou  ronscillé  un  complot 
contre  la  liberté  et  ta  sûreté  de  la  république,  ou  qui  au- 
raient m.vehiné  la  diNorganisalion  des  armées  et  Roitcs,  et 
dilapidé  les  fonds  public*, 

• XVH.  Ils  feront  di-tribner  aux  troupes  les  bulletins, 
adresses,  proclamations  et  instructions  de  la  Convention, 
qui  seront  adressés  aux  armées  par  le  comité  de  contspors- 
dance;  ils  emploironi  tous  les  moyens  d'insiruclkm  qui 
sont  en  leur  |M>uvoir,  pour  y mainicinr  rcspril  républicain, 

• WIIL  Les  représentants  du  peuple,  envoyés  pn'-s  les 
armées,  sont  investis  de  |iouvoir*  illimités  pour  l'exercice 
des  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  : ils  pourront  requérir 
les  corps  adininUlralifs  et  tous  les  agents  civils  et  mili- 
taires; ils  pourront  agir  au  nombre  de  deux,  et  employer 
tel  nombre  d’agents  qui  leur  seront  nécessaires.  Leurs  ar- 
rêtés seront  exirutés  provisoirement. 

• XIX.  I-es  dépenses  extraordinaires  ri-sultant  des  opéra- 
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tions  déléguées  aaz  représentants  du  peuple  envoyés  près 
les  armées  seront  acquittées  par  les  payeurs  des  arniéest 
les  payeurs  des  départements,  les  receveurs  de  district,  ou 
par  la  trésorerie  nationale,  sur  des  états  d’ordonnance,  par 
les  commissaires  ordonnateurs,  et  visés  par  les  cominis- 
saiies  nationaux,  lesquels  seront  revus  comme  comptant 
par  la  trésorerie  nationale , et  portés  dans  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  la  guerre  et  de  la  marine. 

« XX.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  les  ar- 
mées rendront  compte,  au  moins  chaque  semaine,  de  leurs 
opérations  à la  Couvenlion  ; ils  seront  tenus  d'adresser, 
chaque  jour,  au  comité  de  salut  public,  le  journal  de  leurs 
opérations,  copies  de  leurs  arrêtés  et  proclamations,  cl  de 
tous  les  états  de  revue  et  appiovi-ionnemenls  qu’ils  auront 
fait  dresser;  ils  adresseront  aussi  chaque  Jour  au  comité 
des  finances  et  à la  trésorerie  nationale  uu  compte  détaillé 
des  états  de  dépenses  qu’ils  auront  visés. 

« XXI.  Le  comité  de  salut  public  présentera  chaque  se- 
maine à la  Convention  un  rapport  sommaire  des  opérations 
des  divers  commissaires;  le  comité  des  finances  fera  aussi 
chaque  semaine  un  rapport  des  dé|>enses  visées  par  eux: 
ces  rapports  seront  imprimés  et  distribués. 

« XXII.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  prés  les 
armées  serout  renouvelés  par  moitié  chaque  mois  ; ils  ne 
pourront  revenir  à la  Convention  qu’aprx-s  une  autorisa- 
tion donnée  par  elle,  si  ce  n’est  pour  des  cas  urgents,  et  en 
vertu  d’un  arrêté  motité  de  la  commission. 

t XXIll.  Le  comité  de  salut  public  fournira  des  instruc- 
tions aux  représentants  du  peuple  envoyés  prés  les  armées, 
afin  de  mettre  de  runifurmité  dans  leurs  opérations. 

tXXIV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
nommeront  les  payeurs  et  contrôleurs  prés  les  onxe  armées. 

a XXV.  La  Convention  nationale  nomme  pour  repré- 
sentaiils  prî-s  l'armée  du  Nord  les  citoyens  Gasparin,  Du- 
bein,  Delbrel , Carnot,  Lcsage-Senault , Courtois,  Cochon, 
Leqiiinio,  Salengros,  Bellegardc,  Duquesnoy  elCavaignac. 

■ Près  l’armee  des  Ardennes  y les  citoyens  Delaporte, 
Hrntz,  Deville  et  Milhaud. 

• Prés  l'armée  de  la  Moselle,  les  citoyens  Soubrany,  Ma- 
ribault-Montaut,  Murgrel  cl  Levasseur  (de  la  Meurlhe). 

■ Prés  de  rarmée  du  Rhin,  les  citoyens  Rcwbell,  Merlin 
(deThionville),  Huussmann,  Ruamps,  Pfliegor,  Duroy, 
Louis,  Laurent,  Rilcrct  Ferry. 

« Prés  l'atmée  des  Alpes,  les  citoyens  Albilto,  Gauthier, 
Mioche,  et  Dubois-Oancé. 

( Prés  l’armée  d’Italie,  les  citoyens  Barras,  Beauvab  (de 
Pari$\  Despinassy  et  Pierre  Buyle. 

t Prés  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  les  citoyens 
Fabre  (du  département  de  l’Hérault),  Layris,  Bonnet  (du 
département  de  l'Hérault),  et  Projeau. 

■ Prés  l’année  des  PyrénéesOccidcnlales,  les  citoyens 
Feraud,  Isabeau,  Garreau  et  Cbaudron-Boussrau. 

tPr^  l'armée  des  cOtes  de  la  Rochelle,  les  citoyens 
Carra,  Cboudicu,  Garnier  (de Saintes),  Goupilleau,  Ma- 
lade et  Treilhard. 

» Près  l’armée  des  cêtes  de  Brest,  les  citoyens  Alquicr, 
Merlin,  Gillet  et  Sevestre. 

« Prfs  l’armée  des  cèles  deCherbourg,  les  citoyens  Prieur 
(de  la  Marne)  Prieur,  (delà  Céte-d’Or),  Romme  et  Lecoin- 
Ire  (de  Versailles).. 

c Dans  nie  de  Corse,  les  citoyens  SaliccUi,  Delchcret 
Lacombc-Saint-Micbel. 

« XXVI.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  prés  les 
années,  qui  sont  nommés  par  le  présent  décret,  continue- 
ront, chacun  dans  leur  division,  la  surveillance  du  recnite- 
ment  et  l'organisation  en  déparlentenis  et  districts  des 
pays  nouvellement  réunis  è la  république.  Les  commissai- 
res envoyés  dans  le  département  de  l'Orne  continueront 
leurs  opérations,  et  le  conseil  exécutif  nommera  des  com- 
missaires pour  continuer  celles  qui  ont  étécommencées  par 
les  commissaires  de  la  Convention  à Chantilly. 

■ XXYII,  Le  comité  de  salut  public  enverra  le  présent 
décret  aux  commissaires  de  la  Couvenlion  acluellcmeiit  en 
commission.  Ceux  qui  sont  nommés  parle  présent  décret 
SC  rendront  de  suite  à leur  nouveau  |K>ste,  et  ceux  qui  sont 
actuellement  auprès  des  annéesy  resteront  jasqu’è  ce  qu’ils 
■oient  remplacés.  » 

La  Séance  est  levée  à neuf  heures. 


SÉAMCB  DU  UEnCBEDI  MAI. 

Des  étrangers,  résidant  en  France,  demandent 
d’élre  exempts  de  payer  des  contributions  mobiliè- 
res, par  la  raison  que  les  Français  en  sont  exempts 
chez  eux. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des  finan- 
ces. 

— On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche,  qui  dénoncent  un  nouveau  pro- 
jet de  conlrc-rêvolulion , formé  aux  environs  de 
Jalès.  Ils  ont  pris  un  arrêté  tendant  ù accorder  la 
somme  de  l,<iuu  livres  ù celui  qui  livrerait  un  des 
quatre  principaux  chefs  de  ce  complut.  En  consé- 
quence, iis  demandent  que  la  soininc  de  4,000 
livres  soit  mise  à la  disposition  du  ministre  de  l’inté- 
ricur,  pour  l’arrestation  des  quatre  chefs. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

— La  sectioivde  Beaiirepaire  envoie  à la  Conven- 
tion l’arrété  qu’elle  a pris,  portant  que  le  recrutement 
se  fera,  dans  son  arrondissement,  par  la  voie  du  sort, 
sans  qu'il  soit  permis  de  se  faire  remplacer. 

Gossuix  ; Vous  m’avez  donné  hier  une  nouvelle 
preuve  de  conliance , en  me  nommant  commissaire 
près  l'armée  de  Brest.  Aussitôt  (|ue  j’ai  entendu  pro- 
noncer mon  nom,  j’ai  invité  le  rapporteur  du  comité 
de  salut  public  à vous  proposer  une  autre  (tersonne 
pour  me  remplacer.  J’obéirai  toujours  avec  entpres- 
sement  à vos  décrets;  mais,  citoyens , j’arrive  de  la 
Belgique,  où  j’ai  été  en  commission  pendant  quatre 
mots...  Mes  col  lègues  et  moi  avons  un  rapport  intéres- 
sant à vous  faire.  Déjà  nous  vous  avons  rendu  compte 
de  nos  immenses  travaux  pendant  les  deux  premiers 
mois  de  notre  mission.  Notre  second  rapport  est 
sous  presse.  Trouvez  bon  que  je  demeure  ici 
pour  répondre  à toutc^s  les  objections  qui  pourraient 
nous  être  faites.  Je  ne  souffrirai  pas  (|ue  la  calomnie 
atteigne  impunément  des  hommes  probes,  qui  ont 
bien  rempli  leurs  devoirs,  et  dont  la  conduite  a tou- 
jours été  aussi  irréprochable  que  leur  civisme  est 
pur.  ( On  applaudit.  ) 

Valazé  : J’annonce  à la  Convention  que  les  côtes 
de  la  ci-devant  Normandie  sont  dénuées  d’armes  et 
de  munitions.  Je  demunde  que  le  conseil  exécutif 
soit  tenu  d'approvisionner  ces  côtes  d’armes  et  de 
munitions. 

Bréard  : Le  comité  de  salut  public  s’occupe  sans 
rclûcbo  de  réparer  les  fautes  commises  par  la  trahi- 
son ou  la  négligence  des  anciens  agents.  Je  demande 
que  toute  rurtillcrie  qui  se  trouve  dans  la  républi- 
que soit  à la  réquisition  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  la  fera  transférer  où  ilia  croira  utile. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

Goupilleau  : Au  moment  où  j’ai  eu  terminé  ma 
mission  dans  le  département  d’Indre-ct-Loire,  je  me 
suis  transporté  dans  celui  de  Mayenne-et-Loire,  où 
j’ai  trouvé  nos  collègues  Cboudicu  et  Richard  ; di- 
manche dernier  ils  ont  jugé  à propos  de  m'envoyer 
avec  le  général  Berruyer  auprès  du  comité  de  salut 
public.  Je  ii'entrerai  pas  ici  dans  des  détails  qui  ne 
doivent  pas  être  divulgués;  mais  je  prie  seulement  la 
Convention,  au  nom  de  mes  collègues,  de  ne  pas 
ajouter  foi  aux  dénonciations  qui  lui  ont  été  faites 
contre  Berruyer  et  Menou  ; ces  dénonciations  ne  sont 
fondées  que  sur  des  faits  faux.  C’est  ainsi  que  Chasles, 
qui  était  à Chartres,  est  venu  vous  entretenir  de  faits 
qu’il  ne  connaissait  pas,  contre  Berruyer  et  contre  les 
commissaires.  Je  ne  viens  pas  pour  repousser  ces 
calomnies, parceqtie  lescaloinnies retombent d’elles- 
I méincssiir  les  calomniateurs;  mais  il  est  bien  étou- 
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liant  que  Cbatlee,  sur  le  simple  rapport  d’un  homme 
qu’il  ne  connaissait  pas,  soit  venu,  sans  avoir  cou- 
eiillë  les  commissaires,  qui,  j’ose  le  dire,  nimtent 
quelque  confiance,  soit  venu,  dis-je,  vous  Taire  de 
pareilles  dénonciations.  Je  déinontriTai  au  comité  de 
salut  public  que  la  conduite  de  Berriiyer  est  bien 
comme  des  commissaires  qui  ne  Tout  pasanitlé,  et 
Chasles  vous  aurait  épargné  ses  longues  fléclaiiia- 
tionsconlre  lesci  devant,  s'il  efll  voulu  se  replier  sur 
lui-méme,  et  se  souvenir  que  les  ci-devant  prêtres 
nous  font  encore  plus  de  mal  que  les  ci-devant  no- 
bles. J’aurais  voulu  nue  Chasles  Tût  venu  avec  nous, 
qu’il  nous  eût  vusà  cneval,  pendantdix-huit  heures, 
ne  mangeant  que  du  pain  des  soldats,  et  ne  buvant 
:|ue  de  l’eau,  et  je  lui  demander.iis  alors  si  c’est  là 
Qti  luxe  insolent.  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  s’assemble  ce  soir , et  qu’il  entende  le  rapport 
que  j'ai  à lui  faire.  J’apprends  au'ü  est  venu  deux  ad- 
ministrateurs du  département  de  .Mayenne -et-toire 
vous  dénoncer  Btrniyer,  parce  qu’il  n'a  pas  voulu 
communiquer  avec  eux...... 

raÉuppBAUx : Oui,  et  ils  ont  raison;  car  Ber- 
ruyer  est  la  ctuse  de  tous  les  ravages  de  ce  départe- 
ment. 

Goupillbau:  Je  demande  que  ceux  qui  ont  des 
faits  à vous  dénoncer,  les  signent.  On  parle  de  pil- 
lages ; oui,  il  y en  a eu,  etj’afîirine  qu'il  a éle  impos- 
sible de  les  eiiipécber.  Je  reproche  à noire  collègue 
Carra  de  o’avüir  parlé  ici  que  du  pillage  de  quelques 
Pilots  de  toile , tandis  que  trois  cents  hommes  en- 
traient dans  les  maisons  etemporlaient  tout  ce  qu’ils 
y trouvaient,  sans  qu’il  fût  possible  de  les  arrêter. 

Chasles  : Je  demande  la  parole  pour  répondre  aux 
inculpations  qui  me  sont  faites.  Il  y a quelques  jours, 
de^  députés  extraordinaires  du  departement  de 
Mayenne-et-Loirc  vinrent  vous  faire  une  pélilion, 
dans  laquelle  ils  me  traitaient  de  calomniateur  ; je  de- 
mandai la  parole  pour  me  disculper,  mais  la  Con- 
vention ne  crut  pasdevoir  se  délourner  de  son  gniid 
ordre  du  jour  pour  m’entendre.  Depuis  ce  teiiips-là, 
je  n’ai  pas  voulu  l’interrompre.  Aujourd’hui,  un  de 
nos  collègues  vient  insinuer  à la  Convention  que  l’a- 
vais éle  trompé,  parceqiie  je  n’étais  pas  sur  1rs  lieux, 
et  que  j'avais  calomnié  les  généraux  et  les  commis- 
saires. Je  lais  que  les  journalistes,  la  plupart  infidè- 
les, pour  ne  pas  dire  inciviques,  étaient  disposés  à 
dénaturer  les  faits  que  je  rapportais  sur  ce  qui  se 
passait  dans  les  départements  révoltés.  Ce  que  j’ai 
dit,  je  le  répète:  nos  généraux  ont  affecté  un  faste 
oriental. 

Goufilleau  : Cela  est  faux. 

Chasles:  Quand  j’ai  parlé  des  commissaires,  j’i- 
gnorais nue  doiipilleaii  fût  avec  eux.  (On  mur- 
mure. ) Je  D’entendais  parler  que  de  Bicliard  et 
Choudieu. 

Goupillbao  : C’est  aussi  eux  que  je  viens  discul- 
per. 

Chasles  : Les  preuves  de  ce  que  j’ai  dit  sont  con- 
signérs  dans  la  pétition  même  de.sdénulés  extraordi- 
naires de  Maveiine-et-Loire  ; ils  ont  dit  que  Berruyer 
avait  refusé  de  cummuniqurr  avec  les  corps  adminis- 
tratifs. Son  faste,  ont-ils  ajouté,  est  la  moindre  faute 
nu'on  ail  à lui  reprocher  ; d'ailleurs,  fai  l'alleslation 
de  tous  les  volontaires  du  bataillon  d'Eure-et-toir  ; 
J’ai  de  plu.s  rnttestationd'iin  homme  qui  en  vaut  bien 
un  autre,  celle  du  pn^ciirenr-génémi-symlic  du  dé- 
partement d'Enre-et-l.oir;  c’esl  avec  cet  homme 
qu'on  a refusi*  de  communiquer,  pareequ’il  s'ap- 
pelle Alaroi,  et  qu'on  l'a  regardé  comme  un  mara- 
llbtC. 


Un  membre  demande  que  toutes  ces  explicatioin 
soient  renvoyées  au  comité  de  salut  public. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

( La  tuiU  dtmain^  ) 

iV.  5.  Dam  la  séance  du  3 mai,  Tasiiemblée  i di^crété, 
apns  de  lotigues  diicussiuiu,  qu’Ü  y aunil  uo  rntucvoiitm 
pour  le  piU  du  t>lè« 

On  a lu  una  lettre  du  général  Custine,  ainsi  con- 
çue: 

Strasbourg,  te  SS  arriU 

J’apprends,  par  un#  voie  que  je  emU  sûre,  que  via-W 
vil  Ca»sd,  à la  sortie  du  U , les  ^lona  et  les  HeMon  nnt 
failOM  ir^  Kranile  perle,  et  que  les  troupes  de  ta  rèpubli- 
qiie  s’y  M>ni  conduites  aveo  le  iierfel  la  vigueur  que  doit 
iua|>irerU  défenae  de  la  liberiâ. 

Les  troupes  de  la  république  se  sont  portées  entre  Tes- 
carpemeni  Btt-de-su«  de  Wel«man,  et  rKreupent  une  p<^ 
aiiion  eilrémrment  arantaiteuv;  en  avant  du  fort  de  Saint- 
Alban.  Les  enni-mis  voieul  qu'ils  ne  peuvent  penser  A ou- 
vrir la  tranchée  devant  Mayence,  tant  que  nos  troupes 
tiendront  cette pocition.  lis  ont  tenté  l’auaque  le  et  le 
iO,  et  toujnnr^  sans  succès  i Ms  ont  toujours  été  repoussés 
a«ec  une  tW's  grande  perle,  qu’ils  estiment  eux-mêmes  au* 
delà  de  deux  mille  bommes.  Dana  Tune  de  cesattaques,  ils 
ont  biùlé  une  partie  du  vülafede  Websman.  Les  Auiri- 
rbirns  devaumt  tenter  une  iruisième  attaque  le  48 1 on  en- 
triidail  la  canonnade  A l’instant  oà  l'on  écrivait  i elle  était 
très  vi\ede  pari  et  d'aulre,  nalsi'iaaueen  était  encore  in- 
coQdue.  Mayence,  je  crois  pouvoir  k prédire,  lara  k too* 
beau  des  armées  allemandea. 

— Une  lettre  du  commissaire  Darligoyte  n an- 
noncé un  nouveau  succès  remporté  sur  les  Espa- 
goüls. 


Du  Jfftrerfdi  ma«  1793. 

PAIEMENT  DES  IlENTES  DE  L’ndTEI.-DB.VILLE  DE  PABIS. 
Sis  deratert  mois  1 79t.  Les  Payeurs  sont  A la  lellre  II. 
A'oma  des  Payeurs. 


M Bentray,  viager  et  perpétuel.  . . , Mereradi. 

47  Cothin,  prrpêuiel  et  viager.  ....  Mercredi. 

18  Badix,  perpétuel  et  viager  .....  Mercredi. 

10  SJaiiprlit,  penaiona  . ........  Merrrodi. 

17  Defrvnce.  lool.  viag.  et  parp.  . . . Mercredi, 

SO  MaupaiaaiU,  perpétuel  et  viager  . . Mercredi. 

38  Cluucbat,  perpétuel  ........  Marcred». 

Cours  des  effets  publics. 

Act*  dei  Iodes  de  9500  liv,  ,.••••  • 9085,  85},  87} 
Portions  de  1600  liv 1380 

— de  313  llv.  10  s. 355 

— de  100  liv SA 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv A16 

— de  déc.  1763 , qulu  de  fin Ab  6,  A 3}  p 

— de  135  mill.  dèc»  178A  > • • ■ • ■ au  pair.  } p 

Sorties.  . 

De  80  millions  avec  bullclini. S^b 

— sans  bulletin • • . . 1{,1}  p 

— SQil.  en  viager.  ,1.  1 b { p 

Bulletins.  . . » 60.  — Sortis.  . * 

Brronnaissancc  de  bulletins  .....  70.—  Sortis.  . • 

Quittance  d«  eaux  de  Puriâ,  . . 340 

Emprunt  de  nov.  1787,  A 4 p.  

— A4p.  .1" - 700 

— de  60  millions  d’août  1789 3*,  Aà  p 


Digiiized  by  Google 


N»  124.  Samedi  4 Mai  1793.  — L'An  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE, 

CéduUe  royale  de  Sa  Majesté  Catholique , concer- 
nant la  déclaration  de  guerre  contre  la  France , 
expédiée  à Aranjuex,  le  23  mars  1793. 

Don  Carlos,  etc. 

Nous  Taisons  savoir  que,  le  23  de  ce  mois,  il  nous  a plu 
d'adre>ser  à noire  conseil  un  décret  signé  de  notre  main, 
et  conçu  en  ces  icrrars  : 

« Parmi  Irs  sujets  principaux  qui  ont  fixé  notre  atten* 
tion  depuis  que  nous  sommes  monté  sur  le  tréne,  celui  de 
procurer  et  de  maintenir,  autant  qu’il  a été  en  notre  pon" 
voir,  la  tranquillité  de  l'Europe,  nous  a paru  un  des  plus 
importants;  et  en  y coutiibuant,  comme  au  bien  générai 
de  rbunianité,  nous  avons  donné  à nos  fidèles  et  bit  n-uimés 
sujets  une  preuve  particulière  de  celte  paternelle  vigi- 
lance avec  laquelle  nous  nous  employons  à tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  bonheur  que  nous  leur  désirons  ardemment, 
et  qu’ils  mciiteiu  tant  par  leur  pure  et  sincère  loyauté  que 
par  leur  caractère  noble  et  généreux.  Depuis  le  moment 
où  se  sont  manifestés  eu  France  ces  principes  d'impiété,  de 
désordre  et  d’anarchie,  qui  ont  causé  les  troubles  qui  agi- 
tent et  détruisent  ce  royaume,  la  modération  avec  laquelle 
BOUS  avons  procédé  avec  ce  gouvernement  est  si  évidente , 
qu'il seraitiiiutile  d’en  Tournir  d’autres  preuves.  Nous  nous 
bornerons  à rapporter  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  derniers 
mois,  sans  rappeler  à'notie  souvenir  et  à celui  de  nos  bien* 
aimés  sujets  les  attentats  horribles  et  multipliés  que  nous 
désirons  en  éloigner;  nous  ne  parlerons  que  du  plus  atroce 
d’entre  eux  qu'il  nous  parait  indispensable  d'indiquer. 

Nous  avions  principalement  en  vue  de  trouver  le  moyen 
de  Taire  prendre  aux  Français  (s'il  était  possible)  un  parti 
raisonnable,  qui  réprimât  leuramhition  démesurée,  en  évi- 
tant une  guerre  générale  en  Europe,  et  de  procurer,  au 
moins  par  suite,  lalibertéauroitrîs  chrétien  Louis  XVI,  et 
à son  auguste  famille,  détenus  dans  une  tour,  et  exposés 
journellement  aux  plus  outrageantes  insultes  et  aux  plus 
grands  dangers.  Pour  parvenir  à ces  lins  si  utiles  à la  paix 
universelle,  si  conformes  aux  lois  de  l’humanité,  si  analo* 
gués  aux  obligations  que  nuus  imposent  les  liens  du  sang, 
et  si  nécessaires  au  maintien  de  l'éclat  de  la  couronne,  nous 
avons  cédé  aux  instances  du  ministère  français,  en  faisant 
Temetirc  deux  notes  qui  traitaient  de  la  neutralité  et  de  l’é- 
loignement réciproque  des  troupes  envoyées  aux  fron- 
tières. Quand  il  parais-ail  conséquent,  d’après  ces  confé- 
retices,  que  les  deux  points  seraient  admis , le  ministère 
français  changea  celui  de  l'éloignement  des  troupes,  en  pro- 
posant  de  laisser  une  partie  des  siennes  dans  les  environs 
de  Bayonne,  sousie  prétexte  spécieux  de  craindre  quelque 
invasiou  de  la  part  des  Anglais  dans  ces  contrées,  mais  en 
réalité  pour  en  tirer  le  parti  qui  lui  paraîtrait  convenable, 
en  se  maintenant  dans  un  état  oflTensif  et  dispendieux  pour 
nous,  par-  la  nécessité  où  nous  aurions  élé  d’entretenir  des 
forces  égalessuriiosfrontières,  si  nous  ne  voulions  pasnons 
exposer  â une  surprise  de  la  part  d’une  naiion  indiscipti- 
née  et  ticencieuse.  Ce  ministère  affecta  en  outre  de  parler 
plusieurs  foi«  et  dans  la  même  note,  au  nom  de  la  répu- 
blique, n’ayant  en  cela  d'autre  but  que  de  nous  engager  ù 
la  reconnaître  comme  telle.  Nous  avions  ordonné  qu'au 
moment  où  l’on  présenterait  à Paris  les  deux  notes,  l'on  fit 
en  même  temps  les  démarches  les  plus  efllcaces  en  faveur  de 
Louis  XVI  et  de  sa  malheureuse  ramille. 

Si  nous  n’avons  pas  dit  que  la  condition  précise  de  la 
neutralité  et  du  désarmement  fût  d'améliorer  le  sort  de  ces 

S rinces , c’est  que  nous  avons  craint  de  nuire  à une  cause 
ont  l’hcureu'e  Issue  devait  nous  intéresser  si  vivement. 
Nous  étions  convaincu  que,  sans  taptus  insigne  mnuraise 
foi  du  ministère  de  France,  il  ne  pourrait  s’empêcher  de 
voir  qu'une  recommandation  et  une  interposition  si  forte- 
ment exprimée  au  même  temps  de  la  remise  de  ces  notes, 
devait  supposer  une  liaison  tacite  et  si  intime,  qn'elle  faisait 
connaître  qu’on  ne  pouvait  traiter  l'une  en  écartant  l’autre. 
Ne  pas  l’exprimer  expressément,  était  un  pur  motif  de  dé- 
8*  Série.  — Tome  III, 


iicalesse  et  d'égards  pour  le  ministère  français,  qui,  la  fai- 
sant valoir  aupri-s  (les  différents  partis  qui  divisaient  et  divi- 
sent encore  la  France,  pouvait  effectuer  le  Lien  auquel 
nous  devions  le  supposer  porté.  Sa  mauvaise  foi  s’est  mani- 
festée depuis,  puisqn’en  même  temps  qu  il  feignait  d’igno- 
rer la  recommandation  et  ^intcrpo^ition  d’un  souverain 
qui  est  â la  tète  d’une  tiation  grande  et  généreuse,  il  insis- 
tait pour  que  l’un  admit  les  deux  notes  ainsi  changées,  en 
accompagnant  chaque  demande  de  menaces  de  rappeler  de 
Madrid  la  personne  chargée  des  affaires  de  France,  si  l'on 
ne  les  admettait  pas.  Pendant  qu’il  continuait  ces  instances 
mêlées  de  menaces,  il  commettait  te  cruel  et  inouï  assassi- 
nat de  son  souverain. 

Lorsque  notre  cœur  et  celui  de  tous  les  Espagnols  étaient 
pénétiés  de  la  plus  rive  douleur,  et  rempli»  d’indignaiion 
d’un  ciime  aussi  atroce . le  ministère  français  osait  conti- 
nuer scs  négociations,  non  as'-urément  dans  l’espérance  de 
les  faire  accepter,  mais  pour  outrager  notre  honneur  et  ce- 
lui de  nos  sujets;  car  il  savait  bien  que  dans  une  telle  cir- 
constance, chaque  demande  était  une  espèce  d'ironie  et  de 
dérision  qu'on  ne  pouvait  entendre  sans  manquer  â la  di- 
gnité et  â la  décence.  Le  chargé  d’affaires  de  France  de- 
manda des  pas^cpoi'Ls,  il»  lui  furent  expédiés;  dans  le  même 
temps  un  navire  français  s'empara,  sur  les  côtes  de  la  Ca- 
talogne, d’un  navire  espagnol,  qui  fut  repris  par  ordre  du 
command.int-généraL 

A peu  pK-s  à la  même  époque,  nous  apprîmes  que  les 
Français  faisaient  d’autres  prises,  et  mettaient  à Marseille 
et  dans  d’autres  ports  de  la  France  l’embargo  sur  nos  bâ- 
timents. Enfin,  le  7 de  ce  mois,  le  gouvernrmeni  français 
nuus  déclara  une  guerre  qu'il  nota  faisait  depuis  te  2d  fé- 
vrier sans  aucune  publication;  car,  lorsque  don  Jean  de 
DrosCopete  reprit  avec  un  navire  chargé  de  poudre  qu'il 
emmenait,  notre  brigantin  te  Léger,  dont  s'était  emparé 
le  corsaire  te  lltnard,  commandé  par  Jean-Baptiste Lalane, 
on  trouva  parmi  plusieurs  papiers  la  patente  de  course  de 
ce  capitaine  contre  nos  vaisseaux  marchands  et  de  guerre, 
datée  du  20  février. 

D'après  une  pareille  conduite,  et  les  hostilités  commen- 
cées par  la  France,  avant  la  déclaration  de  guerre,  nous 
avons  expédié  tous  les  ordres  convenables  pour  letenir,  ro- 
pousser  et  attaquer  l'ennemi,  tant  sur  mer  que  sur  terre, 
selon  que  les  occasions  en  seront  favorables. 

Nous  avons  ordonné  qu’on  publiât  â l’instant  en  cette 
cour  la  guerre  contre  la  France,  ses  possessions  et  scs  habi- 
tants, et  qu’un  exécutât  dans  les  parties  de  nos  dumaines, 
les  mesures  nécessaires  à la  défense  de  nos  sujets  et  â l’at- 
taque de  l’ennemi.  > 

Donné  â Aranjucx,  ce  23  mars  1793. 

Signé  le  comte  de  la  CiniDX. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  30  avril,  — Le  corps  municipal  a ordonné  l’impres- 
sion et  l’aOiche  d'une  proclamation  rédigée  par  le»  admi- 
ni»trateiir9  des  subsisiauces  sur  raugincniaiion  subite  du. 
prix  de  la  viande.  L’on  y développe  k-s  cause»  indispensa- 
bles de  cette  augmentation.  Des  achats  considéraldes  ont 
été  faits  pour  l’approvisionnemciit  des  armées  de  terre  et  de 
mer  de  la  république.  Les  rntrepri  neurs  ne  peuvent  se 
fournir  qu'en  France,  et  dans  les  mêmes  provinces  où  achè- 
tent habituellement  les  marchands  quifr^nenlent  les  mar- 
chés de  Sceaux  cl  de  Poivsy.  Une  paitic  d(*s  départements 
dans  lesquels  les  marchands  on  t habitude  d’acheter,  se  trou  ve 
mainb'nant  ravagée  et  dévastée  par  les  brigands  et  les  fa- 
natiques. Dernièrement  encore , ceux  de  la  Vendée , non 
contents  de  s'étre  emparés  d’un  convoi  de  quatre  â cinq 
cents  bœufs,  ont  massacré  la  force  aimée  qui  l'escortait  et 
vingt-un  garçons  bouchers.  Les  communications  ont  été 
intcrceptéei  entre  Paris  et  quelques  déuarlemcnts  qui  en- 
voyaient â Paris.  La  ville  de  Cbolet,  qui  nous  fournit  ordi- 
nairement dans  celte  saison  six  i sept  cents  bœufs  par 
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Btrchéi  nVa  foomlt  plu»  actuellemeot  ques<risaDte  ou 
qualre*vingU. 

Telles  soDi  les  principales  cau«>es  de  la  rareté  et  delà 
cherté  de  la  viande  San»  doute  la  libre  circulation  rénal* 
tra,  quand  la  tranquillité  sera  rétablie  dans  ces  malbcu* 
rcuses  contrées. 

— Dans  la  séance  du  conseil-général , on  lit  une  lettre 
par  laquelle  te  ministre  de  la  guerre  demande  quatre  com- 
pagnies deraoonniers  pour  l'armée  des  Pyfénées«k>i  ienlules. 
Le  commandonl-générul  est  inrilé  à serenda*sur*le-chaiup 
au  conseil. 

Deux  commissaires  sont  envoyés  au  comité  de  salut  pu> 
blic,  à l'effet  de  s'entendre  a\ec  lui  sur  li*s  mesures  à 

g rendre  pour  empêcher  de  sortir  de  Paris  ceux  dont  les 
ras  peuvent  être  utiles  dans  les  circnnslances  actuelles. 

Le  commandant'générai,  interpelle  par  le  citoyen  maire 
de  donner  ses  vues  sur  le  mode  de  recruleinciit  passager, 
pour  faire  marcher  des  lrou|>cs  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée,  propose  de  prendre  un  nombre  délei  miné  d'hom- 
mes par  chaque  compagnie.  Le  conseil  arrête  que  cette 
mesure  sera  proposée  ce  soir  aut  quarante-huit  sections.  * 
La  discussion  s'étant  ouverte  sur  le  mode  d’habillement  et 
d’équipement,  deux  commissaires  sont  nomroéa  pour  s'en- 
tendre h ce  sujet  avec  le  commandant-général. 

Le  conseil  arrête  que  trois  de  ses  membres  marcheront  i 
la  tête  de  l’armée  destinée  à disperser  It-s  rebelles.  L’élec- 
leclion  de  ces  trois  membres  est  aioumée. 

Des  commissaires  sont  chargés  de  se  rendre  à nnslani 
chexle  minbirede  la  guerre, et  partout  oùbesoin  sera,  pour 
prendre  connaissance  de  l’eiat  des  armes  qui  se  trouvent 
è Paris,  et  qui  peuvent  être  mises  à la  di'-pusilion  d<^  volon- 
taires. pour  s'informer  du  lieu  où  ces  armes  sont  déposées, 
et  pour  faire  du  tout  véribeation  exacte,  et  de  suite  leur 
rapport  au  conseil. 

D'après  un  rapport  des  commissaires  envoyés  au  comité 
desûreté  publique,  le  conseil  arrête  que  les  citoyens  qui  se 
(rouvenl  en  état  de  réquisition  ne  pourront  obtenir  de 
passeports  qu’aprés  que  les  troubles  de  la  Vendée  seront 
terminés. 

Le  comité  de  correspondance  est  chargé  d'écrire  aux  cinq 
déi)arteiiienls  qui  avoisinent  Paris,  pour  Icsinviteré  adhé- 
rer é l’arrêté  du  departement  de  l'Hérault , et  à concourir 
avec  Paris  é la  formation  d’une  armée  destinée  à cxlenni- 
ner  les  rebelles. 

— Les  membres  du  conseil  se  distribaent  ensuite  dans 
les  divers  quartiers  de  Paris  pour  y faire  la  prodamalioo 
arrêtée  hier  au  soir. 

— Dans  la  séance  du  soir  le  conseil  arrête  qu’il  sera  fait 
une  circulaire  aux  quarante-huit  sections  pour  1rs  instruire 
des  exceptions  dont  est  susceptible  son  dernier  arrêté  sur 
les  paHeports. 

— Les  commissaires  chargés  de  se  transporter  dans  les 
quarante-huit  sections,  les  informeront  que  le  conseil  est 
en  mesure  pour  la  fourniture  de  tout  ce  qui  a rapporté 
rhabilleiaent  des  Tolonlaires  qui  partiront  pour  la  Ven- 
dée. 

— Un  membre  annonce  que  la  proclamation  qni  a eu 
lieu  ce  matin  a produit  les  plus  grands  effets  dans  le  fau- 
bourg Saint-Antoine,  et  que  tous  les  braves  ssns-cutoltes 
ont  promis  de  partir,  pourvu  qu'ils  fussent  armés  et 
équipib. 

Le  conseil  arrête  qu’il  sera  proposé  anx  sections  de  dé- 
terminer leur  contingent  à tant  par  cent  hommes,  «t  non 
par  compagnie,  comme  l’avait  proposl  le  couiutanîlant-xé- 
uêral.  Dans  cette  hypothèse,  le  luîuimum  sera  de  dix  pour 
cent. 

— Sur  la  proposition  du  citoyen  maire,  leconseil  arrête 
qu’il  sera  nommé  un  comnibsaire  pour  surveiller  t'ezéeu- 
lioii  de  la  loi  relative  aux  chevaux  de  luxe.  La  nomitialioo 
de  ce  commissaire  est  ajounire  à demain. 

— Plusieurs  sections  envoient  leui  adhévîon  à l'arrêtédu 
département  de  l'Hérault.  Le  ouriH’il  arrête  que  ces  adUé- 
aions  seront  envoycev  au  commandant-gcnêrai,  pour  être 
publiées  par  la  voie  de  l'ordre. 

— La  section  de  Molière  et  Lafontaine  se  plaint  de  la 
malveillance  de  ceux  qui  ont  cherché  i incendier  la  mai- 
son du  minhirc  de  la  justice,  et  en  général  de  la  nt-gligeiico 
de  ceux  qui  sont  préposé»  h la  suneillance  des  établisse-  > 
Dents  publics.  I 

Le  conseil  arrête  que  le  comoindaut-général  sera  tenu  ^ 


de  faire  commander  de  fortes  patrouilles  aux  environs  dea 
établisvements  publics  et  des  maisons  qui  reoferment  des 
dépétx  publics  : airéle  en  outre  qu'avant  que  les  bureaux 
des  administrations  publiques  soknt  fcrmÀ , le  coomtan* 
dant  de  poste  fera  une  visite  dans  ces  bureaux,  pour  véri- 
fier s’il  y a quelque  danger  pourl’iocendic. 

Dans  l'ordre  général  de  ce  jour,  Santerre  annonce  que 
les  réserrev  des  sections  sont  supprimées.  Le  conseil  arrè-le 
que  les  réserves  des  sectiotts  continueront  d’avoir  liett, 
comme  par  le  passé. 

Après  un  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le 
conseil  arrélequ’il  sera  organisé  un  bureau  de  surveillance 
pour  correspondre  avec  les  comités  de  suneillanœ  des 
sections. 

— L'on  admet  les  députations  des  sections. 

Celle  de  la  Maisun-Communc  demande  qtte  les  bureaux 
des  administrations  publiques  soieut  pur^  des  aristo- 
crates qui  y o-'cu petit  d»“s  places. 

Celle  des  Tuileries  demande  que  les  ci-devont  nobles, 
prêtres  réfraclaircs  et  gens  «^ans  avt*o  soient  enfwnés  jus- 
qu'à la  fin  de  l’expédition  de  U Vendée.  Celle  de  Beaurc- 
paire  annonce  que  le  recrutement  se  fera  dans  son  arroti- 
dissemeni  par  ta  voie  du  '•ort. 

Celles  de  la  Hulle-au-Blé  et  du  Louvre  demandent  que 
l’on  établisse  des  corps-de-garde  de  pompiers  dausia  mai- 
son du  muiisire  de  la  justice. 

(^l'ile  «lu  faubourg  Poi-sonnière  propose  des  moyens  de 
secourir  les  fL-mmes  des  citoyens  qui  partml  pour  l'année. 

Presque  toutes  les  siTtinns  notifient  au  conseil  leur  ad- 
hésion à l’arrêté  du  déparlcmenl  de  l'Hérault.  Tous  les  ar- 
rêtés pris  é ce  sujet  par  les  sériions  scroul  imprimés  et  en- 
voyés au  département  de  rHératilu 
ÉTAT  CIVIL. 

Du  50  avril.  Divorces,  10.  Mariages,  31.  — Nais- 
sinces,  5&.  — Décès,  bü. 

Total  pendant  U mois  d’avril. 

Divorces,  1&6.  — Mariages,  741.  — Naissances,  1794* 
— Décès,  1937. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Les  numéros  sorii-r  au  tirage  du  1**  mai,  sont: 

M',  77,  34,  «y.  ô9. 
iVole  sur  la  Corse. 

Dans  le  prrriJ  de  Vêlât  actuel  de  la  Corse,  inséré  aux 
numéros  79  ri  SO  du  .Mouileur,  il  est  d't  (n*  79,  colonne 
2,delapagc738)  : Que  lesbiens  du  clergé  ne  valent  pas 
400, OUU  livres  de  capital.  C'est  une  faute  typograpliii|ue  ; 
il  faut  lire  : Ne  valent  que  1,40u,ü00  livres.  La  totalité  det 
biens  nationaux,  en  Corse,  se  moule  à 4.000,000  liv.  Les 
1,600,000  liv.  restaul  sont  des  domaines  cl-devanlcoDoédés. 

Signé  VoLNBV. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lasource, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  1*!^  MAI. 

On  lit  la  lettre  suivante  des  commissaires-envoyés 
dans  Je  départeimqit  de  l'Orne,  puur  découvrir  les 
traces  de  la  conspiration  de  d’Orléans  : 

Arrivés  à Séez,  dans  le  département  de l'Ome,  plusieurs 
témoins  nous  oui  donné  en  détail  le  signalement  d'un  ]>er- 
souiiage  auquel  quelqu'un  d’entre  eux  a cru  ricounuUre 
les  traits  du  d'Orlé.ins.  Nous  avons  élénuus-mêmea  d’autant 
plus  fariletnent  induits  Sic  présumer,  que  deux  témoins  at- 
testaient avoir  vu  le  nom  d’Egalite  le  jeune  inscrit  sur  le 
passeport  de  cet  individu,  qui  voyageaitavec  un  homme  de 
16  4 16  ans. 

Poursuivant  nos  recherches  sur  les  traces  décos  voya- 
geurs, et  parvenus  è Alençon  , nuus  y avons  retrouvé  le 
même  stgualomenl  et  les  mêmes  imiicatious.  Paitoui  le 
plus  Agé  (les  voyageurs,  désigné  sous  dos  traits  qui  carac- 
térisent essentiellement  d'Oiiuaiis,  s’annonce  lui-niéme 
comme  son  agent , et  tenant  les  propos  tes  plus  propres  h 
inspirer  le  désir  de  le  voir  placé  à la  tête  du  gouvernement 
français  nous  paraissait  devotrétre  RêcesbairemenU’homme 
qui  vous  était  dénoncé. 

Cepeudaot  un  lémoui  se  présente  » et  déclare  qu'il  cou- 
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naît  et  royafreur  pour  ô(re  le  nommé  Fécamp,  de  Pont* 
TEvéque,  agent  de  d’Orkans  ; mais  comme  ce  témoin  noua 
avait  lui'iDéme  déclaré  qu'il  avait  été  chargé  des  intérêts 
de  d'Orléans,  comme  son  conseil,  la  déclaration  nous  pa* 
rut  suspecte:  et  après  avoir  pris  toutes  les  mesures conre- 
nablea  pour  vérifier  sa  correspondance  et  ses  relations, 
soit  avec  d'Orléans , soit  avec  le  prétendu  Kécamp  , nous 
arn'tanu-s , avant  de  finir  rinsirvctioii  à Alençon,  de  nous 
Iransporlerà  Pont-l’Evèque,  où  nous  avons  en  effet  trouvé 
Kécamp,  dont  les  traits  en  detail  avaient  quelques  rapports 
ovec  ceoi  de  d'Orléans.  .Nous  avons  examiné  ses  papiers 
«près  l’avoir  interrogé , et  il  en  est  résulté  que  c’est  bien 
rétam|i  qui  a fait  le  voyage  d'Alençon  par  Siéra  ; que  c’est 
(in  aristocrate,  agent  ded'Orféaos,  qui  partout  sur  sa  roule, 
en  faisant  l'él(^  continuel  de  son  maître  , ainsi  qu’il  l'ap. 
pelle,  avait  l'attention  de  rappeler  la  nécessité  de  donner 
lin  chef  é la  république.  Nous  avons  mis  cet  individu  sous 
la  surveillance  de  là  municipalité  de  Pont  l'Kvéque  |us* 
qn'à  ce  que  la  Convention,  sur  notre  rapport,  ail  pris  un 
parti  à son  égard. 

***  : Je  (ietnaiide  que  Fécanip  soit  amené  sur-le- 
champ  à Paris,  et  Iraduil  pardevant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  un  décret 
est  rendu  qui  met  une  somme  de  11,725  liv.à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  pour  l’entretien  de 
soixante-sept  élèves  du  collège  de  La  Flèche. 

— Sur  le  rapport  fait  par  Kèal  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  sur  la  uétilion  des  cré- 
anciers unis  de  Louis-Philippe- Josepu  d'Orléans,  dé- 
crile  : 

< Arl.  1*C  L'agent  du  trésor  public  sarveillcra  toutes  les 
0)>éraiiotts  relaliies  è la  liquidation  et  au  paiemrnt  des 
dettes  dudit  d'Orléans,  qui  seront  faites  en  exécution  du 
concordai  iolervenu  entre  lui  et  ses  créanciers,  le  9 février 
1792. 

t II.  L’administration  des  biens  de  d'Orléans  sera  con- 
tinuée par  les  mandataires  de  ses  créanciers  unis,  dans  la 
forme  prescrite  par  le  concordat. 

f III.  Il  no  pourraélre  statué  sur  aucun  objet  de  l’admi* 
nîMretion  qu’onsuiie  d’une  délibération  prÎM;eD  présence 
et  du  coiiseniemt-nl  de  l’agent  du  trésor  public.  En  cas  de 
diversité  d'avis,  les  questions  seront  décidées  suivant  le 
mode  fixé  par  l'article  IV  du  concordai. 

• IV.  L’agent  du  trésor  public  adressera  tous  les  trois 
mois  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  une  expè' 
diliondu  compte  rendu  aux  créanciers  par  leurs  manda- 
taires. Chaque  trimestre.  Il  leur  présentera  ses  vues  sur 
tout  ce  qui  peut  concerner  l’iiilërét  national  dans  cette  ad* 
ministration. 

• V.  Les  scellés  appo^  sur  les  biens  de  d’Orléans,  é la 
diligence  descorpe  8dmini>lralifv  ou  municipaux  seront  le* 
vés  sans  délai , é la  réquisition  des  créanciers,  en  présence 
de  l’agent  du  trésor  public  ou  de  son  procureur  fondé. 

• VI.  A l’égard  des  papiers  qui  seront  trouvés  dans  le 
domicile  de  d'Oi  leaiis  à Paris  et  dans  «es  maisons  situées  au 
Rcncy  et  é Mousseaux,  les  scellés  seront  levés  en  présence 
de  deux  rommiisaires  de  la  Convention  cl  de  l’agent  du 
trésor  public.  Tous  ceux  relatifs  à la  correspondance  de 
d'Otléans  et  aux  affaires  publiques  seront  séparés  et  véri* 
fiés  par  les  commissaires  qui  eti  rendront  compte  à la  Con- 
vention, 

« La  Conveniion  nomme  pour  commissaires  lesciioveos 
Cambacéréi  et  Mathieu. 

— Stir  le  rapport  de  Saint-Martin,  un  decret  est 
rentlii,  qui  suspend  la  vente  des  biens  formant  la  «lo- 
tation  des  hApitaux  et  maisons  de  eliarilé. 

— Aubry,  au  nom  du  comité  militaire,  propose  un 
dfci  el  que  la  Convention  adopte  eu  ces  tel  mes  : 

t La  Convention  nationale  décrite  que,  pourcetle  fois<i 
sculeuieni,  le  niiuisirc  de  la  guerre  est  aotorisé  , pour  la 
nouvelle  rréation  des  commivsairrs  des  guerres , de  preo* 
dre,  soit  parmi  les  commiN«aires,  soit  parmi  les  aides  sup- 
primés n'ayant  pas  vingt-rinq  ans,  pourvu  qu’ils  aient  au 
moins  vingi-et-iuv  ans,  qu'ils  se  soient  trouvés  en  cvcrcke 
é IVqioqtiedc  la  loi  rendue  pour  la  suppression  de  loin  les 


commissaires  des  guerres,  et  qu'ils  produisent  le  ccrliCcat 
exigé  par  celte  même  toi.  • 

— Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  un  dé- 
cret est  rendu,  cuiicernant  le  stTvice.  des  i>ostcs  et 
messageries,  en  ces  termes: 

• La  Convention  nationair,  nprès.ivoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances,  iUkK*le  ce  qui  suit: 

• Art.  Les  administrateurs  du  dinnitoire  des  postes 
surveilleront  provisoirement  le  service  de^  (losles  et  rocs* 
sageries,  conformément  au  décret  du  9 avril  dernior. 

• IL  Lev  adjudications,  à IVnt-hère  ou  au  rabab,  des 
posl(>s  et  relais  dont  il  est  parlé  à l’art.  VI  dudit  décret, 
n'auront  lieu  qu’en  cas  d'abandon  des  maîtres  des  postes 
ou  de  leurs  héritiers,  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
antérieures. 

■ III.  U’S  sous-fermiers  actuels  seront  tenus  de  faire  leur 
service  comme  ci-devant,  jusqu'à  ce  qu’il  en  ail  étéau- 
tiement  ordonné.  Ils  profiteronlde  l'augmentation  du  tarif 
ci-après. 

Tarif  pour  Ut  voitures  par  terre, 

• Chaque  place  de  voyajçeur  dans  les  voitures  de 
jtosto  sera  d'une  livre  par  lieue. 

• Dans  les  cahrioleU  d’avant,  douxe  sous. 

• Dans  les  luurgons,  {tour  chauuc  lieue,  cinq  sous. 

• Le  prix  des  marchandises  et  ballots,  par  les  diii- 

f:ences,  sera  de  trente  livres  le  quintal,  pour  ccul 
[eues,  et  en  proportion. 

• Le  prix  desüits  marchandises  et  ballots,  par  les 
fourgons,  charriots  et  guimbardes,  sera  de  vingt 
livres  par  quintal. 

• Le  surplus  de  l’ancien  tarif  sera  provisoirement 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  > 

—Mur  lu  proposition  d’un  membre,  il  est  enjoint 
au  conseil  exécutif  provisoire  d«‘  rendre  compte,  dans 
la  séance  de  demain  2 mai,  de  l'exécution  du  décret 
qui  ordonne  à tous  militaires  de  mindre  leurs  corps 
respectifs  dans  le  mois,  et  aux  oOiciers  d'étre  à leur 
poste  dans  la  quinzaine. 

— Mur  des  rapports  du  comité  des  finances,  des  dé- 
crets sont  rendus,  l'un  qui  refuse  une  avance  de- 
mandcT  par  la  municipalité  de  Lyon,  attendu  le  dé- 
cret du  8 février  dernier,  qui  autorise  la  municipalité 
<le  celte  ville  ï prélever  sur  la  produit  des  coritrilm- 
tions  publiques  la  somme  de  300,000  liv.  jusqu'à  ce 
que  les  rôles  soient  mis  en  recouvrement. 

L’autre,  du  même  genre,  relalifà  une  demande  de 
fonds  par  le  directoire  du  departement  de  la  Haute- 
Loire. 

Enfin,  un  décret  qui  accorde  à la  municipalité  de 
Caen,  à lilre  d’avance,  une  somme  de  150  mille  li- 
vres pour  approvisionner  cette  commune. 

— Un  secrétaire  commence  la  lecliire  d'une  lettre 
de  Vannes,  contenant  des  details  sur  rinceiidie  qui  a 
eu  dans  le  port  de  Lorient. 

On  observe  que  ces  détails  sont  déjà  connus;  l’As- 
semblée passe  a l'ordre  du  Jour. 

Je  saisis  celte  occasion  pour  annoncer  à la  Con- 
vention que  les  citoyennes  de  Lorient,  si  lut  que  le 
bruit  de  l'incendie  se  fût  répandu  dans  la  ville,  ac- 
coururent pour  aider  à l'éteindre  ; elles  travnillènmt 
constammentdepuis  huit  heures  du  soir  jusqu’au  len- 
demain matin. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable, 
dans  le  Bulletin  , du  zèle  des  citoyennes  de  Lorient. 

— Une  tléptjlallon  de  citoyens  et  citoyennes  de  Ver- 
sailles estamnise  a la  barre;  elle  porte  unebannièir 
avec  cet  écriteau  : Nous  demandons  la  taxe  des 
grains. 

Une  citoyenne:  Vous  voyez  devant  vous  des  ci- 
toyennes de  Versailles,  dont  les  niarissonlaux  fron- 
tières; elles  viennent  vous  demander  du  pain.  Tous 
les  jours  de.s  mères,  surchargées  de  famille,  sont  obli- 
gées de  restera  l.i  porte  d’un  boulanger  depuis  «jualte 
heures  du  matin  jusqu’à  dix,  pour  avoir  un  pain  de 
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deux  livres.  Nous  vous  demandons  du  pain,  non  pas 
pour  rien,  mais  pour  de  l’ar^etil.  Nous  sommes  me- 
nacées d'une  grande  calamite;  vous  pouvez  récarier 

f>nr  votre  prudence.  Nos  maris  combattent  pour  le 
e salut  de  la  république;  vous,  veillez  au  nuire. 

Le  Préside:^!  : L’humanité  estatanttajusti(-e;car 
il  existait  des  hommes  avant  qu’il  y eAt  des  lois.  La 
classe  pauvre  est  l’objet  de  la  sollicitude  des  repré- 
sentants de  In  nation.  Sans  doute  vous  n’avez  pas  eu 
riuleiition  d’influencer  les  déliluTatious  <le  la  Con- 
vention avec  cct  écriteau;  elle  est  inaccessible  à toute 
espèce  de  menées,  elle  obéit  à la  nation  seule.  La  Con- 
vention s’occupe  dans  ce  moment  meme  de  ce  qui 
vous  cause  des  inquiétudes;  avant  la  liii  de  la  séance 
elle  portera  une  loi  qui  assurera  les  subMstances  de 
toute  la  république.  La  CooveiitioD  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  seance. 

— Cnc  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  des 
Amis  de  la  Patrie  (ci-devant  Ponceau),  est  intro- 
duite. 

Voraieurt  Mandataires  du  peuple,  les  dangers 
nous  entourent,  le  nomhrede  nos  ennemis  se  grossit 
tous  les  jours;  si  les  trouhlescontimienl,  la  républi- 
que une  et  indivisible  sera  bientôt  divisée.  Ou  de- 
mande que  les  citoveiis  de  Paris  marchent  contre  les 
révoltés  de  la  Vendée;  mais  que  font  a Paris  les  corps 
armés,  levés  dans  les  deparlemeîits,  et  salarie^  par 
la  nation.  On  voit  dans  toutes  les  rues  de  Paris  des 
soldats  qui  étalent  un  luxe  insolent;  iis  vivent  dans 
les  plaisirs;  et  l'on  veut  que  lescitormsde  Paris  par- 
tent' Les  Parisiens  sont  prêts  à mareher;  mais  ils  vous 
demandent  justice,  ils  demandent  que  la  Convention 
fasse  partir  les  bataillons  qui  .sont  armés  et  organisés, 
et  meme  jusqu’à  sa  garde  d'honneur  : entourée  des 
sans-culottes  de  Paris,  la  Convention  n'a  rien  à crain- 
dre. (On  applaudit.) 

Vn  autre  membre  de  la  dépufntion  : Voici  l'arrêté 
qu’a  pris  hier  la  section  des  Amis  de  la  Patrie: 
L'as.vniblée  générale,  extraordinairement  con- 
TO<tuée  pour  délibérer  sur  les  moyens  d’envoyer  des 
forces  (lans  le  département  de  l’a  Vendée , amUc 
u’elle  adhère  aux  mesures  prises  par  le  département 
e rHérdiilt,  mais  que  préalablement  la  Convention 
sera  invitée  à faire  partir  sur-le-champ  toutes  les 
troupes  soldées  qui  sont  actuellement  Paris  ou  aux 
environs,  sans  en  excepter  .sa  garde  d’honneur. 

Le  Présidc!«t  : En  consacrant  par  un  di-cret  tes  me- 
sures prises  par  le  département  de  l'Hérault,  la  Con- 
vention a proposé  lin  exemple  à tous  les  Fiançais; 
TOUS  vous  Nés  empressés  de  le  suivre;  la  Convention 
applaudit  à votre  civisme  et  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Marat  ; Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
comité  de  saint  public,  pour  vous  présenter  demain 
les  moyens  de  faire  partir  les  troupes  soldéesqui  sont 
à Paris,  ù rexceptiun  de  la  garde  d'honneur  de  la  Con- 
vention. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lioor:  .le  demande  que  le  conseil  exécutif  rende 
compte  (le  l’exéciition  du  d -crel  qui  enjoignait  à tous 
les  ofl'ici^rs  derejoindre  leurs  corps  dans  quinzejours. 
— Di'créié. 

— Le  maire  de  Paris,  à la  tête  de  plusieurs  ofQciers 
municipaux,  se  présente  à la  barre. 

Le  maire;  L'arrété  du  département  de  l’Hérault  a 
été  envoyé  dans  toutes  les  sections  de  Paris,  et  la  ma- 
jorité y a adhéré;  elles  s’occupent  en  ce  moment  des 
moyens  de  le  mettre  à exécution. 

Le  procureur  de  la  commune:  Le  commandant- 
général  réuni  ce  malin  au  conseil-général,  nous  a as- 
surés qn’ll  comptait  faire  partir,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, douze  mille  hommes,  trente  pièces  de  eanon  de 
campagne  et  un  balailiunde  canonniers;  il  nous  a dit 
qu’il  espérait  pouvoir  soumettre  les  rebelles  en  deux 


jours  s'il  pouvait  les  aborder.  (On  applaudit.)  De  no- 
tre côté  uous  avons  arrêté  d'envojer  trois  magistrats 
à la  uUe  de  cette  armée,  pour  eclairer  1rs  citoyens 
égarés  ; nou»  les  avons  choisis  parmi  ceux  que  la  con- 
naissance des  lieux  et  de  l’idiôine  du  pays  rend  plus 
propres  à cette  mission.  Ils  joindront  aux  armes  des 
soldats  les  armes  non  moins  puissantes  de  la  raison  et 
de  la  justice.  (On  applaudit.) 

Le  Président:  La  Conveulion  a entendu  avec  sa- 
tisfaction te  compte  que  vous  venez  de  lui  rendre, 
elle  n’a  jamais  douté  que  les  Parisiens  ne  doiiiias.senl 
dans  tous  les  temps  des  preuves  de  courage  et  de  |>a- 
triolisme;  le  peuple  de  Paris  doit  être  conduit  par 
ceux  eu  qui  il  a confiance.  La  CouveiiUon  vous  invite 
aux  huiinours  de  la  séance. 

Marat  : Pour  venger  les  Parisiens  des  calomnies 
qu’on  débité  contre  eu  x . je  demande  que  vous  décré- 
tiez qu’ils  ont  liien  mérité  de  la  |Kitrie,  comme  vous 
l'avez  fuit  à l’égard  du  département  de  l'Uéraultqu’ils 
ont  imité. 

La  proposition  de  Marat  est  adoptée. 

Lacase:  Parmi  les  mesures  (pie  la  commune  de 
Paris  a prises,  il  eu  e.st  une  qui  mérite  rattenlion  de 
l’assemblée.  El!e  vous  a annoncé  nu’elle  avait  nom- 
mé lies  commissaires  pour  aller  à fa  télé  de  l’arniée» 
éclairer  les  citoyens  du  département  de  la  Vendée.  Je 
pense  que  la  Couvenliou  seule  p^  ul  envoyer  des  com- 
missaires. (Ou  iiiuriiiure  dans  une  partie  de  la  salle.) 
La  UHinicipalité  de  Paris  ne  peut  faire  reconnaître  le 
caractère  de  ses  commissaires  hors  de  son  territoire. 
Je  deinaiide  que  celle  pnriiede  Tarrélc  de  la  cumuiuue 
soit  casst*  pr  la  Convention. . 

CossL'iN  : Ce  n'est  pas  ainsi  que  l’on  répond  au 
ciiismc  des  citoyens.  Les  Parisiens  ont  souvent  en- 
voyé des  commissaires;  tout  le  monde  sait  qu'ils 
ont  fait  le  nlus  gnind  bien.  Je  dem.imie  que  l’on 
passe  à l’orore  du  jour  sur  une  motion  aussi  imper- 
tinente. 

*”  : Tous  les  départements  qui  ont  envoyé  des  st'- 
conrsdnns  la  Vendée,  les  ont  fait  accompagner  de 
commissaires. 

Ou  d(‘maiide  i'nnire  du  jour. 

Mazl'yf.r  : Je  drin.-iiide  à parler  contre  l’ordre  du 
jour  : cette  questiou  est  plus  importante  qu’oti  ne  le 
peil'ie. 

Fonprèpe  : Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  toutes  les  muiiicipaliti'^  auront  le  même 
dnit. 

Tm  RioT  : Je  demande  que  l’ordre  du  jour  soit 
motivé  sur  ce  que  les  commissaires  de  l;i  inuiiicipa- 
iifé  de  Paris  ne  sont  (juc  de  simples  citoyens,  des 
apôtres  de  l.i  liberté. 

L’asseinlilée  passe  à l’ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

— Lue  di‘pnLiüou  de  U sectiou  de  la  Eiùinioii  est 
admise  à la  barre. 

L'orateur  : Les  cris  de  la  patrie  en  danger  ont 
retenti  de  nouveaiijusqu'à  nous.  Des  enfants  rebelles 
déchirent  .son  sein.  Les  armes  de  la  raison  n’ont  pu 
le*  soumettre;  il  faut  imi  employer  d’autres.  Nous  ne 
venons  point  vous  priiT  de  nous  indiquer  ce  que 
nous  avons  à faire.  De  vrais  républicains  ne  deman- 
dent point  de  conseils,  ils  agissent;  toutes  nos  me- 
sures sont  déjà  pri.ses.  Sons  peu  de  jours  vous  ap- 
prendrez que  les  citovens  de  la  Section  de  la  RiMinion 
sont  en  présence  de  l‘ennemi  ; nous  ne  vous  deman- 
dons que  des  guides  expérimentés  et  patriotes,  qui 
les  conduisent  à la  victoire  ou  à la  mort;  nous  Je- 
inanduns  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de 
faire  parlir  les  Ironpes  soldées  qui  sc  trouvent  à Pa- 
ns. (On  applaudit.) 

— Une  députation  se  pré^senlc  au  nom  des  ci- 
toyens du  faubourg  Saiat-Auloiuc.  Elle  est  iotru- 
(luite. 

L'orateur  : Nous  vous  présentons  une  pétition  des 
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habitants  du  faubourg  SaiDt-Antoine,  au  nombre  de  i 
huit  à neuf  mille,  qui  demandent  à delilerdans  le 
seiu  de  la  Convention.  (ApplauthasemenU.)  Ils  y dé> 
fileront  avec  toute  la  (h^noe  qui  est  due  aux  reprtf- 
sentaiits  du  peuple;  ils  y dateront  paisiblement  et 
sans  armes.  (On  applaudit.) 

Mandataires  du  souverain,  les  homme.s  des  5 et  A 
octobre,  14  juillet,  XU  juin  et  10  aofit,  eide  tous  les 
jours  de  crise,  sont  dans  votre  sein  pour  vous  y dire 
des  vérités  dures,  mais  que  des  républicains  ne  rou- 
gissent et  ne  craignent  pas  de  dire  â leurs  inauda- 
(aires.  Aujourd'hui  est  encore  un  de  ces  jours  de 
crise  qui  doit  les  forcer  à se  lever  en  uiasse  ; ils  Tont 
(ait;  et,  prêts  à partir  tous  s'il  le  faut,  ils  viennent 
vous  dire  quels  sont  les  moyens  que  vous  et  eux 
doiveul  employer  pour  sauver  la  république. 

Depuis  lougleiiips,  ne  vous  oecupaiit  que  d’iuUi- 
rêls  particuliers,  que  de  déiioncialious  les  uns  contre 
les  autres,  vous  avez  retardé  la  marche  que  vuus 
devez  suivre.  RasseiiibUis  dans  cette  enceinte  pour 
opérer  le  salut  public,  pour  furuier  des  lois  républi- 
caines, répondez,  qu’uvez-vous  fait?  Vous  avez  en- 
voyé nos  meilleurs  défenseurs  en  commission,  dé- 
garni la  sainte  Montagne.  Les  agitateurs  qui  siègent 
avec  vous  sont  restés  en  force,  et  ont  opéré  ce  qui 
suit  : vous  avez  beaucoup  promis,  et  rien  tenu. 

Nus  volontaires,  nos  défenseurs  ont  manqué  des 
choses  les  plus  nécessaires  ; leurs  fcmme.s,  leurs  en- 
faiiLs  manquent  de  subsistances.  Depuis  longtemps 
vous  promettez  un  maximum  général  sur  toutes  les 

denn'es  nécessaires  à la  vie Toujours  promettre, 

cl  rien  tenir! 

Lasser  et  fatiguer  le  peuple,  le  mettre  hors  d’état 
de  pouvoir  vous  continuer  sa  confiance! 

Comme  lui,  faites  des  sacrifices;  que  la  majeure 
partie  de  vous  oublie  qu'elle  est  propriétaire. 

Que  le  ma.rfmum  att  lieu,  et  nous  sommes  là,  et 
nous  serons  bientôt  à la  défense  de  vospropriélé.s, 
plus  encore  à celles  de  la  patrie. 

Ce  n’estpasassez,  uunaataires;  écoutez  un  mem- 
bre de  votre  souverain.  En  approuvant  les  mesures 
prises  par  le  département  dr  l'Hérault,  nous  avons 
senti  que  notre  position  particulière  nous  fournissait 
des  moyens  plus  conformes  à notre  situation. 

Les  trois  sections  du  faubourg  Saint-Antoine  ont 
arrête  le  mode  de  recrulemeiil  suivant  : 

• Art.  I«r.  Xüus  le.s  soldats  de  tous  les  corps  nui 
sont  à Paris,  à la  solde  de  la  république,  .siuis  (rile 
dériomiiiatinn  que  ce  soit,  y conipris  les  gendarmes 
des  tribunaux,  les  grenadiers  de  la  Conventiun,  par- 
tiront sur-le-champ. 

■ Que  ce  grand  moyen  ne  vous  épouvante  pas  : il 
restera  encore  des  patriotes,  des  républicains;  la 
source  en  est  inaltérable. 

• II.  Tous  les  signataires  de  pétitions  anti-révolu- 
tionnaires et  gens  suspectés  d'incivisme  ; tous  les 
garçons,  depuis  IMgc  de  dix-huit  ans  jusqu’à  cin- 
quante, y compris  les  oiinistresdu  culte  catholique, 
en  observant  qu'ils  auront  le  droit  de  nommer  les 
généraux  qui  les  commaudcruut;  tous  les  lionuncs 
veufs  et  sans  enfants. 

« III.  Si  le  nombre  de  tous  ces  hommes  nVst  pas 
suffisant,  tous  les  citoyens  mariés,  indistinctement 
de  rangs  ou  places,  tireront  au  sort  pour  compléter 
le  ii'tiiiVc  deteniiiné. 

• En  constMjuencc,  déjà  tous  les  citoyens  sont  prêts 
à partir,  et  brAIent  de  faire  voir  à tous  les  tyrans  de 
la  terre  que  les  Français  républicains  sont  au-dessus 
de  toutes  leurs  conjurations. 

- Ils  viennent  vous  dire  que,  ne  pouvant  compter 
que  sur  eux  pour  assurer  tout  ce  qui  est  nécessaire 
aux  défenseurs  de  lu  patrie , ils  veulent  que  vous  dé- 
cririez : 

• Que  dans  chaque  déparlcmeiil  il  soit  formé  une  ^ 


caisse  des  sommes  prélevées  sur  les  riches  suivaut  le 
mode  ci-après  : 

• Que  tous  iês  propriétaires  qui  ont  un  revenu  net 
de  plus  de  2,000  liv.,  seront  tenus  de  verser  dans 
une  caisse  qui  sera  ouverte  à cet  effet  dans  chaque 
département,  la  moitié  du  surplus  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  d'enfants; 

■ Que  pour  les  propriétaires  qni  ont  des  enfants,  it 
leur  sera  accordé  àOO  liv.  en  sus  des  2,000  liv.  par 
chacun  d'eux; 

« Que  chaque  commune  soit  chargée  de  cette  per- 
ception ; 

• Que  dans  les  grandes  villes  ou  les  communes 
divisées  en  sections;  que  ce  soient  les  sections  qui 
en  soient  chargées,  coinuie  conuaissant  mieux  les 
fortunes; 

• Qii’ensuite  ces  sommes  portées  dans  la  caisse  du 
départeuienl  soient  réparties  en  portions  égales  du 
iiuinbre  de  nécessiteux  de  chaque  commune  ou 
chaque  section; 

• Que  dans  cette  même  caisse  il  sera  pris  pour 
subvenir  à réquipcineul  et  armement  üc^  défen- 
seurs; 

• Que  la  Convention  laisse  à la  sagesse  des  com- 
munes lesoiu  de  percevoir  sur  les  riches  marchands 
dont  les  fortunes  ne  sont  pas  appréciées  comme  ayant 
plus  de  fadlilé  de  les  conuailre  ; 

• Voilà,  nos  iiiandaljires,  ce  que  demandent  les 
hommes  libres  et  républicains  du  14  juillet  et  d’au- 
jourd'hui. 

• Le  maximum,  la  résiliation  des  baux^  contribu- 
tion sur  les  riches,  et  leur  départ  ensuite,  et  pas 
avant. 

• Mandataires,  nous  sommes  bien  prévenus  d’a- 
vance que  les  modérés,  que  les  hommes  d Etat  vont 
crier  à ('arbitraire;  mais  nous  leur  ré(H)udrons  : tels 
moyens  propres  dans  un  temps  calme  .sont  infruc- 
tueux dans  un  instant  de  crise  et  de  révolution  ; nos 
maux  sont  grands,  il  fout  de  grands  remèdes. 

• La  révolution  n’a  encore  pesé  que  sur  la  classe 
indigente;  il  est  temps  que  le  riche,  que  l’égoTste  soit 
aussi  lui  républicain,  et  nu'il  substitue  son  bien  à 
son  counige  ; il  faut  la  répnniique  une  et  indivisible; 
nous  la  voulons  sans  ri'Strlction,  vous  l'avez  jurée 
avec  nous;  avec  nous  aussi,  à des  maux  extraordi- 
naires. portons  des  remèdes  extraordinaires:  force, 
unité,  courage,  vérité,  mort  aux  tyrans  et  à tous 
leurs  adhérents. 

• République,  victoire  aux  patriotes,  c’est  là  notre 
devise.  (On  applaudit.) 

• Mandataires,  voilà  nos  moyens  de  sauver  la 
chose  publique,  et  que  nous  croyons  les  seuls  infail- 
libles. 

• Si  vous  ne  les  adoptez  pas,  nous  vous  déclarons, 
nous  qui  roulons  la  sauver,  que  nous  sommes  en 
étal  d'in«»Tec(ion;dix  mille  hommessontà  la  porte 

de  la  salle (De  violentes  rumeurs,  s’élevant  à la 

fois  de  toutes  les  parties  de  la  salle,  interrompent 
l’orateur.) 

Le  pRÉsiDEnr,  d fa  déj>utation  t Les  hommes  des 
5 et  G octobre,  des  14  juillet,  20  juin  et  10  août,  se- 
ront les  hommes  de  tous  les  siècles;  mais,  pour  passer 
avec  gloire  à la  postérité,  il  faut  qu’ils  y arrivent 
purs,  exempts  de  blâme  et  de  censure.  Vous  parlez 
de  nos  divisions;  la  Convention  en  gérait  ellc-méme. 
Vous  demandez  ce  qu’elle  a fait;  elle  n’a  trouvé  au- 
tour d'elle  que  des  débris  ; c’est  à travers  <les  mon- 
ceaux de  mine  qu'elle  s’efforce  sans  cesse  de  parve- 
nir au  bonheur  du  peuple  par  un  bon  système  de 
luis,  unique  but  où  elle  tend;  et  si  sa  marclii*  n'est 
pas  toujours  rapide,  c'est  qu’on  l’entrave  à chaque 
mslant. 

La  Convention  sait  qu’elle  est  gardée  par  les  ci- 
toyens de  Paris  ; si  elle  ne  le  croyait  pas,  elle  le  di- 
37 
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railà  la  France  qui  vciitque  ses  représentants  soient  j 
lil)res  et  respectés  : elle  sait  aussi  que  rien  n’est  ca- 
pable d'influencer  son  opinion  ; chacun  des  membres 
qui  la  composent  ne  consultera  jamais  que  sa  con- 
science ; elle  ne  craint  point  de  dangers,  elle  ne  con- 
naît que  des  devoirs,  et,  dans  quelques  circonstances 
qu’elle  se  trouve,  ses  délibérations  ne  seront  dictées 
que  par  la  sagesse  et  la  justice. 

Lacroix  : Quoi!  la  Convention  accorderait  les 
honneurs  de  la  séance  à des  gens  qui  lui  disent  qu’ils 
sont  en  insurrection. 

Mazcvrr  : Dans  les  circonstances  graves  où  nous 
nous  trouvons,  le  calme  et  la  dignité  ne  doivent 
point  abandonner  les  repré.sentanls  du  peuple.  Je  ne 
pense  pas  que  les  sept  cent  quarante  citoyens  .sur  la 
tête  de.sqiiels  reposent  les  destinées  de  la  France 
fléchiront  sous  aucune  autorité.  (L’assemblée  entière 
.se  lève,  un  cri  unanime  : Non,  non!  .se  lait  enten- 
dre.) Non,  je  le  répète,  les  repré.sentantsdc  la  nation 
ne  courberont  leur  tète  sous  aucun  joug.  Les  poi- 
gnards des  assa.ssins  ne  pourront  rien  contre  eux. 
Lorsqu’à  l’époque  du  20  septembre,  nous  sommes 
accourus  à Pans,  les  dangers  de  la  patrie  étaient 
grands;  est-il  ici  quelqu’un  qui  ait  donné  des  preu- 
ves de  faiblesse?  Eh  bien  ! ils  .sont  encore  aujourd’hui 
les  mêmes  hommes.  Il  faut  dire  la  vérité;  il  faut  que 
la  Convention  annonce  à toute  la  république  quel 
est  le  véritable  état  des  choses. 

On  vient  de  vous  présenter  une  pétition,  au  nom 
de  huit  mille  hommes  qui  sont  en  insurrection;  je 
veux  croire  que  ces  hommes  du  M juillet  ne  sont 
qu’égarés,  mais  nous  devons  craindre  même  l’égare- 
inent.  Je  ne  vous  proposerai  pas  de  qiiitler  Paris 
dans  cet  instant....  {Non,  non,  jamais  f s'écnc-t-on 
simultanément  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

ForspBÈDE  : C’est  à Paris  que  nous  saurous  mourir 
ou  faire  triompher  la  liberté . 

Mazuyer  : Pareeque  celte  mesure,  quelque  grande 
qu’elle  soit,  semblerait  être  l'eflet  des  menaces.  En 
arrivant  ici,  nous  nous  sommes  dévoués  à tous  les 
événements...  (Oui,om7  répètent  un  grand  nombre 
de  membres.^  Mais  comme  je  vois  qu'a  côté  de  la 
Convention  selève  une  autorité  opprimante  (un 
entend  quelques  murmures);  comme  je  vois  que  la 
Convention  est  aux  prises  avec  une  autorité  contre- 
révolutionnaire  (mêmes  rumeurs);  comme  il  faut 
que  la  Convention,  en  se  dévouant  à la  mort,  .sauve 
la  républi(|ue,  et  ne  lai.sse  pas  les  choses  à un  tel 
point  que  si  les  assassins  venaient  à nous  égorger 
tous,  il  ne  rest.it  pas  d'autorité  légitime  (inurmiires 
dans  une  partie  ne  la  sallej;  je  demande  : 1»  que  la 
pétition  (pii  vient  de.  vous  etre  présentée  soit  impri- 
iiiée  dans  trois  heures  de  temps,  et  envoyée  aux  dé- 
partements par  des  courriers  extraordinaires;  2<>  et 
rette  mesure  est  la  seule  qui  puiss<‘  .sauver  la  chose 
publiipie,  je  demande  que  nos  suppléaiis  se  réunis- 
sent à Tours  ou  à Bourges,  pour  que,  dans  le  cas  où 
la  Convention  serait  aiusiiitie,  ils  fussent  là  pour  se 
saisir  de  l’autorité,  et  l’empêcher  de  passer  entre  li*s 
mains  de  la  municipalité  de  Paris,  qui  d(*jà  a tenté 
plusieurs  fois  de  l’usurper  ; 3®  je  demande  qu'il  soit 
ordonné  à cette  municipalité  de  supprimer  le  bureau 
central  de  correspondance. 

■ “ : Je  remaripie  que  Maziiyer  est  monté  à la  tri- 
bune avec  un  discours  et  un  décret  tout  préparés. 

Chasles  : Il  connais.sait  .sans  doute  la  pétition 

C’est  peut-être  lui  qui  l’a  rédigée. 

Plusieurs  voix  de  VexlrémUé  gauche  : Qu’il  dé- 
pose son  écrit  sur  le  bureau  ! 

Mazuyer  : Il  y a quinze  jours  que  j’ai  rédigé  mon 
projet  de  décret  dans  une  circonstance  semblable. 

Les  propositions  de  Mazuyer  n’ont  pas  di^  suite. 


Sur  la  proposition  de  Chassey,  il  est  décrété  que 
l'orateur  de  la  députation  sera  interpellé  sur  son 
nom  et  .sa  profession. 

L'oraleur  : Je.  me  nomme  Muzine;  je  suis  com- 
missaire de  police  ; j’étais  aunaravant  tapissier  ; je 
demeure  grande  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine, 
no  88. 

Chassey  : Je  soutiens  maintenant  que  les  seuls 
pétitionnaires,  les  seuls  coupables,  sont  les  signatai- 
res de  la  pétition  ; car,  dans  le  droit  de  nature,  on 
ne  peut  pas  se  faire  représenter  pour  l’émission  de 
son  voeu. 

Lehardy,  du  Morbihan  : J’observe  qu’il  n’y  a 
point,  sur  la  pétition,  de  pouvoirs  donnés  par  les 
sections. 

Cha-ssey  : Ils  n’ont  pas  même  de  pouvoirs  des  ci- 
toyens qu’ils  prétendent  repré.senter.  Je  propose  à 
la  Convention  de  faire  imprimer  la  pétition,  de  l’en- 
voyer aux  départements  par  des  courriers  extraor- 
dinaires, et  de  faire  arrêter  ceux  qui  l’ont  présentée. 

Phémppeaux  : J’observe  que  les  habitants  du  fau- 
bourg Saint- Antoine  ne  peuvent  être  les  auteurs 
d’une  pétition  aussi  extrav,igante,  aussi  subversive 
de  l’ordre  social.  Je  demande  (|u’clle  soit  improu- 
vée,  que  les  pétitionnaires  soient  renvoyés,  et  que 
l’orateur  seul  soit  mis  en  état  d’arrestation,  et  tra- 
duit devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Boyer-Fonfrède  : C’est  ainsi,  citoyens,  que  les 
intrigiK'S  des  ennemis  de  la  république  tourneront 
sans  cesse  contre  eux-mêmes,  et  que  cependant,  in- 
fatigables dans  leurs  efforts,  à une  manœuvre  dé- 
jouée ils  feront  succéder  .sans  cesse  des  manœuvres 
nouvelles,  et  qu’ils  vous  déroberont  chaque  jour  le 
temps  précieux  que  vous  auriez  employé  à veiller 
sur  les  destinées  du  peuple,  et  à lixer,  par  une  nou- 
velle constitution,  les  ba.ses  immortelles  de  la  féli- 
cité future;  mais  qu’ils  sc  trompent,  ceux-là  qui 
croient  vous  intimider,  ceux-là  qui  ne  veulent  pas 
que  les  Français  .soient  heureux  par  vous!  De  même 
que  c’est  au  milieu  des  revers  que.  les  peuples  re- 
.iioncent  à leurs  molles  habitudes,  c’est  au  milieu 
des  dangers  que  les  grands  caractères  se  diqiloient. 
Ce  fut  au  milieu  de  l’appareil  menaçant  des  armes; 
ce  fut  lorsqu’ils  étaient  entourés  des  satellites  du 
tyran,  que  vos  devanciers  jurèrent  au  Jeu-dc-Paume 
dé  re.ster  fidèles  à leurs  serments.  Vous  avez  leur 
courage  et  une  plus  belle  cause  k défendre.  Ne  la 
trahissez  donc  pas  ; et,  n'i-coiitant  qu'une  ju.ste  indi- 
gnation, ne  songez  nas  à vous  .séparer.  Ce  sont  les 
menaces  et  non  pas  (a  paix  qui  doivent  vous  fixer  au 
lieu  même,  où  l’on  ose  vous  insulter,  (t'n  grand 
nombre  de  voix:  Oui,  oui  !...)  La  grandeur  consiste 
à braver,  mais  non  pas  à fuir  le  péril.  Ils  sont  im- 
mortels, ils  ont  conquis  les  homnmgesdc  la  jmsté- 
rité,  ces  sénateurs  intrépidi’s  <|iii,  sur  la  chaise  cu- 
rule,  attendirent  et  reçurent  les  coups  des  féroces 
déva.stateurs  de  leur  patrie.  (On  applaudit.) 

Mais  tels  ne  sont  nas  vos  dangers,  citoyens;  les  il- 
lustres vainqueurs  du  lU  août  n'ont  pas  voulu  ternir 
tant  de  gloire;  elle  est  leur  patrimoine  le  plus  cher, 
llssont  les  amants  jaloux  de  la  liberté.  La  Convention 
est  le  trésor  précieux  que  la  France  a conlié  à leur 
garde,  et  dont  ils  seront  toujours  les  fidèles  soutiens. 
Ils  n’ont  mis  que  leur  énergie  dans  cette  adresse; 
des  scélérats  v ont,  à leur  insu,  ajouté  la  menace. 

Ah!  je  ne  fais  à aucun  (rentre  vous  l'outrage  de 
penser  qu’il  excuse  cet  orateur  arrogant  qui  vous 
annonce  votre»  propre  dissolution  ; qui,  lrabi.s.sant  à 
la  fois  et  les  citoyens  dont  il  se  préteml  l’organe,  et 
le  peuple  français,  à la  majesté  duquel  il  insulte,  et 
la  Convention  dont  il  pnidit  la  chute,  n’est  à mes 
yeux,  comme  aux  vôtres,  qu'un  insolent  rebelle. 
(Applaiidis.seiuenls.'t 
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Tel  est  restai  que  Pitt  veut  faire  de  vos  forces.  Il 
achète  quelques  hommes;  par  eux  il  égare  les  iiieil< 
leurs  citoyens,  et,  tromp<*mt  leur  énergie  qu’il  dê- 
ses|>ère  d'assoupir,  il  tourne  contre  la  lil>erté  les  ef- 
forts des  hommes  qui  veulent  pourtant  vivre  et 
mourir  pour  elle. 

Si  vous  n’adoptez  les  lois  que  l’orateur  veut  bien 
vous  dicter,  il  va,  dit-il,  se  dei  larer  eu  insurrection 
contre  vous,  c’c>t-à-dire,  contre  la  nation  que  vous 
représentez.  Oh!  que  le  peuple  français  va  trembler 
devant  une  pareille  menace!  Il  n’hesitera  pas  entre 
la  Convention  et  ce  génie  qui  veut  bien  gouverner 
la  France.  Citoyens,  si  ce  n’était  là  le  comble  de 
l’ineptie  en  délire,  l'acte  des  pétitionnaires  serait  un 
grand  attentat. 

Ils  vont  marcher,  disenMIs,  contre  les  révoltés  ; 
mais  les  révoltés  sont  là,  ils  sont  à la  barre.  Les  ré' 
Toltés  de  la  Vendée,  profanant  le  saint  nom  d'insur- 
rection, ont  levé  contre  la  Convention  l’élendard  de 
la  rébellion;  les  pétitionnaires  les  imitent.  Les  ré> 
voltés  de  la  Vendée  méconnaissent  la  souveraineté 
du  peuple  ; les  pétitionnaires  les  imitent.  Les  révol- 
tés de  la  Vendée  vous  redemandent  un  roi  ; l'iusur- 
rection  invoquée  par  les  pétitionnaires  vous  ramène 
à la  royauté.  Les  révoltés  de  la  Vendée  ont  embrasé 
la  république  des  feux  de  la  guerre  civile,  les  péti- 
tionnaires la  provoquent,  car,  sans  doute,  il  naîtra 
des  vengeurs  ne  nos  cendres.  Les  révoltés  de  la  Ven  • 
dée  sont  soutenus  par  nos  ennemis  extérieurs  ; mais 
n’esl-ce  pas  Cnbmirg  qui  a dicte  l’insolenle  menace, 
ajoutée  par  les  pétitionnaires,  à l’énergique  adresse 
des  habitants  ilu  faubourg  Saint-  Antoine;  menace 
que  ceux-ci  ignorent,  et  qu'ils  désavoueront. 

Ah!  qu'ils  cessent  donc,  ces  rebelles,  de  se  procla- 
mer les  amis  de  la  liberté!  qu'ils  fuient  loin  de  son 
sanctuaire,  qu’ils  partent,  ou  ils  aillent  joindre  leurs 
armes  à celles  des  ennemis  aéclarés  de  la  république! 
(On  applaudit.) 

Ou  pIutAt,  citoyens,  lorsque  chacun  de  nous  vit 
enveloppé  de  calomnies,  et  que  l’un  est  parvenu  a 
diviser  celle  assemblée;  lorsqu’on  s’accuse  récipro-, 
quement  d'intrigues;  lorsque  plus  d'une  foison  a 
calomnieusement  avancé  de  part  et  d'autre  que  le 
génie  qui  lance  au  milieu  de  nous  ces  tisons  de  dis- 
corde existait  dans  notre  sein  ; pour  connaître  enlin 
les  auteurs  des  maux  de  la  république  et  les  provo- 
cateurs de  nos  divisions,  faites  arrêter  les  pétition- 
naires, et  remontez  ainsi  à la  source.  (Un  très  grand 
nombre  de  membres  se  lèventen  criant  : Aux  voix!) 

On  demande  l’appel  nominal. 

BoYEa-Fo?<PRtDE  : Je  le  veux  bien,  quoique  je 
pense  qu'il  est  inutile;  aucun  de  vous  ne  veut  se  dé- 
clarer, devant  la  France,  le  prolectcur  de  la  rébel- 
lion ; aucun  de  vous  n'est  a.ssez  vil  pour  trahir  ainsi 
la  cause  des  Français;  aucun  de  vous  n’est  assez 
lâche  pour  trembler  devant  une  poignée  d'hommes 
qui  provoquent  la  dissolution  de  la  Convention  ; au 
reste,  s’ils  veulent  être  connus  de  la  république, 

u'ilsparlent’.iious  ne  voulons  pas  être  les  complices 

e ceux  qui  conspirent  l’avilissement  de  la  Conven- 
tion, dcceiix  qui,  transigeaht  sur  leur  propre  liberté, 
transigeraient  bientôt  sur  celle  de  leurs  commet- 
tants. 

Quant  à moi,  qui  veux  sauver  ma  mémoire  de 
l’opprobre  qui  attend  les  artisans  des  maux  de  ma 
patrie  ; moi,  qui  n'ai  pas  encore  appris  à servir,  je 
déclare  aux  vils  flatteurs  et  des  rois  et  du  peuple 
qu’ils  peuvent  me  poignarder  à cette  tribune,  mais 
non  pas  me  ravir  ma  lincrtc,  mais  non  pasiiie  rendre 
parjure  à mes  serments,  mais  non  pas  faire  de  moi 
un  oppresseur  de  mes  compatriotes  : mourir  pour  sa 
patrie,  c’est  vivre  pour  la  postérité. 


On  me  conseille  dérisoirement  d’appeler  le  com- 
mandant de  la  gartie  nationale;  celui-là  qui  parle 
ainsi  n’est  pas  républicain  ; il  ne  sent  pas  qu'un 
homme  libre  est  toujours  assez  fort  de  son  caractère. 
Ce.  sont  ceux  qui  veulent  imiter  les  rois  qui  ont  be- 
soin de  soldats  et  de  baïonnettes  pour  réprimer  quel- 
ques rebelles.  (On  applaudit.) 

Je  dis  donc,  citoyens,  que  vous  devez  faire  sur-le- 
champ  arrêter  les  pétitionnaires.  (Quelques  murmu- 
res s’vlcvenl  dans  l'extrémité  gauche.)  Président,  je 
suis  las  de  cette  oppression,  je  ne  suis  pas  di.sposé  à 
la  souffrir  plus  longtemps  : en  violant  chaque  jour 
la  liberté  aes  opinions,  veut-on  me  forcer  à pn»vo- 
quer  une  protestation  de  la  part  de  la  majorité  de 
celle  assemblée?  Si  on  m'interrompt  encore,  je  le  fe- 
rai ; nous  protesterons  au  nom  de  nos  départements. 
{Quflquei  voix  : Oui,  oui!) 

Je  termine  par  une  pensée  consolante.  Ah!  la  plus 
tumultueuse  des  libertés  vaut  mieux  que  la  plus 
douce  des  servitudes.  La  liberté  naquit  au  milieu  des 
orages  ; les  vents  des  tempêtes  populaires  la  foi  li- 
fienl.  La  liberté  est  comme  la  flamme,  c’est  en  briV 
lantqifelle  prend  de  la  force  et  jette  de  l’éclat.  Pour- 
quoi faut-ü  que  des  traîtres,  en  se  mêlant  parmi  ses 

filus  ardents  amis,  cherchent  à en  empoisonner  les 
ruits?  Tels  sont  les  pétitionnaires  et  les  trois  signa- 
taires de  cette  adresse.  Je  demande  leur  arrestation. 

Une  grande  partie  de  l’assemblée  se  lève,  et  de- 
mande de  nouveau  à aller  aux  voix. 

Brival  ; Je  suis  sûr  qu’on  a payé  quelques  hom- 
mes pour  faire  cette  pétition,  dont  le  faubourg  n'a 
point  connaissance,  et  que,  comme  au  temps  où  l'on 
(Vmandait  une  force  départementale,  on  a répandu 
de  l’argent  sur  quelques  intrigants  pour  les  faire 
agir;  je  demande  que  les  signataires  de  la  pétition 
soient  mis  en  état  d'arrestation,  et  interrogés  par  le 
comité  de  sûreté  générale. 

CooTHON  : Citoyens,  la  pétition  qui  vient  de  vous 
être  lue  est  une  pétition  contre-révolutionnaire  ; elle 
ne  peut  donc  être  l'ouvrage  des  hommes  du  10  août, 
qui  ont  fait  la  révolution  et  qui  la  maintiendront: 
elle  est  l’elfet  des  manœuvres  que  l'on  emploie  pour 
dissoudre  la  Convention  nationale,  et  exciter  dans 
Paris  la  guerre  civile,  et  la  propager  ensuite  dans  les 
départements,  afin  que  l'ennemi  extérieur  puisse  pé- 
néli-er  aisément  et  proclamer  un  roi,  et  que  les  ma- 
chinateiirs  de  tant  n infamies  sortent  enlin  de  l'antre 
qui  les  recèle,  et  soient  proclamés  les  premiers  va- 
lets de  ce  nouveau  tyran  ; mais  qu'on  ne  s’y  trompe 
pas,  et  qu'on  apprenne  par  ma  bouche  deux  vérités  : 
La  première,  cest  que  tant  qu'il  respirera  des  dépu- 
tés à cette  Montagne,  il  n’y  aura  jamais  de  tyran  en 
France;  la  seconde,  c'est  que  la  république,  une 
et  indivisible,  ne  cessera  d'exister  que  quand  les  In- 
trigants et  nous  ne  serons  plus.  Je  demande  donc 
que  le  ministre  de  la  justice  reçoive  de  la  Conven- 
üon  l’ordre  précis  de  poursuivre  les  auteurs  et  insti- 
gateurs de  cette  pétition,  pour  en  rendre  compte  de- 
main. 

Buzot  : Je  ne  sais  comment  on  a pu  proposer  de 
ne  pas  mettre  en  état  d’arrestation  les  citoyens  per- 
lides  ou  égaré.s  qui  sont  venus  vous  insulter  ue  la 
part  d'hommes  qui  sont  égarés  eux-mêmes.  Lors- 
qu'un de  vos  commissaires  fut  insulté  à Orléans, 
vous  avez  pris  une  mesure  bien  autrement  .sévère. 
Est-ce  donc  parerque  vous  êtes  à Paris  que  vous  n'o- 
sez parler  et  agir?  Citoyens,  j'ai  remarqué  que  le 
faubourg  Saint-Antoiiien'avaitpasàsa  tête  son  ora- 
teur ordinair**.  Sans  doute  l’énergique  Gonchon  s’est 
refusé  à porter  dans  le  sein  de  la  Convention  le  cri 
de  la  révolte. 

Mallarmé  : Vous  voyez  en  ce  moment  des  hom- 


mes  ^girés,  on  peut-être  soudoyés  ptr  Gobotnrg  et 
Pitt,  qui  sont  remis  nous  menacer  de  s'insurger. 

Au  lieu  d'écouter  STec  le  sang-froid»  le  calme  et 
la  dignité  qui  tous  conriennent,  cette  dernière  péti- 
tion» on  s’est  leré,  on  a parlé  de  poignards»  (Tassas- 
ainats  : on  a dit  qne  les  neuf  milK  hommes  allaient 
entrer  par  une  des  portes  de  cette  salle  pour  égorger 
les  r^résentaots  du  peuple.  Au  lieu  de  considmr 
les  circonstances  grares  et  malheureuses  dans  les- 
quelles se  troure  le  peuple»  et  de  vous  rendre  aux 
instances  qu’il  tous  fait,  vous  perdox  deux  jours  qui 
étaient  consacrés  à la  constitntion  ; au  lieu  de  regar- 
der comme  ridicule  une  phrase  qui  ne  mérite  que 
cette  épithète  : on  tous  propose  de  sévir  ; vous  n’en- 
tendez que  des  orateurs  contre  le  peuple»  et  aucun 
pour  le  peuple.  (11  s’élève  de  violents  murmures.) 

Bourges  : C’est  en  faveur  du  peuple  que  nous 
nous  élevons  contre  les  brigands. 

Li  PaAsmctrr  : Je  dois  commnniquer  à la  Con- 
Telion  une  Icllrc  que  je  reçois  à l’instant. 

• Les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  ap- 

Srennent  avec  douleur  nue  leur  {xUition  entraîne  des 
ébats.  Une  nouvelle  députation  demande  à être  ad- 
mise, et  ont  signé  les  reputdicainsqui  veulent  sau- 
ver la  patrie  et  non  la  perdre,  et  défendre  jusqu’à  1a 
mort  la  Convention.  * 

La  députation  est  introduite. 

L’oraleur  : Citoyens,  les  habitants  du  faubourg 
Saint-Antoine  étant  là,  à la  porte  du  temple  de  la 
liberté, apprenantarec douleurquela  pétition  qu’on 
vous  a présentée  en  leur  nom,  vous  lait  perdre  un 
temps  précieux  à la  république.  Nous  demandons 
qu’on  nous  fasse  lecture  de  cette  pétition,  ahn  que 
nous  puissions  avouer  ce  qui  est  conforme  à nos  prin- 
cipes, et  désavouer  ce  qui  leur  est  contraire. 
Pluiieunvoix  : Vos  pouvoirs! 

Vorateur  : Nos  pouvoirs  ne  sont  pu  équivoques  : 
les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  sont  la  ; ce 
sont  eux  qui  nous  ont  députés  vers  vous.  Nous  ne 
venons  pas  vous  assassiner,  comme  on  n’a  p.is  craint 
de  vous  le  dire  ; an  contraire»  s'ils  se  trouvait  des  as- 
sassins, nos  corps  vous  serviraient  de  remparts.  (On 
applaudit.) 

Thubiot  '.Les  citoyens  d*nne  commune  qui  a bien 
mérite  de  la  patrie  vous  présentent  des  réclama- 
tions. Eh  bien  ! am.wz  avec  les  enfants  de  la  patrie 
comme  de  bons  pères  de  famille,  et  lorsque  des  sec- 
tions déclarent  qu'elles  se  mettront  en  étal  d’insur- 
rection pour  sauver  la  chose  publique 

L'nraUurtU  Ut  nconde  dépHiaiion  : Nous  les  dés- 
avouons. 

Tburiot  î Si  ce*  citoyens  eus.sent  méprisé  votre 
autorité,  est-ce  à vou.s  qu’ils  seraient  venus  présen- 
ter le  tableau  de  leurs  besoins  ? est-ce  sur  vous  qu’lis 
auraient  fondé  leurs  espérances?  est-ce  auprès  de 
vous  qu’ils  seraient  venus  réclamer  des  secours? 
Calculez  la  position  de  ces  hommes  qui  ont  sauvé 
trois  fois  la  pairie  ; de  ces  hommes  qui  n’ont  d'autre 
patriotisme  que  la  vertu  ; de  ces  hommes  que  nous 
porterons  dans  nos  cœurs  jusqu’au  dernier  soupir, 
et  jugez  ce  que  vous  leur  devez.  Ceux  qui  solliciteut 
contre  eux  un  acte  de  rigueur,  veulent  perdre  Paris, 
et  tous  les  moyens  leur  conviennent  ; mais  nous, 
nous  voulons  conserver  cette  cité  à titre  de  recon- 
nais sance  nationale;  nous  voulons  la  conserver, 
parce  que  la  force  qu'elle  renferme  en  imposera  tou- 
jours aux  tyrans. 

Je  demande  que  la  Convention,  s’empressant  d’ao- 
cueillir  le  dévouement  des  pétitionnaires,  improuve 
la  phrase  qu'ils  ont  eux-memes  désavouée,  cl  pusse 


m 

à l’ordre  dn  jour.  (One  grande  partie  de  l’assemblée 
et  les  citoyens  des  tribunes  applaudissent.) 

Danton  : Citoyens,  sans  doute  la  Convention 
tiüuale  peut  éprouver  un  sentiment  d’indignation 
quand  on  lui  dit  qu’elle  ii'a  rien  fait  pour  la  liberté  ; 
je  suis  loin  de  désapprouver  ce  sentiment,  je  sais 
que  la  Conveutiou  peut  répondre  qu’elle  a frappé  le 
tyran  ; qu’elle  a déjoué  les  projets  d’un  ambitieux  ; 
qu'elle  a crée'  un  tribunal  révolutionnaire  pour  ju- 
er  les  ennemis  de  la  patrie;  enlin,  qu'elle  dirige 
énergie  française  contre  les  révoltés  : voilà  ce  que 
I nous  ayons  fait.  Ce  n’est  pas  par  un  sentiment  d lo- 
j dignatioii  que  nous  devons  prononcer  sur  une  pélt- 
! tion  bonne  en  elle-même;  je  sais  qu’on  distingue  la 
pétition  du  dernier  paragraphe,  mais  on  aurait  dâ 
considérer  ce  qu’était  la  plénitude  du  droit  de  péti- 
tion. Lorsqu'on  répète  souvent  ici  que  nous  sommes 
incapables  de  sauver  la  chose  publique,  ce  n’est  pa« 
un  crime  de  dire  que  si  telles  mesures  oc  sont  pas 
adoptées,  la  nation  a le  droit  de  s'insurger...  (Plu‘ 
iietin  voix  ! Ces  pétitionnaires  ne  sont  [>as  la  na- 
tion.) 

On  conviendra  sans  doute  que  la  volonté  générale 
ne  peut  se  composer  en  niasse  que  des  volontés  in- 
dividuelles : si  vous  m’accordez  cela,  je  disque  tout 
Frnnçais  a le  droit  dire  que  si  telle  mesure  u est  pas 
adoptée,  le  peuple  a le  droit  de  se  lever  en  masse. 
Ce  n’est  pas  que  je  suis  convaincu  que  de  mauvais 
citoyens  égarent  le  peuple;  ce  n’est  pas  que  j’ap- 
prouve la  pétition  qui  vous  a été  présentée;  mais 
j’examine  le  droit  de  pétition  en  lui-méine,  et  je  dis 
que  cet  asile  devrait  être  sacré,  que  personne  ne  de- 
vrait se  permeUrc  d’insulter  uii  pétitionnaire,  et 
qu’un  simple  individu  devrait  être  respecté  par  les 
représeiilaiits  du  peuple  comme  le  peuple  tout  en- 
tier. (Quelques  rumeurs.)  Je  ne  tirerai  pas  la  coiisé- 
quence  de  ce  ijue  je  viens  de  dire,  qne  vous  deviez 
assurer  i’impuriite  à quiconque  semblerait  être  un 
conspirateur  dangereux  dont  l'arre.slation  serait  ne- 
cessaire à l’intérêt  public;  mais  je  dis  que  quand  il 
-est  probable  que  le  crime  d’un  individu  ne  consiste 
que  d.ms  des  phrases  mal  digérées,  vous  devez  vous 
respecter  vous- mêmes.  Si  la  Convention  nationale 
sentait  sa  force,  elle  dirait,  avec  dignité  et  non  avec 
pasrion  à ceux  qui  viennent  lui  demander  des 
comptes,  et  lui  déclarer  qu’ils  sont  en  étal  d’insur- 
rection : Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  et  vous,  ci- 
toyens, qui  croyez  avoir  l'iniative  de  l’Insurrection, 
la  hache  de  la  Ju.stice  est  là  pour  vous  frap|>er  si  vous 
êtes  coupables.  Voilà  comme  vous  devez  leur  ré- 
pondre. Les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine 
vous  ont  dit  qu’ils  vous  feraient  un  rempart  de  leurs 
cor^is  ; après  cette  déclaration,  comment  n’aver-vous 
pas  ri'pondu  aux  pétitionnaires  : Citoyens,  vousavex 
été  dans  l’erreur,  reveriez-cn;  ou  bien,  si  vous  êtes 
coupables,  la  loi  est  là  pour  vous  punir.  Je  demande 
r(>rdre  du  jour,  et  j’observe  qu£  quand  il  sera  no- 
toire que  la  Convention  a passé  à l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  l’ex|)licalion  qui  lui  a été  donnée,  il. n’y 
aura  pas  de  pusillanimité  dans  s.i  conduite.  Croyez 
qu’un  pareil  décret  produira  plusd’efTelsur  l'àine  îles 
citoyens  qu’un  dt-crel  de  rigueur.  Je  demande  qu’en 
accordant  les  honneurs  de  la  séance  aux  |K‘lilion- 
iiaires,  l'assemblée  liasse  à l’ordre  du  jour  sur  le 
tout. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à lept  heures  et  demie. 

N,  B,  Boyer-FonfrMe  a élé  élu  président. 

•—  Dans  la  séance  du  vendredi  3,  ras«einWée  s’esl  occo* 
péede  la  rédaction  de  la  loi  sur  la  fualiou  d’un  moj  imum 
pour  le  prix  des  grains,  sur  le  recensement  des  sutnislao- 
c«  emmagasiuées,  les  moyens  d'approvisloimer  tes  mar- 
chés, etc. 
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POLITIQUE. 

- ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  16  avril,  — Le  concours  des  circonstances  a 
entu'‘rcniciit  changé  le  premier  plan  arn'té.  à Francfort» 
d’après  lequel  on  devait  se  borner  à chasser  les  Français  de 
leurs  conquêtes.  La  rapidité  de  l’évacuation  des  Pays-Bas, 
h laquelle  on  croyait  employer  plus  de  temps,  semble  ou- 
vrir un  champ  plus  vaste  aux  opérations  militaires.  Ainsi, 
les  armées  combinées,  aidées  par  les  troubles  intérieurs  qui 
désolent  la  France,  et  sur  ksquelson  établit  en  grande  par- 
tie ses  espérances,  vont  commencer  une  guerre  offensive 
que  l’on  veut  rendre  très  redoutable.  Le  colonel  Ficher 
porte  au  prince  Cobourg  ces  nouvelles  instructions  et  les 

{dans  de  la  plupart  des  forteresses  françaises.  En  un  root, 

I parait  que  les  puissances  coalisées  comptent  beaucoup 
sur  les  ressources  de  l’intrigue  et  du  machiavélisme  : tout 
ce  qui  pourra  concourir  à la  ruine  de  la  France  leur  sem« 
blcra  non-seulement  légitime,  mais  même  glorieux.  Notre 
ministère  a,  dit-on,  imaginésurles  assignats  français  qu’on 
a trouvés  en  circulation  dans  les  Etals  autrichiens  une 
spéculation  très  lucrative. 

Le  don  patriotique  que  l’empereur  a fait  de  son  argen- 
terie a produit  l'effet  qu’on  en  attendait  Le  maréchal 
Lascy  a fuit  aussi  présent  de  40,000  florins , et  de  son  trai- 
tement pendant  toute  la  guerre.  La  comtesse  Kossakowska 
a donné  cent  mille  mesures  de  denrées  diverses.  Plusieurs 
princes,  ceux  de  Schwaitiembcrg,  de  Liebsteinstein , de 
Slarohost  abandonnent  la  moitié  de  leurs  revenus  pour  les 
frais  de  la  guerre.  — La  garnison  de  cette  capitale  va 
marcher;  douze  cents  recrues  arrivées  de  Gallicie  seront 
incorporées  dans  les  régiments. 

Ratisbonne,  le  15  avriU  — L’électeur  palatin  a cédé  aux 
pressantes  sollicitations  du  comte  de  Lerbach,  mlnistçe  Im- 
périal à Munich.  Le  contingent  des  troupes  palatines  sera 
joint  à l’armée  du  général  Wurmser.  Manheim  servira  de 
dépôt;  on  rétablira  les  ponts  près  de  celte  ville  sur  leNecker 
et  le  Rhin.  Les  recrutements  se  font  par  la  violence  dans  les 
environs  de  cette  ville  et  en  Bavière.  Toute  la  jeunesse  ba- 
varoise a été  enlevée  pendant  la  nuit. 

La  plupart  des  comtés  de  la  Pranconie,  de  la  Wetteravie 
et  de  la  Westphalie,  et  nommément  les  comtés  suivants, 
ont  fourni  leur  contingent  en  argent:  savoir,  SolmvBraun- 
féls,  Witgenstein,  ürtenbourg,  Ingelflngen,  Oecrengen, 
Kirchberg,  Langenbourg,  Limbonrg-Gaildorf  et  Lippe- 
Detmold. 

Des  bords  du  Rhin , le  24  avril  — Le  général  français 
Newlnger,  bit  prisonnier,  a été  conduit  sous  une  escorte  de 
Halle  à Magdebonrg. 

Il  a éclaté  une  insurrection  dans  ic  comté  de  Schaum- 
bourg-Lippc.  Les  paysans  ont  chassé  un  détachement  de 
soldats  qui  venaient  les  forcer  de  payer  des  contributions 
onéreuses. 

Le  landgrave  de  Hesse-Casscl  a loué  pour  six  ans  huit 
mille  hommes  de  ses  troupes  au  roi  d’Angleterre.  La  pre- 
mière colonne  partira  le  8 mai  pour  la  Hollande.  L'ar- 
mée réunie  des  Anglais,  Hollandais  et  Hanovrieus  doit  être 
portée  4 quarante-cinq  mille  hommes. 

Les  seigneurs  de  Vienne  parodient  encore  les  Français. 
Le  prince  de  i’aar  et  le  comte  de  Seilem  ont  envoyé  leur 
argenterie  à la  Monnaie. 

La  fête  qui  a eu  lieu  le  7 à Vienne  est  sans  doute  des- 
tinée à donner  une  nouvelle  impulsion  à la  libéralité  pu- 
blique. On  n’a  rien  négligé  pour  remplir  ce  but.  On  avait 
gravé  sur  le  bocal  d’or  dans  lequel  l'empereur  a bu,  l’in- 
scription suivante  : François  II  voue  ce  bocal  à ses  chers 
bourgeois,  en  mémoire  éternelle  de  Caynour  particulier 
pour  lui  de  toutes  les  corporations  bourgeoises,  maîtres 
St  compagnons  de  Vienne,  et  en  témoignage  de  son  alto- 
ekement  réciproque  et  de  sa  reconnaissance.  1793. 

Francfort,  le  25  avril.  — . Voici  les  conditions  du  traité 
de  subside  conclu  le  8 de  ce  mois  4 Cassel , entre  le  laud- 
gravede  Hesse  et  le  mi  d'Angleterre,  par  l'entremise  d« 
l’envoyé  anglais  lord  Elgin , et  de  M.  de  Munkhautea,  mi, 
S* Série.—  Tome  Ilh 


nistre  hessois.  Le  landgrave  fournit  pour  six  ans  au  roi 
Georges  huit  mil  le  hommes,  dont  onze  escadrons  deca\a- 
lerie  et  dix  bataillons  d’infanterie , avec  l’artillerie  conve- 
nable. 

La  première  division  de  ce  corps  partira  le  8 mal  pour 
la  Hollande,  où  elle  se  joindra  aux  troupes  banovriennes 
et  anglaises. 

Trois  mille  Hanovriens  sont  passés  le  6 à Ensebede,  sous 
la  conduite  de  quarante-six  officiers,  parmi  lesquels  étaient 
le  général  de  Busch  et  le  prince  Ernest  d’Angleterre.  Ces 
troupes  avalent  une  belle  artillerie  neuve.  Elles  sc  sont  de 
14  rendues  4 Emmerich. 

L’armée  du  Rhin  est  sans  doute  mal  approvisionnée, 
car  on  ne  cesse  d’y  foire  passer  des  munitions  de  toute  es- 
pèce. 

NAPLES. 

Naples,  le  31  mars.  — On  a adressé  de  Rome  au  mi- 
nistre de  France,  dans  son  hôlel  4 Naples , une  caisse  4 l’a- 
dresse de  la  veuve  de  Basseville.  On  ouvre,  et  l'on  recule 
dliorreur C’étaient  les  lambeaux  sanglants  des  vête- 

ments de  Basseville , le  jour  qu’il  fut  assassiné. 

De  Rome,  le  12  avriU  — L’animosité  qui  de  tout  temps 
a régné  dans  cette  ville  entre  les  soldats  et  les  sbires  avait 
fait  naître  entre  eux  depuis  quelques  mois  des  rixes  plus 
fréquentes.  Le  gouvernement,  voulant  éviter  des  événe- 
ments fâcheux  , avait  pris  le  parti  de  congédier  les  sbires , 
hormis  un  petit  nombre  nécessaire  pour  le  service  drt 
tribunaux  ; mais  les  soldats , voulant  venger  la  mort  de 
leurs  camarades  précédemment  assassinés,  sc  sont  portés 
dans  les  corpü-de-garde  de  ces  derniers,  y ont  tout  sacca- 
gé, ont  poursuivi  leurs  ennemis  dans  la  ville,  en  mena- 
çant d’exterminer  la  race  des  sbires.  Cette  émeute  a eu 
lieu  le  mardi  de  Pâques.  Le  peuple  y a pris  part  ; quatre 
sbires  ont  été  tués;  un  cinquième,  s’échappant  par  la  fe- 
nêtre, s’est  cassé  les  jambes.  Les  soldats  et  le  peuple  sc  sont 
jetés  dans  les  corps-de-garde  des  sbires,  et  ayant  entassé 
dans  les  rues  tous  les  meubles  et  ustensibles  de  «s  misé- 
rables, en  ont  fait  un  fou  de  joie,  en  criant  : sNoui  ne  vou- 
lons plus  de  sbires  1 > 


FRANCE, 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  1®*’  mai.  — On  demande  lecture  d’une  lettre 
par  laquelle  la  municipalité  de  Versailles  annonce 
qu’une  nombreuse  députation  de  cette  ville  vient  de 
partir  pour  venir  demander  à la  Convention  natio- 
nale une  loi  sur  les  subsistances. 

— Le  citoyen  maire  rend  compte  de  la  démarche 
qu’il  a faite  ce  matin  à la  Convention,  pour  lui  faire 
part  de  l’adhesion  de  la  majorité  des  sections,  à l'ar- 
rété  du  département  de  l’Hérault.  Il  ajoute  que  sur 
la  proposition  de  Marat,  la  Convention  a décrété  que 
Paris  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Il  demande  mie 
l’on  s’occupe  du  mode  d’exécution  de  l’arrété  du  dé- 
partement de  l'Hérault.  Le  conseil  nomme  des  com-  . 
missaircs  à cet  effet,  et  les  charge  de  faire  leur  rap- 
port séance  tenante. 

— Burlot  rend  compte  de  l’effet  qu’a  produit  la 
proclamation  dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  Elle 

a été  très  bien  reçue  ; mais  les  citoyens  deman- 

ent  que  les  signataires  de  pétitions  ant'i-civiqucs  et 
tous  les  citoyens  soldés,  qui  sont  à Paris,  partent 
avec  eux. 

— Un  aide-de-camp  annonce  que  la  Convention 
a levé  sa  séance  au  moment  où  différentes  députa- 
tions demandaient  à être  introduites,  et  qu'une  nom- 
breuse députation  de  Versailles  s’est  partagée  en 
deux  ; qu’une  .partie  e.st  allée  aux  .lacoliins,  et  que 
l'autre  va  bientôt  sc  rendre  dans  le  sein  du  conseil. 
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— Le  conseil-général  confirme,  l’arrêté  du  corps 
municipal,  du  3ü  avril , par  lequel  est  adoptée  la  ré- 
daction d’imc  adresse  à la  Convention,  a reflfet  de 
lui  demander  une.  avance  de  1,80U,UU0  liv.  pour  l'ac- 
quit des  dépenses  municipales  : ladite  somme  rem- 
boursable sur  les  sous  additionnels. 

— ba  municipalité  de  Dijon  envoie  copie  d'une 
adresse  qu’elle  a présentée  à la  Couvention  sur  les 
subsistances. 

Un  membre  prend  de  là  occasion  de  donner  quel- 
ques détails  sur  les  troubles  qu'a  excités  ce  matin  à 
la  Convention  l'adresse  qui  lui  a été  présentée  par 
les  trois  sections  réunies  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Le  conseil  renvoie  la  lettre  de  la  municipalité  de 
Dijon  aux  départements  de  police  et  de  subsistances, 
à l’effet  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  dé- 
couvrir les  accapareurs  et  autres  agents  perfides  qui 
trafiquent  illicitement  sur  les  subsistances. 

— Les  commissaires  nommés  par  la  majorité  des 
sections  pour  délibérer  sur  les  sunsistances,  deman- 
dent au  conseil  l’ouverture  des  magasins,  à l’effet  de 
vérifier  l’état  des  subsistances,  et  en  faire  leur  ra|>- 
port  aux  sections. 

Le  président  leur  répond  qu’il  a été  envoyé  aux 
sections  une  adresse  pour  leur  représenter  le  danger 
de  cette  démarche,  et  le  conseil  passe  à l’ordre  du 
jour,  motivé  sur  les  divers  arrêtes  qu’a  pris  à ce  su- 
jet le  corps  municipal. 

— Le  citoyen  maire  annonce  que  les  citoyens  de 
Versailles  se' disposent  à passer  la  nuit  dans  la  salle 
de  la  Convention , en  attendant  que  les  membres  se 
réunissent. 

Le  conseil  invite  le  citoyen  maire  à aller  leur  re- 
présenter que  la  salle  de  la  Convention  est  une  pro- 
priété nationale  qui  doit  être  respectée , et  nomme 
six  commissaires  pour  l’accompagner. 

— La  section  des  Arcis  envoie  son  adhésion  à l’ar- 
rété  du  département  de  l'Hérault. 

Le  conseil  ordonne,  l’impression,  et  ajourne  la 
discussion  d’un  rapport  sur  les  dettes  de  la  coin- 
niune. 

— Un  des  commissaires  nommés  pour  accompa- 
gner le  citoyen  maire  annonce  que  les  citoyens  de 
Versailles  se  sont  retirés  de  la  salle  de  la  Conven- 
tion, se  sont  distribues  dans  les  sections  voisines,  et 
que  tout  est  calme. 

— Le  citoven  Lubin  fait  son  rapport  sur  la  levée 
de  douze  mille  hommes  pour  marcher  contre  les  re- 
bejlesde  la  Vendée.  Le  conseil  en  adopte  les  dispo- 
sitions, et  arrête  qu’il  sera  communiqué  demain  aux 
quarante-huit  sections. 

Le  département  sera  invité  à nommer  des  mem- 
bres pris  dans  son  sein,  pour  accompagner  leurs  frè- 
res de  Paris  qui  vont  se  rendre  au  département  de  la 
Vendée. 

Arrêté  fur  la  levée  de  douze  mille  hommes.  — Du 
1er  mai.  , 

' D’apK'S  l'approbation  solennelle  de  la  Convention  na- 
tionale, et  l’adbésion  positive  de  la  majorité  des  sections  de 
Paris  à l’arrêté  du  département  de riiémiilt,  relativement 
anx  troupes  de  la  Vendée,  le  conseil-général  delà  commune 
convoqué  extraordinairement,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*',  Il  sera  Sormé  un  corps  de  douze  mille  hommes, 
avec  lequel  marcheront  trois  membres  du  conseil-général 
delà  commune,  ainsi  que  di>s  membres  du  département; 
il  sera  composé  ainsi  qu’il  suit. 

II.  Chaque  compagnie  composée  de  cent  vingt-six  hom- 
mes, sera  tenue  d’en  fournir  quatoae. 

III.  Ce  choix  se  fera  par  un  comité  composé  de  six 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  chaque  section  du 
membre  du  conseil  général  de  la  commune,  lequel  ne 

• pourra  être  de  la  section. 

IV.  Les  comités  civils  et  desurveillance  réunis  seront 


tenus  de  nommer  parmi  eux  les  six  membres  qui  doivent 
former  le  nouveau  comité  de  réquisition. 

V.  Le  comité  sera  formé  dans  la  journée  du  14  mai,  et  se 
fera  représenter  dans  le  même  jour,  par  chaque  capitaine* 
le  contrélr  de  sa  compagnie. 

VI.  Les  commandants , adjudants  et  capitaines  des  sec- 
tions armées  seront  responsables  de  riueiêcutiun  de  l’ar- 
ticle ci-dessus. 

Vil.  Ils  désigneront  dans  le  jour  1rs  citoyens  auxquels  ils 
croiront  devoir  adresser  des  réquisitions  pour  l’expédition 
du  département  de  la  Vendée,  leur  eu  donneront  acte  sur- 
le-champ,  le  conseil  laissant  à la  sagesse  des  comités  de  ré- 
quisition la  liberté  de  requérir  ceux  des  citoyens  qui  ne 
sont  point  portés  sur  1rs  rôles  des  compagnies.  Il  est  inutile 
d’observer  aux  membres  du  comité  de  ré<(uis>tion  qu’ils 
doivent  suivre  dans  leurs  choix  les  n'gli'S  d'une  justice  ri- 
goureuse qui  1rs  détenninenl  à ne  désigner  que  ceux  dont 
l’absence  momentanée  est  siijetlc  à moins  d'inconvénients; 
en  conséquence , tous  les  commis  non  mariés,  de  tous  les 
bureaux  existants  4 Paris,  excepté  les  chefs  et  sous-chefs, 
pourront  être  requis;  les  clercs  de  notaires  et  d'avoués, 
commis  de  banquiers  négociants  et  tous  autres,  en  suivant 
les  proportions  ci-apii-s  pour  les  clercs,  commis,  garçons- 
marchands,  et  garçons  de  bureaux. 

Sur  deux  il  en  partira  un  ; sur  trois,  deux  ; sur  quatre, 
deux;  sur  cinq,  trois;  sur  six,  trois;  sur  sept,  quatre; 
sur  huit,  quatre,  et  ainsi  de  suite. 

Ceux  des  commis  de  bureaux  qui  partiront,  conserveront 
leurs  places  et  le  tiers  de  leurs  appointements  ; nul  ne 
pourra  refuser  de  partir. 

Les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  peuple  ne 
pourront  être  distraits  de  leurs  fonctions. 

VIII.  La  liste  des  citoyens  requis  sera  affichée  dans  l’as- 
semblée générale  de  la  section,  et  envoyée  au  conseil-géné- 
ral de  la  commune. 

IX.  Les  citoyens  requis  feront  connaître  au  comité  de 
réquisition  ce  qui  leur  manque  pour  leur  habillement,  équi- 
pement et  armement  complet , lequel  en  fera  part  sur-le- 
champ  au  bureau  de  la  commune. 

X.  Les  commissaires  s’occuperont  des  autres  préparatifs 
du  départ,  afin  qu'au  premier  ordre  du  général  chaque 
citoyen  soit  prêt  4 marcher. 

Chaque  bataillon  sera  composé  de  huit  compagnies. 

Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  capitaine,  on 
lieutenant,  un  sou.s-licutenant,  un  sergent-major,  quatre 
sergents,  huit  caporaux,  un  tambour,  quatre-vin^-dix- 
huit  fusiliers;  total  cent  quatorze  (1). 

L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  composé  d’un 
lieutenant-colonel  en  premier,  un  lieutenant-colonel  en  ^ 
coud,  un  adjudant,  un  porte-drapeau,  un  chirurgien-major 
et  d’un  quartier-maître. 

Les  citoyens  requis  s’assembleront  sur-le-champ , dans 
remplacement  le  plus  commode  de  la  légion,  et  prox^e- 
ront  4 la  formation  des  compagnies,  4 la  nomination* des 
officiers  et  sous-officiers , en  présence  des  officiers  munici- 
paux. 

Chaque  bataillon  aura  une  compagnie  de  canonniers  de 
soixante-douze  hommes,  sans  compter  les  officiers  et  sous- 
officiers  : ils  procéderont  à leur  nomination  aux  termes 
du  décret,  et  en  raison  du  nombre  des  pièces.  Chaque  ba- 
taillon aura  un  drapeau,  trois  canons  et  six  caissons. 

La  formation  des  bataillons  se  fera  en  présence  des  offi- 
ciers municipaux  ; apri-s  la  formation  des  bataillons  s’il 
se  trouvait  quelques  compagnies  excédant  dans  les  divi- 
sions on  formerait  un  bataillon  de  ces  mêmes  compagnies. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lasource. 

Projet  de  déclaration  des  droits , proposé  par 
Robespierre  l'ainé,  dans  la  séance  du  24  avril. 

Les  représentants  du  peuple  français,  re'unis  en 
Convention  nationale,  reconnaissant  que  les  lois  hu- 

(!)  Il  ot  4 remarquer  que  la  componition  de  ces  compa- 
gnies de  garde  nationale  , différente  alors  de  l'effectif  des 
compagnies  de  ligne,  a été  ensuite  adapter  et  conservée 
jus4|u'à  nos  jours , comme  offrant  un  nombre  de  sous-officiers 
plus  proportionné  avec  celui  des  soldats.  L.  G. 
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t»ain<‘S,  <{(ii  ne  découlent  point  des  lois  éternelles  de 
la  justice  et  de  In  raison,  nC  sont  que  des  attentats 
de  l'ignorance  ou  d«i  despotisme  contre  l'humanité  ; 
convaincus  que  l’oubli  et  le  ine'pris  des  droits  natu- 
rels de  riioiiiine  sont  les  seules  causes  des  crimes  et 
des  malheurs  du  monde,  ont  re'solu  d’exposer  dans 
une  déclaration  solennelle  ces  droits  sacrés  et  ina- 
liénables, alin  que  tous  les  citoyens,  pouvant  com- 
narer  sans  cesse  les  actes  du  gouvernement  avec  le 
luit  de  toute  institution  sociale,  ne  se  laissent  jamais 
opprimer  et  avilir  par  la  tyrannie,  alin  que  le  peuple 
ait  toujours  devant  les  yeiix  les  hases  de  sa  liberté  et 
de  son  bonheur;  le  magistrat,  la  règle  de  ses  de- 
voirs , le  législateur,  l’objet  de  sa  mission. 

En  conséquence,  la  Convention  nationale  pro- 
clame à la  face  de  runivers,  et  sous  les  yeux  du  lé- 

Sislateur  immortel , la  déclaration  suivante  des 
roits  de  rhomine  et  du  citoyen. 

Art.  lee.  Le  but  de  toute  a.^ciation  politique  e.st 
le  maintien  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme  et  du  développement  de  toutes  ses  fa- 
cultés. 

11.  Les  principaux  droits  de  l'homme  sont  ceux  de 
pourvoir  à la  conservation  de  son  existence  et  de  sa 
liberté. 

lil.  Ces  droits  appartiennent  également  à tous  les 
hommes,  quelle  que  soit  la  différence  de  leurs  forces 
physiques  et  morales. 

iV.  L’égalité  des  droits  est  établie  par  la  nature  : 
la  société,  loin  d’y  porter  atteinte,  ne  fait  que  la 
garantir  contre  l'abus  de  la  force  qui  la  rend  illu- 
soire. 

V.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à 
rhumme,  d’exercer  à son  gré  toutes  s«-s  facultés  ; 
elle  a la  justice  pour  règle,  les  droits  d’autrui  pour 
bornes,  la  nature  pour  principe  et  la  loi  pour  sauve- 
garde. 

VI.  Le  droit  de  s’assembler  paisiblement,  le  droit 
de  manifester  ses  opinions,  soit  par  la  voie  de  la 
presse,  soit  de  toiitir  autre  manière,  sont  des  consé- 
(juenecs  si  néce.ssaircs  du  principe  de  la  liberté  de 
1 homme,  que  la  nécessité  de  les  énoncer  suppose 
ou  la  présence  ou  le  souvenir  récent  du  despotisme. 

VII.  La  loi  ne  peut  défendre  que  ce  qui  est  nuisi- 
ble à la  société,  elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  lui 
est  utile. 

VIII.  Toute  loi  qui  viole  les  droits  imprescriptibles 
de  l’homme  est  essentiellement  injuste  et  tyranni- 
que, elle  n’est  point  une  loi. 

IX.  La  propriété  est  le  droit  que  chaque  citoyen  a 
de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion  de  bien  qui  lui 
est  garantie  par  la  loi. 

X.  Le  droit  de  propriété  est  borné  comme  tous  les 
autres  par  l’obligation  de  respecter  les  biens  d'au- 
trui. 

XI.  11  ne  peut  préjudicier  ni  à la  sflreté,  ni  à la  li- 
berté, ni  à 1 existence,  ni  à la  propriété  de  nos  sein  • 
blables. 

XII.  Tout  trafic  qui  viole  ce  principe  est  essen- 
tiellement illicite  et  immoral. 

XIII.  La  société  est  obligée  de  pourvoir  à la  sub- 
sistance de  tousses  membres,  soit  en  leur  nrocurant 
du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à 
ceux  qui  sont  hors  d'étal  de  travailler. 

XIV.  Les  .secours  indispensables  à celui  qui  man- 
que du  nécessaire, sont  une  dette  de  celui  qui  possède 
le  superflu  ; il  appartient  à la  loi  de  déterminer  la 
manière  dont  cette  dette  doit  être  acquittée. 

XV.  Les  citoyens  dont  les  revenus  n’excèdent 
point  ce.  qui  est  m-cessaire  à leur  subsistance,  sont 
di.spensés  ue contribuer  aux  dépenses  publiques;  les 
autres  doivent  les  supporter  progressivement,  selon 
retendue  de  leur  fortune. 

XYL  La  société  doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir 


les  progrès  de  la  raison  publique,  et  mettre  l'instruc 
tion  à la  portée  de  tous  les  citoyens. 

XVII.  La  loi  est  l’expression  libre  et  solennelle  de 
la  volonté  du  peuple. 

XVIll.  Le  peuple  est  le  souverain , le  gouverne- 
ment est  son  ouvrage  , les  fonctionnaires  publics 
sont  ses  commis;  le  peuple  peut,  quand  il  lui  plaît, 
changer  son  gouvernement,  et  révoquer  scs  manda- 
taires. 

XIX.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la 
puissance  du  peuple  entier;  mais  le  vœu  uu’elic  ex- 
prime doit  être  re.speclé,  comme  le  vœu  aune  por- 
tion du  peuple  qui  doit  concourir  à former  la  vo- 
lonté générale.  Chaque  section  du  souverain  a^em- 
blée  doit  jouir  du  droit  d’exprimer  sa  volonté  avec 
une  entière  liberté  ; elle  e.st  es.sentiellement  indépen- 
dante de  toutes  les  autorités  constituées,  et  maî- 
tresse de  régler  sa  police  et  de  ses  délibérations. 

XX.  La  lui  doit  être  égale  pour  tous. 

XXL  Tous  les  citoyens  sont  admi.ssibles  à toutes 
les  fonctions  publiques , sans  aucune  autre  distinc- 
tion que  celles  des  vertus  et  des  talents,  sans  aucun 
autre  titre  que  la  contiance  du  peuple. 

XXII.  Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  de  con- 
courir à la  nomination  des  mandataires  du  peuple, 
et  à la  formation  de  la  loi. 

XXllI.  Pour  que  ces  droits  ne  soient  point  illusoi- 
res, et  l’égalité^ chimérique,  la  société  doit  salarier 
les  fonctionnaires  publics,  et  faire  en  sorte  que  les 
citoyens  qui  vivent  de  leur  travail  puissent  assister 
aux  assemblées  publiques  où  la  loi  les  appelle,  sans 
compromettre  leur  existence  ni  celle  ue  leur  fa- 
mille. 

XXIV.  Tout  citoyen  doit  obéir  religieusement  aux 
magistrats  et  aux  agents  du  gouvernement , lors- 
qu'ils sont  les  organes  ou  les  exécuteurs  de  la  loi. 

XXV.  Mais  tout  acte  contre  la  lilierté,  contre  la 
sûreté,  ou  contre  la  propriété  d’un  homme,  exercé 
par  qui  que  ce  soit,  même  au  nom  de  la  loi,  hors  des 
cas  déterminés  par  elle,  et  des  formes  quelle  pres^ 
crit,  est  arbitraire  et  nul  ; le  re.spect  même  de  la  loi 
défend  de  s’y  soumettre  ; et  si  l’on  veut  l’exécuter 
par  la  violence,  il  est  permis  de  le  repousser  par  la 
force. 

XXVI.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dé- 
positaires de  l’autorité  publique  appartient  à tout  in- 
dividu. Ceux  à qui  elles  sont  adressées,  doivent  sta- 
tuer sur  les  points  qui  en  sont  l’objet  ; mais  ils  ne 
peuvent  jamais  ni  en  interdire,  ni  en  restreindre,  ni 
en  condamner  l’exercice. 

XXVII.  La  ré.sistance  à l’oppres-sion  est  la  consé- 
quence des  autres  droits  de  I homme  et  du  citoyen. 

XXVllI.  Il  y a oppression  contre  le  corps  social, 
lorsqu'un  seul  de  ses  membres  est  opprimé.  Il  y a 
oppression  contre  chaque  membre  du  corps  social, 
lorsque  le  corps  social  sera  op|irimé. 

XXIX.  Lorsque  le  gouvernement  viole  les  droits 
du  peuple,  l’insurrection  est  pour  le  peuple  et  pour 
chaque  portion  du  peuple  le  plus  sacré  des  droits  et 
le  plus  indispensable  des  devoirs. 

XXX.  Quand  la  garantie  sociale  manmie  à un  ci- 
toven,  il  rentre  dans  le  droit  naturel  de  défendre 
lui-même  tous  ses  droits. 

XXXI.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  assiijétir  à des  for- 
mes legales  la  résistance  à l’oppression,  est  le  der- 
nier raninement  de  la  tyrannie.  Dans  tout  Etat  libre, 
la  loi  doit  surtout  défendre  la  liberté  publique  et  in- 
dividuelle contre  l’abus  de  l'autorité  de  ceux  qui 
gouvernent  : toute  institution  qui  ne  suppose  pas 
le  peuple  bon,  et  le  magistrat  corruptible,  est  vi- 
cieuse. 

XXXII.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  distinctions  ni  connue  des 
récompenses,  mais  comme  des  devoirs  publics. 


XXXni.  Lfs  délits  des  mandataires  du  peuple  dui- 
rent  «Hre  sévèreineiit  et  facileuienl  punis.  Mul  n’a  le 
droit  de  se  prétendre  plus  inviolable  t^ue  1rs  autres 
citoyens.  Le  peuple  a le  droit  de  coimaltre  toutes  les 
opérations  de  ses  mandataires;  ils  doivent  lui  rendre 
uu  compte  fidèle  de  leur  gestion,  et  subir  sou  Juge* 
ment  avec  respect. 

XXXIV.  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frères, 
et  les  dilTcrents  peuples  doivent  s entr*aider  selon 
leur  pouvoir,  comme  les  citoyens  du  même  Etat. 

XXXV.  Celui  qui  opprime  une  seule  nation  se 
déclare  l’ennemi  de  toutes. 

XXXVl.  Ceux  qui  fout  la  guerre  à un  peuple, 
pour  arrêter  les  procès  de  la  liberté,  et  .*inéanlir  les 
droits  de  l’homme,  doivent  être  poursuivis  par  tous, 
non  comme  des  ennemis  ordinaires,  mais  comme  des 
assassins  et  comme  dt  s brigands  rebelles. 

XXXVIl.  Les  rois,  les  arislocrales,  les  tyrans, 
quels  qu’ils  soient,  sont  des  esclaves  révoltés  contre 
le  souverain  de  la  terre,  qui  est  le  genre  humain,  et 
contre  le  législateur  de  r univers,  qui  est  la  nature. 

SÉANCB  Dü  JEUni  2 MAI. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

LeUrc  dti  général  Lamorliêre  aux  represenlanit 
dans  la  armées  du  Gard  el  des  Àrdsnnes. 

c J’ti  eu  l’hoDoeurde  voui  biire  part  de  la  sommation 
faile  par  la  ennemis  à plmieun  villages  (te  la  république, 
et  principalement  à celui  de  fiaebi.  Je  tou»  lai»  part  de 
l’ordre  que  j’ai  donné  au  lieuieiianl  Honnère  qui  commande 
la  Iroupet  de  la  république  à Pont-à.Marqiie , de  pi  olégnr 
ce  ubaffc,  de  cliasiter  rennemiqui  vient  faire  de»  incur* 
sion»  dans  celle  partie  en  allaquanl  son  poste  de  Ruine, 
cl  en  cherchant  à l'envelupper. 

• Ce  brave  oITicier  a mis  ce  malin  cet  ordre  à ciécution 
avec  autant  d’inti'llijronce  que  de  courage  : U s’est  embus* 
qué  en  avant  de  Bacbi,  après  avoir  reconnu  les  posta  oc- 
cupés par  If»  ennemis,  dont  une  n-connaisunce  de  vingt 
bommn  à cheval  et  un  dét.icbemrnt  de  quinze  grenadier» 
prussiens,  se  sont  présenté»  ]»eu  de  momrnls  apié».  Cette 
reconnaissance  a été  attaquée  par  nos  troupes  ; la  grena- 
dier» ennemis  ont  fait  la  pins  grande  résistancet  deuz  ont 
été  tués,  et  douze  conduits  prisonniers  ici,  sur  lesquel»  il 

en  a eu  Uois  de  blessés,  dont  un  très  dangereusement. 

a cavalerie  eoDcmie  s’est  eofuie , el  a été  poursuivie  par 
nos  troupes  jusque  dans  la  cantonnements.  Un  seul  ca- 
valier a été  fait  prisonnier  { deux  ont  été  tués,  ainsi  que 
plusieurs  chevaux. 

• Le  commandant  Boon^re  me  rend  le  meilleur  compte 
du  détachement  qui  e>l  & sç»  ordre»  ; j'al  l'honneur  de  vous 
assorer , représemianis , qu’il  existe  la  même  ardeur  dans 
le  cour  da  troupa  répuûicaioa  qui  font  partie  de  ma  di- 
vision. » 

Lettre  du  citoyen  Darligoyls , représtnlanl  de  la 

nation  française  dans  le  département  des  Landes. 

Du  Dourg-Ssiat •Esprit,  près  Dsyofiae,Sl  avril  1703. 

c J’apprends  dans  l’initant,  d'on»  manière  très  positive, 
que  nos  troupa  du  camp  da  Trois-Croix  vienoent  d’bu- 
niilier  la  morgue  espagnole.  Un  délacbenient  commandé 
par  le  ropublicainLabeyrie,  premier  IieulenaDt*coloael  du 
deuviéme  bataillon  du  departement  de»  Landes,  sVsl  porté 
contre  un  corps  de  troupes  apagnolcs  qui  ont  été  mises  en 
pleine  déroule  ; les  soldats  de  la  liberté  se  sout  empâtés  du 
corps-de-garde  ennemi  et  du  «litage  du  Juguzza-Mondi  ! 
w y a trouvé  trois  mille  cartouches,  une  trentaine  de  fu- 
sil», quarante  balonncila  et  des  hallebarde».  Nous  n’avons 
•uquetrois  Mesaés.  Le» Espagnol»  ont  dft  perdre  bt'aucoup 
de  monde,  O premier  succès  présage  no»  triomphes  sur 
octic  partie  de  la  rronlière,  si  l'on  s’occupe  dr  quelque» 
mesures  dont  j’ai  rcuüu  compte  au  comité  de  salut  public. 

• f*.  5,  Le  lieutenonl-colonrl  taheyrle  sVtait  déjà  distin* 
tué  dan»  une  autre  attaque  par  une  bravoure,  uu  saog- 
froid  digMs  da  plus  grands  éloges.  » 


Lsilre  écrite  au  mnistre  de  la  marine  par  U 
citoyen  Lven,  chef  d^administration,  faisant 
fonction  d'ordonnateur  civil. 

De  Nante»,  98  avril.  * 

« C'nt  avec  bien  dn  plaisir  que  je  vous  annonce  que  le* 
brigands  ont  évacué  Koirmouiier.  Il»  se  sont  embarqués 
dans  la  bateaux  de  nie,  et  ont  gagné  la  terre  au  nombre 
d'environ  trois  cents;  il»  ont  sens  doute  eu  peur  da  dispo- 
sitions qu’on  fbisait  pour  les  attaquer  par  terre  et  par  mer. 

a La  habitants  de  l’ik  ont  envoyé  des  députés  à bord 
do  vaisseau  U Superbe,  qui  est  mouillé  avec  VAehille  pris 
le  fort  du  Pillier,  ainsi  qu'au  colonel  Heysaa,  pour  ao* 
noocer  qu'ils  la  recevront  dans  l’ile  sans  résuUooe,  cl  U 
est  resté  da  oiaga  à bord  du  Superbe. 

I Lecolünc)  Rej'sscr  al  njattre  de  Bourg.Neuf,  de  Beau- 
voir, de  l’ile  de  Doin,  et  autres  endioits  qui  avoisincot 
Machecoii).  Le»  brigands  retirent  à son  approciie,  et 
beaucoup  de  paysans  rrprennrDt  leur»  travaux;  maU  11 
parait,  d'apn's  la  marche  que  tiennent  les  brigands  en  sc 
retirant,  qu'ils  ont  un  point  de  réunion  où  Us  veulent  ras- 
sembler de  granda  força. 

t SI  le  projet  s'effectue,  cela  deviendra  fort  InquiétanL 
c On  assure  le  cokuiel  Reysser  réuni  à l'arméi'  borde* 
lai^:  on  attend  aujourd’hui  deux  mille  homma  qui  nous 
viennent  de  renfort. 

a La  navigaliuii  de  la  Loire  al  toujours  Interceptée,  a 
— Fêrmid  lit  l'extrait  d’une  lettre  du  prociireur- 
groêral-sytidic  du  departement  des  Uautei-Pyrénccs, 
uatee  du  ’ià  avril,  ainsi  conçue  : 
t Nos  volontain-s  font  da  prodiges  de  valeur.  Le  10  et 
le  U de  ce  mois  deux  cents  ont  battu  quatre  ceiib  Espa- 
gnols. Le  19  et  le  20,  une  seconde  action  a eu  lieu.  Nos 
Iruupes  se  sont  avancées  jusqu’au  village  de  Snmourgaldl , 
s'en  sont  empari'O,  et  ont  pris  à l'ennemi  da  pit  ce»  de  ca* 
non,  des  munitions  de  toute  apéee,  soixante-dix  fusils  cl 
un  drapeau.  C'at  aux  grenadiers  de  notre  département 
que  celle  prise  at  due.  Fotitarabie  rst  bombardée;  elle 
brillait  dans  la  nuit  du  33  au  33.  J’attends  par  le  courrier 
de  demain  des  nouvella  plu»  précisa.  Nous  faisons  tout 
la  jours  déûler  da  volonluira  de  nouvelles  ievéa.  Dèjù 
six  cents  soûl  partis  équipés  el  atraés.  Nous  allons  former 
la  secoode  division  du  la  légion  des  Montagnes,  el  nous  ne 
serons  pu»  les  derniers  à fournir  notre  coiitlngenl.  Les  plus 
grandes  mesura  sout  prise»  pour  la  défeuse  de  notre  Dt)o> 
titre.  • 

Les  citoyens  Lotourneur  et  Barre,  députes  par 
la  ville  de  Nantes,  sont  admis  à la  barre. 

L'orateur  de  la  députation:  «Citoyens  représen- 
tants, les  corps  administratifs  de  la  ville  de  Nantes 
nous  ont  envoyés;  imus  venons,  au  nom  d’une 
grande  cité,  au  nom  d’une  section  de  la  répul)|i<|nc 
qui  se  leva  pour  la  iiberlé  dès  l’aimée  I78S,  vous 
peindre  l’étàt  déplorable  où  nous  pémissous , et  ré- 
clamer près  de  vous  les  seeours  puissants  que  le  sa- 
lut public  exige  de  votre  sollicitude. 

« Nantes  sera  ensevelie  sous  ses  ruines,  le  dernier 
de  ses  défenseurs  périra  avant  qu'on  puisse  lui  re- 
procher un  murmure,  un  seul  moment  de  faiblesse. 
Nous  n'avons  pas  fait  un  vain  serment  quand  nous 
avons  juré  la  liberté  ou  la  mort. 

• Réduits  à nos  propres  forces  lorsque  des  secours 
nous  étaient  promis  et  annoncés  de  toutes  p.irts, 
nous  avons  su  jusqu’à  présent  maintenir  celle  liberté 
fl  repousser  la  horde  toujours  croissante  de  ces  bri- 
gantls  avides  de  sang  et  île  pillage. 

• Une  armée  de  patriotes  s’élail  formée  dans  le 
département  de  Mayenne-ct-Loire  : elle  éUiit  birlc 
de  vingt-deux  raille  hommes.  Ses  premiers  pas  fu- 
rent dés  vieloires  ; partout  les  rebelles  étaient  vain- 
cus. Nous  devons  l'avouer,  citovens  représentants, 
nous  pensions  à ce  moment  toucher  au  terme  de  nos 
matix  ; mais  un  revers  fatal  et  impi-évu  a délrnit  nos 
espérances,  nous  a replongés  dans  l’abîme,  cl  nos 
dangers  ont  monté  à leur  comble. 

• Citoyens  représentants,  une  grande  mesure  est 
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donc  riPL'cssaue  pour  le  saint  de  iifts  départements, 
pour  celui  de  la  république  entière;  les  troubles  ci- 
vils dont  ils  sont  ilevenus  le  loyer,  menacent  de  s’e- 
tfiidre  au  loin.  D‘abord  iU  ne  se  sont  annoncés  que 
comme  une  étincelle;  du  moins  on  a pu  croire  que 
ce  mouvement  ne  serait  qu'instantané  et  local  ; mais 
les  sympldmes  qui  le  carartéri'rnt  sont  devenus  si 
terribles,  ils  ont  acquis  un  develonpemcnl  tel,t^ue, 
si  on  ne  se  hâtait  de  circonscrire,  d'isoler,  pour  ainsi 
dire,  les  lieux  où  le  feu  s'est  allumé,  il  serait  à crain- 
dre que  de  proche  en  proche  l’embrasement  ne  de- 
vint (général. 

• Sans  le  secours  d'une  armée  imposante  et  capa- 
ble d'opposer,  par  sa  niasse,  une  barrière  à la  c<»m- 
nimiication  du  torrent  qui  se  déborde,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  les  troubles  qui  uous  déchirent  puis- 
sent être  éteints  ou  comprimés. 

• C'est  l’envoi  de  cette  force  que  nous  demandons, 
que  nous  vous  conjurons  d'accélérer;  c’est  surtout 
In  ;;iirniitie  et  la  défense  de  nos  côtes  que  nous  vous 
supplions  d'envisager. 

• Les  dangers  de  la  chose  publique  seuls  nous 
touchent;  seuls  ils  nous  ont  amenés  vers  vous,  qui 
êtes  les  pères  communs  de  la  patrie.  C'est  en  son  nom, 
c'est  par  notre  organe  que  se  font  entendre  les  mâ- 
n<>s  de  ces  braves  répuliiicains,  do  plus  de  deux  mille 
patriotes  égorgés  ou  massacres,  et  dont  quelques- 
uns  ont  vu,  encore  vivants,  leurs  membres  coupés 
et  dispersés  autour  d’eux. 

- Citovens,  votre  cfpnr  se  soulève  k ce  récit;  tant 
de  barbarie  vous  fait  frémir.  Eh  ! nous  ne  vous  |»ei- 
guons  pas  encore  lu  moitié  des  horreurs  quionlélé 
eomuiises!...  Dans  un  st‘ul  lieu,  à Machecoul,  cinq 
cents  cinquante  patriotes,  ofticiers  municipaux,  ju- 
ges, ndiiiimslrateurs,  ont  été  égorgés;  un  jour  plus 
tard,  leurs  femmes,  leurs  enlants  devaient  subir  le 
même  sort...  Citoyen.s,  il  faudrait  les  entendre,  ces 
familles  malheureuses  réfugiées  dans  notre  ville,  le 
seul  asile  qui  leur  reste  encore...  Mais  que  devien- 
dront-elles, si  celte  ville?...  Non,  citoyens  représen- 
tants, lioimnes  généreux  et  sensibles,  vous  ne  le 
souffrirez  pas...  Vous  sauverez  la  ville  de  Nantes  qui 
a sauvé  ce  déparU  meut,  et  vous  jouirez  du  tribut  de 
la  reconnaissance  et  des  bénédictions  de  cent  mille 
citoyens  qui  nous  envoient.  > 

Lé  président  répond  à la  députation,  et  l’iuvite  à 
la  séance. 

Be-ntadole  : Je  demande  que  pour  exciter  le  zèle 
des  citoyens  de  Paris,  on  répande  dans  celle  ville  le 
duscours  des  députés  de  Nantes,  et  la  réponse  du  pré- 
sident. 

Baraillon  : Je  dénonce  un  contre-ordre  donné  à 
cinq  mille  hommes  qui  allaient  secourir  la  Vendée, 
et  qu’on  a fait  rentrer  dans  leurs  foyers.  Je  demande 
que  le  conseil  exccutilsoittenu  de  rendre  compte  de 
ce  contre-oriire. 

Après  quelques  débats,  la  Convention,  sur  la  pro- 
poMtion  UC  Mellinel,  rend  le  décret  suivant  ; 

• La  Convenliuii  nationale,  après  avoir  entendu  le 
récit  déchirant  que  deux  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Loire-lnlérieurc  ont  fait  à la  barre,  des 
maux  qui  dévastent  ce  département,  ainsi  que  ceux 
qui  l’avoisitient,  décrète  l impres-sioii,  rafUene,  l’en- 
voi de  lapétilion,  l’insertion  nu  Bulletin,  la  luen- 
liqii  honorable  du  courage  et  du  dévouement  des  ad- 
ministrateurs; ordonne  que  le  conseil  exécutif  ren- 
dra compte  des  peisonnes  et  des  cauSes  qui  ont 
donné  lieu  aux  contre-ordres  qui  ont  renvoyé  les 
ardes  nationaux  de  la  Meu.se,  de  la  Dunjogiie,dc  In 
landic  et  des  autres  départements,  qui  allaient  au 
secDurs  de  la  Vendée  et  ue  Mayenne-et-Loire.  • 

OssF.Liîi  : Du  homme,  qui  va  ce  matin  subir  le 
deruier  supplice,  demande  qu’il  lui  soit  imtiuîs, 
avant  de  mourir,  de  parler  à deux  membres  du  co- 


mité de  sffreté  générale.  Je  deiiiaiide  si  la  Conven- 
tion veut  donner  celle  autorisation. 

L’aulorisation  eslacconlée. 

— Un  tlépulé  extraordinaire  du  département  de  la 
Manche, admis  à la  barre,  présente  un  long  mé- 
moire, par  lequel  il  représente  à la  Convention, 
qu'au  milieu  de  l’abondance,  ce  département  est  me- 
nacé d’une  famine  prochaine;  que  les  greniers  des 
laboureurs  sont  garnis  de  blé,  leurs  granges  rem- 
plies de  gerbes,  et  que  cependant  le  prix  en  est  ex- 
cessif. Il  demande  une  loi  répressive,  et  sollicite,  à 
titre  d’emprunt,  un  secours  de  400, ono  livres  en  fa- 
veur de  la  classe  indigente  du  département  de  la 
Manche. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances, 
— Chiappe,  corse,  propose,  et  rassemblée  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  commerce  et  des  finances,  réunis,  sur  la 
proposition  faite  par  le  citoyen  Jacquier,  négociant 
suisse,  d'établir  dans  le  département  de  Corse  la  cul- 
ture du  colon,  du  chanvre,  du  lin,  de  la  garance  et 
de  la  sole , ainsi  que  ta  liialure  de  ces  productions, 
la  fabrication,  la  U inture  et  pcinlure  de  différentes 
éloffe.s  et  toiles  en  coton  et  en  fil  ; considérant  qu’un 
établissement  de  celte  nature  est  aii.<si  utile  à la 
Corse  qu'il  est  important , sous  tous  les  rapports,  à 
l’agriculture  et  au  commerce  de  la  république;  que 
le.  citoyen  Jacuuier  ne  peut  l’effectuer  sans  dépenses 
très  considéranles  ; considérant  enfin  que  pour  ce 
qui  regarde  l’agriculture  et  le  commerce  de  la  ré- 
publique, le  but  de  la  nation  française  est  de  rem- 

rdacer  par  dos  primes  d’encouragement  le.s  privi- 
éges  contraires  u la  liberté,  décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  1er.  Il  sera  accordé  au  citoyen  Jacquier  la 
somme  de  20,000  liv.  a titre  d'indemnité  et  aencou- 
rageinent.  Celte  somme  lui  sera  passée  comme  comp- 
tant sur  le  paiement  des  biens  nationaux  dont  il  fera 
l’acquisition  en  Corse. 

• 11.  Il  sera  en  outre  accordé  au  citoyen  Jacquier 
une  somme  de  100  liv.  pour  chaque  élève,  natif  du 
pays,  qu'il  aura  formé  dans  ses  ateliers,  pendaut  les 
trois  premières  années  de  son  établissement. 

• Le  nombre  de.s  élèves  pour  lesijuels  le  citoyen 
Jacquier  aura  droit  à rindemiiité  de  100  livres,' ne 
pourra  excéder  celui  de  300. 

« ni.  Le  citoyen  Jacquier  ne  pourra  jouir  des  en- 
couragements qui  lui  sont  accortlé.s  {Kir  le  présent 
décret,  qu'autant  qu'il  aura  formé  son  établissement 
en  Corse  dans  six  mois  de  ce  jour,  et  qu’il  justifiera 
de  la  culture  de  cent  arpents  de  terre  chaque  an- 
née, etc.,  etc.  • 

— Un  Genevois,  qui  ne  veut  pas  être  connu,  offre 
en  don  patriotique  une  somme  de  248  liv.  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Suite  de  la  dieeussion  jur  les  iubsislances, 

Desvars,  de  la  Charente  : Citovens,  l’objet  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  est  d'une  importance 
telle,  que  ne  la  résolution  que  vous  prendrez  dé|)eu- 
dra  le  salut  on  la  perle  de  la  république.  Trois  inté- 
rêts doivent  fixer  vos  regards,  celui  des  cultivateurs, 
celui  du  commerce,  et  celui  des  consommateurs. 
Dans  le  pro'oidc  décret  que  je  vous  soiunellrai , je 
veux  éviter  l'intervention  du  gouvernement  dans 
lc.s  o|>érations  relatives  aux  subsistances,  et  les  vi- 
sites domiciliaires,  non  moins  dangereuses  pour  la 
liberté;  respecter  la  propriété,  parcequ’elic  est  la 
loi  première  des  sociétés;  approvisionner  les  mar- 
chés d’une  manière  telle,  que  dans  peu  vous  soyiex 
dans  le  cas  de  siisjicndre  la  rigueur  de  vos  lois  con- 
tre l'exportation  ; rendre  le  cours  des  marchés  tella- 
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in<*ut  public,  que  le  prix  du  blé,  dsni  toute  la  répu^ 
blique,  puisse  <Hre  connu  à chaque  instant  cl  par 
clut(|ue  citoyen;  détruire  l'accaparement,  en  respec- 
tant la  latitude  et  la  liberté  du  commerce  ; engager 
le  propriétaire  à vendre  promptement,  et  les  cou* 
sommateurs  à n'acheter  que  ee  qui  leur  est  stricte- 
ment nécessaire  ; donner  au  malheureux  l'espoir  de 
payer  moins  cher  le  pain  dont  il  a besoin  ; et  pour 
f'cxécutioD  de  ces  rues,  cunBer  aux  corps  adminis- 
tratifs une  certaine  latitude  de  pouvoirs  qui,  j’use  le 
croire*  ne  deviendront  jamais  nécessaires. 

Desvars  pnisente  un  projet  de  décret,  dont  voici 
les  bases  principales  : 

Les  lois  existantes,  relatives  à la  libre  circulation 
et  à rexporlaUuu  des  graius , coutiuucront  à être 
exécutées. 

Les  municipalités  dans  lesquelles  il  existe  des 
marchés,  dresseront,  le  tie  chaque  mois,  un  état 
de  ce  qu'ont  valu  les  grains  à chaque  marché  du 
mois  précédent. 

Il  est  défendu  de  vendre  le  blé  ailleurs  que  sur  les 
marchés  publics. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de 
1a  loi,  les  administrateurs  de  département  üxerout 
le  maximum  des  grains,  espèce  par  espt'ce,  en  pre- 
nant {M>ur  l>ase  le  prix  commun  de  tous  les  uiarcnés. 

Le  maximum  Uxé  n'aura  lieu  que  pendant  le  mois 
de  mai.  Ce  maximum,  réduit  du  dixième,  formera 
celui  de  juin;  celui  de  juin,  réduit  du  dixième,  fur- 
luera  celui  de  juillet;  celui  de  juillet,  rt'duit  du 
dixième  ; ainsi  de  mois  en  mois,jusnu'a  ce  que  le 
tHoxinmm  soit  au-dessous  de  odui  ne  1^  livres  le 
quintal. 

Dn  grand  nombre  de  membres  appuient  ce  projet 
de  décret 

Charlirr  : Si  vous  voulez  tranquillisa  le  peuple, 
ü faut  lui  montrer  quelle  est  la  quantité  de  grains 
qu’il  y a dans  l'élendiie  de  la  république;  et  le 
moyen  d'y  parvenir  c’est  de  défendre,  sous  des  pei- 
nes trits  graves,  la  vente  des  grains  ailleurs  que  (liins 
les  marcIWs  publics.  Apres  cela , l'on  s'occufiera  du 
recensement , moyen  sur  de  frapper  les  accapareurs, 
car  il  en  existe  beaucoup. 

Tbcriot  : iNous  sommes  dans  des  circonstances 
pareilles  à celles  des  premiers  instants  de  la  révolu- 
tion de  89  ; cette  ligue  d'accapareurs,  qui  nous  dé- 
solait alors,  enveloppe  encore  notre  territoire.  H 
faut  une  démarche  hardie  qui  dijoue  ses  complot^, 
et  lui  die  des  mains  l’anne  tmp  puissante  des  subsi- 
slUinces  avec  laquelle  elle  p4>iit  combattre  la  révolu- 
tion ; et  comme  il  faut  <jue  mitre  discussion  d'aujour- 
d'hui ne  soit  nas  inrnietueuse,  je  demande  que  l'on 
délibère  sur  les  propositions  que  je  vais  vous  sou- 
ïûctt^  |iremiere,  déjà  pruiiosée  par  Charlier, 
consiste  à défendre,  sous  des  peines aéverrs,  la  vente 
des  grains  ailleurs  que  dans  les  marchés  publics, 
mais  pour  prévenir  tout  inconvénient  et  concilier 
tous  les  avis,  il  faut  une  exception  eii  faveur  des  ha- 
bitants du  même  canton,  lesquels  pourront  s'appro- 
Tisiotioer  seulement  par  mois. 

La  ucoiide  est  le  recensement;  la  troisième,  l’o- 
bligation pour  les  cultivateurs  d’approvisionner  les 
marchés  ae  quantité  suflisante  de  grains,  la  qua- 
U-ième  est  d’euipècher  la  claiiileslinilé  des  marchés, 
^forcer  les  coininerçaiits  à faire  leur  déclaration  à 
leurs  municipalités  respectives,  et  à tenir  un  regis- 
tre exact  de  tous  leurs  traités  ; la  cinquième,  emin, 
est  de  laisser  aux  administrations  qui  connaissent  les 
iaterêU  des  diverses  localités,  1a  faculté  d'établir  une 
taxe,  suivant  que  les  circonstances  rexigeroiit. 

Buzot  : Citoyens,  le  renchérissemeul  des  grains 
tinii  à difTéreuies  causes  qu’il  importe  d'apiirofon- 
dur. 

La  prouicre  est,  ce  me  semble,  la  hiibiesse  que 


noua  avons  montrée  en  ne  tenant  pas  aux  principe 
de  la  libre  circulation  et  du  commerce.  L'Assemblée 
coiistiluaiile  fut  aussi  assaillie  de  peliUons,  dans  les 
inomeutsoù  les  subsistances  étaient  rares  ; sou  in- 
flcxibiliU- rétablit  1a  conûauce,  et  toutreutru  dans 
l'ordre  naturel. 

La  seconde,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  sans 
esprit  de  parti,  à force  de  jeter  sur  les  propriéU's  une 
sorte  de  défaveur,  ou  a amené  une  sorte  de  réaction 
sur  les  assignats,  et  leur  discrédit  a fait  renchérir  les 
denrées. 

C’e.st  un  malheur,  sans  doute,  que  de  faire  des  lois 
de  circonstance  ; mais  puisqu’on  nous  a conduits  à 
ce  point,  je  ne  pense  pas  qu'il  y ait  de  meilleure  me- 
sure à prendre  que  celle  qui  vous  est  présentée. 

CuABLiRR  : Voici  la  rMaction  de  ma  projiosition  : 
• Il  e.’vt  défendu  de  vendre  ou  d’acheter  des  graina 
ailleurs  que  dans  les  marchés,  sous  peine  de  3,000 
livres  d'amende.  Les  habitants  d'un  même  canton 
jiourrtmt  néanmoins  s’approvisionner,  mais  seule- 
ment pour  un  mois.  ■ 

Thuriot  rappelle  ses  propositions  sur  lesquelles  la 
Convention  décrète,  sauf  rédactioD»  let  principes 
suivants  : 

Il  y aura  un  recensement  dans  toute  la  répu- 
blique. 

20  Les  corps  administratifs  sont  autorisés  à forcer 
les  cultivateurs  et  les  proprietaires  à approvisiouner 
les  marchés, 

30  Tous  ceux  qui  voudront  faire  le  commerce  des 
grains,  seront  obligés  de  faire  leur  d«k;laration  à 
leurs  municipalité''  respectives;  ces  déclarations  se- 
ront portées  aux  directuires  de  département,  qni  en 
lieiidront  registre. 

Vkrmer  : Je  demande  la  parole  sur  la  dernière 
proposition,  qui  consiste  i fixer  un  maximuni  .*  je 
m'y  oppose;  mais  je  crois  qu'il  y a nne  autre  me- 
sure ({lit  produira  le  même  rftèt;  Je  vous  l’ai  déjà 
préseiittT  dans  un  projet  de  décret.  Elle  consiste  i 
charger  le  comité  de  salut  public  de  prendre  tontes 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  venir  du  grain  de 
l'etranger. 

: Tons  les  projets  qui  vous  ont  été  présentés 
ne  remplissent  pas  le  but  que  vous  devez  vmis  pro- 
poser, celui  de  soulager  les  pauvres.  On  sent  que 
c'est  aux  riches  a secourir  les  malheureux , et  cVst 
pour  cela  que  je  vous  |To|K)se  de  décréter  que  le 
pain  soit  fixé  à S sous  la  livre  dans  toute  la  r»'q>ubii- 
que.  Lorsque  le  blé  se  vendra  trop  cher  pour  que  la 
livre  de  pain  soit  fixée  à S soits,  alors  les  sous  addi- 
tionnels que  vous  avez  décrétés  seront  employés 
pour  maintenir  la  fixation  à S sous.  Voici  comme  les 
riches,  qui  sont  les  seuls  soumis  à l’impôt  des  sons 
additionnels,  viendront  au  secours  des  paum^. 
Lorsque  le  prix  du  pain  sera  fixé  à S sons  la  livre, 
et  qu  il  ii'y  en  aura  que  d'une  seule  qualité  dans  la 
M'imblique, alors  vous  verrez  diminuer  toutes  les 
autres  denrées  à proportion  du  prix  du  pain. 

Poni.AiN-GRAMDnc  : Je  demande  que  le  préopi- 
nant veuille  bien  expliquer  comment  il  entend  faire 
exécuter  ce  qu'il  propose. 

CouTHo?!  : On  a bien  parlé  de  fiiire  des  réquisi- 
tions pour  l'approvisionnement  des  marchés,  mois 
on  n’a  pas  encore  parlé  des  peines  h infliger  à ceux 
qui  refuseraient  d obéir  aux  réquisitions.  Je  de- 
mande que  les  propriétaires  et  fermiers  qui  refuse- 
raient d'obéir  aux  réquisitions  soient  punis,  pour  la 

fireniière  fois,  de  la  confiscation  de  leur  blé  ; et  pour 
a seconde , d'une  amende  de  300  liv.  en  sus  ne  la 
confiscation.  Je  demande  qu’on  adopte  le  projet  de 
la  fixation  du  iitajn'm«m  dnntnulir. 

Héai.  : Déjà  {dusieiirs  projets  tendant  à fixer  le 
prix  du  blé  vous  ont  «'lé  proposés.  De  tous  ces  pro- 
jets, s’il  était  Dossibie  d'en  aomettre  un,  ce  serait  cc- 
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ui  du  «larjiiiifm  décroissant.  C'est,  k mon  sens,  1c 
moins  (iéstistreiix  de  tous.  Mais  nn  vous  a proposé 
une  autre  mesure  que  nous  aurions  <1A  avoir  déjà 
adoptée.  Plusieurs  causes  ont  ouiicouru  au  renrhé- 
rissement  du  blé  ; les  troubles  intérieurs  de  In  répu- 
blique, le  disc  rédit  rualicieusemenl  jeté  sur  les  assi- 
gnats, les  approvisionnements  des  armées.  Mais  une 
autre  existe  encore  dans  une  de  nos  luis.  Vous  avez 
décrété  que  tous  les  fermiers  des  biens  appartenant 
au  ci-de\ant  ordre  de  Malle  seraient  tenus  de  por- 
ter directement  leurs  blés  dans  des  magasins  publics, 
sur  le  pied  de  25  liv.  le  selier.  L'intërét  du  trésor 
public  vous  a sans  doute  fait  adopter  cette  mesure. 
Votre  but  était  que  ces  grains  restas.sent  à la  dispo- 
sition de  la  nation,  sans  qu'ils  fussent  soumis  au 
renchérissement  des  denrées.  Mais  il  est  résulté  de 
cette  mesure  que  les  marchés  oü  le.s  fermiers  avaient 
coutume  d'apporter  ces  grains,  n'oiit  plus  été  aussi 
bien  approvisionnés,  cl  que  les  grains  portés  direc- 
tement linns  les  dépdts  publics  n'ont  plus  luurni  de 
sutKsist.i!ices.  Le  département  de  l’Isère  est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  souffert  de  eelte  mesure.  Je  demande 
que  vous  rapportiez  celte  loi,  que  vous  décrétiez  que 
ces  grains  seront  vendus  dans  les  marchés  publics, 
et  que  le  prix  en  sera  versé  nu  trésor  national.  Si 
vous  adoptez  la  taxation  décroissante  d’un  dixième 
de  mois  en  mois,  il  en  résultera  que  le  marchand  ne 
voudra  plus  acheter  de  grains  pour  le  vendre  au 
boni  d'un  mois,  à un  prix  inférieur  d’un  dixième  au 
prix  qu’il  lui  aura  coftlé.  Ce  maximum  diminutif 
me  paraît  donc  une  mesure  très  dangereuse,  et  qui 
ii’eiiipéchera  pas  qu'il  y ait  des  accapareurs.  Je  pro- 
pose de  décréter  que  lesdirecloiresde  districts  et  les 
comuiimes  seront  autorisés  à forcer  les  propriétaires 
ou  fermiers  d’apporter  leur  blé  sur  les  marchés. 

rouLAiN-OfiANDPBÊ  : J'apeiTois  deux  inconvé- 
nients majeurs  dans  la  mesure’du  mon'mMm  pro- 
pose : 10  Ce  mojiinum  ne  peut  pas  être  le  même 
dans  tous  les  départements,  et  il  résulte  de  là  que 
les  particuliers  feront  sortir  leurs  grains  d’un  dépar- 
tement ou  le  maxiinum  sera  moindre  , pour  l’aller 
vendre  dans  celui  où  le  tnajimum  sera  plus  considé- 
rable. 20  L'effet  de  cette  mesure  ser.i  de  faire  appor- 
ter, |e  premier  mois,  dans  les  marchés,  tousli  sgrains 
rerilerinés  dans  tes  magasins,  de  manière  qu'il  fau- 
dra que  chacun  achète  provision  de  blé  pour  l'an- 
née. Mais  l'ouvrier  ne  pourra  pas  faire  sa  provision, 
il  ne  peut  acheter  que  pour  un  mois,  et  le  mois  sui- 
vant il  ne  trouvera  peul-éln*  plus  de  blé  sur  les 
marchés.  Si  l’on  décrété  un  maximum , il  faut  qu'il 
soit  égal  dans  toute  la  république,  et  que  la  néces- 
sité eu  soit  bien  démontrée  ; et  vous  devez  vous  ré- 
server le  droit  de  le  hier. 

Gémssieix  : Le  premier  avantage  que  j’aperçois 
dans  le  maxi’mum  rféeroirroni,  c est  que  CiTiii  qui 
s’empressera  de  vendre  le  preiiiier,  et  parcons<'qucnl 
au  plus  haut  prix,  ce  sera  le  petit  cultivateur  quia 
battu  tout  son  blé,  taudis  que  le  riche  propriétaire 
l'a  conservé  en  paille;  ainsi  vous  voyez  que  ce  ne 
sera  pas  sur  le  pauvre,  mais  sur  le  riche,  que  tom- 
bera celle  taxe.  On  a dit  qu  i!  pourrait  arriver  que 
le  commerçant  n’apnrovisinnn/ll  pas  les  pays  qui  ne 
produisent  nas  de  blé,  parcequ'il  craindrait  de  ven- 
dre moins  cner  qu’il  n'aiirail  acheté.  Je  crois  que 
c’est  une  raison  pour  faire  adopter  cette  mesure, 
parceijiie  les  marchands  qui  achèteront  seront  inté- 
ressés ii  porter  leur  blé  là  où  il  .sera  plus  rare  ; et  que 
le  blé  qui  ne  pourra  être  vendu  à des  marchands, 
servira  à nourrir  les  pauvres  du  lieu.  Je  demande 
donc  que  ron  adopte  la  mesure  du  maximum,  en  la 
faisant  précéder  a'un  considérant  qui  tranquillise 
les  propriétaires;  et  que  l’on  renvoie  au  comité  pour 
déterminer  le  mode  d'exécution. 

***  : Je  deinaude  que  ta  taxe  n’ait  lieu  que  lorsqu'il 


sera  enn^talé  que  le  prix  de  vingt  livres  de  blé  excé- 
dera le  prix  de  trois  journées  de  travail. 

TfliRiOT<  : Cela  serait  excellent  si  les  ouvriers 
avaient  toujours  du  travail  ; mais  c’est  précisément 
lorsque  le  blé  est  le  plu.s  cher  qu'ils  n'en  ont  pas.  Je 
viens  au  maximum.  Mettre  en  question  si  l'on  éta- 
blira un  maximum  du  prix  des  grains,  c’est  mettre 
en  question  si  l’on  mettra  un  frein  à l’avarice  et  à 
la  cupidité  des  riches  arcapareurs;  .si  l’on  mettra  un 
frein  au  système  désorgauisateur  des  contre-révolu- 
tionnaires. Voilà  les  ennemi’i  qu’il  faut  enfin  répri- 
mer. Le  maximum  diminutif  est  un  moven  sfir,  et 
c’est  le  seul  pour  remplir  cet  objet.  Par  la  les  maga- 
siniers penlent  l'espérance  de  vendre  plus  cher;  car 
le  système  des  accapareurs,  c’e>t  de  garder  toujours, 
dan.5  l’espoir  de  gagner  davanl.tge.  Il  faut  que  nous 
leur  disions  aujourd'hui  : Quoi  que  vous  fassiez,  vous 
ne  vendrez  pas  plus  cher;  pins  vous  garderez  votre 
grain,  moins  vous  gagnerez.  Si  cette  mesure  portait 
atteinte  ou  commerce,  elle  ne  détruirait  que  le  com- 
merce en  gros,  et  ce  ne  serait  pas  un  grand  mal  ; 
mais  elle  ne  nuirait  pas  au  petit  commerce  des  bla- 
diers,  qui  se  contentent  d’un  gain  raisonnable.  J’ob- 
serve que  le  commerce  du  grain  a toujours  été  nui- 
sible à la  société;  et  que  Türs(|ue  les  despotes  ont 
voulu  affamer  la  France,  ils  ont  fait  voyager  les  blés 
de  Bordeaux  à Dunkerque,  et  de  Dunkerque  à Bor- 
deaux. 

O.ssELtv  : Je  demande  qu’on  interrompe  la  dis- 
cussion, pour  faire  part  au  peuple  de  In  victoire  que 
nos  troupes  ont  remportée  devant  Mayence. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d’uue  lettre  du  général 
Custine.  (Voyez  la  notice  qui  se  trouve  à la  fin  du 
no  123.) 

Ducos  : Je  ne  répéterai  pas  lesob.servations  qu’on 
a déjà  faites  sur  b*s  inconvénients  du  maximum  on 
general,  qui  n'est  autre  chose  qu’une  taxe.  Mais  on 
vous  a proposé  d’adopter  un  maximum  décroissant. 
Si  les  grains  cruis.saient  dans  les  rues  des  villes 
comme  dans  les  sülons  des  campagnes  ( on  mur- 
mure), ce  maximum  serait  de  tous  le  moins  ab- 
surde. àlais  comme  il  est  des  départements  où  il 
croit  très  peu  ou  pas  de  grains,  il  faut  que  ceux-là 
soient  approvisionnés  par  le  commerce.  Le  com- 
merce de  grains  est  un  état,  comme  tout  autre  com- 
merce. Il  faut  que  celui  qui  le  fait  en  relire  .sa  sub- 
sistance. Si  donc  vous  dites  que  celui  qui  achètera 
du  blé  à un  prix  dans  le  Nord,  le  vendra  dans  le 
Midi  an  même  prix  qu'il  l'aura  acheté,  il  ii’y  aura 
plus  de  commerce.  Il  est  vrai  que  le  préopiiiant  a 
observé  que  le  commerce  en  gros  n’était  pas  néces- 
saire. Il  ne  faut  pas,  a-t-il  dit,  de  gros  commerçants, 
ce  sont  des  accapareurs.  Les  blaoiers  seuls  feront  le 
commerce.  Mais  je  demajide  au  préopinant  si  c'est  à 
dos  de  mulets  que  les  départements  du  Midi  pour- 
ront faire  venir  du  Nora  leurs  subsistances.  D’ail- 
leurs fixera-t-ori  le  maximum  en  proportion  du  prix 
actuel  ? J’oliserve  que  dans  mon  département  le  pain 
se  pale  8 et  9 sousla  livre,  et  que  le  peuple  ne  ver- 
rait pas  avec  plaisir  que  le  pain  fût  fixé  dans  le  dé- 
partemeiit  de  1a  Gironde  à 5 et  6 sous,  tandis  qiÿil 
ne  se  vendrait  que  3 sous  dans  un  autre.  Je  demande 
donc  la  qtu>stion  préalable  sur  toute  espèce  de  taxe. 
Dans  l'Amérique  .septentrionale,  lorsque  les  Améri- 
cains étaient  comme  nous  en  révolution,  il  n'y  avait 
pas  parmi  eux  des  accapareurs,  des  méconteuts  ; la 
nation  était  unanime;  cependant  les  denn‘es  aug- 
mentèrent considérablement , et  la  cause  unique 
était  la  création  du  papier-monnaie.  Les  denrées  di- 
minuèrent ensuite  sans  qu'on  eût  recours  à la  taxe, 
ni  à aucun  autre  moyen  violent.  Attendons,  comme 
les  Américains,  la  diminution  des  denrées  du  cours 
naturel  des  choses;  altendons-la  de  la  diminutioa 
de  la  masse  des  assignats  en  circulation.  C’est  de 
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cette  dernière  mesure  que  je  prie  la  Convention  de 
i’occuper. 

Chasles  * On  a dit  que  rabond;ince  amène  la  di- 
Diinuliuri  du  prix  dos  denrées,  th  bien!  it  nVst  pas 
de  département  dans  la  république  plus  abondant 
que  celui  que  j’ai  parcouru,  et  ce|>endant  la  disette 
y est.  Cela  vient  de  ce  qu’il  n’y  a pas  de  maximum 
force,  et  de  ce  que  la  liberté  indélinie  du  commerce 
des  grains  laisse  un  libre  cours  à l’insatiable  cupi> 
dité  du  marchand  de  ble'.  L’apport  des  grains  dans 
les  m.^rehés  est  coiisidémlde,  mais  les  marchands 
s’entendent  entre  eux  pour  les  faire  monter  ; et  cela 
est  au  point  que,  si  les  citoyens  ne  s’empressaient 
d’acheter,  le  prix  du  sac  s’élèverait  jusqu^à  200  liv. 
Les  accapareurs  ne  sont  pas  les  seuls  ennemis  qui 
aient  juré  la  perte  de  la  république,  ils  sont  secon- 
dés par  les  préposés  même  du  gouvernement,  par 
ceux  de  la  municipalité  de  Paris,  que  je  ne  prétends 
pas  inculper.  Mais  on  voit  dans  les  marchés  beau- 
coup d’hommes  qui,  au  nom  de  la  municipalité  de 
Pans,  sont  le.s  accapareurs  les  plus  inouïs.  Üt  s pré- 
misés chargés  de  rappruvisioriiiemenl  des  armées  et 
de  la  ville  de  Paris,  ont  fait  des  niarché.s  si  avanta- 

fynt,  qu'ils  ont  dit  eiix-mémes  qu'avant  un  mois  il 
cur  était  possible  de  porter  le  prix  du  grain  au  tri- 
ple et  au  quadruple  de  sa  valeur  actuelle.  Ces  boni- 
mes  vont  dans  les  tnarebés,  et  achètent  le  blé  à un 
prix  tel  que  les  particuliers,  les  communes  même  ne 
peuvent  soutenir  avec  eux  la  concurrence.  La  com- 
mune de  Maiiiteiion  ne  pouvant  nliis  atteindre  au 
prix  courant  des  marches,  a été  obligée  de  s’ajipro- 
visionner  chez  des  cultivateurs,  je  ne  dirai  point  pa- 
triotes, car  presque  tous  sont  aristocrates  (on  mur- 
mure); mais  moins  avides  que  les  autres.  Je  finis 
donc  par  demander  l'adoptiou  du  morïmum  dégra- 
datif. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Thitriot  : Voici  comme  je  propose  de  mettre  la 
question  aux  voix  : Il  y aura,  pour  un  temps  déter- 
miné, un  maximum  relatif  et  décroissant. 

Piger  : Je  demande  qu’oii  mette  cette  proposition 
aux  voix  divisement. 

L’assemblée  décrète  qu’il  y aura . pour  un  temps 
déterminé,  un  maximum  pour  le  prix  des  grains. 

ViGEB  : Je  demande  actuellement  qu’on  explique 
ce  que  signifie  le  mot  relatif. 

Raralt  : Je  demande  que  l'on  dise  : Relatif  aux 
loralit^s  et  à Vetpêce  de  grains. 

Thl'RIot  : Quand  j’ai  proposé  le  mot  relatifs } ai 
entendu  comprendre  tous  les  rapports  sous  lesquels 
on  pouvait  considérer  celle  question,  et  tarifer  le 
maximum. 

L’assemblée  décrète  que  le  maximum  sera  relatif 
et  décroissant. 

Les  comités  d’agriculture  cl  de  commerce  présen- 
teront demain  les  articles  réglementaires  de  cette  loi. 

OssELiN  : Vous  avez  chargé  des  cominissaires  de 
se  transporter  auprès  du  malheureux  qui  vient  d'ê- 
tre supplicié  ; mais  coiiime  il  n’avait  rien  à dire  qui 

Sût  intéresser  l’ordre  public,  nous  n’avons  pas  cru 
evoir  interrompre  le  cours  de  la  justice. 

Je  suis  chargt’  par  votre  comité  de  sûreté  générale 
de  vous  entretenir  d’un  antre  objet.  Les  prisons  sont 
en  ce  moment  engorgées  par  un  nombre  picHligieux 
de  détenus,  arrêtés  tant  à Paris  que  dans  les  dépar- 
tenients,  les  uns  en  verlii  de  mandats  d’arrêt  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  les  autres  en  vertu  des  or- 
dres des  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
dans  les  departements.  Votre  comité  vous  propose 
de  l'autoriser  à examiner  les  c:ius4>spour  lesiiuelles 
ces  citoyens  sont  détenus,  renvoyer  les  uns  devant 
les  tribunaux  pour  y être  jugés  sur  les  faits  articulés  | 
contre  eux,  cl  mettre  en  lilierté  ceux  qui  ont  clé  ar-  | 
rêtés  sans  preuves  de  crimes. 


Cette  proposition  est  écartée  par  la  question  préa- 
lable. — La  si  ance  est  levée  à six  heures. 

iV,  B.  Dam  la  séance  du  vendredi  S,  une  IcUre  des  admi- 
nistra(eui-&  de  ttoiu-n  a annoncé  que  les  troubles  excités 
dans  celte  vdle,  à l'occasion  dc>  subsistances,  ont  èlë  promp- 
tement apaisés , et  que  deux  ceuls  volontaires  qui  s'étaient 
réunis  aux  ré\oliés  ouf  ..«cuanu  leur  égarciueul , cl  remis 
leurs  armes. 

— Une  lettre  du  général  Dampieire  annonce  qu'ayant 
attaqué  l’ennemi  avec  une  partie  dos  troupes  du  camp  de 
Kamars,  il  a d'abord  emporté  plusieurs  postes  mire  Valen- 
ciennes et  le  Qne<iioy  ; mais  que  le  feu  d'une  t^Uerie  mas- 
quée et  la  nombreuse  cavalerie  autrirhimiie  l’ont  déter- 
miné à faire  rentrer  les  troupes  dans  le  camp.  L’avant-garde 
s’est  batlue  pendant  quinze  btures,  et  a tué  600  hommes 
aux  ennemis.  Elle  a gagné  cinq  cents  toises  de  terrain. 

— Dans  la  séance  du  4,  l’assemblée  s’est  occupée  dé*. 
secours  dus  au\  famille'  dc4  citoyens  qui  se  dévouent,  sur 
terre  ét  sur  mer,  4 la  défetise  de  la  punie. 

— Üumonriez  ayant  réclamé  aupri-i  du  duc  de  Wirlem- 
berg  un  asile  de  deux  mois  à Stultgard  . a rv'çu  en  réponse 
l’ordre  de  quitter  immédiatement  la  ville  et  le  duché. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  du  procès  de  Louis  XH,  contenant  l’analyse 
des  pièces  qui  ont  servi  de  base  A ce  procès,  ainsi  que  des 
ojiiiiions  prononcées  A re  sujet  A la  Conveolinn  nationale 
ou  imprimées  par  son  ordre,  avec  l'interrogatoire,  la  dè- 
feiise,  le  jugement  et  le  testament  de  Louis;  par  J.  Gor- 
dier,  homme  de  loi,  avec  celle  épigraphe; 

Ineorruptam  fidem  prufessis,  nec  amoré 
(Juùguam  et  sine  vdio  dweitdni  est. 

Tacit.  Hist, 

Un  volume  in-8*  de  498  pages.  A Paris,  cbex  Onfroy, 
libraire,  rue  Saint-Victor,  n*  11. 

Troisième  édition  des  Constitutions  des  prtnctpaHX  Etats 
de  t'Europe,  et  des  Etats-Unis  de  l’Àmènquc,  par  M.  De- 
lacroix , professeur  de  droit  public  au  Lycée,  quatre  volu- 
mes in-A*;  prix,  t7  liv.  broche,  et  19  liv.  franc  de  port, 
pour  les  départements.  A Paris,  cbex  Buisson,  libraire, 
rue  llautcrcuillc,  n*  20. 


SPECTACLES. 

AciDénn  DB  MCSiqi'B.  — Anjoiird.  Iphigénie  en  Tau- 
ride,  et  (e  Jugement  du  Berger  Bàris. 

Thrstrk  Dr  O.»  Nstioiv.  — Mcdèe,  tragédie  en  cinq  ac- 
tes, suivie  des  Femmes. 

TüRATaB  DR  i.'Oer.BA-CoKrQVB  rstio^al,  rue  Favart. 

Le  fiarhier  de  Séeitle , et  (e  Déserteur  de  la  Monlague  de 
Hamu,  — Le  dtoyen  Franconi  paraîtra  avec  ses  chevaux, 
et  livrera  un  combat. 

TrXat»  DI  LA  KéPLBUQCx,  rue  de  Richelieu.  — Le  Fes- 
tin de.  Pierre  , et  rient  de  ton  Mtdtre. 

TBÉATir  Dt  LA  ata  Fbtdsau.  — Les  Bohémiennes , et 
tes  Deux  Ermites. 

THRAvaa  DB  LA  crrOTixini  Montansibi.  — Le  Sculp- 
teur: Arlequin  journaliste,  et  Boniface  Pointu, 

TivrATRB  SATIO'ML  DB  Mourat,  — Le  Legs;  M.  Xigau- 
din,  et  le  Triomphe  du  temps  passé. 

TniATKBDu  V.AIOEV1LLB.  ^Arlequin  machiniste;  Poin- 
sinel,  et  Piron  aree  tes  amis. 

Tbéatbi  DD  Palais.  — VsiiirK  — Les  Cent  Icuis 
les  Uoyages  de  Cadet-Boussel,  et  le  Bon  Ermite. 

TNBATaB-FaAXÇAIS  COMIQUE  ET  LTHIQI  R,  nic  dc  Rondi. 

—La  4*  ropr.  de  Housset  CAiné,  folie  int-lée  d’arielles,  sui- 
vie des  .dmionciadet, 

AMPHITHEATRE  d’Astlit,  fauboiirgdii  Tcmple. — Aujoar- 
d’hui,  A cinq  heures  et  demie  prceivcs , le  citoyen  Franconi, 
avec  ses  élèves  et  ses  enfants  eoiitinnera  sesevercicesd’é- 
quilalion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danse  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'aetes  amusants. 

Prix  des  places  3llv.,2liv.  10  s,  9 liv.,1  lir.  10sell5>. 

Amusements  physiques  et  noureaux  tours  d'adresse. 
Le  citoyen  Perrin,  mécanicien  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante,  fera  aujourd'hui,  A six  heures  précises, 
dans  la  salle  du  ciloyrn  Moreau,  au  Palais  de  l'Egalité, 
n*  101,  quauiité  de  tours  nouveaux  et  surprenaDls.  — Prix 
des  places,  3 liv.,  2 liv..  SO  a.  et  20  s. 


N*  126.  Ltindi  G Mai  1793.  — L’An  de  la  Pépublique  Française. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinopte , le  10  mars.  — La  Porte  fait  équiper 
une  flotte  qui  sera  destinée  à croiser  dans  l'Archipel.  Les 
créatures  des  ministres  étrangers  assurent  qu’il  faut  attri- 
buer cette  résolution  aux  intrigues  des  puissances  coalisées 
qui  sont  parvenues  ù faire  sentir  à S.  11.  la  nécessité  de 
purger  les  mers  soumises  à sa  domination  des  corsaires  et 
vaisseaux  armés  dont  elles  sont  infestées.  Quoi  qu'il  en 
soit,  cette  escadre  sera  composée  de  huit  vaisseaux,  dequa* 
tre  frégates  et  de  plusieurs  chirlanguU.  Le  travail  est  actif 
dans  les  chantiers.  C’est  au  commencement  de  mai  que  le 
capitan-pacba  doit  paraître  avec  sa  (lotte  dans  les  Iles  de 
l’Archipel.  Les  troupes  de  terre  sont  encore  immobiles. 

Un  vaisseau  de  74  doit  être  lancé  à la  mer  en  présence 
do  Grand-Seigneur. 

DANEMARCK. 

Copenhague , le  16  aei  iL  — Plusieurs  personnes  préve- 
nues de  complicité  avec  Brabaudt  viennent  d’étre  ai  rélces. 
On  cite  entre  autres  un  nommé  llolm,  qui  parait  très  cou- 
pable. Cette  affaire  aura  probablement  des  suites  auxquel- 
les on  ne  s’attendait  pas.  On  prétend  avoir  déjà  acquis  la 
preuve  que  Brabaudt  a fait  des  tentatives  pour  acheter  des 
faux  témoins. 

Cette  procédure  excite  la  curiosité  générale,  mais  sans 
que  l’ordre  public  en  soit  troublé. 

Rien  n’annonce  que  notre  cour  se  dispose  à se  mêler  en 
rien  des  affaires  de  la  France.  On  n'a  pas  apprisici  sans  une 
vive  satisfaction,  que  les  corsaires  français  avaient  partout 
respecté  le  pavillon  danois.  Un  navire  américain,  arrivé  de- 
puis peu , annonce  qu’il  a été  également  respecté  en  mer 
par  les  Français  et  les  .Anglais. 

La  frégate  commandée  par  le  capitaine  Herbst  et  le 
brick  aux  ordres  du  capitaine  Schrutersée  viennent  de 
mettre  en  rade. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  15  avril. — On  écrit  de  Lobum,  en  Wolhy- 
nie, où  est  le  quartier-général  de  l’armée  russe,  qu’on  y a 
amené  deux  espions  qui  parlent  avec  facilité  diverses  lan- 
gues; l’un  est  habillé  en  officier  russe,  et  l’autre,  habilléen 
cosaque,  rend  au  premier  l’office  de  serviteur. 

Pendant  sa  route  à Grudno,  le  roi  ne  cesse  de  recevoir 
des  lettres  de  l’ambassadeur  de  Russie,  qui  le  sollicite  à 
diligcntei  sa  marche  le  plus  qu’il  lui  est  possible.  Il  voulait 
le  prévenir  à Bialistock  des  éséneroents  qui  vont  éclore, 
mais  il  parait  que  le  manifeste  du  roi  de  l^ussea  paru  un 
peu  trop  tùt. 

On  a nommé  à Grodno  les  commissaires  du  trésor,  sans 
attendre  pour  cela  l’ouverture  de  la  diéle. 

Suivant  toutes  les  lettres  (|uc  l’on  reçoit  de  la  Pologne 
méridionale,  tout  ce  qu’on  a dit  d’une  guerre  avec  les 
Turcs  ne  parait  pas  encore  se  confirmer. 

11  est  probable  néanmoins  qu’on  ne  tardera  pas  à rece- 
voir des  nouvelles  importantes  des  frontières  de  Turquie. 
L’impératrice  de  Russie  n’a  pas  renoncé  à l’espérance  de 
chasser  les  Turcs  de  l’Europe,  et  d’établir  à Constantinople 
le  siège  de  son  empire.  L’incroyable  aveuglement  des  puis- 
sances du  Nord  et  le  silence  de  l'Angleterre  favorisent  plus 
que  jamais  une  entreprise  aussi  redoutable  pour  l’Europe. 
La  possession  d’une  grande  partie  de  la  Pologne  et  de  l’im- 
portante forteresse  de  Kaminick  ne  sont  pas  moins  propres 
5 en  faciliter  l’exécution...  Au  reste,  Catherine  indique  as- 
sez la  nature  de  ses  projets  par  l’étrange  ambassade  armée 
qu’elle  vient  d’envoyer  à la  Porte;  ambassade  entièrement 
composée  d’artilleurs  et  d’ingénieurs  qui  vont  à petites 
journées , et  lèvent  les  plans  sur  leur  route. 

Lecomte  Branicki  est  mort  à Pétersbourg.  Ce  Polonais, 
époux  de  la  nièce  du  feu  prince  Potemkin,  était  un  de  ces 
lùchcs  confédérés  qui  trahirent  leur  patrie  à Targovrilz,  et 

8'  Série,  — Tomt  III, 


qui  s’indignent  aujourd’hui  de  cc  que  Catherine  les  trahit 
trouvé  eux-mémes  4 Grodno. 

Celte  protectrice  des  traîtres  a bien  accueilli  M.  d’Ar- 
tois. (!e  dernier  reçoit  15,000  roubles  par  jour  (1).  11  a 
une  cassette  de  10,000  ducats  à Miltau. 

ITALIE. 

Delà  république  de  Raguse , leii  mars,  — L’emblème 
de  la  Liberté,  choisi  par  la  république  française,  vient  d’è- 
tre  arboré  à la  place  des  anciennes  arme<  de  France.  Cette 
cérémonie,  qui  n’a  éprouvé  aucune  difficulté  de  la  part  du 
gouvernement  de  Ragtisc,  a élé  une  grande  fête  pour  les 
Français  résidant  sur  ce  territoire.  Réunis  fraicnicllcmcnt 
pour  un  repas  civique,  ils  ont  porté  des  santés  au  bonheur 
cl  4 la  gloire  de  leur  patrie  libre. 


FRANCE. 

Paris,  le  4 mai.  — Plusieurs  lettres  de  Bayonne 
apprennent  que  le  gtinéral  français  Beygner  fait  le 
siège  (le  la  ville  espagnole  de  Fontarabie.  Les  bombes 
y avaient  déjà  mis  le  feu  en  plusieurs  endroits.  Le 
bataillon  de  la  Gironde  s’y  aistingue.  Un  bataillon 
allemand,  au  service  d'Espagne,  a d(*serté.  Les  Espa- 
gnols ont  pris  une  redoute  à Andaye.  Us  ont  élé  bat- 
tus par  les  Français  près  de  Fare-Ôleta. 

— Le  duc  d’York  doit  commander  au  siège  de. 
Dunkerque  du  côté  de  Fumets.  Les  Anglais,  assez 
nombreux  à Dunkerque,  ont  eu  ordre  d'én  sortir. 

— Le  gtûiéral  Brunet  commandera  l'armée  d’Italie 
en  l’absence  de  Biron,  qui  va  commander  les  troupes 
destinées  contre  les  rebelles. 

— On  apprend  d’Ajaccio  qu’on  a été  forcé  d’é- 
chouer à la  côte  le  vaisseau  le  Vengeur,  qui  faisait 
partie  de  l’escadre  du  contre-amiral  Truguet. 

— Le  ci-devant  général  Dumouriez  voyage  suivi 
de  Valence,  P.  Chartres,  Berneron,  plusieurs  aides- 
de-camp,  madame  Sillery,  mademoiselle  d’Orléans 
et  miladv  Fitz-Gérald.  Quelques  personnes  préten- 
dent qu'ii  se  rend  à Vienne,  et  non  en  Suisse. 

— On  écrit  de  Madrid  qu’à  l’imitation  des  Français, 
on  travaille  à faire  de  la  charpie  pour  les  blessés  de 
l’armée. 

La  reine  elle-même,  les  dames  du  palais,  toute  la 
cour  et  les  domestiques,  à l’exemple  de  leurs  inaitres, 
ont  adopté  ce  genre  d’occupation. 

— On  porte  à vingt-six  vaisseaux  de  ligne  la  flotte 
espagnole  réunie  sous  les  ordres  des  vices-amiraux 
don  Joseph  de  Mararredo,  don  Juan  de  Langara,  don 
Francisco  Borgan,  et  don  Gabriel  de  Bristibiras.  Elle 
est  composée  d’un  vausseau  de  115,  trois  de  112,  un 
de  94,  deux  de  90,  deux  de  80,  dix-sept  de  74,  un 
de  64. 

— La  flotte  anglaise,  partie  le  15  avril  de  Ports- 
mouth,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Cosby,  est  ainsi 
compose  ; 

Windtor-Caslle,  98  canons  ; Princess-Royal,  98  ; 
Alcide,  94;  Illustrious,  74;  Vengeance,  94;  La- 
fona,  38;  Flora,  38;  Inconstant,  38. 

Du  5 tnat.  — La  Tour-du-Pin,  ancien  minislre  de 
la  guerre,  et  plusieurs  personnes  de  sa  famille  et  de 
ses  amis,  ont  été  mis  en  état  d’arrestation. 

— Le  général  Servan  est  arrivé  le  23  avril  à 

(t)  C’est  sans  doute  1,1500  roubles  par  jour  ou  18,000  par 
mois , qu’a  voulu  dire  le  Moniteur.  L.  G. 
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Bayonne;  il  a paru  indigné  de  l’abandon  où  l'on  a 
lai^c  l’armée  des  Pyrénées,  qu*Ü  commande. 

— Le  général  Duverger,  arrtUé  par  ordre  des  cuin- 
roi.<uaires  de  la  Convention,  est  conduit  à Paris  sous 
bonne  escorte. 

^ On  continue  le  bombardement  de  Fontarabie. 

— Le  citoyen  Voidel,  membre  de  l'Assemblée  con- 
stituante et  president  du  comité  des  recherches,  vient 
de  publier  un  mémoire  apologétique  en  faveur  de 

L.  P,  d'Oriéafis. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  3 mat.  — La  section  de  la  Bntte-des-Mouliiis 
fait  part  au  conseil  de  son  adhésion  à i'srrété  du  di^ 
partement  de  l'Hérault,  et  annonce  qu’elle  est  prête 
a fournir  le  contingent  qui  lui  sera  demandé.  Le  con- 
seil applaudit  à l’arrété  de  la  section  de  la  Bulte-des- 
Moulins,  ri  invite  ses  députés  à assister  à la  s«‘ance. 

Le  conseil  passe  à la  nomination  par  acclamation 
de  trois  de  ses  membres  pour  accompagner  l’armée 
parisienne  qui  doit  marcher  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée.  Minier,  Félix  et  Millier  se  nrésentenl  pour 
cette  honorable  mission  ; ils  passent  a la  censure  du 
conseil  et  sont  acceptés  sans  réclamation.  Le  conseil 
arrête  que  ces  trois  citoyens  seront  soumis  demain  à 
la  censure  des  quarante-huit  sections. 

— Un  administrateur  des  travaux  publics  donne 
leclnre  de  l’adresse  à la  Convention,  qu’il  a été  chargé 
de  rédiger  pour  réclanjeren  faveur  de  la  commune 
la  propriété  des  Tuileries,  Champs-Elysées  et  jardin 
des  Plantes,  désignés  par  la  Convention  comme  pro- 
priétés nationales.  Le  conseil  adopte  la  rédaction  de 
cette  adresse,  cl  arrête  qu’elle  sera  présentée  diman- 
che prochain  à la  Convention. 

~ Le  conseil  arrête  m’il  sera  fait  une  adresse  à 
la  Convention  pour  lui  aemander  une  loi  qui  empê- 
che les  malveillants  de  fondre  lessous  en  métal,  pour 
<ii  faire  un  tralic  criininrl,  et  qui  ordonne  la  fabri- 
cation de  pièces  de  six  deniers  pour  faciliter  le  com- 
merce. Arthur  est  chargé  de  la  rédaction  de  cette 
adresse. 

— Le  conseil  déclare  que  c'est  par  erreur  de  ré- 
daction que  l'article  IV  est  inséré  dans  l'arrêU'  d’hier, 
rei.itifaux  mesures  tle  salut  public.  Les  eomilés  révo- 
lutionnaires seront  formés  d’après  l'article  III  de  cet 
arrêté. 

Tout  citoyen  qui  chercherait  i se  soustraire  h la 
réijuisilion,  serait  obligé  de  partir.  En  conséquence, 
tous  les  citoyens  seront  tenus  de  se  rendre  à leurs 
sections  au  moment  de  la  convocation. 

— Les  sections  de  Beaurepaire  et  du  Mail  présen- 
tent diverses  réclamations  sur  l’arrêté  pris  nier.  Le 
président  leur  annonce  que  l’article  IV  de  cet  arrêté 
vient  d’être  rapporté. 

— Les  eomniissaires  nommés  pour  se  transporter 
chez  les  ministres  et  vérilier  les  certificats  de  civisme 
des  employés  dans  leurs  bureaux,  rendent  compte 
de  leurs  premières  démarches. 

Le  conseil,  ajoutant  à son  premier  arrêté,  ordonne 
que  la  liste  des  employés  dans  les  bureaux  sera  en- 
voyée aux  quarante-huit  sections. 

Le  délai  fatal,  pour  la  pn^entation  à faire  par  les 
employés  de  leurs  cerliucats  de  civisme,  estliié  â 
lundi  prochain. 

— D’après  le  tableau  joint  à l’ordre  du  comman- 
dant-général, en  date  de  ce  jour,  il  se  trouve  à Paris 
deux  mille  neuf  cent  qiiatre-vingl-lmit  hommes  de 
troupes  soldées.  Ces  divers  délachemeiils  tiennent  à 


divers  bataillons,  et  n’allendenl  pour  partir  que  le 
complètement  de  leur  habillement  et  armeiueot. 

Les  dispositions  pour  le  départ  des  volonUiros  que 
Paris  doit  fournir  se  préparent  sans  relâche.  Des 
ordres  ont  été  donnes  pour  que  les  objets  de  campe- 
ment partent  aujourd'nui. 

Il  va  partir  pour  Bayonne  douze  canons  et  quatre 
compagnies  de  canonniers  du  camp  de  Meaux,  le  tout 
en  tmste,  attendu  que  notre  armée  des  Pyrénées 
manque  de  canons.  Il  ne  restera  à l'arsenal  qu’une 
seule  pièce  de  canon  de  4,  montée,  et  six  qui  le  se- 
ront sous  peu  de  jours.  11  y en  a encore  une  trentaine 
presque  Unie.  Les  fonderies  de  Paris  peuvent  fournir 
deux  cents  pièces  de  canon  par  mois. 

Du  S.  «-La  section  des  Gravilliers  fait  part  d’un 
arrêté  (ju’elle  a pris  concernant  celui  du  département 
de  rHeraiilt.  Elle  déclare  que,  pour  le  recrutement, 
elle  adopte  la  voie  du  sort. 

— Un  membre  demande  que  l'arrêté  sur  les  cer- 
tificats de  civisme  des  employés  soit  envoyé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Le  conseil  nuturise  les  commis- 
saires préfédemmenl  nuinmésà  cet  effet  à vérilier  les 
certificats  de  civisme  de  tous  les  employés  payés  des 
deniers  de  la  république. 

— La  compagnie  c-ommandée  par  le  citoyen  Wen- 
ter  offre  à la  commune  cent  officiers  soldés,  habillés 
et  armés  fie  sabre,  pour  marcher  Cfinlre  les  rebelles 
delà  Vendée.  Le  conseil,  en  acceptant  celte  offre,  en 
ordonne  la  mention  civique  au  procès-verbal. 

— La  section  des  Quinze-Vingts  fait  part  d’un  ar- 
rêté par  lequel  elle  déclare  qu'aucun  de  ses  membres 
ne  prendra  les  armes  pour  marcher  dans  la  Vendée, 
avant  qu'on  ait  fait  jràrtir  tous  les  corps  de  troupes 
soldées  qui  sont  à Paria. 

Le  conseil  passe  k l'ordredujour» 

— Le  commandant-général  Santerre  annonce  an 
conseil,  iiii'ayaiit  entendu  la  voix  de  la  patrie  en 
danger,  il  se  dispose  à partir  pour  comhattre  les  re- 
belles de  la  Vendée,  et  désigne  le  citoyen  Malhis, 
chef  de  division,  comme  avant  les  qualités  requises 
pour  le  remplacer.  Le  président,  au  nom  du  conseil, 
engage  San  terre  à suivre  le  penchant  de  son  caur  et 
à revenir  bieuldt  partager  avec  ses  frères  d’armes, 
les  Parisiens,  les  lauriers  de  1a  victoire. 

Le  conseil  accorde  un  congé  à Santerre,  et  ajourne 
à demain  son  remplacement. 

La  section  de  l Unité  demande  que  le  conseil 
nomme  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  assis- 
ter â ses  délibérations  elfaire  cesserlcsscènes  scan- 
daleuses qui  ont  été  occasionnées  dans  son  sein  par 
les  ennemis  du  recrutement,  des  clercs  de  notaires  et 
de  banquiers.  Le  conseil  nomme  deux  commissaires 
à cet  eifel,  arrête  qu'il  déclarera  mauvais  citoyens 
ceux  qui  s'opposeront  au  recrutement,  et  que  la  loi 
qui  porte  neinr  de  mort  contre  les  ennemis  du  bien 
public  et  oe  la  liberté  sera  envoyée  demain  aux  quu- 
ranle-huit  sections. 

— Des  députés  du  troisième  bataillon  de  Paris  se 
présentent  au  conseil,  et,  après  avoir  exposé  les  per- 
tes qu’ils  ont  éprouvées  le  mars,  à Aix-la-Cba- 
pelle,  réclament  rariiicment  et  l’équipement  des  ci- 
toyens qui  reinplaa'iit  ceux  qui  sont  mûris  en 
combattant  pour  1a  patrie,  ilsdeposentsur  le  bureau 
la  liste  de  leurs  compaf^nons  morts  ou  faits  prison- 
niers. Le  conseil  leur  témoigné  tout  l’interet  qu'il 
prend  h leur  situation.  Le  président  donne  ensuite 
aux  députés  l'aeeolade  fraternelle,  au  nom  du  con- 
seil. .Sur  le  réquisitoire  du  proein  eur  de  la  commune, 
le  conseil  arrête  que  deux  commissaires  irout  cbex 
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le  ministre  de  la  guerre  prendre  une  liste  exacte  des 
citoyens  morts  à Aix-la-Cnapelle,  afin  que  l’on  puisse 
prendre  des  mesures  efficaa’s  pour  secourir  an  pins 
tôt  les  familles  de  ces  généreux  martyrs  de  la  liberté, 
et  que  ces  mêmes  commissaires  solliciteront  auprès 
du  ministre  les  objets  nécessaires  pour  rarniement 
et  ré(|uij)emcnt  de  citovens  qui  forment  maintenant 
le  troisième  bataillon  ue  Paris. 

STAT  CIVIL.  • 

Du  2 mai.  — Divorces,  8.  — Mariages,  29.  — 
Naissances,  52.  — Décès,  60. 

Du  3.  — Divorces,  9.  — • Mariages,  13.  — Nais- 
sances, 52.  — Décès,  93. 

Brûlement  d'assignats. 

Samedi  4 mai,  à dix  heures  du  matin,  il  a été  brûlé 
dans  l’ancien  local  des  Capucines,  rue  Ncuve-des- 
Capucines,  la  somme  de  8 millions  en  assignats, 
laquelle  Jointe  aux  733  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  736  millions. 


THÉ.ATBE  DE  LA  RUE  FEYDE.\Ü. 

La  troupe  du  Marais  a représenté  demièretnrnt  avec  rae* 
oés , sur  son  théâtre , une  comédie  en  dnq  actes,  intitulée 
U$  Ritarreries  de  tu  Fortune.  Elle  a joué  depuis  celte 
même  pièce  sur  le  théâtre  de  la  nte  Feydeau,  avec  un  suc- 
cès égal  quoique  devant  un  public  tout  différent,  cequi  at- 
teste son  mérite  réel. 

Celte  pièce , toute  d’intrigue,  ne  peut  guère  être  analy- 
sée sans  nuire  au  plaisir  de  ceux  qui  ne  Pont  pas  encore 
vue.  Nous  nous  contenterons  de  dire  que  le  héros  est  un 
jeune  homme  qui , ayant  voyagé  pour  Taire  fortune  cl  être 
en  étal  d’épouser  une  veuve  dont  il  était  amoureux,  n’a 
rapporté  de  ses  voyages  que  beaucoup  de  connaissances  et 
de  pliilüH'phie.  Il  est  éconduit  par  la  veuve  avare,  à l'en- 
trée de  la  nuit,  qu’il  est  obligé  de  passer  au  pied  d'im  ar- 
bre, au  milieu  d’uiic  forél.  Il  ne  trouve  d’hospitalité  qu’au- 
prî-s  d’un  pauvre  garde-chasse  et  de  sa  fille  dont  il  devient 
amoureux,  et  qui  se  prend  pour  lui  d’un  même  intérêt. 
Bientôt  il  est  arrêté  comme  voleur,  puis  n-connu  innocent, 
puis  reconnu  possesseur  d’une  somme  de  500  mille  liv., 
qu’il  est  bientôtobligé  de  rendre;  mais  il  finit  par  être  heu- 
reux et  faire  le  bonheur  de  tout  ce  qui  l’entoure. 

Cette  pièa*,  adroitement  intriguée,  est  écrite  avec  beau- 
coup d'élégance  et  de  naturel;  on  a pu  y reprocher  quel- 
ques développements  qui  nu'usent  4 la  rapidité  de  l’action, 
mais  qui  sont  rachetés  par  des  détails  agréables. 

Cette  pièce  est  de  Tréogale,  auteur  d’un  autre  ouvrage 
qui  a joui  d’un  grand  siiro's  au  théâtre  de  Molière , et  qui 
est  plein  d’imagination.  C’est  te  Château  du  Diable. 

Celle  dont  nous  rendons  compte  est  fort  bien  jouée  par 
tous  les  acteurs.  La  jeune  Masson,  entre  autres,  y montre 
beaucoup  de  talent  et  de  sensibilité. 

Une  autre  bizarrerie  assez  piquante,  c’est  que  la  troupe 
du  Marais  vienne  jouer  quelquefois  sur  le  théâtre  de  la  rue 
Feydeau;  mais  aprè-s  s’élre  étonné  de  cet  arrangement , on 
finit  par  le  trouver  raisonnable. 

Cette  troupe,  placée  si  loin  du  centre  de  Paris,  n’est 
presque  pas  connue  du  plus  grand  nombre  des  habitants 
tic  cette  ville,  et  elle  vient  eUe-mème  te  aouiucttre  à leur 
examen , qu’elle  est  en  état  de  soutenir. 

Quant  au  théâtre  Feydeau,  composé  d'une  seule  troupe 
de  chant,  il  ne  saurait  mieux  faire  que  d’offrir  au  public 
un  surcroît  d'acteurs  et  de  pièces  agréables,  cl  d’ajouter 
ainsi  ù ses  autres  avantages  celui  d'une  plus  grande  va- 
riété. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priiideuu  de  Latource* 

SÉANCE  IM)  JEUDI  AU  SOIE. 

Un  secrétaire  fait  lecliire  de  plusieurs  lettres  du 
département  de  la  Seiue-lnfcrieure. 


Les  administrateurs  de  ce  département  anuoncent 
que  le  prix  excessif  ouquel  s’étaientélevës  les  grains 
ayant  force  la  miiiiidpalitc  de  Rouen  à fixer  à 30 
suiis  le  pain  de  six  livres,  qui  Jusqu’alors  n’eti  avait 
coûté  que  25,  une  e'ineiite  a éclaté  dans  lu  ville  : le 
peuple  s’est  porté  à la  maison  commune;  deux  dé- 
jtulésde  l'attroupement,  que  les  magistrats  reenrent 
pour  accueillir  leur  demande,  furent  engagés  à les 
exposer  dans  une  adresse  à la  Convention  nalionale. 
Cette  proposition,  qui  d’abord  parut  calmer  les  es- 
jirits,  n'einpêclia  pas  l’agitation  de  se  manifester  de 
nouveau.  Le  tiiinulU-recumuiença.lesattronpemeiils 
s'aigrirent,  le  tocsin  sonna,  et'  la  municipaliui  fut 
obligée  de  requérir  la  force  armée.  Trois  cents  vo- 
lontaires de  nouvelles  recrues,  compris  dans  cette  rc'- 
(iiiisition,  se  sont  réunis  aux  niécuntents;  nu  lieu 
(l’obéir  à la  loi  et  de  lui  prêter  main-forte,  ils  se  Sont 
tournes  contre  elle,  et  avec  les  attroupés  scsuut 
portés  au  dépôt  des  munitions  publiques. 

La  seconde  lettre,  en  date,  du  Fr  mai,  apprend  t)uc 
la  garde  nationale  rassemblée  est  parvenue  à réta- 
blir un  luomeut  le  calme. 

La  troisième,  sous  la  mêmedate,  informe  que  l’état 
de  la  ville,  devenu  bien  pins  alarmant,  ne  jiré.scnte 
plus  l’aspect  d’une  émeute  partielle,  mais  d une  in- 
.surrcction  réelle;  les  révoltés,  armés  de  bAlons  et  de 
massues,  parcourent  les  rues;  les  volontaires  de 
nouvelle  levée  ne  preuiient  aucune  part  active  dans 
ce  mouvement  séditieux.  Comniamles  pour  se  |>orter 
de  garde  aux  arsenaux,  aux  prisons,  aux  hôpitaux  et 
autres  établissements  publics,  ils  ont  refusé  le  ser- 
vice ; ils  ont  quitté  leurs  casernes,  et  se  sont  réunis 
aux  révoltés;  ayant  rencontré  un  chef  de  bataillon, 
ils  l'ont  entraîné  dans  leurs  quartiers. 

Parmi  les  attroupés  on  a distingué  des  domesti- 
ques leur  distribuer  de  l’argent  et  des  liqueurs  fortes. 
Les  administrateurs  assurent  «jii’ils  suivent  avec  ac- 
tivité les  fils  de  cette  trame  affreiise . En  terminant 
leur  lettre,  ils  apprennent  que  le  calme  parait  rél.i- 
hli.  Les  volontaires  paraissent  être,  revenus  à rési- 
piscence; cependant  cent  cinquante  d’entre  eux  sont 

eartis  avec  armes  et  bagages.  La  garde  nationale  de 
uueu  a tenu  uue  coiiüuite  digue  des  plus  grands 
éloges. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  ces  lettres  no 
comité  de  salut  public. 

— Elle  procède  à l’appel  nominal  pour  le  renou- 
vellement du  bureau. 

— Boyer-Fonfrède  réunit  la  majorité  de.ssiiirrages 
pour  la  présid»-ncc. 

Les  trois  secrétaires  sont  Mazuyer,  Géuissieux  et 
Pénières. 

La  seance  est  levée  à minuit. 

SÉANCE  ou  VENDREDI  $ MAI. 
Présidence  de  Üoger-Foiifrède, 

Un  grand  nombre  de  dons  patriotiques  sont  an- 
noncés. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Moreati, 
directeur  de  la  correspondance  des  cb.irrois  des  ar- 
mées, qui  apprend  à la  Convention  nationale  que  le 
citoyen  Conlommier,  capitaiiic-aide-major  des  cb.nr- 
rois,  avait  été  commandé  jiar  le  général  Ferrand,  ù 
Valenciennes,  pour  aller,  avec  trente-deux  voilures, 
enlever  tous  les  fourrages,  vivres  et  efl'el?  qui  étaient 
dans  le  village  de  Saint-Faure.  Un  détachement  de 
cent  hommes  et  une  pièce  de  4 servaient  d’escorte  ; 
à fa  tête  un  commissaire  des  guerres.  Prêt  à entrer 
dans  le  village,  on  trouve  les  ennemis .ca  force;  le 
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df^tachcment,  après  iinefiisillnde,  crut  devoir  se  re- 
tirer: le  capitaine  Coulommier  reste  abnndouiienvec 
st's  voitures,  mais  il  ne  veut  pas  iMre  venu  ]H)ur  rien: 
il  va  reconnaitre  le  village,  il  fait  avancer  ses  voilu- 
res avec  un  courage  et  une  inlrepi<lité  qui  n'appar- 
tientqu  a des  Français;  il  fait  charger  les  trente-ueux 
Toitures,  aide  de  son  adjudant;  il  revient  ensuite  sur 
la  pince  de  rattafjue,  et,  au  péril  de  sa  vie,  à la  face 
des  eniieinis,  il  relcvc  les  blessés  qu'il  charge  sur  si's 
voitures;  il  conduit  le  tout  à Valeuciemics,  où  il  est 
comblé  d'éloges  par  le  général  Ferrand. 

La  Convention  dtk^réte  la  mention  honorable,  nu 
procès-verbal  et  au  Bulletin,  du  courage  du  capitaine 
Coulomiiiier. 

Lettre  du  général  DampiVrre. 

De  Valfociennci,  le  1*'  mtî  179S. 

« L'rnncmt  orcupanl  toujours  la  position  que  Je  vous  ai 
détaillé  dan«  ma  dernière  lettre,  j’ai  rherché  à le  déporter 
de  plusieurs  villaxc^  qu'il  occupait  sur  le  chemin  de  Valen* 
riennes  au  Quesnoi  el  au-delà,  ru  (•'.tpprocliani  de  Quié- 
vrain;  eu  consàqui  ncc  i'ai  rail  sortir  une  partie  des  troupes 
qui  occupaient  le  cauip  de  Famars.  L'ne*  partie  de  l'arniée 
des  Arücuucs,  sous  1rs  ordrcN  de  son  {général  en  chef  La- 
marche , a eti  ordre  d'atlaquer  le  cciilre  et  de  conloiiir  la 
droite  des  eunenns;  le<  llaniiururs  de  droile  liaient  à Ij 
droite  du  coip«  d'artnée,  coimuandé  par  le  généial  La- 
marche. A la  pointe  du  jour  je  me  suis  rrndii  nunitredu 
village  de  Sainte-Sauve,  qui  liait  à ma  gauche:  dani  le 
même  moment,  le  général  Lamarche  a attaque  avec  le 
même  succi-s  Sauiain  el  Curgie,  dont  il  s*' est  emparé,  lan- 
des que  le  général  Névrodr,  avec  une  pat  lie  de  la  garnison 
du  Quosnoi , atlaqnait  Jnlain  , qui  se  trouve  dans  la  même 
direction  queaet  deui  «ill.igcs. 

• Le  général  de  division  Bosière  appuyait  l'attaque  du 
général  Lamarche.  Ce  général,  après  s'étre  emparé  de 
banlain  el  do  Curgie,  a cherché  à s’emparer  de  Si^bourg  et 
de  Tl  eux,  tandis  que  les  baUertes  de  la  gauclio  écrasaient  le 
dert<ioi*  village  ; et  au  moment  que  j'allais  seconder  l’alia- 
qiic  du  général  Lamarche,  je  me  suIh  aperçu  que  i<  s dan- 
queurs  de  droite  n'atiaquaieiit  plu%  atec  leur  livacilc  ordi- 
naire. Je  uro  suis  Irais'porié  aussitôt  sur  les  lieux;  j'ai  >u 
une  cavalerie  as^ei  nombrruse  de  l'ennemi  qui  arrêtait 
ratlntpie  de  no*»  lioupi's.  La  compagnie d'ariillerie  légère, 
aliarbeeaux  flunqueiirs  de  droile,  manquait  de  munitions 
malgré  les  ordr^  que  j'avais  donnés  pour  qu'illc  fût 
fournie. 

• Au  moment  où  le  généra)  Murnan,  commandant  les 
flanqiiours  de  droite,  allait  ordonner  de  charger,  il  a eu 
un  cheval  de  tué  sous  lui,  ce  qui  a fait  faire  un  mouvement 
lélrograde  à la  cavatene.  Les  ennemis  étaient  dans  une 
|K«limn  iri-s  lecumniamlable  entre  Tteux  el  Sebourg.  De 
cuiirril  aux  le  gênerai  Lamarche,  j'ai  ordonné  aux  liou- 
pea  de  nntrer  dam  leur  camp.  La  perle  de  rennenii  ne 
Idiss*'  pas  que  dVtre  lri*s  considéiable,  la  nûti-e  a été  très 
peu  de  clm^  ; je  vous  en  douncrai  une  noie  dans  ma  pre- 
mii  re  lettre. 

• L'avant-garde,  aux  ordres  du  général  Kcbimain,  s’est 
battue  atec  son  courage  ordinaire;  clic  a lue  cl  blessé  six 
cents  hommes  aux  ennemis. 

• J'ai  couru  de  l'année  à l'avant-garde.  Le  brave  géné- 
ral K'Iilmjin  a eu  dnix  chevaux  tués  sous  lui.  Le  général 
(iobi'rt,  chef  de  l'etal-major,  a ru  aussi  un  cheval  tué  sous 
lui.  L'adjudanl-génériil  Tjidy  a eu  la  jambe  percée  d'une 
b.vlle,  en  eiih  vnnl . l'épée  à la  main,  une  n doule  à IVnné- 
nii.  L'adjuüani  général  lirancas  et  un  de  mes  aidrs*de- 
canqî,  le  eifoycn  Vanol,  ont  été  blessés  à côté  de  moi  d’un 
bonloi  qui  a fr  appé  la  corne  de  mon  chapeau.  Le  liciitcnanl 
Colonel  de  (.haïuboraii  a eu  lanri^se  emportée.  Les  trou- 
pes se  'Oiil  généralement  parraileinent  bien  cooduilea  ; cel- 
les de  l'avaut-gardé  sonl  au-dessus  de  tous  les  éloges. 

• /’.  S.  T.es  députés  de  riisseinblée  se  sonl  nionlrés  par* 
buil,  et  n'unt  pas  peu  conlribuc  à encourager  touleTar- 
mée.  9 


Lettre  du  cifoyen  Chùudieu,  reprétentant  du  peuple 
prêt  l'armée  de  la  réserve. 

Angers,  le  1*'  mai. 

« Un  commi^sairedu  départnnenl  de  Maycimc-et-LoIre 
vous  a dit  que  les  principales  causes  des  revers  que  nous 
avions  éprouvés étalenl  dans  te  |H'U  d'ordre  que  le  général 
Berruyer  ineltail  dans  ses  dispositions  militaires,  dam  k 
mystère  dont  il  s'enveloppail,  el  dam  le  refus  qu'il  arail 
toujours  fait  de  cummuniquer  avec  les  commissaires  des 
déparlcincnls. 

• Si  ces  faits  sont  vrais,  voscomnrisMtrcs  sonl  bien  cou- 
pables, car  ils  nul  dû  en  avoir  roniiais«ance;  mais  aussi  s'ils 
sonl  faux,  ceux  qui  vous  les  oui  préseulés  sont  bien  per- 
lidcs. 

« (.tuant  à moi,  qui  ai  suivi  toutes  les  opérations  qui  ai 
pris  communication  de  tous  les  plans  de  campagne,  qui  ai 
vu  de  prés  et  les  géniTaux  et  les  armées , je  dois  détm-niir 
des  asst  riions  aussi  dénuées  de  fondement.  Je  déclare  à la 
nation  entière  que  le  romiuis'>aire  du  départruient  de 
Maycime-et-Loire  en  a im(K>sé,  el  qu'il  n’est  pas  un  seul 
de  ces  faits  qui  soit  confomic  à la  vérité.  J'atteste,  el  mon 
collègue  (lOupiUeau,  qui  vîentde  k*  rendre  à la  Convention 
nationale  pour  lui  faire  counalliccombion  clic  a été  abusée, 
aiteslcra  avec  mot  que  ce  commissaire  du  di’partemcnl  de 
Mü)puuc-cl-Loire  qui  accuse  HerruyiT  de  s’èire  coiislam- 
meiit  refusé  à communiquer  avec  U'Scut{Mi  admini-lralifs, 
a eu,  en  notre  présence,  des  conférences  avec  1»  généraux 
pendant  des  heures  entières:  qu'il  a proposé  toutes  lesm^ 
sure»  qu'il  a crues  utiles;  qu'i-lle»  ont  été  arrétéi's;  que 
lui-nii'me  a été  le  rédacteur  d’une  quantité  d’articles  qu'il 
U luges  necessaires  à Hin  administration.  J'allesleque  le 
commissaire  et  un  autre  de  ses  cuUègues  sont  venus  voir  le 
général  tontes  les  foisqu'ilsroiit  voulu,  el  que  chaque  fois 
qu'ils  se  soûl  présentés,  Us  uni  éléuccuciihs  avec  fralir- 
uïté. 

« A leur  arrivée  dans  ce  pays,  les  généraux  pensant  qu’à 
eux  seuls  appartenait  le  droit  de  diriger  la  force  atmit*, 
puisqu’etix  »euK  étaient  responsables,  n'ont  point  écoulé 
les  ord<-es  partie]»  de  divers  corps  administratifs;  delà  sont 
venu'  les  reproches  el  les  dénonciaiions.  Les  contre-iévcv 
lutinntratrrs  ont  ici  des  agents  qui  rherdicnt  à semer  le 
dicouiaKi  nienl  et  le  désordre,  eu  répandant  les  bruits  les 
plus  ab»urdes.  Les  choses  sont  portéi  s à cet  égard  à un  tel 
point,  qu'il  est  itniiossille  qu'un  général,  quel  qu'il  soit , 
puisse  commander  ici  quelques  semainrssan»  être  irrculpé. 

s Voulei-vous  savoir  la  vérité  tout  rnlièrc  ? 

s Rerrnyer  a de»  furmo  trop  ré|iublicaines  pour  des 
homme»  qui  ne  sont  pas  encore  itcs  à la  lilrerlé  : H professe 
des  princitK'S  trop  au’-tèns  pour  de*»  bmmncs  qui  ne  se 
douteul  pas  qu'on  puisse  aimer  et  servir  la  patrie  pour  elle- 
même.  Celui  qui  a conduit  à l'échafaud  le  tyran  des  Frais- 
çais  doit  avoir  pour  ennemis  tous  ceux  qui,  en  secret, 
soupirent  |H)ur  un  roi.  Celui  qui  s’esi  élevé  convlammmt 
contre  les  déx'ntaoisatcur»,  celui  qui  poursuit  avic  sévé- 
rité lou»  1rs  genres  de  brigandage,  celui  qui  veut  que  le 
soldat  obéisse  et  se  balte,  dort  conrpter  autant  d'ennemi» 
qu'il  y a de  Iraiues  et  de  làchi»  ; voità  les  crimes  ilc  Der- 
ruyer  el  dw  gênèiaux  qui  sont  sou»  ses  ordre»  ; nous  en 
avons  été  les  temuins,  et,  s'ils  sont  coupables,  nous  sommes 
leurs  couiplices.  • 

Lettre  du  ministre  de  la  justice.  Part»,  3 tnai. 

Il  annonce  que  les  citoyens  Conti,  Egalité  pèrec^ 
ses  deux  lils.  el  la  ntoyeime  rnnirbon,  sonlcmisti- 
tiies  en  état  d'arrestalioii  au  château  NutLe-Dame,  à 
M.irseillc. 

— Les  commissaires  rie  U Convention  dans  les  dé- 
partements de  la  MeiirIheeldeU  Moselle  annoncent 
qii'après  avoir  rempli  la  mission  du  recruleroenl,  ils 
se  Sont  occupés  de  reinnnter  l’esprit  pu!)lic.  Nancy  a 
principalement  fixé  leur  attention  ; el,  pourlasdrete 
de  celte  ville,  ils  ont  cru  devoir  former  un  comité  des 
corpsadininistratils,  jiiiliciaires  et  des  Sociétés  popu- 
laires; et,  apr^  uu  mûr  examen,  ils  mit  mis  cent  qua- 
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tre  personnes  rn  d'arrrstation,  et  ceiit  quatre^ 
vingt-oeuf  en  état  de  surveillance. 

~ Fabre, ra|>porleur  du  comité  d'agriculture,  sou* 
met  U 1a  deliberation  la  rédaction  et  le  développe' 
ment  des  principes  «lécrétés  dans*^la  séance  précé- 
dente sur  les  subsistances.  — Après  de  légères 
discussions,  les  articirs  suivants  sont  successivement 
décrétés. 

— La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap])ort  de  ses  comités  d'agriculture  cl  de  com- 
merce réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  !«>*.  immédiateim  ut  après  la  publication  du 
présriil  décret,  tout  marchand,  cultivateur  ou  pro- 
priétaire quelconque  d<‘  grains  et  farines  sera  tenu 
de  faire  à la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile  la 
déclaration  de  la  quantité  et  de  la  nature  des  grains 
ou  farines  qu'il  possède , et,  par  anproiimation,  de 
ce  qui  lui  reste  de  grains  à battre  ; W dirrcloires  de 
district  nommeront  des  commissaires  pour  sur- 
veiller l’exécution  de  celte  mesure  daus  les  diverses 
municipalités. 

• 11.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  cette  décla- 
raliüii,  des  ofÜciers  municipaux,  ou  dcscitovNis  par 
eux  délégués  à cet  eilct,  véritieruiil  les  decluralious 
faites,  et  eu  dresseront  le  résultat. 

« 111.  Les  municipalités  enverront  sans  délai  au  di- 
rectoire de  leur  district  un  tableau  des  grains  et  fa- 
rines déclarés  el  rcriliés;  les  directoires  de  district 
en  feront  passer  sans  reUird  le  résultat  au  directoire 
de  leur  département,  qui  en  dressera  un  tableau  gé- 
néral, et  le  transmettra  au  miuistre  de  rintérieur  et 
à la  Conveiiliuu  nationale. 

• IV.  Les  ofiieiers  municipaux  sont  autorisés,  d'a- 
près une  délibéraliou  du  conseil-général  de  la  coiu- 
luuue,  à faire  des  visites  domiciU::ires  chez  les  ci- 
toyens po$ses>eurs  de  grains  ou  farines, qui  n'auraient 
pas  lait  la  déclaration  présente  par  l'article  !«>’,  ou 
qui  seraient  soupçonnés  d’en  avoir  fait  une  fraudu- 
leuse. 

• V.  Ceux  qui  u'auront  pas  fait  U déclaration 
prescrite  par  l'article  Kr,  ou  qui  l’auraient  faite  frau- 
duleuse, seront  punis  par  la  coiitiscation  des  grains 
ou  farines  non  déclarés , au  proül  des  pauvres  de  la 
commune. 

• VI.  Il  ne  pourra  f*tre  vendu  des  grains  ou  farines 
que  dans  les  marchés  publics  ou  porUoù  l’ou  a cou- 
tume d’en  vendre,  à peine  d'une  amende  qui  ne 
pi'urn  être  moimlre  de  30U  livres,  et  plus  forte  de 
1 ,000  livres,  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'a- 
cheteur solidairement. 

• Vil.  Pourront  néanmoins  les  citoyens  s'approvi- 
sioiiuer  cliez  tesculüvateurs,  uiarclunds  ou  proprié- 
taires de  grains  de  leurs  cantons,  en  rapportant  un 
certiücat  uc  la  municipalité  du  lieu  de  leur  domicile, 
eonsUlautqu'ilsnefuiit  poiiuderoinmercede  grains, 
et  (pie  la  quantité  qu'ils  se  propcMcnl  d'acheter,  et 
i(ui  sera  déterminée  par  le  oertiheat,  leur  est  néces- 
saire pour  leur  consommation  d'un  mois  seulement, 
sans  qu'ils  puissent  ex(*éder  cette  quantité.  Lesmu- 
nicipalitt^  seront  tenues  d avoir  des  registres  de  ces 
certificats,  sous  le  numéro  corrcspuiidaut  à celui 
porté  sur  chacun  d’eux. 

• VIII.  Les  directoires  de  département  sont  auto- 
rUcs , d'a(irès  l'avis  des  directoires  de  district,  à éta- 
blir des  marchés  dans,  tous  les  lieux  où  ils  seront 
jugés  nécessaires,  sans  qu’ils  puissent  supprimer  au- 
cun de  ceux  actuflllenieiit  existants. 

« UC.  Les  corps  administratif  et  municipaux  sont 
égalament  autorisés,  chacun  dans  son  arrondisse- 
ment, a requérir  tout  marchand,  cultivateur  ou  pro- 
priétaire de  grains  ou  farines, d'enop|K>rtef  aux  mar- 
chés la  quantité  nécessaire  pour  les  tenir  suflisam- 
ment  approvisiounés. 


> X.  Ils  pourront  aussi  requérir  des  ouvriers  pour 
faire  hallre  les  grains  en  gernes,  en  cas  de  refus  de 
la  part  des  fermiers  ou  proprietaires. 

• XL  Les  directoires  des  départements  feront  par- 
venir leurs  réquisitions  aux  directoires  de  dMlrtd,  et 
ceux-ci  aux  municipalités,  qui  seront  tenuci  d’y  dé- 
férer sans  délai. 

• XII.  Nul  ne  pourra  se  refuser  d'exécuter  les  ré- 
quisitions qui  lui  seront  adressées,  i moins  qu’il  ne 
justifie  qu'il  ne  possède  pas  des  grains  ou  farines  au- 
delà  de  sa  consommation  Jusqu'à  la  récolte  pro- 
chaine, el  ce,  à peine  ^ conl'iscatiûfi  des  grains  ou 
farines  excédant  ses  liesoins  ou  ceux  de  ses  colons, 
métayers,  journaliers  et  moissonneurs. 

« XIII.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé, 
sous  la  surveillance  du  comité  de  salut  public,  à 
prendre  toutes  les  mesures  qui  seront  jugées  néces- 
saires pour  assurer  l’approvisionncmeut  de  la  répu- 
blique. 

« XIV . Le  ministre  de  l’intérieur  est  également  au- 
torisé à adresser  aux  dépai-tements  d-ms  lesquels  il 
existera  un  excédant  de  sulisistances  les  u q^tsitions 
nécessaires  pour  approvisionner  ceux  qui  se  trouve- 
raient n'en  avoir  pas  une  quantité  suriisante. 

■ XV.  Tout  citoyen  qui  voudra  faire  le  rommerre 
de  grains  on  farines  sera  terni  d'en  faire  ta  déclara- 
tion à la  municipalité  du  lieu  de  son  duinieile;  il  lut 
en  sera  délivré  extrait  en  forme  qu'il  sera  tenu  d'exhi- 
ber dans  tous  les  lieux  où  il  ira  faire  ses  achats,  el  il 
sera  constaté  en  marge,  par  les  ofliciers  préposés 
dans  ces  lieux  à la  police  des  marcliés,  la  quantité 
des  grains  ou  farines  qu’il  y aura  achetés. 

• XVI.  Tous  luarcbands  en  gros  ou  tenant  maga- 
sin de  grains  ou  farines,  seront  tenus  d'avoir  des 
registres  en  règle  où  ils  inscriront  leurs  achats  ou 
leurs  ventes,  avec  indication  des  personnes  aux- 
quelles ils  auront  acheté  ou  vendu. 

• XVII.  lis  seront  tenus  en  outre  de  prendre  des 
acqntts-à-caution  dans  le  lieu  de  leurs  achats,  les- 
quels seront  signés  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commmiedulièu.ou.en  leur  absence,  par  deux  ofü- 
ciers  municipaux,  de  les  faire  di^charger  avec  les 
mêmes  fomialités  dans  le  lieu  de  la  vente,  et  de  les 
représenter  ensuite  à la  municipalité  du  lieu  de  Ta- 
chai; h»  tout  H peine  de  conliscalion  de  leurs  mar- 
chandises, et  d'une  amende  qui  ne  nnurra  être  moin- 
dre de  300  livres  ni  excéder  1,000  livn’s. 

• XVIIl.  Cesacquits-à-caution  seront  délivrées  gra- 
liiltementsur  papier  non  timbré,  et  jiortés  sur  des 
registres  tenus  par  les  municipalités. 

• XIX.  Tout  agent  du  gouvernement  pour  les  ap- 
provisionnements de  l'armée  et  de  la  marine,  tout 
commissionnaire  de  grains,  soit  des  corps  administra 
tifs,  soit  (les  municipalités,  Seront  assujélis  aux 
mêmes  formalités;  et  en  outre,  de  faire  porter  sur 
leurs  acquits-à-caulion  le  prix  de  leurs  achats. 

- XX.  Il  est  expressément  défendu  aux  dénommés 
donsrarlicle  précédent  de  faire  aucun  commerce  de. 
grains  ou  fnrîiMS  pour  leur  [iropre  compte,  n peine 
de  confiscation  el  d'une  aiueude  qui  ne  poura  être, 
moindre  de  la  v’uleur  grains  ou  fariiurs  confis- 
qués, ni  excéder  to.ooo  livres. 

• XXL  11  est  également  défendu  à tout  fonction- 
naire public  de  s'iiUércsser  directement  ai  indi^‘c- 
temeiit  dans  les  marchés  du  gouverneœeut,  à 

de  mort. 

• \Xn.  Les  blatiers  ou  marchands  de  grains  co 
détail  seront  dispensés  de  la  tenue  de.s  registres  OT" 
donnés  par  l’article  \ VI,  etserontscuieineiit astreints 
à premlre  des  acquits-à-caution,  coniuruiéuiciit  à 
Tarlide  XVII  de  la  présente  loi. 

• XXm.  Les  lois  relatives  à In  Ul»re  circulation 
des  grains  el  farines  couliuuerout  à être  observées, 
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fl  il  ne  pourra  y être  porté  aucun  trouble  ni  empê- 
chement, en  s’assiijétissant  toutefois  aux  formalités 
prescrites  par  la  présente  loi. 

« XXIV.  Les  municipalités  veilleront  avec  soin  à 
entretenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  les 
marchés  publics. 

• XXV,  Pour  parvenir  à fixer  le  maximum  du  prix 
des  crains  dans  chaque  département,  les  directoires 
de  (lislrict  seront  tenus  d’adre.sser  à celui  de  leur 
département  le  tableau  des  mercuriales  des  marchés 
de  leur  arrondissement,  depuis  le  l**'  janvier  der- 
nier jusqu’au  mai  présent  mois. 

■ Le.  prix  moyen  résultant  de  ces  tableaux,  auquel 
chaque  espèce  de  grains  aura  été  vendue  entre  les 
deux  époques  ci-dessus  déterminées,  stira  le  maxi- 
mum au-  dessus  duquel  le  prix  de  ces  grains  ne  pourra 
s’élever. 

• Les  directoires  de  département  le  déclareront 
dans  un  arrêté  qui  sera,  ainsi  que  les  tableaux  qui  y 
auront  servi  de  bases,  imprimé  et  envoyé  à toutes 
les  municipalités  de  leur  ressort,  publié  et  affiché,  et 
adressé  au  ministre  de  l’intérieur. 

• XXVI.  Le  maximum  ainsi  fixé  décroîtra  dans  les 
proportions  suivanb's  : au  ivr  juin  il  sera  réduit 
d'un  dixième;  plus,  d’un  vingtième  sur  le  prix  res- 
tant au  l«r  juillet;  d’un  trentième  au  l^r  août,  et 
enfin  d’un  quarantième  au  !«>'  septembre. 

« XXVII.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d’avoir 
vendu  ou  acheté  des  grains  ou  farines  au-delà  du 
maximum  fixé,  sera  puni  par  la  confiscation  desdits 
grains  et  farines,  s’il  en  est  encore  en  possession,  et 

fiar  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  300 
ivres,  ni  excéder  1,000  livres, solidairement  entre  le 
vendeur  et  l’acheteur. 

• XXVllI.Ceux  qui  seront  convaincusd’avoir  mé- 
chamment et  à dessein  gâté,  perdu  ou  enfoui  des 
grains  ou  farines,  seront  punis  de  mort. 

• XXIX.  Il  sera  accordé,  sur  les  biens  de  ceux  qui 
seront  convaincus  de  ce  crime,  une  récompense  de 
1,000  livres  à celui  qui  les  aura  dénoncés. 

■ XXX.  Les  municipalités,  commis  des  douanes  et 
autres  préposés  veilleront  avec  exactitude,  et  sous 
leur  responsabilité,  à l’exécution  des  lois  contre  l’ex- 
portation des  grains  ou  farines  à l’étranger. 

«XXXI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires  dans  tous  les  départe- 
ments. • 

— Sur  le  rapport  de  Barère  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  la  Convention  rend  le  décret  suivant: 
« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapporte  son  comité  de  salut  public,  décrète  qu’il 
.sera  pris,  sur  l’extraordinaire  de  la  guerre,  les  fonds 
nécessaires  pour  indemniser  les  alliés  de  la  répu- 
blique des  armements  et  dépenses  qu'ils  feront  pour 
seconder  le  développement  de  scs  forces  contre  ses 
ennemis. 

• Le  ministre  de  la  guerre,  avant  d'ordonner  ces 
dépenses,  sera  tenu  d’en  présenter  l’aperçu  au  comité 
des  finances,  qui  sc  concertera  à cet  effet  avec  le 
comité  de  salut  public.  > 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCE  ou  SAMEDI  4 MAI. 

Leeointre,  de  Versailles,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public,  fait  un  rapport  relatif  à la  conduite  du 

Î général  Weslermann,  et  propose,  après  avoir  fait 
ecture  de  toutes  les  pièces,  ne  décréter  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à inculpation  contre  Westermann. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Un  sccréLiire  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen 
JJesgarsceaux,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant 
1 aviso  do  la  république  le  Furet.  En  voici  l’extrait  : 


Cherbourg,  %9  avril. 

Samedi,  37  do  courant,  le  citoyen  Jean  Mullon,  com- 
mandant les  forces  de  la  république  dans  la  Manche,  me 
donna  ordre  de  sortir  avec  l’Espiègle,  pour  aller  reconnaî- 
tre des  ennemis  que  les  c6les  signalaient  ; à quatre  heures 
du  soir,  je  mis  sous  voile;  à cinq  heures  je  reconnus  que  le 
plus  prî-s  de  ces  navires  était  une  frégate;  elle  ne  me  restait 
plus  qu’à  une  iicnc  un  quart  On  voyait  encore  à l’horizon 
deux  autres  navires  qui  paraissaient  très  gros.  Je  me  déci- 
dai à virer  de  bord , et  fis  signal  à l'Espiègle  de  roc  suivre. 
Nous  vînmes  à petite  distance  de  la  rade  de  Cherbourg;  à 
six  heures  et  demie,  je  .signalai  au  commandant  les  forces 
que  j'avais  découvertes,  et  je  revirui  de  bord  à courir  au 
large. 

L’intention  de  l’ennemi  était  de  nous  couper  le  chemiu 
du  port;  il  cherchait  à passer  sous  le  vent  pour  nous  pren- 
dre entre  son  feu  et  celui  d'une  frégate  à laquelle  nous  l’a- 
vions vu  faire  des  signaux  à six  heures.  Je  le  devinai , et  le 
laissai  arriver  pour  le  prévenir.  Je  me  consultai  avec  le 
lieutenant  Cnmic,  commandant  l'Espiègle,  qui,  comme 
moi,  ne  portait  que  dix  canons,  pour  savoir  si  nous  l’atten- 
drions. La  frégate  ennemie  ne  portait  que  vingt-quaireca* 
nons  en  batterie,  d’un  calibre  bien  supérieur  au  ndtre. 
Mais  voyant  briller  sur  le  visage  de  nos  équipages  la  géné- 
reuse envie  de  se  signaler,  ayant  eu  la  satisfaction  de  les 
entendre  demander  à marcher  au  feu  dès  la  première  pro- 
position que  nous  leur  en  fîmes;  glorieux  de  commander  à 
de  si  braves  gens , nous  résolûmes  à l’attendre.  L’ennemi 
venait  sur  nous  avec  tiamme  et  pavillon  national.  Nous  ar- 
borâmes les  couleurs  de  la  liberté,  et  nous  nous  rangeâmes 
en  ligne.  Lorsqu'il  fut  au  vent  à nous,  U vint  pour  nous 
présenter  le  travers,  il  hissa  le  pavillon  anglais  et  com- 
mença le  feu.  Ses  boulets  vinrent  tomber  à soixante  brasses 
auKielà  de  nos  bâtiments,  sans  qu'aucun  nous  atleignii. 
L'Espiègle,  qui  se  trouvait  le  plus  près  de  lui,  lui  répondit 
par  toute  sa  volée.  Un  instant  après  nous  lui  envoyâmes  la 
nôtre  : nous  nous  sommes  canonnés  réciproquement  pen- 
dant une  demi-heure,  au  l)out  de  laquelle  l'ennemi  a gagné 
le  large;  nous  l'avons  suivi  quelque  temps;  mais  voyant  la 
frégate  qui  était  au  large  s’approcher  au  bruit  du  canon , 
nous  nous  sommes  décidés  à rentrer  dans  le  port,  pour  le- 
quel nous  avons  fait  route.  Nous  avons  vu  quelques-uns 
de  nos  boulets  tomber  au  bord  de  l’ennemi.  Je  dois  les  plus 
grands  éloges  à la  bravoure  et  à l'habileté  du  lieutenant 
Cornic,  qui  m'a  toujours  secondé  à propos.  Mon  état- 
major  et  tout  mon  équipage  se  sont  conduits  en  vrais 
républicains. 

On  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Lettre  des  représenlanlt  du  peuple  à l'armée  du 
, Nord. 

« La  Convention  a déjà  été  instruite  par  nos  collègaes 
qu'il  s’est  engagée  hier  une  affaire  entre  les  troupes  de  la 
république  et  nos  ennemis.  Nous  devions  en  espérer  des 
succès  ; les  commencements  avaient  été  brillants,  puisque 
nous  avions  au  début  enlevé  plu.sieurs  postes;  mais  la  cava- 
lerie de  l'ennemi  très  nombreuse,  ayant  inquiété  et  ébranlé 
la  colonne  de  la  droite,  le  général  Dampierre  a vu  qu’il 
était  prudent  de  se  retirer  et  de  remettre  la  partie  à un  au- 
tre jour.  La  retraite  s’est  faite  avec  ordre,  et  dans  un  état 
imposant  ; il  y a eu  quelques  blessés,  peu  de  tués,  et  nous 
avons  repris  notre  position  au  camp  de  Famars  dans  le 
même  ordre  et  dans  un  état  aussi  imposant  qu'aiiparavant. 
L'ennemi  a perdu  sûrement  plus  de  monde  que  nou.s  ; un 
de  leursgénéraux  et  un  adjudant-général  ont  été  tués. 

«L’avant-garde  où  l’un  de  nous.  Dubois- Dubaj  était, 
s'est  battue  toute  la  journée  du  t*'  avec  bien  du  courage  et 
de  l’acharnement.  La  com|)agnie  de  chasseurs  desQuatre- 
Nations  de  Paris,  le  14*  riment  d’infanterie  légère  et  les 
Belges  y ont  fait  di*s  prodiges  de  valeur.  C’est  sans  doute  le 
compte  qui  vous  en  a déjà  été  rendu , et  Dubois-Dubay  a 
donné  le  spectacle  d’un  représentant  d'un  peuple  libre,  lan- 
çant de  sa  main  la  foudre  sur  les  satellites  des  despotes , el 
mettant  lui-même  le  feu  au  canon  qui  portait  la  terreur  et 
la  mort  dans  leurs  rangs.  Aujourd'hui  les  canonniers  sont 
venus,  à cette  occasion,  lui  apporter  un  bouquet  Le  mo- 
ment  n’est  pas  loin,  sans  doute,  où  nous  ferons  un  nouvel 
essai  de  nos  forces;  et,  si  elles  sont  bien  dirigées,  elles  doi- 
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vm(  Taincre  non  ennemis  et  ddhrer  la  place  de  Condé. 

« Nos  coUègurs  qui  nous  ont  remplacés  ontrefu  de  nous 
les  renseignements  que  nous  devions  leur  donner  ; U teur 
reste  encore  » malgré  nos  efforts  et  nos  soins , de  quoi  bien 
exercer  leur  courage  et  leur  xèle.  Quant  à nous,  citoyens 
DOS  collègues,  en  reprt'oant  notn*  place  à la  Convenlion, 
DOUsreparalIroBS  au  milieu  ü*dle  avec  l’assurance  de  re> 
présenUnls  du  peuple,  qui  ont  rempli  la  lâche  qui  leur  a 
été  imposée  avec  fidelité  et  dénouement.  Hais  que  d'abus 
ils  laissent  encore  à corriger  I ils  soûl  si  nombreux  que  l’on 
ne  sait  ni  comment  s'éprendre,  ni  )>ar  lequel  commencer. 

• DuaotS'DüBAT,  Balte,  s 

Sallengros  : Le  coniili^  de  salut  public  a cru 
qu’il  était  n^e:$saire  pour  l'intérêt  de  la  république 
ue  le  citoyen  Briès  restilt  encore  quelq^ue  temps  ph*s 
e l'armée.  J’avais  été  nommé  ^wurle  remplacer, 
mais  je  demande  q^u'il  reste  encore  un  mois  à Valeu- 
ciennes,  et  j’irai  alors  prendre  sa  place. 

Mrrmn  : Le  xêle  et  le  patriotisme  qu'ont  montrés 
les  citoyens  Dubois>Dubay  et  Briès  doivent  faire  ou- 
blier Terreur  qu’ils  ont  commise,  et  que  la  Conven- 
tion a censurée.  Je  puis  a.ssurer  qu'ils  ont  rendu  de 
très  grands  services  pour  la  partie  des  approvision- 
zieineuts  de  l'armée.  Bries  Jouit  dans  ce  pays  d'une 
très  grande  conbance.  Dubuis-Dubay  y a montré 
beaucoup  de  talents  militaires.  Je  demande  donc  <|uc 
Tun  et  l'autre  restent  encore  quelque  temps  à leur 
poste. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à la  Conven- 
tion les  lettres  suivantes  : 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Dampierre  au 
ministre  de  la  guerre. 

VileucienoM,  S aâi  1703,  l’an  S*  de  la  rép. 

J'aiThoDncurde  vousaiionDcer,  citoyen  ministre,  en  vous 
envoyant  une  lettre  du  gëoéral  Kehlmaia  (t),  que  le  nom* 
bre  des  morts  des  deux  engagements  très  vifs  que  nous 
avons  soutenus  est  de  trois  cents  tués  et  six  cents  blessés.  La 
perte  des  ennemis,  qu’on  a compté  en  regagnant  du  terrain, 
est  d'environ  six  cents  hommes  tués  et  mille  blessés.  Tous 
nosanciens  postes  sont  restés  à leurs  places.  Dans  la  mati- 
née du  3 niai,  ils  ont  fait  cii:q  prisonniers. 

Copie  de  la  lettre  du  général  Eelhmain  au  général 
Dampierre. 

Du  quartier>g«aëral  de  Diaaiui,  le  i mai. 

Je  ne  puis,  ni  ne  dois  me  dispenser,  mon  cher  général , 
de  vous  faire  connailre  les  noms  des  corps  et  officiers  dcTa- 
vanl>garde  qui  se  sont  distingués  hier.  Comme  Tallaque  a 
été  singulièrement  vive,  nous  avons  perdu  considérable- 
meul;  mais  nous  avonsgagnë  du  terrain,  et  nous  possédons 
dans  ce  moment  cinq  cents  toises  dans  les  bois,  que  nous 
n’avions  pas;  nous  n’avons  pu  en  conserver  davantage,  vu 
la  proximité  de»  batteries.  Je  ne  puis  trop  me  louer  di’S  gé« 
oéruuxUe  brigade  Laroque  et  d’Uédouville,  dont  la  bra- 
voure , les  talents  et  Taclivilé  vous  sont  connus.  Les  chas- 
seurs belges  de  la  Nation,  du  Nordel  des  Quatre-Nations, 
se  sont  particulièrement  distingués,  et  ont  beaucoup  souf- 
fert. Ils  se  sont  un  peu  emportés  au-dcl«i  de  leur  but  ; mais 
,e  n’ai  <t  leur  reprocher  qu’un  excès  de  bravoure.  Le  ba- 
taillon de  grenadiers  de  la  CdtcHl’Or  est  au-dessus  de  loua 
les  éloges;  et  c’est  à lui,  ainsi  qu'au  deuxième  bataillon  du 
49*  régiment  d’infanterie,  que  je  dois  d’avoir  repris  le  ter* 
rain  dans  les  bob,  vis-â-vis  de  Bonne-Espérance.  Le  19* 
et  le  1*'  régiment  d’infanterie  se  sont  conduits  à leur  uia- 
tnère  accoutumée , c’i'st-4-dire  ou  ne  peut  mieux.  En  gé- 
néral, tous  les  bataiiluQS  se  sont  très  bien  montrés,  et  si 
quelquevuns  ont  cédé  du  lerraiu  â Tcnnemi,  au  moins  se 
sonl'iis  retirés  eu  ordre  et  devant  un  ennemi  très  supérieur, 
qui  recevait  à tout  moment  des  renforts  ; et  je  ne  pni>  at- 
tribuer leur  retraite  momcnlauèe  qu'au  grand  nombre  de 

{t)  Il  faut  lire  pirtuut  Kilnaine.  Le  nom  de  ce  brave  gé- 
aérai  est  cité  awei  souvent  dans  1rs  belles  campagnes  d'Ita- 
lie par  le  general  Bonaparte,  pour  qit'il  ne  soit  paa  permis 
d'ignorer  comment  il  s'écrivait.  L.  G. 


rec  rues  qui , n'ayant  pas  coeore  vu  le  fen , oht  été  étonnéa 
et  ont  reculé,  ce  qui  fait  que  l'aocien  fond  des  batiiillons 
de  Paris  et  des  fédérés  a beaucoup  souffert 

Les  ancien»  vi-donlaires  sonUrî-s  peu  nombreux  en  raison 
du  contingent;  et  ces  anciens,  presque  nullement  aidés  par 
les  coiUingi-nis,  se  soûl  battus  auc  un  courage  héroïque: 
et  bien  nous  eoa  pris,  car  leur  nombre  n'etait  pas  le  quart 
de  celui  de  l’ennemi.  Au  reste,  il  en  est  arrivé  à ces  recrues 
ce  qui  arrive  à tous  ceux  qui  se  trouvent  pour  ta  première 
fois  dans  le  feu  et  sous  les  batteries.  Je  suis  convaincu  qu'b 
la  première  affaire  ils  iront  comme  les  autres.  Les  canon- 
niers se  sont  conduits  comme  ils  ont  toujours  fait,  avec  une 
bravoure,  une  intelligence  et  un  dévouefflent  digzses  de  la 
cause  pour  laquelle  ils  combattent. 

Je  vous  recommande , mon  cher  général , le  oolotkel  Di* 
ten  et  les  deux  braves  bataillons  belges.  Ils  ont  eu  dix-iept 
ofikiers  blessés  et  un  tué  : deux  des  blessés,  selon  toute  ap- 
parence. n’en  reviendront  pas.  Les  chasseurs  belges,  qui 
ont  combattu  & la  droite,  se  sont  également  distingués,  et 
ont  beaucoup  perdu.  Ces  balaillous  u’ont  pas  encore  reçu 
les  secours  qu'on  leur  avait  promis,  et  qu’ils  out  si  bien 
MK®*»* 

Je  ne  TOUS  parlerai  pas  encore  des  officiers  particulien 
qui  se  sont  dbtiugués;  il  y en  a plusieurs,  mais  je  n'en  suis 
point  encore  les  noms.  L'adjudanl-géiiérel  Gartly,  qui  a 
été  blessé,  est,  selon  moi,  un  des  officiers  les  plus  distingués 
de  l'armée,  par  ses  talents,  sa  bravoure  et  son  imperturba- 
ble atiacbemeiit  aux  principes  républicains.  Le  lieutenant- 
colonel  Keauty-Bélissaire,  avec  son  intrépide  baiaillun  de 
chasseurs,  c’est  le  lA*  : ce  balailiou  a montré  Tctemple  de 
l’audace  et  de  Tiuieiltgence,  aussi  est-il  presque  réduit  à 
rien.  Le  baUillou  de  Vervaine,  aux  grenadiers  prés,  qui 
sont  très  braves,  nous  a fait  beaucoup  de  tort.  Je  crob  que 
la  faute  en  est  aux  officiers  ; car  ces  hommes  sont  indivi- 
duellement courageux,  mais  les  officiers  ont  été  les  pre- 
miers i SC  retirer  : je  ne  dirai  pas  tous  ; mais  quand  ou  a 
voulu  rallier  ce  bataillon,  on  n’a  presque  pas  trouvé  d’offi- 
ciers. Les  grenadiers  seuls  se  sont  joints  au  4V  batailloa 
de  chasseurs,  et  ont  combattu  comme  de  bien  braves  gens. 

Lettre  des  représentants  de  la  nation. 

FoBteaay-le-Peaple,  1«  30  avril  1793. 

Les  brigands,  dans  le  département  de  1a  Vendée , se 
présentent  sur  plusieurs  points  à la  fois , et  nos  troupes  re- 
doublent  d’ardeur  et  de  courage  pour  les  en  chasser.  Ils 
s’étalent  emparés  de  Mareuil  et  de  Moutiers;  le  chef  de 
brigade  Nouvioo,  avec  une  colonne  de  trois  cent  cin- 
quante hommes  d'inffiuterte  et  de  cinquante  de  cavalerie , 
les  a dépostés  ce  malin  de  ce  dernier  endroit,  et  ils  ont  pro- 
fité de  U position  du  terrain  pour  échapper  à la  juste  ven- 
geaoce  de  nos  frères  d’ames  qui  n’ont  pu  les  atteindre,  à 
cause  des  bob  oCi  ils  se  sont  retirés,  et  d'une  rivière  qu’il 
n’était  pas  possible  de  IraverKr. 

Ils  ont  été  paiement  rechassés  de  Beaulieu,  et  ont  éva- 
cué Absenay.  Ils  out  perdu  cinquante  hommes,  et  o»  iyuv 
a fait  quelques  prisonniers.  La  liberté  triomphera  ; mais  il 
ne  faut  pas  retarder  Tenvoi  des  troupes  que  nous  avons  de- 
mandées. La  fin  de  celte  guerre  est  à désirer  ; il  faut  frap- 
per à la  fois  et  d’une  manière  imposante , pour  qu'elle  soit 
bientôt  terminée. 

Lettre  du  commandant  en  chef  de  l’armée  des  Pgré^ 
nées,  au  citoyen  président  du  comité  de  salut 
publie. 

Je  vous  envoie  copie  d’one  lettre  que  je  viens  de  recevoir 
du  général  Sahuguet,  commandant  dans  la  vallée  d’Aran; 
vous  y verrez,  j'espère,  avec  plaisir,  citoyen,  la  cooduileet 
la  manière  dont  il  a su  captiver  les  esprit-,  et  son  heureuse 
réussite:  vous  voudrez  bien  en  faire  part  é la  Convention. 

Dans  la  journée  du  33,  les  Espagnols  ont  canonrsé  tout 
le  jour,  mdb  faiblement  ; ils  se  sont  montrés  partout,  de- 
puis Zagaramundi  jusqu'à  Fontarabie  : uulle  part  ils  n'oot 
attaqué  en  force,  partout  on  les  a fait  disparaître.  Hier 
33 , les  chasseurs  du  5*  régiment  les  surprirent  près  de  Bi- 
rialon,  en  tuèrent  Ireiscet  en  firent  ooyerquaranje.  Un  té- 
moin oculaire  assure , après  avoir  compté  dix-huit  chariots 
pleins  de  morts,  que  nous  avons  eu  cinq  hommes  àc  tués , 
treize  à quatorze  blissés  j cppcndaul  les  Espagnols  se  vau- 
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ttot  de  eette  |oumée,  pereeqtills  ont  encloné  cinq  pièces 
de  cajDOD,  et  qa'iU  oot  sis  le  pied  en  France. 

Signé  Scarix. 

Swirait  d«  la  Uurt  du  général  dr  brigade 
Sühuguel,  au  général  Servan. 

TielLi,  93  «rrîl. 

l*orYanUatioQ  provisoire  de  le  vallée  d*Arao  est  ache> 
veé;  les  trente  municipalités  sc  sont  rorrnées;  les  juges'de* 
paix  sont  nommés,  et  les  babitanU  ont  prété  sermenl  i la 
liberté  et  b l'égalité.  A Vklla,  uim*  fédération  des  coramu* 
ses  otganisées  et  des  municipalités  voisines  a eu  lit-u. 
L'cnthoioiasme  français  empOebait  d'v  dislinguer  le  ilegme 
espagnol.  Les  Amnois,  qui  deji  ont  eu  une  r»ptVe  de  gou* 
veritraenl  populaire,  sont  birntât  dignes  de  former  de  vé> 
rlubles  républicains.  Déjà  on  y demande  rinsiitntMm  des 
écoles  primairi's,  et  les  décrets  de  la  Convention  iiatioiiate 
J sont,  à la  suite  de  la  déclaration  des  droiis,  imprimés 
dans  l’idiome  du  pays.  La  veille  de  la  fédération,  nous 
avons  eu  quelque  inquiétude  de  la  venue  des  Ef^pagnols; 
nais  nos  braves  compagnons  d'armes  nous  garaniissaieot 
de  toute  surprise.  5(piv«Sâat6tjiT» 

— On  lit  une  lettre  de  la  Sociélt^  populaire  des  Sn- 
bles-d’OIonne,  qui  annonce  à la  Convention  quVIle 
a fait  attacher  sur  la  guillotinnc  l'image  du  traître 
Duiiiouriez.  Les  républicains  de  celle  Société  offrent 
à la  patrie  une  souitue  de  8U0  livres  pour  l'équipe- 
inentdes  volontaires. 

— Marée,  rapporteur  du  comité  des  secours,  se 
présente  à la  tribune  pour  faire  un  rapport  sur  les 
secours  à accorder  aux  familles  des  volontaires  et  des 
marins  qui  se  vouent  à la  défense  de  la  patrie. 

Marat  : Vous  avez  décrété  nue  des  secours  seraient 
accordes  aux  familles  des  volontaires  qui  abandon- 
lient  leurs  foyers  pour  voler  à la  défense  des  fron- 
tières, et  cepeadaut  ces  infortunées  languissent 
encore  dans  la  misère,  en  alteiidant  le  bienfait  d'une 
loi  dout  un  a suspendu  l’exécution  par  uu  renvoi  au 
comité  de  marine.  Je  nrnpplaudis  uavoir  enfin,  par 
nies  fréquentes  sollicitations,  fait  sortir  ce  décret  de 
votre  comité,  et  d’avoir  enfin  déjoué  les  projets  de 
ceux  qui,  en  les  leurrant  par  de  vaines  promesses, 
Teulent  réduire  ces  infortunées»^  maudire  la  révolu- 
tion. Je  demande  que  la  discussion  s’ouvre  à l’instant 
sur  le  projet  qui  vous  est  présenté. 

Le  rapporteur  i 11  y a longtemps  que  le  rapport 
est  prêt;  eu  attendant  vous  aviez  mis  2 millions  à la 
disposition  du  ministre  de  l’intérieur  pour  le  soula- 
gement de  ces  famille»;  si  elles  n’ont  rien  reçu,  c'est 
qu'elles  ne  $e  sont  pas  présentées. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  l’article  I«r,  b'ndant  à 
faire  accorder  des  secours  aux  femmes,  aux  enfants, 
aux  frères  et  aux  strurs  des  volontaires. 

Chasset  : Je  ne  puis  qu'applaudir  à l’objet  de  cette 
loi  bienfaisante;  elle  est  une  obligation  de  la  patrie 
envers  les  citoyens.  Rien  de  plus  juste  que  les  pères 
noumssi'nt  leurs  enfants,  et  que  les  enfants  nourris- 
sent leurs  pères.  Rien  n’est  plus  juste  aussi  que  la 
nation  nourrisse  le  père  à qui  elle  o dté  son  (ils  : 
mais  je  ne  crois  pas  que  l’on  doive  étendre  cette  obli- 
gation au-delà  aes  justes  bornes.  Je  n’ni  jamais  vu 
que  dans  aucun  gouvernement  le  frère  fût  obligé  de 
nourrir  son  frère  ; je  nr  pense  donc  pas  que  la  patrie 
doive  étendre  scs  secours  aux  frères  et  aux  sceurs  de 
ceux  qui  se  sont  voués  à sa  défense.  Je  demande  que 
l'on  retranche  de  l’article  les  frères  el  les  s<rurs. 

Marat  : Je  n’aime  pas  ces  petits  scrupules  qui  ne 
tendent  qu’à  retenir  la  main  bienfaisante  do  la  na- 
tion. La  nation  s'est  emparée  des  biens  de  l’Eglise; 
ces  biens  sont  le  patrimoine  des  pauvres,  el  il  ne  dé- 

Send  pas  de  vous  d’en  priver  les  malheureux.  Je 
etnarde  que  l’article  soit  décrété  tel  qu'il  est. 

L’avl.H  de  Marat  est  adopté. 

Réal  demamlc  que  l'ou  prenne  pour  base  des  se- 


cours à accorder  aux  familles  des  soldats  de  la  patrfe 
le  produit  ordinaire  de  leur  travail. 

VEBGNiAi'D  : Sans  doute,  il  faut  consulter  lea  6- 
nances  quand  il  faut  doimer;  mais  il  faut  aussi  con- 
sidérer les  sacriiiees  de  ceux  â qui  l'on  donne.  Si  les 
hnances  de  la  république  ne  suflisent  pas,  ou  du 
moins  si,  sans  les  déranger,  il  était  impossible  d’élre 
juste  envers  les  défenseurs  de  la  patrie,  vous  ferez 
exécuter  le  décret  qui  ordonne  la  levée  d'une  taxe  de 
guerre  sur  les  riches,  el  progressive  suivant  leurs 
lanillés.  Il  y a une  grande  dillérence  entre  une  |ia- 
reille  taxe  et  f impôt  progressif  : celui-ci  u’ayant  pas 
de  base  fixe  et  étant  purement  arbitraire,  me  semble 
menacer  les  propriétés;  mais  la  taxe  de  guerre  n'é- 
tant qu'une  taxe  momentanée,  créée  pour  le  danger 
et  devant  disparaître  avec  lui.  tous  les  riches  devant 
concourir  comme  tous  les  citoyens  à l’éloigner  de 
tout  ce  qu'ils  ont  de  forces  et  de.  facultés,  elle  peut 
d'autant  moins  être  regardée  comme  attentatoire  à 
la  propriété,  qu'elle  a aussi  pour  objet  de  défendre 
les  |)ropriéU^  de  tous.  Maiiileuaul  je  vais  répondre  i 

Il  a dit  que  dans  les  secours  que  vous  accordez  aux 
familles  des  soldats  de  la  patrie,  vous  deviez  prendre 
poiirbasi*  le  produit  ordinaire  de  leur  travail;  ceci 
ne  me  parait  pas  rigoiireusemeut  exact.  Si  vous  ne 
demandiez  aux  citoyens  qui  vont  combattre  pour 
nous  que  d'arrosrr  la  terre  de  leurs  sueurs;  si  vous 
n'exigiez  d'eux  que  des  travaux  de  la  nature  de  ceux 
qu'ils  aliandonnent,  RénI  mirait  raison.  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  des  sueurs  que  vous  leur  demandez, 
c'est  encore  du  sang;  et  quel  sera  pour  leurs  familles 
le  prix  du  sang  nu  ils  auront  perdu?  (On  applaudit.) 
Je  ne  me  dissimule  pas  cepemiant  que  le  doublement 
de  la  somme  proposée  par  le  comité  me  parait  devoir 
nous  jeter  dans  des  dépenses  énormes.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  l'article  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis. 

Après  quelques  discussions  ultérieures,  le  projet 
de  décret  présenté  par  le  comité  est  adopté  (1). 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

jV.  B.  La  séance  du  dimanche  S a été  consacrée 
tout  entière  à des  péliliuus  sur  des  objets  particuliers. 

(1)  Voyei  cv  décret  lUiMla  Duséro  mTiol.  L.  G. 


SPECTACLES. 

TWlATVf  RI  LA  Natior.  — AdéU  ée  Crécy,  trag. , suivi 
d’AmpAitryofi. 

TniATRi  Ht  l'OHia-Cowiocb  ratioital,  ree  Favart.  — 
Jsgilt  ou  te  Prisonnier  de  guerre. 

Tbéat»  db  la  RipcBUQtiB,  rue  de  Richelieu.  — Féné^ 
ton  ou  ta  nrligieuse  de  Cambrait  tragédie,  suivie  des 
Fausses  Ccmfldenees. 

TstATKI  l)B  LA  BtR  PlTRIAC.  — Le  Club  dtt  SonS^Sh* 
ds  , ol  la  !'•  repr.  des  SoHliers  mordorés. 

TfftATRt  Pt  Mar\k. — Dupuis  et DesronnaiSt  suixi de 
tlntrrievr  de  (a  Maison. 

TstATRR  DI  LA  riToturnB  MoiTTASsin.  — La  Feinte 
par  amour  ; tes  Déguisements  amoureuxt  el  CAvocat  Pa- 
telin. 

TnéATRB  SATIOSAL  DB  MoLikiB.  — F.nguertand,  opéra) 
ia  Gageure^  et  Qui  paie  tes  riohns  ne  danse  pas  toujours. 

Thkatrr  du  VArni^iLLi.  — VItedcs  Femmes;  VÀbbi 
vert,  et  Colomhine 

Th* ATRi  Dc  Palaïs.  — Variété».  — La  Fevve  ou  T/h- 
trigue  seerete;  l'Hrureux  Quiproguo  ; te  Bon  Ilermite^  et 
le  billet  des  Saboitiers. 

l'aiATRI  FRAHÇA1S  COWIOl'B  BT  LTIIQCB,  IDC  de  Boodi. 

— La  rinquivuic  leprésciiiaiion  de  Itoussei  l’af/ié,  fuUa 
mêlée  d'arietlc»,  iiiivi  des  Annonciades. 

Théatrb  du  Lycér  it  dis  Arts,  au  Jardin  de  P 
» Le  Fat  en  bonne  fortunct  elfa  Béi-olfe  des  Nègres» 
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Mardi  7 Mai  1793.  — VAn  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

rOLOG.NE, 

Pleine  pouwirt  donnés  par  le  roi  de  Prusse  d ses 
commissaires  pour  lu  prise  de  possession  dans 
la  Pologne. 

Nous  Frédérto^uUlaume,  etc*  Fahom  MToir  etdécla- 
roDs  par  le*  préaentt*»  : 

Qu’aprèt  que  ooua  avons  été  détenniné  par  les  raisons 
annoncées  par  nos  IeUres>patentes  du  25  mars  f 79S , pour 
prendre  pos^esaion  de  quelques  provinces  de  la  Poloime,  et 
comme  il  importe  que  nous  soyons  sûrs  de  robélMsnce  et 
de  la  fidélité  de  loua  les  vassaux  * villes  et  sujets  qui  se 
trouvent  dans  ces  provinces  et  districts,  d'aprè<un  bommaie 
bérédit.iire  et  formel  j en  conséquence,  pour  recevoir  le  aer- 
rarnt  d’bommaite  en  notre  nom  et  en  noire  place,  nous 
avons  confié  cette  fonction  à notre  général  MollendorlT,  et 
à notre  miniMre  de  justice  et  d'Ëtat , le  baron  de  Dankel- 
man,  en  qualité  de  commissaires  autorisés  h cet  effet. 

En  vertu  des  présentes,  nous  (bisons,  ordonnons  et  eon< 
slitunns  le  général  Mollendorff  et  notre  ministre  d'Etat 
Dankelinan,  leur  donnons  nleina  pouvoirs,  comme  ft  nos 
commissaires,  de  convoquer  les  Etals,  les  vassaux  et  lés  su* 
jets  dans  tous  les  disiricts  qui  ont  été  pris  en  poasessloo  en 
notre  nomt  d'admettre  à la  prestation  de  serment  d*hom- 
mige  tous  les  Etats,  vassaux  et  sujets  qui  se  présenteront, 
et  de  recevoir  d'eux  le  serment  de  fidélité  et  de  soundiaion 
qu^ils  prêteront,  d'après  la  fonnule  qui  leur  sera  présentéet 
qu'ils  prêteront  ledit  serment  à nous  et  à nos  socoeaaeors 
de  notre  maison  royale  et  électorale , eommfe  I leurs  pré- 
senta Cl  futurs  souverains , el  comme  à leur  seigneur  terri- 
torial suprême  ; Us  le  prêteront  dans  leur  ame  ou  dans  celle 
de  ceux  de  leurs  mandataires  qu'iU  auront  envojêa  auprès 
de  nos  commissaires}  enfin,  nous  donntms  pouvoir  a nos 
commissaires  de  faire  et  agir  comme  nousle  pourrions  nou^ 
même,  si  en  notre  nropre  hante  personne  rvous  (bitions 
prêter  le  serment  d’bommage.  Bo  oonséqueoee,  nousap* 
prouvons  tout  ce  que  nos  commissaires  frront  et  airange* 
mnt  k cet  égard,  suivant  les  ordres  que  nous  leur  en  avons 
donnés, et  auront  soin  d'effeduer  les  engagemesU  pris 
en  notre  nom. 

Dans  le  cas  ob  nos  commissaires  délégnéi  ne  pourraient 
recevoir  par  eux-mêmes  le  aerment  d'hommage,  noos  leur 
accordons  expressément,  par  les  présentes , la  (bcolléde 
substituer  que)ques>uns  de  nos  officiers  dvils  ou  militaires; 
et  s'ils  avaient  besoin  de  pleins  pouvoirs  plus  détaillés,  pour 
exécuter  tel  ou  tel  ordre,  en  vertu  des  présentes,  ils  peu- 
vent l’avoir,  d’après  toutes  les  règles  el  formalités, 

A Berlin,  le  21  mars  1792. 

FaftDiue-GirauoirB. 

SARDAIGNE. 

Cagliari,  le  !•*  avril.  — Nos  pêcheurs  ont  déjà  retiré  du 
vaisscuu  de  ligne  français  qui  a échoué  sur  nos  côtes,  et 
auquel  rcnncini  a mis  ensuite  le  feu,  une  assez  grande 
quantité  do  cuivre  dont  il  était  doublé,  el  des  fournitures 
de  fer  qui  y a>  oient  été  employées , pour  en  remplir  deux 
grands  magasins,  et  l'on  espère  d’en  retirer  encore  davan* 
tage.  On  croit  que  la  premii  re  batterie  est  restée  dans  le 
Vrac,  oU'on  compte  en  pécheraussi  les  canons.  Onatrouvé 
dans  h s deux  (artanês  qui  unt  échoué  à la  côte  de  Quarto 
beaucutip  de  vivres,  cinq  canons  de  métal,  deux  gros  obus 
et  d««  munitions  de  guerre.  Après  que  la  (lotte  eut  aban- 
donné nos  parages,  une  petite  frégate  est  venue  tomber 
entre  nos  main«;  elle  croyait  que  l'ile  était  déjà  aux  Fran- 
çais, et  voguait  en  assurauce  pour  entrer  daus  notre  port 
Le  Feu  qu'on  fit  sur  elle  lui  apprit  son  erreur.  Le  capitaine 
et  rêqiiipagc  ont  été  faits  priKonniers  de  guerre. On  décbar* 
gea  en  toute  diligence  les  munitionsqui  se  trouvaient  dans 
celle  frégate  ; elle  a été  depuis  armée  en  course,  et  présen- 
tement, avec  un  équipage  sai  de,  elle  croise  sous  notre  pa- 
villon contre  les  vaisseaux  français.  On  a évalué  la  perle 

que  nous  acausêe  le  bombardement  des  Français  I fiOrollie 

8*5êWc  — r«nw///. 


scudis  de  notre  monnaie.  Les  Français  nous  ont  tiré  cén 
dix  mille  bombes,  et  l'on  a déjà  trouvé  dacM  l'ile  plus  de 
cinquante  mille  iMinbes  ou  boulets  : on  travaille  eo  dili- 
gence à réparer  et  augmenter  nus  rorlificaltoDS* 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Ru  A mai,  — Sur  l'avis  donné  au  conseil-général 
qu’il  existe  des  troubles  dans  plusieurs  sections,  on 
nomme  des  commissaires  pour  s’y  transporter  à l'ef- 
fet d'y  rétablir  le  calme  et  la  tranqiiiliité. 

Cet  objet  donne  lieu  à une  discussion.  Leprocii- 
renr  de  la  commune  expose  au  conseil  le  danger 
qu’il  y aurait  à laisser  propager  dans  la  Vendée  h 
nouvelle  de  la  division  qui  existe  à Paris  entre  les 
bons  et  les  mauvais  citoyens. 

Songeons,  ajoute-t-il , à sauver  la  patrie.  Si  nos 
ennemis  continuent  leurs  efforts,  nous  n’aurons  plus 
que  de  grandes  mesures  à prendre.  Je  demande 
que  dès  ce  moment  toute  discussion  cesse  sur  ce  qui 
a rapport  à la  Vendée. 

La  discussion  est  fermée. 

— Le  ministre  de  la  Justice  fait  part  an  conseil 
qu'il  a vu  avec  un  grand  intérêt  son  arrêté  concer- 
nant les  certificats  ne  civisme  des  employés , et  qu’il 
fait  imprimer  la  liste  de  ceux  de  ses  bureaux  j^ur 
l’envoyer  à la  commune  et  aux  quarante-huit  sec- 
tions. 

— Les  commissaires  chargés  de  se  rendre  dans 
les  diverses  sections  où  l'ordre  était  troublé  font 
leur  rapport,  et  certifient  que  partout  le  calme  y rè- 
gne. 

Sur  le  réquisitoire  du  proctireiir  de  la  commune, 
le  conseil  arrête  qu’il  sera  fait  part  au  comité  de  salut 
ubiic  de  l'état  actuel  de  Parts  et  du  rétablissemeDt 
c l’ordre. 

La  section  du  Panthéon  français  informe  le  con- 
seil des  rassemblements  qui  doivent  avoir  lieu  de- 
main au  Luxembourg  et  aux  Champs-Elysées  par  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  s’opposent  au  re- 
crutement. Elle  assure  aussi  le  conseil  delà  conte- 
nance ferme  qu  elle  tiendra  toujours  contre  les  con- 
tre-révolutionnaires. 

Le  conseil  arrête  que  le  commandant-général  sera 
instruit  de  cet  attroupement,  et  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  le  dissiper. 

— Le  conseil  arréle  qu’il  sera  demandé  à la  Con- 
vention de  faire  partir  non-seulement  les  troupes  sol- 
dées qui  sont  à Paris,  mais  encore  toutes  celles  qui 
sont  dans  les  environs. 

Letlre  de  Af.  Fatd,  chargé  d'affaires  du  ^and-duc 

de  Toscane  près  la  république  frangatse^  au  mi- 
nistre des  affaires  élrangires. 

Paris,  et  aai  |T9S. 

Monsieur,  j'ai  lu  dans  la  Gateile,  SouvelUs  politiques 
nationales  et  é/ranj;rrex,  du  3Ô  avril  dernier,  eo  date  de 
Paris:  < Suivant  lesdernières  letlres  de  Florence,  Icgrand- 
duc  de  Toscane  a abandonné  les  principes  de  neutralité, 
qui  avaient  ju-iqu’à  présent  dirigé  sa  conduite  à l'égard  de 
la  France:  U a fait  ordonner  à M.  Lafioue,  iniiiislre  de 
la  république , de  sortir  de  ses  Etals  dans  vingt-quatre 
heures.  ■ 

Cette  nouvelle  est  évidemment  fausse,  el  Ions  ceux  qui 

connaissent  les  principes  invariables  de  ncultalité  adoptés 
el  suivis  par  mon  souverain,  el  le  prix  qu’il  m®*  * conser- 
ver l’amitié  de  1a  Dation  française,  (a  regarderont  comme 
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telle  : otis  comme  le  public  pourrait  6lie  Indu  il  eu  erreur, 
je  délirerais  de  Taire  démentir  celte  nouvelle  dans  le  jour- 
nal qui  Ta  publiée;  je  tous  en  demande,  monûeur,  laper* 
mission,  et  j\’5|>cre  que  sous  voudrez  bien  me  raccorder. 

J'ai  nionneur  dV-trCi  etc.  Signé  Fa>i.  j 

Lettre  écrite  par  le  ministre  de  la  justice  à raccu-  ! 

sateur  public  prés  U tribunal  criminel  du  dé^ 
parlement  de  Paris, 

Le  <1  mai  itdS. 

Le  comité  de  sCkreté  générale  m'o  dénoncé,  citoyen,  une 
ronlravention  formelle  i la  loi  pénale  du  6 octobre  179i, 
commise  dans  la  journée  du  h de  ce  mois,  lincfcmme  a été 
exposée  aux  regards  du  peuple  pendant  six  heures  : au-des> 

' us  de  se  léte  était  une  inscription  indiquant  seulement  son 
nom  et  la  peine  qu'elle  parait  avoir  encourue.  Mais  contre 
le  vœu  précis  de  l’article  XXVllI  du  litre  1*'  du  Code  pé- 
nal, l'inscription  ne  désignait  point  la  profeasion,  le  domi- 
cile de  la  femme  exposée,  etsuiioul  la  causedesa  condam- 
nolioti,  ladatcdujugeœent,  le  nom  du  tribunal  qui  l’avait 
rendu. 

Dos  républicains  amis  de  la  loi , et  qui  savent  qu’un 
homme  libre  ne  peut  être  légalement  puni  que  suivant  les 
formes  qu'elle  a établies,  n'oni  pu  voirsaus  Indignation  une 
omission  aussi  coupable  ; et  peul*ètre  le  scandaleux  écrilcau 
anrail'il  excité  des  mouvements  funestes  si  le  penplcavall 
ru  moins  de  conüanoe  dans  scs  magistrats;  s'il  n'eût  pas 
été  convaincu  qu'un  délit  de cc  genre  ne  resterail  pus  im- 
puni sous  lerCgne  delà  liberté. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  vigilance  des  bons  citoyens 
ait  arrêté  les  effets  de  la  fermentation  que  cette  exécution 
illégale  en  apparence  avait  excitée;  il  importe  que  l'auteur 
d'un  pareil  délit  soit  promptement  recherché  et  sétérement 
puni. 

l a loi,  citoyen,  ne  veut  rien  d'innülc;  l'inscHpUon 
qu’elle  ordonne  n’«*st  point  un  acte  iiidifférent  ; son  but  est 
de  désigner  clairement  le  coupable;  de  rassurer  tous  les 
citoyens  contre  les  actes  de  pouvoir  arbitraire;  et  en  les 
instruisant  de  la  cause  delà  condamnation  et  du  jugement, 
les  convaincre  que  la  peine  prononcée  l'a  été  justement  et 
légalement. 

Rien  de  cela  n'existait  dans  le  tableau  placé  au-dessus  de 
la  télé  de  la  veuve  Féret  ; son  exécution  a doue  pu  être  re- 
gardée comme  un  acte  arbitraire  « puisque  rien  n'annon- 
çait qu’elle  fût  l'cfTet  d'unjugrmrnt  légal;  et  comme  la 
liberté  d'un  seul  citoyen  ne  peut  être  arbitrairement  com- 
promise sans  que  celle  de  tous  ne  soit  menacée,  les  ci- 
toyens témoins  de  la  violation  de  la  loi  dans  la  per‘<onne  de 
la  veuve  Fén*lonl  pu  concevoir  de  justes  alarmes  qu'il  est 
essentiel  de  faire  cesser. 

Jevous recommande,  citoyen,  de  me  faire  passer  dansie 
jour  une  expédition  du  jugcsncnl  rendu  contre  la  veuve 
Férei  , et  des  renseignements  exacts  sur  son  execulion, 
sur  l'iDscripiioQ  dont  je  vous  Iransineis  copie,  et  sur  son 
auteur.  Je  vous  recommande  aussi  de  faire,  sansdélai,  les 
poursuites  les  plusactiveset  de  me  rendre  compte  de  leurs 
résullals.  Àï^néGoaiu. 

VARIÉTÉS. 

Attribution  de  la  régie  des  douanes  exf^rteures  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Mon  projet  n'est  pas  de  transformer  les  régisseurs  et  di- 
recteurs des  douanes  endiplumatcs.  Leur  exercice  aux  bar- 
rières des  villes , des  provinces  et  même  des  ( êtes  et  froo- 
liêres,  lorsque  la  quotité  des  dmiu  dépendait  d'un  ministre, 
n’a  pasélé  une  école  ofi  Us  aient  pus’insiruire  des  priuripes 
des  rapports  des  nations  rulrerilcs,  ni  se  prépai-er  au  nou- 
veau sys^iéme  commercial  que  la  liberté  dniinc  aux  Fran- 
çais. L'Impéritie  des  sujets  cl  la  néce'sité  de  réconotnie 
iiiviicnl  û supprimeé  les  trois  régisseurs  et  vingt  dircctcuis. 

Cent  soixante  capitaines-généraux,  seize  rent  soixante- 
dix-neunieulenants,  dix-sept  cent  trente-neuf  sons-lieute- 
nants et  suixanle-quinze  inspecteurs  doivent-ils  être  conser- 
vés? Un  semblable  élai-inajorest  Inconnu  dans  les  douanes 
d’Angleterre  et  des  Etals-Unis  d'Amérique.  Le  nombre  des 
commis  dam»  Iw  bureaux  de  perception  excède  également 


en  France  les  besoini  da  service.  Tout  les  préposés  danc 
les  douanes  rormeront  une  armée  payée  du  produit  des 
droits  mis  sur  le  commerce  étranger  pour  l'inl^'t  du  com- 
merce français.  Les  dénunciateuri  des  contraventions  aux 
IoIa  des  douanes  seront  les  volontaires , 1rs  auxiliaires  de 
l'aimée  soldée;  U e»l  juste  qu'iU  trouvent  dans  la  moitié 
des  amendes  et  contistralions  le  prix  de  leur  surveillance  , 
si  elle  est  plus  active  que  celle  de  la  troujie  de  ligne.  Pour 
réduire  encore  davantage  lev  frais  du  commerce,  et  réonir 
des  bureaux  qui  n'auraient  jamais  dû  être  séparé^,  on  doit 
distraire  du  minulére  de  rintéiieur  tout  cc  qui  est  coin- 
roerre  extérieur,  archive^  et  balance  du  commerce;  primes 
aux  pêches  maritimes , commerce  d’outre-mer,  rembour* 
semrnt  de  droits  pour  réexportation  des  marchandises  de 
rinde  à l'étranger.  On  doit  attribuer  tous  ces  objets  au  bu- 
reau central  dev  douanes  extérieures,  auquel  il  e^t  évident 
qu’ils  appartiennent  parla  nature  des  choses  , et  où  les 
.vgents  sont  assez  multipliés  irour  o'ètre  pas  sureborgés  par 
celle  juste  réuuion.  Ou  trouvera  encore  de  grands  avan- 
tages, outre  l’économie , à ûter  au  miuhlére  de  la  marine 
et  aux  classes  la  délivrance  des  congés,  les  rapport.*,  mani- 
festes, jaugeage,  cargaisons  et  propriété  des  navires,  pour 
donuer  le  tout  à la  douane  chargée  déjà  de  la  perception 
du  droit  denavigalion,  qui  doit  être  le  même  dans  tous  les 
porU,  ainsi  que  le  mode  de  Jaugea;:c. 

La  police  des  ports  des  équipages,  tout  ce  qui  est  partie 
nautique  et  force  navale  militaire  lestera  à la  marine; 
mais  le  bâtiment  comnicrçatil  doit  être  baptisé  et  toisé  à 
Il  douane , y payer  ses  contributions  cl  en  recevoir  uuc 
carte  civique. 

Le  bâtiment  étranger  doit  aussi  paraître  faire  preuve 
qu'il  n’est  |K>înl  emnemi  ; déposer  acte  de  nuissaiicé,  passe- 
port, nranircïte,  et  payer  un  droit  égal  à celui  auquel 
est  soumis  le  bâtiment  français  chez  U nation  dont  cct 
étranger  porte  le  pavillon. 

Le  buictiu  central  des  douanes  extérieures,  après  toutes 
K-s  réunions  doit  passer  au  departement  des  affaires  étran- 
gères, au  niinbu  re  de  l'extéiieur,  où  sont  les  traités  de 
commerce  et  navigation  entre  la  France  et  les  paissances 
éiiangcres.  les  lois  commerciales,  les  larils  et  les  étals  do 
du  commerce  et  de  la  navigation  de  chaque  naiion  étran- 
gère. Heureux  si  oolie  nouvclk  diplomatie  peut  se  borner 
à bien  connaître  les  richesses  et  les  lois  cootmercialcs  des 
autres,  pour  fonder  la  prospérilé  de  notre  commerce  sur 
de  bonnes  lois  cl  la  réciprocilé  que  tous  les  peuples  »e  doi- 
veiit.  Le  mioihUre  de  l'extérieur  peut  seul  proposer  au 
coiqis  législalif  des  bases  |>our  la  ûxation  de  la  quoUlé  du 
droit  sur  le  commerce  étranger  : la  douane  a besoin  de 
lui  : la  douane  lui  est  nécessaire. 

Pourquoi  donc  laisser  la  douane  à Irols  autres  mini- 
stères qui  sont  aujourd'hui  vraiment  étrangers  au  commerce 
extérieur?  Qoe  les  etatsderecelles  dans  le*  douanes  soient, 
par  le  ministère  de  l’extérieur,  transmis  àcelui  dos  conlri- 
bulkms  publiques  tant  qu'il  nesera  pas  supprimé,  quoique 
Clavièrven  ait  chèrement  démontré  rinutililé;  que  les  mi- 
nistères de  la  mariue  et  de  l'intcrieur  commandent  à la 
force  publique,  pour  protéger  les  gardes  du  commerce  sur 
terre  et  sur  eau.  Celte  division  du  gouvernement  ne  nuit 
pas  au  service:  mais  il  est  absurde  que  les  lois  et  tarifs 
pour  affaires  étrangères  et  douanes  extérieures,  ne  scdcul 
pas  du  ministère  de  nos  rapports  avec  les  étrangers 

La  liberté  sera  le  ministre  du  commerce  intérieur. 

Chaque  année , le  commissaire  de  chaque  département 
publiera  l’état  des  récolte*,  des  manutaclurcs,  fabriques, 
mine*,  routes,  canaux,  forêts,  etc. 

Les  préposé*  des  douanes  donneront  aux  Imprimeur*  , 
une  ou  plusieurs  fois  par  semaine,  les  étals  des  quaulilvH 
importées  ou  exportées,  te  montant  de- droits  perçu*  , les 
noms,  espèce,  tonnage  et  pavillon  des  iHUlmcnls,  avec  indi- 
cation des  lieux  d'arrivée  et  do  destination  , pourètrepu- 
bliê*  dans  les  gazette*  du  (lép>vrtemeiit. 

Chaque  mois  , le  ministre  rie  l'cxtriieur  fera  imprimer 
un  même  état  du  commerce  en  France  ; chaque  trinn*stre, 
même  éfal  du  commerce  étranger  dans  les  colonie*  fnin- 
çaises;  chaque  année,  le  tableau  général  du  commerce  to- 
tal des  Français  et  de  chaque  nation  étrangère. 

Le  mintslrc  de  rextéricur  fera  imprimer  les  traité*,  les 
lois  et  cbaogements  de  tarifs  chez  les  nations  étrangères, 
aussitôt  qu’il  en  aura  été  iufonné:  U fera  ooanaUre  la  coi>- 
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itUutioA , U popa.atiOD , les  forcet  de  terre  ot  de  mer , li 
oaluie  el  le  mode  de«  impôti,  la  recellei  U deUe  et  tes  dé« 
penses  de  chacune  d'elles. 

Outreletableaa  du  commerce  de  chaque  peuple  firanRer. 
le  ministre  de  l'extérieur  donnera  chaque  annéi'  l'rtat  de 
l’africultureet  des  manuracUires  hors  des  limites  de  Kraiice: 
il  Indiquera  les  découvertes  utiles  par  les  artistes  etsavanis 
étranf:crs,  les  bons  ouvrages  à traduirCi  les  piaules  et  les 
belles  actions  à franciser. 

Les  minisirrs  de  France  en  pays  étranger  ne  seront  ni 
marquis,  ni  intrigants. 

Tout  ministre  etranger  en  France  recevra  chaque  année 
on  bel  exemplaire  des  décréta  et  du  procès-verbal  des 
séances  du  corps  législatif. 

11  n'est  pas  de  la  dignité  ni  des  intérêts  du  peuple  fran* 
çais  de  conclure  avec  aucune  puissance  étrangère  aucun 
traité  particulier  d'alliance  ni  de  commerce.  La  p.iix  sera 
la  cessation  des  hoslilUés,  la  fixation  d«s  limites  du  terri- 
lotie  et  des  indemnités.  La  république  française  existe  [lar 
elle-méme,  elle  n'a  besoin  d'aiiruiic  garantie:  sa  force  na- 
turelle la  met  au-dessus  du  secours  d'un  allié  quel  qu'il 
soit.  Elle  est  si  puissante,  qu'il  n'y  a |>oiir  elle  aucune  réci- 
procité, aucune  égalité  à espérer  dans  une  convention  po- 
litique ou  commerciale:  la  réciprocité  serait  tians  les  mots, 
dans  les  phrases  du  Irailé,  et  non  dans  l'eiécutioii.  L'allié 
aéra  plus  souvent  que  la  France  agreascur  ou  attaqué; 
oh  trouver  un  marché  ausai  avantageux  pour  le  commerce 
français,  que  la  France  pour  le  commerce  élrangerl 

Les  traités  de  l'ancieoM  diplooMüe  ne  sont  que  loa 
titres  des  familles  royales.  La  famille  française  te  garantit 
elle*méine. 

Celte  jeune  répnblique  est  trop  belle,  trop  riche  et  trop 
Aère  pour  aco'plcr  ni  la  main  du  stadhouder,  ni  des  quatre 
rois  ni  de  l’empei  eur  coalisés  contre  elle. 

Ces  six  souverains,  dont  le  tonnerre  devait  écraser  une 
poignée  de  factieux  , ont  en  la  lâcheté  de  s'unir  pour  cor- 
rompre un  soldai  qui  commandait  une  division  d'un  mil- 
lion d'hommes  armés  pour  la  défense  d'un  enfant  de  six 
mois,  d'urte  république  qu'ils  ne  veulent  pas  reconnaitre.... 
Celte  république  les  reconnaît  tous  elne  veut  aucun  traité 
particulier  avec  auctiu  d'eux;  elle  dédaigne  et  refuse  toute 
préférence,  toute  faveur.  Hors  des  atteintes  des  intrigues 
de  tous  les  cabinets  de  l'Europe,  elle  ne  sera  jamais  en 
guerre  que  pour  elle-même;  gardant  une  neulralilé  abso- 
lue dans  toute  guerre  entre  tes  rois,  elle  sera  dans  un  autre 
hémispbî-rc,  libre,  paisible  amie  de  tou*  les  peuple*,  sans 
être  liée  par  aucun  de  ces  tiaités  insidieux  dont  l’ensemble 
est  contradictoire , dont  les  claust-s  de  secours  offensif  et  I 
défensif  et  les  conditions  commerciales  vont,  è volonté,  | 
des  prétextes  de  rupture  el  de  guerre,  où  les  roU  regret- 
tent peu  leaaog  du  peuple,  s'il  doit  alimenter  leur  auto- 
rité. Dccbesu 


CONVENTION  NATIONALE. 

Bapport  fait  au  nom  <fu  eomiié  de  salut  publie^ 
dans  la  séance  du  3 mai,  sur  l’état  mi7ifaire<< 
diplomaüqm  de  la  république  fTanfosse,  par 
Barére. 

Citoyens , le  premier  objet  qui  devait  frapper  les 
reparu  de  votre  comité  de  salut  public  est  l’état 
militaire  de  la  France,  puisque  la  violence  des  tyrans 
coalisés  attaquait  son  indépendance.  Qu’a-t-il  vu 
au  moment  de  .son  institution? 

D.ins  le  Nord,  une  armée  partagée  par  l’ennemi , 
mais  pleine  de  courage;  le  long  du  Rhin,  une  armée 
désorganisée,  trahie,  harassée,  mais  l<uijours  lùlèle , 
sur  les  conliiKs  de  la  Belgique  ; une  armée  affaiblie  le 
long  de  la  Mo.selle  ; une  année  è refaire  dans  les  Ar- 
dennes; partout  des  places  fortes  à approvisionner 
et  à mettre  en  état  de  di-fense. 

Dans  le  midi,  les  deux  armées  des  Alpes  et  de  Tlta- 
lie  se  reposant  trop  sur  leurs  succès,  et  manquant  de 
cavalerie,  d'armes  et  d’exercice.  Vers  les  Pyrénées, 
une  armee  organisée  avec  tant  de  lenteur  et  ti  iosou* 
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ciance,  que  Ton  croirait  que  le  cabinet  d'Aranjuex 
en  réglait  les  moyens  et  les  ressources.  Sur  lescAtes 
de  la  mer,  quelques  batteries  insiiflisaiites,  qiielqiirs 
: cadres  incomplets,  et  des  généraux  sans  soldats  ; en- 
fin, la  guerre  civile  dt^ulaiit,  avec  toutes  les  fureurs 
du  royalisme  et  du  fanatisme  réunis,  les  contres 
maritimes  de  l'Ouest. 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  durer  chez  un 
peuple  qui  a prononcé  le  vœu  énergique  et  solennel 
d’étre  libre. 

Le  comité  n*a  plus  senti , pendant  Ie.s  quinze  pre- 
miers jours,  au  milieu  des  travaux  les  plus  incohé- 
rents, que  le  besoin  pressant  d'améliorer  prompte- 
ment l'ctat  des  armées  existantt\s,  d'accélérer  l’orga- 
nisation de  celles  qui  ont  été  négligées,  et  de  faire 
cesser  des  troubles  intérieurs  qui,  se  prolongeant 
dans  la  mer  vers  les  Anglais,  et  dans  la  république 
vers  les  royalistes  elles  intrigants,  qui,  réunis  à 
cdté  des  grands  pouvoirs  nationaux,  menaçaient 
plus  dangereusement  notre  liberté.  Des  ordres  et  des 
mesures  de  défen.se  générale  combinés  avec  le  con- 
seil exéculifel  les  généraux  ontd’abord  porté  siihite 
ment  l’activité,  le  courage  el  l’union  dans  toutes  h s 
parties  menacées  par  l’euDemi  dans  le  Nord  de  la  ré- 
publique- 

Le  comité  a pris  des  arrêtés  pour  que  l’armée  du 
Rhin  reçût  sur-le-champ  les  secours  qu’elle  deman- 
dait. 

L’armée  du  Nord , indignée  de  la  trahison  de  son 
chef,  a repris  sur  nos  frontières  la  haine  des  traîtres 
el  des  Autrichiens.  L'armée  des  Ardennes  se  re|>eu- 

Idc.  Celle  de  la  Moselle  réunitses  forces  à celle  du 
thin , et  déjà  tous  les  contingents  sont  versés  jour- 
nellement et  avec  abondance  dans  les  armées  nom- 
breuses qui  harciMenl  nos  ennemis. 

Le  comité  reçoit  à chaipie  instant  des  états  d’in- 
corporation envoyés  parles  commissaires  du  conseil 
exécutif. 

Un  plan  général  dedéfense,  auquel  doiventserat* 
tacher  ces  plans  de  campagne  , va  être  bientôt  com- 
biné avec  des  hommes  expérimentés  et  habiles,  et 
connu  de  ceux  qui  doivent  iVxécuter.  Lesarmées  du 
Rhin  et  du  Nora  pourront  passer  de  l'état  défensif  à 
celui  d’offense,  et  faire  repentir  les  puissances  coali- 
sées d’avoir  formé  une  ligue  aussi  impie  eu  morale 
publique  qu'elle  est  monstrueuse  en  politique. 

Plus  loin,  l'armée  d'Italie  vient  d’obtenir  des  suc- 
cès; après  s’hre  emparée  de  plusieurs  postes  avanta- 
geux, elle  a chasse  quinze  cents  ennemis,  el  s’est 
emparée  du  camp,  des  lentes  el  des  provisions.  L’ar- 
mée des  Alpes  va  ramper,  et  défendre  courageuse- 
ment les  barrières  que  la  nature  semble  avoir  posées 
pour  la  défense  de  la  république  française. 

Dans  l’autre  chaîne  de  rnontagries  qui  se  prolonge 
aux  deux  mers,  l'incursion  des  Espagnols  a électrisé 
toutes  les  âmes,  mais  on  assure  que  le  courage  brû- 
lant des  citoyens  du  Midi,  qui  n’attendent  ni  les  ré- 
riiiisitions  des  généraux,  ni  la  lente  organisation  de 
rarmée,  a dissipé  une  grande  partie  de  ces  brigands 
fanatisés. 

Le  tocsin  de  la  nécessité  el  la  haine  du  fanatisme 
espagnol  suffiront  sans  doute  dans  ces  premiers  mo- 
ments à la  France  méridionale , pour  ne  pas  souffrir 
l’idée  même  d'invasion , mais  il  faut  leur  donner 
promptement  des  moyens.  Votre  comité  voyant  cette 
partie  de  la  république  dénuée  de  secours,  et  sonp- 
onnanldes  manœuvres  dont  il  cherche  ï approfon- 
ir  les  causes,  vient  d’envoyer  des  fourriers,  des 
agents  et  des  secours  extraordinaires.  11  vient  de 
rappeler  aux  commissaires  de  la  Convention  les  pou- 
voirs illimités  qu’elle  ne  leur  a confiés  que  pour  le 
salut  public,  pour  encourager  les  corps  adnimistra- 
Ü&  à seconder  les  mesures  de  défcuse  générale,  el 
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pour  y dirif^r  ven  le  même  objet  rcspril  républl^ 
cain  qui  t domine. 

Le  cdtè  de  l’Océan  n'i  pas  ^të  à l'abri  de  l'insuUe. 
Nos  ennemis  ont  fait  simuUaoëment  les  derniers  ef- 
Jorts  pour  nous  efirayer  par  une  attaque  combinée 
avec  oes  triitres  ; mais  les  bataillons  des  Pyrénées  et 
de  la  Gironde,  quoique  peu  nouibrrux  , après  avoir 
incendié  Fontarabie,  apr^  avoir  repris  deux  canons 
et  emporté  un  drapeau  sur  les  Espagnols,  se  sont  ré> 
lablis  dans  leur  camp,  avec  la  seule  puissance  de 
cette  arme  inventée  dans  la  ville  même  qu’ils  défen- 
daient  ; on  a vu  les  Espagnols,  quoique  supérieurs 
en  nombre  et  en  artilWie,  honteusement  repasser 
la  Bidassos  ; et  si  Quelques  Français  indignes  de  ce 
nom  avaient  secondé  les  volontaires,  la  mort  de  nos 
ennemis  aurait  longtemps  effrayé  les  esclaves  de  Ma* 
drid,  et  préservé  notre  territoire  de  leurs  injures. 

Mais  celte  première  défense  si  glorieuse  serait  per- 
due S!  nous  ne  portions  des  secours  prompts  et  emca- 
ces  dans  cette  contrée  si  digne  de  la  liberté. 

C‘esl  de  Paris  que  partent  en  poste,  aujourd’hui  et 
demain,  pour  Bayonne , quatre  compagnies  de  ca- 
nonniers et  vingt  canons.  Il  u'apparlient  qu’a  la 
France  libre  de  prendre  de  telles  mesures. 

Quant  à l'armée  des  côtes,  elle  a été  lontemps 
une  armée  décrétée  et  non  organisée.  On  dirait  qu  il 
était  réservé  h la  guerre  civuede  nous  consoler  de 
ses  maux,  et  d'adoucir  scs  horreurs,  en  créant  par  ses 
propres  i ITorts  une  armée  des  côtes  à onpu.stT  aux 
aristocrates  anglais,  si  iamais  ils  osaient  anorder  une 
terre  qu'ils  auraient  aû  respecter  s'ils  avaient  été 
vraiment  libres. 

Un  nouveau  général  va  commander  en  chef  les 
trois  armées  des  côtes.  Les  maux  sont  graiidsdaus  les 
divers  départements  de  la  Loire,  des  üeux-Sèvres  et 
de  la  Vendée;  mais  ces  maux  ne  sont  pas  désespérés, 
si  les  arrêtés  pris  pnr  votre  comité  pendant  plusieurs 
jours  consécutils  sont  exécutés  avec  la  célérité  qu'ils 
exigent,  et  pour  1a  surveillance  et  l'acUvité  desquels 
il  vient  d'envoyer  des  commissaires  dans  les  bureaux 
du  départeineiit  delà  guerre.  Des  forces  nouvelles 
s'organisent  pour  aller  apaiser  les  troubles  dei  üé- 
parleineiits  de  la  Loire  ; lies  forces  depuis  longlenqts 
aguerries  ont  ordre  de  s’y  porter  en  pressant  leur 
marche  ; des  armes  vont  y être  apportées  pour  ar- 
mer le-S  bons  citoyens.  Paris  va  envoyer  aussi  des 
patriotes  courageux.  Un  comité  composé  de  com- 
missaires de  la  Cimveution  va  diriger  tous  les  mou- 
vements, et  concourir  à éteindre  le  feu  dévorant 
des  guerres  civiles,  mille  lois  plus  à craindre  que 
toutes  U*  puissances  européennes. 

Les  travaux  de  nos  ports  et  arsenaux  oommenceut 
à prendre  de  l'activité,  malgré  les  entraves,  lesdé- 
couragemeoU  et  les  désordres  qu'on  a voulu  leur 
donner;  on  suit  1a  trace  des  complots  inceiidiairrfl 
qui  ont  déjà  attaqué  Lorient,  et  quisexiiblent  mena- 
cer I(>s  établissements  publics.  Une  horde  étrangère 
semble  se  mouvoir  en  tous  sens  au  milieu  de  nous. 

Ils  y portent  la  calomnie,  la  division,  l'espioniiage,  le 
fer  et  la  flamme.  L'astuce  de  Vienne  et  la  comiptiuii 
(ic  Saint-James  semblent  naturalisées  en  France,  et 
diviser  ceux  qu'ils  sentent  bien  qu'ils  iie  peuvent 
Viiiûcre.  Ils  étaient  parvenus  à semer  des  débances, 
et  même  des  seiitimeuls  de  royalisme  dans  lesar- 
mét:»  comme  ^is  les  escadres,  mais  la  présence  de 
vos  commuMires,  à ce  qu'ils  nous  assurent,  com- 
UK‘nce  à réveiller  l’e$j>ril  républicain  que  Uot  de 
cau&^s  coDlnbuail  à éteindre. 

L’Angleterre  augmentera  en  vain  ats  dépriw  se- 
eti'tes,  c'est-à-dire  i'iumioralité  de  sa  poliÜ<|uc  et 
JO n agence  corruptrice.  Ceux  qui  ont  acheté,  dans 
les  deux  héuûi|khiires,  Arnold  et  Duinouriex  ne  sont 


pas  asM'z  puuMMDU  pour  acheter  le  peuple  frisçais 
qui  veut  être  libre. 

C’est  par  rAnglolei  re  vénale  et  corruptrice  que  je 
parviens  à la  «*cnnde  partie  de  ce  rapport.  Après 
avoir  présenté  IVlal  militaire  de  la  France,  jetons  un 
regara  sur  la  partie  diplomatique  de  l'Europe. 

Au  centre  de  l'Europe  se  présente  d’aliord  une 
grande  coalition  de  despotes  qui  etonneru  la  i>osU‘- 
rite  auLtnl  qu'elle  ediaie  déjà  sans  doute  ceux  qui 
l'ont  formée. 

Pour  des  hommes  ordinaires,  le  traité  de  Pilnilx 
ou  de  Lomlresest  une  conjuration  terrible  pour  la 
France,  et  la  Coalition  des  puissances  une  ligue  dan- 
gereuse pour  la  liberté.  Mais  pour  des  hommes  qui 
ont  lu  les  annales  des  rois,  et  parcouru  la  eourte 
histoire  des  ligues,  ce  n’esl  qu’un  épouvantail  diplo- 
matique, c’esl  une  coalition  monstrueuse,  et  qui  ne 

fieul  se  soutenir  longtemps.  C’est  une  page  ajoulécà 
a houleuse  défection  de  la  ligue  de  Cambrai  ; le 
desputisinc  ne  peut  avoir  que  des  complices;  la  li- 
berté seule  a des  amis. 

Pour  des  législateurs  révolutionnaires,  cette  ligue 
est  un  moyeu  de  plus  de  résister  au  uiuiiarchi.sme  et 
à la  servitude.  C'est  un  degré  de  maturité  préparé  à 
la  liberté  des  nations  européennes  ; c'est  un  moyen 
plus  prompt  de  la  ruine  des  drsjmtps. 

Que  peut  craimlrela  lÜMTlé,des  trois  puissances 
coalisées  ( car  je  ne  peux  me  résoudre  h apjieler  de 
ce  nom  celle  que  les  pui.ssancesdu  Nord  si'mblent 
avoir  désignée  pour  payer  de  son  or  et  de  sa  imirine 
les  frais  dinie  guerre  délirante  J?  Que  peut  donc 
craindre  la  liberté,  de  Ct's  trois  puissances  ayant  tou- 
tes dans  leur  cunslilulion  ou  uans  leurs  habitudes 
politiques  des  points  remarquables  de  contrariété, 
de  dissension  eide  rivalité  éternelle  ; stipulant  tontes 
des  intérètsdivers  et  op)H)S<s;  l'une  voulant  abais- 
ser, ruiner  la  France  pour  usurper  son  commerce  et 
s'enrichir  de  ses  pertes  et  de  ses  rolonies;  l’antre 
voulant,  pour  prit  de  son  inexplicablealliance,  exis- 
ter dans  la  Baltique  et  partager  une  terre  qui  fut 
loiiglemjis  appelée  le  gâteau  des  rois  ; la  dernière, 
haie  par  tous  ceux  qui  ont  l’air  de  lu  servir,  et 
qu'une  trop  longue  domiualioti  amène  à sou  allai- 
blissimenl  réel. 

Dans  le  Nord,  une  puissance  énorme  s'agranjjis- 
saut  sans  cesse  aveciles  manifestes  et  des  .soldats, 
lueiiaçaiitde  l'application  de  ses  violents  ]>rineipe$ 
les  puissances  meme  qu'elle  assoeie  à ses  envahisse- 
ments, a éveille'  eiilin  raltenlion  des  ilivers  Etats  qui 
l'avoisinent.  üi  mer  Nuire  et  la  Baltique  n’onrirorit- 
t-elles  |tas  des  ohsUiclej  à tant  d'anihitioii  ? le  Nord 
et  l'Urieiil  ii'ont-ils  pas  des  amis  naturels  à nous  of- 
frir, di’s  alliés  sincères  à nous  présenter?  Un  peuple 
qui,àcôté  de  nous, a su  coiiquériret  garder  sa  li- 
Ixrté  au  luiliiu  du  despotisme  de  l'Europe  ; un  peu- 
ple simple  et  guerrier  qui  ne  veut  être  in  esclave  ni 
maître,  n’a-l-il  pas  des  rapports,  des  intérêts  des 
liens  plus  intimes  avec  la  Pmnee  libre  qu'avec  In 
France  eselave?  n'o-t-il  pas  des  points  ne  contact 
que  la  nature  encore  plus  que  la  politique  lui  a im- 
périeusemeiit  assignés  ? 

La  Prus.se  a-t-elle  un  trésor  public  inépuisable? et 
ses  sujets  ont- ils  une  patience  à toute  épreuve?  La 
singulière  acquisition  de  Dantzig  n’a-t-elle  donc 
provoqué  les  murmures  d'aucune  agrégation  d'hom- 
mes? 

L'Autriche  a-t-elle  le  droit  d’être  tranquille,  et  sur 
sesanciennes  possessions  et  sur  ses  usurpations  nou- 
velles? La  Pologne  asservie  et  dégradée  sera-t-cHe 
toujours  sons  le  knout  de  Catherine  et  sous  les 
ba'îonoeUet  de  Frédéric?  N’existc-t-il  pasdes  puis- 
sanors  qui  ont  des  droits  et  des  espérances  sur  cette 
lent  djgae4'uo  «uUe  sort?  N'y  a-t-il  pas  un  asile 
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courageusement  (îoiiiié  aux  Sariuatcs  qui  se  sont  sa- 
criliêsàla  liberté  <le  leur  pays? 

L’Angleterre,  «lui  a aussi  ses  endroits  sensibles  et 
ses  crises  à attendre , a-t-elle  donc  payé  ou  mesuré 
sa  dette  publique  énorme?  A-t-elle  par  cette  guerre 
rassuré  son  commerce , augmenté  son  industrie , 
assuré  ses  possessions  dans  l’Inde?  Peut-elle  compter 
assez  longtemps  sur  la  servitude  hollandaise  et  sur 
la  complaisance  des  Portugais?  Le  cabinet  de  Saint- 
James  a-t-il  donc,  par  son  adroite  et  profonde  poli- 
tique, rassuré  l’Autriche  sur  la  Belgique,  la  Prusse 
sur  la  Pologne,  et  l'Espagne  sur  ses  colonies?  Les 
Dardanelles  et  la  Baltique  sont-elles  entièrement 
soumises  à sa  politiipie  astucieuse , et  toute  l'Italie 
restera-t-elle  indiiTércute  à ses  mouvements  dans  la 
Méditerranée? 

Il  faudra  voir  ce  que  la  fortune  ordonnera  de  tant 
de  destinées  superbes,  de  tant  d’audace  coupable, 
et  d’une  complication  aussi  extraordinaire  d’evéne- 
inents  politiques. 

Au  milieu  de  ce  dédale  diplomatique,  que.  reste-t- 
il  de  plus  déterminé?  La  république  française  et  son 
génie  tutélaire,  qui  triompheront  des  efforts  comme 
des  trahisons  combinées  de  tant  de  rois;  la  France 
libre  ne  sollicitera  pas  des  alliances  à la  manière  des 
gouvernements  royaux.  Assez  de  puissances  senti- 
ront l’avantage  des  alliances  à former  avec  une 
grande  nation  qui  accueillera  toujours  celles  qui 
sont  fondées  sur  la  fui  publique  et  sur  l’intérêt  réel, 
base  des  Contrats  durables. 

Le  vœu  de  la  France  a été  émis  plusieurs  fois  pour 
la  liberté.  Ce  n’est  pas  une  faction,  ce  n’est  pas  un 
parti,  c’est  une  nation  tout  entière,  une  nation  de 
vingt-einq  millions  d’hommes,  qui  la  veut  et  qui 
l’aura,  parcequ'elle  a la  volonté  et  la  puissance,  et 
que  la  volonté  et  la  puissance  réunies  constituent  la 
liberté.  Le  vœu  de  la  France  pour  la  république  a 
été  émis  de  nouveau  en  présence  des  années  enne- 
mies, lorsque  des  généraux  traitres  ont  achevé  de 
dévoiler  la  coalition  royale. 

Le  décret  du  13  avril  a prouvé  aux  gouvernements 
européens  que  la  France  savait  imiiquer  des  fron- 
tières à sa  liberté.  Les  ilecrels  antérieurs  leur  ont 
prouvé  qu’elle  ne  craignait  pas  d’exercer  également 
l’initiative  de  la  guerre.  Elle,  ne  rejette  pas  les  al- 
liances l^onorables;  elle  laisse  aux  coalitions  de.spo- 
tiiiues  rmitiative  de  la  paix. 

La  France,  par  sa  position  topographique,  par  ses 
relations  commerciales,  par  ses  liaisons  continen- 
tales, par  la  révolution  qui  assure  sa  liberté,  est  for- 
cée d'etre  une  puissance  militaire  cl  politique;  mais 
sa  politique  sera  franche  et  courageuse  comme  sa  dé- 
fense militaire. 

Si  c’est  un  avantage  précieux  d’établir  une  con- 
stitution qui  féconde  la  république,  et  qui  assure  sa 
prospérité  au-dedans,  il  ne  faut  pas  que  cette  pros- 
iMirité  puisse  jamais  tenter  des  voisins  ambitieux  plus 
uirtemeiit  armés,  ou  plus  habilement  négociateurs. 
Il  e.st  dans  la  politique , comme  dans  la  nature,  des 
tendances  irrésistibles  et  des  coalitions  necessaires. 

La  France,  s’élevant  lièrementau  rang  des  nations 
libres,  attire  vers  elle,  comme  dans  un  centre  de 
gravitation,  tous  les  EUits  qui,  par  leur  organisation 
républicaine,  ont  ûiie  afiinité  quelconque  avec  elle  ; 
elle  attire  toutes  les  puissances  secondaires  qui,  sans 
la  France,  ne  seraient  que  de  faibles  barrières  aux 
usurpations  années  du  Mord  ou  à l'astuce  profonde 
et  corruptrice  des  insulaires  voisins. 

Il  est  utile  d’assurer  à ce  centre  du  mouvement 
politique  des  moyens  de  pouvoir,  dans  les  circon- 
suiices  actuelles,  reconnaître  ses  véritables  alliés, 
en  augmenter  le  nombre,  en  assurer  la  lidélilé.  et  en 
accélérer  les  secours.  Il  est  nécessaire  de  faire  face  à 


des  armements  comminatoires  ou  à des  préparalils 
réels,  ou  à des  attaques  combinées. 

C’est  par  des  dispositions  de  ce  genre,  c’est  par  des 
décrets  semblables  à celui  que  je  viens  vous  propo- 
ser, qu’un  gouvernement  habile  peut  rendre  la 
guerre  de  la  liberté  terrible  à ceux  oui  se  .sont  coali- 
sés pour  l’anéantir,  ou  se  di.sposer  à la  faire  avec  plus 
d’avantages,  ou  accélérer  sou  terme. 

Il  est  une  grande  vérité  à proclamer  : Voulons- 
nous  nous  défendre  contre  tous?  Nous  pensons  que 
lepeuplefrançaisie  |>eut,  mais  avec  de  grands  elTorls. 
Voulons-nous  nous  défendre  avec  quelques  alliés  na- 
turels? Cela  se  peut  avec  quelques  sacriliecs. 

Mais,  citoyens,  de  semblables  mesures  ne  peuvent 
pas  être  soumises  à une  lente  délibération,  ni  être, 
mises  au  grand  jour;  car  c’est  la  discrétion  ou  la 
promptitude,  et  souvent  l’une  et  l’autre  réuuics,qui 
assurent  les  succès  de  ce  genre. 

Votre  comité  ne  se  dissimule  pas  le  poids  énorme 
de  responsabilité  que  vous  lui  avez  imposé,  et  son 
zèle  constant  le  lui  fait  supporter  avec  courage.  Il 
prépare  Iiii-inênie  tous  les  moyens  de  siirveilhuice, 
et  accélère  les  moyens  d’exécution  des  opérations 
qui  ne  peuvent  être  connues  avant  leur  exécution. 

Quel  serait  doue  rinconvénient  ou  le  danger  du 
décret  que  je  vais  présenter,  puisque,  d’un  côté,  il 
donne  à votre  comité  toute  l’action , tous  les  moyens, 
tout  le  développement  de  forces  dont  il  a besoin  au 
dehors,  et  que.  (le  l’autre,  toutes  les  dépenses  pro- 
jetées sont  vraiment  nationales,  qu’elles  doivent  être 
un  jour  rendues  publiques,  et  que  la  surveillance  eu 
sera  légalement  confiée  à un  autre  comité,  celui  des 
finances. 

C’est  ainsi  que  votre  comité  de  salut  public  a cru 
pouvoir  réunir  ce.  qu’il  doit  au  peuple  pour  .sa  con- 
fiance, à la  Convention  pour  son  autorité,  à la  diplo- 
matie pour  ses  moyens,  a la  guerre  pour  ses  succès, 
et  à la  paix  pour  son  accélération. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  niiblic,  décrète  qu'il  suit  pris 
sur  l’extraordinaire  (le  la  guerre  tous  les  fonds  né- 
cessaires pour  indeinnis('T  les  alliés  de  la  république 
(les  frais  d’annemeiils  et  des  dépenses  qu’ils  feront 
pour  le  développement  de  b'urs  forces  contre  ses  en- 
nemis. — Le  ministre  de  la  guerre,  avant  d’ordoii-- 
naiicer  les  dépenses,  h'sfera  vérifier  par  le  comité 
des  finances,  qui  se  concertera  à c(;t  cuet  avec  le  co- 
mité de  salut  public.  ■ 

On  demande  à aller  aux  voix  sur-le-champ. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  à i’unaiiiiiiitc  cl  au- 
milieu  des  applaudissements. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  4 mai,  sur  les  se- 
cours à accorder  aux  familles  des  mililaircs  de 
toutes  armes  et  des  marins  employés  au  service 
de  la  république. 

Art.  1er.  ||  sera  accordé  des  secours  aux  famille.s 
des  militaires  de  toutes  armes,  servant  dans  les  ar- 
mées, aux  familles  des  marins,  ouvriers  navigants, 
canonniers  et  soldats  de.  marine,  en  activité  de  ser- 
vice sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  la  ré- 
publique. 

il.  Les  individus  de  ces  familles , qui  auront  droit 
à ces  secours,  sont  les  pères,  les  mères  et  autres  as- 
cendants, les  épouses,  Icscnfanis,  frères  et  sœurs 
orphelins  de  père  et  de  mère,  qui  seraient  reconnus 
et  jugés  par  les  sections  ou  muiiicipalib'S  n’ayoir, 
pour  moyen  suflisaiit  de  subsi.slcr,  que  le  produit  du 
travail  desdits  militaires  ou  marins. 

I III.  Les  pères,  mères,  et  autres  ascendaiiLs , 

I épouses , enfants , frères  cl  sœurs , de  tous  ceux  qui 
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sont  partis  en  icinplacciueut,  n'y  auront  aucune  ; 
part. 

IV.  Ces  secours  seront  dus,  savoir  : 

10  A dater  du  26  novembre  dernier,  à tous  ceux 
qui  devaient  en  obtenir  aux  termes  de  la  loi  de  ce 
jour,  et  en  auraient  rempli  les  formaliu's. 

20  A compter  du  1er  mai  présent  mois,  aux  fa- 
milles de  tous  autres  militaires  ou  marins,  actuelle- 
ment en  activité  de  service. 

30  A toutes  les  familles  des  militaires  ou  nmrins 
qui  partiront  à l’avenir,  à compter  du  jour  de  ce  dé- 
part. 

Ces  secours  cesseront  du  moment  que  le  militaire 
ou  le  marin  sera  rentré  dans  son  domicile,  ou  que  le 
délai  pour  s’y  rendre  sera  expiré. 

V.  Si  les  citoyens,  en  considération  desquels  les 
secours  auront  été  accordés,  viennent  à périr  dans 
les  combats  au  service  de  la  république,  les  indivi- 
dus de  leur  famille,  secourus,  recevront,  à titre  de 

{'ratification,  une  somme  une.  fois  payée , et  é»ale  à 
a valeur  de  quatre  années  du  secours  dont  ils  jouis- 
saient. Néanmoins,  les  individus  nui,  à raison  de  la 
mort  du  même  citoyen,  auraient  droit  d’ailleurs,  en 
vertu  d’une  autre  loi,  à d'autres  pensions  ou  gratifi- 
cations de  l’Etat,  ne  pourront  en  même  temps  Jouir 
du  bénéfice  de  la  prwente  loi. 

VI.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  et 
dans  chaque  section  des  villes  divisées  eu  sections, 
pendant  un  mois,  à compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  d^ret,  un  registre  où  iront  se  faire 
inscrire  tous  ceux  qui  croiront  avoir  des  droits  à ces 
secours. 

yil.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  se  faire  in- 
scrire sur  le  registre  des  secours,  seront  tenus  de 
se  procurer  cl  remettre,  sur  papier  libre,  au  grefie 
de  leur  municipalité  ou  section,  l'extrait  signé  de 
l’acte  légal  qui  constate  l’époque  de  leur  nais- 
sance. 

Ils  devront  y remettre  encore  l’extrait  dflment 
signé  de  l'inscription  ou  enrôlement  des  militaires 
ou  marins,  en  considération  desquels  ils  réclament 
des  secours. 

VIII.  A l'expiration  de  chaque  mois,  le  registre 
sera  arrêté.  Chaque  municipalité  ou  section  en  fera 
le  dépouillement,  et  formera  un  rôle  de  ceux  qu’elle 
jupra  devoir  obtenir  des  secours,  et  réunir  pour 
cela  les  conditions  requises  par  le  présent  décret; 
elle  portera  en  marge,  article  par  article,  les  sommes 
u’elle  croira  être  dues  à chacun,  d’après  les  règles 
labliesci  après. 

. Quant  à ceux  qui  n'auront  pas  paru  devoir  ob- 
tenir des  secours,  il  en  sera  tenu  note  sur  uii  registre 
séparé,  avec  mention  sommaire  des  motifs  sur  les- 
quels leur  exclusion  sera  fondée. 

IX.  Après  avoir  certifié  au  bas  desdits  rôles  qu’il 
est  de  leur  parfaite  connaissance  que  les  personnes 
qui  y sont  portées  réimissent  les  conditions,  et  ont 
rempli  les  formalités  prescrites  par  le  présent  décret, 
les  municipalités  et  sections  feront  parvenir,  sans 
délai,  lesdits  rôles  avec  les  pièces  justificatives  au 
directoire  du  district. 

X.  Les  directoires  de  district  seront  tenus,  dans  la 
huitaine,  de  la  réception  desdits  rôles,  de  les  exami- 
ner et  faire  passer  avec  leur  avis  aux  directoires  dedé- 
partenient,  qui,  dans  un  pareil  délai , les  arrêteront 
et  lesenverroiit  au  niinistrede  rialérieur  avec  toutes 
les  pièces  justificatives. 

XI.  Le  nii lustre  de  l'intérieur,  après  les  avoir  vé- 
l'ifiéset  signés,  les  fera  parvenir  sans  retard,  par  la 
voie  des  corps  administratifs,  à chaque  municipalité 
ou  section,  avec  les  secours  qui  seront  dus  et  échus 
a l'époque  de  la  signature. 

XU.  Ces  secours  seront  payables  à l'avenir  par 


trimestre,  et  d’avance:  la  date  des  trimestres  sera 
comjiléc  du  jour  de.  la  signature  des  rôles  par  le 
ministre  de  riiitéricur,  qui , sous  sa  respousaliilité, 
sera  en  conséquence,  tenu  défaire  passer,  avant  l'ou- 
verture du  trimestre,  à chaque  miinicipniilé  ou  sec- 
tion, par  la  voie  des  corps  administratifs,  les  fnmls 
qui  doivent  revenir  à ces  sections  ou  municipalités. 

XIII.  Le  paiement  sera  fait  par  chaque,  muiiicipa- 
lilé  ou  section,  à chaque  iiulividu  porté  dans  le  rôle, 
ou  à ceux  qui  le  représentent  légalement,  comme 
père,  mère  et  tuteurs,  au  fur  et  mesure  qu'ils  se 
pré.sentcroiit  à l’ouverture  de  chaque  trimestre. 

XIV.  Les  municipalités  et  sections  ne  puiirront 
payer  le  trimestre  ouvert  aux  individus  portés  au 
rôle,  ou  à leurs  représentants  légaux,  que  sur  le  vu 
d’un  certificat  signé  des  conseils  (raiiministraliuii 
des  régiments  ou  nalaillons,  qui  constateront  que  le 
miliünre  est  effecUvement  présent  au  corps,  ou  sur 
le  vu  d’un  certificat  des  officiers  des  classes  et  d’ad- 
ministration de  la  marine,  portant  que  le  murin  est 
réellement  en  activité  de  siTvice. 

Lesilits  certificats  pourront  être  expédiés  sur  pa- 
pier libre;  ils  devront  être  renouvelés  à chaque  tri- 
mestre, et  resteront  annexés  au  rôle,  aUu  de  justifier 
de  la  validité  du  paiement. 

XV.  Il  sera  fait  des  rôles  de  paiement  eu  double, 
dans  lesquels,  article  par  article,  il  devra  être  fait 
mention  : 

10  De  la  date  du  paiement; 

20  Des  certificats  d’après  lesquels  le  paiement  aura 
été  fait,  et  de  leur  date  ; 

30  De  la  somme  payée  ; 

40  De  celui  qui  l’aura  reçue; 

50  De  la  signature,  s'il  a su  ou  n’a  pas  su  signer. 

L’un  de  ces  rôles  sera  envoyé,  chaque  trimestre, 
au  ministre  de  l’intérieur,  apres  avoir  été  certifié  par 
les  officiers  municipaux,  ou  par  les  présidents  et  se- 
crétaires des  sections. 

XVI.  Les  secours  à fournir  seront  fixés,  pour 
chaque  année  de  leur  durée , de  la  maiiicre  sui- 
vante : 

A 50  livres  pour  chacun  des  fils  ou  filles,  jusiju'à 
râge  (le  douze  ans  accomplis. 

A luo  liv.  pour  chacun  de.sdils  fils  ou  filles  inva- 
lides et  incapables  de  travailler,  quel  que  soit  eu  ce 
cas  leur  âge  après  douz<;ans  accomplis. 

A 100  livres  pour  les  épouses,  quel  que  soit  leur 
âge. 

A 100  livres  pour  les  pères  et  mères,  et  pour  cha- 
cun d'eux,  s’ils  suut  âgés  de  plus  de  Soixante  ans,  ou, 
s'ils  sont  infirmes  ou  incapables  de  travailler,  quel 
que  suit  leur  âge. 

A 100  livres  pour  les  mères  en  état  de  viduité, 
quel  que  soit  leur  âge. 

A 50  liv.  pour  les  frères  et  sœurs  orphelins,  jus- 
qu’à l’âge  de  douze  ans  accomplis. 

A 100  livres  pour  lesdits  frères  et  sœurs  orphe- 
lins qui , âgés  de  plus  de  douze  accomplis,  seraient, 
à raison  de  leurs  infirmités,  hors  délai  de  tra- 
vailler. 

XVII.  Lorsque,  dans  l’inlervallç  d'un  trime.stro.  à 
l’autre,  il  sera  survenu  des  changements  au  rôle  do 
secours,  les  municipalités  ou  sections  en  instruiront 
les  corps  administratifs,  qui  les  feront  connaître  au 
ministre  de  l'intérieur,  afin  que  celui-ci  puisse  faim 
les  retraucbcmeuls  convenables  dans  les  sommes  à 
envoyer. 

XVIII.  Si,  après  la  formation  des  rôles,  le  nombre 
des  personnes  qui  ont  droit  à ces  secours  venait  â 
augmenter,  leur  demande  serait  reçue,  jugée  «t  en- 
voyée, dans  les  formes  ci-dessus  pre.scnte.s , au  mi- 
nistre de  l'iulérieur  qui,  après  eu  avoir  connu  la  lé- 


fo  conformera,  pour  l’envoi  des  nouveaux 
fortd<,  aux  dis|M)sltions  pnrédeules. 

XIX.  II  sera  mis  provisoiremrnl,  par  la  Iri^sorerie 
nationale,  à la  disposition  du  ministre  de  riiilérietir, 
une  somme  de  to  millions,  pour  ladite  somme, 
r«‘unie  à ce  qui  reste  des  2 millions  décrètes  le  2ô 
novembre  dernier,  être  employée  au  paiement  des 
secours  accordés  par  la  présente  loi. 

XX.  Le  niiiiislre  de  l'intérienr  rendra  compte  tous 
les  mois,  à la  Convention  nationale,  de  l'exécution 
de  celle  loi. 

XXI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  déparle- 
meiils  par  les  courriers  extraordinaires  chargrs  de 
leur  porter  la  muivelle  loi  sur  les  .subsistances,  et 
inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Convention. 

SÉANCE  DU  DmANCnS  i MAI. 

PrésifUiiee  de  Boÿcr-Fünfnde, 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  sui- 
vantes: 

Lettre  des  eitoyrns  Lesage-Senault  ^ Gaeparin  et 

Vuhem,  reprèsentanti  de  la  nation  aicc  arméeg 

du  Sord  et  det  Ardenuee. 

LUI»,  la  S mti  1793. 

D'iprfs  les  ordre*  da  généra]  Damplerre,  le  camp  de  la 
Ma'lrleine,  partie  des  troupes  des  garnisons  de  Lille  et  de 
Douai,  M auni  portéi  le  SOen  arani  d’Orcbtea,  pour  sL 
muler  une  aiiaque  sur  le  camp  de  Maulde  et  sur  Selnt- 
Amand.  Les  soldats  de  la  r^ublique  ae  août  parraitemeni 
moiilré«  stircesdeux  points  dans  la  Journée  du  1*'  mai,  et 
les  auraient  empnrlés  si  le  glanerai  Lamorllére,  soumis  aux 
conihinaisons  du  géoèral  en  chef,  n'en  axait  reçu  l'ordre, 
le  .«oir  du  1'*  mai,  de  se  retirer  le  lendemain.  Nous  n*a- 
vous  perdu  qu'un  cheval  à U fausse  attaque  de  Saint- 
Ainund,  et  tous  les  rapports  nous  assurent  qu'il  j a eu 
beaucoup  d'ennemis  tués.  Noire  collt  gue  Gasparin,  léuioin 
de  la  conduite  de>  troupes,  en  a été  parfailement  coulent, 
et  nous  avons  chargé  le  général  Lamorliéri:  de  leur  en 
témoigner  noire  satisfaction. 

Ces  pièces  seront  renvoyées  au  comité  de  salut 
public. 

— Les  vétéran.*  en  garnison  à Sarrelouis,  indignés 
de  la  trahison  de  riiitilme  Diimoiiriez,  ont  envoyé 
une  adres.se  à tou.s  lesvélérans,  leurs  camarades,  ré- 
pandus dans  ce  département,  pour  les  inviter  à se 
leiidre  sur  les  remparts  des  places  frontières.  • Noms 
avons  jeté  nos  premiers  regards  sur  la  Conrenlion 
nationale,  disent-ils;  alors,  serrant  nos  armes  contre 
notre  sein,  nous  avons  pris  cel  arrêté,  et  nous  avons 
fait  part  h tous  nos  frères  d'armes  que  nous  étions 
déterminés  k nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  nos 
villes,  plutAt  que  de  baisser  les  |)onts  aux  ennemis 
de  notre  liberté.* 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— Les  citoyens  Courtois,  Leqiiinio,  Cochon  et 
Bellegarde,  représentantt  de  la  iialion  près  l’armée 
du  Nord  , écrivent  de  Valencienne.*,  le  3 mai.  Leur 
lettre  contient  les  détails  qu’on  a vus  dans  celles  déjà 
in.sérées  sur  le  combat  qui  a eu  lieu  entre  nos  trou- 
pes et  l’ennemi,  le  premier  de  ce  mois.  11$  ajoutent 
par  P.  S. 

fl  A l’inMant  une  dépntMinn  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Ré|iublique  nous  am^ne  le  oilojrn  Jeun-Cbarle*  Pail- 
liex,  natif  de  Saiot-Quentin,  volonlairc  et  grenadier  du  cin- 
quième bataillon  du  Nord,  district  du  Quesnoy.  C'est  ce 
brave  militaire  qui,  te  trouvant  seul  en  vedette,  a tué  l'ad- 
jud.int'genéiai  prusvien,  dans  les  poches  duquel  on  a pris  le 
papier  dont  copie  est  ci-joiiite. 

< 11  ne  l’avait  que  blessé  du  coup  de  fusil  pur  lequel  il 
l’a  fait  (Qiiiber  de  chevni,  cl  l'officier  le  saistssait  cncoirdu- 
remenl  au  «Ulet , mais  H sVn  est  debarra»»e  loialrmcnt  et 
l'a  tué  d’uu  coup  de  baïonnette.  (Quoique  tout  fût  léelle- 
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j ment  sa  cenqnêtet  11  • livré  è sel  etmarades  le  cheval  et 
j les  habits  de  l’officier  prussien  , Il  ne  s'est  résené  que  la 
I décoration  militaire  qu’il  t>orlait;  c’est  iiitegnnde  croix  de 
I méiite  avec  un  large  ruban  noir  argenté  surlesb-nls.  Les 
\ ennemis  ont  fait  offrir  dix  ducats  [Kiurleprix  de  celle  croix, 

' mais  le  brave  Paillies  ne  la  donnerait  pas  pour  cent  louis } 

I c'est  cependant  un  itère  de  trois  enfanta,  et  qui  n'a  pour 
tout  bien  que  le  patrimoine  des  sans-culolirs,  son  palrio* 
titme  et  fton  courage:  pouibii  avons  donné  provitoire* 
ment  pour  part  de  prise  un  assignat  de  &ü  liv.  ; et  si  nous 
n'avons  pas  porté  notre  don  plus  haut,  c'est  que  nous  n’a» 
Tons  pas  cru  pouvoir  nous  permciue  de  lavtr  à la  Couveo* 
lion  le  plaÎMr  de  le  récompt  n^rr  elie'méme. 

• Le»  ennemis  ont  fait  aujourd'hui  une  tentative  pour 
nous  atiaquer;  notre  armée  s'est  avancée  vers  eux,  sa  bonne 
conli'nance  les  a arrêtés,  et  quoique  le  mouvement  de  part 
et  d'antre  ail  été  considéTdble,  l'action  nes’est  pour  atn^i 
dite  point  engagée}  cependant  nous  leur  avons  foit  plu- 
sieurs prisuniiiers,  • 

A cette  lettre  est  jointe  la  copie  d’nn  ordre  d’opé- 
Mtions  militaires  , trouvé  dans  la  poche  de  l'adju- 
danl-général  prus-«:icn. 

Loi  chet:  Le  12  avril,  les  commissaires  envoyés 
p.ir  le  directoire  du  rléparlement  de  l’Aveyron,  dans 
le  district  de  Sauvelerre, pour  y presser  le  recrute- 
ment, atlre.wrenl  aux  bonnes  citnyenne.s  de  cette 
ville  une  proclamation  p»»ur  lt*s  inviter  k .sacrifier 
quelque.*  journées  de  leur  travail  à rhabitlcmeiit  des 
volontaires,  et  le  jour  même  elles  oftrirenl  de  faire 
deux  cents  cols , soixante  paires  de  bas,  cent  che- 
mises; plusieurs  d’entre  elles  dépo.sèrenl  sur  l'aiilel 
de  la  patrie  douze  p.iires  d'excellents  bas,  et  un  cer- 
tain nombre  de  chemises  ; d’antres  donnèrent  du  fil, 
delà  laine  et  du  coton  pour  faire  des  bas;  d’autres 
enliu  cédèrent  la  toile  uont  elles  voulaient  faire  de.s 
chernisi's  pour  leurs  maris  et  leurs  enfants;  j’ob- 
serve que  la  petite  ville  de  Sauvclerre  est  fort 
pauvre. 

Les  commissaires  m'annoncent  que  le  bel  exctnnle 
des  généreuses  citoyennes  de  cette  ville  trouvera  acs 
imitatrices. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  leurs  offran- 
des patriotiques  au  procès-verbal,  et  rinsertioD  au 
Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—Sur  le  rapport  de  Johatinot,  un  décret  est  rendu 
pour  l’organusdlion  d’une  compagnie  franche  de 
chasseurs,  sous  la  dénoinin.itioii  de  ckaueun  bone 
tireurs  du  departement  du  Haut-Rhin.  ^ 

— Sur  le  rapport  du  même  membre,  la  Conven- 
tion nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I«f.  La  trésorerie  nationale  tiendra  A la  dis- 
position du  mini>ire  de  l'intérieur,  jusqu’à  concur- 
rence de  la  somme  de  3 mtlionsOOO  mille  liv.,  pour 
lournir  aux  dépenses  des  enfants  trouvés  pendant 
l’année  1793. 

■ IL  Elle  tiendra  à la  disposition  du  même  ministre, 
jusqu’à  concurrence  de  la  snnime  de  1,200,000  liv., 
pour  servir  à l'entrelieu  des  dépôts  de  mendicité  pour 
l'année  1703.  * 

— Debourges,  au  nom  des  cf>cnltés  des  secours 
publics  et  de  la  guerre , propose , et  l'assemblée 
adopte  le  projet  de  décret  suivant: 

> La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et  de  la 
guerre  réunis,  décrète  qu’il  sera  p.7yé,  sur  les  fonds 
des  Invalides,  à Claude  Chardar,  charpentier,  privé 
de  l’n.'sige  d’un  bras,ausiép‘  uc  Thionvillc,  une 
pension  annuelle  et  viagère  ue  240  livres, à compter 
du  10  octobre  dernier.  • 

— On  admet  ù la  barre  des  députés  extraordinaire! 
du  département  du  Mont-Blanc,  qui  demandent  des 
armes  et  de  l’artillerie  pour  l’ariuéc  des  Alpes. 
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pétition  est  renvoyée  au  comité  tle  salut 

public. 

— Deux  citoyens^  députés  par  le  département  de 
la  Vienne,  demandent  des  armes  cl  des  troupes  ré- 
glées pour  dissiper  les  rebelles. 

LEcoiNTE-PuYitAVKAi;  : Oii  a pris  des  mesures 
pour  que  douze  mille  homun^  de  troupe^ réglées  et 
anciennes  se  missent  en  route  nonrla  Vendée. On  en 
a pris  aussi  pour  se  procurer  nés  armes.  Mais  il  im- 
porte de  ne  point  piinlier  les  dispositions  qui  ont  été 
raitrs  pour  assurer  les  succès  ue  In  république  en 
cette  partie. 

—Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  pré> 
sente  deux  pétitions  ayant  pour  objet,  l’une  la  con- 
tinuation du  canal  d'Essonne  à Orléans  ; la  .seconde, 
l'amélioration  du  sort  des  cauouuiers,  et  l'établisse- 
ment de  places  d'instructeurs. 

Ces  pétitions  sont  renvoyées  aux  comités  des  do- 
nwme,s  et  de  la  guerre. 

81LLEKY  : A l'époque  où  vous  avez  été  instruits  de 
rintame  trahison  de  Dumouricz,  vous  avez  cru  de- 
voir prendre  toutes  les  précautions  pour  découvrir 
ses  complices.  Mon  gendre  et  ma  femme  se  trouvant 
coniprouiisdcns  cette  fatale  intrigue,  vous  avez  sa- 
gement donné  l'onlre  que  ie  fusse  gardé  à vue,  et 
que  ma  conduite  fût  scrupufeusemenl  examinée.  J'ai 
iiioi-mémc  sollicité  ce  decret. 

Dans  une  révolution  telle  que  la  nOtre,  chaque  in- 
dividu ne  peut  ré|M)ndre  que  de  ses  propres  senli- 
nients,  et  il  ii'cst  malheureusement  que  trop  ordi- 
naire de  voir  ses  parents  et  ses  amis  les  plus  chers 
s'isoler  dans  leurs  opinious,  et  en  adopter  de  dissem- 
blables. 

Je  m’en  rapporte  entièrement  aU  rapport  que  sans 
doute  le  comité  desurveillance  fera  à mon  sujet. 

Vous  n'avez  pas  cru , malgré  mes  invitations,  de- 
voir faire  mcllre  le  scellé  sur  mes  papiers,  et  cepen- 
dant le  département  de  la  Marne,  où  sont  siUiées 
niesposs4‘ssions,adonué  Tordre  à la  municipalité  de 
heims  de  mettre  le  scellé  sur  mes  propi  iéU‘S.  Cette 
déniarclie  jette  sur  mou  compte  des  soupçons  que  je 
n’ai  pas  mérités. 

il  y a aujourd’hui  un  mois  que  je  suis  sous  Tana- 
thenie  du  soii|>çoii;  il  est  temps  que  vous  fassiez 
liiiir  Tétat  cruel  ou  je  suis.  Jedi  niandeqiie  le  comité 
desûreté  publique  déclare  s’il  lui  est  parvenu  la 
moindre  dénonciation  contre  moi  qui  puisse  me 
faire  S^upçonniier  de  la  moindre  connivence  avec  les 
ennemis  de  la  patrie  et  les  traîtres  qui  veulent  la  dé- 
tniire. 

Bassal  : Le  comité  de  sûreté  générale  n’a  pu  en- 
core pramire  connaissance  de  toute  la  correspon- 
dance de  Sillery.  Il  y a bien  d’autres  citoyens  qui  se 
trouvent  dans  la  même  position.  Je  demande  que  la 
Convention  ue  statue  rien  avant  d’avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comilé. 

Cette  pro|K)silioii  est  adoptée. 

— Une  députation  des  sections  de  Paris,  de  TOb- 
servatoire,  du  Finistère,  des  Sans-Culottes  et  du 
Panthéon-Français,  pré.sentc  une  pétition  tendant 
à obtenir  : l<>  le  complément  de  la  déclaration  des 
droits  de  Thomme;  2°  la  discussion  de  la  constitu- 
tion ; 30  Télabliss<‘ment  d’une  éducation  n.itionale  ; 
40  une  règle  de  police  nui  oblige  les  députés  à as- 
sister à ces  importantes  délibérations  ; 5°  le  recense- 
ment annuel  de  toutes  les  denrées,  pour  que  le 
maximum  en  soit  tixé;  un  mode  g^éral  cl  uni- 
forme de  recrutement  ; 7°  des  fonds  pour  les  parents 
peu  fortunés  des  défenseurs  de  la  patrie;  h<>  la  pré- 
ference  en  faveur  des  pères  de  famille  pour  les  places 
d'administration; le  rapport  du  décret  qui  a déclaré 
calomnieuse  la  pétition  de  la  commune  de  Taris, 
pour  le  rappel  des  vingt-deux  députés;  10<>  un  prix 


pour  1.1  tête  des  Cripet  rebelles etfiigilifs;  Mole  itm- 
|)lacemetii  «le  la  garde  soldée  par  de  braves  saus- 
cuiottes. 

— Un  citoyen  de  tasecl  oiidn  Panthéon  demande 
<|tie  tes  troupes  soldées,  tant  à pied  qu'à  cheval,  qui 
se  Iroiivent  à Paris,  et  même  In  garde  de  la  Conven- 
tion, marchent  à la  tète  des  volontaires. 

La  Convention  admet  les  pétitionnaires  à défiler 
dans  la  .^lle,  et  renvoie  leur  pétition  au  comité  de 
salut  public  pour  en  faire  le  rapport  demain. 

(La  iuiU  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  fi , une  lettre  des  admi- 
ni.slrnteiirs  de  ^ante.s  a annoncé  un  «Vhee  essuyé  par 
un  corps  de  cinq  cents  hommes  qui  avait  attaqué 
les  révoltés  de  Saint-Léger. 

— Des  lettres  de  Tours  et  Poitiers  portent  que  les 
contre-révolnlioniiaircs  ont  aussi  lait  dans  celte  par- 
tie des  progrè.s  qu'il  est  instant  d’arrêter,  en  y en- 
voyant des  forces  considératdes. 

— Par  une  délibération  du  comité  du  salut  public, 
il  Sera  pris  dari.s  les  differentes  armées  d«‘  la  répu- 
bliq^ue  six  hommes  nar  compagnie,  pour  former  sur- 
Ir-cliamp  un  corps  a'élite  qui  serve  de  noyau  à Tar- 
Diée  de  l'intérieur. 

— Deux  mille  cinq  cents  hommes  ont  ordre  de 
partir  sur-le-champ  |K>ur  le  département  de  la  Ven- 
dée, sur  des  chariots  et  en  poste. 

— Sur  les  pétitions  des  sections  de  Paris,  Ton  a 
passé  à Tordre  du  jour,  en  laissant  aux  sections  à 
fixer  le  mode  de  recrutement. 


SPECTACLES. 

Actaivii  DR  Mcsiqcr.  — Auj.  Œdipe  n Colonne^  et 
le  JugfmfHl  du  Herger  Paris. 

Tuê^TitR  OR  LA  Nation.  — Le  Légataire,  et  l'Esprit  de 
eoHtradictivn. 

THéiTne  dk  l'Op^ri-Coviqi  R nation  u.,  rueFa\arl.  — 
Atgiil  ou  le  Prisonnier  de  guerre  ; C.imant  statue,  li  ta 
Si'iree  orageuse. 

TuàtThR  DR  LA  Riri’BMQtR,  ruc  de  Ridielku.  — Le 
Tartuffe,  tl  tes  Fotiesamoarenses. 

TuÉAT&t  DR  LA  Rt'R  KrYDRAU.  — Le  Club  des  SiOiS-SoU» 
cis,  cl  U nouveau  Don  {tuiehoUe. 

ThÉATRI  DR  LA  CtTOYRANB  MoST\SS1RR.  — LC  itont  ///. 
pAéa.et  la  Femme  jalouse. 

THéATRB  oc  Vacdrtîlli.  — Encore  des  banues  gens  1 
la  Chaste  Suianne,  et  Arlequin  cruello. 

Turatrr  Dt  pALAts. — VARiitÉs.  — La  Journée  diffieilet 
C Hiver  ou  Us  deux  Moulins,  et  tu  Aucc  i*rorençaU. 

TaRATRB  Français  cohiqcr  rt  lyriqvb,  me  6e  Bondi. 
— La  fi*  reprH.  de  Houssel  Vaiaé,  folie  mClée  d'aricUes  : 
lu  yinnoneiades , el  Us  Deux  Chasseurs  et  la  LaUiéie. 

TnéATRB  dc  Ltcér DBS  Arts,  au  Jantin  de  TEgaltté.  — 
Les  Curieux  punis , et  la  Révolte  des  Nègres. 


Du  Samedi  4 mai  1793. 

PAlEHEnT  DES  BEATES  DE  L'ilOTElrPR-VlLLE 
DE  PARIS. 

Siideraien  mou  <79l.lcsPAycuriAontliTa  lettre  U. 

Nonu  des  Payeurs. 


s Caochy,  tont.  perp.  et  via^ Samedi. 

6 Déni»  de  Seanevtlle,  viag.  et  perp.  . . Santcili. 

8 Deapepgnes.  tont.  viâg.  et  perp.  ....  Sanii'd^. 

9 Driarur,  prrp-  lonl.  'lAg . S*«i»r«Ji. 

16  Lenoir.  viager  c-|  perpétuel  *.«.<•  Sameit'. 
Si  Fanveau,  perpétuel Samedi. 
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POLTIQIE. 

PÜL»(;.NE. 

l'arjoMe,  /e  43  arri/.  — La  nouvelle  ligne  de  démarra» 
l'on  qui  lépare  la  Pologne  nouvelles  provinees  nicM'S 
f pare  enlu  renietil  celte  njalheuteuse  république  de  i’em- 
pirc  lurc  , el  l'i^le  des  trois  fleuves  du  Dniester,  du  Bog 
et  du  Dniëper.  Celle  ligne  commence  à Druja,  sur  la  rive 
gauebe  de  Dwina , près  les  fronltéres  de  Seniigalle , se  pn>* 
li'Uge  par  Noroei  el  Dubrowa,  s’étend  sur  la  frontière  du 
palatiiial  deWilna,  de  Stolpce  i Niesvilx;  continue  par 
l'intk,  Kuncr  entre Visiugroiiel  Bovogobla,  aux  frontières 
de  Gallicic;  va  de  14  Jusqu'au  Dniester,  et  descend  ce  fleuve 
jusqu’à  Jaburlic,  point  de  réunion  des  ancienne»  frontières. 
Legénéial  russe  Kietielnicotv  a prévenu  de  celte  nouvelle 
mesure  les  liabitanis  des  provinces  dor)l  il  s'trsl  emparé  au 
nom  de  sa  souveraine.  Sa  dcTlaration  e>l  entièrement  cal- 
quée sur  la  pièce  suivante,  publiée  au  même  sujet  p ir  l’im- 
pératrice  de  Kussie.  et  que  l'on  doit  regarder  comme  un 
des  BMnumeuts  qui  déposent  le  plus  contre  la  mémoire  de 
l'ambitieuse  Catberioe  et  l'audace  impunie  des  rob. 

jDédarafioA  tU  S.  M.  V Impératriee  de  tOMlee  lea 
R%usies. 

Les  sentiments  que  S.  M.  l’irapénitrlce  Bt  paraître  dans 
la  déclaration  que  ses  minislrc»  donnèrent  à Varsovie,  le 
18  mai  de  l'année  dernière,  4 l’occasion  de  la  marche  de 
SOS  troupes  en  Pologne,  n'avaieul  incontestablement  d’au- 
tre but  que  d'oblimir  l'approbaüon , le  consonlement  vo* 
lontaire,  el  l'on  peut  ajouter  la  recunuaisunce  de  la  oalion 
polonaise.  Toute  l'Europe  a vu  de  quelle  manière  ses  dé> 
riarations  ont  été  reçues,  el  quel  cas  on  en  a fait.  Pour 
frayer  le  chemin  à la  confédération  de  Targovits,  aüa 
qu’elle  fbt  en  état  d’exercer  ses  droits,  et  de  déployer  une 
autorité  légitime,  il  fallut  avoir  recours  aux  armes,  el  Ica 
promoteurs  de  l.i  révolution  du  3 mat  4'79f . ainsi  que  leurs 
adhérruts,  D ont  abandonné  le  champ  de  bataiüeet  la  lotte 
4 laquelle  ils  avaient  provoqué  Ica  troupes  russes,  qu'après 
avoir  été  vaincus. 

Hais  si  la  guerre  ouverte  prit  fin,  ce  ne  fut  que  pour  faire 
place  aux  intrigues  secrètes,  dont  les  ressorts  subtils  sont 
d’autaot  plus  dangereux  qu’ils  échappent  4 robservaUou 
U plus  atlenlive,  et  même  4 l’activile  den  lois. 

L'esprit  de  faction  cl  de  révolte  a jeté  de  si  profondes 
racines,  que  ceux  qui  »ont  asses  pervers  que  de  se  faire  une 
occupation  d'«  n allumer  le  feu,  et  de  le  répandre  après 
avoir  échoué  dans  leurs  cabales  auprès  des  cours  étrangères, 
où  iis  cbcrcliaienl  4 rendre  suspectes  les  vues  de  la  cour  de 
la  Russie,  ont  Ira* aillé  ensuite  4 égarer  le  peuple,  qu'il  e«>l 
toujours  facile  de  mener,  et  sont  parvenus  au  point  de  lui 
inspirer  la  même  haine  et  la  même  aversion  qu'ils  porteot 
à cette  cour,  qui  a renversé  leurs  espérances  et  leurs  des- 
seins criminels.  Sans  nous  arrêter  aur  dea  faits  générale- 
ment connus,  qui  prouvent  ica  sentiments  hostiles  de  ta 
plupart  des  kabilanls  de  la  Pologne,  U suffira  de  dire  qu'ils 
ont  abu»é  même  des  principe  d'Iiumanilè  el  de  modéra- 
tion que  les  généraux  rt  auli  ei*  officiers  d<‘  Pamiéc  de  S.  M. 
ont  observés,  suivant  les  ordres  exprès  qu'iti  en  avaient  re- 
çus, au  point  de  s’échapper  4 leur  égard  en  injures  et  ac- 
tes d’hostilités  de  toute  espèce,  et  que  les  plus  audacieux 
se  sont  emportés  josqu'4  menneer  de  renouveler  sur  eus 
les  Vêpres  Sidiienoes.  C'était  là  la  récompeme  que  les  en- 
nemis du  repos  et  de  l'ordre,  que  S.  H.  I.  cherchait  4 ré- 
tablir et  4 affermir,  préparaient  4 ses  intentions  magnani- 
mes I Qu’on  jugepai>-14  de  la  sincérité  avec  laquelle  la  plu- 
part d'entre  eux  ont  adhéré  4 la  oonfédéralion  qui  sub»i$le 
aujourd'hui , ain»!  que  de  U solidité  et  de  la  durée  de  la 
paix  qui  aurait  régné  dans  la  république. 

Maisrimpérairire,  qui  est  accoutumée  depuis  (rente  ans 
4 cottthatire  contre  les  dissensions  sans  ce^se  renaissantes 
daiiscrt  Ëui^et  qui  met  sa  coofiaucc  dans  les  moyens  que 
U Providence  lui  a départis  pour  contenir  lea  factioas , au- 
3*  Série,^Tome  lit» 


rait  continué  d'employer  sans  relàcbcses  mesures  déslnléres» 
sct^,  d'impo^r  silence  àses  griefs  et  aux  justes  réclamalltns 
qu'ils  autorisent,  s'il  ne  s’était  présenté  des  circon^ljnci>i 
désagréables  qui  annonçaient  des  dangers  d’une  (dus  grande 
imputtance.  L'égarement  inconcevable  d'une  nation  na- 
guère si  norissante,  maintenant  dé>bonurée,  déchirée, sur 
le  bf»rd  du  précipice  (jui  »a  l'engloutir;  celégaiemont,  qui 
aurait  dù  être  un  sujet  d'iioneur  pour  lcse»prils  inquirts, 
leur  a paru  au  cootrairu  un  modèle  digne  d’iniitutioii  ; ils 
cherchent  4 introduire  dans  l'intérieur  de  la  république  ces 
leçons  inb-rnales,  qu’une  secte  impie,  sacrilège  el  insensée 
a imaginées  pour  la  destruction  de  tout  princijre  religieux , 
civil  el  politique.  Il  s'est  déjà  furniè  dans  la  Ciipilale,  ainsi 
que  dans  plusieuri  provinces  do  la  Pologne,  des  club»  qui 
fraternisent  avec  les  Jacobins  de  Paris,  ils  répandent  leur 
poison  en  secret,  le  souffl**nt  dans  les  r-sprils,  et  l’y  laissent 
fermenter.  — L'établissement  d’un  foyer  fi  dangereux  pour 
toutes  les  puissances  dont  les  Etals  atmutissenl  aux  frontiè- 
res de  la  république,  devait  tout  Dalurellcment  réveiller 
leur  attention  ; elles  ont  conféré  d’un  commun  accord  aur 
les  moyens  d'étouffer  le  mal  dans  sa  naissance,  et  d'éloi- 
gner de  leurs  froolières  ce  venin  dangereux.  S.  M.  Timpé- 
ralrire  de  toutes  les  Russtes  et  $.  M.  le  roi  de  Prusse,  du 
consentement  de  S.  M.  l’empereur  des  Romains,  n'ont  paa 
trouvé  d’expédient  plus  efEcacc  que  de  renfermer  la  Po- 
ingne  dans  des  bornes  plus  étroites,  de  lui  donner  une  telle 
existence  et  une  telle  proportion  d'étendue  qui  lui  assignent 
le  rang  d'une  pui-sance  moyenne,  et  lui  facilitent  les  moyens 
de  se  procurer  et  de  se  maintenir,  sans  perle  de  son  an- 
cieDoe  liberté,  un  gouvernement  sage  el  bien  ordonné,  et 
qui  ait  en  même  temps  asseï  d’activité  pour  réprimer  les 
désordres  et  les  factions  qui  ont  si  souveol  trouÛé  ion  re- 
pos et  celui  de  scs  voimrs.  Réunis  dans  ce  dessein , par  let 
mêmes  priocipes  et  les  mémos  vues,  S.  M.  l'impératrice  de 
Russie  et  le  roi  de  Pni»sp  sont  intimement  convaincus  qu'il 
n'y  avait  pas  d’autre  voie  de  prévenir  la  ruine  entière  dont 
U république  était  rnrnacée,  tant  par  ses  dissensions  intes- 
tines que  par  les  opinions  extravagantes  cl  monstrueuses 
qui  commençaient  d’y  avoir  la  vogue,  que  d’incorporv 
dans  leurs  Etals  respectifs  les  provinces  de  Pologne  actuel- 
lement frontières,  et  d'en  prendre  dès  ce  moment  possession, 
pour  les  mettre  en  sûreté  contre  les  effets  destructifs  des 
systèmes  extravagants  qu'on  cherche  4 y introduire.  En 
même  temps  que  Leurs  Majestés  font  connaître  4 la  nation 
polonaise  «Hte  résolution  ferme  et  irrévocable  qu'elles  ont 
formée,  ils  rinviieiil  4 convoquer  une  diète  pour  prrKèiler 
4 l'amiable  à prendre  les  an  angement»  cl  mesures  néces- 
saires, afin  de  parvenir  au  but  salutaire  que  Leurs  Majestés 
se  proposent,  celui  de  procurer  4 la  république  el  de  lui 
assurer  une  paix  ft-rme,  durable  et  inaltérable» 

Donné  4 Grodno,  le  9 avril  1793. 

Jacoa  At  Situ  aas» 
DANEMARCK. 

Copenhague^  te  30  oarif.  — Le  roi , sur  le  rapport  de  la 
eomniis'ion  nommée  pour  l'affaire  du  3 févrifT  dentier,  a 
déféré  au  consistoire  de  l'académie  deux  étudiants  convain- 
cus d’avoir  pris  part  uu  désordre.  Ils  ont  été  réprimandés 
sur  leur  conduite  ; mais  9.  M.  a voulu  qu'on  imputât  leur 
faute  4 la  légèreté  de  leur  âge.  On  a donné  publiquement 
des  louanges  4 ceux  qui  s'ciaimt  montrés  paisible». 

Quelques  officiers  de  marine  viennent  encore  d'ob’enir 
la  permission  d’aPer  prendre  du  service  en  Hollande.  Les 
officiers  suédois  obtiennent  plus  difficilement  des  p rmis- 
fions,  4 cause  de  la  flotte  que  lé  duc-régenl  fait  armer  4 
Carlscrona. 

Quelques  frégates  suédoises  doivent  irrressamment  sortir 
de  ce  dernier  port  pour  croiser  dans  la  mer  du  Nord. 

On  a vu  depub  quelques  jours  ici  plusieurs  courriers 
anglais. 

Üu  13  au  19  de  ce  mois,  il  a passé  par  le  Sond  deux  cent 
soixante-sept  navires,  la  plupart  chargés  de  matcbaii(J*«cs 

anglaises. 
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SUISSE. 

LtUre  d€i  avoytn , petit  et  grand  ranseil  d*Etat 
de  Lucerne , au  directoire  de  Zurich. 

Du  10  iTril. 

Koos  •?om  esaminé  itpc  lonte  la  loUkUudc  que  noua 
devons  aux  intérêts  de  noire  pairie  commune,  et  à ceux  de 
i'Elat  de  B&Ie  en  particulier,  la  demande  faite  en  dernier 
lieu  d'une  auf^eniation  de»  troupes  du  conlinfenl,  dcsli* 
née*  Â la  défense  de»  froolitrcs  bcltétiqurs  et  la  propo>itlon 
que  TOUS  arex  faite  de  doubler  le  conüogeiil  de  chaque 
Etat. 

Quant  au  doublement  du  continitent.  nous  croyons  de> 
voir  rommencer  par  déclarer  que  nous  sommes  toujours 
animés  du  même  lêle  pour  coopéi'er  de  la  manière  la  plu» 
efficace,  et  selon  toute»  nos  forces,  à la  défense  de  noire 
patrie  commune,  et  que  nous  ne  nous  séparerons  jamais 
de  cc  qui  paraîtra  unanimcmrni  aux  meoibrcs  du  corps 
belTPiique  devoir  concourir  à la  prospérité  et  au  ^aliit  de 
la  Suisse.  Nous  nous  nattons  aussi  d'avoir  manifesté  déjà, 
de  la  manière  la  plus  efficace,  nos  sentiments  à cet  égard. 
Mais  si  nous  considérons  que  le  doublement  du  conlingrnt 
est  une  mesure  insigniûunle  pour  la  sûreté  de  la  ville  de 
Bile,  en  opposition  aux  armées  des  puissances  belligérant 
tes,  et  pounail  neanmoins  faire  sensation  ; que  la  dépense 
qui  en  résulterait  ne  pourrait  être  qu'onéreuse  pour  tous 
les  LL.  Etats  de  la  Suisse,  de  même  que  pour  nous,  et  dé* 
ranger  sans  nécessité  urgente  leur  économie  intérieure,  de 
manière  que,  dans  le  cas  d'une  attaque  réelle,  on  ne  pour* 
rait  se  dispenser  d avoir  retours  à des  moyens  extraordi- 
naires pour  subvenir  à renlretien  du  secours  confédéral 
que  nous  serions  obligés  de  fournir,  moyens  qui  o'ont  pas 
encore  eu  bru  jusqu'ici  dans  le  système  de  douceur  et  de  mo* 
déralioo  selon  lequel  nous  gouveinons  nos  ressortissants, 
et  dont  la  coD’iéqueoce  ne  peut  point  échapper  à votre 
profonde  pénétration,  d'après  la  nature  de  la  constitution 
Aal*élique{  nous  TOUS  avouerons  donc.  N.  C.  A.  et  C,,  avec 
franchise,  que,  par  toutes  ces  considérations,  nous  ne  pou* 
Tons  entrevoir  le  but  de  ce  doublement  de  cootingenL  Si 
la  sûreté  do  L.  Etat  de  Bêle,  de  même  que  celles  des  fron* 
tières  lielvéïiques  exige  cependaot  des  mesurea  efficaces, 
nous  sommes  intimement  convaincus  qu'elles  ne  pourront 
être  remplies  que  par  une  masse  imposante  de  forces  et  par 
des  résolutions  vigoureuses  de  la  part  de  tous  (es  Etats  de 
la  Suishe,  par  lesquelles  on  déclarera  unanimement  l'inten* 
tion  où  l'on  est  de  maintenir  la  dignité  du  L.  corps  belvé* 
tique,  de  même  que  rinviulabililé  de  ses  frontières,  et  de 
défi  ndre  les  liens  sacrés  et  ludisMlubles  de  notre  patrie  in* 
divi>ible. 

Nuus  adhérons  doiM  svec  plaisir.  N.  C.  A.  et  C,  h la  te» 
conde  partie  de  votre  proposition , qui  consiste  à tenir  prêt 
dans  tuus  les  Etats  de  la  Suisse  un  corps  considérable  qui, 
dau'  te  cas  d'une  attaque  réelle,  puisae  se  porter  sur»le« 
champ  h la  frontière.  Nous  croyons  cepeodanl  que.  pour 
produire  d'autant  plus  d'effet  lu-derlans  < t aii-dehors,  il 
serait  en  même  tempe  nécessaire  d'accompagner-ces  dispo* 
^ilions  provisoires  d'une  proclamation  solrnnelie  faite  en 
Suisse,  par  laquelle  en  ^lareriit  combien  on  avait  été 
atieniif.  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  actuelle,  à 
observer  la  plus  eiaclc  neutralité,  et  à éloigner  Inst  juste 
sujet  de  méliance;  cl  que  d*aprî*s  les  assurances  données 
par  les  puissances  belligérantes,  on  était  fondé  à compter 
sur  rinviolabililé  des  frotilièri**  bchètiques;  que  parcon- 
léquent  les  mesures  de  prévoyance  que  l'on  prenait  o*é» 
talent  dirigées  que  contre  une  itiaque  aussi  inattendue 
qu'injuste;  qu*on  s'attendait  parconséquent  que  tous  les 
rissorlissanis  du  L,  corps  hclvéti(|ue  s'empresseront,  I 
l'exemple  et  avec  un  oourage  digne  de  leurs  ancêtres,  de 
r«  pousser  la  force,  et  de  défendre  avec  une  volonté  unanime 
f‘t  inébranlabtr  sa  patiie  commune  la  religion  de  leurs 
pères,  leurs  propriétés,  femmes  et cnfaoU,  etlout ce  qu'ils 
ont  de  plus  cher  dans  ce  monde, 

O sont  là  les  sentiments  que  notre  conviction  intime 
nous  inspire;  ils  sont  fundês  sur  ta  situation  acluellc  du 
L.  corps  heirétique  de  l'Etat  de  Bile  en  particulier;  c’est 
\>ourquoi#ous  venons  de  renouveler  nos  ordre»,  pnurqu’on 
tienne  dans  notre  canton  un  corps  considérable  de  Lroupci 
proportiooné  à nos  forces,  prêt  à se  mettre  en  marclic  et  se 


porter  en  avant,  I la  prenlèrt  réquisition,  dans  le  eas  d’nne 
attaque  inattendue  d'une  partie  de  nos  frontières.  Noua 
soumetloita  en  mèmelempi  É votre  examen  s'il  ne  serait 
pas  convenable  de  tenir  aussi  prit,  dans  les  bailliages  alle- 
mands que  nous  possédons  en  couimun , un  corps  de  trou- 
pes armé  . tel  que  leur  population  le  comporte , sur  quoi  Ü 
ne  nous  reste  qu'l  vous  prier  de  vouloir  b>n  communi- 
quer notre  lettre  aux  autres  LL.  Etals  de  la  Suisse,  et  dc 
vous  remercier  d'avance  de  celle  marque  de  complaisance. 


FRANCE. 

Parti»  le  7 mai.  — Les  lettres  d'Espagne  anmm- 
œnt  que  le  calme  n’eat  pas  rétabli  h Valence , quoi  • 
que  SIX  cents  habitonts  aient  pris  les  armes  pour  ga- 
rantir les  propriétés;  on  y envoie  un  régiment  de 
cavalerie.  Les  méme.s  pillages  ont  eu  lieu  dans  plu- 
sieurs villes.  Les  armees  espagnoles  ne  sont  pas  ap- 
provisionnées. Au  défaut  (le  médecins , de  chirur- 
giens et  de  pharmacie,  on  a fait  partir  pour  la  Biscaye 
et  la  Navarre  un  détachement  de  muines  hospitaliers 
de  Saint-Jean-de-Dieu. 

» La  gazette  de  Lille  annonce  que  les  troupes 
françaises  ayant,  par  une  habile  disposition  du  gé- 
néral Datnpierrc,  bloqué , pour  ainsi  dire,  le  blocus 
de  Cundé  , sont  parvenues  à ravitailler  la  garnison 
pour  huit  mois , ce  qui  dérangerait  eutièn  uienl  les 
pian.s  des  ennemis. 

— La  république  des  lettres  vient  de  nerdre  les  ni* 
toyrns  Dclaplace  et  LeimVrra, connus  Vuu  et  l'au- 
tre par  des  ouvrages  très  estimables. 

COMMUNE  DE  PA&IS. 

Du  5 metf.  — Dans  sa  .séance  du  matin,  le  conseil- 
général  , instruit  par  une  lettre  de  radmlnislratiun 
(le  police  qu'il  existe  auxChamps-Bly.sées  un  rassem- 
blement de  quatre  cents  hommes . arrête  que  le  cum* 
mandant-général  se  rendra  sur-le-chanip  dans  son 
sein  pour  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a dû  pren- 
dre. Un  adjudant-général  annonce  que  Ton  a nonné 
les  ordres  nécessaires  pour  maintenir  le  calme  et  em- 
pêcher les  rassemblements. 

Par  une  seconde  lettre.  l'administration  de  po- 
lice prévient  que  le  rassemblement  augmente  aux 
Champs-Elysées , que  l'on  y délibère,  mais  sans 
armes. 

Le  commandant-général  assure  que  les  rassem- 
blements n'ont  rien  d'alarmant , et  qu'au  surplus  il 
a pris  des  mesures  pour  maintenir  la  tranquillité. 

Un  citoyen  de  la  section  de  Bon-Conseil  annonce 
que  dans  celte  section  il  existe  le  plus  grand  trouble  ; 
qu'une  certaine  classe  d'hommes  s'oppose  au  recru- 
tement . et  prétend  que  les  hommes  mariés  ne 
vent  en  être  exemptés.  Des  membres  du  conseil  an- 
noncent les  mêmes  faits , et  donnent  des  détails  oui 
les  confirment.  Le  conseil  arrête  qnc  le  commis-saire 
et  le  secrétaire-greffier  de  police  de  la  section  Bon- 
Conseil  seront  invité.sà  .se  n niiredans  son  sein  pour 
lui  donner  des  éclaircissements  à ce  sujet. 

Un  administrateur  de  police  annonce  que  tout  est 
parfaitement  tranquille  en  ce  moment,  et  que  les 
principaux  agitateurs  ont  été  mis  en  état  u'arre*- 
tation. 

— Dans  la  séance  du  soir,  le  secrétaire-grelner 
de  la  section  Bon-Conseil  dépose  sur  le  hiirean  le 
procès-verbal  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  l'as- 
semblée générale  de  celte  section.  Le  conseil  renvoie 
ce  procès-verbal  à radniinblrallon  do  police , et 
nomme  deux  commissaires  poursetran^orloràJ’as- 
sembléc  générale  de  celte  section , à l'efTct  d’y  niaiiv- 
tenir  l'ordre , faire  respecter  la  lui . et  inviter  les  ci* 
(oyens  au  caliiH'  et  à la  paix. 
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Le  conseil  envoie  deux  commissaires  aux  clubs 
des  Jacobins  et  des  Cordeliers,  pour  y inviter  les 
boas  citoyens  à se  rendre  à leurs  sections  , à l’elfet 
«le  déjouer  les  manœuvres  employées  par  les  wilri- 
gants  pour  troubler  la  tranquillité  publique. 

— Le  ministre  de  la  justice  écrit  que  tous  les  em- 
uloyés  conservés  dans  scs  bureaux  sont  munis  de 
leurs  cerlilicals  de  civisme. 

— Les  membres  du  conseil  envoyés  dans  les  diver- 
ses sections  ont  fait  le  rapport  de  leur  mission.  Il 
eu  résulte  que  le  calme  commeuoe  à se  rétablir. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  4 mai.  Divorces,  It.  — Mariages,  22.  — 
Naissances,  43.  — Décès,  38. 

Du  5.  Divorces , 4.  — Mariages , 20.  — Nais- 
sances, 46.  Décès,  67. 

DÉPARTF.MEM  DO  NORD. 

Lille,  le  4 tnat.  — Le  général  Omoraii , qui  com- 
mande le  nombreux  camp  de  Cassel , a voulu  éprou- 
ver la  disposition  des  habitants  de  Dunkerque  et  la 
tenue  de  la  garnison  de  cette  ville,  et  il  a eu  lieu 
d’en  être  content.  Le  29  avril , on  battit  la  gén«‘rale 
à sept  heures  du  malin;  dans  un  moment  tout  le 
inonde  fut  mus  les  armes  ; on  disait  «jue  l’ennemi 
s’approchait  de  la  ville , et  à onze  heures  on  ordonna 
la  retraite.  Le  premier  sentiment  d’inquiétude  lit 
bientôt  place  à une  fête  qui  dura  toute  la  journée.  11 
laut  pourtant  s’attendre  que  les  côtes  maritimes , de- 
puis Dunkerifue  jusqu'à  Calais,  seront  attaquées  par 
«les  forces  très  formidables  ; mais  la  marche  un  peu 
bîiite  des  troupes  hanorriennes , qui  doivent  se  join- 
dre à l’armée  du  duc  d’York,  peut  retarder  celte  at- 
Uuiue  jusqu’eà  la  mi-mai. 

D’un  autre  coté , les  transports  considérables  d’ar- 
tillerie qui  se  font  pour  rarinée  de  Cobourg , les 
nouveaux  régiments  qui  y arrivent , les  troupes  prus- 
siennes qui  &y  joignent,  tout  fait  croire  que  cette 
armée  est  destinée  à une  grande  entreprise.  Elle  pa- 
rait en  ce  moment-ci  chercher  à diviser  nos  moyens 
«le  défense , en  nous  inquiétant  sur  plusieurs  points 
et  en  pressant  à la  fois  Condé , Valenciennes  et  Mau- 
beuge;  mais  la  niimbreuse  cavalerie  dont  est  compo- 
sée celte  armée  fait  présumerqu’elle  n’ouvrira  sérieu- 
sement la  campagne  que  lors«|u’elle  pourra  fourrager 
au  vert;  rexperieuce  ayant  démontré  que,  dans  une 
guerre  qui  serait  à une  grande  distance , il  est  im- 
possible d'entretenir  longtemps  uue  nombreuse  ca- 
valerie avec  des  fourrages  secs.  Si  cepemiant  l’expé- 
dition sur  Dunkerque  était  tentée  auparavant  et 
réussis-sait,  la  mer  fournirait  aux  années  coalisées 

grands  moyens  d'approvisionnements. 


AVIS. 

On  mettra  en  vente,  le  lundi  13  mai,  la  54*  livraison  de 
l’Enrjclopédie , rue  des  Poitevins,  n*48. 

Cette  livraison  est  composée: 

1*  Do  tome  III,  deuxième  et  dernière  partie  des  Mathé- 
matiques. Cette  partie  forme  le  Dictionnaire  des  Jeux. 

9*  Du  tome  II,  deuxième  et  dernière  partie  des  Beaux- 
Arts. 

8*  Du  tome  VF,  première  partie  de  la  Médecine. 

4*  Du  tome  VII,  première  partie,  Hisluiic  naturelle, 
contenant  les  Insectes. 

Le  prix  de  celle  livraison  en  feuilles  est  de  25  lir.  6 sous, 


cl  28  liv.  6 sous  broché. 

Quatre  demi  vol.  à S lir.  10  s.  22  I.  S. 

' Vinui-deux  planches  des  jeux  ù 3 s.  3 6 

Diothure  des  quatre  dcui-vol.  S 


Total 28  I.  6 s. 


Ûiu  peut  SC  procurer  séparément  le  Dictionnaire  des 
Jeux  avec  les  planches , au  prix  de  12  liv.  le  discours  et  les 
planches. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Doyer-Fonfrsde, 

SUITB  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  5 MAI. 

Des  citoyens  de  la  section  de  Bon-Conseil  sont  ad- 
mis à la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  : Les  citoyens  de  la 
section  de  Boii-Cuiiseil  ont  les  premiers  sonné  le  toc- 
sin contre  le  tyran  ; ils  vieiiuent  de  remporter  uue 
nouvelle  victoire.  Quelques  intrigants  avides  de  pla- 
ces étaient  parvenus  à s emparer  d’une  autorité  ty- 
rannique. 

Fatigué.s  de  l’anarchie,  nous  avons  senti  la  né- 
cessité de  nous  rallier  autour  de  la  Convention. 
Nous  sommes  prêts  à fournir  les  secours  d’hommes 
et  d'argent.  Pour  vous  prouver  la  pureté  de  uos 
seutimenLs,  nous  déposons  sur  votre  bureau  de.ux 
arrêtés,  l’un  relatif  au  recruteiueut,  l’autre  à votre 
défense. 

Serment  prêté  par  les  citoyens  de  la  section. 

• Nous  jurons  de  maintenir  la  liberté , l’égalité , la 
république  une  et  indivisible;  de  ue  jamais  souR'rir 
qu’il  existe  un  tyran,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être  ; d’obéir  à la  loi , sauf  les  réclaiiia- 
ttons  qu’elle  permet;  de  nous  rallier  autour  de  la 
Convention  nationale  ; de  porter  à tous  les  dé- 
putés indistinctement  le  respect  dû  à leur  carac- 
tère ; de  maintenir  la  liberté  «les  opinions  des  repré- 
sentants du  peuple,  et  de  ne  jamais  permettre  que 
qui  que  ce  soit  y porte  atteinte  ; de  maintenir  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés  ; de  nous  rendre 
tous  les  jours  aux  assemulées  légales  de  la  secliou 
pour  y participer  aux  délil)éralious , et  de  ne  plus 
souffrir  qu'une  poignée  d'intriganls,  sous  le  masque 
du  patriotisme  , écrase  davantage  les  bous  citoyens 
sous  le  poids  du  despotisme  populaire.»  (Od  applau- 
dit à plusieurs  reprises.) 

Copie  de  l’arrêté  relatif  ou  recrutenienf. 

Art.  1er.  ||  sera  fait  un  recensement  général  et 
une  liste  des  citoyens  qui  sont  en  état  de  porter  les 
armes. 

il.  Les  citoyens  en  étal  de  porter  les  armes  sont  : 
1°  les  célibataires , depuis  seize  ans  jusqu'à  cin- 
quante ; 20  les  hoiuiiies  mariés , et  même  ceux  qui 
ont  des  eiifauts,  s'il  est  constant  que  leur  présence 
ne  soit  pas  nécessaire  à la  subsistance  de  leurs  fem- 
mes et  de.  leurs  eufauts  : les  hommes  mariés  depuis 
le  10  août. 

III.  Les  fonctionnaires  publics  et  administrateurs 
du  département  et  de  la  municipalité  ne  seront  point 
exemptés,  attendu  qu’ils  peuvent  être  remplacés 
peiidaut  leur  alisence  par  d’autres  citoyens. 

IV.  Los  citoyens  cii  «rial  de  prendre  les  armes  se 
réuniront  ensemble  et  fourniront  le  contingent  delà 
manière  qui  leur  paraîtra  la  plus  convetiablc. 

Le  Pré.sidf,nt,  (1  la  députation  : Vous  avez  tou- 
jours fait  entendre  les  accents  de  la  liberté , jamais 
les  cris  de  la  révolte.  Vous  avez  coopéré  à lous^  les 
succès  de  la  révolution , vous  ii’t'les  les  auteurs  d’au- 
cun des  malheurs  qu’elle  a ontraîiios.  Livrés  presque 
tous  à des  arts , à des  travaux  qui  élèvent  et  forti 
fient  l’àme  en  donnant  des  mœurs  sitnpies , vous  ti’a 
vez  été  corrompus,  ni  par  l’oisiveté,  ni  par  lesr»- 
chesses , ni  par  l’excès  oes  besoins. 
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. C’<  St  fliins  cot  ('tnt  fii;p  l’homme  qui  jouit  de  la  li- 
berté se  montre  jaloux  de  la  maintenir , et  de  con- 
server une  jouissance  <)ui  est  le  germe  de  toutes  les 
autres.  Ce  n’est  pas  vous  qu’on  voit  sans  cesse  inoc- 
cupés et  errants  dans  les  places  et  les  rues , le  patrio- 
tisme à la  bouche  et  la  rébellion  dans  le  cœur.  La  li- 
berté, la  Coiiveiitioii  nationale  , n’aurniil  jamais  de 
plus  zélés  dérenseurs , <le  plus  fermes  soutiens  que 
vous  : les  représentants  du  peuple  aiment  à le  pro- 
clamer à la  république,  tout  entière. 

On  demande  l’impression  de  celte  adresse  et  la 
mention  honorable. 

Marat  : Les  pétitionnaires  auxquels  vous  venez 
d'accorder  les  houueurs  de  la  séance  m’ont  été  dé- 
noncés (murmures)  par  les  bons  citoyens  de  cette 
section  . comme  des  intrigants  qui  ont  mis  le  feu 
dans  cette  section.  Je  demande  qu’on  vérilie  leurs 
ouvoiis;  je  me  serais  opposé  à leur  admission  aux 
onneursde  la  séance,  si  j’avais  pu  obtenir  la  parole. 

Vergmacd  : Je  conviens,  citoyens  , que  lorsque 
des  hommes  parlent  de  respect  pour  la  Convention 
nationale,  ils  doivent  être  appelés  intrigants  par  ceux 
qui  cherchent  sans  cesse  à l’avilir.  Je  conviens  que 
lorque  des  hommes  parlent  de  maintenir  la  sûreté 
des  personnes , ils  doivent  être  appelés  intrigants  par 
ceux  qui  provoquent  sans  cesse  au  meurtre. 

Je  conviens  que  lorsque  les  hommes  parlent  de 
maintenir  les  propriétés,  ils  doivent  cire  ajipelés  in- 
trigants par  ceux  qui  ne  cessent  de  nrovoquer  le  pil- 
lage. Je  conviens  que  lorsque  des  nommes  parlent 
d'obéissance  aux  lois , ils  doivent  cire  appehis  intri- 
gants par  ceux  qui  ne  veulent  que  l’anarchie.  Je  con- 
viens que  lorsque  des  hommes  viennent  ici  prêter 
des  serments  de  l’exécution  desquels  diqiend  le  bon- 
heur du  peuple , ils  doivent  être  appelés  intrigants 
par  ceux-là  qui  veulent  perpétuer  la  misère  du  peu- 
ple. f Drouet  : Il  faut  entendre  des  pétitions,  et  non 
des  discussions.)  Mais  il  n’appartient  pas  plus  au 
crime  d’avilir  la  vertu , qu’aux  criminels  de  prolon- 
ger leur  règne.  Je  demande  au.ssi  la  vérificalion  des 
pouvoirs , afin  de  rendre  hommage  à la  section 
qu’bonore  une  telle  pétition  ; je  le  demande,  aiin 
que  le  calomniateur  soit  confondu.  (On  applaudit.) 

Marat  : Je  demande  à répondre. 

Pluiieurs  voix:  Non  , non  ; rimpression  ! 

Marat  insiste.  — L’assemblée  ferme  l.i  discussion, 
et  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  de  la  pétition  et  de 
la  réponse  du  président. 

— Des  députations  de  plusieurs  sections  de  Paris 
renouvellent  la  demande  d'un  mode  uniforme  de  re- 
crutement pour  le  contingent  de  douze  mille  hom- 
mes , (|ue  le  consi’il-géiiéral  de  la  commune  s'est  en- 
gagé de  lever  dans  cette  ville  pour  rarméc  de 
l’intérieur.  Ces  pétitions  sont  renvoyées. 

— Sur  le  rapport  de  Gillet , nu  nom  du  comité  des 
finances,  un  decret  est  rendu  pour  l’cTganisalion 
d’un  comité  de  surveillance  de  l’administration  îles 
vivres  et  subsistances  militaires,  composé  de  huit 
membres  pris  dans  le  sein  de  la  Convention. 

— Un  militaire  privé  d’un  bras,  penlu  au  ser- 
vice de  la  république , obtient  une  gratification  de 
200  livres. 

— Prieur,  de  la  Marne,  se  plaint  des  vexations 
arbitraires  commi.seS  par  les  chefs  prussiens  et  autri- 
chiens de  la  légion  germanique  coutil’  deux  soldais, 
pour  avoir  porté  leurs  plaintes  à la  barre  de  la  Con- 
vention. Il  propose, et  la  Convention  adopte  le  de'- 
crcl  suivant  ; 

»l.n  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le, 
rapport  à elle  fait , au  nom  des  rc|iré.senlants  par  elle 
envoyés  à Orléans,  décrète  ce  qui  suit  : 


« Art.  l‘•^  Les  citoyens  Julien,  de  Toulouse,  el 
Bourbotte,  représentants  de  la  nation  envoyés  à Or 
léans,  se  rendront  sur-le-champ  à Tours,’  s’ils  n’y 
sont  pas  déjà  arrives , et  sont  chargés  : 

• 1“  De  prendre  des  renseignements  sur  la  forma- 
tion de  la  légion  germanique  , sur  sacoinposilion  et 
sur  les  hommes  des  différentes  nations  qui  la  compo- 
sent , tant  olliciers  que  soldats  ; 

• 2»  De  prendre  les  renseignements  les  plus  précis 
sur  l’emploi  des  sommes  fonruies  par  la  république 
pour  renrdiement , étpiipement , armement  et  .solde 
de  celte  légion , et  de  vérilicr  tontes  les  plaintes  fai- 
tes à cet  égard  ; 

• 3»  De  faire  mettre  sur-le-champ  en  état  d’arres- 
tation , si  fait  n’a  été , les  chefs  , olliciers , sous-ofli- 
ciers  ou  soldats  qui  seraient  préve.mis  d'incivisme  ou 
de  dispositions  contre-révolutionnaires  ; 

« 4"  De  vérifier  tons  les  faits  d’incivisme , conlre-- 
révolutionnaircs  ou  actes  d'autorité  arbitraire  qui 
sont  parvenus  ou  parviemlroul  à leur  connaissance , 
el  de  se  transporter , tant  pour  cet  objet  que  pour  le 
surplus  de  l’exécution  des  dispositions  du  présent  dé- 
cret , dans  tons  les  lieux  où  ils  jugeront  leur  pré- 
sence nécessaire.  • 

— Une  députation  de  ci-devant  religieux  et  reli- 
gieuses est  admise  à la  barre  ; l'orateur  fait  la  lecture 
d’une  pétition  consistant  : eu  la  demande  du  droit 

à l'hérédité , à compter  du  10  août  1702  , sous  la 
condition  de  l’abaiuloii  proportionnel  des  pensions  ; 
2<>  eu  un  plan  d'elablissemenl  d'humanité  pour  la 
classe  indigente. 

La  Coiiveiitioii , après  avoir  entendu  celte  |KÙition 
avec  intérêt , en  oïdonne  le.  renvoi  à scs  eomilés  de 
législation  et  des  linanccs  réunis,  pour  en  cire  fuit 
un  prompt  rapport. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÊAXCE  DU  l.UNDI  6 MAI, 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

M«rseille,  le  1"  mai  1703,  l’*n  î*  de  la  rêp. 

■ Citoyen  président,  toutes  les  sections  de  Marseille,  ne 
formant  qu’un  jicuple  de  frères,  s’occupent  en  ce  moment 
de  rédiger  une  adres.\eà  la  Convention  nalioiiiilc,  et  de  lui 
envoyer  des  commissaires  pour  la  iiréseutcr.  Ils  fcruiit  à la 
Convi  ntion  le  tableau  lidile  de  la  situation  de  celle  grande 
cité;  elle  y verra  quels  sont  scs  prineipes,  scs  senlimcnis, 
scs  smnx.  Jusqu'alors  la  (ionvrnt'on  trouvera  équitable 
sans  doute  de  se  prémunir  contre  toutes  les  déclamations 
que  la  calomnie  pourrait  vomir  contre  nous;  nos  vertus  ré- 
publicaines sauront  la  confondre,  et  nos  détracteurs  n’ob- 
tiendront  que  la  honte  qui  leur  est  si  bien  due. 

■ Tous  II*'  Marseillais  ont  juré  de  soutenir  la  république 
une  et  indi'isible,  fondée  sur  la  liberté,  l’égalité  el  1 obser- 
vation rigoureuse  dt*s  lo’s.  Ils  en  renouvellent  le  serment 
entre  les  mains  des  repiésenlanl»  de  la  nation. 

« L<$  commissairfs  des  sections  de  Marseille,  » 

( .Suivent  les  signatures.  ) 

t P.S.  k l’appui  de  notre  Icllrc  , daigne*  donner  con- 
naissance à la  Convention  de  la  proclamation  de  la  mimi- 
cipalite,  cl  de  sa  circulaire.  Nous  profilons  d’un  court  u r 
citraordiiiuire  pour  vous  faire  passer  ce  paquet.  » 

Circulaire  de  la  municipalité  de  Marseille  aux 
municipaUlcs  de  la  républi<iue. 

■ Le  liruit  se  répand  dans  cette  ville,  citoyens  nos  collè- 
gues, que  des  émissaires  parcourent  ce  département , cl 
meme  les  départements  voisins,  pour  arervditer  la  faustc 
nouvelle  que  Maisiûlle  est  dans  un  étal  de  conlre-révoln- 
tioii:  <|uc  les  vrais  patriotes  y sont  vexés  ; et  par  une  suite 
.de  leur  niécliancelé,  ils  ajoutent  q«n?  le  sang  y a coulé,  m 
insinuent  aux  liubiianls  des  lieux  qu’ils  parcourent , t|u  il 
rauliiiarcbcr  sur  Marseille , lonibci  sur  les  «celions  assem- 
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billes  en  perroant'nce,  et  délivrer  les  patriotes  opprimée 
OoniHie  les  liabitanls  de  votre  commune  pourraient  être 
induits  en  ern  ur  par  ces  suggestions  perfides  etcalouniicu» 
KS,  et  SC  porter  à des  démarches  illégales  et  incoiisidétécs, 
nous  avons  cru  de  notre  devoir  d'en  prévenir  les  effets  par- 
cei|u’i!s  tourneraient  au  détriment  de  la  clioac  publique.  Le 
vieil  runstanl et  bien  prononcé  de-<  Marseillais  est  de  soute- 
nir la  libi'rlé  et  l'egalilé,  de  protéger  les  personni's  et  les 
propriétés,  et  de  maintenir  de  toutes  leurs  forées  l'unité  cl 
i'iiidivisibililé  de  la  république  française.  Déliez-vous  donc, 
riloYeni'  collègues,  de  tous  ceux  qui,  sous  le  voile  du  pâ- 
li ioli'iiie  et  le  caractère  de  comiiiissaires  marseillais  qu'ils 
usurpent,  chercheraient  i insinuer  daas  l'esprit  de  voscuu- 
cdiijeiis  des  avis  contraires.  Engagez-les  i continuer  paisi* 
blenient  leurs  utiles  travaux,  et  surtout  à se  tenir  en  garde 
contre  les  tenlalives  et  b-s  maiioiuvres  qu'on  pourrait  em- 
pluyer  pour  les  porter  à de  fausses  démaiches.  ■ 

Proclamation  de  la  municipalité. 

t Citoyens , les  complots  de  nos  ennemis  iiiléricurs  sont 
déjoués;  les  iiitrigaiiLs  cl  les  agitateurs  sont  connus.  Le 
peuple  marseillais  s'est  levé  tout  entier.  Le.s  s«^.|ionssunl  et: 
permanence,  et  la  voix  du  souverain  s'est  raitrnleiidr  . Ci- 
toyens, vos  magistrats  ont  juré  de  mourir  à leur  poste  pour 
niaiiileiiir  cette  souveraineté  et  faire  respecter  l.  s proprié- 
tés; mais  tandis  que  les  sections  s'occupent  avec  éuergiedu 
bien  public,  la  calomnie  répand  au  debors  qu'elles  sont  en 
ideine  contre-révolution.  Citoyens  vous  Sentez  toute  l'hor- 
reur d'un  tel  mensonge  ; vos  uiagislrais  les  regardent,  au 
contraire,  cooinie  des  boulevaids  terribles  coiilie  lesquels 
vieniieiil  se  briser  tous  les  efforts  des  malveillant;  c'est  sur 
les  basq;  de  ces  rolonncs  inébranlables  que  reposera  la  ré- 
publique, une  et  indivisible. 

■ Signé  Us  officiers  municipaux  el  substitut  du 
procureur  de  la  commune  de  âlarscitU,  i 

Lidoj»  : Je  demaiule  que  l'assemblée  décrète  la 
ineiilion  honorable  de  la  condtiite  des  habitants  de 
Marseille,  et  l’insertion  au  proces-verbal  et  au  Bul- 
letin des  dépêches  qui  viennent  de  vous  être  lues. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Une  députation  de  la  compagnie  des  grenadiers- 
gendarmes,  cumpusaiit  la  garde  de  la  Cuuvenliuu, 
est  adiuise  à la  barre. 

L'orateur:*  Spécialement  attachés  par  la  loi  au 
service  tin  corps  législatif,  nous  avions  cru  jtisnu’iei 
servir  ntiienient  la  p.ilrie  en  inaintenant  roture  et 
la  police  dans  votre  enceinte;  en  faisant  une  prde 
vigilante  aux  archives  nationales;  en  recherchant, 
arrêtant  et  gardautà  vue  les  malveillants  et  les  con- 
spirateuis,  en  un  mot,  tous  ceux  que  vos  decrets 
mettent  sous  le  glaive  de  la  lui,  ou  qui  paraissent 
snspeels  atix  dilferents  comités  à qui  vous  donnez  le 
droit  d’une  surveillance  active;  tious  avions  cm  qtie 
le  vrai  courage  était  de  rester  invariablement  à son 
poste,  surtout  lorsqu'on  a juré  de  mourir  en  le  dé- 
lendant;  mais,  depuis  hier,  celle  heureuse  illusion 
s est  évanouie,  lia  de  nus  camarades  vous  a demandé 
(raller  rejoindre,  aux  frontières,  le  régiment  où  il  a 
jadis  servi,  eu  conservant  à sa  familte  un  tiers  de 
sa  paie,  et  la  faculté  de  reprendre  sa  place  à son  re- 
tour. 

« Eu  accueillant  favoralilement.sa  demande,  légis- 
lateurs, voussemblez  nous  dire  que  nous  pourrions 
être  plus  utiles  ailleurs  qn’ici. 

• iv>us  vous  demandons  donc,  citoyens,  de  nous 
envoyer  au  poste  où  nous  pourrons  mieux  servir 
notre  patrie;  nous  vous  demamluns,  non  d'y  aller 
parüellement  comme  notre  cuinarade;  mais  ralliés 
autour  du  drapeau  que  nous  tenons  de  vous,  de  ce 
drapeau  qui,  le  premier,  porta  le  nom  de  In  répnhli- 
qiie,  et  qui  ne  tuinlx-ra  aux  mains  de  l'ennemi  que 
lorsque  Icdernier  de  nous  aura  péri.»  (Ou  applaudit.) 

Lb  PaBSioB.NT  : Citoyens,  vous  aviez  déjà  mérité 


la  coDliancede  la  Convention  et  restitue  de  la  répu- 
blique. Lorsque  les  satellites  du  tyran  menaçaient 
les  reprcseiilants  du  peuple,  vous  étiez  prêts  a leur 
faire  un  rempart  de.  vos  corps  et  de  vos  armes;  au- 
jourd’hui que  le  tyran  n'est  plus;  que  le  despotisme 
est  détruit;  que  nous  avons  l’assurance  que  la  ty- 
rannie ne  sera  pas  établie;  que  l'anarchie  a suc- 
combé à Paris,  ainsi  qu’à  Marseille  ; que  I.1  représ«'n- 
talion  nationale  est  environnée  de  la  coidiance,  de 
l'ainour  et  du  respect  du  peuple , que  des  brigands 
ont  en  vain  tenté  ae  lui  ravir,  vous  Ueniaiidez  à aller 
combattre  les  ennemis. découverts  de  la  république, 
à porter  voiis-inêmes,  au  milieu  des  rangs  de  nos 
valeureux  soldats,  le  drapeau  sacré  que  vous  avez 
reçu  des  mains  des  représentants  du  peuple:  allez, 
braves  .soldats,  partez,  volez  à la  victoire:  la  garde 
de  la  Convention  , c'est  la  nation  tout  entière.  Les 
repré-seiitaiits  du  peuple  applaudissent  aujourd'hui  à 
votre  courage  ; ils  espèrent  vous  offrir  un  jour  les 
palmes  due.saux  guerriers  vainqueurs. 

On  demande  l’iii-sertion  au  Uullell..  l.t  pétition 
et  de  la  réponse  du  président. 

Thubiot  : Je  m'oppo.se  à l'insertion  au  Bulletin  de 
la  réponse  du  président.  Dans  lia  moment  où  des 
inouveinents  de  coiitre-révululion  .se  sont  manifestés 
dans  Paris,  pourquoi  dire  que  l’anarchie  cesse  dans 
Paris?  Il  ii’y  a (jue  trois  jours  que  vous  avez  dé- 
crété que  Paris  ,i  bien  mérité  delà  patrie;  ponniuoi 
donc  aniioneer  aujourd'hui  que  cette  ville  sort  d’un 
état  d'anarchie?  Dans  le.  moment  où  nous  voyons 
line  faction  coupable  qui  s'élève  dans  Paris,  où  dos 
hommes  arborent  la  cocarde  blanche,  pourquoi  dire 
que  l’anarchie  cesse , et  que  le  règne  de  la  vertu 
commence  ? C’est  donner  m signal  de  la  guerre  ci- 
vile. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'inscrtiou  de  la  réponse  du  président. 

Lf.cointb-Plyraveau  : Je  crois  que  Thuriot  n’a 
pas  saisi  le  sens  de  la  réponse  du  président.  Il  est 
évident  que  de  mauvais  citoyens  ont  cherché  à ré- 
pandre dt's  troubles  dans  Paris;  il  est  évident  qu’ils 
n'ont  pu  réussir  dans  leur  projet  ; que  le  plan  des 
conspirateurs  de  la  nuit  du  9 nu  10  mars  a échoué. 
Ainsi  le  président  a eu  le  droit  d’exprimer  celte  vé- 
rité dans  sa  répoii-sc;  et  si  vous  ordoniiie/  qu'elle  en 
fût  retranchée , vous  feriez  croire  aux  départements 
que  l’anarchie  n’a  pas  clé  terrassée  dans  Paris.  Je  de- 
mande. donc  riusertiuii  au  Bulletin  de  la  réponse  du 
président. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

— Valazé  lit  l’analyse  des  diverses  opinions  pré- 
sentées au  comité  de  conslilulioii,  sur  l’orgauisation 
des  assemblées  primaires. 

— On  lit  uue  lettre  du  général  Clwzot.qui  de- 
mande (]ue  sa  conduite  suit  examinée  et  que  la  li- 
berté lui  soit  rendue. 

CotiTiiON  : J’ai  connu  le  général  Chazot  à Cler- 
mont ; il  y a fait  la  révolution  avec  moi  ; j’atteste  qu’il 
m’a  toujours  paru  un  bon  citoyen.  J’ignore  .s’il  a 
changé.  Depuis  que  je  suis  de  relourde  ma  mission, 
il  m’a  prié  de  demander  à la  Coiivenlion  que  son  af- 
faire soit  examinée  , el  qu'en  attendant  on  lui  per- 
mette de  vaquer  à ses  afl'aires  accompagné  d’un 

fraixle.  Je  demande  donc  que  la  Convention  prononce 
e plus  toi  pos.sihle  sur  le  sort  de  Chazot,  et  qu’il  lui 
soit  permis  d’aller  et  venir  accompagné  d’uti  gen- 
darme. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  citoyens  delà 
section  de  Paris,  dite  des  Lombards,  qui  sont  venus 
I hier  dimanche  présenter  uue  pétition  à laConvention, 
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et  se  rallier  autour  d’elle  ; ijs  se  plaignent  d’avoir  été 
emprisonnés  pour  cette  jiétition. 

— Un  dos  socrélairos  fait  lecture  d’imc  lettre  des 
coiiiiuissairos  de  la  seclion  de  Boneonseil , datée  des 
i)risons  de  la  mairie,  et  par  lafiuclle  ils  informent  la 
Coiiventioa  qu'ils  y ont  été  mis  en  étal  d'arrestation 
hier,  pour  avoir  présente  à la  barre  la  pétition  dont 
l’assemblée  a ordonné  l’impression  avec  mention  ho- 
norable. Ils  ajoutent  que  plusieurs  individus  de  la 
seclion  des  Lombards,  apostés  par  raneien  bureau 
de  celle  de  Bonconseil , ont  déjà  cherche  a la  punir 
par  des  voies  de  fait.  ( De  longues  rumeurs  suivent  la 
lecture  de  cette  lettre.  ) 

Vergniaud  : Les  pétitionnaires  qui  sont  venus  hier 
à cette  barre  vous  ont  exprime  des  scnlinients  lrt\s- 
louables;  mais  il  semble  que  toutes  les  fois  qu  on 
parle  de  respect  pour  la  Convention,  on  commetle 
un  crime  de  lèze-municipalité ; car  si,  pour  avoir 
paru  à votre  barre,  on  est  assassine  en  sortant,  il 
faut  aussi  que  la  Convention  se.  déclare  en  état  de 
guerre  contre  ces  autorités  tyranniques  et  usurpatri- 
ces. Je  demande  que  le  maire  de  Paris  rende  coni|)le, 
séance  tenante  et  par  écrit,  des  motifs  de  l'arresta- 
tion des  pétitionnaires. 

Robëspierke  ; Il  y a des  faits  notoires  que  l’on  ne 
doit  pas  laisser  ignorer  à la  Convention.  Tout  le 
monde  sait  qu'à  Paris  il  y a un  certain  nombre  d’hom- 
mes suspects  nui  ont  jeté  le  trouble  dans  les  .sections, 
et  ont  empécné  le  prompt  armement  des  citoyens. 
Tout  le  monde  sait  qu’il  y a eu  ce  malin  des  ras-sem- 
blements  de  séditieux , dont  plusieurs  ont  été  mis  en 
prison.  J’ignore  si  ceux  dont  il  est  parlé  dans  la  let- 
tre sont  détenus  pour  des  causes  différentes  ; dans 
ce  cas,  il  faut  rendre  justice  à ces  citoyens.  Mais  si 
leur  délit  est  le  même,  prendre  ouvertement  la  dé- 
fense de  ces  hommes-là,  ce  .serait  attiser  le  feu  qu’ils 
ont  allumé,  ce  serait  se  déclarer  le  protecteur  des  re- 
belles qui  veulent  anéantir  les  rebelles,  ce  serait  fa- 
voriser les  troubles  de  la  Vendée,  ce  .serait  avilir  les 
autorités  constituées.  ( Plusieurs  membres  de  la  par- 
tie droite:  .\ux  voix  la  motion  de  Vergniand  ! ) Une 
partie  de  l’as.semblée  sait  très  bien  qu’hier  un  certain 
nombre  d'hommes  suspects  parcourait  les  rues  en 
criant,  vive  le  roi  ! ( plusieurs  voix  : C’est  faux  ! 
d’autres  : Oui,  oui  ! ) que  plusieurs  de  ces  gens-là , 
qui  savent  aussi  se  couvrir  du  masquedu  patriotisme, 
ont  été  arrêtés. 

Je  dis  donc  que  si  ceux  qui  ont  écrit  la  lettre  sont 
du  nombre,  il  n’y  a de  plus  coupables  qu’eux  que  les 
hommes  qui  prennent  leur  défense.  ( Une  grande 
partie  de  l’assemblée  et  les  citoyens  applaudissent  : 
des  rumeurs  s’élèvent  à la  droite  de  la  tribune.  Plu- 
sieurs instantsse  passent  dans  l’agitation.  ) 

Il  est  clair  que  je  n’ai  inculpé  personne  ici,  puis- 
que j’ai  toujours  parlé  en  homme  qui  doute,  et  que  je 
n’ai  vu  personne  prendre  la  défense  des  hommes  que 
je  supposais.  Mais  je  répète  que  si  ces  citoyens  sont 
du  nombre  des  gens  suspects  arrêtés,  il  est  impossible 
à la  Convention  d’arrêter  le  cours  de  la  loi  sans  en- 
courager les  séditieux  d’une  manière  indirecte. 

En  conséquence,  j’invite  la  Convention  à appuyer 
de  toute  sa  force  les  autorités  constituées  de  Paris; 
car  je  déclare  que  si  ces  hommes  étaient  coupables, 
et  que  la  Convention  leur  laissât  l’espoir  de  sa  pro- 
tection, elle  trahirait  elle-même  ses  devoirs.  Mais  en 
Vain  on  forme  des  conqilots  contre  la  république, 
contre  la  liberté  : la  liberté,  la  ré|>ubli(iuc  triomphe- 
ront de  tous  les  complots.  (On  applaudit.) 

Vergmaud  : J’ai  fait  une  proposition  extrêmement 
simple,  qui  tend,  non  point  à soustraire  à la  loi  des 
citoyens,  s’ils  sont  coupables , mais  à les  soustraire 


à l’oppre.ssion  s’ils  sont  innocents.  Si  les  séditicnx 
trouvaient  des  protecteurs , ces  protecteurs  seraient 
coupables  ; s’ils  étaient  rcpréscnUints  du  peuple,  ils 
seraient  encore  plus  coupables.  Mais  certes,  si  ces 
citoveiis  n’ont  commis  d’autre  crime  que  d’avoir  osé 
venir  à cct.te  barre  (on  murmure)  vous  exprimer 
des  sentiments....  (Nouvelles  interruptions.)  Je  n’iu- 
juric  personne,  il  faut  de  la  malveillance  pour  m’in- 
terrompre... vous  exprimer  des  sentiments  qui  doi- 
vent être  dans  le  cieiir  de  tous  les  vrais  républicains, 
s’ils  n’ont  commis  d’autre  crime  que  de  marquer 
quelque  déférenee  pour  la  Convention,  il  me  semble 
(jue  ceux  qui  protégeraient  ces  vexations  dont  ils 
sont  les  victimes , seraient  les  plus  cruels  ennemis  de 
la  Convention.  11  me  semble  que  si  la  Convention  ne 
les  arrachait  pas  à ces  vexations , elle  trahirait  aussi 
ses  devoirs  et  le  peuple.  Car  on  trahit  le  peuple  tou- 
tes les  fois  qu’on  néglige  d’assurer  la  liberté  d’un 
seul  citoyen.  Comme  Kobespierre,  je  raisonne  dans 
une  hypothèse. et  je  n’inculpe  personne.  Je  suis  moins 
prompt  que  lui  pourtant  à traiter  de  séditieux  des  ci- 
toyens détenus  pour  des  motifs  que  je  ne  connais  pas. 
Je  répète  ma  proposition,  et  je  demande  que  le  maire 
de  Paris  rende  compte,  séance  tenante,  par  écrit,  des 
motifs  de  celle  arrestation. 

— Pénières,  l’un  des  secrétaires,  fait  lecture  d’une 
seconde  lettre, ain.si  conçue;  •Citoyen  pré.sident,  je 
suis  l’un  des  commissaires  de  la  section  Boiieon.seil, 
envoyés  pour  pré.seiiter  la  pétition  qui  a obtenu  hier 
votre  approbation.  Je  me  déclare  personnellement 
l’auteur  du  serment,  sauf  les  additions  qui  y ont  été 
faites.  Je  suis,  pour  récompense,  en  prison  à la  mai- 
ric. 

• Signé  Sagmé,  vice-président  de  la  section  de 
Bonconseil,  • 

Sergent  : Ils  .sont  arrêtés  pour  avoir  troublé  l’or- 
dre. (Murmures  à la  droite  de  la  tribune.) 

Lidon  : Je  demande  que  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Paris  soit  tenu  de  vous  apporter  par  écrit 
la  réquisition  de  la  municipalité  noiir  mettre  en  ar- 
restation tels,  tels.  etc.  Je  demande  que  les  pétition- 
naires soient  traduits  à la  barre,  en  même  temps  que 
le  maire  de  Paris.  (Plusieurs  voix.  Oui,  oui,  appuyé  ! 
— Des  murmures  s’élèvent  dans  une  grande  partie 
de  la  salle.)  C’est  le  seul  moyen  de  dévoiler  ce  mys- 
tère d’iniquité. 

CouTiioN  : Je  demande  par  motion  d’ordre  qu’on 
mette  simplement  aux  voix  la  proposition  île  Ver- 
gniaud.  L’ainendejnent  de  Lidon  tend  à renverser 
tous  les  principes.  Y a-t-il  un  exemple  où  l’on  ait 
mis  le  juge  en  opposition  avec  l'accusé? 

Guadet  : Je  demande  la  parole. 

Drouet  : Je  demande  l’ordre  du  jour. 

La  Convention  accorde  la  parole  à Guadet 

Guadet  : Lidon  a fait  deux  amendements.... 

Bh-Laud-Varennes  : 11  faut  dire  un  fait  ; c’est  qu’on 
rappelle  en  ce  moment  dans  les  sections  pour  aller 
contre  les  séditieux. 

Guadet:  Lidon  a fait  deux  amendements.  Le  pre- 
mier, c’est  que  le  procès-verbal  d’arrestation  des  ci- 
toyens pétitionnaires  fiU  apporté  , et  qu’en  même 
temps  le  commandant-général  fût  tenu  d’apporter  la 
réquisition  de  la  municipalité.  Le  second , c’est  que 
le  maire  parût  à la  barre  avec  1rs  détenus.  (On  mur- 
mure.) Le  premier  amendement  proposé  par  Lidon 
n’a  pas  clé  combattu  , il  ne  peut  p,is  l’être  ; car  il  est 
évident  que,  pour  connaître  la  vérité  des  faits, il  faut 
bien  avoir  le  procès-verbal  et  la  réquisition  faite  au 
conuna'udant-géuérul , aün  de  comparer  la  réquisi- 
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tion  avfc  l’arrfstalion.  Lf  s^rond  a <5tn  combattu; 
mais  il  ne  l'a  été  que  parceqiie  l.nloii  a demandé  que 
les  détenus  fussent  traduits  à In  barre  en  même  temps 
que  le  maire. 

J’avoue  que  je  ne  crois  pas  conforme  aux  principes 
cette  opposition  du  maire  d'un  côté,  et  des  ))étition-  : 
nain's  de  l’autre.  Mais  Je  ne  conçois  nas  pourquoi  la 
Convcntioii  refuserait  d'apprendre  la  vérité  par  la 
bmidie  du  maire  et  des  pélilioiiiiaircs,  les  uns  après 
les  autres. 

Maoat:  Ce  sont  des  contre-révolutionnaires. 

GrADfrr:  Je  dis,  citoyens,  et  je  le  dis  sans  passion, 
far  je  n>ti  vois  que  de’  la  part  de  ceux  qui  m'inter- 
romnent.  Si  les  faits  sont  vrais,  c’est  un  délit  natio- 
nal dont  vous  seuls  êtes  jupes.  Remarquez  bien  que 
Tun  des  pétitionnaires,  le  vicp-présidentde  Insertion 
Bonconseil,  dit  avoir  été  arrête  en  sortant  de  votre 
iKirre.  Eclairé  par  l’expérience  sur  la  facilité  avec  la- 
quelle lu  inuriicipalité  surprend  votre  religion , je 
«emanile  que  vous  (It'crétiez  à t'avance  que  vous  ne 
dériderez  rien  sur  le  rapport  du  maire  avant  d’avoir 
entendu  les  pétitionnaires  à la  barre  et  par  leur  pro- 
pre bouche. 

Uite  partie  de  l'assemblée:  Aux  voix,  aux  voix  ! 

Razibe:  Non,  j'ai  des  faits  à dire  avant  k rassem- 
blée  

PtunVurâ  voix:  Après  le  décret. 

BAZiriF.:  Au  nomdiicomîtédesaint  publie,  je  prou- 
verai qu'il  y a eu  un  complot  pour  empêcher  le  re- 
crutement. 

liitRioT  : J'ai  la  parole  pour  repondre  à Guadet. 

Gbambon  : Il  est  temps  d'en  venir  à la  constitution. 
Fermez  la  discussion,  president. 

Thlriot  : Président,  vous  devez  vo'ij  souvenir  nue 
j’ai  cédé  la  parole  à Guadet,  je  dois  l'avoir  pour  lui 
répondre. 

Le  Paésioetit:  Vous  avez  la  parole. 

Thlriot:  Je  crois  q^u'il  est  nécessaire  que  la  Con- 
vention se  foruie  une  idée  des  choses  avant  de  lixer 
sa  délibération.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  (}ue 
l’oii  couibine  les  moyens  de  faire  uue  explosion  dans 
Paris. 

: L’arrestation  des  pétitionnaires  en  est  la  preu- 
ve. (On  murmure.) 

Thuiuot:  Nous  ne  pouvons  nons  dissimuler  que 
dans  ce  moment  on  cberehe  n exwnler  une  partie  du 
plan  médité  par  Dumouriez.(.l/araG  Ifasire,  Hen- 
tabule,  Duprat  et  quelques  membres  : Oui, oui!)  Dans 
ce  moment,  et  cela  peut  plaire  à ceux  qui  ont  com- 
biné [a  perte  de  Paris,  il  y a une  insiirrccliun  géné- 
rale ; 011  s'assemble  dans  tes  places  publiques  ; on  a 
arrêté  des  hommesqui  avnientia  cocarde  bIanche;on 
a arrêté  deux  mille  nommes  qui  avaient  le  projet  de 
s'emparer  des  pièces  de  canon.  Peut-oii  concevoir  que 
la  garde  qui  est  sous  les  armes,  et  qui  arrête  ces  in- 
dividus, puisse  à l'instant  même  réciigrr  des  procès- 
verbaux?  Ces  hommes  prétendent  avoir  été  arrêtés 
pour  avoir  présenté  une  pétition.  Je  sais  bien  qu’il  est 
impossible  d’arrêter  des  citoyens  pour  un  pareil  ob- 
jet; aussi  ai-je  rendu  liommage  aux  principes  déve- 
loppés par  Vergniatid.  Le  eommandant-général  a eu 
l’ordre  d’arrêter  ceux  qui  sonnent  le  tocsin,  qui  s’as- 
semblent aux  Champs-Elysi'es,  au  Luxembourg.  On 
vous  propose  de  violer  toutes  les  règles  de  la  justice. 
On  veut  que  le  maire  de  Paris,  qui  ne  sait  neut-êlre 
pnsnuc  c*^s  deux  mille  hommes  sont  arretés,  soit 
mandé  à la  barre  , c’est-à-dire  qu’on  veut  imprimer 
a l’avance  un  caractère  odieux  sur  le  magistrat.  La 


municipalité  est  à son  poste, elle  remplit  son  devoir; 
si  des  brigands  réunis  voyaient  une  puissance  supé* 
rieure  les  (irutéger,  c’est  alors  que  le  tocsin  sonnerait 
avec  plus  de  force.  Est-il  donc  d’une  bleu  haute  sa- 
gesse (le  proclamer  d’avance  leur  innocence?  Tous 
ceux  qui  sont  arrêtés  ne  vous  écriront-ils  pas  qu’ils 
le  sont  pour  avoir  présenté  des  pétitums?  Us  iront 
iiisqn  a uire  qu’ils  sont  ch  insurrection  pour  sauver 
la  chose  publique.  Comme  il  n’y  a aucune  des  propo- 
sitionsquisoil  fondée,  qui  ne  soit  injuste,  qui  ne  p(>rtc 
attciule  aux  principes,  je  demande  l’ordre  du  jour. 

Dazibb  : Je  demande  à dire  des  faits. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Bazire  : Je  déclare  à la  Convention  qu’elle  décrète 
la  gupiTC  civile....  Je  demande  la  parole. 

Larevellièbe-Lépal’x  : Président,  si  vous  accor- 
dez la  parole  à Bazire,  je  h demande  après,  car  j’ai 
des  faits  aussi. 

•**:  La  propositiondeVergniaud  doit  concilier  Imi- 
tes les  opinions;  car  nous  ne  préjugeons  rien  en  de- 
mandant au  maire  de  Paris  des  informations. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  mise  aux  voix  et 
décrétée. 

Plusieurs  voix:  La  délibération  est  douteuse. 

D'autres  : L’ordre  du  jour  l la  constitution  ! 

Le  Président:  J’annonce  à l’assemblée  que  plu- 
sieurs députations  de  s>‘ctioDs , sc  disant  amies  de 
l'ordre  et  des  lois,  sollicitent  leur  admission  sur  des 
objets  pressants. 

Un  grand  nombre  des  membres:  Admis,  admis! 

Bazire  ; Vous  allez  avoir  la  guerre  civile  aujour- 
d'hui. 

Lidon  : La  guerre  civile  contre  les  anarchistes  et 
les  contre-révolutionnaires. 

Marat,  s'élançant  au  mifieu  de  la  salle:  La  parole 
à Bazire,  ou  je  déclare  que  vous  protégez  les  contre- 
révolutionnaires. 

Marat  court  à ta  tribune,  y pousse  Bazire  en  le 
prenant  par  le  bras,  et  criant  : Va  donc,  Bazire;  U 
aura  la  parole  ! 

Une  partie  de  t^assemblée  : Il  ne  l'aura  pas  ! 

Marat  : Taisez-vous,  royalistes! La  parole  à 

Bazire  ! 

Le  Président  : Tout  le  monde  paraît  d’accord  pour 
que  Bazire  soit  entendu  après  que  les  pétitionnaires 
qui  s'annoncent  pour  un  ouji  t pressé  auront  parlé. 

Après  quelques  minutes  de  nouvelles  instances, 
Marat  se  retire,  au  bruit  des  murmures  des  membres 
de  la  partie  droite. 

La  Convention  dt^rèle  que  Bazire  sera  entendu 
après  les  pétitionnaires. 

— Une  députation  de  la  section  de  Molière  et  La- 
fontaine est  admise  à la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  ; Ün  arreHé  du  con- 
, seil-géiiéral  de  la  commune  qui  demande  une  levée 
de  douze  mille  hommes  a excité,  tant  par  les  formes 
que  par  le  fond,  beaucoup  de  troubles  dans  Paris. 
Pleine  du  désir  de  voler  ait  secom*s  de  nos  frères  de 
la  Vendée,  niais  dt^irant  d’obéir  a In  loi,  la  section  a 
cru  devoir  iinprouver  l’arrêté  de  la  commune,  et 
celui  du  département  qui  le  conlirme.  Elle  a cru 
(ievoir  demander  à la  Convention  un  décret  qui  dé- 
termine promptement  la  proportion  dans  laquelle 
Paris  et  les  déparlcmeots  fourniront  uu  nouveau  con- 
tingent. 
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Phftteurf  m#mèrei  ; Lê  dëptiiemfnt  de 

n*a  pas  demandé  cela.  11  a fourni  son  continrent 
sans  récriminer  contre  les  départements  voisins. 

VotaleMT  î Et  néanmoins,  considérant  que  le 
danger  de  la  chose  piiMi«|iu‘  est  évident,  la  section  a 
«rreté  que  provisoirement  on  suivrait  le  mode  de 
recrutement  du  24  février,  et  a ouvert  un  registre 
pour  recevoir  les  enrôlements  volontaires. 

Marat  : Ces  pétitionnaires  sont  des  clercs  de  pro- 
cureurs, qui  ne  veulent  point  partir. 

Thcriot  : Depuis  trois  jours  les  ennemis  de  la 
l^volullon  aflluent  dans  les  sections  pour  y porter  le 
trouble  et  entraver  le  xMe  des  bons  citoyens,  qui  se- 
ront toujours  eb  majorité. 

Le  rr.ÉsiDE?(T,  d la  df  pulation  : Le  département 
de  l'Hérault  a volé  au  secours  de  nos  frères.  La  Con- 
vention a proposé  cet  exemple  à tous  les  Français. 
Elle  ne  doute  point  que  les  Parisiens  ne  l'imilent, 
au  lieu  de  s'arrêter  à des  pelitiousoUeuse.s.  (On  ap- 
plaudit.) 

— On  admet  une  députation  de  la  section  des  Gar- 
des-Françaises, qui  n^lanie  pour  les  assemblées  de 
l'église  de  la  ci-devant  Congrégation  de  l’Oratoire, 
dont  tous  les  emplacements  ont  été  misa  la  disposi- 
tion de  l'administration  de  la  guerre. 

Cette  pétition  est  renvoyé  au  comité  des  do- 
maines. 

Le  Président  : On  me  rappel  le  qu’il  a été  demandé 
que  la  Convention  ne  prit  aucune  décision  sur  le 
rapport  du  maire  avant  d'avoir  entendu  les  péti- 
tioiiuaircs. 

On  demande  l’ordre  du  Jour. 

L’ordre  du  jour  est  rejeté , et  la  proposition  mise 
aux  voix. 

Le  président  prononce  qu'elle  est  décrétée. 

Marat  : Je  demande  que  Bazire  soit  entendu. 

Le  Pbesidemt  : Le  comité  de  salut  public  demande 
la  parole  relativement  aux  troubles  de  la  Vendée: 
Bazire  l'aura  ensuite. 

Plutifurs  voix  de  VertrémiU  gauche  : Nous  avons 
demandé  l'appel  nominal. 

D'aulret  : II  n'y  a pas  eu  de  doute. 

Marat;  La  parole  à Bazire  ! 

Bazïrb  : Je  la  cède  au  comité  de  salut  public. 

{La  évité  demain.) 
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Thêatm  od  Vacorvilli.  — . Atlequin  machinitte;  Pote- 
einetf  elAicoûe  peintre, 

Thëatbr  du  PALtH.  — > VARtiTés.  — Le  Peisimifte;  te» 
L'oyage»  de  Cadet-Hou»»ei,  et  te  Projet  de  fortune, 
Tmbatm  Français,  cohiqur  rt  ltr'Oor,  rue  de  Bondi. 
«-  La  7*  reprév  de  /iouijct  Vainé,  folie  loélée  d'arieites, 
et  ta  5rri'onle  Mailretse. 

TBr.ATBR  DU  Licri  Dtt  Arts,  au  Jardin  de  l'RgalÜé. 
— Le  Drrin  du  l'iUag*  ; la  JteeolulioH  inutile,  et  te  Ta~ 
bltau  partant. 


Du  Lundi  6 Mai  1793. 

PAIEMENTS  DBS  RENTES  DE  I,’hÔTEL-DE-VII.|.E 
DE  PARIS. 

Sis  derniers  mois  iTM.Les  Psjsurssoat  à la  IcUre  L. 
A'oms  des  Payeurs, 


iS  Legras,  viager  et  perpétuel.  .....  Lundi. 

S6  LsenoUe,  perpétuel  et  visger Lundi. 

iS  Croulé,  ient.  viag.  ot  perpét Lundi. 

t9  Lehoo  de  La  Bouirajc,  tont.  p.  et  v.  . Lundi. 

40  Tiurel,  pcrpclucl Lundi. 

84  Pauvew.  perpét.  coopona  ......  . Sam. 


Du  Mardi  7 Mai  1793. 

PAIBHEHTS  DES  RENTES  DR  l’hÔTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  rrot.  Les  Payeurs  sont  4 la  lettre  L. 
iVrtïM  des  Payeurs, 


3 Mao  de  Sainte- .Marie,  p.  et  viag.  • . . Mardi. 

13  Marsollior.  perp.  et  viag Mardi. 

IS  Defavs,  v-ager  et  perpétuel Mardi. 

iS  Pc^places,  font.  purp.  et  viag.  ....  Mardi. 
tS  Vieillard,  tont.  perp.  et  viag.  .....  Mardi. 

35  Hurel,  perpétuel  et  viager.  ......  Mardi. 

36  Debroé,  perpétuel Hardi. 

Cours  des  effets  publics. 

Act.  dw  Indes  de  2500  liv.  ♦ . , . , , 2090, 87J 
Portions  de  1000  lir jjSO 

— de  312  liv.  40  s 

— de  100  liv.  

Emprunt  d'uriobre  de  500  liv 4iS 


— de  dérenitirc  17S2,  quitr.  de  fin.  3‘, 3,l-’p 

— de  125  millions,  déc.  17S&.  , , f,  *,  1,  l-‘ n 

Sorties *. 

— de  80  millions  avec  bulletins. 


— Sans  bulletins . 2,  2*.  p 

— Sort,  en  viager.  4J,  4 |> 

Biilieiins 60 Sortis.  . 

Heconnai'sance  de  bulletins  . 76 —>  Sortis.  . . . 

Quitlsnec  di*s  eaux  de  Paris, 8J3* 

Emprunt  de  novembre  1787,  45  p.  

— 4 4p.; 

— de  80  millions  d'aoOl  1789 dp. 

Assurances  eoiilre  les  incendies.  

— 4 vie 425 

Contrats  l*»  classe  4 5 p.  *1*  «Oj 

— 2* /rfent  4 S p.  •[•  suj.  ou  15*.  .....  72 

— 3*  Jdem  4 S p.  *|«  Siij.  au  10*.  . , , , 69|,  { 


— 4*  Idem  à 6 j».  •(.  suj.  au  10*  et  2 s.  p.  I . . • 

— 5*  Jdem  4 3 p.  'i,  $uj.  au  10» 60,  61 
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GAZETTE  MATIOMLE  „»  LE  IIOMTEUR  UMïERSEl. 

N**  ^29.  Jeudi  9 Mai  1793-  — L'an  2*  rfo  /a  liépublique  Fvanfaùe. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinripie,  /f  25  ma'  *. — M.  d«  Klmo«tn(T,  chargé 
d'afTaires  de  la  cour  de  Pétersbourg,  Aient  de  déclarer  que 
le  pavillon  de  nation  ne  »era  nuti-sculemenl  pa»  accordé 
aux  batimeiiis  fniucatA  pour  naviguer  dans  la  Mer-Noire  , 
nuis  que  les  équipages  de  tout  autre  vais>'Cau  portant  pa- 
villon rus«e  sj-ronl  srnipiileiraement  examiiiét  el  visités 
pour  s'as^ure^  qu'il  ne  se  trouve  parmi  eux  aucun  Fran- 
çois. On  sait  même  qu'on  a mis  dans  les  ports  de  U Krimée 
un  emlKirgo  sur  tous  les  vaisseaux  français  pour  les  y re- 
tenir jusqu'à  nouvel  ordre,  on  dérendanl  aux  équipages  de 
Pieilre  pied  à terre  sans  un  ordre  spécial  de  la  cour. 

Lu  CuraiitM^  ou  vais-eau  de  liiine  de  74  canons,  a été 
lancée  à i'eju  en  présence  de  S.  H.  et  de  tous  ie>  ministres. 
Les  guidis-marine  nouvellement  établis  ont  manrauvré  à 
celts' occasion,  et  S.  il.  en  a paru  très  satisfaite;  l'ingénieur 
a reçu  un  présent  d<>  5,0<)0  piastres  et  une  police  ( ou  bon  ) 
de  la  valeur  de  loo  ducats 

ALLEMAGNE. 

tienne,  te  24  avrit.  — L'aflluenee  des  matières  d’or  et 
d'argent  é la  Monnaie  a été  si  grande  ces  jours  derniers, 
qu’on  a été  forcé  de  suspendre  la  réception  ppur  quinze 
joins.  L'enthousia«mc  est  porté  5 un  tel  point,  que  bientôt 
peut  être  ou  reg.irder«  comme  une  faveur  la  peine  que  la 
cour  voudra  bien  se  donner  de  recevoir.  Il  faut  avouer  que 
la  cour  doit  beaucoup  de  recomiuis<ance  4 son  clergé  et  4 
sa  noblesse.  On  a publié  qu'une  seule  abbaye  d’Allemagne 
avait  envoyé  500  livres  pesant  d'argent.  On  a créé  une 
émulation  de  prés«  nis.I.es  Etats  de  Bohême  ont  offert  en- 
core 500,000  Dorins  en  don  patriotique,  ri  ceux  de  Mora- 
vie 50,000  ducat' dans  une  boite  ornee  d'une  devise. 

Dans  l’état  où  sont  les  esprits  de  la  capitale,  on  doit 
concevoir  quelle  sensation  a dù  produire  la  iiaUsance  d'un 
fils  de  l'emivcreur.  Toute  la  ville  est  occupée  il  célébrer 
celle  de  Ferdinand-Cliarles-Léopold-Joaeph,  dont  l'impé- 
ralriee  est  accouchée  le  19  au  soir.  Les  siveclarlei  ont  été 
ouverts  gratis,  et  le»  fid*  les  Etats  de  Hongrie  ont  déjà  fait, 
4 celle  occasion , un  présent  de  50,000  ducats  4 l’impéra- 
Irire. 

On  ne  tardera  pas  4 apprendre  quel  lot  est  échu  4 l’em- 
pereur dans  le  glorieux  partage  delà  malheureuse  Pologne. 
On  assure  que  le  généial  autrichien  Karaezay  doit  avoir 
déjà  pris  possession  de  Krakovie  cl  de  son  district.  Il  faut 
dune  s’attendre  4 voir  paratlre  un  troisième  manifeste  ou 
une  Iroisiénic  déclaration  de  la  part  de  8.  M.  I.,  car  cha- 
cune des  puissances  eo-partagean(es  doit  prouver  qu'elle 
n'agit,  en  son  particulier,  que  pour  le  plus  grand  bien  des 
iDforlunés  Polonais. 

Ou  prétend  ici  que  le  roi  de  Pologne,  aelncUemenl  4 
Grodno,  ne  revena  jamais  Varsovie. 

Frauefori  U SO  oio  if. — Dimanche  dernier,  les  Français 
ont  fait  une  nourdlr  sortie  de  Cassel  ; ils  ont  enlevé  la 
garde  de  Kosiiim,  composée  d'un  uQieier  et  de  quatorze 
soldats.  Après  avoir  bien  régalé  leur»  prisonniers,  ils  les 
ont  envoyés  au  camp  prussien,  en  disant  que,  toutes  ré- 
flexions faites  ils  n'avaient  pas  besoin  de  pensionnaires. 

11  est  passé  le  26  plusieurs  chariots  et  soixante  pontons 
pour  l’armée  du  Rbin.  H est  pas»é  le  28  un  corps  de  ti- 
reurs. 

Il  va  paraître  me  nouvelle  ordonnance  de  l’électeur  de 
Cologne,  qui  enjoindra  4 tous  les  émigrés  français  de  sor- 
tir du  territoire  de  S.  A.  R.  E.,  et  è ceux  qui  y passeroni 
de  ne  s'am'ter  que  quatre  heures  dans  chaque  endroit, 
sous  peine  d’une  amende.  Au  reste,  le  nombre  des  émigrés 
diminue  journellement  dans  ce  pays  t les  uns  vont  joindre 
'.'armée  de  Condé;  1rs  autres,  faute  de  moyens , prenueat 

parti  dans  differents  corps. 

Lorsque  Üumouricz  passa  le  20  par  Andemach,  U de- 
maïuia  si  l'elccieur  de  Cologne  était  déj4  passé,  et  ensuite 
si  011  le  ferait  entrer  de  nuit  4 Cobleniz.  (^et  ex-général 
porte  toujours  son  ruban  de  l'ordre  de  Saint-Louis  | son 
compagnon,  L.-P,  deCbaUres,  le  porte  également. 

8*  — 7om«  IIL 


HOLLANDE. 

La  ifnyc,  te  28  avrit.  — Le  prince  Frédéric  d’Orange 
s’est  mis,  le  t8,  en  marche  pour  Courtray,  avec  son  corps 
de  si'pt  mille  hommes. 

Le  prince  béréditaiie  d’Orange,  4 qui  a été  remis  le 
commandement  de  toutes  les  troupes  hollandaises  qui  doi- 
vent faire  la  campagne,  est  venu  de  Bréda  pour  prendre 
congé  des  Etats,  cl  suivre  ensuite  son  fière  le  prince  Kréilè- 
hc  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain , avec  un  au- 
tre corps  de  qualurxe  mille  hommes  qui  doit  se  rendre  en 
Brabant.  On  travaille  jour  et  nuit  dans  nos  ar.'euaux,  cl 
chaque  jour  il  ]iarl  pour  l’armée  des  transpoib  d’ui  lillvt  ie 
et  de  munitions. 

PAYS-BAS. 

Braxetlu  , te  80  awril.  — Il  n'-gne  dans  ces  contrées  re- 
conquises une  tranquillité  factice.  La  présence  des  Autri* 
ebirns  a dù  nécessairement  ranimer  d'anciens  souvenirs] 
mais  la  modération  du  gouvernement  actuel  maintient  les 
esprits  dans  un  état  paisible.  Ou  rend  grlee  4 Dieu  de  la 
concorde  qu'on  assure  être  rétablie.  Le  comte  de  Mener- 
nicb,  les  doyens,  la  magistrature,  ont  assisté  4 une  messe  du 
Saint-Esprit,  célébrée  le  20  4 cri  effet. 

Toute  l'allenlion  du  gouvernement,  dans  le  moment  ao- 
lucl,  se  porte  vers  la  guerre.  Quelques  personnes  préten- 
dent que  le  plan  suivaut  a été  adopté  aux  conférences 
d'Anvers. 

Le  prine^dc  Cobourg , dont  l’armée  fait  le  rentre,  péné- 
trera en  France  et  altxiucra  en  même  temps  Lille , Valen- 
ciennes, Condé,  Mautreiige.  A la  droite,  les  Anglais  les 
Hanovrieniel  les  Hollandais  tous  les  ordresdii  duc  d'York, 
occuperont  la  côte  raaritime  pour  entretenir  la  communi- 
calion  avec  l’Augleterre.  A gauche,  on  fatiguera  par  det 
alarmes  fréquentes  les  gimisons  françaises , tandis  que 
Landau  et  Mayence  étant  allnquès,  W Prussiens  el  tes  Au- 
trichiens tacheront  de  pénétrer  en  Alsace,  où  ilsespÀ-reut 
être  aidés  par  les  mécontents. 

11  pas<e  sans  cesse  par  celle  ville  rie*  renforts  pour  les 
années  combinée*.  Le  20,  huit  mille  Hollandais,  tant  4 
pied  qu’4  cheval , ont  traversé  Malines;  il»  se  rendetd  4 l’ar- 
mée prussienne.  On  dèbar>|uc  aussi  coiuinuelirment  de  la 
Hollande  de*  pièces  de  siège  du  plus  gros  calibre.  C’est  le 
20  que  le  duc  d'York  a établi  son  quartier-général  4 Cou^ 
traL  — Le  port  d'Oslende  est  plein  de  batiments  anglais.-— 
Le  ci-detant  général  français  Mvaasé  est  arzivd  ki  avec 
quelques  oflkieri. 


FRANCE. 

COimUNB  DE  PARIS. 

Du  6 iwaf.  — Chaumplte  expose  avec  dnergie  les 
malheurs  qui  aftiigent  en  ce  moment  tous  les  amis 
de  la  répuhlique,  et  ies  causes  qui  les  ont  produit*  et 
entretenus,  il  soumet  ensuite  les  moyens  qu’il  croit 
propres  à les  rc'parer.  Il  termine  en  reqm^ranl  : 

1®  Que  le  conseil-gdnérul  de  la  commune  arnHe 
que,  jusqu'à  ce  que  les  dangers  de  la  patrie  soient 
passés,  tous  les  corns  administrai  ifs,  toutes  les  au- 
torités cotisliliiées  tie  Paris,  le  département,  la  com- 
mune, les  présidents  des  sections,  ceux  des  comiti‘s 
révolutionnaires  el  des  comités  civils  soient  inviU^ 
à se  rassembler  en  présence  des  citoyens . deux  fuis 
par  semaine,  les  jeudis  et  dimanches  matin,  dans  un 
heu  .assez  vaste,  pour  y délibérer  sur  les  mesures  à 
prendre  en  commun  pour  le  maintien  de  l’ordre,  le 
salut  de  la  république  et  le  bonheur  de  nos  conci- 
toyens; 

2°  Qu’à  un  jour  déterminé , toute  la  force  armée 
soit  assemblée  pour  renouveler  entre  les  mains  des 
magistrats  le  serment  de  lidélité  à la  république,  à 
la  liberté,  à l’égalité,  ainsi  que  la  promesse  de  pro- 
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tpction  mutuelle  entre  tous  les  citoyens,  d’obcissance 
à la  loi  et  à ses  organes,  etc.  ; 

30  Qu’il  soit  arrête  que  tout  membre  du  conseil 
ui  chercherait  à y semer  la  division,  troublerait  ses 
élibératioiis  par  esprit  de  parti,  ou  chercherait  à 
faire  naître  des  haines,  des  animosités  entre  les 
membres  du  conseil,  sera  dénoncé  aux  quarante-huit 
sections,  aiin  qu’elles  le  retirent  d’un  poste  où  il  se- 
rait dangereux; 

■40  Qu’il  sera  fait  une  pétition  à la  Convention  na- 
tionale, pour  lui*  demander  la  prompte  organisa- 
tion de  l'instruction  publique , des  etablissements 
pour  les  pauvres  valides  et  infirmes;  enfin  qu’elle 
charge  ses  comités  d’agriculture  et  de  commerce 
de  lui  faire,  à une  époque  fixe,  un  rajiport  sur  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs,  non  pas 
de  soulager  les  misérables,  mais  d’extirper  la  misere 
en  procurant  à la  jeunesse  une  ressource  pour  la 
vieillesse;  et  à ceux  qui  n’ont  que  des  bras,  du 
courage  et  de  la  .santé,  les  moyens  de  les  em- 
ployer de  manière  à pouvoir  devenir  un  jour  pro- 
priétaires; 

50  Qu’il  sera  prélevé  sur  les  fonds  provenant  de 
l’emprunt  forcé  une  somme  destinée  à employer  les 
arquebusiers,  armuriers  et  fourhisseiirs  a ne  faire 
que  des  armes,  lesquelles  seront  distribuées  gratis 
aux  citoyens  qui  en  manquent,  et  ce  d'après  les  ta- 
bleaux dressés  par  les  sections; 

f)0  Qu’il  sera  organise  un  comité  chargé  de  rece- 
voir les  déclarations  des  citoyens  et  citoyennes  ayant 
droit  aux  secours,  et  de  poùrsui\  rc  la  prompte  dé- 
livrance des  sommes  qui  leur  sont  dues  par  la  répu- 
blique ; 

7*J  Qu’il  .sera  incessamment  formé  à la  commune 
un  comité  de  surveillance  avec  lequel  correspon- 
dront tous  les  comités  révolutionnaires  des  sections; 

8»  Que,  tant  que  le  patriotisme  ne  dominera  pas 
dans  les  assemblées  des  sections,  le  conseil-général 
ne  tiendra  pas  de.  séance  les  dimanches  soir  et  les 
jours  d’élection  dans  lesdites  sections;  que  tous  les 
autres  corps  administratifs  seront  invités  à agir  de 
même,  afin  d’augmenter  dans  les  assemblées  dos  sec- 
tions le  nombre  des  véritables  amis  de  la  république; 
que  cependant,  si  les  circonstances  l’exigent,  lecon- 
scil-genéral  pourra  être  convoqué  pour  les  diman- 
ches par  le  citoyen  maire; 

90  Que  le  présent  arreté  .sera  envoyé  au  départe- 
ment pour  obtenir  son  approbation,  et  aux  quarante- 
huit  sections  ; enfin  qu’il  sera  affiché  et  mis  à exécu- 
tion dés  cette  semaine,  en  tout  ce  qui  peut  être 
exécuté  sur-le-champ. 

Après  une  longue  di.seu.ssion  suivie  article  par  ar- 
ticle , le  conseil  a converti  en  arrêté  le  réquisitoire 
de  Chaumette,  et  en  a ordonné  rimpression. 

— Sur  la  motion  d’Arthur,  il  a été  arrêté  par 
amendement  qu’il  serait  établi  à Paris  une  manufac- 
ture d’armes. 

— Une  députation  de  la  section  du  Pont-Neuf  an- 
iioiice  qu’il  y a beaucoup  de  troubles  dans  l’as.sein- 
blée  générale  de  cette  section,  et  que  lescitoyensqui 
ont  des  cartes  rouges  (cartes  de  sûreté  pour  les 
étrangers)  se  permettent  d’y  délibérer;  qu’ils  ont 
fait  apposer  les  scellés  sur  le  comité  révolutionnaire, 
qui  renferme  des  papiers  très  importants,  et  qu’ils 
s’opposent  à ce  que  les  membres  de  ce  comité  puis- 
•sent,  pour  leur  propre  sûreté , croiser  les  scellés  que 
l’on  y appose. 

Sur  le  ré(|uisitoire  du  substitut  du  procureur  de 
la  commune,  le  conseil  arrête  que  le  coinmand.'int- 
général  sera  invité  à faire  marcher  sur-le-champ  une 
force  année  suflisantn  pour  dissiper  et  mettre  en 
état  d’arrestation  ceux  qui  délibèrent  dans  cette  sec- 
tion sans  en  avoir  le  droit.  Six  commissaires  y sont 
envoyés  pour  rétablir  le  calme,  avec  autorisation  de* 


réinstaller  le  comité  révolutionnaire,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  que  pourront  exiger  les  circon- 
stances et  les  dangers  de  la  patrie. 

— Le  ministre  de  rintérieur  se  présente,  et  donne 
ses  ob.servationssur  l’opinion  que  le  conseil  aurait 
pu  se  former  d’après  la  lettre  qu'il  lui  a écrite  hier, 
il  assure  qu’il  met  la  plus  scrupuleuse  attention  à se 
faire  représenter  les  certilicaLs  de  civisme  des  em- 
ployés dans  ses  bureaux,  et  que  .s’il  s’en  trouvait 
quelqu’un  d’entre  eux  qui  n’en  eût  pas,  il  ne  reste  - 
rait pas  vingt-quatre  heures  en  place. 

Le  conseil  applaudit  aux  explications  données  par 
le  ministre  de  rintérieur. 

— Un  membre  aiinonce  que  quelques  ras.semble- 
ments  qui  s'étaient  formés  ce  matin  ont  été  dissipés, 
et  que  les  agitateurs  ont  été  arrêtés. 

Le  coiis«mT arrête  qu’il  sera  fait  mention  civique  au 
procès-verbal  de  la  conduite  des  citoyens  armés 
qui  ont  agi  dans  cette  circon.ctaiice;  ordonne  égale- 
ment la  mention  civique  du  zèle  des  canonniers  de  la 
section  des  Gravilliers,  le.squels  ont  déclaré  qu’ils 
étaient  prêts  à marcher  contre  les  rebelles  qui  déso- 
lent le  département  de  la  Vendée. 

(la  suite  demain,  ) 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE. 

De  Hordeaux,  U 2 nuii,  — Le  coursier  de  ce  port  , te 
Général  Dumouriet , a pris  et  cininenê  dans  le  port  de 
Sainl-Jean-’dc-Luz  un  narire  anglais , armé  de  douze  ca- 
nons, et  chargé  de  marcliaudises  de  nianuruclurcs  de  Man- 
clieslcr,  iclk-s  que  basins,  Tcloiir.s,  draps  de  colon,  etc.  On 
éralue  celte  prise  à S à 600,000  liv. 

Le  coursier  te  Général  Conrpon,  sorti  pareillement  de 
ce  pnri,  a fait  une  prise  espagnole  venant  de  la  Havane , 
chargée  de  coton  et  de  piastres  gourdes.  On  restime  autant 
que  la  précédente. 

DÉPARTEMENT  DES  ALPES-MARITIMES. 

De  Nice,  le  28  avril.  — Les  Autrichiens  et  les  Piémon- 
tais,  réunis  près  de  Saorgio  au  nombre  de  vingt  mille  hom- 
mes sous  les  ordres  du  général  Wiiis,  allciident,  dit-on, 
pour  agir  l’apparition  des  escadres  espagnole  et  anglaise  à 
la  hauteur  de  Yillefranche. 

Les  plus  timides  habitants  de  Nice  ont  déjà  fait  passer 
leursefTets  à Marseille;  mais  ou  compte  en  général  sur  les 
précautions  qu'a  dO  prendre  le  ministre  de  la  marine  pour 
couvrir  la  Méditerannée  des  forces  navales  de  la  républi- 
que. 

L’amiral  espagnol  doit  être,  en  ce  moment,  en  mer  avec 
quinze  vaisseaux  de  ligne  cl  plusieurs  frégates. 

Le  gouvernement  piémoniais  va  faire  construire  en  Sar- 
daigne de  nouvelles  forteresses  qu'il  munira  de  canons  du 
plus  gros  calibre. 

On  espère  en  outre  lever  un  corps  de  trente  mille  hom- 
mes dans  ITle. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Boyer-Fonfrede. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  6 MAI. 

Cambon  : Citoyens , votre  comité  de  salut  public 
n’ntira  pas  be.soiu'  de.  vous  dire  que  la  république  est 
à la  veille  d’être,  à la  fuLs,  attaquée  par  plusieurs 
points  de  scs  frontières,  et  par  les  rebelles  de  l’inté- 
rieur. L’aimée  dernière,  trois  cent  mille  hommes 
étaient  sur  pied,  et  chaque  jour  vous  receviez  des 
plaintes  sur  le  dénûmciit  dans  lequel  vus  armées 
étaient  réduites  par  la  faute  des  administration.s 
chargées  de  les  approvisionner  ; mais  aujourd’hui 
que  lions  avons  cinq  cent  mille  hommes  sur  les  fron- 
tières, quepeiit-ctre  il  faudra  convoquer  un  arrière- 
ban,  qu’il  faudra  improviser  des  armées  jiotir  se- 
courir les  points  menacés;  qu’il  ne  faudra  point  s’en 
rapporter  aux  mesures  froidement  calculées,  aux 
combinaisons  de  la  géométrie,  mais  faire  lever  la  na- 


tion  par  le  fait,  sans  crier  inutilement  qu’il  faut 
qu’elle  se  lève , votre  comité  a cru  devoir  vous  pré- 
senter une  instruction  qu'il  destine  aux  commis- 
saires que  vous  avez  envoyés  dans  les  départements, 
afin  que  nos  soldats  aient  tout  ce  qui  peut  être  né- 
cessaire pour  leur  entretien  et  leur  nourriture.  Il 
pense  iimunc  approbation  de  votre  part  sera  très 
puissante.  Votre  comité,  après  avoir  étudié  les  vues 
présentées  par  le  département  de  l'Hérault,  s’est  de- 
mandé s’il  fallait  sans  cesse  demander  des  liommes 
aux  cultivateurs  qui  nous  fournissent  du  pain, ou  aux 
ouvriers  mécaniques  qui  travaillent  aux  vêtements, 
à l’armement  et  à réquipement  des  défenseurs  de 
la  république.  Il  croit  que , comme  à Nîmes  et  à 
Montpellier,  tous  les  citoyens  qui  sont  dans  la  ban- 
que et  le  commerce,  que  ceux  qui  ont  vécu  dans 
I oisiveté  et  qui  veulent  être  républicains  , doivent 
s’armer  et  marcher  aussi  pour  uefendre  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés. 

Citoyens,  plusieurs  départements  sont  venus  nous 
annoncer  qu’ils  avaient  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  se  défendre,  mais  que  l’impulsion  leur  man- 
quait. Eh  bien  ! mîgligerions-nousde  la  leur  donner, 
quand  le  salut  de  la  patrie  l'exige? 

A la  suite  de  ce  rapport,  Cambon  fait  lecture  d’une  in- 
struction pour  les  représentants  du  peuple  > délégués  au- 
pri-s  des  armées. 

Ce  projet  est  Tréquemment  applaudi  par  une  très  grande 
partie  de  l'assemblée. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

Gênissieix  : .le  m’y  oppose.  Citoyens,  cet  ouvrage 
peut  être  cotisidéré  sous  divers  rapports;  sous  cebti 
d’instructions,  je  le  trouve  excellent;  mais  cet  ou- 
vrage, considéré  comme  pouvoirs , doit  fixer  toute 
votre  attention.  Ce  n’est  pas  à une  lecture  aussi  ra- 

Side  que  nous  pouvons  juger  si  par  erreur  on  n'a  pas 
onne  aux  commissaires  une  extension  de  pouvoirs 

qui  pourrait (Des  murmures  s’élèvent  daus  la 

partie  gauche.) 

Je  crois  qu'au  moment  où  vous  aurez  approuvé 
ces  instructions,  il  ne  vous  restera  plus  qu'a  vous 
retirer,  car  vous  n’aurez  plus  rien  à faire ( Mur- 

mures.) Citoyens,  il  n’est  pas  une  seule  partie  d’ad- 
ministration sur  laquelle  vos  commissaires  n'aient 
(les  pouvoirs  illimité-s  ; il  n’est  rien  de  ce  qui  est  con- 
lié  aux  généraux  qui  ne  soit.de  leur  res.sorl  ; tout  est 
coiifumlu,  et  vous  n’avez  aucune  rc.s|>onsablilité.  Par 
exemple,  je  ne  conçois  rien  à cc  comité  central, 
composé  de  membre.s  de  Sociétés  populaires.  {Plu- 
sieurt  voix  : C'est  cc  qui  vous  effraie!  ) Je  ne  suis 
point  suspect  lorsque  je  parle  des  Sociétés  popu- 
laires, car  je  suis  le  premier  instituteur  de  celle  de 
Grenoble,  et  je  regarde  comme  ennemi  public  celui 
qui  voudrait  les  détruire;  mais  je  dis  qu’il  ne  faut 
rien  confondre  : ce  comité  central , composé  d’ad- 
niiiiistrateurs  et  de  membres  de  Sociétés  populaires, 
nue  fois  organisé,  anéantira  toutes  les  administra- 
tions iiilérieurc.s.  J’avoue,  que  je  ne  vois  là  que  dés- 
ordre et  confusion.  Vous  avez  fait,  le  30  avril  der- 
nier, sur  le  rapport  du  comité  de  saint  public,  une 
loi  qui  préci.sait  les  pouvoirs  que  les  circon.stances 
extraordinaires  dans  lesquelles  nous  nous  trouvions 
vous  oui  obligés  de  donner  à vos  commissaires  ; ces 
pouvoirs  paraissaient  siifliStiiits  à votre  comité.  Je  ne 
conçois  pas  coiiimeiil  tout  a changé  en  si  peu  de 
tenijts  : si  tous  les  membres  du  comité  n’avaient  pas 
ma  coiilinnce,  si  tous  n'avaient  pas  eu  ma  voix,  re 
projet  me  donnerait  des  craiiite.s.  Lecumitc  a voulu 
donner  des  instructions  à ses  collègues;  mais  quand 
il  e.sl  venu  à l'article  des  pouvoirs,  il  n'a  pas  pu  les 
préciser,  de  .sorte  que  chaque  commis.sairc  est  plus 
Il  II’ U II  roi.  (Murmures.)  Citoyens,  .«i  j'étais  sultan  j 
(le  Constantinople,  et  si  mon  pouvoir  et  mes  Ktats  I 
elaieiit  en  péril , je  chercherais  un  homme  à talent,  | 
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je  lui  donnerais  cos  pouvoirs,  et  je  lui  dirai.s  : Va, 
exécute  mes  volontés  ; la  gloire  ou  le  cordon  t’atten- 
dent ; et  je  serais  sûr  de  con.server  toute  mon  auto- 
rité. Je  demande  que  cc  projet  soit  revu,  rédige 
comme  une  instruction,  et  que  les  commissaires 
ii’aienl  pas  de  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  qui 
leur  ont  été  donnés  par  la  loi  du  30  avril. 

Après  quelques  débali,  le  projet  d’iustrudiou  est  ajourné 
jiisqu'apri-s  la  dislribuliun. 

Darèiie  : Votre  coiiiité  de  salut  public  m’a  chargé 
de  vous  faire,  part  <jue  le  ministre  de  la  marine  a 
reçu  de  rordoniiateur  de  Marseille  une  lettre  qui  lui 
aiiiinnee  que  vingt-si.x  h.Uimeuts,  dont  quatre  de 
prise,  chargés  de  grains,  vieiineiil  (l'arriver  sons  l’cs- 
corle  d’une  frégate.  (On  applaudit.)  Ce  convoi  ve- 
nait de  Smyrne. 

II  faut  (pic  la  Convention  et  Paris  sachent  que 
nous  n’avüiis  nas  d'aussi  huniies  nouvelles  de  toutes 
les  parties  de  la  république  ; que  nous  recevons  des 
nouvelles  fâcheuses  des  départements  des  côtes  de 
l'Ouest.  Voici  ce  que  nous  apprenons  par  une  lettre 
! de  Nantes  : 

Un  corps  de  huit  cents  hommes,  avec  deux  nit'ces 
de  canon  et  un  caisson,  ayant  atlaipic  les  reliellcs 
près  de  Saint-Léger,  a été  ri*poiissé  vigoiircuscmcnt. 
Nous  avons  perâu  cent  hommes;  les  canons  et  le 
caisson  ont  été  pris.  Ce  sont  des  armes  que  nos  en 
iieiiiis  tourneront  contre  nous.  Une  lettre  des  mem- 
hres  (lu  comité  central  des  trois  corps  admiiiistratifs 
(le  Nantes,  nous  annonce  que  le  général  Vangnyon 
leur  donne  h'S  plus  mauvaises  nouvelles;  il  n'y  a 
pas,  disent-il.s,  un  moment  à perdre.  Les  bh's  crois- 
sent, les  feuilles  poussent;  les  brigands  peuvent  se 
cacher  de  manière  à ce  qu’on  ne  puisse  pas  les  .saisir, 
et  In  nature  leur  fournira  partout  les  moyens  de 
nous  dre.sser  des  emhûches,  et  d’assassiner  nos  Iroii- 
j)cs.  Ils  üceiipont  acliicllcnieiit  vingt-cinq  à trente, 
lieues  de  terrain.  Tonte  la  population  est  forcée  de 
prendre  part  à la  révolte,  sous  peine  de  mort.  Les 
prêtres  font  croire  aux  paysans  qu'ils  ne  peuvent 
être  tués  ni  par  le  canon,  nf  par  le  fii.sil,  ni  par  l’é- 
pée, mais  qu’ils  ressuscitent  au  boni  de  trois  Jours. 
On  voit  ces  nialhenreux  marcher  avec  hilarité  au 
supplice.  Il  y a peut-être  deux  cent  mille  hommes, 
la  plupart  en  armes,  tons  fanatisés,  tons  prêts  à pé- 
rir ou  à vaincre.  Une  telle  multitude  n’est  pas  mé- 
prisable ; elle  marche  souvent  en  corps  de  trente  à 

Î|iiarante  mille  hommes.  Il  faut  de  grandes  mesures: 
ormer  deur  armées  redoutables  qui  puissent  at- 
taquer, l’une  du  côté  de  Nantes,  l'autre  du  côté  de 
Saiiiiiiir. 

Barère  lit  une  lettre  écrite  au  général  Caiilelon 

ftar  le  général  Bois-Giiyon,  qui  contient  le  détail  de 
a déroule  complète  (jiic  cc  dernier  a ('prouvée  a 
Saint-Léger.  Il  avait  eu  d’abord  du  succès;  il  avait 
tué  beaucoup  de  monde;  mais,  menacé  d’élre  coupé 
par  une  colonne,  il  donna  des  ordres  qui  ne  furent 
pase.xéciités.  Le  canon  tirait  encore,  qu'il  avait  de- 
puis longtemps  ordonné  la  retraite.  Les  deux  pièces 
de  canon  sont  tombées  au  pouvoir  des  brigands.  Il 
y avait  au  moins  quatre  mille  brigands  rasseinbh'sà 
Saint-Léger;  il  s’en  serait  rendu  maître,  si  l'on  eût 
suivi  ses  ordres  ; mais  la  déroule  a été  funeste.  Des 
volontaires  ont  jeté  fusils  et  liavresacs,  et  beaucoup 
sans  doute  sont  tombés  entre  les  mains  des  enne- 
mis. 

n.vR^iRp.  : Los  députés  de  Poitiers  qui  sont  près  de 
moi  me  donnent  de  celle  ville  des  nouvelUrs  plus 
fraîches  encore.  • L’ennemi,  écrit-on  de  Poitiers,  sc 
porte  en  force  sur  Noiraut  : dos  hommes,  des  armes, 
sans  quoi  Poitiers,  sans  défense,  tombera  au  pouvoir 
de  reiiiiemi.  Quoi  qu'il  arrive,  nous  mourrons  fidèles 
à notre  poste.  • 

Le  comité  de  salut  public  n’a  pas  laissé  passer  un 
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jour  de  ses  séances  sans  s’occuper  des  troubles  des 
déparlenienls  maritimes  de  l'Unest.  Il  a toujours 
sniti  (jue  cVlnit  là  le  plus  grand  des  Qéaux  pour  la 
liberté'.  Il  ne  s’est  pas  dissimulé  que  c'était  là  le 
loyer  contre-révolutionnaire  où  se  réunissaient  les 
émigrés,  les  pièlies,  les  ci-devant  nobles,  les  mé- 
contents, les  faiiali(|ues  et  toute  cette  tourbe  de  fri- 
pons de  toutes  robes,  qui  se  coalisent  avec  le  parti 
de  l’étranger. 

Voici  l’aperçu  des  forces  qui  doivent  comprimer 
et  éteindre  ces  dissensions  civiles. 

Le  comité  ne  peut  compter  le  nombre  d’hommc5 
dans  les  départements  par  des  réquisitions  qui  va- 
rient sans  cesse  de  résultat. 

Le  général  de  l’armée  des  Pyrénées  réclame  envi- 
ron dix  mille  hommes  qui  lui  étaient  destinés,  et  qui 
ont  reçu  leur  mouvement  vers  les  départements  ré- 
vol tési 

Le  conseil  exécutif  nous  a rendu  compte  de  dix 
mille  trois  cent  quarante  hommes  de  troupes  bien 
disciplinées  qui  sont  en  marche  depuis  quelques  jours 
pour  arriver  du  1er  au  12  mai,  pour  se  rendre  dans 
ces  départements. 

Il  existe  six  mille  recrues  dans  le  département  de 
la  Charente  et  les  départements  environnants.  Des 
courriers  extraordinaires  ont  été  envoyés  dans  les 
manufactures  d’armes  et  dans  les  entrepôts  des  arse- 
naux, pour  faire  partir  sur-le-champ  en  poste  des 
armes  pour  l’armement  de  ces  recrues. 

Cn  arreté  du  comité  a ordonné  que  quinze  mille 
fusils  à réparer  seraient  extraits  de  I iirsenal  de  Mau- 
heuge,  et  seraient  remis  aux  administrations  des  dé- 
partements révoltés.  Les  commissaires  sont  déjà  à 
Maubeiige  pour  remplir  cet  objet. 

La  légion  du  Nord,  commandée  par  Westermann, 
forte  de  deux  mille  hommes,  a ordre  de  marcher,  par 
journées  forcées,  vers  Ma  venne-et-Loire. 

Vos  commissaire-  à Orléans  ont  fait  partir  six 
cents  hommes  d'inlanteric  et  quatre  cents  de  cava- 
lerie. 

La  ville  de  Rouen  a offert  au  comité  deux  batail- 
lons complets  de  braves  volontaires;  le  conseil  exé- 
cutif les  a requis,  d’après  un  arrête  du  comité  ; ils 
marchent  vers  le  lieu  de  la  révolte. 

Des  ordres  sont  donnés  pour  (|u’il  parte  de  nos 
armées  six  hommes  par  compagnie,  pris  dans  les  ba- 
taillons ci-devant  de  ligne  et  volontaires  nationaux. 
Ce  renfort  considérable,  tiré  de  troupes  exercées,  et 
se  réunissant  aux  vrais  républicains  de.  ces  départe- 
ments, formera  dans  peu  une  armée  formidable; 
mais  il  est  inutile  de  faire  aux  ennemis  la  confidence 
des  armées  d’où  les  troupes  sortiront;  enlia  les  té- 
moignages de  patriotisme  que  Paris  a donnés  aux 
grandes  époques  de  la  révolution  nous  donnent  l’e.s- 
jioir  d’une  force  considérable  d’infanterie  et  d'artil- 
lerie , pour  aller  dissiper  les  fanati(]ues  et  les  révol- 
tés uni  menacent  de  se  porter  vers  le  centre  de  la 
république;  et  malgré  les  insinuations  perfides 
d’hommes  qui  ne  veulent  ni  partir,  ni  laisser  partir 
pour  la  Vendée,  cet  espoir  de  la  Convention  ne  sera 
pas  déçu. 

On  a insinué,  pour  flétrir  à la  fois  Marseille  et  Pa- 
ris, qu’il  arrivait  ici  cinq  mille  Marseillais , et  les 
hommes  malveillants  exaspérés  ont  bâti,  sur  cet  en- 
voi de  troupes  marseillaises,  un  système  de  terreur 
et  des  projets  de  subversion  et  de  vengeance.  Le 
comité,  qui  a reçu  ces  insinuations  diverses,  a vu 
que  la  réquisition  des  Marseillais  n’avait  trait  qu’à 
la  défense  du  Midi  de  la  république,  et  à quelques 
troubles  survenus  à Beaucaire  cl  à Avignon.  Il  a 
interposé  auprès  des  commissaires  de  lu  Conven- 
tion et  des  corps  administratifs  le  pouvoir  que  vous 
lui  avez  confie  pour  (jue  les  troupes  vinssent  à la 
défense  des  droits  des  citoyens , et  alteudisseut  les 


réquisitions  légales  des  départements  Iimilro])he.s. 

Après  avoir  épuisé  les  objections,  on  a formé  un 
esprit  secliunnnaire  ; on  a cliercbëa  refroidir  le  zèle 
connu  des  patriotes  de  Paris  et  la  chaleur  qu’ils  au- 
raient mise  à courir  à la  défense  de  leur  frères  le 
long  de  la  Loire.  Des  orateurs  jdus  subtiles  que  ci- 
viques Tout  consumée  eu  de  vains  débats. 

Ënlin,  il  est  sorti  de  ce  chaos  de  discussions  des 
pétitions  par  lesquelles  ou  vous  demande  l’envoi 
préalable  de  .otites  les  furce.s  soldées  qui  sont  à Paris. 
Sans  doute  c’est  là  le  premier  emuloi  de  cette  force  ; 
mais  le  ' oinité  en  a examiné  les  iliverses  parties. 

La  troupe  qui  sert  a la  gnnie  des  porLs  est  peu 
propreà  la  guerre  de  la  Veudée;ee  sont  des  hommes 
d’uii  certain  âge,  et  qui  ont  l’habitude  d’uiie  surveil- 
lance exlrémeiiieul  utile,  et  que  d'autres  ne  feraient 
pas  aussi  bien. 

La  gendarmerie  employée  auprès  des  prisons  et 
des  tribiinanx  est  de  pniiiier  besoin.  C’est  un  devoir 
d humanité  autant  que  de  justice  et  de  silreté  publi- 
que, que  les  prisons  soient  sûrement  gardées;  le 
prisonnier  est  l’otage  (le  la  société,  la  prison  est  l'a- 
sile de  la  loi,  et  il  n’appartient  qu'à  la  loi  de  le  gar- 
der et  de  le  frapper. 

Quant  aux  citoyens  cn  uniforme,  qui  sont  à Pa- 
ris, et  qui  sont  connus  sous  le  nom  (le  fédérés  d<« 
départeim  iits,  ou  qui  npiiarliennent  à des  corps  .sol- 
dés, ou  à des  bataillons  des  diverses  armées,  le  con- 
seil exécutif  a donné  des  ordres  pour  qu’ils  se  ren- 
dent à leurde.->tination  dans  leur  corps,  ou  dans  leurs 
départemouts.  Le  comité,  qui  a arrêté  ce  départ 
prompt,  en  surveillera  rexécntioii.C’e.st  une  fédéra- 
tion sacrée  que  celle  qui  ira  combattre  nos  ennemis 
de  l’intérieur,  et  faire  dispnrailrc  du  sol  de  la  répu- 
blique ces  royalistes  efl'réiiés  qui  la  déshoiiorent  et 
la  (lévasteiit. 

La  geiidarnierie  à cheval,  composée  de  huit  cents 
hommes,  est  iiéces.saire  au  service  le  plus  actif  de 
Paris.  Vous  orduuiicrcz  sans  doute  quelle  demeure 
à sou  poste. 

Mais  aussi  vous  allez  disposer  de  cette  garde  d’hon- 
neur. dont  la  rrpré.sentation  nationale  n'a  pas  besoin, 
et  dont  le  courage  peut  secourir  eflicaeemeiil  ie.s  dé- 
partemeiiUs  qui  sont  le  malheureux  tbe.àtre  de  la 
guerre  civile.  Avant  que  des  |>élitionnair*’S  de  Paris 
vinssent  demander  cette  mesure,  le  comité  de  salut 
public  l’avait  préparée  dans  un  projet  de  dét  ret , et 
interprétant  d’avance  les  principes  qui  animent  la 
Coiiveiilion  nationale,  nous  avons  prouvé  que  son 
zèle  pour  la  délense  de  la  république  n'avait  pas  be- 
soin d’être  excité  ni  prévenu. 

Ce  n’est  point  un  sacrilice  que  vous  faites  en  en- 
voyant ce  secours  aux  déiiartemenls  dévastés,  vous 
remplissez  uii  devoir.  Votre  garde  d’honneur , c’est 
l’upmioii  publi(iue,  c’est  le  dévuiiement  et  le  besoin 
des  déparlemeiits  qui  se  rallient  autour  de  vous, 
comme  autour  du  seul  pouvoir  national  qui  doit 
et  qui  peut  sauver  la  liberté  et  aflèrmir  la  répu- 
blique. 

bans  doute  on  ne  peut  mettre  en  mouvement  une 
ramie  population  sans  en  entendre  le.  bruit,  et 
onner  l’essor  à l’esprit  sans  s’exposer  à quelque 
exagération. 

Il  y a eu  des  commotions  criminelles , et  l’on  s’en 
prévaudra  encore,  comme  si,  dans  une  crise  aussi 
importante  et  an.ssi  générale,  an  moment  oii  tontes 
les  calamités  de  la  guerre  .s'offrent  aux  esprits  alar- 
més ou  faibles,  on  pouvait  répondre  qu’il  n’y  aura 
ni  des  malheureux  qui  .s’aigriront  par  le  sentiment 
de  leur  maux,  tu  des  têtes  ardeiitrs  qui  s’exalteront 
et  qui  entraîneront  des  têtes  faibles,  ni  enlin  des 
iiialveilianis  cachés  qui  fomenteront  les  troubles 
pour  les  luire  servir  à des  passions  privées , dans  la 
vue  d'eu  proliter  ou  d'eo  jouir. 
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Ici  se  pr^cntf  la  pi^tition  du  deparlenirnl  de  Paris. 
Il  Tient  réclamer  une  loi  sur  les  moyens  d'exécution 
des  mesures  patriotiques  prises  par  le  département 
de  lilérault. 

Tontes  les  sections  avaient  d’abord  adhéré  à l'ar- 
rété  du  département  de  l'Hérault;  l'énergie  répu- 
blicaine s'y  était  développtT;  mais  une  classe  d'hom- 
mes ^agés,  qui,  répandus  dans  les  sections,  y par- 
lent toujours  de  lots  en  prêchant  la  désobéissance  et 
la  révolte,  ont  refroidi  les  élans  du  civisme,  et  atté- 
nué le  dévouement  des  citoyens.  Les  propositions 
les  plus  opposées,  les  pins  Incohérentes,  ont  été 
faites.  On  a pniposé  de  faire  partir  ici  les  garçons,  là 
les  céiiiialaires,  là  les  hommes  mariés,  là  tous  les  ci- 
toyens, là  les  aristocrates  et  les  mécontents  ; la  com- 
mune elle-même,  je  ne  puis  m'empêcher  de  le  dire, 
la  commune  de  Paris  a dépassé  la  borne  des  pou- 
voirs dans  lesquels  voas  devez  sans  cesse  la  rejeter; 
tout  cela  a concouru  à former  le  mouvement  singu- 
lier qui  agite  cette  ville,  et  a refroidi  le  zèle  de  ses 
bons  citoyens.  Il  but,  pour  rallier  toutes  les  mesu- 
res didérentes  qu'ou  a diversement  arretées , les  li- 
vrer à rimpulsion  du  gouvernement  patriotique,  à 
l'exemple  du  département  de  l'Hérault. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  tous  proposer  : 

• La  Convention  nationale, aprèsavoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public  ; 

e Coasidêrant  que  chez  un  |>eu|de  libre  tout  citoyen  e«t 
soMat  et  doit  marcher  à la  voix  de  la  patrie,  et  que,  dan» 
les  circousiancesoù  se  trouve  la  république,  il  est  un  grand 
moyen  de  défeme  générale  dans  les  sacriRces  et  les  réqui- 
sitions patriotiques  dont  les  dcparteniciiLs  de  l’Hérault  et 
de  l'Aude  out  les  premiersdouné  retemple,  passe  à l'ordre 
du  jour  sur  la  loi  demandée,  et  s'en  remet  au  lèle  des  ad- 
ministrations des  dépariemenb,  des  districts  et  des  con< 
»eils-géiiéraui  des  communes  et  des  sections,  ainsi  qu'au 
patriotisme  des  citoyens,  pour  prendre  toutes  les  me.ures 
propres  a la  défense  delà  i^ublique,  à comprimer  sur>le- 
cbamp  de  toutes  parts,  et  arrêter  les  mouremenLs  de  ré* 
voile  qui  so.sont  propagés  dans  les  dépanemrnts  mari- 
Urnes  de  l'Ouesi.  • 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté. 

— Sui  la  deiuandedes  grenadiers-gendarmes  delà  garde 
de  la  CouvenUon , l'asseotblée  auloiise  le  minisire  à dispo- 
ser de  cette  troupe  pour  réprimer  les  troubles  de  rintérieur. 

Pribl'O  : Je  dcm.imle  que  la  Convention  décrète 

aue  les  citoyens  qui  iiiarcherunt  contre  les  révoltés 
e la  Veudée  et  des  départements  voisins  pourront 
retourner  dans  Icui's  foyers  sitôt  que  la  paix  sera  ré- 
tablie dans  ces  département^. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Prieur:  A ptine  les  irmiblesqtii  avaient  longtemps 
régné  dans  la  ville  d’Orléans  ont-ils  été  apaises,  que 
cette  ville  a envoyé  six  cents  homntes  d'infanterie  et 
quatre,  cents  de  cavalerie  dans  le  département  de  la 
Vendée.  Les cituveusde  cette  ville  uiit  fait  plus:  un 

Îraiid  iioinbre  s'est  enrôlé  dans  la  troupe  de  ligne, 
e demande  que  la  Convention  déclare  que  ces  ci- 
toyens ont  bien  mérite'  de  la  patrie. 

Tournier  : On  nous  parle  beaucoup  du  départe- 
ment de  rUératilt , et  on  ne  dit  rien  de  celui  de  l'Au- 
de , qui  a montré  au  iiioiii.s  autant  d’énergie  et  de  pa- 
triotisme. A ta  nouvelle  de  l invasiondcs  Espagnols, 
tous  les  citoyens  voulaient  marcher  ; l’ardeur  de 
ceux  de  Carcassonne  était  telle,  que  les  administra- 
teurs ont  été  obligi^  de  faire  des  proclamations  et 
de  fermer  les  portes  de  la  ville  , sans  quoi  il  n'y  se- 
rait resté  que  les  femmes.  Une  armée  de  cent  mille 
hommes  eut  été  cré«^  en  un  instant , si  nous  eus- 
sions eu  cent  mille  fusils. 

“**  : Sur  la  nouvelle  arrivée  dans  le  département 
de  la  Corrèze,  des  troubles  du  déparlenicnl  de  la 
Vendée , tous  les  habitants  se  sont  rendus  dans  leur 


chef-lieu  de  canton  pour  demander  à partir , et  ce 
fut  faute  d'armes  que  ce  département  ne  put  faire  par- 
tir que  douze  cents  hniiiines. 

Lépaux  ; La  ville  d'Angers  , oit  nn  disait  qu'il  ré- 
gnait un  mauvais  esprit,  a envoyé  cinq  cents  hom- 
mes au  secours  de  la  ville  de  Mantes,  lorsqu’elle- 
même  était  déjà  environnée  de  révoltés.  C’est  ainsi 
que  les  citoyens  d'Angers  répondront  toujours  aux 
calomnies  mi’on  se  permettra  contre  eux. 

Rarald-Pommier  : Le  département  du  Gard  a fait 
pareilleiiieiit  les  plus  grands  sacrifices  en  hommes  et 
en  argent. 

PÉNiÈRES  : La  ville  de  Rouen  a levé  en  un  instant 
deux  bataillons  complets  qu  elle  fait  marcher  contre 
les  révoltés. 

Babèrb  ; H est  bon  que  les  départements  qui  sont 
ravagés  par  les  contre-révolutionnaires  sachent  que 
nous  nous  occupons  sans  relâche  des  moyens  de  les 
secourir.  Parmi  les  mesures  prises  par  le  comité  de 
salut  public , il  en  est  qui  doivent  rester  secrètes  ; je 
vais  TOUS  faire  part  de  celles  dont  la  publicité  ne  peut 
nuire.  Deux  mille  cinq  cents  hommes  sont  partis  en 
poste  pour  se  rendre  dans  le  départeinenlde  la  Ven- 
dée, où  se  trouvera  dans  peu  une  armée  de  trente 
mille  hommes.  Le  comité  de  salut  public  a donné  or- 
dre d'y  faire  transporter  des  outils  pour  la  formation 
des  camps,  des  tentes,  des  gibernes, des  banderolles 
de  fusils , des  obusiers , six  pièces  de  canon  de  12  et 
leurs  caissons,  quinze  mille  souliers , des  pistolets , 
des  sabres , etc. 

Legendre  : Si  les  lettres  qui  viennent  de  vous  être 
lues  l’eusseiil  été  avant  qu'on  vous  présentât  les 
instructions  à donner  aux  commissaires  , vous  n'en 
auriez  pas  décrété  l'ajournnneiit , pnrcenii'il  n'y  a 
pas  ici  un  seul  homme  qui  veuille  le  malneur  de  .sa 
patrie,  et  elle  ne  sera  pas  sauvée  si  les  commissai- 
res ne  se  remlent  de  suite  à leur  poste. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  la  Convention, 
rapportant  le  décret  d'ajournement,  approuve  les 
inslniclions. 

La  proposition  de  Legendre  excite  de  violent.»  débats. 

Plusieurs  membres  demandent  l'appel  Doiuinal. 

Ge.nsonnê  : Je  demande  l'impression  de  l’appel 
nominal  et  l'envoi  aux  départements. 

Louvet  : J’appuie  ia  demande  del'nppel  nominal, 
et  je  tiemande  qu’il  soit  imprimé  à la  suite  des  iiis- 
tructiou.s,  afin  que  la  nation  sache  quels  sont  ceu.x 
de  sr-s  mandatuires  qui  sont  les  vrais  défenseurs  de 
In  liberté, etquels  sont  les  fauteurs  d’un  jiouToir  ty- 
rannique. 

Thuriot  : C'est  là  notre  motif. 

Cambon  .*  Plus  une  mesure  est  grande,  plus  elle 
mérite  d’attention.  Atin  de  repousser  les  calomnies 

u'on  a débitées  pour  obtenir  rajoumement,  il  e.st 

e l'intérêt  do  la  nation  que  ces  instructions  soient 
discutées.  Il  y a des  personnes  qui  s'attachent  à tout 
critiquer,  alin  de  tout  discréditer.  On  a dit  que  par 
ces  instructions  les  commissaires  étaient  revêtus 
d'un  pouvoir  dictatorial.  Je  me  fais  fort  de  prouver 
que  tout  ce  qu’elles  coiiticniientest  déjà  décrété.  Les 
instructions  peuvent  vous  être  distribuées  ce  soir. 
Ainsi,  je  demande  qu  elles  soient  discuU'es  demain. 

Cette  propositioD  est  adoptée.  — La  séance  est  levée  à 
six  heures. 

SBANCS  DU  MARDI  7 MAT. 

Lidon.au  nom  du  comité  militaire,  propose  un 
projet  de  décret  relatif  aux  fournitures  des  fourrages 
pour  ia  cavalerie  des  armées. 

Marat  : Pour  mettre  la  Convention  en  garde  con- 
tre les  insinuations  du  comité,  je  lui  annonce  que 
Lidun  et  Chaiiibon  m'ont  été  dénoncés  comme  ayant 
pai  t dans  les  fournitures  des  armées. 

GÉNissiEUX  : Mous  ne  devons  pas  laisser  impunis 
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(Ifiix  icpirbChliiiits  du  iioiipU’qui  nuroicnl  iiinsi  pni- 
variqué.  Bu  conséquence,  qou»  pouvonB  esp«irer  que 
Mural  voudra  bien  donner  le  nom  de  son  dénoncia- 
teur, atin  de  le  mettre  à même  de  poursuivre  les 
deux  représentants  dénoncés. 

Leobnukb  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sa> 
lut  public. 

Lasoubcb  : Je  demande  que  l’on  passe  à l'oi-dre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  calomnies  de  Marat 
D’atteigncnt  personne. 

Lidok  I Je  déclare  que  l'idée  même  d’un  pareil 
commerce  ne  m’rst Jamais  vomie  à l’esprit. 

Mabat  : En  tout  cas,  je  déclare  que  Chainbon  n’au- 
rait pas  changé  de  méUcr  : c’est  un  msltOticr  de  l’an- 
cien régime. 

Chambon  : Il  est  impossible  de  calomnier  ainsi,  ou 
milieu  des  représentants  du  peuple,  un  homme  qui 
n’a  rien  à se  reprocher,  un  homme  qui,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  s’est  entièrement 
dévoilé  à elle.  (Quelques  inurmuresi)  Uuij  je  lue 
suis  dévoué  à la  révolution,  et  il  en  est  jient-êire 
peu  dans  celte  assemblée  qui  aient  l'ait  pour  elle  au* 
tant  de  sacrilices  que  moi<  et  de  leur  fortune  et  de  leur 
personne.  C’est  moi  qui,  dans  mon  département , ai 
le  premier  fondé  des  Sociétés  pupnioiresi  Quant  au 
reproche  de  concussion  qui  m’est  fait,  c'est  encore  In 
plus  oflVeuse  calomnie.  Le  peu  de  fortune  que  j’ai, 
et  dont  j’ai  sacritié  une  partie  pour  la  révolution, 
clic  m’appartient,  je  l’ai  héritée  de  mes  pères. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Les  commissaires  de  la  CoiiTcnlion  près  l’armée  des 
CôU*s  envoient  à la  C«nveniiun  un  arrt'lé  par  lequel  il'  ont 
destitué  le  chef  et  plusieurs  ofliciers  de  la  légion  germa- 
nique. Les  commissaires  demandent  que  Tallieii  et  Bour- 
Lolte  restent  encore  à Orléans  ou  à Tours. 

La  Convention  confirme  l’arrélé  des  commissaires,  et  dé- 
crète que  Bourboue  et  Tallien  resteront  encore  une 
quinzaine  près  l’armée  de  l’intérieur. 

Vu  député  extraordinaire  du  dépürtefHéhl  de 
l‘Arié^e  ; • Citoyens  législateurs,  les  dépai  lemenis 
méridionaux  sont  dans  le  danger  le  plus  imminent; 
ils  sont  déjà  en  grande  partie  nu  pouvoir  des  esclaves 
espagnols.  La  trahison  et  l’ineptie  se  sont  jouées  de 
notre  insouciance  et  de  notre  crédulité.  PIn.sieursde 
nos  places  frontières  sont  en  proie  aux  dévastateurs; 
nos  uestiaux,  nos  richesses  territoriales  ont  été  pillés. 
Vous  aVes  décrété,  au  mois  de  novembre  dernier, 
une  armée  de  cent  mille  hommes  |>onr  la  défense  de 
la  frontière  des  Pyrénées,  et  celte  année  ne  se  forme 
pas  ; vous  n’avez  encore  sur  celle  frontière  que  33 
mille  lioinines  efl'eclifs. 

« La  Société  populaire  de  TouloUsP,  toujours  Vigi- 
lante, toujours  attentive  aux  besoins  de  la  patrie,  a 
parlé  ; elle  a agi,  mais  ses  plaintes  et  ses  démarches 
ont  été  inutile.s.  I.égislateiirs,  la  crise  est  terrible,  les 
moments  sont  pressants.  Je.  suis  envoyé  pour  vous 
demander  les  secours  les  plus  prompts.  De  grandes 
mesures  sont  nécessaires.  Il  est  Constant  nue  l’ar- 
mée <les  frontières  méridionales  manque  des  trois 
quarts  de  ce  qui  est  nécessaire  à son  existence  iihy- 
sique  et  morille.  Envoypz-nous  des  fonds  consiaéra- 
hlcs  pour  funniir  à réniiipement  des  volontaires.  Ce 
n’est  pas  assez  de  remédier  au  mal,  il  faut  punir  les 
coupables.  Le  général  en  chef  de  celte  armée  et  les 
officiers  en  sous-ordre  n’ont  pas  la  confiance,  ils 
nous  ont  été  dénoncés  par  de  bons  citoyens  ; je.  dé- 
pose sur  le  bureau  ces  dénonciations.  Il  faut  que  les 
têtes  coupables  tombetit  sous  le  glaive  de  la  loi.  » 

Robbet  t Je  demande  que  la  pétition  .soit  ren- 
voyée au  comité  de  législation, pour  en  faire  son  rap- 
port sous  trois  jours. 

One  proposiiion  est  décrétée. 

^ Laplanclie  offre  à la  pairie  douze  décoraiions  mi- 
lilaircs  au  nom  de  plustcurs  ofliciers  des  déparlcnienls  de 
h Nüvrt  et  du  Loiret. 


— Cambaréris  annonce  que  Ici  coniiiiissairet  de  la  GOn- 
venlion  envoyés  sur  U place  de  la  Bastille  pour  y faire  brl* 
ser  les  attributs  gravés  sur  la  première  pierre  du  monu- 
ment qu’on  y érige,  ont  vu  faire  celte  opération  aux  oj)- 
plaudissements  d’un  peuple  immense. 

— Sur  le  rapport  du  même  membre,  un  décret  est  rendu 
ui  fixe  les  appoinlemenls  des  grefliers  et  commis-grefliert 
U tribunal  criminel  extraordinaire. 

— L'assemblée  décrète  ensuite  le  renouvellement  des 
jurés  de  ce  tribunal. 

CAMBod  : Pour  abréger  beaucotip  de  discns.sions, 
et  ne  voulant  pas  interrompre  celle  de  la  constitu- 
tion, voire  comité  de  salut  public  a cru  devoir  vous 
demander  que  la  séance  du  lO  de  ce  mois  Ifll  con- 
sacrée à entendre  le  compte  général  de  se.s  opéra- 
tions. Aujourd’hui  scs  pouvoirs  finissent  ; il  deniamie 
que  vous  procédiez  à son  remplaeemcnl.  Nous  de- 
voiKS  en  même  temps  repousser  une  calomnie  dirigée 
contre  nous.  Elle  e.st  relative  à l'emploi  que  nous 
avons  fait  du  numéraire.  Brissot  a dit  que  nous  ne 
songions  qu’à  dilapider.  Jamais  nous  n’avons  ex- 
cède les  bornes  de  nos  pouvoirs.  Cent  mille  livres 
ont  été  mises  à notre  disposition,  nous  n’y  avons  pas 
lonciié.  Le  ministre  des  all'aircs  étrangères,  non  sur 
la  proposition  du  comité  de.  salut  pimlic,  mais  sur 
celle  du  comité  des  finances,  a reçu  six  millions. 
Nous  n’avons  disposé  d'aucun  de  ces  fonds.  Les  der- 
niers qui  ont  été  décrétés  pour  les  iudenmitésà  ac- 
corder à nos  alliés  n’ont  point  encore  été  entamés. 
Us  ont  leur  deslinalion,  mais  rien  ne  peut  nous  en- 
gager à dire  ici  les  opérations  qui  ont  été  combinées. 
Nous  pensons  que  le  suint  de  la  république  peut  être 
attaché  à ce  secret.  C'est  ainsi  que  nous  répondons  à 
ce  Brissot,  et  nous  livrerons  à la  vengeance  des  lois 
eel  allié  de  Pitt.  (Un  grand  nombre  de  membres  et 
le.s  citoyens  des  tribunes  applaudissent.) 

Voici  notre  crime.  Nous  avons  trouvé  le  pouvoir 
ekéenlif  ne  marchant  pas,  cl,  nous  le  dirons  encore,  il 
est  des  ministres  que  nous  no.  pouvons  foire  marcher. 

**’  ; Je  somme  Cambon  de  nommer  le  ministre  qui 
ne  mérite  pas  In  confiance , afin  de  le  remplacer. 

C.vMDON  : Dans  le  rapport  général  que  nous  vous 
ferons,  nous  vous  dirons  In  vérité  sur  tons  les  indi- 
vidus. Nous  trouvnii.s  (le  l’activité  dans  le  ministère 
do  la  marine  ; mais  il  était  furl  nrri(<ré.  Il  falil  beau- 
coup de  temps  pour  le  metlre  en  élut.  Le.  inini.slèrc 
(le  la  guerre  est  un  dédale  ; je  délie  tout  être  vivant 
do  faire  marcher  celte  maciiine.  Les  n'clanialions, 
les  demandes  se  multiplient  à l’infini,  et  je  ne  com- 
prends pas  comment  un  seul  homme  peut  se  charger 
d’une  pareille  re.sponsabililé.  Il  y a en  une  stagna- 
tion terrible;  ce  (l(’pnrlemenl  a été  renouvelé  en  en- 
tier. Le  ministre  des  all'aircs  étrangères  eom(nnni<|nc 
assez  avec  le  comité  de  saint  pnl)|ic.  Nous  n’y  Iron- 
vons  nas  encore  assez  d’activité.  I.r  minisice  dos 
conlriluitioiis  ptibliques  a en  peu  de  rolalions  avec 
votre  comité.  Sa  comptabilité  est  connue  par  les  ta- 
bleaux imprimés  à la  tré.sorrrie.  On  ne  peut  se  dis- 
simuler qu’il  y a en  beaucoup  de  ivclamnlions  contre 
ce  ministère;  (nuis  nous  n’assistons  pas  an  conseil, 
nous  ne  sommes  que  des  surveillants  : nous  avons 
ce|>endant  pensé  dans  le  comité  (ju’il  fallait  ré((nir  ce 
département  a la  trésorerie  nationale.  La  multipli* 
cité  des  travaux  a empêché  le  comité  des  finances  de 
vous  faire  un  rapport  à son  égard. 

Avant  de  commencer  la  discussion  .sur  l'instruction 
à donner  à nos  commissaires,  jè  vais  vo((SC(mimu- 
niqner  les  nouvelles  (jne  nous  recevons  des  pn>grès 
alarmants  des  révolues.  Un  courrier  extraordinaire, 
envoyé  par  Tallien,  votre  commissaire  à Tours, nous 
apporte  la  lettre  suivante.  : 

Tours,  1c  G mai. 

Conuncje  vous  l*annonç,'ii  hier,  jcsdaiigm  deviennent 
chaque  jour  plus  pressants.  La  prise  d’Argcnton-Ie-PcupIc, 
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réracdation  de  Bressuîre,  ne  sont  <tae  le  prélude  de  pins 
pahds  niülheur^.  Tbouart  e^t  daut  ce  mometu  attaqué  de 
toutes  parts.  Déjà  une  partie  des  Tauboorfs  est  au  pouvoir 
des  cmu'nib.  Il  nous  arrire  à chaque  instant  des  courriers, 
des  commissaires,  qui  nous  apprennent  le  déDÛment  des 
troupes,  d'armes,  de  munitions.  On  voit  aujoard'hui  le 
résuliai  de  celte  criminelle  insouciance  du  oon«eil  eséeiilif. 
Ün  a toujours  cru  que  c'élail  une  simple  insurrection, 
tandis  que  c'est  lu  f^nerre  elrile  la  plus  formelle.  On  a 
laissé  prendre  un  caractère  ierrihio  à oes  rassemblemeBU, 
•t  on  nous  laisse  sans  troupes  léKlées. 

Le  iclc  di-s  citoyens  a été  grand  dans  les  premiers  jours, 
nais  il  ne  s'est  pas  soulenu,  cl  il  eùl  été  injuste  d'e&igcrdes 
cullirslcurs,  d<^  pères  de  famillo , un  sacrilicc  au>isi  coo'>i« 
déralle  que  celui  d'aliuiitionniT  leurs  foyen  pendant  deux 
moi«.  La  république  a des  troupi^s  qu’vtie  paie,  et  il  est 
juste  *le  li»\  employer  pour  repousser  les  ennemis  intérieurs. 
Tour  à tour,  nous  nous  sommes  rus  trompés,  pour  ne  pas 
dire  trahis  par  les  généraux. 

On  nous  parle  de  ronflsnce  dans  les  chrft  : mais  il  fout 
qu'lis  sacbciil  l'Inipirer.  Vous  nouiaretannoncé  Biron,  et 
Biron  n’arriie  pas  : vous  nous  avec  promis  do  fusils,  et 
nous  li'eii  voyuns jamais;  on  noua  dit  que  désbatailloos 
vont  venir  à notre  secours,  et  noua  recevons  pour  tout  sc> 
cours  la  légion  germanique,  mal  organisée,  mal  armée: 
nous  venons  ccpeiulant  de  purger  ce  corps,  cl  nous  espé- 
rons le  rendre  utile  à la  république.  Je  n«  puis  plus  sous  le 
dhsimuler,  citoyens:  les  dangers  sont  plus  pressants  que 
Jamais,  V<ms  verres  par  la  lettie  de  Quétiiicaii,  ci-incluse, 
que  i enoemi  est  aux  portes  de  Thoiiars,  et  quesioii  ne 
porte  pas-des  recours  prompts,  I.oudun  sera  la  proie  des 
hrigands  La  forêt  de  Chinon  n'est  qu'à  cinq  iicties  de  celle 
ville  : si  une  fois  Ib  s'y  cantonnent , il  sera  trèi  dUKcile  de 
les  en  chasser. 

Au  milieu  de  toua  oea  événements , eeni  commiaaairede 
la  Convcnliun  nationale  dans  ce  département,  jecrobde 
mou  devoir  d'y  resier,  pareequf  le  danger  est  plus  praa* 
sanL  Employer  toule  votre  iiilluencc  aupiés  de  la  Conren- 
tidii  iialiuuale,  toute  votre  autorité  aupiis  dé»  mlnUtnu, 
pour  que  l'on  nous  envoie  les  sccqur»  Ica  plut  prompla. 
Dites  aux  citoyens  de  Parb  qu'ii  n'y  a pas  un  Instant  à 
perdre  pour  sauver  la  patrie;  nue  tonies  les  querelles  par- 
tloulièm  ardent  ajouri^^;  qu’on  ne  s'occupe  qu'à  porter 
du  remède  à nos  maux.  Des  hommes,  des  armes,  du  canon. 
Wous  trouvri  ions  bim  dans  ce  département  des  hommes, 
nais  nons  n'avons  point  d'armes.  Cependant  les  commis- 
aalroa  partent  à l'instant  même  pour  aller  dans  tous  lea  dis- 
tficts  requérir  nominiiiveinent  les  homraea , lea  araaea , lea 
chevaux,  l«t  siibsîsianeea  néccsaalres.  Nous  ■rrèteroni  mo- 
menlamlmeni  l'irrupliont  mais  il  ne  faut  pts  que  lea  uni 
dorment  tandis  que  lea  autrea  veillent. 

\dus  RVfx  dCl  recevoir  le  procès-verbal  dt  noa  opéraUona 
relatives  à la  légion  germanique.  .Nous  avons  Cait  mettra  eu 
état  d'arreslalioii  plusieurs  olliricrs.  Ce  corps  »c  trouve  en 
ce  moment  puigédc  l'arislociatie  qui  i'infectait.  A l'instant 
ofi  |c  TOUS  écris,  il  »e  forme  un  déiarhcment  de  toiilcc  qu'j) 
y a dans  celle  k^ion  d’hommes  bien  armés;  il  pourra  s'é- 
Jevr-résixeenM.  Il  se  mettra  <-n  marche  à midi,  cl  ira  au 
MTOura  de  Qtiétineau.  Le  reste  de  la  légion , qui  est  sans 
babils  et  sans  armes,  partira  aprés'dcmain  pour  Saiimtir. 
J'expédie  nn  courrier  evlraoidinaire  qua  je  charge  de  ra;>- 
porter  votre  réponae.  J'éerii  auxai  à la  comnuM  de  Paris 
pour  presser  le  dé|vart  de  nos  frérea  d'anuea. 

lettre  du  citoyen  Quètineau  aux  adminietrateun 

eomposant  le  comité  de  defente  generale  dlndre» 
el-Loire. 

Des  cantaMements  rduab  1 Thouan.  5 auii. 

c Faut-il  doM  que  le  danger  «oh  immédiatement  près  de 
•ol  pour  le  connaître  et  y prendre  parlé  Vous  voua  en 
Toyex  loin,  et  il  s’approche  de  vous.  Ju  ne  me  llena  paa 
entre  les  deux  pour  voua  le  cacher  ; fe  dis  plus,  il  menace 
la  république  entière  par  rinaoueiince  dà  départements 
qui  crujrni  qu'il  ne  peut  atteindre  jusqu’à  enx.  Eh  bien  I 
voilàU  marche  qu'il  prend  vers  vous-m^es,  lorsque  vous 
•e  songea  qu'à  me  rappeW  et  à échanger  mes  soldats, 
ancore  à peine  iostruiis  do  lourpoate,  contre  de  nouveaux 
qui  aeront  peut-être  défoils  avant  qu'ils  ne  l'aient  Jamais 
su.  Je  veille  nuit  et  jour  pour  faire  face,  et  ne  paa  me  lais- 
ser nupreudre  par  un  eoacni  qui  og  se  préaeoia  plus  aur 


ma  ligne  qu'en  trois  colonnes  de  ebaeune  dis  à doute  milit 
hommes,  aussi  ardents  et  braves  que  les  miens  son|  tiédea 
et  indilTérenu.  Ma  ligue  s'étend  depuis  Saumur  Jusqu'à  la 
Chalaignera)!',  ni  pasvanl  (lar  Tliouart  et  Uressuire. 

• Mon  année  rst  aujourd'hui  réduite  à trois  mille  boni* 
mes.  La  ligne  à défendre,  la  clé  de  la  Touraine,  par  Sau- 
mur et  par  Poitiers,  porte  quatorze  à quinte  lieues  de  pays. 

■ Je  vmiv  parle  avec  la  rranclii«c  d'un  soldat,  car  le|msle 
de  général  ne  qi’a  point  changé,  Je  veux  bien  comroandeff 
je  veut  bien  mourir  pour  ma  patrie;  mais  à mesure  que 
j'organise  mes  hommes,  qu'un  rie  me  les  die  pas  pour 
m'en  envoyer  d'auUes.  Que  personne  ne  reste  dans  sea 
foyers,  s'd  ive  veut  y être  égorgé,  et  que  notre  défensecpaiv 
mune  ne  soit  indiOeicnle  h personne.  Si  trente  mille  hOQW 
mr«  m'arrivaient  toul'à-l'heure,  nous  ne  laugniriuns  pas 
InugU'inps;  et  aprîs  une  victoire  il  est  permis  de  retourner 
chez  soi.  Quant  à mol,  je  souhaite  la  victoire  nti  la  mort. 

■ QtITINIVU.  • 

Thiraude.vu  : J'espère  que  Paris  fournira  un  con- 
tingent nombreux  ; mais  comme  nos  revers  parais- 
se ni  l'efTct  d’un  défaut  dVnscmbIc,  |e  demande  IVla- 
blissemeut  d'une  cominissiuo  auprès  de  l’arinde  de 
rinléricur. 

Camroji  : La  proposition  de  l’opinant  est  com- 
prise dans  riiislruelion  à donner  ^ vos  cuminissaires. 
Je  demande  que  la  discussion  s’ouvre  à rinslaiit, 

GgNiftsiciiK  ; Le  comité  de  salut  public  propose 
dans  cette  inslrueiioii  d'autoriser  nos  commissaires 
près  rarméc  de  l'intérieur  à sv.  faire  aider  d’un  co- 
mité central , qu'ils  choisiront  parmi  les  membres 
des  corps  administratifs  et  des  Sociétés  populaires.  Je 
demande,  par  amendement,  que  ce  comité  eenUal 
ne  puisse  être  formé  que  des  citoyens  aeliiellement 
agents  du  cons4’il  exécutif,  des  membres  des  dépar- 
tements, desdisIrictsetdesi'ommuneSfSaufà  s’aider 
des  lumières  des  Sociétés  populaires.  Seeomii'iiieiil, 
que  ce  comité  n'ait  aucuuc  autorité  particulière,  et 
que  ses  fonctions  &e  iMiriient  à la  surveillance,  à 
l'instrucUoa  et  à la  cQirespondaaçe  dont  ils  seront 
chargés  par  les  commissaires. 

CiARUii  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
l’amendement. 

Lambon  : Tout  le  inonde  est  d'eccerd  ; nous  ne 
voulons  pas  foire  du  comité  une  autorité,  mais  seu- 
lement une  réunion  d'bommea  consultatifs.  Voiei  la 
rédaction  que  Je  propose  de  lui  substituer. 

« L'étendue  <W  pouvoirs  et  des  fonetiont  des  wpréven- 
unti  du  peuples  foil  penser  qu'tliieraiefit  dans  la  néces- 
Blé  de  l'environner  d'agents  et  de  personnes  de  conflancei 
la  Convention  nationale  les  y a autorisés  par  l'art.  XVII 
de  la  loi  du  10  aviih  Le  eoenité  crqit  qu'il  leraU  nécessaire 
que  chaque  dèpulatioQ  format  un  comité  central  de  eon* 
respondance,  composé  de  citoyens  instmiUet  sélés,  chob 
»b  parmi  les  membres  de»  administrations  de  département 
de  districMi  des  conseils-généraux  des  commune»,  desscH 
ciélès  populaire»  et  des  bons  citoyens.  Ce  comité  ne  pourra 
prendre  aucune  dèbblH'aliuo:  les  repré»enlants  w peuple 
entretiendront  avec  ce  comité  une  correspondance  active. 

« L’objet  de  cette  correspondance  sera  de  leur  foire  eoi>* 
naître  toutes  les  ressources  loeeles,  les  productions  du  sol, 
les  fabriques,  les  mannfoctures,  les  forges,  les  usines,  le 
prix  des  denrées,  desbcstiiux,  des  productions  brutm  et 
muvrées.  et  de  la  nmioKrmuTre.  Le  eomité  aéra  oompoa^ 
^ membres  qui  se  transporienml  daim  les  vIIIm  , dans  lea 
eumpagum»  qairé«iilrontleséoana{ssanoesloqa)«tfllecllca 
de  l'expérieuce.  Si,  parmi  Im  agents  employés  par  le  coo« 
»cil  exécutif,  il  s'eo  trouve  qui  pulucoi  remplir  leurs 
les  représeulanU  du  peuple  les  préforeront  aux  autres  çi» 
loycns  pour  éviiiT  U ttop  graodemuHiplicîlé  d'agents;  ^ 
ior-qu'iU  auront  lieu  de  Juger  que  les  agent»  dp  consei} 
exécutif  remplissent  mal,  qu  ne  sont  pas  en  état  de  remplir 
les  fonction»  qui  leur  sont  confiée*,  ils  les  suspendront  pn^ 
vbotrenent,  et  avertiront  de  lev  rappHer. 

• C’est  par  tes  membres  eitachés  à ce  oemKé  qtie  tes  re- 
préscotantsda  peuple  parviendront  à répandre  leslumièFea, 
ramow  lie  b patrie  et  l'énalstion  du  civisme. 

s C’est  par  eux  qu’Ui  exdtcrout  le  aéle  de»  ertoyeua  è 


formrr  de  noavraax  £lablis«cmcnls,  et  àdiri^r  le  cooi'' 
inerce  et  l'induslrie  vm  les  objets  d’ulilitë  gënerale. 

« Ln  reprë^entanls  du  peuple  prépareront  de  (frandes 
économies  en  faiianl  acheter  sur  les  lieux  les  éioffi-s  né- 
cessaires à rbabilleinenl  des  troupes,  les  toiles,  les  effets  de 
campement;  le  service  acquerra  plus  de  célérité.  A peine 
les  l^oins  seront'ils  connus  <]u^  l’o"  état  d‘y  pour* 

voir.  L'administration  s'affranchira  des  entrarcs  du  mono- 
pole et  de  l'accaparemenL  • (On  applaudit.) 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Barbaroux  demande  à proposer  de  nouvelles  modifica- 
tions. Les  murmures  rinterromp«fnt.  Sur  scs  réclamations 
réitérées,  l'assemblée  consultée  lui  refuse  la  parole  par  un 
décret. 

Bi'zot  : Comme  je  ne  veux  donner  à |>ersonne  le 
droit  de  voler  et  de  piller  mon  pays,  je  demande 
la  question  préalable.  (Il  s’élève  de  violents  mur- 
mures.) 

La  Convention  décrète  qu’il  y a lieu  i délibérer,  adopte 
la  rédaction  du  3*  paragraphe  proposé  par  Cambon,  et  dé> 
crête,  par  une  seconde  délibération,  rinetruclion  entière. 

Barbaboux  : Je  propose  un  article  additionnel  ;Je 
demande  que  les  membres  des  cor^K  administratifs 
municipaux  ou  des  Sociétés  populaires,  qui  pour- 
ront former  le  comité  central,  soient  choisis  par  leurs 
corps  respectifs.  Je  nie  fonde,  pour  appuyer  cet  ar- 
ticle additionnel,  sur  ce  que  vous  voulex  sans  doute 
que  ces  comités  soient  composés  d’hommes  ayant  la 
confiance  publique,  et  non  pas  choisis  arbitairement 
par  vos  commissaires,  pour  servir  leur  vengeance. 
(De  violents  murmures  se  font  entendre  dans  une 
très  grande  partie  de  l’assen  blée.  ) 

Mal'rb  : Tout  cela  n’est û t que  pourfendre  illu- 
soire la  mesure  qu’on  vient  i e prendre. 

Ge:isobnb  : Je  dis  qu'on  veut  ôter  nu  peuple  ses 
droits  pour  en  investir  quelques  individus. 

Mabat  : Tais-loi,  conspirateur,  complice  de  Du- 
mouriez  ! 

Barbaroux  : La  Convention  vent-elle  que  les  com- 
missaires se  nomment  des  ministres,  ou  bien  son  in- 
tention est-elleseulement  qu'ils  s’entendent  avec  des 
hommes  éclairés  sur  les  situations  des  lieux,  et  au- 
thentiquement revêtus  de  lacoiifiance  de  leurs  con- 
citoyens? Quel  gouvernement  que  celui  où  des  délé- 
gués, dont  les  pouvons  sont  immenses,  choisiraient 
eux-mèmes  leurs  subdélégués?  (Murmures.) 

Voyez  la  conduite  de  vus  commissaires  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhûne  : ils  s’y  sont  pré- 
senté comme  des  torrents  dévastateurs.  (Memes 
murmures.)  Ils  s'y  sont  présenté.s  comme  des  rochers 
détachés  de  la  niontagne  , écrasant  les  troupeaux  et 
les  plantes  ; et  que  n’eussent-ils  point  fait  si  Mars4*ille, 
comme  un  chêne  inébranlable,  ne  les  eût  arrêtés  dans 
leur  cours?  (Quelques  applaudissements  s’élèvent 
au  milieu  de  violentes  rumeurs.)  N’ahaiidonnez  pas 
ainsi  la  représ^mlation  nationale  dont  vous  êtes  revê- 
tus; et  si,  par  le  malheur  des  circonstances , vous 
êtes  obligés  d’en  faire  une  délégation , mettez  à efilé 
(le  ce  pouvoir  presque  arbitraire  le  préservatif  de 
la  confiance. 

Lacroix  : La  proposition  de  Barbaroux  ne  tendrait 
qu’à  faire  du  comité  proposé  un  nouveau  pouvoir, 
ce  qui  n’est  pas  riiiteiition  du  comité  de  salut  public. 
J'observe  qu'il  est  dit  que  cet  établï.^ement  n’est 
qu’un  comité  decorres|>ondance  intime;  et  |>our  que 
cette  correspondance  ait  quelques  bons  effets , il  faut 
que  tes  agents  aient  une  mutuelle  confiance.  Le  co- 
mité ne  (mit  servir  qu'aux  commissaires  ; il  faut  donc 
qu'il  soit  choisi  par  eux. 

Quant  à la  comiais.sance  des  individus , j’observe 
que,  deux  jours  après  leur  arrivée,  les  comini.ssaires 
savent  très  bien  distinguer  les  patriotes  des  aristocra- 
tes. (On  applaudit.)  Au  reste  , il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler (jue  uans  plusieurs  départements  les  adminis- 
trateurs ne  sont  pas  à la  hauteur  des  circonstances. 


(Quehiues  rumeurs  s’élèvent  dans  l’extrémité droilq 
(le  la  salle.)  La  preuve  en  est  qu’il  y a des  départe- 
ments en  état  de  eonlre-révoliitioii , et  celle  preuve 
n'est  pas  en  faveur  du  patriotisme  de.s  administra- 
teurs; car  ils  aui*aieiit  pueiiipèeher  les  premiers  fer- 
iiieiils  de  la  guerre  civile  d' éclater.  Je  ne  demande 
pas  la  question  préalable  , la  proposition  de  Barha- 
roiix  n’en  mérite  pas  les  honneurs , mais  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Lasource  Lacroix  vous  a dit  que  ce  comité  n'ayant 
aucune  autorité,  il  ne  pouvait  être  dangereux;  il 
vous  a dit  que  scs  inembresétaient  de  simples  agents 
de  vos  commissaires.  Je  réponds  que  son  influence 
sera  plus  grande  que  s’il  avait  les  moyen.sd’adininis- 
tration  , car  il  est  chargé  de  former  respril  public; 
et  s’il  était  mal  choisi , il  |murrait  le  diriger  dans  le 
sens  des  passions  qui  le  domineraient.  Ces  citoyens 
pourraient  donc  faire  le  double  mal , et  d'égarer  l'o- 
pinion (lu  peuple  contre  les  représentants  au  peuple 
délégués , et  l'opinion  de  ceux-ci  contre  les  citoyens 
eux-inémes.  Je  demande  donc  qu'ils  soient  présentés 
par  les  corps  administratifs  et  S^iétc's  populaires. 

Coi'TBON  : La  mesure  pru|K)sée  par  Barbaroux, 
tempérée  par  Lasouree , ne  tend  qu'a  avilir  d'avance 
les  commissaires  de  la  Coiiveiilioii . en  les  siibor- 
dunnnnt  aux  administrations  et  en  les  forçant  d'ac- 
cepter les  hommes  qu’elles  leur  présenteront;  c’est 
(le  cette  manière  que  l'on  veut  dissoudre  la.Conven- 
tion  nationale;  c’est  là  le  système  qui  a été  conçu 
et  suivi  detmis  trop  longtemps  par  une  habile  et  trop 
habile  perbdie.  Eh!  qu’il  doit  être  nflligrant  pour  les 
patriotes  de  voir  des  nommes  entraver  sans  cesse  les 
opérations  de  La  Convention  nationale  , et  s'uppo.ser 
aux  mesures  révolutionnaires  que  les  circonstances 
commanderont  contre  les  révoltés  qui  désolent  plu- 
sieurs de  nos  départements.  Ne  dirait-on  pas  que  ces 
hommes  veulent  favoriser  l’invasion  des  révoltés,  et 
qu'ils  en  sont  les  premiers  chefs?  (On  applaudit.) 

Lorsqu'on  vous  représente  vos  frères  et  vos  fem- 
mes périssant  sous  le  fer  des  révoltés,  vous  vous  op- 
posez à ce  qu'on  prenne  des  mesures  de  vigueur , et 
a ce  que  vos  commissaires  s’entourent  de  patriotes. 
C'est  le  mol  de  Société  pojmlaire  qui  a déplu...  (M^ 
mes  applaudissements  et  quelques  murmures.)  Au 
point  ou  sont  les  choses , quand  la  Convention  na- 
tionale devrait  se  n^unir  pour  décréter  qu’il  faut  tirer 
à Paris  le  canon  d’alarme  et  sonner  le  tocsin....  (Ap- 
plaudi.ssements.)  Au  moment  où  on  a besoin  d'impri- 
mer un  grand  mouvement  à la  France  au  lieu  de 
se  livrer  a des  personnalités,  on  vient  nous  entraver 
sans  cesse  en  nous  suscitant  de  misérables  chicanes, 
et  par  des  craints  simuléc.s  ou  chimériques.  Il  faut 
aujourd'hui  que  la  Convention  se  lève  elle-même 
pour  faire  lever  la  France , cl  qu'elle  décrète  que 
deux  cents  de  ses  membres  iront  au-devant  des  ré- 
voltés. (Applaudissements.) 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  dernière  propo.sition 
au  comité  de  salut  public,  pour  en  faire  le  rapport 
demain.  Et  au  surplus  , Je  demande  que.  l'on  passe  à 
l’ordre  du  jour  sur  l'article  additionnel  présenté  |>ar 
Barbaroux. 

L’assemblée  ferme  la  discussion,  et  passe  à l’ordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  Barbaroux. 

— La  ville  d'Aix  envoie  à l'asseDiblée  une  adresse  et  un 
procès-verbal  tendant  à prouver  que  c'est  à tort  qn'on  l’a 
accusée  d'étre  en  étal  de  coiiire-révoluUon.  > 

L'assemblée  en  ordonne  rinsertiou  au  Bullelin. 

— Sur  le  rapport  de  Jobaiinot , la  Convrulioo  ordonne 
la  fabrication  de  1,300  militons  d’assignats  (t). 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

/V.  B.  Dans  la  séance  du  mercredi  8,  des  commissaires 
ont  été  envoyés  dans  les  sections  de  Paris  pour  accélérer 
te  lecrulemcnt.  Lu  ville  de  I.oudun  a otivcrt  ses  poïKt 
aux  révoltés. 

(1)  Ce  rapport  m trouve  au  numéro  suivant.  t.  6. 
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POLITIQI'E. 

POLOGNE. 

f'artotie,  U 17  acnV.  — La  commission  nommée  pour 
tes  afTaircs  <iu  banquier  Tep(>er  est  en  pleine  activité.  Le 
scellé  est  mis  sur  tous  les  papiers  de  cette  maison.  Parmi 
les  commissaires  que  les  créanciers  ont  nommés  pour  avoir 
soin  de  leurs  intérêts,  on  remarque,  entre  autres,  lecasiel* 
lan  Sucfandolski  et  le  prince  Alexandre  Lubominki. 

Le  dé>e^poi^,  qui  déchire  toutes  les  Ames,  sc  peint  sur 
tous  les  visaites.  On  ne  parie  plus  des  affaires  publiques; 
l'on  se  regarde,  et  l'on  pleure. 

On  n'a  pas  encore  de  nouvelles  de  rarrivée  du  roi  à 
Grudnn  ; il  n'ro  reviendra,  dil>on,  jantais. 

Le  général  russe  Kretschnikoff  o été  nommé  gouverneur 
des  provinces  polonaises»  dont  rimpéralrice  de  Russie 
prend  po»$euion. 

Quoique  l'on  ne  sache  pas  encore  précisénsent  où  l'Au- 
triche fixera  ses  limites  en  Pologne,  U est  impossible 
qu’rlle  n'ait  pas  une  part  con^dérable  dans  ce  nouvel  ar- 
rnuÿeme»/,  ou  au  moins  qu'elle  n’en  soit  pas  dédomma* 
gêe  par  la  eetsio»  de  bi  ffaviere,  acquisition  qu'elle  con- 
voite depuis  longtemps,  et  que  les  circunstances  pourront 
lui  rendre  aisée.  — 1)  parait,  au  reste,  qne  les  vues  des 
trob  puissances  se  bornent  au  partage;  elles  veulent,  dit- 
on,  dispo^eren  faveur  d’une  maison,  k titre  d'bérédilé,  de 
c^qui  restera  de  la  Pologne.  Quant  k ces  restes  de  ta  Pedu- 
gne,  U est  facile  de  les  apprécier,  en  apprenant  qne  ta  part 
de  la  Prusse  renferme  2^2  villes  et  bourgs,  8,274  villages,  j 
195,016  feux,  et  une  population  de  1,150,1'89  habilunl'». 

Les  cimeniis  de  l’honneur  suédois  prétendent  que  la 
cour  de  Slockliolm  s'est  associée  k ce  grand  attentat , pour 
avoir  la  Pomérnnie. 

Quant  k la  Courlande,  11  est  probable  qu'elle  sera  réu- 
nie k la  domination  russe.....  El  tout  ceci  se  passe  k la  Un 
du  dix-huilièine  siècle! 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Rhin,  le  1*'  mai.  — Le  grand  nombre  de 
frédéiics  d’or  de  Prusse,  de  1770,  qui  circule  en  Allema* 
gne,  annonce  que  les  dépenses  de  la  guerre  ont  fait  ouvrir 
et  déjà  presque  épuisé  ce  trésor  ama-<sé  parle  feu  roi  de 
Prusse  dans  l'espace  de  vingt-et-un  ans.  Fiéd^c  avait 
laissé  tO  k 13  millions  de  ces  pUces  de  monnaie,  valant 
chacune  30  liv.  tournois  ; Son  successeur  les  a déjk  disper- 
séei.  » Les  despole*.  malgré  la  p^muiie  déjk  sensible  de 
leurs  finances,  n'épargneront  ni  raigeni,  ni  surtout  les 
hommes.  Ils  ontré^lu  de  renverse  la  liberté  française,  k 
quelque  prix  que  cc  soit.  — On  calcule  ainsi  les  forces  des 
alliés  »ur  les  bords  du  Hliin  : le  corps  volant  de  StekHy,  de 
18,000  hommes  ; le  corps  de  Romberg  et  de  Kmlber  dans 
le  IluzHlsnick,  5,000  ; la  grande  armée  prussienne,  y oom- 
pris  le  corps  de  Uolieiilohe,  46.000;  le  corps  bessob, 
5,000;  le  corps  saxon,  5,500;  l’ariDéc  de  WurmaeraTGC 
quelques  troupes  d'Eropire  et  de  Hesboh,  18,000  ; le  corps 
autrichien  du  général  Kalkreulb,  8,000  ; cl  80,000  Autii- 
chiensqui  sont  en  pleine  marche. 

On  dit  que,  |)our  dédommager  la  ville  de  Presboorg  de 
la  |ierte  que  lui  a causée  la  tenue  des  deux  dernières  diètes 
è Bude,  la  diète  de  Hongrie  s'jr  tiendra  cet  été.  L'empe- 
rt  ur  a prolongé  jusqu'au  mois  d’octobre  prochain  l'amnis» 
lie  publiée  pour  les  déserteurs.  — Il  est  arrivé  k Hambourg 
plu>irurs  familles  danuickoises,  ainsi  que  beaucoup  de 
Français  clmssés  de  Russie,  et  particulièrement  de  Moskoii, 
où  l'on  n’en  tolère  aucun. 

Dresde^  le  28  avriL  — On  a trouvé  plus  aisément  ici  des 
hommes  que  de  l'argent.  L’électeur,  ubiigé  d’entretenir  le 
contingent  qu'il  a fourni  k l'année  d’Emptre,  a detnandé 
aux  Etals  une  somme  de  800,000  rhdallers  de  plus  par 
an,  durant  tout  le  temps  de  la  guerre.  Les  Etals,  voulant 
satisfaire  au  wu  du  prince  en  ménageant  les  intérêts  du 
peuple,  ont  cru  en  trouver  le  moyen  en  suspendant  le  paie- 
ment des  capitaux  de  la  cais<^  de  crédit,  et  en  allouant  k 
S.  A.  E.  une  somme  de  600,000  rlxdallers  ; quant  au  reste, 
8*  4i«Vic—  TiYmeltK 


les  Etats  ont  prié  l’électeur  d’y  sudire  par  le  revenu  de  set 
propres  domaines.  Mab  le  prince  a été  promptement  tiré 
d*embams  par  l’offre  que  lui  a faite  sa  fidrle  nobiesve  de 
loi  fournir  100,000  autres  rixdallers.  Les  Etab  sont  d'aiU 
leurs  dbposés  k négocier  un  emprunt,  si  les  besoins  do 
vieuoest  urgents. 


FRANCE. 

De  Pans,  le  9 moi.  — Les  lettres  de  Marseille  ap- 
urenoeiit  que  depuis  la  révolution  qui  s’v  est  paisi- 
blement opérée,  les  deux  commissaires  de  la  Con- 
vention, accusés  d'avoir  favorise  les  anarchistes,  ont 
été  obligés  de  s'éloigner;  que  les  agitateurs  sont,  les 
uns  arrêtes,  les  autres  eu  fuite,  et  que  leur  salle 
d’assemblée  a été  murée. 

Leci-devantministre  La  Tour-dU'Pin,  arrêté  comme 
suspect  avec  plusieurs  de  ses  parents,  a été  relâché, 
ainsi  que  les  autres  personnesarrêtéesà  son  sujet. 

C’est  par  erreur  qu‘on  a annoncé  la  mort  du  ci- 
toyen Lemière;  il  est  vrai  seulement  que  Ton  craint 
pour  les  jours  de  cet  homme  de  leltrcs  estimable. 

COMMUNE  DE  PAB18. 

SUITE  DR  LA  S^ANCB  DD  6 MAI 

Le  procureur  de  la  commune  lit  une  lettre  de 
Cherbourg,  dont  voici  le  précis  : 

« Le  SS  mars , une  frégate  anglaise  est  venue  chasser 
deux  de  DOS  corvettes  jusqu’à  portée  du  canon  de  notre 
fort:  aussildt  qu’elle  a été  reconnue,  nous  avons  fait  bat- 
tre la  générale,  et  en  dnq  minâtes  tous  les  soldats  de  ta 
république  étalent  sous  les  armes.  Au  premier  coup  de  ca- 
non, les  cris  de  vire  fa  république!  ont  retenti  de  toutes 
parts,  la  frégate  anglaise  a été  démklée  de  son  mkt  d’arti- 
mon;  an  coup  de  vent  frais  l’a  poussée  au  large.  Il  falluit 
vdr  les  soldats  volootairea  de  la  C4te-d*Or;  enragés,  ils 
voulaient  aller  k la  mer  : rabordage  f l*abcrd4sqe  ! criaient- 
ib  { et  cela  était  impoastble),  nous  l’aurions  ou  nous  péri- 
rions I Teb  sont  les  •eotimenls  des  braves  qne  j’ai  le  bon- 
heur de  commander  en  trobième  ordre  : la  discipliDc  rè- 
gne, la  maiMsuvre  est  excellente,  et  les  citoyens  de  Cher- 
bourg partagent  notre  courage  et  dm  verax  patriotiques, 
s Signé  Roiaar,  adjudant-major  du  bataiUon  de  la 
CdlewTOr,  cantonné  au  fort  national  devant 
CAerkoiirg,  département  dà  la  Manche.  • 

Le  conseil  charge  le  secrétaire-greHier  (Ty  ré- 
pondre. 

— Le  eommandant-fénéral  donne  des  explications  sur 
les  troubles  qui  existent  dans  les  seciious.  11  annonce  que 
le  département  de  Seine-et-Marne  lève  tpsatorse  ssUlte 
hommes,  et  onse  militons  sur  les  rkbes. 

Le  procareur  de  la  commune  demande  qu'on  écrive  an 
département  de  Seioe-et*  Marne.  Le  conseil  passe  k l’ordre 
du  io«r. 

Le  président  annonce  que  les  départements  de  la  Seine- 
Infarieure  et  du  Loiret  ont  pris  les  mesures  sus^énoncéer. 

— Le  commandant-général  annonce  qu’un  de  ses  adju- 
dants lui  a dit  que  dix>huit  brigands  contre-révolution- 
naircs  avaient  été  anétés  k Chantiliy. 

Le  conseil-général  arrête  que  le  commandant-gésvéral 
mettra  tous  les  jours  k l'ordre  un  bulletin  de  l’éut  de 
Paris. 

Du  7 mat.  — Le  corps  municipal  a reçu  deux  lettres  da- 
tées de  Tours  : Tune  des  adminbtratenrs  du  département 
d’indre-ct -Loire,  dans  laquelle  ils  peignent  les  progrès  que 
font  les  révoltés,  les  dangers  qui  les  environnent,  et  de- 
. mandent  les  plus  prcNnpts  secours;  l’autre  de  Talllen, 
commimaire  de  ht  Convention  natiooale,  qui  presse  lea 
I Parbleos  de  voler  où  le  danger  de  la  patrie  les  appelle. 

I Ces  deux  lettres  sont  communiquées  sarle-cbamp  aux 
^ quarante-huit  sections. 
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— Des  dépniés  de  le  lection  de  ci-desant  dos 

QuilrO'Nalioiis,  annnnoonl  au  consei)*(;étioraI  qu’ils  ont 
fait  brûler  une  dialiîbe  dîri|t^  contre  le  procureur  de  la 
cnmromic,  cl  d<^clarmt  que  ce  citoyen  et  le  commanduil- 
gÿnéral  n’onl  jamais  pet  du  la  connaucc  des  bons  ciioycns 
de  cette  secilon. 

Le  con*4'H  nomme  des  commlssalrci  pour  Wro  lever  les 
acrllés  apposés  sur  le  comité  île  surseillattce  de  relie  sec- 
tion, en  rélahtir  1rs  membics  dans  leurs  functjoiis,  et  Taire 
tm'ter  les  ronlre-révnlutiontjalirs. 

ttn  membre  Ttiit  part  au  ronseîl  de  ses  réfletlons  sur  ré- 
tablissement des  comil'S  réToliiiionnaIres,  qu’il  rtyarde 
comme  prémalurés  et  ayant  des  pouvoirs  trop  élomlus.  H 
désirerait  qu'il  Tût  Tait  une  pétition  à la  Convention  natio- 
nale pour  quVIle  sanctionnât  la  création  desdlts  comités. 

L'n  autre  membre  s'oppose  k celte  mesure.  M pente  que 
U suprême  loi,  It  talul  du  pe»pU,  esige  le  maintien  de  eea 
coniitéi,  qui  sont  les  Toyert  du  pairioiisme,  compo^  en 
générai  des  citoyens  les  plus  purs,  et  (|ui  hC  sont  diklingués 
dasantuge  dms  le  cours  de  la  rèrolulion.  il  demande 
qu’il  soit  pris  les  mesures  les  plus  vigoureuses  contre  tous 
ceux  qui  votidraietil  porter  alteinle  aux  comités  révolution* 
narres,  et  même  que  l'on  mette  en  état  d’arrestation  tous 
eenx  qui  ont  osé  ou  qui  oseraient  apposer  les  scellés  sur 
lesiUts  cnmilé-.  Le  consHl  adopte  les  proportions  TüIioa  par 
let  autres  membres,  et  arrête  qu’il  sera  nommé  d«>s  rom* 
nissaires  pour  la  rédaction  de  l'arrété.  Les  commissaires 
sont  Lubin,  Millier  et  Louvet. 

— Sur  le  réquisitoire  dq  procurriir  de  la  commune,  le 
conseil-général  arrête  : !•  que  les  comités  civils  seront 
tenus  de  Taire  mullre  i cxéoulioo.  dans  Ir  plus  court  délai, 
la  loi  qui  ordonne  la  dépoitation  à la  Guyane  française 
de  tous  les  prêtres  non-ass^rmcnlés; 

S*  Que  les  commis''nires  de  police  llcndronl  pareillement 
la  main  k l'exécution  de  l’arrrlc  qui  ordonne  que  les  noms 
de  tous  les  ciioycns  seront  insci  ils  sur  la  prinoipale  porte 
de  leur  domicile. 

Le  procureur  de  la  eommune  requiert  encore  quo  tout 
las  citoyens  indistinctement  aoleni  tenus  de  déclarer  oe 
qu'ils  Taisaient  avant  17^9*  etcc  qu’ils  font  depuboette 
époque. 

Le  cemseü  ajonme  la  dbeutsion  sur  cet  objet  Important, 
k demain  cinq  heures  précisas  du  soir,  et  invite  tous  les 
membres  à donner  leurs  idées. 

— Des  députés  de  la  section  des  Piques  Tont  part  an  con- 
seil des  inquièludfs  de  cette  section  sur  lecommandsnt- 
général.  Ils  motivent  leur  déiisiice  sur  U contradiction 
qui  SC  trouve  entre  l'ordre  du  commandant-général,  qui 
porte  à trois  eenis  hommes  le  complet  de  la  caserne  de 
Saint-Nicolas  du  Cliardonnct,  et  Iq  déclaration  d’un  ci- 
toyen gendarme  de  eeiic  caserne,  qui  aflirme  qu'elle  est 
composée  de  six  cents  bommes. 

Le  conseil  arrête  que  le  rommand.vnl-général  sera  invité 
h se  rendre  sur-lo<bamp  dans  son  sein  pour  répondre  sur 
celte  dénonciation. 

— Le  conseil-générali  aprié  avoir  cotradu  la  lecture 
d'une  lettre  des  ciluyeDs  depuléa  du  département  de  l'Ai- 
lier k la  Convention  iralionalc,  et  d'une  autorisation  du 
ministre  de  ta  justice  qui  réclame  sûreté  et  protection 
pour  le  transport  de  la  faiipe  acliciée  par  la  municipalité 
de  Moulin»  ( 

A>rêle  que  le  chargement  desdites  Tatincs,  consistant  en 
cent  quarante-six  sacs  de  trois  ooiil  vingt-cinq  livres  po- 
sant, sera  protégé  par  tous  les  moyens  possibles  t charge 
1rs  administrateurs  des  subsUlanoes  de  pourvoir  à l'eiécu- 
lion  du  présent  arrêté; 

— Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le 
conseil  arrête  que  le  comroandanbgcnéral  mettra  tous  les 
jours  i l’ordre  le  lira  de  rassemidoment  des  troupes,  le 
jour  de  leur  dê*|)arl  et  la  marche  qu'clh*s  doivent  tenir. 

— Le  conseil  adjoint  Arthur  k Louvet  et  k Millier,  pour 
IC  rendre  k In  scrlinu  de  la  Réunion , et  y rélaUir  l'ordre, 
et  leur  donne  des  pouvoirs  illimités. 

— Lecommandant-générai  explique  la  prétendue  con- 
tradiction qui  exute  entre  le  nomtice  d'hommes  porté  dans 
fordre  et  celui  qui  se  trouve  dam  la  décleraliOD  dueitnyen 
Boindin, 

Lr>  corrmil  déolare  de  nouveau  qu'il  eM  pleinetnent  satis- 
fait do  l'explication  du  commanilant'^énèral. 

— Dn  dos  membres  du  conseil,  nommés  pour  rédiger 


rarTétérelaliraux  comités  révolutionnaires,  donne  lecture 
de  rot  arrêté. 

Après  lino  longue  di«cns«ion,  souvent  intorrompuo  par 
d’autre  objets,  te  consoH  leielie  par  diverses  conkidéralions 
cct  arrêté,  dont  il  avait  d’aboni  approuvé  la  rédaction. 

— Les  commis^^airos  envoyés  hier  à la  section  du  Pont- 
Neuf  Tonl  leur  rapport  : iU  aonono  nt  qu’ils  ont  Tait  lever 
les  scellés  apposés  sur  le  comité  révotulionnaire. 

L'un  deuiande  que  la  oundnite  du  commissaire  qui  a 
apposé  les  scellé*  soit  improuvée. 

Le  procureur  de  la  commune  requiert  que  radministrn- 
tint!  de  police  soit  chargée  de  prendre  des  rensdgnemeuls 
sur  la  c\iiiduitedr  ce  commissaire  de  police. 

Le  conseil,  en  adoptant  ces  deux  propo«itions,  ordonne 
l’envoi  de  son  arrêté  aux  quarante-huit  sections. 

Ejlrait  des  registres  des  dêlibéralionâ  du  eonseii- 
générat. 

Du  s mal. 

Le  cooseU*génëral  entend  le  rapport  suivant,  qui  lui  est 
présenté  par  un  de  ses  im-inbrcs;  après  l'uvoir  discuté  ar- 
ticle par  article,  tl  ratJople,  et  en  arrête  l'impression  sur- 
le-champ  et  l'allicbc. 

Le  cfiiiseil-général  de  la  commune  ayant  an-été  la  levée 
de  douxe  mille  hommes  pour  mun  hcr  au  secours  de  nos 
frères  du  département  de  la  Vendée,  et  voulant  pourvoir 
aux  Tonds  n^essaires  sut  pour  cHte  levée,  soit  pour  sub- 
venir aux  booim  des  mêro,  femmes  et  enfanls  de  oeux  de 
nos  Trî  rcitiui  roarrhrroal  conU  ele*  rebelles,  a anvlé  qu'il 
serait  Tait  un  emprunt  de  12  millions,  ainsi  qu’il  suit  : 

1**  Les  comités  révolutionnaiies  des  serliuiv»,  k chuenrt 
ücsqueh  il  sera  adjoint  un  niembre  du  conseil-géuéru)  de 
la  commune,  seront  chargés  de  celte  opération. 

2"  Les  cnniités  feront  ouvrir  dans  le  jour  vin  registre 
{>oiir  recevoir  les  soumitsionv  vnlorilairrs  des  riloyens. 

S*  lis  expédieront,  k troisième  jour,  Ks  réquisitions  k 
ceux  des  gens  nisés  qui  n'auraient  pas  Tail  de  soumission, 
ou  à ceux  dont  les  lounisaions  seraient  inftlricurcs  k leurs 
facultés. 

4“  Les  rétpitsilions  porteront  sur  le  revenu  net  présume, 
foncier,  mubilierel  industriel. 

S*  Les  noms  des  ciloyeiM  qui  auront  Tait  des  soumissions 
conform'  s au  supérieures  k leurs  Tacullés  seront  inscrits 
civiquejucni  sur  les  registres  du  conscU-général  de  la  com-< 
mu  ne. 

ü"  Les  comités  révolulionnaires  recevront  les  rûlei  des 
contributions  pour  leur  servir  seulement  de  rensciguu- 
meni»,  vans  qu’ils  soient  tenus  de  les  prendre  pour  bases. 

7*  lis  auront  particuliérenicnt  altenllon  de  ne  donner 
aucune  réquisition  k loul  citoyen  que  la  notoriété  publi- 
que présente  comme  ne  jouissant  que  d’un  revenu  suflisant 
au  nécessaire. 

S”  Comme  U est  impossible  d'assigner  le  nécescaire 
pour  chaque  (^toyen,  ou  considérera  oomme  le  nécessaire 
moyen  ; 

Pour  un  pi  re  de  famille,  1,500  Hv. 

Pour  cliacun  des  autres  rnombres  de  la  famille,  1,000  L 

En  sorte  que  le  néccs>alrc  moyen  d'une  famille  compo- 
sée du  père,  de  la  mire,  de  quatre  enTanli,  ser^l  de 
6,500  llv. 

9*  Dans  la  lixalion  des  sommes  requises,  lesquelles  ne 
devront  ainsi  porter  que  sur  la  partie  du  revenu  présumée 
excédant  le  nécessaire  moyen,  les  comités  suivront  une 
progression  croissante. 

SagArBa  orlilntlr*.  Baprait  S faanilr  BvrtrOa  rwtsnt» 
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ToiJscfuxdont  lesuperlluoriginaircsurpasscioSO.OOO  U 
te  ré^rvrront  .10,000  liv.  de  superflu  re'-taiil,  cl  Ils  verse- 
ront l’cxcédanl  de  ce  revenu  supi'rflu  dans  la  caisio. 

M*’  Les  sommes  réquiscs  seront  versées  dans  la  caisse 


(lu  leœteur  des  coniribations,  qui  ouvrira  un  registre  ù ce 
detlin6,  fera  recette  de  la  somme  sur  la  présentation  de  la 
réquisiiioD , et  en  délivrera  un  n.'çii. 

43*  Les  paiements  pourront  être  fkits  non-seulement  en 
aasignaLs,  mais  en  marchandises  relatives  à rhabillcmrnt , 
équi|icment,  armement,  dont  la  valeur  sera  déterminée  par 
les  comités  de  réquisiiion. 

43*  Le  premier  tiers  de  la  réquisition  sera  payé  dans  les 
quarante-huit  heures,  le  second  tiers  dans  la  première 
quinzaioéi  et  le  troisième  tiers  dans  le  mois  de  la  réqui- 
sition. 

4é*  Les  meubles  et  immeubles  de  ceux  qui  n’auront 
point  satislait  à la  réqubilion  patriotique  seront  saisis  et 
vendus  sur  la  poursuite  des  comités  révolutloduaires»  et 
leurs  persoDues  regardées  comme  suspectes,  etc. 
Brûlement  (fauignaU. 

Samedi  11  mai,  à dix  heures  du  matin,  il  a été 
brfllé  dans  rauclen  local  des  Capucines,  rite  Neuve- 
des-Cnpuciiies,  la  somme  de  G millions  en  :issiK»ats, 
laiiuelle,  jointe,  aux  736  uiiliions  déjà  brilles,  forme 
celle  de  742  millions. 


CONVENTION  NATIONALE. 

SUPPLÉMENT  A LA  SEANCE  UU  MAIIÜI  7 MAI. 
Rapport  et  décret  sur  une  nouvelle  émieeion 
d’aeeignale. 

Citoyens, 

Votre  comité  des  finances,  pressé  paf  les  besoins 
du  trésor  public  cl  la  iiéce.ssilé  de  .sauver  la  patrie, 
ne  peut  différer  de  vous  proposer  une  nouvelle  émis- 
sion d'a.ssignnts. 

. Il  eût  désiré  que  cette  mesure  indis|>ensable  eût  été 

Précédée  du  di^rel  dont  vous  vous  occupez,  et  dont 
objet  est  de  diminuer  la  masse  des  assignats  actuel- 
lement en  circulation. 

Mais  les  circonstances  nous  pressent  : des  appro- 
▼isiomiemeuls  de  tout  genre,  des  moyens  de  défense 
formidables  à opposer  à nos  ennemis,  tout  sollicite 
de  vous  une  très  prompte  émission  de  iiott veaux  as- 
signats. 

Il  serait  superflu  d’inviter  les  Français  à ne  pas 
concevoir  de.s  alarme.s  sur  rinunensitd  de  vos  dé- 
penses; ils  ont  urouvé  plus  d'uiu!  luis  que  rien  ne 
conte  à de  vérilaules  ri'publiciiins  iorsiiu'il  s’agit  de 
aniiver  la  {latrie  et  de  consolider  l'édilice  de  leur 
liberté. 

Si  nos  dépenses  sont  grandes,  nos  ros.sources  sont 
immeii.ses;  elles  sont  telles,  que  nulle  puissance  ne 
peut  en  offrir  de  semblables. 

On  ne  doit  pas  se  dissiniider  que  les  by|H)tbè<|iies 
partiaires  et  morceli*es,  itrésenlees  dans  les  diffé- 
rentes créations  d’assignats,  élaienl  moins  propres  à 
leur  assurer  la  pleine  et  entière  conliaiice  dont  ils 
doivent  jouir,  que  le  tableau  liilèle  ete.\aet  de  notre 
situation,  de  l’ensemble  de  nos  dettes  et  de  nos  res- 
sources. 

Je  vais  donc  vous  remettre  sous  les  yeux  ce  ta- 
bleau : il  .sera  court;  il  dé.<^nrmern  la  calomnie,  il 
détruira  les  inquiétudes,  et  as'iurera  la  conliaiice. 

Laissons  de  côté  les  miles  perpétuelles  et  les  ren- 
tes viagères,  qui,  jusqu’à  leur  extinction,  sont  une 
charge  ordinaire  de  l’Etal  ; charge  (pii  diiniiiuc,  s’af- 
faiblit et  s’éteint  tous  les  jours. 

La  dette  exigible  à liquider  est  rédmle,  au  moyen 
des  remboursements  cffecliiésà  GOO  millions. 

Les  assignais  actuellement  en  circiilatioii  repré- 
senlriit  une  valeur  de  .3  milliards  100  inillious. 

néunissantà  ces  deux  sommes  celle  de  1,200  mil- 
lions pour  la  nouvelle  émision  que  le  comité  m’a 
chargé  de  vous  jfroposer,  il  eu  résulte  que  notre 
dette  sent  de  -I  milliards  900  millions,  en  regardant 
Comme  ar.ipnltés  tous  les  assignats  émis  et  Ceux  que 
nous  vous  proposons  d’éinellre. 

Mais  le  tableau  de  nos  ressources  surpasse  de  bcau- 
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coup  celle  somme.  Il  s'élève,  connne  vous  allez  le 
voir  par  le  talilcau  annexé  au  décret,  à 7 milliards 
700  millions. 

Ainsi,  nos  ressources  excèdent  nos  dettes  de  2 mil- 
liards 8U0  niillions,  en  y comprenant  même  la  nou- 
velle cinission  proposée,  qui  doit  fournir  ù nos  dé- 
penses jusqu'à  la  lia  de  cette  année. 

Ainsi,  au  1er  janvier  prochain  (et  ceci  ne  peut  être 
trop  répété)  après  avoir  fourni  à tous  les  frais  de  la 
campagne  la  plus  dispendieuse,  il  restera  à la  répu- 
blique un  fonds  effectif  de  2 iniiliards  KOU  millions, 
outre  les  ressources  immenses  qu’elle  trouvera  dans 
le  patriotisme  et  le  dévoucinent  di^s  citoyens. 

Le  département  de  l’HiVaull  vient  de  vous  prouver 
que  CCS  res.saiirces  ne  sôiit  pas  illusoires. 

Votre  comité  des  liiianc(‘S  doit  vous  rappob'r  qu'il 
V()us  donne  cha<|ue  mois  la  note  des  dépenses  ipii 
néce.ssitcnt  le  versement  extraordinaire,  et  il  m’a 
chargé  de  vous  présenter  le  tablenn  de  l’emploi  des 
800  millions  d’assignats  de  la  dernière  onii&sion. 

Ob.servons  ici  (|ue  la  nouvelle  émission  ne  se  fera 
que  successivement  et  en  nroportion  des  besoins;  de 
sorte  que  ce  ne  sera  qu’à  la  ün  (le  l’année  que  celte 
éiiiissioii  sera  cuinpièle.  Ccpemlanl,  il  ne  faut  nas  se 
le  dissimuler  : la  somme  des  assignats  eu  circulation 
excède  dt-jà  celle  des  besoins,  (’l  il  eu  peut  résulter 
les  inconvéïiieiiLs  les  plus  terribles,  si  vous  ne  prenez 

[las  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  cllicacos  pour 
a diminuer. 

Les  hommes  qui  ont  le  plus  rén(Vbi  sur  les  mon- 
nai('s  et  sur  la  masse  du  signe  qui  peut  être  suppor- 
tée par  In  république,  l’évaluenl  a 2 milliards  .300 
millions.  11  est  d('nc  nrg(*nt  de  retirer  rexc(ûlanl,  et 
votre  comité  vous  sollicite  de  ne  pas  nbandomier  la 
discussion  sur  cet  objet  jusqu’à  ce  que  vous  ayez 
prononcé. 

Décret. 

I.a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  iinances  sur  les  états  de 
situation  des  divei'ses  caisses  de  la  trésorerie  natio- 
nale à la  date  du  27  avril  dernier,  fournis  par  les 
commissairesde  ladite  tr(vsorerie;con$id(Tanl(|U'imc 
nouvelle  cniissiqn  d'assignats  devient  néces-saire  pour 
assurer  le  suoci's  de  la  guerre  saenV.  de  la  lilx-.rté 
contre  les  tyrans  coalisés  de  rEnro|>e; 

Considérant  (|ue  les  miles  perpétuelles  et  les  ren- 
tes viagères  s’éteignent  jonrneliemenl,  et  forment 
une  charge  ordinaire  d('  l'Etal; 

Considérant  que  la  dette  e.\igil)leli(inid(=c  se  trouve 
réduite,  par  les  remboursements  effectués,  à la 
somme  de  GüO  millions,  et  lesassigbats  acUielletnent 
en  circulation,  à celle  de  3 milliards  lou  millions. 
Considérant  que  nos  ressourcs  cousi.slent  : 

t»  Arri(W  des  contributions.  . 500,000,000  1. 

20  Créances  Injuidées,  sommes 
à recouvrer  sur  les  sels  et  les  ta- 
bacs, celles  avancée.^  pour  les 
grains  et  différents  prêts  aux  eom- 
iiiunes;  enfin  l’arriéré  des  fermes 
des  dniii.'iines  et  réeie  ....  500,000,000 

.30  Ce  qui  reste  dû  sur  les  biens 


nationaux  vendus 2,000,000,000 

40  Bois  et  forets 1,200,000,000 

50l.es  biens  de  la  liste  civile.  . 300,000,000 

60  Les  bénélices  sur  les  domai- 
nes engag(*'s 100,000,000 

70  l.es  droits  féodaux  dont  les 
titres  primitifs  existent.  . . . 50,000,000 

80  Les  salines  et  salins.  . . 60,000,000 

90  l.es  biens  nationniix  prove- 
nant des  émigrés,  lout('S  dettes 
défalquées .3.000,000,000 

Total.  . 7'700,000,u00 
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Considérant  que  cCttc  somme  excède  de  4 milliaids 
colle  de  nosdoUos;  ce  qui,  après  une  nouvelle  émis- 
sion de  1,200  millions,  présentera  encore  un  excé- 
dant absolument  libre  ne  2 milliards  800  millions; 


Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  le*^.  Il  sera  créé  1 ,200  millions  de  livres  en  as- 
signats, destinésà  fournir  tant  aux  besoins  ordinaires 
et  extraordinaires  de  la  trésorerie  nationale  qu’au 
paiement  des  dépenses  de  la  guerre. 

11.  la  présente  création  sera  composée  ; 

150.000. 000 1.  en  assignats  de  400  livres,  dont  la 

fabrication  a été  ordonnée  par  dé- 
cret du  21  novembre  1792. 

300.000. 000  en  assignats  de  50  livres,  dont  la 

fabrication  a été  ordonnée  par  dé- 
cret du  24  octobre  1792. 

8,400,000  en  assignats  de  50  sous,  dont  la 
fabrication  a été  ordonnée  par  dé- 
cret du  25  décembre  1792. 

14,700,000  en  assignats  de  25  sous,  dont  la 
fabrication  a été  onlonnée  par  dé- 
cret du  23  décembre  1792. 

726,900,000  en  assignats  dont  la  fabrication 
sera  décrétée  incessamment. 


1,200,000,000  1. 

III.  La  comptabilité  des  assignats  de  la  présente 
création  sera  soumise  aux  memes  formalités  que 
celles  décrétées  par  les  précédentes. 

IV.  Le  cüinitc  d’aliénation  présentera  incessam- 
ment un  projet  de  loi  pour  déterminer  le  mode  et  la 
forme  de  vente  des  biens  nationaux  invendus. 


SÉANCE  DU  MEBCREDt  8 MAI. 

Prtndenct  de  Boyer-Fonfrede. 

Les  représentants  provisoires  du  peuple  de  Liège 
sont  admis  à la  barre. 

L'orateur  : • Législateurs,  les  malheurs  des  Lié- 
geois vous  sont  connus;  ils  ont  déchiré  vos  âmes 
sensibles  et  généreuses  ; vous  savez  combien  ils  mé- 
ritaient un  autre  sort  ! Nous,  choisis  par  ce  bon  peu- 
ple aux  jours,  hélas!  si  rapidement  fugitifs  de  sa 
liberté,  pour  vous  exprimer  son  vœu,  échappé.s  aux 
fers,  aux  glaives  des  tyrans  auxquels  vient  de  les 
livrer  la  plus  scélérate  des  trames;  arrachés  à nos 
femmes,  à nos  enfants,  à nos  frères,  dépouillés  de 
nos  propriétés,  voués  à l’exil,  aux  proscriptions,  à 
tous  les  attentats,  à tous  les  railinements  de  l’oppres- 
sion la  plus  barbare,  nous  avons  volé  vers  vous. 
• Allez,  nous  ont  dit  ceux  nu'un  destin  impérieux  en- 
chaînait sur  ces  rives  désolées,  allez  verscette  terre, 
notre  unique  espérance,  riiniqiie  espérance  du  genre 
humain  ; là,  vous  retrouverez  des  frères,  vous  leur 
direz  : Les  Liégeois  sont  Français,  c’est  un  départe- 
ment frontière  envahi  par  l’ennemi  commun.  La 
trahi.son,  la  perfidie  l’ont  livré  à l’impie  croisade  qui 
n’aspire  à dévorer  cette  terre  révolutionnaire  que 
pour  fouler  à .ses  pieds  riiiimanité,  que  pour  la  re- 
nlonger  dans  les  horreurs  de  la  dégradation  et  de  la 
barbarie.  Français,  vous  romprez  de  nouveau  .ses 
elTorts  sacrilèges,  de  nouveau  vous  lui  arracherez  sa 
proie,  vous  nous  sauverez,  vous  le  devez.  • 

«Tel  lut  leur  langage,  telles  .sont  leurs  consola- 
tions, telles  .sont  les  nôtres.  Eh  ! sans  elles  que  se- 
rait pour  nous  la  vie? 

• Notre  unique  .soin, en  parlant,  fut  d’arracher  aux 
tigres  qui  venaient  de  nouveau  déchirer  notre  patrie 
les  pi  cuves  des  sentiments  du  peuple,  de  sa  volonté 
absolue  d’être  libre. 

• Les  procès-verbaux  de  ses  assemblées  primaires, 
que  nous  de'posons  sur  le  bureau,  voilà  le  seul  bien 
qui  nous  reste  après  la  perle  de  la  liberté,  c’était  la 


seule  qui  piU  exciter  nos  regrets.  U-gislateiirs,  vous 
y verrez  le  vœu  des  Liégeois;  jamais  vœu  ne  fut 
émis  d’une  manière  plus  libre.  • 

Sur  la  proposition  de  Legendre,  rassemblée  dé- 
crète la  reamion  du  pays  de  Liège  à la  république 
française. 

Le  président  donne  aux  pétitionnaires  liégeois  le 
baiser  fraternel. 

— Un  député  extraordinaire  de  l’administration 
d’Indre-et-Loire  est  admis  à la  barre. 

c ReprésentanLv  do  peuple,  je  viens  vous  parler  des 
dangers  de  la  république,  réclamer  les  secours  les  plus 
prompts  et  les  plus  efDcace«.  Les  brigands  contre-révolu-’ 
tionnnires,  marchant  de  dilTérenls  ccHés  A la  fois,  se  por- 
tent en  colonnes  de  douze  à quinze  mille  hommes  chaque  ; 
et,  quand  du  cAlé  de  la  Loire-Inférieure  ils  éprouvent  od 
échec,  ils  gagnent  dix  lieues  de  pays  sur  les  départements 
les  plus  rapprochés  de  Paris.  A l’iiistant  où  je  parle,  le  dé- 
parlement d’Indre-el-Loire  est  entamé,  et  peut-être  la  ville 
de  Chinon  comhat-elle  actuellement  les  révoltés  qui  se 
sont  emparés  de  Bressuire,  de  Tbouars,  et  à qui,  lundi 
dernier,  la  ville  de  Loudun,  après  avoir  abattu  l'arbre  de 
la  liberté , arboré  la  cocarde  blanche  et  promené  le  dra- 
peau blanc,  n'a  pas  rougi  d'ouvrir  ses  portes.  A cette  nou- 
velle, l'administration  du  département  d'Indre-et-Loirc 
arrêta  de  se  transporter  A Chinon  et  d'y  tenir  ses  séances; 
elle  6t  un  appel  i tous  les  citoyens,  et  les  somma , au  nom 
de  la  liberté,  de  l'y  suivre.  Les  administrateurs  et  les  ad- 
ministrés font  de  leurs  corps  un  rempart  à;  la  république; 
mais  quelle  que  soit  la  résolution  inébranlable  des  admi- 
nistrateurs de  mourir  à leur  poste,  et  en  rappelant  leurs 
devoirs  à ceux  de  leurs  concitoyens  qui  pourraient  les  ou- 
blier, ce  rempart  n'est  pas  inexpugnable. 

I Je  demande,  au  nom  de  l'adminislraüon  du  départe- 
ment d'IndrtMii-Lnire,  que  la  (àmvention  nationale  veuille 
ordonner  au  conseil  exécutif  de  faire  jiorter  sur-le-champ 
à Tours  et  à Chinon  tous  les  bataillons  de  gardes  natio- 
naux et  régiments  de  ligne  qui  sont  à sa  dis|)osiliou  ; que, 
pour  plus  de  célérité,  ces  bataillons  et  régiments  soient  em- 
barqués sur  des  bateaux  plats  sur  la  Loire,  dès  qu’ils  en 
auront  atteint  lesboids;  qu'il  soit  également  ordonné  au 
conseil  exécutif  de  faire  transporter  sur-le-champ  ù Tours 
tous  les  fusils  de  calibre  dont  il  pourra  disposer,  à l'cirel 
d’armer  tous  les  citoyens  du  départemenl,  d’y  faire  pareil- 
lement transporter  et  de  l’artillerie,  et  des  munitions. 

< Je  demande  enflti  que,  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  que  nécessitent  les  circonstances,  il  soit 
mis  provisoirement  à la  disposition  du  département  d'In- 
dre-et-Loire une  somme  de  5 à 600  mille  lir.  > 

Le  Président  : La  Convention  a tléjâ  'iris  de.s  me- 
.suros  pour  secourir  nos  tnalhetireiix  frèfe.s.  De.s  dè- 
nartements  ont  déjà  marché  : Paris  ne  tardera  pas 
a les  suivre.  La  Convention  délibérera  sur  les  mesu- 
res que  vous  lui  proposez  ; elle  vous  iuvite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Chambon  : Il  est  temps  que  la  Convention  prenne 
une  grande  mesure,  que  les  cilovens  soient  excites; 
mais  ce  n’est  pas  par  des  lois  dures  et  répressives 
que  vous  élèverez  les  âmes,  c’est  en  leur  parlant  le 
langage  de  la  liberté,  que  le  cœur  de  tout  homme 
doit  entendre. 

Je  demande  (jite  des  courriers  extraordinaires  par- 
tent dans  les  di-parlements  menacés,  et  qu’en  atten- 
dant l’effort  généreux  que  les  habitants  de  Paris 
vont  faire,  sans  doute,  on  y transporte  des  armes, 
afin  de  se  .servir  des  bras  qui  sont  encore  disponibles  : 
et  pour  prouver,  au  reste,  aux  habitants  des  dépar- 
tements menacés,  qu’on  .s’occupe  de  leur  .sort,  je  de- 
mande que  les  ministres  rendent  compte  de  ce.  qu’ils 
ont  fait  pour  prévenir  ces  malheurs,  et  qu’on  les  pu- 
nisse s’ils  n’ont  rien  fait. 

: Le.  département  d’Indre-ct-Loire  est  sur  le 
point  d'être  envahi  ; toutes  ses  forces  ne  peuvent  le 
mettre  en  état  de  résister;  tout  ce  qu’il  avait  de 
grains,  de  farines,  a été  envoyé  dans  la  Vendée.  Je 
demande  que,  séance  tenante,  le  maire  de  Paris  soit 
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mandé  pour  rendre  compte  des  mesures  prises  pour 
lever  le  contingent,  et  le  faire  partir  sous  deux  fois 
Tingt-quatre  heures,  et  que  les  armes  soicut  trans- 
porlëes  à Sanimir. 

Bentabule  : La  Convention  s’aperçoit  ennii  que 
les  mesures  qu'on  a prises  sont  insuliisantes,  et  que 
celles  qu’on  lui  présente,  n’e'tant  que  partielles,  n’au- 
raient pas  le  résultat  que  vous  desirez. 

Je  demande  : 1<>  que  le  comité  île  salut  public  fasse 
dans  le  Jour  un  tableau  des  malheurs  dont  plusieurs 
de  nos  départements  sont  affliges;  2<>  qu'il  présente 
les  moyens  d'organiser  une  armée  de  quarante  mille 
hommes;  3<>  que  dans  le  département  de  Paris  et 
ceux  environnants,  qui  sont  le  plus  en  éLat  de  four- 
nir ces  hommes,  on  tire  le  canon  d'alarme  et  sonne 
le  tocsin  ; 4<>  que  toute  affaire  civile,  tribunaux,  com- 
merce, et  autres,  soient  déclarées  cessantes  ; 5®  qu’on 
indinue  un  point  de  rassemblement  nources  forces, 
qu'elles  y trouvent  des  chefs  et  des  subsistances  pour 
huit  jours. 

Tni'niOT  : Les  habitants  de  Paris  seraient  déjà  en 
marche,  si  malheureusement  on  n’avait,  .sans  le  vou- 
loir, favorisé  les  malveillants.  Il  existe  di-s  hommes 
auxquels  la  révolution  ne  plaira  Jamais.  Les  nobles, 
les  prêtres,  les  domestiques  des  nobles,  et  ceux  qui 
calculent  sans  cesse  les  moyens  de  s’enrichir;  ces 
hommes  ont  dégoflté,  empêché  les  patriotes  de  s’ar- 
mer, se  sont  portés  dans  les  sections,  et  se  préten- 
dant amis  de  l’ordre  et  des  lois,  mais  ne  voulant  que 
le  mal,  ont  dit  : Pourquoi  partirions-nous,  lorsqu’il 
y a à Paris  une  force  soldée, que  la  Convention  a une 
garde?  Où  est-elle  flonc  celte  force  soldée?  C’est 
pourtant  avec  ces  couleurs  que  ces  malveillants,  ar- 
rivant dans  les  sections,  ont  écrasé  les  bons  patrio- 
tes; et  que  dans  la  .section  Boncouseil,  par  exemple, 
lorsque  les  citoyens  arrêtaient  de  partir,  ils  pre- 
naient, eux,  des  arrêtés  contraires.  Il  y a ici  des 
hommes  .assez  biches  pour  .souffler  dans  les  départe- 
ments le  feu  de  la  contre-révo<ution.  Et  ce  sont  ceux 
qui  pendant  six  mois  ont  été  chargés  de  sauver  la 
chose  publique,  et  n’ont  rien  fait  pour  y parvenir. 
La  nation  n’aurait-ellc  pas  le  droit  de  leur  dire  : 
Qu’avez-vous  fait  pour  moi?  ( \pplaudi.s.semenls.  — 
i ve  vois:  Nous  avons  poursuivi  la  faetion  de  d'Or- 
léans!) Ils  sont  bien  heureux, ces  habiles  politiques, 
d’avoir  pu  s’accrocher  à une  prétendue  faction  de 
d'Orléans.  Je  regarde  le  lils  d’Egalité  comme  coupa- 
ble, quoique  peut-être  .seulement  égaré.  (On  mur- 
mure.) Lorsqu’il  fut  question  de  la  mort  du  tyran... 

“•  ; Des  hommes  et  des  armes,  voilà  ce  qu’il  nous 
faut. 

Thi:riot  : Il  est  bien  étonnant  que  lorsqu’on  a 
voulu  se  stTvir  d’un  ressort  nerlide  pour  faire  la  con- 
tre-révolution, on  ne  veuille  pas  laisser  briser  ce 
ressort. 

I.ABEVEi.ufenK-I.ÉPAi’X  t Je  demande  la  parole. 

Phéi.ippeaux  : Au  lieu  de  ranimer  les  passions,  je 
demande  (|u’on  .s’occupe  d’une  manière  utile  de  sau- 
ver la  chose  publique,  et  que  toutes  les  propositions 
soient  renvoyées  au  comité  de  salut  public,  pour  en 
faire  le  rapport  séance  tenante. 

TmmioT  : D’Orléans  qu’on  veut  faire  chef  de  parti, 
d’Orléans  qu’on  prétenn  avoir  parcouru  la  ci-devant 
Bretagne , eh  bien  ! il  n’était  pas  sorti  de  Paris. 
(Quelques  rumeurs  dans  l’extrémité  droite  de  la 
salle.) 

VERr.MAi’D  : Je  demande  qu’il  soit  libre  à Thuriot 
de  faire  le  panégyrique  de  d’Orléans. 

Tiil'RIOT  : Je  Tai  ail  et  je  le  répète,  je  provoque  le 
glaive  de  la  loi  sur  tons  les  coupables;  mais  Je  ne 
veux  pas  qu’avec  un  système  particulier  on  puisse 
enlever  la  conliance  à un  patriote  de  la  Convention. 
(Biroteau  interrompt,  de  nombreux  murmures  cou- 
vrent sa  voix;  il  insiste.  — Le  Président  : Seerc- 
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taires,  inscrivez  Biroteau  au  proces-verbal.)  Si  j’ai 
occupé  la  Convention  de  d’Orlcaus,  c'e.st  parerque 
dans  mes  premières  idées,  qui  y étaient  étrangères, 
on  s’est  levé  jiour  parler  (le  la  prétendue  faction.  Je 
reviens  à la  question.  Le  point  est  de  savoir  quelle 
marche  on  va  prendre,  car  il  faut  forcer  tous  les  ha- 
bitants de  Paris  à se  mettre  sous  le  drapeau  pour  vo- 
ler au  secours  de  nos  frères  de  la  Vendi'e.  Il  y a dans 
h's  ra-iseinhlemeiits  des  émigrés  et  des  étrangers 
qu’on  a Jetés  sur  nus  côtes;  mais  il  y a aus.^i  beau- 
coup d'hommes  simplement  égares.  Il  faudrait  char- 
ger le  conseil  exiû  ulif  de  (aire  parvenir  des  instruc- 
tions dans  CC.S  départements.  Une  .st'coiide  vérité 
qu’il  est  important  de  .saisir,  c’est  qu’aiissilôt  que  les 
sections  de  Paris  et  le  département  connaitrunt  l’état 
au  vrai  de  leurs  frères,  vous  verrez  une  ascension 
générale  pour  voler  à leur  secours.  Il  faut  donc  leur 
en  présenter  un  tableau  exact.  Une  troisième  me- 
sure : Il  existe  dans  Paris  beaucoup  de  garçons  de 
café,  de  dome.sliques;  obligez  celui  qui  voudrait 
avoir  un  domestique  en  lUalde  porter  les  armes,  à 
fournir  deux  hommes  aux  frontières.  C’est  le  moyen 
d’avoir  encore  dix  mille  hommes  sous  le  drapeau, 
et  de  les  rendre  à leur  dignité  primitive. 

Lecointb-Pcyraveau  : C’e.st  le  cœur  navré 

(Quelques  rumeurs  s’élèvent  dans  l'extrémité  gau- 
che de  la  salle.  Au  fait,  <'écrt'e-l-on,  point  de  luira- 
ses!  ) Eh!  oui,  il  m’est  permis  d’avoir  le  cœur  navré, 
lorsque  mon  pays  est  eu  feu  ; que  les  administrateurs 
sont  égorgés  ; <jue  mes  parents  sont  .sous  le  couteau. 
C’e.st  le  cœur  navré  de  douleur  et  pénétré  d'indigna- 
tion, que  J’ai  entendu  le  préopinant.  Il  .s’.ngit  d’une, 
guerre  civile.  Quelles  réflexions  vousa-t  on  pri'.sen- 
tées?  sont-elles  propres  à faire  renaître  le  calme  dans 
la  Convention?  Non  ; on  est  allé  chercher  les  idées 
les  plus  capables  de  réveiller  les  haines. 

Tuij'riot  : Ce  n’est  pas  moi  ; c’est  vous  qui 

Lecointe  ; Loin  de  mou  :1me  le  de.sseiu  d'exciter 
aucun  esprit  de  parti!  mais  je  ferai  toujours  enten- 
dre la  voix  de  la  raison  contre  les  plans  de  l’asliico 
la  plus  stupide,  si  elle  n'est  pas  la  plus  perlide.  (t)n 
murmure.)  Il  .s’agissait  de  guerre  civile;  il  fall.nit 
concilier  les  esprits,  ou  n’a  cherché  qu’à  les  aigrir. 
Je  ne  caractiTiserai  pas  ces  idiTS,  elles  sont  senties. 
On  a demandé  que  le  comité  de  salut  public  .s’occii- 
pût  des  mesures  à prendre  dans  les  circonstances. 
Pourquoi  donc  ne  .serait-ce  pas  la  Convention?  Il  me 
semble  voir  un  médecin  qui,  ne  pouvant  guérir  un 
ulcère,  l’Ole  de  dessous  ses  yeux.  Que  propose-t-on  ? 

trois  mesures  h‘s  plus  slupide.s ( On  murmure.  ) 

Charger  le  conseil  e,xéculif  de  faire  des  instructions 
sur  les  horreurs  d’une  guerre  civile,  faire  partir  les 
garçons  de  café,  les  domestiques,  et  présenter  le 
malheur  de  nos  dénartemenls  pour  exciter  l’enthou- 
siasme de  Paris.  On  ! les  excellentes  mesures!  Peut- 
on  porter  l’ignorance  au  point  de  croire  que  les  pre- 
mières instructions  n’ayant  pas  produit  (l’effet  dans 
des  temps  calmes,  les  dernières,  dans  un  temps  de 
troubles,  auront  plus  de  succès?  c'est-à-dire  que  des 
hommes  de  sang-froid  n’auront  pu  être  .jiersuadi's, 
et  (|ue  des  hommes  qui  ont  la  rage  dans  le  cœur  le 
seront  actuellement? 

Kéfnter  de  pareilles  absurdités,  ce  serait  partager 
le  ridicule  de  ceux  qui  les  avancent.  Faire  un  ta- 
bleau de  nos  malheurs  pour  exciter  le  d(*partement 
de  Paris!  mais  il  ne  l(*s  ignore  pas.  Tout  le  monde) 
sait  (jue  le  sang  a coulé,  (|ue  le  père  a peut-être  péri 
par  le  fer  de  son  (ils.  En  faut-il  davantage  pour  ex- 
citer le.s  légions  parisiennes  à voler  au  secours  de 
leurs  frères?  Enlin,  forcer  de  partir  tous  ceux  qui 
.sont  depuis  longtemps  aux  gages  des  aristocrates, 
tous  ceux  qui  dans  les  lieux  publics  servent  les  gmlts 
sensuels  des  hommes.  On  a dit  que  Jusqu’à  prt'sent 
c’est  l’or  des  aristocrates  qui  les  a empêchés  de  scr- 
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vir  la  clioic  ;jubliquc;  cl  vous  croyez  qu*ua  ne  peut 
les  l îiclialncT  encore  ; vous  croyez  que  ries  hommes, 
Tendus  ju«iu*ici  à l'ur  des  conire-  révolulioiinaires, 
pourront  verser  leur  sang  pour  la  pairie?  One  pour* 
rait-oD  faire  de  plus  mal  que  de  aicUre  les  armes 
aux  mains  de  pareils  hommes? 

Tik  biot  : J’ai  propos(^  seulement  que  ceux  qui 
voudraient  cunsers  er  un  domestique  en  e'tal  de  por- 
ter les  armes  fussent  obligés  rie  lournir  deux  hom- 
ines  aux  frontières. 

LivVoiNrn  : Ce  qui  prouve  comlûen  je  dois  peu 
m’appesüiilir  sur  ces  idées,  c'est  que  la  réflexion  a 
arii  tellement  absurde  à son  auteur,  qu’il  l'a  abaii- 
onnée  et  changée.  (On  murmure.)  La  guerre  civile 
est  faite  par  des  huinmes  payés  par  les  nobles  cl  les 
ai  islocrales;  et  l'on  vous  propose  d’envoyer  pour  la 
détruire  des  hommes  payés  par  eux!  Successive- 
ment, depuis  .six  semâmes,  vous  avez  été  iufuriués 
des  nivages  et  des  (irogres  <les  révoltés. 

Le  mai  s’csl  accru  au  point  que,  dans  ee  moment, 
deux  colonnes  se  sont  h'rniées,  et  marchent,  l’une 
sur  rindre  et-Loire,  l’autre  sur  les  rives  de  la  Sèvre« 

Il  faut  savoir  combien  ce  poste  des  rives  de  la  Sèvre 
est  important  ; mie  de  sa  posses.sion  dépendent  les 
subsistances  de  Rochefort  et  de  la  RiK'lielle.  Parlhe- 
iiay,  voisin  de  cette  rive,  est  en  ce  moment  assiégé 
par  quinze  mille  hommes,  et  les  deux  villes  que  je 
viens  de  citer,  si  celle  dernière  est  pri.se,  courent  les 
plus  grands  dangers.  Ces  maux  sont  connus  du  co- 
mité de  fallut  pultlic.  Ses  ressources  consistent  en 
douze  mille  hommes  qui  sortiront  de  nus  divers 
corps  d’armée  ; mais  avant  qu'ils  soient  arrivés  à 
leur  poste,  avant  que  Paris  soit  levé  pour  marclier 
au  secours  dei  di  parlcinenls,  comme  au  mois  de 
se])leinlire  les  dépurtemeiils  se  sont  levés  pour  Pa- 
ris, il  s'écoulera  un  temps  considérable.  Qui  peut 
donc  défendre  le  terrain  prêt  à être  envahi?  Je  ne 
vois  propri-s  à celle  emploi  que  les  Français  eux- 
mêmes  qui  sont  sur  les  lieux,  les  hubitnnls  des  villes 
allaquées.  Je  deuiande  que  la  Conveiilion  iiatioiiaie 
nomme  des  commissaires  qui  sc  rendront  aux  divers 
poinUs  attaqués,  et  qui  là  requerront  les  citoyens  de 
marcher  au  secours  de  leurs  frères.  Je  pense  qu’il 
fautdonuerà  la  Frauce  un  uiuiivemeut  ciectrique  ; 
quecltaque  patriote  sorte  de  ses  Tuvers,  une  pique  à 
sa  main,  et  :>oii  pain  de  l'aulrt*.  Je  dnnaude  que  des 
commissaires  .soient  chargés  de  les  rallier,  eide  les 
conduire  contre  les  rebelles. 

LciiCNUBE  : Lorsque  les  législateurs  ont  devant 
les  yeux  les  dangers  de  la  pairie,  ils  doivent  garder 
le  calme  et  le  sang  froid  saus  lesquels  nulle  mesure 
utile  ne  peut  se  nré.senler  à leur  esprit.  Je  demande 
une  mesure  de  siVelé  publique  : t»  Que  la  Cuuveu- 
tion  nationale  se  déclare  pennauente;  2 ' que  le  co- 
mité de  salut  public  soit  aussi  peruianeiit  H continué 
pour  un  mois;  30  que  les  si  ctions  de  Parés  soient 
extraordiiiairenirnl  convoquées  ; que  le.s  rouiiiiissai- 
rt'8  de  la  Convention  nationale  s’y  rendent,  y lisent 
le  décret  que  vous  avez  reudu,  et  par  lequel  vous 
avez  promis  aux  citoyens  qui  prendront  Us  armes 
de  les  déposer  aussildt  que  les  déparleuieuls  que 
Vous  allez  secourir  ne  seruut  plus  en  d.iiig<  r ; i<>  que 
les  commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépaiie- 
menU  reviennent  à leur  poste  que  le  maire  de 
Paris  fasse  fermer  les  sfurtacles,  pour  fermer  cet 
asile  aux  insouciants,  ou  o*  point  de  ralÜeini-nt  aux 
mécuntenU.  Je  demande  eniin  que  le  maire  de  Paris 
suit  autorisé  à faire  tinT  le  canon  d'alarme. 

VhnGMAiD  : J’ai  compris  que  Tliuriol  proposait 
de  faire  une  année  de  domestiques.  Au  cummeucr- 
lueni  de  ce  siècle,  011  vouliil  créer  une  année  de 
cette  nature;  elle  ne  pouvait  pas  être  daiigeieuso 
dans  ce  temps,  mais  elle  fut  inutile.  Aujourd'nui  une 
telle  armée  serait  plus  qu'inutile , elle  serait  dange- 


reuse. Je  \ iens  aux  niesmcs  de  Legendre,  qui  me  pa- 
raissent 1res  efficaces.  Il  a projni.'^é  d'envoyiT  des 
commissaires  dans  les  seclinn.s.  J’avoue  que  je  .suis 
étonné  de  la  lenteur  avec  hiqindle  le  reerntemeiil  s'y 
opère.  Je  ne  rt^oque  poiitt  en  doute  le  nalriotismc 
di  s citoyens  rie  P.iris  ; ils  en  ont  donné  des  preuves 
trop  marquées;  mais  j'observe  que  malheumisc- 
menl  une  guerre  fune.sle  s’est  claldie  entre  ce  qu'on 
appelle  les  sam-rulottet  ^ et  ceux  .auxquels  on  a 
conservé  le  nom  de  masicurs.  Qiinnt  à moi, je  ne 
Connais  et  Je  ne  cniinm’trai  jamais  qu’un  peuple;  ce- 
pendant, b Ile  est  la  nature  de  la  guerre  que  se  font 
ces  deux  classes,  que  l’une  veut  ne  pas  partir  et  faire 
p.irlir  l’autre,  et  que  raiilre  reste  dans  lu  crainte 
que,  pendant  son  absence,  ceux  qui  tiennent  à elle 
soient  opprimés.  Je  crois  qu’il  sera  très  utile  que 
des  Commissaires  rappelleiil  dans  les  sections  les  vé- 
ritables principes  et  les  iulércls  réels  de  tous  lus  ci- 
toyens. 

Dans  le  moment  où  je  vous  parle,  quinze  cents 
hoinmes,  tioiivellemeiit  levés  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux, marclienl  conire  les  révoltés.  Je  dois  dire  à 
celle  occasion  le  moyen  dont  on  s’éUil  siTvi  pour 
opérer  le  recrutement.  La  Société  popuhiirc  a donné 
l’exemnie  d’iin  p.ilriniismc  très  éclairé;  elle  a fait  un 
appel  (le  biusses  ineudires,  et  a demandé  à chacun 
(leux  p<»ur  quel  motif  il  ne  p.jrlail  pas.  Il  en  e.Nt  ar- 
rivé que  ciiacuii  des  iiiU  rpellés  n'ayaul  pas  de  rai- 
sons valabh’S,  consentit  ;i  partir.  Je  ne  doute  pas 
qu’une  telle  mesure,  employée  à Paris,  ne  produise 
les  meilleurs efli-Ls. 

On  a pr««posé  de  faire  tirer  le  canon  d’alarme. 
S'il  ne  régnait  pas  dans  celte  ville  beaucoup  dVITer- 
vesi’puce  et  un  mécoiilenlemenl  sourd,  j’adopliuai.i 
C(  tte  iiK  Sure  propre  à oj>érer  un  mouvement  grand 
et  utile. 

Je  ne  sais  si  je  suis  frappe  d'une  terreur  panique, 
mais  je  verrais  dans  un  tel  événeiiM'Ut  lu  catis«  des 
plus  grands  (lésordre.s.  Je  renouvelle  doue  mu  pro- 
position de  la  cotiV(H'uliui)  des  sections,  de  l'euvoi 
descommUsaires,  et  de  l’appel  des  citoyens, 

Lkc.kmibf.  ; J'insiste  sur  lu  clôture  des  spectacles* 

VF.KUF(t.si!p  . Cette  mesure  me  semble  inutile. 

Mar.at  : Je  demande  à cumbuUre  les  propositions 
(l(^.islm)ses  de  Veighiaud. 

DcLAU.UK  : S(‘  horuer  à une  simple  invitation 
•ipr(>s  trois  levées  d'Iiommes,  me  par.iit  insunisant. 
Nous  avons  plutôt  besoin  d’éclairer  <pie  de  cumhut- 
tre  ; ce  n'est  pas  le  sang  que  nous  devons  répandre, 
c'est  rinslrudiuii  ; nous  avons  à détruire  la  méli.incc 
qui  règne  sur  tous  les  esprits;  je  pnqmsc  que  ries 
coinmissuin's  so  rendent  dans  les  déparlemcnls  pour 
rallier  les  citoyens,  et  marcher  ù leur  tète. 

Robespilbrk  : La  iu“cessilé.  de  s’armer  pour  re- 
pousser les  eiuiemisde  la  liberté  estsiuitie  partons 
les  citoyens.  Le  besoin  de  vimgcr  nos  freres  massa- 
crés e.st  dans  le  ca*ur  des  citoyens  de  relie  grande 
cité,  qui  a si  bien  mérité  di*  la  pairie.  Lue  seule  r.ii- 
son  doit  frapper  la  Convention,  c'est  d'empècher  que 
les  cfTnrts  du  patriotisme  ne  tournent  au  prolit  de 
la  trahison  et  de  l’aristocratie.  La  guerre  clr.viigère 
et  la  guerre  civile  ont  été  jusqu'ici  ries  gonllres  qui 
ont  dévoré  les  meilliMirs  citoyens.  Paris  a touriii  plui 
de  cinquante  mille  lioiiiiiies,  soit  contre,  les  despotes 
Co.ili.ses,  soit  contre  les  ennemis  intérieurs.  Ce  n’est 
|KHiit  ns.sez  que  nous  arrêtions  lu  marche  des  coiitre- 
l'évoliilionnaires  ; prenons  ries  mesures  contre  les 
complices  ries  relM-lles  et  rie  l’ennemi  extérieur  qui 
clu'rclieiil  à faire  la  contru-révolution  dans  Pans. 
On  applaudit.)  Paris  est  le  o'iitre  de  lu  révolulkm, 
’uris  lut  le  berceau  rie  la  liberté,  Paris  en  sera  le 
plus  fenue  reiiipurt.  A cc  titre,  Paris  mériU^  d’être 
utUiqué  par  lou.s  les  «‘(uuMuis  ; c’est  contre  lui  que 
Brunswick , Cubouig  tri  Ic.s  rebelles  dirigent  tous 
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feurs  cITorls.  S’il  y a une  arim-e  de  conlre-révolu- 
tioiinairrs  dans  la  Vcndt'c,  il  y en  a une  autre  dans 
Taris  ; il  faut  contenir  l’iine  et  l'autre;  et  (|iiand  nous 
fiivoyt>ns  les  patriotes  de  Paris  îi  la  Vendée  contie 
les  rebelles,  il  faut  que  nous  n’nyons  rien  à craindre 
Ici  de  leurs  cotujdici  s.  (On  applâiidit.) 

Si  l’aristocratie,  dans  ces  derniers  jours,  a osé  lever 
la  tête;  si  des  citoyens  que  leur  incivisme  condam- 
nait au  silence,  se  sont  répandus  dans  les  sections, 
que  sera-ce  lorsqu’il  sera  parti  une  armée  de  patrio- 
t(  S?  Il  faut  (lue  lescnneniis  de  la  liberté,  sous  quel- 
que nom  qirils  se  pn-sentenl,  robius,  nobles,  liuan- 
ciers,  ban<|uiers  ou  pn^tres,  ne  puissent  lui  nuire.  Je 
demande  en  conséquence  que  tous  les  cens  suspects 
soient  gardés  en  otage,  et  mis  eu  état  d'jjrreslution. 

( Une  grande  partie  de  l’assemblée  cl  les  c'i^yens  des 
aleries  applaudissent.  — Des  rumeurs  s’élèvent 
ans  la  partie  opposée.)  Je  dis  que,  sans  cette  pré- 
caution, les  elTorls  des  patriotes  tourneraient  au  pro- 
fil de  l'aristocratie.  Il  ne  faut  pas  non  jdus  dticinrer 
la  guerre  aux  autoriti^s  constituées  j il  faut  encoura- 
ger les  cfTorts  de  la  commune  de  Paris,  du  maire, 
qui,  en  mettant  en  étal  d'arrestation  les  coupables, 
est  loin  encore  d’avoir  rempli  la  lAciie  (|ue  lui  im- 
po.se  le  salut  public.  II  faut  que  les  bous  citoyens 
veillent  sur  les  iiitrigniits  (|ui  affluent  dans  les  sec- 
tions, et  (itic  nos  femmes  et  nos  enfants  respirent  en 
se'curité.  (On  applaudit.)  Il  faut  que  les  citoyens  qui 
vivent  de  leur  travail,  et  (|ui  peuvent  à peine  pour- 
voir à la  subsistance  de  leurs  lamilh'S,  reçoivent  une 
indemnilc  le  jour  où  ils  moulerunt  leur  garde.  (On 
applaudit.) 

Jl  faut  veiller  à ce  que  l’on  fabrique  des  armes  de 
toute  espèce,  afin  de  mettre  Paris  dans  un  état  res- 
pectable de  défense;  car  le  but  des  ennemis  est  de 
détruire  celte  ville  II  faut  que  des  forges  soient  éta- 
blies dans  toutes  les  places  publiques,  alin  de  rani- 
mer l’i'ni  rgie  des  citoyens  par  la  vue  des  nouveaux 
moyens  de  défense.  Voilà  les  mesures  que  je  propose, 
je  prie  la  Convention  de  les  prendre  en  très  grande 
considération. 

La  discussion  est  interrompue. 

— Une  députation  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Paris  est  admise  à la  barre. 

L'oraleur  : • Citoyens,  quoique  nous  n’ayons  pas 
reçu  ofliciellement  votre  décret  d'hier,  nous  venons 
vous  rendre  compte  de  l'étal  du  recmlement  dans 
Paris.  On  ne  peut  pas  .se  di.ssimuler  que  la  nouvelle 
levée  d'hommes  a éprouvé  des  contradictions.  Aussi- 
tôt que  la  Convention  eut  approuvé  l'arrêté  du  dei- 
parleiiierit  de  l’Hérault,  les  autorités  de  Paris  s’em- 
pn‘.ssèreiit  d’en  adopter  les  bases;  mais  la  munici- 
palité fixa  un  iiKule  qui  ne  fut  point  reçu  par  la 
majorité  des  sections.  La  Convention  en  fut  in- 
struite, mais  elle  ne  voulut  point  déterminer  de 
mode,  comptant  assez  sur  le  zèle  et  le  patriotisme 
(les  citoyens. 

• Depuis  quelques  jours  les  sections  sont  inondi*es 
de  citoyens  aimant  peu  la  révolution , et  cherehant 
à entraver  les  me.siires  prises  pour  le  recmlement  ; 
mais  la  majorité  de.s  sections  e.st  revenue  sur  les  me- 
sures dictées  par  ce  qu'on  appelle  les  modérés,  les 
feuillants  et  les  aristocrates.  Plusieurs  d’entre  elles 
ont  déjà  fourni  leur  contingent;  li’s  antres  s’en  oc- 
cupent avec  activité.  Vous  apprendrez  avec  plaisir 
que  les  citoyens  n’ont  pris  aucun  moyen  coiircitif 
pour  opérer  cette  levée.  Il  n’y  a encore  euqiiedi's 
enrôlemetits  volontaires.  Les  sections  de  Paris  don- 
neront encore  des  preuves  de  patriotisme,  et  repous- 
seront par-là  les  imputations  de.  fédéralisme  dont  on 
a osé  les  accuser.  Quant  à nous,  nous  prions  la  Con- 
vention nationale  de  croire  que  les  autorités  for- 
mées depuis  le  tO  août  sauront  mourir  à leur  poste, 


s’il  le  faut,  pour  assurer  le  triomphe  de  la  républi- 
que et  de  la  liberté.  • (On  applaudit.) 

La  députation  reçoit  les  honneurs  du  la  séance,  et 
la  discussion  est  reprise. 

Casiii.i.b  Dp.sMoui.ifis  : Ce  serait  une  grande  faute 
de  dégarnir  d'Iiommes  et  d'armes  une  immense  cité. 
La  mesure  proposée  serait  excellente , .si  l’ordre  ré- 
gnait, si  comme  les  Romains  nous  étions  ton.s  faits  à 
la  gu(‘rre,.si  comme,  chez  eux  la  guerre  était  pour 
nous  un  commerce.  Faisons  ce  que  lit  Agésilas  dans 
des  circonstances  semblables.  Il  avait  oe.soin  d'un 
recrutement  considérable.  Il  déclara  que  ceux-là  se- 
raient seuls  exempts  de  marcher  qui  fourniraient  un 
cavalier  monté  et  équipé,  et  qui  le  nourriraient  pen- 
dant un  an. 

Nous  ne  pouvons  pas,  comme  les  Romains,  nous 
partager  les  terres  des  vaincus  ; mais  toujours  faut- 
il  que  le  soldat  de  la  patrie  vive  de  la  défense  de  la 
patrie. 

On  vous  a parlé  do  deux  cla.sses  de  citoyens,  des 
messieurs  et  des  sans-euloUes  : prenez  ta  bourse 
des  premiers , et  armez  b>s  antres.  Employez  contre 
les  rebelles  l’argent  des  riclics  et  le  courage  des  pau- 
vres. 

Je  voudrais  que  la  Convention  adoptât  une  me- 
sure oui  peut  concourir  eflicacement  an  saint  de  la 
république,  ce  serait  d'inviter  les  citoyens  de  bonne 
volonté  à s’exercer  ici  au  Chninp-de-Mars  et  à for- 
mer un  oorps  de  six  mille  hommes  d’artillerie  vo- 
lontaires. 

CiiTOMAnn  : Je  m’engage  h marcher,  moi,  comme 
simple  soldat,  dans  la  Vendée;  que  chaque  députa- 
tion en  fasse  autant. 

CoLTiioN  : Je  suis  d'avis  que  les  sections,  comme 
l’onldi'jà  fait  quelques  départements  que  vous  avez 
appniuvi's,  nieltent  en  état  d'arrestation  les  gens 
suspects;  mais  ce  n’c.st  pas  assez,  il  faut  en  tirer 
parti.  Un  homme  suspect,  lorsque  la  patrie  est  me- 
nacée, est  un  monstre  qu’on  ne  |ieiil  trop  épuiser.  Il 
faiil  mettre  en  étal  d'arrestation  les  gens  suspects  et 
tirer  d'eux  une  contribution  proiiorlioniu'e  à leurs 
richesse^j,  qui  servira  à payer  les  bravos  sans-culot- 
tes qui  purliront  pour  aller  combaltre  b‘S  révoltés. 
Je  lais  une  autre  proposition.  Il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  la  guerre  civile  n'ait  été  favorisée  par 
beaucoup  de.  mnclionnairej  publics.  (On  entend 
quelques  miirmiirc-s.)  Il  e.st  inconcevable  que  dans 
la  Vendée  il  s’y  soit  lonné  un  noyau  de  deux  cent 
mille  hommes  sans  que  le  consi'il  exécutif  en  ait  été 
inslrnit.  Il  faut  surveiller  les  fonctionnaires  publics. 
Je  demande  que  le  comité  de  saint  public  rende 
compte  (les  dispositions  des  autorités  c<mslituée.s,  et 
notamment  du  conseil  exi'cntif  ; car  dans  plusieurs 
(lépartemeubi  où  Je  suis  passé,  ou  accuse  le  miuislre 
Clavière. 

Tbélippbavx  : Qu’on  me  donne  quatre  mille  fu- 
sils, je  me  charge  de  trouver  les  quatre,  mille  hom- 
mes dans  mon  département. 

Baraiuom  : Je  vous  proposerai  une  antre  me- 
sure, c’est  de  décréter  une  amnistie  gém'rale  eti  fa- 
veur de  tons  les  hommes  égarés  par  1rs  fanatiques; 
(il  s’élève  de  violents  murmufes  dans  une  grande 
partie  de  la  salle),  à condition  qu’ils  cliasseronl  hors 
(le  la  république  ceux  qui  les  ont  éprés.  Celle  me- 
sure est  très  politique,  ces  citoyens  (‘garés  ne  deman- 
dent pas  mieux  que  de  rentrer  dans  le  giron  de  la 
république. 

Danton  : C’cal  une  vérité  puisée  dans  l’histoire  et 
dans  le  coeur  humain,  qu'une  grande  nation  en  ré- 
volution, ou  même  en  guerre  civile,  n'en  est  p.is 
moins  redoutable  à ses  ennemis.  (On  applaudit.) 
Ainsi  donc,  loin  de  nous  effrayer  de  notre  situation, 
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nons  n*y  «îevons  voirqiifîe  (Weloppemfnt  de  Vé~ 
nrrgie  nalionale.  que  nous  pouvons  louruer  encore 
au  pix»fil  de  la  liberté.  La  France  entière  va  s ébran- 
ler. (On  applaudit.)  Douze  mille  hommes  de  trou- 
pes de  ligne  tirés  de  vos  arn»ées,  où  ils  seront  aussi- 
tôt remplacés  par  des  recrues,  vont  s’acheminer 
vers  la  Venilée.  A cette  force  va  se  joindre  la  force 
parisienne.  Eh  bien  î combinons  avec  ces  movens  de 
puissance  les  moyens  de  politique.  C'est  de  faire 
connaître  à ceux  que  des  traîtres  ont  égarés,  que  la 
nation  ne  veut  pas  verser  leur  sang,  mais  qu’elle 
veut  les  éclairer  et  les  rendre  à la  pairie.  (On  ap- 
plaudit.) 

Les  dc5qK>tes  ne  sont  pas  toujours  mal  habiles 
ddn.s  leurs  moyens.  Dans  la  Belgique,  l’empereur 
traite  les  peuples  avec  la  plus  grande  douceur,  et 
semble  meme  flatter  ceux  qui  sVlaieiit  di^clarés  con- 
tre lui  avec  le  plus  d’énergie.  Pourquoi  n’agirion^ 
nous  nas  de  même  pour  rendre  des  hommes  à la  li- 
berté? Il  faut  donc  créer  une  commission  ayant 
pouvoir  de  faire  grâce  à ceux  des  rebelles  qui  se  sou- 
mettraient voioutairemeiit  avant  raclion  de  la  force 
année. 

Cette  mesure  prise,  il  faut  faire  marcher  la  force 
de  Pari''.  Deux  clioses  se  s«u»l  tin  motueul  oppo>iées 
à sou  recrutement;  les  intrigues  des  arislocTalcs  et 
les  inquiétud<s  des  patriotes  eux-iiiêiiies.  Ceux-ci 
n’onl  pas  considéré  que  Paris  a une  arrière-garde 
bien  formidable  ; elle  est  composée  de  cent  cin- 
uanle  mille  citoyens  que  leurs  occupations  quoti- 
iennes  ont  éloignés  jusqu’ici  des  aff.iires  politiques, 
mais  que  vous  devez  engager  à se  porter  dans  les 
sections,  sauf  à les  indeimiiser  de  la  perte  du  temps 
qu’ils  essuieront.  Ce  sont  ces  citoyens  qui,  dans  un 
grand  jour,  en  se  dclmnlant  sur  nos  ennemis,  les  fe- 
ront disparaître  de  dessus  le  sol  de  la  liberté.  (Ap- 
plaudissements.) 

Que  le  riche  paie,  puisqu’il  n'est  pas  digne  le  plus 
souvent  de  combalire  pour  la  liberté  ; qu’il  paie  lar- 
gement, et  que  l'bouime  du  peuple  marche  dans  la 
Vendée. 

Il  y a telle  section  où  .se  trouvent  des  groupes  de 
capitalistes;  il  n'est  pas  juste  que  les  citoyens  de 
celle  section  prolilenl  seuls  de  ce  qui  sortira  de  ces 
éponges.  Il  faut  que  lu  Convention  nationale  nomme 
deux  conimi.s.sairfs  par  section  pour  s’informer  de 
l’état  du  recrutement.  Dans  les  sections  où  le  con- 
tingent est  complet,  ils  annonceront  que  l'on  rép.ir- 
tira  également  les  contributions  de.s  riches.  Dans  tes 
sections  qui  dans  trois  jours  n’auront  point  fuiirni 
leur  contingent,  ils  asseniblcruol  les  citoyens,  et  les 
feront  tirer  au  sorL 

Ce  mode,  je  le  sais,  a des  inconvénients;  mais  il 
en  a moins  encore  que  tous  les  autres.  Il  est  un  dé- 
cret nue  vous  avez  rendu  en  principe,  et  dont  je  de- 
mamle  l’exécution  pratique.  Vous  avez  ordonné  I«1 
formation  d'une  garde  soldée  dans  toutes  les  gran- 
des villes.  Cette  institution  soulagera  les  citoyens 
que  n'a  |K>int  favori'^és  la  fortune. 

Je  deinnnde  qu’elle  suit  promptement  organisée, 
et  j’annonce  à la  Convention  imlionate  qu’aprt^ 
avoir  opéré  le  recmteineni  de  Paris,  si  elle  veut  re- 
venir à l’imité  d’action,  si  elle  veut  inellre  à contri- 
bution les  malbeurs  même  de  lu  pairie,  elle  verra 
que  les  marhinatioiis  de  nos  ennemis  pour  soulever 
la  France  ii’nnrorU  servi  qu’à  son  triomphe.  La  force, 
nationale  vase  développer;  si  vous  savez  diriger  son 
énergie,  la  patrie  sera  sauvée.,  et  vous  verrez  les 
rois  coalisés  vous  proposer  une  paix  honorable.  (On 
appl.iudit.) 

Marat  : Vous  m'avez  accordé  la  parole,  président 

Le  PRÉsiDErcT  : Vous  n’avez  pas  (a  parole,  parce- 
que  vous  l’avez  cédée  à Robespierre. 
lUrat  insiste. 


Le  Président  : Je  vous  répète  que  vous  n’avez 
pas  la  parole.  ( La  suite  demain.) 

S.  n.  Dans  h suite  de  celle  séance,  une  dépuiat  on  de 
laseclionde  Paris,  dite  dt-s  Lombards,  eiani  venue de- 
mandiT  Pélargi'sement  d'un  doyen  arK-té  par  U munici- 
palité pour  aioir  fail  partie  du  ru!^emblrinrnt  formé  aux 
tbamps-Elyséj's  i l’ocra''ion  du  recruieineni , ci  lle  péti- 
Il  <n  a excité  (le  violents  débats,  qui  se  sonl  termiuéspar 
une  décision  de  passer  S l'ordre  du  jour. 

— La  moure  proposéi-  par  Danton,  de  l’envoi  de  quatrts 
viiiKl-'^cise  cumiuisstires  dans  les  sections  de  Paris,  a été 
décrété!'. 

Dans  la  séance  du  9 , ces  commbsaires  ont  rendu 

compte  d(?s  moyens  divers  pris  par  1rs  sections  pour  fournir 
leur  contingent  ; moyens  qui , quoique  dilTérruls  ont  déjà 
obtenu  dans  plusi*  urs  8miodi"emcnis  un  t'gal  suro’s  La 
Convention  a «(^prouvé  les  üiiïcrenis  arrêtés  que  chaque 
.s*-ction  a cru  devoir  prendre,  el  a ordunoé  néanmoins  que 
le  conüngenl  de  Pans  fût  fourni  sous  ln)is  jours. 


SPECTACLES. 

AcsDévtt  DA  Mcvioct.  — Chimène,  opéra,  el  le  Juge^ 
tuent  du  lierger  Paris, 

Thkatbbdb  l4  Natioîï.  — Jdétede  Crccy,  Iragédie, 
suivie  dv  VHtole  des  Pourgeoiu 

T'iÈvriia  Dt  L’OpêA«-(’oinoi’s  katiosal,  rue  Favarl.  — 
La  Pitvssc  Stogie,  et  /luoii/  liarbe-lUeue, 

ThAvtkc  ob  la  lua  Kbyoeao.  — le  Club  (Us  Sans-.Sva- 
cis,  et  Us  t'isilandines. 

Théâtre  de  la  utoyijirb  Montarsibb.  — .^trUquin 
Journaliste  ; les  Noces  Cauchoises,  el  Us  Fausses  In/î- 
délités. 

Thbatrb  batioj«*l  db  Moiiàna.  — La  deuxieme  repré- 
sentation des  Femmes  en  toteriet  le  èJari  relr<nné,  el  £n- 
guerrand. 

Théâtre  DU  VAiDrvaLiu  — Nieaise  peintre  ; la  Chatte 
Suzanne,  et  Colombine  mannequin, 

Tuéatrr  dv  Palais.  — Varif.téa.  — Contre-temps  sur 
eonire~temps\  C.emour  et  la  Kmson,  cl  U Bon  Hermite. 

THÉATEE-FRARÇAtS  COMIQL-R  Br  LVRtQri,  TUC  de  Boodi. 
— La  neuvième  représcniaiion  des  ÀHnoiiciades,  comédie 
miMée  de  vaudevilles,  el  Us  deux  Chasseurs  et  la  Lai- 
tière. 

Tbéatii  db  la  rob  DR  Locvois.  — Incessamment  l'ou- 
verture, retardée  par  les  cbangrmenls  que  l'un  fait  dans  b 
salle. 

AnrHiTHéATHE  d’Astlet,  faubourg  du  Temple.  — Au- 
jnurd'liui,  à cinq  heures  el  Â’niie  préciMrs  le  citoyen  Fran- 
coni  avec  'Cs  éKves  et  scs  i-nfauLs  cunlinneia  se'exercùes 
d'équilaiinn  el  d'èmolalHin,  lour«dc  man^,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  sc-  nés  el  entre-,  clés  aiuusanis. 

Prix  des  places  : 3 livres,  3 livret  iO  sous,  3 livirs,  1 li- 
vre 10  sous  et  15  sous 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  les 
malins  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  Mercredi  8 mai  1793. 

paiements  des  rentes  de  L'ildTEL-DE'VlU.E  DE  PARIS. 
Six  deroiers  mois  1 T9t.  Les  Psyeurs  sont  s 1a  lettre  H. 


Nome  dei  payeurs. 

Il  Boutny,  viager  et  perpétuel.  . . . Mercredi. 

17  Cochin,  perpétuel  et  viager  ....  Mercredi. 

18  Radit,  perpélurl  et  viager Mercredi. 

19  Maupelit,  penvions  Mercredi. 

37  Defrance,  lont.  viag.  et  perp.  . . « Mercredi. 
50  Maupassaot,  perpétuel  et  viager  . . Mercredi. 
58  Cbauchat,  perpétuel  et  viager  . . . Mercredi. 


GAZETTE  KATIO\ALE 


N*  131.  Samedi  11  Mai  1793.  — V an  2*^  de  la  République  Françaite. 


P 0 L 1 T 1 Q L’  1*. 

ÉTATS-UNIS  D’aMÉRIOUE. 

Depuis  la  nouvelle  des  succès  de  la  république  française 
dans  la  campagne  dernière,  cb.ique  jour  s'esi  passé  en  fèies 
dans  toute  l'Améiique.  Celles  qui  ont  eu  lieu  à Philadel- 
liie,  à Charles-Tuwn,  à Plj  niouih  , à Medfurd,  & Broo- 
line,  üoichesler,  etc.,  ont  été  simpli's  et  sublimes.  On 
en  a célébré  une  i Boston  dans  le  mois  de  février,  et  elle  a 
surtout  été  remarquable  par  l'allégresse  publique.  Voici 
quelques-uns  des  toasts  qui  ont  été  portés  i cette  fêle. 

1*  La  souveraineté  du  peuple:  quinze  coups  de  canon. 

2*  Les  cito)ens  de  France.  — Puisse  leur  sagesse  con- 
server les  droits  que  leur  valeur  a conquis  ; ti  eize  coups 
de  canon. 

3‘  Puissi'iit  la  raison,  la  liberté,  l'égalité  régner  seules 
sur  la  terre  ; treizccoups  de  canon. 

6*  Puisse  la  licence  ne  jamais  ternir  la  cause  delà  liberté 
et  de  réalité. 

5*  Lois  douces  et  administration  vertueuse  à tout  peu- 
ple libre. 

6*  Les  droits  de  l'homme.  — Puisse  le  peuple  améri- 
cain ne  jamais  les  enfreindre  à l'égard  d'aucune  nation. 

7*  Les  réveluliuii-  de  France  et  d'Amérique.  — Puisse 
l’énergie  des  patriotes  continuer  à confondre  les  prédictions 
des  ans'ocr.ites. 

8*  Les  républiques  d'Amérique  et  de  France.  — Puis- 
sent leur  union  et  leur  bonheur  être  perpétuels,  etc.,  etc. 

— Les  treize  Etats-Unis,  qu'une  discussion  teniioriale 
avait  entraînés  dans  une  guerre  tiès  coûteuse  avec  les  tribus 
dienms,  au-delà  de  l'Obio,  et  leurs  alliés,  viennent  de 
conclure  une  trêve  qui  amènera,  à ce  que  l'on  espère, 
au  printemps  prochain,  une  paix  solide  avec  cesdaugoreux 
voisins 

ILE  DE  MALTE. 

De  Malte , le  24  mars.  — Une  tartane  d'avis  (1),  expé- 
diéc  au  Levant  par  le  commerce  de  Marseille,  et  que  le 
manvai'  temps  a fait  rcia<  her,  nous  a donné,  le  17  février, 
la  nouvelle  de  la  décbiraliou  de  guerre  faite  par  la  répu- 
blique frauçiiise  à l'Angleterre  et  à la  ilollande.  Le  2 de 
ce  mois,  un  corsaire  français  est  entré  dans  le  port  avec  trois 
prises  anglaises,  après  en  avoir  envoyé  une  quatrième  à 
Marseille,  et  peu  s'en  est  fallu  que  trois  batiments  bollair- 
dais,  venant  de  Sniyme,  richement  chargés,  ne  tombassent 
entre  sr’s  mains  : ce  capitainca  repris  »a  croisière,  laissant 
ici  deux  de  ses  prises. 

Le  10,  la  corvette  française  rEcfair,  commandée  par 
le  jeune  Rnubeaud,  et  venant  de  Tanger  et  Tunis  n porté 
l'avis  formel  de  la  guerre  maritime  et  1rs  instructions  rela- 
tives; ce  bâtiment  a appareillé  le  18  pour  Alexandrie,  oh 
il  va  reconduire  leciioyi-n  Magallon,  nouveau  consul-géné- 
ral de  France  en  Egypte,  dont  la  résidence  sera  au  Caire. 

RUSSIE. 

Petersbourg,  le  30  mors.  — M.  d'Artois  a trouvé  Ici 
l'abondance  et  lesbnnneurs.  Catherine  a voulu  que  le  ci- 
devant  prince  apprit  pour  première  nouvelle , à son  ar- 
rivée : • Que  lu  cour  de  Pétersbourg  avait  solennellement 
rrconnu  Momieur , fière  de  Louis  XVI , en  qiialité  de  ré- 
gent du  royaume  de  F>aucc,  et  M.  d'Artois  en  qualité  de 
lieutrnunt-géuérul  du  même  royaume.  Aussi  les  ordres  ont 
été  ilonnés  pour  que  ce  dernier  fût  traité  conrormément  à 
ce  qu'un  appelle  encore  ici  >on  rang  et  sa  naissance.  Il  a 
reçu  les  visites  et  romplimcnts  du  sénat,  de  la  régence,  de 
la  ville  cl  de  tous  les  ministres  étrangers.  Le  comte  d’Es- 
terh.izi,  envoyé  de  Monsieur,  a profilé  de  ce  munienl  de  fa- 
veur pour  présenter  ses  lettres  de  créance  ù l’impéialrice. 

(t)  On  les  appela  ensuite  avisos  : c'étaient  de  grands  ha- 
teaut  pUu  k voilea  latines  et  k un  seul  mit,  portant  quatre 
ou  si<  forts  camms.  Un  grand  nombre  de  ces  avisos  firent 
partie  do  l’expédition  d'Égrpte,  où  ils  furent  très  ulilcoient 
employés  sur  le  Nil.  L.  G. 

S*  Série,  — Tome  III. 


En  échange,  M.  de  Rnmauzow  a reçu  les  siennes  en  qualité 
de  miui-tn>  de  sa  iiiajeNlé  imivériale,  auprî-s  de  Monsieur. 
M.  d'Eslerhazi  a notifié,  au  nom  du  règent  de  Frauce,  et 
par  les  bnns  oQiees  de  l'impératrice*,  la  mort  de  Louis  XVT 
aux  ministres  suédois  et  danois  résidant  ici. 

M.  d'Artois  est  logé  dans  un  hûtcl  riche,  et  meublé  aux 
frais  de  S.  M.  I. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  20  avriL  — Il  est  parti  d'ici,  sur  la  fin  de 
la  semaine  passée,  uu  transpoitde  grosse  arlillvrie  pour 
Culbembniirg. 

Le  troisième  bataillon  du  régiment  de  la  reine  douai- 
rière, qui  est  ici,  sera  incorporé  dans  riiifaulei  io  <iu  régi- 
ment du  coips  : ce  dernier  est  composé  de  cuirassiers,  de 
dr.igons,  d'infanterie,  et  même  de  chasseurs  ; c'est  le  plus 
fort  régiment  de  l'armée.  Le  régent  en  est  lui-même  le 
clicf.  Le  baron  de  Nolc  kc,  qui  a été  justiu'ici  ininisircdc 
Suède  à la  cour  de  Londres,  a été  nommé  président  de  la 
courdejusiice  de  Jonckaping.  Le  duc  d'Ostrogotbie  est  ré- 
tabli de  son  indisposition. 

— La  ville  de  Goibembourg  vient  tl’es<uyer  un  nouvel 
iiici'ndie  qui  a consumé  soixante  treize  maisons  ; cent  qua- 
rante-et-une  familles  y ont  |)onlu  leurs  propriétés. 

— M.  Anderson,  agent  de  Suède  à Gibraltar,  a donné 
avis  que  la  peste  s'est  manifestée  à Alger,  et  qu'il  y meurt 
cinq  à six  personnes  par  jour. 

— Le  ci-devant  chargé  des  affaires  de  la  cour  à Paris, 
membre-adjoint  aurollégc  de  lacbancellorie,  M.  de  Berg- 
sled,  va,  comme  chargé  des  affaires  de  notre  cour,  à la  place 
du  tWon  de  Nolcke,  à Londres. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  1"  mai.  — L'électeur  Palatin  a proba- 
blement retioncé  à la  neutralité.  Ce  ne  serait  pas  scnlemxTit 
pour  lever  son  contingent  impérial  qn’il  eût  fi>rcé  le  recru- 
tement dans  ses  Etats,  et  qu'il  y eût  fait  enlever,  de  nuit, 
un  grand  nombre  de  jeunes  gens.  On  est  fondé  b croire  que 
l'électeur  s'est  engagé  à fournir  uu  corps  auxiliaire  aux 
puissances  coalisées. 

Le  roi  de  Prusse  fait  déjà  valoir  la  nouvelle  acquisition 
qn’il  vient  de  faire  en  Pologne.  Il  a donné  ordre  de  lever, 
sans  perte  de  temps,  dons  les  districts  envahis,  huit  régi- 
mentsd’infanterie,  cinq  bataillons  d’infanteiie  lé;;ère,  trois 
régiments  de  dragons,  doux  de  hussards,  et  un  régiment 
d’artillerie. 

L'empereur,  de  son  cAté,  a donné  ordre  de  faire  partir 
de  Prague  les  bataillons  de  grenadiers  qui  s'y  trouvenU 
Le  23,  sont  partis  les  cinq  troisièmes  bataillons  de  divers 
régiments  ; quatre  se  rendront  par  Egra  à l'armée  <lps 
Pa)s  Bas.  Ces  balaillons  sont  de  douze  cents  hommes  i ba- 
din; ceux  de  grenadiers  sont  de  huit  cents  hommes.  Ces 
mouvements  de  troupes,  et  les  munitions  qui  passent  sans 
cesse  aux  diverses  armées,  pronvenl  qu’elles  ne  sont  ni  en 
forces stiOisan  es,  ni  abondamment  pourvues  de  vivres. 

L'armée  de  ri-serve,  au  beu  de  rester  sur  les  frontières, 
se  joindra  aux  diiïérenis  corps. 

Les  troupes  qui  sont  passées  dans  le  mois  d’avril  par  la 
Souabe,  pour  le  Haul-Rliin,  sont:  les  hussards  d'arcb  duc 
Léopold,  un  bataillon  de  troupes  de  Salzliouig,  deux  divi- 
sions de  poiiloiiniers,  les  hussards  d'E>dodi;  des  recrues 
pour  les  régiments  de  Walderk  , empereur , dragons , et 
Scliukmin  ; une  div'isinn  de  charrois,  des  rt  crues  pour  le  ré- 
ginieiil  de  Beiidcr,  et  de  l'arlillerie  de  réserve. 

De  Spire,  le  25  arril. — Les  prisonniers  français,  mala- 
des dans  nos  bépilaux,  ont  conservé  tous  cette  liené  répu- 
blicaine qui  rend  l'homme  si  res|iertable  dans  l'adversité. 
Tous  portent  sur  leur  visage  et  sur  leur  poitrine  des  mar- 
ques de  leur  bravoure;  tous  ont  plusieurs  blessures,  et, 
comme  disaient  les  braves  Bomaios  nuUa  tergo,  tontes 
pardevanU  Un  de  leurs  capiiainrsen  a dix:  sa  compagnie 
était  de  quatre-vingt-six  hommes  ; vingt  ont  été  pris,  seize 
ont  été  couverts  de  blessur-  s,  et  le  reste  est  mort  sur  la 
place,  le  sabre  à la  main.  Tel  est  i’eisoire  de  la  vertu,  que 


MS 


le  ^nMnt  eanetnl  a pleuré  crt  béroa , et  qu'il  res-  | 

perte  le  sort  diî»  brarr*  prisonniers  franrais. 

Une  ordonnance  clcdorile  de  HanoTre  vient  de  défendre 
le  tran'p<»rt  et  le  passade  des  rhevatu  hors  du  pa^s,  suiis 
une  permission  des  ministres  électui  aux. 

ITALIE. 

Extrait  à‘\tne  Utlrr-  terite  dans  le  mois  de  mars, 
aux  A/(irsri7fais»  par  le  citoyen  Mackau,  mi- 
nisire  de  la  république  française  <i  Naples, 

La  cour  de  Naples  développe  les  sentiments  1rs  plus  favo- 
rables, en  montrant  d>*  la  nialveillance  au  ministre  qui  n'a 

fia«  tmiiti  se  rcirdre  à Parts,  rt  en  punissant  wlui  qui  l'a 
nfliienié.  Il  nerexie  qu’à  faire  partir  sonsuece<seurproinp» 
Irmenlj  on  me  Ta  promis.  On  est  Intéressé  é monlier  une 
nenlralHé  fntnrhe  et  cunstanle,  maigré  h s revers  de  nns 
amiM  qui  seiom  suivis  de  ntmveaiix  suerî-s;  eepenriant  il 
ftiut  mel!«c  tous  les  bons  proréilt-sdc  nnliecùlé  ; ainsi  je 
vous  invite,  citoyens,  à montrer  de  la  confiance  d>ins  celle 
cour,  é bien  traiter  les  Napolitains  qui  orrivernni  dans 
TO're  ville  de  Marseille,  et  â prêcher  qu'il  faut  proi^er  ta 
navi(talion  de  celle  puissance  neutre  et  amie  de  la  répu- 
blique. 

SUISSE. 

Lettrede  ,V.  nroyer  de  lierne,au  citoyen 

Barthélemy,  ambassadeur  de  la  république  fran- 
çaise. 

l)trs  avis  réitérés  delà  part  du  paya  de  Vaud*  qui  avoisine 
b Kr.mce,  nous  cmibrment,  Moiuirur,  les  inquiétudes  dus 
FraiiÇ'df,  et  ropinioiiK''neialetiieiil  répandue  dans  rescun- 
trvi's,  que  noos  avoiisdcs  inleuUonsboslijes  à leur  égard,  et 
que  nous  n'attenduHsqucle moment  favorabiepnur  loselfec' 
liier.  Qiie!(|u',ib>urite'et  quelque  déiHitSdc  rondemenl  que 
soitnit  M's  bruits,  répamlus  ^ans  doute  par  des  gens  matin- 
tentumnès,  iiimpoita  néanmoins  que  l‘nu  y meite  ordre  le 
plus  lût  possible, eu  faiaanl  aïonaitrc  la  vérité  de  nossenli- 
uiinits  U nus  voisina,  qm,  comnievout  le  suvet  Iréabien,  ont 
été  iuvariablempnt  d«  conserver  la  nais  et  d'iib^ei  ver  la  plui 
exacte  neutralité.  C'est  dans  ce  Lut  que  j'ai  rboiiMcur, 
U^'iisii-iir.  de  vouseiivoyer  la  copie  U'uue  albebe  publiée  te 
avril  é L)ori,  sous  le  nom  de  trois  corps  administratifs 
do  celte  vitie;  son  conI<  nu  est  tel  en  ce  qui  nous  couciTnc, 
que  i*o>e  me  Haller  qu'il  scia  désavoué  et  révoqué  avec  ta 
mémo  publicité;  mai-<  comme  ct-s  iuvinualioni  cl  même 
le>  u'M  itfOUk  calomnieuses  ont  (ruiivé  plus  ou  moins  de 
croyance  dans  la  partie  delà  France  limiiropbc  i iiolrccan' 
ton,  il  serait  bien  nécessaire  que  vous  veuille!  prendre  la 
peine  d'en  iostroire  le  miut'lre  des  affaires  étiang'  res,  ou 
U'cmpiuycr  H autre  moyen  que  vous  trouverez  convenable 
pour  détruire  et  dixsiper  des  iMitits  dont  vous  cuunaisseï 
mieux  i|Ui‘  personne  la  fauur  lé,  et  que  je  ne  pui»  attribuer 
qu'aux  mauvaises  manauvtes  de  quelques  misérables  ban- 
niv  ou  fugilir*  de  ce  pays,  qui  rôdent  b-  long  de  nos  fion- 
Ucte».  et  qui  i>our  salivraire  leur  vengeance  ne  demandent 
p.is  mieux  que  de  troubler  la  paix  et  le  bon  voisinage  qui 
ont  n-gué  jusqu’à  présent  entre  le»  deux  nations, 

P.  S.  Je  durs  encore  avoir  l'honneur  de  vous  Instmira 
que  les  mmivemenis  de  nen  milice*  au  pays  de  Vaud  n'ont 
d'autre  objet  que  les  revues  ordinaires,  et  J'échangu  de 
d ui  bataillons  caniontiés  dans  te  pays,  coalre  doux  autres 
d«  luc-me  force  qui  relèvent  les  premiers. 


FIIANCE. 

Paris,  le  10  mai.  — On  écrit  d’Espagne  qu’il  n 
étrlaté  à Valence  une  troisième  émeute,  plus  forte 
que  les  deux  préçt'denles  dont  nous  avons  parM. 

■—  L'inoridütinn  il»  Tibre  à Home  s’est  t’Ievdejiis- 

3u’à  la  place  d'Espagne,  comme  au  temps  du  siège 
e celle  ville  pur  le  cüimètublede  Boiirltuii. 

— Quelt|ues  journaux  amiuno  iit  le  rappel  et 
meme  1 arreMaiioii  du  gèntTai  SiTvaii. 

— Un  navire  flimTicuiit,  arrivé  au  Havre,  n ren* 
coulré  sept  vaissi^anx  de  ligne  anglais,  dont  deux  à 
Irois  ponts,  et  le»  cinq  autres  de  74  canons,  avec  30 


bMiments  «ortis  de  Pîymoulh.  On  craint  que  celle 
flotte  ne  soit  destinée  à |mrler  aux  révoltés  de  Bre- 
tagne des  hommes,  de  ) argent  et  des  munitions.  Le 
navire  américain,  dont  le  pavillon  a éU*  respecté, 
était  chargé  de  farine  et  de  riz.  Le  capilaine  assure 
que  plusieurs  autres  doivent  arriver  incessamment. 

— Le  convoi  destiné  pour  les  Echelles  du  Levant 
est  sorti  le  *J9  du  port  de  Toulon,  et  a fait  voile  pour 
sa  destination,  sous  l'escorte  des  vaisseaux  de  l’Etal. 
Voici  l’ordre  de  la  marche  : Le  Rossignol  précédait 
le  convoi  d’environ  mie  lieue,  et  formait  une  espèce 
d’avant-  garde.  En  télé  du  convoi  était  le  Duquesne, 
de  74  canons;  à bâbord,  la  frégate  la  Sardine  g à 
tribord,  la  frégate  la  SybiUe;  eniin  à l’arni  re,  la 
Sensible,  de  4U  canons.  Les  biUiments  de  commerce 
marchaient  dans  le  cadre  forme  por  les  vaisseaux  de 
la  république. 

Nota.  La  lettre  de  Bayonne,  en  réponse  à nn  ar- 
ticle (lu  (’oiirner  de  l’Laalilé,  lettre  ejne  nous  avons 
insérée  d.vris  le  n®  IU7  de  ce  loiirn.il,  était  signée  dit 
citoyen  11.  Darnaudal,  adjuuiOit-géuéral  de  Vuruice 
(les  Pyrénées. 

COMMUER  DR  PARIS. 

Du  8 mai.  ~ Un  administrateur  des  subsistances 
donne  l'étal  des  farines  de  la  halle,  d’aujamd'hui  8. 
Il  en  résulte  qu'il  restait  hier  7,  â la  halle,  2,050 
sacs  li3  do  farine,  et  qu’aujourd'hui  8,  U en  resie 
2,171  ï/3. 

— La  seetinn  de  la  Maison-Commune  annonre 
qu’elle  est  prête  à fournir  son  contingent,  et  de- 
iiiaivrie  un  cominiss.iire  pour  l’organiser. 

Celle  de  la  Croix-Roiigr  adhéré  à l'arrêté  du  con- 
sell-générai  sur  rempruiil  aux  riches. 

Le  conseil  ord<mne  l’impression  et  l’envoi  aux 
quarante-huit  sections  de  ces  deu\  arrêtés. 

— Un  citoyen  donne  lecture  de  deux  lellres  par- 
ticulières en  date  de  Sauiiuir;  elles  renferment  des 
délaits  sur  l’élut  de  rarinée  des  rel>elles  de  la  Vim- 
dée,  et  sur  le  caractère  des  généraux  envoyés  pour 
les  combattre. 

Le  conseil  arrête  qu'elles  seront  imprimées  et  af- 
fichées. 

— Sur  la  dénonciation  faite  par  un  membre,  et  le 
réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le  conscil- 

éiiéral  arrête  qu'il  sera  envoyé  une  députation  à b 

oiiveution  nationale,  pour  lu  prévenir  que  le  con- 
seil-général de  la  eniumune  regarde coninie  prêchant 
l’incivisme  et  l’a viÜ&soinent  des  aiitorités  constituées, 
la  feuille  intitulée  : le  Patriote  fran^aie, et, qu'aux 
termes  de  la  loi  du  9 au  10  août,  il  croit  devoir  en 
suspendre  la  publicaiion; 

2®  Que  le  n®  1,3«3,  du  mercredi  8 mai,  signé 
M.  Girey  (1),  sera  dénoncé  à l’acciisatiMir  puhlie, 
comme  û'ndnnt  à empêcher  le  recrutement,  cl  à dc- 
tmirner  les  citoyens  nu  devoir  qui  les  appelle  au  s<'- 
eours  des  départements  dévastés  par  la  guerre  ci- 
vile. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Audience  du  lundi  20  avril. 

Le  tribunal,  vu  b déclaration  du  jury  portant  qu'il  n’(?st 
pas  constant  qucJ.-J.*P,  Despaib's.  Rouvenicm  de  Saint- 
Domingue,  arrlvé(bu« celle colonieir  17  vcplembrc  1792, 
et  déporté  le  71  octobre  suivant , a lefosé  de  f.dre  agir  b 
force  publique  3pi-é<  en  avoir  éiérctjul»  légi'imemenl;  quo 
ce  riuirlionnaire  public  a,  par  aima  do  ses  fonctions,  proro- 
(|uélesriloycn«iniiilairesàdésol>éiraux  autorités  légitimes, 
et  à prjliquer  des  manœuvres  teiubnl  à ébranler  la  lidé- 
lité  des  onicien,  koidats  et  autres  citoyens  français  envers 
la  nation  dans  la  colonie,  acquitte  J.-J.-Pierre  Deiparbét 

(1)  fliri^r-niipré,  j^iine  homme  dt  Ictlrcs.  sitarbe  Su  parti 
dp  l«  (tiroiidr.  Il  suivit  ses  amis  dans  le  Calvados  ei  péril 
comme  eus,  L.  G. 
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de  Pnccusatton  contre  loi  Intentée  ; ordonne  quMl  sera  sur- 
k-clioropmiïcn  lilicrfé,  et  que  la  présente  ordonnance  sera 
imprimée,  piihliéc  et  alEcliée  |>arloiit  Où  besoin  reia, 
DespatIM-s  est  âf(é  de  soixante  duuie  ans;  il  a cinquante- 
linil  années  de  service;  il  est  lieuteniint-général  désarmées 
de  la  réptibli(|ue.  Son  dérenseur,  Tronçon  du  (Voudrai,  a 
plaidé  sa  cause  avec  éloquence* 

Après  que  le  présidents  annoncé  à Desuarbès  qu'il  était 
acquitté , ce  dcniitM-  s'est  tourné  vers  raudiioiro,  et  a dit  : 
■ Mes  concitoyens  sont  témoins  de  mon  triomplie;  celui 

3 ni  me  H titera  davantage,  c’est  d’avoir  leur  estime  et  de 
éfendre  leur  liberté.  » 

Les  plus  vifs  applaudissements  sc  sont  fhii  entendre  et 
ont  accompagné  le  général  Jusqu'au  pied  du  grand  escalier 
du  l’uluis. 

;V.  B.  Plusieurs  témoins  ont  grièvement  inrulpé  ùl'au- 
dicnre  les  commissaires  rivils  Polverel  et  Santlionax,  par 
l’ordre  desquels  le  gouverneur  de  Saini-Uomingnc  avait 
été  déporté.  Les  témoins  ont  assuré  que  ces  commissaires 
étaient  les  agents  couire-révotuliounaires  d’une  faction 
dont  Brissol  était  le  chef. 

niimonl,  premier  juré  du  trlbnnal,  s’est  plaint  piibH- 
queiiient  que  dans  la  Cateiie  de  France  on  ail  omis  cette 
particularité.  Il  a eu  raisott.  Elleimporie  en  cITctiirbistoire 
•de  ce  procès  et  même  ù celle  de  ce  tribunal. 


Théâtre  de  la  nation. 

Jdctc  de  C rM,  drame  en  quatre  actes  et  en  vers,  doit 
le  suco's  médiocre  qu’il  obtient  i quelque  intérêt  qui  règne 
dans  la  piîce,  et  aux  luleiits  des  acteurs  qui  la  jouent. 

Cet  ouvrage  est  bâti  sur  un  échafaudage  romanesque. 

Un  marquis  de  C.réry,  ainé  de  famille,  a épousé,  maixré 
sou  pire,  niie  demoiselle  Dangesie.  Son  jeune  fKrc,  irrité 
des  lois  de  sa  province  qui  donnent  tout  aux  aînés;  et 
voulant  en  corriger  l’injuslicc,  prolile  de  la  circonstance  : 
Jl  excite  l'indignaiion  paternelle  contre  sou  fn  re,  le  fait 
déshériter  cl  chasser  de  la  maison.  L'infortuné  Crécy  n’a 
plus  de  ressource,  et  part  pour  le  siège  de  C.andie,  où  il 
compte  bien  s**  faire  tuer.  Ni-smond  (c’est  le  nom  do  jeune 
homme)  ne  s’en  lient  pas  IA:  il  f.iit  courir  le  bruit  de  la 
moil  de  son  frère,  et  fait  aussi  persuader  à ccIuIkû  que  sa 
femme  n'a  pus  survécu  A leur  séparation.  Ainsi  tons  deux 
se  croient  veufs.  Muis  /Idele  a fait  le  serment  de  ne  point 
fonnir  de  nouveaux  Unis;  vuinemcnl  le  généreux  et  ai- 
mable duc  d’Alaiocuurl  lui  offre  sa  maiu  ; elle  n'est  occit- 
jiee  que  de  sa  douleur,  et  de  l'ëducat  on  de  son  jeune  lits. 
Elle  fait  présenter  cet  enfant  au  prie  de  son  époux;  le 
vieiil.ird  lie  peut  résister  à se*  caresses  et  à la  voix  du  sang; 
il  oM  près  de  pardonner.  Le  coopjblo  Nesmond  fait  enlever 
l'enfant  dans  les  bras  même  de  sa  mère  ; celle-ci,  di'soléé, 
s’adn'sse  à d'Alainconrt,  et  lui  promet  Sa  main,  s’il  peut 
lui  rendre  son  fils.  Le  duc  atteint  le  mvissnir,  estblesiié 
dans  le  combat,  mais  rapporte  l’cnfanl,  et  demande  la  ré- 
compense qui  lui  a été  promise. 

Tout  d’un  coup,  Crécy  arrive  de  Candie;  il  retrouve  d’a- 
Iwid  un  vieux  et  lidMe  serviteur,  et  apprend  de  lui  qu’A, 
dèle  n’est  pas  morte;  il  se  livre  à sa  joie,  qui  bieoiùt  se 
cliuiigc  en  dési-siioir,  quand. on  lui  annonce  qu'Adéleie 
marie.  Mais  elle  ne  se  marie  pas;  un  évanouissement  la 
prend  fui  t à propos  A l’autel  même,  et  su-pend  la  cérémo- 
nie. Ciecy  se  présente  A clic,  d'abord  coiiinie  ülysoe  ou 
Cnslaïc  sons  le  niiiu  d’un  incnniiii;  puis  vient  la  recon- 
naissance, puis  le  parduii  du  père,  puis  la  générosité  de 
d’Alainconrt  qui  se  console  de  perdre  son  amour,  parce- 
crqii’il  ironvedenx  amis;  colin  la  mort  de  Nesmondqiii, 
en  essayant  iiiic  nouvelle  cntirprlse  contre  Adèle  et  son 
fils,  a lié  cette  fois  blessé  mortellement.  Il  vient  expirer 
sur  la  scène,  en  blomant  les  Injustes  lois  qui  l’ont  conduit 
au  crime. 

Oi»  a fcn  applaudi  ces  deux  vers,  d’un  sens  très  vrai  { 

Ah  I tes  lois  trop  toiivcnl  nous  font  co  que  nous  sornwoo, 

El  rendent  vertueux,  ou  coirompeDl  les  huoMies. 


CONVENTION  NATIONALE, 


Prciidence  de  Boyer-Foufrèdâé 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MCRcnEDt  8 MAt. 

Buzot  : Je  demande  que  l’on  jnoHe  aux  voix  les 
propositions  de  Danton,  comme  les  plus  sages  elles 
seules  utiles  dans  les  circonstances.  J’aurai  aussi  à 
vous  entretenir  de  l'arrestation  de  plusieurs  ci- 
toyens  {Une  voix  : Est-ce  pnrci-(|iie  votre  do- 

m'*sliquc  a été  arrêté  sur  le.  cheval  île  Üug.izon?)  Je 
ne  parlerais  pas  de  ce  fait,  si  je  n’élais  interpellé. 

Mon  domestique  fut  arrêté  le  5 de.  ce  mois;  il 
montait  alors  le  cheval  d’un  de  mes  amis.  Conduit 
au  Garde-meubles,  on  lui  demanda  sa  carie  civique  ; 
il  ii’eii  avait  point  : et,  en  efl'et,  quatre  fois  difléren- 
tes  je  me  suis  présenté  à la  section  des  (Juatre-Na- 
lions,  que  j’Iialiite , et,  sur  mon  nom,  elle  m’a  été 
refusée.  Ce  domestique  ayant  déclaré  i|u’il  m'appar- 
tenait, celte  seule  circonstance  délermina  son  arrrs- 
t.ition  et  sa  mise  au  secret.  Il  éLiil  détenu  à la  mai- 
rie ; je  m’y  traiispoiTai  pour  le  réclamer;  l’y  trouvai, 
entre  autres  personnes,  un  de  ce.s  hommes  à gran- 
des moustaches  et  à grand  sabre,  tels  qu’on  en  voit 
soiiveiiplans  les  envinuis  de  la  Convention  : mon 
domesli(|ue  me  fut  refusé.  Il  y avait  des  léiiioius  du 
fait;  je  demandai  leurs  noms;  un  me  lesrefiusa.  Le 
grand  homme  me  demanda  si  j'avais  besoin  du  sien: 
Il  est  au  bout  de  mou  .sabre,  ajuiila-t-il;  je  lui  répon- 
dis que  je.  l’atleiidais  avec  mou  courage  et  quelques 
balles  Uuiit  j'étais  mtioi.  Je  sortis;  In  garde,  pré- 
sente voulut  m'accompagner;  je  refusai  : mais  elle 
me  suivit.  J’arrivai  chez  le  maire;  il  me  reeul  dé- 
cemment. J’v  étais  à peine,  ((u'iin  nfiie.ier  iimnicipal 
et  l'oflicier  de  lu  gueire  entremit  fort  écbaullés.  Le 
sujet  de  la  querelle  était  rarreslation  de  l'homme 
à grandes  moustaches,  et  la  cause  de  son  arrestation, 
lu  menace  qu'il  avait  fuite,  de  ne  se  retirer  <|n'avec 
ma  téle.  Cet  homme  fol  conduit  devant  le  comité  de 
police,  qui  le  lit  rehicher,  pareeque,  disait-il,  cet 
nomme  était  un  vrai  patriote,  un  non  citoyen.  En- 
lin,  après  deux  heures  et  demie  d'un  interrogatoire 
dans  lequel  on  épuisa  tous  les  moyens  pour  faire 
naître  des  contradictions  dans  les  réjionses,  mon  do- 
mestique me  fut  renvoyé.  Je  n’nurais  point  occupé 
les  moment',  de  la  Convention  d'un  tel  fait,  si  les 
oLservalious  de  ceux  qui  ai'eiiteiidenl  ne  tn’y  avaient 
forcé. 

liiURiOT  : Plusieurs  mesures  ont  été  proposées. 
Pour  savoir  quelles  sont  les  meilleures,  je  demande 
que  des  coiuuii.ss;iire.s,  pris  dans  le  sein  de  In  Con- 
vention, se  transportent  dans  les  sections  de  Paris 
pour  y recueillir  l’esprit  qui  les  anime,  et  recon- 
naître les  moyens  mt'elles  ont  adoptés  pour  fournir 
leur  contingent,  etiormer  une  masse,  de  fonds  desti- 
nés à la  levée,  de  cette  armée.  Ceâ  commissaires  se 
réuniront  demain  pour  rédiger  un  projet  de  décret 
qui  sera  le  résultat  des  dispositions  prises  par  les 
sections. 

Celte  proposition  est  décrétée. 


Suite  de  la  diecuseion  tur  la  eonstUuUon. 


Vercniaud  : Je.  ne  viens  pas  vous  présenter  un 
pl.'in  de  constitution,  mais  quelques  idées  et  une  mo- 
tion d’ordre  sur  laconstilulion- 
L.1  révolution  a dû  néces.^.'iirement  bouleverser 
tous  les  éléments  du  corns  politique.  ||  s’agit  au- 
jourd’hui de  les  mettre  à la  place  que  leur  assigne 
1.1  liberté,  de  les  coordonner  entre  eux  et  avec  elle 
d'une  manière  sLibie.  Il  s’agit  de  substituer  aux  os- 
cillations du  hasard,  aux  emportements  des  pas- 
sions, un  mouvement  sagement  combiné,  qui  de- 
vienne pour  le  corps  politique  le  principe  d'une 
nouvelle  vie. 
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La  France  vous  a choisis  pour  remplir  ce  sublime  1 
ministère,  et,  sans  doute,  il  larde  à votre  zèle  d'exé- 
cuter l’eiipa^ement  que  vous  impose  une  conDance 
aussi  lioniir.ilde. 

Vous  vous  hâterez  de  faire  ta  constitution,  car  si 
une  désnrganisatiun  générale  a pu  vous  paraître  le 
plus  eflicace  moyen  de  régénérer  un  coros  politique 
us<*  par  le  temps  et  de  mauvaises  lois,  telle  est  néan- 
moins la  violence  de  ce  moyen  hasardeux,  que  si 
vous  en  prolongiez  l'usage  un  seul  instant  de  trop, 
vous  éprouveriez  infaillinlement  dans  votre  expé- 
rience le  sort  de  ces  lilles  insensées  qui , s'étant 
laissé  persuader  de  couper  en  morceaux  leur  vieux 
père  pour  le  rajeunir,  ne  devinrent  que  des  parri- 
cides. 

Vous  vous  hâterez  de.  faire  la  constitution,  car,  ce 
ne  vous  désirez  tous,  elle  anéantira  les  factions  qui 
échirenl  la  république;  elle  offrira  une  base  lixe  à 
l’opinion,  aujourd'hui  livrée  à toutes  les  fluctuations 
de  l’esprit  de  parti  ; elle  fera  succéder  le  despotisme 
salutaire  des  principes  à l’insupportable  tyrannie 
des  ambitions  individuelles;  plus  puissante  qu'une 
armée,  sans  effusion  de  sang,  et  par  le  seul  attrait 
du  bonheur,  elle  rendra  à la  patrie  les  enfants  égarés 
qui  déchirent  son  sein,  et  éteindra  les  feux  de  la 
guerre  civile. 

C’est  par  elle  que  cessera  l’interrègne  dés  lois 
l>endaut  lequel  l’homme  paisible,  (|ui  a la  bonne  foi 
de  les  observer,  est  au  moins  regardé  par  les  hom- 
mes ardents,  comme  mauvais  révolutionnaire  ; et  ce- 
lui oui,  pour  sa  srtreté,  ose.  réclamer  leur  sauve- 
ganle,  est  souvent  poursuivi  comme  un  ennemi  pu- 
blic, par  les  protecteurs  du  meurtre  et  du  pillage. 
C’est  par  elle  que  ilisparaitra  de  votre  code,  et  je 
crois  important  de  l’annoncer  aux  Français,  cette  lé- 
gislation et  ce  gouvernement  de  circonstances,  coin- 
mandi^  sans  doute  par  la  nécessité,  et  justiliés  par 
de  trop  mémorables  trahisons,  mais  qui  pèsent  sur 
les  bons  citovens  cfunme  sur  les  mauvais,  et  qui, 
s’ils  employaient  jamais  des  hommes  qui  ne  fussent 

fias  d’une  vertu  éprouvée,  pourraient  bientôt,  sous 
e nom  de  la  liberté,  (oiuler  la  tyrannie.  C’est  par 
elle  que  l'on  trouvera  dans  le  zélé  à la  défendre  une 
mesure  invariable  du  patriotisme,  et  qu’on  ne  le  ju- 
gera plus  d’après  la  soumission  ou  la  résistance  aux 
opinions  des  acteurs  qui  se  sont  succédé  dans  les 
grands  rôles  de  la  révolution.  C’est  par  elle  enfin 
qu’on  sera  all'ranchi  de  cette  théologie  politique  qui 
érigé,  ses  décisions  sur  toutes  questions  en  autant  de 
dogmes;  qui  menace  tous  les  incrédules  de  ses  auto- 
dafés, et  qui,  par  ses  persécutions,  glace  l’ardeur  ré- 
volutionnaire dans  les  âmes  que  la  nature  n’a  pas 
douées  d'une  grande  énergie. 

La  constitution  dissipera  les  alarmes  que  des  dis- 
cours insensés  ou  soudoyés  par  les  cabinets  de  Saint- 
James  et  de  Berlin  jettent  dans  l’âme  de  tous  les  pro- 

[iriélaires.  Et  remarquez  que  je  ne  parle  pas  de  ces 
lommes  à grande  fortune,  dont  le  lâche  égoïsme  ne 
permet  pas  de  s’apitoyer  sur  leurs  inquiétudes;  je 
parle  de  plusieurs  millions  de  cultivateurs  dissémi- 
nés dans  les  campagnes,  de  la  portion  de  plus  pré- 
cieuse du  peuple,  puis(|u’elle  nourrit  l’autre;  je 
parle  de  ces  hommes  dont  l’activité  vivifie  le  com- 
merce, l’agriculture,  tous  les  arts,  et  répand  l’ai- 
sance partout  où  ils  sont  encouragés,  l.ivrés  à des 
frayeurs  mal  fondées,  mais  excitées  avec  un  art  bien 
perfide,  ils  plaeent  leur  fortune  chez  l’étranger,  et 
appauvri'-'senl  la  France  par  l'émigration  de  leurs 
capitaux.  Chaque  déclamation  contre  les  propriétés 
voue  quelque,  terre  a la  stérilité,  cl  quelque  lamillc 
à la  misère. 

La  constitution  est  la  plus  grande,  ou  plutôt, 
ainsi  que  l’a  dit  uoüe  collègue  Daunou,  elle  est  le  | 


complément  des  mesures  desûreté  générale;  c'est 
elle  qui,  principe  de  l’ordre  dans  riutérieur,  y de- 
viendra bientôt  la  source  de  l’abondance:  qui,  re- 
haussant la  confiance  dans  le  gouvernemeiil,  accélé- 
rera la  vente  des  biens  nationaux  et  celle  des  biens 
des  émigrés,  rendra  aux  assignats  leur  véritable  va- 
leur, et  produira  la  diminution  graduelle  des  sub- 
sistances; c’est  elle  qui,  ranimant  dans  tous  les 
cœurs  renthoiisiasmede  la  liberté,  refroidi  peut-être 
dans  quelques-uns  par  les  désordres  prolongés  de 
l’anarchie,  conduira  de.  nouveaux  bataillons  à vos 
armées,  et  guidera  vos  armées  elles-mêmes,  brû- 
lantes d’une  nouvelle  ardeur,  à des  triomphes  assu- 
rés. C’est  après  son  acceptation  que  la  république  et 
la  liberté  seront  véritablement  fondées;  c’est  alors 
que  les  tyrans  coalisés  renonceront  à l’espoir  de  nous 
remettre  sous  le  joug  d’une  constitution  royale  ; c’e^t 
alors  qu'avec  des  armées  formidables  pour  vous  dé- 
fendre, et  un  gouvernement  respecté  pour  négocier, 
vous  pourrez  donner  la  paix  à l’Europe,  et  voir  le- 
ver enfin  le  jour  heureux  où  la  France  recueillera 
les  fruits  de  tous  ses  sacrifices  à la  liberté. 

Enfin,  et  ici  je  parlerai  avec  franchise,  non  pour 
nous  décourager,  mais  pour  augmenter  en  nous,  s’if 
est  nécessaire,  le  sentiment  du  plus  impérieux  des 
devoirs  : la  constitution,  c’est  le  .seul  port  où  nous 
puissions  trouver  notre  salut.  Hâtons -nous,  ci- 
toyens; si,  par  une  insouciance  criminelle  ou  par 
une  ambition  coupable  de.  perpétuer  nos  pouvoirs, 
nous  ne  dirigions  promptement  notre  marche  vers 
cet  unique  asile,  le  vai.sseau  de  la  république,  mal 
gouverné  par  nos  haines  réciproques,  épuisé  par  les 
moyens  extrêmes  qu’il  nous  faut  employer  pour  le 
coii.server;  tourmenté  au-dedans  par  les  secousses 
que  lui  impriment  nos  passions,  par  les  fureurs  de 
la  guerre  civile  et  les  désordres  de  l’anarchie,  pressé 
au  dehors  par  de  nombreux  ennemis,  tombera  en 
dissolulion,  et  s'engloutira  avec  nous  et  la  liberté 
dans  les  orages  d'une  dernière  révolution. 

Hâtons-nous,  citoyens,  .le  suis  loin  cependant  de 
vouloir  vous  inviter  a étouffer  la  discussion.  Les  an- 
ciens lég  slateurs,  pour  faire  re.specter  leur  ouvrage, 
faisaient  intervenir  quelque  dieu  entre  eux  et  le  peu- 
ple. Nous  i|ui  n’avons  ni  le  pigeon  de  Mahomet,  ni  le. 
la  nymphe  de.  Numa,  ni  même  le  démon  familier  de 
Socrate,  nous  ne  pouvons  interposer  entre  le  peuple 
et  nous  que  la  raison  , c’est-à-dire  une  discussion 
solennelle  qui  l’instruise  et  nous  éclaire,  qui  nous 
mène  à la  découverte  des  véritables  ba.ses  sur  le.s- 
qnelles  peut  reposer  sa  félicité,  et  qui  le  détermine  à 
lesaccepterqiiand  nous  les  lui  présenterons.  Tout  ce 
que  je  sollicite,  c’est  qu’une  discussion  d’où  dépend 
le  sort  de  la  patrie  ne  soit  jamais  interrompue  par 
de  misérables  incidents,  et  qu’on  adopte  un  plan 
qui  acci'lère.  sa  marche  .sans  nuire  à scs  développe- 
.ineiiLs.  Or,  quel  sera  ce  plan  ? 

Il  est  une  question  que  nous  avons  laissée  à l’écart, 
et  qui,  ce  me  semble,  devait  avoir  la  priorité  sur 
tout  autre  travail. 

Nous  voulons  tous  la  république.  Quelle  sera  la 
nature  du  gouvernement  que  nous  donnerons  à cette 
république? 

Pour  que  notre  ouvrage  ait  dans  .ses  parties  et  la 
raison  nui  .seule  fait  la  solidité,  et  l’harmonie  qui 

tiermet  u’e.spérer  le  bonheur;  pour  qu’il  ne  soit  pas 
e résultat  incohérent  et  peu  durable  des  mauvais 
succès  ou  des  triomphes  qu'auront  obteniLS  les  pas- 
sions auxquelles  nous  sommes  si  souvent  livrés  ; 
pour  que  nous  puis.sions  nous  entendre  dans  le  cours 
de  la  discussion,  il  faut  dire  franchement  quel  est  le 
but  auquel  nous  nous  proposons  d’atteindre;  et  celte 
profes  ion  de  foi  n’est  peut-être  pas  inutile  au  maio- 
I tien  de  l’esprit  public. 
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Rousseau , IIootes(]uieu  et  tous  les  hommes  qui 
ont  écrit  sur  les  gouvernements  nous  disent  que. 
IVg.'ilité  de  la  déinucratie  s’évanouit  là  où  le  luxe 
s’iiitrodiiit,  que  les  républiques  ne  peuvent  se  sou- 
tenir que  nur  la  vertu , et  que  la  vertu  se  corrompt 
par  les  ricin  sses. 

Pensez-vous  que  ces  maximes,  appliquées  seule- 
nient  par  leurs  auteurs  à des  états  circonscrits, 
comme  les  républiques  de  la  Grèce,  dans  d’étroites 
limites . doivent  l’être  rigoiireuseineut  et  sans  modi- 
fication à la  république  Irançaise?  Voulez-vous  lui 
créer  un  gouvernement  austère , pauvre  et  guerrier, 
comme  celui  de  Sparte? 

Dans  ce  cas , soyez  conséquents  comme  Lycurgue  ; 
oxMiime  lui , partagez  les  terres  entre  tous  les  ci- 
toyens ; proscrivez  à jamais  les  métaux  que  la  cupi- 
dité buiiiaine  arracha  aux  entrailles  de  la  terre.  Bril- 
lez même  les  assignats  dont  le  luxe  pourrait  aussi 
s'aider  , et  que  la  lutte  soit  le  seul  travail  de  tous  les 
Français.  EtoulTez  leur  industrie  , ne  mettez  entre 
leurs  mains  que  lu  scie  et  la  hache.  Flétrissez  par  l’in- 
famie l’exercice  de  tous  les  métiers  utiles.  Dé.shono- 
rez  les  arts,  et  surtout  l'agriculture.  Que  les  h >mmes 
auxquels  vous  aurez  accordé  le  titre  de  citoyens  ne 
payent  plus  d'imiiüts.  Que  d’autres  hommes  , aux- 
quels vous  refuserez  ce  litre,  soient  tributaires  et 
fournissent  à vos  dépenses.  Ayez  des  étrangers  pour 
faire  votre  commerce , des  ilotes  pour  cultiver  vos 
terres,  et  faites  dépendre  votre  subsistance  de  vos 
esclaves. 

Il  est  vrai  que  de  pareilles  lois  qui  établissent  l’ë- 
galité  entre  les  citoyens,  consacrent  l’inégalité  entre 
les  hommes  ; que  si  elles  ont  fait  fleurir  pendant 
plusieurs  siècles  la  liberté  de  Sparte , elles  ont  main- 
tenu pendant  plusieurs  siècles  l’oppression  des  villes 
de  la  Laconie  et  la  si'rvitude  d’Hélos;  il  est  vrai  que 
les  iiititutioiis  de  Lycurgue  , qui  prouvent  son  génie 
en  re  qu’il  ii’eiitreprit  de  les  fonder  que  sur  un  ter- 
ritoire d’une  très  médiocre  étendue , et  pour  un  si 
petit  nombre  de  citoyens  que.  le  plus  fort  recense- 
ment ne  le  porte  pas  au-delà  de  dix  mille,  prouve- 
raient la  folie  du  législateur  qui  voudrait  les  faire 
ailoptrr  à vingt-quatre  millions  d'hommes*,  il  est 
vrai  qu’un  partage  des  terres  et  le  nivellement  des 
fortunes  sont  aussi  impossibles  en  France  que  la  des- 
truction des  arts  et  île  l iiidustrie  , dont  la  culture  et 
l’exercice  tiennent  au  génie  actif  que  ses  habitants 
ont  reru  de  la  nature  ; il  est  vrai  que  reulreprisc 
.seule  d’uiie  pareille  révolution  exciterait  un  soulè- 
vement générai,  que  la  guerre  civile  parcourrait 
toutes  les  parties  de.  la  république;  que  tous  nos 
moyens  de  défense  contre  d’insolents  étrangers  se- 
miêiit  bientôt  évanouis;  que  le  plus  terrible  des  ni- 
veleurs,  la  mort,  planerait  sur  les  villes  et  les  cam- 
pagnes. Je  conçois  que  la  ligue  des  tynns  puisse 
nous  faire  propôsi'r,  au  moins  indireelemeiit  par  les 
agents  qu’elle  soudoie , un  système  d’où  résulterait 
pour  tous  les  Français  la  seule  égalité  du  désespoir 
et  des  tombeaux , et  la  destruction  totale  de  la  ré- 
publique. 

Voulez-vous  fonder  , comme  à Rome , une  répu- 
blique conquéninte?  et  votre  orgueil  se.  flntterait-il 
que  h*s  nations  étrangères,  impuissantes  pour  vous 
asservir,  le  seront  aussi  pour  se  défendre  contre  vos 
invasions? 

Je  vous  dirais  que,  dans  les  républiques,  les  con- 
quêtes furent  presque  toujours  funestes  à la  liberté, 
qu'un  gouvernenieiil  trop  militaire  l environne  cha- 
que jour  de  nouveaux  dangers.  J’ajouterais  avec 
^lontesqnien  que  rien  n’est  plus  redoutable  pour  li'S 

fieuplc  libres  que  l’ivresse  des  grands  succès;  que 
a victoire  de  Saiamiiie  perdit  Athènes , comme  la  dé- 
faite des  Athéniens  perdit  Syracuse. 


Et  peut-être  la  postérité  pensera-t-clle  que  nous 
n’aurions  pas  essuyé  les  revers  de  cette  campagne , 
si  notre  entrée  trioinpiiulc  dans  la  Belgi<|ue  ne  nous 
eût  persuadés  qu’il  n’y  avait  plus  de  revers  possibles 
pour  nous. 

Pourquoi  d’ailleurs  voudriez-vons  faire  des  con- 
quêtes? pour  asservir  les  peuples  vaincus?  Vous  ne 
pourriez  plus  parler  de  liberté  ; ce  serait  vous  pro- 
clamer les  oppresseurs  du  genre  humain.  Pour  les 
rendre  libres , de  manière  que  leur  réunion  forcée 
ne  fut  que  le  salaire  du  service  que  vous  leur  auriez 
rendu?  Vous  ne  pourriez  plus  parler  des  droits  des 
hommes , ce  serait  vous  en  proclamer  les  vils  tra- 
fiquants. 

Eiiliii , voulez-vous  faire  du  peuple  français  un 
peuple  qui  ne  soit  qu’agrieultriir  et  négociant , et  lui 
appliquer  les  paisibles  institutions  de  Guillaume 
Peun  ? 

Mais  comment  un  pareil  peuple  pourrait-il  exister, 
environné  de  nations  presque  toujours  en  guerre, 
et  gouvernées  par  des  tyrans  qui  ne  eoniiaissent 
d’autre  droit  (lue  celui  de  la  force  ? 

Après  être  entré  dans  ces  développements  sur  ce 
qu’il  ne  faut  pas  que  soit  notre  goiiverneinent , peiit- 
rtre  jiarvieudrons-nous  à être  d’accord  sur  ce  qu’il 
doit  etre  en  effet. 

Tout  législateur  doit  consulter  la  nature  et  la  po- 
litique; la  nature,  puisqu’il  fait  des  lois  pour  des 
hommes;  la  poliiique,  puisqu'il  les  fuit  pour  des 
hoimnes  en  société,  environnés  d'autres  hommes  en 
société. 

La  constitution  la  plus  parfaite  sera  celle  qui  fera 
jouir  de  la  p'us  grande  somme  de  bonheur  possible 
et  le  corps  social  et  les  individus  qui  le  composent. 

Il  lie  jieul  y avoir  de  vrai  bonheur,  ni  pour  le 
corps  social  ,’ni  iu'ur  ses  membres,  sans  liberté;  il 
ne  peut  y avoir  ne  vraie  liberté  sans  égalité;  il  ne 
peut  y avoir  ni  liberté  ni  égalité  , il  n’y  aura  que  le 
droit  du  plus  fort , si  les  lois  de  In  justice  éternelle 
sont  impunément  violées  : toute  constitution  doit 
donc  garantir  la  liberté  , l’é^alitéet  Injustice. 

L'homme  ri’a  pas  reçu  seulement  de  la  nature  l’a- 
mour de  l'indépendance , mais  encore  une  foule  d'au- 
tres passions,  avec  l’industrie  qui  les  satisfait , et  la 
raison  qui  les  dirige. 

La  coiislitHlion  aura  compromis  le  bonheur  de  la 
société  Pt  celui  des  individus  si  elle  a négligé  d’em- 
ployer les  passions  particulières  nu  bien  général,  ou 
si  elle  gêne  dans  leur  développement  les  facultés  in- 
tellectuelles des  individus,  ou  même  qu'elle  ne  se- 
conde pas  les  élans  de  leur  génie. 

La  constitution  aura  coniproiiiis  le  bonheur  géné- 
ral si , dans  ses  moyens  d’assurer  la  prospérité  du 
corps  social,  elle  contrarie  les  locaiilM  assez  forte- 
ment prononcées  pour  être  regardées  coiiiiik  le  vœu 
de  la  nature  : par  exemple,  si  elle  ordonne  à l’Arabe 
vagahotid  de  semer  du  blé  dans  le  sable  des  déserts, 
ou  à rEgvptieii  de  mépriser  les  richesses  d'une  terre 
fécondi  ej>nr  le  Nil  ; si  elle  prescrit  à un  peuple  placé 
loin  des  fleuves  et  des  mers  d'être  navigateur,  ou  si 
elle  défend  A celui  qui  a de  gras  pâturages  d’élever 
des  bestiaux. 

Ainsi  ce  législateur  serait  insensé,  qni  dirait  aux 
Français  : Vous  avez  des  plaines  fertiles,  ne  semez 
pas  de  grains;  des  vignes  excellentes,  ne,  faites  pas 
de  vin.  Votre  terre,  par  l'abondance  de  ses  proiluc- 
tions  et  la  variété  de  ses  fruits,  peut  fournir  et  aux 
besoins  et  aux  délices  de  la  vie,  gardez-vous  de  la 
cultiver.  Vous  avez  des  fleuves  sur  lesquels  vos  dé- 
partements peuvent  traiisjiorter  leurs  productions 
diverses,  et  par  d'heureux  échanges  établir  dans 
toute  la  réniildique  l’équilibre  des  joiiis-sances,  gar- 
dez-vous ue  naviguer.  Vous  êtes  nés  industrieux, 
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carHez-vous  d’avoir  des  tnanufacnircs.  L’Océan  et  la 
lïléditcrranée  vous  prêtent  leurs  flots  pour  établir 
line  communication  fraternelle  et  une  circulation  de 
richesses  avec  tous  les  peuples  du  globe,  gardez- 
vous  d’avoir  des  vaisseaux. 

Il  ne  tnamjuerait  plus  que  d’ajouter  à ce  lanpge  : 
Dans  vos  climats  tempérés,  le  soleil  vous  éclaire 
d’une  lumière  douce  et  bienfaisante,  renoncez-y,  et, 
comme  le  malheureux  Lapon,  ensevelissez-vous  six 
mois  de  l’année  dans  un  souterrain.  Vous  avez  du 
génie,  efforcez-vous  de  ne  pas  penser;  dégradez 
l’ouvrage  de  la  nature;  abjurez  votre  qualité  d’hom- 
mes, et,  pour  courir  après  une  perfection  idéale,  une 
vertu  cnimerique,  rendez-vous  semblables  aux 
brutes. 

Si  la  constitution  doit  maintenir  le  corps  social 
dans  tous  les  avantages  dont  la  nature  l'a  mis  en  pos- 
session, elle  doit  aussi,  pour  être  durable,  prévenir 
par  de.s  réglements  s.iges  la  corruption  qui  résiilte- 
terait  infailliblement  de  la  trop  grande  inégalité  des 
fortunes;  mais  en  même  temps,  sous  peine  de  dis- 
soudre le  corps  social  lui-nième,  elle  doit  la  protec- 
tion la  plus  entière  aux  propriétés.  Ce  fut  pour  i|u'ils 
lui  aidassentà  conserver  le  champ  qn’ilavait  cultivé, 
que  l’homme  se  réunit  d’abord  a d'autres  lionimes 
auxquels  il  promit  l'assistance  de  ses  forces  pour 
défendre  aussi  leur  champ.  Le  maintien  des  proprié- 
tés est  le  premier  objet  de  l’union  sociale  : qii’el  les  ne 
soient  pas  respectées,  la  liberté  elle- même  disparaît; 
vous  rendez  l’industrie  tributaire  de  la  sottise,  l’ac- 
tivité de  la  paresse,  l’économie  de  la  dissipation; 
vous  établissez  sur  l’homme  laborieux,  intelligent 
et  économe,  la  triple  tvraonie  de  l’ignorance,  de 
l’oisiveté  et  de  la  débaucfic. 

Je  conclus  «le  ces  simples  aperçus,  dont  les  déve- 
loppementssuivront  les  progrès  de  la  discussion,  que 
vous  ne  voulez  faire  des  Français  ni  un  peuple  con- 
quérant, ni  un  peuple  que  l'on  puisse  asservir,  ni  un 
]^uple  purement  agricole  ou  commerçant,  et  .sans 
soldats  pour  le  défendre,  ni  un  peuple  pun^ment  mi- 
litaire, et  avec  d«-s  gardes  prétoriennes  qui  dispo.sent 
de  la  toute-puissancT  ; ni  un  peuple  tellement  ami 
de  la  guerre  qu’il  devienne  l’elVroi  des  autres  na- 
tions; ni  un  peuple  tellement  livré  aux  molh'sses  de 
la  paix,  que,  pareil  aux  .Athéniens,  il  redoute  plus 
les  rois  qui  l’attaqueraient,  comme  les  ennemis  de 
ses  plaisirs  que  comme  les  ennemis  de  sa  liberté;  ni 
un  peuple  qui  se  corrompe  par  le.  luxe,  et  que  vous 
enivreriez  dans  les  festins  de  Lucullus;  ni  un  peuple 
qui  s’avilisse  par  la  misère,  qui  perde  dans  une  or- 
gueilleuse paresse  les  qualités  brillantes  de  son  es- 
prit, et  qu  au  milieu  des  prodigalités  de  la  nature 
vous  nourrissiez  avec  le  brouet  «le  Laci'démone. 

Je  pense  que  vous  voulez  profiter  «le  sa  sen.sibilité, 

Courte  porter  aux  vertus  qui  font  la  force  d«-s  répu- 
liques.de  .son  activité  industrieuse,  pour  multiplier 
les  sources  de  sa  prospérité;  de  sa  position  géogra- 
phique, pour  agrandir  son  commerce  ; «le  son  amour 
pour  r«'galité,  pour  en  faire  l’ami  «le  tous  les  peu- 
ples; de  sa  force  et  de  .son  courage,  pour  lui  «lonner 
une  attitude  qui  contienne  tous  l«'S  tyrans;  de  l’éner- 
gie de  son  caractère  trempé  dans  les  «iruges  «le  la 
révolution,  pour  l’exciter  aux  actions  héroïques;  «le 
son  génie  enlin,  pour  lui  faire  enfanter  ces  clieEs- 
d’œiivre  «les  arts,  ces  inventions  sublimes,  ces  con- 
ceptions admirablt's  qui  font  le  bonheur  cl  la  gloire 
de  l’espèce  humaine. 

C’est  en  raisonnantdnns  cette  hypothèse  que  j’exa- 
mine l«\s  «livers  pr«>jets  «le  constitution. 

Je  voudrais  y distinguer,  et  la  partie  organique  du 
gouvernement,  et  les  institutions  morales  qui  font 
aimer  le  gouvernement,  qui  corrigent  les  defauts  et 
perfectionnent  les  qualités  du  caractère  national,  qui 


inspirent  cet  enthousiasme  de  la  liberté  et  de  la  pa- 
trie, auquel  les  Grecs  durent  la  journée  de  Marathon, 
auquel  mius-nièmes  nous  devons  les  palm«‘S  que 
nous  avons  cueillies  dans  les  g«irges  d’Argonne, 

Dans  tous,  excepté  dans  celui  «le  Saint-Jiist,  je  ne 
vois  que  la  partie  organique;  il  .semble  qii’on  ait 
pris  les  hommes  pour  des  autoinales,  et  qu’on  ait 
cru  pouvoir  les  gouverner  avec  les  lois  de  la  méca- 
nique. 

Je  ne  développerai  dans  ce  moment  aucune  idée 
à cet  «‘gard;  peut-être  même  me  suis-je  dijà  livré  à 
tr«ip  de  réflexions,  puis«]ue  je  n’ai  qu’un  plan  de  dis- 
cussion à vous  pré.senter. 

Plusieurs  projets  «le  ctmslitution  vous  ont  été  lus, 
plusieurs  ont  été  impriimis  : quelle  marche  mainte- 
nant allez-vous  suivre?  Acconlerez-vous  la  priorité 
à l'un  de  ces  pr«)jels?  .Mais  comment  décident- vous 
la  «]ue.slion  de  priorité?  Sera-ce  sans  faire  une  ana- 
lyse comnarée  des  projets?  Alors  vous  accordez  la 
priorité  ae  conliance,  et  la  raLson  ne  vous  garantit 
pas  la  bonté  de  votre  choix.  Discuterez-vous  au  con- 
traire les  divers  projet'?  Fer«*z-vous  «h-s  rapproche- 
ments de  leurs  vices  et  de  leurs  perfections?  C’«’st 
vous  jeter  dans  nue  carrière  où  l’«-sprit«le  parti  peut 
vous  faire  errer  des  mois  entiers;  et  la  priorité  ac- 
c«)r«lée,  vous  n’aurez  encore  |)resque  rien  fait.  Ajou- 
tez qu’on  vous  pr«>po.sera  probablement  «l'entendre 
encore  la  lecture  de  nouveaux  pr«)Jets.  Si  vous  y 
consentez,  la  difliculté  de  prononcer  sur  la  pri«)rité 
s’accroît;  si  vous  refusez,  peut-«'tre  que  vous  vous 
privez  de  grandes  lumières,  et  «]ue  vous  vous  expo- 
sez à des  regrets. 

Mais  s’il  est  presque  impossible  de  faire  à la  tri- 
bune une  comparaison  raisonnée  de.s  divers  projets 
considérés  dans  leur  ensemble,  ou  du  moins  d'arri- 
ver par  cette  comparaison  à un  ré.sullat  qui  obtienne 
la  majorité  des  suffrages,  rien  ne  me  parait  plus 
aisé  que  «le  comparer  les  divers  projets  si  on  les  exa- 
mine successivement  dans  chacune  de  leurs  ba.ses, 
et  d'accorder  une  priorité  (|iii  n’exige  aucune  «lis- 
cussion  prt'alable,  et  cependant  ne.  compromette 
point  votre  sagesse,  parcequ’elle  n’exclura  aucun 
plan,  et  qu'elle  appellera  toutes  les  lumières.  Je 
ni’ex|)lique. 

Dans  tous  les  projets,  on  traite  de  la  souveraineté 
du  peuple,  de  la  forme  du  gouvernement,  de  l'orga- 
nisation du  corps  législatif,  de  celle  d'un  conseil  exc- 
cnlif,  du  mode  d'élection  des  représentants  du  peu- 
ple, etc. 

Le  plan  du  comité  de  constitution  est,  sous  ce 
rap|M)rt,  le  plus  vaste  et  le  plus  complet,  aux  insti- 
tutions morales  près  dont  il  n'y  est  lait  aucune  men- 
tion. Il  embra.sse  presque  toujtes  les  (|iie.stions  qui 
peuvent  nous  conduire  à l’organi.sation  d'un  gou- 
vernement. PInsieui’s  peut-être  y paraîtront  bien, 
d’autres  mal  rés«ilnes;  mais  en  examinant  sncces.si- 
inent  chacune  des  qut^slions,  chacune  des  solutions 
correspnn«lantes;en  «’coutuntilans  le  même  ordre  les 
opinions  diverses  «l«*s  membres  de  l’as.st‘mblé«',  les 
decrets  qui  inlervifndrai«  nt  seraient  n«*cessairement 
le  prinluit  «le  toutes  les  mi'ditations;  et  les  «|uestions 
étant  précisées,  ils  seraient  d’autant  plus  rapidement 
rendus,  que  nous  échapperions  par  cette  méthode 
aux  divagations  inévitables  dans  les  discours  où  l’on 
est  force  de  géiuTaliser  ses  idées.  Je  proposerai  donc 
d’arrêter  une  série  de  questions,  de  lire  sur  chacune 
la  solution  du  comité,  et  d’ouvrir  ensuite  la  di  cus- 
sion  sur  la  qtie.sti«m  et  la  solution.  Dans  la  série  que 
je  présenterai,  je  ne  me  suis  pas  astreint  rigoureuse- 
ment à l'ordre  suivi  par  le  comité  de  constitution; 
j’ai  adopté celui  qui  m’a  paru  leplus  simule  et  1e  plus 
analytique  : j’ai  ajouté  lesqueslious  sur  lesquelles  le 
conuté  n’a  pas  donné  de  décision. 
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Citoyens»  h^tons-nous  ; la  patrie  et  ses  daugers 
nous  pressent.  La  constitution  a pour  objet  es^^enliel 
d’assurer  ia  liberté  politique  du  peuple  et  la  liberté 
civile  des  citoyens;  en  suspendre  le  travail,  ce  serait 
vous  accuser  voiis-mémes , sinon  de  tyrannie,  au 
moins  d'insouciance  sur  les  intérêts  les  plus  chers 
qui  vous  sont  conliés. 

Chaque  corps  politique  a son  enfance,  sa  virilité 
elsa  vieillesse.  La  première  Assemblée  coristitiiaule 
était  dans  la  décrépitude  lors(|u'eIle  révisa  son  ou* 
vrage,  et  son  ouvrage  n'a  vécu  qu'une  année.  Le 
nijtre  eût  peut-être  passé  plus  rapidement  encore, 
si  nous  avions  plus  toi  entrepris  de  le  faire.  Mais  le 
moment  est  venu,  ^(ms  devons  avoir  atteint  notre 
virilité.  Je  suis  loin  de  croire  que  nous  nous  soyons 
affaiblis  par  nos  bruyants  débats,  et  même  par  nos 
haines  : j’aime  à me  persuader  que  notre  caractère 
en  aura  acquis  plus  d'énergie,  et  que  du  mouvement 
composé  de  nos  passions  et  de  notre  raison,  de  nos 
méliances  rrcipruqiie.s  et  de  notre  ardeur  commune 
pour  la  liberté,  il  résultera  un  ouvrage  qui  ne  sera 

f>as  indigne  de  la  France.  Mais  en  mémo  temps  il 
aut  nous  pénétrer  d une  grande  vérité.  La  nation, 
jusqu’à  ce  jour,  indulgente  pour  nos  fautes,  s'ap- 
prête à nous  juger  avec  rigueur.  Elle  vent  une  con- 
stitution. Sa  malédiction  attend  celui  d'entre  nous 
qui  cherchcruit  à retarder  l’exécution  de  sa  volonté 
suprême. 

5éne  de  questions. 

1.  Le  peuple  exercera-t-il  la  aouvervinetë  par  lut-mOme, 
ou  convient-il  qu'il  en  délègue  rexerdee  ù des  reprèseo- 
tanls? 

3.  (Jui'tle  est  la  division  du  territoire  qui  se  concilie 
avec  l'uniie  de  la  république  et  une  bonne  adoiimstration? 

S.  Tous  les  membres  du  corps  social  oot-ils  le  droit  de 
concourir  i l'eierciie  de  la  souveraindé,  tu  quelles  sont 
les  qualités  requises  pi  ur  être  cilojcn? 

1.  Le  (louplc  é|ira-l-il  ses  représentants  immédiatement, 
ou  par  I interméd  aire  d'électeurs? 

b.  Dans  l'un  ou  I autre  cas,  quel  sera  le  mode  dVIec- 
lion  ? 

6.  Comment  seront  tenues  les  assemblées  où  le  peuple 
exencra  sa  souveraineté,  ou  quelle  sera  la  forme  des  as- 
■eniblees  primaiies? 

7.  Les  représentants  nommés  par  le  peuple  seront-ils 
chargés  tout  i la  fuis  et  de  la  coostitutiun  et  de  l'exécution 
des  lois,  ou  bien  y aura-t-il  des  agents  particuliers  ù qui 
rexéculioii  sera contiée? 

b.  Qut  llrs  se’ ont  les  liases  d’après  lesquelles  chaque  par- 
tie de  la  république  concourra  à la  représentation  naU(H 
nale? 

9.  Quel  sera  le  mode  d'organbaüon  intérieure  du  corps 
législatif?  quel  sera  le  mode  de  ses  dél  bérations?  com- 
ment proré^r-i-lHl  à la  conr>ctiun  de  la  loi?  quels  seront 
ses  |H)uvoirs  ? quelli-s  bornes  leur  seront  assignées? 

10.  Par  qui  seront  nommes  les  agents  d'exécution? 
quelle  sera  leur  organisation?  quidlc  s<*ra  leur  autorité? 
quelle  sera  leur  deptndancc  ou  leur  indeiiendance  du 
corps  l^islalif?  quelles  seront  b’urs  rrlalions  récîproiiues  ? 

11.  Qu<  Iles  agences  st'condairesoonviendia-t-ii  d établir 
pour  f.iciliter  l'adminislralion,  el  assurer  la  plus  prompte 
exécution  des  loi-?  comment  semnt  organisées  et  par  qui 
seront  n nninés  ces  agences  secondaires? 

13.  Quelles  seront  les  bases  de^  l'ontributions  publiques? 
13.  «Comment  sera  orgaui>éc  l'administration  de  la  tré- 
sorerie naliottalc? 

14.  Comment  sera  organisée  radmimslraüoo  de  1a  jus- 
tice civile  et  criinim  Ile  ? 

15  Quels  s<'nt  les  moyens  d'assurer  4 chaque  individu  la 
liberté  civile? 

16.  Quels  sont  les  moyens  d'assurer  au  peuple  sa  liberté 
politique?  cotntimnl  pourru-l-il  exercer  la  nuverainclé  par 
iui-eDètne,  lorsqu'il  sera  tnéconlonl  de  ceux  4 qui  il  en 
aura  conlté  l'exercice?  comment  pourra-t-il  faire  changer 
une  loi  qui  ne  sera  pas  couforme  4 sa  voloolé . ou  les  ar- 


ticles consUtutionnclg.  qui  lut  paraîtront  contraires  4 sou 
bonheur? 

17.  Quelle  est  la  nature,  la  destination,  et  quels  sont 
les  devoirs  de  lu  force  publique? 

18.  Sur  quelles  bases  doivent  reposer  les  restions  de  1a 
république  française  avec  les  nations  étrangères? 

19.  Quelles  sont  les  insiiiuiions  morales  qu'il  convien- 
drait de  rendre  constitutionnelles? 

— On  lit  une  lellrr  du  ministre  de  la  marine,  <pii 
annonce  à la  Convention  qu'un  vais.seau  génois, 
chargé  de  cent  Français,  venant  de  Cadix,  a été  pris 
par  un  corsaire  anglais,  que  les  pirates  les  ont  pitiés 
et  les  ont  abamlomiés,  dénués  de  toutes  les  choses 
de  première  nécessité. 

Ducos  : Les  vaisseaux  ennemis  viennent  enlever 
nos  .subsistances  Jnsque  d.ins  nus  rivières,  sans  que 
nous  ayons  une  seule  frégate  en  mer  pour  les  en 
empêcher.  C’est  ainsi  que  Fa  ville  de  Boroeaux  n’a  en 
ce  moment  de  vivres  que  pour  quatre  jours,  parce- 
qu'elle  ne  peut  recevoir  les  grains  qu'elle  a achetés 
chez  l’étranger.  Je  deniamie  que  le  ministre  de  la 
marine  rende  compte  demain  des  mesures  qu’il  a dû 
prendre  pour  protéger  l’arrivée  de  nos  convois  dans 
les  ports  de  la  république. 

Ci'lle  proposition  est  décrétée. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  d’un  citoyen  arrêté 
dans  les  derniers  attroupements  qui  ont  eu  lieu  à 
Paris  à l’occasion  du  recrutement.  En  voici  IVx- 
trait  : 

■ J’ai  xu,  législateurs,  que  vous  aviez  rendu  un  décret 
qui  ordonne  que  la  municipalité  rendra  compt<'  des  motifs 
de  mon  arrestation,  que  je  serais  nioi-niémc  conduit  à la 
barre  pour  m’y  defendre;  cette  nouvelle  m’a  comblé  du 
joie.  Voyatft  qu'on  ne  venait  pas  me  chercher,  j’ai  lieinandé 
à parler  au  maire  ; il  a prétendu  que  je  n'avais  pas  été  ar- 
rêté pour  cause  d.‘  ia  pétiiion  que  voulaient  vous  présentiT 
les  jeuflis  gens  ra<4einblés.  J'ai  été  révolté  de  celte  ré- 
ponse, et  je  demande  4 o'ètre  pas  détenu  plus  longtemps 
en  vertu  d'un  ordre  arbitraire.  • 

— Une  députation  des  citoyens  de  la  section  des 
Lombards  est  admise  à la  barre. 

I/nraleur  de  ta  députation  : I.égislateurs,  un  acte 
lie  vexatiou  vient  d'être  ex«  rcé  cmilre  un  citoyen  que 
nous  connais<ions  tous,  et  dont  nous  venons  nous 
porter  caution  ; il  est  incarcéré  ù la  Conciergerie,  il 
jieut  être  jugé  à l’instant  où  nous  vous  iiarlons.  Le 
citoyen  Paine,  parfumeur  dans  la  rue  ^int-Deuis, 
a été  arrêté  pour  avoir  dit  dans  sa  section  qu’il  fal- 
lait un  mode  uniforine  de  recrutement  pour  toutes 
les  sections  de  Paris,  et  que  l’arrêté  de  la  commune 
était  iiii  acte  arbitraire;  cette  motion  est  qualifiée 
d'incendiaire  ; des  citoyens  sont  mailniités  pour  l’a- 
voir appuyée.  Paine  veut  défendre  un  de  ces  citoyens; 
on  appelle  la  force  armée;  le  président  métaux  voix 
l'arrestation  de  Paine,  et  il  est  arrêté.  Il  a été  à votre 
comité  de  sCIreté  générale,  où  il  a subi  un  interroga- 
toire. Les  scellés  ont  été  appost’S  sur  ses  papiers,  et 
on  n'y  a rien  trouvé  de  suspect;  cependant  il  est  h 
la  Conciergerie.  Rendez-nous,  législateurs,  un  ci- 
toyen dont  nous  cautionnons  le  civisme,  et  que  la 
ÜMrté  des  opinion.s  suit  enfin  assurée  dans  nos  as 
semblées  politiques. 

Le  Paèside:<t,  ù la  députation  : Attenter  â la  li- 
berté d'un  citoyen,  sans  avoir  rempli  les  formes 
prescrites  |>ar  la  lui,  c’est  un  forfait  envers  la  patrie; 
violer  l'asile  d'un  citoyen  fut  un  crime  chez  tous  les 
peuples  libres.  Les  lois  républicaines  sous  lesquelles 
nous  avons  le  bonheur  tie  vivre  prescrivent  des 
)H>rnesati  pouvoir  des  magistrats,  et  donnent  aussi 
des  garanties  à la  sûreté  dcsciloyeiis  lorsqu'elles  de- 
viennent impuissantes.  La  Convention  a reconnu, 
I dans  la  déclanilion  des  droits,  que  la  résistance  à 
l’oppression  est  undevoir  sacré,  et  que  celui  de  tous 
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les  citoyens  est  de  repousser  la,  force  par  la  force. 
Mafjistrnts  ou  citovcns,  voilà  vos  devoirs  ou  vos 
droits:  si  votre  ri'ciamalion  est  fondée,  les  représen- 
tants du  peuple  vous  rendront  lustice. 

Un  autre  membre  de  lu  d(‘putation  11  paraît  s’é- 
lever des  doutes  sur  ce  que  nous  venons  de  dire.  Le 
citoyen  que  nous  venons  réclamer  est  notre  frère. 
Loin  d'avoir  tenu  des  discours  inciviques  et  contrai- 
res à la  liberté,  il  est  lui-niémc  un  de  ses  plus  zélés 
dcTenseiirs.  Il  a été  arbitrairement  arrêté  par  ordre 
de  la  municipalité,  au  mépris  des  lois  qui  portent 
qu’aucun  citoyen  ne  peut  être  inquiété  pour  scs  opi- 
nions. On  l’aeeuse  d'avoir  rédigé  une  pétition;  légis- 
lateurs, si  c'cst  là  un  crime,  on  est  donc  la  loi  qui 
consacre  le  droit  de  pétition?  Législateurs,  rendez- 
noiis  un  frère,  un  camarade;  rendez  un  père  de  fa- 
mille à sa  femme  et  à scs  enfants... 

RoBESptEnnE  : Voulons-nous  sérieusement  alTer- 
niir  le  règne  de  la  liberté,  voulons-nous  trouver  les 
moyens  d'assurer  au  peuple  ses  droits?  Ces  uioyens 
sont  de  montrer  une  inflexible  st^'érilé  contre  ceux 
qui  osent  lever  audacieusement  l'étendard  de  la  ré- 
volte et  de  la  séilition.  (On  applaudit.)  Ces  moyens 
sont  l'exécution  d'un  devoir  imposé  à tous  les  mem- 
bres de  la  société  ; au  peuple,  de  saisir  tous  les  con- 
spirat4*urs;  aux  magistrats,  de  seconder  les  efforts  et 
le  patriotisme  du  peuple;  à la  Convention  nationale 
.surtout,  de  donner  au  peuple,  s’il  en  a besoin, 
l'exemple  d’une  sévérité  inexorable  contre  tous  ceux 
qui  manifesteraient  des  sentiments  et  des  opinions 
anti-civiques,  de  protéger  les  autorités  investies  de 
la  confiance  du  peuple,  lorsTpi’elles  rempli.ssent  un 
devoir  qui  intéresse  si  fort  le  salut  de  la  patrie.  Est- 
il  quelqu'un  qui  ignore  les  motifs  des  arrestations 
qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers?  Est-il  quelqu'un 
qui  ignore  que  d'insolents  aristocrates  ont  usé  insul- 
ter au  peuple  età  ia  liberté?  Est-il  quelqu'un  qui  ose 
nier  que,  ces  jours  derniers,  des  bandes  de  linniiciers, 
de  praticiens  et  de  tant  d'autres  ennemis  de  la  li- 
berté, se  sont  rassemblées  dans  rintention  d'opérer 
un  mouvement  contre-révolutionnaire?  (Quelques 
murmures  se  font  entendre.)  S'il  en  est  un  qui  ose 
nier  les  attentats  commis  contre  la  liberté,  celui-là 
est  bien  iirèsd'en  être  lecomplice.  Oui,  je  le  répète, 
des  baiKles  de  .scélérats  attroupés  se  sont  n-pandues 
dans  les  promenades  publiques,  en  criant  : Vive  le 
roi!  à bas  la  république!  {Quelques  voix  : Cela  est 
faux.) 

***  : Je  demande  que  Robespierre  soit  entendu  en 
silence;  Isiianl  a la  parole  pour  lui  répondre. 

RoBESPiEnnB  : Ces  infâmes  parcouraient  les  places 
publiques.  Plusieurs  ont  arboré  la  cocarde  blanche, 
et  crié  : Vive  le  roi!  A bas  la  république!  (Mêmes 
niuieurs  dans  la  partie  droite  de  la  salle.  ) Il  est  vrai 
qu'ils  ont  ajouté  d'antres  cris  qui  peuvent  plaire  à 
bien  des  gens,  ils  ont  crié  : A bas  les  patriotes!  à bas 
la  Montagne!  à bas  les  jacobins!  El  l'on  voudrait 
que  de  pareilles  imprécations  contre  les  amis  de  la 
liberté,  contre  la  liberté  elle- même,  restas.sent  im- 
punies* La  municipalité,  dans  un  moment  de  crice, 
a rempli  avec  courage  un  devoir  pénible.  Il  a fallu 
que  le.  pctiple.se  ra.sseniblAt;  il  a liiil  des  patrouilles 
nombreuses,  et  par  son  énergie  de  grands  malheurs 
ont  été  conjurés.  Je  sais  qu'on  a écrit  à l’avance  une 
lettre  qui  a passé  dans  les  mains  d'un  grand  nombre 
de  membres  de  cette  assemblée;  qu’à  Vaille  de  cette 
petite  manœuvre  on  a intéressé  une  partie  des  dépu- 
tés an  sort  des  ennemis  de  In  république;  qu’on  a 
surpris  leur  religion,  et  qu’on  s’est  assuré  de  la  ma- 
jorité des  .suffrages  pour  obtenir  l'improbation  de  la 
conduite  de  In  niunicipalité.  Je  sais  que  dès  hier  on 
avait cherclié  à faire  mander  à In  barre  le  maire  de 


Paris,  et  qu’on  vient  poursuivre  aujourd’hui  le  fil  de 

cette  trame. 

Vous  qui  connaissez  les  manœuvres  des  ennemis 
du  peuple,  vous  qui  savez  que  tous  ont  invoqué  dans 
les  uiêines  circon.stances  les  droits  de  l'homme  qu’ils 
n’ont  jamais  cessé  d’outrager,  comment  êtes-vous 
si  faciles  à laisser  surprendre  votre  pitié?  L’aveu  qui 
vient  de  vous  être  fait  par  les  pétitionnaires  eux-mê- 
mes, que  l'homme  dont  il  s’agit  s'est  trouvé  dans 
l’attroupement,  ne  vous  siiflit-il  pas?  Quel  empres- 
.semenl  avez-vous  donc  à accueillir  si  favorablement 
des  hommes,  pour  la  plupart  aristocrates,  tandis  ipie 
tant  de  lois  on  a repou.s.sié  de  bons  citoyens?  Ils  ont 
réclamé,  il  est  vrai,  les  droits  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité; mai.s  ne  voyez-vous  pas  qiiec'est  pour  mieux 
réussir  à perdre  In  liberté  même?  Je  vous  le  demande, 
citoyens,  lorsque  des  patriotes  ardents  ont  été  ac- 
cusés devant  vous,  leur  avez-vous  accordé  cette 
protection  dont  jouissent  dans  ce  moment  desaristo- 
crates?  La  personne  pour  qui  on  sollicite  est  un 
clerc  d’huissier,  qui  sœsl  misé  la  tête  d’un  attroii- 
lieiiicnt.  Eh!  sont-ils  doue  si  favorables  à la  liberté, 
ces  clerc.s  d’huissiers,  pour  qii’oii  ne  puisse  pas  les 
su.specter  aujourd'hui?. Nous  chérissons  les  principes 
de  liberté,  nous  voulons  les  écrire  dans  nos  lois, 
mais  nous  ne  voulons  pas  qu’ils  soient  un  prétexte 
pour  a.s.sassiner  impunément  la  liberté.  Quoi  ! vous 
dites  que  vous  voulez  vous  armer  contre  les  rebelles, 
et  vous  protégez  leurs  complices  à Paris! 

Citoyens,  les  momeiiLs  de  crise  exigent  des  mesu- 
res très  actives  ; c’est  autour  des  autorités  constituées 
I qu’il  faut.se  rallier  ; mais  au  contraire,  vous  protégez 
ouvertement  la  cause  des  ennemis  extérieurs  et  in- 
térieurs ; et,  loin  d’étouffer  le  feu  de  la  guerre  civile, 
c’est  vous  qui  l’attisez;  c’est  donc  à vous  qu’il  faut 
attribuer  ce  fune.ste  système  qui  tend  à organiser  la 
guerre  civile.  Ceux  qui  protègent  aujourd’hui  les 
riches  négociants,  les  praticiens,  protègent  aussi  Co- 
bourg  et  les  révoltés  de  la  Vendée.  Je  demande  que 
ra.sseiiiblée  j>as.se  à l’ordre  du  jour  sur  la  pétition 
qui  lui  est  adressée. 

IsNARD  : Citoyens,  à Dieu  ne  plaise  que  Je  sois  le 
protecteur  du  crime;  il  n’entra  jamais  dans  mon 
cœur.  Mon  Ame.  embrasée  coninie  celle  de  tant  d’au- 
tres du  feu  sacré  de  la  liberté,  vient  en  défendre  les 
droits.  Comme  Robespierre,  je  dis  : Voulons-nous 
affermir  la  liberté?  Oui,  nous  le  voulons;  nous  le 
voulons  tous;  mais  nous  différons  sur  les  moyens 
d’arriver  à ce  but.  Pour  fotider  la  liberté  .sur  des  ba- 
.ses  solides,  il  faut  que  les  droits  de  l'homme,  de  In 
liberté,  de  l'égalité,  soient  conservés  à l'abri  de  toute 
atteinte  : il  faut  que  la  justice  se  montre  partout,  et 
que  la  main  qui  tient  son  glaive  ne  consulte  que  les 
lois.  Soyons  vrais,  soyons  sincères  ; quel  a été  l’en- 
SPiiible  (le  l’affaire  doiit  il  s’ag  t?  C’est  une  jcuiu'sse 
nombreuse  qui  s'est  réunie  pour  deiiiander  un  mode 
iinifornie  de  recrutement.  Je  veux  bien  croire  que 
l’aristocratie  ait  cherclié  à profiter  des  déninrehesde 
cette,  jeunes.se  peut-être  incon.sidérée.  Cachi'S  der- 
rière elle,  les  ennemis  du  bien  public  ont  pu  e.spércr 
d’exciter  encore  des  troubles  au  milieu  de.  nous. 
Quand  je  dis  celte  jeunesse,  je  parle  de  toute  la  jeu- 
nes.se  française;  je  ne  distingue  pas,  moi-,  telle  ou 
telle  classe;  le  peuple  n'est  pas  une  portion,  c’est  la 
totalité  des  Français.  (On  applaudit.) 

Citoyens,  ce  n’est  pas  seulement  ceux  qui  viennent 
riTlanier  notre  justice  que  je  diTends,  c’est  vou.s- 
mênies,  c’est  nous  tous  ; car  s’il  était  pos-sible  que 
telle  clas.se  de  citoyens onprimAt  l'autre  niijoiird'hui, 
parccqu'elle  est  la  plus  forte,  eh!  mon  Dieu,  votre 
triomphe  serait  peut-être  bien  court.  Le  seul  moyen 
pour  que  le  peuple  ne  puisse  jamais  être  opprimé, 
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mt  de  tenir  d’une  main  ferme  la  balance  de  la  Joa- 

Des  jeunes  ecns  se  sont  rassemblas  sans  armes 
aux  Cnamps-Elysi^es;  ils  ont  crie  : Vive  la  toi! 
t^Vlusieurt  VOIT  de  1‘ejtrémité  gauche  : Ilsontcri^: 
Vive  te  roi!)  Non,  ils  onl  crié  : KiVe  ta  loi  ; (Plu^ 
sieun  membres  : Ctsl  vrai.  — Murmures.)  Je  ne 
veux  pas  justifier  ceux  qui  auraient  (jou&sc  un  cri 
aussi  détestable  ; mais  qui  rsl-ee  qui  vous  a dit  que 
c’elail-Ià  le  seuüinent  de  celte  jeunesse?  (Un  uiur- 
nnire  dans  la  partie  irauche.)  Cuuimeiil  puis-Je  es- 
pérer d'obleinr  la  justice  que  je  réclame,  lors«pf  il  ne 
m’est  pas  possible  de  me  faire  entendre  en  silence  , 
]or$<{ue  vous  outragex  ainsi,  en  ma  personne,  la  ii.i- 
tb>n  entière?  (Nouveaux  murmures.  — Plusieurs 
VOIX:  Allez  au  fait.)  Je  ne  veux  pas  excuser  ceux  qui 
ont  poussé  uii  pareil  cri  ; mais  qui  vous  a dit  qu'un 
être  pervers,  un  bomnie  qui  voulait  perdre  ces  jeunes 
^ns,  ne  s'est  pas  glissé  nu  milieu  d’eux,  et  n’a  pns 
poussé  ce  cri  liberlieide?  Ces  jeunes  gens ét.iient  des 
citoyens  qui,  ne  voyant  pns  de  lot  expresse  qui  éta- 
blit dans  Paris  iin  mode  nnifornie de  recrutement; 
voyant  que  la  municipalité  avait  conféré  à cinq  ou 
s\K  personnes  le  droit  de  désigner  dans  chaque  sec- 
tion ceux  qui  devaient  partir,  et  d’en  exempter  tels 
autres,  se  sont  réunis  pour  demander  à la  Conven- 
tion que  la  loi  fût  égaie  jiour  tous.  Ils  ont  crié:  A 
bas  ie<;aco6ini/  Cela  peut  prouver  qu’ils  sont  éga- 
rés. ( Murmures  dans  ia  partie  droite.  ) Mais  eniin, 
est -ce  là  un  crime  pour  lequel  ou  doive  être  trainé 
devant  un  tribunal  révoliiliunnaire?  (Quelques  mur- 
mures parlant  des  tribunes  intcrrouipcnl  l’orateur.  ) 
ici  je  me  sens  pressé  de  Unir  ; mais  à deux  cenU 
lieues  d’ici  il  est  des  hommes  qui  m’ont  donné  le 
droit  de  parler  ici.  d'y  énoncer  librement  mon  opi- 
nion. Peuple  qui  ni'iulerronipi‘1,  ce  n'est  pas  vous 
seul  qui  êtes  mes  commettants. 

Citoyens,  voilà  ce  que  cette  jeunesse  rassemblée 
voulait  faire;  et  lorsque  l'on  croit  que  les  droits  de 
l’homme  sont  violés,  lorsqu’on  se  croit  opprimé,  se- 
rait-ce un  crime  de  pousser  un  cri  d’oppression,  de 
crier  à bas  lelset  tels?  (Nouveaux  murmures.)  Vous 
ne  dîseonvb-ndrez  pas,  citoyens,  que  ceux  qui  veu- 
lent véritablement  la  contre-révolution,  sont  ceux 
qui  ont  tente'  de  dissoudre  la  Convention.  Si  c’est-là 
une  vérité,  je  vous  demanderai  pourquoi  les  auto- 
rités constituées  de  Paris,  qui  ont  fuit  arrêter  ces 
jeunet  gens,  ont  été  si  négligentes  à rechercher  les 
auteurs  de  U conspiration  du  10  mars,  lorsqu'il  est 
prouvé  qu’un  rassemblement  parti  de  là  s'élait  rendu 
dans  un  autre  endroit  pour  venir  ensuite  au  nombre 
de  plus  de  quinze  cents  nous  exterminer  ici?  El  ce- 
pendant ceux  qui  se  montrent  aujourd’Imi  si  sé- 
vères... (Des  rires  et  des  murimires  se  font  entendre 
dans  une  grande  partie  de  la  salle.) Si  ceux  qui,  au 
nombre  de  quuixe  cents  personnes,  avaient  voulu 
attenter  à la  s^mveraim  té  nationale  par  le  massacre 
des  représeiiUnts  du  peuple,  sont  restés  impunis;  si 
vous  avez  pu  tirer  un  voile  sur  ce  délit  énorme,  est-cc 
à ceux-là  même  qui  ivalent  alors  tant  d’indulgence 
à venir  nous  reprocher  aujourd’hui  d’élever  la  voix 
en  faveur  d’hommes  qui  réclament  contre  l’oppres- 
sion? Craignez  que  si  un  de  ces  jeunes  citoyens  vient 
à périr  victime  de  l’esprit  de  parti  qui  nous  divise; 
craignez,  dis-je,  que  ce  ne  soit  là  une  étincelle  de 
lierre  civile.  L’excès  de  la  tyrannie  a toujours  «ro- 
uit l’indépendance.  C’est  lorsque  Applus  viola  Vir- 
ginie, nue  Rome  devint  libre.  En  ! ne  croyez  pas  que 
toutes  les  tyrannies  s’appellent  royauté  : il  en  est  de 

tliisieurs  espèces.  La  tyrannie  existe  lorsqu’un  cer- 
iiii  nombre  d’hommes  vexe  et  opprime  les  autres. 
Vous  ne  pouvez  p.is  avoir  deux  poids  et  deux  mesu- 
res. Je  demande  que  vous  ne  vous  montriez  pas  plus 
3*  5éri««  — ToméUl, 


sévères  envers  des  citoyens  qui  réclament  contre 
l'oppression, qu’envers  les  conspirateurs  du  10  mars. 
Je  propose  en  conséquence  (jiie  ce  soit  In  représenta- 
tion nalionali'  qui  connaisse  de  cette  affaire. 

CBAPi.iKa  : Dimanche  malin,  ces  jeunes  gens  se 
sont  présentés  avec  des  cannes  à sabre  devant  le 
corps-de-g.irde  du  pont  Notri’-Damp, et  voulaient  en- 
lever les  canons  de  vive  force.  On  assure  que  des 
prêtres  réfractaires  ont  été  pris  parmi  ces  jeunes  gens, 
que  le  frère  de  Laixirtc  était  nu  milieu  d’eux.  Je  de- 
tiiondeque  rassemblée  ne  sorte  jamais  des  principes, 
et  qu'elle  ne  veuille  pas  arracher  aux  tribiirrnux  ries 
cituyen.s  arrêtés  par  des  autorités  constituées.  On 
n'est  pas  coupable  pour  être  arrête;  et  si  je  rétais, 
moi,  je  ne  voudrais  être  justilié  que  par  les  tribu- 
naux. Je  demande  dune  qu'on  les  laisse  prununcer 
sur  cette  alTaire. 
fiuzût  se  présente  à la  tribune. 

LecEfcDnE:  Buzot  est  intéressé  dans  l'affaire;  son 
domestique  était  dans  l’attroupement. 

Bi  zot  ! Ni  j'examinais  cette  affaire  sons  tous  .scs 
rapports,  je  rnppHlemis  l’affaireduCh.Tmp-de-Mars, 
je  dirais  que  Lafayette  anSM  disait  que  des  nobles  se 
trouvaient  parmi  le.s  attroupés,  et  entraîna  ain^i 
l'Assemblée  constituante  dans  une  fatale  erreur.  Si 
les  hommes  qui  se  plaignent  sont  coupables , ii.s  se- 
ront renvoyés  aux  tribunaux;  s'ils  sont  opprimés, 
craignezde  commeUre  un  crime  en  leur  reliis;inr 

firutectiori.  Il  ii'y  a donc  nul  inconvénirnt  à adopter 

a mesure  proposée  par  Isnard Citoyens,  r:ip« 

pelez-vous  des  faits  qui  ne  sont  pns  conirouvés.  On 
disait  aussi  qu'à  Miirseille,  à Avignon,  à Aix,  on 
avait  crié  vive  te  roi!  Ces  faits  orpt  été  démentis, 
Tou.s  le  savez;  une  guerre  des  opprimés  contre  les 
oppresseurs  a éclate.  Citoyens,  nous  citoyens  do 
paris,  souvenez-vous  qu'il  vaut  mieux  périr  eu  dé- 
fendant sa  liberté,  que  de  tmiibrr  sous  le  juiig  des 
oppresseurs.  (Ou  murmure.  Plusieurs  troûr;  Voua 
voudriez  une  guerrecivile!)Citoyens  opprimés,  vous 
ne  seret  pas  obligés  de  recourir  aux  resaoiirces  ex- 
trêmes d'Aix  et  de  Martfille.  (Les  murmures  recom- 
mencent.) Vous  trouverez  un  refuge  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale;  votre  Intérêt  est  lésion; 
elle  a gémi  trop  longtemps  ellc-méme  sous  la  tvran- 
nie  (nouveaux  murmures)  ; il  faut  qu'elle  rallie  au- 
tour d'elle  tous  les  bons^iloyons. 

Quant  à moi,  on  a souvent  menacé  ma  vie  ; mois, 
je  le  déclare,  il  en  coûtera  cher  à ceux  qui  l’arra- 
cheront, j'en  ai  le  serment  de  mon  déparleiiienl  en- 
tier. Je  revient  à la  question;  il  ne  s'agit  ici  que 
d'un  seul  individu  dont  plusieurs  citoyens  se  portent 
caution.  La  cause  chenil  ici  de  nalurê  ; ce  n est  pas 
un  citoyen  pris  dans  le  rtsseniblemenl;  il  a été  ar- 
rêté dans  M section  ; il  se  plaint  de  l'avoir  été  aiid- 
trairemenl,  doure  à quinze  citoyens  ratleslenl.  Si 
vous  ne  lui  accordez  pas  la  protection  qu’il  réclame, 
il  n est  plus  de  liberté.  Je  demande  doue  que  la  pro- 
position d’Isnard  soit  adoptée. 

Alouixi»:  C’est  moi  qui  ai  interrogé  le  citoyen 
Paine,  dans  ta  nuit  du  lundi  au  mardi.  Je  lui  ai  de- 
mandé s’il  s’étail  trouvé  dans  le  rassemblement  qui 
avait  eu  lieu  dimanche  aux  Champs-Elysées:  il  a ré- 
pondu queou},qnece  rasscmblemenlélaitcomposéde 
garçons  de  boutique  ; que  tous  ceux  qui  se  trouvaient 
là  n étaient  chargés  d'aucune  mission  ; qu’il  avait  de» 
mandé  lui-même  qu’il  ne  prit  aucune  délibérationi 
qu'il  ne  se  fît  rien  de  contraire  aux  luis,  rl  que  per- 
sonne ne  se  permît  des  propos  conlré-révolution- 
oaires.  On  se  aêpan  sans  rien  faire,  et  chacun  se  di- 
sant à demain.  Le  soir,  Paine  alla  à sa  section,  où  il 
fut  arrêté.  Comme  il  était  dénoncé  pour  s’être  op- 
posé au  premier  recrutement,  je  lui  ai  demandé  ai 
cela  était  vrai  ; il  me  répandit  : J’ai  dit#  lors  du  pre* 


mier  recrulemcnl  : • Mais  avant  de  marcher,  il  faut 
savoir  (|uels  sont  les  ennemis  que  nous  avons  à e'cra- 
ser.  • Je  lui  ai  demandé  si,  comme  il  était  dit  dans 
la  dénonciation  , il  avait  été  chassé  de  la  compagnie 
des  chasseurs  des  Lombards;  il  m’a  ri’pondu  (jue  cela 
était  vrai,  et  que  la  cause  était  la  diflereacc  des  opi- 
nions. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  passe  ,à  l’or- 
dre du  jour  sur  la  pétition  des  citoyeus  de  la  section 
des  Lombards. 

— Cambon  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés 
à Bayonne.  Eu  voici  l’extrait  : 

Bayonne,  3 nai  1795. 

Nous  sommes  arrivés  hier  à Bayonne.  Nous  avons  re- 
maniué  sur  notre  ronleqtie  l’esprit  public,  rn  général,  est 
bon , mais  que  les  riches  sont  d'un  ntodérantLme  qni  rc- 
tnnlc  les  progrès  de  la  révolution  dans  ce  pays.  Kn  pas'^ant 
ù Pau,  nous  avons  remarqué  que  le  berceau  d'Henri  IV  y 
existait  encore.  Noos  avons  engagé  les  corps  adminislratirs 
à faire  dispaialtre  ces  signes  qni  rappellent  l'ancienne  ty- 
rannie; aussitôt  ce  berceau  a été  condamné  au  feu,  ainsi 
que  plusieurs  tableaux  représentant  Jeanne  d’Albret, 
Louis  XIV,  Louis  XV  etpiusieurs  autres  tyrans  de  r£uro|)e. 
Cette  exécution  s’est  fuite  aux  applaudissements  réitérés  du 
peuple. 

Nous  avons  autorisé  le  département  desPyrénéesà  payer 
une  compagnie  de  volontaires  destinés  à protéger  les  con- 
vois militaires  et  la  circulation  des  subsistances. 

* En  continuant  notre  route,  à peine  eûmes-nous  pa<sé 
l’Adoure,  nous  entendfmes  sonner  le  tocsin  ; le  peuple  se 
pui  lait  en  armes  de  tous  côtés.  La  cause  de  ce  mouvement 
était  l’entrée  des  E-pagnols.  Nous  continuâmes  notre  roule, 
et  nous  apprîmes  que  le  camp  de.Sar  avait  été  forcé,  et  que 
cet  échec  était  dù  î la  trahison  du  chef.  Mais  ce  traître.  Es- 
pagnol d’origine,  a bientôt  reçu  la  peine  de  son  crime  ; il  a 
été  tué  par  un  soldat  français  au  moment  où  il  allait  em- 
brasser le  commandant  espagnol. 

Les  enneoiis  se  sont  précipités  sur  le  camp  de  Sar  avec 
tant  de  violence,  que  nos  troupes  ii’onl  pu  résister  ù leur 
fureur;  et  la  désorgnnivulinn  de  l'armée  a été  la  suite  de 
celte  perfidie.  Les  soldats  qui  se  sont  ralliés,  ont  pris  une 
bonne  position.  Les  E-pagnoN  api-ès  avoir  pillé.Je  camp, 
brûlé  les  tentes  et  pris  deux  pièces  de  canon,  se  sont  reti- 
rés. Le  général  Servaii  a convoqué  un  conseil  de  guerfe  à 
Saint-Jean-de-Luz  pour  concerter  un  iiuuveau  plau  de  cam- 
pagne. 

Nous  citerons  un  trait  remarquable  du  citoyen  Latour- 
d’Auvergne,  capitaine  du  80*  rtV'meot  tl).  Ce  b' ave  hom- 
me, par  uite  manœuvre  liab.le,  fit  suspendre  le  fen  de  son 
artillerie  pour  ménager  ses  munitions.  Ensuite  l'ennemi 
s'approchant  davantage,  et  :‘ver  plus  de  confiance,  il  lit  re- 
commencer le  feu,  arrêta  l’ennemi,  et  donna  i nos  troii|>es 
le  temps  de  faire  h-iir  reiraile.  Nous  avons  perdu  vingt- 
cinq  hommes  au  plus.  Nous  ne  cessons  de  vous  demander 
des  provisions  de  bouche  et  des  armes.  La  gendarmerie 
vient  d’arrêter  un  prêtre  réfractaire  portant  les  saintes- 
huiles  d'une  main  et  des  poignards  de  l’autre.  On  a trouvé 
sur  lui  des  pièci'S  qui  ronslatent  sa  perfidie.  Nous  l’avons 
fait  tradui>e  au  tribunal  criminel. 

Cette  lettre  est  renvoye'e  an  comité  militaire. 

LaséuDce  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  9 MAI. 

PotiUier,  au  nom  dit  comité  de  la  guerre,  fait 
adopter  le  décret  suivant: 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  roniité  de  la  guerre  sur  les  demandes  faites  par 
le  ministre,  relalives  aux  légions  belges  rt  liégeoises,  et  aux 
troupes  à cheval  belges,  l'autorise  à appliquer  sur-le-champ 
è CCS  corps  l’arL  III  du  litre  111,  et  l’art.  IV  du  litre  1"  de 
la  loi  du  21  féyricr  dernier  sur  l’organisation  de  l'armée  t 
décrite  : 

< 1°  Lesofliciers  et  sous-officiers  qui,  parla  loi  du  8 mars 

(f)  Nous  n’avoni  pas  be-oin  de  dire  que  c’est  du  premier 
grenadier  de  la  république  française  qu'il  est  ici  question  : 
son  nom  se  trouve  niélé  k toutes  les  actions  d'éclat  qui  signa- 
lèrent la  campagne  des  Pyrénéea-Oriealalea.  L.  G, 


dernier,  ont  été  obligés  de  rejoindre  leuri  corps  dans 
buitaioe,  ne  pourront  perdre  leur  pince  s’ils  fui'l  constater 
par  les  ofliciers  municipaux  du  lieu  d’où  ils  sont  partis  pour 
rejoindre,  loisqiie  lu  loi  a été  protnulgoéc  dans  leur  com» 
mune,  ou  si,  étant  partis  avant  cette  promulgaiinn,  ils  font 
constater  qu’ils  sont  partis  lursriu’ils  en  ont  reçu  l’ordre  par 
leurs  corps,  et  avant  l'expiration  de  leur  congé; 

s 2*  Les  remplacements  contraires  aux  dispositions  de 
l’article  précédent  sont  nuis  et  les  officiers  ainsi  remplacés 
reprendront  leur  rang  sans  inierropiion  de  senicc.  ■ 

— Poiilaiii-Grandpré  présente  un  projet  de  décret 
qui  est  adopté,  en  ces  termes  : 

t La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  domaines  et  des  finances  réunis, 

( Considérant  que  toutes  les  corporations  ont  été  mises 
sous  la  main  de  la  nation,  déclare  qu’il  n'y  a pas  lieu  à dé- 
libérer sur  la  réclamation  faite  par  les  ci-devant  soos-olE- 
ciers  et  gardes  de  la  prévôté  de  l’hôtel , de  la  piopriélé  des 
maisons  qu’ils  occupaient  à Versailles  et  à Fmilaiiiebleau. 

c Considérant  néanmoins  que  la  somme  de  64,000  liv. 
payée  è compte  du  prix  de  lu  vente  de  la  première  rte  ces 
maisons,  sans  la  participation  desdils  sous-ofliciers  et 
gardes,  a été  prise  sur  la  masse  de  la  compagnie  dont  ils 
avaient  le  droit  de  se  faire  rendre  compte,  décrète  : 

« Que  ladite  somme  de  64.000  liv.  leur  sera  remboursée; 
4 l’elTcl  de  quoi  la  trésorerie  nuiionale  liemlra  celle  somme 
à la  disposition  du  ministre  de  l’intéi  ictir.sauf  aux  ci  -devant 
officiers  et  gardes  à se  pourvoir,  comme  ils  jugeront  con- 
venable pour  se  faire  rendre  compte  de  ce  qu’ils  préten- 
draient leur  être  dû  au-delà  de  cette  somme  sur  la  même 
masse,  par  ceux  qui  un  ont  en  l’administration.  » 

— Sur  le  r.ipport  de  Poulain , au  nom  du  comité 
des  finances,  l’assemblée  décrète  ; 

■ Art.  I".  Dans  tous  les  lieux  oû  il  existe  des  bureaux  de 
po'les,  deux  officiers  municipaux  ou  deux  membres  du 
conseil-général  de  la  commune  nomniës  à cet  elTet  par  le 
con<.cil,  se  transport eroni  cite*  le  diuxleur,  et  vérilicronl 
s’il  n’y  existe  point  de  lettres  cli.irgées  ou  non  rba'géesà 
l’adresse  des  personnes  portées  sur  la  liste  des  émigrés. 

t 11.  Les  commissaires  dresseront  procès-verbal  du  uoro- 
bre  de  ces  lettres,  H des  noms  des  personnes  émigrèes  aux- 
quelles el<es  seront  adressées.  Ils  en  donneront  décbanre 
au!  directeurs  au  bas  d'un  double  du  procès-verbal  qu’ils 
lui  délivreront  sur-le-champ. 

« 111.  Il  sera  de  suite  procédé  en  l'bOIel  commun,  à l’ou- 
verture de  louli'sres  lettres  et  requêtes  en  présence  du  con- 
seil général  de  la  commune,  et  il  en  sera  dres-é  procès-ver- 
bal ainsi  que  de  ce  qu’elles  pourraient  l ontenir  de  relatif 
au  .salut  de  la  république,  et  des  objets  de  valeur  réelle 
qu’elles  pourraient  renfermer. 

I IV.  Les  objets  de  valeur  réelle  en  assignats,  seront  aus- 
sitôt versés  entre  les  mains  du  receveur  de  la  régie  des  do- 
maines de  la  république  le  plus  voisin  du  bureau,  lequel 
sera  teuu  d’en  donner  la  recounaissaoce  au  bas  du  procès- 
veibal. 

€ V.Les  effets  à ordreet  Ions  autres  actes  et  titres  depro- 
priélés  mobilières  ou  immobili'res,  seront  déposés  aux  ar- 
chives du  district,  avec  l'expédition  double  à tous  les  pro- 
cès-verbaux et  reçus;  l’un  des  doubles  demeurera  aux 
archives,  et  l’autre  sera  envoyé  pur  l’administration  du 
district  au  départemenU 

c VI.  Les  effets  à ordre,  ou  autres  actes  portant  sommes 
au  profil  des  personnes  émigrées,  seront  acqiiiliés  à la  di- 
ligence des  nouveaux  syndics  de  districts,  et  le  montant  en 
provenant,  versé  entre  les  mains  et  pour  les  frab  de  la  ré- 
gie; le  tout  conformément  aux  lois  ci-devant  rendues,  et 
relatives  à la  régie  des  biens  et  revenus  des  émigrés.  » 
Barbaroux  : La  députation  des  Bouches-du-Rhône 
vient  de  recevoir  une,  lettre  des  conservateurs  de  la 
sauté  de  Marseille,  qui  lui  a paru  très  iniportaute.. 
Cette  lettre  apprend  à la  députation  que  le  départe- 
ment de  riléruult,  ayant  reçu  la  nouvelle  que  la 
pe.ste  rav.nge  les  côtes  d’Alger,  a arrête  (jne  la  mu- 
nicipalité de  Cette  prendrait  les  dispositions  néces- 
saires pour  établir  dans  son  port  uii  lazaret.  Un  tel 
arrêté,  citoyens,  est  entièi'ement  contraire  aux 
règles  établies.  Les  lois  n'accordent  le  droit  d’éta- 
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bitr  dfs  larorfls  qu’ù  Toulon  fl  à Marseille.  Ce  sé- 
rail, rn  effet,  mnlliplier  les  dangers  de  la  patrie  que 
de  multiplier  les  canaux  par  lesquels  pourrait  s in- 
troduire le  fléau  destructeur  de  la  peste.  Que  la  com- 
mune de  Cette  ait  ou  non  des  droits  à un  etablisse- 
ment de  cette  nature  , eVst  une  qiirstion  <|ue  vous 
examinerez  lursiju’il  vous  sera  fait  un  npport 
sur  cet  objet;  mais  que  le  département  de  rHi^aiilt 
prenne  un  arreté  dans  lequel  il  enfreint  toutes  les 
lois  exisUiites  f c’est  cc  que  vous  ne  devez  bas  ner- 
meitre.  ^ 

Lesconservateiirsdelasantéh  Marseille  jouissent, 
sur  tonie  rétendue  des  côtes  de  la  Mi^lilerranéc, 
d’une  autorité  dont  ils  n'ont  jamais  abusé,  et  dont 
I utilité  a toujours  été  telle  que,  depuis  1720,  époque 
à laquelle  la  peste  ravagea  Marseille,  Jamais  ce  fléau 
ne  s V lit  sentir,  quoiqu’il  ait  régné  toutes  les  années 
au  lazaret. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  en- 
tende un  rapport  sur  cet  olijel  important,  rapport 
dans  lequel  seront  discutés  les  droits  de  la  ville  de 
Cette  à rétablissement  d'im  lazan-t;  qu'il  soit  fait 
a j inslanl  une  défense  expresse  à tous  les  corps  .id- 
ministratirs  ou  muiiicipnux  de  s’immiscer  en  {piel- 
que  manière  que  ce  soit  dans  les  opérations  du  bu- 
reau de  santé , et  que  les  lois  existantes  soient 
exécutées  dans  toute  leur  étendue. 

Cette  proposition  est  décrétée, 

La  Convention  décrète  que  demain  elle  tiendra 
ses  si*arice.s  dans  le  nouveau  local  préparé  dans  le 
Palais-National. 

— Un  décret,  rendu  sur  le  rapport  du  comité  des 
serour^,  acconle  6,730  livres  aux  administrateurs  de 
1 etablissement  de  charité  du  bouillon  des  pauvres 
de  la  ville  du  Puy,  chef-lieu  du  déparlomeDt  de  la 
Haute-Loire. 

— Sur  le  rapport  d'Antibou),  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

■ Art.  1".  Les  bAlimentsdc  guerre  rt  corsaires  français 
peuvent  arrtHer  el  amener  dans  h-»  ports  de  la  réfinblique 
les  iiiiviifs  (onlri^  qui  v Irouveroiii  chargés  en  loin  ou  rn 
partie,  soit  de  come>libles  apparieoanl  à des  piilsÿancfs 
neutres  chargi'*  (kxif  poru  cauemts,  soit  de  toarchandbes 
apparicnaiit  aux  t niu’mis. 

• 11.  Les  marchandises  appartenant  aux  ennemis,  ^nl 
déclarées  de  burme  pri-.e,  et  coiiQ  quées  au  profil  des  pre* 
neun.  Les  comestiblt-s  appartenant  à des  neutres  leur  se- 
ront payéessur  le  pied  delà  valeur  dans  le  lieu  pour  lequel 
ils  étaient  des<iné'. 

« Ht.  Dans  tous  les  cas,  les  navires  neutres  seront  relâ- 
chés du  moment  nù  le  déchargement  îles  comesiibles  ar- 
rCiés,  ou  des  mareliandiM  S wi-ies,  aura  élè  elTcclué.  Le 
fret  en  «era  payé  au  taux  qui  aura  été  stipulé  (>ar  les  char- 
geurs. Une  ju>ie  indemnité  s«-ra  acrordéi'  â raison  do  leur 
dêi(  niion  |iar  les  tiitkJi  aux  qui  doivent  couuaitre  de  la  va- 
lidilé  «'es  prbes. 

« IV.  Ces  Inbunaut  seront  tenus  en  outre  de  faire  par- 
venir trois  jours  nprC»  le  jugement,  un  double  de  l’inven- 
taire dédits  comestibles  ou  marchandises,  au  miniMre  de 
la  marine,  el  un  autre  doubleau  ministre  des  allbires 
étrangèna. 

« >.  l a présente  loi,  applieableâ  toutes  les  prises  qui 
onléié  faites  depuis  la  déclaiaiioii  de  gnene,  cessera  d'a- 
voir son  effet  d-  s que  les  puissances  enni  mies  auront  dé- 
claré 1tbri-s  on  non  satsissables  les  comestibles  qui  seront 
propriétés  neutres,  deslinés  pour  ports  ennemis,  ou  les 
niarcliandbes  ch.irgéfssnr  des  navin-s  neulresappartcnant 
tu  gouverucDitnl  ou  aux  citoyens  fiauçais.  • 

Autre  décret. 

• La  Convention  naiionaje,  apK*s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  roniilèrle  marine,  déclare  que,  sous  la  déuo- 
minalion Réivéralcdenavircsenneoiis, sonlcompris  tes  navi- 
rei  parlkulU-rement  connus  sous  le  noen  de  siaogleurs  ou 


351 

fraudeurs;  et,  en  conséquence,  décrite  que  la  libre  uovlga- 
tH>n  et  l'admission  dans  les  ports  de  la  république,  de  cet 
smogleurs  ou  fraudeurs,  est  prohibée  è dater  du  jour  de 
la  dccluration  de  gueru*.  ■ 

lArl.  !•».  La  (.on»  ention  nnlioniile,  après  avoir  entendu 

le  rapport  de  a«»n  comité  de  marine,  déon  te  qu'il  sera  sur- 
sis â l’exécntioii  de  tous  jugenienls  rendus  ou  à rendre  par 
les  tribunaux  de  ctm.uuTce  ou  de  di'trici  des  villes  rnari- 
limes  de  la  république,  à ratson  des  diverses  prises  île  na- 
vires qui  ont  pu  être  faites  jusqu'à  ce  jour  surles  viUes  an- 
séaiiques. 

« IL  II  sera  néanmoins  procédé  â la  vente  des  effets  ou 
marchandises  chargés  sur  losUiLs  navires  qui  seraient  su- 
jets au  ilépérissenieut,  dans  tes  furmi*s  prescrites;  mab  le 
prix  en  provenant  restera  et  demeurera  séquestré  par  le 
greffe  des  tribunaux  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné.  • 

Cambo^i  : Voici  I extrait  de  plusieurs  lettres  qui 
ont  ftè  ailreî«4*es  ait  comité  de  salut  public. 

Les  commissiiiresde  la  Convention  écrivent  d'Or- 
léans, en  date  du  8,  que  bientôt  il  v ,inra  à Tours 
ela  Poitiers  des  forces  suflisiiutes  pour  en  imposer 
aux  rebelles.  Tout  ce  que  nous  apprenons  ici,  .vjou- 
tenl-ils,  muis  prouve  que  le  consinl  exécutif  aurait 
pu  eloulTer  le  germe  de  ces  disseiisinns. 

Citoyens,  il  est  necessaire  d écarter  ce  soupçon  du 
conseil  executif;  il  faisait  mar<.'ber  contre  les  pre- 
miers révoltés  vingt-deux  bataillons,  lorsque  ia  Ira- 
liison  de  Dumouriezle  força  de  leur  donner  une 
autre  destination.  C est  dans  cet  intervalle  que  la  ré- 
volte a lait  des  progrès. 

Les  mêmes  commissaires  donnent  pour  preuve  de 
la  négligence  coupable  qui  semble  secomler  les  re- 
belles, que  quinze  piecis  d’artillerie  el  huit  cents 
boulets  arrivées  à Orléans,  y sont  restés  vingt-quatre 
heures  sans  conducteur  en  chef. 

Sur  ce  fait,  je  dois  annoncer  que  le  comité  de  sa- 
lut public  a uonne  des  ordres  pour  faire  jninir  le 
coupable;  et  il  ajoute  que  sur  la  nouvelle  arrivée 
hier  des  ilangers  imminents  de  Poitiers,  le  comité  de 
salut  public  a arrêté  que  tous  les  citoyens  des  dé- 
partements menacés  seraient  mis  en  ébit  de  réqui- 
sition permaneiUe  ; que  ceux  qui  seraient  armés  de 
piques  formeraient  une  seconde  ligne  jusqu'à  l’ar- 
rivée des  troupes,  el  (juc  les  citoyens  armés  de  fusils 
formeront  un  corps  d’armée  qui  serait  en  activité 
jusqu’au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 
Pour  opérer  cet  armement,  le  comité  a fait  envoyer 
de  Paris  soixante  mille  piques,  qui  seront  remplacées 
dans  les  magasins  de  celle  ville  par  une  nouvelle  fa- 
brication. 

Voici  lin  arrêté  que  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne  ont  pris,  cl  qu’ils  ont  en- 
voyé au  comité  de  salut  public. 

Un  membre  du  comité  <le  salut  public  a dit;  ci- 
toyens, nous  voulons  la  république  : nous  l'aurons, 
cartel  est  notre  plaisir.  (On  app'audit^  Ledéparle- 
meiil  de  la  Vienne  nous  demande  des  forces  ; il  faut 
(les  hommes  courageux,  des  hommes  bien  exercés; 
il  faut  des  républicains.  Citoyens,  vous  en  trouverez 
mille  dans  un  insinril,  sans  alfaiblir  sensiblement  la 
force  année,  sans  compromettre  la  sôrelé  intérieure 
de  ce  département.  Tous  les  ofliciers  de  la  ganle  na- 
tionnle,  jiisqir.iu  grade  de  sous-lieuten.aiit  exclusi- 
vement, qui  étaient  en  place  an  l*f  mai,  sont  hono- 
r«^  de  la  confiance  du  peuple,  ils  sont  purs,  iis  sont 
courageux,  ils  sont  lous  armés  el  éipiipés;  ils  sont 
presque  tous  montés,  ou  peuvent  l’être  facilement 
et  bientôt.  Voici  l’époque  ou  leur  élection  dnit 
être  renouvelée.  Leur  absence  ne  désorganisera 
rien,  et  leur  départ,  citoyens,  fera  trembler,  non 
pas  seulement  les  brigandsqu'ilsdissi|>eroiit  bientôt, 
mais  encore,  et  ie  le.  dis  avec  coufiancc,  tous  les 
tyraus  coalisée  UC  l'univers.  D’après  a's  cuiisidéra- 
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lions  patriotiques,  le  departement  a pris  l'arrélé 
suivant: 

• U'  conseil  gi<n(*rnl  du  difparlement  de  la  Haute- 
Vienne  met  en  étal  de  réquisition  tous  les  ofliciers 
de  In  garde  nationale  de  son  arrondissement  en  acti- 
vité au  mai,  jusqu’au  grade  de  sous-lieutenanl 
exclusivement.  — Ils  seront  montés,  équipés  et  ar- 
més d'un  salire  et  de  deux  pistolets.  Les  municipali- 
Ics  sont  invitées  à procurer  ces  efTets  à ceux  qui  en 
inaiiqiieraient,  de  manière  qu'ils  puissent  partir  sans 
délai.  — Les  citoyens  appelés,  nar  le  présent  arrête, 
se  réuniront  à Limoges,  le  lli  de  ce  mois.  Ils  y sé- 
journeront un  jour  frane,  pour  s’organiser,  sous  l’iii- 
speeliou  de  deux  commissaires  du  département  de 
la  Vienne.  Si  quelques-uns  des  eilovens  ofliciers  dont 
on  vient  de  parler  se  refusaient  ;i  marcher,  leurs 
noms  seraient  imprimés  et  afiiehés  avec  note  d’infa- 
mie ; ils  seront  en  outre  déclarés  suspects  et  mauvais 
citoyens.»  (On  apnlaudil.) 

I.â  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
zèle  et  (lu  patriotisme  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Vienne. 

CHKMF.n  : Les  commissaires  que  vous  avez  en- 
voyés dans  les  sections  de  Paris  doivent  vous  rendre 
compte  de  l’esprit  dont  il.s  y ont  vu  les  citoyens 
animés.  Partout  ilsont  vu  éclater  l'énergie  du  patrio- 
tisme et  l’amour  le  plus  exalté  de  la  lil)erté;  tous  ont 
.senti  la  nécessité  d'ellèetiier  promptement  le  recru- 
tement. Uaiis  beaucoup  de  sections,  le  contingent  est 
complet;  dans  d'autres,  il  le  sera  aujounniui  ou 
demain.  I.es  riches  ont  tait  des  sacrilices  considéra- 
bles. et  ont  aeqiiilté  de  celte  manière  leur  dette  en- 
vers leurs  concitovens.  Dans  quelques  .sections,  on 
nous  a eiilrelenus  d’obiets  étrangers  au  recrutement; 
nous  ne  vous  les  rappellerons  pas,  pai'ceipi’ils  peu- 
vent être  l'objet  de  pétitions  particulières.  Nous 
avons  cru  nécessaire  de  faire  partir  le  plus  prompte- 
ment les  contingents.  Voici  en  conséquence  le  projet 
de  dt'crel  que  je  suis  chargé  devons  présenter. 

• l.a  Coiivcnlinn  nnlloiiole,  après  avoir  ciitrnrtu  le  rap- 
poi  t <ti>  sev  cnmiiii'sairek  dan*  Icîs  sections,  déi  rète  : 

• Art.  J".  I.a  Lonvcnliuniioiiotiolc avant  abandunné  on 
civisme  de  chaque  tretion  de  Paris  le  mode  de  leur  n-cru- 
teim-nl  particulier , approuve  les  diirereulci  augures  que 
chaque  section  a oni  devuir  prendre. 

■ H.  Attendu  les  d-nigers  de  la  patrie  , le  contingent  de 
cliuquc  s(Wiioii  sera  complète  et  urganisé  dans  truis  jours. 

« III.  Chaque  halaillua  partira  uussilûl  qu’il  sira  cuin- 
plèfô  et  organisé. 

I IV.  Les  dispositions  de  la  lot  du s'étendront  aux  ci- 

toyens qui  périront  en  coinballant  les  rebelles.  Le  piéseiil 
article , ne  peut,  en  aucune  manière,  allëniier  ou  annuler 
les  *mgagemenls  pris  envers  les  citoyens  par  leurs  sections 
ropecüve*. 

c V.  Le  ronseil  exécutif  (bumira  aux  citoyens  de  Paris 
tes  oITetS  d'armement  et  d'équipimirnl  qui  seront  en  son 
imuvuir;  et  attendu  que  le  oonlingeiit  doit  é-tre  complété 
sous  trois  jours,  la  Convcnlkin  s’en  rapporte  pour  le  sur- 
plus au  iMc  (les  bons  citoyens  cl  des  corps  adiuiuiatialifii, 
cl  des  sections  de  Paris.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose. un  (lécifl  sur  les  inoyeii.s  de  réduire,  la  masse 
(les  a.s.signals  en  circulation.  Le  premier  paragraphe 
de  ce  décret  e.st  adopte  ; il  a pour  objet  le  prompt  ac- 
quittement de  toutes  les  cuntribulions  arriérées. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

A.  II.  Dans  la  aéoncc  du  vendredi  JO  mai,  on  a lu  une 
lettre  (les  rcpréstmlonU  du  peuple  à l’aiuitie  tJu  Nord,  ainsi 
conçue  : 

■ Le  général  nanipierre  a fuit  une  attaque  dans  les  bois 
de  nuniiic.  Plusieiiiv  rclriinrliements  ont  été  enlevés  aux 
ennemis,  In  baTnnnclIe  au  bout  du  fusil.  Nous  avons  eu  cin- 
quante hommi^  tués  environ  ; mais  nous  dev  ous  avoir  causé 
One  grande  perte  aux  ennemis.  Nous  avons  conservé  plu- 


sieur.s  des  retran(diemcnts  pria  ; mais  rien  ne  nous  console 
de  l’accident  a rrhé  ou  général  Dampierre.  Sa  bravoure  le 
puituit  trop  avant;  un  Iroulei  luiu  empoité  la  cuisse. 

« Nous  avons  nommé  provisoiieiiieul  le  généial  La- 
marque  pour  le  remplacer.  Il  a déclaré  que  ce  fardeau 
était  au-(ic'sus  de  si  s forces.  Il  c^t  impui  iant  que  le  coaseil 
exécuiif  .se  décide  prumplemeni  sur  le  choix  d’un  général. 
Quaire  d'entre  nous  étaient  nrésonls  é PalTairc;  les  deux 
autres  élai(Mil  restés  t Valenciennes.  Le  17'  holoillon  d’in- 
fanterie légère  elle  2*  balaüloii  de  Maycnne-el-Loire  ont 
fail,molgié  le  feu  de  rcnucmi,  une  retraite  lente  et  bien 
ordomiL-e. 

t Un  soldat  qui  a eu  le  bras  emporté  s'est  écrié  : « Il  m'en 
reste  meure  un  pourservir  la  république  I «Le  général  lui- 
niêroc  disait  après  avoir  été  blessé  : ■ Ce  n'est  rien;  vive  la 
nalinnU 

— Une  autre  lettre  a annoncé  que  le  général  Dampierre 
est  mort  de  sa  blessure. 

— Des  lettres  de  Bcllcgardc  annoncent  que  celle  place 
et  tous  ses  foi  ts  environnanls  uni  n-çu  les  socuurs  et  nppro- 
visionncmeiils  qui  leur  élaienl  destinés.  Les  Lspngnuls, 
trop  faibles  en  nombre,  n'oni  fbtl  oiicune  tentative  pour  in- 
Im-eptcr  l(»  convois.  L’armée  des  Pyrénées  se  fort i fie  cl 
s'organise. 

— Piorry , cnmniksaire  de  la  Convention , arrivant  du 
départrmenl  de  la  Vienne,  a rvndu  rnniple  de  la  situation 
alarmante  de  re  dé|Knti  ment  ei  de  celui  des  Ucox-Sè-vittf. 
Un  nouveau  cor|vt(le  quatre  mille  gardes  nationaux  vient 
d'étre  requis  et  levé  dans  ces  deparleuirnUs.  Mais  les  re- 
belles sont  encore  en  rurcc  supérieure  S leur  nombie  est 
évalué  à prè'S  de  cent  vingt  mille  bummes;  mais  beaucoup 
ne  sont  armés  que  de  fouicbes  on  même  de  bâluiis.  Ils  pa- 
raissent avoir  reçu  des  secours  étrangers  en  cavalerie. 

— - L'on  s’est  occupé  de  la  di-cossion  sur  la  constiuilion. 


SPliCTACLES. 

TiiéiTaB  Dt  Lx  Natio.v.  — Châteaux  en  Espagne. 

Thévtre  de  L’OpiRv-CoMioiir.-N*Tiox.vi.,  rue  FarorU  •— 
Le  liarbier  de  üéviUe. 

Théâtre  ob  la  PéPCRtioor.,  me  de  riiclielieu.  — 
L'Homme  iiiigulier , et  tes  Originaux. 

Tueatre  (IR  LA  aoR  pETntAit.  — Les  deux  IJermilcs, 
précèdes  du  Nouveau  Don  (JuiehoHe. 

Thratrr  (iB  LA  ciTUTBNNR  MoNTARSisiu  — Naniiic; 
l’Heureuse  Erreur , et  tu  Itoileute. 

Thratrb  HATiosAL  PK  MoLiànc.  — Les  Folies  amou- 
reuses, suiv.  de  t\L  iSigandin. 

Tiiratub  ou  Vauurvillil  — Cilles  Dupé;  Poiusiuet  et 
la  Iloiwe  /lubaine. 

Thratrb  nu  Palais.  — Vabiêtês.  — Les  Foyages  de 
Cadet-Houssel;  l'Embarras  comique,  et  le  ProJ  t de 
fortune. 

Théâtre  Français  comiouiet  ltrujur,  rue  de  Bondi. 
— La  oiuièmo  repréSA>n(Btion  des  //niioNrtadeE,  comédie 
iiiélée  de  vaiidi-vilie;  et  le  Devin  du  i'illuge. 

Thratrb  DU  Lycib  des  Arts,  dh  jardin  de  l'Egolité.  — 
Pour  le»  frais  de  la  guerre  de  la  Vendée , Le  Tuteur  avare, 
et  les  Capucins  aux  Frontières. 

AMPHiiiiêATHK  d’Astlev,  fuuliourg  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui à cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fnin- 
coni  avec  scs  élèves  et  ses  enruots  continuera  ses  exercices 
d'ë(|(iilation  et  d'émnialion,  (ours de  luon'ge , danses  sur 
se  sebevaux,  avec  plusieurs  soi  net  et  enir'ucte.»  amusants. 

Prix  des  places,  3 I. , 2 I.  JO  s , 2 I. , 1 I.  0 s.  et  J5  s. 


1)n  Vendredi  10  mai  1793. 

PAIE.MK.NTS  DES  nKNTESDK  L'ilÔTEL-DK-Vli.I.E  DE  PARIS, 
bii  derniers  mois  i *01.  Les  Psycurssonl  li  la  lettre  M. 


A'oms  des  Payeurs. 

I I.cmpcrenr,  perp.  et  visg Vendredi. 

fi  RoAclicron,  perp.  «t  ving Vcndri  di. 

JO  Pencliein,  viog.  et  perp Vendredi. 

Ifi  Pain,  prrprliicl  viager Vemiredi. 

SS  noiiill.inl  , lont.  viag.  et  perp Vendredi. 

SI  Lsllemant , perpéliiel Veudredi. 

S.*:  JohAiilo  du  Jesiil,  perpétuel Vendredi. 

30  Lriioir,  viager Vendredi. 


Pitii.  T{p.  Henri  Plon,  rn«  GArsnctére,  P, 
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Itp  ru,mfnuUm  iU  T Witii  Vonünir.  — T.  Wl.  M*. 

Mort  du  (jénéral  Danipierre  (8  mai  1793). 
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POLITIQUE. 

POLOG.NE. 

Dantzig^  le  15  avril.  — Les  troupes  prussiennes  ont 
fait  à Thum  la  même  exécution  que  dans  celle  ville.  Les 
commissaires  du  nouveau  souverain,  Frédéric-Guillaume, 
en  onl  pris  possession  le  7 de  ce  mois.  Après  avoir  commu- 
niqué leurs  pouvoirs  au  sénal  et  aux  diffiTents  ordres  as- 
semblés, ils  ont  congédié  ces  mêmes  ordres,  suspendu 
l'aclivilé  de  lous  les  employés  publics,  et  fait  mettre  sous 
le  scellé  les  archives,  la  caisse  de  la  chambre  des  fiuunc<-«, 
celle  des  dépûts  consacrés  aux  orphelins , celle  de  l'ao 
dse,  etc.  La  milice  de  la  ville,  relevé*  par  les  troupes  prus- 
siennes, U déposé  ses  armes  i l’arsenal.  Une  injurieuse  am- 
nistie a été  publiée,  et  bientôt  les  habitants  de  Thorn  onl 
eu  la  douleur  de  voir  aOichcr  une  patente  surmontée  de 
l'aiple  royal  de  Brandebourg.  — Le  irouveau  souverain  a 
fait  publier  k Loniex  une  autre  patente  dont  voici  les  dis- 
positions: 

1*  Toute  l’enceinte  des  pays  renfermés  dans  le  cordon 
formé  eu  dernier  lieu,  savoir:  les  palatinats  de  Posnanie,  de 
Kulisz,  de  Gnesne,  les  terres  de  Wielun,  de  Leuczyça , de 
Dubrzyn  et  de  Kuïavie,  avec  le  couvent  et  la  forteresse  de 
Czenstochow  et  les  villes  de  Dantzig  et  de  Tboni , font  de 
ce  jour  partie  des  Etats  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  vertu 
du  traité  fait  avec  les  autres  puissances. 

2°  La  religion  dominante  subsiste  dans  l’état  où  elle  est; 
le  culte  religieux  n’est  assujéti  à aucune  gène  ni  contrainte; 
chaque  citoyen  conserve  scs  privilèges;  les  personnes  et  les 
propriéiés  seiont  tidMrment  respectées. 

3**  Lesstarostes  jouii  ont  jusqu’à  leur  mort  de  leurs  re- 
venus dans  les  pays  qu’ils  tiennent  de  la  république;  les 
ecclésiastiques  restent  à perpétuité  en  possession  des  biens 
qu'ils  possèdent  héieditairemenl. 

4*  La  direction  des  |>ostes  sera  ôtée  à celui  qui  l’admi- 
nistre au  nom  de  la  république,  et  unmaitrede  posteprus- 
sien  y sera  établi,  auquel  il  si-ra  expressémeut  défendu 
d'expédier  aucune  lettre  ou  cstafctlc  venant  de  Pologne. 

5*  Les  archives  des  municipalités  seront  mises  sous  le 
scellé. 

6*  Toutes  les  caisses  publiques,  celle  des  impôts,  celle  de 
l'accise,  celle  dite  5tcner  et  toutes  autres  quelconques  doi- 
vent être  transporté!  s dans  un  heu  qui  sera  indiqué  et  mi- 
ses sous  le  scellé,  jusqu'à  ce  qu’il  eu  soit  ultérieurement 
disposé. 

7*  Le  cours  de  la  justice  commencera  d’avoir  lieu  snr  le 
pied  où  il  est  jusqu'il  nouvel  ordre,  mais  sous  la  clause  que 
tontes  le«  >enlences  seront  données  eu  présence  d'un  ofli- 
cier  civil  prussien,  qui  sera  nommé  pour  cet  effet. 

8*  Il  est  défendu  à quiconque  est  revêtu  de  quelque 
charge  aux  rhanadleries,  sous  de  sévères  peines  et  sous 
sa  responsabilité  respective , derecevoir  aucune  protesta- 
I ion  contre  ce  nouvel  ordre  de  choses  de  la  part  de  qui  que 
ce  puisse  être. 

9*  Il  est  enjoint  à tons  les  citoyens  et  habitants  d’obéir 
aux  ordres  qui  leurparvinidront  de  la  part  de  S.  M.  prus- 
sienne, et  de  se  tenir  pour  dûment  requis  de  se  présenter 
pour  lui  pK'ter  le  serment  de  fidélilé  et  d'obéissance  dans  le 
temps  et  dans  le  lieu  qui  leur  sera  prescrit. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  1*’  imii.  — Les  tyrans  de  Darmstadt  vont 
s'unir  aux  despotes  de  Berlin. 

Le  roi  de  Prusse  a fiancé  ses  deux  fils  aînés  avec  les  deux 
princesses  Frédérique  et  Lodise  de  Mecklenbourg-Strélilx, 
nièces  de  la  reine  d'Angleterre.  C’est  le  J4  dvr  mois  der- 
nier que  s’est  faite  la  promesse  de  mariage.  La  cour  de 
Darmstadt  a donné  des  galas,  des  bals,  et  toutes  les  fêtes 
qui  sont  d’usage  en  pareille  occasion. 

Pendant  ce  temp^  l’Autriche  bâte  ses  préparatifs  de 
destruction. 

Le  37 , il  est  passé  par  ici  un  transport  d'artillerie,  con- 
S* Strie,—  Tome  III, 


sistanten  Irente-et-un  canonsde  18  et  24,  en  mortiers  et  en 
obus;  ce  train  était  accompagné  des  tio's  cent  soixante- 
dix-sept  artilleurs,  et  suivi  d’un  grand  nombre  de  chariots 
munitionnaires. 

On  fera  camper  le  mois  prochain  près  d’Erfurih,  les  con- 
tingents des  Etats  de  Franconie,  qui  sc  rasscmiblont  à Nu- 
remberg. lissont  commandés  par  le  rbingravedeGrombac- 
Grehtviler. 

Bade,  le  25  avril,  — L'histoire  de  la  coalition  des  sou- 
verains contre  la  liberté  française,  oITredéjà  une  foule  d'in- 
famies et  d'actions  révoltantes. 

Le  margrave  de  Bade  vient  de  l’augmenter  d’un  trait  de 
barbarie;  c'est  une  nouvelle  preuve  que  la  bassesse  de 
rame  ne  va  guère  sans  1a  cruauté. 

Ce  despote,  dans  la  vue  de  se  rendre  agréable  aux  per- 
sécuteurs de  la  raison  humaine,  plus  puissants  que  lui,  a 
f.iil  arrêter  le  médecin  Leiiclisenzing,  âgé  de  plus  de 
soixante  ans,  pareequ’il  paraissait  professer  lesprincipi's  de 
la  liberté.  Le  tyran , loin  de  se  borner  à celte  arrestation  , 
a livré  sa  victime  au  général  Wurmser.  Le  vénérable 
Leuchsenzing  a reçu  vingt-cinq  coups  de  bâton  en  arrivant 
à Spire,  et  trente  en  partant,  et  traîné  de  canlonuemeol  en 
cantouoemeut,  il  est  mort  de  ses  blessures  1.,. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  8 mai.  — Chaiimctte  requiert  que  les  certifi- 
cats (le  civisme  des  employés  dans  It's  bureaux  des 
ministres,  soient  envoye's  aux  Jacobins,  auxConle- 
licrs,  et  autres  sociéU’s  populaires,  pour  y ^tre  dis- 
cutés. Le  conseil  arrête  qtt’ils  seront  renvoyés  à la 
commission  qui  les  com^erne. 

Du  9.  — Une  lettre  de  Valenciennes  donne  divers 
détails  sur  la  nouvelle  situation  de  l'armée.  L’on  s’y 
plaint  de  ce  qtie  les  brevets  des  soldats  sont  encore 
pour  la  plupart  signés  Louis,  malgré  les  réclama- 
tions cent  fois  nütérées  auprès  des  ministres  Beur- 
nnnville  et  Bouchotte.  On  ajoute  que  Jamais  ni  le 
Bulletin  de  la  Convention,  ni  les  papiers  patriotes 
ne  parviennent  à l’armée. 

Le  conseil  arrête  que  copie  de  cette  lettre  sera  en- 
voyée au  comité  de  salut  public,  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  comité  de  correspondance,  charge  en 
outre  le  secrétaire-greffier  de  faire  une  collection  de 
tous  les  arrêtés  qui  seront  imprimés  et  qui  peuvent 
servir  d’instruction;  afin  que  le  procureur  de  la 
commune  les  fasse  parvenir  aux  sans-culottes  de 
l’armée. 

— D’après  le  rapport  d’un  des  commissaires  char- 
gés de  l’exécution  (te  la  loi  relative  aux  chevaux  de 
luxe,  le  conseil  a arrêté  qu'il  n’aurait  point  égard 
aux  réclamations  des  mécfecins  et  des  citoyens,  qui, 
se  disant  infirmes  ou  vicûllards  demanderaient  à gar- 
der leurs  chevaux  ; que  les  chevaux  achetés  depuis 
le  mois  de  septembre  dernier  ne  pourraient  être 
exceptés  de  la  réquisition  ; que.  les  chevaux  qui  se 
trouvent  chez  les  loueurs  de  carrosse,  et  qui  peuvent 
servir  à la  république,  seront  considérci's  comme 
chevaux  de  luxe,  et  comme  tels,  compris  dans  la 
réi|uisition  ; que  les  commissaires  qui  ont  été  nom- 
més en  exécution  de  l’art,  lil  de  l’arrêt  du  3 avril 
dernier,  pour  mettre  le  prix  aux  fourrages , seront 
aussi  charçés  de  l’estimation  des  chevaux. 

L’on  demande  si  l’on  achètera  les  chevaux  dont  le 
prix  excède  800  liv.  Le  conseil  passe  ;i  l’ordre  du 
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jour,  motivé  sur  ce  que  ces  chevaux  étant  de  luie, 
sont  compris  dans  la  loi. 

— Sur  la^proposition  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  conseil  u arrêté  que  les  citoyens  employés 
au  service  du  Temple,  ne  pmirraieut  cire  renuis  par 
leurs  sections  pour  le  recrutement.  Cet  arreté  sera 
communiqué  aux  quarante-huit  sections. 

— Un  membre  annonce  qu’il  se  manifeste  des 
troubles  dans  la  section  des  Droits  de  ITlomme,  que 
ces  troubles  sont  occasionués  par  des  gens  malm- 
teutionnés,  qui  ont  pour  but  d'empêcher  le  recrute- 
ment. Deux  commissaires  sont  envoyés  dans  cette 
lectiüu  pour  y maiutcuir  l’ordre  et  faire  respecter  la 

— Une  lettre  du  citoyen  Ronsin,  adjoint  au  minis- 
Jre  de  la  guerre,  annonce  que  le  ministre  vient  d'or- 
douuerà  l’administration  de  riiabillementde  réser- 
ver, sur  les  lunds  mis  à sa  disposition,  une  .somme 
de  600  mille  livre.s,  pourêtre  employée  en  paiement 
des  habits  destinés  aiu  volontaires  qui  partiront 
pour  la  Vendée. 

Le  con.seil  arrête  que  cette  lettre  sera  commu- 
niquée à la  coimnissiou  des  habillements  et  aux  qua- 
rante-huit sections. 

— Une  députation  de  la  .section  de  ^Observatoire 
donne  lecture  d’un  arn'té  de  cette  section,  qui  porte 
que  sur  la  niasse  de  reinprunt  forcé,  il  sera  re.serve 
une  portion  pour  être  distribuée  aux  volontaires  et 
à leurs  parenU  peu  aisés,  et  (ju’unc  autre  portion 
.serait  re.servée  pour  leur  faire  des  rentes  viagères. 
Cet  arrêté  est  revéln  de  l’adhésion  de  quelques  sec- 
tions. Le  conseil  invite  les  dépulé-s  à la  séance. 

Le  conseil  a arrêté  que  les  contributions  faites 
pour  nos  frères  qui  parlent  pour  la  Vendée,  .s’éten- 
draient aux  soldats  de  toutes  les  armées  de  la  répu- 
blique. 

Cet  arrêté  sera  envoyé  aux  quarante-huit  sections, 
avec  invitation  d’émettre  au  plus  tôt  leur  vœu  à ce 
sujet,  et  de  le  faire  mirvenir  a la  commune. 

— La  section  de  Popincourt  annonce  qu’elle  a ar- 
rêté que  les  volontaires  qui  s’enrôleront  recevraient 

100  livres  et  une  pension  de  400  livres  à leur  nTonr, 
et  qn’il  serait  donné  20  sous  par  jour  à leurs  femmes 
et  enfants. 

— Un  boulanger  demande  que  le  conseil  déclare 
si  les  garçons  boulangers  tireront  au  sort. 

Le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la 

101  qui  les  exempte  de  concourir  au  recrutement. 

Du  10  mat.  — Le  conseil-général  délibérant  sur 

iCS  comptes,  la  partie  de  la  responsabilité  matérielle 
du  comité,  de  surveillance  relativement  aux  dépôts 
qui  y ont  été  portés,  mûrement  examinée  ; 

Le  procureur  de  la  commune  cnlendu,  considé- 
rant, d’après  le  rapport  des  commissaires,  et  les  dé- 
clarations subséquentes  qui  sont  survenues  au  con- 
seil, consignées  au  registre  et  partie  imprimées,  qu'il 
Y a bris  descellés,  violations,  dilapidations dedépôts, 
fausses  déclarations  et  autres  inlidélilés  ; 

Arrête  qu’il  dénoncera  à la  manière  accoutumée 
radmiiiistralion  du  comité  de  surveillance; 

El  persistant  dans  son  précédent  arrêté,  qui  dé- 
clare qu’il  ne.  reconnaît  pour  admiiiLstrateurs,  que 
les  citoyens  Panis,  iiergent,  Lenfunt,  Cailly,  Dufort 
et  Leclerc;  déclare  qu'il  charge  le  procureur  de  la 
commune  de  dénoncer  lesdils  citoyens  Panis,  Ser- 
erit,  Lenfant,  Cailly,  Dulort  et  Leclerc,  au  jury 
’aeensation  pour  poursuivre  la  peine,  de  ces  délits , 
à l'efTet  de  quoi  toutes  les  pièces  instructives  lui 
seront  remises; 

Arrête  en  outre  que  le  pré.sciit  arrêté  sera  imprimé, 
affiché  dans  le  delai  de  quatre  jours,  envoyé  à la 
Convention  nationale,  à toutes  les  autorités  consti- 
tuées et  aux  quarante-huit  sections. 


ÉTAT  ClVlt. 

Du  1er  mai.  (Oublié  dans  nos  précédents  numé 
ros.)  Divorces,  10.  — Mariages,  38.  — Naissances, 
60.  — Déivs,  126. 

Du  6.  Divorces,  10.—  Mariages,  28.  — Naissan- 
ces, 58.  — Décès,  77. 

Du  7.  Divorces,  11.  — Mariages,  34.  — Naissan- 
ces, 77.  — Décès,  71. 

DÉPARTEMENT  DES  BODCHKS'DU'RQÔNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Marseille,  du  22  avril. — 
Hier  soir  sont  sortis  de  la  quarantaine  près  de  deux 
cents  Français  empilés  dans  un  navire  suédois,  et 
venant  de  Cadix,  dont  ils  ont  été  chassés  avec  une 
précipitation  et  une  barbarie  sans  exemple.  On  ne 
leur  a permis  d’emporter  que  65  piastres,  et  ils  ont 
été  fouillés  .scrupuleusement.  La  plupart  ont  laissé 
leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Tous  leurs  effets  ont 
été  séquestrés.  On  assure  que  des  maisons  de  com- 
merce, .iverties  à temps,  ont  fait  d’énormes  sacri- 
fices pour  mettre  en  .sûreté  une  partie  de  leur  for- 
tune ; mais  il  est  probable  que  la  barbarie  de.  la  cour 
fera  paraître  une  seconde  cédule  qui  coudainiiera  à 
mort  les  Espagnols  q^ui  se  seront  prêtes  aux  mesures 
pri.ses  par  les  Français.  Au  reste,  il  n’est  pas  besoin 
(le  cédule;  car  les  prêtres  e.spaguols  enferout  uu  pé- 
ché mortel,  et  tout  .sera  dit. 

Ou  ne  saurait  apprécier  la  secousse  violente  que 
donne  à la  France  l'interruptioD  du  commerce  avec 
rB.spagiie,  et  le  non- paiement  des  lettres  de  change, 
lequel  a lieu  depuis  le  2 mars.  La  plupart  des  Fran- 
çais qui  ont  quitté  les  autres  villes  d’Espagne,  sont 
venus  par  terre;  presque  tous  ont  été  pillM,  et  plu- 
sieurs assassinés. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-LOIRE. 

Du  Puy,  le  23  avn’l.  — Extrait  d'une  lettre  adres- 
sée au  citoyen  Lanthenas,  membre  de  la  Conven- 
tion nationale  et  du  comité  d'instruction  publi- 
que. 

En  (b'pit  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu’on  éclaire 
le  peuple,  qui  souvent  ue  tombe  dans  des  écarts  que 
faute  (riuslructioii,  nous  venons  de  former  un  comité 
d'esprit  public.  C’est  en  conseil  d’administration, 
que  nous  avons  nommé  des  missionnaires  pour  se 
transporter  dans  les  paroisses  les  plus  ignorantes  et 
les  plus  fanatiques,  avec  la  Feuille  Villageoise  à la 
main,  et  un  recueil  des  meilleurs  morceaux  de  la 
Convention,  qui  s«'roiit  expliqués  eu  idiome  du  pays. 
Depuis  mon  retour  de  Paris,  je  n’ai  cessé  de  me  trans- 
porter chaque  dimanche  daus  les  paroisses  où  les  pré- 
jugés étaient  les  plus  invétérés;  et  j'ai  beaucoup  à 
me  louer  de  cette  opération,  ne  fût-ce  que  pour  avoir 
ramené  le  village  de  .Monestier,  principal  foyer  du 
fanatisme,  etc. 

Signé  Alpronsb  Aulagnisr. 

Note  du  Rédacteur. 

Puisque  la  Convmlion  nationale  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
encore  org.'iniser  l’instruclion  publique  , le  plus  pressant 
peut-être  (te  nos  besoins,  tons  les  départements  peuvent  y 
suppl(k.-r,  a l'exemple  de  celui  de  la  Haule-Loire,  purl’cia- 
Misseinonl  d'un  coinilè  d'esprit  public  et  par  des  mission- 
naires villageois.  C’ett  une  mesure  que  conseille  depuis 
lunglcmps  celui  de  nos  legislaleurs  5 qui  celle  lelire  est 
adre.ssée,  et  qu’il  vient  de  développer  dans  qa  ouvrage 
düut  nous  remirons  compte  incessammentt 


Au  Rédacteur, 

Citoyen,  arrêté  en  vertu  d’un  ordre  arbitraire  et  pour 
raison  d'un  serment  que  la  Coiivciition  nationale  a ap> 
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preOTé,  mon  éla^uemrat  doit  être  inni  publie  qne  l't 
été  mon  arretlolion.  Je  vous  prie  de  rouloir  bien  insérer 
cette  lettre  dans  votre  prochain  naméro,  afin  que  ceux  de 
mes  concitoyens  qui  m'ont  honoré  de  leur  confiance  soient 
tri-s  persuadés  que  je  n'ai  jamais  cessé  de  la  mériter,  et 
que  le  motif  de  mon  arrestation  était  vraiment  l'uctc  de 
soumission  aux  lois  dont  je  m'honore  en  face  de  la  répu- 
blique entière.  Je  dois  au  surplus  me  disculper  plusenm- 
plèteraent,  iorsqu'en  vertu  d’un  décret  de  1a  Convention , 
je  pourrai  être  admis  à lu  barre. 

yotrêeoHâtoyen,  Saoribb,  de  lauction  Bonvonteil. 


VARIÉTÉS. 

Anglais  en  Russie. 

En  1791»  neuf  cent  quatre-vingt-seize  bâtiments  sont 
entrés  di^ns  le  seul  port  de  Russie,  Cronsladt,  près  Péters- 
bourg;  sixccul  neuf  étaient  anglais,  sis  français!...  neuf 
cent  soixante-oiue  bélimenls  sont  sortis  de  Péterebourg) 
cinq  étaient  fiançais  I 

Quatre  russes  sont  entrés  en  France,  et  cinq  sont  retour- 
nés de  France  en  Russie.  Le  commerce  entre  lu  France  et 
la  Russie  n'a  cependant  pas  été  réduit  à cinq  et  six  bati- 
ments français  et  russes;  outre  français  et  russes,  vingt- 
deux  bâtiments  venant  de  Franeeen  Russie  et  irenic-cinq 
de  Russie  eu  France,  ont  profilé  de  la  non-existence  d’un 
décret  de  navigation  française,  prohibitif  de  toute  impoi>> 
talion  indirecte.  Les  Angluis,  Hollandais  et  Hamùiurgeois 
ont  la  bonté  de  s’enrichir  de  notre  insouciance  en  naviguant 
pour  nous.  Sommes-nous  en  guerre  avec  eux  ; nos  rela- 
tions maritimes  avec  d'autres  puissances  cessent  presque 
entièrement  par  le  défaut  de  ces  principaux  intermédiaires. 

On  peut  évaluer  à environ  trois  cent  cinquante  mille 
tonneaux  le  fret  que  nous  payons  aux  Anglais  et  Hollandais 
chaque  année  de  paix  ; le  fret  gagné  sur  eux  par  les  bâ- 
timents vrais  fhinçais,  n’est  pas  de  vingt  mille  tonneaux!.. 

Nos  bons  amis  les  Américains  ont  été  â peu  près  exclus 
de  nos  ports  , par  la  lâcheté  que  nous  avons  eue  de  pe^ 
mettreaux  Anglais  et  autres  étrangers  d’importer  en  France 
les  denrées  des  Btaia-Uuis.  On  a fait  plus  : on  a acheté  à 
Londres  att  nom  du  gouvernement,  et  lorsqu’on  oraignait 
la  guerre,  des  grains  et  furinesque  nous  pourrions  recevoir 
sûrement  et  directement  d’Amérique,  à au  muius  un  tiers 
meilleur  morché. 

On  a , dit-on,  donné  ou  promis  des  sauf-conduits  pour 
assurer  aux  Anglab  les  bénéfices  et  les  prix  des  bâtiments, 
cargaison  et  fret  On  eût  pu  et  dû  $'approvi\lonner  en 
Amérique,  si  l'on  ne  trouvait  pas  dans  les  n^ocianis  de 
France  un  vendeur  de  grains  étrangers. 

Quatre  cent  trente-neuf  mille  soixante-quatorze  barils 
de  fhrine  sont  sortis  du  seul  port  de  Philadelphie  en  1792, 
dont  eent  quarante  mille  six  cent  soixante-dix-huit  barils 
dans  les  mois  d’octobre,  novembre  et  déctmabre. 

Au  mois  de  février  dernier,  qui  n’est  pas  le  temps  de  la 
plus  grande  navigation,  cent  Soixante-trois  bâtiments  étran- 
gers non  compris  trente-huit  anséauliquais,  ont  été  arrê- 
tés en  France  par  un  juste  embargo;  cinquante-cinq  étaient 
anglais  cent  deux  hollandais  un  prussien. 

Le  peuple  ignore  encore  quelles  puissantes  et  justes  rai- 
sons ont  dëteiminé  â lever  i’rmhargo  en  faveur  de  vingt- 
trois  anglais,  cinquante-six  hollandais,  un  prussien,  outre 
les  ansÆntiqtiais.  Combien  de  bâtiments  français  a-t-on 
mis  en  embargo  â Londres  et  â Amslenlom?  A qui  appar- 
tenaient les  fonds  dans  la  banque  que  Pitt  a , dit-iin , fuit 
saisir  t Quand  le  ministre eessera-t-il  d'acheter  en  son  nom 
chez  l’étranger,  et  d'indiquer  ainsi  é Pitt  tout  ce  qui  est 
propriété  nationale  françaiie?  Un  bâtiment  étranger  por- 
tant du  sucre,  propriété  française,  d'un  port  français  à un 
port  français,  est-il  neutre  ou  actif?  La  saisie  d’une  car- 
gaison de  graines,  propriété  nationale  française,  sous  pa- 
villon ueulrc,  doune-l-elle  le  droit  de  saisir  une  cargaison 
de  même  nature,  sous  pavillon  également  neutre,  mais 
propriété  particulière  des  individus,  sujets  des  rois  nos  en- 
nemis ? 

J’arrêto  Ici  mes  questions,  et  |c  vais  poser  un  fait  nou- 
teou,  donner  unenonvelle  preuve  que  l’acte  de  navigation 
brrlnnnique  est  le  fondement  de  la  marine  inilltaire  et  mar- 
chande de  l’Auglelei  re. 


En  1787, 88,  8#  et  1790,  les  exportations  (TAntieteiTe, 
en  objets  étrangers,  se  sont  élevées  à 20  millions  322  livres 
sterling,  somme  qui  excède  le  quart  du  total  des  exporta- 
tions dans  ces  quatre  années.  Le  double  fret  de  ces  articles 
des  produits  ou  manufhclures  des  étrangers  qui  étaient 
d'un  gros  volume,  a uui  de  grands  bénéfices  à ceux  des 
achats  et  reventes  ; les  quatre  cinquièmes  de  ces  objets 
étrangers  ont  été  importés  directement  et  réexportés  iudi- 
reetement, presque  en  lolalllé,  par  des  batiments  anglais. 
Ajoutes  a ce  calcul  celui  de  la  navigation  anglaise  d’un 
port  étranger  à un  port  étranger,  et  vont  aurei  la  démons- 
tration que  la  navigation  Cl  le  commerce  des  Anglais  dé- 
pendent de  l’acte  de  navigation  et  des  oombiiiaisous  du 
tarif. 

L'admission  de  scmhlablot  luis  en  France  réduirait  l’An- 
gleterre a sa  juste  valeur.  Les  Anglais  scrdicnl  huit  et  nous 
vingt-cinq. 

Le  décret  de  navigation  française  sera  le  décret  de  la 
navigation  de  tous  les  peuples;  l’ouverture  de  l’Kscaut 
nous  intéressait  beaucoup  moins.  Aucune  nation  n’aura 
droit  de  se  plaindre  de  n’élre  pas  admise  à importer  en 
France  les  detirées  et  marchandises  d’uneautre  nation.  Les 
armatevirs espagnols,  portugais,  piémonlais,  génois,  Ita- 
liens, lévantins,  impériaux,  danois,  suédois,  prussiens  et 
russes,  applaudiront  at2  décret  français  et  en  provoqueront 
un  semblable  de  leur  gouvernement  respcciif.  La  grandeur 
et  la  richesse  des  Anglais,  Hollandais  et  Hambourgeois  di- 
minueront des  trois  quarts,  par  l’cITel  d’une  lui  dont  les 
Anglais  nous  donuent  l’exemple  depuis  plus  d’un  sif-clc.ct 
dont  les  citoyçns  des  Etals-Uois  attendent,  avec  raison,  la 
plus  grande  révolution  dans  le  commerce  de  l'F.uropc. 

Après  la  proclamation  solennelle  du  décret  de  navigation 
française,  les  armateurs  dont  le  pavillon  est  neutre  aii|our- 
(Thui  n'auront  aucun  Intérêt  â hlre  des  voeux  pour  que  la 
guerre  actuelle  continue.  Dans  une  guerre  Riture,  la  loi 
nouvelle  nous  avant  donné  de  grandes  relations  directes 
avec  chaque  peuple,  notre  commerce  nesouffrira  que  dans 
ses  rapports  directs  avec  chaque  ennemi.  Le  commerce 
français  ne  regrettera  pas  alors  des  intermedislrcs  dont 
l’exclusion  l’aura  augmenté.  Les  guerres  seront  moins  fré- 
quentes, moins  désastreuses;  les  vaisseaux  de  ligue  muius 
nécessaires.  La  république  française,  sans  aucune  taxe  sur 
l'industrie,  la  consommation,  ni  droits  entre  elle  et  ses  co- 
lonies, ayant  dans  ses  douanes  extérieures  un  tarif  modéré 
pour  les  objets  étrangers,  deviendra  le  temple  du  commerce 
et  de  la  liberté  du  monde.  Ducaea. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Esprit  de  ta  eonstiluHon  françatse,  ou  Décrets  eonsfi/u- 
iionnelt,  suivis  d’une  explication  raisonnée,  ouvrage  des- 
tiné à l’inslniction  publique;  par  Maurice  Levèque.  A Pa- 
ris, chetBclln,  rue  Saint-Jacques.  n“  29;  et  Desenne,  atl 
Palais  de  l’Egalité,  n*  11.  Petit  vol.  in-24,  de  près  de  trois 
cents  pages. 

C'est  de  la  constitution  de  1791  que  oet  ouvragé  con- 
tient l’esprit,  et  c’est  l'année  dernière  qu’il  a parut  mais 
dans  le  moment  où  la  Convention  nationale  cominrm-e  la 
discussion  d'une  constitution  nouvelle,  il  est  intéressant  de 
rappeler  cette  production  d'un  esprit  iK-s  juste  et  d’un  ex- 
cellent citoyen.  Il  y développe  avec  clarté  les  principes  de 
liberté  universelle  qui  servent  de  base  â toutes  les  consti- 
tutions libres , et  l'on  peut  trouver  dans  les  critiques  sen- 
sées qu’il  fait  de  plusieurs  parties  de  ce  premier  essai  con- 
stitutionnel, des  moyens  d'Cviter  peut-être  les  mêmes  fau- 
tes dans  le  code  républicain  qu’on  nous  prépare. 

AloraU  unioertelle  ou  Us  Deroirs  de  Chomme  fondis 
SKI'  la  nature,  nouvelle  édition,  imprimée  avec  lescarao- 
lères  de  Didol,  infiniment  plus  exacte  et  plus  belle  que  celle 
de  Hollande,  qui,  quoique  mal  imprimé  et  pleine  de  fau- 
tes, est  devenue  rare;  3 vol.  iu-8*  de  quatre  cents  à cinq 
cents  pages  chacun.  Prix  15  llv. , brochés.  A Tours,  chez 
Letourmy  le  jeune  cl  compagnie,  éditeurs;  et  se  trouve  5 
Paris,  chex  Berry,  libraire,  rueSaint-NIcaise,  n*12. 

Cet  ouvrage,  proscrit  sous  le  régime  du  de-pot'sme,  mé- 
rite par  cela  même  de  reparatlre  soua  celui  de  la  liberté;  et 
•'il  est  vrai  que  les  lumières  et  les  vertus  soient  les  vériia- 
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l>les  fbrcM  d'on  p«upI«Ubre,  on  netaortUtrop  recommaiv 
ber  la  tectuir  de  ce  litre  précicui,  qui  peut  coniribuer, 
don»  U révolution  présente»  A former  descito)Cus  ver- 
tueux et  éclairés. 

Ce  traité  de  morale,  dégagé  de  toutes  les  notions  abstrai- 
tes d'une  subtile  et  obscure  métaphysique,  présente  à 
Tesprit,  dans  l'ordre  le  plus  exact  «*1  le  plus  lumineux,  le 
tableau  de  lous  les  devoirs  qui  doivent  regler  l’boiDme-d« 
toyeo  dans  ses  rapports  avec  lut-méme  et  avec  ses  sembla- 
bles; c'est  un  flambeau  présenléà  l'bomme  raisonnable  de 
lous  lea  pays,  de  lous  les  cuites,  par  la  maia  de  la  Traie 
philosophie. 

Ce  livre,  si  di|;iK  d'étre  proposé  é la  méditation  de  tous 
les  vrais  citoyens,  semble  consacré,  dans  toutes  scs  parties, 
à répandre  les  notions  de  la  morale  la  plus  favorable  aux 
mis  intérêts  d'un  État  libre;  et  sous  ce  point  de  vue,  on 
peut  roffrir  d'avance  comme  un  livre  élémentaire,  capabte 
de  ré|(ler  les  kçons  et  les  maximes  du  professeur  de  science 
aociale  et  morale,  qui  sera  sans  douieétabli  dans  ie  nou- 
veau plan  d'éducation  publique.  Enltn,  s'il  était  nécessaire 
de  lui  donner  un  mériie  de  plus,  nous  pourrions  dire  et 
affirmer  peut-être  que  l'on  doit  cet  excellent  ouvrage  aux 
lumières  de  feu  M.  d'Holbach  et  que  lesphilosopbt  iileson 
lem()s , Diderot  et  d'AJembert,  eurent  U plus  grande  part 
à sa  pctfiction. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrMdaut  4e  Boyer^Fonfréde, 

SÉANCE  DU  VBNDKBDI  10  MAI* 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  grand  nombre  de 
lettres  et  adresses,  qui  sont  renvoyées  aux  divers 
comités  qu’elles  concernent. 

— On  lit  une  lettre  de  l'ex-miiiistre  Roland , qui 
demande  b la  Convention  nationale  qu'il  lui  soit 
permis  de  (juitter  Paris  pour  le  rétablissement  de 
sa  santé , sauf  à se  représenter  quand  la  Convention 
l’exigera. 

Legendrr  : Si  Roland  veut  quitter  Paris , il  doit, 
comme  les  autres  citoyens,  s'adresser  à la  municipa- 
lité, pour  obtenir  un  passeport. 

Pe-MÈres  : C'est  par  les  ordres  de  la  Convention 
que  Roland  est  retenu  à Paris,  et  je  soutiens  qu'elle 
seule  peut  lui  permettre  d'en  sortir.  Je  demande 
donc  que  la  Convention  décide. 

Thuriot  : Je  demande  que  la  Convention  ne  dé- 
cide rien  avant  qu'elle  ait  examiné  les  comptes  de 
Roland.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  l'examen 
des  comptes  vous  fasse,  sous  quinzaine  son  rapport 
à cet  égard,  et  que  s'il  n'est  pas  fait  à cette  époque, 
on  prononce  sur  la  demande  de  Roland. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Une  compagnie  de  gendarmerie  nationale,  sur 
le  point  de  partir  pour  combattre  les  rebelles,  délile 
dans  le  sein  de  la  Convention,  et  renouvelle  le  ser- 
ment de  vair  cre  ou  de  mourir. 

PiORRT  : Citoyens , /arrive  de  Poitiers , où  j'étais 
allé  pour  faire  mettre  à exécution  votre  loi  sur  le 
recrutement,  et  qui  peut-être  est  maintenant  envahi 
par  les  relwlles.  Le  génér.il  qui  évacua  Bressuire, 
sous  prétexte  de  se  mrtifiiT  à Thouars,  est  accusé 
d’intelligence  avec  les  rebelles.  Les  révoltés  ont  une 
cavalerie  supérieure  à la  notre.  Us  ont  des  corps  de 
tirailleurs  très  adroits,  composés  de  gardes-cnnsse 
des  émigrés.  Des  prêtres  refnetaires  suivent  leurs 
armées,  et  ciumtent  des  Te  /Jeumdans  tons  les  lieux 
où  ils  passent,  et  dont  ils  se  rendent  maîtres.  A me- 
sure que  les  rebelles  avancent,  les  aristocrates  sou- 
lèvent les  communes,  et  portent  le  peuple  deS  cam- 
pagnes à rinsurrection,  en  les  faisant  tirera  la  milice. 
On  pense  que  leur  projet  est  de  s’emparer  du  dépar- 
tement des  Deiix-Sevres  et  de  nos  arsenaux  de  La 
Rochelle.  Tel  est  en  aperçu  l’état  des  révoltés.  Nos 


brares  soldats  au  contraire  sont  obligés  de  marchei 
sans  guides  et  de  combattre  sans  généraux.  Ils  se 
trouvent  souvent  victimes  de  leiirzete,  et  succom- 
bent souvent  sous  le  nombre.  Aux  armes  donc  , ci 
loyens  ! volez  aux  armes  pour  secourir  vos  frères, 
si  vous  voulez  conserver  votre  liberté.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettre  suivantes: 

Lee  reprrientanti  du  peuple,  cominixf«7tref  aux 

armees  du  .Vord  ei  de$  Ardennes,  à la  Convenu 

lion  nationale. 

ValeocicDoei,  9 nai  I79S,  l'ao  2*. 

c Le  généra]  Dampierre  a eu  hier  la  cuivre  emportée 
par  un  boulet  dr  canon;  il  est  mort  ce  malin.  Tume  l'ar- 
mée regrette  en  lut  un  «ddat  saleureux,  un  général  babde, 
un  ami  véritable.  On  se  rappellera  loiijotiiN  le>  b>  ureux  ef- 
fets de  sa  prr>daniaiM'0  lors  de  la  lr;ibi»on  dr  Dumnnrû-x, 
M vie  uiliiaire,  m carrière  glorieuse  et  pure.  Nous  irons 
demain  verser  des  lanuessur  les  cyprès  dont  sa  tombe  sera 
couterle.  5r^né  Lxqumo,  CocaoN.  » 

Camson  : Hier  au  sotr  le  comité  de  salut  public 
reçut  une  lettre  de  nos  collcgues,  commissaires  à 
Valenciennes.  Cette  lettre  était  courte,  et  renvoyait 
à celle  écrite  à la  Convention.  Il  était  neuf  heures,  la 
Convention  n'était  pas  réunie,  et  il  fallait  prendre 
un  parti.  Nous  avons  donc  cru  devoir  ouvrir  la  lettre 
adressées  la  Convention;  elle  contient  les  détails 
de  l’aifaire.  La  lettre  écrite  au  comité  de  salut  pu- 
blic annonce  que  Dampierre,  ayant  eu  la  cuisse 
emportée,  les  commissaires  ont  nommé  provisoire- 
ment le  général  Lamarche  à sa  place.  Mais  ils  an- 
noncent qu'il  est  instant  d'en  noniiiitTUii  délinitive- 
ment;  car  Lamarche  a déclaré  qu'il  ne  se  sentait 
pas  capable  de  soutenir  longtemps  un  pareil  fardeau. 
« Nous  avons  besoin  d'un  nomme  à grands  Lilenls. 
Nous  n'avons  pas  le  temps  de  vous  en  écrire  davan- 
tage ; notre  lettre  à la  Convention  vous  instruira  des 
détails.»  En  effet,  cette  lettre  renfermait  les  détails 
suivants. 

• Le  général  Dampierre  attaqua  les  bois  de  Ruisme 
et  de  Saint-AmanrI  {mur  en  débusquer  l'ennemi.  Le 
feu  dura  tnut  le  jour,  nous  avons  pris  plusieurs  re- 
tranchements à la  baïonnette.  Nos  soldats  ont  mon- 
tré leur  ardeur  accoutumée;  nous  n'avuns  perdu  que 
dn<^uante  hommes:  nous  sommes  sûrs  que  la  perte 
de  I ennemi  est  considérable.  Mais  rien  ne  {veut  nous 
consoler  de  l’accident  fâcheux  qui  vient  d’arriver  au 
général  Dampierre.  Sa  valeur  l’empiorta  peut-être 
trop  loin,  et  un  boulet  de  canon  lui  a emporté  la 
cuisse.  Nous  avons  nommé,  {uiur  commandant  pro- 
visoire, le  général  Lamarche;  mais  il  est  instant  d’en 
nommer  un  délinitivement,  tout  retard  serait  préju- 
diciable. Le  rapport  deSauvan,  aide-de-canipne  Kil- 
maiiie,  vous  donnera  de  plus  longs  détails.  Quatre 
de  nous  ont  été  présents  à l'affaire,  deux  autres  out 
été  retenus  à Valenciennes,  l'un  pour  cause  de  ma- 
ladie, l’autre  {K>ur  le  service  du  courant. 

• Nous  avons  fait  beaucoup  de  prisonniers  ; le  17* 
régiment  d'infanterie,  ci-devant  Auvergne,  le  ba- 
taillon de  la  Mayenne,  et  d'antres  corps,  commandés 
par  les  généraux  Hilaire  et  La  Roche,  ont  fait,  sous 
le  feu  des  batteries,  une  retraite  lente  et  parfaite- 
ment ordonnée;  nous  devions  y être  foudroyés,  nous 
n'avons  eu  que  six  hommes  de  tués.  Du  soldat,  dont 
le  bras  était  emporté,  disait  ; • H m’en  reste  encore 
un  .TUtre  pour  la  {vatrie.  • (On  applaudit.)  Dampierre 
lui-même  disait  à tous  ceux  qui  s'etupress.*iient  au- 
tour de  lui,  rïce  la  nation,  rit'e  la  république!  Les 
commiss;iires  ont  été  de  la  plus  grande  utilité,  et  ils 
ont  prouvé  combien  un  {voiiit  de  réunion  est  uéoeB« 
saire  en  l'absence  d’un  général.  • 
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Votd  an  extrait  du  rapport  de  raide«de>camp. 

e L’attaque  dn  vilbie  de  Remj  a*ett  faite  de  pluiieara 
cAtés  en  mène  teopa.  le  général  a fait  foriiiier  le  terrain 
dont  il  s’eat  emparé  ; noi  troupe»  ont  déployé  leur  valeur 
ordinaire*  L’ennemi  en  a beaucoup  de  tués  et  de  blesaés  ; 
DOUsavoDS  eu  en  tout  soliütiie  bommes  de  perte.  • 

Le  porteur  de  ces  dépêches  a assure  voire  comité 
de  salut  public  que  celte  affaire  avait  été  réparée; 
nous  avons  emporté,  et  nous  tenons  quatre  redoutes 
du  bois  de  Saint-Amatid.  Le  conseil  exécutif  a été 
sur-le-champ  convoqué;  il  a cherché  à remplacer  le 
général  Dampierre;  mais  comme  rien  n'est  plus  im- 
portant qu’un  semblable  choix,  comme  il  nécessite 
un  examen  très  approfondi,  il  ne  pourra  prendre  un 
parti  üélinitif  que  sous  deux  jours. 

Coi'ppÉ  : Il  vient  d'arriver  des  nouvelles  de  Va- 
lenciennes, Je  demande  qu'elles  stnent  lues. 

BaÉABD  : Je  tiens  à la  main  les  lettres  dont  on 
parle  ; mais  j’annonce  à la  Convention  qu’elles  ne 
contiennent  aucun  détail  sur  l'affaire  qui  a eu  lieu; 
elles  ne  renferment  que  des  demandes  particulières 
sur  lesqiielles  le  comité  de  salut  public  a déjà  statué. 

**'  : Dampierre  est  mort  en  bon  Français,  en  bon 
républicain;  je  demande  pour  lui  les  lioiiueursdu 
Panthéon  français. 

Maubs  : Je  uemande  la  question  préalable  ; Dam- 
pierre ne  fut  qu'un  soldat,  et  tous  ceux  qui  sont 
morts  comme  lui  n’ont  pu  obtenir  cet  honneur. 

Bréabd  : Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  tout  Français  qui  meurt  pour  sou  pays  vit  I 
à jamais  dans  la  méaioire  de  ceux  qui  lui  sur-  | 
vivent. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé. 

Bassal  : La  veuve  de  Dampierre  est  à Paris;  je 
demande  que  le  président  de  la  Conveution  lui  écrive 
une  lettre  de  consolation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Gossui?!  ; Je  demande  que  le  nom  du  brave  sol- 
dat qui  a dit  que  le  bras  qui  lui  restait,  après  avoir 
perdu  l’autre,  était  encore  à la  patrie,  soit  inscrit, 
comme  celui  de  tous  les  soldats  morts  pour  la  pa- 
trie, sur  un  tableau  attaché  aux  murs  de  cette 
salle. 

Danton  ; L’événement  malheureux  que  vous  ve- 
nez d’apprendre  vous  fournil  l’occasion  de  consa- 
crer un  grand  principe.  Dampierre  est  déjà  placé 
dans  un  temple  de  mémoire  supérieur  à tous  ceux 
élevés  par  la  main  des  hommes,  celui  de  l’immorta- 
lité. Di^rétons  pour  principe  que  nul  ne  pourra  en- 
trer au  Panthéon  français  que  vingt  ans  aprù  sa 
mort;  laissons  à une  génération  entière  le  soin  de 
juger  si  cet  honneur  fut  mérité. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
le  décret  qui  porte  que  nul  n'obtiendra  les  honneurs 
du  Panthéon  que  dix  ans  après  sa  mort. 

Lacboix  : Nos  collègues,  députés  par  les  départc- 
meulsdes  Deux-Sèvres,  de  Mayenne-el-Loire,  de  la 
Vienne  et  d'Iudre-et-Loire,  se  sont  réunis  au  co- 
mité de  salut  public;  ils  ont  proposé,  comme  me- 
sure nouvelle,  d’envoyer,  dans  ces  départements, 
des  commissaires  députés  par  eux  à la  Convention 
nationale. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  d’y 
nommer  tes  commissaires  Jard  Panvilliers,  Lecointe- 
Puyraveau,  Delaunay  jeune,  Dandenac,  Creuzé,  Pas- 
cal et  Thibaiidenu. 

La  Convention  adopte  cette  nomination. 

Suite  de  la  diseustion  sur  ta  constitution, 

Isnard,  par  motion  d’ordre,  propose  de  décréter 
un  pacte  social  avant  la  conslilutioii  (1). 

(1)  Oq  trouvera  à$m  le  uoaéro  du  IS  mai  retirait  du 


Mabat  ; Je  propose  que  la  Convention  décrète  la 
liberté  illimiw  des  opinions,  afin  que  je  puisse  en  • 
voyer  à l’échafaud  la  faction  des  hommes  d'Etat  qui 
m’a  décrété  d’accusation. 

Buzot  : J'appuie  In  proposition  d'Isnard.  Ce  n'est 
qu’après  avoir  garanti  les  uroiLs  du  peuple  et  de  cha 

Îue  citoyen  que  vous  pouvez  faire  une  constitution, 
e propose  de  décréter  que  la  constitution  sera  pré- 
cédée d'un  pacte  social,  et  de  charger  un  comité  de 
vous  eu  présenter  les  articles. 

Lasol'bcb  : Le  projet  d’un  pacte  social  est  pure- 
ment chimérique.  La  Convention  nationale,  selon 
moi,  doit  revenir  à la  discussion  des  b.ises  ronstitu- 
tionnelles;  ces  bases  doivent  être  la  garantie  des 
droits,  la  proscription  de  la  royauté,  de  la  noblesse 
et  des  privilèges.  Quant  à la  liberté  du  corps  législa- 
tif, c'est  l’objet  d'un  acte  à part.  Nous  devons  donc 
revenir  à la  constitution  ; car  de  sa  confection  subite 
dépend  le  salut  ou  la  perte  de  la  république.  Je  me 
propose,  citoyens,  de  vous  soumettre  quelque  jour 
deux  moyens;  l’un  d'empAcher  qu'on  inlermmpe 
vos  discussions  constitutionnelles,  l'autre  d’élqigner 
à jamais  de  nos  débats  les  personnalités  injurieuses. 
Vous  ii'êtes  jamais  interrompus,  citoyens,  que  pnr 
les  pétitions  qui,  tantôt  dans  un  sens  et  tantôt  dans 
un  autre,  réveillent  les  passions  individuelles.  Eh 
bien!  n'en  recevez  pas  Unt  que  vous  discuterez  la 
constitution.  Formez  un  comité  auquel  toutes  les 
pétitions  seront  renvoyées,  et  qui  pourra  prononcer 
provisoirement  sur  leur  objet.  Quant  aux  mouve- 
ments tumultueux  qui  vousagiteirf,  aux  injures,  qui 
souvent  sont  groférées  dans  celte  enceinte,  je  pose 
en  principe  que  celui  qui  trouble  la  Convention  na- 
lionale  se  rend  coiipabie  du  crime  de  lè!M’-palrie, 
de  lèse-hiimanité.  Eh  bien!  je.  demande  que  celui  qui 
dé.sormais  osera  se  permettre  une  injure  contre  un 
de  ses  collègues,  soit  puni  de  mort  et  exécuté  séauce 
tenante. 

Cette  proposition  n’a  pas  de  suite. 

Roux  : Pour  une  nation  qui  a déclaré  les  droits  de 
l'homme,  je  pense  qu’il  ne  peut  exister  d’autre  p.icte 
social  qu’une  constitution.  Je  demande  qu'on  la  dis- 
cute. 

Danton  : Je  me  présente  à cette  tribune  pour  de- 
mander l'ordre  du  tour  sur  la  pniposition  d'Isnard, 
et  rendre  à la  discussion  toute  la  latitude  qu'elle  doit 
avoir.  Isnard  aurait  dû  sentir  que  les  éléments  de  la 
justice  humaine  et  la  source  de  la  liberté  des  nations 
sont  dans  la  déclaration  des  droits;  il  aurait  dû  sen- 
tir qu’une  constitution  est  le  véritable  pacte  social, 
et  qu’une  constitution  acceptée  par  le  peuple  était 
éternelle  comme  lui. 

Mais  c'est  le  jour  où  les  représentants  du  |^upte 
prennent  possession  du  palais  du  despote,  qu  il  sera 
beau  de  poser  la  première  base  de  la  constitution. 
(On  applaudit.)  Puisque  vous  allez  de  nouveau 
écrire  fa  constitution,  je  pense  qu’il  faut  déclarer  de 
nouveau  que  le  gouvernement  de  la  France  est  ré- 
publicain , et  ifiscuter  ensuite  une  série  d’idées 
fonda  mentales. 

Il  faudra  que  le  pouvoir  exécutif  soit  élu  parle 
peuple;  il  faudra  l’investir  d’une  grande  puissance, 
et  la  balancer  par  une  autre  ; il  faudra  qu^uii  tribu- 
nal, créé  par  la  nation,  soit  chargé  d'acquitter  ou 
de  condamner  tous  les  fonctionnaires  publics  sor- 
tant de  place;  il  faudra  surtout  se  pénétrer  de  celte 
vérité,  que  le  peuple  est  essentiellement  bon,  et  que 
les  fonctionnaires  publics  ont  intérêt  d’étre  mau- 
vais. 

ducoan  propwt&é  par  IsDard,  ainii  que  le  projet  de  Pmete 
I soaat  qu  il  prep^.  Le  aieoucnard  Levaaieur  l’eat  beai»- 

I coup  nequé  des  idées  bUarrei  ou  firoodin  liaard.  L.  Q« 
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Je  denande  donc  que  h GonrenHon  nationale, 
Arartanlla  propMilion  ifisnard,  pmciame  encore, 
i la  face  de  Tunivers,  que  la  France  est  uue  répu- 
blique. 

Mar4T  : La  motion  de  pacte  social  ne  tend  réel- 
lement qu’i  dissoudre  la  république,  en  nous  me- 
nant k des  Idées  de  gouvernement  fédéralir. 

La  Convention  demte  qu'elle  continuera  la  dis- 
cussion sur  la  constitution. 

Isoard  et  Laiithenas  prononcent  des  discours  que 
nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro. 

Maximiliin  RoiBseisaRK  : L’homme  est  né  pour 
le  bonheur  et  pour  la  liberté,  et  partout  il  est  esclave 
et  malhrureiix.  La  société  a pour  but  la  conserva- 
tion de  set  droits  et  la  perfection  de  son  être,  et  par- 
tout la  société  le  dégrade  et  l'opprime.  Le  moment 
est  arrivé  (le  le  rappeler  à sea  véritables  destinées. 
Les  progrès  de  la  raison  humaine  ont  préparé  cette 
mmie  révolution,  et  c'eatà  vous  qu’est  impoaé  le 
(jfvüirde  l’accélérer.  Pour  le  remplir,  il  faut  Caire 
précisément  tout  le  contraire  de  ce  qui  a existé  avant 
vous.  Ju^u'ici  l'art  de  gouvi^er  n'a  été  que  l’art 
de  dépouiller  et  d’asMmr  le  grand  nombre  au  pro- 
fit du  petit  nombre;  et  la  législation,  le  moyen  de 
réduire  ces  attentats  en  système.  Les  rois,  les  aristo- 
crates ont  très  bien  fait  leur  inétirr;  c'est  à vous 
maintenant  de  faire  le  vdtre,  c’est-à-dire  de  rendre 
les  hommes  heureux,  libres  par  les  lois. 

Donner  au  gouvernement  U force  nécessaire  pour 
que  les  citoyens  respectent  toujours  les  droits  des 
citoyens,  et  faire  en  sorte  que  le  gouvernement  ne 
puisse  jamais  les  violer  lui-méme  , voilà,  i mon 
avis,  le  double  problème  que  le  législateur  doit  cher- 
ciier  à résoudre. 

Le  premier  me  parait  très  CMile  ; quant  au  second, 
on  serait  tenté  de  le  regarder  comme  insoluble,  ai 
on  ne  consultait  que  les  événements  pasiéa  et  pré- 
sents, sans  remonter  à leur  cause.  Parcoures  l'nia- 
toire,  vous  verres  partout  les  magistrats  opprimer 
les  citoyens,  et  la  gouvernement  dévorer  la  souve- 
raineté. Les  tyrans  parientdeséJitiüi)s;le  peuple  se 
plaint  de  la  tyramne,  quand  le  peuple  ose  se  plain- 
dre, ce  qui  arrive  lorsque  l’excès  de  l’oppression  lui 
rend  son  énergie  et  son  indépendance.  Plût  à Dieu 
qu'il  pût  la  conserver  toujours!  mais  le  règne  du 
peuple  est  d'un  jour  ; celui  des  tyrans  embraie  la 
durée  des  siècles. 

J'ai  beaucoup  entendu  parler  d’anarchie  depuis  la 
révolution  du  14  juillet  1789,  et  surtout  depuis  la 
révolution  du  10  août  1792.  Mais  j'anirme  que  ce 
n'rat  point  l'anarchie  qui  est  la  maladie  des  corps 
politiques,  mais  le  despotisme  et  rarislocratie.  Je 
trouve,  quoi  qu'ils  en  aient  dit,  que  ce  n'est  qu'à 
compter  de  celte  époque  tant  calomnii^  que  nous 
avons  eu  un  commencement  de  lois  et  de  gouverne- 
ment, malgré  les  troubles,  qui  ne  sont  autre  chose 
que  Ica  dernières  convulsions  de  la  royauté  expi- 
rante, et  la  lutte  d’un  gouveruement  inUdèle  contre 
réalité. 

L'anarchie  a régné  en  France  depuis  Clovis  jus- 
((u'au  dernier  des  Cspcts.  Qu'est-ce  que  raiiarchie. 
SI  ce  n’est  la  tyrannie  qui  fait  descendre  du  trône  la 
nature  et  la  loi,  pour  y placer  des  hommes? 

Jamais  les  maux  de  la  société  ne  viennent  du  peu- 
ple, mais  du  gouvernement.  Comment  n'en  serait- 
il  pas  ainsi  ? L'intérét  du  peuple,  c'est  le  bien  pu- 
blic; l'iiitérét  de  l'homme  en  place  eatuu  iut&ét 
privé.  Pour  être  bon,  le  peuple  n’a  besoin  que  de  se 
préférer  lui-même  à ce  qui  n’est  pas  lui.  Pour  être 
bon,  il  faut  que  le  magistrat  s'immole  lui-inéme  au 
peuple. 

8i  je  daignais  répondre  A des  préjugés  absurdes 
et  barbares,  j'observerais  que  c’est  le  pouvoir,  l'opu- 


lence qui  éufbnteiit  les  rieet  \ que  ta  panmté,  It  mé- 
diocrité et  le  travail  sont  les  gardiens  de  la  vertu; 
que  les  vœux  du  faible  n'ont  pour  objet  que  la  jns- 
tireet  la  protection  des  lois  nlriifaisantes:  que  les 
passions  de  l'homme  puissant  tendent  à s'élever  au- 
dessus  des  lois  justes  ou  à en  créer  de  tyranniques. 

Je  dirais  eiilin  que  la  misère  des  riloyens  nVsl 
autre  chose  que  le  crime  du  goirverneninit;  mais 
j’établis  la  base  de  mon  système  par  un  seul  raison- 
nement. 

Le  gouvernement  est  Institué  pour  faire  respecter 
la  volonté  générale;  mais  les  hommes  qui  gouver- 
nent ont  une  volonté  individuelle , et  toute  volonté 
cherche  à dominer. 

S'ils  emploient  à cet  nsage  la  force  publique  dont 
ils  sont  armés,  le  gouvernement  n'est  que  le  fléau 
de  la  liberté.  Concluez  donc  mie  le  premier  objet  de 
toute  constitution  doit  être  de  défendre  la  liberté 
publique  et  individuelle  coutre  le  gouvernement 
luimeme. 

C’est  précisément  cet  objet  que  les  législateurs 
ont  oublié  ; ils  se  sont  tous  occupés  de  la  puissance 
du  gouvernement  ; aucun  n’a  songé  aux  moyens  de 
le  ramener  à son  institution.  Ils  ont  pris  des  préc.iu- 
lions  infinies  contre  l'insurrection  du  peuple;  ils  ont 
encouragé  de  tout  leur  pouvoir  la  révolte  de  ses  dé- 
légués. J'en  ai  déjà  indiqué  les  raisons. 

L'ambition,  la  force  et  la  perfidie  ont  été  les  lé- 
islateursdu  monde.  Ils  oiit.isserviJusqu'à  la  raison 
umaine  en  la  dépravant,  et  l'ont  rendue  complice 
de  la  misère  de  l’homme. 

Le  despotisme  a produit  la  corruption  des  meeurs, 
et  la  comiption  des  mœurs  u soutenu  le  despotisme. 
Dans  cet  état  de  choses,  c’est  à qui  vendra  son  âme 
au  plus  fort  pour  légitimer  l'injustice  et  diviser  la 
tyrannie. 

* Alors  1a  raison  n'est  plus  que  folie;  l’égalité,  snar 
cbie;la  liberté,  désordre;  la  nature, chimère;  le  sou- 
venir des  droits  de  l’humanité,  révolte.  Alors  on  a 
des  bastilles  et  des  échafauds  pour  la  vertu,  des  pa- 
lais pour  la  débauche;  destrdnes  et  des  chars  de 
triomphe  pour  le  crime.  Alors  on  a des  rois,  des  prê- 
tres, (les  nobles, des  bourgeois,  de  la  canaille;  {^Int 
de  peuple  et  point  d'hommes. 

Vovoni  ceux  même  d'entre  les  législateurs  que 
les  progrès  des  lumières  publiquee  semblent  avoir 
forcés  à rendre  quelques  nommages  aux  principes; 
voyez  s'ils  n’ont  pas  employé  leur^alûlete  à les  élu- 
der , lorsqu'ils  ne  pouvaient  plus  les  raccorder  h 
leurs  vues  personnelles.  Voyez  s’ils  ont  fait  autre 
chose  que  varier  les  formes  du  despotisme  et  les 
iiname^  de  l'aristocratie.  Ils  ont  fastueusement  pro- 
clamé la  souveraineté  du  peuple  . et  ils  l’ont  en- 
chaîné, tout  en  reconnaissant  que  les  magistrats  sont 
ses  mandataires,  ils  les  ont  traités  comme  ses  do- 
minateurs et  comme  ses  idoles.  Tousse  sont  ac%»r- 
dés  à suppoier  le  peuple  ins(msé  et  mutin,  et  les 
fonctionnaires  publics  essentiellement  sages  et  ver- 
tueux. âns  (dtercher  les  exemples  chczles  nations 
élrangèrci,  nous  pourrions  en  ti-ouver  de  bien  frap- 
pants au  sein  de  notre  révolution,  et  dans  la  conduite 
même  des  législatures  qui  nou.s  ont  précédés. 

Voyez  avec  quelle  lâcheté  elles  encensaient  la 
royauté,  avec  qutdle  impudence  elles  prêchaient  la 
coufiance  pour  les  fonctionnaires  publies  corrom- 
pus; avec  quelle  insolence  elles  avilissaient  le  peu- 
ple; avec  quelle  barbarie  elles  l’assassinaient.  Ce- 
pendant voyez  de  quel  cûté  étaient  les  vertus  civi- 
ques, les  sacriHces  généreux  de  l'indigence  et  la 
bonleuie  avarice  des  riches;  rappeiei-voua  le  su- 
blime dévouement  des  aoldats  et  les  infimea  trabi- 
soiu  des  généraux  ; le  courage  invincible,  la  patience 
magnanime  du  peuple,  et  le  Uchc  égoTsiue,  la 
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pcrndic  odieuse  de  tant  de  foncüounaircs  publics. 

Mais  ne  nous  dtonnons  pas  trop  de  tant  d^njusli- 
ces,au  sortir  d'une  si  profonde  corruption.  Comment 
la  plupart  de  nos  représentants  pouvaient-ils  respec- 
ter rhiiinanité,  chérir  l’égalité,  croire  à la  vertu? 

Malheureux,  nous  élevons  le  temple  de  la  liberté 
avec  les  mains  encore  flétries  dos  lers  do  la  servi- 
tude! Qu'était  notre  ancienuo  éducation,  sinon  une 
leçon  continuelle  d’égoisme  et  de  sotte  vanité?  Qu'é- 
taient nos  usages  et  nos  prétendues  lois,  sinon  le 
code  de  l'impertinence  et  de  la  bassesse,  où  le  m^ 
pris  des  hommes  était  soumis  à une  espèce  de  tarif, 
et  gradué  suivant  des  règles  aussi  bizarres  que  mul- 
tipliées? 

Mépriser  et  être  méprisé  ; ramper  pour  dominer, 
esclaves  et  tyrans  tour  à tour;  tanlAt  il  genoux  de- 
vant un  mniire,  tantôt  foulant  aux  pieds  le  peuple, 
telle  était  notre  destinée,  telle  était  notre  ambition , 
à nous  tous  prcs«|ue  tant  que  nous  sommes,  honné- 
les  gens  ou  gens  comme  il  faul,  hommes  de  loi  ou  11- 
uanciers,  robins  ou  hommes  d'épée.  Faut-il  donc  s'é- 
tonner si  tant  de  marchands  stupides,  si  tant  de 
bourgeois  égoïstes  conservent  encore  pour  les  arti- 
sans ce  dédain  insolent,  que  les  nobles  prodiguaient 
aux  bourgeois  et  aux  marchands  eux-mêmes.  Oh!  le 
noble  orgueil!  ohl  la  belle  éducation  ! Voilà  cepen- 
dant pourquoi  les  grandes  destinées  du  monde  sont 
arrêtées!  voilà  pourquoi  le  sein  de  la  patrie  est  dé- 
chiré par  des  traîtres  ! voilà  pourquoi  les  satellites 
féroces  des  despotes  de  l’Eurup<'  out  ravagé  nos 
moissons,  incendié  nos  cités,  massacré  nos  iemmes 
et  nos  enfants!  Le  sang  de  trois  cent  mille  Français 
a coulé,  le  sang  de  trois  cent  mille  autres  va  peut- 
être  couler  encore,  aliii  que  le  simple  laboureur  ne 
puisse  siéger  au  sénat  à côté  du  nche  marchand  de 
grain.s,  alin  que  l’artisan  ne  puisse  voter  dans  les 
assemblées  du  peuple,  à côté  de  l’illustre  négociant 
ou  de  l’avocat  présomptueux,  et  que  le  pauvre  in- 
telligent et  vertueux  ne  puisse  garder  l’attitude  d'un 
homme  en  préstuiee  du  riche  imbécille  et  corrompu. 
Insenstis!  qui  appelez  des  maîtres,  pour  ne  point 
avoir  d’égaux;  croyez-vous  donc  que  les  tyrans  ad- 
opteront tous  les  calculs  de  votre  triste  vanité  et  de 
votre  lâche  cupidité?  Croycx-vous  que  le  peuple  qui 
a conquis  la  liberté,  qui  versait  son  sang  pour  la  pa- 
trie, quand  vous  dormiez  dans  la  mollesse,  ou  que 
vous  conspiriez  dans  les  ténèbres,  se  laissera  en- 
chaîner, affamer,  égorger  par  vous?  Non,  si  vous  ne 
n'speclez  ni  rbumanité,  ni  la  justice,  ni  rhonnenr, 
ayez  du  moins  quelques  .soins  de  vos  trésors  qui 
n'ont  d'autre  ennemi  que  l’excès  de  la  mi.sère  publi- 
que que  vous  aggravez  si  imprudemment Mais 

quel  motif  peut  toucher  des  esclaves  orgueilleux  ? La 
voix  de  la  vérité,  qui  tonne  dans  les  cœurs  corrom- 
pus, re.ssembic  aux  sons  qui  retentissent  dans  les 
tombeaux,  et  qui  ne  réveillent  point  les  cadavres. 

Vous  donc  à qui  la  liberté,  à qui  la  patrie  est 
chère,  chargez-vous  seuls  du  soin  de  la  sauver;  et 
iilsque  le  moment  où  ses  pressants  dangers  sem- 
laient  exiger  toute  votre  attention,  est  celui  où  l’on 
veut  élever  précipitamment  l’édHice  de  la  constitu- 
tion d'un  grand  peuple,  fondez-la  du  moins  sur  la 
base  éternelle  de  la  vérité.  Posez  d’abord  cette 
maxime  incontestable  : que  le  peuple  est  bon,  et  que 
ses  délégués  sont  corruptibles;  gue  c'est  dans  la 
vertu  et  dans  la  souveraineté  du  peuple  qu’il  faut 
chercher  un  préservatif  contre  Us  vices  cl  U de»po- 
tisme  du  gouvernement. 

De  ce  principe  incontestable,  tirons  maintenant 
des  conséquences  pratiques  qui  sont  autant  de  bases 
de  toute  constitutiou  libre. 

La  corruption  des  gouvememeuts  a sa  source  dans  | 


l’excès  de  leur  pouvoir,  et  dans  leur  indépendance 
du  souverain  : remédiez  à ce  double  abus. 

Commencez  par  modérer  la  puissance  des  magis- 
trats; Jusqu'ici  les  politiques  qui  ont  semblé  vonluir 
faire  quelque  effort,  moins  pour  défendre  la  liberté 
que  pour  nmdiiier  la  tyrannie,  n’ont  pu  imaginer 
que  deux  moyens  de  parvenir  à ce  but;  l’uu  est  l’é- 
quilibre des  pouvoirs,  et  l’autre  le  tribunal. 

Quant  à l’équilibre  (les  pouvoirs,  nous  avons  pnêtre 
les  dupes  de  ce  prestige,  dans  un  temps  où  la  mode 
semblait  exiger  de  nous  cet  hommage  à nos  voisins  ; 
dans  un  temps  où  notre  propre  dégradation  nous 
permettait  d'admirer  toutes  les  institutions  étran- 

f;ères  qui  nous  offraient  quelque  faible  image  de  la 
ibcrlé.  Mais,  pour  peu  qu’on  réfléchisse,  on  s’aper- 
çoit aisément  que  cet  équilibre  ne  peut  être  qii  une 
chimère  on  un  fléau  ; qu’il  .supposerait  la  nullité  ab- 
solue du  gouvernement,  s'il  n’amenait  nécessaire- 
uient  une  ligue  des  pouvoirs  rivaux  contre  le  peu- 
ple; car  ou  sent  aisément  qu’ils  aiment  beaucoup 
mieux  s’aci‘«rder  que  d’appeler  le  souverain  pour 
juger  sa  propre  cause.  Témoin  l'Angleterre,  où  l’or 
et  le  pouvoir  du  muuarqiie  font  coiistammeiit  pen- 
cher la  balance  du  même  côté,  où  le  parti  de  l'oppo- 
sition même  ne  paraît  sulliciUr  de  temps  à autre  la 
réforme  de  la  représentation  nationale,  que  pour 
l'cluigner,  de  concert  avec  la  uiajurité,  qu'elle  st'm- 
ble  combattre;  espèce  de  gouvernemeut  monstrueux, 
où  les  vertus  publiques  ne  sont  qu’une  scandaleuse 
parade,  où  le  fantôme  de  la  liberté  anéanlil  la  li- 
berté même,  où  la  loi  consacre  le  despotisme,  où  les 
droits  du  peuple  sont  l’objet  d’un  traüc  avoué,  où  la 
corruption  est  dégagée  du  frein  même  de  la  pudeur. 
Eh  que  nous  impurtciit  les  combinaisons  qui  balan- 
cent l'autorité  des  tyrans!  C’est  la  tyrannie  qu’il 
faut  extirper;  ce  n’e.st  pas  dans  la  querelle  de  leurs 
maîtres  que  les  peuples  veulent  rechercher  l'avan- 
tage de  respirer  quelques  instants;  c’e.st  dans  leur 
propre  force  qu’il  faul  placer  la  garantie  de  leurs 
droits;  c’est  par  la  même  raison  que  je  ne  suis  pas 
pins  partisan  du  tribunat.  I.’bistoirc  ne  m’a  pas  ap- 
pris à le  respecter. 

Je  ne  conlie  point  la  défense  d’une  si  grande  cause 
à un  homme  faible  ou  corruptible.  La  nruteclion  des 
tribuns  suppose  l’esclavage  du  peuple.  Je  n’aiinc 
point  que  le  peuple  romain  se  retire  sur  le  mont  .Sa- 
cré pour  demander  des  protecteurs  à un  sénat  des- 
potique et  à des  patriciens  insolents;  je  veux  qu’il 
reste  dans  Rome,  et  qu’il  en  chasse  tous  ses  tyrans. 
Je  hais  autant  que  les  patriciens  eux-mêmes,  et  je 
méprise  beaucoup  plus  ces  tribuns  ambitieux,  ces 
vils  mandataires  du  peuple  qui  vendent  aux  grands 
de  Rome  leurs  discours  et  leur  silence,  et  qui  ne 
i'opt  quelquefois  défendu  que  pour  inarchaniler  sa 
liberté  avec  ses  oppresseurs.  Il  n’y  a qu'un  seul  tri- 
bun du  peuple  que  je  puisse  avouer,  c’est  le  peuple 
lui-même  ; c'est  à clia(]ue  section  de  la  république 
française  que  je  renvoie  la  puissance  tribiinicienne  ; 
et  il  sera  facile  de  l'organiser  d’iiiie  manière  égale- 
ment éloignée  des  tempêtes  de  la  démocratie  aliso- 
lue,  et  de  la  perlidc  tranquillité  du  de.spotisnie  re- 
pré^ntatif.  Mais,  avant  de  poser  les  digues  qui  doi- 
vent défendre  la  liberté  publique  contre  les  débor- 
dements de  la  pqissance  des  magislrals,  commençons 
par  la  renfermer  dans  de  justes  limites. 

Une  première  règle,  pour  parvenir  à ce  but,  e’est 
que  la  ourét^de  leurs  {muvmrs  doit  être  courte,  en 
appliquant  surtout  ce  principe  à ceux  dont  l’autorité 
est  plus  étendue. 

2»  Que  nul  ne  puisse  exercer  en  même  temps  plUe 
sieurs  magistratures. 

3®  Que  le  pouvoir  soit  div'isé.  11  vaut  mieux  mul- 
tiplier les  fouctiounaires  publics  que  de  couficr 
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I quelqiiM-uns  une  aulorilë  trop  wdouUble  ; que  | 
la  législation  cl  rexéculion  soient  séparées  soigneu-  i 
scim-iil.  . ^ 

Que  les  diverses  branches  de  1 execution  soient 
flles-nu'mes  dislinpiiées  le  plus  qu'il  est  possible, 
selon  U nature  même  des  affaires,  et  conliées  a des 
mains  différentes.  . . ■ 

L'uu  des  plus  grands  vices  de  l’organisation  ac- 
tuelle, c'est  la  trop  grande  étendue  de  chacun  des 
dé(>artements  ministériels,  où  sont  entassées  diverses 
branches  d'administration  très  distinctes  par  leur 
nature.  {La  tuile  demain.) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  samedi  1 1 , des  députés 
extraordinaires  ont  annoncé  que  les  révollM  dirigent 
leur  marche  sur  Parlhenay , ^iorl  et  ^int-Jeaii- 
d'Angely,  pour  s’emparer  des  provisions  qui  s’y 
trouvent. 

Au  nom  du  comité  de  salut  public,  Barère  a donné 
connaissance  de  diverses  lettres  relatives  & la  situa- 
tion des  départements  des  Deux -Sèvres  et  de  la 
Haute-Vienne. 

Tallien  écrit  de  Tours,  en  date  du  8 : • Thouars 
et  trois  mille  hommes  sont  au  pouvoir  des  rebelles. 
Voilà  le.  fruit  de  la  négligence  et  de.  rirré<olulion 
du  conseil  exécutif,  et  des  funestes  rivalités  des  gé- 
néraux; voilà  quatre  nouveaux  départements  eu  feu  : 
le  nombre  des  révoltés  augmente  chaque  jour;  ils 
ont  lies  armes,  de  rartillerie,  des  munitions.  Loudun 
a arboré  le  drapeau  blanc,  Chinon  est  prèsd'étre 
attaqué. 

Nous  ordonnons  le  départ  pour  Chinon  d’un  déta- 
chement de  six  cents  hommes  avec  deux  pièces  de 
canon,  dont  deux  cents  de  cavalerie  de  la  légion 
germanique. 

Le  même  écrit  de  Tours,  en  date  du  10,  que 
quinze  mille  hotnim  s sont  en  possession  de  Thouars. 
Qiiélit  eau,  agent  de  Diimoiinez,  a livré  cette  place 
et  les  hommes  qui  la  défendaient.  Les  rebelles  reij- 
voiriit  les  habitants  des  campagnes  après  leur  avoir 
fait  prêter  serment  à la  religion  chrétienne  et  à 
Louis  XVll,  et  retieuneut  les  gardes  nationales  des 
villes. 

Il  arrive  de  tous  les  districts  des  lionimes,  <les  ar- 
m<‘s  et  des  munitions;  mais  il  nous  manque  encore 
des  ufliciers. 

Lne  autre  lettre,  du  même  commissaire,  annonce 
qu'au  moment  où  il  écrit,  le  canon  se  fait  entendre. 
Ligniiier,  dit-il,  est  aux  prises;  sans  doute  il  sera 
plus  brave  et  plus  lidèlequeQuétiiieau.Daiis  lamal- 
lieurense  affaire  de  Thouars,  tandis  que  Qiiétineau  et 
rarinée  qu'il  commandait  se  sont  lâchement  rendus, 
les  intrépides  Marseillais  ont  seuls  comballu  jusqu'à 
la  (bTiiière  extrémité.  Dix  fuis  de  suite  ils  ont  enlevé 
le  drafieau  blanc, sous  letiuel  les  rebelles  étaient  ral- 
liés. Ils  avaient  formé  sur  la  place  un  bataillon 
carré;  pressés  de  toutes  parts,  après  avoir  épuisé 
leurs  munitions,  ils  se  sont  précipités  sur  les  enne- 
mis, la  baïonnette  au  bout  du  fusil  ; il  n’eo  est  resté 
que  six. 

Barère  a annoncé  ensuite  que  le  surplus  des  nou- 
velles d’Angers  et  de  Nantes  contient  des  détails  mi- 
litaires plus  satisfaisants;  que  les  Qourelles  des  di- 
verses parties  de  la  république  sont  aussi  loiu  d'étre 
effrayantes. 

— Le  département  de  l’Isère  nous  annonce  que  le 
recrutement  de  l'armée  des  Alpes  est  complet,  et 
plus  que  complet.  L’excédant  se  monte  à vingt-et- 
un  mille  hommes  réunis  à Grenoble.  Le  comité  de 
salut  public  a ordonné  que  huit  bataillons  marclie- 
Mieril  sur-le'Champ  vers  les  departements  dévastés 
par  les  révoltés. 


SPECTACLES. 

AeàHiMTi  m Moftigi'i.  — Jphigénie  en  Aulide,  opéra, 
le  ballet  de  TéUmaqne, 

TMiATa*  w Li  Nation.  Le  Fums  CiUbataire,  et 
la  Malinée  d'une  jolie  femme. 

TaiATta  m t'OpiaA-Comoci  NATroNAi,  rue  Favart  — 

/lagil/,  faitbistor.,  et  GHt/lâMmc  TelL 

Tnéatu  DI  LA  RéPciLigiB,  rue  de  Richelieu.  — Lê 
Glorieux,  et  le  Conuntement  foreé, 

TaiATNSMLA  NtiFiTDtAii. — Le  CM  det  ^ 

préc.  de  la  Papetu  Jeanne,  et  de  V Amour  fUal, 

TBiATBN  DU  MàUis.  — Auj.  la  Mère  eoupaUe,  suivi 
dit  Legt. 

Tubatrb  m la  citotcnni  MoNTANStta.  — Poureeua- 
gnae:  Crispin  Médecin,  et  ^«t  a bn  boira* 

TuÉATaa  NATIONAL  DS  Moutar.  — Le  Pettinde  Pierre, 
et  la  3*  repr.  det  Femmes  en  loterie,  opéra. 

TaÉiTHt  DU  Vavorvillb.  — Le  Dîner  Impricu;  la  Jfa- 
trone  etEpkése,  et  Arlequin  mue Aûoife. 

TNtATAR  DU  Palais.  ~ Variéto.  — VEnrôlemeni 
supposé:  VHirer  ou  les  deux  Moulins,  et  la  Careme. 

Tnéatrr Français  coMtgvB  tTLVRfgct,  niedeBondi.^ 
La  9*  représ,  de  ftouael  i'aSni , folie  mélée  d'ariettes  ; Us 
Annoneiades,  et  ta  5erMiii/e  Maitrtête* 

TaiATRB  DU  Ltcu  dri  Arts,  au  Jardin  de 
Les  Capucins  aux  frontières,  et  le  Devin  du  CiUage, 

Amphithéatbr  o’Astlbt,  foubourg  du  Temple.  — Auj. 
à cinq  heures  et  demie  précises,  le  cilojen  Fraoconi  aiec 
scA-éli'^ves  et  ses  enfaitts continuera  ses  eiercices  d’équiU- 
tk>n  et  d'émulalion,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  che* 
vaut,  avec  plusieurs  scènes  et  eoir'actes  amuMnts. 

Prix  des  places  : 3 iiv. , 1 liv.  10  s.,  S liv. , 1 Ht.  10  s» 
et  15  s. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitalion  et  de  Tollip  Unis  les  ma* 
lins  pour  l'un  et  l’autre  sexe. 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  d'adresse.  Le 
citoyen  Perrin,  m^nicicn  et  démonstrateur  de  physique 
amusante,  fera  aujourdîiui,  à six  heures,  dans  la  salle  du 
citoyen  Moreau,  au  Palais  de  rKp>alilé,  n*  iOl,  quantité  de 
tours  nouveaux  et  surprenants.  — Prix  des  places,  3 liv., 
3 liv.,  30  s.  et  30  S. 

Du  Samedi  U mai  1793. 

PAIEMB!XT  DBS  RENTES  DE  L'HiïrEl.-DE  VlLLB  DE  PARIS. 

Su  deniien  mois  I79S.  Les  Payeurs  sont  k U lettre  H. 


jVomi  det  Payeur#. 

5 Caurhr,  tenl.  perp.  et  via^ Samedi. 

6 Denis  de  Senneville,  viag.  et  perp.  . . Samedi. 

8 Despeignes,  tout.  viag.  et  perp.  . . . Samedi. 

9 Delarue,  perp.  lent,  via^ Samedi. 

16  Leneir,  viager  et  perpétuel.  ....  Samedi. 

34  Fauveau,  perpétuel Samedi. 

Cour#  de#  effelt  publict. 

Actions  des  Indes  de  3300  liv 3070, 75  80 

PorliuQs  de  1600  liv.  «.•••••.  1380 

— de  313  liv.  10  s 360 

— de  100  liv 85 

Emprunt  d'octubre  de  500  liv  • A15 

— de  déc.  1787,  quilt.  de  Un  « « • . . 3p 

— de  135  mill.  déc.  1734.  . . ÎP*  >n  p.  ^p 

Sorties • • . • 

— de  80  millions  avec  bulletins.  . • . . 5|b 

— sans  bulletin.  

— sort  en  viuger. M*^P 

Bulletins. 09.  — Sortis . . 

Reconnaissance  de  bulletins.  • . • 76. — ^Sortis.  . 
Quiilancr  des  eaux  de  Paris.  .......  840 


Emprunt  de  novembre  1787,  àSp.; 

a4p*ÿ.  . ..  . .*••••.  700 

— de  80  millions  d'.vo0t  1789  • • • • • 4,  4J  p 


Assurances  contre  les  incendies.  • • 

~ à vie 475 

CONTiATS  classe  à 5 p.  1 80j 

» 3*  idem  à 5 p.  suj.  au  15* 73 

— 3*  idem  k 5 p.  ^ suJ.  au  10* 09 


~ 4*  idem  4 5 p.  i.  suj.  au  10*  et  3 s.  p.  I.  . . . 
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Lundi  13  Mat  1793.  — L‘an  2^  (U  la  République  FrœnçaUt, 


POLITIQUE. 

PüLOG.NE. 

t'arsorU,  U 15  avril.  — Voici  un  «fljfw  fn|rplén>cnf  & Fa 
tiédaration  de  Russie  (voyei  le  ti*  T58>.  Le  gourerneur  «les 
nouvelles  pio»  iiices  russes  a eu  ordre  «le  redire  <!e  «prarait 
«lii  sa  souveraine; c'esi  ce  qu’il  a exécuté  eonime  elle,  avec 
le  luéfiie  oubli  de  toute  cotisklération  et  de  toute  dignité. 

Dtrlaralinn  du  gênerai  eu  chef  KreUcketnikoff 
aux  nouveaux  sujets  de  S-  M.  l’imperatriee  de 
toutes  les  Rtusies. 

La  part  «)«e  Sk  M.  l'impératrice  a Irien  toqIb  prrmdre 
aux  alTairrs  de  la  Vulogne  s'est  toujours  r«>n<lée  sur  l’inté- 
rét  niuliiel  des  deux  F.lats  récipr«i<fues.  n«‘|iui$  |H'u  , plu- 
sieurs Polunais,  ennemis  de  leur  pairie,  n’ont  pas  eu  honte 
d'eiiibra-ser  les  maximes  d«4  perlai bateurs  iinpies  du 
royaume  de  France,  dont  ils  ont  demandé  le  secoiirv  pour 
entraîner  la  Pologne  dans  une  guerre  civile  et  sanglanle; 
conrhiite  d'autant  plus  dangereuse  pour  la  religion  catho- 
lique et  le  bonheur  des  habitants,  que  leur  rouslitulion  en 
niellait  la  conscience,  la  sûreté  et  la  propriélé  à l'abri  de 
tous  dangers,  etc. 

C’est  pour«iuol  S,  M.  I.,  ma  très  gracieuse  souveraine, 
pour  couipenxT  les  sommes  imnieuses,  sacriCees  pour  les 
intérêts  et  la  sûreté  de  l’empire  russe  et  de  la  Pulugne 
même,  ainsi  qu'alin  d'extiqier  à jamai'  toute  innovation 
dangeiriisc,  n'mnit  |iour  toujours  à scs  Etals  les  terres  et 
bnliirants  situés  sous  la  «témarcalion  suivante: 

l>.  puis  la  colonne  de  Druta,  érleée  sur  le  rivage  gauche 
de  laÛvvina,  aupn  sde  l’angle  qui  forme  U frontière  de Semi- 
galle,  couliniiant  delà  piirNaroci  cl  Dubrowa,  le  long  de 
la  limite  purücalièrt  de  la  province,  sur  Stolké  et  Nies- 
wiez,  ensuite  sur  Pinsk  ; de  là  par  Kuniew,  entre  Wysio- 
grad  et  .Nowogrobl«‘,  protbcdi-sfrouliéresdc  la  Gallicie:en 
aboutissait  à celle-ci,  la  ligne  eonliiMie  jusqu'au  Dniester; 
descendant  enlin  toujouis  le  long  du  même  fleuve,  elle 
abo«itità  Yahorlyk,  ancienne  limite  entre  les  deux  Etats  de 
ce  côté-ci  : l«rllem«nt  que  toutes  les  cootrées,  villes,  etc., 
enclavées  dans  ladite  Ûgne,  passeront  k perpétuité  sous  le 
sceptre  de  la  Russie. 

Ainsi,  en  ma  «tualilé  de  gouverneur-général  de  ce»  pos- 
sc>siuns,  nomme  par  S.  M.  1.,  j’a'surc  les  nouveaux  sajel» 
de  cette  auguste  souveraine,  «lu'elle  leur  permet  le  libre 
exercice  de  la  religion,  ainsi  que  la  joui-'.aiice  non  lésée  de 
leurs  propriétés  et  biens.  L’iinpérairiec  leur  accorde  encore 
dfS  ce  jour  lotis  les  droits,  privilèges  et  prérogatives  des 
anciens  sujets  de  la  Russie-Blanch»' ; espérant  qullss’eu 
rendront  digmsr  par  une  IWélilé  inviolable  envers  unesou- 
xeraiae  au»»  généreuse. 

Ea  conséquence  de  quoi,  je  somme  tmm,  depuis  fn  haute 
milileske  ju-qu’au  «It.’mier  «les  citoyens  que  cela  concerne, 
de  pi  Oler  soleiinelItuMent.  dans  le  terme  d'un  mois , le  sets. 
ineiit  de  ndélitc  pardevaul  les  pcrsoiiiies  ««omaiées  pour  ocl 
C'ITei;  taudis  qu’a  ceux  qui  ne  veulent  pa->  prétereesenneut 
on  accorde  un  terme  «le  trois  mois,  alii»  d>‘  |)«iuvoir  ven«lre 
leurs  biens  immeubles  et  se  retirer  au-delà  des  fronlières; 
mais  aprv''s  l'expiration  dudit  tei  me,  lesbiens  du  cécaJci- 
traiil  seront  vendus  au  prolil  de  la  couronne. 

Le»  même»  libertés  réligicusev et  civiles  sont  aussi  accor- 
driesaav  Juif»  qui  «iemeurenl  dans  ces  nnnvellcs  acquisi- 
tions. Les  trIbutMux  cotitiniieront,  aa  nom  et  en  vertu  du 
pouvoir  deSb  àC.  I.,  leurs Ibnelioi»  avec rv'gulariléet  justice. 

Je  dois  ajouter  culiu , qu'en  cunfuimité  «te  la  volonté  rfe 
mut»  auguste  souveraine,  luutcs  les  trtNi)><^  do  M.  I.  nb- 
sei  vcTusl  partout  une  disciiviiue  >«vère,  de  mmiiére  que  hr» 
nouveaux  sujet»  pou  rroiil  exercer  librement  leur  commerce, 
tialic,  métier,  etc.;  car  telle  est  la  volonté  de  l’impératrice. 

Lecture  de  ce  manifl-slc  doit  être  faite , le  27  man,  dans 
toutes  tes  ilglisos  desdits  «lislricis:  il  sera  ius«'-ré  dans  le» 
registres  municipaux,  et  aflieliérlans  les  endroits  accoutu- 
més, pour  l'iiifomialion  publique.  Et  afin  que  pleine  fui  y 
soit  yjrviHvie,  je  l’ai  signé  de  ma  propre  main,  et  j’y  ai  fait 
ap|u>siTmon  cochet. 

Donné  au  quarlier-géoéral  des  troupes  ntsses  confiées  à 
mes  ordres  en  Pologne.  Signe  Micuu.  KuTscBETtuKorF. 

3*  Série.  — • Tome  IIJ. 


On  apprend  de  Knurlandc  que  le  prince  «nuiarctte,  qui 
conduisait  un  corps  de  Tatars  vers  le  Rbiii,  a re<;u  urUia 
de  se  rendre  avec  son  corps  dans  la  Finlande. 

On  fuit  à ce  snjel  diverses  conjectures  également  proba- 
bles. 

ALLEMAO.NE. 

Vienne.  U 2ô  avril,  — Le  sort  de  la  Pologne  ne  serait 
peut-être  pas  encore  irrévocableineul décidé,  s’il  plaisait  k 
la  Portc-OlKMiiane  de  regarder  le  nouveau  partage  comme 
devant  lui  être  funeste  à ellc-méme.  Rien  ne  masque  au- 
jourd’hui le»  desseins  de  l’impératrice  de  Russie.  Ln  dan- 
ger si  pressant,  et  dont  b-s  coivséquences  peuvent  être  et  ti 
promptes  et  ai  lerriblr  s,  fera  l-il  enfin  ouvrir  les  yeux  au 
divan  trompé  jusqu’ici  par  le»  plus  perfide»  séduction»? 
C'est  »urtout  sur  l'aveugleroent  «les  Turc»  que  le»  usurpu- 
leurs  ont  compté;  et  l'on  a «lit  banlemeut  i«û  < que  sans 
doute  en  tiendrait  de  longs  couseil»  à ce  sujet  f mais  qu’lit 
n’aboutiraient  à rien,  t 

De*  bords  du  Rhin  .tel**  mai.  — Le  siège  Je  \faycnce 
traînera  sans  doute  fort  en  longueur,  et  coûte. a beaucoup 
de  monde  anx  assaillant».  Ceux-ci  ont  déjà  fait  des  pertes 
considérable»,  et  en  s«mt  encore  an  même  point;  c’est 
intiins  une  garnison  qu’une  armée  qui  défend  la  ville.  On 
voit  ht  Français , dans  leurs  sorties , se  ranger  en  bataille, 
reponsser  l’ennemi , lui  colerer  scs  |K»le»  n ses  batteries. 
Le  général  Poiré  est  on  bomine  actif,  les  ingénieurs  de  ta 
place  sont  pleins  de  mérite;  l’assaillant  ne  coutrc«lira  pas 
ces  éhige*.  L«r»  commissaires  delà  Convention  animent  tout 
par  leur  pré^enee  ; kis  soldats  ont  juré  de  mourir  à leur 
poste,  le»  habitants  ont  fait  le  même  serment,  et  la  place 
est  approvisionnée  pour  un  an. 

C’est  une  grande  entreprise  (pne  de  vouloir  se  rendre 
maître  d’une  place  de  cette  itiqwrfance;  aussi  le  plus  grand 
avantage  de»  ivssîég«ranl»  se  bornr-t  it  jusqu’ici  i l’établis- 
sement de  quelques  bulleries  dont  pltr>icnrsonl  été  promp- 
tement renversée»  par  l’excellente  artillerie  française.  Oo 
«lit  cependant  qu’il»  en  ont  mietrè»  belle  du  côté  de  Sainte- 
Croix.  Les  Français  ont,  d.m»  la  nuit  du  29  an  30,  eucloué 
six  pk-ee»  d«  ranon  aux  Saxons,  et  en  ont  jeté  plosieurs 
dans  la  rivière. 

— Dumourie*,  à »«vn  passage  à Francfbrt,  s’est  promené 
dans  la  voilure  du  miiiisirc  impérial,  Il  parait  néaunioins 
que,  compilant  pevi  soi  ta  ftrveur  «les  cours,  il  a pris  te  parti 
de  se  retirer  à Baie,  oé  il  est  probnblc  qu’il  ne  sera  point 
reçu. 

— ITest  p«»«éle  2«,  à Offenbach,  nn  ronvoi  de  canons, 
dem«»niers  et  «fe  boulets  «tu  calibre  de  50. 

— I.e  dtic  de  Brunswkk  a transporté  son  quartier-géné- 
ral à Edinghoven. 

— Il  est  arrivé  à Cologne  sir  cents  hommes  de  troupes 
trévirohve».  Elles  ont  occupé  le»  portes  de  la  ville  ; ou  pré- 
sume qn’eiles  y re»leront.  Il  parait  qu’en  général  les  trou- 
pes de»  cercle»  feiont  le  service  <fr  garnison,  tandis  que  les 
autre»  tronpes  feront  la  guerre  active. 

— Le»  prisonnier»  français  porta  de  Cologne  j ont  été 
ramenés. 


FRANCE. 

Paris  . le  12  mai.  — Il  s'est  dOtà  fait,  dans  la  plupar, 
de-'  grande»  \lllesde  la  république,  des  exemples  de  sévériK 
nationale.  Huit  éinigu^,  pris  les  armes  à la  main,  vLeonea- 
d’être  suppliciés  à Douai. 

Un  des  chefs  des  rebelles  delà  Loirc-Tnférieure,  nommé 
J.  Priqiier,  maire  de  PIcnzTvidi,  aétc  aussicxt’cHté  àBresU 

— Plusieurs  Journaux  annoiicenl,  comme  un  bruit,  que 
les déparlcmeiits  du  Nord , de  POrue,  du  Calvados,  de  Ut 
Manche  et  rille-cl-Vilaine  ont  formé  une  assemblée  par 
cninmissaires  à Baveux , laquelle  a député  deux  persouiies 
à Paris  pour  y uhserver  l’état  de  c<'lie  ville,  l'cspnl  de  la 
Couvanition,  et  celui  de  tou»  le»  pailisqui  nous  diviseoU 
On  assure,  diS'  nt-îls,  que  ces  dépotés,  aptes  avoir  reeaeiiU 
leurs  observations  à Paris,  eu  sont  repartis  pour  reiubré 
compte  de  lenr  mission  à feurs  commellunls. 

— Le  roi  Amédée  a fait  chanter,  le  lundi  de  Piques,  k 
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Turin,  un  Te  Deum  pour  l’Ueureuse  délîTrance  de  la  Sar- 
daigne. 

— Deux  frégates  françaises  sont  parties  de  Livourne 
avec  un  nombreux  convoi,  chargé  principalement  de  grains. 

— L'archiduc  Charles  a fait  une  entrée  pompeuse  à 
Bruxelles,  en  qualité  de  gouverneur  des  Pays-Bas.  Ce  qu'il 
y a eu  de  plus  remaniuable  dans  cette  cérémonie , c'est 
me  Minerve  portée  par  les  capons  du  rivage,  et  des  devises 
où  l'ou  lisait  : Amour  de  la  pat  rie... . 

COUMUNE  DE  PARIS. 

Du  10  moi.  — Un  des  citoyens,  chargés  de  conduire  k 
Marseille  la  famille  des  Bourbons , rend  compte  de  sa  mis- 
sion. Il  fait  les  plus  grands  éloges  de  la  ville  de  Marseille, 
dans  laquelle  n'gne  le  plus  pur  patriotisme,  et  où  on  lit, 
sur  les  portes  de  tous  les  citoyens,  cette  inscription  répu- 
blicaine : é iir«  libre  ou  mourir. 

Les  sections  s'assemblèrent  pour  le  recrutement  de  la 
Vendée,  on  leur  dit:  La  patrie  est  en  danger,  il  faut  dix 
mille  hommes:  c'était  beaucoup  pour  Marseille,  qui  en 
avait  déjà  fourni  quinze  mille.  Kh  bienl  le  lendemain  ma- 
tin dix  mille  hommes  se  sont  trouvés  sur  lu  place  d'Armes, 
le  sac  sur  le  dos. 

Quelques  jours  après,  on  annonce  des  troubles  du  côté 
d'Avignon,  il  fallait  une  force  armée  pour  ulh  r mettre  les 
mécontents  à lu  raiï^on.  Que  fit-oii  à Marseille?  On  de- 
manda quels  étaient  les  bataillons  de  garde  ; on  trouva  que 
c'étaient  le  premier  et  le  recond. 

Et  le  lendemain  les  premier  et  deuxième  bataillons  par- 
tirent pour  Avignon,  et  furent  remplacés  dans  le  service 
par  les  buiaiilons suivants:  tCitoycns,  dit  l'orateur,  voilà 
du  patriotisme,  t 

Le  conseil  arrête  que  le  rapport  des  commissaires  envoyés 
à Marseille  sera  imprimé,  envoyé  aux  quarante-huit  sec- 
tions, à la  Convention  nationale  cl  aux  sociétés  populaires. 

— Des  députés  liégeois  demandent,  au  nom  de  leurs  col- 
lègnes,  à former  une  compagnie  pour  marcher  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée  ; le  conseil  applaudit  au  zèle  de  ces 
braves  citoyens,  accepte  letu  offre,  et  leur  laisse  la  liberté 
de  choisir  leurs  chefs. 

— Le  conseil  a procédé  à la  nomination  d’un  adminis- 
trateur de  police.  Le  résultat  du  scrutin  a donné  la  majo- 
rité à Louvet.  11  a été  proclamé  administrateur. 

— La  section  de  la  Croix-Rouge  annonce  que  son  con- 
tingent est  complet,  et  demande  (|u'il  soit  procédé  à son 
organisation  en  compagnies.  Le  conseil  nomme  un  commis, 
sairc  à cet  effet. 

— Des  commissaires  de  la  section  des  Piques  réclament 
contre  la  saisie  de  divers  chevaux  attelés  aux  voitures,  à la 
porte  des  spectacles. 

Le  conseil  arrête  que  les  chevaux  saisis  seront  à l'instant 
remis  aux  propriétaires  munis  de  ceriîncats  de  leurs  sec- 
tions respectives,  à la  charge  par  eux  de  les  rcprésentei 
lorsqu’ils  en  seront  requis,  et  d’en  faire  leur  soumission. 

Le  conseil,  délibérant  sur  les  moyens  d'exécution  delà 
loi  et  des  arrêtés  relatifs  aux  chevaux  de  luxe,  a arrêté  que 
lorsque  les  formalités  préalables  auraient  été  remplies  par 
les  commissaires  des  sections  les  chevaux  de  luxe  destinés 
au  service  de  lu  république  seraient  conduits  dans  les  écu- 
ries indiquées  par  la  commune  et  marqués  au  fer  chaud 
d’un  bonnet  de  la  liberté,  en  présence  des  commissaires 
qui  conduinmt  lesdits  chevaux.  La  reconnaissance  qui  en 
sera  donnée  par  le  gardien  contiendra,  outre  le  signale- 
ment des  chevaux,  la  mention  expresse  de  cette  marque;  et 
ce,  sous  peine  de  forfaiture. 

— Les  canonniers  des  sections  armées  de  la  première  lé- 
gion annoncent  que  toutes  les  compagnies  de  canonniers 
de  cette  légion  ont  arrêté  de  tirer  au  sort  les  compagnies 
entières  et  déjà  organisées.  Par  le  résultat  du  sort , la 
deuxième  et  la  quatrième  compagnies  vont  marcher  con- 
tre les  rebelles  de  la  Vendée. 

— Plusieurs  citoyennes  se  sont  présentées  au  secrétariat 
de  la  municipalité,  et,  pour  se  conformer  à la  loi  sur  la  po- 
lice municipale,  ont  déclaré  être  dans  rintcotion  de  s'as- 
sembler et  de  former  une  société  où  les  femmes  seuh*s 
pourront  être  admises.  Cette  société  a pour  but  de  délibé- 
rer sur  les  moyens  de  déjouer  les  projets  des  ennemis  de  la 
république.  Elle  portera  le  nom  de  .Sotiéiê  républicaine 
révoluiioiinaire , et  sc  réunira  à la  bibliothèque  des  Jaco- 
bins, rue  Saint-Honoré. 


Elat  de  la  halle  aux  fartnes. 

Il  restait  le  9 mai  sur  le  carreau  de  la  Halle  cinq  cent  'ta 
sacs  de  trois  cent  vingt-cinq  livres  de  farines  de  commerce, 
et  dix  •huit  cent  vingt-six  sacs  deux  tins  de  farines  ap|>ar- 
tenant  à la  municipalité.  Total  des  farines  restantes,  deux 
mille  trois  cent  vingi-s«pt  sacs  deux  tiers. 

Arrivé  le  10  mai,  deux  cent  irente-ti ois  sacs  de  farines  de 
commerce,  et  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  sacs  de  fa- 
rines de  la  municipalité.  Total  des  faiines  arrivées  à la 
halle,  le  10  mai,  sept  cent  vingt-huit  sacs. 

Il  a été  vendu  ledit  jour  cent  soixante-six  sacs  de  farines 
decommerce,  et  cinq  cent  cinquante  sacs  un  tiers  de  fa- 
rines de  la  municipalité.  Total  des  farines  vendues,  sept 
cent  seize  sacs  un  tiers.  Il  reste  cinq  cent  soixante-huit 
sacs  de  farines  de  commerce,  dix-sept  cent  $oivante-et-onzc 
sacs  un  tiers  de  farines  de  la  municipalité.  Total  des  fari- 
nes restantes,  le  1 0 mai  au  soir,  sur  le  carreau  de  la  halle, 
deux  mille  trois  cent  trente-neuf  sacs  un  tiers. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Correspondance  du  général  Miranda  avec  le  général 
Dumouriez,  les  ministres  de  la  guerre  Pacheet  Beurnon- 
ville,  depuis  janvier  1793. 

Ordres  du  général  üumonriei  au  général  Miranda , 
pour  la  bataille  de  Nervinde  et  la  rclruitc  qui  en  a été  la 
suite.  Brochure  de  cent  trente-deux  pages.  Paris,  chez  Bar- 
rois  l'alné,  libraire,  quai  des  Augustins,  n*  19. 

Fastes  de  la  république  française,  ouvrage  omé  de  gra- 
vures d'après  les  dessins  de  Moiiet,  et  suivi  d’un  recueil  de 
poésies  patriotiques:  deux  volumes,  petit  formai;  prix: 
5 liv.  10  sous,  et  6 livres  port  franc.  Paiis,  chez  Louis,  li- 
braire,  rue  Saint-Séverin , n*  29. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Boyer-Fonfrède. 

SUITE  DE  LA  SÉA>CE  DU  X'ENDBEDI  10  MAI. 

Suite  du  discours  de  Robespierre  sur  la  constitution. 

Le  ministère  de  l'interieiir  surtout,  tel  qu’on  l’a 
conserve'  jusqu'ici  provisoirement,  est  un  monstre 
politique  qui  aurait  provisoirement  dévoré  la  répu- 
oliqiie  naissante,  si  la  force  de  l'esprit  public,  animé 
par  le  monvement  de  la  révolution,  ne  l’avait  défen- 
due Jus<|u’ici  et  contre  les  vices  de  l'instituliou,  et 
contre  ceux  des  individus. 

Au  reste,  vous  ne  pourrez  jamais  empêcher  que 
les  dépositaires  du  pouvoir  exécutif  ne  soient  des 
magistrats  très  puissants  : ûtez-leur  donc  toute  au- 
torité et  toute  innuence  étrangère  à leurs  fonctions; 
ne  permettez  pas  qu’ils  assistent  et  qu’ils  votent  dans 
les  assemblées  du  peuple  pendant  la  durée  de  leur 
agence;  appliquez  la  même  règle  aux  fonctionnaires 
publics  en  général. 

Eloignez  de  leurs  mains  le  trésor  public  ; confiez-Ic 
à des  dépositaires  et  à des  surveillants  qui  ne  puis- 
sent participer  eux-mêmes  à aucune  autre  espèce 
d’aiiforité. 

Laissez  dans  les  départements,  sous  la  main  du 
peuple,  la  portion  des  deniers  publics  qu’il  ne  sera 
pas  néces&jire  de  verser  dans  la  caisse  générale,  et 
que  les  dépeiisessoientac(]uittéessur  les  Fieux  autant 
qu'il  sera  possible. 

Vous  vous  garderez  donc  bien  de  remettre  entre 
les  mains  de  ceux  qui  gouvernent  des  sommes  extra- 
ordinaires, sous  (|uel(|ue  prétexte  que  ce  soit,  sans 
excepter  même  celui  de  former  l’opinion.  Toutes  ces 
manufactures  d'esprit  public  ne  fournissent  que  des 
poisons  ; nous  en  avons  fait  un  essai  qui  ne  doit  plus 
nous  inspirer  beaucoup  de  conliance  pour  ce  système. 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  c’est  à l’opinion  publique 
dé  juger  les  hommes  qm  gouvernent,  et  non  à eux  à 
maîtriser  et  à créer  l'opinion  publique. 

11  est  un  moyen  général  et  non  moins  salutaire 
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de  diminuer  la  puissance  des  gouremements  au  pro- 
fit de  la  liberté  et  du  bonheur  des  peuples. 

11  consiste  dans  l’application  de  cette  maxime 
énoncée  dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
que  je  vous  ai  présentée  : • ta  loi  ne  peut  défendre 
ue  ce  qui  est  nuisible  à la  société;  elle  ne  peut  or- 
onner  que  ce  qui  lui  est  utile.  > 

Fuyez  la  manie  ancienne  des  gouvernements,  de 
vouloir  trop  gouverner  ; laissez  aux  individus,  laissez 
aux  familles  le  droit  de  faire  ce  qui  ne  nuit  point 
à autrui  ; laissez  aux  communes  le  |>ouvoir  de  régler 
elles-mêmes  leurs  propres  affaires  en  tout  ce.  qui  ne 
tient  point  essentiellement  à l’administration  géné- 
rale de  la  république;  rendez  à la  liberté  individuelle 
tout  ce  (jui  n’appartient  pas  naturellement  à l'auto- 
rité publique,  et  vous  aurez  laissé  d'autant  moins  de 
prise  à l’ambition  et  à l'arbitraire. 

Respectez  surtout  la  liberté  du  souverain  lorsqu’il 
délibère  dans  les  assemblées.  Par  e.xemple,  en  sup- 

f trimant  le  code  énorme  qui  entrave  et  qui  anéantit 
e droit  de  voter,  sous  le  prétexte  de  le  régler,  vous 
ôterez  des  armes  inliniment  dangereuses  à l’intrigue 
et  au  despotisme  des  directoires  ou  des  législatures; 
de  même  qu’en  sirnpiiliant  le  code  civil,  en  abattant 
la  féodalité,  les  dîmes  et  tout  le  gothique  édilice  du 
droit  canonique,  on  rétrécit  singulièrement  le  do- 
maine du  despotisinejudiciaire. 

Au  reste,  quelque  utiles  que  soient  toutes  ces  rè- 
gles, elles  seront  insuflisantes  si  vous  n'adoptez  la 
seconde  espèce  de  moyens  que  j’ai  indiquée,  c'est-à- 
dire  si  vous  ne  soumettez  les  fonctionnaires  à une 
responsabilité  sérieuse,  en  les  plaçant  dans  la  dépen- 
dance réelle  du  souverain.  Celui  qui  est  indépendant 
des  hommes  se  rend  bientôt  indépendant  de  ses  de- 
voirs ; l’impunité  est  la  mère  comme  la  sauvegarde  du 
crime;  le  peuple  est  asservi  dès  qu’il  n’est  plus  craint. 

Il  est  dfeux  espèces  de  responsabilité;  l’une  que 
l'on  peut  appeler  morale,  et  l'autre  physique. 

La  |)remicre  consiste  nrincipalement'dans  la  publi- 
cité; mais  sufTit-il  que  la  constitution  assure  la  pu- 
blicité des  opérations  et  des  délibérations  du  gouver- 
nement?Noii.  Il  fautencore  lui  donner  toute  l’étendue 
dont  elle  est  susceptible. 

La  nation  entière  a le  droit  de  connaître  la  con- 
duite de  ses  mandataires.  Il  faudrait,  s’il  était  possi- 
ble, que  l’assemblée  des  délégués  du  peuple  délibérât 
en  présence  du  peuple  entier;  un  édilice  vaste  et 
majestueux,  ouvert  à douze  mille  spectateurs,  devrait 
être  le  lieu  des  séances  du  corps  législatif.  Sous  les 
yeux  d’un  si  grand  nombre  de  témoins,  ni  la  corrup- 
tion, ni  l'intrigue,  ni  la  perlidie,  n’oseraient  se  mon- 
trer; la  volonté  générale  serait  seule  consultée,  la 
voix  de  la  raison  et  de.  l’intérêt  public  serait  seule 
entendue;  mais  l’admission  de  quelques  centaines  de 
spectateurs,  encaissés  dans  un  local  étroit  et  incom- 
mode, olfre-t-elleune  publicité  proportionnée  à l’im- 
mensité de  la  nation? 

Que  serait-ce.  donc  si  les  mandataires  eux-mêmes 
méprisaient  cette  petite  portion  du  peuple  qui  les 
voit,  s’ils  voulaient  faire  regarder  comme  deux  es- 
èces  d'hommes  ditTéreutes  les  habitants  du  lieu  où  ils 
abitent,  et  ceux  qui  sont  éloignés  d’eux;  s’ils  dé- 
nonçaient perpétuellement  ceux  qui  sont  les  témoins 
de  leurs  actions  à ceux  qui  lisent  leurs  pamphlets, 

fiour  rendre  la  publicité  uou-seulemcnt  inutile,  mais 
uneste  à la  liberté! 

Les  hommes  superficiels  ne  devineront  jamais 
quelle  a été  sur  la  révolution  l'influence  du  local  qui 
a recélé  les  corps  l^islalifs,  et  les  hommes  de  mau- 
vaise foi  n’en  conviendront  pas.  Mais  les  amis  éclai- 
rés du  bien  public  n’ont  pas  vu  sans  indignation 
u'après  avoir  appelé  les  regards  du  peuple  autour 
'elle  pour  résistera  la  cour,  la  première  législature 
les  ait  fuis,  autant  qu’il  était  en  son  pouvoir,  lors- 


qu’elle a voulu  se  liguer  avec  la  cour  contre  le  peu- 
ple ;qu’aprèss’être  cachée  dans  l’Archevêché,  où  elle 
porta  la  loi  martiale,  elle  se  soit  renfermée  dans  le 
Manège,  où  elle  s’environna  de  baïonnettes  pour  or- 
donner le  massacre  des  meilleurs  citoyens  au  Champ- 
de-Mars,  sauver  le  perfide  Louis,  et  miner  les  fonde- 
ments de  la  liberté.  Ses  successeurs  se  sont  bien 
gardés  d’en  sortir;  et,  à la  honte  de  la  rai.son  politi- 
que, tandis  que  les  rois  et  les  magistrats  de  l’ancienne 
police  faisaient  bâtir  en  quelques  jours  une  magni- 
fique salle  d’opéra,  quatre  ans  se  sont  écoulés  avant 
qu’on  ait  préparé  une  nouvelle  demeure  à la  repré- 
sentation nationale!  Que  dis-je?  Celle  où  elle  vient 
d’entrer  est-elle  plus  favorable  à la  publicité?  Non  : 
tous  les  observateurs  se  sont  aperçus  qu’elle,  a été 
disposée  avec  beaucoup  d’intelligence  par  le  même 
esprit  d’intrigue,  et  sous  les  auspices  d’un  ministre 
pervers,  pour  retrancher  les  mandataires  corrompus 
contre  les  regards  et  contre  l’opinion  du  peuple 
français.  On  a même  fait  des  prodiges  en  ce.  genre  : 
on  a enfin  trouvé  le  secret  d exclure  le  public  en 
l'admettant,  de  faire  qu’il  puisse  assister  aux  séances 
et  qu’il  n’entende  rien,  si  ce  n'est  dans  le  petit  es- 
pace réservé  aux  honnêtes  gens  et  aux  royalistes.  La 
postérité  s’étonnera  de  l'insouciance  avec  laqiielle 
une  grande  nation  a souffert  si  longtemps  ces  lâches 
et  grossières  manœuvres  qui  compromettaient  à la 
fois  sa  dignité  et  son  salut. 

Pour  moi,  je  pense  que  la  constitution  ne  doit  pas 
se  borner  à ordonner  que  les  séances  du  corps  légis- 
latif et  des  autorités  constituées  seront  publiques; 
mais  encore  qu’elle  ne  doit  pas  dédaigner  de  s’occu- 
per de  leur  donner  la  plus  grande  publicité.  Elle 
doit  interdire  aux  mandataires  le  pouvoir  d’influer 
en  aucunes  manières  sur  la  composition  de  l’audi- 
toire, et  de  rétrécir  arbitrairement  le  lieu  qui  doit 
recevoir  le  peuple.  Elle  doit  pourvoir  à ce  que  la 
législature  ré.side  au  sein  d’une,  immense  population 
et'délibère  sous  les  yeux  de  la  plus  grande  multitude 
possible  de  citoyens. 

La  responsabilité  morale  exige  encore  que  les 
agents  du  gouvernement  rendent,  à des  époques  dé- 
terminées et  rapprochées,  des  comptes  exacts  et 
circonstanciés  de.  leurs  gestions;  que  les  comptes 
soient  rendus  publics  par  la  voie  de  l’impression,  et 
soumis  à la  censure  de  tous  les  citoyens;  qu’ils  soient 
envoyés  en  consé(|uence  ù toutes  les  sections  de  la 
république,  à toutes  les  administrations  et  à tontes 
les  communes. 

A l’appui  de  la  responsabilité  morale,  il  faut  dé- 
ployer la  responsabilité  physique,  qui  est,  en  der- 
nière analyse,  la  plus  sûre  gardienne  de  la  liberté. 
Elle  consiste  dans  la  punition  des  fonctionnaires  pu 
blics  prévaricateurs. 

Un  peuple  dont  les  mandataires  ne  doivent  compte 
à personne  de  leur  gestion,  n’a  point  de  constitution. 
Un  peuple  dont  les  mandataires  ne  rendent  compte 
qu’a  des  mandataires  inviolables,  n’a  point  de  con 
stilution,  puisqu’il  dépend  de  ceux-ci  de.  le  trahir 
impunément,  et  de  le.  laisser  trahir  par  les  autres. 

Si  c’est  là  le  sens  qu’on  attache  au  gouvernement 
représentatif,  j’avoue  que  j’adopte  tous  les  anathèmes 
prononcés  contre  lui  par  J. -J.  Rousseau.  Mais  ce 
mot  a besoin  d’être  explique,  comme  beaucoup 
d’autres,  ou  plutôt  il  s’a^t  bien  moins  de  déliuir  le 
gouvernement  français  que  de  le  constituer. 

Dans  tout  Etat  libre,  les  crimes  publics  des  ma-- 
gistrats  doivent  être  punis  aussi  sévèrement  et  au.ssi 
facilement  que  les  crimes  privés  des  citoyens;  et  le 
pouvoir  de  reprimer  les  attentats  du  gouvernement 
doit  retourner  au  souverain. 

Je  sais  que  le  peuple  ne  peut  pas  être  un  juge  tou- 
jours en  activité;  aussi  n’est-ce  pas  là  ce  que  je 
veux  ; mais  je  veux  encore  moins  que  ces  délégués 
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•eient  de$  étspobes  tn-éeisat  ée%  lois.  On  pent  rtm- 

SlirTol^tque  je  propose  par  des  mesures  aapks, 
ont  je  rats  déreioppiT  la  theune. 

1«  Je  veui  que  tous  les  fonctionnaires  publics, 
■ontoHYpar  le  peuple,  puissent  être  révoqii^  par 
lui,  S(‘lon  les  formes  qui  seront  êtablifK,  sam  autre 
motif  que  ù droit  imprescriptible  qui  lui  apfiatüent 
de  révoquer  ses  oian^tains. 

Il  est  naturel  que  le  corps  charfé  de  faire  les 
lois  surralle  crus  qui  sont  commis  pour  les  faire 
exécuter.  Les  meoibres  de  l'aicence  execulire  seront 
donc  tenus  de  rendre  ooiiq)te  de  leur  gestion  au 
corps  législatif.  En  casde  prévarication,  il  ne  pourra 
pas  les  punir,  parcequ'il  ne  faut  pus  lui  laisser  ce 
moyeu  ne  s'emparer  de  la  puissance  exécutire  : mais 
il  1rs  accusera  devant  un  tribunal  populaire,  dont 
J'imique  fonction  sera  de  eonnaitre  des  prévarica> 
tiuiis  des  foncüomiaires  publics. 

Les  membres  du  cor|)s  législatif  ne  pourront  être 
poursuivis  par  ce  tribimal,  pour  raison  des  opinions 
qu'lis  auront  mauifestées  dans  l'assemblée,  nuits  seu- 
lement pour  les  laits  positifs  de  corruption  ou  de 
trahison  dont  ils  pourraient  être  prévenus.  Les  délits 
ordinaires  qu'ils  pourraient  coumieUre  sont  du  res- 
sort des  tribunaux  ordinaires.  Dans  l'un  et  dau.s 
Tautre  cas,  ils  pourront  être  jugés,  ainsi  que  les  au> 
très  loDCtionoairrs  et  les  autres  eilorms.  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  le  corps  législatifait  déparé  qu’il 
y a lieu  à aceusation  contre  eux.  Seulement  l'aoi'u- 
sateur  public  du  tribunal  sera  tenu  d'informer  le 
corps  législatif  des  poursuitea  dirigées  ouolre  les 
membres  prévenus. 

A l'expiration  de  leurs  fonctions,  les  membres  de 
la  législature  et  de  l’agence  exécutive  pourront  être 
déféré  au  jugement  de  leurs  commettanla.  Le  peuple 
pronoBcero  simplement  sur  celte  question  : Tel  ci- 
toyen a-t-il  répondu  ou  non  à la  confiance  du  peu- 
plé? Le  jugement  qui  déclarera  qu'ils  ont  perdu  sa 
eonüance  emportera  l'incapacité  de  remplir  aucu- 
nes fonctions  piibiiipies.  Lr  peuple  ne  di^emera  pos 
de  peine  plus  forte;  et  si  les  mandataires  sont  cou- 
pables de  quelques  crimes  particuliers  et  formel.s,  il 
pourra  les  renvoyer  au  tribunal  établi  i»ur  les  punir. 

Ces  dispositions  t'appliqueroiil  egalement  aux 
fiiembresJu  tribunal  populaire. 

Quelque  nécessaire  qu'il  soit  de  contenir  Ira  ma- 
gistrats, il  ne  l'est  pas  moins  de  les  bien  choisir.  C’est 
sur  celte  double  liase  que  la  lilierté  doit  être  fondée. 
^e  perdez  pas  de  vue  que  dans  le  gouvernement  re- 
présentalil  il  n'est  pas  de  lois  constitutives  aussi  im- 
portantes que  celles  qui  garantissent  la  pureté  des 
élections. 

Ici  je  vota  répandre  de  dangereuses  rire urs  ; ici  je 
m’aperçois  qu’on  alwmlonm*  les  premiers  princi[>e.s 
du  bon  sens  et  de  la  liberté,  pour  poursuivre  do  vai- 
nes abstractions  métaphysiques;  par  exemple,  je  vois 
qu’on  attache  beaucoup  ne  prix  à ce  que  chaque 
mandataire  soit  élu  por  tous  les  citoyens  de  la  rthm- 
blique;  de  mimière  que  l'homme  de  vertu,  qn'  rVst 
connu  que  de  la  contrée  qu'il  halâlr,  ne  puisse  Jamais 
être  appelé  è représenter  ses  compatriotes,  et  que 
les  charlatans  fameux,  qui  ne  sont  pas  toujours  les 
citoyens  les  plus  proiics,  ni  les  hommes  les  plus 
éclairés,  ou  les  intrigants  portés  par  le  |>arti  du  gou- 
vernement, pourraient  obtenir  exclusivement  le  pri- 
vilège de  représenter  une  nation  de  vingt-six  mil  lions 
d'hommes. 

Mais  en  même  temps  on  enchaîne  le  souverain  par 
des  réglements  tyranniques;  on  dégodle  le  peuple 
des  assemblées,  on  éloigne  les  sans-culottes  par  des 
formalités  iiilinies;  que  dis-je?  on  les  chasse  [uirla 
famine,  car  on  ne  songe  pas  même  à les  indemniser 
du  temps  qu’ils  dérobent  à la  subsistance  de  leurs 
familles  pour  u consacrer  aux  affaires  publiques. 


Voilà  cependant  les  prtncipfs  conservateurs  de  la 
liberté,  que  la  constitulion  doit  maintenir.  Tout  le 
reste  n'est  que  chariaUnisme,  intrigue  eldrspotisme. 

Faites  en  sorte  que  le  (>euple  piiis.se  assister  aux 
•Rsrmblées  publiqui's;  c<ur  lui  seul  est  l'appui  de  la 
liberté  et  de  la  justice  ; les  aristocrates,  les  iulriganls 
en  sont  les  (léaux. 

Qu’importe  oue  la  loi  rende  un  hommage  hypo- 
crite à l’égalité  des  droits,  si  la  plus  impérieuse  de 
toutes  les  lois,  la  nécessité,  force  la  partie  la  plus 
saine  et  la  plus  nombreuse  du  peuple  à y renoncer. 
Que  la  patrie  indemnise  i’hoaime  qui  vil  de  son  tra- 
vail, lorsqu'il  consacre  à la  patrie  le  temps  que  ré- 
clame sa  siibsistaoee;  qu’elle  salarie,  p.ir  la  même 
raison.d'une  maniéré  cofivenable,  tons  les  foiicliou- 
naires  publics;  que  les  règles  des  élections,  que  les 
formes  des  deliberations  soient  au.ssi  simples,  aiisci 
abrégées  qu'il  est  possible;  que  les  jours aes  assem- 
blées soient  fixés  aux  époques  les  plus  commodes 
our  la  partie  laborieuse  de  la  nation  ; que  l’on  déli- 
ère  à fiaute  voix;  la  pnblieité  est  l’nppui  de  la 
vertu,  la  sauvegarde  de  la  vérité,  la  lerreurdu  crime, 
le  fléau  de  rinlrigiie;  laissez  les  ténèbres  et  le  scru- 
tin secret  aux  criminels  et  aux  CKlaves  : \r»  hommes 
libres  veulent  avoir  le  i>eupie  pour  lémuin  de  leur 
pensée. 

Ci  lle  méthode  forme  les  citoven*  nux  vertus  ré- 
publicaines; elle  convient  à un  peuple  qui  vient  <lc 
conquérir  sa  lilierlé,  etquiccmbat  |K)urt;i  défendre: 
tiami  elle  cesse  de  lui  convenir,  la  république  n’est 
éjà  (dus. 

Au  surplus,  que  le  peuple,  je  le  répète,  soit  pnr- 
fiitementlilirr  dans  ses  nssemiilées.  La  constitiitinn 
ne  peut  établir  que  les  règles  générales,  nécessaires 
pour  bannir  l'intrigue  et  nuintenir  la  liberté  même  ; 
toute  autre  gène  n'e.st  qu'un  ntlental  à la  souverni- 
iieté;  qii’aiiotine  autorité  constituée  siirtoiU  ne  se 
mêle  jamais  ni  de  sa  police,  ni  de  ses  délibérations. 

Par-là  vous  aurez  résolu  le  problème  encore  imlé- 
cis  de  t'économie  politique  et  populaire,  de  placer 
dans  la  vertu  du  peuple  et  dniis  raiiturité  du  souve- 
rain le  contre-poids  nécessaire  des  passions  du  ma- 
gistrat et  de  la  tendance  du  gouvernement  à lo  ty- 
rannie. 

Au  reste,  n’oubliez  pas  que  la  solidité  de  la  consti- 
tution elle-même  s’appuie  sur  toutes  les  institutions, 
sur  toutes  1rs  lois  particuliiTesd’iin  peuple.  Quelque 
nom  qu'on  leur  donne,  elles  doivent  toutes  rniiroiirir 
avec  elle  au  même  but;  elle  s'appuie  sur  ).1  bonté 
des  m<rurs,  sur  la  connnissniice  et  sur  le  sentiment 
des  droits  sacrés  de  l'homme. 

La  déclaration  des  droits  est  la  eonslitulion  de 
tous  les  peuples;  les  antres  lois  sont  mu.ibles  par 
leur  nature,  et  subordonnées  à celle  In;  qu'elle  soit 
MHS  cesse  présente  ù tous  les  esprits;  qii  elle  brille 
ù la  tête  de  votre  code  public;  que  le  premier  nr- 
licle  du  rode  soit  la  garantie  formelle  de  tous  les 
droits  de  l’homme;  que  le  second  porte  que  toute 
loi  qui  les  blesse  est  tyrannique  et  nulle;  qu'elle  soit 
portée  en  pompe  dans  vos  cérémonies  jmhliqnes; 
qu’elle  frappe  les  regartls  du  peuple  dans  toutes  ses 
aasembliVs,  dans  tous  les  lieux  où  résident  ses  man- 
dataires; qu’elle  soit  érrile  sur  les  murs  de  nos  mai- 
sons; qu’elle  soit  la  première  leçon  que  lesperes 
donneront  à leurs  enfants. 

On  me  demandera  peut-être  comment,  avec  des 
précautions  si  sévères  contre  les  magistrats,  je  puis 
assurer  l’oliéissanre  aux  lois  et  au  gouvernement; 
Je  réponds  que  je  l'assure  vlavaiilnge.  précisément 
par  ces  précaiitions-)à  même  : je  rends  aux  lois  et 
ou  gouvernement  toute  la  force  que  j'iVe  aux  vii^s 
des  hommes  qui  gouvernent  et  qui  (ont  des  lois. 

Le  respect  qu’inspire  le  magistral  dé|>end  he.m- 
coiiu  olus  du  respect  qu'il  porte  lui-même  aux  loit 
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«ÎTip  <ïii  pouvoir  qu’il  usurpa  *,  H îs  puissance  des  lois  j 
est  bien  moins  dans  la  frtrcemilitaireqinlesentoure,  I 
que  dans  leur  concordance  avec  les  principes  de  la  j 
justice,  avec  In  volould  g^nj^rale.  Quand  In  loi  a pour 
principe  rititércl  public,  elle  a le  peuple  lui-nu'me 
pour  appui,  et  sa  force  est  la  force  <le  tous  les  ci- 
to^ens,  dont  elle  est  rourrn^ecl  In  proprielt5. 

La  volonldjîdiiernle  et  In  force  piibhque,  ont  une 
orij»inc  commune:  lu  force  publique  est  au  corps  po- 
litique Cf  qu'est  au  corps  imuiaiii  le  bras  qui  cti^ 
Élite  spontanément  ce  que  la  volonld  commande,  et 
repnuw  tous  les  ohieli  qui  peuvent  menacer  le  cœur 
ou  la  l<*te.  — Quand  la  force  publique  ne  fait  que  se- 
conder la  volonti*  cem^rale.  l'etat  est  libre  et  paisible  ; 
lorsqu’elle  la  contrarie,  IVlat  esla'servi  ou 
La  force  publique  est  en  contradiction  avec  la  vo- 
lonu*  grm^rale  dans  deux  Cas  : ou  birsque  la  loi  n’est 
pas  la  volonté*  géndrnie.  nu  lorsque  le  magistrat 
remploie  pour  vnder  la  loiin^me.  Telle  est  rîiorri- 
ble  anarchie  que  les  tyransont  dlahlie  de  tout  temps, 
sous  le  nom  de  IrnnquilÜté,  d'ordre  publie,  de  lé- 
gislation eide  gouveriirinenl. Tout  leur  nrt  esld'i- 
Sfder  et  de  comprimer  chaque,  citoyen  par  la  force, 
pour  les  asservir  tous  à leurs  odieui  caprices,  qu’ils 
décorent  dii  nom  de  lois.  L-'glslaleurs, laites  des  bus 
justes;  magistrats,  failes-les  reügipuseineiil  exécu-  | 
ter.  Que  ce  soit  iù  toute  votre  politique,  et  vous  don- 
nerez au  monde  un  speclacle  inconnu,  celui  d’un 
grand  peuple  libre  et  vertueux. 

La  discussion  s’engage  sur  la  manière  de  proréJer  h la 
suite  de  celle  d.scussmti.  — La  Lonvenlion  dt^rMi*  que  b 
eomniis'ion  des  six pr^'cnlen , lundi,  une  série  de  ques- 
tions , et  adopte  le  pr^mbute  suit  nnt  : 

■ Le  pruple  français  fondant  ^oii  gouvernement  sur  les 
dmüs  de  riionime  en  sociéié,  qu'il  a reconnus  et  déclarés, 
•di'plc  la  conslitulion  suivante: 

«.\ri.  Larëpubliqiiefraoçai»eestaneet  iodivisible*s 
CsunoN  : Notre  collègue  Lequinio  est  malade  à 
Valenciennes;  il  demande  son  remplacement.  Le 
citoyen  Alqtiiera  également  donné  sa  démission  de- 
comiiMss.-iire  à rartnée  des  rôles  du  Brest.  Le  comité. 
TOUS  propose  de  les  remplacer  par  nos  cullègnes 
Gossiiin  et  Cavaignac* 

La  proposition  de  Cambon  est  déerétée« 

Casiboîi.  h est  instint  que  les  commissaires  nom- 
més dans  les  sections  de  Paris  s'y  rendent;  il  fniil 
exciter  le  zMc  des  citoyens, comme  le  comité  l'a  fait 
en  envoyant  des  courriers  extraordinaires.  Je  dois 
dire  que  celui  du  Cher  a mis  en  réquisition  directe 
mille  hommes  et  un  million. 

Danton  : Une  loi  que  rhumanilé  réclame,  et  que 
vous  avez  déjà  adoptée,  pourra  conlnbuer  eflicacc- 
menl  h éteindre  celte  guerre  civile.  Il  y a parmi  les 
révoltés  des  hommes  qui  ne  s<uit  qu'égarés  ou  con- 
traints. Il  ne  faut  pas  les  réduire  au  désespoir.  Je  de- 
mande qu'on  iléerètc  que  les  peines  rigoureuses 
prononcées  par  la  Convention  nationale  ne  porte- 
ront qiiesur  ceux  qui  seronlconvaincusd’avoir  coiu- 
meucé  ou  propage  la  révolte. 

La  proposition  de  Danton  cftl  décrétée, 

Lacroix  : Il  faut,  en  les  aAertiss.mt  de  l’indul- 
gence nationale,  iaire  aussi  sentir  que  la  justice  rr<i{>- 
pera  les  conpahles.  Je  demande  que  la  Coiiventioit 
renvoie  à un  de  ses  comités  la  proposition  que  je  lui 
fais  de  conlisquer  les  biens  de»  révoltés  qui,  daim  un 
.emps  donné,  ne  seront  pus  rentrés  dans  leurs  foyen. 

La  Convention  renvoie  eetle  proposition  au  comlië  de 
alui  public,— L»  seaiice  est  levée  i cinq  hcurci  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  11  MAI. 

Dent  députés  extraordinaires  du  départementdes  Deux- 
Sèvres  sont  admis  à ta  bnrre;  ils  annoncent  que  le«  rebel- 
le» s’avüicent  »iir  .Mort,  cl  que  leur  dCHcin  est  de  s’empa- 


I ref  des  mBitadm  à poudre  de  ta  république , l'its  nmveM 
pénétrer.  Ils  demandent  les  plus  prompts  setoun  (t'armes 
de  subsistances,  et  de»  ebefs  expérimeoiés. 

Lr.roiNTE-PUTRAVEAU  ! Les  mniix  qui  affligent  le* 
départements  sont  nrnvoiniés  pnr  la  trnhisuti  des 
ennemis  de  la  répnldiijiie.  Il  est  Irinps  que  le  glaive 
de  In  loi  se  promène  egalement  sur  toutes  les  têtes 
Coupables;  le  général  Qiiétineau  o ouvertement  trahi 
la  république;  on  assure  qu'il  a excité  ses  soldats  à 
pous'icr  les  cris  de  vive  le  roi l vive  la  mne/  auxquels 
il  a faitaiouter  lecri  fatmlique  de  Jrtu#-CArût/ 
Il  0 osé  faire  remplacer  le  drapeau  tricolore  par  le 
drapeau  blanc,  et  il  a pniisse  |n  perfidie  iusqu’à 
donner  des  signes  de  fraternité  au  chef  des  brigands. 
Cependant  nous  n’avons  encore  rien  Hiit  pour  punit 
ce  traître.  BsUez-vous  donc,  citoyens,  de  prendre  (les 
mesures  pour  que  la  télé  de  ce  traître  tombe  sur  Td» 
charniid . si  les  faits  qn’oii  lui  impute  sont  avérés. 

Taii.i.eper  : J’approuve  la  mesure  qui  vous  est  pro- 
posée par  Lecointe-Puyraveau  ; mais  ce  n’est  pas  par 
celle-la  seuletnenl  que  nous  pouvons  sauver  la  répu- 
blique. Depuis  longtemps  nous  en  avons  pris  un  Irés- 
griiiid  nombre,  niais  Unîtes  sont  Irisignillantes.  Il 
existe  dans  la  mrinufaclure  de  Manbeuge  soixante 
mille  fusils  qui  doivent  être  raccommodés;  je  de- 
mande que  trente  mille  de  ces  fusils  soient  apjiortés 
& Paris  pour  armer  les  volontaire»  nui  doivent  partir 
dan»  le  département  de  la  Vendée;  fl  faut  que  ces  vo- 
lontaire» partent  le  plus  promptement  possible,  si 
non»  voulons  arrêter  la  dévastation  totale  de  ce  pays; 
et  pour  cela  je  ne  vois  qu’une  seule  mesure  à pren- 
dre, c’est  de  tirer  le  canon  d’alarme.  {Vn  grand 
nombre  de  voir:  Ouj,oni!)  Je  demande  en  outre  que 
les  biens  des  émigré»  soient  partagés  entre  IcssoMals 
qui  »c  dévouent  à la  défense  de  la  patrie,  c'est  le 
moyen  de  les  intéresser  davantage  à la  cause  (je  la 
liberté.  Je  demande  au  reste  iine  ees  diirt-renles  pro- 
positions soient  renvoyées  à rexamen  du  Cfunité  de 
salut  public,  pour  en  faire  son  rapport  séance  te* 
Dante; Je  demande  qui*  l’on  décrète  snr-le-champ 
*quj*  le  canon  d’alarme  soit  tiré,  et  que  tous  les  spec- 
hk'ie^  seront  fermés. 

Thuriot  ; Les  faits  qui  vous  sont  dénoncés  sont 
graves;  c’estpardes  acte»,  et  non  par  des  délibé- 
rations, que  nous  pourrons  sauver  la  patrie.  H ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  la  cause  du  mal,  c’est  le 
fanatisme,  c'est  la  perfidie  de  ces  hommes  qui,  sous 
le  masque  du  patriotisme,  portent  dans  leur  cœur  le 
désir  dt*  voir  ressusciter  la  royauté.  Une  grande 
partie  des  rebelles  a ét(*  sihinite  par  les  fanalhiue»,  il 
faudrait  l’éclairer  ;rt  pour  cela,  j’avais  proposé  ces 
jours  derniers  une  mesure  qui  peut-être  aurait  pro- 
duit un  heureux  elTel;  c’était  de  faire  p-isserdan.»!  en 
pays  des  instriietions,  des  proclamations  capabh'S 
<Vy  former  l'esprit  public;  mais  avant  tout,  il  faut 
extirper  la  racine  du  mal  ; il  faut  empêcher  la  circu- 
lation de  ces  journaux  incendiaires  qui  ont  sonfllé 
dans  ce  pays  le  feu  de  la  guerre  civile,  rliidectent 
tous  les  jours  la  France  entière  de  leur  poison.  Je 
demande  donc  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
autorisé  à les  empêcher  de  partir. 

Les  sectionsde  Paris  ont  déjà  presque  toutesfourn 
leur  contingent,  mais  il  leur  in.mqne  encore  cet  ai- 
guillon qui  les  porte  à s’armer  à l'instant  et  à partir 
sur-le-chanip  au  secours  de  leurs  frères.  Jedemainio 
que  vous  appelÜez  à votre  barre  le  département  et  la 
municipalité  de  Paris,  que  vous  leur  lassii'Z  pari  des 
dangers  qui  pressent  nos  frères  du  dép.irteni  nt  des 
Deux-Sèvres,  et  que  vous  les  autorisiez  à prendre 
toutes  les  mesures  qu’ils  croiront  convenahles  pour 
imprimer  aux  sections  de  Paris  un  mouvement  qui 
pourra  sauver  la  patrie.  Je  demande  également  que 
le  comité  de  salut  public  soitenleudii,  qu’il  expose  ù 
la  Convention  quels  sont  les  fonds  nui  lui  sont  né- 


366 


cessaires  pour  faire  parrenir  au  plus  tôt  des  secours 
dans  les  nenartemeiits  révoltes. 

Quant  à la  trahison  de  Quétincau,  on  assure  qu’il 
est  passé  du  cOté  des  rebelles  arec  2,500  hommes, 
qu’il  a soupé  avec  le  chef  de  ces  brigands,  et  qu'il  a 
lui-ménie  arboré  le  pavillon  blanc.  Il  faut  (|ue  ces 
faits  soient  constatés,  mais  en  attendant,  je  demande 
que  ses  biens  soient  mis  sous  la  main  de  la  loi,  et 
qu'ilsoit  donné  une  récompenseà  celui  qui  le  livrera. 
On  vous  a annoncé  cesjours  derniers  qu’un  général 
espagnol,  à la  tête  d’un  bataillon  de  Français,  a été. 
tué  par  un  de  ses  soldats  au  momcuit  où,  trahissant 
la  république,  il  allait  embrasser  lé  chef  des  Espa- 
gnols; eh  bien,  vous  n’avez  encore  rien  fait  pour  ré- 
compenser l’action  de  ce  brave  Français;  je  (lemamle 
que  vous  preniez  des  renseignements  sur  les  faits, 
pour  dcterininer  la  récompense  qui  lui  est  duc.  Voici 
donc  à quoi  se  rédui.seut  toutes  mes  propositions: 
1®  que  le  comité  de  salut  public  soit  autorisé  à sus- 
pendre les  Journaux  incendiaires;  2®  que  le  départe- 
ment et  la  municipalité  de  Paris  soient  appelés  à la 
barre;  qu’ils  .soient  invités  à employer  tous  les 
inovens convenables  pour  déterminer  sur-le-champ 
le  départ  des  volontaires  ; 3®  que  le  comité  de  salut 
public  vous  présente  un  projet  de  décret  pour  fixer 
la  somme  qui  lui  e.st  nécessaire  pour  les  dé|>enses 
occasionnées  par  le  départ  des  volontaires;  4®  que  les 
biens  deQuétineau  soient  mis  sous  la  main  de  la  loi; 
5®  que  le  conseil  exécutif  soit  chargé  de  prendre  des 
renseignements  sur  l’action  du  brave  homme  qui  a 
tué  le  général  traître  à I5  France,  pour  lui  assurer  la 
récompense  qu’il  mérite. 

Baraillon  : Il  n’est  pas  possible  que  la  Conven- 
tion ferme  plus  longtemps  les  yeux  sur  les  trahisons 
dont  nous  sommes  environnés  ; je  demande  que  le 
conseil  exécutif  rende  compte,  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  rappel  des  volontaires  ()ue  les  départe- 
ments avaient  envoyés,  armés  et  équi|>és,à  la  défen- 
se de.  leurs  frères.  Lorsqu’il  s’agit  (l’envoyer  promp- 
tement des  secours  dans  les  départements  révoltés,  je 
ne  parlerai  ni  des  journaux  incendiaires,  ni  du  canon 
d alarme;  je  me  contenterai  de  demander  (luc  la 
Convention  envoie  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements voisins  de  celui  des  Deux-Sèvres  et  (le  la 
Vendée,  (|ui  feront  une  levée  d’hommes  de  bonne  vo- 
lonté pour  marcher  contre  les  rebelles;  je  proposerai 
en  outre,  comme  je  l’ai  déjà  fait,  de  proclamer  en  fa- 
veur de  ces  hommes  égan's  une  amnistie  générale, 
sous  la  condition  de  mettre  bas  les  armes  et  de  ren- 
trer paisiblement  dans  leurs  foyers. 

Bourdon  : Lorsque  nous  étions,  mon  collègue  et 
moi,  dans  le  département  de  la  Manche,  nous  avons 
envoyé  cinq  mille,  hommes  armés  et  équipés  dans 
le  département  de  rillc-et-Vilaine,  pour  y com- 
battre les  brigands;  ceux-ci  s’étaut  repliés  dans  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  le  général  La- 
boiirdonnayc  a renvoyé  ces  bravt's  volontaires,  sans 
doute  pareequ’ils  combattaient  avec  trop  d’ardeur, 
et  qu’il  fallait  faire  la  guerre  avec  les  égards  qu'on 
devait  à de  pareils  ennemis. 

Lf.hardy  : Je  ne  comprends  pas  comment  on  vient 
nous  dire  que.  lesjoiirnauxsontla  cause  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  départements  (on  mur- 
mure), tandis  nue,  malheureusement  pour  la  France, 
les  deux  tiers  des  habitants  de  ce  pays  ne  savent  pas 
lire;  je  soutiens  d’ailleurs  que.  (es  journaux  d uit 
on  vous  demande  la  suppression  sont  ceux-là  même 
qui  ont  fait  la  révolution,  f Nouveaux  murmures.  ) 

Je  ne  vois  pas  qu’il  soit  nesoin  d’appeler  à votre 
barre  le  département  et  la  municipalité  de  Paris, 
puisque  l’on  assure  que  les  sections  ont  déjà  presque 
toutes  fourni  leur  contingent,  et  qu’elles  s’empres- 
sent de  préparer  le  départ  des  volontaires.  J’anpuie 
au  reste  la  proposition  de  renvoyer' au  comité  de  sa-  | 


lut  public  le  soin  de  prendre  des  renseignements  snr 
la  trahison  de  Quétineau  qui,  s’il  est  coupable,  doit 
porter  la  peine  de  sa  trahison. 

Bentabole;  Le  principal  objet  de  notre  délibéra- 
tion doit  être  de  faire  passer  promptement  des  se- 
cours dans  le  pays  révolté.  Le  général  Santerre  m’a 
assuré  que  le  contingent  des  si'ctions  de  Paris  était 
presque  complet.  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  trou- 
ver le  moyen  de  faire  arriver  cette  force  à sa  desti- 
nation le'  plus  promptement  possible.  Voici  le 
moyen  que  je  propose:  11  existe  dans  Paris  pins  de 
.six  mille  voitures  de  luxe:  pourquoi  ne  les  pren- 
drait-on pas  pour  porter  avec  plus  de  célérité  des 
secours  à nos  frères?  Je  réclame  aussi  pour  tous  les 
d(-partements  la  fixation  de  la  taxe  de  guerre  ; je  sais 
bien  que  les  administrations  ont  le  droit  de.  pnMKlrc 
cette  mesure,  mais  cela  ne  siiflit  pas;  elle  n’a  pas 
été  employée  dans  divers  endroits,  et  il  faut  qu’elle 
le  soit  partout.  Je  demande  en  conséquence,  pour 
les  sections  de.  Paris  surtout,  qu'elles  ctablis.sent 
une  taxe  de  guerre  sur  les  riches , pour  payer  non- 
seulement  les  frais  occasionnés  par  le  départ  des 
volontaires  pour  les  pays  révoltés,  mais  même  pour 
le  paiement  de  la  subie  de  la  garde  établie  pour  la  .sû- 
reté de  cette  ville,  et  qui  sera  lait  par  les  citoyens  pau- 
vre.s.  Pourquoi,  par  exemple,  ne  consacrerait-on  pas 
à cette  dépense,  un  dixième  des  grandes  fortunes? 

Baiu.el'L  : Sans  doute  il  faut  que  les  citoyens 
soient  arm(>s;  mais  il  faut  encore,  que,  par  une  ad- 
ministration sage,  ils  soient  pourvus  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à leur  subsistance.  A-t-on  e.\arniné  de 
(j^iielle  manière  le  service  se  fai.sait?  A-t-ou  recber- 
cné  les  vices  nombreux  de  cette  partie  de  l'admi- 
nistration  militaire? 

Levasseur  : Ce  n’est  pas  là  la  question,  il  .s’agit  de 
faire  partir  des  hommes,  et  vous  avez  à votre  porte 
cinq  cents  gendarmes  qui  n’attendent  que  l’instant 
de  leur  départ. 

Collot-d’Herbois  : Les  dangers  de  la  patrie  .sont 
grands  sans  doute,  mais  nos  ressoiirci's  sont  plus 
grandes  encore.  Les  coinbattar.ts  vont  marcher  con- 
tre les  rebelles  ; législateurs,  marchons  nous-mêmes 
avec  les  combattants.  (Un  ^rand  nombre  de  voix  : 
OUI,  oui!)  Nous  avons  dans  1 intérieur  nos  plus  dan- 
gereux ennemis,  ce  sont  eux  qui  incendient  nus  ma- 
gasins, et  qui  méditent,  dans  le  secret,  de  nouveaux 
complots;  dernièrement  encore  on  avait  fait  entrer 
dans  Brest  deux  cents  fagots  goudronnés  pour  incen- 
dier le  port  de  celte  ville  II  ne  suffit  pas  de  combattre 
ceux  qui  se.  sont  ouvertemen'  dtîclarés  nos  ciiucmis, 
il  faut  agir  encore  contre  les  brigands  qui  ourdissent 
dans  l’ombre  la  trame  de  leur  trahison.  Nous  n’a- 
vons pas  sévi  contre,  les  hommes  suspects,  et  ce  sont 
ceux-là  qui  marchent  plus  directement  et  plus  .sû- 
rement à la  perte,  de  la  répiihliiiue;  tons  ceux  qui 
lèvent  aujourd’hui  l’étendard  de  la  révolte  ont  com- 
mencé aussi  par  être  des  hommes  suspects  ; eh  bien! 
mettons  ces  ennemis  cachés  hors  d’état  de  nous 
nuire  : qu’ils  soient  pour  nous  un  otage.  On  nous  a 
dit  que  le  peuple  était  la  totalité  des  Françai.s;  et 
moi  j’entends  par  peuple , la  totalité  des  biins  ci- 
toyens, sans  y comprendre  ceux  qui  conspirent  con- 
tre le  peuple.  Citoyens,  vous  vous  êtes  effrayés 
quand  on  a parlé  de  tirer  le  canon  d'alarme,  et  plût 
au  ciel  que.  ce  son  terrible  frappât  de  stupeur  tous  ces 
hommes  perfides.  Vous  vous  alarmez  de  l’arresta- 
tion des  hommes  suspects,  eh  I citoyens,  c’est  le  plus 
sûr  moyen  d’assurer  la  tranqiiillitc  que  l’on  craint 
tint  de  voir  troubler.  Je  demande  (jiie  la  Conven- 
tion décrète  qu’avec  la  rapidité  de  Féclair  de  nom- 
breuses armées  se  disposent  k partir,  que  les  hommes 
suspects  soient  mis  en  arrestation,  que  celle  arrasta- 
tion  se  fasse  au  moment  où  le  canon  d’alarme  sera 
I tiré,  que  les  citoyens  logés  en  hôtel  garni,  que  les 
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dlrnngorf>  soirnt  en  étal  d’arrrslation  chez  eux; 
qu'un  tiers  de  U fortune  des  hommes  suspects  soit 
consacré  aux  dépenses  de  celte  guerre:  les  citoyens 
seront  jugés  suspects  par  la  municipalité  et  les  so* 
ciétés  |)opulaires,  car  ce  sont  surtout  celles-ci  qui 
les  connaissent.  Je  demande  en  outre  que  les  mem- 
bres du  conseil  exécutif  soient  renouvelés,  et  prin- 
cipalement le  ministre  des  contrihutions,  qui  n’a 
nas  la  coniianre  du  peuple,  et  qii'enOti  tous  les  ha- 
üiinuts  des  départements  révoltés,  dont  les  pro- 
priétés ont  été  dévastées  par  les  rebelles,  soient  in- 
demnisés. 

Lkvassf.lb  : Je  demande  que,  dans  le  danger  où 
se  trouve  la  patrie,  le  comité  de  salut  public  soitcon- 
tiiuié  tel  qu  il  est. 

Apr^s  une  «ssex  longue  oppo^ilion  de  la  part  de  Barba* 
roux.  Salles,  ei  une  cinqnaitiatne  d’autres  iDembrcs  de  la 
partie  droite,  la  Convention  décrt'ie  que  le  comité  de  salut 
public  sera  continué  ^>our  uo  mois  avec  les  mêmes  pou* 
voirs. 

— Sur  le  rappoK  d'Aubry,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  rassemblée  termine  le  code  jiénal  militaire. 

Bar^.re:  Votre  comité  de  salut  public  vous  devait 
aujourd'hui  un  rapport  générai  de  l'état  de  la  répu- 
blique; mais  il  a été,  par  votre  décret  d'aujourd'hui, 
obligé  de  se  livrera  la  discussion  des  mesures  ur- 
gentes à prendre  pour  secourir  les  départements  ma- 
ritimes de  l'Ouest.  Votre  comité,  assemblé  cette 
nuit  jusqu'à  six  heures  du  matin,  réuni  à des  mili- 
taires expérimentés  , a pris  des  mesures  nécessaires 
pour  qu'une  force  très  imposante  marche  contre  les 
rebelles,  en  attaque  le  noyau  là  où  l’on  est  bien  sûr 
de  ne  pas  trouver  d'hommes  égarés.  Voici  l’exposé 
des  nouvelles  que  nous  avons  reeues.  Tallien  nous 
écrit  de  Toui*s,  en  date  du  8.  • Le  danger,  dit-il,  de- 
vient plus  pressant;  Thoiiars  et  trois  mille  luMiimes 
sont  au  pouvoir  des  retielies  ; voilà  le  fruit  de  la  né- 
gligence et  de  l'irrésolution  du  conseil  exécutif,  et 
des  funestes  rivalités  des  généraux  : voilà  quatre 
nouveaux  dé|iartements  en  leu;  le  nombre  des  ré- 
voltés augmente  chaque  jour:  ils  ont  des  armes,  de 
rartillerie,  des  munitions  ; Loiidun  a arboré  le  dra- 
peau blanc;  Chinon  est  près  d'étre  attaqué.  Les  ad- 
ministrateurs d’Indre-et-Loirc  ont  pris  les  résolutions 
.suivantes;  ils  ont  arrête  : 1<>  rétablissement  d'une 
coininissKm  centrale,  qui  .sc  transportera  sur-le- 
champ  à Chiitou  pour  y faire  toutes  les  dispositions 
relîilive.s  à la  défense  de  (tUc  ville;  2®  le  départ 
pour  Chinon  d’un  détachement  de  six  cents  hommes, 
avec  deux  pièces  de  canon  , dont  deux  cents  de  ca- 
valerie germanique;  3°  l’envoi  de  commissaires 
dans  les  districts,  chargés  de  requérir  les  hommes, 
lesarnieset  les  subsistances  ; 4<>  rétablissement  d'un 
comité  iléreiisirchargc  de  faire  des  visites  domiciliai- 
res, et  de  la  recherene  des  armes  dans  la  maison  des 
citoyens  ; celle  recherche  a eu  lieu  hier  ; 0°  que 
les  nrniiiriers  de  In  ville  seront  sur-le-champ  mis  en 
état  de  réipiisitiun  pour  la  réparation  desdites  ar- 
mes : 60  que  les  personnes  suspectes  seront  mises  en 
état  d'arrestation  : ces  rleux  articles  ont  clé  excentés 
hier.  Je  pars  aujourd'hui  pour  Chinon.  Nous  en- 
voyons dans  les  campagnes  des  missionnnires  pour 
les  éclairer  ; l’esprit  punlic  se  rcchniifTe  à l'approche 
du  danger.  Envoyez-inoi  des  collègues  pour  me 
remplacer,  ou  qui  s’adjoignent  à moi,  car  je  n'ai 
pas  la  présomption  de  croire  être  seul  au-dessus  des 
événements  qui  nous  as.siégoiit  ; cuvuyez-nous  des 
hommes,  des  armes,  de.s  munitions , si  vous  vouiez 
que  la  république  soit  sauvée.  Je  puis  vous  répondre 
aujourd'hui  des  dispositions  de  la  légion  germa- 
nique. • 

Le  même  Tallien  nous  écrit  de  Tours,  en  date 
du  10:  • Nous  sommes  toujours,  dit-il,  dans  la  même 
position  ; nous  avons  toujours  à combattre  le  même 


système  de  terreurs  paniques  et  de  fausses  nouvelles. 
Je  fais  tout  ce  que  je  puis  |M)ur  l’anéantir. 

• Quinze  mille  nommes  sont  en  |)os.session  de 
Thouars;  vous  verrez,  par  les  rapports  particuliers, 
que  Quétineau,  agent  de  Utimouriez,  a livré  celle 
place  et  les  hommes  qui  la  défendaient.  Les  rebelles 
renvoient  les  habilanls  des  campagnes,  après  leur 
avoir  fait  prêter  le  serinent  à la  religion  chrétienne 
et  à Louis  Wll,  et  retiennent  les  gardes  nationales 
des  villes. 

■ Nous  parlons  pour  Chinon;  nous  allons  y réunir 
une  petite  armée,  en  attendant  les  nombreux  batail- 
lons qui  nous  sont  promis  depuis  si  longtemi>s.  Il 
.irrive  de  tous  les  districLsdes  hommes, des  armes  el 
des  munitiims;  mais  U manque  des  oniciers,  eu 
voyez-en  promptement  d'iulelligenls  el  de  liilèlesj, 
ne  dissimulez  rien  à la  Convention  nationale  ; U 
vigueur  de  ses  résolutions  |>eut  seule  réjwrer  les 
maux  que  nous  a causés  l'inertie  du  conseil  exécutif, 

• Ordonnez-moi  de  partir  pour  Paris,  ou  conti- 
nuez mes  pouvoirs.  Je  ne  quitterai  le  poste  que  j’oc 
cupe  que  par  un  décret,  a moins  qu’il  ne  iii’arrire 
an  moment  d'une  action;  car  alors  je  voudrais  mar- 
cher à la  tête  des  colonnes,  et  combattre  sinon  com- 
me un  représentant  du  peuple,  du  moins  comme  un 
citoyen.  • (On  applaudit.) 

Une  antre  lettre  du  même  commissaire  nous  an- 
nonce qu’au  moment  où  il  écrit',  le  canon  se  fait 
entendre.  • Ligonior,  dit-il, est  aux  prises  : sans  doute 
qu'il  sera  plus  brave  et  plus  lidèle  que  Quétineau.  • 

Vous  saurez  que.  dans  la  tnalheureuse  affaire  de 
Thouars,  tandis  que  Quétineau  et  l’armée  qu'il  coin- 
mandnil  se  sont  IJcIiement  rendus,  les  intrépides 
Marseillais  ont  seuls  combattu  jusqu'à  la  dernière 
extrémité.  Dix  fois  de  suite  ils  ont  enlevé  le  drapeau 
blanc,  sous  lequel  les  rebelles  étaient  ralliés.  Ils 
avaient forniésurla  place  un  bataillon  carré;prrs- 
sésde  toutes  parts,  après  avoir  épuisé  leurs  nmiii- 
lions,  ils  se  sont  précipiléssur  les  ennemis,  la  ba'ion- 

netU'  au  Ixmt  du  fusil.  Il  n'en  est  resté  que  six 

(^ün  mouvement  d’admiration  et  de  douleur  éclate 
dans  ra.ssemhlée.) 

Les  rebelles  renvoient  les  hommes  sans  uniforme. 
Voici  l’espèce  de  cartouche  qu’ils  avaient  délivrée  à 
un  de  ces  hommes  qui  avait  prêté  le  .«arment  exigé 
liai*  eux,  et  qui  est  ici  en  prison.  ■ Dumainguel,  co- 
lonel-général de  la  cavalerie  de  l'armée  chrélicrmcj 
permet  à Menou  de  se  retirer,  sous  le  serment  par  lui 
pnMé,  d'être  lidèle  à la  religion,  à Louis  Wll,  à la 
monarchie  française,  et  de  ne  jamais  porter  les  ar- 
mes contre  l’arniée  chrétienne.  • 

Le  surplus  des  nouvelles  que  nous  recevons  d’An- 
gers et  de  Nantes  contient  des  détails  plus  satis- 
faisants. 

Les  nouvelles  des  diverses  parties  de  la  républi* 
que,  sont  aussi  loin  d'être  effrayantes. 

Le  département  de  l'Isère  nous  annonce  que  le  re- 
crutement de  l'armée  des  Alpes  est  idiis  que  complet, 
el  que  l'excédant  se  monte  à SI  mille  hommes  réunis 
à Grenolde.  Celte  ville  devient  hors  d’état  de  fournir 
des  subsistances  àun  rassemblement  si  considérable; 
ses  demandes  en  secours  sont  pressantes,  et  le  co- 
mité a pris  des  mesures  à ce  sujet. 

Les  nouvelles  de  l’armée  des  Pyrénées  annoncent 

lie  notre  position  à Bayonne  est  alarmante.  Les 

spngiiols  ont  souillé  le  sol  de  la  liberté;  ils  sont  en 
possession  d’Andaye  el  d'autres  postes  importants. 
Nous  avons  besoin , écrivent  les  ailminislratenrs, 
d'armes  et  de  munitions  ; nous  avons  assez  (rboinmes. 
L'alarme  que  nous  avonseiie  la  nuit  dernière  prouve 
combien  l'esprit  pulilic  de  ces  départements  est  ex- 
cellent. 

Une  fausse  nouvelle  porta  l’alarme  à Tarbes;  on 
annonçait  les  Espagnols  en  marche  sur  notre  terri- 
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tüire.  L’administntioa  fit  battre  la  générale  ; les  ci- 
toyens des  villea  et  des  camuognes  ne  sont  levés  au 
premier  signal.  Trente  mille  nommes  parurent  cl 
luarciièrent  en  armes  contre  IVnneœi  mais  la  nou- 
velle était  fausse  ; il  fallut  prier  ces  braves  défen- 
seurs de  rentrer  dans  leurs  foyers. 

Le  pott-scriptum  de  cette*  lettre  porte  c<s  mots  : 

• On  m'apprend  i l'inst.int  que  les  Espagnols  s'em- 
parent de  Saiiit-Jcan-de-  Los.  > 

Le  comité  de  salut  public  s’e^l  occupé  de  l’examen 
des  mesures  qui  vous  ont  été  proposées,  et  qui  lui 
ont  été  renvoyées.  On  vous  a proposé  de  ne  pour- 
suivre dans  Icsrévoltésfiue  les  hommes  connus  pour 
être  1rs  chefs  de  la  sédition.  Nous  avojis  lu  votre 
procés-vrrbal  d’hier,  et  nous  y avons  trouvé  crtte 
proposition  décrétée  sur  la  motion  de  Danton;  de- 
main on  vous  présentera  un  projet  d'instrin-tion  aux 
habit.mtsdes  campagnes;  celle  adresse  sera  traduite 
en  has-hreton  et  dans  les  idiomes  du  nays. 

On  vous  a parlé  du  nombre  considérable  de  pri- 
sonniers qui  gémissent  dans  la  détention,  et  dont  plu- 
sieurs ne  sont  coupables  que  île  fautes  dont  la  Dolice 
correctionnelle  est  pnnipétente.  Le  comité  a ciiargé 
le  ministre  de  la  justice  d’écrire  <i  ce  sujet  une  lettre 
circulaire  et  instructive  aux  tribunaux  et  aux  juges 
de  paix. 

Quant  aux  sommes  dont  les  circonstances  rendent 
remploi  nécessaire  sur  les  divers  points  de  la  répu- 
blique, l’instruction  que  vous  ayei  décrétée  pour 
voscmiimissaires  met  à leur  disposition  les  fonds  des 
caisses  de  districts  et  ceux  du  trésor  national. 

La  conduite  de  Quétineaii. digue  sans  doute  d'être 
punie,  nous  a paru  néanmoins  nécessiter  un  exa* 
Mien  approfondi.  Nous  ne  proposons  à son  égard  au- 
cune mesure  avant  cet  examen. 

Les  inln'pides  Marseillais  ont  péri  victimes  de  leur 
patriotisme  et  deleurcourage;  nous  vous  proposons 
dVIeviT  en  leur  honneur  un  monument  a la  place 
où  ils  onlcombattu,  lorsque Thouars  sera  rentre  au 
pouvoir  de  la  république. 

Une  autre  trahison  a éclate' dans  le  meme  moment. 
Pinson,  chef  de  la  légion  desmonlagnrs.  après  avoir 
fait  massacrerses  braves miquelets, embrassait,  pour 
fruit  de  .sa  perfidie,  le  gthie'ral  espagnol.  Il  est  mort 
dans  ce  moment;  un  Français  l’a  fait  tomber.  Nous 
ne  vous  pr<»poserüus  pas  de  iluer  sur  la  conduite 
de  ce  dernier  <pû,  quel  qu'il  soit,  a délivré  la  patrie 
d'uu  Iraitrc,  sans  pnmver  qu'il  iiVii  est  pas  uii  lui- 
niéine;  car  des  lettres  postérieures  à l èvéïiemeut 
nous  Inis.st'nt  dans  le  doute  de  savoir  si  la  mort  du 
PTusun  n’a  pas  été  commaodée  pour  eusevdir  avec 
lui  le  secret  de  sou  crime. 

Ici  se  prêseiile  une  mesure  qui  hier  fut  rejetée  par 
vous,  mais  que  rbuuucur  uatH>iul  nous  couuuaiide 
de  soumettre  uue  secumle  fois  à votre  délibération. 
Nous  crovuns  le  devoir  auürnéral  républicain  luert 
au  fit  d'houmur,  eu  combaUaiU  les  eiiueaus.  Vous 
avezdéeerué  tes  liounenrsdu  PautUéou  àMirabtau , ou 
plutôt  à son  gi*nie  révolutiounaire  ; vous  les  avez  ùc- 
cordésà  La  pellelH’r^assas&iué  pour  avoir  voté  la  mort 
du  t\  r.iu;  beaurepaire  a obtenu  les  mêmes  houneiirs, 
pour  n’avoir  pas  voulu  survivre  à la  t edditiou  d'une 
place  qui  lui  était  coiiÜée;  icie'estuu  général  athupié 
par  des  forces  supérieures,  qui  livre  une  bataille  dé- 
cisive, et  qui  reçoit  le  etmp  mortel;  il  ne  s'est  (MÙur, 
comme  on  t'a  cru  imprudemuieul,  porté  à l'avant- 
garde  ; l'aile  droite  semblait  faiblir,  il  cmiraii  ta  ra- 
niuitT  parsa  voix  et  )>ar  sou  exemple,  et  il  trouve  dans 
les  rangs  le  sort  de  tun  uue.  U sVst  eudormi  «Uns  la 
gloire.  Pour  vous,  citoyens,  dans  uu  moment  où  vous 
avez  besoin  de  vous  atiaclier  <le  grands  liomuies  par 
de  graudsactesde  recuoiiaissauce  uatioiniie^»  la  revo- 
luUuA  vous  cmuHambi  d'accorikr  à Dampierra  1«$ 


honneurs  du  Panthéon:  l’armée  du  Noril  tout  en- 
tière y outrera  avec  scs  cendres. 

A la  suite  de  ce  ra[ipurt,  Uarère  propose  un  discret 
qui  est  adopté  en  ces  tenues  : 

• Alt.  1*'.  Sur  Icft  vingt-et-un  nille  bommes  faisant  par^ 
tiedev  trois  cent  mille  houiiDe&duat  la  levée  a étédécrêtee, 
rassemblés  é Grenoble,  U sera  organisé  sans  délai  huit 
bataillons  qui  partiront  aussitôt  leur  organisation,  pour 
le  rendre  dans  les  déportemenis  marilime»  de  rOuesl. 

«II.  Demain  le  rotnilé  de  saint  ptiblio  présentera  un  pro- 
jet d'instniciion  aux  habilanis  des  campagne*. 

« III.  Le*  coNiinitsairrs  dél**g*ié9  par  la  Convention  na« 
tionalc  pré»  les  armées  des  côtes  et  de  la  réserve  prei>- 
dron*  toutes  1rs  tnromiaiions  et  penrseignemciiU  nécessaires 
sur  la  conduite  dis  général  Quéiineaii,  et  eo  roidroiit 
sans  délai  compte  à la  CntiTriiiioii  nalioiiale. 

• IV.  La  Coo^entiuu  décerne  k'*  liaoueurs  du  Pantbéoii 
à Dampierre,  mo^t  en  défendant  la  liberté  et  régalitc,  à 
la  télé  de  l'arniee  du  .Nord,  dans  la  journée  du  1 mai. 

• V,  La  Convention  décn'te  la  mention  hornirubk*  de  la 
conduite  des  administrateurs  du  déparlcmcot  des  Hautes- 
Py  r6née». 

I VI.  tUle  décrété  également  la  mention  honorable  du 
dévouement  généreux  de*  Marseillais  daus  1 alTairc  de 
Tbouars  : aussitôt  que  eetfe  ville  sera  restii  uée  au  pouvoir 
de  la  république,  il  y sera  élevé  on  inontiment  en  lliofineur 
dea  MarsetUuh  qui  ont  péri  eo  lu  défendaut  coolre  les  re- 
belles. > 

Lez  décrets  suivants  sont  rendus  : 

• La  Conventioa  Rationne,  sur  ta  proposition  du 

tfv,  décrite  que  le  nombre  dn  eompagntps  de  oaoonnien 
à cheval.  Axé  h vingt  par  décret , scr»  |K>rlé  h vingt-deux. 
Ci  que  deux  custpaguie»  de  cauuoaiers  h cheval,  qui»«  >oui 
voloutairenenl  formées  au  moU  de  seplciuln  e deruicr,  c( 
ont  Diit  la  campagne  dans  l'annee  de  la  Belgique,  couscr^ 
veroni  leur  acli\itiSde  service,  et  tuurheronl  û même  paie 
que  les  autre*  compagnies  de  canonoiets  à cbexal.  ■ 

— «LatlonTmlinii  nationale,  sur  b demande  itu  ministre 
denntérienr,  eonvertic  en  motion,  décrété  que  le  ministre 
de  rir>téri<M»r  est  aulorrsé  i faire  tran-porter  au  cabinet  na- 
tional d’histoire  naluretle  tous  le*  objets  com|Kr.aot  le  co- 
binri  de  ('.haiMilly,  etuemble  le*  armoire*  dan*  lesquHIiu 
ib  sool  cooservri,  aprxa  loutefocs  quM  aura  été  procédé 
h une  eatunalion  deùliis  ol^els  cnntradicinifement  avec 
le*  cféanrters  du  ci-devaut  prince  de  Conde.  ■ 

La  séaitce  est  levée  à sept  Iteures. 

jV.  B.  Usas  b riauce  du  12,  U a été  bit  lecture  d'uoc 
lellre  de  BoUset  cl  de*  MiJse  Bayle,  coinmiss^n-s  d<>  la 
Comeution  uatîonalc  dans  le  dep.irienti  iil  do  Umidteo  du- 
Ubc>ue;  il»  aniiaDceiU  que  toutes  les  nie'-nrvs  qn'ib  avaient 
oiüouuéefà  Mai  seille,  |>uur  assurer  le  *:ilnt  public,  se  r<  a- 
lisaient  ave^'  beaucoup  de  lram|utliiië,  lorsque  tout-a-cnnp 
h»  scroe  a changé;  qnr  les  seciinii*  de  Mai--rHIIiî,  qui  s'é- 
taient conslammenl  renff'Tn*‘eHd;nis  Icurdevoir,  ontcsercé 
et  eserceni  encore  un  pmivoi.-  saus  borne»;  qu’elle»  ont 
crée  un  tribunal  |top«laire,  H lui  ont  atlnhuè  la  poursuite 
de  ton*  les  driié*;  que  tei  autorités  coa*litué>-*  sou<  outra* 
vérs  düM  leur  marclte.  Uue  des  ««étions  deirbéra  d'cQvuyev 
uw  députation  aux  cofDtmasairr’s;  elle  se  rendit  clirz  eus 
petKiaut  la  nuit,  k»  fit  lever,  et  Ws  força  d'euFuitcer  un  bu- 
leau  dont  Wur  seaélaire  avait  juipotlé  la  cUi.  CVtail  |H><<r 
examiner  leur  corrcspundatice.  On  kur  ordonna  de  paitir 
dans  vingt-quatre  heures  peine  ü'él/e  arrêtes.  En  ar- 
rivant a .\v'gnon  , ib  furent  sur  le  point  d être  assassinés» 

Les  cuumussatrcsonl  pris  un  amùo,  tlont  voici  la 
Mihslancr:  Coiisidcranlqnr  les  sections  de  Marseille, 
composées  depuis  qiielqtie  Icuipsd’uugromI  nombre 
de  gens  suspects,  ontmanilesléune  tendance  évidente 
au  O'dér.'ihsm*'.  arrêtent  ce  qui  snit  : 

« !•  Le  tribunal  pfvpulaire  établi  à Marseille  est  cassé  ; 
2*  le  comité  criiiial  établi  pour  recev  oir  de*  dénoncialion» 
dan*  l'ombre  dtr  s«t rel , C't  cas'é  ; S*  les  président*  rte*  sec- 
liona  sont  persimwllrment  responsables  de*  arr,  ié*  crimi- 
nob qui  poutraienr être  pris;  4*  le* eommi**aires  «nvoyét 
(kltarNeibe,  A Aix  ciATuuIm  »eroat  de»oiKé»etpour*u^ 
vis  selon  les  lui*.  > 

Apirs  une  a^^les  longue  thécnssmn,  ht  Convrnltr.n 
asu.sp<*iidu  t'exiN'iition  de  cet  .irnèté  jusqu'après  U) 
ripport  du  cocuLé  de  salut  publ  ic. 


Parti.  T)p.  Ilrnrl  Plun , ni«  Garancirte. 
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POUTIQLE. 

ALLEMAGNE. 

Du  quartier  général  d'Edenglioven,  prés  Landau, 
le  mai. 

La  poAiiion  des  l'rançiiis  <sl  \ialmi-ti(  un  clief.d'æuTre 
do  l'art  militaire.  Placés  cuire  NVisscniliOur;'  cl  Latiicr- 
boiir);,  ils  sont  retraiicliés  dans  un  c.iitip  qui  ressemble  à 
une  ^>ricrcsso,  cl  qu’oiniromienl  d’iminenscs  al).iUis.  Ils 
ont  le  n<  uvc  du  lUiiii  d'un  côté;  de  ratilrc,  la  graiiilo  (v- 
rOI  de  Renald,  qui  s'étend  au-delà  des  Vosges,  et  eu  face 
la  place  forte  de  Landau,  défi'iidue  par  une  iinmb:i  use  et 
brave  garnison.  Les  armées  alliées,  postées  à droite  et  b 
gauche,  à une  demi-lieue  de  distance  de  Landau,  ne  peu- 
vent espérer  beaucoup  de  succès,  tant  que  Oustme  laissera 
son  année  dans  cette  silualioii  formidable.  Ce  général  fran- 
çais vient  de  visiter  les  places  fronti>  ros  cl  forteresses  de 
France  sur  tout  le  Rhin.  Le  roi  de  Prusse  a ans^i  visite  les 
postes  qu'il  occupe  sur  cette  rive,  et  il  csl  relourué  à Mao- 
lieini. 

Un  renfort  de  troupes  hessoisesva  se  rendi  esous  les  murs 
de  Muvcncc.  Il  parait  qui*  la  nombreuse  garnison  de  cette 
ville  a fait  une  nouvelle  sortie,  non  moins  meurtrière 
que  les  premif  res,  et  non  moins  funeste  aux  assiégeants. 
On  dit  que  Ko>tlioiiu  et  Hocklieini  ont  été  brûlés. 

ESPAGNE. 

Cédule  royale  expédiée  le  1er  avril  1793  , pour 
le  conseil  des  finances,  laquelle  ordonne  qu’il  soiC 
donné  parliculièrement  au  surintendant  par  iii- 
loriin  des  finances  royales  tous  les  ordres  conve- 
nables à la  prohibilion  du  commerce  avec  la 
France. 

Surintendant  par  intérim  de  mes  royales  fmanoes,  vous 
f aver  que,  par  le  décret  signé  ilc  ma  main  royale,  le  21)  ntara 
dernier,  et  expédié  à mon  conseil  des  ûnanccsi  il  tp’a  piu 
de  déterminer  ce  qui  suit  : 

Par  mon  royal  décret  du  23  mars,  et  eu  égard  aux  justes 
et  pressantes  considerulinns  qu’il  renrerme,  j’ai  ordonné 
qn'anssilôt  après  la  pubiiralion  de  la  guerre  contre  la 
France  et  ses  habitants,  et  dès  qn'on  aurait  pris  tontes  les 
di'po>^i!ions  convenables  pour  faire  sortir  de  mes  Etals  tous 
les  Français  non  dnniiriliés,  tout  commerce,  traité  iH  né- 
gociation avec  les  Français  hit  interdit  à mes  sujets.  Je  dé- 
fends pareillement  rintrodiiclinn  dans  mes  Etats  des  bâti- 
ments, des  rtotres  manufacturées,  di>j.  fruits,  de  la  inoriic, 
des  poi‘S  >i»s  sers  et  salés,  ennn  de  toute  esiricc  de  prmluc- 
tions  de  Fiance.  Pour  rendre  Celte  piohibitioii  réelle  et  ab- 
solue, cl  pour  éviier  toute  siipeirherie,  l'on  doit  y com- 
jircndre  Iin  productions  de  Ions  l»*s  genres,  qui,  quoique 
pmvenant  de  mes  Etals  cl  y fabriquées  on  cliex  les  pui^^au- 
ces  amies,  alliées  ou  neutres,  aur.iieiil  éié  teintes,  blanchies, 
apprêtées  ou  améliorées  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
en  Fiance,  ou  auraient  été  enentre]KH  dans  ses  poits,  et  y 
aniaicHl  payé  des  droits. 

Mes  sujets  peuvent  suivre  en  toute  liberté,  mais  avec  les 
precauiim  s qu'exige  la  défease  d'iulroiluire  des  eiïels  fran- 
çais, tout  genre  de  commerce  non  lelutif  à la  pré^eule  pro- 
hibition, cl  qu'ils  faisaii  ut  avec  les  pubsauccs  à l'ègai  ddcs- 
quelli  s je  suis  en  paix. 

J'orilniiiie  à tous  les  négociants,  propriétaires  de  mar- 
chandises. fruits,  poi^sons,  et  deloules  productions fran- 
r;osw,  d'on  faire  la  déclaration  dans  l’c'pace  de  quinze 
jours,  à doter  de  la  publication  de  la  présente  cédule,  aux 
préposés  par  mon  suiintendant-géiiéral  des  Cnauccs.  Je 
déclare  que  ceux  qui  ii'auiuiil  pas  f.iit  leurdéclaralioii  dans 
ce  délai  aurnnt  cncauru  la  |>eine  de  coiifi-calion.  J’accorde 
le  liTinc  de  six  mois  pour  la  vente  de  tons  les  uiiicles  dé- 
clarés. J'vulemls  qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  tout  ce  qui 
restciuil  de  ces  marchandises  aux  négocianls  soit  |M>rté  aux 
donanos,  et  aux  maisons  communes  pour  les  endroits  où 
il  n’y  a point  de  douanes.  Ensuite,  par  les  préposés  de  mon 
tuiiulcudanl-gcuérul  des  rculcs,  doul  les  saloiiet  seront 
Z*  üci  ie,  — Tome  III, 


prélevés  sur  les  produits  de  ces  effets , il  sera  procédé  à leur 
vente  en  déluil,  an  prix  courant  en  pleine  paix , sans  qu’ils 
puissent  être  achetés  au  profil  des  négociants  qui  eu  élaien 
pnipriétaires. 

J'excepte  du  délai  fixé  par  la  vente  tonie  esjvèrc  de  mar- 
chandises françaises,  introduites  avant  la  pré-onte  prohibi- 
tion, qui.  à l’expiration  des  six  mois,  si-raic  l à Cadix  au 
pouvoir  .le  négordanls,  mes  sujets,  armaleiij-s  pour  l’Amé- 
riqnc  ; mais  ci'lle  cxceplitiu  ne  doit  frapptîr  que  sur  la  por- 
tion de  niarrhandisi-s  destinées  à être  envoyées  dans  la  par* 
lie  de  mes  Etals  d'Amë'ii|ue. 

J’entends  qu’il  soit  fait  des  faelnres  en  rfgle  de  celle 
classe  de  marchandises,  qn'cHes  soient  plonihé-s  par  les 
préposés  de  l.i  douane,  qu’elles  soient  iléposécs  séparément 
dans  les  maga>-ins  désignés  por  le  coniilé  provisionnel  des 
renies:  radministraicur-génêral  des  douane' sera  tenu  d’a- 
voir la  clé  de  ces  magasins,  une  facture  eu  règle  de  ces 
maichaiidisf'S,ct  de  veiller  avec  la  plus  grande  exaelitndc à 
ce  qu’il  ne  sc  commette  aucune  ft-amlc  lois  du  icmbarquc- 
ment  pour  l’Amérique.  Pendant  le  lerine  de  six  mois  ac- 
cordé- pour  la  vente  desmarchandises  françaises,  l’on  pour  ra 
les  faire  transporter  à C.adix  ou  dans  Ions  autres  ports  de 
de  mes  Etals,  «roù  peuvent  se  faire  h*s  chargements  pour 
l’Amérique  ; l’on  devra  faire acconi|iagnerles  marchandises 
des  pièces  qui  iusiificroiil  Iciirenlrce  avant  la  publication 
de  la  présente  cédule,  et  qu’elles  ont  été  t romagasinées  dans 
ces  ports  suivant  la  forme  prescrite,  ainsi  qu’il  sera  stipulé 
par  une  ordonnance  particulière. 

Toute  marchandise  et  tonte  production  qncicoitquc  ve- 
nant de  Frartce  et  <le  ses  poases'ioits,  qui  set  aient  coiidttilrs 
daits  mes  Eluts,  et  dcsiinécs  à des  chai  gements  pour  l'Amé- 
rique, serotti  cotisignées. 

J’inllige  la  peine  de  huit  années  de  présides,  ctcx'lle  de 
la  conliscalion  de  torts  les  bb  ns  an  profit  de  nron  (ré'Or 
royal,  à lousceuxconire  lesquels  il  serait  légalrment  prouvé 
qu’ils  eitssctti  sciemment  introduit  dans  mes  F.tals  des  pro- 
ductions françaises,  favorisé  l’ettlrécà  des  négociants  on  à 
toute  autre  personne,  qu’ils  en  eussent  reçu  en  transit  ou 
en  dépôt. 

J'accorde  à tous  ceux  qui  dénonceront  tout  genre  de  dé- 
lits relatifs  à la  pré'eiitc  prohibrliitn  la  moitié,  sans  au- 
cune diminirtintr,  de  ce  qtte  produira  la  couliscalion,  et 
cela  au'siltil  qu'elle  aura  élé  consommée. 

Qttuiil  à la  réparlilitru  de  ce  qui  restera  du  produit  des 
matrhamlisas  saisies,  j’enlemis  que  l’uii  suive  exactement 
ce  qui  est  nrescrit  datrs  rmslruclicu  royale  sur  les  saisies 
d’argent,  du  Sbju'dlct  17C8. 

Après  l’expiration  (le<  six  mois  accordés  pour  la  vente 
des  marchattdi'ps  et  produrlions  rrarrçuists.  Us  préposés 
du  sirrinlendattt-généralde  mes  liiraoces  royales  feront , au 
mtriits  de  quatre  eu  (|tralrc  mois,  des  visites  dans  lorries  les 
maisons,  borrti(|uesel  maga'irtsdcs  négttcianls  : et  tous  cenx 
cirez  lesquels  il  sera  Itotrvé  des  protluelions  françaises  au- 
roirl  cttcottiii  les  pc'nes  ci-desstts  étroncées. 

Dans  le  casori  les  parlicniiers  pris  en  r oniravention  allé- 
gueraient |K)ur  leur  déreitsc  que  les  maicliaiidises  saisies 
rtc  srrnl  pas  du  genre  de  celles  déTenducs  par  la  préserrte 
céiltile,  ils  seront  sommés  de  tiomnter  un  expert  ; il  en  se>a 
pareillement  choisi  un  de  la  part  de  mes  finances  royales; 
CCS  experts,  après  nvtrir  prêté  scroierrt  devant  le  jrrgrr,  de 
r emplir  fidilcrrreiil  leurs  fonritotis,  sous  poiitc  de  trulrisun, 
déclaroroiil  de  quel  crû  ou  de  qttclle  fahrique  sorrl  les  pro- 
din  lions  ou  marchandi'os  qiti  leur  sont  exhibées;  s’ils  dé- 
cident unanimement  qu'elles  proviennent  de  Frartce,  elles 
seront  déclai  éA  valablenreirt  ctinfis<|uées.  Si  ces  deux  evpct  ts 
ne  sontpasd'aocoidentrcenx,  le  iugeon  nontmera  un  troi. 
siènte  qrti  prêtera  le  même  set  meut;  ce  que  le  tro'is'ièine 
expert  décidera  servira  définitivement  de  règle,  soit  pour 
la  coitfiscalioit,  soit  pour  la  délivrance  des  e&ts- 

Tnôs  mois  après  la  publication  de  ce  de'crel,  il  né  sera 
plus  reçu , datvs  les  dottattes  de  mes  EuiLs,  de  marchandises 
on  de  proditciiotLs  que  l’on  préleudrait  inlnrduire  couMue 
provettnes  du  dehors  ou  fabr  iquées  chez  les  puissaoces 
avec  It'sqnclles  je  maintiens  la  paix,  à moins  qu'il  ne  soit 
donné  la  pnuve  évid  nlc  que  lesdilcs  marchandises  ne 
proviennent  pas  des  possessions  françaises.  En  conséquence, 
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en  produclions  derront  é(rc  accompsgnécft  de  factures  en 
rfgic,  et  de  certificats  des  maphirals  ou  iu^pcrteui-s  üe  fa- 
Lnquos  des  vilirs  et  ports  d'où  l'tie-i  soiliiotil  ; ces  ados 
coii'laleroDl  la  fjbiique  ou  le  crû  d'où  elles  piOTicuiionti 
qu'elles u'ont  reçu  aucune  amelioration  dans  les  ports  fran* 
çais,  et  qu'elles  ii'y  ont  pa>ê  iiucmi  droit  I>es  consuls  d'Es* 
patine  devront  viser  ces  ccriilicats . ai  lester  la  ^igllaIu^e  des 
niagisirats  des  ports,  cU'espCdiiion  r0rcl  vcdaiis  mesKtats. 

On  confrontera  et  vérifiera,  dans  les  diiïei  mies  douanes, 
ces  pièces  avec  ces marcliandiscs  cl  c0eis,  et,  tout  étanl  re* 
connu  en  règle,  l'espédilioit  en  sera  fuite  a\<>c  la  proiection 
romcnalilc  : si  dans  la  visite  l’on  découvrait  des  murcliaii- 
dises  ou  productions  françaises,  lu  confiscation  aura  lieu: 
si  lu  rcs-rniblance  des  marebaudises  ou  productions  de  la 
Kranceel  de  ses  possessions  avec  celles  des  puissances  ainU-s 
était  telle  qu'un  pCil  croire  qu'elles  fii>scal  dt's  effets  fran> 
çais,  alors  ces  iniircbandises  et  productions  seront  retenues 
ila  douane,  et  il  en  setu  rendu  cooiple  à mon  surintendant* 
général  des  renies,  qui  suivra  ce  que  j'ordonnerai  & ect 
égard.  Je  donne  i D.  Diego  (luurdoquî,  en  qualité  de  sur» 
iiilcndanl*géiiéral  de  mes  finances  lo^ales,  la  commission 
particulièie  de  veiller  à tout  ce  qui  est  relatif  ù IVxécution 
de  lu  présente  défense;  je  lui  donne  l'étendue  du  pouvoir 
nécessaire;  il  délivrera  (uuUs  les  instructions  et  les  ordres 
convenables;  il  prendra  les  dispoMlions  qu'il  jugera  les 
plus  prn|ires  & empè-rber  loulc  contrebande;  il  connaî- 
tra en  premit  re  instance,  par  S(SsulKlélégués,desaffaiies 
C'intenlims-  s lioiil  il  pourra  être  fait  appel  au  conseil  de 
finuiiccs  dans  la  salle  de  justice,  à reiCi-|ition  des  saisies 
en  contrebande  d'armes,  munitions,  agrès  et  uulre  articles 
estimés  par  les  traités  de  (luix  appartenir  i lu  guerre,  cl 
dont  la  connaissaner,  pour  le  conienlieut  appartient  au 
conseil  de  guerre  et  aux  juges  militaires. 

Dans  tout  ce  qui  n'aurait  pas  été  prévu  par  le  présent 
di^ret  • j'cQlends  qu’on  suive  b-s  lois  de  mes  royaumes,  les 
cédules  et  les  instruclioos  relatives  i la  contreiMnde,  don* 
liées  anliTieureiueni  rn  semblable  position  de  guerre  avec 
quelques  puissances  étrangèies. 

l e conseil  des  finances  icgardcra  les  piéienles  éipoM* 
lions  comme  bien  positives,  et  cnnséquemmenl  expédiera 
aussitôt  la  cédule,  Douné  à Aranjucz,  le  39  mars  1793, 

.St^né  A.  D.  Josern  (îouol. 

Publié  et  signifié  à mon  conseil,  afin  que  les  préscnles 
oient  leur  entier  cfTol , et  que  cetlc  cédule  royale  soit  expé- 
diée à vous  particnlièrement,  gt  au  surinlendaot-géoéral 
par  intérim  de  mes  finances. 

Vous  donnerpi  les  ordres  convenables,  et  vous  prendrez 
toutes  les  dispositions  relatives  i l'exécution  de  prohibition 
de  commerce  av(*c  la  France,  le  tout  ainsi  qu'il  est  prescrit 
parce  royal  décret  : encoméqueiice.  vous  aviserez  ù ce  que 
fous  les  préposés  et  les  autres  per^oncs  que  son  exécution 
peut  concerner  remplissent  fidèlement  leur  devoir;  Celle 
est  ma  volonté;  comme  auS'î  qu'à  la  copie  de  la  pitSvnIe 
cédule,  signée  de  mon  secrétaire  soussigné,  il  soit  ajouté  la 
même  fol  et  confiance  qu'à  l'original  emegistré  d.ms  les 
contrôles  généraux  de  mes  bureaux  de  fmatices  royales. 

Donné  à Aranjucz,  le  i*' avril  de  rannée  1793. 

Moi  Itoi. 

Par  mandement  du  roi  noire  seigneur. 

Do\  PtOfiO  FoaMIK  De  J^DAKT. 


FIIA.NCE. 

COMMINE  DK  PAfflS. 

Du  II  mai.  — Une  nombreuso  <lé|iuUilion  de  la 
scclion  des  Arcis  se  présente  an  consi'il,  et  déclare 
que  celle  section  est  prèle  à njarclicr  tout  entière 
contre  les  rebelles.  Le  conseil,  nu  milieu  des  plus 
vils  applaudissemenbs,  arrête  «n'il  sera  fait  nieniioii 
civique  au  procès-verbal  duzeleetdii  dévouement 
des  citoyens  de  laseclinn  des  Arcis. 

— Le  conseil  a arrêté  que  les  médecins  des  prisons 
seraient  ternis,  sons  peine  de  destitution,  de  lui  en- 
voyer chaque  jour  le  bulletin  des  prisonniers  mala- 
de ; (|ue  le  département  serait  invite  à s’occuper  de 
désigner  pour  les  prisonniers  un  local  plus  fommode 


et  plus  salubre  que  celui  de  la  Conciergerie  et  au** 
très,  et  à veiller  avec  soin  à ce  que  les  enfants  pitf- 
venus  de  délits,  et  qui  sont  dans  les  maispns  de  dc‘- 
terition,  soient  séparés  suivant  leur  sexe,  et  n’aient 
aucune  couimunicatioo  avec  les  scélérats  qui  y sont 
enfermés. 

— Lecture  faite  de  l'ordre  du  commandant-géné- 
ral, dans  lequel  il  prévient  qu’il  arrive  à Paris  quinze 
mille  fusils,  un  membre  demande  que  Santerre  soit 
invité  à désigner  le  jour  de  leur  arrivée.  Le  citoyen 
maire  donne  à ce  sujet  qiieltnies  explications  dont 
le  conseil  estpieinement  satisfait. 

Le  conseil  arrête  que  les  fusils  arrivant  à Paris 
seront  répartis  dans  les  sections  qui  seront  chargées 
de  les  faire  réparer,  et  qu’à  la  suite  du  présent  ar- 
rêté l’on  ajoutera  la  loi  portant  Iç  mode  de  paie- 
ment de  ces  réparations. 

— Le  citoyen  Lepritice,  officier  de  paix  de  la  section 
de  l’Unité,  offre  au  conseil  son  quatrième  fils  pour 
servir  la  république  contre  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée. Il  ajouleqii'il  est  dans  rintention  de  lui  duniier, 
ainsi  qu'à  ses  trois  autres  (ils  qui  sont  à l’armée, 
deux  sous  par  jour  de  haute  paie. 

Le  conseil  applaudit  au  civisme  du  citoyen 
Lepriiice  et  de  ses  enrarits  ; et  sur  l obscrvation  faite 
que  son  quatrième  lils  est  trop  jeune  pour  marcher 
au  combat,  il  l’invite  à attendre  que  son  âge  et  ses 
seiilimenls  plus  fortifiés  l’aient  mis  en  étal  de  servir 
sa  patrie. 

— Les  volontaires  qu^  fournil  la  section  du  Mont- 
Blanc  pour  la  \'endée  vienneiiljurerd’cxtcrminer  les 
.rebelles.  Leur  capitaine,  ancien  garde-îraiiraisc, 
prend  la  parole  : 

• Depuis  longtemps,  dit-il,  on  nous  effraie  du 
nombre  des  brigands  de  la  Vendée.  Que  nmis  iin- 
nortc  leur  nombre  ! où  sont-ils?  Voilà  tout  ce  qu’il 
faut  savoir.  • 

Le  président  du  conseil  répond  avec  une  énergie 
républicaine.  Le  conseil  arrête  ipi'il  sera  fait  mention 
civique  au  procès-verbal  du  déxouemeiildes  volon- 
taires de  la  section  du  Mont-Blanc,  et  ordonne  l'im- 
pression de  leur  discours  et  de  la  réponse  du  pré- 
sident. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  8 mai.  Divorces,  0.  — Mariages,  '29.  — Nais- 
sances, 58.  Décès,  54. 

Du  9.  Divorces,  4.  — .Mariages,  12.  — Naissan- 
ces, 45.  — Décès,  62. 

DEPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Du  camp  de  Weisiembourg,  le  4 mai. — Le  l***  mai 
an  matin,  l’ennemi  a été  attaqué  par  mille  cinq  cents 
hommes  de  nos  troupes,  soutenus  des  chasseurs  à 
cheval.  L'ennemi,  quoique  plus  nombreux,  a d’a- 
bord été  forcé  de  se  replier  jusqu’à  Riiinzabern,  où 
a commencé  une  nouvelle  action.  Accablé  de  notre 
feu,  pressé  de  toutes  parts,  il  s’est  retiré  en  désordre 
avec  une  très  grande  perle.  On  l’n  vu  enlever  une 
grande  quantité  de  morts  et  de  blessés.  Le  même 
jmir.clpresqu’à  la  même  heure, du  cAléde  Jockriin, 
la  valeur  républicaine  s'est  aussi  déployée  d’une  m» 
nièiT  reniaruiiable.  Des  patrouilles,  envoyées  pour 
reconnaître  l’ennemi , le  trouvèrent  embusqué  dans 
des  Jardins.  Le  feu  cnmmenea  de  part  et  d'autre; 
reniiemi,  plus  nombreux  eu'  cavalerie,  fil  reculer 
jusqu’à  nos  avant-postes  nos  petits  détachements 
.soutenus  de  la  cavalerie  légère.  Cette  troupe  .se  tint 
tiaiis  un  buis  jus<iu'à  ce  que  notre  cavalerie  eût  passé 
I le  ravin. 

I Bientôt  rennemi.  chargé  tmit-à-coup  par  l’infan- 
I lerie  légère  et  iiii  picpiet  de  chasseurs  à clieval  du 
I ! régiment,  se  mira  avec  précipitation,  et  sa  ca- 
I Valérie  fut  tellement  pressée  qu  elle  laissa  rinfan- 
I lerie  au  milieu  de  la  plaine,  où  celle  ci  fu!  e.xlraor- 
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(linaireroent  maltraite^e  par  nostroup<^s.  Lrs  alliés 
ont  encure  perdu  beaucoup  de  tnoiide  dans  coUe 
affaire.  Lrs  trou|>es  de  la  république  ont  montré 
une  grande  valeur.  Le  capitaine  Foret  et  le  com- 
mandant Orllieb  sc  sont  conduiU  avec  une  valeur  et 
un  talent  distingués.  Le  premier  a reçu  deux  coups 
de  «Mibre. 

Les  recrues  qui  arrivent  sans  cesse  paraissent 
animées  du  meilleur  esprit.  — L’avant-garde  s'ac- 
croît coiisidértiltlemeut.  — Le  corps  des  éclaireurs 
vient  d'être  joint  nu  corps  si  utile  des  cliasseurs  du 
Rliiii,  ci-devunl  légion  de  Biron. 

DÉPARTEME?IT  DC  RORD. 

Lille,  le  8 mai.  — Lundi  dernier,  à Walrelot  et 
lieux  circunvoisins,  les  ennemis  ont  enlevé  vaches, 
chevaux,  moutons,  cochons,  denrées,  etc.  La  force 
armée  s’y  est  portée  aussitôt  airelle  a été  rrqnisi^; 
elle  a détruit  beaucoup  de  ces  Di  igaiids,  et  les  au- 
tres ont  pris  la  fuite.  L’ennemi  emploie  tous  ses 
moyens  de  force  pour  inlercepier  la  roule  de  Dun- 
kenjiie  à Lille.  Il  s'est  porté  en  nombre,  tant  en  ca- 
valerie qu'iiifanterie,  du  côté  de  Bailleul.  Dimanche 
et  lundi,  il  y a en  une  affaire  si  meurtrière  à Poporin- 
gne,  Nenve-Eglise  et  Roushruge,  où  il  a perdu  plus 
de  quatre  cenls  hommes  cl  beaucoup  de  chevaux.  A 
^euvc-Eglise  les  brigands  s’élaient  retranchés  «laiis 
les  maisons  et  Icclociier;  mais,  par  une  savante  ma- 
mruvre,  les  soldats  de  la  liberté  les  ont  tournés  de 
manière  que  bien  peu  ont  (k:happé  à leur  vengeance. 
A Pojieringuc  età  Roiisbmge  la  première  décliarge 
du  canon  en  a tué  un  grand  nombre,  et  on  sVst  fu- 
sillé ensuite  pemhnl  plusieurs  heures.  Le  nombre 
des  prisonniers  qn'oii  a fait  est  de  trente-six  à qua- 
rante; ils  ont  été  conduits  à Aire.  Le  commandant 
ennemi  .1  été  tué,  ainsi  que  plusieurs  ofliciers. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pié$idenee  de  Boyer-Fonfride* 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  12  SIAI. 

M.izuyer,  »'crétaire,  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  10;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

— Berges,  cbirurgieti-major  de  l'armée,  se  pré- 
senteà  la  barre, et  réclamé  des  secours.  Il  pansait  les 
hicssi's à Namurdans  le  moment  d’un  combat;  un 
boulet  de  canon  traversa  l'hôpitnl,  et  lui  emporia  In 
cuisse;  il  se  trouve  maintenant  dans  l’impossibilité 
de  servir  la  république. 

L’assemblée  décrète  que  Berges  a bien  mérité  de 
la  patrie,  et  lui  accorde  un  secours  provisoire  de 
1,000  liv. 

— Guylon-Morveaii  envoie  à l'assemblée  une 
somme  dé  1,200  liv.  résulliil  du  prix  décerné  par 
rAeadémie  des  St'ienees  à l’ouvrage  le  plus  utile.  — 
L’assemblée  eu  décrète  la  nientiim  Iioiiorable. 

— On  reprend  la  discussion  sur  le  Cfide  pénal  mi- 
lil.'iire.  Plusieurs  articles  complémentaires  sont  dé- 
crétés, la  loi  est  terminée. 

ÜI  abat:  Je  lais  observer  à l’assemblée  qu’un  grand 
nombre  de  prisonniers  aulricliiens  consomment  en 
France  les  sulisistancrs  du  peuple,  tandis  que  des 
Fr.inÇ.ais,  lAisonniers  en  Autriche,  sont  inutiles  à la 
patrie.  Je  ilemande  que  la  Convention  eu  décrète 
réehange.  (Ou  applaudit.) 

CoM.oT-b’IlRRBOis  : J'appuie  cette  proposition. 
Cet  échange  sera  doublement  avantageux  : il  rendra 
à la  jMlrie  des  défenseurs  très  durement  traités  eu 
Autriche,  et  renverra  parmi  nos  ennemis  des  hommes 
qui  ont  été  traités  avec  une  générosité  dont  la  seule 
nation  française  était  capable;  je  demande,  en  outre, 
qu'il  soit  ordonné  aux  généraux  frane.iis  de  propo- 
ser un  rarlel  aux  cliefs  ennemis  pour  l'échange  des 
prisonniers.  (Applaudissemeiils.) 


On  demande  le  renvoi  de  ces  propositions  ao  co- 
mité de  la  guerre.  — Ce  renvoi  est  décrété. 

— La  section  du  Munt-Bl.inc  pré.sente  son  contin- 
gent de  volontaires  pour  le  département  de  la  Ven- 
dée. Le  capitaine  de  la  compagnie  demande  qu'il  leur 
soit  délivre  des  armes,  et  (jue  sous  trois  jours  le 
conliiigeiit  de  toutes  les  sections  de  Paris  soit  orga- 
nisé et  prêt  à partir. 

Le  Puûident  : Citoyens,  le  canon  d’alarme  a tiré 
dans  la  Vendée  ; il  a été  entendu  dans  la  section  du 
Mont-Blanc,  et  vous  partez  ; la  lil>erlé  est  votre,  pre- 
mier liesuin;  placés  plus  près  de  son  berceau  que 
nos  frères  des  départements,  vous  êtes  accoutumes  i 
la  regarder  comme  votre  ouvrage.  Elle  doit  vous 
coûter  encore  des  périls  et  du  sang;  mais  vous  ne 
vous  lasserez  point  de  combattre  pour  elle,  et  vous 
ne  poserez  les  armes  que  lorsque  les  rebelles  seront 
punis  et  le  triomphe  de  la  répuhli(|ue  assuré.  La 
Convention  va  recevoir  vos  serments,  présage  assuré 
de  vos  succès. 

— Un  citoyen  est  admis  à la  barre. 

■ Législateurs,  vous  voyez  devant  vous  un  vieux 
soldat  qui  a fait  toutes  les  campagnes  d'Hanovre. 
Lorsque  la  patrie  est  iiienncee,  il  sent  son  courage 
se  ranimer.  Il  vient  vous  prier  de  décréter  l’organi- 
salion  d’un  bataillon  d'anciens  militaires,  qui  mar- 
cheront à la  tête  de  celte  jeunesse  brillante  qui  se 
dévoue  à la  défense  de  la  patrie.  Elle  si'ra  invincible, 
conduite  par  des  hommes  expérimentés,  avec  les- 
quels elle  aura  l'assurance  de  vaincre.  Uendez-vous 
à nos  voeux , iégislatimrs,  et  nous  marcherons  à la 
tête,  des  bataillons  qui  volent  à la  défense  de  ta  pa- 
trie. ■ (Ou  applaudit.) 

Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  des  tommistairet  de  fa  Convention  prés  les 

dfpartemenis  de  la  Drôme  et  les  Douenes-du^ 

Rhône. 

MoBtclimtrt,  4 mai. 

«Marseille  {ouîüsait  de  la  tranquillité;  le  rccrtilement 
s'opérait  avec  racilitè;  Ica  Taussn  enansurres  du  ministre 
de  la  marine  rl  celles  du  ministre  Lebrun , rclato  emcnl  !k 
l'ambassade  ftConslanlinoplc,  étaient  publiques  ; en  un  oiut,  - 
tout  prenait  une  tournure  beurcase,  lorsque  la  scène  a to- 
talement cbaoEé  t l'arrivée  des  Bourbons  dans  cetlc  ville. 
Les  sections  ont  commencé  û exeicer  une  diciamre  ef- 
ria)aiite;  elb^  ont  créé  un  tribunul  populaire  qui  juge  ea 
dernier  res^ort  les  hommes  qui  lui  sont  déuonc^  l.a  sec- 
tion X.  f^ni'lée  par  une  fureur  diflîcile  é concevoir,  a chargé 
des  comini'^saires  de  visiter  notre  correspondance,  il  au 
milieu  de  la  nuit  ils  nous  ont  forcés  k briser  un  secrétaire 
dont  alors  nous  n'avions  pas  la  clé.  Celle  section  a arK'té 
qu'il  nous  serait  significde  sortir  sous  vingt -quatre  heures 
de  la  ville,  et  qu'eu  cas  de  refus  nous  serions  mis  en  étal 
d’arreslaiion.  On  a iniera-plé  les  dépêches  qui  nous  étaient 
adressées  par  les  commandants  des  pUces.  Pirsécutés,  mc- 
nucés,  poursuivis,  iiûusavons  été  forcés  de  nous  rclircr  à 
Moiilélimart. 

« Nous  pensons  que,  }K)ur  assurer  la  révolution  dans  ce 
pays  il  faut  y établir  une  commission  centrale,  qui  ranunc 
le  règne  d*s  lois,  et  que  les  six  mille  hommes  qui  s'y  trou- 
vent y restent  cantonnés  pour  inspirer  de  la  crainte  aux 
séditieux. 

• Signé  Boisst,  Mot$t  Bvtlr.  • 

Arrêté  des  commissaires. 

LéS  répré<ent.ints  du  peuple  français  près  les  dd 
pnrtemnits  de  la  Drôme  et  des  Bouflies-du-Khône, 
considérant  que  dans  Marseille  1rs  ennemis  du  iiirn 
public  mettent  tout  en  usage  pour  dominer  dans  les 
sections;  cniisidéraiil  que  ces  sections,  composées  de 
riches,  avilissent  les  autorités  constituées,  et  prrn- 
tiont  des  mesures  contraires  à la  liberté  ctà  l'égalité, 
ont  arrêté  : 

Art.  l«r.  Le  tribunal  populaire  et  le  comité  cen- 


Irai,  établis  par  les  sff  lions  pour  recovoir  des  dépo- 
sitions secrèlcs,  S'Mit  rl  demriirpnl  rnssés. 

II.  Les  membres  de  ce  Irilmiial  sofrl  responsables 
de  toute  opéniUon  ullérieiire. 

III.  I.e  Irihumil  criinmel  du  département  sera  saisi 
des  proc»  diires  <(iii  élueul  entre  «*s  mains. 

IV.  Tout  citoyen  qui  s’opposera  à l'execnllon  du 
présent  arreté  sera  déclaré  rebelle  n la  loi. 

Phémppeai'X  : Je  deiiianile  le  rt*nvoi  des  lettres 
qui  nous  arrireiit  de  Marseille  au  comité  de  salut 
public. 

GiM!irT  : Il  V a des  commissrûr  s rfes  sections  de 
Marseille  en  roule  pour  se  remlrt  à u>lre  liarre;  il 
faut  les  entendre  avant  de  rien  pruiioacer.  J’appuie 
donc  le  renvoi  au  comité. 

BnrlMrmix  demnmlr  la  parole. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

BARRAnoi  x : Ht  ceux  qui  ne  veulent  pas  m’enten- 
dre veulent  consentir  h ce  que  l’on  suspende  l’exé- 
cution de  l’arrélé  des  cninmissaiies,  je  n’ai  rien  à 
dire.  Autrement,  je  demande  h parler  pour  dévoiler 
la  conduite  de  vos  cninmissaires.  Ainsi  di*nc,  la 
fiére  Marseille,  dont  les  enfants  ont  été  verser  leur 
sans  dans  le  département  rie  la  Vendée;  ainsi  Mar- 
seille, mic  Borne  vertueuse  Imiuira  du  nom  de  seenr; 
Marseille,  où  le  pauvre  ii’assassiiie  pas  le  riche  qui 
le  fait  vivre  ; Marseille  est  si'jnalée  par  vos  coinmis- 
sairrs  comme  une  ville  eonlre-révolulionnairc. 

Je  le  déc  lare  : il  est  aussi  impossible  de  ramener 
Marseille  sous  le  joug  du  despolisnic  que  de  f.iirc 
reinoiiler  un  fleuve  vers  sa  snum*.  Je  juiis  bien  que 
le  pauvre,  qui  aime  mieux  gagner  sa  journée  en  tra- 
Taitlaiit  que  de  voler,  est  ablioné  par  les  nnnrehis- 
tes.  Vos  commissaires  ont  cherche  à s’entourer  de 
la  classe'  indigente  du  peuple  pour  la  séduire  ; mais 
leurs  tentatives  ont  été  vaines.  Marseille  avait  déjà 
fourni  Son  contingent  avant  leur  arrivée.  Ces  mê- 
mes comnienjaiils,  contre  lesquels  on  crie  tant,  qui 
ont  fourni  les  fonds  pour  rarnicment  et  l’équipe- 
meiitde  six  mille  Marseillais,  sont  sous  les  armes; 
Us  sont  prêts  à défendre  la  lil>erté,  et  ne  protégeront 
jamais  ta  dévasUtiuii  ni  le  hrignndagr. 

Marat  : Je  demande  la  parole  pour  répondre  à 
Barbaroux. 

Barbaroux  : Vos  commissaires  prêc  haient  onver- 
lemenl  le  brigandage  et  le  meurtre (Murmures.) 

*’*  : Je  demande  que  Barbaroux  signe  sa  déiton- 
datinn,  et  la  dépose  sur  le  burc'au. 

Boi  RPon  : Le  biche,  il  dénonce  en  leur  absence 
des  hommes  verlueux  ! 

Barbaroux  : C’est  un  garçon  menuisier  d’une  sec- 
tion de  Marseille  qui  rappela  vos  coinniissaires  aux 
vrais  principc’s. 

Lbgeisdrr  : Que  Barbaroux  déclare  à lo  Conven- 
tion qu'il  veut  taire  perdre  la  séance. 

On  réclame  d’un  rcMé  l’ordre  du  jour,  de  Tautre 
on  demande  que  Barbaroux  soit  entendu. 

Ptuiieurs  roix  : Oui,  qu'il  soit  entendu  pour  qu’on 
puisse  le  confondre. 

Le  lumnitese  prolonge  quelques  instants;  Icprc- 
siriciil  met  aux  voix  la  ijuesUon  de  savoir  si  Barba- 
roux .sera  c-ntendu;  l’aflirmative  est  décrétée. 

Daruaiiocx  : J!ai  a rapporter  a la  Convention  des 
faits  qui  honorent  ta  classe  lajilus  intéressante  de  la 
société.  C'est  un  garçon  menuisier  d'une  sc*clion  de 
Marseille  qui  nppeln  k vos  commissaires  les  prin- 
cipes de  justice  et  d’équité.  Il  leur  dit  : ■ Vous  allez 
dans  toutes  les  sections;  vous  prédiez  Uinlol  blanc, 
tantôt  noir,  ce  sont  ses  expri's.sions;  nous  ne  nmi- 
vons  avoir  coii(îanre  dans  ce  que  vous  nous  uiics. 
Nous  aimons  beaucoup  mieux  gagner  notre  journée 
par  nuire  travail,  que  de  voler  ce  qui  ne  nous  ap- 
partient jKis  • A Aix,  où  vos  commissaires  se  sont 
rendus,  c'e.st  un  ouvrierqui  travaille  ù ta  réparation 


des  roules,  nui  a encore  repoussé  leurs  inslituatie&t  ' 
et  te  le  est  la  force  du  patriotisme,  que  Panai ctvi 
dans  le  dépailetiienl  des  Boucbi*s-du-Rbône  est  en- 
tièrement comprimée.  Le  tribunal  nouvelicnient 
établi  à Marseille  vous  envole  un  di'pulé  cxlraordï- 
naire,  pour  vous  rendre  compte  desfHit.s;]e  dmi  inde 
que  vous  suspendiez  l'arrêté  de  vos  cummi>saires 
jusqu’à  l’arrivée  de  ce  député,  et  qu’ils  soient  eux- 
niémes  tenus  de  se  n-ndrr  à leur  poste. 

.Marat  : Il  iinpnrie  d’éclairer  ras-semblée  sur  ce 
noir  tissu  d’impostures.  Marseille  esUllvis<‘e  en  ilenx 
)>artis,  le  parti  Buland  et  celui  des  p.ilriotes.  Les 
amis  de  la  liberté  élairiil  opprimés  R Marseille  lors 
de  l’arrivée  des  deux  commissaires  de  la  Montagne , 
envoyés  pour  les  secourir.  Les  aristocrates  oui  pro- 
filé de  l'absence  de  deux  bataillons  pnliioles  pour 
lever  l'étendard  de  la  révolte,  et  c'est  Barbaroux, 
leur  organe,  qui  veut  précipiter  h Convention  dans 
des  mesures  inconsidérées.  Je  demande  le  renvoi  de 
tontes  les  pièces  au  Comité  de  salut  public,  ainsi  que 
de  la  déuunciation  de  Darburuiix,  apres  (pi'il  l'aura 
signée. 

Güaoet  : Mon  intention  n’est  pas  de  faire  te  pro- 
cès aux  commissaires.  Ils  ont  dit  que  Marseille  est 
en  état  de  contrc-révolulion 

Granbt  : Ils  n’ont  jias  dit  cela. 

Gi'aort  : J’en  conviens  avec  eux.  Lorsqu’ils  sont 
arrivés  à .Marseille,  en  cBel  une  révolution  étail  prête 
à éclater.  Vous  n’avez  pas  oublié  qu’on  levait  alors 
dans  cette  ville  six  mille  hoimiies  pour  .se  porU'r  à 
Paris.  Les  amis  de  la  liberté,  las  de  ropprc.vsion,onl 
repris  leurs  droits,  l’anarchie  a été  terrassée,  et  voilà 
la  contre-révolution. 

Heureuse  conlre-révolutioîi  ! Ainsi  elle  s’<qiérera 
dans  tonte  la  France;  ainsi  tous  les  départ<inenls 
feront  rentrer  dans  le  néant  celle  poignée  <lc  factieux 
cl  de  désorganisaleurA,  beaucoup  pins  redniitabies 
que  les  ormée.s  de  Cobonrg  et  les  rebelles  iJe  la 
Vendée.  Uni,  Marseille  a fait  la  contre-révolution, 
comme  la  philosophie  In  lit  en  trinrnpliant  du  fana- 
tisme et  de  la  superstition,  .iprè.s  les  siècles  de  Char- 
les IX  et  d’Henri  III,  siècles  de  téiièbre.s  et  de  bar- 
barie, qu’elle  traversa  pour  .arriver  jusqu’à  nous. 
( Plusieurt  voix  : Au  fait!)  Je  demande  que  le  comité 
vous  fasse  un  rapport  sur  l'extension  de  pouvoirs 
que  vous  .ivezaccorddcà  vos  nouveaux  comiuissaii  cs. 
(On  ninnnure.) 

Plusieurx  cojt  .*  C’est  ce  qui  vous  effraie. 

Marat  : Laissons-le  dire,  il  va  montrer  le  bout  de 
l’oreille. 

GüAnrr  : Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic vous  fasse  un  prompt  rapport  sur  le  rappel  à 
leur  poste,  des  commissaires  qui  ne  sont  pas  sur  la 
liste  de  ceux  cnnservés  ; 

2«  Que  ce  comité  > ous  fasse  nn  r.ipport  sur  l'cx- 
tensioii  des  pouvoirs  des  nouveaux  commissaires; 

30  Que  la  Convention  susprndc  l'exéciition  de 
l'arrête  de  vos  commissaires,  jusqu’à  ce  que  les  com- 
missaires, de  relourde  Marseille,  aient  été  cnlcn- 
dtts. 

TnrntoT  : Vous  avez  cru  sage  de  décréter  qu'au- 
cunes dénonciations  ne  pourraient  être%faites  à la 
tribuné  de  lu  Convention  contre  un  de  ses  mem- 
bre.s,m.ils  qu’elles  seraient  portées  au  comité  de 
salut  public.  Si  le  président  eût  rappelé  R.irbaroiix 
à robsei-\aiice  de  celle  loi,  il  cilt  épargné  à la  Cun- 
venlion  celle  longue  discussion. 

Je  conviens,  comme  Gundet,  qu’il  faut  que  la  loi 
règne  partout  ; mais  à quoi  bon  ces  longues  décla- 
mations? Je  soutiens,  moi,  que  les  luis  oui  toujours 
été  observées  à Mars^'ille. 

Barbaroux  et  Gnadi'l  vous  ont  proposé  de  suspen- 
dre l'arrêté  de  vos  commissaires;  je  pense,  moi, 
qu’il  ne  faut  rien  précipiter.  On  inculpe  vos  corn- 
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ïpissairps  : cnininonl  poiivrr-vons  prononcer  sur 
cette  (Icnonciation,  lorsipi'il  n’y  n pas  encore  «l'in- 
»ti action  uflicit'llr  ? Sans  doiitei  si  le  tritiiinnl  (‘talili 
a Marseille  a iMe  rnrmé  selon  la  loi,  il  randra  le  con* 
server  ; si  cet  «Mablisseiiieiit  est  contraire  aux  lois,  il 
doit  ^tre  anéanti  ; il  faut  donc  ipie  vos  commissaires 
vous  instrniseiit.  Craindrait-on  ipi’ils  pussent  être 
justifiés  par  les  renseignements  (|iii  ponmient  être 
recueillis  par  le  comité?  Je  sais  ipie  ceux  «)ni  n’ai- 
ment pas  la  révolution  cherchent  à précipiter  la 
Convention  dans  des  mesures  dont  elle  sera  obligée 
de  se  rétracter;  mais  nous  ne  souffrirons  jamais  (|iie 
les  représentants  du  peuple  perdent  rien  île  la  di- 
gnité qui  leur  appartient.  Je  demande  donc  le  ren- 
voi du  tout  au  comité,  pour  en  taire  son  rapport 
sous  trois  jours. 

PAnnAnorx  ; Je  demande  que  provisoirement  l’ar- 
rêté soit  suspendu. 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est  dé- 
crétée. 

— Des  députés  exiraonliiiaires  du  département 
des  Deux-Sèvres,  admis  à In  barre,  doinniident  des 
seeours. 

— Un  citoyen  demande  que  sa  femme,  arrêtée 
pour  avoir  distiiliiié  un  écrit  dont  il  e.st  l’auteur, 
soit  ini.se  en  liberté. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

— On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  citoyen  (latparin,  repri^sentant  de  la 
nation  près  l'armée  du  Nord, 

Üu  quart. -gêner.,  à Oruliira,  9 mai  1793. 

f Je  vous  adresse  le  rappoit  de  la  journée  d'hier,  que 
vient  de  uni  faire  le  général  Laniurlière;  je  puis  vous  en 
garantir  la  vérité,  ne  l'ajanl  pas  quillé  une  minnlc  de- 
puis  notre  départ  de  bille,  et  aj.'int  vu  tout  ce  qu'il  a fuit 
ei  tous  les  comptes  particuliers  qui  lui  ont  élé  rendus.  Ce 
qu'il  tous  dit  de  la  bonne  contenance  des  soldats  de  la  ré- 
publique est  exnclement  vrai. 

( Dans  nue  expédilioii  où  tous  les  besoins  de  la  troupe 
ne  |K)uvaient  être  satisfaits  au  moment  même,  malgré 
toute  l'attention  du  génériil  et  des  adniinislrnteiirs,  uns 
bravi’S  défi  nseurs  m’uiil  témoigné  de  l’inquiétude  de  ce 
qu'ils  lie  vo) aient  pas  l'ennemi  d'assez  prés,  et  de  l’im- 
palience  pour  eu  venir  aux  mains.  Dans  la  relation  pres- 
sée du  général,  je  vois  qu'il  a oui  lié  de  dire  que  hier 
soir,  il  dix  ht'iins,  en  nous  retirant  au  quaitier-générul, 
nous  avons  tu  le  fou  ù l'abbaye  de  Vigogne  II  y a élé  mis 
pur  nos  obnsiers;  et,  o nmic  il  était  irt-s  tiolent,  il  est  à 
croire  qu’il  aura  con'umé  Iw  magasins  de  nos  ennemis, 
et  je  ne  doute  pas  que  nous  n’en  soyons  maîtres  aujour- 
d'hui» 

« /’,  S,  Il  nous  arrive  continuellement  des  prisonniers 
faits  à Vigogne,  Il  y a hemiconp  d'Anglais  : le  dernier 
convoi  était  de  quatorze  de  ces  derniers,  tous  blessés.  * 

Rapport  du  général  de  division  Lamnrliire  aux 
représentants  prés  les  armées  du  Nord. 

• Ln  journée  du  8 est  des  jdiis  glorieuses  pour  les 
armes  (le  ln  république,  et  qui  prouve  le  mieux  la 
dignité  de  la  cniise  pour  laquelle  nous  combattons. 
A sept  betires  précises  du  mntin  (.linsi  que  le  por- 
tait l’üfilre  du  général  en  clierDaiiipierre),  les  diffé- 
renls  corps  dont  ma  petite  armée  est  coiiqtosi^c  ont 
attaqué  le.s  postes  avancés  de  reiinrtiii  ; le  feu  a com- 
mencé par  la  division  aux  ordres  du  général  Des- 

Iiottrcltés,  qiti  était  chargé  de  le  débustiuer  de  l’ah- 
tiiyp  de  Vigogne  et  dos  différents  rclrancliemciits 
dans  les  bots  «le  Saint-Amand. 

• Ce  général  et  nos  braves  frères  d’armes  .se  .sont 
présentés  avec  un  courage  et  une  valeur  dont  il  n’y 
a point  d’exemple  ; ils  ont  vaincu  di’s  obstacles  in- 
croyables, ont  trouvé  des  rclrandiemeiits  à cliaqne. 
pas',  dont  ils  ont  chassé  rptincmi,  qui  était  partout 


supérieur,  et  malgré  les  batteries  du  calibre  de  17 
dont  il  n’u  cessé  de  faire  ns.ige  sur  nous. 

• Desponrcbi's  s’est  établi  eiisnile  sur  la  plate- 
(brme  de  l’abbayc  de  Vigogne,  où  il  s’est  retraiiclié; 
il  s’est  battu  avec  un  feu  très  vif,  depuis  sept  lieuics 
et  un  quart  du  iiiatiii  jusqu’à  neuf  iietires  du  soir.  Jo 
lui  ai  envoyé,  du  renfort  siiecessiveiiu  iit,  dessultsi- 
staiices  et  des  miiii  lions  qu'il  attendait  imitileiiieut 
de  Valenciennes  ; cet  oflicier-général  n fait  tous  .ses 
efforts  pour  appuyer  son  aile  droite  nu  llaiic  gauche 
dn  général  Hedouville  qui  attaquait  en  mibiie  temps 
Rhéiiies;  mais  jama  s il  n’a  pu  y réussir  que  par 
quelques  tirailleurs. 

• Les  ennemis  paraissent  avoir  perdu  beaucoup 
de  monde  ; nous  avons  eu  quohpics  braves  gens  de 
liii's. 

• Cette  division  a bivoua(|ué  ilins  le  bois  de  Saiiit- 
Amaiid  en  coiiservaiit  sa  position,  et  doit  ce  iiialiii 
coiiliiiuer  son  nUaqiie,  (]ui  ne  peut  se  faire  avec 
avantage  (|ii'autaiit  qu'elle  se  réunira  sur  .sa  droite 
avec  le.s  divisions  chargées  de  débusquer  rcniiemi 
des  bois  de  Klubues, 

• Au  moineiit  où  Despoiircliés  iiltnqiinit  avec  son 
avant-garde,  j’ni  provoqué  les  euueinis  campés  près 
de  Saint-AinamI , dans  deux  points  différeiit.s.  Ils  se 
sont  moiii.s  diTendus  (tue  la  veille,  et  ont  clteri  lié  à 
m’attirer  près  de  la  ville  sur  la  eliaiis,sée;  mais  étant 
convenu  de  ne  m’eu  emparer  «ju’après  qu’ils  au- 
raient élé  chassés  «le  Rhêmes  et  «le  Vigogne,  je  leS 
ai  occupés  sur  différent.s  poinbs  et  à diverses  repri- 
ses, pour  rendre  jtlus  utile  ma  diversion. 

• J’oi  dirigé  pliisieiir.s  attaques  sur  ma  gauclte, 
tant  sur  le  Celles  que  sur  nu  iiiouliii  où  était  l’oii- 
nemi;  il  a fait  des  perle.s,  cia  été  chas.si<  : mes  tirail- 
leurs ont  fait  le  coup  de  cambine  jus(|ue  sous  le  camp 
de  Mniiide,  où  il  était  retraiicbé;  et  sur  l’avis  que 
J’ni  reçu  (ju’iiii  camp  de  trois  mille  Autricliieiis  ve- 
nait dé  s’iUablir  à Moiicliain,  j'ai  porté  jusqu'à  trois 
bataillons  et  six  pièces  de  càiion  à inuii  poste  de 
Belle-Porte. 

• Le  général  Cbaumont , chargé  d’enlretciiir  mes 
communieations  depuis  Belle-Porte  Jusqu’à  Nahe,  a 
arrêté  plusieurs  fois  l’ennemi,  qui  a essayé  de  tour- 
ner mon  llaiic  gaiicbe  et  de  Coiiper  ma  retraite. 

• Le  général  Dampierre  m’avait  écrit  de  me  ren- 
dre auprès  de  lui,  ou  de  lui  envoyer  une  personne 
de  conliance.  J’ai  chargé  de  cette  mission  l’adjiidant- 
général  Dupont.  Je  ne  pouvais  on  choisir  un  jtlus 
dislitigtié  à tous  égards,  et  qui  serve  mieux  la  répu- 
blique. 

• Je  ne  saurais  trop  faire  l’éloge  de  la  bravoure  et 
du  courage  de  nos  braves  défenseurs;  ils  ont  léuioi- 
gné  une  valeur  ri'publicainc , et  oltservé  une  tlUci- 
pliiic  qui  est  de  la  plus  grande  espérance  pour  le 
succès  de  nos  armes  : ils  sont  fatigués,  mais  iis  ne 
perdent  pas  la  galle,  qui  est  inséparable  de  la  bonne 
cause. 

■ Ma  petite  armée  est  composée  des  troupes  vc- 
nniit  de  Douai,  du  caiiip  près  Lille,  et  des  postes 
avancés  de  cette  dernière  ville. 

• Signé  Lamoruèrb. 

• P.  S.  Ce  matin, 9,  toutes  les  troupes  sont  .sous  les 
armes;  elles  contiendront  rennemi  pendant  que 
Despourchés  fera  ses  efforts  pour  le  chasser  de  l’ab- 
baye de  Vigogne.  Je  ne  doute  pas  du  succès,  s’il 
peut  être  joint  par  HédoUville.  Je  vais  me  rendre  à 
sou  poste,  lors<|ue  j’aurai  visite  ceux  qui  sont  eu 
avant  et  sur  mon  flanc  gauche. 

• Pour  copie,  Gaspaiiix.  • 

Lettre  des  représentants  du  peuple,  délégués  par  la 

Convention,  dans  le  département  de  ï’Ariége. 

Mirepoix.  39  «Tril. 

Nous  avons  parcouru  le  département  de  l'Ariégc  cit 
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Ijprté,  et  en  un  mois  de  temps  il  en  est  sorti  cinq  | 
cent  quatre-vingt-huit  guerriers  pour  les  années,  et  1 
six  cents  pour  la  Vendee.  Comme  la  mère  des  Grac-  j 
ques,  nous  apprendrons  à nos  enfants  qn’ils  doivent 
tout  à leur  patrie  ; parés  de  couronnes  de  chéiie,  ils 
seront  nos  ornements  ; mais  aussi  ils  apprendront 
de  nous  que.  républicains,  ils  doivent  résister  à l'op- 
pression; nous  leur  en  donnons  l’exemple,  en  ve- 
nant la  dénoncer  aux  représentants  du  peuple. 

- • ISous  demandons , législateurs,  qu'il  soit  sur-le- 
champ  nommé  des  commissaires  dans  votre  sein, 
pour  vérilier  ces  faits,  constater  les  vexations,  siçna- 
ier  les  tyrans  snhalternes,  et  substituer  l'égide  de  la 
lui  II  la  hache  de  l'arbitraire.  ■ 

L'impression  de  cette  pétition  est  décrétée,  et  elle 
est  renvoyée  au  comité  de  législation,  pour  en  faire 
un  prompt  rapport. 

La  séance  est  levée  ù cinq  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  13  MAI. 

On  lit  plusieurs  lettres  ministérielles,  qui  sont 
renvoyées  aux  comités  qu’elles  concernent. 

Lf.  VnÉsiDF.NT  : Je  préviens  la  Convention  qu’un 
grand  nombre  de  citoyennes  demandent  à entrer 
dans  les  tribunes  ou,  d’après  une  disposition  prise 
par  les  commissaires  inspecteurs  pour  cette  nouvelle 
salle,  on  n’entre  que  par  billets. 

Mazuyer  : Je  demande  que  les  dispositions  prises 
par  le  comité  des  inspecteurs  soient  maintenues,  ou 
que  les  tribunes  soient  distribuées  de  manière  qu’il 
y en  ait  une  pour  cha(|uc  département.  Envoyé  ici 
par  quatre  cent  cinquante  mille  Français  qui  m’ont 
chargé  de  leur  conliance,  j'ai  besoin,  moi,  de  les 
avoir  pour  témoins  des  efl'orts  que  je  fais  constam- 
ment pour  maintenir  la  liberté,  l’égalité,  l’unité  et 
l'indivisibilité  de  la  république. 

Baraii.lon  : Je  demande  qu'il  y ait  une  peine  sé- 
vère contre  les  citoyens  des  tribunes  qui  se  permet- 
tront des  huées. 

Lkokndre  : Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  tou- 
tes ces  propositions;  il  y a ici  des  hommes  qui  ne 
peuvent  pas  ouvrir  la  bouche  sans  insulter  le  peu- 
ple ; les  tribunes  ne  sont  pas  exclusivement  desti- 
nées pour  les  citoyens  de  Paris.  Que  nos  frères  des 
départements  se  présentent,  ils  y trouveront  des 
[ilaces  et  s’asseoiront  à coté  des  braves  sans-culottes 
de  Paris.  (On  applaudit.) 

*■*  : J’assure  la  Convention  que  le  comité  n’a  pas 
pris  d’arrété  relativement  aux  tribunes  dans  les- 
quelles on  n'entre  que  par  billets;  il  n’a  fait  que  se. 
conformer  à votre  réglement,  qui  porte  (|u’un  cer- 
tain nombre  de  tribunes  seront  destinées  aux  ci- 
toyens des  départements;  au  reste,  je  demande  que 
la  Convention  prenne  elle-même  un  parti  sur  cet 
objet. 

On  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  les  dis- 
(lositions  du  réglement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— On  lit  une  lettre  de  deux  Anglais  qui  se  plai- 
gnent de  ce  que  la  municipalité  de  Calais  n’a  pas 
voulu  les  laisser  embarquer  sur  un  vaisseau  anglo- 
américain,  quoiqu’ils  fussent  munis  d’un  pa.sse|)ort 
de  la  municipalité  de  Paris,  visé  par  le  ministre  des 
aflaires  étrangères. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

— Les  commissaires  dans  le  département  du  Fi- 
nistère écrivent  que  des  prêtres  réfractaires,  (pii  sont 
restés  cachés  jusipi’à  ce  moment  offrent  aux  admi- 
nistrations de  se  livrer  entre  leurs  mains,  à condi- 
tion de  n’être  punis  cpie  de  la  peine  de  déportation. 
Les  commissaire.s  demandent  que  la  (àuiveution  sta- 
tue sur  cette  réclamation. 


La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Un  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  suivas* 
tes  ; 

Extrait  d'unr  lettre  du  général  Custine,  à la 
Convention  nationale. 

YViisi-nil>ourg,  le  7 niAÎ. 

< Un  combut  a eu  lieu,  le  G,  entre  une  partie  de  l’avanl- 
gardc  de  l’arnict:  du  Itbin  et  un  <»ir]is  d'Auiricliicn.s 
place  à llcrxenheim.  Le  général  de  brigade  d'Hilliers, 
clierdc  l'éiul-mnjnr,  lit  part,  le  5 du  courant,  au  généial 
de  l’avaiit-garde  Landa-inunt,  que  devant  f.iire  entier  des 
recrues  dans  la  place  de  Landau  pour  ciiinpleter  les  balail- 
lons  renfermés  dans  cette  place,  il  ët.iit  nécessaire  de  faci- 
liter cette  ojiération  en  occupant  les  ennemis  d’un  autre 
côté.  En  conséquence,  le  G , le  général  de  l'avant-garde  fit 
scs  dis|)osiiiuns  pour  aller  attaquer  les  ennemis  dans  le 
village  d'ilerxcniieini,  et,  au  lieu  de  f.iiie  une  simple 
feinte  d'attaque,  il  se  décida  à agir  otrensivement , et  A 
montrer  à nos  ennemis  un  petit  essai  de  la  vigueur  et  du 
coulage  des  troupes  de  la  république.  Son  petit  corps 
d’armée,  composé  de  huit  cents  grenadiers,  six  cents  cinq 
chevaux  de  cavalerie  légère,  une  demi-compagtiie  d'artil- 
lerie vulatite,  et  deux  pièces  de  canon  attachées  aux  gre> 
tiadiers,  chassa  l'ennemi  du  village,  et  le  mit  en  déroule. 
.Mais  des  forces  sttpérieures  ayant  paru,  le  général  Landrc- 
mont  lit  sa  retraite  avec  ordre  et  intelligence.  La  perte  des 
ennemis  peut  aller  à deux  cent  cinquante  hommes.  Nous 
avons  eu  le  malheur  de  perdre  le  citoyen  Konchy,  capi- 
taine au  premier  légiment  de  dragons,  oQieier  d'un  vrai 
mérite,  six  dragons,  un  chasseur  & cheval,  un  hussard  et 
deux  chasseurs  du  Rhin.  > 

Autre  lettre  du  général  Custine. 

f Je  ne  puis  commander  les  années  du  Rhin  et  de  la 
Mom’IIc,  qui  me  sont  cimliées,  apn'-s  avoir  perdu  la  con- 
fiance des  citoyens  Ruamps,  Montant  cl  Soubraiiy,  com- 
missaires de  la  Convention.  Je  ne  puis  dmiier  que  le  pre- 
mier n’ait  apporté  les  préjugi^  Iw  plus  fâcheux  et  les 
moins  mériti  s contre  moi.  Ces  trois  commissaires,  le  sa- 
medi 27  avril,  m'ont  Itaduit  en  jugement  devant  eux,  en 
me  donnant  pour  |>artie  le  lieutenant-colonel  Uffenslain , 
l’un  des  sujets  les  moins  recotnmandahles  de  la  république. 
Vous  connaissez  les  moyens  qu'il  m’a  fallu  employer  pour 
reiMiusser  et  imposer  sdenre  à ce  vil  perturbateur.  — Au- 
jourd'hui, à mon  retour  d’un  voyage  que  j'ai  clé  obligé  de 
faire  au  liant-Rhin  pour  les  intérêts  de  la  république,  j'ai 
été  fortement  interpellé,  en  pri*sence  de  nombre  d'ofliciers 
de  l’armée,  par  l’un  de  ces  représeiitants,  sur  la  lettre  que 
j'ai  écrite  au  duc  de  Rninsuick,  dont  je  ji.ins  ici  itne  l O- 
pie  exacte.  Tant  que  je  n’ai  été  réduit  qu'à  l’iuterpnhation 
de  mes  expressions,  j'ai  répondu  avec  toute  la  modération 
qu’on  avait  droit  d'attendre  de  moi;  mais  l’un  de  ces 
trois  cnmmissairi's,  auquel  les  deux  auti-es  ont  applaudi, 
m'ayant  accusé  d’avoir  développé  dans  cette  même  tettre 
des  sentiments  peu  dignes  d’un  républicain , je  ne  pnis 
plus,  après  une  sembl.iblc  injure,  continuer  à comman- 
der les  armées  de  la  république,  et  c'est  pour  sou  intérêt 
que  je  vous  demande  un  successeur.  Je  l'attends,  et  l’in- 
struirai de  tous  mes  plans,  > 

Extrait  de  la  lettre  de  Custine  au  duc  de 
lirunswick. 

f Quel  a élé  mon  étonnement  d’apprendre  du  citoyen 
Corbeau,  lieuteuaiit-culotiel  de  l’arlillerie,  qtie j’avais  en- 
voyé à Matiiieiin,  que  le  capitaine  Bous,  du  ô6*  régiment 
d’infanterie,  fait  prisonnier,  avait  osé  se  dire  chaigé  de 
mission  de  ma  part  niiprt'S  dcscommi'-saires  de  la  Conven- 
tion et  du  général  commandant  ù Mayence,  et  que  celte 
mission  avait  pour  objet  de  les  inviter  à traiter  pour  la 
reddition  de  reltc  ville?  Une  semblable  machination  ne 
peut  avoir  élé  inventée  que  par  quelques-uns  de  ces  hom- 
mes dont  les  intrigues,  dans  toutes  les  cours  de  l’Eiimpe, 
ont  précipité  cette  partie  du  monde  dans  la  guerre  la  plus 
désastreuse  à laquelle  elle  ait  jamais  pu  se  livrer,  et  j’au- 
gure trop  <le  la  grande  ‘ûme  de  votre  altesse  sérénissime 
(il  .s'élève  des  murmures)  |vour  ne  pas  me  persuader 
qu'elle  voudix  bien  faire  roiitprendrc  le  capitaine  IJoos 
dans  le  premier  échange,  le  faire  remeltre  oux  |K)>tes 
fram^ais  sous  bonne  et  sûre  garde,  en  m'eu  prévenant 
‘d'avance. 
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t J’annonce  avec  franchise  & V.  A.  S.  que,  trop  blessé 
d’une  scmbhibic  imposture,  je  ne  bisserai  pas  ignorer  à 
l'Eiiropi'  une  inlrgiie  dont  le  but  serait  de  déslionorer  le 
caractère  que  je  crois  avoir  développé  depuis  le  conimer^ 
cernent  delà  révolution  et  de  celte  guerre.  11  nie  serait 
doulouieiix  de  n’avoir  pas  la  possibiblé  d'établir  en  même 
tcinp»  l’opinion  que  j’ai  cru  jusqu’ici  devoir  aux  vertus  du 
roi  du  Prusse  et  du  duc.  de  ürunswick, 

« Quelle  que  suit  la  dilTcrencc  de  la  cause  que  je  sou- 
tiens, et  de  celle  ù laquelle  V,  A.  S.  a prodigué  ses  grands 
talents,  elle  voudra  bien  su  rappeler  que  tous  mes  moyens 
seront  einplovés  à souslimre  vingi-qualre  millions  d'iiom- 
ines  i la  cupidité,  à la  tyiaunie  et  à la  vexation  du  ceux 
qui  s'é  aient  partagé  le  trésor  public  de  la  Kraiirc,  qui  se 
faisaient  un  jeu  d’assouvir  toutes  leurs  passions  pur  des  di- 
lauidaluins  qui  coûtent  des  sueuis  de  sang  i l’artisaii  des 
ville»  et  à riuroi  tuné  bub>laut  des  eampagues  ; qui  arra- 
cbaient,  ùl’<tre  assez  niallieuruux  pour  tenir  b- jour  d’eux, 
jusqu'aux  laiigi  s et  aux  lia. lions  qui  claieol  de.stinés  ù les 
couvrir,  et  qui  faisaieiil  pousser  ù ce  malheureux  paysan 
lu  cri  de  douleur,  fiiuesie  avant-coureur  des  maux  aux- 
quels sa  cairü re  était  destinée.  Si  je  dois  sucrombur  dans 
l'eiiireprisc  que  j’ai  formée  d’être  un  des  plus  fermes  ap- 
puis d’une  aU'Si  bonne  cause,  je  lu  dis  avec  assurance,  ja- 
mais atteint  par  l’esprit  d’aucun  parti,  mon caracièic saura 
au  moins  arracher  des  sentimcnt.s  d'i>slime  des  uns  ut  des 
autrus,  et  de  ceux  mêmes  qui,  guidés  par  i’e-prit  de  pas- 
sion, ue  peuvent  eulcndrela  voix  d'aucun  parti. 

s ClSTlSB.  s 

Pltisieiirs  membres  demandent  le  rappel  des  corn- 
mi.ssHires. 

Cambon  : Je  prie  la  Convention  de  ne  prendre 
aticuti  parti,  rei.ntivement  ,iiix  lettres  de  Ciistine 
avant  (l’avoir  enlendii  le  comité  de  saint  public.  Ce 
comité  avait  iin  travail  tout  prêt  à vous  présenter, 
ninis  une  parlie  de.s  mesures  qu'il  avait  prises  s’é- 
tant trouvées  opposées  à celles  prises  par  les  com- 
missaires anpri's  désarmées,  il  a été  oiiligé  de  re- 
faire son  travail  ; Barùrc  vous  le  présentera  aiijour- 
d'Iiiii. 

l-’assemblcc  ajourne  jusqu’après  le  rapport  de  son 
comité. 

Ai  intEiN  ; Mereredi,  vous  iiommAtes  des  commis- 
saires poitr  se  rendre  dans  les  sections  de  Paris,  y 
exciter  le  zMe  des  citoyens.  Ce  jonr-l;i,  vingt-six  sec- 
tions furent  visile'es;  le  leiideniain  10,  les  antres  ne 
l’ont  pas  été.  Hier,  vous  aviez  nommé  des  coniinis- 
snires  pour  remplir  une  .semblable  mission,  mais  cc 
de'erel  n’a  paselé  mieux  ext-ciilé,  p.ucoqne  qiu;l- 
qiies-nns  des  commissaires  ne  sc  trouvèrent  pas  ici 
lorsqu'ils  furent  nommés,  et  que  plusieurs  sections 
avaient  levé  lu  séance  lorsque  les  commissaires  .s’y 
rendirent. 

MAfnE  : J’ai  été  nomme  commissaire  pour  aller 
dans  la  serlion  des  Tuileries;  on  nous  avait  dit  que 
tout  y élait  dans  r.'igitalioii  : eb  bien  ! je  vous  an- 
iionee  que  je  me  .suis  trouvé  au  milieu  des  patriotes, 
délibe'runt  avec  calme  et  n-flexion  sur  les  aiï.iires 
))ubli(|iirs.  Celte  section  a complélé  son  contingent 
et  qnatre-viiigt-(|iialor7e  hommes  aii-deln;  ces  ci- 
toyens ii'.ttlendent  que  des  armes  pour  partir. 

Bitiv.vt,  : Le  rccriilemcnt  est  iini  dans  celle  des 
Sans-Ciilolles. 

Gossnx  : Je  me  suis  rendu  dans  la  section  des 
Cbainps-Llysées;  elle  a fourni  son  contingent,  il  ne 
lui  manque  pins  ipie  de.-  armes. 

: J’ai  été  rioinnm  coinniissnire  pour  aller  dans 
la  .section  des  Qiiinz('-Vingts  ; je  vais  vous  faire  part 
d’un  am'liî  (in'elle  a pris,  et  ilonl  elle  m’a  eliargé  de 
vous  donner  leelnre.  Cette  st’elion  demande  (pie  les 
pensionnaires  (le  la  liste  civile,  les  vingt  niille  péii- 
li'iiinaircs  cl  les  troupes  .salariées  (pii  sont  à Paris 
])arlcnt  avant  lc.s  volonlaiivs  qui  viennent  d'èlre  le- 
vés; elle  a adhère  à rariiHcdn  département  de  rilé-_ 
taiill,  relativement  à rimposition  ù mettre  sur  les* 


riches , et  a arrêté  de  compléter  le  recruleiuciil  par 
je  sort. 

Boissy-d’Amulas  : Je  demande  que  la  Convention 
censure  cx’t  arrêté. 

L'assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  On  a repris  la  di.scussion  sur  la  constitu- 
tion ; Condorcet  a proposé  le  décret  suivant  : 

Art.  lor.  Dans  le.  cas  oii  les  assembliVs  primaires 
n’anraient  pas  été  anlérienrement  convoquées  pour 
accepter  ou  rejeter  un  |>lnn  de  constitution,  présenté 
par  la  Couventioii  nationale,  il  sera  formé  nue  nou- 
velle Convention,  et  à cet  elbq  les  assemblées  pri- 
maires sc  réiiiiiroiit  à l’époque  du  novembre 
prochain,  sans  aiicnne  antre  convocation. 

II.  La  nouvelle  Convention  sera  contpnsée  de  la 
même  manière  que  la  Convention  actuelle,  et  se.s 
membres  élus  sous  les  nnùnes  formes,  coiiforimuneiit 
à l'aele  de  l’Assembli'C  b'gislalivedii août  1792. 

lit.  S'il  y a lieu  à la  formation  d’une  Convention 
nouvelle,  clic  ouvrira  ses  séances  le  la  décembre 
prorbaili. 

Thuriol  a combattu  Condorcet. 

Quel  est  celui  d'entre  vous,  a-t-il  dit,  qui  .serait 
assez  l.àcbe  pour  rentrer  dans  ses  foyers  en  laissant 
la  constitution  à moitié  termimV?  Croyez-vous  que 
des  hommes  nonveaiix,  qui  seraient  aiqiebèsà  vous 
remplacer,  pussent  prendre  des  mesures  rapabb's  de 
sauver  In  ri^piibliqiie?  Je  ne  connais  pas  de  plus  sûr 
moyen  de  faire  la  c<mtre-révolutioii  ; car  c’est  dire, 
en  propres  termes  : Nous  n’avons  pas  le  coiirag(*  de 
faire  le  bien;  nous  sommes  dans  l’impossibililé  de 
l’oitércr. 

Les  propositions  de  Condorcet  ont  été  aiourniTS. 

— Bnrêre,  au  nom  du  comité  de  salut  publie,  a 
lu  une  lettre  des  représentants  du  peuple  Lequiiiio, 
Cochon  et  Bcllegarde.  Ils  ob><erveiil  combien  il  est 
instant  de  nommer  un  général  expc’rimenlé,  pour 
remplacer  Dampierre.  LVnnemi  se  renforce  chaque 
jour,  et  meiiaoc  Coudé.  Ils  (bèsignenl  Ciistiiic  comme 
celui  que  rarmée  semble  (bîsirèv  pour  elu'f.  Barère, 
eu  conséquence,  propose  la  iiomiiiatiou  de  Cusliiic. 
Elle  a été  déeréléc. 

— Ingrande  a annoncé  que  Quc'tincau  a etc*  arnHé 
par  onLe  de  l.igonier. 

La  stvince  a été  levée  à sept  heures  et  demie. 


SPKCT.VCLES. 

Arxm'Mie  r.. — .Aiij.,  pour  le»frals  de  In  gti'’rre 

de  In  Vendée,  Iphigénie  en  Tuuride,  opéra,  et  le  Jugcmcnl 
du  lieiger  Puris, 

TiiBATnF  TK  14  N.xtiox.  — Les  Châteaux  en  l’spagne, 
suiv.  des  l'eiiitnes, 

TnÈMaE  Dr.  i.’OpÉRA-CoMiQt’r  ,x(TiosiL,  nie  Kavart, 

— Jttnhc  et  Bnbel,  et  A:émi(i,  ou  tes  Saurages. 
TiiiHTiiKDEti  l’i;ptni.iQi:r,  rue  de  nichdicu. — L'ilommc 

siiigiiticr , suiv.  Ue  ta  Gageure. 

Tiir.xTnr.  DE  L.\  lUE  Feyîpeu’.  — La  troupe  du  Afnrais 
domieia  aujourd'hui  ta  Mère  Coupable  et  te  Consente^ 
ment  foreé. 

TiiÉxînE  iiË  t\  ctTOYF.xs*  MoxTASSiEn.  — La  I"  rc- 
jirês.  de  (>«(  a bu  boira  ; l'Heureuse  Erreur,  et  Dupuis 
cl  Drsronnais, 

Tiiê(TBK  Dt  V.UÎDBVILI.E.  — LcSac;  Arletjain  taquin, 
et  Piron  et  ses  /hais, 

Tiif.(TnB  ne  Pxtvrs.  — ViniÊifs.  — Cadct-Hunssel; 
tes  luit  igants , cl  le  Projet  de  fortune, 

Tiié.ATüB-FBAYÇus  counjrE  r.r  lviuoit,  rue  de  H'Uidi, 

— l.a  .S'  n pré».  de<  .-Innouriades,  coin,  mêlée  <lc  vaud., 
cl  la  .Serrante  Mattresse. 

TiiÉATnE  ne  LvréK  dba  Ahts,  nu  Jardin  de  l’Égalité.  — 
La  Hciollc  des  Régi  es,  préc.  des  Curieux  punis. 


Pifi*  T)!»  !rc..;I  Ptj;i , tue  Ojii.iei.'i». 
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G4ZETIE  NATIOMLE  «.  LE  !IO\'ITEl)R  IIVERSEL. 

N"  135.  Mercredi  15  Mai  1793.  — L’An  î«  de  la  République  Françaiee. 


POLITIQUE. 

AU.KMAGNE. 

/ iennff  le  54  arriV.  — L’élwleur  de  Coloi^ne  a eiiToyé 
ici  de  se»  sei;;neunes  dans  la  Silésie  uu  don  de  00,000  ilo- 
rius  pour  les  frais  de  la  K»'’n'e. 

L’arKeiilpiiequc  le  prmee  Atoysede  Lichlensicin  a Toit 
porter  tt  la  Monnaie s'elêre  i plus  de  3,000  marcs. 

La  fonte  do  la  sai'sello  d’argoni  roli-ve  une  autre 
braiiciio  d’industrie,  colle  des  manufactures  de  porcelaine 
et  de  faïence. 

L empereur,  voulant  se  conformer  6 Tancicn  usage,  a 
revMu  le  prince  nouveau-t»é  de  la  décoraiion  do  l’ordre  de 
la  Toisoû'd’Or , mais  cotte  fuis  sans  aucune  giande  céré- 
monie. 

L amliassadcur  de  Naples  a distribué,  par  ordre  de  sa 
cour,  dw  prévents  considéiaUcs , & l'occasion  de  la  nais- 
sance de  ce  prince. 


I-nANCE. 

Paris,  le  14  mat.  — Il  est  parti , le  10,  de  Paris 
douze  canons  neufs  de  quatre  livres  de  balle,  avec 
leurs  c.nissons,  pour  les  dcparlcmenls  ravagés  par 
les  rebelles. 

— Le  département  du  Bas-Rhin  , par  une  délibé- 
ration pri.se  le  3 de  ce  mois,  a arrête  qu’il  serait  ac- 
cordé une  somme  de  600  livres  à tout  citoyen  qui  en 
dénoncerait  un  pulre  connue  coupable  d’avoir,  dans 
le  commerce,  ou  de  toute  autre  manière,  établi  une 
dilTérence  entre  le  numéraire  et  les  assignats. 

— Les  personnes  accusées  d avoir  voulu  opérer 
une  contre-révolution  à Lyon,  le  I9  février  dernier, 
ont  été  acquittées  par  le  tribunal  eriminel  de  Mâcon. 

— Le  citoyen  Aubert,  vicaire  de  Saiule-Marguehte 
de  Paris,  pi  ètre  marié  et  père  de  famille,  vient  d’étre 
nommé  p^  le  corps  électoral  à la  cure  de  Saint- 
Augustin. 

— On  écrit  de  Dunkerque  que  la  sommation  du 
commodore  anglais  ii’a  nas  encore  eu  de  suite.  On 
croit  cepemlanl  reconnaître  qu’il  se  dispose  i atta- 
quer du  lu  au  12.  Ou  truvaillesuus  relâche  aux  re- 
tranchements. 

La  ville  de  Gravelines  e.st  en  bon  état,  mais  elle 
n’est  pas  suflisamineiil  pourvue  de  vivres. 

— Les  finiciuis,  malgré  leurs  protestations  d'hu- 
manité et  d'esiime,  couimeltent  les  brigandages  et  les 
cruautés  les  plus  iuouis.  Ces  barbares,  sVtanl  empa- 
rés à GermesWin  d'un  citoyen  de  Landau,  lui  ont 
piaulé  le  bonnet  rouge  sur'  la  télé  avec  un  ÿrand 
elouy  enfoncé  à coups  de  marteau. 

Le  gi-néral  Gillot,  qui  comniaiide  à Landau , a 
toute  la  couliaiice  et  l’estime  de  nos  braves  défen- 
seurs. 

— C'est  à la  seule  trahison  que  les  rebelles  de  la 
Vendée  doivent  leurs  progrès.  C’est  un  complut  iin- 
nieiiM'  qui  a été  trame  dams  le  cabinet  de  Pitt.  Brest 

et  Lorient  devaient  devenir  la  nroie  des  nainmes 

On  a trouvé  d.ms  plusieurs  endroits  des  amas  de  fas- 
cines sounréesetgomiromiérs. 

— Un  déladiemeiil  de  trois  cents  hommes  du  ci- 
dcvaiit  régiment  de  Provence  a passé  ehrz  les  rc- 
hrlles  avec  un  canon,  un  drapeau  cl  des  armes.  Les 
Contre -révolulioniiaircs  leur  ont  dit  qu'ils  rece- 
vaient avec  plaisir  les  habits  blancs,  pareeque  ceux- 
là  n'avaient  pas  fait  mourir  le  roi.  Ils  ont  renvoyé 
un  des  déserteurs,  les  poches  pleines  d’ecus. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Rousbruge,  le  1 mai,  — Le  général  Bichurdot,  avec 
deux  compagnies  de  ctiasscur»  4clie\al  cUioisccnb  vuloii- 
3*  Sérié,  — Tome  lil. 


taires  arriva  hier,  au  point  do  jour,  à Prowin»,  d’où  II  dé- 
busqua iVmiriin.  Le  général  n'employa  à cettealisqueque 
le»  chasseur»  du  qualric  me  halaillon  qui  chargèrent  vigou- 
reusrmrni.  Quelque»  Tyrolien»  furent  tué»;  les  bu»sardt 
furent  démonlé»  ou  blessé»;  on  ne  fil  qu’un  prisonnier, 
pareequ'un  ne  «oulut  pas  s’amuser  plu»  longtemps  ; nou$ 
D’eÛDves  pas  un  seul  homme  ble?.sé  ; on  continua  la  route 
sur  Rousbruge  par  colonnes  renversée».  Le  feu  coin» 
mença  par  le»  éclaireur»  des  lianes  , qui  furent  soutenus 
parées  compagnie»  dt  Rbônc-el-Loire;  le  feu  devint  alors 
Irés  vif  d''  pari  et  d'aulre  ; l'cnnimi  opposa  la  plu»  vive  ré— 
sijUnce  à l’t-mrCe  du  bourg,  mat»  il  fui  oblige  de  céder  au 
feu  des  volontaires  de  Rhône  el-LoIre , el  prit  la  roule  de 
Fut  ne»;  mais  ayant  élé  forcé  par  di*s  chasseurs  fianc»,  una 
partie  fut  prise  ou  tuée,  cl  le  re^le  dbsipé.  Il  y a eu  beau- 
coup de  chevaux  pris,  sans  ceux  qui  ont  éie  tués;  car  lig 
seuUcliasseurs  du  qualrii'roe  bataillon  franc  eu  ont  prÿ 
vingi , MUS  compter  beaucoup  de  sabre»,  carabine»  et  gK 
bernes;  on  leur  a fait  plu»  de  quarante  prisonnier»,  sans 
compter  les  lués  et  le»  blessés.  Parmi  ces  prisonniers  se 
trouve  un  capitaine  lyiolien  du  régimeiil  de  Gris-Laudhon, 
quel(|ucs  auties  du  même  regiroeui , et  de»  hussards.  Oa 
peut  évaluer  leur  perte  kqualre-vingis  homme»,  tant  luéa 
que  ble»sé»,  el  on  s'accorde  à dire  qu’iU  étaient  au  main» 
quatre  cents  cantonné»  h Roushnigc,  et  on  trouve  co- 
core  des  cadavres  eu  faisant  patrouille. 

DÊPARTEME.NT  DU  BAS-RHIN, 

Landau,  le  23  aurt’i.  — Les  citoyens  composant  l<i 
garnison  et  ta  Société  populaire  de  Landau,  d la 
Convention  nationale. 

Citoycnsreprésenlanis,  c’est  dans  lemoœent  où  la  patrie 
court  les  plu»  grands  dangers  par  la  trahison  d’un  boinine 
auquel  elle  avait  accordé  toute  sa  confiance  , qu’il  est  né- 
cevsaire  que  vous  connaissiezl’espril  qui  anime  les  Français 
chargés  de  la  défense  de»  poste»  importants. 

La  garnison  de  Landau  »'empre»se  donc  de  manifester 
l’inlenlion  qu'elle  a de  maintenir  son  senuoni  d'être  ruièle 
aux  principe  de  la  liberté,  de  l’égalité,  cl  de  répandre  jui- 
qu’ù  la  detnière  goutte  de  son  sang  pour  «tTeriuir  ruiiilé 
et  riiidivisibililé  de  la  république. 

Quelque  confiance  que  nous  ayons  dans  des  généraux, 
qui  jusqu’à  ce  jour  ont  paru  la  mériter,  la  défection  inat- 
tendue de  Dmnourier  nous  impose  le  devoir  de  les  entou- 
rer d'une  sage  el  sévère  Mjrvetllance.  Oui,  nous  le  décla- 
rons hanlement,  les  républicains  quicomposeni  la  garnhon 
de  Landau  ne  seront  jamais  les  nalteum  idolâtre»  de  leur» 
<befs  ni  leurs  Ucbes  complices,  s’ils  viennent  à trahir  ; et 
le  jour  où  leurs  perfides  desseins  seraient  connus  sertit, 
nous  vous  le  jurons , celui  de  leur  mort. 

Hais,  citoyens  représentants,  en  vous  promettant  de  noos 
ensevelir  sous  le»  ruines  desmur»  que  nous  défendoms  plu- 
tôt que  de  b*»  livrer  à l'ennemi,  nous  vous  conjurons  de 
profiler  de  la  tranquillité  que  vous  assure  notre  devofiznent, 
pour  donner  aux  Français  iineconstilutiou  républicaine, 
fondée  sur  1rs  droit»  impreKriplibles  de  l'homme,  afin  qu'en 
mourant  pour  la  palne  nous  puissions  emporter  duns  la 
tombe  l’espoir  consolant  d’assurer  à jamais  la  liberté  de  la 
France,  el  n’avoir  point  à craindre  de  mourir  victime» 
d'une  faction  qui  vous  aurait  désunis. 

Nous  recevons  avec  transport  le  sage  décret  qui  défend 
la  vente  du  numéraire,  et  qui  ordemue  le  paiement  de» 
troupe»  en  assignats. 

Nous  sommes,  dans  le»  sentiments  de  Tunitéelde  l'Indi- 
visibilité  républicaine,  vos  concitoyens. 

Ont  si^né  individuellement  les  républicains  composant 
l'élal-major  de  la  place: 

Gilot,  général  de  brigade,  commandant  en  chef;  />err<- 
gny,  colonel  de  cavalerie,  commandant  temporaire  ; Forfy, 
chef  du  2*  bataillon  des  Cùlevdu-Nord,  commamiant  en 
second;  Frecal,  capitaine  au  21*  régiment  d’infanterie, 
major  de  place;  3totiqne,  secrétaire. 

Le  21*  régiment  d’inlunterie,  le  2*  bataillon  de  l'Allier, 
le  2*  bataillon  de»  Cùl«-du-Nord,  le  3*  bataillon  de  la  Cor- 
rèze, le  3*baLailIoo  d'Indre-el-Loire,  le  2*  baUitlon  de  Lot- 
.'i8 
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cl-Onrnnn|!,  Ip  5*  Inilnîllnn  de  B''ino-pf-Mariip , le  V^ba? 
lailluii  (le  lu  ré|iul>l<(|iie,  lu  ü'  butuilloii  de  lu  liante  Suûne, 
le  6*  balaillon  (Il  s Vosges,  le  11*  butuillun  des  Vu'^ges,  les 
grenadiers  dii  k’’  balaillon  du  Das-IUi;n,  les  grenadiers  du 
8*  bataillon  des  Vo-gc^,  les  grenadiers  dn  12*  balaillon  des 
Vosues,  les  grenadiers  du  13*  balaillon  des  Vosges,  les  dô- 
Ucbenienis  di’S  2*  et  5'  tPg>menls  d'artillerie,  le  22*  régi- 
niciit  de  cavalerie,  un  détacbeincnl  du  V riigiment  do  rbos» 
SPiirs  à cbesal,  une  roinpagnio  de  la  3*  ditision  de  la 
gondainietie. 

Puur  copie  conforme. 

Uict  PS  Haroooin  , ofjieier  au  H'  réfjiment  <Pin- 
fioilerie , président  de  la  soeiélé, 

Sound  r,  capitaine  du  3*  butaillou  des  l'osges. 

He.nb  Aubhy,  çliiruryien-niojur  du  6*  bataillon 
de  la  Uaule-Saône,  secrétaire. 

DÉPARTEMENT  DU  FINISTÈRE, 

Brest,  le  7 mai.  — Rlenlêt  on  sera  en  t'iat  de  prendre 
les  ine-iire'  les  plus  (igonn  iises  cüiitri'les  rebelles.  Onap- 
pr<  nd  que  l’cstadrc  (le  Quiheron  sp  rapproi  lie  de  Brest. 
Plus  de  lieiile  vodes  y soni  prêles,  el  sept  à lunl  vaisseaux 
le  seront  encore  inci  ssaninn  ni.  Toutes  ces  forc(S  rPii'  ies 
sur  nos  côies,  ou  (lissêi]iine(>s  dans  les  dilTPrcnls  allerag(ïs 
du  coininerre  de  nos  ennemis,  leur  porlr-nml  les  coups  les 
plus  fiiiies'es,  soit  en  pdlaut  leurs  navires^  soit  eu  proté- 
geant les  corsaiies. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  lioyer-Fonficde. 

Entrait  du  discours  prononcé  par  Ma.rimin  Jsnard, 

dans  la  séance  du  11  mai,  sur  la  constitution. 

Législateurs,  je  vais  vous  rnlreteiiir  dp  In  mnndie 
lie  nous  devons  suivre  dans  rurgaiiisalioii  sociale, 
'un  note  (|ui  doit  |iivced(>r  In  ('onstilulion,  et  des 
conditions  auxquelles  Je  drisircrais  (jiie  pet  acte  lût 
conclu. 

En  Irnilnnf  des  questions  aussi  graves,  j’ai  rlterehd 
In  vérité  dans  l’ordre  nninrel  des  choses,  et  non  nil- 
leiirs.  .l'ai  voulu  , si  J’ose  nre.vpriiner  ainsi , conser- 
ver la  virginité  de  ma  pensiV. 

On  conviendra  (inc  les  Français  sont  une  ngre'- 
gnliiin  (riioinine.s,  jadis  n-iini-s  .sons  le.s  mèini's  lois, 
et  asservi.s  par  no  tyran,  el  (|iii,  ayant  seconô  ce  joug 
le  10  août,  di'sin  iil  de  sp  nhirganispr  pii  société. 
Leur  nombre  li'S  empi’dianl  de  traiter  directpmeiit. 
ils  nous  ont  cliargi's  d'entrer  en  leur  nmn  en  confé- 
rences iiégofialives,  polir  convenir  des  (Minditions  de 
la  réassucialion,  cl  régler  le  mode  du  guuvcrncuieiit 
futur. 

La  nature  des  choses  les  a encore  forcés  de  nous 
donner  une  mission  diir(‘n‘iite.  Luis  par  mille  liens 
sociaux,  ayant  mille  objets  à li(|iiider,  mille  inl(‘n:ts 
rommniis  à (l('fendrc,  ils  nous  ont  d('•iéglU!  le  pou- 
voir de  le.s  gouverner  provisoirement  pour  le  inieiix. 
C'est  de  (|ii(ji  nous  somnies  occupes  presque  exclusi- 
Tciiienl  depuis  notre  réunion. 

Vous  reconnaissez  donc,  citoyens,  que  nous  avons 
deux  missions  trë.s  distinctes  qu'il  faut  bien  se  gar- 
der de  confondre;  car  nos  devoirs,  nos  droits,  la 
manière  de  proce'der  dans  l'une  on  l’antre  sont  lunt 
difTt'renls.  Les  jours  où  nous  nous  occupons  de  l’t»r- 
ganisation  de  la  .société  nouvelle,  notre  caractère 
change  en  quelque  sorte. 

llier,  notre  mission  était  dictatoriale  ; nous  étions 
un  corps  snpiêmc,  exen:ant  p.ir  <)él(‘galio|i  lasoii- 
Terainelé;  nos  décrel.s  (étaient  übligubiiresù  l'iiislaiit 
pour  tons  les  représentés;  nous  n'avions  nous- 
mêmes  que  le  droit  de  voter;  la  volonté  de  la  majo- 
rité était  lui;  enlin,  nous  régissions  une  agrégation 
existante. 

Aujourd’hui  notre  mission  est  iiégocialive.  Nous 


elieiH'bons  à former  une  réassociatlon  qui  n’est  que 
(|(•sir^r.  Ce  que  nous  ferons  u'aiira  force  et  vah  iir 
qii’après  ralilication.  Cliacmi  de  nous  a le  droit  (h^ 
stipuler,  avant  tout,  les  conditions  auxquelles  il  vent 
.s’associer;  car  tout  Iminine  a cerlaim-mcnt  le  droit 
de  ne  s’engager  que  comme  il  lui  plaît. 

Il  faut,  pour  suivre  l'ordre  naturel  de  l’organisa- 
tion .sociale,  procéder  aiite'rienreinrnt  a loiile  loi 
CKiislitnlionnelle,  à la  r(Mlaclioii  d'nn  pacte  social. 
Cet  acte  doit  être  inleiim'-iliaire  entre  la  déclara-» 
tiun  des  droiLs,  qui  lui  sert  de  base,  et  la  constitution 
à laquelle  il  .sert  de  barrière  el  de  ri'gulateur. 

Faire  une  déclaration  des  droits  de  l'homme,  telle 
que  celle  qui  a éli'.  adoptée,  c’i-st  seulement  recon- 
naître t(*s  droits  dans  un  écrit  dont  le  texte,  peu 
développé,. se  prête  à toutes  le.s  interpn-tatiuiis.  Faire 
un  naele  social,  an  contraire,  c’est  passer  un  contrat 
antnentique  et  .synallagmntii|ne,  qui  non -seule- 
ment rappelle,  d'niie  manière  claire  el  pnxise,  les 
droits  (le  tontes  les  parties  conlraelanles,  mais  qui 
les  garantit  eflicaeemenl  par  des  articles  cxpr('s  et 
(léta.ll(>s,(iui  trace  lès  limilesque  la  loiel  la  volonté 
fuliire  de  fa  .société  ne  pourront  pas  franchir. 

C’est  en  quelque  sorte  la  d(h'laratiun  des  droits 
mise  en  action,  nMuile  en  prati(ine. 

Lorsqu’il  n'existe  qu’une  vaine  déclaration  des 
droits,  si  la  eonstitntion  ou  les  luis  violent  eesdroiLs, 
il  ne  reste  que  la  sU-rile  ressource  d’invoqiier  la  rai-» 
son,  les  principes;  on  vous  répond  par  de  fans.M’s 
iiilerpn'talions,  par  (l(^s  sophismes.  I.a  loi  liiiit  loii- 
jonrs  par  avoir  raison  contre  les  réclamants,  tandis 
qu'un  contrat  .social  bien  slipnié  donne  aux  citoyens 
un  litre  nVI  et  tout  imissant  que  nulle  autorité  ne 
peut  violer  saii.s  devenir  évidemment  oppre.ssive,  et 
provu(jiier  la  ri'sislaiice  commune  et  solidaire  des 
associes.  C’est  dans  cet  acte  que  Ions  prennent  ren- 
gagement primitif  (le  reçu  naître  l'unité  de  volonté 
(laiis  la  volonté  du  pins  grand  nombre  des  associivs, 
avec  la  reslrietion  cependant  que  cette  volonté  com- 
mune ne  voudra  pas,  on  plutôt  vomirait  ij^ntih-riuMit 
telle  on  telle  elio.se.  Il  ne  lie  (|uc  ceux  qui  le  coii- 
Senleiil  en  entier,  ostensiblement  par  leiirsignaliire, 
ou  tacitement  par  leur  non-nViaination.  Ceux  (|iti 
ri'clanient  ne  sont  point  engagi-s.  Ils  ont  droit  de 
quitter  la  société  avec  leurs  biens,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  pour  entrer  en  (‘lat  de  giierre  avec  elle  ; ils 
ne  peuvent  (Un^  obligés  par  le  vœu  de  la  majorité 
qu’aillant  qu'ils  auront  antérieurement,  et  une  pre- 
iiiière  fois,  consenti  à l'être. 

Le  plus  grand  publiciste  de  nos  jours  a dit  ; «Tout 
homme  a le  droit  inné  de  ne  s’pngag.-r  el  de  ne  s’o- 
bliger envers  les  antres  que  de  son  eonsentement. 

« il  ne  peut  s’établir  entre  des  membres  coiitrac- 
tnnlsque  des  relations  fondées  sur  un  acte  libre  de 
la  volonté  de  chacun. 

» Une  association  h^gitime  ne  peut  avoir  d’autre 
base  (|iie  In  volonté  des  assoei(\s.  • 

Ciloynis,  c'est  d’apri'sces  grands  principes  que, 
usant  anjoiird'luii , nu  nom  de  mes  commettants, 
d’nn  droit  inaliiMiable.  je  déclare  à la  Convention  que 
Je  suis  prêt  à m’associer  avec  le  reste  des  Français 
loiir  former  une  république,  une  et  indivisible,  dans 
aqnelle  la  majorité  des  volontt'S  parlinilières  for- 
mera In  volonté  commune.  Mais  je  dê‘.sire  qii'iin 
pacte  social  précè(|e  la  constitution,  po.se  les  limite.^ 
que  la  volonté  coinimme  ne  ponrrn  franchir,  et 
(|ii  il  garantisse  mes  droits  iiatnrel.s,  l'(*gn|jté,  la  li- 
berté, et  surtout  la  propriété.  Jedis  surtout,  non  que 
j'apprécie  le  droit  de  propriété  plus  que  les  autres, 
mais  p-arccque,  dans  le  re'gime  démocratique  que 
nous  allons  adopter,  c’est  lui  iiui  court  h-s  plus 
grands  ris(|ues. 

Ici,  citoyens,  il  imporle  que  je  diTmisse  ce  ciug 
c’est  que  le  droit  de  pi  opriélé,  cl  que  j’cnlre  là-dès- 
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sus  dan«  des  développements  que  les  circonstances 
rendent  nécessaires. 

Mabat  , iuterrompant  : Tu  es  donc  bien  riche, 
puis(iiie  tu  parles  sans  cesse  de  propriété? 

IsNARD  : La  propriété  n’est  point  un  droit  qui  dé- 
rive de  rassoeiation , et  que  celle-ci  puisse,  niodilirr 
à .son  gré  parla  loi.  Klle.  C'I  de  droit  naturel  aussi 
bien  que  la  liberté,  dont  elle  est  un  attribut,  et  qui 
ne  peut  exi.stersanselle.  En  eiïet,  la  lil  erté  consistant 
à e.vereer  no.s  facultés  pliysi(|ues  et  morales,  à telles 
lins  (|iril  nous  plaît,  et  la  propriété  ne<|uise  étant  le 
re.Niiltat  de  ces  fiicultés  exercées,  il  suit  de  là  que, 
si  on  nous  renlève,  ce  libre  exercice  des  facultés  est 
attaqué,  et  dés-lors  plus  de  liberté. 

Ces  vérités  ne  peuvent  être  contestées  relative- 
ment aux  propriétés  mobilières,  fruits  de  là  seule  in- 
dustrie; niais  elles  éprouveront  peut-être  quel(|iic 
contradiction,  quant  a leur  application  aux  proprié- 
tés territoriales.  On  dira  peut-être  que  la  terre,  telle 
qu’elle  est  sortie  de  la  main  de  la  nature,  est  une 
propriété  conimune,  destinée  à la  nourriture  île 
respèce  bumnine.  Cela  est  vrai  : mais  cette  vérité 
même  conlirine  ce  que  j'ai  dit.  Je  regarde  la  terre, 
sortant  (les  mains  de  lu  nature,  comme  un  élément, 
une  matière  première,  une  mine  commune  que  le 
premier  occupant  a droit  d’employer,  d'exploiter, 
de  féconder.  Mais,  une  fois  qu'une’  partie  de  cette, 
matière  première  a été  mise  en  rcuvre,  et  uiélamor- 
pbosée  par  moi  en  un  tout  fructiliant,  ce  tout  m'ap 

fiarticut.  Il  se  compose  alors  de  matériaux  ti  rreslres 
iiiineclés  de  ma  sueur.  Or,  vous  ne  pouvez  pas  m'ù- 
ter  ceux-ci  qui  étaient  à moi,  comme  à tout  le 
monde,  que  j'avais  le  droit  d’employer  comme  pre- 
mier occupant,  ni  celle-là  qui  appartient  à mon  ctre. 
C’est  ainsi  que,  lorsqu’un  potiera  foisonné  un  v.ase, 
nul  n’n  droit  de  le  lui  enlever,  sous  prétexte  qu’il  est 
composé  d’un  argile  qu'oii  avait,  comme  lui,  le  droit 
de  pétrir. 

M’objectera -t-on  quêtons  les  hommes  n’ont  plus 
la  faculté  d’appliquer  leur  travail  sur  cette  matière 
première  pour  en  retirer  leur  sub.sistance,  attendu 
que  des  premiers  occiipanls  la  possèdent  déjà  en  en- 
tier? D’abord  on  pourrait  répondre  que  la  lericen 
masse,  beaucoup  supérieure  à ce  que  peut  cultiver 
l’espèce  humaine  eu  général,  offre  encore  en  quan- 
tité des  champs  que  nul  n’occupe,  et  que  celui  nui 
n’en  trouve  pas  de  tels  dans  cette  contrée  a la  ra- 
cullé  d’en  chercher  dans  une  autre. 

Je  dis  plus;  je  .soutiens  qu’il  est  faux  que,  dans 
l’état  de  société  (tel  que  je  demandequ’on  l’organise) 
tout  citoyen  ne  trouve  pas,  sans  sortir  de  la  contrée 
qu’il  habile,  de  quoi  exercer  utilement  son  travail 
pour  en  tirer  sa  subsistance.  Il  siiflit  pour  cela  que 
tous  ceux  qui  veulent  travailler  rette  matière  trou- 
vent à le  faire , et  à iTlirer  de  leur  travail  un  juste 
salaire 

S’il  est  certain,  comme  je  l’établis  en  fait,  que 
l’homme,  par  le  droit  naturel,  .1  sa  subsistance 
hy|)olhéqiiee  sur  la  terre,  pourvu  qué  ses  bras  lu 
travailleut.  Comme  renfaiit  sur  le  sciu  de  sa  mère, 
pourvu  qu’il  y porte  ses  lèvres;  il  est  certain  aussi 
que,  dans  toute  société  où  ce  travail  ne  manque  pas 
et  procure  le  néces.saire,  le  droit  naturel  est  couservé| 
d’oîi  il  suit  que  la  loi  sociale  ue.doit  point  porter  at- 
teinte à la  propriété  territoriale*,  mais  qu’elle  doit 
senlemcut  aviser:  1°  à ce  que  mil  ne  manque  de 
travail;  et,  à cet  eflà't,  il  faut  qu’elle  ouvre  des  tra- 
vaux publics,  si  les  travaux  particuliers  ne  sullisent 
pas;  2“  à ce  que  ce  travail  procure  le  nécessaire,  et 
dans  le  cas  opposé,  elle  doit  ii.xer  un  taux  dans  le 
u ix  ries  jonriiées  de  tniVail,  tellement  comlûné  avec 
e prix  des  denrées  du  première  nécessité,  cl  sur- 


tout du  blé,  que  l’ouvrier  agricole  trouve  son  néces- 
saire dans  son  salaire. 

La  loi  peut  encore  empêcher  qn’nn  propriétaire 
n’enfonissr*  son  grain  , ne  le  noie  , ne  le  Imlle , ne 
l’exporte  à l'étranger  en  temps  iliMlisette,  ou  même 
ne  le  recèle  trop  longtemps,  paroeque  cette  rlenrée 
e.st  destinée  par  la  nature  il  la  snbsislaiiee  géin'rale, 
et  qu’il  importe  que  tous  les  associés  aient  le  droit 
d’échanger  le  |)rodiiit  de  leur  industrie  avec  ce  genre 
de  propriété  d’où  dépend  leur  existence. 

La  propriété,  tant  territoriale  (|irindiistrielle,  est 
donc  au  rang  des  droits  naturels  auxquels  In  société 
ne  peut  porter  atteinte,  parceqn’ils  .sont  avant  la 
société,  avant  la  loi  et  an-dessus  d'elle,  l’ar  consé- 
quent le  pacte  social  doit  me  la  garantir  tout  aicssi 
forleineiil  que  la  liberté  dont  clic  émane  et  dont  elle 
fait  partie. 

An  reste,  comme  mon  intention  n’est  que  dede- 
niamler  ce  (jui  est  de  justice  rigoureuse  , je  déelnre 
que  je  suis  prêt  à souiiieltre  mou  dro  t de  propriété 
à toutes  les  reslrielions  que  peut  liéce.ssiter  le  bien 
public,  et  que  je  (lelaillerni  damtnmi  projet  de  parte 
social.  Je  consens  surtout,  et  je  léelame  même , eai 
je  suis  ici  pour  défeudre  les  droits  de  tous,  et  sur- 
tout (les  indigents;  je  réclame  (jiie.  les  contributions 
ne  soient  payt'es  (jiie  ])ar  les  riches,  c’esl-à-dire  par 
ceux  qlii  ont  en  sus  du  nécessaire,  et  (pie  les  pau- 
vres. (jiii  innii(]ii(Mit  (le  ce  n(‘ces.saire,  soient  nourris 
aux  dépens  des  riches , e'est-à-dire  des  contribua- 
bles; mais,  apri'S  les  restrictions  qui  seront  conve- 
nues, je  demande  que  le  droit  de  propriété  (Jemeure 
iiiallaipiable. 

Je  réclamé  encore  que  le  pacte  social  me  gnran- 
li.ssp  par  des  clauses  expre.s.ses  et  efliences  ( et  j’en 
pré.senlerai  de  telles)  que  les  membres  du  (’orns 
constituant,  législatif  ou  autre,  chargé  par  tous  (le, 
voler  en  leur  nom  et  de  former  la  volottlê  commune, 
jouiront,  dans  le  lieu  de  leur  rassemblement,  (rime 
liberté  d’opinion  et  d’nne  sûreté  indiA-iduelle,  à rai- 
son de  leurs  opinions  pleines  et  entières.  Car,  la  li- 
berlé  pnbliipie  repo.se  à plein  sur  («elle  de  la  repré- 
senlalion  nationale.  Lorsque  celle-ci  e.st  opprimée 
dans  la  personne  de  ses  membres.  In  ivpubtii|iie  doit 
élreen  deuil,  la  souveraiiieh*  du  peuple  e.st  délrnile, 
la  tyrannie  est  au  comble,  tous  les  Français  sont  aux 
fers. 

Je  conclus  par  déposer  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion la  déclaration  solennel  h;  que  voici. 

Déclaration  de  Marimin  Jsnard,  député  du  dépat^ 
tement  du  Var. 

Je  déclare,  an  noai  de  mes  romnictl.'inl*;  dire(is,  que  je 
consens  & ni’assoeier  5 tous  Fiaii(;ais  nu  auircs  icii(*pré- 
semés,  pour  foi  nier  avec  eux  uiieseuleet  iuùiiie<iS'Orialioni 
une  républiipie  une  et  indivisililc;  niuis  je  délirerais,  pour 
coluliliun,  qu’uvaiil  de  convenir  que  la  iiinjoiilë  des  stilTra- 
(fes  formerj  dé'Orniais  la  volonté  commune , et  arani  de 
décréter  a celte  majo>ilé  les  articles  d'une  cun.sliiutiuu,  il 
ftll  passé  entre  nous  un  pacte  social,  coii'cnli  et  siiriié  des 
pai  li(>Sroiilraclanles,  cl  qui,  entre  antres  slipnialious  dont 
ou  tombera  d’acxiord,  roniinl  celles  iii>érees  dans  le  projet 
de  pacte  social  que  je  vais  proposer,  et  que  j'ai  cru  devoir 
faire  précéder  d’une  déclaraiion  dos  droits  de  l’Iiomme, 
qui  exprimât  dans  un  seul  article  tout  ce  qu’uu  pareil  acte 
doit  contenir. 

Projet  d’une  déclaration  des  droits  de  l’homme. 

Les  repriteenlaiils  des  Fraimais,  avant  de  passer  le  pacte 
.social,  reconnaissent  et  déclarent  que  les  droits  naturels 
dos  hommes  que  la  société  doit  leur  garantir,  car  telle  est 
sa  nu,  et  qu’elle  ne  peut  violer  sans  oppression,  parc<*que 
ces  droits  existent  avant  la  société,  et  sout  au-ilesaus  des 
lois  qu’elle  peut  faire,  sont  : 

L’éualil-.-,  (pii  consiste  en  ce  que  tous  les  associés  jouis- 
senf  des  mimes  droits, 

La  liberté,  qui  consiste  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
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nuit  pas  oui  dri^ts  d'oulnii,  ci  dont  In  limilos  sont  fixées 
par  celle  Diaxime  .*  Ae  fais  jms  aux  autres  ee  tjue  tu  »e 
loiidraia  pas  qu'il  te  fui  fait. 

La  propriété,  qoi  déri\cdela  lîberlé,  el  qnî  consiste  en 
ce  que  cbacmi  puisse  jouir  et  disposer  de  scs  fonds  mobi* 
JicTS  el  inimobiliers. 

De  la  loi  qui  maintieni  cesdroiK,  et  de  la  force  publique 
qui  assure  rexécutioo  de  la  loi,  résulle  la  garantie  sociale. 

Lorsque  celle  garantie  sociale  manque,  la  résistance  à 
l'opptessiOD  devient  un  droit  légitime. 

Projet  de  parle  sodat. 

Cejourd'buû...  les  représentants  des  Français,  réunis  à 
Paris  en  Convention  naiionate,  avec  mission  expresse  et 
pouvoir  s()écial  pour  ré«>rgauiîicr  la  société,  a|>rf-s  avoir  re- 
connu et  déclare  les  droits  naiurets  de  Tboinme,  bases 
élcriicllcs  de  toute  association,  ont  arit-lé  entre  eux,  après 
discussion,  d'un  convulrnirnl  libie,  au  nom  de  Irurscom- 
nuMiaiils,  et  sauf  leurraliticalion,  lepré'^cnl  pacte  social. 

Art.  P'.  Tous  |p<»  habilants  des  divers  territoire»  dont 
IVnvmbleest  connu  >ou5  le  nom  de  France,  tous  ceux  des 
diver-*  territoires  dont  la  Convcniinn  iiaiionalca  acceptéel 
déaélé  la  réunion  à la  Kraitre.  et  qui  daiiscemomeiil  ont 
des  rrpresentanis  h ladite  Convention,  forrneroni  à l'ave- 
nir une  seule  et  même  association,  sous  les  déoominalions 
de  Pnipte  français  ou  î^ation  française, 

II.  Le  but  esM.*niiel  de  celle  association  est  de  faire  ur>c 
mise  commune  de  forces  el  «le  moyens,  pour  se  garantir 
mutuell*  ment  par  des  lois  conveuues,  rtappujées  par  une 
force  publique  sufli'unlp  pour  assurer  leur  exécution,  ren- 
tière et  pbisilde  jouissance  de#  droits  naturels  de  rbomme. 
Eu  con*-pqucnce,  la  société  entière  s’engage  envers  chacun 
^s  asioriés  de  les  faire  jouir  de  res  droits  par  la  protec- 
tion cAicaoe  «Je  la  loi,  el  chacun  drs  associé»  s’engage  en- 
vers la  société  entière  d'obéir  à la  loi  commurve,  et  de 
concourir  de  tous  scs  roojrcQS  à ce  qu'elle  soit  souveraine 
cl  toute  puissante. 

III.  La  souveraineté , c'est-à-dire  la  volonté  commune 
d’o'j  émanera  la  loi , résidera  essentiellement  dans  l'asso- 
ciation tiilière.  Nul  individu,  nulle  réunion  de  cilo^ena  ne 
pourront , dans  aucun  temps  el  sous  aucun  prétexte,  s’at- 
tribuer rcxercicerh  c«-!le  souveraineté  en  tout  ou  eu  par- 
tie; ce  sera  toujours  la  majorité  di“s>oloulé>  individuclb  s 
des  as-ocies,  ou  de  leurs  représentaois,  qui  formera  seule 
Funiié  de  volonlé  du  corps  H>cial. 

ly.  La  Convention  nationale  procédera  sans  retard,  àh 
majorité  des  menibies  votants  û la  réd.iction  d’une  eonsti- 
tulion,  pour  déterminer  el  organiser  le  mode  de  gouverne- 
ment ou  l'elalilissr'roent  publie  qui  régira  la  sorieté. 

V.  Tout  article  de  l'acte  constilutioiiiu‘1  ou  de  toute  au- 
tre loi  subsi  qiienle  qui  contrarierait  ceux  du  présent  pacte 
social,  sera  nul. 

VI.  Tou^  les  associés  iouiiout  dans  l'association  «!<•»  mê- 
mes droit».  La  (Convention  nationale,  les  rurjisqu'ellc  aura 
coiistilués,  et  même  l'association  en  entier,  ne  pourront  rn 
aucun  tempyl  »ousancun  prétexté,  permettre  qu'il  s'élève 
dans  la  société  un  pouvoir  roval,  dictatorial  ou  «l«‘spo- 
ti«|ue , d«;  quelque  espèce  et  sous  quoique  forme  que  ce 
•oll,  ni  aucun  privilège  utile  ou  bonorilique,  héréditaireoii 
temporaire,  sous  quelque  déuomiuutiun  que  ce  puisse 
être. 

VII.  Le  code  pénal  portera  peine  de  mort  contre  qui- 
conque proposerait  ou  teiiti  rail  de  rétablir  en  France  la 
royauté  ou  la  noblesse,  ou  tout  autre  pouvoir  ou  privilège 
dont  fait  mciilitin  l'art icie  précé«loni, 

MU.  SI  jamais  , par  quelque  cause  que  l’on  ne  peut 
pK’voir,  il  arrivait  qu’il  s’élevât  dans  la  mm  iété  un  pouvoir 
ou  des  privilèges  do  la  naturcdecetii  mentionnés  «lau-  l’ar- 
ticle VI,  les  individus  qui  se  seraient  attribué  ces  préroga- 
tivis  sont  par  le  préTnl  article,  el  de  condition  expresse  , 
mis  hors  de  la  loi,  déclarés  ennemis  de  la  soctété,  et  tout 
Français  peut  et  doit  letir  courir  sus,  qimnd  nii  me  ils  au- 
raient été  reconnus  par  les  autorités  constituées  rlla  majo- 
rité de  la  nation.  Tous  ceux  qui , tant  que  durerait  celle 
royauté  ou  ce  pouvoir  despotique,  consentiraicnl  d’êtrcnii. 
nisires,  chefs  de  corps  armés,  juges,  administralcuis,  olli- 
cters  mnnici|Kntx,  enfin,  fonrliuimaires  publics  ou  s.vlel- 
litcs  sous  les  nrdn's  du  tyran,  sont  ég.'vlenient  mis  liori.  de 
I»  loi.  cl  tout  Français  peut  et  «Uvil  leurcoiirir  sus.  Aussitut 
que  la  tjrannie  élevée  serait  ddUuite*  uncftouime,  depuis 


S.jusqii'à  50  miilion.s  serait  appliquée  5 récouip^nserceut 
qui  auraient  concouru  à celte  destruction. 

IX.  Les  membres  rie  la  rcprésenlaiion  nationale  joui- 
ront d'une  |ib«'rté  d'opinions  sans  bornes  et  d'une  sOre’é 
individuelle  pleine  el  «mtière.  Le  code  pénal  portera  peine 
de  mort  contre  quiconque  atleuterait  à celte  liberté  ou  sa- 
rclé par  quelque  moyen  que  ce  ffii. 

X.  Pour  rccounailre  si  la  représentation  nationale  est 
enti«'‘remcnt  libre  dans  la  ville  où  elle  tiendra  ses  séances, 
il  sera  fait  expm^ément,  et  toutes  les  fois  que  le  torj)»  des 
représentants  le  décréterait,  un  scrutin  où  tous  les  inciii- 
bres  s«Yoal  tenus  de  voler  par  oui  et  par  non,  et  sur  un 
bulletin  écrit  el  non  signé.  S’il  ré^ulle  de  cc  scrutin  que  la 
majorité  des  volants  ne  croit  pas  que  la  repré^eutatino  na 
llonale  jouisse  de  la  lilterié  el  sùrclc  irécessaires.  le  corps 
des  repi  éventants  sera  tenu,  sans  pouvoir  s’en  dispenser 
sons  aucun  prétexte,  de  sciransportcT  dans  tclh' autre  ville 
que  la  majorité  désigneia,  en  vnlaul  aussi  au  scrutin.  Tou» 
les  membre»  se  couformcronl  à cedt-crcl,  sou»  peine  d’élre 
réputé»  rebelles  au  pacte  social,  crimitteU  de  haute  Irahi- 
son,  et  mi'me  tyrans. 

XI.  Le  code  pénal  portera  j>einede  mort  contre  quiconque 
concourrait  directement  ou  indireclemral  à jr-rter  obstacle 
à ^‘tte  Iranslatino,  el  contre  tou»  les  foncUonnain’s  publ.es 
qui  ne  l’auraient  pas  protégée  de  tous  leurs  moyens.  Cet 
délits  seraient  jugé»  par  un  tribunal  établi  hors  du  lieu  où 
1.1  repréMmtation  nationale  aurait  été  violéi>. 

XII.  l.a  loi  ne  pourra  porter  atteinte  aux  propriétés  mo- 
bilières ou  immobilières  d'aucun  des  associés  , sauf  les rei>- 
fnclions  portées  dans  les  artieW  suivants. 

XIII.  La  loi  pourra  établir  les  imp«jts  néressaiiTS  pour 
faire  fac«’  aux  déprnses  communes;  mais  nulle  coiilribuLioQ 
ne{muria  être  élablleque  pour  l'ulililr  générale.  Tousli’s  as- 
socié» auront  le  droit  de  concourir  persoiinellcniiMit,  ou  par 
par  leurs  repré'etilaiiis,  à rélablissemt-ul  de  cescoiilnbu- 
lions  , «-1  chacun  d'eux  ne  paiera  qu'en  proportion  de  scs 
faculté»;  c’Cï't-d'dire  que  celui  qui  aura  tel  revenu  , paiera 
le  double  de  celui  qui  aura  un  revenu  de  moitié  moindre  , 
mais  rien  de  plus  et  toujours  en  proportion , quel  quesoit 
le  revenu  que  l’on  posst'  de. 

XIV.  La  représHntalion  nationale  portera  les  lois  qu'elle 
croiia  U'S  plus  utiles  sur  les  testami'iits,  donations  et  par- 
tages, |)Ourvu  toutefois  que  In  propriétés  soient  transmises 
aux  doci  ndaiil»  ou  parents , cl  sans  qu’elle  puisse  les  faire 
tomber  au  profil  de  la  socielé. 

XV.  Ceux  des  as»ociésqui  manqueront  du  nécessaire,  se- 
ront nourris  aux  dépens  de  la  société , a la  charge  de  tra- 
vailler pour  elle,  lorsqu'ils  seront  valides.  La  loi  fixera  le 
mode  de  o.»  secours  publirs. 

XVT.  La  société  pourra,  dans  le  ca»  où  la  nécessité  pu- 
blique, h^alemcnt  constatée,  t’exigera  évidemment,  priver 
un  membre  de  sa  propriété  dont  elle  aura  besoin,  sous  la 
condition  d'une  ju*-le  el  préalable  indemnité. 

XVII.  Le  pré^l  pacte  social,  aprè»  qu'il  aura  été  rati- 
fié par  tou»  les  associé»,  sera  obligatoire  pour  tous  pendant 
trente  années,  sans  que,  durant  cet  iniervalle  , nul  puisse 
réclamer  contre  son  contenu,  et  se  délier  de  ses  engage- 
ment». 

XVTJI.  Lorsqu’un  desartidesdu  présent  pacte  social  sera 
violé  par  un  ou  plusieurs  des  associé»,  ou  par  les  autorités 
constituées,  au  préjudice  d'un  ritoyen  ou  de  l.i  société  cn- 
lièie,  el  que  la  garantie  de  la  loi  »«  ra  in«uQisJiite  pour  ré- 
primer ci-lte  vinlatiun,  li-s  citoyen»  auront  droit  de  résrs- 
Icr  à l'o|ipression,  et  tous  le»  associées  s'obligr-nl  rédpio- 
quemeni,  c’est-à-dire  clinque  individu  envers  totis,el  tous 
enverscbacun,  dese  prêter  main  forte,  de  telle  sorte  qu'un 
seul  ou  plusieurs  ne  pttisscnl  être  opprimés  saus  que  tous 
concourent  à la  résistance. 

Citoyens,  d’apri's  toul  ce  que  vous  venez  d’en- 
tendre, je  propose  le  décret  sutvatil  : 

• La  Convention  n.ilionale  d«‘orète  qtie,  outre  la 
déclaration  d<*sdroils  de  l'hoiiune,  et  avant  de  «lé- 
créler  les  articles  de  la  constitution,  il  sera  passe  un 
pacte  social  pour  régler  les  cumiitions  de  1 as.socia- 
Üon,  et  mettre  les  droiLs  naturels  de  l’homme  h l’a- 
bri de  toute  atteinte  des  lois  conslilutitiniielles  ou 
autres  ; elle  charge  son  comité  des  six  de  lui  prtvsen- 
Ut  un  projet  de  pacte  social,  dans  lequel  les  princi- 
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pales  dispositions  du  projet  qui  vient  d’tltre  lu,  se-  | 
ront  insërces,  sauf  rédaction.  • 

SUITE  DE  I.A  SÉANCE  DU  LUNDI  13  MAI. 

Une  députation  de  la  section  du  Panthe'on-Fran- 
çais  est  admise  à la  tête  de  six  cents  volontaires  en- 
rôlés dans  cette  section. 

L’oraUur  : Nous  demandons  à renouveler  notre 
serment  civique  entre  les  mains  de  l’assemblée, 
avant  notre  départ  pour  la  Vendée.  Nos  frères  sont 
en  danger  : leurs  cris  se  sont  fait  entendre  dans  la 
section  du  Panthéon-Français,  et  aussitôt  elle  a ras- 
semblé six  cents  hommes  et  une  compagnie  de  ca- 
nonniers pour  voler  à leur  secours.  S’il  en  est  be- 
soin, elle  en  fournira  bien  davantage  ; mais  comme 
elle  a plus  de  patriotisme  que  de  richesses,  nous  vous 
demandons  une  avance  de  150,000  livres,  rembour- 
sables par  le  moyen  d’uiic  contribution  sur  les  riches. 

Après  ce  discours , les  volontaires  défilent  en 
bon  ordre  au  bruit  des  tambours  et  au  milieu  des 
applaudissements. 

Leur  demande  est  convertie  en  motion  par  Marat, 
et  décrétée. 

Quelques  réclamations  s’élèvent  immédiatement 
apres  la  prononciation  du  décret. 

*'*  : La  si'ction  aurait  dû  s’adresser  à la  munici- 

fialité,  et  meme  imiter  l’exemple  du  département  de 
'Hérault,  en  imposant  les  riches. 

CiiARLiER  : Ces  formalités  sont  inutiles;  la  sec- 
tion du  Panthéon -Français  n’a  demandé  l'avance 
que  pour  un  mois;  et, la  refuser  ce  serait  en  quelque 
sorte  s’opposer  au  départ  des  volontaires  pour  la 
Vendée. 

Vernier  ; Je  ne  m’oppose  point  à ce  qu’on  accorde 
le  secours,  mais  je  demande  que  l’on  charge  le  co- 
mité des  tinaiices  de  présenter,  si'ancc  tenante,  ou 
demain,  le  mode  de  remboursement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  diecuttion  sur  la  constitution. 

Condorcet  : Citoyens,  vous  ne  pouvez  vous  dis- 
simuler les  dangers  auxquels  nos  troubles  intérieurs 
et  nos  divisions  intestines  exposent  la  républi(|ue. 
Une  ligue  puissante  nous  assiège  de  toutes  paris; 
mais  que  pourra-t-elle  si  les  Français,  qui  tous  veu- 
lent la  liberté,  savent  euGn  se  réunir  pour  la  dé- 
fendre ? 

Le  remède  à ces  troubles,  à ces  divisions,  la  na- 
tion entière  vous  l’a  indiqué,  c’est  l’établisscmeiit 
d’une  constitution  républicaine. 

Le  moment  où  le  peuple  français  pourra  se  repo- 
ser sur  des  lois  fixes,  revêtues  de  son  approbation, 
est  celui  où  vous  verrez  disparaître  et  les  conspira- 
teurs, et  les  révoltés,  et  les  ambitions  particulières, 
et  ces  liassions  personnelles  qui  sont  dégénérées  en 
fléaux  publics. 

C'est  aloi-s  que  tous  les  Français,  connaissant  en- 
fin sous  quelles  lois  douces,  égales  etjustes  ils  pour- 
ront exercer  leur  liberté,  jouir  de  leurs  biens,  se  li- 
vrer à leurs  travaux,  développer  leur  industrie,  il 
ne  sera  plus  au  pouvoir  du  fanatisme  religieux  ou  de 
riiypocrisie  politique  de  tromper  l’ignoraiice  ou  d’é- 
garer le  patriotisme. 

Citoyens,  vous  devez  vous  hiter  d’apprendre  à la 
France,  à l’Europe,  que  ce  devoir  .sera  rempli  ; que 
rien  n’aura  la  force  de  vous  eu  détourner  ; que  vou.s- 
niêmes  vous  ne  voulez  pas  avoir  le  funeste  pouvoir 
de  tromper  l’attente  de  la  nation. 

J’ai  cherché  une  mesure  qui  pût  remplir  cet  objet 
important.  Vous  avez  promis  de  sauver  la  patrie,  et 
je  ne  vous  conseillerai  point  de  remettre  en  d’autres 
mains  le  dépôt  que  vous  avez  accepté  ; je  ne  vous 
parlerai  point  d’inviter  le  peuple  a prononcer  sur 
nos  divisions  personnelles  ; car  ce  serait  l'exposer  à 


les  partager  ; je  ne  vous  proposerai  aucune  de  ces 
résolutions  qui  annonceraient  que  vous  désespérez 
ou  de  la  chose  publique  ou  de  vous-mêmes. 

Je  vous  propose  de  fixer  un  terme  suffisammen* 
éloigné,  auquel  les  as.semblées  primaires  seront  con- 
voquées pour  accepter  ou  rejeter  la  constitution,  si 
nous  en  avons  terminé  le  projet , on  pour  nous  rem 
placer  par  des  élections  nouvelles,  si  ce  grand  ou- 
vrage n’a  pu  être  achevé. 

Si  vous  prenez  ce  parti,  dès-lors  toutes  ces  impu- 
tations si  peu  méritées,  de  vouloir  perpétuer  le  pou- 
voir dans  vos  mains,  de  proliter  des  maux  publics 
pour  satisfaire  vos  intérêts,  votre  ambition,  vos  pas- 
sions même  ; dès-lors  tous  ces  prétextes  de  tant  de 
calomnies  s’évanouiront  devant  vous. 

Qui  pourrait,  en  effet,  vous  reprocher  encore  et 
cette  cumulation  de  tous  les  pouvoirs,  et  cette  auto- 
rité extraordinaire  d’un  de  vos  comité,  et  ces  pou- 
voirs si  étendus  délégués  à vos  commissaires?  Je  ne 
partage  point  les  craintes  que  ces  résolutions  ont 
inspirées,  les  soupçons  qu’elles  ont  fait  naître;  mais, 
quelle  qu’en  soit  l’injustice,  leur  existence  seule  vous 
fait  un  devoir  de  les  dissiper;  dès-lors  la  nation 
consolée  verra  le  terme  où  elle  aura  enfin  des  lois; 
elle  connaîtra  du  moins  celui  où  l’erreur  de  ses  choix 
pourra  être  réparée. 

Chaque  jour  nous  voyons  le  patriotisme  même  al- 
térer l’unité  désirée  par  des  mesures  partielles  que  le 
péril  excuse,  mais  dont  l’habitude  deviendrait  bien- 
tôt dangereuse. 

Tant  qu’on  ne  verra  point  l’époque  où  un  ordre 
durable,  établi  par  la  volonté  nationale,  pourra  ré- 
pondre à chaijue  partie  de  la  république  oc  sa  tran- 
miillilé,  de,  sa  sûreté,  comment  voulez- vous  que 
ctiacune  d’elles  ne  cherche  pas  les  moyens  de  se  sau- 
ver elle-même,  et  que  la  force  nationale  ne  se  dis- 
sipe pas  en  efl’orts  incohérents  et  mal  combinés? 

Si  des  événements  suspendent  cette  partie  impor- 
tante de  nos  travaux,  si  des  débats  les  interrompent, 
ces  retards  ne  produiront  pas  les  mêmes  inquiétudes 
ni  les  mêmes  défiances;  un  ne  vous  reprochera  plus 
avec  la  même  amertume,  un  mal  auquel  vous  aurez 
vous-mêmes  fixé  un  terme. 

Cromwell  n’eût  osé  di.ssoudre  le  parlement  d’An- 
gleterre, si  cette  assemblée  eût  offert  une  constitu- 
tion au  peuple,  si  même  elle  eût  seulement  fixé  le 
terme  où  de  nouveaux  représentants  seraient  appe- 
lés pour  achever  l’ouvrage  qu’elle  n’aurait  pu  ter- 
miner. Monk  n’eût  point  rétabli  la  royauté,  si  ce 
même  parlement,  répétant  cette  même  faute  une  se- 
conde fois,  n’eût  laissé  ce  général  perfide  maître  de 
l’instant  où  une  nouvelle  représentation  nationale 
serait  convoquée. 

Voici  le  décret  que  je  vous  propose  : 

€ La  Convention  nationale  considérant  qu’au  moment  où 
les  citoyens  renouvellent  leurs  efforts  et  leurs  sacrifices 
pour  la  défense  de  la  liberté,  il  est  de  -on  devoir  de  leur  en 
montrer  le  but  et  le  prix  ; que  l’incertitude  de  l'époque  où 
elle  présentera  la  constitution  à l'acceptation  du  peuple 
alimente  les  espérances  tyranniques  des  ennemis  étrangers, 
et  fournit  aux  conspirateurs  domestiques  un  prétexte  de 
calomnier  la  représentation  nationale,  de  rejeter  sur  elle 
ou  de  faire  envisager  comme  durables  les  maux  qui  sont  la 
suite  inévitable  du  passage  orageux  et  rapide  de  l’oppres- 
sion à l’égalité;  considérant  que  le  moyen  le  plus  efficace 
de  confondre  les  ennemis  de  la  liberté  française,  est  de  leur 
montrer  qu’au  milieu  môme  de  tous  les  genres  de  guerre 
et  de  divisions,  il  existe  un  centre  indestructible  de  forces 
et  de  volontés  pour  organiser  et  maintenir  la  république; 
considérant  enfin  qu’elle  prépare  d’avance  le  régne  des 
lois  en  s’en  imposant  à elle-même  qui  mettent  le  sahit  pu- 
blic à l’abri  de  tous  les  événements,  de  toutes  les  erreurs  et 
de  toutes  les  passions,  décr.' te  ce  qui  suit  : 

* Art  !•'.  Dans  le  cas  où  les  assemblées  primaires  n’au- 
raient pas  été  antérieurement  convoquées  pour  accepter  ou 
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rrjeter  un  plin  dê  dnnMitutibo  pré»M(è  parla  Contntlnn 
nationale,  il  wra  fbrmé  une  noarellp  coriTentinn,  et  à n*t 
effi'i  ic»  aumbléea  priinaim  se  réuniront  à l>pO(]ue  da 
preœitT  noveubre  proci»iii  sans  aucune  autre  convo* 
es  lion. 

• II.  La  nouvelle  rooTeniion  sera  composée  de  la  même 
manii'i'L’  que  la  Ci>nveolii>n  actuelle,  et  K-s  membres  élus 
sous  1rs  mêmes  formes,  conroruiêmenl  à l'acte  de  TAssein* 

blee  lé^isialive  du août  1703. 

■ III.  S'il  y a lieu  à lu  formation  d*une  convention  nou- 
Tcllc,  ellcoutrriia  sesséanres  le  15  décembre  priKliaio.  » 
>4 «J  roi>,  aux  voixl  s écrirot  sinitillant’metit  un 
raiid  nombre tU*  imMiibrt’S.  ( \[)n'’s  ({tiHiiuv^ iubUiiils 
U tmniilU',  Thuriut  obtient  ta  parole.) 

Tiiuhiot  : Lurst|Ui' le  corps  legislatif  a provoqué  la 
formatiou  d’uiie  Lonveiilioii,  il  u eu  pour  ubjel  d'é- 
tablir une  iiuiivelle  cunstîlutiuii. 

La  France  n H|iplau(ii  à celte  mesure.  Vos  mandats 

f rentiers  ont  donc  été  de  vous  oocuper  de  la  cuiisti- 
ution.  Mais  si  vous  vous  relirez  sans  avoir  rempli 
ce  vœu,  vous  vous  déclarez  indignes  du  caraclèn; 
dnnt  vous  aviez  été  revêtus;  vous  déclarez  à la  na- 
tion fiançaise  mie  vous  n'avez  pas  eu  assez  de  cou- 
rage pour  lui  uuuncr  une  coQslilutiuu.  (On  applau- 
dit ) 

Or,  quel  est  celui  d’entre  vou»  qui  serait  assez 
Iflche  pour  rentrer  dans  ses  foyers  apres  cette  décla- 
tion?  Vous  avez  formé  un  comité  pour  vous  présen- 
ter un  plan  de  constitution?  Vous  lui  avez  donné 
quatre  mois  de  temps;  il  vous  a soumis  ce  plan,  et 
en  général  ce  plan  n'a  pas  eu  l'apprubatiou  de  tous 
les  p.itriiites. 

il  est  constant  que  les  parties  de  ce  plan  qui  ont 
obtenu  l'assenliiuent  de  rassemblée  ont  été  puisées 
dans  rancieniie  constitution . Maintenant,  je  suppose 
que  uous  soyons  parvenus  à l’époque,  et  qu’elle  ne 
fut  point  teruiiiiée,  croyez-vous  que  des  hommes 
nouveaux,  qui  seraient  appelé.^  à vous  remplacer, 
pns.seiit  prendre  des  tuesurcs  capables  de  sauver  la 
république? 

Je  lie  connais  pos  de  plus  sûr  moyen  de  faire  la 
contre-révolution  ; car  c’est  dire  en  propres  termes  : 
Wons  n’avoDs  pas  le  courage  de  faire  le  bien  ; nous 
sommes  dans  l’impossitniité  de  l'opérer  : venez,  ar- 
rivez, vous;  car  nous  trahissons  la  patrie 
Je  demande  que  la  Coiivenlion,  lidêle  à ses  prin- 
cipes et  à ses  serments,  ne  perinelte  pa.s  à ses  mem- 
bres de  diriger  son  atteiilioii  sur  des  objets  aem- 
blables,  qui  peuvent  porter  l'alaraie  dans  la  répu-^ 
blique. 

Au  surplus,  si  Ton  in'iiste,  je  demande  nue,  par 
appel  nominal,  chaque  membre  soit  tenu  de  venir 
di'clarcr  à la  tribune  s'il  se  sent  le  courage  de  faire 
une  constitution,  de  demeurer  à son  poste,  et  da  sau- 
ver la  république.  (Oii  applaudit.) 

^nr  la  proposition  de  Lasource,  l'Assemblée  dé- 
crète rimpresdon  de  la  motion  d'ordre  de  Cuiidur- 
Cet,  et  rajouruernent. 

.MaLlaiimk  ; Vous  avez  renvoyée  votre  comité  de# 
finances,  la  demande  foile  pnr  In  siction  du  Paii- 
théon-Francaisd'uiie  av.’incedp  I5ü,00ii  livres,  rem- 
boursables dans  un  mois,  et  dont  elle  a besoin  pour 
remplir  les  engneemenis  qu’elle  a pris  avec  les  ci- 
ttiyeiis  qui  s’eiirOleiit  pour  aller  an  secours  des  ha- 
bitants de  la  Vendée.  Le  comité  m'a  chargé  de  vous 
proposer  d'aceorder  celte  somme  à la  section  du 
Panthéon,  et  d’en  iixerà  un  mois  le  rcuiboursemenl; 
il  vous  propose  «il  outre  de  décréter  que  vingt  ci- 
toyens des  plus  solvables  de  celle  sfclion  cautionne* 
font  ce  rembmirsemeiit  ou  trésor  public* 

Ces  prupusiiioiis  sont  décréléesen  ces  terme#  t 
• Sur  le  comple  rendu  par  le  comilé  des  fiitanccs  de  la 
pfthimi  du  Pantbéon-Krançais  de  la  ville  de  Paris,  la  (!on- 
veoiKmoationalepreaaot  en  coasldération  les  circonstances 


pirtiruli^res  où  te  trouvent  tes  citoyens  de  cette  section, 
la  néceMilé  de  mcllre  dans  le  plus  court  delai  en  o-li^ili 
son  cuuiingenl  qui  s'est  porté  au  double  de  c«  qu  elle  de- 
vait fiMjiiitr,  dccn'tt'te  qui  suit  : 

« Art.  1*%  Il  <«ra  avancé,  à litre  de  prêt,  U sotnnie  do 
150  mille  liv.  à la  acclion  du  Punihéoti-KreovaiSi  pour  lub* 
Venir  aux  ubligatiuiis  qu'elle  a ouuluclêes  envers  lev  ci^ 
loyrnv  üis,no'>Cï  à niarclivrcimireU-s  itbt-lles  de  rintérieur. 

c II.  Celle  somme  vcia  rcnibuursée  <lauv  le  déiai  U'uu 
mois,  par  Ls  ciioyi  ns(|ui  coiiqHtseui  laïUic  scclioii,  d'a- 
! pri-s  un  mode  de  conltibution  a»  tété  et  convenu  entre  eus* 

tin  F.Ilfsera  < umplêeauxruiiiniissairf^  de  la  StHiiimdu 
Panihéon-Fnncais,  |»ar  le  rec»  seur  et  cai4ier-gi‘iiér.il  des 
I Impositions  diiectrs  de  17111  et  17'J2,  sur  la  solmli^sion  so> 
I lidaine  de  vingt  membres  notoirement  solvables  de  ladite 
I sec: ion,  de  rembourser  cetlc  somme  dans  le  délai  Usé  par 
l'aitide  IL  s 

Le  oénérnl  5a«fetré,  admit  à la  iiarre  Ropré- 
#piil.iitl#,  hou#  sommes  prêts  A partir  pour  lu  Ven- 
dre; demain  et  jours  sitivaiiU,  douze  à quatorze 
mille  hommes  vont  s’y  mmlrc. 

• L'uiiicm  cl  la  fraternité  qui  régnent  parmi  ces 
nouveaux  iKitaillon#  nssimnit  le  succès  de  leurs  ar- 
me.#; quatre-vingts  pièces  de  canons  et  des  muni- 
tiunseii  abondance V(»iit  les accompagiiet'.  Il  importe 
<ine  ehacuii  de  ces  biitailbms  soit  cuiutuaiidé  par 
des  ofliciers  tout  à la  foi.#  patriotes  et  expérimeiilés, 
BienllH  cent  mille  hommes  les  suivront  ; et  après 
la  défaite  des  rebelles,  cette  armée  pourra  faire  une 
descente  dans  la  Gr.inde-Breiagiie,  et  iû  lairé  uii  a|>- 
pel  au  peuple  anglais. 

■ Je  prie  la  Com-entioii  de  vouloir  bien  renvoyer 
n un  tle  ses  comités  l’examen  d’un  pinii  que  j’ai 
Conçu  et  médité  moi-même,  et  de  l'adopter  eitsuile 
si  elle  le  trouve  bon,  «(Oti  applaudit.) 

Le  renvoi  au  eomilé  de  salut  public  est  décrété. 

— La  section  des  Tililerii*#  présente  A In  Conven- 
tion .son  contingent,  et  demande  mi'il  lui  soit  ac- 
cordé, à litre  de  prêt,  Une  somme  de  *0,000  livres 
pour  tenir  les  rngngeiueoU  qu'elle  a CMUlractés  en- 
vers ce.s  volontaires. 

Celle  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée 
dans  les  mêmes  termes  que  pour  la  section  du  Puii- 
thi'on-Frainais. 

— Delmas,  au  nom  du  comité  de  saint  public,  lit 
la  liste  des  iiomsde.s  ofliciers  qui  doivent  composer 
les  états-majors  des  armées  de  la  république. 

Parmi  ces  noms  sont  ceux  de  plusieurs  disputés  à 
la  Conrenlion  ; Aubry,  îuibois-Crancé,  AlbiUe,  Gas- 
pariii,  Chàleamieur-Ram!on,Lacroi.x.  etc. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  ces  nomina- 
tions. 

Dfi.mas  : J’observe  A la  Convention  que  c'est  à 
leur  ancienneté  que  ces  député.#  doivent  leur  proino- 
Ifon  aux  crades  oij  ils  sont  iiommé.s,  cl  qu’aiusi  elle 
n'a  rien  de  contraire  à la  loi. 

Albhy  • Je  déclare  que  si  r’e.sU’anciennelé  qui  me 
porle  au  grade  qui  m'est  dé.sigué  sur  lo  li^te,  je  I‘ac- 
cpptc  : autrement  Je  resterai  au  poste  que  mes  com- 
met lanls  m'ont  confié. 

VEfmxiAiin  : Je  demande  que  le  rapporteur  nous 
expllijiie  si  ees  liominalions  sont  fail»*s  pour  l'exer- 
cice du  grade  destiné  aux  nouveaux  üfliclcrs  ; et  je 
dcmandi*  comment,  dans  ce  cas,  nos  collègues  pour- 
ront remplir  en  meme  temps  toutes  les  roncliuiis  de 
législateurs  et  celles  d’ofliciers. 

Biu.aud-Vaben.\es  : Cela  n'esl  pas  possible,  et  je 
demande  que  les  représi’iilanls  du  peuple  qui  ob- 
tiemieiil  dos  places  à rariiiée  soient  tenus  d'opter. 

Génissiei'x  : SI  je  ne  me  suis  trompé,  j’ai  vu  sur 
la  liste  qui  vient  d'étre  lue  les  noms  de  francs  aristo- 
crates (pfHjieurz  VOIX  ; Oui,  oui!);  mais  ce  ne  sont 
nas  les  individus  nommés  que  je  vuu.s  dénonce,  c’e.st 
le  conseil  exécutif  lui-même  qui  a si  impudcinment 
désobéi  à vos  décrets.  Vous  avez  rendu  quatre  dé- 


crfU  qui  lui  enjoignent  4e  vam  donne*  li  Itfte  de 

tous  les  oUiciers  cniis  et  itiilU^nrcs,  do  dire  quelle 
est  leur  naisMinoe,  leur  ci-devaiit  qualité,  leur  ége, 
et  par  quels  grades  ils  ont  passé  avant  d'arriver  h 
celui  qu'ils  occupent.  Rien  de  cela  n'a  été  fait;  au- 
cuits  renseigiienieiits  ne  vous  ont  été  donnés  sur  les 
persomies,  et  voila  nt)un|iioi  votre  comité  ii’a  pas 
eu  de  donnée  muirdnertiiinerson  choix.  Je  demande 
que  le  conseil  exénitif  soit  mandé  à la  barre  pour 
nous  rendre  conqite  des  motifs  qui  lui  ont  lait  en- 
freindre vos  dt'crels. 

Cambon  : S'il  est  une  fonction  délicate,  cVst  la 
iionmialiou  aux  emplois.  Il  existe  de*«  denoneiatinns 
contre  tous  les  employés,  et  il  est  bien  diflieile  d'en 
l'.ouver  qui  ne  soient  pas  dénoncés.  Je  déclare, 
quant  à moi,  qne  je  ne  connais  aucun  des  individus 
qui  sont  sur  la  liste,  et  qu'il  me  serait  impossible  de 
porter  un  jugement  sur  aucun.  Mes  collègues  du  co- 
mité de  salut  public  ne  les  connaissent  pas  plus  que 
moi.  Mais  soyex  ^i1r$  que  nous  ne  voidniis  que  je 
bien  de  la  république,  et,  pour  vous  le  prouver,  nous 
demandons  riiiipresslon  (W  la  liste,  alin  qno  chacun 
puisse  faire  entendre  ses  réclamations. 

Verg?maud  : Il  est  bon  sans  doute  d’imprimer  la 
liste;  mais  je  ne  pen.se  pas  que  ce  suit  pourdiseuter 
ici  les  candidats.  Je  demandeque  si  quelqu’un  a des 
observations  à laii'fi  il  les  porte  au  comité  de  salut 
public. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Dii.i.auD'V  AnRS?<p.s  : J’appuie  la  proposition  qui  a 
été  faite  par  Génissieux,  de  inamier  a la  barre  te 
conseil  exécutif,  alin  qu'il  vous  rende  cornnte  des 
iiiesiire.s  qu’il  a prises  pour  arrêter  les  progrès  de  la 
révolté  dans  lu  Vendée.  Un  décret  lui  ordonnait  do 
vous  rendre  ce  compte,  il  ne  l’a  pas  fait;  il  est  évi- 
dent qut  le  conseil  exécutif  cslcuinpiicc  des  trou- 
bles de  ce  pay.s. 

IXGftAKn  : Je  demande  à donner  connaissance 
d’iine  lettre  que  je  reçois  d'Angers  ;■  Les  rebelles 
n'ont  pas  fait  de  progrès  depuis  la  prise  de  Thnnars  ; 
s'ils  eussent  cil  pins  de  banliesse,  il  nous  edt  été  dif- 
licile  de  sauver  Sauninr;  douze  cents  hommes  qui 
étaient  à Montreuil  ont  pris  la  fuite,  la  légion  Ru- 
teiitlial  tout  entière  a partagé  cette  terreur  paniipie; 
et  sans  la  pruileuee  et  le  courage  du  coloi.el  Voi- 
s.'irtl,  qui  a gardé  ce  poste  avec  trente  dragons  seii- 
lemeiil,  reiiiiemi  sc  lût  porté  jusqu'aux  portes  de 
Snumnr,  qui,  comme  un  le  pense  bien,  eussent  été 
oii>ei  b‘S.  • 

Ou  demande  que  cctle  lettre  soit  renvoyée  au  co- 
mité des.dut  public. 

Ingram»  : Fuisipron  ne  veut  pas  entendre  jusqu'à 
la  lin,  je  dcmaiHic  que  Carra  et  Lhuudieu,  commis- 
saires dans  ce  pays,  et  qui  ue  peuvent  vivre  ensem- 
ble, soient  rappelés. 

La  Convenlinii  renvoie  cette  proposition  à son  co- 
mité de  salutpuhlic. 

RAiiènE,  au  nom  du  coimfé  dê  ialut  pu&/i>  ; L'ar- 
mée ilii  Nord  demamie  un  général,  et  elle  en  a grand 
besoin.  Nous  avons  fait  remplacer  provisoirement, 
et  lions  avions  demandé  des  not»^  sur  tous  les  ofll- 
ciersde  cette  armée.  Voici  la  lettre  que  nous  avons 
reçue  dos  commissaires  Cochon,  Bellcgarde,  Dubois- 
Dubay  et  Briez. 

• Citoyens  nos  collègues,  vous  avez  bien  jugé  <pie 
nous  attriidiuiis  la  nuiiiination  d’un  général:  et  ee 
n’est  pas  sans  peine  que  iiotis  la  voyons  tlilléri^. 
liais  pnisquR  vous  vous  en  êtes  rapportés  à nous, 
nous  vous  déclarons  que  si  nous  connaissions  un  of- 
licier  ca|iablc  de  remplacer  Uanipierre,  nous  vous 
l'aurioijs  indiqué.  Nous  sommes  en  face  d'une  armée 
dont  la  f'irce  s'angmcnie  tons  les  jours,  cl  qui  est 
couverte  d'un  triple  rang  de  redoule»,  La  ville  de 
Coudé  est  prête  à tomber  au  pouvoir  de  l’ennemi,  si 


elle  n’est  pas  secmiriif.  L’armée  énonce  son  opinion 
sur  les  oiticiers  qui  sont  ici  ; elle  di-mande  Cnslinc, 
et  depuis  la  perte  de  Danipierre  ce  vœu  est  plus 
prononcé  qnejnmais.  Si  vous  ne  lui  (Iuuhpz  uasoe 
général,  il  en  faut  un  de  celle  espèce.  • 

Citoyens,  voire  comité  a examiné  la  conduite  de 
Cu.stine  ; il  a \ u que  seul  U avait  résisté  à ip  manie 
diplninatiqiir.  qui  avait  gagné  vus  generaux,  et  que 
quand  Duiiiuuriez  dipluiuatisail  pour  le  inallu  ur  de 
la  république,  Cusliiie  établissait  la  dixipline  la 
plus  sévère.,  et  c’csl  un  bomiiiage  à lui  remlrc  ; l'ar- 
mée qui  a le  plus  honoré  les  armes  de  la  rt'publique, 
c’est  celle  du  Rhin.  La  letlre  que  vous  avez  entendue 
ce  matin  ne  porte  rien  qui  puisse  le  faire  iiirme 
Soiipçtiiiner.  D’après  cela,  votre  comité  a cru  devoir 
céder  au  vœu  de  l’armée  veuve  de  «on  général.  Il  a 
ordonné  au  conseil  exécutif  de  prendre  nn  arrêté; 
en  conséquence,  le  commandement  provisoire  de 
rarmée  du  Rliin  est  etmiie  au  générai  Uuuchard.  Le 
comité  vous  propose  «raccorder  votre  .approlwtioii  à 
cet  nrrclé.  Pour  b'rmincr  sur  Cuslinc,  je  dirai  : Le 
éiiéral  qui  a le  mieux  assuré  la  comptabilité  de 
année,  c'est  CusUne;  celui  qui  a envoyé  le  plus 
exactement  des  états  de  revue,  c’est  Cuslinc;  celui 
qui  a le  mieux  mainlenii  la  discipline  dans  suii  ar- 
mée, c’est  Ciistine  ; celui  qui  a le  mieux  travaille  à 
faire  recevoir  les  assignais  dans  les  armées,  c'est  en- 
core Cu-^liiie.  En  consi’quence,  le  comité  a'ous  pro- 
pose de  confirmer  l'arreté  du  conseil  exécutif,  dont 
je  vais  vous  faire  lecture'. 

Qarere  duniie  lecture  de  l’arrêté  du  conseil  exécu- 
tif qui  nomme  Custjne  général  en  chef  de  l'année 
du  Nord,  elcuiilie  pruvi-soiremenlle  cummaiidctucnt 
de  l'année  du  iUiin  au  général  lloucburd. 

La  ConvPiilion  approuve  cet  arrêté. 
Bii.lal'd-Varennes  : Je  déclare  que  je  ne  prends 
pas  part  ù la  délibération. 

BAtèRE  ! Je  suis  chargé  de  lire  à l’assemblée  l'ar- 
rêté suivant,  pris  par  le  conseil-général  du  déjiarlc- 
menldes  Landes. 

Art.  I*'.  Toim  1e«  tailleiire  et  cordonniers  pnor  iiommes 
qui  seront  dés  itnés  par  kiA  d'!vlricis  duMS  les  viles,  bourgs 
Cl  vîllagt'^  du  depaiieiiit-nt , sont  mis  eu  élat  de  ret|iii>ilion 
et  'l’acUtilepuur  Iravailltr  dès  le  premier  iiutanl  de  U som* 
niatiun  à et  ati\  soutiers  desiinés  aux  voloo- 

tairesi’l  tiUK  recrues,  sous  |vriiii‘  d'une  Rioenüp. 

I|.  Tous  les  fuMis  de  cbns'C  dis|)cisés  d;m'  li's  différentes 
coimiiiinc'dii  départ*  ment  «eronl  r:iwinbléssur-le-cbamp, 
à la  dilj)(<'nce  des  eommis*>aîies  palnotes  qui  '■eroiit  nom- 
Otés  par  tes  di‘-tricts  dans  chaque  i ail'on  : et  ledit  rasv>m- 
bl<-ment  scia  fait  par  les  municipsliiés,  pour  faire  rt^parcr 
eeiix  qui  eu  seront  jii|iés  suM^i  piiblcs  aux  fr.di  de  la  réjiu- 
hli(|ue,  et  pour  le»  faire  armer  ensuite  d'une  baloime  le. 
En  tonséquence,  tous  les  annurics,  serruriers,  forgerems 
et  auires  ouvriers  en  fer  qui  i4'ront  iujtés  rapobh's  de  ces 
trataus.  seront  requis,  à la  diligence  lUsiiiU  cnmiiii'Siiires, 
et  tenus  de  travailler,  tout  ouvrage  cessant,  à la  répaialioo 
desdiu  fusils. 

ni.  Les  fusils,  après  qu’ils  auront  été  armés  cl  lépaiés, 
seront  remis  eux  ciloyens  qui  les  auront  poilés  volonlairr- 
ment  à la  maison  comnuine,  denieurani  exceptés  1rs  ci- 
toyen' qui  seront  répulés  siispecls,  et  par-là  soumis  ;iut 
lois  de  dé'armeineni , comme  auS'l  demeurent  exceptés 
ceux  qui  s'élarit  reiusés  à porter  leurs  fusils  auraient  foru4 
les  niuuicipulilés  ou  les  commissaires  h des  démarches  de 
rigueur. 

r.liiique  citoyen  qui  tura  eu  pfr  œtie  voie  son  fusil 
paré  a armé  d'une  baloimcib',  sera  obligé  de  le  fourinr  en 
c.is  de  réiiuiMlioD  |K»ur  armer  les  litnycns  qui  pirliraient, 
s'il  riepicfciail  partir  lui-mrine.  Et  néanmoins  chaque  ci- 
toyen qui  aura  porté  et  déposé  clans  la  maison  comnninc 
quelque  fusil,  aura  la  faculté  de  le  vendre  à reslmialiop 
faite  d'apr\-s  l’état  où  II  se  trouvera  lors  de  la  n mise.  L^ 
dit  fusil  lui  sera  payé,  et  il  recevra  en  outre  une  plt|ue  s’il 
est  reconnu  bon  citoyen,  et  qu'il  ne  soit  pas  compris  dans 
le  nombre  des  gens  suspects  sujets  ou  désarmeDeoU 
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IV.  Les  directoires  de  dirtrict  prendront  toutes  les  me- 
sure» convcnabl'-'s  pour  faire  fondre  des  balles , former  des 
iu*ij(wûis  (le  poudre suflisant»,  et  rassembler  dans  un  de^pôt 
assuré  toute  le  mitraille  qu'ils  pourront  *e  procurar. 

V.  Il  est  enjoint  à tout  cUojen  ayant  de?,  babils,  man- 
teaux et  clienillcs  de  drap  bleu,  de  les  apporter  ou  envoyer 
& la  maison  commune  pour  être  c^lîméset  échanpds  en  uni* 
formes  des  gardes  nationaux , & la  diligeocc  des  municipa- 
lités, sous  la  iurveillanee  (les  commissaires  des  districts 
dans  les  cantons  cl  des  districts  eux-mtmes,  qui  emploie- 
ront 4cel  effet  les  tailleurs  pour  hommes  jnir  eux  nqurs. 

VI.  Tous  les  marchands  qui  ont  des  étoffes  propres  aux 
habits,  Testes  et  culottes  des  volontaires,  (?t  susceptibles 
d'une  teinture  en  bleu,  bonne  (t  facile,  serout  tenus  de  les 
laisser  à la  disposition  desdi'trict»  qui  les  feront  aclicter  et 
teindre  par  les  soins  des  co.nmissaircs  coonaisscuri  et 
dignes  de  conliancp. 

Vil.  Il  seia  écrit  sans  délai  à tous  l«  propriétaircsou  di- 
recteur' des  lanticries  du  dép;  ilement  et  (Jes environs,  et 
aux  marchands  de  cuir' par  1rs  procureurs  syndics  des  dis- 
tricts, pour  arri-ter  tous  les  cuirs  propres  aux  souliers  des 
tioiipes. 

VllI.  Toutes  les  cloches  des  éclisesdu  département  .sauf 
une  par  chaque  église  paroissiale,  seront  descendues  rt 
portéi*»  aux  chefs  lieux  des  districts,  i la  diligence  desdits 
districts,  pour  être  fondueset  converties  en  canons. 

i^gné  U$  administrateurs  du  département  des  Landes, 

(La  lecture  (le  cet  arri'le  est  suivie  de  nombreux 
applaudissements.) 

Le  decret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rajjport  de  son  comité  de  salut  public,  approuve 
l'arr(Mi'  pris  le  28  avril  dernier  par  le  conseil-général 
du  di*partenient  des  Landes,  contenatit  des  mesures 
et  des  (hs|>ositions  pour  la  délcnse  de  la  frontière, 
invite  et  autorise  tous  les  départements  à prendre  de 
pareils  arréti'S,  et  di‘crète  (jiie  le  déparlenient  des 
Landes  a bien  mérité  de  la  patrie.  • 

Barkre  : Voici  un  autre  arrête;  il  est  du  départc- 
nienl  (le  rUeraulU 

Art.  1er.  Les  conseils-généraux  des  communes  fe- 
ront un  état  exact  des  citoyens  peu  aises  de  leur 
ville  qui  ont  marché  sur  Perpignan. 

II.  Que  chaque  jour  ils  requerront  ceux  de  leurs 
concitoyens  qui  sont  demeuri’s  sur  leurs  fovers,  et 
cela  à lourde  rôle,  et  imi  ayant  égard  aux  l'acullés 
d'un  chacun,  de  faire  ou  faire  faire  une  journée  de 
labourage  ou  de  lout  autre  nature  de  travail,  dans 
les  possessions  de  ceux  de  leurs  frères  |>auvresqui 
ont  pris  les  .irmes  pour  obéir  à la  réipiisilioii. 

III.  Que  si  le  temps  de  bi  moisson  arrive  avant 
ue  ces  généreux  FratKais  soient  rentrés  dan.s  leur 
oniicile,  leur  récolte  sera  faite  par  les  soins  et  sous 

1a  surveillance  de  buirs  iniuiicipalités,  et  aux  frais 
de.s  citoyens  les  plus  aisi‘5  de  la  coiiimune,  en  pres- 
sant toujours  ceux  qui  sont  reconuus  pour  inci- 
Tîqnes. 

IV.  Que  s’il  existe  Quelques  citoyens  pauvres,  sans 
biens-tunds,  vivant  (ic  b'ur  industrie,  qui  aient  été 
obligés  de  SC  déplacer  pour  une  aussi  belU'  cause, 
les  con^ils-géncraiix  des  coimniiiies  pourvoiront  à 
la  subsistance di' leur  famille  par  une  taxe  qu’ils  éta- 
bliront sur  les  citoyens  ais(’s,  et  préalablnnciit  sur 

ceux  qui  irniiroiit  point  donné  des  preuves  de  ci- 
visme, ou  dont  l'égoîsme  (^t  riiidifTinerice  pour  la 
cho<e  publique  sont  dotoiremnit  connus. 

V.  Vil  existait  d’assez  mauvais  citoyens  pour  dés- 
obéir auxdites  réquisitions,  les  consiüs-géiiéraiix 
des  coinmtines  pourvoiront  provisoirement,  et  par 
voie  d’avance,  aux  frais  que  ces  divers  Iravaux  [Hiur- 
ront  exiger,  en  transmeU.iiit  à l'adininistratinn  du 
(le'partenirnt  la  liste  de  ceux  qui  st'  refu.seroiit  à (h  s 
mesures  aussi  légitimes,  et  que  l’humanité  seule 
commande.  (On  applaudit.) 


L’assemblée  décrète  l’approbation  de  cet  arreté  en 
ces  termes  ; 

■ La  Convention  nationale  approuve  l’arrêté  du 
départem<‘nl  de  l’Héraull  du  5 mai,  et  décrète  qu’il 
sera  exécuté  dans  tous  les  déparlements;  elle  or- 
donne qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  dans  le 
procès-verbal.  • 

— Une  députation  de  la  section  du  Finistère,  ad- 
mise à la  barre,  se  ulainlde  ce  que  les  commissaires 
de  la  Convention  nWil  pas  été  visiter  celle  station  ; 
elle  demande  que  le  sang  des  traîtres  coule  eiitiii  sur 
l’échafaud  ; elle  dénonce  les  riches  propriétaires  qui 
trafiquent  de  la  misère  du  peuple,  les  employés  à 
radininistralion  des  postes.  Elle  linil  par  demander 
les  fomis  qui  lui  sont  nécessaires  pour  üuiir  lesen- 
pgemenls  que  la  section  a contractés  avec  les  vo- 
lontaires qui  partent  pour  la  Vendée. 

OssELiN  : J’observe  à la  Convention  que  les  com- 
missaires nommés  pour  se  rendre  dans  les  sections, 
n’ont  pas  eu  le  temps  de  se  coiicerler  auparavant, 
de  manière  qu'il  y a des  sections  qui  ont  été  visitées 
par  quatre  con)iiii.ssaire,  et  que  d'autres  ne  l’ont 
été  par  aucun.  Je  deinantle  qu'on  nouiim*  deux  com- 
missaires qui  se  rendront  dans  la  section  du  Fi- 
nistère. 

Vebgnial'd  : Je  demande  que,  relativement  à la 
somme  réclamée  parles  pélilionnain’S,  U Conven- 
tion adopte  la  même  mesure  quelle  adéjà  prise  pour 
les  autres. 

Ces  deux  proposilion.s  sont  décrétées. 

Le  président  nomme  les  doux  commissaires  pour 
se  rendre  dans  la  section  du  Finistère.  Ce  sont  Ossc- 
iinet  Vergniaud. 

— Ingrand  annnnee  que  le  général  Ligonier  a 
fait  arrêter  Qu(*liueau. 

La  séance  est  levée:  à six  heures  et  demie. 

y.  B.  Dans  la  séance  du  mardi  14,  on  a lu  une 
lettre  du  général  Labourdoiiiiaye,  qui  annonce  que 
jdiisieurs  corps  de  troupes  se  sont  réunis  et  postés 
(le  manière  à intercepter  aux  rebelles  tous  secours 
etrangers. 

— Des  députés  de  Rordeaiix  ont  présenté  à la 
barre  une  .*uire$se  dans  laquelle  ils onlufTi  rt,  au  iioin 
de  leurs  eonimettniits,  (l’envoyer  une  force  à Paris 
pour  défendre  la  Convention.  — L'impression  de 
cette  adresse  a été  ordonnée. 


SPECTACLES. 

ActsiMii  DR  Mcfuouc.  — Vendredi,  Iphigénie  en  .-fw- 
lide^  elfe  Jugement  du  Herger  Pari», 

Théatri  DR  LA  Natioa.  — ^d<lc  de  Cre'n/ , xuivie  (fu 
Mariage  secret, 

TnÊATia  M L*OpêRA-Ci:iiit(}i B National,  rue  Favari, 

— La première  repr.  de  la  Blanche  flaqueHée,o\^èm  coni. 
en  iroi»  acte»,  cl  le  Souper  de 

Thratrb  bbla  nêriBLiQri,  rue  de  Richelieu.  — Ma~ 
Annie/,  tragédie,  cites  üéguisemenis  amoureux. 

ThAatab  or  la  AIR  Fbiueau.  — Le  Club  des  Sans- 
Soucis  , et  tes  f isitandiiies, 

Tmratbb  du  Marai».  — Pour  le»  frai»  de  la  guerre, 
les  Kpoux  l’ortngais  , el  la  Bizarrerie  de  lu  fortune. 

Thbatbb  ob  la  ciTOYMXB  Mo5TAASiBB.  — LaMétrotiui- 
nie , el  la  Clochette, 

Thratrb  national  db  MoliAbr.  — Le  Legs,'  Annine, 
et  £ii^uerra/i(f. 

Tuéitbr  au  Vacobtillb.  — Sicaise  peintre;  Poinsinet, 
Cl  le  Prix  ou  l'Embarras  du  choix, 

TuéATiiB  DD  Palai».  — Variktks.  — L'Embarras  en- 
mique;le  lievenant;  f7/ewreux  f>Miprnnun,  elfe»  Deux 
Alonlins. 

Tiiîatrr-Fbançai»  comocE  et  tiBiot  b,  me  de  B(»mlu 

— Les  Déguisements  vUlogeoit , suivU  des  Annondades, 


P>rli.  Tjf.  Hwrl  Ploa . ru«  Car  laclm,  *' 
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POLITIQUE. 

POLOGNE, 

Varsoviey  U S4  arril.  — Le  roi  de  Pruwc,  DOureau  sou* 
vcTji»  de  la  Craude-Pologne,  a donné  des  ordre»  pour  faire 
priHer  aui  sujets  qu'il  vient  d’acquérir  îcsennenl  d’obois* 
sance.  De  son  cùlé,  Panibasvatlrur  de  rimfvéraUice  de  Kus- 
.'ie  a remis,  le  IS,  à la  généralité  dcGtodno  une  notf  par 
laquelle  il  demande,  on  nom  de  sa  <oaver-nine,  le  réljblis» 
semeiTl  prompt  de  ranciiti  cott^eil  pi'fTimnenL  Pluslenr» 
membres  de  la  géniéridiiémtt  protesté  contreoeitedemande, 
et  quitté  la  salle  d’assemb)éiu  De  ce  nombre  »oat  rhetman 
Rzewoski  et  lemaiédial  VVttenski,  coufiMéféf  d«Targo< 
wiça;  aur-leK^Mnip  oa  a séquestré  leum  biens»  ei  oo  leur 
intente  acluelkmcnt  on  procès  crianiaél.  Vozla  lb  aoar 

Dl»  TBBtrUSk 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  /e  25  aiTi/.  — L’eaipcrfur  a résolu  d’adopter 
le  sy'lémc  de  modération  et  d’indulgenct  ù l'éRard  dr» 
provinces  reconquises;  seul  moyen  on  effet  d’y  rétablir  une 
puissance  déjà  tant  de  foi*  ébranlée.  Ce  sysl*  nie  de  la  cour 
s'est  déjà  fait  connaître  dans  l’accueil  pracieuxqueS.  M.  a 
fait  C'-s  jour»  <lernier»  à plusieurs  députés  de»  Pays  Bas 
qui  lui  avaient  été  présentés  par  M.  le  chancelier  tram- 
mansdorff.  Il  faut  mime  que  rempereurait  prodqtué  dans 
cette  entrevue  les  plus  tendres  effusions  de  la  paternité, 
puisqu'on  assure  que  ce»  députés  sont  sortis  les  yeux 
gDé»  delartne». 

C’est  avec  de  pareils  récit»  que  la  cour  de  Vleoae  prend 
soin  d'entretenir  les  bonnes  ditposiiioiHi  du  peuple  pour 
Mm  souverain.  C'est  par  les  mêmes  ruses  qu'eUe  mmrrAcet 
entliousiasmepublicet  ccHeémulatioadegéndi-osUéqui  lui 
a si  bien  réussi.  EUe  fait  annonorr  aujourd’hui  aua  ciédnles 
bounteois  de  Vienne  que.  si  le  gou  vcriicinenl  voulait  oonver- 
tir  en  numéraire  i'immemequantiU' de vtvMeUe transportée 
à la  Motiltaie  depuis  quinte  jours,  tous  les  balandmdr  la 
capitale  ne  pourraient  pas  y suffire:  mais  elle  C'pére, dît- 
elle,  que  les  facsoius  motoiuitauès  a’étaiit  pas  urgents,  on 
va  se  cmileuler,  pour  l’insUnt,  de  battre  de»  pièce» de  16  et 
2 florins. 

Le»  |iersonne«  fftri  ont  des  amis  dsns  le  cothmepce  de 
Trieste  craipnenl  qu’ih  viYprotrvent  des  désogrémenLs  de 
la  part  des  ag»Tit»  de  la  roiir,  à rfrrrse  (fime  exportation 
considérable  de  fiometrt  pnnr  des  négnrianh  de  Marseille, 
qui  )'ava>eni  acheté  «>os  des  noms  supposés.  On  a dit  qu’une 

Srande  quantité  de  ce  froment  s été  Iraiirporiée  de  nnh 
P Tiii'sle  sur  le  territoire  de  Vm’en* , dans  des  barque»  de 
pécheurs  qni  n’ont  pas  été  remarquées.  Cesl  atnd  que 
j'indiisiriü  commerciale  échappe  aux  vexaüon»  et  aux  en- 
trave» du  despotisme. 

Spire,  le  27  aopf t — • On  avanre  qu’il  se  formeentre  Hu- 
tdngue  et  Bêle  un  rawemblement  considérable  de  troupes 
Cran^bet,  et  que  la  donabe  et  le  Brîsgau  sont  menacé»  d'nne 
fovashin  : le  général  de  Wallis  eat  destiné  à s'y  opposer  avec 
son  corps  d’urmée. 

^ L'aniiéedeCondé,  composée  d’émigrés,  a reçu  avant- 
brer  les  statuts  iftililsires  de  l'armée  auiricüienoe.  L’avant» 
garde,  comrnondée  par  M.  de  Vioménil,  roantbe  aujnnr- 
d*tiui  sur  Gemrrtersheim  et  LWigonMd.  Le  général  pro»» 
•len  prince  de  Hnhenlohe  s’avanoe  vers  la  Snar  avec  vn 
borps  de  vingt  nlllc  homme»;  son  quartier-général  sera 
•tabH  6 Kalverslmilem.  L'armée  d'observation,  sou»  le 
commandement  du  dnc  de  Brunsnick.  sera  posiér  dans 
tes  enviions  de  Nen^ladt;  celh*  de  Wormser  remonte  le 
Ebln,  et  marche  sur  Geraershelm  et  Ubeliuabem. 

ANGLETEItItE. 

}j>nA>'(s,U  30  arril,  — Le  12  avril,  le»  Ifüh  pour  cent 
convrtlidt^  ont  remonté  à soixanttvdix-ntnif  et  un  quart. 
11  s’esi  négocié,  le  même  iour,  à la  botirw  pour  on  million 
sterling  d’affaires.  La  surveille,  les  commanes  avalent  ac- 
cordé au  roi  150,000  lit.  sterltng  pour  Ica  dépenses  de  la 
3*  Sèrk,^TomellU 


guerre,  cl,  dans  la  chambre  haute,  lord  Orenvillo  lui  avait 
lait  Voler  une adrr-3-e,  nialgréroppusilion  marquée  de>  louis 
Slaiikope  et  Lauderdale. 

Le  t3,  la  cbami  reda  pairs  a reprit  T’interoiinablc  pro- 
cès do  Warren-Hastirig^,  qui  a'rsl  justifié  <le  'on  mieux  de 
la  mort  d’Ali  Caw  n.  L’affaire  a été  renvoyée  au  18. 

Ou  sera  peut-être  bien  aise  desavoir  à quoi  »c  montent 
les  f.ai»  depuis  le  14  mai  1788  jnsqn’ou  8 mars  1702.  Le 
mémoire  de  MM.  \t  assis  cl  Troward,  pmeureum,  se  moolc 
à 36,061  liv.  iirrling.  En  y ajoulaul  K-s  frais  pour  les  éla- 
bU'M’im’nls  originaux,  dmtsgi  aluils,  impn  ssious  les  droits 
d'écrivains,  roissagcrs,  etc.,  la  somme  m portera  au-delà 
de  60,000  liv.  stcri. 

Il  » e^l  élevé  dan»  les  deux  chambres,  et  à pinsienr»  re- 
prises, tie  vives  diacussions  snr  la  note  adressée,  le  5 avril, 
par  le  lord  Anckland  rt  le  comte  de  Siatetnbrrg,  à LL, 
1111.  PP.  Le  parti  anli-ministibip)  a répété  ploHicur»  foi» 
qu’on  aurait  dû  ic  contenter  d'avoir  »auvé  la  Hollande , et 
ne  poial  prendre  le  ion  inêolcni  que  l'ambaMadeur  d^•  la 
Grande-Bretagne  a’était  pf*rraacnjitre  la  ootivi-Hr  réfiubli- 
que,  ilivpoiée  sans  tinulc  à venger  pur  rtpresavib's  le» 
membre'  de  son  sénat  livré»  (lar  Dusioorici,  en  cas  qu'on 
osât  allenler  à leur»  joui». 

Le  15,  on  a lu,  pour  la  seconde  fois,  à la  chambre  haute, 
le  bill  de  correspondance  illieilc.  Celle  piiee  a été  vivpment 
attaquée  et  défiiiduc  à la  suite  des  explications  du  lord 
(irt-nvilie.  On  s'est  remis  le  lendemain  à la  discuter  sans 
pouvoir  finir  enrore. 

Il  sVst  au^’ii  élevé,  dans  la  chambre  des  communes,  un 
débat  très  vif  entre  MM.Mheridan  et  Hitl,  au  »ojet  du  lord 
Auckland  que  le  f romi'T  voulait  faire  révoquer,  oomme 
ayant  abosé  deses  pouvoir»  dvus  U note  du  X 

Le  19,  M.  Pr»l  a nfléri  à la  chambre  de  dépo*iprtDr  le  ha* 
reau  tous  les  papiora  »u«repiibl«s  d’élre  aïoiiués,  même 
lev  cnTT''spondaiioG*  mlohiérielies<fai  avaient  en  Im'u  rela- 
tivement é la  mort  de  Louis  XVI.  Oa  s’i*»!  rralreinl  à de- 
mander communication  de  la  note  qui  faisaii  le  sojet  des 
débat»  et  do»  renseigneiDi'itU  sur  l'autorisation  d'après  la- 
quelle l’ambassadeur  britjnuiquc  à La  Haye  aiait  pa  se 
cunterter  avec  le  mhiUuc  iui|>«rial  pour  la  reUacliuu  et 
l’envoi  de  celle  |ù>'ce. 

On  trouve  dans  la  Caieffe  de  la  Cour,  du  20,  ùne  or- 
donnance du  roi  sur  les  prises  qne  les  vaisseaux  anglais 
pourront  Lire  à rciincmi.  S.  M.,  don»  rmteiilion  de  don- 
ner un  nouvel  enenuragenuMil  è sujets,  leur  abandonne 
la  part  qui  lui  revient  dan»  ce»  capture». 

Le  public  désiraK  depuis  luivgtetnps  des  lilUeU  de  5 llv. 
9terL  La  banque  vient  de  ncllre  en  oirculalion  era  aortes 
de  papiers  fort  commodes.  — Le  diancelier  de  réclitqiiipr, 
sentant  combien  le  commeroe  a dû  auuffiir  ilr»  farlliles 
plu»  ou  moins  considérabJes  qui  ont  réicemment  eu  lieu, 
et  dont  on  porte  le  nombre  àeiuqcenU.  ainti  quederiuter- 
lUpl  on  dé»  rapporta  mercauliles  orcaviouuéc  par  la  guiTrc 
actuelle,  se  propose,  dii*on,  de  venir  au  ««'coui»  des  nêgo* 
cianU.  Son  plan  est  de  demander  an  parlement  une  levée 
de  4 millions  sterling  en  billets  de  l'échiquier,  dont  on  em* 
ploiralt  les  fonds  à des  prêt»  sous  garantie,  à bas  intérêt, 
ou  à escompter  de»  lelln?»  de  change. 

Une  petite  escadre  de  cutters,  commandée  par  le  lieu- 
tenant John  Cicments,  rsi  sort’ie  des  Dnne»,  et  a établi  sa 
croisièie  à la  hauteur  de  Dunkerque  depnia  le  22.  Voici  les 
blUments  qui  li  oomp<nent  : fe  Hattier  ol  fa  UèKoUlion, 
de  14  canons;  fe  Dauphin,  la  Ckarhile,  le  Lion,  et  U 
PresiDood,  de  10;  lu  Sincérité , la  Mmbù  et  la  Liberié, 
de  8,  Le  commodore  est  vraiscmbUiblemcut  chargé  d'une 
commi»»ton  parti<  uii<-re;  car  à peine  parut-il  à la  baul>'ur 
de  Dntikerque , où  i’ou  »e  préparait  à faire  bouue  défense, 
qu’il  arbora  le  pavillon  de  trêve. 

Le  36,  le  gouverseiaenl  lU  encore  marché  pour  douze 
nouveaux  bâtiments  Hc  transport  qui  devaient  être  mis  en 
étal  défaire  voicle  plusl«>(  po>sibli‘.  Il  parait  quccctlc  Pot- 
tille,  réunie  à un  très  grand  nombre  de  haieauxplat»,  mar- 
chera sous  l’escorte  de  l'escadre  de  l'amiral  Hood , qni  ar- 
borera son  pavillon  k bord  du  vaisseau  la  Victoire,  de  110 
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canons;  l'on  compte  que  cdui-ci  mclir#  à la  toile  dan»  la 
liuttaine,  pour  peu  que  le  tenl  le  pertnetle;  elle  est  com- 
po<i^,  outre  le  \ai'sean*aminil  lanrit,tnni<ty  de  HO,  que 
moiUc  I amiral  Bnibam,  des  tais'eaux  le  Rerwick,  U 
rageux  et  te  SuffMck,  de  74  ; le  Sainl^Mlbans  et  l Ardent, 
àr  04  î de  trois  autres  vaisseaux  de  li(tne  et  de  sjx  frégate». 
Ce  Kra  U qu8lri«*me  division  qui  mettra  en  mer  dan»  1 es- 
pace de  six  semaines.  La  preroi^^e,  partie  de  Porisœouth 
le 24  mars,  était  destinée  pour  les  Indes*Occideiilale». 


FRANCE. 

Paris,  le  1 5 tnai . — On  apprend  des  colonies  an- 
glaises (jne  le  prince  Edouard  a manqiu*  dVtre  assas- 
siné par  le  7^  ri-;îimcnt  d'infanterie.  Le  complot  a etc 
découvert.  On  l’attribue  à la  sévérité  du  prince  dans 
la  discipline. 

— Qtichnips  personues  a.ssurenl  que  Lanibesc  et 

Bouille  sont  parmi  les  révoltés  de  la  Bretagne,  avec 
des  troupes  anglaises.  • . r . 

— Un  corsaire,  français  a amené  a Morlaii  la  fré- 
gate la  Pallas,  prise  i>ar  les  Anglais  aux  Français  en 
1778.  Cette  prise,  venant  des  Indes,  est  évaluée?  mil- 
lions 600  mille  livres. 

— Il  est  parti,  le  13,  de  Paris,  six  cents  fusils  en 
poste  pour  Tours  ; trente-six  mille  pesant  de  plmnb 
en  balles  pour  Metz,  et  cinq  voitures  d'artillerie  ijiii 
allan  nt  chercher  à Versailles  cent  cinquante  mille 
cartouches  à balle  de.slinées  à l’armée  de  la  Vendee. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  13  mai.  — La  section  des  Marchés,  ci-devanl 
des  Halles,  annonce  an  conseil  que  sa  compagnie  de 
canonniers  a obtenu  du  sort  la  faveur  d'aller  com- 
battre les  rebelles  de  la  Vendée,  et  demande  que  ces 
canonniers,  quoique  tombé.s  au  sort,  fassent  partie 
du  contingent  qu  elle  doit  fournir.  Le  conseil  arrête 
qu’il  prendra  en  considération  la  demande  de  la  sec- 
tion (les  Marchés. 

— Les  volontaires  de  la  section  de  la  République, 
ci-devant  du  Roule,  défilentau  son  des  instruments 
militaire.s,  dans  la  salle  du  conseil,  et  antnmeent 
qu'ils  sont  pri4sà  parlirpour  combattre  les  rebelles, 
mais  que  le  défaut  absohi  d’armes  et  d’habillement 
les  empêche  de  voler  au  secours  de  leurs  frères  aus- 
sitôt (ju  ils  le  désireraient. 

Le  conseil  applaudit  à leur  ardeur  guerrière,  et 
renvoie  leur  demande  à la  commission  de  l’habille- 
ment ; arrête  en  outre  la  iiieuüctn  civique  au  procès- 
verbal  du  courage  et  du  patriolisme  de  celte  section 
qui  a été  une  des  premières  à fournir  son  contingent. 

Les  volontaires  de  la  section  des  Tuileries  défilent 
pareillement  dans  le  sein  de  l’as^mblée,  et  font  la 
même  réclamation  que  leurs  frères  d’armes  de  la 
section  de  la  République. 

Un  membre  du  conseil  observe  que  c’est  en  pro- 
mettant plus  qu’elles  ne  peuvent  tenir,  que  les  .olnii- 
nistratioiis  sc  compromellenl;  qu’il  est  impossible 
d'accorder  des  sabres  à tous  les  braves  volontaires 
de  la  section  des  Tuileries,  puisqu'il  n'en  peut  «Hre 
(ionné  que  cent  à chaque  section. 

Un  des  volontaires  prend  la  parole,  et  demande, 
puisqu’on  ne  peut  fournir  des  sabres  à tous  ses  frères 
d’armes,  qu’on  paie  la  valeur  desdits  sabres  à ceux 
qui  en  auraient,  au  prix  courant  chez  les  armuriers. 

Le  conseil  arrête  qu’il  prendra  ces  diflérenles  de- 
mandes dans  la  plus  grande  considération,  et  invite 
leü  pétitionnaires  à as.sisler  à la  séance. 

— L'administration  des  travaux  et  établissements 
publics  annonce  auconseil  que  l’Académie  de  Musi- 
que veut  donner  demain  une  représentation  pour 
nmrnir  aux  frais  (le  la  guerre  contre  les  rebel  le-s  de 
U Vendée. 


Le  conseil  accueille  Toffre  faite  par  l’Académie^ 
Musique,  en  ordonne  la  mention  civique  au  proces- 
verbal,  et  arrête  que  le  produit  de  cette  représen- 
tation sera  versé  dans  la  caisse  de  la  commune,  entre 
les  mains  du  ciloycn  Vallet  de  Villeneuve,  trésorier 
de  la  commune.  . . , 

— Cinq  compagnies  de  la  section  de  l Unité,  for- 
mant le  contingent  de  celle  section,  se  présentent  au 
conseil,  en  criant  ! Vive  la  nation/  tMt*e  iarévutli- 
que!  et  demandent  des  armes  pour  terrasser  les  ty- 
rans et  les  fanatiques  de  la  Vendée. 

Le  conseil  répond  que.  c’est  avec  douleur  qu  il  se 
voit  obligé  de  ne  pouvoir  répondre  aux  vœux  de  ces 
braves  citoyens,  attendu  qu’il  n’a  point  d'armes  à sa 
disposition;  mais  qu’il  prendra  toutes  1rs  mesures 
possibles  pour  leur  en  procurer. 

Les  pétitionnaires,  universellement  applaudis, 
sortent  en  chantant  l’hymne  des  Marseillais,  que  le 
conseil  et  les  tribunes  répètent  avec  eux. 

Le  conseil  nomme,  des  commisMÎres  pour  se  trans- 
porter au  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale,  et  lui  demander  qu’il  prenne  des  moyens 
efficaces  pour  presser  la  délivrance  des  armes. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  10  mai,  — Divorces,  9.  — Mariages,  21. — 
Naissances,  46.  — Décès,  57. 

11.  — Divorces,  7.  — Mariages,  26.  — Nais- 
sances, 50.  — Décès,  58. 

DÉPARTEMENT  DO  NORD. 

Lille , le  H maL  — Le»  troope»  du  camp  de  la  Madelalue, 
dcadiffèrenU  po»lc»el  de  noire garuiion,  qui  éUlcnl  partie» 
le  5 de  ce  moi»,  sont  rentrée»  Mer  avec  toute  leur  arüllf  ne. 
Le*  eocnbal»  n’ont  point  altéré  celle  galté , compagne  con- 
stante d»  vrai»  soldat»  républicain». 

On  a amené  Wer  cinq  prisonnier»  bollandat»,  et  lou»  de 
dilTércnU  réfimeol».  On  a au»»i  amené  un  espion.  C’e»l  le 
général  Lamorlière,  a»sure-t-on,  qui  l’a  fait  arrêter  elcoo- 
dttlrc  à Lille,  pour  être  jugé  par  le  tribunal  révoiuüoo- 
naire. 

DÉPARTEMENT  DO  BA8-RHIN. 

Du  quarlier-général  de  Lauterbourg,  le  7 rnoL  — 
générai  Gillot,  qui  commaode  & Landau,  vient  de  recevoir 
encore  une  nouvelle  »oinmaüOD.  Ce  brave  homme,  impa- 
tieolé  de  ce»  importunes  menace»,  a répondu  au  général 
ennemi  »que  tout  cela  éUit  autant  de  paroles  perdue»; 
que  l’auteur  de  la  soœraaüon  était  bien  hardi  d’o«cr  faire 
des  proposition*  pareille»  ; qu’il  pouvait  assurer  son  gra- 
cieux maître,  que  lui,  Gillot,  ne  rendra  la  place  que  quand 
il  ne  restera  pa*  pierre  »ur  pierre,  et  que  les  remparts  se- 
ront renversés.»  La  sommation  était  du  général  d’avant- 
garde  ZckeÜ.  Il  exhortait  le  général  français  ô rrmlre  I» 
place,  attendu  que  son  gracieux  maître , le  roi  de  Prusse, 
voulait  se  rendre  médiateur,  pour  apaiser  les  troubles 
qui  désolent  le  plus  beau  royaume  du  monde.  Celte  pro» 
dueüon  prussienne,  luehla  parade  par  le  général  Gillot, 
a été  reçue  comme  elle  le  mérilaiL  L'impudence  des  enne- 
mi» ol  d’autant  plu»  étonnante,  que.  tou»  le»  jour»  précé- 
dents, ils  ont  été  battus  sans  un  quart-d’bcure  de  reltehe. 
Le  7,  il»  ont  été  canonnés  pré»  de  Rhiniabem . .depuis  six 
heuiesdu  malin  jusqu’à  sept  heure»  du  soir.  Des  voyageur» 
Murent  le»  avoir  vo»  enlever  plusieurs  chariots  de  morts- 
On  leur  a pris  cent  dnquinte  bœufs  et  quelque»  bommes* 
Le  même  jour,  une  patrouille  de  chasseurs  à cheval 
s’est  baitue,  près  de  Weisverobourg,  contre  un  déiacbemeat 
de  hussards  hongrois , depuis  quatre  heures  du  malin  jus- 
qu’à midi.  Le  commandant  de  no»  chasseur»,  par  une  ha- 
bile manœuvre.acoupé  la  retraileaux  Hongrois.  Cinquante 
de  ce»  deroier»  ont  mordu  la  potissu  re , et  vingt-six  ont  été 
fait»  prisonniers,  entre  lesquels  il  y a une  femme  avec  un 
enfaut  à la  rnsmelle.  Notre  per  le  a été  si  eilraordinaireinent 
légère  en  cette  occasion,  qu’on  la  révoquerait  en  doute  si 
le  fait  n’était  attesté  par  le  rédl  même  du  commandant. 
Nos  chasseurs  à cheval,  troupe  excellente,  sont  la  terreur 
de  l’enuemi.  Us  sont  invincibles  à Tstme  blsucbe. 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PrüiàtHce  de  Bvÿer^Fonfrede, 

SÉANCB  DU  MARDI  14  MM. 

Un  député  du  d<^parlf  ment  du  Mont-Blanc  annonce 
que  la  petite  ville  de  Carouge  a fourni  pour  le  recru- 
tement, au  lieu  de  trente-cinq  hommes,  deux  cent 
quaraiite-huit;  et  un  petit  hameau,  huit  hommes  au 
lieu  d'un  qu'on  lui  demandait.  tOn  applaudit.) 

— Un  député  extraordinaire  ne  U ville  de  Lille  de- 
mande, au  nom  du  faubourg;  des  Malades,  que  la 
Convention  s'occupe  de  le  &ire  mettre  en  état  de 
défense. 

— Une  députation  du  département  de  la  Uautc- 
Garoiuie  présente  une  pétition  pour  solliciter  de  la 
Convention  le  complètement  de  l’armée  des  Pyré- 
nées. «Guerre  à mort,  disent-ils,  aux  tyrans,  guerre 
à mort  aux  anarchistes;  une  constitution  et  des 
mœurs.  • ^On  applaudit.) 

— On  aanietà  la  barre  une  députation  des  citoyens 
de  Bordeaux. 

Vuviyneau,  orateur  de  la  députation  : Législa- 
teurs, organes  de  cent  vingt  mille  citoyens  de  B(*r- 
deaux  et  de  tons  le.s  corps  administratif  de  cette  cité, 
nous  nous  nous  présentons  pour  transmettre  à la 
Cmivention  nationale  les  vives  alarmes  que  vient 
d'éprouver  celle  grande  portion  du  peuple  français. 

Législateurs,  les  regards  des  Boraelais  sont  con- 
stamment attachés  sur  vous;  vous  remplissez  toute 
leuràme,  nous  nous  enivrons  de  vos  triomphes;  vos 
dangers  nous  plongent  dans  leA  plus  douloureuses 
agitations...  Vos  daiigersl  combien  ils  se  sont  multi- 
pliés dans  un  court  intervalle!...  La  république  en- 
tière en  a retenti.  Il  y a peu  de  jours  qu’une  conspi-  i 
ration  publiquement  formée  s’avançait  aussi  publi- 
quement vers  son  exécution;  les  victimes  etaieqt^ 
comptées,  les  poignards  plus  acérés  brillaient  sur 
télé  des  législateurs...  Bientôt  après,  l'audacieuse  ' 
calomnie,  abusant  de  la  bonne  foi  qu’elle  égare  et  du 
patriotisme  qu’elle  pervertit,  s'érige  en  autorité,  et 
vient  vous  proscrire  devant  vous-mêmes...  Dans  le 
même  temps  une  correspondance  criminelle  infestait 
les  départements,  elle  appelait  de  toutes  parts  les 
couteaux  qui  devaient  vous  égorger,  et  vos  décrets 
nous  ont  appris  qu'à  l'iastant  même  où  vous  vous 
occupiez  de  punir  ces  complots,  ces  voûtes  reten- 
tissaient d’applaudissements,  coniroe  à la  jouissance 

anticipée  d'un  massacre Tout  récemment,  les 

mémesconspirateurs  s'agitent  avec  plus  de  violence; 
ils  annoncent,  ils  préparent  une  force  armée  qui  doit 
venir  exiger  ici  que  trois  cents  d'entre  vous  soient 
chassés,  et  que  vingt-deux  autres  soient  immolés  à 
leur  fureur...  A ces  dernières  nouvelles,  la  ville  de 
Bordeaux  est  frappée  de  consternation  ; maisaussitût 
tous  les  citoyens  se  lèvent  à la  fois;  ils  s'indignent, 
accourent  et  se  précipitent  simultanément  dans  leurs 
sections...  La  représentation  populaire  est  menacée; 
ils  se  pressent  autour  d’elle,  ils  l'euvironnenlde  leur 
énergie  et  de  leur  tidélilé...  Dans  quelques  heures, 
ils  rédigent,  adoptent,  communiquent  aux  corps  ad- 
miiiislratifs  une  adresse  à la  Convention  nationale, 
et  nous  ordonnent  de  venir  vous  faire  euteiidre  ct‘s 
|Kiroles  : 

Les  citoyens  de  Bordeaux  d la  Convention 
nationale. 

Bordr3Ui,  9 mai. 

I.épslaleiirs,  quel  liorrihie  cri  vient  de  retentir 
jiisqir.'mx  extrémités  de  la  république!...  Trois  cents 
représentants  du  peuple  voués  aux  proscriptions, 
vingt -deux  à la  luche  libertidde  des  centumvirx  / 

Législateurs,  lorstjue  uous  cbuislmcs  des  députés, 


Dous  les  mîmes  sous  la  sauvegarde  des  lois,  de  la 
vertu  et  de  tout  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  sur  la  terre. 
Nous  crûmes  les  envoyer  parmi  des  hommes  ; ils  sout 
environnés  de  tigres  altérés  de  sang Ces  coura- 

§eux  citoyens  sont  en  ce  moment  sous  le  poignard 
es  assassins...  Que  disons-nous,  hélas!.. . peut-êlre 
ils  ne  sont  plus...  Si  ce  crime  atroce  se  consomme, 
frémissez,  législateurs,  frt’Ojiss«  de  l'excès  de  notre 

indignation  et  de  notre  dêw'spoir Si  la  soif  du 

sang  nous  a ravi  nos  frères,  nos  rcprésauilanls,  l'ho^ 
reur  du  crime  dirigera  notre  vengeance,  et  les  canni- 
bales qui  auront  viole  toutes  les  lois  de  la  justice  et 
de  l'humanilc  ne  périront  que  sous  nos  coups. 
Convention  nationale,  Parisiens,  lad.s  si  liers  et  si 
grands,  sauvez  les  députés  du  peuple,  sauvez-nous 
de  notre  di^spoir;  sauvez-nous,  sauvez-nous  de  la 

guerre  civile Oui,  nous  organisons  sur-le-champ 

fa  moitié  de  notre  garde  nationale;  nous  nous  élan- 
çons sur  Paris,  si  uu  décret  vengeur  ne  nous  arrête, 
et  nous  jurons  de  sauver  nos  représentants  ou  de  pé- 
rir sur  leurtomlx>au. 

Voilà,  législateurs,  les  sentiments  douloureux 
auxquels  ont  été  en  proie  les  lidèles  Bordelais;  voilà 
les  traits  qui  caractérisent  tous  les  citoyens  de  la  Gi- 
ronde, de  ce  dénartemeiit  qui  a donné  vingt-cinq 
mille  soldats  à la  patrie;  qui,  dans  ce  moment  même, 
à l’exemple  de  l’Hérault,  lève  encore  six  raille  sept 
cents  hommes;  de  ce  département  où  le  pauvre 
mange  le  pain  à lOsous  la  livre,  et  souffre  en  homme 

libre Et  cependant  ces  courageux  républicains 

ont  aussi  été  calomniés;  des  scélérats  qui  vivent  de 
mensonges,  comme  les  vautours  vivent  de  ca<Iavres, 
ont  eu  raudace  de  dire  que  Bordeaux  était  en  contre- 
révolution  ouverte,  pareeque  nous  avons  constam- 
ment voulu  que  l'ordre  et  U loi  accompagnas- 
wnt  la  liberté  ^ et  que  nous  ne  voulons  pa.s  d'une 
V^qkiiioii  quumpriinerait  constamment  a la  répu- 
ItStuâ  W mouvement  convulsionnaire  et  désorga- 
pareeque,  sous  le  titre  imposteur  de  n^  o- 
lulioni  nous  ne  voulons  pas  ériger  l’assassinat  en 
principe,  ctconstiluer  le  crime  en  une  sorte  d'auto- 
rité l^ale;  pareeque,  sous  le  titre  de  révolution, 
nous  ne  voulons  pas  le  fédéralisme  et  ranarehie; 
pareeque,  sous  le  titre  de  révolution,  nous  ne  voulons 
pas  d'un  ordre  de  choses  où  l’effronterie  supplée  au 
courage,  la  violence  au  pouvoir,  rainour-propre  en 
délire  au  talent,  et  les  convulsions  de  l'esprit  au  gé- 
nie ; pareeque,  sous  le  titre  d'une  révolution,  nous  ne 
voulons  pas  lutter  audacieusement  avec  la  Conven- 
tion, qu’elle  est  pour  nous  l'arche  nationale,  et  que 
nos  mains  sécheront  plulût  que  d'y  porter  une  at- 
teinte sacrilé^;  pareeque,  sous  le  litre  de  révohUion, 
nous  ne  voulons  pas  de  cette  licence  éhoidée  qui 
provoque  chaque  jour  l'avilissement  du  corps  légis- 
latif, la  dés4>rganisation  du  gouvernement,  et  que 
nous  voulon.s  tous  périr  avant  le  règne  des  brigands 
et  des  assa.ssins. 

Oui,  législateurs,  tels  sont  les  Bordelais  : recevez 

ici  leur  profession  de  foi  solennelle Ils  ont  juré, 

et  nous  jurons  en  présence  de  tous  les  départements, 
en  face  de  l’univers,  fidélité  inviolable  à la  républi- 
que une  et  indivisible. 

Us  ont  juré,  et  nous  jurons  que  les  années  de  la 
république  dirigéescnnlre  la  tyrannie  se  grossiront 
sans  cesse  de  nos  soldats  ; que  nos  fortunes  s’épuise- 
ront pour  consommer  la  révolution,  et  que  notre 
génération  actuelle  est  prêle  à s’anéantir  pour  assu- 
rer la  liberté  et  l’égalité  à la  génération  future. 

Les  Bordelais  vous  en  conjurent  enfin,  législa  teurs, 
au  nom  de  cette  patrie  «pii  vous  honora  du  titre  de 
Français  et  d’hommes  libres,  au  nom  de  la  paix  des 
consciences  et  de  l’enfer  des  remords,  donnes  une 
ronefiluft'on  à la  république  ftançaise. 
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Lb  Pbêsident,  à la  iUpuiaUoa  : Citoyens,  si  U j 
lute  de  proscription»  pronuncre  insolemmont  à la 
barre  de  la  Couveotiou  nalioiwle,  a dû  alarmer  in 
courageux  hribitaols  des  rives  de  la  Gironde , le  mé- 
pris profond  dcms  lequel  U^honsciloveusoutploi^é 
les  nroscripleurs,  nu  sein  même  de  fa  ville  qui  les 
rriiienne,  a déjà  vengé  la  république  de  celai U‘utaU 
Allez  doue,  citoyen^  allez  rassurer  vos  compatriotes; 
(iites-Ieur  que  Paris  renferine  un  grand  nombre  de 
patriotes  courageux  qui  veillent  sur  les  scélérats  qiie 
Pilt  souiloie,  et  qui  sont  préLs  à périr  en  ibîendant 
la  représentation  nationale.  Depuis  quatre  ans,  Bor> 
delais,  vous  combattez  partout  pour  la  lil>erlé;  les 
satellites  des  rois,  ainsi  que  les  rel>ellesde  la  Vendée, 
savent  déjà  ce  que  peut  votre  courage;  ce  ne  sera 
pas  en  vain  que  vous  aurez  vu  (>érir  vos  enfants.  $t 
de  iiouveltrsronspiralions  menaçaient  la  représenta- 
tion luUioiiale.si  de  nouveaux  tyrans  voulaient  au- 
jourd'hui s'elever  su;  les  débris  de  la  républHiiie, 
TOUS  vous  saisiriez  à votre  lourde  l'initiative  de  riii- 
surrfclioii,et  la  France  indignée. suivrait  votre  exeu»- 
pie.  La  Convenlioo  applaudit  au  dévouement  que 
vous  montrez  pour  la  repré>entation  nationale,  et 
die  vous  iiivilf  aux  honneurs  de  la  séance. 

Cha&lif-k  : Je  demande  l'iiiipressiou  de  cette 
adresse  et  l'envoi  aux  départements. 

'**  : Atin  que  l'ou  connaisse  les  intriganta  et  lei 
calomniateurs. 

TAii.i.EFEa  : Et  la  mention  bonorable* 

Rabaut  est  à la  tribune. 

Lküfnpre  : J'ai  demandé  la  parole  avant  Rabaut; 
je  la  lui  cède,  et  je  prie  que  l'on  m’écoute  avec  autant 
de  calme  que  j'en  réclame  pour  lui. 

Rabaet-Saint-Etif.knb  : C'est  avec  calran  amsi 
queje  veux  parler , puisque  la  nation  française,  puis- 
samment reveillée  dan»  toulea  ses  parties,  parait  fa- 
tiguée du  [M)ids  de  l'apansbio,  pnisi|ue  l'excea  de  oob 
maux  nous  entraîne  ver»  U retour  du  bon  orcUq.JLe 
pa trioti.sme  des  citüyMisde  Bordeaux  vous  est  eoûfiir; 
cette  ville,  ce  dépaitement,  qui  depuisquaire  années 
ont  armé  vingt-cinq  mille  bommes  sur  mer  et  snr 
terre,  qui  anuoncent  encore  de  nouveaux  sacrifices  ; 
cette  Tille,  ce  département  ont  bien  mérité  de  la 
patrie;  tuais  le  preuve  la  plus  éclatante  de  leur  pa- 
trioliaau.  je  la  vois  dans  leurs  inquiétudes  sur  les 
dangersaelarcprésentaUun  nationale.  (Les  tribunes 
murmurent.  — vois  t Vous  calomniez  les 

citoyens  de  Parisl)  Oui,  ie  reconnais  la  marque  la 
plus  certaine  du  patriotisme  dana  ce  respect,  dans 
cet  amour  pour  la  représentation  nationale,  dans  ces 
IBOmciils  .surtout  où  tous  les  jours  on  voit  les  murs 
tapi.«sé.s  de  complots  liberlieides.  Je  demande  : 

1*^  Que,  pour  la  dignité  de  la  Convention,  elle  té- 
moigne sa  .AatisfacUun  aux  députés  et  aux  ciioyena 
de  Bordeaux; 

2®  Que  leuradresse  soit  envoyée  aux  départements, 
imprimée  et  aflichée  à P.iris,  comme  une  preuve  de 
conüance  dans  les  bons  citoyens  qui  s'y  trouvent  ; 

30  Et  comme  vous  devez  rissiirer  les  dép.-trtements, 
car  voire  vie,  votre  lilierté,  votre  indépendance  ne 
sont  pas  à vous,  elles  sont  à eux,  je  demande  mie  les 
comités  de  sûreté  génér.ile  et  de  législation  lassent 
un  rapport  sur  les  manœuvres  employées  depuis  six 
mois  pour  troubler  la  tranquillité  de  la  Convention. 

Legf.xpre  : De  jour  en  jour  nous  acquérons  la 
preuve.  <}u'il  e.xLste  un  système  |)our  brouiller  les  dé- 
partements avec  Paris  ; |e  soutiens  que  cette  pétition 
.lété  remise  entre  le»  mains  d'autre»  commiss.iires 
qui,  arrivés  à Paris  ii'ont  plus  voulu  la  présenler; 
je  soutien»  que  Li  ville  de  Pordeaiix  n envové  de  nou- 
veaux commissaires  qui  ont  reçu  ordre  de  ne  point 
communiquer  avec  les  premiers;  Je  soutiens  que  le 
peuple  des  section»  ne  s'est  point  assemblé,  et  que  | 


I dans  leseomitésdfssfchon  son  a fait  signer  les  com- 
mis de.s  bureaux;  je  soutiens  encore,  avec  un  respect 
aussi  fort  jK)ur  les  pétitionnaires  égarés  que  l’est 
mon  mépris  ]>our  ceux  qui  les  égarent,  ijue  ceux  qui 
se  plaignent  qu’on  veut  les  égorger  n ont  pas  une 
égratigmire  i montrer  à leurs  rommeltanLs.  Quant 
aux  {wlrioles,  ils  peuvent  dire  qu’ils  ont  tombé  sous 
le  poignard  des  assassins,  et  je  soutiens  que  si  tout 
l’argent  employé  pour  de  pareilles  pétitions  était 
employé  au  uieh  généra),  le  pain  serait  h six  liards 
Ix  livré;  je  dis  qu’avec  le  génie  de  ta  lil>erlé  seule 
nous  terrasserons  les  conspirateurs.  (On  applaudit 
dans  une  grande  partie  de  la  salle.) 

Gi’adet  : Citoyens,  je  ne  suis  pas  monté  à la  tri- 
bune pour  défendre  le»  pétitionnaires;  les  Bordelais 
n’ont  pas  besoin  d’élre  néfendus.  (Quelques  rnix  de 
la  parti#  j^niieA#  : Dit**»  les  inlrigants  de  Bordeaux!) 

Gkxsonnê  : Je  deman*le  que  lé  procès-verbal  fasse 
mention  de  ces  interniptioii.s. 

CcADET  ; Je  le  répète,  eit*»yens,  les  Bordelais  n’ont 
pas  besoin  d’éire  défendus  p.ir  des  paroles;  c'est  par 
des  faits  qu’ils  répondent  à leurs  calornniabMirs; 
c’est  en  envoyant  quatre  mille  hommes  dans  !n  Ven- 
dée, c’est  en  doublant  leurs  b;daill*»ns  aux  frontières, 
c'est  en  faisant  des  sacrinees  *le  toute  espèce  pour  I.1 
révolution,  nue  les  Bordelais  prouvent  qu’ils  savent 
défendre  et  aéfenrironl  toujours  In  liberté. 

LAPi.ANcnE  ! Ce  n’es!  pas  Giiadet  qui  |H'ut  sauver 
la  chose  pubin|ue;  je  demande  l’ordre  du  jour.  (Ün 
murmure  dans  une  partie  de  In  salle.) 

Guadkt  : Rien  n’élail  plus  facile  que  de  faire  aux 
Bordelais  l'oiitmgrm'f  imputation  qui  a été  hasardée 
n celte  tribune;  mais  rien  n’était  plus  difficile  que 
d'en  administrer  la  moindre  preuve;  rien  n’élail  plus 
facile  que  de  dire  que  e’ednienl  des  intrigants,  parce- 
qii’ils  parlent  de  respect  pour  la  Convention. 

Lapi.auche  : C’est  vous,  ce  n’est  pas  eux!  (Applau- 
dissements.) 

CuAurr  : Aind,  pour  prouver  que  les  habRants  de 
Borrleaux  partagent  tous  les  sentiments  contenus 
dons  cette  adresse,  il  faudrait  qu’ils  vinssent  tous  à 
Paris.  Eh  bien!  si  tels  sont  l^  dangers  de  la  Con- 
vention que  eetle  dernière  démarche  soit  nécessaire, 
ils  V viendront. 

Pluiieurs  voix:  Tant  mieux,  nous  ne  demandons 
que  cela  ! 

Guadet  : Est-il  si  difficile  d’.apereevoir  les  causes 
qni  ont  réveillé  les  inquiétudes d**s  Bordelais?  Ils  ont 
parlé  de  eomplots  passés;  mais  est-il  bien  vrai  qu’il 
ne  s’en  trame  pas  de  nmive.uix  par  ceux  qui  ont 
étouffé  ma  voix?  De  grands  projets  couvent  sourde- 
ment, et  vous  ne  pourrez  les  arrêter  si  vous  m*  pre- 
nez des  mesures  vigoureuses  pour  envoyer  à l’écha- 
faud celte  poignée  d'ass.is<ins.  Hier,  à la  5kKiélé  des 
Jacobins  (tl  s’élève  de  violents  murmures),  voici  ce 
qu’on  a dit,  et  je  cite  litléraleinent  : 

• Depuis  trois  mois  on  nous  égorge  en  détail;  les 
scélérats  nous  trompent.  Vùuœz-vous  savoir  les 
moyens  *le  sauver  la  patrie?  Y a-l-il  un  républicain 
qui  ose  me  contredire?  Ce  moyen  consisie  à exter- 
miner tous  les  srélérats  avant  de  partir  (Bruit.)  J ai 
étudié  la  Conventi*m  : elle  est  en  partie  composée  de 
scélérats  dont  il  faut  faire  histice;  il  faut  que  lou.s  les 
partisans  de  Dumouriez  et  tous  les  conspirateurs 

Eértssenl;  il  faut  tirer  io  canon  d'alarme,  fermer  les 
arrières.  • 

Voila  donc  ce  qui  a été  couvert  d’applaudissements! 
Et  comment  cela  ne  serait-il  pas,  |misijue  j'aj  été  in- 
terrompu par  des  liiices.  Ils  sont  bieu  eoumis,  les 
COMtre-révnluÜonn.iires.  On  parle  de  scission!  Ah! 
cerie.s,  et  Paris  le  reconnaîtra  bienlrtl,  car  il  est  im- 
possible que  cela  dure  longtemps,  Paris  reronnallra 
que  ceux-là  veulent  la  scission,  qui  veulent  dissou- 


(Irc  U CoDTentioD,  qui  désignent  une  partie  de  ses 
membres  üux  poignards  ocs  assassina.  (Billaud- 
Varrnnes  : Et  la  lettre  de  Salles!  ) Cruyei-vous  que 
les  départeincnls  soient  si  peu  jaloux  de  la  portion 
de  souveraineté  qu'ils  doivent  exercer  « pour  voir 
tomber  sous  les  poignards  leurs  représentants?  (On 
murmure.)  Oui,  c'est  vous  qui  appelez  sans  cesse  la 
guerre  civile.  (Rillnud  : C’est  vous  qui  l’avez  réali- 
Sf'e  (Irms  la  Vendée.)  Nous  empécherunsq^ue  la  bar- 
rière, qu'une  faction  avide  de  saiiçetde  domination 
cherche  à élever  entre  Paris  et  les  départements, 
puisse  jamais  s'élever.  Nous  avons  abattu  la  tyran- 
nie. (On  murmure.  — Plusieurs  twu'j  simutiané- 
fnnt  t Vous  avez  voulu  sauver  le  tyran!  J On  nous 
demande  de  montrer  nos  blessures.  Mais  cVlail  ainsi 
que  Catilina  répondait  à Cicéron.  On  en  veut,  leur 
(lisait-il,  on  en  veutà  la  viede^  sénateurs,  mais  vous 
respirez  tous  ! Eh  bien!  Cicéron  et  les  sénateurs  de- 
vaient tomber  sous  le  fer  des  assassins,  la  nuit  meme 
où  ce  traître  leur  tenait  ce  tangage.  Je  conclus  à ce 
que  la  Convention  décrète  qu'elle  applaudit  au  zèle 
que  mollirent  pour  elle  les  habitants  de  la  ville  de 
bord(‘aux.  ( Robespierre  jeun#  : Tous  les  Français! } 
Oui,  tous  les  Français!  (Applaudissements.)  Je  de- 
mande (nie  le  comité'  de  sûreté  minérale,  réuni  au 
comité  de  législation , fasse  sous  nuit  jours  un  rap- 
port sur  la  situation  de  la  Convention  à Paris,  sur 
les  moyensde  déjouer  les  complots  qui  tous  les  jours 
se  trament  contre  elle , cl  (qu’elle  s’oœupe  enfin  des 
niiMiies  à prendre  pour  satisfaire  tous  les  Frauçais 
qui  demanileul  la  punition  de  tuus  les  auteurs  des 
conspirations.  J'appuie  la  demande  de  rafiiehe  dans 
Paris,  afin  de  faire  oonnaitre  aux  Parisietis  quels 
sont  ceux  qui  veulent  jouir  avec  eux  d’une  bonne  et 
populaire  coaslitution. 

Toule.s  les  propositions  de  Guadet  sont  décrétées, 

— La  section  de  l’Unité  présente  h l'assemblée 
son  contingent,  et  lui  demande  une  avance  de  200 
mille  livres. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

CotiruûN  : Je  demande  la  porole  ; rien  n'a  encore 
été  iltM^rélé  sur  la  pétition  des  citoyens  de  Bordeaux. 

Lk  Président  : Les  propositions  de  Guadet  ont  été 
adoptées. 

/'lu#»>uri  memfrres  ; Nous  n'avons  pas  entendu. 

Levasseur  : Jusqii’i  présent  on  n'»  parlé  que  pour 
la  pétition,  je  demande  à parler  contre. 

Après  quelques  inslauù  de  tumulte,  l'assemblée 
passe  à l’ordre  du  jour. 

Tiii  RioT  : Je.  deiiiaude  la  parole  pour  un  article 
additiüiinr). 

L'assemblée  la  lui  refuse. 

Les  députés  de  Bordeaux  sorlent- 

Çuflques  membres  de  la  partie  gauche^  aujs  st- 
toyeus  de  Bordeaux  ; Citoyens,  dites  à vos  compa- 
triotes qu'on  nous  a refusé,  la  mtrule  pour  un  article 
additionnel  qui  était  en  votre  faveur,  et  de  quel  côté 
vous  avez  reconnu  les  véritables  amis  de  la  patrie. 
(Des  rumeurs  s'élèvent  dans  la  partie  droite.) 

Le  Pbksioent  : Je  rappelle  à l’ordre  les  personnes 
qui  ont  insulté  la  députation  de  Bordeaux. 

/Vun'eurit'oix:  Cela  est  faux,  nous  ne  l’avous  pas 
insultée. 

Le  Président  : Au  mouvement  qui  s’est  fait  dans 
la  salle,  au  mmiionl  où  les  pétiliuiinaires  en  sor- 
tnent.  plusieurs  membres  et  moi  avons  pensé  qu'on 
les  insiilUil;  on  in'obsorvç  que  j'ai  été  dans  l'erreur, 
je  me  rétr.icte. 

— Sur  te  rapport  de  Mallarmé,  le  décret  suivant 

est  rendu, 

■ Li  C(mrention  natî(ina1e , après  avoir  entendu  le  rapr 
port  d«  ton  comité  des  flnanats,  dPcK-te  : 


« Art  I*',  Les  dîreetoires  de  éépartesneat  et  ée  district 
sont  autorisés  A s’aider  pour  le  paimeol  des  dépemas  mi- 
ses A leur  claire  pendant  l’année  17U3,  des  avances  qui 
leuravuk'iitéiérailcs  par  le  trésor  public  en  l'année  17iill , 
pour  l'jcquidcmenl  des  frais  d'adumbliatioD  et  de  ccui 
de  l’ordre  pidiciaire  pendant  les  neuf  premiers  muis  de  la* 
dite  année  17DI. 

• IL  Le  rembonrsement  desdites  avances,  ain.<it  que  celui 
de  toutes  autres  fiilca  sur  le  trésor  publie.  A charge  de  rem- 
placement sur  les  M)us  pour  livres  additionueis  des  contri- 
bulioQS  ronckre  et  mobilière  de  1701  et  1793.  sera  eIT(y:luë 
par  les  déparlcmenls  en  (rois  années,  A commencer  de 
Pannéf  170S. 

« ilf.  Les  directoires  de  département  seront  tenus  d’a- 
jeuler  aux  avances  mentionnées  aux  arlicles  précédents 
le  montant  des  frais  occasionnés  par  la  tenue  des  demU-res 
aaseinhléei  éirciorairs , dont  l’avance  b été  faite  par  les  ro 
ceveurs  de  district  sur  la  porlion  de  leurs  recouvrcmciUs , 
dont  le  produit  aurait  dû  être  versé  au  trésor  public;  1(^> 
dils  receveurs  sont  en  conséquence  autorisé^  A verN(r  d’au- 
tant moins  A la  trésorerie  nationale,  sur  les  principales 
(Mmtribiitions  foncière  et  mobilÜTr  de  1792 , cl  les  dirccloi- 
r»n  de-dépariemenl  seront  lenus  d’adresser  sans  dé'ai,  aux 
eommlssaircs  de  la  trésnrerir  nationale,  un  étal  du  mon- 
tant desJtls  frais,  divisés  par  district. 

• IV,  A»  moyen  des  disposiiions  du  présent  décret,  les 
dirccloires  de  départerornl  et  de  district  pourronl  disposer 
de  la  lotoHté  dessous  pour  livres  adrIUionntls  des  coiUri* 
butions  foncière  et  mobilière  des  années  4791  et  1792,  A la 
seule  déduction  des  huit  deolers  pour  livre  de  la  coiilriba- 
Iton  foncière  et  du  sou  pour  livra  de  la  contribution  mo- 
bilière, et  particuliéremmt  deslinés  A former  le  fonds  de 
dégrèvement  dont  il  doit  être  disposé  par  le  corps  légis* 

itur, 

• V.  11  «il  expressément  défendu  auxdiis  directoires  de 
dis|toaer,  A l’avenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  pour  leurs  dépenses  parlirulièret,  d'aucune  porlion 
des  Couds  propres  au  irésor  public,  A peinr,  parles  reee- 
Ystirs  de  dUUiet  qui  auront  scquitlé  des  mandats  sur  les 
fonds,  d'être  conlrainu  A en  restituer  le  montant  de  leurs 
propres  deniers,  aauf  leur  recours  contre  les  administra- 
teurs qui  sursient  Mgné  les  mandats.  • 

On  lit  la  lettre  suivante  ; 

Lettre  du  général  Labourdonnaye. 

De  Reonea,  le  IS  mal  1T9S« 

Je  vous  prie  de  voololr  Uen  Informer  la  Convention 
<pie,  d’après  les  nouvelles  du  7 mat  que  je  rq£ois  de  .Nun*» 
tes,  et  les  dhpocilloos  quoj'avaUpr.épai  ées,  les  troupes  qui 
s’j  rassemblaient  sous  les  ordres  du  général  CancUux  ont 
établi  une  communication  avec  les  Sables,  en  empèotiAPt 
les  rebelles  de  compter  sur  des  si^cours  étrangers, 

Le  général  de  division  Canclaux  s'v  conduit  avec  Intel- 
Ilgenec  et  activité,  ainsi  que  le  général  de  brigade  fieissert 
ils  ont  repris  le  poste  de  L^er , et  ont  délivré  viq||l-et-uti 
blessés  que  les  révoltés  avalent  en  b-ur  pns&essioDi  j’ose  es» 

[lérer  que  le  citoyen  Bourdon  de  l'Oise,  après  avoir  vérilié 
es  faits,  sera  le  premier  A se  rétracter  bii-mèoie  dcl'cr» 
reur  bien  malbeureusepour  moi  qu’il  a commise,  cnm’ac- 
nrsartt,  dans  la  séance  du  11  de  ce  mois,  d'avoir  renvoyé 
cinq  mille  hommes  venus  au  secours  du  déparltmicnl  de 
l’ille-et-Vilalnc. 

Voici  les  faits,  ciloyen  président  : Apr^s  que  I(^s  troubles 
du  département  d'Ille-et-Vilaine  furent  calmés,  trois  A 
quaire  cents  hommes  de  ta  garde  nationale  de  Vulogniu  do 
mandèrent  A retourner  dans  leurs  (overs,  La  seule  considé* 
ration  de  ne  pas  laisser  Cherboarg  et  ooile  partie  du  dû* 
parlement  de  la  Manche  dégarnis,  me  (il  consenlir  A leur 
déiiarl;  et  re  qui  même  me  fit  regarder  leur  retour  comme 
utile,  c’est  que  les  commissaires  de  la  Convention  venaient 
d'envoyer  au  secours  de  Rennes  deux  bataillons  soldés, 
pris  dans  le  département  de  la  Manche. 

Je  puis  rappeler  ici  A la  Convention  que,  par  ma  lettre 
dn  23  mars,  insérée  dans  le  Bulletin  du  26,  j’évu’haiv  qu'il 
était  invtanl  de  demander  A 1a  ville  de  Paris  cinq  mille 
hommes  pour  marcher  contre  les  rebelles.  Les  députés  DiU 
laud* Varennes  et  ScTe.sire  étaient  de  mon  avis , et  leur  pa- 
triotisme n’est  pas  douteux. 


Bourdon  : Ce  soir  j’irai  au  comité  de  salut  publie, 
j’y  montrerai  les  ordres  par  écrit  du  général  Labour- 
dônnayc.  Il  a renvoyé  non-seulement  les  gardes  na- 
tionaux, mais  encore  la  gendarmerie  nationale,  dont 
il  s’est  fuit  accompagner  quelques  instants. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  let- 
tres, ainsi  conçues  : 

LeUre  des  représentants  du  peuple  à l’armée  du 
Nord. 

Yalenrieonet,  11  mai. 

a Citoyens  nos  collèf;aes . d’après  le  rapport  qui  nous  a 
été  fait  par  le  général  Ferrand,  nous  avons  destilué  le  ci- 
toyen Sillery,  iiidc-de-campdu  général  Dampierre,  qui  s’est 
avisé  de  faire  tirer,  sans  ordre,  le  canon  du  rempart  sur  le 
front  de  Mons,  dirigeant  scs  coups  sur  le  village  Sainte- 
Sauve. 

« L’ennemi  a paru  vouloir  aituqiier  ce  matin  dans  la 
partie  des  bois  de  Raismes  et  de  Vigogne.  La  fusillade  a 
commencé  dès  quatre  heures;  mab  elle  n’a  pas  duré:  ce 
n’était  vraisemblablement  qu’une  feinte.  Les  lrou|)es, 
quoique  très  fatiguées  par  les  journées  précédentes,  étaient 
bien  disposées  à repousser  l’ennemi  ou  à venger  la  mprtdu 
brave  Dampierre,  si  l'attaque  eût  été  sérieuse. 

« Nous  adressons  également  ù la  Convention  copie  d’une 
lettre  du  general  Cobourg  au  commandant  en  chef  de  l’ar- 
mée du  Nord,  aimi  que  de  la  réponse  qui  y a été  faite  par 
le  général  Lamarche. 

« SUgné  C*.  Cocaost,  Bairz,  Dubois-Dubat, 
BaujuABoa.  • 

Lettre  du  général  de  Cobourg. 

Il  m’est  parvenu  , il  y a quelques  jours,  une  lettre  de 
M.  Lebrun,  de  Paris,  dans  laquelle  il  m'adresse  de  longs 
raisonnemenis  et  de  longues  menaces,  pour  m’engager  k 
rendre  la  liberté  au  capitaine  Lecointre.  Comme  je  n’ai  pas 
l’honneur  de  connaitre  M.  Lebrun,  et  qu’en  qualité  de  gé- 
néral d’armée,  je  ne  corresponds  qu'avec  les  généraux  en- 
nemu,  je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  lui  répondre 
en  mon  nom  que  sur  les  details  qu'il  m’a  donnés  sur  un 
objet  dont  la  mnliiiude  d’aOaire's  beaucoup  plus  importan- 
tes m’avait  emp^ié  de  m’occuper , et  d’après  les  recher- 
ches que  j’ai  fail«  à cet  égard,  je  donnerai  des  ordres 
pour  que  le  capitaine  Lecointre  soit  reconduit  avec  égard 
aux  avanl-posles  de  l’armée  française.  Non-seulement  je  ne 
fais  aucune  diflicullé  do  rendre  cet  officier,  mais  je  suis  prêt 
aussi  à renvoyer  avec  lui  cinq  autres  personnes,  parmi  les- 
quelles est  un  lieulenant-coloneL  On  me  les  avait  remis 
comme  des  assassins,  je  tqos  abandonne  le  soin  de  les  ré- 
compenser ou  de  les  punir. ,, 

On  me  parle  beaucoup,  dans  la  lettre  de  M.  Lebrun , de 
justice,  de  civilisation  et  de  lois:  je  suis  certainement  très 
éloigné,  sous  tous  les  rapports,  de  mettre  en  parallèle  l’af- 
faire de  M,  Odonnogfac,  conseiller-pensionnaire,  et  de 
M.  Van-Colonne,  bourgmestre  du  magistrat  de  Bruges,  ar- 
rachés brusquement  tous  les  deux,  sans  aucun  sujet,  à 
leurs  (iiaBilleset  5 leur  patrie,  et  conduits  dans  la  nuit  du 
g au  4 mura,  à la  citadelle  de  Lille;  mais  je  demanderai 
d’après  quels  principes  de  civilisation  et  d’équité  on  y a 
détenu  jusqu’ici  ces  deux  hommes  inGrmes  et  âgés , au 
mépris  de  toute  humanité,  de  toute  justice  et  de  toutes  les 
réclamations  qui  ont  été  faites  jusqn'ù  ce  jour;  je  demande- 
rai encore  si  celte  grande  loyauté  de  princi|ie$  autorise  à 
traîner  dans  toute  l’étendue  de  la  France  quatorze  cents 
malheureux  prisonniers  qui,  depuis  trois  mois,  aux  termes 
précis  d’un  cartel  scrupuleusement  observé  de  notre  part, 
et  ouvertement  violé  de  la  vôtre,  ne  devraient  plus  être  en- 
tre vos  mains.  Je  n’ajouterai  rien. 

On  me  parle  sans  cesse  de  justice,  de  représailles,  des 
lois  (le  I luimanilé  cl  de  celles  de  la  guerre;  quel  exemple 
me  fournit-on  de  délicatesse,  d’exactitude  à remplir  ses 
engagements,  de  loyauté  et  de  vertus,  que  je  fusse  tenté  de 
suivre?  Les  raisonnemenis  ne  me  persuadent  que  par  l'é- 
vidence ; les  menaces  ne  m’épouvantent  jamais;  c’est  avec 
le  plus  grand  empressement  que  je  saisirai  toujouis  cha- 
que occasion  d’adoucir  de  tout  mon  pouvoir  les  calamités 
de  la  guerre. 

Quant  aux  ressentiments  que  M.  Lebrun  veut  me  faire  ' 
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craindre,  ayei  la  bonté.  Monsieur,  de  l’assurer  que  ce 
n’est  pas  par  desemblablesmotifs  qu’on  m’a  jamais  détermi- 
né; la  seule  vengeance  (car  il  en  est  question  dans  sa  lettre) 
qu’on  puisse  jamais  exercer  contre  moi,  c’est  au  champ  de 
l’honneur  et  les  armes  ù la  main. 

Je  vous  envoie  ci-jointes  plusieurs  lettres  reçues  de  Macs- 
tricht,  que  vous  voudrez  bien  faire  parvenir  à leur  destina- 
tion. 

Réponse  du  général  Lamarche. 

An  quart.-gén.  de  Valenciennes,  l’an  9«  de  la  rép. 
Monsieur,  je  ne  suis  point  orateur,  je  suis  soldat;  je  ne 
ferai  point  de  phrases,  je  tiendrai  lidèlcmcnt  les  engage- 
ments que  je  contracterai  avec  les  généraux  ennemis,  par- 
ccque  je  suis  d’une  nation  qui  aime  à les  tenir. 

La  lettre  que  vous  aura  adressée  le  ministre  Lebrun 
avait  un  motif  juste:  la  réclamation  du  capitaine  Lecuin- 
tre,  du  lieutenant-colonel  Pille,  et  des  cinq  autres  victimes 
qui  vous  ont  été  livrées,  mais  que  le  moindre  principe  d’é- 
quité et  des  droits  de  la  guerre  aurait  dft  vous  empêcher  de 
recevoir.  Doit-on  en  eflet  connaître  d’autres  prisonniers 
que  ceux  faits  au  champ  de  l’honneur  et  les  armes  à la 
main  ; et  peut-on  considérer  comme  tels  des  hommes  qui 
vous  ont  été  livrés  par  un  Dumouriez,  un  traître  que,  loin 
d’accuci  Uii  près  de  vous,  vous  eussiez  dû  mépriser  cl  chas- 
ser, en  l'abandonnant  aux  remords  qui  l’attendent  ? 

J’en  voie  au  ministre  de  lu  guerre  copie  de  votre  lettre, 
pour  lui  donner  connaissance  des  réclamations  que  vous 
faites  de  quatorze  cents  prisonniers  de  guerre,  du  conseil- 
ler-pensionnaire Odounoghe  et  du  bourgmestre  Van- Ga- 
lonné, aGn  qu’il  me  mette  k même  de  faire  droit  à votre 
demande. 

Habitué , d’après  les  principes  de  la  nation  française , h 
ne  faire  la  guerre  que  loyalement,  je  vois  avec  indignation 
que  vous  tolérez  les  incendies  portés  par  vos  troupes  chw 
les  malheureux  habitants  des  campagnes  dont  vous  devriez 
respecter  la  situation  déplorable.  Je  vous  envoie  le  lieute- 
nant hollandais  Nawe  et  le  sergent  des  grenadiers  wallons; 
j’espère  que  de  votre  côté  vous  renverrez  les  six  personnes 
détenues  à Maestricht  ; je  joins  ici  des  lettres  que  je  vous 
prie  de  faire  parvenir  â leur  destination. 

üigné  Lamarcbb. 

— Le  ministre  de  l’inte'rieur,  au  nom  du  conseil 
exécutif,  annonce  à l’assemblée,  que  la  multiplicité 
(les  agents  du  ministère  et  leur  éloignement  de 
Paris  ont  retanlé  jn«iu’ici  l'exécution  de  son  décret , 
qui  |K)rte  que  les  ministres  lui  présenteront  les  états 
nominatifs  des  agents  civils  ou  militaires  qu’ils  em- 
ploient, mais  qu  il  vient  de  livrer  à l’impression  les 
derniers  états. 

Génissieux  : Je  demande  que  le  conseil  exécutif 
soit  tenu  de,  vous  donner,  dans  deux  jours,  l’état  des 
employés  dans  ses  bureaux , et  dans  la  quinzaine 
celui  de  tous  ses  agents  dans  l'étendue  de  la  répu- 
blique. 

Le  ministre  de  l’intérieur  : Les  plus  graves  incul- 
pations ont  été  dirigées  contre  le  ministre  de  la 
guerre;  mais  vous  savez  combien  il  y en  a eu  dans 
cette  administration.  Celui  qui  y est  aujourd’hui  ne 
s’y  trouve  que  depuis  peu  de  temps.  En  entrant  au 
ministère,  il  a renouvelé  tousses  bureaux;  et  avant 
de  vous  présenter  l’état  de  ses  employés,  il  a voulu 
achever  le  remplacement. 

Guyomard  : Le  patriotisme  est  la  seule  recom- 
mandation pour  obtenir  des  places;  ainsi  Je  demande 
que  les  ministres  joignent , aux  états  qu’ils  doivent 
fournir,  à la  recommandation  de  qui  ils  ont  accordé 
des  places. 

Barbarodx  ; Il  y a une  Société  fameuse  qui  se 
vante  d avoir  placé  neuf  mille  agents  dans  les  admi- 
nistrations. Il  y a plusieursde  nos  collègues  qui,  sans 
doute  par  patriotisme,  ont  so|licitë  pour  eux  ou  pour 
leurs  créatures  divers  emplois.  Mon  collègue  Rovère 
n’avait  jamais  servi  que  dans  la  garde  du  pape,  et 
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ciijoiird  hiii  li  est  colonel  d un  régiment.  Gasparia  a 
été  élevé  au  grade  d'adjudant-coloncl. 

Granet  ; C’est  par  ancienneté  qu’il  a obtenu  ce 
grade. 

Barbaroux  : Mon  collègue  Gasparin  était  capi- 
taine, Pache  le  fitiidjudant-coloiiel  sans  avoir  passé 
par  les  grades  intermédiaires.  Il  y en  a encore  d’au- 
tres qui  n’ont  pas  lait  beaucoup  de  service,  et  qui 
sont  montés  au  plus  haut  gra<le.  Par  exemple,  je  vou- 
drais savoir  pourquoi  Dubois-Crancé  et  ChAteauneuf- 
Randon  ont  été  faits  maréchaux-de-camp?  Lacroix 
était,  comme  moi,  un  homme  de  loi;  il  se  trouve  au- 
jourd’hui maréchal-de-camp.  Je  voudrais  savoir  en 
vertu  de  quel  titre  Audouin,  qui  n’avait  été  qu’un 
vie.aire  de  paroisse,  a été  fait  adjoint  du  ministre  de 
la  guerre,  et  a mérité  la  main  de  la  lille  de  Pache? 
Je  voudrais  que  ceux  qui  ne  parlent  que  d’intrigants, 
nous  dissent  quelles  sont  les  places  que  nous  avons 
obtenues  pour  nous  et  nos  parents?  Je  suis  embar- 
rassé sur  le  grand  nombre  de  faits  que  je  pourrais 
citer.  II  y a un  Bcntabole  qui  occupe  une  des  pre- 
mières places  dans  l’adininistration  militaire,  je  ne 
sais  sic  est  le  frère  de  notre  collègue.  Galon  vient 
d’obtenir  un  emploi  dont  les  honoraires  sont  de 
12  mille  livres  (Calon  demande  la  parole.)  Peut-être 
je  me  trompe,  soit  en  plus,  soit  en  moins;  c'est  pour 
cela  nue  je  demande  que  vous  adoptiez  la  proj^si- 
tion  (le  Guyomard. 

Calo?«  : Voici  ma  réponse  ; Quand  on  a servi  qua- 
rante-neuf ans,  je  crois  qu’on  peut  accepter  une  place 
où  l’on  peut  encore  rendre  des  services  à sa  patrie 
par  ses  connaissances.  Quant  aux  appointements,  je 
ne  touche  que  ceux  de  député.  (On  applaudit.) 

Thubiot  : On  ne  peut  avoir  qu’un  but  perfide,  en 
profitant  de  l’absence  de  quelqu’un  pour  le  dénon- 
cer. Je  vais  rétablir  les  faits,  ahn  d’arrêter  les  effets 
de  la  calomnie.  On  a dit  que  Lacroix  n’avait  pas 
servi  ; il  a déjà  répondu  à une  pareille  inculpation  , 
et  il  a confondu  ses  calomniateurs.  11  y a une  lutte 
entre  Gasparin  et  Barbaroux,  et  celui-ci  profite  de 
l’absence  de  son  collègue  pour  le  calomnier.  Gaspa- 
rin donna  sa  démission  de  capitaine  lorsque  la  Con- 
vention ordonna  à ses  membres  d’opter  entre  les 
fonctions  de  députés  et  les  fonctions  militaires  ou 
autres.  Deux  mois  après,  le  ministre  de  la  guerre 
l'éleva  au  grade  qu’on  l’accuse  d’avoir  brigué.  Pour- 
quoi se.  permet-on  de  poursuivre  cet  homme  qui  dé- 
fend la  liberté  avec  courage,  et  qui  dans  ce  moment 
est  .sous  le  canon  de.  l’ennemi?  Les  accusateurs  sont 
ceux  qui  ont  continuellement  mangé  à la  table  de 
Dumouriez,  qui  ont  toujours  environné.  Roland.  Ils 
n’avaient  pas  besoin  d’écrire  pour  .solliciter  des  pla- 
ces; on  ne  trouvera  pas  des  preuves  contre  eux;  mais 
on  sait  qui  a nommé  Dumouriez,  qui  a élevé  Miranda. 
Quant  a moi,  je  n’ai  intercédé  pour  personne;  ie  ne 
m’intéresse  qu’au  bien  public.  (On  apnlaiidit.  j J’ai 
reçu  des  milliers  de  lettres  des  soldats,  des  généraux, 
je  dirai  même  de  toutes  les  parties  de  l’Europe  ; au- 
jourd’hui j’en  ai  reçu  une  de  Constantinople  : elle 
m'apprend  qu’on  voulait  tromper  la  Convention 
quand  on  lui  a annoncé  que  les  citoyens  français 
ré.sidant  à Constantinople  avaient  choisi  un  patrmte 
pour  agent  de  France  auprès  de.  la  Porte-Ottomane. 
Ce  prétendu  patriote  n’est  (|u’un  adroit  aristocrate  ; 
c’est  le  frère  d’un  conspirateur  qui,  par  vos  lois,  est 
condainné  à perdre  la  tête.  Je  conclus  à ce  que  vous 
adoptiez  simplement  le  projet  de  Génissieiix. 

Buzot  : J’espère  que  nous  verrons  un  jour  la 
source  de  ces  fortunes  subites  et  scandaleuses.  (On 
murmure.) 


I***  : C’est  en  appuyant  la  demande  de  Buzot  que 
je  réponds  à ces  insidieuses  calomuies. 

Buzot  : Quel  est,  citoyens,  celui  qui  a le  droit  de 
s’emparer  des  places  de  la  république,  de  les  don- 
ner à ses  parents?  Je  demande  que  la  proposition  de 
Barbaroux  soit  adoptée. 

Meaulde'  : Je  demande  que.  les  états  que  donne- 
ront les  ministres  .soient  mis  sous  les  yeux  du  peu- 
ple, qu’ils  soient  imprimés  et  placardés. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Génis- 
sieux  est  adoptée. 

***  : On  nous  parle  souvent  de  corruption , de  for- 
tunes scandaleuses.  Pour  connaître  de  quel  côté  a été. 
la  corruption,  je  demande  que.  chaque  député  soit 
tenu  de  donner  l’état  détaille  de  sa  fortune;  que  cet 
état  soit  imprimé,  et  que  celui  qui  aurait  fait  un  faux 
bilan  soit  déclaré  infâme.  (Oui,  oui,  aus  voix! s'é- 
crie-t-on  simultanément  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.) 

Camdacérès  : Citoyens,  les  considérations  parti- 
culières ne  doivent  jamais  influencer  les  hommes  pu- 
blics. Vous  avez  demandé  au  conseil  exécutif  un  état 
des  agents  civils  et  militaires;  cette  mesure  peut 
éclairer  votre  .surveillance  : celle  que  l’on  vient  de 
proposer  est  sans  utilité,  pour  la  chose  publique;  elle 
est  de  plus  immorale,  et  ne  tend  à rien  moins  qu’à 
compromettre  la  propriété  et  la  sûreté  de  chacun  de. 
nous.  S’il  est  dans  cette  assemblée  des  hommes  qui 
aient  abusé  de  leur  caractère  pour  augmenter  leur 
fortune,  l’opinion  publique  saura  les  signaler,  et 
leurs  départements  respectifs  en  feront  justice.  Cette 
mesure  expo.serait  le  crédit  des  commerçants,  et 

Eroduirait  des  effets  funestes  dans  des  temps  de  Iron- 
ies et  d’agitation. 

Buzot:  11  faut  que  celui  quia  acquis  des  domaines, 
ou  qui  les  acquerra  deux  ans  après  la  session  de  la 
Convention,  dise  comment  il  s’est  procuré  les 
moyens  de  faire  ces  acquisitions  ; s’il  ne  le  fait  pas, 
il  devra  être  réputé  voleur  de  la  nation. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que  tous  les  dépu- 
tés à l’.Assemblée  constituante,  à l'Assemblée,  légis- 
lative, ou  à la  Convention,  dont  la  fortune  s’est  ac- 
crue, seront  tenus  de  déclarer,  dans  le  délai  d’un 
mois,  par  quels  moyens  ils  l’ont  augmentée , sous 
peine  d’être  condamnés  à dix  années  de  fers,  et  d’a- 
voir leurs  biens  conlisqués.  ( Applaudissements.) 

Cambon  : Acquéreur  d’un  bien  national,  chargé 
dans  l’Assemblée  législative  et  dans  la  Convention 
de  plusieurs  missions  importantes,  je  m’oppose  au 
de'cret  qui  vous  est  présenté,  pareeque  je  ne  veux 
pas  que  par  des  décrets  inexi^utables  on  avilisse  la 
Convention.  Veut- on  dé.signer  les  individus?  eh 
bien  ! qu’on  s’explique,  franchement,  qu’on  dise  : Un 
tel  n’avait  rien  lorsqu’il  a été  député,  et  maintenant 
il  a telle  ou  telle  chose.  Rendons  ju.stice  au  peuple,  il 
accueillera  celui  qui  fera  des  dénonciations  impor- 
tantes. Le  mauvais  citoyen , le  voleur,  sait  bien 
trouver  les  moyens  de  cacher  sa  fortune  ; il  n’achète 
pas,  il  enfouit'son  or,  en  attendant  un  temps  plus 
opportun  pour  jouir  de  ses  rapines.  Quant  à moi,  je 
déclare  à fa  Convention  que  le  bilan  de.  ma  fortune 
sera  imprimé;  il  le  sera  avec  exactitude,  pareeque 
j’ai  des  associés. 

Barbaroux  : Je  propose  de  décréter  en  principe, 
que  tout  fonctionnaire  public  est  comptable  à cha- 
que instant  de  sa  fortune  ; je  demande  en  outre  que 
celui  qui  dénoncera  un  fonctionnaire  public  pour 
avoir  fait  des  acquisitions  illégitimes,  obtienne  pour 
prix  de  sa  dénonciation  la  moitié  des  biens  du  dé- 
noncé, faute  par  ce  dernier  de  justifier  des  moyens 


m 


par  lesquels  î!  c?t  parvenu  à aiifym^nlrr  s;i  fUrtuiie. 

La  |)remièir  proposition  üf  Bdrlmmux  est  adopWe; 
la  seconde  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Delmas,  au  n'^m  du  comité  de  salut  publiCf  pro- 
pose le  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

• La  Convention  nationale,  aprèsavoir  entendu  le 
rap|>orl  du  comité  de  Wilut  public,  déi  réteqiie  les 
culrepreneurs,  associés,  commis,  contre-maîtres  et 
ouvriers  des  mamifaclurrsde  toiles  à voiles,  des  fon- 
deries cl  mnnufadures  d'armes  destinées  bu  service 
de  la  marine,  sont  dis|»eiisés  de  concourir  à tout  re- 
crutement, et  tenus  de  continuer  leurs  travaux  dans 
leurs  ateliers  respectifs.  • 

La  séance  est  levca  à six  heures. 

SBAKCB  DU  MKncRBDI  15  MAI. 

Lanjuinais  donne  lecture  d’une  adressé’  du  dépar- 
tement d llle-el-Vilaine,  dans  laquelle  les  adminis- 
trateurs prient,  au  nom  de  leur  département,  la  Con- 
vention nationale  de  mettre,  amfonnéiiu'nt  à ses 
propre  décrets,  !.”»  constitution  à l’ortlre  du  jour, 
trois  fois  chaque  semaine.  Ils  jurent  de  ne  dislinî'uer 
jamais  les  individus,  rte  ebénr  éj;aletnenl  tous  ceux 

ui  s’orciiperout  des  vrais  inléréls  de  la  patrie.  Si  la 

onvenlion  avait  des  dangers,  ils  sont  prêts  à mar- 
cher pour  la  défendre. 

On  décrète  la  mention  honorable  de  celte  adresse 
ctrinscrlion  au  prucès-verhal. 

— Chassey  lit  une  pétition  siffiiée  par  quatre  cents 
citoyens  de  la  ville  de  Lyon.  En  voici  l'extrait  : 

« Devrais  sans-culoltes  de  ta  ville  de  Lvon,  con- 
vaincus du  respect  qu'on  doit  avoir  nouries  repré- 
sentants du  peuple,  eide  la  nécessité  oc  se  soumeUre 
aux  lois,  viennent  de  voir  avec  peine  une  scisaion  fu- 
neste éclater  dans  les  sociétés  populaires  de  celle 
ville.  P.irmi  les  hommes  de  bien  qui  composent  ces 
sociétés,  it  en  est  dont  l’exagération  peut  porter  de 
grandes  atteintes  a la  liberté.  Ceux-ci  « en  très  petit 
nombre,  siml  parvenus  néanmoins  à éUiblir  un  tri- 
bunal révoliilionnoire  dans  celte  ville.  Nous  protes- 
tons contre  la  manière  illégale  arec  laquelle  s’est 
formé  Cf  tribunal,  élu  par  les  fauteurs  de  Tanar- 
jhie,etc.,  etc.  • 

ChasseV  : Que  l'on  eût  voté  dans  les  sections  de  la 
ville  de  Lvon  pour  demander  à la  Convention  l’éla- 
olissemcnl  de  ce  ipjhuiiBl,  rette  marche  était  régu- 
lière ; mais  que  l'on  ail  établi  ce  tribunal  sans  au- 
june  loi,  siut  que  la  Convention  le  voulût  ou  qu’elle 
Qf  le  voulût  pas,  je  trouve  cotte  marvhe  iutinlment 
répréhensible  et  subversive  du  rrs|>ect  dû  à la  re- 
pn*senlalion  nationale.  Je  demande  le  renvm  de 
cette  partition  au  comité  de  légisintion  qui  vous  en 
fera  son  ropporl.  Je  demande  en  outre  que,  provi- 
soirement,ce  tribunal  ne  puisse  exercer  les  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées;  je  le  demande  d'autant  plus, 
citoyens,  que  dans  ce  moment  la  guiliotiiie  est  en 
permanrnee  A Lyon,  et  que  quiuKe  cents  pi  rsnnne* 
détenues  dans  lès  priwns  sont  près  d élre  jugées. 

Je  vais  TOUS  lire  rpxtmitd'Un  discours  terni  à U 
société  des  Jncoliins  île  l*sHs,  p,ir  un  «b'pulé  extraor- 
dinaire de  la  Société  des  Jacobins  de  Lyon. 

• J’ai  écrit  à mes  comiiiellants,  et  Je  leur  devais 
cct  aveu,  que  quand  les  uiagislraU  .sont  corrouimis, 
le  ptMiple  ne  doit  plus  avoir  de  ressource  que  (lans 
son  courage.  iVuple,  écoute  un  homme  qui  te  dit  la 
vérité  en  euraiit  (le  la  nature.  IViiple,  lu  souifirs  la 
nusèiT  au  milieu  des  biens  qui  t’avoisinent. 

• Citoyens,  ou  vous  dit  libres,  et  vous  êtes  esclaves 

de  la  mis4'.re.  ^ 

•Les  mesures  révolutionnaires  doivent  êtres  secrè- 


tes. Je  suis  soldat  révolutionnaire  de  l’armée  de 
Lvon:  sache*  <jue  vous  ne.  fere*  pas  de  révolution 
sans  répandre  du  sang;  mais  un  soldat  répand  le  sang 
avec  tout  le  calme  po.ssitde. 

• 11  faut  établir  le  machiavélisme  populaire;  il  faut 
faire  disparaître  de  sur  la  surface  de  la  France  tout 
ce  qu  il  y B d'impur,  sans  cela  vous  ne  serex  que  des 
enfants.  Le.s  inoden'S  calomnient  les  amis  du  peuple. 

•Ou  me  traitera  sans  doute  de  brigand , mais  il  est 
un  moyen  de  se  mettre  au-dis.sns  de  la  calomnie: 
c’est  d’exterminer  les  Caloimiiatenrs. 

• Peuple,  prends  ganic  d’oublier  en  sept  heures nè 
sommeil  les  grandes  vérités  que  tu  viens  d'entendre. 
Pour  moi,  dût-on  m’appeler  mille  fois  brigand,  j« 
jure,  foi  de  brigand,  que  je  ne  vole  dMorm.iis  de  p^ 
tition  que  le  fer  à la  main,  et  que  tant  qu'il  n'slera 
une  goutte  de  sang  dans  mes  veines,  le  mol  de  li- 
berté sera  dans  ma  bouche,  et  son  temple  dans  mon 
cœur.  • 

Le  président  répond  : • Citoyen,  vous  avez  franchi 
un  grand  înlerv.ille  pour  vous  réunir  à vos  frères; 
vous  retournez  auprès  de  vos  concitoyens;  partout 
où  vous  serez,  votre  patriotisme  sera  d'un  grand 
secours. 

• La  Société  vous  invite  à donner  en  son  nom  le 
baiser  fraternel  à toutes  les  autorités  constilU(^s  de 
Lyon. • 

Vous  vôvex  1.1  position  où  se  trouve  la  ville  de 
Lyon  : les  circonstances  sont  on  ne  petit  plus  pres- 
sanlestje  vous  propose  dune  de  décréter  que  les  ri- 
(oyens  qui  composent  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Lyon  ne  pourront  e xeirer  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  ; que  les  citoyens  que  I'ud  voudrait  arrêter 
aient  le  droit  de  repomsser  la  ûmer  par  la  force  ; que 
la  nmuieipalité  soit  autorisée  à requérir  la  force  ar- 
mée pour  protéger  les  citoyens;  que  les  cinq  mille 
hommes  qui  com|>osenl  l’arniée  révnluliominire  ne 
puissent  agir  d.ms  rarromlissement  du  déparlcmenl 
ne  sur  la  réquisition  des  corps  administratifs;  et 
.ins  les  autres  dèp.irtenu’uls,  que  par  les  outres  du 
pouvoir  exécutif. 

Cou.oT-D'HEBBOts  : Je  demande,  par  amende- 
ment, que  cette  mesure  s<»l  étendue  à tous  les  dc- 
parlemeiilsde  la  république. 

Les  diverses  propoBlions  de  Chassey  sont  adoptées 
avec  ramendermmi.  {[ai  tniie  demain.) 


SPECTACLES. 

TiiisrÉvai  la  Natios.  — Pour  letûiiis  de  toguefre, 
hi  CMirtes.ei  («Bourru  bUHfnhaht. 

TniATRVDtL'OrrtA-CoiitQtknATioiiAi.,  nu*  FaviH-l. — 
La  1'*  i'€|>r.  de  lu  Biaucht  //o^Menée,  upéra  coa.  csi  trois 

«cteik 

TitiATiB  DI  LA  ftéruBLiQvs,  rtic  4«  Rtcbelieu.  — Le 
bêchant , suItI  <U$  Orijfiuoux. 

THéAinS  D«  LA  niR  Kc^ucav.  — Le§  tkux  /Iermit«$, 
préc.  de  la  Vaptut  Jeanne , cl  du  Club  àei  Sant-SoucU. 

TméaTss  DK  LA  ciTOveSM;  MiiATAKsiEru  —LrsJruxtle 
VAinoat  et  Au  fimarA:  te  Seulptmr:  Oui  a ba  boira. 

TuèATBf.  sinoiUL  DS  Mouitst.  h'Eraie  Aes.Vûrisi 
te  Mnri  reti'om-é^  el  le  Temps  p-n^é.  opCra. 

THiATSB  DB  VAtDSfiLLS.  — Eneore  Aes  Bonnet  Gent; 
(a  Châtie  Sutemne;  rl  ta  ttonme  Aubaine. 

TRKAtsi  DQ  Palais.  -»  VaiiAtés.  Gnerre  uwerte  / 
HH  Parnatee:  et  POrape  oii  (,>wet  Cuignon  l 
TuéAîRft  rSANçAis  cottiQit  p.T  l.iRtvi  R,  ruc  de  Bnndû 

— I.es  Déguisements  liUageou;  eUesChatseursci  la  Lai- 
Hère, 

TRiAmt  DD  Ltcéb  tt  tm  Arts,  au  Jardin  de  l*F.gainAi 

— U Tuteur  Avare;  le»  Cuneux  puni»;  la  JaivumnÊUn 
geoite» 


Tari*.  T(p.  HcbO  FIob,  ro»  G«<*M«pr<,  é. 
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GAZETTE  NATIOMLE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.  . 

Vendredi  17  Mai  1793.  — L'An  2®  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg , le  26  avrlL  — Il  est  arrivé  le  1 6 un  cour- 
rier de  Lüiulrcs  porteur  du  traité  conclu  le  25  mars  entre 
)’iiiif)éiatrice  de  Russie  et  le  mi  de  la  (îrande-Bretagno.  Ce 
traité  e»t  'igné  par  le  lieutenanl-généial  comte  Seincn*Ro- 
uianoniiorli  de  Vo  o .Uoll  de  la  paît  di-  S.  M.  I. , et  par 
le  seci  étain  -d'Elat  lord  Grenvilli'  de  la  part  de  8.  M.  Bri- 
tan  'ii|uc.  Il  est,  «lii-on,  relatif  à certains  avantages  de 
conimeice  en  f.ircor  des  deiu  nations,  et  il  a pour  ba*e 
celui  qui  fut  ainc'n  en  t756.  On  en  f-ra  connaître  la  te- 
neur an  pulilir  après  l'échange  desiatin<-ations. 

l.e  comte  Kélix  l'oiocki  est  encor."  dans  celte  capitale. 
Malgré  sa  douleur  feinte  on  croit  qu’il  n'est  rè  glement  pas 
allli.é  du  nouveau  sort  de  s.i  patrie;  car  le  part..gc  de  la 
Pologne  ne  dérangé  rien  aux  calculs  de  son  ambition  ei  de 
»a  copidité.  Pie^qiie  tous  les  biens  de  ci"  seigneur  polonais 
sont  situés  dans  lc^  provinces  envahies  par  l'impératrice  de 
Rus'ie;  seulement  il  devient  vassal  de  souverain  qu'il  était 
réputé  être,  (i’esl  une  chose  a'ser  rem  <rqudble  que  l’é- 
teisbonrg  renf.  imc  en  ce  moment  deux  tr.dir.^  de  d stinc- 
lion;il  C't  viai  qu’aucune  cour  peut-être  n’élait  p.us 
digne  de  les  recevoir. 

On  croit  que  M.  d’Artois  ne  restera  plus  longtemps  ici, 
quoique  son  départ  ne  soit  pascncoreGxé;  on  attend  pour 
recevoir  8<s  adieux  l’arrivée  d'un  courrier  d'Angleterre, 
attendu  avec  iinpaiience.  La  raison  en  est  qu'on  ne  veut 
point  s’engager  dansdesprnmcss<  senveis  les  princes  fran- 
çais, avant  d’ètre  iostiuil  par  la  cour  de  Londres,  du  plan 
d'opérations  qui  doivent  être  exécuiéi-s. 

Le  ci-devant  prince,  jouit  en  attendant  son  départ  de 
toutes  sortes  d'agiéments  et  d’égards  de  la  part  des  grands 
seigneurs  russes  et  des  ministres  étrangers.  M.  d’Rscars,  le 
ci-devant  baron  de  Bole,  le  ci  devant  évêque  d’Arras,  et 
plusieurs  autres  émigrés  forment  sa  cour. 

L’impératrice  gagne  par  sa  nouvelle  opération  en  Po- 
logne, une  étendue  de  pays  de  cent  cinquatite  milles  de 
long  sur  quarante  de  large.  Le  roi  de  Prusse  est  maître  du 
cours  de  la  Visiule.  On  porte  à 8 millions  les  revenus  qu'il 
Usurpe  avec  tant  d'audace.  Son  acquisition  contient  douze 
ceul  milles  carrés,  llu’en  reste  pas  autant  à la  Pologne  I... 

POLOGNE. 

f'arsovie,  te  28  avril,  — Le  général  russe  Igelstrom  a 
mis  un  embargo  sur  les  navires  cba.gés  de  grains  qui  des- 
cendent la  Visiule  pour  arriver  à Dantzig.  Il  y en  a dej.'k 
plusieurs  centaines  d’arrélés  pris  dcZukroczym,  é l'embou- 
chure du  Narew,  à quelques  milles  de  Varsovie,  et  lù  on 
a élevé  deux  batteries  sur  ciiaqnc  rive  de  la  Vistule.  Les 
personnes  qui  se  persuadent  que  les  cours  co-partageantes 
croiront  avo  r besoin  d’une  cession  formelle  dw  contrées 
envahies,  prétendent  que  celte  démarche  a pour  but  de 
forcer  la  diète  poll1n^i^e  à faire  cette  cession  promptement. 
Mais  qu’a-t-on  besoin  de  ces  vaines  formalités,  quand  on 
est  niabreetdes  trésors  et  des  troupes?  Plus  de  vingt  mille 
hommes  de  Irouprs  polonaises  se  trouvant  dans  le  partage 
de  la  Russie,  ont  élé  obligées  de  prêter  le  serment  à l'im|)e- 
ratric"-.  Il  en  sera  formé  un  corps  sous  le  nom  de  division 
d’Lkraine  ; les  Juifs,  babitantsdes  nnuvranx  Etals  russes, 
ont  obtenu,  sans  doute  à force  d'argent,  de  demeurer  en 
possession  de  tous  leurs  libertés  et  privih'gcs,  soit  par 
rapport  à la  religion , soit  relativement  é leur  étal  civil. 

Les  Russes  sont  entrés  le  20  à Kamiénieç. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  imai.  — La  garnison  de  Mayence,  ou 
plutôt  l'armée  qui  défctid  cette  ville  montre  une  patience 
et  un  couiage  à loute  épreuve;  illc  a juré  de  ne  pas  en 
abandonner  1rs  habitants  à la  vengeance  prussienne.  Ses 
sonies  so-'t  tr.'-s  fiéqm-ntes;  elle  en  a fait  une  avec  des  lan- 
tei  nés.  Cassel  et  Mayetice  sont  hérissées  de  canons.  Les  as- 
siégés tirent  pres<(ue  coulinuellemetit  avec  des  pièces  de 
8*  Série,  — Tome  lll. 


24  et  de  plus  gros  calibre,  tantôt  sur  le  camp  des  Autri- 
chiens au-des'us  de  Wisnao,  tantôt  sur  les  camps  prus 
siens,  hessois  et  savons,  à Hockheim,  Erbentheim  et  Mr>s- 
buch.  De-"  fos'és  de  vingt  quatre  pieds  de  largeur  et  d'unr 
profondeur  proportionnée  régnent  autour  .les  foililieaiinns 
de  Cas-el.  Les  rcuipaits  sont  ù la  hauteur  des  toits  des 
maisons,  et  couvertsde  ba<t>'ries.  Aux  environs  de  Mayence 
tout  i-sl  île  pla  Q-pied,  La  è'avurile  et  toutes  les  allées  ont 
élé  brûlées.  ' 

S-ins  les  succès  qu’a  obtenus  la  garnison  fiançaUe  dans 
scs  dernières  sorties,  c’est  aujou- d'hui  4 ntai,  qu'on  aurait 
oincit  la  tranchée  devant  Mayence.  Il  arrive  encoiedu  ca- 
non de  gros  calibie.  Le  roi  de  l’russe  visite  le  camp  tous 
les  jours. 

L'élecleur  de  Mayence  réside  à AschalTenbourg,  où  il 
allend  lesort  de  la  guerre  et  de -on  électorat.  Il  fait  contre 
la  Eiance  des  impré<'ations  journalières. 

La  Krance  a encore  un  nouvel  ennemi;  c’est  le  prince 
Con-taiiim  de  Salin-Salm.  Irrité  de  o'  que  son  peuple  a 
preft-ré  le  régime  de  Li  liberté  au  léginu"  féudal,  il  s’est 
plaint  am -reim-nl  4 In  diète  germanique  de  la  nation  fiait- 
çaise  (|iii  lui  a ôté  la  moitié  de  ses  revenus.  Il  demande 
qu’à  la  paix  le  corps  germanique  >’inlércs-e  pour  l'indein- 
n.té  qui  lui  est  duc.  et  fasse  échangi"rscsdomainisc«ntr« 
d’aniri's  possessious  françaises  qui  lui  sciaient  plus  couve- 
iiübles. 

Des  bords  du,  llhin,  le  6 mai.  — Les  despotes  profilent 
des  trnhisoiM,  mais  toujours  ils  abandonnent  li-s  traîtres. 
La  fin  du  siècle  en  a fourni  un  g<aod  nombre  d'exemples; 
en  vo'ci  un  nouveau  ; le  colonel  RnltemSirg,  qui  déserta  de 
Mayence  avec  hs  plans  de  foiiilications,  est  deini<'rem."nt 
arrive  à Dresde  ; 4 l’iusianl  même  il  a*  reçu  ordre  d’en 
sortir. 

Quoique  les  Français  soient  encore  à Limbach,  à deux 
lieues  de  CarlsI.ei  g , le  duc  de  Denx-PonLs  cl  sa  cour  sont 
retournés  dans  le  château  de  Carl-berg  le  27  avril.  Le 
même  ;our  ils  ont  reçu  la  visite  du  roi  de  Prusse  qui  est 
reparti  le  soir  pour  Laudern,  apK-s  avoir  vu  plusieurs 
postes  prussiens.  Il  y a une  colonne  de  l’armée  française  à 
Uornbacb  ; c’est  celle  qui  précédemment  était  à BUccasicl. 

Les  magasins  prussiens  vont  être  transportés  à Oppen- 
beim  ; mais  le  laxaret  doit  rester  à Francfort. 

Les  bataillons  de  grenadiers  de  Bohème  se  sont  mis  en 
marche  le  26  de  ce  mois.  Cinq  des  autres  bataillons  de 
Bohème  ont  marché  dès  le  23.  Quatre  de  ces  derniers  ont 
pris  la  route  d'Egra  pour  se  joindre  à l’armée  de  Cobourg, 
et  plusieurs  corps  doivent  les  renforcer  dans  la  route. 

Les  troupes  de  Moravie.  d’Autriche,  de  Hongrie,  de 
Gallicie  sont  déjà  en  pleine  marche,  et  probablement  elles 
ne  resteront  pas  aux  frontières,  mais  elles  iront  se  joindre 
aux  armées  qui  font  la  campagne. 

Stutigard,  te  30  aoriL  •—  C’est  le  28  que  l'on  a vu  dans 
celte  ville  le  ci-devant  général  françai-i  Dumouricz.  Il  avait 
dans  sa  voiture  huit  pistolets  chargés.  Il  porte  toujours  à 
la  main  une  canne  armée  d’un  poignard.  Ses  oides-de- 
camp  Baptiste  et  Thouvenol  ne  le  quittent  pas. 

Dumouriez  arrivait  de  Francfori , où  il  avait  fait  le  20  la 
déclaration  suivante,  dont  l’original  est  entre  les  mains  du 
comte  de  Melternicb. 

Déclaration  du  général  Dumouriez, 

I Ayant  appris  qu'on  avait  élevé  quelques  soupçons 
contre  mes  intentions,  d’aprî-s  une  prétendue  liaison  qu’on 
suppose  exister  entre  moi  et  Phitippe  d’Orléans,  prince 
fi-an^is,  connu  sous  le  nom  d’ Egalité  ; jaloux  de  conserver 
l’estime  dont  je  reçois  journellement  les  preuves  les  plus 
honorables,  je  m’empresse  de  déclarer  que  j’ignore  s’il 
existe  léelirmentune  faction  d'Orléans;  que  |e  n’ai  jamais 
eu  aucune  liaison  avec  le  prince  qu’on  en  suppose  le  chef, 
on  qui  en  est  le  prétexte;  que  je  ne  l’ai  jamais  estimé,  et 
que  depuis  l’épo.|ue  funeste  où  il  a déchiré  les  liens  du 
sang  et  manqué  à toutes  les  lois  connue.,  en  votant  crimi- 
iicJemenl  la  mort  de  l'infortuné  Louis  XVI,  sur  lequel  il 
a prononcé  son  opinion  avec  une  impudeur  atroce,  mou 
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m^ris  pour  lui  »*e»t  clirMig^  CO  une  OTonîon  léRHim» , qui 
ne  me  laisse  que  le  di-sir  de  le  savoir  livré  à U sévérilé  des 
lois. 

t Quant  i ses  enfants,  je  le»  crois  doués  d'autant  de  ver- 
los  qii*îl  a de  vices;  ils  ont  parf-iilenienl  servi  leur  pairie 
dans  les  armées  que  jecommsndaht,  sine  jaintm  «lonltcr 
d'ambition.  J'ai  ui>e  grands*  amiliépoiir  l'ainé,  fondée  sur 
l'cMlnie  la  plus  n»éri>ét;  je  ciois  être  sOr  que  bien  loin 
d’a'plrer  jamais  à monti-r  sur  le  tn>ne  de  France,  il  fui- 
rait au  bout  de  l'univers  pluiùi  que  de  s'v  voir  forcé.  An 
reste  je  déclara  que  u d'après  ^ crime*  de  son  père,  ou 
par  les  atroces  résultats  des  factieux  et  des  anar^btio,  Il 
•O  trouvait  dans  le  cas  de  balancer  entre  les  vertus  qu'il 
a montrées  jusqu'à  présent,  et  la  bassease  de  profiter  de 
l'affreuae  catastrophe  qui  a mis  en  deuil  la  partie  saine  de 
la  nation  et  loule  l'Europe,  et  qu'alors  ('amliition  l'aveu- 
glil  au  point  d'aspirer  jamaisè  la  couronne,  je  lui  vouerafs 
«ne  haine  éteinelie,  et  j'annif  pour  lui  le  ménae  mépris 
que  je  porte  4 aou  père,  a 

ITALIE. 

Turin , le  SO  oanX  — La  cour  s'occupe  singulièrement 
de  rassurer  le  peuple,  et  de  se  rassurer  elle-mihne  sur  les 
d.mKera  que  court  le  Piémont,  pressé  par  l'armée  française, 
toujours  active  et  maliiesse  ^ preaque  toutes  lea  luon- 
tagnet.  Opendant  la  cour  fait  des  elT  'rU  maladroits  pour 
disaloiulci'  ses  rraiulrs;  car  daus  le  même  temps  où  ellearn 
nonce  que  tout  est  disposé  p«ur  remettre  iiice!«oaiDroent 
?iice  et  la  Savoie  sous  la  doiuiuatirvn  sarde,  elle  donne  dea 
ordres  pour  faire  des  palissades  a Turin.  Le  roi,  malgré  si  s 
Oatteus-'S  espérance*  a aussi  été  forcé  de  confr-^er  qu'un 
td  goûl  général  s'éiail  emparé  de  son  arm<^  et  de  ses  oûi- 
cters;  dégo  t qu'il  attribue  aux  malhcureasévéncnirols  de 
la  guerre.  Il  a donc  fait  lire  par  le  géoéial  Denins  une  pro- 
clamcillon  pour  cxho'ter  tons  ceux  des  oflicicts  que  des 
raisons  pariiciiM^-res  empêcheront  de  soutenir  plus  long- 
temps les  fdtignes  et  les  malheur*  de  la  guerre,  4 deman- 
der leur  dénii>-si<>n  avant  le  ci>mmei>ci'Dicnl  de  la  cauH 
psgne,  attendu  que  la  campegne  nuvetie,  ils  seront  forcés 
de  servir  sous  peine  d’élrc  punis  rigoureu.semcnL 

C'est  le  comte  de  Sainl-Andié  qui  commande  le  corns 
d'armée  prés  Saorÿo.  Scs  trois  fil*,  léc«mie  de  Bevcl,  ic 
«hetaller  de  RevH  et  le  chevalier  Saiot-Audré  sencQt  aus>I 
«vee  quelque  distinction  de  grade. 

ANGLETERRE. 

Ltmdru,  U g wud,  — Il  arriva  le  S5  avril  au  bureau 
du  lord  Grenvilie,  des  dépêches  de  l'arobavsadeur  hrrlan- 
nique  4 U Haye,  qui  Airent  examinées  dans  un  «onsdl 
tenu  jusqu'à  huit  heures  du  aoir , et  dont  on  fil  passer  in»* 
DiédiaUui  ent  le  résultat  à Ü.  U. , alenv  à Windiwr. 

Le  34,  le  capilame  Bentinck  venu  d'Ostvndc,  avait  ap- 
porté du  quarlier-géoéral  de  l'armée  alliée,  des  dépérlâss 
euxqiielle*  on  sup|»ose  une  grande  impoit  nce.  O qu'il  j 
a dr*  sùr,  c’est  que,  depuis  la  dériaralien  deguenv  de  la 
F'Ance,  le  cabinet  britannique  l’e^t  lié  plus  èlroileasent 
avec  la  coaliiion  des  souvervius,  et  l'un  eri  même  dans 
ridée  que  Londres  pourra  di  vt-uir  le  centre  dea  négocia* 
tiens  relatives  4 la  France.  Déjà  le  comte  de  Mercy-Argi-o* 
teau,  ci-devant  ambassadrurde  U 0‘ur  de  Vienne  à Paris 
est  arrivé  ici  de|>uis  peu  de  jours;  la  suite  nombreuse  cl  les 
objets  iiécrs&aiies  4 la  rr|iiésoulaiion  qu'il  y a ameoés, 
mais  plus  encore  le  dessein  qu'on  lui  suppose  de  louer  un 
bdlel,  f->nl  augurer  qu'il  prolongera  ki  son*éjour.  Suivant 
le  rapport  public,  le  marquis  Laccbesîoi  y est  également 
attendu. 

Le  comte  de  la  Ch4lre  travaille  aotiseHemeot  4 fariner 
CD  Augielerre  un  corps  d'émigrés  françats  qui  doit  aertir 
dans  l'armée  combinée  que  prend  4 sa  aokW  la  Graude- 
firelagup,  faible  eu  troupes  (fe  terre;  tous  les  éu'igrrs  ré- 
pandus en  Irlande  doivent  s’y  joindre;  Coïkc  est  sur  le 
point  d'embarquement  ; on  y a déjà  réuiri  dans  les  preraten 
jours  d'avril  un  grand  ivorobre  de  baiiineuts  de  transport. 
Trois  régiments  d'iofauierie  ont  dû  s'y  embarquer,  et  l’on 
pane  4 huit  le  nombre  de*  régiment*  d'infanterie  qu'on  ti- 
rera de  l'Irlande  pour  les  employer  à cette  expédition, 
ainsi  que  presque  tout  le  régiment  roysl  d'artillerie.  Afin 
ét  remplacer  oes  forces  nécessaires  au  naaiatico  du  boa 


ordre  dajis  le  royaume,  Il  y 0 été  rendu  une  proclamation 
qui  requiert  la  milice  de  la  ville  et  du  comté  de  Dublin, 
ainsi  que  celle  dU'  oeuf  autre»,  de  se  tenir  sous  les  armes, 
et  prêle*  «t  marclirr  où  be*om  sera. 

L'Edgaid,  capitaine  Bertie,  l'un  des  vaisseaux  de  l'os- 
cadtede  l'amiral  Gall,  e*<  arrivé  le  28  à Spithc.id,  ayant  à 
bord  six  cent»  tmmeaux  d'a  gent  avec  une  a’riaitie  f|uan- 
tilé  de  lingot*  d'or.  Celte  prise,  la  plus  considérable  que 
l'on  ait  faite depui*  celle  d'un  do»  gallioni  d'Acapulco,  par 
l’amiral  Aiison,  provi  oail  de  la  capture  que  k Pkaéton, 
capitaine  Douglas,  avait  faile  4 eoviru»  ci  ni  quarante  lieues 
du  cap  Lésard,  5 45  d>gréf  de  latitude  septentrionale,  4 
32  de  longitude  occidentale,  de  l'armateur  fianç  li»  le  Gr- 
nérat  Dumonrifz^  de  vingt-deux  canon*  de  fi  livre».  C« 
corsaire  avait  pris  onze  jour*  au|taravanl,  un  vaisseau  do 
registre  espagnol  destiné  pour  Odix,  4 environ  qualic- 
vingtslieues  de  ce  port  ; ci-lui-ct  avait  4 bord  six  cent  qua- 
lie-vingt-clnq  caisses  d'argent,  outre  quelque»  lingot*  d'or 
et  un  iiumbre  de  barils,  tonneaux  ou  paquets,  d'autres  mar- 
chandise* de  la  plus  grande  valeur,  telles  que  cochenille, 
indigo  , quinquina,  etc. , le  tout  estimé  800  mille  liv.  ster- 
ling, dont  i'armaicnr  avait  transporté  pourenvirna  50l>  mille 
liv,  steiling  4 son  propre  bord  : le  reste  était  encore  sur  le 
navire  espagnol,  qu'on  dit  être  au  pouvoir  du  Phaéton» 
Quelques  iiersonnes  prétendent  que  malgré  l'alliance  ao- 
tufilu  avec  les  Espagnols,  on  ne  leur  reo'lra  que  les  5ü0 
mille  liv.  sterling:  et  que  le  demi  million  se  tiouvanl  sur 
le  vaisseau  français  est  de  bonne  prise,  et  doit  être  pirlagé 
non-seulement  entre  les  gens  de  l'équipage,  mais  méioc 
entre  quelques  autres  vaisK'Sux  de  la  Hotte  dont  CEdgard 
faisait  partie,  et  qui  sc  trouvant  4 portée  delà  vue  lor*  de  U 
prise,  pouyaient  lui  porter  kcouis  s'il  en  avait  eu  bemio. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  14  fn<u‘.— La  section  de  Ronné-Nonvello  an- 
nonce qu  elle  a rouriii  son  couliiigent,  et  lieinaudc 
cent  cinquante  fusils  pour  armer  ses  voloiiLiires. 

Le  président  ré|Kmd  qu'il  u'v  a point  d'armes  à la 
disposition  du  conseil.  L'état  de  celles  dont  on  peut 
disposer  se  monte  à cinq  mille  huit  cent*  fusils  que 
la  conimissioii  des  armes  a recueilli*  après  bien  des 
démarche*  et  des  recherches.  Ces  fustls  seront  ré- 
partis entre  le*  sections,  qui  en  recerronl  cinquante 
chacune.  D'après  cet  exposé,  le  conseil  arrête  oite  la 
section  de  Bonne-Nouvelle  se  retirera  sur-le-cfiamp 
4 l’arsenal,  oit  elle  recevra  cinqiianle  fusils  et  cent 
sabres. 

— L’on  rend  compte  de  rinstaliation  du  citoyen 
Aubert,  élu  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Augustin. 
L'accueil  favorable  fait  pur  les  citoyens  à ce  itiiuis- 
tre,  q^ui  est  uiarië  et  pere  de  famille,  anoonce  l«s 
prv'gt^  de  l'esprit  public. 

—t'n  membre oloerve  que,  dans  l’arrêlé  pris  hier, 
relativement  à la  réunion  qui  aura  lieu  jeudi  pro- 
chain à la  salle  de  l'Evêché,  on  s'est  servi  du  terme 
impropre  eonroqwer.  puisque  le  con*eil-gcnêral  de 
la  commune  n'a  p:is  le  droit  de  convoquer  le  conseil- 
général  du  département. 

Le  cons4‘il  nomme  un  commissaire  pour  se  rendre 
au  département,  et  lui  expliquer  celte  erreur  de  ré- 
daction daiisl’arrêlé  d hier. 

— Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  conseil  arrcle  qu'd  sera  fait  un  bulletin  du 
conseil-géneral,  qu’il  sera  placardé  et  envoyé  cha- 
que Jour  aux  quarante-huit  X‘Ctions,  tant  que  dure- 
roiil  les  tiuiibles  de  la  Vendée,  cl  que  les  frais  d'im- 
nression  du  bulletin  seront  prélevés  sur  l’eiuprunt 
forcé. 

— D'après  un  autre  réquisitoire  du  procureur  de  la 
commune,  le  conseil-général  a nommé  des  commis- 
saires pour  se  rendre  au  comité  de  salut  public,  et 
lui  demander  qu'il  fasse  verser  les  fonds  nécessaires 
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poar  vendre  It  poKee  plus  acHve  et  mettre  la  ville 
de  Paris  en  état  de  soutenir  la  révolution. 

— Le  conseil  arrête  q^ue  tous  ses  membres  seront 
convoqiiés  pour  vendredi  prochain,  cinq  heures  pré- 
cises du  soif,  Â l'effet  de  compléter  le  corps  muni- 
cipal. 

— Le  conseil  déclare,  par  un  arrêté,  qull  regar- 
dera comme  perturbateurs  du  repos  publie,  ceux  qui 
arrêteraient  des  chevaux  dans  les  rues,  et  maintient 
ion  précédent  arrêté  sur  les  chevaux  de  loueurs  de 
carrosses;  cependant  les  chevaux  saisis  cher,  les 
loueurs  de  caresses  senmt  remis  à ceux  qui  repré- 
senteront des  cerlilicais  des  commissaires  de  leurs 
sections,  à la  charge  de  les  représenter  à toute  ré- 
quisition. 

Le  conseil  requiert  l'exécution  de  son  arrêté  qui 
porte  que  les  chevaux  saisis  seront  mar(|ués  au  1er 
chaud  d'un  bonnet  de  la  liberté. 

— Lessertionsde  Marseille  et  du  Panthéon-Fran- 
çais demandent  drs  armes  pour  leurs  volontaires  qui 
partent  pour  ta  Vendée. 

Le  pré'i<lent  leur  fait  la  même  réponse  qu'à  la  sec- 
tion de  Bonne-Nouvelle. 

— La  section  de  la  Halle-au-Blé  soumet  un  arrêté 
par  lequel  elle  nomme  un  commissaire  pour  le  trans- 
porter à la  Vendée,  entretenir  une  corresnond.iiice 
avec  la  section,  et  faire  payer  exactement  la  haute- 
paie  à ces  volontaires. 

Le  conseil  passe  à l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
que  chaque  section  a le  droit  d'entretenir  mie  cor- 
re'ipondance,  et  d avoir  des  citoyens  pour  remplir 
cet  objet. 

— Les  citoyens  Lachcvardîcre,  vice-président  du 
déparlrinenl  de  Paris,  cl  Millier,  oflicier  municipal, 
tous  deux  commiKsaires  nationaux  dans  les  départe- 
ments troublés  n:>r  les  rebelles,  écrivent  au  conseil. 
Leur  lettre  est  datée  d’Orléans,  le  12  mai. 

• Les  citoyens  d'Orléans,  disent-ils,  ont  été  dé- 
sarmés en  vertu  d’un  décret  rendu  relativement  au 
malheur  arrivé  au  citoyen  Bourdon,  député;  ils 
viennent  cependant  de  lournir  un  bataillon  de  six 
cents  hommes  qui  est  en  ce  moment  à Tours.  Cette 
dernière  ville  parait  menacée  par  les  rebelles;  on 
assure  qu'ils  abandonnent  Saumur  et  Poitiers  pour 
se  porter  de  ce  cdté.  Par  cette  manœuvre,  iissc  ra|>- 
prochent  davantage  de  Paris,  et  attaquent  le  poste  le 
plus  faible,  ce  qui  les  rendrait  niaitres  de  la  Loire, 
et  intercepterait  en  grande  partie  les  approvisionne- 
ments de  Paris.  Tours  n'avait  pour  dérense,  il  v a 
quelques  Jours,  que  la  légion  grrmnn'aiie.  A ('é- 

ard  des  citoyens,  ils  paraissent  être  dans  la  stupeur. 

es  commissaires  vont  s'y  rendre  et  employer  tous 
les  moyens  pour  ranimer  leurs  espérances.  Partout 
où  ont  passe  les  commissaires,  on  attend  avec  impa* 
tience  les  secours  promis  par  Paris,  etc.  • 

Le  conseil  arrête  que  cette  lettre  sera  imprimée, 
afilchée,  envoyée  aux  quarante-huit  sections  et  aux 
sociétés  populaires. 

— La  section  des  Cravilliers  informe  le  conseil 
qu'elle  .1  autorisé  son  comité  révolutionnaire  à faire 
un  scrutin  épuratoire  des  citoyens  eiirOlés  dans  sa 
section.  Elle  demande  qu'un  prenne  cette  mesure 
considération,  et  que  Ton  eu  fasse  part  aux  qua- 
rante-sept autres  sections. 

La  discussion  s'ouvre  sur  cette  demande,  et  le 
conseil  arrête  que  les  sections  seront  invitées  à nom- 
mer dans  son  sein  douze  commissaires  qui  pren- 
dront tontes  les  informations  que  les  circonstances 
exigent  sur  les  citoyens  enrôlés  pour  la  Vendée,  et 
notamment  sur  ceux  qui  no  sont  pas  dumiciliés  dans 
Tarrondisscmenl  de  la  section  où  ils  se  sont  enrôlés; 
arrête  eu  outre  que  ces  infüi'matious  seront  prises 


promptement,  et  de  mimlêreqne  le  départ  des  volon- 
taires ne  puisse  pas  être  retarrié. 

ÉTAT  CIVÎL. 

Du  12 mai.  Divorces,  7.— Mariages,  tl.  — Nais- 
sances, &7.—  Décès,  â6. 

X>«  13.  Divorces,  9.  — > Mariages,  26.  — Naissan- 
ces, 88.  — Décès,  73. 

Du  H.  Divorces,  — Mariages,  26.  — Naissan- 
ces, 60.  — > Décès,  86. 

DÉPAHTEMERT  Pü  NORD. 

IiDa,  U 12  mai. -'U  général  anglais  qui  a eu 
les  deux  bras  em|>ortés  à U joiiruée  du  8,presiie  Vi> 
gogne,  a été  soigneusement  et  aussi  commwWmeat 
que  possible  tran-iporlé  à Douai  uù  tous  iesstùus 
que  riiuniauité  inspire  lui  ont  été  pro^bgués.  C’est 
ntl  Brunswick,  jeune  lionitne  de  vmgt  six  ans,  pa- 
rent de  la  fiiinille  royale  britannique,  et  non  le  frere 
du  duc  d'York.  U a supporté  le  premier  pniiseiurut 
avec  un  courage  Ijéroîque,  sausse  plaindre  et  sans 
même  dire  un  seul  mut.  Le  p.'inseineiil  Uni,  sans(|ue 
les  douleurs  lui  eussent  arraché  un  soupir,  il  a re- 
mercié en  des  termes  adectueux  des  soins  hieiiveil- 
lants  qu'un  prenait  de  lui,  et  qui  devenaient  une 
sorte  de  consolaliuii  à son  m.iihenr;  car  il  ne  s'y  al- 
Dmdait  pas,  puisqu’on  lui  avait  dit  qu'eu  France  uu 
égorgeait  les  prUoDûicrs. 


LITRHS  NODVXAUT. 

Jnnate*4e  la  révolution  de  Potogne,  depuis  1789  fiu« 
quVn  1793 . 3 voi.  io-4  ' et  suppICnienl,  15  lîv. 

iiecmil  de  pièces  reiatiies  o la  rieiAuliou  de  Pologne, 
par  un  citoyen  qui  o'a  vendu  sa  plume  à aucune  puisaanoei 
10-12,  3 liv. 

Observation»  »ur  le  droit  de  »ucce*sion  au  trôae  de  Po» 
lagne;  un  vol.  in*8*,  8 liv. 

Du  Péril  de  la  bafance  politique  de  l'I  urope,  ou  eiposé 
des  cauMs  qui  Tout  altérée  dans  le  Nord  depuis  ravine- 
ment de  Calberine  11  au  trdne  de  Russie;  lit-12,  1 liv. 
10  a. 

Ces  divers  ouvrages  échappés  en  tr^s  petit  nombre  à la 
surveillance  trH  active  de  plusieurs  despotes  couronnés, 
présentent  la  suite  non  intrirompue  de  la  dernière  révo- 
lulion  de  Holnfmei  jusqu'au  pariaite  qui  enli-ve  en  ce  mo* 
iDent  à cette  idpuUique  jusqu'aux  derniers  vestifes  de 
ton  existeoer  politique. 

Ht  »e  trouvent  à Paris  ches  te  dioyen  Clavdin,  libraire, 
rue  Uautefeuille,  o*  5,  prèsSaiiU-Audréfdes-ArU, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prëtiàemee  de  Boger^onfréde, 
ftüin  DB  LA  SÉANCE  DU  MEBCftEDI  16  MAI. 

Suite  de  la  diseuesion  eur  la  eonetiiution, 

Laniuinais  propose,  su  nom  de  la  oommisaion 
chargée  de  l'examen  des  plana  de  coDsUtution,  un 
ordre  de  travail  qui  est  adopté. 

PiicttiSfott  mr  (a  dit'irfon  politique  de  la 
république  françaiee. 

Saint-Just  : Avant  de  traiter  d’une  division  pro- 
pre à la  France,  je  dois  étuidir  les  principes;  ses 
conséquences  s’élaülirotil  ensuite  d’elles-mêmes. 

Ladivisiûiid'uiie  monarchie  dans  son  lerritoirsi 
le  domaine  y est  la  propriété  du  chef;  les  fractions 
du  duiiiaiue,  soumist's  à des  gouverneurs,  sont  les 
points  d’ajipui  de  son  autorité  ; elles  isolent  le  peu- 
ple de  lui  même;  chaque*  province  a .son  esprit  par- 
ticulier et  n'est  liée  aux  antres  provinces  que  par  U 
puissance  du  maître. 

Dans  lu  république,  au  contraire,  la  disisiou  est 


(]ans  los  tribus  ; et  1rs  mesures  du  territoire  ne  sont 
nutrr  chose  que  la  division  du  peuple. 

Lors  donc  qu'on  vous  a propose  de  diviser  le  terri- 
toire, il  me  semble  qn’on  ne  s’est  point  assez  arrêté 
à cette  idee,  que  les  mesures  du  territoire  pour  fixer 
les  juridictions  ne  devaient  point  être  confondues 
avec  la  division  de  la  France  on  de  la  république 
proprement  dite. 

Si  la  division  est  attachée  au  territoire,  le  peuple 
est  divisé,  la  force  du  gouvernement  se  concenlre, 
et  le  souverain  épars  se  rapproche  diflioilement;  si 
la  division  est  attachée  an  peuple,  ou  par  tribus  on 

fiar  comtnnnes,  cette  division  n’ayant  pour  objet  que 
’exercice  des  sufl'rages  et  de  la  volonté  générale,  le 
souverain  se  forme,  alors  il  se  comprime,  et  la  répu- 
blique véritablement  existe. 

Les  Etats-Unis  d’Amérique,  qui  n’ont  point  établi 
cette  distinction,  n’ont  pas  reconnu  non  oins,  par 
une  suite  nécessaire,  que  l’imité  de  la  république 
était  dans  la  division  du  peuple,  dans  l’uiiité  de  la 
représentation  nationale,  dans  le  libre  exercice  de  la 
volonté  générale. 

Cet  Etat  confédéré  n’est  point  en  effet  une  répu- 
blique; aussi  les  législateurs  du  Nouveau -Monde 
ont-ils  laissé  dans  leur  ouvrage  un  principe  de  dis- 
solution. Un  jour  (et  puisse  cette  epoque  être  éloi- 
gnée) un  Etat  s’armera  contre  l'antre,  on  verra  se 
diviser  les  représentants,  et  l’Amérique  Unira  par  la 
conlédération  de  la  Grèce. 

Lorsqu’on  propose  de  diviser  le  territoire,  on  sem- 
ble nous  placer  dans  cette  nécessité  de  ne  pouvoir 
parler  des  principes  de  la  division  d'une  république 
sans  sortir  du  sujet. 

Vous  aviez  désiré,  pour  jeter  plus  de  lumières  sur 
la  discussion,  qu'un  vous  proposât  des  questions;  on 
ne.  vous  a prujiosé  (|u'une  série  de  matières,  et  les 
questions  restent  à poser. 

Il  semble  que  si  la  nature  du  gouvernement  elU 
été  d'abord  déterminée,  la  nature  du  gonveriieineiit 
eflt  aussi  déterminé  la  nature  de  la  division.  Nous 
faisons  le  cadre  avant  le  tableau,  eu  commençant  par 
la  division. 

Mais  comme  cette  question  a été  décidée,  je  me 
borne  à traiU‘r  de  la  division  seule. 

La  |ilupart,ce  me  semble,  se  sont  accordés  à 
maintenir  les  mesures  du  lerriloire  français  en  qua- 
tre-vingl-einq  départements.  Cette  division  de.  la 
nionarniie  était  dans  le  territoire,  la  constitution  ré- 
publicaine la  doit  atUicher  à In  popnialion,  en  sorte 
que  ce  ne  soit  point  le  sol  qui  forme  un  département, 
mais  ({ue  ce  dépurtemeiit  s’entende  de  la  portion  du 
peuple  qui  l'habite. 

Si  celte  partie  du  peiqde  essayait  de  se  dissoudre 
du  reste  de  la  nation  et  d'en  séparer  son  territoire, 
le  souverain  interviendrait  alors  pour  maintenir 
l’intégrité  du  domaine;  et  la  république,  par  la  con- 
stitution, serait  vraiment  indivisible. 

Mais  si  chaque  département  s'entend  d'une  por- 
tion du  territoire,  la  .souveraineté  en  e.st  demeurée  à 
la  portion  du  peuple  qui  l'habite,  et  le  droit  de  cité 
du  peuple  en  corps  n'étant  point  coasacré,  la  répu- 
blique peut  être  divisée  par  le  moindre  choc. 

C’est  en  vertu  de  ce  droit  de  cité  du  peuple  en 
corps,  que  le  reste  de  la  républiipie  marche  aifjour- 
d'hui  dans  la  Vendée,  et  que  le  souverain  maintient 
son  domaine  contre  rusurpation  et  riudépendauce 
d'une  portion  de  lui-niêine. 

'Tout  autre  lien,  entre  les  membres  d’une  même 
société,  est  oppressif.  Si  ce  n’est  pomt  le  souverain 
qui  maintient  le  domaine,  alors  une  illusion  terrible 
est  laissée  au  gouvernement;  car  si  la  garantie  de 
l’indivisibilité  du  domaine  lui  est  contiée;,  le  gou- 


vernement est  le  souverain  lui-même  ;■  le  peuple 
n’est  rien,  la  république  est  un  .songe. 

Je  regarde  donc  la  division  m-s  départements 
comme  une  division  de  quatre-vingt-cinq  tribus  dans 
la  population,  et  non  comme  une  division  du  terri- 
toire. en  quatre-vingt-cinq  parties. 

La  constitutioq  doit  être  dépositaire  de  ces  prin- 
cipes. 

Cette  première  division  du  peuple  ganantit  l’indi- 
visibilité du  territoire,  et  repousse  déjà  le  fédéra- 
lisme; mais  vous  déciderez  un  jour  si  j’unité  de  la 
république  et  du  souverain  ne  dépend  point  essen- 
tiellement de  l’unité  des  .suffrages  ; celle  idée  n’ap- 
partient point  à ce  qui  fait  l’objet  de  la  discussion 
présente;  je  la  rappelle  seulement. 

Une  république  une  et  indivisible  est  dans  la  na- 
ture même  de  la  liberté,  et  ne  peut  durer  qu’un  mo- 
ment si  elle  repose  sur  une  convention  fragile  entre 
les  hommes. 

Dans  la  monarchie,  les  mesures  du  lerriloire  sont 
marquées  essentiellement  par  des  autorités;  dans 
la  re'publique,  la  division  n’appartient  qu'aux  suf- 
frages. 

Ainsi,  si  la  représentation  nationale  est  confédérée 
parmi  nous,  chaque  departement  .sera  marqué  par 
sa  représentation;  si  la  représentation  nationale  est 
une.  et  recensée  en  commun,  chaque  département 
ou  chaque  subdivision  de  département  sera  marqué 
par  les  suffrages  donnés  pour  le  choix  des  magis- 
trats, et  jamais  la  division  ne  devra  être  rapportée  à 
l’autorité. 

Ordinairement,  lorsqu’on  parle  de  l’administra- 
tion ou  du  tribunal  de  tel  ou  tel  département,  on  se 
représente  telle,  ou  telle  partie  du  peuple  soumise 
aux  autorités  : cela  était  bon  autrefois  parmi  des 
esclaves;  mais  aujourd'hui,  dans  la  république,  les 
citoyens  d'un  département  et  leurs  suffrages  doivent 
y tenir  le  premier  rong. 

Les  admiiiLstrations  de  département  doivent  être 
supprimées,  pour  y affaiblir  le  goût  de  l'indépen- 
d.inee.  Si  on  les  drvisait  trop,  on  multiplierait  les 
juridictions;  elles  seraient  trop  fniblesà  leur  tour,  et 
le  gouvernement  sciait  lent  et  pi-nible. 

C'e.sl  pourquoi  il  me  .semble  que  chnmie  départe- 
ment, divisé  en  trois  arrondissements,  offre  le  milieu 
le  plus  sage  entre  la  violence  et  l'inertie  des  admi- 
nisirations. 

Je  pense  que  la  population  doit  être  divisée  en 
communes  de  six  à huit  cents  votants. 

Tels  sont  les  princi|>es  de  la  division  du  peuple 
dans  la  république.  Vous  avez  un  grand  intérêt  à 
rechercher  soigneusement  tout  ce  qui  constitue  la 
liberté.  Vous  avez  promis  une  constitution  libre  au 
peuple  français,  vous  annoncez  la  république  au 
monde;  votre  ouvrage  périrait  bientôt  si  les  fonde- 
ments n’en  étaient  point  soliile.s. 

Ah  ! puisse  un  jour  l'Euro|>e,  éclairée  par  votre 
exemple  et  par  vos  lois,  être  jalouse  de  notre  liberté 
autant  qu’elle  en  fut  ennemie!  Puisse- t-elle  .se  re- 
pentir d avoir  outragé  la  nature  en  rénandant  le 
.sang  d’un  peuple  qui  fut  le  bienfaiteur  de  l’huma- 
nité! 

Mais,  si  pour  avoir  négligé  les  principes  de  la  li- 
berté, votre,  édifice  .s’écroule,  les  droits ’de  l’homme 
sont  perdus,  et  vous  devenez  la  fable  du  inonde. 

L’Assemblée  constituante  a vu  périr  la  moitié  de 
sa  gloire  avec  son  ouvrage,  pareeque  cet  ouvrage 
fut  contre  nature.  La  vôtre  peut  périr  aussi,  si  notre, 
réiuiblique  repose  sur  des  principes  dénués  de  mo- 
rale et  de  .sanction. 

J’avais  parlé  la  première  fois  sans  analy.ser  les  dé- 
tails. Le  premier  article  de  la  s^ô-ie  adoptée  concer- 
nant la  division  du  territoire,  m’a  fourni  l’occasion 
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de  justififr  ce  que  j'avais  proposé  sur  la  divisiou  de 
la  France.  Voici  mes  articles  : 

Art.  I*f.  Le  terhlolre  est  sous  la  {;arantie  et  la 

firotection  du  souverain;  il  est  indivisible  comme 
ui. 

II.  La  division  de  l'Etat  n’est  point  dans  le  terri- 
toire ; cette  division  est  dans  la  population.  Elle  est 
établie  pour  l'exereice  des  droits  du  peuple,  pour 
l'exercice  et  l'unilé  du  gouvernement. 

III.  La  division  de  la  France  en  departements  est 
maintenue  ; chaque  département  a un  cbcMieu  cen- 
tral. 

IV.  La  population  de  chaque  de'partement  est  di- 
visée en  trois  arrondissements;  chaque  arrondisse- 
ment a uii  ciiet-lieu  central. 

V.  La  population  des  villes  et  des  campagnes  que 
renferme  un  arrondissement,  est  divisi'C  en  commu- 
nes de  six  ù huit  cents  votants;  chaque  commune  a 
un  chef-lieu  central. 

VI.  La  souveraineté  de  la  nation  réside  dans  les 
eonimimes. 

Telle  est  la  division  que  je  propose;  elle  est  peu 
compliquée,  elle  convient  aux  suilrages  et  aux  juri- 
dictions. On  pourra  établir  dans  cliaqiie  commune 
un  conseil  des  communautés  qu’elle  renferme,  pour 
correspondre  avec  les  directoires  d'arrondissement. 

Du  reste,  je  n’ai  cherché  que  la  vérité;  j’invite 
mes  collègues  à combattre  ou  à épurer  ces  prin- 
cipes. 

Sali.es  : Le  législateur  est  obligé  de  diviser  le 
territoire  lorsqu’il  est  trop  étendu,  ou  lorsque  la  po- 
pulation, r3s.semblée  sur  un  même  point,  est  telle- 
ment nombreuse  qu'une  délibération  commune  v 
devient  impossible.  Et  quoiqu’il  soit  constant  que  la 
où  des  hommes  ne  délibi-rent  pas  rnsenible,  il  n’y  a 
point  de  vceu  commun,  quoique  l'exert  icedela  sou- 
veraineté, dont  l’essence  est  d'élre  une  et  indivisi- 
ble, semble  exiger  une  chacun  de  ceux,  qui  y parti- 
cipent e'claire  sa  volonté' du  v<ru  réfléchi  de  tous  les 
antres,  le  législateur  ii'en  est  pas  moins  forcé  d'a- 
bandonner ces  avantages,  lorsqu'il  lui  est  impossi- 
ble d'en  faire  jouir  pleinement  le  peuple  qu'il  con- 
stitue. Si  h s vingt-cinq  millions  d’individus,  répartis 
sur  noire  territoire,  pouvaient  se  voir  et  s'entendre 
dans  un  instant,  s’ils  étaient  assex  dégagés  de  pas- 
sions et  de  liesoins  pour  s’occuper  sans  cesse  de  la 
chose  publique,  et  ,*isser  vigilants  pour  le  vouloir, 
ils  pourraient  se  gouverner  par  eux-mémes;  il  se- 
rait inutile  pour  eux  rie  diviser  le  brriinire.  et  le 
principe  pur  et  entier  ne  la  souveraineté,  ou  du 
nioius  l’anslraction  qn’on  nous  donne  pour  ce  prin- 
cipe, pourrait  être  è leur  égard  rotiservé  dans  son 
intégrité;  mais  les  facultés  de  l'homme  sont  bor- 
nées, et  dès  le  premier  pas  que  nous  voulons  faire, 
nous  nous  trouvons  fore«s  de  nioditier  nos  résultats 
sur  cette  impérieuse  considération. 

Il  faut  donc  que  notre  territoire  soit  divisé;  voilà 
une  première  vérité.  Due  seconde  vérité,  non  moins 
importante  à recunnaitre,  c’est  qu'une  division  po- 
litique de  territoire,  est  une  atteinte  portée  à ce  que 
l’on  appelle  priiici|>e  pur  de  la  souvrraineté,  en  ce 
qu’elle  constitue  une  nation  en  divers<‘s  sections  qui 
ne  délibèrent  pas  en  commun.  Je  dis  qu'il  importe 
de  reconnailre  celle  seconde  vérité , premièreinenl 
afin  de  n’élre  pa«  étonnés  des  atteintes  successives 
que  nous  serons  forcés  de  porter  à tontes  ces  abs- 
tractions métaphysiques  que  des  sophistes  nous 
<lnniient  sans  cessé  pour  Tunique  règle  de  notre  con- 
duite, et  dont  mallieureusement  ils  ne  se  servent 
que  trop  pour  disséminer  l’anarchie;  secondement, 
|»arcetjiTil  en  résulte  pour  nous  la  nécessité  de  cher- 
cher des  combinaisons  politiques  qui  réparent  au- 
Uot  qu'il  sera  possible  Timperlectioo  résultant  de 


TinsUtiilion  par  laquelle  nous  décréterons  que  le 
territoire  sera  divise. 

Quelle  est  donc  la  meilleure  division?  Tel  est  le. 
problème  qu’il  s’agit  de  résoudre. 

J’examinerai  d'abord  la  division  ndininislrative, 
ensuite  celle  des  assemblées  primaires. 

Il  est  un  prioci|>e  qu’il  faut  d’abord  poser  : c'est 
que  si  le  législateur  doit  s’estimer  heureux  d'avoir  à 
constituer  uii  grand  peuple,  parceqiTil  en  résulte 
une  force  suflisante  pour  garantir  la  constitution 
qu’il  va  lui  donner,  il  éprouve  d'un  autre  cOté  Tex- 
tréme  inconvénient,  en  imiltipliaiU l'administration, 
de  donner  aux  affaires  une  m.irehe  plus  lente,  d'in- 
troduire dans  TElat  des  jurisprudences  difTéniites, 
et  d’énerver  la  force  des  lois  par  la  diversité  des  iii- 
terprélalionsqu’flles  peuvent  recevoir. 

De  cette  vérité  incontestable,  il  suit  que  le  légis- 
lateur doit  multiplier  le  moins  possible  ces  cercles 
subordonnés.  El  ici  commence  a se  faire  apercevoir 
l’inconvenance  de  cette  étrange  opinion  qui  vou- 
drait établir  quinze  à vingt  mille  de  ces  admiiiistra- 
tioiis  secondaires,  imméuialement  soumises  ù Tad- 
ministration  centrale.  On  sent  déjà  quelle  étonnante 
divpivfDce  ce  singulier  système  pourrait  introduire 
dans  Tordre  administratif. 

Je  suppose  que  vos  conseils  d’administration  in- 
termédiaire seront  composés  de  six  ou  huit  mem- 
bres; Texpt^rience  fait  connaître  assez  quelle  peut 
être  l’activité  d'un  pareil  corps  délibérant  toutes  les 
affaires  en  commun.  11  est  constant  qu'il  peut  facile- 
ment fournir  aux  besoins  d'une  étendue  de  pays  de 
trois  à quatre  cents  lieues  de  surîaee. 

La  surface  territoriale  est  la  base  de  ce  système, 
et  cela  doit  être  ; car  en  matière  d'administration  ce 
sont  bien  moins  les  personnes  que  les  choses  qu'il 
faut  considérer;  l'administrateur  étend  sa  vigdancc 
sur  le  .sol  même  pour  le  fertili»T,  pour  Teiirienir  par 
des  établissements  de  toute  espece,  soit  par  des  com- 
munications avec  les  pays  voisins,  soit  en  l'ureaiit 
par  le  travail  la  terre  ingrate  à nourrir  ses  habi- 
tants. 

D'ailleurs  la  promptitude  des  délibérations  d'un 
cor|)s  administratif,  dépend  du  chemin  qu'ont  à 
faire  pour  arriver  jus  pTà  lui  les  renseignements 
dont  il  a besoin.  Je  ne  dis  pa.s.  citoyens,  que  la  po- 
pulation ne  soit  pour  rien  dans  les  résultats:  je  sais 
que  plus  le  commerce  ou  les  arts  occupent  de  bras, 
plus  Tadiiiinislrateur  a d’établissements  à surveiller, 
et  je  fais  moi-même  une  exception  pour  Paris  ; mais 
pour  la  division  du  reste  de  la  ré|iublique,  i.i  meil- 
leure base  à suivre,  c’est  Télendnedu  territoire;  elle 
a aussi  l'avantage  d'être  invariable.  Je  pense  que, 
sur  un  territoire  dont  aucune  partie  ne  peut  passer 
pour  déserte,  l'étendue  des  surfaces  doit  être  prise, 
pour  base  de  la  division  administrative  ; et  mie  les 
divisions  relatives  aux  as.seiiiblées  primaires  uoivenl 
I être  calculées  en  raison  composée  de  Tétemlue  des 
surfaces  et  de  la  populaliofr. 

La  division  en  qualre-vlngt-cinq  départements 
n'exige  que  six  ou  nuit  administrateurs,  et  c'est  un 
second  avantage  : si  vous  adinetlez  un  plus  g and 
nombre  d'administrations,  vous  donnerez  aux  déli- 
bérations une  marche  plus  lente  : vous  les  détache- 
rez d’une  autre  manière  de  la  chose  publique,  par  le 
|>en  d'iiifluenee  que  leur  voix  pourrait  avoir  dans  un 
corps  trop  nomlircux.  Si  vous  vmilez  que  le  citoven 
supporte  avec  courage  le  pouls  des  fonctions  publi- 
ues,  trouvez  des  combinaisons  politiques  qui  lui 
onnent  quelque  consistance,  qui  lui  laissent  con- 
cevoir Tespoird'un  tribut  honorable  d’estime,  par  la 
considération  des  travaux  vraiment  inipoi  Umts  dont 
vous  Taurez  chargé. 

Si  TOUS  doDuiez  dans  Texcès  contraire,  dans  Ti- 
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par  axrmpta,  de  n*avoh*  qae  trente  I qnarante 
clépart*'mcnt.s,  alors  vous  seriez  forci‘s  de  resserrer 
radminislraliondnns  un  plus  petit  nombrede  mains, 
dans  celles  d uii  intendant,  par  exemple  ; car  il  fau- 
drait alors  délibérer  plus  souvent  pour  fniirnir  aux 
besoins  du  territoire  qui  serait  deux  ou  trois  fois 
plus  étendu.  Alors  vous  aunez  l’inconvénienl  de 
donner  trt>p  d’importance  vos  adminislraleurs, 
qui  se  reparderaieiit  comme  des  vice-rois. 

,1e  sais  qu’on  a repn>ché  plusieurs  fois  aux  admi- 
nistralrurs  de  département  ce  qu’on  appelle  leur 
aristorratie.  Je  sais  qu’on  peut  dire  encore  qu’ils 
sVtaicnl  coalisés  avec  la  cour  de  9î,  et  nu’ils  avaient 
ainsi  montré  leur  tendatice  naturelle  vers  le  despo- 
tisme. Sans  examiner  ce  qu’a  été  celte  iuslitulum 
dans  un  temps  ofi  la  royauté  infecUijt  tout;  sans 
vouloir  rechercher  ici  jusqu’à  quel  point  ont  pu  être 
éfjarés  des  hommes  qui  venaient  de  jurer  une  con- 
stitution non  encore  essayée,  et  que  Viniiuense  ma- 
jorité de  la  nation  avait  reçue  comme  un  bienfait, 
j’observe  qu'il  .s’agit  aiijoimVhui  d’un  répime  répu- 
blicain qui  rapportera  tout  au  peuple,  comme  le  ré- 
gime monarchique  tendait  à tout  rapporter  au  mo- 
narque, et  il  est  bien  plus  à craindre  aujourd’hui 

ue  les  fonctionnaires  publics  ne  relilrliriit  les  liens 

es  lois,  et  ne  nattent,  par  une  administration  trop 
molle,  leurs  administres,  qu’il  ne  l’est  qu’ils  cher- 
chent à faire  peser  sur  eux  le  pouvoir  dont  ils  seront 
revêtus.  Que  sipnifietil  d’ailleurs  toutes  ces  décln- 
maiiniis?  Voudrait-on  faire  entendre  qu’il  faut  ixm- 
nicipali'^eria  France?  mais  on  n’y  réussira  pas. 

Si  la  France  entière  n’est  pas  encore  eiipluulie  par 
ranarchie,  si  nous  ne  sommes  pas  nous-  memes  coo- 
siiinés  par  le  feu  de  ta  guerre  civile,  c’c.st  à nos  dé- 
partements seuls  que  nous  en  sommes  redevables. 
Conservons  religieusement  ces  saInLnires  admini- 
strations qui  savent  gouverner  dans  le  silence  même 
des  lois , et  qui,  lorsque  nos  passions  nous  dévorent, 
empêchent  au  moins  qu'elles  ne  dévorent  la  patrie, 
et  nous  conservent  une  république  pour  le  temps 
où  uos  valus  débats  nous  permcltront  de  la  consti- 
tuer. 

Avec  cette  division,  l'administration  centrale  sc 
trouve  soulagée,  en  ce  qu’elle  u’a  à surveiller  que 
qu«tre-vingl-cinq  points  dilTerenls. 

Je  prouverai  que  pour  l’administration  Intérieure, 
TOUS  devez  borner  raction  du  conseil  exécutif  à la 
simple  surveillance,  à peu  près  comme  le  tribunal 
de  cassation  et  le  ministre  de  la  justice  surveillent  les 
trihuuaiiz.  Je  ferai  voir  que  celle  forme,  que  la  mal- 
veillance pourrait  appeler  fédérative,  est  pourtant  la 
aeule  qui  puisse  en  rifel  écarter  à jamais  des  dépar- 
tements toute  idée  de  se  fédéralîser. 

Mais  ^ul-il  une  administration  intermédiaire  de 
district  uu  de  grande  municip;dité?Telle  est  la  ques- 
tion qui  se  présente  ici.  Je  crois  que  l'assi'mblée 
doit  encore  adopter  cette  institution.  Et  d’abord , 
l'administration  loc;de  a trop  souvent  un  intérêt  di- 
rect à tromper  l’administration  qui  décide  ; il  faut 
un  intermediaire  qui  soit  à portée  de  vérifier  les  faits. 
En  second  lieu,  cette  adiniiiistratioii  intmuédiaire  a 
l’avantage  de  conlriMer,  de  bien  surveiller  lesojié- 
rations  de  l'administration  supérieure,  tandis  que 
celle-ci  porte  à son  tour  ses  regards  cl  sa  surveil- 
lance sur  l’administration  centrale.  C’est  par  la  mul- 
tiplication des  afjents  de  surveill.nice  que  dans  uu 
çraml  empire,  ou  le  peuple  est  dans  nmpossibililc 
de  tout  voir  par  lui-même,  le  législateur  parvient  à 
lui  garantir  l’eiercice  de  ses  droits,  le  bon  emploi 
de  la  fortune  publique,  et  surtout  la  liberté.  J’estime 
donc  que  cet  intermédiaire  doit  être  scrupuleuse- 
ment conservé. 

El  remarquer,  citoyens,  combien  ccl  ordre  de  ] 


choses  est  admîrabîf  ! Atcz-tous  entendu  jnsqn  îH 
élever  le  moindre  doute  sur  l’administration  des  de- 
niers publics,  conliée  aux  departements?  Le  ministre 
de  l’inlérienr  n'est-il  pas  celui  dont  les  comptes  sont 
les  plus  susceptibles  d'être  st‘viTement  contrôles? 
Bien  loin  d’attaquer  ers  bienfaisantes  iii'titiilions, 
occupons-nous  pmldt  de  leur  donner  plus  de  coiisi- 
.staiice  encore,  et  soumellons  i leursiirvrillanee  tout 
ce  qu'il  est  possible  de  détacher  de  l'admintstration 
civile  des  autres  ministères. 

Enfin,  citoyens,  celle  division  tmltoriale  existe, 
et  p.ir  cette  raison  surtout  vous  ne  devez  pas  y lou- 
cher sans  la  plus  urgente  nécessité.  En  général  les 
citoyens  tiennent  à cette  institution,  parceqii’ils  en 
ont  senti  l<^  bieiifaits.  D’ailleurs,  Savez-vous  dans 
quels  inextricables  embarras  vous  tous  jetteriez,  si 
TOUS  décrétiez  une  nouvelle  division?  Pour  les  con- 
naître, il  faut  avoir  été  témoin  de  ceux  que  causa  à 
l’Assemblée  cooslituaule  la  division  qui  existe  au- 
jourd'hui. 

Plus  de  dix  mille  députés  extraordinaires  arrivè- 
rent à la  fuis  de  tons  les  points  de  In  France  pour 
rtTlamer  quelque  étahlissenient.  Il  fallut  mille  fois 
recommencer  les  démarcations  de  territoire  pour  sa- 
tisfaire tous  les  intérêts.  Celle  précaution  n’empêcha 
pas  l’assemblée  de  faire  un  grand  nombre  de  mécon- 
tents. Enfin,  il  fallut  partager  entre  1rs  départements 
qui  s’étalent  formés  aes  d^>ris  d’une  province,  quel- 
quefois de  cinq  ou  six  provinces  à la  fuis,  comme 
celui  de  la  .Meiirlhe,  par  exemple,  les  innombrables 
pièces  des  anciennes  administrations.  Ce  n'est  (>as 
tout,  citoyens,  il  fallut  liquider  surtout  les  ancien- 
nes dettes,  se  partager  b*s  avantages.  Eh  bien!  si 
vous  changiez  l’ordre  établi,  tout  ce  travail  serait 
inutile,  il  faudrait  tout  recommencer,  vous  tombe- 
riez dans  le  même  embarras.  Il  y a plus,  les  dépar- 
tements ont  fait  aujourd’hui  de  nouvelles  dettes  ; ils 
ont  élevé  de  nouveaux  établissements,  et  les  an- 
ciennes charges  des  provinces  ne  sont  pas  même  en- 
core entièrement  liquidées.  Vous  vous  exposeriez 
donc  à enchevêtrer  ainsi  trois  ou  quatre  régimes 
différents.  Quand  vos  administrations  nouvelles  se- 
raient-elles constituées?  Quand  connaîtraient-elles 
leurs  propres  affaires?  Quand  pourraient-elles  mar- 
cher? U est  temps,  citoyens,  de  rendre  à l’Assem- 
blée constituante  la  justice  qu'elle  mérite.  Sa  divi- 
sion déparlementaire  est  la  plus  sublime  institutiou 

ui  ait  été  conçue  par  aucun  k>gislateur.  C’est  à celte 

ivisioD  seule  que  nous  serons  redevables  de  la  ré- 
publique: vous  y trouvez  la  facilité  des  élections, 
des  deliberations  populaires:  vous  y trouvez  de  nom- 
breux moyens  desurveillance  active,  vous  y trouvez 
surtout  la  possibilité  de  détiarrassex  le  centre  de  tous 
les  détails  de  radniiuistralion,  et  d'éviter  la  forme 
monarchique  que  Rousseau,  qui  ne  connaissait  point 
le  moyeu  crée  tout  eulier  par  l’Assemblée  consti- 
tuante , regardait  comme  uniquement  propre  aux 
grand.s  Etals. 

Qu'arriveraibil,  si  vous  détruisiez  ce  système  ad- 
ministratif, pour  y substituer,  par  exemple,  le  sys- 
tème municipal?  11  arriverait  que  l’adiiunistratiou 
centrale,  obligée  de  correspondre  avec  douze,  ù 
quinze  mille  corps  constitués,  et  de  redresser  leurs 
notjibreuses  erreurs,  serait  bientôt  forcée,  sous 
peine  de  lai.sser  chômer  toutes  les  affaires,  d'envoyer 
des  agents  dans  les  anciens  arrondissements, c’est-à- 
dire,  de  se  donner  des  intendants.  11  arriverait  qu'ii 
l'aide  de  ces  créatures  qui  lui  seraient  dévouées,  dé- 
barrassé de  rincommode  surveillance  des  departe- 
ments, le  conse  il  exécutif  disposant  bientôt  des  af- 
faires publiques  dans  un  sens  qui  lui  serait  unique- 
ment favorable  ; U arriverait  enfin  qu'un  ambitieux, 
prolilaiil  de  la  nécessité  de  resserrer  l’administration 
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supérieure,  tropsurclMTgéu  <l'a0aires,  etpromcUaDt 
à ses  intendants  la  vice-royauté  de  nos  ci-devant 
provinces,  se  mi^ttrait  à ta  tète  du  gouvernement, 
sans  qu'il  Tôt  même  possible  de  s'y  opposer.  Ou  a 
souvent  comparé  notre  revoiution  a celte  d'Angle- 
terre, et  il  faut  convenir  qu'a  bien  des  égards  elle 
lui  ressemble  ; mais  il  y a à notre  avantage  une  dif- 
férence bien  essentielle , et  que  je  prie  surtout  ras- 
semblée de  saisir,  c'est  qu'en  Angleterre  il  n’y  avait 
pas  de  départements,  et  qu’il  suftisait  à Cromwell  de 
duminer  la  ville  de  Londres,  tandis  qu’avec  notre 
institution  départementale  il  ne  suflit  pas  de  domi- 
ner Paris  pour  nous  asservir. 

J'arrive  enfin,  citoyens,  à la  division  territoriale 
relative  aux  assemblées  primaires.  J'ai  dit  qu’elle 
devait  être  calculée  en  raison  composée  de  l'étendue 
des  surfaces  et  de  la  population. 

L'Assemblée  constituante,  en  décrétant  ses  assem- 
blées primaires,  tit,  à mou  sens, deux  fautes  a la  fois, 
eu  les  portant,  pour  le  nombre  des  délibérants,  de 
quatre  cent  cinquante  à neuf  cents  citoyens.  Il  s’en- 
Jkiivit , quant  aux  distances  qui  se  trouvèrent  nntu- 
jvllrmeut  établies  |wreet  ordre  de  choses,  que  les 
babitanls  des  campagnes  ne  purent  pas  s’y  rendre 
«vec  assez  de  focilité 

M est  constant  que  les  citoyens  rassemblés  en  trop 
grand  nombre,  se  dégoûtent  bien  vile  des  ronctions 
politiques  qu'iis  ont  a n inplir,  par  rembarras  qu'tls 
éprouvent  dans  de  telles  réunions;  le  temps  qu’il 
faut  iluuiier  aux  élections  et  aux  débats,  est  une 
perU'  qiielquefuis  irréparable  pour  eux  ; d'ailleurs  il 
faut  tant  de  chances  favorables  pour  s’y  faire  enten- 
dre, pour  y obtenir  le  droit  d’exnrimersa  prns<‘e;  et 
la  police  nécessatirmenl  trop  rcHchée,  pour  que  la 
liherb*  pui'«se  y régner,  est  lellcment  propre  à y en- 
gendrer du  tumulte,  que  les  citoyens  se  fatiguent  de 
ne  rc'ciieiliir  que  du  bruit  daiis  des  lieux  où  ils 
étaient  alh^  chercher  riiislpuclion,  tous  les  résultats 
des  vertus  publiques;  enfin,  et  c’est  ici  le  point  im- 
orUiit,  plus  uue  assemblée  délibérante  est  nom- 
reust‘,  moins  le  suffrage  de  chaque  votant  a d'in- 
fluence, et  moins  coBs^uemmefit  II  prend  d'intérêt 
à ce  qui  peut  être  décidé.  Il  est  certain  qu’un  seul 
intrigant,  placé  au  milieu  de  douze  citoyens  honnê- 
tes, pourvu  qu'il  s'en  trouve  uu  seul  en  état  de  t'exa- 
rniiier,  a bien  moins  d'empire  que  cent  mtrigants 
dans  une  a.ssemblt^  de  douie  cents  votants,  quoique 
la  proportion  siût  la  même.  La  raison  en  est  que, 
quHIe  que  soit  la  morale  des  mpinh^s  d'une  assem- 
blée, il  n'y  a jamais  qu'uu  seul  individu  qui  agisse 
à la  fois,  et  que  cent  mtriganU,  nar  des  moyens  de 
tactique,  et  en  se  distribuant  les  rôles,  peuvent  faci- 
lement occuper  toutes  Us  séances,  tandis  qu'un  seul 
ne  le  peut  pas.  Aùisi,  il  n’y  a pas  de  division  de  ter- 
ritoire plus  favorable  au  despotisme  que  celle  qui 
existe  k Paris. 

Je  demande  que  la  Omrention  décrète  les  articles 
suivants  ; 

Art.  I«f.  Le  territoire  de  la  république  est  divisé 
en  qiialre-vinf^t-cinq  Héparlernenls. 

II.  Chaque  département  a uue  administration  cen- 
trale, immédiatement  siibordmipée  à l'adudatiin* 
tion  générale  de  la  république. 

lli.  Chaque  ville,  bourg,  village  ou  hameau,  a son 
ndminislraüou  locale  qui  communique  avec  celle 
du  département  par  iii»e  adHiinistration  intermé- 
diaire , Ift  Convention  se  réservant  de  décréter  si 
cette  iiifermédiaire  -sera  une  ailministralion  de  dis- 
trict oude  grande  municipalité. 

IV.  Cliaque  département  est  divisé  eu  caulous  de 
quatre  à six  lieues  de  surface. 

V.  Chaque  oauloo  a une  ou  plusieurs  assemblées 
primai^, 


VI.  Chaque  assemblée  primaire  ue  peut  pas  être 
de  plus  de  quatre  cents  votants,  ui  moiiui  de  deux 
cents. 

Plusieurs  membres  font  des  ob<ervatiuus  de  dë« 
tail,  à la  suite  desquelles  rassemblée  ferme  la  dis- 
cussion. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  à Punanimilé. 

La  Convention  nationale  décrété  que  la  distribu- 
tion actuelle  du  territoire  français  eu  déparleuienU 
est  conservée. 

11  y aura  une  administratiou  centrale  dans  cluique 
département. 

Il  y aura  des  administrations  intermédiaires  entre 
lesdéparteuionLset  les  niiiiiicipaiités. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

séance  PC  JFrm  16  mai. 

Les  étudiants  an  collège  de  Sens  offrent,  pour  les 
fèais  de  la  ffuerre,  six  croix  d'argent  qui  servaient  à 
distinguer  les  succès  qu'ils  remportaient  dans  leurs 
clat-ses;  ils  ont  déposé  en  outre  55  liv.  dans  le  sein 
de  la  société  populaire  dn  la  même  ville,  pour  être 
employés  en  achats  de  fournitures  militaires,  qui  se- 
ront adressés  incessamment  à la  Convention. 

— On  lit  les  lettres  suivantes  : 

fxtrafl  d'une  lettre  des  repré<n\tar\ts  de  la  nation 
aKO?  armèet  du  .Yord  cl  des  Ardennes, 

Valenoiflime*,  13  mI  1793. 

Nous  vous  adressons,  citoyens  dos  eoil(*giies.  co- 
pie d’un  arréUr  par  lequel  nous  avons  siisiiendu  de 
ses  fonctions  le  citoyen  BHprev.  commandant  du  gé- 
nie au  Qiiesnny,  La  notoriété  de  son  incivisme  ne 
permettait  plus  de  le  laisser  en  place. 

Nous  n’avons  rien  de  nouveau  sur  celle  frontière  ; 
l'emu-uii  nous  lai&si’  tranquilles.  Ct‘s  deux  jours  ce- 
pendant, hier  soir  eU'«Ue  unit,  nous  avons  entendit 
le  bruit  du  canon  du  cûlé  de  Condé;  et  comme 
nous  sommes  iuformés  qu'il  est  passé,  il  y a trois 
jours,  à Mons,  un  train  de  grosse  artillerie  dirigé  sur 
Condé,  nous  présumons  que  rennemi  a ouvert  la 
tranchée  devant  C4’Ue  place;  mais  nous  n’en  avons 
encore  aucune  certitude. 

Lm  repréaenlottla  du  peuple,  prés  romiéé  des 
drdsnnes,  à U CcHUiefili<m  nationale. 

Citoyens  nos  collègues,  en  visitant  Philippevilîe, 
nous  avons  appris  qu'il  existait  à Florenncs,  village 
situé  h deux  lieues  de  cette  place,  au  milieu  des  can- 
tonnements ennemis,  une  abbaye  de  Béiiéilicliiis. 

Instruits  que  cette  abbaye  <*sl  dons  un  territoire 
réuni  à la  république,  et  quelle  renfermait  des  bes- 
tiaux et  surtout  des  ehevaux  propres  au  service  de 
I rartillerie,  dont  nous  manquons  dans  nos  places, 
nous  avons  envoyé  des  commissaires  accompagnés 
d’une  force  armée  suflisanle,  chargés  d'enlever  tous 
les  menbles  de  celte  maison  qui  appartient  à la  na- 
tion, d’aprè.s  nos  lois. 

Les  dispositions  ont  été  prises  avec  mesure  ;l>x- 
pédilton  s'est  faite  sans  liruil.  à trois  heures  du  ma- 
tin. On  a enlevé  de  celle  abbaye  vingt-six  excellents 
chevaux  pour  l'artiltcrie,  trois  poulains  ; cinquante 
liêtes  à cornes, tantbeeufs  que  vaches, soixante  mou- 
tons et  vingt-cinq  voitures  chargées  de  meublesi 
grains  et  denrées. 

Les  représentants  de  la  nation  dans  les  départe- 
ments de  la  Meurlhe  et  de  la  Moselle  pour  le  recru- 
tement, écrivent  de  Nancy,  le  10  mai  ; ils  anooucent 
que  rupération  du  rccrulemenl  s’est  faite  avec  zèle 
et  allégresse  dans  ces  deux  départements  ; la  ré- 
union des  hoimues  à leurs  diflcreules  donations 
touche  a sa  fin  ; tous  parîaileulenl  habillés,  équipés 
etanués  •otiBtqMkf  localités  l’ont  permis,  sont 
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partis  avrc  la  juie  qu'iiuspire  le  courage  et  qui  est  le 
g:iraut  des  siiicés. 

Kous  laissons,  disent-ils,  ces  deux  departements 
dans  la  plus  parfaite  tranqiiillilé,  l'ordre  et  le  res- 
pect pour  les  autorilés  constituées  y régnent  a la 
lioiite  des  calomniateurs  qui  ne  cessent  de  crier  à 
l'anarchie,  le  paiement  des  contributions  publiques 
J est  en  pleine  activité.  

— Sur  la  proposition  de  CnlIol-d’Hrrbois,  il  fsl 
dt^rëte  que  les  généraux  traiteront  ince^minenl 
pour  IVchiinge  de  tous  les  prisonniers  de  guerre,  à 
la  charge  d eii  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre 

lienre.s  au  conseil  exéciilir. 

^LRRE,  au  nom  du  comité  dt  la  guerre  : Citoyens, 
vers  les  premii  rs  jours  de  .septemlire  dernier,  il  fui 
crée  une  légion  dite  légion  des  Américains , ta  pre- 
mière compagnie  de  ce  corps  fut  réelleineiit  compo- 
sée d'houiiues  de  couleur.  Celle  couipagiiie  inléres- 
sante  pour  tous  les  vrais  amis  de  rhuiiiaiiilé  et  de 
l égalité,  a fait  la  guerre  dans  la  Belgique  avec  un 
courage  et  uue  discipline  au-dessus  de  tout  éloge  ; 
elle  a reçu  l’ordre  de  s'emha'irquer  pour  les  coloine.s  ; 
elle  vous  en  demamie  la  révocation , et  se  fonde  sur 


ce  que  la  plupart  de  ces  citoyens  ont  encore  leura 
maîtres  ou  leurs  agents  dans  les  colonies.  Ilscrai- 

f;m*nt  que  leur  dévouement  au  maintien  de  la  )i- 
lerté,  à la  défense  de  leur  patrie  adoptive,  n’ail  servi 
qu’a  les  replfjiiger  dans  les  fers.  • Car,  disent-ils, 
nous  n'avons  à opposer  aux  réclamations  de  nos  ci- 
devant  maîtres  que  la  déclaration  de.s  droite  de 
riiomine,  et  iiialheureusement  dans  les  colonies  la 
dfx’laratioii  des  droite  de  l’homme  n’est  point  faite 
pour  nous.  • 

Votre  comité  de  la  guerre  vous  propose  le  décret 
suivant  : 


• Sur  le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  la 
Contention  nationale  décrète  : 

> Que  le  ministre  de  la  guerre  emploiera  ailleurs 

r:  dans  les  colonies  la  première  compagnie  des 
ssenrsde  la  légion  dite  de.s  Américains  du  Midi. 
En  conséquence,  l’ordre  que  le  ministre  a donné 
pour  le  transport  de  cette  compagnie  dans  Hle  de 
Saint-Domingue,  demeure  révoque.  • 

Bréard  : La  conduite  des  commissaires  dans  la 
colonie  de  Saint-Domingue  est  pins  que  répréhen- 
sible. Je  ii'hésiterai  pas  Je  dire  qu’ils  ont  été  en  plu- 
sieurs occasions  des  contre-révolulioiinaires.  Vous 
avez  proclamé  par  un  décret  qu’il  n'y  aurait  plus  de 
distinction  entre  les  blancs  et  les  hommes  de  cou- 
leur, et  cependant  les  commissaires  ont  créé  des 
compagnies  de  noirs  et  de  blancs.  Je  demande  donc 
radojition  du  projet  du  comité,  que  le  comité  colo- 
nial vous  lasse  un  rapport  sur  la  conduite  descoui- 
mi.ssiires  dans  les  colonies;  et  si  ce  rapport  iic  vous 
est  pas  fait,  je  déclare,  moi,  que  je  me  porterai  accu- 
sateur de.s  commissaires  Sanlhonax  et  Polverel. 

Cambollas  : Je  réponds  en  deux  mots  à la  dia- 
tribe de  Bréard,  contre  les  commissaires  civils  à 
Saint-Domingue,  et  que  lui  ont  suggérée  des  aristo- 
crates : lorsque  les  tn>ubles  ont  éclaté,  le  2 décem- 
bre, dans  nos  colonies,  les  commissaires  (irent  alors 
mie  proclamation  pour  inviter  1rs  citoyens  à mar- 
cher contre  le.s  rebelles.  Les  premiers  qui  se  pré^en- 
lèrenl  furent  les  hommes  de  couleur  ; et  voilà  com- 
ment a eu  lieu  cette  distinction  dont  parle  Bréard. 

Bréard  : Je  .suis  étonné  de  trouver  ici  un  défen- 
Rfur  des  commissaires.  Quant  à moi,  jamais  je  n’ai 
été  la  dupe  des  aristocrates  et  des  intrigants,  et  je 
aouhaite  que  tous  mes  collègues  cd  puissent  dire  au- 
tant. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté. 

(La  euiU  demain.) 


Actoémi  DI  Mi'AtQt’i.  — AiijnitrdL  iphigénie  en  Au» 
lide^  et  tt  Jugement  du  Berger  Farit, 

Th«*îr«  du  lk  Natior.  — iphigénie  en  Tauride^  Irag., 
Cl  l'Ect'le  des  Maris, 

Thkathb  ok  L’Ope»*--OiiiQiB  JUTiOJi»L»  rue  Varart.  — - 
Le*  Evénements  imprecust  cl  le  comte  «TAlberi  et  sa 
suile, 

Thkatbc  DR  la  néPBRLigtB,  me  dc  Blchelicu.  — Ipht» 
grnie  en  Tanride,  H U première  repiéKiiliiliun  dn  Deuil 
pi  éniiifuré. 

Thf.(trk  DR  LA  Bi'R  Fetdpac.  — La  Iroupe  du  Marais 
donnera  au),  les  Epoux  Portugais  ^ die  Barbier  de 
fille. 

TaiiTse  dr  la  citotri^arMojitahsirb.  — A/txoe  aeati- 
rare,  opéi-a; 'uiri  àe  l fleureuse  E>Tfur. 

TnRATBRDv  Vaidrvill».  — • Le  Petit  ^aeristaiH!  Poin» 
t'otombiiie  mmuueguiu, 

Tbiatrr  ou  Palais,  — VarirtK  — Pour  les  frais  de 
la  Ruerrr,  l'Embarras  eomigue:  te*  Ecoliers;le  Bon  Sr» 
mile , el  l'Orage  ou  Quel  guignon  ! 

Tbrairr-Kr»sçai<  LOMigia  RT  lyriquc,  rue  de  Bondw 
. — Déguisements  t iUageoiSy  et  îrt  iiei  uanle  Matlresse^ 

THtATaa  DU  Ltcèi  ort  Art»,  au  janiin  de  l’Egalilé.  — 
Le  Fat  en  bonne  fortune,  el  les  Capucins  aitx  Frontières, 

AMP8tTRRATaBD*A'«TLKT,  fiubourgduTt  mple.“Aujour- 

d'iiid,  à cinq  heures  el  d*'mie  précises , le  choyen  Frtiicoal, 
avec  ses  élèves  el  ves  enfants  conlinueta  seseACicic»*sd'é- 
quiialiun  el  d’émulation,  lour»  de  manège,  danse  sur  ses 
phevaus,  avec  plusieurs  fccènes  et  enlr’acles  amusanls. 

PriAdes  places,  3liv..3IU.  10s.,Slir.,l  liv.  lOfceU^s. 

Il  donne  ses  leçons d'équitaiioQ  et  de  Tolllge  low  les  ma- 
tins pour  l'uQ  et  l’autre  sexe. 


Mardi  14  Jtfa»  1793. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’mÔTBL-OB-VILLB 
DE  PARIS. 

Sis  derniers  Deal7M.  Us  Payeurs  wot  h la  lettre  M. 
Noms  du  Payeurs, 


s Kau  de  Siinte-Marie,  p.  et  viag.  . . . Mardi. 

tS  MaraoUier.  perp.  et  viag Mardi. 

15  Defar»,  viager  et  perpétuel Mardi. 

SA  Detpiacet,  tont.  perp.  et  viar Mardi. 

15  Vieillard,  loin.  perp.  et  viag.  .....  Mardi. 

S3  Hurcl,  perpétuel  et  viager Mardi. 

56  Debroé,  perpétuel.  ..........  Mardi. 

Cours  des  effelt  publics. 

Ad.  des  Indes  de  X600  Ht  ...  . 2103,  10,  15,  10 
Portion»  de  1 600  Ht  1280 

~ de 31}  Ht.  260 

dclüOiiT.  . 85 


Emprunt  d'uciobre  de  500  Ht. 418 

^ de  décctnHre  175},  quitl.  de  fm  ...  3p. 

— . de  125  millions  déc.  1764*  * 11*2,  2^',*  3 p 

Sorties ».  ....... 

_ de  60  millions  avec  bulletins.  ...... 

_ Sans  bulletins au  pair  1 b 

Sort,  en  riager au  pair  1. 1 b 

DnlleiiDS 72;  — Sortis  . . . 

Reconnaissance  de  bulletins  . 30  — Sortis  • * . 

Quittance  de»  eaux  de  Paris.  , 340 

Emprunt  de  novembre  l7s7,  45  p.;.  . • • • « « 

— 44  p. 

— de  50  millions  d'août  1789.  . . 3,  2;,  S),  2 p 

Assurances  contre  les  ioceiiük^ 

— 4 vie  .••••*.....■•  425 
CoRTRATs  1'*  classe  4 5 p.  *1*.  83 

— 2*  Idem  4 5 p.  soj.  au  75 

— 3* /drm  4 5 p.  *(.  suj.  au  10* 

4*  Idem  4 5 p.  *|.  suj.  au  10*  et  2 S p.  1 . . • 

— 5*  idem  4 3 p.  *|*  suj.  au  lU*.  » • • • . 64 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  BOMTEER  EMïERSEL. 

N®  138.  Samedi  18  Mai  1793.  -r-  VAn  2*  delà  Répubiùfue  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm^  te  28  arril.  — Le  ragent  vient  de  contre* 
mander rjimeinenl  coa»i(iérablequi$e  faisait  ii  Carlscrona. 

On  seconiealera,  pour  le  momeDt,  de  mettre  quelque* 
frê(tales  rn  mer.  Os  Tarialions  donnent  lieu  k diverses 
conjeciuresy  qui  sont  toutes  e^lemenl  probables,  mais  qui 
le  sont  au  mt-medegré.  L'armement  de  terre  est  néanmoins 
toujours  sur  te  même  pied.  On  continue  mêmei  mettre  la 
Finlande  en  éial  de  di  fi^nse.  On  bâtit  sur  les  frontières  de 
la  Russie  une  nouvelle  forteresse  prt*sde  Willikala  et  d'An- 
jila.  — Le  colonel  Siaiidiock  vient  d’étre  nommé  contre- 
amiral  de  l'escadre  bleue. 

Au  milieu  des  teni|H't<s  quj  bouleversent  l'Europe,  la 
Suède  a su  jusqu'ici  conserver  avec  ses  voi<>ins  la  pai\  et  la 
b orne  inlelligence,  <|ui  sont  le  gage  de  la  prosfiérilè  des 
peuples.  La  cour  de  Danemank.  de  son  côté,  n'o  cessé  de 
montrer  envers  la  Suède  les  d sposilions  les  plusfiivorables 
et  les  plus  amicales.  Derniorvmrnt , des  cutnroissatres  de 
notre  cour  et  de  celle  de  Copenhugne  «-e  sont  lian'pnriés 
sur  les  frontières  de  Norwége,  pour  y fixer  dérmilivi'ment 
les  limites  respeciivcs.  — Le  chambellan  de  l'imperalrire 
de  Ru«>5ir,  M.  de  DivolT,  qui  a présenté,  de  la  pari  de 
>a  souveraine,  l'oidre  de  Saint-André  au  jeune  roi  de 
Suède,  e«l  parti  pour  Copenhague,  où  il  doit  être  acluellc- 
mciil  arrivé  Un  écrit  derette  derniète  ville,  que  le  gnu- 
veniemeni  danois  a fait  életer  sur  la  plus  haute  pointede 
l'ileSuIla,  dans  le  gouvernement  de  Drontbemen  Sornège, 
une  tour  de  vingl-quaire  pieds  de  haut,  sur  dix-huit  pieds 
do  diamètre,  rndiiiu*  de  blanc  , pour  servir  de  direction  et 
de  point  de  connaissance  auxuaûresqai  vont  dans  le  Nord 
ou  qui  en  reviennent. 

On  dit  que  le  prétendu  régent  de  Franceest  dans  l'inten- 
tion d'envo;er  un  agent  h notre  cour,  aussilût  qu'il  saura 
si  notre  cour  est  dans  l'üilenlioD  de  le  recevoir» 

ALLEMAOE. 

Uembourgt  U k mut.  — Plusieurs  vaisseaux  de  guerre 
anglatssonl  Tenus  iri  pour  escorter  les  vaisseaux  marchands 
de  la  même  nation  qui  se  trouvaient  dans  ce  port.  Ce  con- 
voi est  arrivé  à Londres.  — La  domination  piussienne  est 
entièrement  établie  h Dantxîck.  Voici  la  substance  d'une 
ordonnance  publiée  par  les  exécuteurs  pruwie»s. 

« On  fait  savoir  au  louable  collée  de  commerce , que  la  | 
proposition  faite  loucltanl  un  tarif  dédouané,  par  où  la 
ville  de  DanUii'k  fût  mise  en  égalité  avec  les  autres  villes 
coiiiinerciales  de  S.  M.,  a été  approuvée  parle  conseiller 
privé  d'Etal,  S.  R.  M.  de  Siruenvee,  ministre  dirigeant , de 
manière  que  lepéjge  de  la  duiiaiip  de  mer  et  dcl'intérirur 
du  P <ys  qtd  ^ levait,  depuis  1775,  sur  le  pied  de  15  pour 
cent  est  üboli;  mais  qu'en  échange,  l'impùt  niissur  lecom- 
merce  intérieur  sera  augmenté  de  deux  pour  cenl.  Que  te 
péage  de  quatre  pourcent,  qui  se  levait  à la  douane  de 
Danlzirksur  le  commerce  intérieur,  tant  k l'entrée  qu'k  la 
sortir,  est  aussi  entièrement  supprimé.  Tons  ceux  h qui  il 
appartiendra  soûl  avertis  de  ce  changement,  et  chaque  né- 
gociant |>eut  prendiesesmesureslà-dessus.  • — Une  dimi- 
nution aussi  considérable  des  droits  de  douane  entraîne  né- 
cevsaimnenl  un  impùl  d'accise,  suivant  le  syMème  de 
Pnis<e.  Os  droits  d'accise  seront  d'abord  impo^  sur  la 
bièie,  le  brûlage  (ce  qui  peut  s'entendre  du  ^is  k brûler 
et  «le  lu  distillation),  «ur  la  viande,  le  froment  et  les  mou- 
tures, et  la  levée  en  sera  restreinte  aux  portesdela  ville;  et 
k l'égard  des  marchandises  1rs  plus  chargé«'s,  ils  ne  tombe- 
ront (|U«‘  sur  ce  qni  s'encortsommera  hors  de  la  ville. 

• Le  public  n'cevra  k cet  égard  toutes  les  instructions 
nécessaires,  et  nous  n'en  faisons  ici  l'bnveriure  au  louable 
cmnmerre  que  pour  le  convaincre  que  ses  opérations  n’en 
seront  pas  le  moins  du  monde  restreintes,  puÎM|ue  la  liberté 
de  vendre  reste  assurée  k un  chacun  ; niais  qu'ils  feront 
bien,  pour  prévenir  tout  sujet  de  méprise  ou  de  plainte, 
d'en  avertir  1rs  habitants  du  pays  aux  environs  de  Dant- 
xick.  et  les  aulK's  acheteurs  des  provinces  étrangères,  aCn 
qu'ils  prciinrnt  leurs  précautions  en  conséquence. ■ 

5*  Série  — 7’ame  il  J, 


ESPAGNE. 

NouprUfê  maritimes.  — Du  18  arWL  — On  travaille 
dans  presque  tous  les  ports  d'E«pagne  k l'armement  des 
vaisseaux  de  guerre.  On  a envoyé  de  nombreuses  escortes 
en  Amérique,  et  partout  oùdesvaisseaux  marchands  espa- 
gnols attendaient  protection.  Les  Français  n'ayant  pas  eu 
cette  pn-cautioii,  on  leur  en  a pris  qurlquevuus.  Le  vai»- 
M.  U français  le  Trajan  , qui  venait  de  i'lle-d(^Francc,  a 
été  saisi  k la  hauteur  de  Madère,  par  la  frégate  anglais)*  la 
Thélis.  Le  briganlin  français /rs  Frères,  venant  de  Saint- 
Domingue  avec  une  cargaison  de  café,  sucre,  etc.,  a été 
pris  k la  même  hauteur  par  le  vaivsrau  de  guerre  espagnol 
U Saint-Léandre , et  conduit  k Cadix.  On  garnit  les  rem- 
parts de  cette  dernière  ville  de  canons  et  de  mwliers  «le 
bronze  de  différents  calibres.  On  a anssi  embarqué  <k‘S 
troupes  pour  diverses  destinations.  Un  bataillon  du  régi- 
ment d'Eslramadure  a été  transporté  k Darcelonne  par  U 
.Vainr^tirquea,  de  68  canons  , et  une  frégate  de  54.  Le 
Saiiti-Jaeaues  doit  rejoindre  l'escadre  armée  kCartbagî*ne: 
c'est  dans  ce  poit  que  «e  réunisNCiil  1rs  forces  navales  d'Es- 
pagiic,  qui,  après  s'ètre  jointes  k d'autres  forces  k Cadix, 
doivent  agir  dans  la  Méditerranée,  Il  vi<-nt  encore  de  s'y 
rendre  deux  vaisseaux  do  guerre,  t’un  de  94  canons,  l'autre 
de  58,  et  une  fi  égatede  S4.  On  espère  chasser  les  Français  «le 
la  Méditerranée.  l.e  chancelier  do  leur  consulat  à Cadix 
n'a  eu  quetrois  jours  pour  ensortir;il  senc^moM.  SHard. 

Le  vaisseau  de  guerre  anglais f’Asrijfance,  de  50 canons, 
a appareillé  Ir  10,  de  Ca«lix,  avec  un  czkivoi  de  trente-cinq 
bklimrnLs  environ,  anglais  ou  hollandats,  qui  se  trouvaient 
dans  le  même  port,  et  s'rsi  réuni  a un  autre  cmivoi  d'enviroa 
soixante-dix  voiles,  anglais  et  hollandais,  rassemblé  k Gl- 
braliar,  sous  la  garde  de  deux  frégates  anglaise*  et  de  deux 
brigaiilios  de  guerre.  Ces  deux  convois  reunis,  faisant  plus 
de  O'Dt  voiles,  loucheront  k Lisbonne  pour  y joindre 
d'autn-s  vaisveaux  des  mêmes  nations,  qui  allendeut  aussi 
une  escorte.  — Il  est  arrivé  suecfasivem<‘nt  k Cadix,  <le- 
puis  le  S de  ce  moi«,  trois  bktimenls  niarchamis  rspagrvols 
de  dilTéretits  ports  de  l'Amérique  : le  paquebot fitiVari'oifé, 
venant  de  la  Havane  . chargé  de  sucres  et  autres  denrées, 
et  ayant  en  outre  18,983  piastres  fort»;  le  briganlin  le 
Saint-Fèlir  t de  Cainp.'ch<-,  chargé  d«'  hnts  de  teinture, 
poivre,  indigo,  ci  21,000  piastres  ; IcnavtierLru'ort,  chargé 
de  cairao,  cuirs,  sucre,  et  789,069  pia-tres  fortes  : b polacre 
la  Coteeptim  , de  Montevideo,  chargée  de  cuirs;  le  bri- 
ganlin la  A'ofedad , venant  «h*  Porto-llico,  avec  diverses 
denrées;  le  brigaolm  la  Trinité.  Ae\a  Havaïus  cliargé  de 
sucre,  de  fruits  « t «le  46,000  piastres  ; cl  le  navire  la  Con- 
ception, de  ('.arthagi  ne  des  Indes,  chargé  de  diverses  dea- 
rées,  et  4dr000  piastres  fortes. 


FRANCE. 

Parti,  le  17  mai.  — L’aj^emblée  nationale  gene- 
voise a di‘cr«He  qa'elle.  ferait  une  rféclar«/»on  des 
droits  et  devoirs  de  Vhomme  iortaL  — Elle  a aussi 
aiiopU^  un  rêglciiierit  très  sage  i>uur  la  police  de  scs 
séances. 

Une  hélandre  anglaise  a apporté  à Cadix  la  nou- 
velle qu'un  vaisseau  de  guerre  franeais.  iioiiiiné  la 
Ferme,  de  74  canons,  une  frégale  de  40  canons,  et 
une  corvette,  étaient  arrivés  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe  à la  Trinité , avec  un  graml  nombre 
d'émigrés  français,  officiers  et  soldats,  et  bi'aucoup 
de  nègres.  (Ce  sont  les  contre-révolutionnaires 
qu’on  en  a rnass<^.) 

Les  ministres  anglais  commencent, dit-on,  à tâ- 
tonner l'opinion  publique.  Ils  ont  répandu  mille 
bruits  absurdes.  Ils  font  dire  maintenant  à leurs 
gazetiers  aue  le  comscil  exécutif  de  France  a envoyé 
par  Ostenae  deux  agents  en  Angleterre,  pour  faire 
des  ouvertures  de  paix.  Ils  siippnsrnl  que  le  défen- 
seur de  Thionville,  Félix  Wimph  n,  est  un  de  ces 
envoyés,  etc. 
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COMMlNt:  1>E  PAniS. 

Du  1 4 mai.— LfS  volontaires  df  la  première  corn  - 
pasiiic  de  la  sceliou  des  Gardes-Frauçaisej»  sc  pre- 
senlrnt  au  con^icil , et  demandent  à prclrr  scniieiit 
♦IJ  prèüiriKe dos  mapfislrats  dn  peuple.  — Le  coiis^jl 
reçoit  leur  sonnent  au  milieu  dosplusviCsapplaudis- 
•enietiLs,  et  le  prèsitkiil  d«niiie  à leur  capitaine  1 ac- 
colade fraternelle.  Ils  dèlilent  ensuite  en  faisant  re- 
tentir la  salle  des  cris  de  rire  la  république! 

— Cliaumelle  donne  lecture  de  quelques  extraits 
des  journaui  de  G«»rsas  et  de  Brissot,  dans  les  pre- 
miers jours  de  septoml»re  dernier,  cl  il  les  accuse 
d’avoir  tenu  alors  sur  ces  journées  un  langage  tout 
diHcrent  de  relui  qu’ils  tionnenl  aujourd  hui»  Le 
consril'gcnéral  arrête  que  les  premières  opinionsde 
Cl  rsas  et  Brissot,  sur  les  évènemenls  du  mois  de 
seplemlne,  seront  imprimées  conlradicloircment 
avec  leurs  opinions  actuelles  sur  le  même  sujet. 
Elles  seront  mises  sur  deux  colonnes,  avec  ces  deux 
titres:  Le  Goreas  d*outrefoii  ^ et  U orrai  ü*au- 
jourd’hui  : en  outre,  aflichf^s,  envoyées  aux  autori- 
tés constituées,  aux  quarante-huit  sections  et  aux 
Sociétés  populaires. 

—Le  conseil  a arrêté  qu'il  sera  écrit  aux  autorités 
constituées,  aux  Sociétés  populaires  et  aux  sections 
de  Bordeaux,  pour  leur  représenter  l’erreur  dans 
laiiuelle  les  oui  jetées  les  malveillants  qui  leur  fout 
croire  que  Paris  vent  assassiner  les  députés  de  la 
Gironde,  taudis  qu’il  ne  veut  assassiner  que  leurs 
opinions.  A celte  lettre  seront  jninls  des  ex»‘mplain*8 
de  rnRiche  ordonnée  par  le  pn’Cederit  arrêté,  jdin  de 
servir  de  réjjonse  à toutes  les  calomnies  dirigées 
contre  Paris. 

— On  donne  lecture  d’un  arrêté  par  lequel  le  di- 
reetoire  du  département  casse  larrélé  pris  le  21 
avril  dernier  par  le  conseil-général  de  la  commune, 
rcl.ilivemcnl  aux  bourses  des  colleges.  Le  conseil 
ordumie  la  transcription  sur  ses  registres  de  l’arrêté 
du  département,  et  nomme  deux  comuiis-^aires  pour 
avoir  à ce  sujet  uue  conkreuce  avec  le  departe- 
ment. 

— D’après  le  rapport  de  sa  commission,  le  conseil 
a arrêté  (iiic  chaque  citoyen  qui  demanderait  un 
cerlilicat  de  civicme  serait  tenu  d'exliiber  sa  quit- 
tance de  contrihulion  mobilière,  ou  uuc  alleslalioQ 
purtmt  qu’il  n'y  est  j>as  sujet. 

— Le  conseil  a arreté  qu’il  serait  fait  une  circulaire 
aux  quaiaute-liuit  sections  }>mir  les  inviter  à ac- 
cueillir les  demandes  de  passeports  faites  par  les  oP 
liciers  de  santé  qui  vont  à l’armée. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  15  maf.  — Divorces , 8.  — AUriages , 47.  — 
?iuissauces,  47.  — Décès,  61. 

LOTEBIB  KAT10NALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  16  moi  sont: 
60,7,09,  23,27. 


Avis  aux  arliilee  pour  la  fabrication  det  assignait. 

Le  comité  des  assignats  et  monnaies,  coovdéninl  que 
les  moyens  dont  on  s’esl  servi  jusqu’à  préscui  iKwrla  fabri- 
CJtion  des  assignais  pouvaicol  acquéiir  un  plus  haut  de- 
gré de  perfcclion;  considérant  que  c'esl  dans  la  réunion  de 
tous  les  genres  de  lalenü  qu’il  doit  chercher  û consolider 
ce  signe  représenlalif  de  la  fortuitf  publique,  le  coimlé 
•vail  ouvert  an  concours  public,  le  18du  mois  de  mars  der- 
nier, pour  s’enlourer  de  toutes  les  lumières  des  artiiles  et 
le*  inviter  à lui  présenter  les  plans  et  mocl^us  d'assignats 
les  plus  parlàits.  D'après  Turgeocc  du  service  public,  ileu 
avait  üxé  la  clulure  d’abord  au  16,  ensuite  au  24  avril; 
mais,  aün  que  K-s  auteurs  aient  le  temps  nécessaire  pour 
donner  plus  de  dévcloppemeut  à l'exécution  deleuri  idées, 
ilacru  devoir  1a proroger  aul*' juioproebaio. 


Le  comité  B senti  qn’ilne  devait  riennéglige»  pour  iuspi- 
rcr  aux  arlisic»  une  cnlii''re  cunüaocc  ; c'esl  dans  cette 
vue  qu’il  les  prévient  d'envoyer,  sous  enveloppe,  le  résul- 
Ul  dclturs  travaux  , avec  leur  devise  parliculKre.  Ce  dC- 
p»jt  sacré  ne  sera  ouvert  qu'en  présence  des  comniissjires 
que  les  didèrcoles  sociétés  d’artistes,  convoquées  pour  les 
Dummer,  y enverront,  dès  le  lendemain  de  la  cidiure,  à 1 ef- 
fet de  procéder  de  suite  Bleurs examen  ellugcmenL 

Db  Veairi,  L.  Msxmii. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Politique  de  fous  U»  cabineis  de  fDurope,  pendant  ta 
régnade  Louis  Xi'  et  de  Louis  Xi'It  cooteiranl  des  pitces 
authentiques  sur  la  correspoudance  Kxri-te  du  comte  de 
Broglie;  un  ouvrage  dirigé  par  lui  et  exécuté  par  M.  Fa- 
vier  ; plusieurs  mémoires  du  comte  de  Vcrgcuoes,  mluî^lrc 
des  allaires  élrangères,  de  U.  Turgot,  du  cardinal  de  Ri>- 
bau , etc.,  etc.,  mauu.scrils  trouvés  dans  le  cabinet  de 
Louis  XVi;  deux  voL  in-8*  de  500  pages  chacun  environ. 
Prix  : 10  Hv.  brochés,  et  10  liv.  10  s.  fninc  de  port  pour  les 
déiiortcments.  A Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  ikuU:- 
Feuille,  II*  20. 

i‘aralUU  det  religions;  5 vol.  ln-4*,  formant  ensemble 
4,000  pages.  A Paris,  chez  Knapen , Ubraire-impruncur, 
rue  Saiul-Anüré,  n*  1 ; Kuapeu  tils,  rue  des  Poiii-vius, 
D*  8 i et  rue  Sainl-UOQOré,  o*  550,eoracedu  Lycée,  et 
près  la  place  du  jardin  de  la  Révolution.  Prix  : broché,  52  L 
lot.,  cl  60  Ut.  port  franc  dans  toute  la  r<  publique;  le  Ireb 
tii  megratis  à tous  ceux  quien  voudront  faire  le  commerce. 
On  le  donnera  aussi  en  échange,  contre  du  papier  blanc,  4 
tous  les  maDiifacluriers  ou  papetiers.  * 

Ccl  ioiporUnl  ouvrage  est  U;  fruit  drslonguesveillrsd'uu 
savant,  cl  l'auteur  nraumoins  u'a  point  prëiemlu  travailler 
piiticipalemeni  pour  les  savants,  il  ne  suppose  à o ux  qui  le 

lu  ont  aucune  des  coiiuQissaucespréliminaireMksüiirérenLes 

reliKÎons;  c'esl,  4 proprement  parltv,  uue  encyclopédie  des 
rd.giousqu'il  odieau  public;  mais,  dans  celle  Encyclopédie, 
les  articles  ne  sont  prdui  isolés,  et  c'est  par  leur  liaison  au 
contraire  qu'ils  deviennent  plus  piquants.  Voici  la  méthode 
qu'on  y a suivie  : on  fait  d'abord  l’cxpusUion  de  chaque 
religion,  ou  en  donne  rbisloiic,  puis  l'explicalion,  euUii  un 
en  fait  le  paiall  le  avec  toutes  les  autres.  La  connaissauce 
exacte  d’une  religion  expliquée , et  dont  on  rapporte  l'bis* 
mire,  lient  à ia  gé-graphic,  4 l'astronomie,  ix  la  chronolo- 
gie, 4 rhisluire  civile  et  poltiique,  4 U science  des  mé- 
dailles, des  inscrlpliüus,  des  lois,  desmsurs,  41a  peio- 
lur«-,  4 la  sculplme,  4 l'aicbilecturr.  U u'cxisle  dans  notre 
langue  aucun  ouvrage  qui  ail  la  même  foimc,  il  qui  em- 
brasse la  m>'mfî  étendue  de  connaissances;  il  était  même 
imposable  qu’il  exUiât  antetieurcnieol  4 ce  siècle,  oûTau- 
leur  a pu  s'aider  des  lumières  delà  foule  ücn  savants  qui 
l'oiil  pivcédé.  Les  mémoires  de  l'Académie  de»  Sciences  et 
BeUes-Lellrea,  et  les  discou  rsqu'elle  a couronné»;  i'Uistoire 
des  Causes  premières,  de  le  Batteux  ; les  mémoires  sur  le 
principe  de  rUnivers,  l'Origine  des  Dieux  du  paganisme, 
par  Bergier;  le  blonde  pritntlir,  parGèbeiin;  les  Lettre^, 
les  Uéojoircs  du  citoyen  Dupuis,  août  aulaol  de  sources  où 
il  a puisé,  sans  négliger  ce  qu’il  a pu  rencontrer  aiileurs. 

Son  ouvrage  est  divisé  en  huit  parties.  La  première  a 
pour  objet  le  paganisme,  et  d’abord  le  pagani>me  ino- 
deruc  : U traite  des  religions  de  la  Perse,  de  l'Inde,  en  doç4 
et  Bu-dela  du  Gange,  du  Tibet,  de  la  Chine,  du  Japon,  de 
la  Tarlii  ie,  de  ta  Laponie,  de  l’Amérique,  dcsTerre>-Aus- 
Irales,  de  l'Afrique.  Vient  ensuite  le  paganisme  ancien  et 
les  religions  des  Finnois,  des  Sarmale»,  des  Scandinaves, 
des  Celtes,  des  Scythes,  des  Arabes,  dés  Arméniens , de» 
Ethiopiens,  des  Africaios,  des  Romains,  des  lllyricfis,  des 
Cèles  et  des  Tbi  aces , des  insulaires  de  la  Méditerranée , 
des  peuples  de  l’Asie-Uioeure,  des  Grecs,  des  Egyptiens, 
dis  Syrieus  et  dey  Phéniciens,  dei  Assynens  et  des  Baby- 
loniens. 

La  deuxième  partie  conlient  te  parallèle  des  religions 
paieiiups  les  unes  avec  les  autres  ; la  troisième,  le  Maho- 
uiéiisme;  la  quatrième,  le  parallèle  du  Mahométisme  avec 
le  Paganisme;  la  cinquième,  le  Judaïsme;  la  sixième,  le 
parallèle  du  Judaïsme  avec  le  Paganisme,  et  celui  du  Ju- 
daïsme et  du  Mahométisme  ; la  septième,  le  Christianisme  ; 
cnilu  la  builiéoie  et  dernière,  le  parallèle  du  Chrisiianisnie 
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arfc  le  Judaïsme,  du  Christianisme  avec  le  Maboméltiine, 
du  Cbrisiianisme  avec  le  Paganisme,  et  du  Christianisme 
arec  le  Déisme. 

Dans  toutes  les  explirnllons  que  donne  l’auteur,  dans 
toutes  les  discussions  qu'il  établit,  il  montre  surtout  une 
grande  impartialité;  elle  est  telle,  comme  il  ledit  lui-méme, 
que  pourrait  l’étre  celle  d'un  physicien  qui  ne  traiterait 
que  des  sujets  renfermés  dans  le  cercle  de  sa  science,  et  qui 
n'étant  d'ailleurs  roué  à nul  système,  ne  déguiserait  aucun 
des  phénomènes  qui  peuvent  favoriser  un  système,  quel 
qu'il  fût. 


CONVENTION  N.\TIONALE. 

Prtêidenee  de  Doyer-Fonfrede, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  16  MAI. 

Un  membre  du  comité  de  législation  propose  de 
décréter  l’élargissement  d’un  jeune  lioinrae,  mis  en 
étal  d’arrestation  comme  prévenu  d’avoir  provoqué 
des  rassemblements  teiiduiit  à s’opposer  au  recrute- 
ment. Le  rapporteur  représente  l’arrestation  de  ce 
citoven  comme  illégalement  prolongée,  par  le  défaut 
de  charges  sultisaiiles. 

CiiARUER  : Laissons  au  tribunal  le  soin  de  pronon- 
cer, et  u’eulrepreuüus  jamais  sur  les  fonclious  judi- 
ciaires. 

L'assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

***  : Le  comité  de  législation  m’a  char^  de  vous 
faire  un  rapport  relatif  à rurrcstalion  de  réponse  du 
citoyen  Marcandier , réducteur  du  journal  intitulé  : 
Le  vérilable  Ami  du  Peuple.  Celte  femme  distribuait 
des  exemplaires  de  ce  journal,  lorsque  des  colpor- 
teurs d’autres  journaux  se  jetèrent  sur  elle  cl  la  con- 
duisirent au  corps-de-garde  des  Cordeliers;  de  là, 
elle  fut  conduite  cliez  le  commissaire  de  police  de  la 
section  de  Marseille,  et  ensuite  au  comité  révolution- 
naire de  cette  section. 

Votre  comité,  a pensé  que  rarrcslation  de  cette 
femme  était  un  acte  arbitraire,  contraire  aux  prin- 
cipes de  liberté,  puisqu'il  n’exislait  daus  les  écrits 
qu'elle  distribuait  rieii  i|ui  puisse  porter  atteinte  à 
la  souveraineté  du  peuple,  a la  représentation  na- 
tionale et  à l’établissement  du  gouvernement  répu- 
blicain, puisque  ce  journal  iie  contenait  que  des 
reproches  à quelques  individus  pour  fait  d’adminis- 
tration. Le  comité  vous  propose  donc  de  décréter 
que  la  citoyeiiue  Marcandier  sera  mise  en  état  de  li- 
berté. 

Charmer  : 11  me  semble  que  la  Convention  doit 
être  conséiiuente.  Elle  doit  laisser  au  tribunal  de  po- 
lice le  soin  de  prononcer  sur  cette  femme  ; il  y a lieu 
de  croire  qu’elle  en  obtiendra  sa  liberté.  (On  mur- 
mure.) Je  demande  que  la  commission  passe  pure- 
ment et  simplement  a l’ordre  du  jour. 

Doulcet  : Si  la  hiérarchie  des  pouvoirs  existait 
enrore,  la  citoyenne  dont  il  s’agit  n'mirait  pas  été 
enfermée  pendant  huit  jours  sans  être  interrogée. 
J’appuierais  la  proposition  nui  nous  est  faite  par 
Charlier.  Mais  comme  cet  ordre  n’existe  pas,  puis- 
que aucune  autorité,  puisque  le  ministre  de  l’inté- 
rieur Itii-méme  ne  font  pas  leur  devoir,  c’est  aux 
représentants  du  peuple  u venir  au  secours  de  op- 
primés. 

Bentabolb  : C’est  une  calomnie. 

Doulcet  î Si  ce  que  je  viens  de  dire  est  nne  ca- 
lomnie, je  serai  bientôt  puni;  car  mon  intention 
est  de  terminer  par  demander  l’adoption  du  décret 
réclamé  contre  les  calomniateurs,  par  Buhl,  qui 
s’est  plaint  d’avoir  été  dénoncé  comme  un  traître 
par  Bentabole.  Si  cette  loi  est  portée,  j’en  demaii- 
derai  pour  moi  l’effet  rétroactif.  D’ailleurs,  je  de- 
mande. la  parole , lors<|ue  la  Convention  voudra 
m’entendre,  pour  dénoncer,  au  nom  de  mes  com- 
mettants, la  commune  et  la  municipalité  de  Paris. 


(On  murmure.)  Alors,  si  je  suis  un  calomniateur, 
il  faudra  que  Je  sois  poursuivi  comme  tel.  Mais  pour 
cela  il  faut  une  loi.  Je  demande  donc  que  vous  char- 
giez votre  comité  de  législation  de  vous  présenter 
Jeelte  loi,  afiu  que  ceux  qui  sont  dtisignes  dans  le 
üiiriial  intitulé  l'/lmt  du  Peuple,  puissent  en  pour- 
suivre l'auteur  comme  caloimiialeur. 

Celle  proposition  est  décrétée,  ainsi  que  le  projet 
de  décret  du  comité. 

PÉMÈREs:  Je.  dénonce  à la  Convention  l’arresta- 
tion arliitraire  du  juge-de-paix  de  la  section  de  l’U- 
nité.  Ce  citoyen  présidait  rassemblée  dccelle  section, 
lorsqu’on  lui  a apporté  à signer,  comme  président, 
une  adre.sse  contre  le  citoyen  Chaumetle.  Ilier.îionze 
heures  et  demie  du  soir,  douze  ou  quinze  individiif 
sont  entrés  dans  la  maison  de  ce  citoyen,  l’ont  nrra» 
clié  de  chez  lui,  et  traîné  dans  les  cacliolsdc  l’Ab- 
haye.  Je  connais  cet  homme,  et  je  puis  attester  sa 
probité  et  son  patriotisme.  Les  scellés  sont  apposés 
sur  ses  papiers.  Je  fus  mi  comité,  dit  révolution- 
naire, de  la  section  de  l’Unité;  je  demandai  ce  jnge- 
de-paix  ; on  me  dit  qu’il  était  gardé  dans  un  appar- 
tement, et  (ju’on  ne  pouvait  pas  lui  parler.  Je  lui 
écrivis  un  üillet  pour  lui  faire  counaîlre  que  je 
m'occupais  de  lui;  et  ceux  qui  le  gardaient  ne  vou- 
lurent pas  le  lui  reiiieltre.  Je  crois  qu’il  faut  empê- 
cher qu’une  pareille  tyrannie  se  renouvelle  à l’ave- 
nir. Si  vous  voulez  connaître  les  prétendus  crimes 
de  cet  homme,  les  voici  consignés  dans  un  extrait  du 
procès-verbal  que  je  me  suis  fait  délivrer. 

Mf.aui.db:  Je  di'inande  que  la  Convention  pa.s.se, 
pour  le  moment,  à l’ordre  du  jour,  et  charge  son 
comité  de  législation  de  lui  faire  un  rapport  sur 
les  arrestations  arbitraires  qui  ont  pu  être  faites 
dans  Paris. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Une  d(-putation  du  tribunal  de  cassation  est  ad- 
mise à la  barre. 

Choubroud , orateur  de  la  députation  : Citoyens 
représentants,  le  tribunal  de  cassation  nous  a dépu- 
tés pour  vous  pré.senter,  conformément  à la  loi  de 
son  institution,  l’état  dcseslra  vaux.  Depuis  le  1er  avril 
1702  jus(|u'au  31  mars  de  celle  année,  mille  huit 
cent  quarante-deux  jugements  ont  rempli  ses  re- 
gistres, deux  cent  quatre-vingt-onze  réglements  de 
juges,  quarante-sept  jugements  interlocutoires,  cinq 
cent  soixante-dix  requêtes,  dont  trois  cent  trente- 
deux  ont  été  admises,  ont  composé  la  tâche  du  bu- 
reau des  requêtes. 

Des  neuf  cent  trente-quatre  jugements  aue  la  sec- 
tion de  cassation  a rendus,  il  y en  a oeux  cent 
soixante-dix-huit  «jui  ont  cassé  des  actes  de  procé- 
dures ou  des  jugements;  nous  remettrons  sur  le 
bureau  de  la  Convention  le  tableau  de.  ces  derniers* 
jugements,  et  des  motifs  qui  les  ont  délerniinés.  La 
Convention  n’atlcnd  pas  de  nous  de  longs  discours, 
son  temps  est  dô  tout  entier  à de.  trop  grands  inté- 
rêts , et  c’est  par  leurs  travaux  que  des  juges  doivent 
parler. 

Perincttpz-nous  cependant  de  puiser  dans  l’objet 
même  de  notre  mission  une  remarque  utile  et  conso- 
lante. 

Quand  le  peuple  françaisest  calomnié  avec  achar- 
iiciiient  devant  le  genre  humain,  son  caractère  d« 
sagesse  oppose  à la  calomnie  les  faits  et  sa  conte- 
nance. La  rareté  des  prises  à partie  justifie  les  choix 
qu’il  a faits  et  l’action  proteeli  ice  de  la  loi  ; l’obser- 
vation des  formes  conserve  rliarinoiiie  sociale,  et  eu 
est  l’indice  ; ainsi , le  compte  que  nous  vous  rendons 
est  en  quelque  sorte  une  protestation  que  nous  fai- 
sons pour  le  peuple  contre  des  récits  perlidcs. 

Citoyens,  la  raison  du  peuple  fait  le  désespoir  de 
ses  ennemis;  elle  est,  pour  ses  législateurs,  uu  motif 
de  courage,  et  le  garant  du  succès. 
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Le  tribunal,  dont  nous  sommes  les  organos , nous 
O chargés  d'ofl'rir  à la  Convention  l’hommage  de  son 
resp«‘ct,  de  sa  lide'lilé,  et  de  sou  dévouement  à la  ré- 
publique une  et  indivisible. 

Sur  la  proposition  de  .Mollcvault,  la  Convention 
décrète  que  la  liste  des  jugements  du  tribunal  de  cas- 
s;ition  sera  envoyée  à tous  les  tribunaux  de  la  répu- 
blique. 

— Une  lettre  dn  ministre  de  la  justice  annonce 
n’il  a été  découvert  à Qiiimperlé,  département  du 
inistère,  une  rabricalion  de  taux  assignats. 

La  discussion  .s’ouvre  sur  la  taxe  de  guerre. 

— Ramel  présente  des  considérations  sur  un  sys- 
tème gérn'ral  d’impôt  progressif. 

— .Mallarmé  et  Vergniaud  présentent  successive- 
ment des  projets  de  décret  sur  la  subvention  de 
guerre.  Sur  la  proposition  de  Vergniaud,  ces  projets 
sont  renvoyas  au  comité  des  finances,  pour  les  com- 
biner ensemble  et  en  faire  le  rapport  demain  matin. 

Lasource  : Je  me  suis  convaincu  depuis  longtemps 
que  les  décrets  rendus  par  enthousiasme  sont  de 
mauvais  décrets.  Je  me  suis  convaincu  aussi  que  des 
mesures  révolutionnaires  aux  mesures  contre-révo- 
lutionnaires , il  ii’y  a qu’un  pas.  Lorsque  le  dépar- 
tement de  riiérault  vous  présenta  son  arrêté,  vous 
y donnâU's  votre  sanction.  Il  est  né  de  cette  mesure 
âes  résultats  alarmants.  Chaque  dénartement,  cha- 
que commune  a cru  devoir  lever  une  petite  arnjée. 
Vous  avez  compronds  la  cho.se  publique  en  laissant 
aux  départements  et  aux  communes  le  soin  de  pré- 
lever une  taxe.  Vous  avez  exposé  les  citoyens  à des 
vexations.  Déjà,  dans  quelques  communes,  des  taxes 
arbitraires  excitent,  et  peuvent  exciter  plus  que 
de.s  réclamations.  Vous  exposez  encore  les  ma- 
gistrats à devenir  les  traitants  de  l’ancien  régime; 
vous  les  livrez  aux  tentations  de  la  corruption.  M’est- 
il  pas  inliniment  dangereux,  au  moment  on  la  ma- 
chine souffre,  de  laisser  à quelques  magistrats  le 
soin  de  lever  des  impositions  et  des  armées.  Des 
malintentionnés,  qui  voudraient  établir  le  fédéra- 
lisme, ne  pourraient-ils  pas  tourner  contre  la  répu- 
blique, contre  la  liberté,  les  hommes  et  les  taxes 
qu’ds  auraient  levés  pour  la  défendre.  Je  vous  cite 
en  exemple  la  ville  de  Lyon,  qui  a levé  5 millions, 
et  cinq  mille  hommes  destinés  a se  rendre  ici.  {l*lu~ 
sieurs  voix  : Cela  est  faux,  c’est  pour  marcher  coutre 
les  rebelles.) 

Il  ne  faut  pas  que  des  administrations  de  départe- 
ment aient  des  armées  à leur  solde.  Il  faut  que  l’au- 
torité centrale,  loin  de  relâcher  les  ressorLs  du  gou- 
vernement, les  res.serre.  Il  faut  une  taxe.  Je  la  veux 
comme  vous.  Le  riche  égo’îste,  lesvharite,  unique- 
ment occupés  de  leurs  plaisirs,  ne  donnant  pas  leur 
sang  à la  patrie , doivent  l’aider  de  leurs  trésors. 
Ènlin,  pui.squ’il  faut  le  dire,  peut-être  avec  l’argent 
qu’on  percevra , et  dont  on  vous  cachera  la  quotité, 

(tarviendra-t-on  à faire  des  mouvements  contre  vous. 
I faut  une  taxe  qui  repose  sur  des  bases  précises. 

Thi'riot:  Le  principe  est  décrété,  et  il  y a un  pro- 
jet de  décret  imprimé. 

La.source  : En  ce  cas,  je  demande  que  la  loi  soit 
faite  demain  sans  dé.semparer. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Une  députation  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle 
demande  qu’il  lui  .soitaecordé  une  somme  de  100.000 
livres  aux  mêmes  conditions  qu’à  la  section  du  Pan- 
théon-Français. 

— Une  antre  députation  de  la  section  de  Beaure- 
paire offre  deuxeent  cinquante-six  hommes, montant 
de  son  contingent,  pour  marcher  contre  les  rebelles, 
et  demande  une  somme  de  60,000  liv.  de  lu  même 
manière. 

Les  volontaires  de  cette  section  défUent  dans  la 
salle  au  milieu  des  applaudis.semcnts. 


Mai.i.armé  : Qui  eût  dit,  quand  la  section  du  Pan- 
théon vint  vous  demander  une  avance  pour  laquelle 
elle  offrait  une  sûreté  et  surtout  des  motifs  justes  , 
étant  populeuse  et  pauvre  ; qui  eût  dit  qu’il  se  ferait 
dans  les  autres  sections  une  coalition  pour  faire  tous 
les  jours  de  pareilles  demandes?  Le  trésor  national 
appartient  à la  république  entière.  La  commune  de 
Paris  demande  encore  4 millions  pour  les  subsistan- 
ces. Votre  comité  des  finances  ne  sait  plus  quel 
moyen  trouver  pour  inettre  de  l’ordre  dans  la  comp- 
tabilité. Il  vous  a demandé  le  versement  de  250  mil- 
lions de  dépenses  pour  le  mois  dernier.  Comment 
voulez-vous,  en  prodiguant  îles  secours,  fournir  aux 
frais  de  la  guerre?  Quoi!  l'on  demande  toujours  de 
l’argent  pour  aller  au  secours  de  nos  frères  ! Sont-ce 
là  (les  défenseurs  de  la  patrie  ? Je  demande  l’ordre 
dn  jour. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

Les  sections  des  Droits  de  l’Homme,  des  Quinze- 
Vingts  et  de  02,  pré.senlent  leur  contingent.  Les 
deux  premières  demandent  60,000  livres;  l’autre 
150,000  livres. 

— Les  citoyens  composant  la  Société  républicaine 
du  Mans,  département  de  la  Sarthe , écrivent  du  9 
mai:  «Législateurs,  les  vrais  républicains  gémissent. 
Vos  dissensions  rendent  nuis  les  nombreux  sacrifices 
qu’ils  font  chaque  jour.  Ils  voient,  avec  douleur, 
que  vos  séances  sont  presque  désertes,  quand  il  s’a- 
git de  discuter  les  droits  oe  l'homme  et  la  con.stitu- 
tion,  tandis  qu’elles  sont  remplies,  lorsqu’il  s’agjt 
des  individus.  Respectez-vous  vous-mêmes,  et  les  tri- 
bunes vous  respecteront;  mais  ne  quittez  pas  Paris, 
ou  la  France  est  perdue. 

• Législateurs,  voici  le  cri  universel  des  républi- 
cains: Soyez  unis,  et  donnes-nousune  bonneeonsti- 
tution.  Les  complots  intérieurs  seront  déjoués,  les 
ennemis  du  dehors  dispersés,  et  la  postérité  vous 
nommera,  à juste  titre,  les  sauveurs  de  la  France.  ■ 
— Mention  honorable. 

— Le  général  Paoli  écrit  de  Corse,  le  26  avril.  Il 
regrette  que  la  caducité  de  son  ilge  et  les  incom- 
modités qui  lui  sont  habituelles,  le  mettent  dans 
rimpos.sibilité  de  passer  la  mer,  et  de  franchir  en- 
suite deux  cents  lieues  de  distance  pour  se  présenter 
à la  barre  de  la  Convention,  et  réfuter  les  reproches 
qni  lui  ont  été  faits;  il  termine  ain.si  : > Si  vous 
croyez,  citoyens  représentants,  qu’il  soit  nécessaire 
pour  la  paix  ou  la  sûreté  de  ce  pays,  et  pour  raffer- 
missement de  la  liberté  et  de  l’égalité  en  Corse,  que 
ma  présence  ne  .soit  plus  ici  un  sujet  de  méfiance, 
de  haine  ou  de  jalousie,  parlez,  et  je  m'éloignerai 
sans  murmure  du  pays  qui  m’a  vu  naître,  et  qui 
a honoré  ma  vie  et  mon  nom.  Je  consommerai, 
avec  ce  nouveau  .sacrifice , ceux  que  j’ai  eu  la 
satisfaction  d’offrir  à la  patrie  et  à la  révolution, 
emportant  avec  moi  la  seule  consolation,  pour  le 
reste  de  mes  jours,  l’estime  et  les  regrets  de  mes 
comnalriotes,  et  une  conscience  exempte  de  tout  rc- 
proclie.  • 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

— On  lit  une  lettre  du  citoyen  Auguis,  représen- 
tant dn  peuple  français,  délégué  dans  les  départe- 
ments des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée. 

De  Saint-M*iieDt,  te  11  mai 

Après  m’élre  assuré  que  trois  raille  hommes  qui  s'étalent 
retirés  dans  oe  poste  important,  effrayés  par  les  propos  te- 
nus par  les  désorganisateurs,  qui  exagéraient  le  nombre 
des  ennemis,  y resteraient,  je  me  suis  transporté  à Niort 
et  dans  les  départements  voisins  pour  y requérir  des  se- 
cours. Je  me  rendais  le  10  à Saint-.Maixent  pour  faire  part 
aux  citoyens  de  l’empressement  avec  lequel  mes  demandes 
avaient  été  accueillies,  lorsque  j’appris  que  ce  poste  allait 
se  replier  sur  Niort,  et  que  les  voilures  étaient  déjà  parties. 
Les  troupes,  qu’on  avait  découragées  pendant  mon  absen- 
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ee,  en  criant  qu’on  allait  les  mener  à la  boncberle,  étaient 
prêtes  à s'y  rendre  confusément.  Je  fis  rerenir  les  ^oiture3 
et  après  avoir  lait  ranger  l'armée  en  bataille,  je  lui  démon- 
trai ses  erreurs:  je  parvins  à la  rassurer.  On  s'occupa  aus- 
silét  des  moyens  de  résisiaoce  qui  avaient  été  loiulcrocnt 
négligés , et  rennemi  qu’on  disait  être  en  très  grand  nooa- 
bre,  à deux  lieues  de  distance,  n'a  point  encore  paru.  J'es- 
père au  contraire  que  ce  sont  nos  troupes  qui  l'iront  cher- 
cher. 

La  Rochelle  et  Rochefort  donnent  tontes  les  forces  qui 
sont  en  leur  pouvoir  en  hommes,  armes  et  munitions.  Le 
département  de  la  Charente-Inférieure  vient  d’envoyer  la 
gendarmerie  qui  lui  restait,  et  celui  de  la  Charente  est  levé 
en  entier;  ainsi  l’on  va  encore  une  fois  sauver  ce  malheu- 
reux.pays,  qui  le  serait  déjà  si  l’on  avait  eu  des  forces. 

.S'i'^ne  ÂDCOis. 

— Laplanche,  député  du  département  de  la  Niè- 
vre, fait  don  à la  patrie  de  deux  décorations  militai- 
res, offertes,  l’une,  par  le  citoyen  Saulieu  La  Chan- 
inonnerie,  ci-devant  capitaine  au  régiment  de 
Limosin,  infanterie;  l'autre,  par  son  père. 

Le  même  membre  fait  don  de  àO  livres  par  an, 
pour  les  frais  d(>  la  guerre,  au  nom  du  citoyen 
Fierre-Ignace  Leblanc-Neuilly, secrétaire-général  du 
(léparlemeut  de  la  Nièvre. 

— Sur  le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  la  Con- 
vention adopte  le  décret  sur  les  indemnités  à accor- 
der aux  soldats  spoliés  par  ceux  de  leurs  chefs  qui 
ont  émigré. 

■ La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

« Art.  I*',  Si  un  accusé  a été  condamné  pour  on  délit  et 
qu’un  autre  accusé  ait  aussi  ëlé  condamné  comme  auteur 
du  même  délit,  en  sorte  que  les  deux  condamnations  ne 
puisseutse  concilier,  et  fassent  la  preuve  de  l'innocence  de 
l’une  ou  de  l’autre  partie,  l’exécution  des  deux  jugements 
sera  suspendue,  quand  même  on  aurait  attaqué  l’un  ou 
l’autre  sans  succès  au  Iribimal  de  cassation. 

a II.  Si  c’est  le  même  tribunal  qui  a rendu  lesdits  juge- 
ments, il  sera  compétent  pour  en  ordonner  la  révision , et 
renvoter  à cet  elTct  les  accusés  dans  le  tribunal  criminel  le 
plus  voisin,  sur  leur  propre  demande  ou  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  lequel  sera  tenu , en  pareil  cas,  d'agir 
d’oOice  pour  faire  oi  dunner  la  révbion. 

• III.  Lorsque  lesdits  jugements  auront  été  rendus  en 
des  tribunaux  diiTérents , l’accusateur  public  de  la  partie 
intéressée  en  instruira  leministre  delà  justice;  celui-ci  dé- 
noncera le  fait  au  tribunal  de  cassation , qui  cassera , si  les 
deux  condamnations  ne  peuvent  se  concilier,  lesjugemeols 
dénoncés;  en  conséquence,  renverra  les  accusés  en  un 
même  Iribunal  criminel  le  plus  voisin  du  lieu  du  délit , 
mais  qui  ne  pourra  être  choisi  parmi  ceux  qui  auront 
rendu  lesdils  jugements.  i 

— Au  nom  du  comité  de  salut  public,  Lacroix 
propose  un  décret  portant  la  peine  de  dix  années  de 
fers  contre  les  membres  des  corps  administratifs  et 
municipaux  qui  n’obéiraient  pas  aux  ordres  donnés 
p'^r  les  coiiimtssaires  de  la  Convention. 

Gknissiedx  : Les  pouvoirs  qtie  vous  avez  délégués 
à vos  commissaires  sont  assez  étendus  pour  qtie  vous 
deviez  les  circonscrire  dans  des  limites  qu'ils  ne 
puissent  franchir.  Je  demande  que  la  peine  proposée 
ne  soit  applicable  que  quand  les  ordres  des  commis- 
saires seront  conformes  à leurs  instructions.  ^On 
murmure.) 

Guadet  : Je  demande  à appuyer  cette  proposi- 
tion. 

Babèrb  : Comment  est-il  possible  que  l’on  pré- 
tende que  l’obéissance  au  moins  provisoire  ne  soit 
pas  due  aux  représentants  du  peuple  chargés  des 
missions  les  plus  délicates  pour  le  salut  du  peuple? 
Le  soldat  emploie-t-il  à examiner  les  ordres  de.  ses 
cheb  le  temps  prescrit  pour  leur  exécution?  Au 
reste,  je  demande,  sans  crainte  d’étre  désavoué  par 
vos  commissaires,  qu’ils  soient  responsablesde  leurs 
ordres. 


Cette  proposition  est  décrétée. 

— Le  projet  de  décret,  présenté  par  Lacroix,  est 
adopté  avec  rainendement,  ainsi  qu'il  suit  : 

• La  Convention  nationale,  considérant  qu’il  est 
indispensable  d'assurer  l’exécution  de  toutes  les  me- 
sures, de  toutes  les  dispositions  arrêtées  soit  par  le 
comité  de  salut  publie,  soit  par  le  conseil  executif 
provisoire,et  des  ordres  donnés  en  conséquence,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

« Art.  I*'.  Les  corps  administratif)  et  municipaux,  lean 
commissaires,  les  agents  civils  envoyés  par  le  conseil  cvéciM 
tif  provisoire,  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  c* 
soit,  et  sous  peine  de  dix  ans  de  fers,  suspendre  ou  modi* 
fier  l’exécution  des  ordres  donnés  par  le  conseil  exéculil 
provisoire , apporter  aucun  changement  aux  dispositions 
militaires  qu’il  aura  arrêtées,  empêcher  ni  retarder  les 
mouvements  des  troupes , changer  leur  destination  et  celle 
des  armes  et  munitions,  tant  de  bouche  que  de  guerre,  qui 
leur  sont  adressées. 

■ H.  Les  corps  administratifs  et  municipaux  seront  tenus 
d’exécuter  et  faire  exécuter  provisoirement  toutes  les  déli- 
bérations prises  par  les  représentants  du  peuple,  envoyés 
par  la  Convention  nationale  dans  les  départements,  et  au- 
près des  armées  de  la  république. 

« III.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  les  ar- 
mées ou  dans  les  départements,  sont  personnellement  res- 
ponsables de  tous  arrêtés  qu’ils  auraient  pris  contre  Icsdis- 
posiiions  et  les  pouvoirs  portés  dans  le  décret  du  30  avril , 
dans  les  instructions  décrétées  le  8 mai. 

* IV.  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour  par  des 
courriers  extraordinaires.  • 

La  séance  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 

Précii  du  discours  prononcé  par  Lanlhenas,  dans 

la  séance  du  12  mat,  sur  quelques  parties  de  la 

constitution. 

Au  moyen  de  l’imprimerie,  des  postes,  des  cor- 
respondances fraternelles,  de  l’instruction,  des  divi- 
sions exactes  et  iiumérimies  des  citoyens  et  habi- 
tants, les  plus  grandes  démocraties  peuvent  aujour- 
d’hui se  régir.  Oui,  j’ose  l’assurer  ; cette  précision, 
cet  ordre,  ce  mécanisme  exact  et  républicain,  nous 
le  trouverons,  nous  l’établirons;  car  c'est  par  lui 
seul  que  la  nation  attend  impatiemment  d’étre  gou- 
vernée. 

Elevez,  dans  chaoue  canton,  un  temple  national 
consacré  aux  assemblées,  aux  lectures,  aux  fêtes  ci- 
viques; établissez  cette  division  des  citoyens,  si  na- 
turelle, et  qui  rendra  tout  facile,  par  dixaines,  cen- 
taines et  mille;  formez  partout,  et  liez  à votre  mu- 
vernement  les  sociétés  bienfaisantes  et  fraterneUes. 

Je  demande  que  vous  portiez  votre  attention  sur  les 
objets  suivants  : les  moyens  d’encourager  les  lettres, 
les  sciences  et  les  arts,  de  propager  les  lumières,  eu 
ne  salariant  directement  qu’un  seul  degré  d'ensei-. 

f;nement,  ainsi  que  le  veut  la  rigueur  des  principes  ; 
es  maux  qui  sont  résultés  de  Findifférence  des  pa- 
triotes pour  la  morale  et  l'instruction  publique; 
l’esprit  actuel  de  la  Convention,  résultat  nécessaire 
de  cette  indifférence  ; son  salut  est  le  salut  public, 
démontré  dans  l’organisation  seule , prompte  et 
énergique  de  la  morale  et  de  l'instruction  publique, 
ainsi  que  dans  celle  de  la  censure  privée,  frater- 
nelle ^ur  les  citoyens,  et  nationale  pour  les  fonc- 
tionnaires publics.  Les  moyens  d'établir  ces  trois 
sortes  de  censures,  et  d’anéantir  l’effet  des  libelles  et 
des  calomnies , eniin  ce  qui  faciliterait  merveilleu- 
sement tous  les  développements  dont  je  parle,  ainsi 
que  ceux  nécessaires  pour  la  sanction  et  l’établisse- 
ment de  la  constitution,  ce  qui  serait,  avec  un  bon 
mode  d’élection,  la  pierre  angulaire  et  fomkmentale 
de  la  constitution  que  nous  avons  à établir,  l’orga- 
nisation des  sections  de  la  république,  pour  le  civil, 
le  militaire.  In  morale,  l'instruction,  li  sûreté  et 
les  secours  publics,  par  les  divisions  de  dixaines. 
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eenlaineg  et  mille,  si  •ndennement  employées  car 
tous  les  peuples  libres  : tous  ces  objets,  du  plus 
grand  intérêt,  je  les  ai  présentes  à voire  méditation, 
avec  le  plus  d'ordre  et  de  clarté  qu’il  m’a  été  possi- 
ble, au  milieu  de  l'agitation  où  nous  vivons,  dans 
laquelle  il  est  diflicile  de  rien  produire  d’aussi  par- 
fait qu’on  peut  le  désirer. 

C’est  dans  ces  vues  que  j’insiste  sur  1 importance 
que  l’Etat  lournissc  à tous  les  arrondissements  de  la 
républiipie  des  emplacements  convenables  pour  les 
écoles  nationales,  dont  je  n’adnicts  qu’une  seule  es- 
pèce saiariée.par  l’Etat;  pour  les  lectures  publiques, 
dont  je  fais  une  sorte  de  ministère  religieux,  s’il  est 
permis  de  le  dire  ; enüii,  pour  les  assemblées  des  ci- 
toyens, quelles  qu’elles  soient,  sur  le.squelle8  je 
montre  combien  le  local  influe.  Je  prouve  l’impor- 
tance de  leur  donner  des  ampliitbéâtresvasteset  com- 
modes, où  tous  les  habitants  de  chaque  arrondisse- 
ment puissent  se  réunir:  je  fais  voir  riicureuse 
influence  qu’auront  alors  les  lectures  publiques,  et 
les  changements  heureux  qu’on  pourra  ra|)idenicnt 
opérer  par  elles  dans  les  usages,  les  habitudes,  les 
ojiinionset  les  mœurs. 

Décret  rendu  sur  la  proposition  de  Mallarmé,  dans 
la  séance  du  10  mai’. 

Art.  I*'.  Les  baux  passés  par  anticipation  par  les  mim- 
bres  du  ci-devant  ordre  de  Malle,  des  congrégations  sécu- 
lières, des  ‘•éininaires,  des  collèges  et  dot  universités , pos- 
térieurement au  3 novembre  17H9,  sont  déclarés  nuis  et  ne 
pourront  servir  de  base  à la  valeur  des  biens  dont  ils  sont 
l’objet. 

Les  ventes  faites  également  par  anticipation , par  les 
membres  de  ces  mêmes  congrégations,  smil  nullcs. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  17  MAI. 

Présùknce  d'imard. 

Laranal,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique : L’Académie  des  Sciences  ne  siiflitqu’à  peine 
aux  travaux  dont  elle  est  chargée.  L’opération  des 
poids  et  mesures  occupe  seule  cinq  commissions  dif- 
férentes, savoir  : 

10  Une  commission  centrale  qui  dirige  toutes  les 
opérations; 

2°  Une  commission  chargée  des  observations 
astronomiques  qui  doivent  être  faites  aux  deux  ex- 
trémités de  l’axe  du  méridien,  et  de  la  mesure  des 
triangles,  dans  une  étendue  de  plus  de  deux  cents 
lieues  ; 

80  Une  commission  pour  la  mesure  de  la  longueur 
du  pendule  à Paris  et  à Bordeaux; 

40  Une  commission  pour  la  mesure  des  bases; 

30  Une  commission  pour  déterminer  la  pesanteur 
d’un  pied  cube  d’eau  distillée  à une  température 
.constante,  telle  que  celle  de  la  congélation,  et  éta- 
blir ainsi  la  relation  et  le  passage  entre,  les  mesures 
linéaires  et  les  mesures  de  poids  et  de  capacité; 

(io  Une  commission  pour  établir  le  rapport  des 
différentes  mesures  usitées  en  France,  avec  celles 
qui  seront  déiinitivement  adoptées. 

L’Académie  des  Sciences  est  en  outre  chargée  de 
l’examen  des  projets  proposés  pour  la  refonte  des 
assignats,  et,  sur  la  demande  de  la  Convention  na- 
tionale, elle  a nommé  trois  commissaires  pour  cet 
objet. 

Elle  est  chargée  d’un  travail  important  sur  le 
meilleur  moyen  de  déterminer  le  titre  du  salpêtre; 
de  l’examen  de  l’essai  de  l’argenterie  des  églises  et 
des  communautés,  d’une  foule  d’objets  relatits  à l’art 
militaire. 

^ Elle  partage  avec  dilTérentos  Sociétés  savantes 
l’examen  des  voitures  proposées  pour  le  transport 
des  blessés.  Enfin,  elle  fournit  quiiixc  de  ses  mem- 
bres au  bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers, 
qui  s’assemble  deux  fois  par  semaine,  et  qui  exige 


des  membres  qui  le  composent  un  travail  très  pé- 
nible. 

Cependant,  tandis  que.  scs  opérations  se  mnlti- 

E lient  de  manière  à absorber  tout  le  temps  des  metn- 
res  de  rAcadémie,  leur  nombre  se  trouve  diminué 
depuis  le  décret  qui  défend  de  nommer  aux  places 
vacantes. 

Il  en  est  déjà  deux  qui  ne  sont  point  remplies 
dans  la  classe  d’astronomie,  une  dans  la  chimie,  cinq 
parmi  les  associés  libres.  Plusieurs  des  membres, 
auxquels  leur  revenu  ne  permet  nlus  de  vivre  à Pa- 
ris, ont  quitté  cette  ville  et  abandonné  les  fonctions 
académiques. 

Ceux  qui  restent  suffisent  à peine  au  travail  cou- 
rant do  l’Académie,  et  il  ne  leur  reste  aucun  moment 
qu’ils  puissentemployer  à l’avanccmenl  des  sciences, 
il  est  uii  moyen  de  prévenir  l’état  de  slagiiation  où 
elles  sont  menacées  de.  tomber,  et  d’accélérer  les 
travaux  que  vous  avez  imposés  à la  première  société 
savante  ue  l’Europe.  Je,  vous  propose,  en  consé- 
quence, le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d’instruction  publique,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

• La  ConvcDlion  nationale,  dérogeant  à la  loi 

du autorise.  l’Académie  des  Sciences  de  Paris  à 

nommer  aux  places  vacantes  dans  son  sein.  > 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est 
adoptée. 

— Guillemardet,  au  nom  des  comités  des  inspec- 
teurs de  la  salle  et  des  liuauces,  fait  accorder  des 
ratiUcations  aux  commis  des  divers  bureaux  de  la 
ouveutiuu. 

— On  lit  l’extrait  d'une  lettre  des  commissaires  à 
Perpignan. 

Le  8 ro«i. 

Ce  n’est  pas  en  vain  que  nous  avons  fbit  un  appel  an 
peuple  de  ces  départements  frontières.  Nous  ne  saurions 
faire  trop  d’éloges  et  des  administrateurs  et  des  habitants. 
Déjà  cinq  mille  hommes  ont  grossi  l’armée  ; nos  collègues, 
dans  les  départements  voisins,  secondent  noscITorls;  les  ap- 
provisionnements nous  arrivent  de  toutes  parts. 

— Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  de 
rUnité,  est  admise  à la  barre. 

L'orateur  ; Législateurs,  le  citoyen  Roux  a été  en- 
levé l'avant-dernière  nuit  à ses  concitoyens  et  à ses 
f^rères  d’armes.  Nous  venons,  au  nom  de  la  com- 
pagnie, le  réclamer,  en  attestantson  civisme,  sapro- 
üité  et  SOS  mœurs.  Nous  prions  la  Convention  ne  se 
faire  rendre  compte  des  motifs  de  cette  arresLition 
audacieuse  et  illégale.  Tousses  frères  d’armes,  qui 
sont  ici  présents,  jurent  de  maintenir  les  lois,  de  faire 
respecter  les  autorités  constituées;  il  n’est  aucun  de 
nous  qui  ne  soit  prêt  à voler  au  secours  de  la  Con- 
vention : nous  la  prions  très  instamment  de  nous 
rendre  un  citoyen  recommandable  par  son  patrio’- 
tisme,  et  de  venger  l’insulte  faite  aux  lois  et  aux 
droits  de  l’homme. 

Le  Président  : La  Convention , persuadée  que 
tout  acte  arbitraire  serait  une  atteinte  à la  liberté, 
publique,  prendra  en  gronde  considération  l’objet 
que,  vous  venez  de  lui  soumettre.  La  Convention 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

PÉNiÉRES  : C’est  avec  satisftiction  qne  j’ai  vu  les 
frères  d’armes  de  mon  ami  venir  le  réclamer:  je  le 
connais  depuis  sept  ans,  c’est  un  patriote  sflr  et  zélé; 
c’est  son  patriotisme  qui  l’a  fait  persécuter  ; des  in- 
trigants Pont  calomnié  pour  s’emparer  de  sa  pince. 
Au  nombre  de  quinze  ou  vingt,  ils  se  sont  rendu» 
à la  section,  et  là  fis  ont  décidé  de  le  faire  arrêter; 
ils  ont  violé  la  loi,  car  une  section  n’a  pas  le  droit 
de  faire  arrêter  un  citoyen  ; je  demande  que  l’ar- 
rété,  en  vertu  duquel  s’ést  fait  cet  acte  aroitraire, 
soit  cassé. 
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PaÊLiPPEAVx  : Je  rappelle  à la  Convention  que 
cet  objet  a été  renvoyé  au  comité  de.  législation,  qui 
a mandé  les  membres  du  comité,  dit  révolutionnaire, 
de  la  section  de  l'Cuilé , pour  connaître  les  inotib 
de  cette  arrestation  ; ainsi  je  demande  que  vous  at- 
tendiez le  rapport  de  votre  comité  de  législation. 

**'  : Quel  est  le  crime  dont  on  accuse  le  juge-de- 
paix  de  la  section  de  l'Unité  ? Quelle  est  l’auturité 
qui  a arraché  ce  citoyen  de  sa  maison  au  milieu  de 
la  nuit?  Son  crime,  c’est  d’avoir  attaqué  une  divi- 
nité; c’est  d'avoir  signé  une  réponse  à Chaumette, 
IKinseque  vous  avez  entendue  avec  satisfaction,  et 
que  vous  avez  approuvée.  Quelle  est  l'autorité  qui 
s'est  rendue  coupable  de  cet  acte  arbitraire?  C’est 
un  comité'  que  vous  n’avez  établi  que  pour  surveil- 
ler les  étrangers,  et  qui  s'est  fait  comité  révolution- 
tiaire,comit»‘ d’insurrection.  Je  demandeque  le  fonc- 
tionnaire public,  victime  d'une  autorité  arbitraire, 
soit  rois  provisoirement  en  liberté. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Marat  : Je  m’y  oppose,  et  Je  rappelle  h la  Conven- 
tion que,  dans  ces  jours  de  crise,  elle  a chargé  les 
rorps  administratifs  de  mettre  en  un  lieu  sur  les 
liersonnes  suspectes.  N’allez  donc  pas  contre  vos  dé- 
crets. (On  murmure  dans  la  partie,  droite.)  Le  co- 
mité révolutionnaire  de  la  .section  de  Bonconseil  a 
fait  arrêter  un  homme  qui  avait  dit  en  pleine  as.sem- 
blt'e  que  les  révoltés  de  la  Vendée  étaient  de  braves 
gens.  Aujourd'hui,  la  faction  des  hommes  d'Etat 

veut  protéger (On  applaudit  daus  l’extrémité 

gauche  et  dans  les  tribune.s.) 

Lb  Président  : Je  préviens  les  citoyens  des  tri- 
bunes que,  tant  que  je  serai  président,  je  ferai  exé- 
cuter la  lui  qui  leur  défend  d’applaudir  ou  d’ini- 
prouver. 

Lerendrr  : Il  n’y  a pas  de  loi  qui  défende  au  peu- 
ple d'applaudir  ceux  qui  le  servent.  (Il  s’élève  de 
violents  murmures  flans  la  partie  droite.) 

•Marat  : Aujourd'hui  la  faction  des  hommes  d’E- 
tat veut  protéger  les’  contre-révolutionnaires;  elle 
appuie  la  demande  des  mauvais  citoyens  qui  sont  à 
* la  barre  ; elle  renouvelle  ce  qu’elle  lit,  il  y a quel- 
(pie  temps,  à l’égard  des  aristocrates  qui  se  disaient 
envoyés  par  la  section  de  B'inconseil  ; .sa  scéléra- 

tes.se (Les  rumeurs  de  la  partie  droite  couvrent 

la  voix  de  l'orateur)  sa  scélératesse  se  manifeste.  On 
veut  égarer  la  religion  de  l’assemblée,  en  la  forçant 
de  prononcer  avant  d’avoir  entendu  son  comité  de 
législation,  auquel  je  demande  l’adjonction  du  co- 
mité desûreté  générale, qui  a laconliancc  publique. 
(.Mêmes  murmures  d’une  parb'e  de  l’assemblée.) 

•Mazl'yer  : Sommes-nous  sous  une  république  li- 
bre, ou  gémissons-nous  sous  un  nouveau  aespo- 
tisme?  De  quoi  s’agit-il?  D’un  homme  qui  a été  ar- 
raché de  ses  foyers  au  milieu  de  la  nuit.  Toutes  les 
lois  défendent  de  violer  cet  asile  sacré;  elles  autori- 
sent même  à poignarder  celui  qui,  au  milieu  des  té- 
nèbres de  la  nuit,  tenterait  de  troubler  un  citoyen 
flans  son  domicile.  De  bons  citoyens,  les  frères  de 
l’opj)rimé , viennent  le  réclamer.  Vous  ne  pouvez 
balancer  à le  leur  rendre.  Je  demande  l’élargisse- 
ment provisoire  du  citoyen  Leroux. 

Lecarpbntier  : Il  est  de  toute  vérité  qu’un  ci- 
toyen est  présumé  innocent  lorsque  la  loi  ne  l’a  pas 
déclaré  coupable.  Mais  lorsiiu’un  comité  révolution- 
naire  (Des  rumeurs  de  la  partie  droite  couvrent 

la  voix  de  l’orateur.  — Cette  partie  de  l’assemblée 
est  quel(|ues  instants  dans  l’agitation.)  Si  le  comité 
a prévarique,  vous  le  punirez;  mais  jusqu’ici  rien 
ne  le  prouve  ; il  a été  guidé  par  le  décret  qui  lui 
ordonne  de  mettre,  en  état  d'arrestation  toutes  les 
))ersonnes  suspectes.  Pour  procéder  d’une  manière 
digue  de  l’assemblée,  je  demande  que  vous  enten- 


diez le  rapport  que  doit  vous  faire  votre  comité  de 
législation. 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

Quelques  débats  s’élèvent  sur  la  question  de  prio- 
rité entre  les  pro^sitiuns  de  Pénières  et  de  Marat. 

Fermon  : Les  deux  propositions  qui  sont  faites  ne 
s’excluent  pas,  car  on  peut  demander  l’élargisse- 
ment provisoire  du  détenu,  et  le  renvoi  au  comité 
de  législation  pour  vous  faire  un  rapport  sur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  comité  révolutionnaire 
de  la  section  de  l’ Unité  à mettre  ce  citoyen  en  état 
d’arrestation. 

Tuuriot:  Je  soutiens  que  les  deux  propositions 
s’excluent.  La  Convention  paraît  déterminée  à ne 
pas  prononcer  sans  être  bien  instruite  ; elle  veut  sa- 
voir si  le  citoyen  mis  en  état  d'arrestation  a été  op- 
primé, on  si  c'est  avec  raison  qu’il  a été  arrêté.  Par 
respect  pour  les  principes , vous  devez  tenir  4;ettc 
marche,  autrement  vous  seriez  assaillis  tous  les 
jours  par  les  demandes  de  cette  foule  d’hommes  qui 
ont  été  arrêtés  pareequ’ils  ont  été  reconnus  suspects. 
Voulez-vous  que  l’on  puisse  impunément  piller,  a», 
sassiner,  faire  la  cuntre-révoliition?  (On  applaudit 
dans  une  partie  de  la  salle  et  dans  1rs  tribunes.)  Bc- 
marquez,  citoyens,  que  c’est  ici  une  faveur  <|ue  vous 
faites  à l’accusé  d'examiner  sou  afl'airo;  car,  dans  la 
cours  ordinaire,  il  devrait  être  renvoyé  devant  les 
tribunaux  qui  sont  établis  pour  rcudrê  l’innocent  à 
la  liberté,  et  pour  punir  le  crime.  Je  conclus  à ce 
que  la  pétition  qui  vient  de  vous  être  présentée  soit 
renvoyée  au  comité  de  législation,  et  que  la  priorité 
soit  accordée  à ma  pronusilioii. 

L’assemblée  ferme  uc  nouveau  la  discussion.  — 
Le  président  met  aux  voix  la  question  de  priorité.  — 
Elle  est  refusée  à la  proposition  de  Thuriot. 

Fermon  : Ma  proposition  est  d’ordonner  l’élargis- 
sement du  détenu,  et  le  renvoi  au  comité,  de  l’exa- 
men des  motifs  de  l'arrestation. 

On  demande  la  division. 

La  dernière  partie  de  la  propo.sition  de  Fermon  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

Lb  Président  : Je  vais  mettre  aux  voix  rélar- 
gissement provisoire.  {Plxuieur$  voix  : L’ordre  du 
jour!) 

L’assemblée  l’écarte , et  ordonne  l’élai^sement 
provisoire  du  citoyen  Roux.  (Il  s’élève  de  violentes 
rumeurs  dans  rextrémitégauche.  — On  demande  à 
grands  cris  l’appel  nominal.) 

Legendre  : Nous  demandons  l’appel  nominal, 
afin  que  l’on  connaisse  les  amis  dn  peuple,  et  qu’on 
les  distingue  de  ceux  qui  protègent  les  conspira- 
teurs. 

Audouin  : Autant  vaut-il  que  vous  décrétiez  une 
amnistie  générale  en  faveur  ae  tous  les  contre-réro- 
lutionnain'S. 

On  insiste  sur  l’appel  nominal. 

Collot-d'Herbois  : Il  faut  connaitre  quels  sont 
ceux  qui  veulent  décréter  la  contre-révolution. 

Legendre  : Le  moment  est  vetin  où  le  crime  doit 
être  écrasé,  et  où  la  justice  doit  triompher. 

On  demande  l’onlre  du  jour  dans  la  partie  droite 
sur  la  proposition  de  l’appel  nominal.  — L’assemblée 
consultée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Les  cris,  l’appel  nominal,  f appel  nominall  serc  • 
nouvellent  dans  l’extrémité  gauche. 

Legendre  : La  majorité  ne  peut  faire  la  loi  a la 
minorité,  lor$(|ue  celle-ci  a pour  elle  les  principes. 
Nous  demandons  l’appel  nominal,  on  ne  peut  le  re- 

hiser Il  faut  nue  les  droits  du  peuple  soient  flé- 

fendiis Nous  devons  compte  à nos  commettants 

de  notre  manière  de.  voter,  et  c’est  par  l’appel  nomi- 
nal qu’ils  connaîtront  notre  vœu.  (0«i,  oui!  s'ê- 
crient  simultanément  les  membres  de  l’extrémité 
gauche.) 
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Le  pr^^ident  se  couvre. 

Leuendrb  : Envoyez- nous  tous  à l’Abhaye,  Nous 
vouions  rappel  nominal.  (Le  tnimille  continue. — 
Un  grand  nombre  de  membres  de  rextr<^mité  gauche 
s’avancent  vers  le  bureau,  et  signent  la  demande  de 
l'appel  nominal.) 

Le  Président  : Citoyens,  le  nrésident  de  la  Con- 
vention ne  doit  pas  avoir  de  volonté  particulière;  il 
n’est  que  l'organe  de  la  loi  : c’est  un  être  passif  cjui 
doit  savoir  mourir  à son  poste,  s’il  le  faut.  {Nous 
aussi!  s’écrient  simultanément  tous  les  membres  de 

la  partie  gauche nous  mourrons  à noire  poste 

pour  la  cause  du  peuple.) 

Collot-d’Herbois  : Le  décret  qu’on  vient  de  ren- 
dre est  un  décret  contre-révolutionnaire.  .Nous  de- 
mandons l’appel  nominal  pour  nous  laver  de  celle 
infamie. 

Le  Président  : On  demande  l’appel  nominal. 
Comme  je  ne  dois  rien  faire  sans  les  ordres  de  l’as- 
semblée, je  vais  la  consulter.  {Plmieurs  voix:  L’ap- 
I«el  nominal  est  de  droit,  puisque  plus  de  cinquante 
membres  en  forment  la  demande.) 

— Un  détachement  du  81«  régiment  d'infanterie, 

ftartant  pour  la  Vendée,  demande  et  obtient  de  déli- 
er dans  la  sein  de  la  Convention,  et  fait  le  serment 
de  mourir,  ou  de  revenir  vainqueur. 

— Les  cris  recommencent  dans  la  partie  gauche: 
L’appel  nominal  ! Nous  réclamons  l'appel  no- 

minal ! 

— Une  compagnie  de  hussards  est  introduite  ; elle 
demande  qu'il  lui  soit  délivré  des  chevaux,  des  ar- 
mes et  des  habits. 

Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre. 

Le  Président  : L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion de  la  constitution  ; Lanjuinais  a la  parole. 
Plusieurs  voix  ; L'appel  nominal! 

Lanjcinais:  Vous  avez  décrété,  dans  la  dernière 
séance,  qu’il  y aurait  des  administrations  de  dépar- 
tements et  de  districts. 

Plusieurs  voix  : L'appel  nominal  ! 

Lanjl’inais  : Vous  avez  décrété 

Les  mêmes  voix  : L'appel  nominal! 

Le  tumulte  s'augmente,  le  nrésident  se  couvre  de 
nouveau.  — Le  calme  se  rétablit  peu  à peu. 

Le  Président  : Le  président  manque  de  moyens 

pour  obtenir  que  la  minorité  de  la  Convention 

Le  tumulte  recommence. 

At’DOL'iN  : C’est  la  minorité  qui  a fait  la  journée 
du  10  août. 

— La  section  du  Luxembourg  présente  son  con- 
tingent, et  réclame  une  avance  de  70,000  livres,  sur 
la  caution  de  trente  citoyens  solvables  de  celte  sec- 
tion. Elle  demande  que  la  Convention,  abjurant 
toutes  ses  haines,  s’occupe  enüu  de  la  constitution. 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  celle  péti- 
tion au  Bulletin. 

— La  section  de  la  Réunion  présente  trois  cent 
soixante-douze  volontaires  et  une  compagnie  de  ca- 
nonniers, et  demande  qu'il  lui  soit  fait  une  avance 
sur  la  caution  de  vingt  citoyens  solvables.  Les  vo- 
lontaires prêtent  le  serment  de  mourir  ou  de  revenir 
vainqueurs,  et  expriment  leur  respect  pour  l'ordre 
et  les  lois. 

Les  volontaires  deTdent  dans  la  salle. 

— On  continue  de  réclamer  l’appel  nominal. 

— Cambon  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande  le  versement  d'un  million  à la  trésore- 
rie pour  subvenir  aux  subsistances  des  troupes  qui 
partent  pour  la  Vendée. 

Celte  demande,  convertie  en  motion,  est  dé- 
crétée. 

— On  réclame  de  nouveau  l’appel  nominal.  — 
L’assemblée  est  très  agitée.  — Près  de  deux  lieures 
se  passent  dans  le  luniultc  de  ces  réclamations. 


Vergnial'd  : Je  demande  la  levée  de  la  séance,  et 
l’envoi  du  procès-verbal  aux  départements. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève  eu  ap- 
puyant cette  proposition. 

***  : La  convocation  des  assemblées  primaires! 
ÇoüTHON  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 

d’ordre (Des  murmures  l’interrompent.  — Il  ob- 

.serve  qu’une  iniirmité  l'emnêche  de  monter  vers  le 
bureau.  — Maure  le  prena  entre  ses  bras,  et  le 
porte  à la  tribune.  — Les  applaudissements  d’uiiC 
grande  partie  de  l’assemblée  et  des  tribunes  l’y  ac- 
compagnent.) 

CoiTTHON  : Un  homme  prévenu  d’avoir  tenu  des 
propos  inciviques,  et  d'avoir  provoqué  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté,  a été  arreté. 

Plusieurs  voix  : Cela  est  faux!  (Murmures.) 
CouTHON  : La  section  à laquelle  cet  homme  appar- 
tient, ou  plutôt  quelques  personnes  de,  cette  section 
sont  venues  le  réclamer.  Qu’avez-vous  fait?  Sans 
entendre  l’autorité  constituée  qui  l’a  fait  arrêter..... 
vous  avez  décidé  que  cet  homme  jouirait  provisoi- 
rement de  sa  liberté. 

Une  portion  de  cette  assemblée,  qui  craint  de  sc 
rendre  complice  d'un  contre-révolutionnaire,  s’op- 
pose à ce  ^u’il  soit  mis  en  liberté  avant  que  le  co- 
mité de  législation,  qui  doit  avoir  la  couliauce  de 
l’assemblée,  ait  été  entendu.  Cette  proposition  a été 
mise  aux  voix,  la  majorité  l’a  rejetée,  et  a décrété 
ne  Roux  serait  mis  en  liberté.  Une  minorité,  j’ose 
ire  imposante,  puisqu’elle  est  composée  de  plus  de 
cent  cinquante  membres,  a demandé  l'appel  nomi- 
nal. Elle  a le  droit  de  le  réclamer. 

Je  demande  que  la  municipalité  soit  mandée  pour 
rendre  compte  des  motifs  de  c«’lte  arrestation  (ap- 

[ilaudissements  d’une  partie  de  l’assemblée),  et  que 
orsqu’il  sera  question  d’une  mesure  de  sûreté  géné- 
rale, et  (|uand  cent  membres  réclameront  l’appel 
nominal,  il  ait  lieu. 

J’ai  entendu  une  voix  dire  que  j’él.nis  l’un  de.s 
premiers  anarchistes  de  l’assemblée.  Si  ceux  qui 
sont  ici  la  cause  des  dissensions  qui  nous  décbimiU 
et  q^ui  m’accusent,  ont  autant  de  bonne  foi  que  moi, 
qu'a  mon  exemple  ils  donnent  leur  démission,  cl  se 
retirent. 

Vergmaud  : Ce  citoyen  n’a  été  arrêté  que  par  l’or- 
dre de  quelques  membres  de  la  seetion,  réunis  après 
la  levée  de  la  s'ance,  <pii  l’ont  fait  enlever  peiulaiit 
la  nuit;  et  ceux  qui  crient  tant  sont  les  mêmes  qui 
ont  fait  mettre  en  liberté  le  citoyen  Ducruix,  détenu 
à Perpignan  par  ordre  des  autorités  constituées  de 

celte  ville {Plusieurs  voix  : C’a  été  d’après  un 

rapport.)  Ce  qu’il  y a de  constant,  c’e,st  que  la  mu- 
nicipalité, après  avoir  interrogé  le  citoyen  Roux,  a 
ordonné  qu’il  .serait  mis  en  liberté. 

Prolonger  plus  longtemps  cette  discussion,  ce  se- 
rait vouloir  sacrilier  l'intérêt  général  aux  passions 
particulières. 

Au  reste,  je  déclare  que  si  par  «les  persécutions  on 
nous  obligeait  à nous  retirer,  dès  ce  moment  notre 
déprirtement  cesserait  toute  communication  avec 
Paris. 

La  propo.sition  de,  Couthon , tendant  à décréter 
que  cent  membres  auront  le  droit  d’exiger  l'apiiel 
nominal,  est  renvoyée  au  comité  de  légi.slation.  Les 
autres  propositions  n’ont  pas  de  suite  (1). 

Gexsonné  : Je  demande  que  la  séance  de  demain 
.soitcon.sacrée  à la  constitution.  — Adopté. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

(l)  L'opinion  exprimée  ici  pxr  Ver^niaud,  ainsi  que  le  dis- 
ours de  (iouthon,  sc  troUTcnt  rccliiiés  et  complétés  dans  le 
umero  suiTünl.  Il  est  n présumer  que  cette  rcctirication  • 
dic  faite  sur  l'iuTiUtion  de  l’orjtcur  de  la  Gironde.  L.  G, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ftenne,  U 23  avriL  — Les  cours  de  Berlin  et  de  Péters- 
bourjc  ayant  fait  les  opérations  préliminaires  en  Pologne, 
comme  un  eo  était  convenu  dans  le  plan  commun,  celle  de 
Vienne  va  procéderincessammentàla  prise  de  possession  de 
ce  qui  lui  est  échu  eu  partage.  Le  manifeste  autrichien  pa- 
raîtra au  premier  jour.  On  ne  doute  pas  qu'il  ne  démontre 
les  droits  antiques  de  la  maison  d'Autriche  sur  Icspalatinats 
de  Cracovie  et  de  Sandomir. 

Lacüur  de  Vienne,  inquiète  cependant  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  Turcs  pourraient  opérer  une  diversion  terrible 
dans  le  Nord,  s’ils  avaient  le  sentiment  de  leurs  moyens  ac- 
tuels , s’occupe  en  ce  moment  de  négocier  une  alliance  avec 
la  Porte. 

Le  prince  de  Salm,  évéque  de  Tournai,  va  succéder  ô 
l’archevèquc  de  Prague,  qui  est  mort  dernièrement  en 
laissant  un  héritage  de  2 millions  de  florins  en  terres  et  im- 
mcublrs.  On  a trouvé  une  épargne  de  160,000  florins  en 
argent  comptant  chez  ce  riche  prélat. 

il  faudra  eiKore  h l’empereur  bien  des  dons  patriotiques 
pour  subvenir  aux  frais  immenses  de. la  guerre.  Les  dé- 
penses sont  énormes,  surtout  dans  l’armée  des  Pays-Bas. 
On  vient  déjà  d’acquitter  pour  plus  de  2 millions  d'assi- 
gnations ou  mandats,  donnés  par  le  maréchal  prince  de 
Cobourg. 

On  annonce  des  changements  dans  le  corps  diplomatique. 
Le  comte  de  Cobentzel,  ambassadeur  à Pétersbourg,  est 
dc'tiné  au  poste  de  La  Haye;  il  sera  remplacé  par  le  comte 
Gnndaker  de  Slahremberg  t l’ambassadeur  actuel  h La 
Haye  se  rendra  à Londres. 

Les  généraux  de  l’armée  de  réserve  en  Bohème  sont: 
François  Kinsky,  Guillaume  Schroeder,  Haon,  Degenscliild 
et  Mêlas;  ceuv  del’armèe  dans  le  quartier  de  l’inn  : Joseph 
Kinski,  Teixy,  Versay,  Diels,  Aussets,  Fabry,  Pejachewidi, 
Riese , Heideudorf  et  SebottendorL 

Des  bords  du  Hhin,  U 8 mai.  — Les  Français  iont  tou- 
jours sur  une  défensive  redoutable  à Mayence,  et  souvent 
sur  l’ulfonsive.  ils  font  un  feu  terrible  et  presque  continuel 
de  leurs  batteries.  Celles  de  Kustheim  et  d'Albauus  ont  été 
très  funestes  aux  assié;;eants. 

Le  3 de  ce  mois,  les  l’i  ussiens  ont  attaqué  des  retranche- 
ments, mais  ils  ont  été  repoussés  avec  perte.  Le  roi  de 
Prusse  et  son  flis  étaient  présents  à cette  affaire  ; le  prince 
royal  a conduit  un  l>ataillon.  Les  Prussiens  ont  perdu  un 
ofli<  ier  , trois  sous-ofliciers  et  huit  soldats  do  régimavt  de 
Boreb  ; trois  oOiciers , deux  sous-ofliciers  et  quatre-vingt- 
onze  soldats  ont  élé  bles.sés  ; il  manque  quatre  sous-olh- 
ciers  et  cinquante-huit  soldats. 

Le  prince  de  liohenlohe,  craignant  une  invasion  des 
Français  dans  le  pays  de  Trêves,  a fait  renforcer  la  redoute 
de  Pelling  d’une  batterie  de  trente  canons,  et  il  a demandé 
un  renfort. 

Les  prisonniers  français  à Cologne  soupirent  après  leur 
échange. 

FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  16  mai.  — Le  proctiTciir  de  la  commune  rend 
compte  de  la  conférence  qui  a eu  lieu  ce  matin  à TE- 
vêchéjCn  vertu  de  l’arr^lc  du  13  de  cc.mois.  Il  an- 
nonce que  le  departeineut  ne  s’y  est  pas  rendu,  ex- 
cepté l'un  de  scs  meinbrcs,  le  cituyeit  Dufuurny , et 
que  i’irn  s'est  ajourtic  à dimanche  prochain , pour 

tirendre  une  détermination  délinilive  sur  l'emprunt 
breê.  Il  présente  ensuite  un  projet  d’arrété,  qui  a été 
rédigé  dans  la  réunion  civique  de  ce  matin.  Le  con- 
seil-général l’adopte  en  ces  termes  : 

10  Les  sections  seront  invitées  à nommer  chacune, 
trois  membres,  à l'effet  de  se  trouver  à l’assemblée 
8*  Série,—  Tome  III, 


générale,  indiquée  en  la  salle  des  électeurs,  à l’E- 
véché. 

20  Ces  trois  citoyens  seront  choisis,  l’nn  par  l’as- 
semblée générale  de  chaque  section,  et  dans  son  sein; 
l’autre,  par  le  comité  révolutionnaire  ; et  le  troi- 
sième, par  le  comité  civil,  et  pris  parmi  les  membres 
qui  composent  Icsdits  comités. 

30  Celle  assemblée  est  convoquée  à reffet  de  dis- 
cuter sur  les  moyens  les  plus  prompts,  les  plus  sûrs 
et  les  plus  imirormes  à prendre  jtour  la  levée  de 
l'empruut  forcé,  sur  le  lieu  du  depot  des  sommes  qui 
en  proviendraient,  et  à l'effet  de  convenir  par  qui  et 
comment  elles  seront  administrées  et  régies;  enfin, 
prendre  des  mesures  pour  que  cet  emprunt  ne  porte 
que  sur  les  riches,  et  des  moyens  pour  ménager  le 
lus  possible  la  clause  simplement  aisée,  qui  a fait 
CS  sacrifices  pour  la  révolution. 

— Une  lettre  du  citoyen  .Muller,  .•’(î>int  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  prévient  qu’il  met  a la  di.sposi- 
tion  du  coiLseil  mille  six  cents  briquets  ( espèce  de 
sabre.s),  po'lir  armer  les  canonniers  qui  partent  pour 
la  Vendée.  Le  conseil  renvoie  celle  lettre  à la  com- 
mission des  armes. 

— Le  conseil  a nommé  nne  commis.sîon  de  trois 
membres,  jmiir  examiner  les  pièces  présentées  à l’a- 
pni  des  récinnintions  des  citoyens  qui  ont  droit  aux 
secours  de  la  république,  solliciter  ta  perception  et 
le  versement  des  sommes  destinées  aux  secours,  en 
vertu  des  décrets  de  la  Convention. 

— Leclerc,  député,  de  Lyon,  qui  .s’est  déjà  présenté 
à une  précédente  séance , pour  faire  part  de  la  de- 
mande formée  par  son  département,  d’un  comité  rë- 
voltjlionnaire,  se  prc.scnte  de  nonvean  au  conseil,  et 
se  plaint  de  la  manière  dont  l’ont  traite  les  journa- 
listes. Il  donne  quelques  explications  sur  ce  qu’il  a 
déjà  dit.  Il  annonce  que,  quoique,  le  couseil  lui  ait 
adjoint  des  commissaires,  il  n’a  pas  cru , vu  la  dis- 
position des  esprits,  devoir  se  présenter  h ia  Con- 
vention. 

Il  ajoute  qu’on  a le  projet  d’é^rger  les-  patriotes; 
se  plaint  de  la  faiblesse  de  quelques  Montagnards , 
et  termine  en  disant  (pi’il  n’y  a qu’nn  seul  moyen  de 
sauver  la  république,  qu’il  faut  que  te  peuple  se  fasse 
justice,  parceqne  la  justice  tinbile  toujours  au  milieu 
du  peuple, et  qu'il  ne  sc  trompcjamais. 

— Le  conseil-général  arrête  que  les  commissaires 
nommés  pour  surveil  1er  l'habillenient,  l’i^uipement, 
l’armement,  et  la  solde  des  volontaires  prêts  à partir 
pour  la  Vendée,  se  retireront  avec  les  eoniiiiis.s:iires 
supérieurs  du  conseil  exécutif,  auprès  du  ministre  de 
la  guerre,  pour  en  obtenir  les  sommes  nécessaires 
aux  besoins  des  volontaires,  et  prendre  tous  les 
moyens  d’accélérer  leur  départ. 

Le  conseil,  en  adjoignant  trois  nouveaux  commi^ 
saires  à sa  commission  pour  les  armes,  l’a  autorisée 
à prendre  toutes  les  mesures  necessaires  pour  la  ré- 
paration des  fusils  de  Provins  accordés  aux  sections 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

— Une  lettre  de.  la  municipalité  de  Versailles  an- 
nonce que  dans  celte  ville  les  enregistrements  vq- 
loiituires  se  font  toujours  avec  lu  plus  grande  acti- 
vité; que  l’on  a peine  à suffire  aux  inscriptions;  que 
déjà  la  majorité  (les  sections  a fourni  son  cuiiliiigent, 
qu’aucune  n’a  tiré  au  sort  pour  le  founiir;  que  de- 
puis deux  jours  on  a été  témoin  des  actes  de  dévoue- 
meut  dont  les  re’iMiblicaius  seuls  peuvent  donner 
l'exemple  ; qu’euün,  l’on  ne  saurait  peindre  h quelle 
hauteur  est  en  ce  moment  l’esprit  public  a Ver- 
sailles. 

52 
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lirulcmcnt  d'aisigna(s. 

Samedi  18  mai,  à dix  heures  du  matin,  il  a <'té 
brûle,  dans  l’ancien  local  des  Ca|»ucines,  rue  Neuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  3 millions  en  aliénais, 
laquelle,  jointe,  aux  742  millions  déjà  brûlés, Terme 
celle  de  745  millions 


VARIÉTÉS. 

Astignats  démonnayés. 

Les  esp^ces  sonnantes  vienueiU  du  Sud,  et  le  papier-mon- 
naie du  Nord  de  l’Amérique.  Les  Mexicains  payaient  des 
taxes  en  nature  sons  Montexuma,  leur  mi.  Quoique  l'or  fût 
commun  au  Mexique,  il  n’était  pas  alors  li-siRne  représen- 
tatif de  toutes  les  valeurs;  le  chocolat  étant  la  buisson  des 
Mexicains,  les  noix  de  cacao  étaient  l'instrument  de  leur 
commerce.  On  estimait,  ou  payait  tout,  l'or  même,  par  le 
nombre  des  noix. 

C'.ulouib  imposa  des  taxes  en  colon  et  en  poussière  d’or. 

Les  espèces  sont  aujourd’hui/eçues  en  Europe  par  cha- 
que nation  commerçante  , en  rai^uii  de  l'excédant  de  ses 
exportations  sur  ses  importations.  -L'argent  est  l'elixir  du 
commerce  ; il  en  est  le  produit  le  plus  pur  et  le  plus  puis- 
sant pour  rendre  tous  les  objets  dont  il  a été  le  prix. 

En  1631,  dans  la  Nouveile-Augleterre,  le  maïs,  le  gou- 
dron et  les  peaux  de  castor  étaient  des  substituts  des  es- 
pèces, admis  dans  le  commerce  et  le  paiemeui  des  taxes  et 
dettes. 

En  1653,  les  Anglais  du  Nouveau-Monde  ayant  reçu  du 
bullion  des  flibustiers  et  de  leur  commerce  avec  les  Espa- 
gnols on  frappa  5 Boston  des  pièces  de  3,  6 et  13  sous  ; les 
lettn-s  initiales  des  mots  I\ouvcUe-.-4ngleierre  étaient  sur 
l’exergue,  etIescbilTrcsexprc-isifsde  la  vuleursurlerevers; 
un  arbre  était  l’empreinte  de  chaque  piî-ce. 

En  1690,  on  créa  du  papier-monnaie  |K)ur  payer  les 
frais  des  armées  et  flottilles  des  Bostoniens,  qui  atluquèient 
le  Canada. 

Il  y avait  à cette  époque  de  la  monnaie  de  cuir  en  Ir- 
lande. 

En  1603,  la  banque  d’Angleterre  fut  établie;  son  crédit 
n’a  pas  toujours  été  le  même  ; scs  billets  ont  perdu  20  ; ses 
actions  40,  30  et  même  60  pour  cent. 

En  1714,  l’intérêt  des  fouds  anglais  fut  réduit  à S pour 
cent,  et  à 3 en  1749. 

Tout  le  monde  sait  l’époque  où  un  Ecossais  porta  en 
France  le  papier-or  delà  nouvelle  Angleterre,  le  papier  du 
système. 

En  1751,  un  bill  du  parlementd’Angleterre  défendit  aux 
gouvenieurs  et  assemblées  des  tn  ize  colonies  de  l'Amé- 
rique de  faire  des  émissions  de  papier-monnaie  hors  les 
temps  de  guerre,  et  de  l’admettre  dans  le  paiement  des 
dettes.  On  permettait  un  papier  de  colonie,  bon  contre  la 
colonie  pour  acquitter  des  dettes  que  la  guerre  rendait  né- 
cessaires à sa  défense. 

En  1776,  les  treize  colonies  se  rendirent  indépendantes 
de  la  couronne  de  Georges  111 , et  des  bills  parlementaires 
restrictifs  des  vertus  du  papier-monnaie  ; cbuqiie  nouvel 
Etat  eut  le  sien;  celui  du  congiès  fut  aussi  multiplié  que 
le  total  de  ceux  des  Etats,  membres  de  la  crinfédération. 

De  1776  à 1783,  l’état  des  fortunes,  antérieurement  4 la 
déclaration  d’indépendance,  a été  boulever-é  par  l’exces- 
sive émis.sion  de  quatorze  papiers-monnaie  diflérents,  con- 
tributions en  nature,  lixalion  des  prix  des  denrées  et  des 
journées  données  en  paiement  des  taxes  defensesde  vendre 
ù meilleur  marché  pourcspèces  que  pour  papier,  amendes, 
dégradation  civique,  etc.,  tout  fut  inutile,  rien  ne  put  ré- 
sister à l’agiotage.  La  crise  fut  telle  entre  l'Eiat  et  les  con- 
tribuables, lecongrèsct  lesconfedérés  ét  compiercialement 
énvers  les  débiteurs  et  les  créanciers,  qu’il  fut  décrété,  par 
plusieurs  Etats  que  les  dettes  seraient  payées  suivant  une 
table  de  dépréciation  du  papier,  calculée  pourchaquejour 
de  cliaque  mois  les  taxes  en  effets  autres  que  vieux  papier, 
ou  en  vieux  papier,  à 3,  4.  5 pour  cent.  Le  congrès  rédui- 
sit le  papier  de  la  confédératiou  à 40  |>our  un;  40  francs 
ne  valurent  plus  que  20  sous  (1). 

_ (1)  L’agiotage,  qui  avait  détruit  l’ancien  état  des  fortunes, 
vit  anéantir,  par  des  réductions  qu'il  avait  rendues  nécessai- 
res, les  fortunes  dont  il  avait  été  la  source.  Dans  le  catalogue 
actuel  des  geus  aisés  en  Amérique,  ou  ne  trouve  pas  les  noms  * 


En  1790,  rinlérél  d’un  tiers  du  principal  de  la  dette  in- 
térieure a été  suspendu  pour  dix  ans,  et  la  moitié  de  l'in- 
térêt, devenu  principal,  perdue  pour  toujours 

Tel  est  l’origine  du  papier-monnaie;  tels  sont  ses  effets  : 
1a  dette  de  l’Uiiion  des  Américains  est  hypothéquée  sur 
terres  qui  ne  valent  pas  20  sous  l'acre,  aux  bords  du  Sciolo 
et  (le  ruhio. 

Le  capital  de  toutes  les  dettes  des  Etats-Unis,  séparément 
el  collectivement,  n'est  pas  beaucoup  au-dessous  de  800 
millions,  quoique  réduit  plusieurs  fois. 

L'énorme  dette  de  l’Angleterre  repose  sur  les  brouillards 
de  la  Tamise  : notre  ancien  papier  du  système  avait  eu  poui 
base  ceux  du  Mississipi. 

Les  ASSIGNATS  sont  fondéssur  des  usnoBLesen  France: 
et  les  assignats  sont  à deux  pour  un  !...  cent  francs  argent 
valent  deux  ceoisfr.  assignais.  Plusieurs  objets  ont  doublé 
de  prix,  tous  augmenteiil,  tout  va  augmenter  encore.  Les 
créanciers,  les  propriétaires  ne  reçoivent  pas  réellement 
pour  rente  ou  revenu  la  moitié  de  ce  qu’ils  recevaient  il  y 
a quatre  ans.  La  journée  de  l’ouvrier  fût-elle  double,  il  ne 
serait  pas  plus  riche.  Les  matières  et  salaires  sont  en  pa- 
pier : tout  est  fictif,  illusion.  La  réalisation  soustrait  50  de 
100  ; l’Etal  dépense  100  pour  50  qu'on  lui  livre,  et  l’impôt 
ne  lui  rend  que  50  pour  100. 

Un  propose  une  taxation.  Au  moment  de  la  première 
émission  (les  assignats  l’Eiateûl  pu  taxer  les  mar(dianilises 
dont  il  avait  besoin  pour  lui-mèiiie,  el  laisser  tous  les  prix 
dans  le  commerce  enlièreinenl  libres.  On  eût  craint  la  main- 
mise de  l’Etal  ; on  eût  porté  au  marché  ; on  aurait  pré- 
féré de  vendre,  pour  n'être  pa<  des.saisi  par  la  préemption 
de  l’Etat,  au  prix  qu’il  aurait  fixé.  Mais  aujourd’hui  toute 
taxation  serait  autant  injuste  que  son  exécution  difficile 
dans  tous  les  temps.  La  proportion  des  prix  des  matières  et 
(les salaires  est  l’ouvrage  du  temps;  le  commerce,  qui  vit 
des  différences , établit  le  niveau.  Le  taux  ordinaire  en 
France  était  tel  depuis  un  demi-siècle.  Une  taxation  par- 
tielle serait  une  exception  injuste,  contraire  aux  droits  les 
plus  saciés,  par  la  seule  non-réciprocité  ; ceux  qui  eu  souf- 
friraient, demanderaient  uue  taxation  générale;  celte  taxa- 
lioii.géneralc  et  uniruruie  serait  trop  faible  pour  tes  uns,  trop 
forte  pour  les  autres  ; on  demanderait  el  conleslerait  la  ré- 
siliation des  baux  el  marchés.  Celtegrande  contrariété  d’in- 
leiéts  armerait  toutes  les  factiuiu,  et  suspendrait  l’activité 
du  commeice;  la  cherté  des  matières  eide  la  inaiiHl’œuvre 
aiiéiinlirait  le  cuniinerce  étranger;  la  guerre  civile  et  la 
misère  résulteraient  d'une  mt^ore  indiquée  pour  le  salut 
du  peuple,  par  rignurance,  l’agiotage  et  la  haine  de  notre 
liberté. 

Coiitiibtiables  et  comptables,  débiteurs  et  créanciers, 
tous  sont  sur  les  bords  d'un  précipice  ; mon  bonheur  serait 
de  les  empêcher  d’y  être  engloulis.  Les  contribuables  n’ont- 
ils  pas  4 craindre  quel'Elal  ne  double  les  contributions, 
puisqu’il  fait  scsapprovisionnements  4 un  prix  doublePLes 
comptables  qui  ont  reçu  des  cspè(;es  ou  des  assignats  au 
pair  avec  l’argent  seront  ils  toujours  admis  par  l’Etal  4 se 
libérer  avec  des  assignats  4 deux  pour  un?  Les  créanciers 
qui  ont  prêté  des  a-signats  n'enlendionl-ils  pas  ces  débi- 
teurs proposer  une  table  de  dépréciation  cl  offrir  la  valeur 
réelle,  et  non  la  valeur  nominale  qui  leur  a été  prêtée?  Si 
celle  échelle  de  dépréciation  n’a  pas  lieu,  li-sdebitenis  ne 
saisiront-ils  pas  le  moment  de  la  plus  grande  dépréiHation 
pour  payer  réellement  moins  qu’ils  n’ont  réellement  reçu  ? 
Les  débiteurs  qui  reçoivent  des  assignats  dépréciés,  les  fer- 
inicrs  qui  lieicent  les  prix  des  baux,  |iaieroiil-ils  sans  mur- 
murer, en  (Sjirccs  ou  en  assignats,  au  pair?  Les  capila- 
lisUs,  qui  |irerèrenl  l’agiotage  de  la  Bonr.-e  à l’acquisition 
(lesbiens  nationaux;  qui,  avec  le  jeu  des  effets  royaux , 
les  rembonrsenicnls  et  les  intérêts  que  leur  paie  la  répu- 
blique, accaparent  1rs  lettres  de  change  sur  i’ciranger  et 
le  numéraire  en  France,  ne  doivent-ils  pas  Inuuller  pour 
leurs  portefeuilles?  Un  mol  peut  les  brûler. 

Une  liop  forte  masse  d’assignats  islla  principale  cause 
de  la  détresse  publique;  mon  décret  va  en  démonnayer 
pour...  millions  ; je  conserve  4 ces  assignats  non-monuaic 
leur  hypothèque  nationale. 

des  premiers  souffrants,  ceux  qui  d’abord  avaient  gagné 
beaucoup  ont  eu  leurs  bcniTices  à regretter.  Peu  de  spé- 
culateurs furent  heureux  diTinitivcment.  Dans  chaque  ville, 
dans  disque  village,  dans  chaque  famille  , on  put  compter 
des  victimes.  A.  M. 
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Celte  oftérttioo  rétaJilin  les  aadens  prix  de«  laeüères  et 
doseUires:  Ions  droits  de  consocnmalion  et  lotit»  bar* 
riira  iolérietim  étant  supprimés , le  ptniple  vivra  I meil* 
leur  marcbé  que  jamais.  Le»  a&»ijtnats  restant  bons,  comiDe 
monnaie,  seront  au  pair  avec  rantent;  lis  changes  avec 
roiraii|ter  prendroni  rcqiiilibre;  l'Ktal  n'Kcbétera  plus  de 
Duinerairr,  et  sera  fourni  des  munitions  et  vit  res  à bo  pour 
eenl  moins  cher.  L'Klat  cessi  ra  de  pajer  au  moins  50  uiiU 
lions  d'intérH  pour  dette  non  constituée , dont  j'admets 
tous  les  litres  etrrconnaissances  en  paiement  des  biens  qui 
seront  vendus,  et  dont  les  possesseurs  des  effets  royaux  ont 
le  plus  grand  cl  le  plus  pressant  iutérét  4 se  rendre  ocqué* 
rcun.  . 

Riti  a augmenté  et  angménie  h dette  de  l'Angleterre , 
]K)iir  que  la  France  ne  soit  ni  république  ni  mouarchie  : la 
république  peut  payer  ta  dette  de  la  monarcliie  sans  en 
contracter  une  nouvelle  , même  en  couliouaiit  la  guerre 
pendant  deux  uns. 

Qui  aurait  droit  de  se  plaindre  de  ce  qu'une  partie  des 
assignats  cessera  d'étre  monniiic?  iU  ne  cessent  pas  d'élre 
billets;  le  débiteur  de  ces  billets  est  créancier  de  somme 
égale  : il  offre  une  valeur  égale  , su|iérieurc  , une  valeur 
réelle,  des  Immeubles  que  Fin  craint  de  voir  acheter  par 
des  Anglais,  et  le  stadhouder  pur  des  Hollandais. 

Le  posaesseur  de  l'assignat  noo>monoaie,  qui  n'eatnl  ne 
veut  devenir  débiteur  de  l'Eta',  so«iffrira-l4l  quelque  pré- 
judice de  la  différence  possible  entre  rassignat^ÛlIel  et 
l'a'signat'iDonnaie?  La  perle  ne  sera  jamais  le  cinquième 
de  la  différence  aciuelle  de  l'assignat-monuaie  aux  es;>èces 
sonnantes  : la,  c'est  perdre  une  fois  ; ici,  la  perte  se  renou- 
velle et  augmente  chaque  jour.  Dccasa. 

N,  B.  Nous  donnerons  le  projet  de  décret  Incessamment. 
(Voyrx,  dans  notre  numéro  H S,  un  autre  article  du  citoyen 
Dueber,  sur  la  dette  et  lus  aasignats. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Corne  ta  trovat»?  estampe  dessinée  par  Llcardl,  et  gra- 
vée par  Copia.  Prix  : 9 liv.  A Paris , ebex  l'auteur , rue  et 
Ibulràurg  Poissonnière,  au  coin  de  la  rue  Bergère,  n^  153, 
et  16  de  la  section  ; et  cbex  Jauffrel,  marchand  dVlampcs, 
•U  jardin  de  l'Egalité,  à cOté  du  café  de  Foy , n*  61. 

Un  nègre  détache  le  voile  qui  couvrait  une  feuoeffmine, 
et  semble  prononcer  d'un  air  joyeux  la  question  qui  sert 
de  titre  4 cette  estampe.  Motto  bella  est  la  réponse.  Le  su- 
ietesl  ingénieux,  le  contraste  piquant,  le  dessin  est  pur, 
le  burin  suave.  On  voit  très  bien  , 4 la  joie  intbécllle  qui 
écarquille  les  yeux  de  l'homme  noir , et  4 U douce  lan- 
gueur qui  attendrit  ceux  de  la  belle,  que  ees  yeux-14  n’ont 
rien  4 se  dire  ; que  si  le  nègre  admire  cette  beauté,  ce  n'est 
pas  pour  son  compte,  et  qu'il  ne  veut  pasqu'oula  lui  envie, 
mais  qu'on  l'achète. 

On  trouve  4 la  même  adrease  la  cootre-épreuve  en 
petit. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidente  «f/snard. 

SÉATteS  DD  JEUDI  AU  SOIR. 

On  procôtie  ù la  nomination  d’un  président.  Sur 
trois  cent-trenle-quatre  voix,  Istiard  on  réunit  deux 
cent  deux  ; il  est  nroclamé  présidetit  (1).  Les  secré- 
taires sont  FaucWt,  Dupi*at  jeune,  et  Poulain- 
Grainlprc. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

Suppléent  à la  tuante  du  tftndredi  17. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

(t)  PI<i$leDn  historiens  ont  attribué  la  perte  des  GireiH 
difw  k crite  fatale  présidence  d'isnard , franc  républicain  , 
mais  ardrnt  k attaquer  ses  ennemis.  Ce  député  du  Uidi  nui- 
sit en  HTet  beaucoup  k la  cause  de  ses  collègues  par  ta  viv^ 
cité  de  sesrépaoses  aui  dépulaiions.  î-es  Jacobins  lui  firent 
un  erûne  de  quelques  OMta  laocéa  imprudenoieoi  contre 
Paris.  L.  G. 


Au  quartier-général  4 Chambéry, 
l'an  S*  de  la  rép. 

c Tfll  4 VOUS  rendre  compte,  citoyen  président , que  les 
rd>ellet  qui  avaient  osé  se  roonirer  du  ciMé  de  Thonors  et 
environs,  au  nombre  de  deux  mille,  ont  été  vigonrense- 
ment  chargés  et  di^pe^sés  ; les  défenseurs  de  la  république 
ont  déployé  l'énergie  et  le  courage  qui  les  caractérisent. 
Quarante  de  ces  brigands  ont  été  tués,  autant  ont  été  faits 
prisonnicri,etooDduiis  en  partie  4 Annecy,  pour  y être  livrés 
au  glaive  <le  la  loi.  Le  prucureur  de  la  commune  de  Tboo- 
nr«,  convaincu  d'avoiréléé  la  tète  deees  aitroui>einents, 
a Àë  juge  par  un  tribunal  militaire,  et  a subi  la  peine  de 
mort 

• J'csp' re  qpe  cet  exemple  et  ceux  qui  le  suivront,  arrê- 
teront les  projets  <h^  mahcillanls. 

4 ^yex  assuré,  citoyen  président,  de  mon  entier  dévoue- 
ment 4 la  chose  publique. 

I Si;;iié  Doaakc,  ^rneraf  en  chef,  • 

Cahron  : Pour  faire  connallre  à l'Europe  et  h la 
France  que  les  hrigauds  qui  dtisolent  nos  départe 
mrnts  ne  résisteront  pas  aux  forces  qui  roarclient 
contre  eux.  je  vais  vous  donner  connaissance  d'une 
lettre  du  général  Canclaux,  que  le  ministre  de  la 
guerre  vient  de  nous  transmettre.  ^ 

c Celte  lettre,  citoyen  ministre,  réparera  le  malheur 
qu'a  éprouvé  un  déiadiement  du  4*  régiment,  4 Salnl-Co- 
lombin.  Un  autre  déiacheoeot  du  même  régiment,  réuni 
4 differents  volontaires,  ont  essuyé,  au  pont  Sainl  Piem*, 
une  attaque  très  vive  de  la  part  des  brigands  qui  se  sont 
battus  avec  beaucoup  d’acbamement  pendant  cinq  heures. 
Averti  de  ct  lie  attaque,  et  connaissant  rim|>orUince  de  ce 
poste  qui  maintient  lacommunicalion  entre  Nantes  et  Ma- 
cbeooul,  je  m'y  suis  transporté  avec  huit  cents  liotnmu  et 
huit  piéees  de  canon.  11  y en  avait  déjà  quatre,  dont  une 
de  16,  prise  sur  les  révoltés,  et  qui  leur  a fait  beaucoup  de 
mal.  Cinq  eanouniers,  servant  celte  pièce,  ont  été  tués  ou 
blessés.  Nos  troupes  se  sont  battues  avec  beaucoup  de  fer» 
mêlé,  et  soutenues  par  le  nombre  et  les  bonnes  dispodtions 
qu'avaient  fkites  leurs  commandants,  il  ne  leur  reste  plus 
4désirer  auüre chose  que  lesbrigatxis  viennent  les  attaquer 
une  bonne  fois.  Je  médite  d'aller  demain  leur  donner  une 
leçon,  et  faire  uo  exemple  nécessaire  que  le  citoyen  Cous- 
tard,  qui  est  ici,  dirigera  avec  moi;  c'est  d’aller  enlever 
les  femmes  et  les  bestiau  d'un  village  qui , depub  long- 
temps, sert  de  repaire  aux  révoltés.  C'est  le  seul  moyen  de 
rameiser  ceu  qui  ne  sont  qu'égarés.  • 

L'armée  qui  se  forme  sera,  peut-être  bientôt,  de 
soixante  à quatre-vingt  mille  nommes.  On  n donné 
des  ordres  pour  que  le  général  Caudaux  commande 
provisoirement  du  cfité  de  Nantes.  Biron  partira  tard 
de  l'armée  d'Ualic;  il  est  un  peu  malade  : nous  nous 
occuperons  ce  soir  de  lui  nommer  un  successeur; 
nous  invitons  les  membres  qui  ont  quelques  rensei- 
gnements sur  Kellermann,  4 venir  les  communiquer 
ce  soir  au  comité.  Il  est  instant  de  prendre  an  parti 
à l'égard  de  ce  général. 

I'  • •^Sota.  Nous  rétablissons  dans  lenr  entier  les 
discours  de  Coutbon  et  de  Vergniaud,  dont  nous  n'a- 
vons pu  donner  hier  qu'une  notice, 
i Coutbon  : Si  la  bonne  foi  pouvait  encore  habiter 
I parmi  vous  (murmures);  uui,  s'il  y a de  la  bonne 
j foi,  nous  serons  bientôt  d'accord.  De  quoi  s'agit-il 
I au  fond?  Un  homme  prévenu  d'avoir  tenu  les  propos 
les  plus  inciviques,  aavoir  provoqué  le  nitablisse- 
ment  de  la  tyrannie  {plusieurs  voix  : Ce  n'est  pas 
vrai!),  cet  homme  a été  arrête  par  ordre  d’une  aiilo- 
rite  constituée.  ( Les  mêmes  voix  : Non,  c’est  par  un 
cûiiiilé  révolutionnaire.) Eh  bien!  soit,  par  un  co- 
mité révolutionnaire;  quelques  individus  se  présen- 
tent à votre  barre  pour  réclamer  ce  citoyen;  qu’a- 
vex-votis  fait?  Sans  entendre  la  municipalité,  quia 
! dû  être  instruite  à TinsUnt  de  l'arrestatiou;  sans 
{ même  oser  prononcer  sur  le  fond,  puisque  vous  avei 
I renvoyé  au  comité  de  législation,  vous  rendez  provi- 
I soirement  la  liberté  à cet  individu  ; vous  allez  donc 


4tS 


anssi  la  rendra  à tous  les  contrt^éTolutionnaircs  ar- 
rêté dans  IfS  départements? 

Une  minorité  imposante...  {Qtul<iuei  voix  : Non!) 
Je  répète  imposante,  et  j’ajoute  respectable,  puis- 
qu’elle est  de  cent  cinquante  membres  au  moins,  qui 
ont  signé;  celte  minorité,  qui  craint  peut-être,  avec 
beaucoup  de  raison,  de  devenir  dans  l’opinion  con>- 
piiee  d'un  homme  qui  veut  iverdre.  la  liberté,  de- 
mande l’appel  nominal,  et  elle  O ledroit  de  l’obtenir. 
On  s’étaie,  pour  le  refuser,  de  la  disposition  du  ré- 

f;lement;  mais  votre  reglement  n’est  pas  une  loi  de 
a république;  il  est  fait  pour  votre  police,  et  non 
pas  pour  restreindre  le  droit  d’opinion  desreprésen- 
tanls  du  peuple.  Le  dccrrl  rendu  par  !•  majorité  doit 
être  religieusement  respecté;  mais  il  est  du  devoir 
de  l'assemblée  de  respecter  également  le  ver u de  tous 
ses  membres,  et  de  ne  pas  les  emi>écher  de  le  faire 
coniialire  à leurs  coinmellanls.  {Quelquei  voix: 
C'est  absurde!)  Si  j’avance  desabsui^ilés,on  me  ré- 
pondra; mais  qu'on  réponde  à cet  exemple. 

Je  suppose  qu'une  majorité  perverse...  (Plurfetin 
mtmbréi  : Vous  insultez  la  majorité!)  Je  n'insulte 
per>omie.  Je  suppose  qu'un  majorité  perverse  pro- 
pose et  fasse  décréter  des  mesures  désastreuses,  le 
retour  même  de  la  tyrannie,  eJi  bien!  oserez-vous 
dire,  dans  ce  cas,  que  votre  réglement  ne  permettrait 
pas  à la  minorité,  restée  fidèle  aux  principes  et  à ses 
serments,  de  demander  Vappi‘1  nominal  et  de  résis- 
ter de  cette  manière  à l’oppression  ? Je  demande,  ci- 
toyens ; lo  que  la  municipalité  soit  mandée  pour 
reiidre  compte  des  motifs  de  l’arrestntion  du  nommé 
Boiix,  afin  que  vous  preniez  ensuite,  à l'égard  de  ce 
citoyen,  tel  parti  que  vous  jugerez  à propos; 

30  Que  toutes  les  fois  ipie  cent  membres  deman- 
deront l’appel  nominal  (bus  des  questions  constitu- 
tionnelles et  de  législation,  cel  appel  nominal  soit 
accordé. 

Je  Ünis  par  une  observotion.  J’ai  entendu  une  voix 
dire  que  j'étais  un  anarchiste,  ftquej’avais  mis  mon 
département  et  ma  ville  en  combustion  par  ma  cor- 
respoudauce.  Si  cette  calomnie  pouv.iit  m’atteindre, 
je  demanderais  qu'on  consiilt'lt  mon  département; 
mais  si  ej^iix  qui  savent  bien  être  ici  les  seuls  sujets 
des  troubir.s  qui  nous  déchirent,  et  qui  cumprumet- 
tenl  si  souvent  le  salut  public,  étaient  d'aussi  bonne 
foi  que  moi,  ils viendraientà  rinstantàceltc tribune, 
et  donneraient  leur  démission. 

Couthon  estrei)orté  à sa  place  au  milieu  des  ap- 
plaudissements d'une  partie  de  l'assemblée. 

Veigniaud  : Coulhon  a fait  trois  propositions  : Je 
va»  les  analyser. 

|v  11  a demandé  que  la  municipalité  rende  compte 
des  faits  qui  ont  déterminé  rarrrslalion  qui  cause  de 
si  longs  débats  ; et  en  même  temps,  il  a fait  un  narré 
sur  lequel  il  est  important  de  présenter  quelques 
observations. 

II  a dit  que  le  citoyen  arrêté  a tenu  des  propos  in- 
civiques ; que  son  arrestation  a été  ordonnée  par  une 
autorité  constituée,  et  U a conclu  de  ces  deux  asser- 
tions, que  la  Convention  ne  devait  pas  rendre,  même 
provisoirement,  la  liberté  à ce  citoyen,  sans  avoir 
entendu  an  rapport. 

Coulhon  s'est  trompé  dans  ses  deux  assertions  et 
dans  sa  conséquence.  Le  citoyen  arrêté,  n’est  privé 
de  sa  liberté,  que  pour  avoir  signé  un  arrêté  de  sa 
section, dans  lequel  il  est  vrai  que  quehjues  hom- 
oves  puissants  en  popularité  ne  sont  pas  extrême- 
ment loués;  mais  iVxpérience  de  tous  lesjours  nous 
apprend  que  la  calomnie  elle-même,  si  toutefois  nous 
reconnaissons  l’égalité  d(‘s  droits,  ne  saurait  être  re- 
gardée comme  un  crime  d'Etat. 

Couthon  est  tomtié  dans  une  plus  grande  erreur, 
lorsqu'il  a soutenu  que  ce  citoyen  est  (^teiiuen  vertu 
<fuo  ordre  émané  d'uue  autorité  constituée.  (Mur- 


mures.) Il  se  Test  point  ta  Yertn  d’os  ordre  du  dé- 
partement; il  ne  l’est  point  en  vertu  d'on  ordre  de  la 
municipalité;  il  ne  l'est  pas  même  en  vertu  d’un  or- 
dre du  comité  révolutionnaire  ; il  Test  en  vertu  d’un 
ordrede  quelques  citoyens  qui , ont  délibéré  dans  leur 
section,  après  la  levée  de  la  séance  ; qui  sans  autre 
autorité  que  celle  de  la  force,  sans  autre  droit  que 
celui  des  tyrans,  ont  fait  violer  pendant  la  nuit  l'asile 
de  ce  citoyen,  et  l’on  fait  transférer  lui-même  dans 
un  cachot.  ( Murmures.  Piuiiwn  voix  r U n’est 
pas  question  de  cal)  Vous  vous  trompez,  citoyens,  il 
en  est  question. 

D’aprèa  l'exposé  des  foits,  présenté  par  Couthon  , 
la  Convention  est  au  moins  inculpée  de  précipita- 
tion dans  le  décret  qu’elle  a rendu.  Moi,  qui  suis  ja- 
loux de  sa  gloire,  je  veux  dire  la  vérité,  pour  que  1 ou 
sache  que  la  Conveulion  n'a  fait  que  déltodi^  un 
opprimé. 

bans  l’arrestation  faite,  il  v a violation  d’une  loi 
bien  précieuse,  de  celle  qui  uéfend  de  s’introduire, 
la  nuit,  dans  la  maison  des  citoyens,  hors  le  cas  de 
flagrant  délit.  Il  y a viola  lion  de  toutes  les  lois,  en  ce 
que  l'arrestatinD  a été  onionnée  par  des  hommes  qui 
ne  sont  que  les  ennemis  et  non  les  organes  de  la  loi. 

Remarquez  que  l’ordre  d'arrestation  eût-il  été 
donné  par  le  comité  révolutionnaire  de  la  section, 
la  loi  serait  encore  violée  sous  un  autre  ranjinrt  : car 
la  loi  ne  donne  aucun  droit  aux  comités  révolution- 
naires sur  la  liberté  des  citoyens;  elle  ne  soumet  que 
les  étrangers  à leur  surveillance.  (On  murmure.) 
Vérifiez  la  loi,  et  vous  ne  murmurerez  pas,  ou  vous 
ne  murmurerez  que  contre  elle. 

Quant  à la  conclusion  tirée  par  Couthon  de  ses 
deux  fausses  assertions,  je  dirai  que  la  Convention , 
à nui  appartient  essentiellement  la  haute  police  dans 
le  lieu  de  ses  séances,  et  la  di'^position  de  toutes  les 
mesures  de  sûreté  générale,  peut  sans  doute,  lors- 
que sa  justice  est  suflisamnient  éclairée,  prononcer 
sur  un  acte  particulier  qui  concerne  la  police  et  la 
sûreté  générale;  elle  ne  fait  faire  des  rap|>orU  par 
ses  comités  (|ue  pour  acquérir  des  lumières;  et  lors- 
que les  lumières  sont  acquises  avant  le  rapport,  le 
rapport  est  superflu.  (On  murmure.)  J'ajoute  que  les 
membres  qui  m'interrompent  en  ont  d'autant  moins 
le  droit,  que  ce  sont  eux  qui  put  fait  accorder  provi- 
soirement la  libertés  Ducruix,  détenu  à Perpignan 
en  vertu  d’un  décn't  de  prise  de  corps , et  qui  ont , 
par  celte  ampliation,  interrompu  le  cours  de  la  jus- 
tice. 

ILs  ne  respectent  pasdavantage,  sans  dente,  l’au- 
torité usurpée  par  quelques  individus  sans  carac- 
tère, que  celle  des  tribunaux  établis  par  la  loi. 

Je  termine  sur  la  première  proposition  de  Couthon, 
en  oliservant  que  toute  insistance  ultérieure  à cet 
égard  serait  sans  objet,  ou  qu'elle  aurait  évidem- 
ment celui  de  prolonger  la  perte  du  temps,  puisqu’il 
est  certain  que  la  municipalité  a rendu  la  liberté  an 
citoyen  arreté.  Je  demanderai  donc  à cet  égard  l’or- 
dre du  lotir. 

Couthon  a proposé , secondement , de  décréter 
qu'il  dépendrait  d un  certain  nombre  de  membres  de 
l'assemolée  de  réclamer  l'appel  nominal  lorsqu'ils 
voudraient  faire  connaître  à la  république  l'expres- 
sion particulière  de  leurs  vœux. 

Je  suis  loin  de  vouloir  combattre  la  proposition 
de  Coulhon;  mais  elle  a besoin  d’être  expliquée.  Il 
en  est  des  représentants  du  peuple,  sous  un  certain 
rapport,  comme  du  peuple  lui-même.  C’est  la  vo- 
lonté générale  du  peuple  qui  seiilt*  fuit  la  loi.  La  mi- 
norité doit  sc  soumrilre , ou  elle  est  en  uUt  de  rébel- 
lion. De  même,  dans  la  représentation  nationale, 
c'est  la  majorité  qui  seule  peut  exiger  l’obéissanoe. 
(ün  murmure.)  A mon  avis,  celui-là  est  un  mau- 
vais citoyen,  celui-là  veut  l’anarchie,  qui  ne  res- 
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perte  pas  ce  principe  fondamental  de  toute  société. 

Au  reste,  je  ne  reconnais  pas  de  majorité  perma- 
nente. Elle  est  pour  moi  partout  où  sont  la  raison  et 
la  vérité.  Elle  n'a  de  place  nian|uée  ni  à droite,  ni  à 
gauche;  et  je  le  répète,  quelque  part  ou’clle  se 
trouve,  il  u’y  a plus  ni  gouvernement,  ni  liberté,  si 
sua  vœu  peut  devenir  illusoire  par  la  résistance  de 
la  minorité.  ^Murmures.)  Ici  je  dois  répondre  à une 
supposition  de  Couthon.  Supposons,  a-t-il  dit,  une 
majorité  perverse,  qui  veuille  le  rétablissement  de 
la  tyrannie;  la  minorité  ne  doit-elle  pas  avoir  un 
moyen  d’échapper  au  reproche  de  complicité?  J’en 
conviens;  mais  je  dis  à mon  tour  : supposons  une 
minorité  perverse,  et  celte  supposition  est  au  moins 
aussi  vraisemblable  que  celle  de  Couthon,  car  il  est 
dans  la  nature  des  choses  de  trouver  plus  aisément 
un  petit  qu’un  grand  nombre  d’hommes  corrompus. 
(Murmures.  ) Je  reprends.  Supposons  une  minorité 
ambitieuse  de.  pouvoir,  de  domination,  de  places  et 
d'argent;  supposons  qu'elle  veuille  fonder  su  puis- 
sance au  milieu  des  désordres  de  l'anarchie:  n'est-il 
pas  évident  que  la  majorité  doit  avoir  un  moyen 
pour  sauver  la  liberté  de  l’oppression?  Et  remar- 
quez que  si  ce  moyen  n’existail  pas,  on  pourrait,  de 
minorité  en  minorité,  nous  donner  bientôt  des  dé- 
cemvirs, ou  des  triumvirs,  ou  même  un  roi. 

Il  est  avoué  par  tous  les  membres  de  l’assemblée, 
c’est  un  principe  reconnu  dans  toute  la  république, 
que  poiut  d'obéissance  à la  majorité,  quelque  part 
qu’elle  soit,  point  de  gouvernement.  Maintenant  Je 
conviens,  avec  Couthon,  qu’il  est  des  occasions  où 
la  minorité  peut  croire  important  pour  sa  gloire  de 
constater  quelle  a été  l’émission  ue  son  vœu,  et  où 
il  .serait  tyrannique  de  le  lui  refuser.  (On  applaudit.) 
Moi-méuie,  lors  de  l’afTaire  de  Lafayetle,  me  trou- 
vant dans  la  minorité,  j’ai  réclamé  l’appel  nominal; 
je  désirais  que  mon  vœu  fût  connu  de  mes  commet- 
tants. Mui-méme  encore,  quand  on  a créé  le  tribunal 
révolutionnaire,  quelques  membres  ayaut  demandé 
qu’il  n’y  eût  pas  de  jurés,  je  réclamai  encore  l’appel 
nominal,  pour  faire  connaître  à la  Franee  les  mem- 
bres qui  voulaient  détruire  une  inslilulion , sauve- 
garde de  la  liberté.  Moi-même  aussi,  je  le  réclamerai 
peut-êtrè,  et  je  demande,  d’avanee  qu’il  soit  décrété 
qu'il  aura  lieu  dans  les  questions  constitutionnelles, 
s’il  est  réclamé  par  un  certain  nombre  de  membres 
déterminé.  Mais  comme  votre  intention  n’est  pas  que 
l’on  puisse  nous  faire  employer  dix  ans  à préparer  la 
constitution,  en  permetbint,  sur  toutes  les  ipiestions 
indifféremment,  à un  petit  nombre  démembrés  qui 
voudraient  paralyser  nos  travaux,  de  réclamer  sans 
cesse  l’appel  nominal,  je  propose  que  le  comité  de 
législation  vous  tasse  un  rapport  : 

1»  Sur  le  nombre  de  membres  qui  pourront  de- 
mander l’appel  nominal  ; 

20  Sur  la  motion  que  je  fais,  que  l’appel  nominal  ne 
puisse  avoir  lieu,  uans  le  cas  où  la  majorité  n’aura 
pas  été  douteuse,  que  dans  les  questions  constitu- 
tionnelles; 30  et  sur  la  motion  que  je  fais  encore, 
que  si,  dans  d’autres  questions,  des  membres  de  l’as- 
semblée veulent  que  le  résultat  des  votes  soit  connu 
de  la  France,  ceux  qui  auront  voté  iront  s’inscrire 
au  procès-verbal  qui  sera  envoyé  aux  départements. 
Par  ce  movrn,  vous  aurez  économisé  le  temps,  et  sa- 
tisfait au  désir  de  ceux  qui  veulent  instruire  la  ré- 
publique de  leur  opinion.  (On  applaudit.) 

Couthon  a demandé  que  ceux  qui  étaient  soup- 
çonnés d’être  les  causes  des  dissensions  qui  se  mani- 
festaient souvent  dans  l’assemblée  donnassent  leur 
démission.  Citoyens,  nous  sommes  tous  enchaînés  à 
notre  poste  par  nos  serments,  par  nos  devoirs,  jiar 
notre  lidélité  à nos  commettants,  par  les  dangers  de 
la  patrie.  Celui  d’entre  nous  qui  se  retirerait  pour 
échapper  à des  soupçons  calomniateurs  serait  un 


lâche;  et  certes  Couthon  a là  suggéré  à l’aristocra- 
tie un  moyen  infaillible  de  dissouore  l’assemblée;  il 
lui  suffirait,  pour  la  désorganiser,  d’en  attaquer 
successivement  tous  les  ineuihres  par  les  mêmes  im- 
postures. 

Quaut  à moi  et  à ceux  de  mes  collègues  contre 
lesquels,  peut-être,  s’est  dirigée  la  proposition  de 
Couthon,  je  demande  acte  à la  Cunveiitioii  de  l’ex- 
trême modération  avec  laquelle  j’ai  parlé  au  milieu 
des  interruptions  les  plus  violentes  ; du  serment  que 
je  fais  d’employer  constamment  tous  mes  ell'urLs 
pour  prévenir  cet  incendie  des  passions  qui  uous  fait 
tant  UC  mal.  Mais  je  déclare  aussi,  et  il  est  bon  que 
tous  les  Parisiens  m’entendent,  je  déclare  que  si,  à 
force  de  persécutions,  d’outrages,  de  violences,  on 
nous  forçait  en  effet  à nous  retirer^  ri  l’on  provo- 

Î liait  ainsi  une  scission  fatale,  le  departonienl  de  In 
ironde  n’aurait  plus  rien  de  commun  avec  une 
ville  qui  aurait  violé  la  représentation  nationale, 
et  rompu  l’unitc  de  la  république.  {Un  grand  nom- 
bre de  membres  .*  Mous  taisons  tous  la  même  décla- 
ration! ) 

SÉANCE  DU  SAMEDI  18  MAI. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Miaezinski,  coii- 
damiié.  à la  mort;  il  demande  à faire  des  déclara- 
tions importantes  avant  de  mourir  (1). 

La  Convention  décrète  que  deux  commissaires 
iront  recevoir  les  déclarations  de  Miaczin.ski. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de qui  accusent  les  commissaires  Gaston 

et  Fayolle  d’avoir  semé  la  disconle  dans  ce  départe- 
ment. Ils  demandent  qu’ils  soient  rappelés  et  rem- 
placés par  d’autres. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité 
de  salut  public. 

Lakanal  : Je  ne  m’oppose  pas  au  renvoi,  mais  je 
ne  puis  croire  que  les  commissaires  Fayolle  et  Gas- 
ton soient  coupables  des  délits  qu'on  leur  impute. 
Je  demande  que  le  comité  fasse  son  rapport  demain 
sur  celte  lettre. 

— Les  citoyens  de  la  commune  de  Liancourt  of- 
frent à la  patrie  uue  somme  de  554  liv.  en  assignats 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

— Une  compagnie  de  gendarmes  se  plaint  de  n’a- 
voir pas  encore  pu  aller  au  secours  de  nos  frères  de 
la  Vendée.  Us  demandent  à partir  sur-le-cliainp,  et  à 
échanger  leurs  mousquetons  qui,  pour  la  plupart, 
sont  hors  d'état  de  servir,  contre  des  fusils. 

La  compagnie  prèle  le  serinent  de  vaincre  ou  de 
mourir,  et  déiile  dans  la  salle. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

— Deux  députés  extraordinaires  du  district  de.s 
Sables  d’OIonue  sont  admis  à la  barre. 

L'un  d’eux  portant  la  parole  : Citoyens  législa- 
teurs, le  9 mai,  un  corsaire  anglais  est  venu  atta- 
quer un  vaisseau  français  jusque  dans  la  baie  des 
Ailles;  mais  le  courte  des  habitants  de  cette  ville  n 
fait  repentir  i'ennemi  de  cette  audace,  et  celui-ci  n’a 
trouve  son  salut  que  dans  la  fuite.  Mais  en  même 
temps  que  nous  sommes  inquiétés  par  les  ennemis 
extmeurs,  nous  avons  au  milieu  de  nous  des  enne« 
mis  plus  redoutables  encore.  Nous  vous  épargne- 
rons le  récit  affreux  de  nos  maux  ; il  suffira  de  dirt 
que  les  fanatiques  bénissent  les  armes  qui  doivent 
faire  couler  le  sang  des  patriotes.  Ainsi,  nous  voyon.s 
nos  propriétés  ravagées,  nos  femme.s  et  nos  enfants 
outragés  et  égorgés.  Tels  sont  les  malheurs  qui  noua 
accablent.  A tous  ces  maux  viendra  bieiilôtse  joiii- 

(t)  On  *e  rappelle  que  le  Polonais  Mitetinaki,  g^n^ral  cm- 
plo]r4  aeus  les  ordres  de  Dusonriez,  derait  seconder  la  trs- 
nisoo  do  son  chef  en  s'ensperant  de  la  place  de  Lille.  Il  fut 
pris  par  le  muUlre  Saint- Georges,  et  condamné  à mort. 
Voyez  lez  motifs  de  sa  condamoatioo  dans  U iloniteur  du 
mai.  t.  G . 
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(Ire  le  fléaa  de  la  famine,  puisque  nos  champs  sont 
ti  la  merci  des  brigands  qui  menacent  de  ravager 
DOS  moissons.  Depuis  cinq  ans  les  palri<>t>‘s  des 
l)les  ont  toujours  résisté  s<miIs  aux  ellorts  des  ranati> 
ques.  Nuscoiicittiyeiis  iiiesurciil  le  danger,  mais  ils 
ne  craignent  pas  l'a  mort;  car  quel  est  le  Frunraisqui 
voudrait  vivre  esclave  ? • 

On  entend  du  bruit  dans  les  corridors  de  la  salle. 

Lchaiuiy  : Je  demande  que  la  Convention  fasse 
sortir  toutes  les  p^Tsonnes  ()ui,  depuis  trois  jours, 
obstruent  les  portes  des  couloirs. 

IYrrrau  : Je  demande  que  toutes  (es  tribunes 
soient  ouvertes  au  peuple  imlistiiicteiuent. 

Hazi’ybr  : Je  deuiaiide  que  les  sentTnelles  empé> 
cheiit  qu'il  y ait  jamais  plus  de  deux  personnes  d.iiis 
les  couloirs. 

Perrin  : Je  demande  h être  entendu  après  que  le 
pétitionuaire  aura  parlé. 

Le  d^ulé  det  Sablet  : Nous  venons  vous  deman- 
der des  forces  capables  de  réprimer  l’audace  des  en- 
nemis coalisés  (lu  dehors  et  du  dedans.  Nous  avons 
beaucoup  entendu  parler,  sur  notre  route  et  ici 
même,  des  forces  envoyées  dans  le  département  de 
la  Vendée,  et  c'est  ce  département  qui  en  est  le  plus 
dépourvu. 

L'obligation  de  pourvoir  aux  subsistances  des  ba- 
taillons qui  défendent  nos  foyers  a jeté  l’administra- 
tion des  Siables  dans  des  dépenses  (|ui  l’ont  épuisée, 
de  manière  que  nous  avons  besoin  des  plus  prompts 
secours.  Nous  vous  demandons  donc  des  secours  en 
hommes  et  en  armes,  et  des  fonds  pour  donner  des 
subsistances  aux  troupes. 

Le  técond  dép^é  : Nous  avons  une  simple  obser- 
vation à vous  faire,  et  qui  nous  a été  suggérée  par 
ce  que  nous  avons  vu  depuis  que  nous  sommes  ici  : 
pour  que  la  guerre  civile  cesse,  U faut  que  la  paix 
règne  dans  la  Convention. 

Cette  {létitioa  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Perbin  : Je  vais  vous  rendre  compte  des  mesures 
prises  par  le  comité  d’inspection  relativement  à la 
police  (les  tribunes.  Les  commissaires-inspecteurs 
ont  arrêté  que  les  sentinelles  maintiendraient  l’or- 
dre et  la  police  aux  |K>rtes  des  couloirs  qui  condui- 
sent aux  tribunes  réservées  aux  citoyens  des  dépar- 
tements. Voilà  ce  que  le  comité  a fait  : ce  qui  s’est 
passé  ne  le  regarde  plus. 

Lasolbcs  : Je  demande  que  l'on  passe  à l’ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  commissaires-inspec- 
teurs et  la  garde  de  la  (.onveution  oui  le  droit  d'é- 
tablir la  police  autour  de  la  salle. 

Lehabdv  : Je  ne  sais  si  les  citoyens  des  départe- 
ments apprendront  avec  plaisir  que  leurs  conci- 
toyens ont  été  indignement  n^poussés  et  maltraites 
des  places  qui  leur  sont  destinée.s  ici.  Je  ne  sais  s'ils 
apprendront  avec  plaisir  que,  tandis  qu’une  tr«^ 

grande  partie  des  places  est  occupée  par  les  citoyens 
e Pans,  les  citoyens  des  départemenls  se  verront 
repoussés  du  sein  de  la  Convention  : mais  il  me  sem- 
ble au  moins  de  toute  justice  que  celte  distinction 
cesse  enün.  Je  demande  donc  que  les  commissaires- 
inspecteurs  soient  autorisés  à faire  emprisonner  tous 
c<iix  qui  voudraient  s’opposer  à ce  que  les  citoyens 
entrent  avec  des  billets  dans  les  tribunes. 

Dufboy  : Aux  voix  le  rapport  du  décret! 

Tbübiot  : Je  demande  que  la  question  soit  ainsi 
posée  : Les  tribunes  seront-elles  publitjues,  oui , ou 
uoné 

Lanjüinaib  : Je  demande  que  la  Convention  passe 
a l'urdêe  du  jour,  et  déclare  qu'elle  contirme  les  me- 
sures prises  par  les  commissaires-inspecteurs  pour 
la  |K>licc  des  tribunes. 

Celte  proposition  est  décrétée. 


— On  admet  à la  barre  une  députation  atr  nom  de 
trois  sections  de  Paris. 

L'orateur  de  la  députation  : La  section  de  la  Fra- 
lertiilé  nous  a ch.irgés  de  vous  présenter  une  adresse 
qu'elle  a votée  à rmianiinitédans  la  sé.ince  d’avant- 
hier.  Plusieurs  sections  y ont  adhéré,  et  nous  ve- 
nons, accompagnés  de  commissaires  des  sections  de. 
Qualre-Vingl-Uüuze  et  de  la  Butle-des-.MouUns. 

Àdreue  de  la  teclion  de  la  Fraternité. 

• Les  citoyens  soldats  fournis  par  la  section  sont 
prêts  à man’liiT  contre  les  rebelles.  Ni  le  sort,  ni  la 
taxe  n’ont  clé  employés.  (Ou  appl.audit.)  A la  voix 
(le  la  p.ilrie,  ses  enfatiLs  se  sont  leve's  en  foule  pour 
la  détendre,  et  son  autel  s’csl couvert  d’offrandes 
ritablement  dignes  d’elles.  Le  denier  de  la  veuve 
s'est  trouvé  à coté  des  dons  de  l'aisance.  Mais,  pour 
garantir  b s citoyens  de  tout  arbitraire,  pour  que  la 
stricte  justice  u’ûsurpe  point  le  mérite  de  la  généro- 
sité, nous  demandons  une  répartition  uniforme. 
Nous  avons  jusqu'ici  respecté  des  moments  qui  ap- 
partiennent à la  république  entière.  11  est  temps 
peut-être  que  nous  rompions  le  silence,  et  que  nous 
maiiireslioiis  nos  vœux.  Nous  ne  connaissons  dans 
la  Convention  que  la  Convention  elle-même.  (Ou 
appl.iudit.  ) Nous  défendrons  dans  chacun  de  ses 
membres  la  .souveraineté  nationale,  dont  ils  sont 
tous  représentants;  nous  la  défendrons  contre  ceux 
qui  prêchent  la  révolte  et  contre  ceux  qui,  sous  le 
mus(|ue  du  patriotisme,  veulent  tuer  la  liberté. 
(Nouveaux  applaudissements.  ) Sondez  d’une  main 
terme  la  profondeur  de  nos  maux,  apporb  z-y  le  re- 
mède. Que  le  sceptre  sanglant  de  l'auarchie  soit 
brisé  ! que  le  règne  des  lois  (commence,  et  qu'une 
constitution,  fondée  sur  les  bases  de  l'égalite  et  de 
la  liberté,  fasse  triompher  la  souveraineté  du  peuple 
sur  les  débris  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  pas- 
sions, de  toutes  les  tyrannies.  • 

Les  pétitionnaires  eutreot  dans  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements. 

La  Convention  décrète  l’impression  de  celte 
adresse,  l’insertion  au  nullelin,  l'envoi  aux  déparlc- 
meiits  et  l’altiche  dans  Paris. 

Buzot  : Je  demai.de  que  la  Convention  décrète 
que  les  citoyens  pétitionnaires  sont  sous  la  sauve- 
garde de  la  lui. 

Tbübiot  : Je  suis  obligé  de  combattre  la  motion 
de  Buzot;  c’est  une  injure  faite  aux  pétitionnaires 
eux-mêmes.  Pourquoi  les  mettre  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi?  est-ce  que  tous  les  citoyens  n'y  sont  pas? 
L’idée  présentée  par  Buzot  tendrait  à faire  croire 
que  celte  adresse  n’est  pas  l’ouvrage  des  sections  au 
nom  des((uelles  on  l'a  présentée;  il  .semblerait  que 
les  pétitionnaires  auraient  eu  le  dessein  d’insulter  les 
autres  citoyens  de  Paris.  Lorsqu'ils  vous  annoncent 
qu'ils  font  desveeux  pour  le  régne  de  l’ordre,  des 
lois,  de  l’union  et  de  la  frateriiile,  ils  ne  demamJeiit 
pas  qu’on  sonne  le  tocsin  contre  les  quarante-sept 
autres  sections.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Lasoübcb  : J’appuie  l'ordredu  jour,  motivé  sur  ce 
(pie  tous  les  citoyens  sont  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi.  Dire  que  tels  citoyens  y sont,  c’est  déclarer  que 
les  autres  n'y  sont  pas. 

L’ordre  du  jour  est  décrété. 

— Le  citoyen  Talüen,  représentant  du  peuple 
dans  les  départemenls  insurges,  écrit  de  Cliinon,  le 
13  mai  : 

«Citoyens  collègues,  vou.s  avez  eu  connaissance, 
par  un  député  du  m'parlemeiit  (riiidre-et-Loire,  des 
scènes  qui  ont  eu  lieu  à Louduii,  au  moment  où  l’un 
croyait  que  les  brigands  y allaient  entrer.  Alors  les 
contre-révulutiumiaiicstijui  toujours  ont  été  eu  liés 
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grand  nombre  dans  cotte  ville,  lovèrent  audacieuso- 
uieiit  la  tête  ; le  drapeau  blanc  fut  placé  dans  divers 
endroits  de  la  ville,  plusieurs  cocardes  blanches  fu- 
rent arborées,  l'arbre  de  la  liberté  fut  coupé,  la  So- 
ciété populaire  détruite,  les  portes  dos  prisons  en- 
foncées, et  les  aristocrates  qui  y étaient  di-tenus,  mis 
eu  lil>erlé.  Les  autorités  constituées,  dénuées  de  force 
pour  faire  exécuter  In  loi,  songèrent  à mettre  les  dé- 
pôts publics  à l’abri  du  pillage  ; elles  iirent  trans- 
porter à Chinon  les  caisses  nationales,  les  archives 
et  autres  effets  précieux. 

• Informé  de  ces  faits,  à mon  arrivée  à Chinon,  je 
m’empressai  de  les  éclaircir,  et  je  ne  tanlai  pas  à me 
convaincre  qu'il  était  important  do  ne  pas  laisM‘r 
triomuher  davantage  les  ennemis  de  la  révolution  ; 
qu’il  {allait  ranimer  le  courage  des  patriotes,  et  dé- 
truire les  espérances  des  malintentionnés  ; en  consé- 
quence, je  me  suis  transporté,  avec  six  membres  do 
la  commission  contralc  et  un  détachement  de  deux 
cents  hommes,  à Loudun;  nous  y avons  réinstallé  les 
autorités  constituées,  hrûlé  sur  la  place  publique  le 
drapeau  blanc,  et  inauguré  le  nouvel  arbre  de  la  li- 
berté; les  signes  tricolores  ont  partout  remplacé 
ceux  de  la  rébellion  ; nous  avons  parlé  au  peuple 
avec  l’énergie  républicaine,  et  nous  avons  eu  le  plai- 
sir de  voir  prononcer  par  toutes  les  bouches  une 
amende  bien  consolante  pour  le  véritable  ami  de  son 
pays. 

• Des  rondes  civiques,  des  chants  d’allégresse, 
l’hymne  des  Marseillais,  et  le  refrain  chéri  : Ça  ira! 
ont  terminé  cette  journée  qui,  je  l'espère,  sera  l’épo- 
que-de  la  régénération  du  patriotisme  dans  cette, 
ville,  si  longtemps  gangrenee  par  l'aristocratie  sa- 
cerdotale et  nobiliaire.  Les  corps  administratifs  ré- 
unis, je  leur  ai  demandé  de  m'indiquer  les  personnes 
suspectes.  Ils  l'ont  fait;  et  après  une  longue  discus- 
sion, nous  avons  fait  mettre  en  état  d'arrestation  les 
plus  notés,  et  nous  les  avons  fait  conduire  dans  la 
ville  de.  Chinon , ne  pouvant  avec  assurance  les 
laisser  dans  celle,  de  Loudun.  Cotte  expédition  s’est 
faite  avec  célérité  et  au  milieu  du  plus  grand  calme. 
Tous  les  patrioles  ont  paru  satisfaits,  les  aristocrates 
seuls  ne  l’ont  pas  été. 

• Le  jiige-de-paix,  d’après  ma  réquisition,  va  con- 
tinuer ['information  contre  les  prévenus,  et  succes- 
sivement l’on  renverra  devant  les  tribunaux  compé- 
tents ; plusieurs  seront  dans  le  cas  d’être  traduits  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire. 

• J’ai  donné  avis  au  département  de  la  Vienne  de 
cette  expédition,  et  je  suis  persuadé  qu’il  sera  fort 
content  d’être  purgé  de  cette  vermine. 

• Nous  continuons  nos  missions  républicaines,  et 
déjà  l'on  commence  à s’apercevoir  du  bon  effet  que 
produit  notre  commission  centrale.  Le  peuple  nous 
voit  avec  plaisir  ; les  dangers  lui  paraissent  moins 
grands,  parceqiie  nous  les  partageons  avec  lui.  Par- 
tout la  Convention  nationale  est  respectée,  et  ceux 
qui  cherchent  à l'avilir  sont  ou  bien  coupables  ou 
bien  imbécilles;  jamais  ils  n’y  parviendront.  L'a- 
mour de  la  liberté,  la  haine  des  tyrans  sont  semés 
partout  ; il  ne  s’agit  que  de  cultiver  ces  sentiments 
par  l’instruction  et  des  lois  sages. 

■ L’ennemi  a entièrement  évacué  Thouars,  et  n’a 
emuieiié  avec  lui  que  quelques  Marseillais;  mais 
partout  il  a pillé,  et  dans  ws  ravages  il  n’a  lias  épar- 
gné les  propriété  des  aristocrates  ; toutes  ont  été 
détruites,  et,  quoiqu'ils  eussent  prêté  serment  de  fi- 
délité k Louis  XVII,  leur  blé,  leur  vin,  leur  or,  leurs 
femmes  ont  été  enlevés;  les  maisons  les  pins  riches 
étaient,  aux  yeux  des  brigands,  celles  des  jacobins. 
Puisse  cette  malheureuse  expérience  faire  ouvrir  les 
yeux  aux  hommes  qui  ne  sont  qu'égarés  ! 

• Siÿné  Talliem.  » 


— Le  comitéde  législation,  chargé  de  présenter  des 
articles  additionnels  au  réglement,  pour  déterminer 
le  cas  où  une  partie  de  l’assemblée  pourra  demander 
un  appel  nominal,  propose,  par  l'organe  de  Lanjui- 
nais,  les  trois  articles  suivants  : 

10  L’appel  nominal  aura  lieu  sur  les  questions 
constitutionnelles,  lorsqu’il  sera  réclamé  par  cent 
membres  qui  signeront  leur  demande  ; 

20  Sur  les  autres  questions,  l'appel  nominal  aura 
lieu  lorsqu'il  sera  demandé  par  cent  cinquante  mem- 
bres qui  signeront  également  leur  demande  ; 

30  En  cas  d’appel  nominal,  tout  membre  aura  le 
droit  de  motiver  sommairement  son  opinion. 

Le  premier'arlicle  de  ce  projet  est  mis  aux  voix  et 
décrété. 

Thuriot  combat  le  second  article,  et  demande  que 
dans  tous  les  cas  la  réclamation  de  cent  membres 
suflise  pour  que  l’appel  nominal  soit  fait. 

Charlier  observe  que,  deux  cents  membres  pou- 
vant prendre  des  délibérations , ce  serait  ôter  à la 
minorité  le  droit  de  réclamer  l’appel  nominal  que 
d'exiger  la  réclamation  de  plus  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  membres. 

Le  président  consulte  l’assemblée  sur  la  proposi- 
tion de  Thuriot,  et  prononce  qu’elle  est  rejetée.  — 
On  réclame. — Une  seconde  épreuve  donne  le  même 
résultat  : un  grand  nombre  de  membres  deman- 
dent que  la  question  soit  décidée  par  appel  nomi- 
nal. 

Cette  réclamation  est  fortement  appuyée  par  le 
côUi  opposé. 

Vebunial'O  : Je  demande  au  moins  qu’il  soit  con- 
staté qu’on  veut  faire  perdre  cette  séance.  (Plu- 
tieun  voix:  L’appel  nominal  ! ) Le  projet  de  uéeret 
me  semble  mal  rédigé.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité pour  présenter  une  autre  rédaction. 

Les  cris  de  : L’appel  nominal!  continuent. 

Guauet  : Lorsqu'on  voulut  dissoudre  en  Angle- 
terre le  long  parlement,  on  prit  le  même  moyen:  ce 
fut  d’exalter  la  minorité  contre  la  majorité,  de  met- 
tre le  pouvoir  dans  les  mains  de  la  minorité.  (On 
murmure.)  Savez-vous  ce  qui  en  arriva  ? Le  voici  : 
c'est  qu'en  effet  la  minorité  trouva  le  moyen  de  met- 
tre la  majorité  sous  l’oppression. 

Elle  appela  à son  secours  des  patriotes  par  excel- 
lence (c’est  ainsi  qu’ils  se  qualiliaient),  une  multi- 
tude égarée,  et  à laquelle  ils  promettaient  le  pillage 
et  le  partage  des  terres.  Ces  cris,  répétés  jusque  dans 
les  séances  du  parlement,  cet  appel , motivé  sur  la 
prétendue  oppression  où  se  trouvait  la  minorité,  et 
sur  l’impuissance  où  elle  était  d'y  résister,  amenè- 
rent l’attentat  que  l’histoire  nous  a transmis  sous  le 
nom  de  la  purgation  du  parlement,  attentat  dont 
Pride,  de  boucher  devenu  colonel,  fut  l’auteur  et  le 
chef  : cent  cinquante  membres  furent  chassés  du 
parlement,  et  la  minorité,  composée  de  cinquante 
ou  soixante  membres,  resta  maîtresse  du  gouverne- 
ment. 

Savez-vous , citoyens , ce  qui  en  arriva?  Ces  pa- 
triotes par  excellence , instruments  de  Cromwell,  et 
auxquels  il  lit  faire  folies  sur  fedies,  furent  chassés» 
leur  tour.  Leurs  propres  crimes  servirent  de  pré^ 
texte  à l’usurpateur.  Il  entra  un  jour  au  parlement, 
et,  s’adressant  à ces  mêmes  membres,  qui  seuls,  à 
les  entendre,  étaient  capables  de  sauver  la  patrie  : 
•Toi,  dit-il  à l’un, tu  es  un  voleur;  toi, dit-il  à l'antre, 
tu  es  un  ivrogne;  toi,  dit-il  à celui-ci,  tu  l’es  gorgé 
des  deniers  publics;  toi,  dit-il  k celui-là,  tu  es  un 
coureur  de  lilles  et  de  mauvais  lieux;  fi  donc!  dit-il 
à tous, cédez  la  place  à des  hommes  de  bien...»  Us  la 
cédèrent,  et  Cromwell  la  j>rit. 

Citoyens,  je  livre  ces  faits  à la  méditation  de  tous 
les  amis  de  la  liberté;  en  est-il  un  seul  qui,  ayant 
suivi  la  marche  des  événements,  ne  s’aperçoive  que 


416 


e Mt  le  dernier  acte  de  Thiatoire  d* Angleterre  qu  on 
cherche  à iouer7  En  eat'il  mi  seul  qui,  ayant  ru  la 
séance  (Thier,  ne  porte  au  fond  de  aon  cœur  celle 
douloureuse  cooriction  ? 

Et.  pour  éviter  uu  tel  dançer,  que  vous  propose- 
t-on  7 De  donner  a cent  ou  a cent  cinquante  mem- 
lires  le  droit  de  réclamer  un  appel  nominal  sur  tou- 
tes les  épreuves  où  la  majorité  aura  prononcé  ; c’est- 
à-dire  qu’on  vous  propose , en  d autres  termes , 
d’augmenter  le  mal  au  lieu  de  le  guérir. 

En  effet,  admettre  un  tel  projet,  ne  serait-ce  pas 
justifier  ces  plaintes  d’oppression  que  depuis  quel- 
que temps  on  renouvelle  avec  tant  d’indécence,  d'aP* 
Icctalion  et  d’atrocité?  Ne  serait-ce  pas  mettre  la  mi- 
iiorilé  en  état  de  révolte  habituelle  contre  la  majo- 
joriié,  et  mettre  ainsi  rous-mémrs  dans  la  main  de 
vos  ennemis  le  moyen  de  réaliser  leurs  liberticides 
complots?  Ne  serait-ce  pas  enfin  provoquer  cette 
purgation  pridiVniia,  aprM  laquelle  on  soupire  avec 
tant  d’ardeur? 

Une  autre  considération  qui  frappera  sans  doute 
Tos  esprits,  citoyens,  c’est  que  dans  un  moment  où 
l’on  conspire  oiiverteniciit  contre  la  constitution  que 
!a  France  réclame,  dans  un  moment  où  les  Jacobins 
arrêtent  qu’il  faut,  à tout  prix,  entraver  votre  mar- 
che, permettre  à cent  cinquante  membres  de  récla- 
mer l'appel  nominal  sur  toutes  les  questions  déjà  dé- 
crétées par  la  majorité,  c’est  s’expoprà  n’avotr  pas 
de  constitution  de  plusieurs  aiiiiéei , et  cependant  il 
faut  promptement  une  constitution  a la  France  (Au- 
douin  : Mais  bonne  !),  ou  elle  est  perdue. 

La  scandaleuse  résistance  de  la  minorité,  de  qtiel- 
que  côté  qu'elle  se  trouve,  sans  doute,  il  faut  la  faire 
cesser  ; mais  ce  ne  sera  pas  en  adoptant  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  que  vous  arriverez  a ce  but. 
Vous  y arriverez  en  faisant  cesser  l’anarchie  au  mi- 
lieu de  vous  et  dans  tout  ce  qui  vous  environne.  Or, 
vous  ferez  cesser  l’anarchie  au  milieu  de  vous  en 
donnant  à votre  président  plus  d’autorité  que  le  ré- 
glement ne  lui  en  accorde;  en  proclamant,  aux  yeux 
de  la  France  entière , manvais  citoyen  elcontre-ré- 
voiiitioîinaire  quiconque  troublem  vos  délibérations 
par  des  huées,  des  voeiféralions  et  des  menaces;  en 
prenant  enfin  d'une  main  ferme  la  police  de  votre 
salle,  que  vous  n’avez  point.  Vous  In  ferez  cesser 
.au-dehors  en  prêtant  appui  aux  bons  citoyens,  et  en 
contenant  les  autorités  flans  leur  devoir. 

Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit  chargé 
dVxaminerces  deux  mesures,  et  que  l'assemblée,  ja- 
louse de  réparer  aujourd’hui  le  temps  qu’on  lui  a 
fait  perdre  nier,  passe  à l’ordre  du  jour  qui  est  la 
discussion  de  la  constitution. 

Cambacérès  demande  le  renvoi  du  projet  au  co- 
mité de  législation. 

Après  quelque»  débat»,  le  renvoi  est  décrété. 

— Oronet  et  Rouzet,  commiss,iires  nommés  pour 
aller  recevoir  les  déclarations  du  général  Miaezinski, 
annoncent  que  sa  situation  ne  lui  a pas  permis  d’y 
mettre  beaucoup  d’ordre  et  de  clarté;  ils  en  ont 
dressé  proces-verbal  avec  le  tribunal  criminel. 
Comme  ii  v aurait  du  danger  à les  rendre  publiques, 
ils  demandent  à les  communiquer  au  comité  de  sa- 
lut public,  qui  pourra  faire,  séance  tenante,  un  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  .s’il  est  nécessaire  d’ac- 
corder un  sursis  à Miaeziuski  (i). 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sa- 
lut public,  et  acconle  le  sursis  provisoire  jusqu’au 
rapport  qu’il  fera  séance  tenante. 

{La  suite  demain.) 

(tj  Voyca,  dan>  te  Moniteur  du  S4  in*i,  l’insigniriaote  dé- 
elDriiion  Taite  |>ar  aïoti  que  I*  rapport  cl  !•«  dé- 

bau  aux^icls  elle  donoa  lieu.  L.  G. 


N.  B.  Sur  la  proposition  de  Barère,  l’assemblée  a 
décrété  la  création  aune  commission  de  douze  mem- 
bres, qu’elle  charge  d’examiner  les  arrêtés  pris  de- 

f)uis  uu  mois  par  la  commune  de  Paris,  et  de  suivre 
a trace  des  complots  qui  se  sont  tramés  contre  la 
république  dans  toute  rétendue  de  son  territoire. 

— Kellermann,  soupçonné  de  complicité  avec  Du- 
mouriez,  avait  été  mandé  à Paris,  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite;  le  comité  de  salut  public,  après  l’a- 
voir examinée,  a proposé,  et  l'assemblée  a décrété 
que  Kellermann  n’ci  pas  démérité  de  la  patrie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Cottecthn  ariginair  do  roeneil  de  nouvelles  lois  frao- 
çaises,  par  le  citoyen  Gutchard. 

PIchard,  libraire,  ci-drvant  rue  Dauphine,  actuellement 
quai  Vollaire,  n*  18,  est  le  seul  cbci  qui  se  trouve  celte 
collection  générale. 

~ OEufre$  de  Jirâme  Péiion  , membre  de  l’Awrtiblé» 
consliUiante,  de  la  Convention  naliortale,  clma'u^dpParis} 
S Tohimes  in-8  formunl  pag**?,  caractères  de  Uidoi. 

Prix  : tS  Mr.,  et  franc 'de  pr>rt  13  liv.  10  s.  A Paris,  cbci 
Gamcry,  libraire,  rue  Serpente,  n*  17. 


SPECTACLES. 

AcAViiini  M Mcstqck.  — CAtménr,  opéra.  Cl  te  Juge^ 
ment  du  Berger  Farts. 

Tuéatbb  or  la  Natios.  — Le  Tarluffct  cUea  Femmes^ 

TuiATRBOB  l'OrÉiu-ComQCB  KATWaAL,  nie  FavarU  — 
Philippe  et  OeorgeUe,  et  C'amitfeou  le  Souterrain. 

Tméatu  DR  LA  Rkpubliqui  , nie  de  Rtckelieo.  — 
Le  Festin  de  PierretUl  ta  Jeune  Hôtesse, 

Tréatrb  db  la  bui  Fbtmad.  — Les  Deux  Ermites^  et 
ta  Papesse  Jeanne. 

TaiATRB  DO  Marais.  — Cabriellede  Fergg,  et  Crispin 
rival  de  son  Maître. 

THèATRE  DR  LA  CITOYRJtSB  MoYTAIïA  E».  — JeanHfttê 
ou  tes  Battus  ne  paient  pas  toujours  l'amende;  le  ilont 
Alphéa,  cl  (Jui  a bu  boirai, 

Tuuatbr  ratioral  dr  MoLiftriB.  — La  Sainte  Faimlte 
à Alger;  le  :iydiri(it,  et  la  2*  reprëf.  de  Laeore  uue  f'd- 
t'cr/teou  le  Brigand  vertueux^  pièce  en  trois  actes,  à spec- 
tacle. 

Tiiéatrr  dc  Vaobrvills.  — Niçoise  peintre;  te  Prix. 
et  Colombine  muRncquiN, 

TaÂATRB  DO  Palais.  — VARiirés.  — htèdecin  malgré 
tout  le  monde;  le  Bon  L'rmi(e,  cl  l'Orage  ou  Quel  gui» 
gnon! 

TatATiR  Fsarçair,  coviqoi  ar  LvnrooR,  rue  de  Bondi. 

— La  1'*  irprés.  des  Parente  réunie  ; les  Déguisements 
vUUgecis,  ci  Us  Deux  Chasseurs  et  la  Loiftere. 

TaéATBB  DO  Licéb  db^  Arts,  au  Jardin  de  rEgalité. 

— Le  Tableau  partant,  et  les  C'apueins  aux  Frontières, 

AMvniTBiATRB  d’Astlit,  faubourg  du  Temple.  — An- 

}oard*hui,  à cinq  heures  cl  demie  précises,  le  citoyen  Fm>- 
coni,  arec  set  èlè vos  et  seteorants,  ooiiliimera  æs  eieixices 
d'éqaitaüooet  d'émulalioo,  tours  de  oianége,  dansesor  ses 
ctiivaui , avec  pluaicurs  aotoes  et  entr’acles  amusaol*. 

Prix  des  places,  S Ht.  , t Ht.  10  s.,  3 Hv,,  1 Ht.  10  9.  et 
18  soua. 

Il  donne  «es  lcrons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
malins  pour  l*un  et  l’antre  sexe. 

Amusementsphgsiqtieset  nn«rr<riLr  tours  tTadretse.  Le 
rilnyen  Perrin,  mCTanirlrn  et  démonAlnteur  de  physique 
amusante,  fera  aujourd’hui,  b six  heure»  préfixes,  dans  la 
salle  du  citoyen  Uoreau,  au  pelota  del’Egalité,  n”  lOf# 
qiianülè  de  tours  nouveaux  et  Aurprcnauls.  — Pris  des 
places,  3 fiv.,  3 Ut.,  SO  s.  et  20  s. 


PArU.Tip.  Hwi  Pi««.  c*««**»*.  e 
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Lundi  20  Mai  1793.  — Van  2®  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

Paris,  le  18  ma».  — On  écrit  du  Piémont,  que  le 
duc  de  Chablais  est  parti  pour  se  rendre  au  camp  de 
Saorgio,  et  le  prince  de  Carignan  à l’armée  du 
Mont-Cenis. 

— Les  malheurs  de  la  colonie  de  Saint-Domingue 
ne  sont  pas  à leur  tin.  Les  incendies  ont  recom- 
menré.  Quelques  blancs  du  quartier  de  Jérémie,  par 
la  plus  noire  des  vengeances,  ont  armé  leurs  nè- 
res  contre  les  citoyens  de  couleur.  La  belle  plaine 
U Cul-de-Sac,  intacte  ju^u’alors,  est  devenue  un 
monceau  de  cendres. — Saint-Marc  est  tranquille. 

COMMUNE  DE  PABIS. 

Du  17  mai.  — Une  compa{;nie  de  la  seclion  des  Sans- 
Culottes,  qui  part  pour  la  Vendée,  entre  dans  la  salle  du 
conseil. 

Le  magistrat  du  peuple  qui  a présidé  à leur  organisa- 
tion recommande,  au  nom  des  volouiaires,  à la  commune 
de  Paris,  leurs  mères,  leurs  pères,  leurs  femmes,  leurs  en- 
fants L’un  d’entre  eux  jure,  au  nom  de  ses  collègues,  de 
défendre  en  toute  occasion  cette  commune  tant  calomniée. 
Ces  discours  sont  virement  spplauuis. 

Le  président  leur  répond  qu'ils  n’aient  point  d’inquié- 
tude pour  leurs  familles,  que  tout  ce  qui  leur  appartient 
est  adopté  dès  ce  moment  par  la  Commune  de  Paris  et  que 
cette  adoption  ne  sera  pas  vaine  : il  donne  ensuite  au  capi- 
taine de  cette  compagnie  l’accolade  fraternelle. 

— Des  députés  de  la  commune  de  Francbimont,  près  de 
Liège,  victimes  des  derniers  événements  au  mois  de  mars, 
viennent  fraterniser  avec  le  conseil-général , et  demandent 
un  local  pour  délibérer  sur  les  objets  qui  les  concernent. 
Leur  demande  est  applaudie  et  renvoyée  au  corps  munici- 
pal , arec  invitation  d'y  faire  droit  dans  le  plus  bref  délai. 

— Diverses  propositions  sont  faites  sur  la  nomination 
des  membres  qui  doivent  provisoirement  compléter  le 
corps  municipal.  Après  une  longue  discussion,  le  conseil 
arrête  qu’il  s’occupera  incessamment  de  compléter  le  corps 
muniripal,  et  que  l’on  prendra  tontes  les  mesures  néces- 
saires pour  accélérer  l’organisation  de  la  municipalité  dé- 
finitive. 

— Le  conseil-général,  considérant  que  dimanche  pro- 
chain, 19  de  ce  mo»,  le  commandant-général  doit  quitter 
Paris  pour  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  ; que , 
dans  les  circonstances  actuelles,  il  serait  du  plus  grand 
danger  que  la  force  armée  de  cette  grande  ville  restât  un 
seul  jour  sans  un  centre  de  commandement,  sans  un  chef 
* général;  qu’il  est  nécessaire  que  le  citoyen  qui  remplacera 
Iccomiiianilant  provisoire,  puisse  obtenir  de  ce  dernier, 
pendant  les  vingt-quatre  heures  qu'il  doit  encore  rester 
dans  cette  ville,  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
que  le  service  n’éprouve  aucune  interruption  ; qu’il  est 
physiquement  impassible  que,  dans  le  jour  de  demain,  les 
sériions  puissent  être  convoquées  et  émettre  leur  vœu;  que 
le  choix  fait  provisoirement  par  leconseil  sera  de  droit  sou- 
mis aux  sections;  que  cette  mesure  employée  avec  succès 
par  le  conseil-général  révolutionnaire  de  la  commune  du 
10  août,  a reçu  l’approbation  de  toutes  les  sections , et  que 
les  circonstances  actuelles  ne  sont  peut-être  pas  moins  dif- 
ficiles que  celles  qui  ont  fait  le  10  août;  qu’enfin  l’allemat 
entre  les  commandants  des  liions,  imaginé  par  Lafayette, 
mettrait  en  péril  la  tranquilliie  de  Paris  ; 

Arrête  qu’il  sera,  dans  la  présente  séance,  procédé  par 
appel  nominal  â la  nomination  d’un  commandant-général 
provisoire  qui  remplacera  le  général  Santerre. 

Il  a été  procédé  ù cet  appel  nominal.  Sursoixante-quinze 
membres  présents,  soixante-quatone  ont  voté  pour  Bou- 
langer, commandant  en  second  de  la  section  de  la  Halle- 
•ux-Rlés. 

Le  président,  an  nom  du  conseil,  a proclamé  le  citoyen 
Bonbnger  commandant-général  provisoire  de  la  force  ar- 

a*  Série.  — Tome  UU 


mée  de  la  ville  de  Paris,  en  l’absence  du  citoyen  San- 
terre (1). 

Cet  arrêté  et  le  résultat  de  l’appel  nominal  seront  impri- 
més, affichés  et  renvoyés  aux  quarante-huit  sections. 

—On  donne  lecture  d’une  lettre  écrite  au  citoyen  maire 
par  le  citoyen  Brusié,  envoyé  dans  les  départements  dévas- 
tés parles  rebelles.  Son  but  est,  dit-il,  de  prévenir  le  ci-  ' 
toyen-maire  contre  ceux  qui  veulent  nous  endormir  sur 
des  dangers  trop  réels,  et  contre  ceux  qui  les  exagèrent 
pour  semer  le  découragement 

« Les  brigands  occupent  dans  ce  moment  une  partie  du 
territoire  de  six  departements,  savoir:  liidre-et-Loire, 
Loire-inférieure,  la  Vendée,  les  Deux-Sèvres  et  la  Vlenn-. . 
Ces  pays  envahis  forment  un  cercle  dont  le  rayon  p<  ut 
avoir  quinze  à vingt  lieues.  Le  point  central  est  à Chemillé, 
Cholet  et  Mortagiie;  c’est  dans  cette  dernière  ville  que 
sont  retenus  les  grenadiers  de  Saumur,  qu’ils  ont  fait  pri- 
sonniers après  trois  jours  de  combat.  Ils  ont  rassemblé  dans 
ces  endroits  leurs  approvisionnements  de  réserve,  qui  con- 
sistent principalement  dans  des  troupeaux  de  bœufs,  qu’ils 
laissent  paître  dans  les  prairies,  ce  qui  a diminué  l’appro- 
visionnement de  Paris. 

• On  ne  saurait  évaluer  le  nombre  des  révoltés  ; il  est  à 
peu  près  égal  à la  population  de  ces  contrées  ; car  ils  for- 
cent tout  le  monde  de  marcher.  Leurs  armées  sont  d’envi- 
ron vingt  à viugt-cinq  mille  hommes  ; ils  sont  armés  de  fu- 
sils de  chasse,  n’ayant  ni  sabres,  ni  baïonnettes.  Ils  n’ont 
en  fusils  de  munition  que  ceux  qu’ils  ont  pris  sur  les  pa- 
triotes. La  majeure  partie  est  armée  de  fourches,  broches, 
bâloiM,  etc.  Ils  ont  une  trentaine  de  pièces  de  canon  de 
campagne , mais  ils  n’ont  pas  de  pièces  de  position.  La 
poudre  de  guerre  leur  manque  souvent  ; et  vous  n’appren- 
drez pas  sans  indignation  que  ce  sont  nos  propres  volontai- 
res qui  leur  ont  vendu  des  cai  touches  pour  se  procurer  du 
beurre,  des  œufs,  et  autres  objets  de  la  campagne. 

c Leurs  femmes  ne  suivent  pas  les  atlrou|>emrots  ; elles 
restent  dans  leurs  villageset  leur  servent  d’espions,  en  fai- 
sant passer  de  métairie  en  métairie  les  nouvelles  de  la  po- 
sition des  armées  de  la  république;  c’est  au'si  par  leur 
moyet)  qu’ils  ont  eu  des  cartouches  des  volontaires. 

c Cependant  ne  croyez  pas  que  toutes  les  troupes  sc 
soient  rendues  coupables  de  ce  crime;  si  les  bataillons  des 
hommes  de  la  campagne  ont  fui  an  premier  choc  en  jetant 
leurs  armes,  et  ont  été  eCTrayés  du  bruit  de  nos  propres 
canons,  d'autres  se  sont  montrés  les  dignes  enfants  de  la 
république.  Les  \ainqueurs  de  la  Bastille  ont  soutenu  l’hon- 
neur de  leur  dénomination:  partout  où  ils  ont  donné,  ils 
ont  fait  fuir  l’ennemi,  et  le  nom  des  Parisiens  leur  inspire 
Ig  terreur. 

« Le  mal  s’est  empiré  par  trop  d’incurie  ; il  faut  termi- 
ner cette  guerre  intérieure:  mais  il  n’est  pas  moins  vrai  de 
dire  que  ces  brigands  ne  sont  pas  redoutables  et  que  la  lâ- 
cheté et  rindisciplinc  des  troupes  qu’on  leur  a opposées 
ont  fait  leur  force.  Les  braves  gens  ont  été  victimes  de  leur 
courage,  et  beaucoup  attendent , pour  retourner  au  com- 
bat , qu’ils  puissent  se  mêler  dans  les  rangs  des  Parisiens, 
et  être  sûrs  qu’en  tenant  ferme,  ils  ne  seront  point  aban- 
donnés. 

■ Les  brigands  n’ont  aucune  espèce  d’organisation  mili- 
taire; ils  n’ont  ni  régiment,  ni  grades  d’officiers  ni  plan  de 
campagne;  ils  marchent  en  colonnes  de  trois  â quatre 
hommes  de  front,  dont  la  tète  est  dirigée  par  un  de  leurs 
chefs,  qui  seul  connaît  le  point  où  il  doit  les  conduire. 
Quand  ils  combattent,  ils  se  cachent  dans  les  genêts;  on 
voit  d’abord  paraître  de  diffirenls  cùlés  quatre  ou  cinq 
hommes  qui  se  glissent  le  long  des  haies  et  des  fossés , et 

(1)  Les  sections  ayant  protesté  contre  le  mode  de  nomi- 
nation employé  par  la  corooiuoe.  Boulanger  n’accepta  pas  le 
commandement  général  : on  procéda  alors  S une  nouvelle 
élection.  Plusieurs  sections  présentèrent  leur  candidat  : mais 
avant  qu’elles  eussent  pu  s’entcndi-c  sur  le  choix  définitif, 
les  événements  des  St  mai  et  S juin  vinrent  déranger  toutes 
les  combinaisons,  et  le  grand  comité  insurrectionnel  nomma 
Uanriot  commandant  provisoire.  L.  G. 
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tâchent  de  s’approcher  le  plus  près  possible  pour  tirer  sur 
les  soldais  qui  iraient  en  arant  de  ces  lignes:  le  reste  de 
leurs  truupes  arrive  en  foule,  courant  avec  rapidité  sans 
conserver  aucun  ordre  de  bataille,  en  jetant  de  (grands  cris 
à la  manière  des  sauvacer  ; ensuite  ils  s’étendent  à droite 
ou  â gauche  pour  eiilevrrnos  troupes. 

« Je  ne  vous  répéterai  pas  tout  ce  qu’on  a dit  de  leur  fa* 
natisme,  et  des  ruses  que  les  prêtres  ont  employées  pour 
les  aveugler  sur  leurs  dangers  ; on  peut  facilement  conce- 
voir les  eflets  que  le  charlatanisme  du  sacerdoce  a pu  pro- 
duire sur  des  imaginations  grossières,  et  sur  des  hommes 
aussi  brutes  que  les  animaux  qu’ils  conduisent.  Leurs 
chefs  ne  se  cachent  plus;  ils  signent:  Ltt  généraux  de 
Carmée  chrétienne. 

« Il  paraît  que  les  révoltés  n’ont  pas  en  eux  une  con- 
fiance entière,  et  qu’ils  ne  sont  pas  les  maîtres  de  les  con- 
duire où  ils  voudraient  II  est  cr>rtnin  que  les  prêtres  et  les 
d-<levant  nobles  voulaient  passer  la  Loire  et  marcher 
droit  sur  Paris.  Ils  es|>éraient  qu’à  l’aide  des  contre-révolu- 
tionnaires qui  sont  encore  dans  son  sein,  ils  pourraient 
dissoudre  la  Convention  ; mais  les  révoltés  n’osent  pas 
quitter  leur  pays,  et  se  sont  constamnieut  refusés  à passer 
la  Loire. 

• Dans  les  premiers  Jours  de  ce  mois,  ils  ont  menacé  An- 
gers. On  y a porté  des  forces  que  l’on  a placée*-  aux  Pont*i-dc- 
Cé,  poste  important  et  que  les  rebelles  n’auraient  jamais 
pu  emporter.  De  là  ils  se  sont  |)ortés  vm  Sauniur,  et  ont 
été  attaquer  Tliouars  qu’ils  ont  emporté.  On  croyait  qu’ils 
se  porteraient  sur  Cliinon  pour  ensuire  marcher  à Tours  ; 
mais  ils  ont  pris  sur  la  droite  pour  aller  à Parlheuay  , cl 
ont  tourné  le  dos  à la  Loire, 

€ Ils  sont  circonscrits  entre  Nantes , Angers,  Saumiir , 
Tours,  Poitiers  et  Niort.  Il  sera  tn'-s  facile  avec  les  troupes 
qui  nous  arrivent  journellement,  d«*  les  envelopper  entiè- 
rement et  de  les  prendre  par  la  famine.  On  peut  même 
présumer  que  lorsqu’ils  se  verront  entoures  d’une  force 
respectable  sans  espoir  d’y  échapper.  In  terreur  se  nietira 
parmi  eux,  et  qu’ils  se  dissiperont.  Déjà  leuis  chefs  an- 
noncent sur  leurs  figures  maigres  et  navrées  le  dé*espoir 
qui  les  dévore,  et  ta  certitude  qu’ib  ont  de  ne  pouvoir  ftiir 
le  supplice  qui  lesattend. 

» Mais  si  les  Parisiens  veulent  sauver  la  chose  publique, 
et  c’est  d’eux  que  la  nation  attend  ce  grand  service,  il  faut 
qu  ils  se  hâtent  d’organiser  leuis  |dialanges,  et  démarcher 
vers  ces  déiiarlemenls.  Ils  n'auront  qu’à  se  montrer  jwiir 
écraser  le  dernier  soldat  du  despotisme , etc.  » 

Le  conseil  a ordonné  l'impression  de  celle  lettre  et  l’en- 
voi aux  sections. 

Lellre  écrite  par  le  ministre  det  contributions  pu- 
bliques au  citoyen  présidenl  de  la  Convention 
nationale. 

Paris,  le  it  mai.  , 

Citoyen  président, 

J^al  gardé  jusqu’à  présent  le  silence  sur  les  calomnies 
dont  on  ne  cesse  de  m’assaillir.  Elles  ont  pour  but  de  me 
faire  abandoiiDiT  le  poste  qui  m’a  été  confié. 

J’ai  dû  les  mépriser,  elles  sc  réfutaient  d’elles-mémes;  et 
d’ailleurs  le  jour  où  les  ministres  échapperont  à la  calom- 
nie, sera  celui  où  les  hommes  n’auronl  de  gouvernement 
que  celui  de  leurs  vertus. 

Mais  il  y a loin  des  calomnies  articulées  aux  accusations 
qu’on  laisse  rc|)oscr  sous  le  voile  du  mystère.  Chacun  juge 
des  premières;  les  autres  livrent  les  ministres  à toute  la 
méchaurclé  des  hommes  pervers  et  à la  faiblesse,  souvent 
•troce,  dos  esprits  soupçonneux. 

Le  citoyen  Cambon  u déclaré  à la  tribune  de  la  Conven- 
tion qu’il  existait,  au  comité  de  salut  public,  des  réeJaraa- 
Uons  contre  le  ministre  des  contributions  publiques. 

8i  elles  ont  pour  objet  les  détails  de  mon  département, 
je  ne  les  conçois  pas,  puisque  aucune  plainte  n'arrive  dans 
mes  bureaux.  Si  ces  réclamations  me  tegardcot , comme 
membre  du  conseil  exécutif,  je  les  conçois  encore  moins. 
Quoi  qu’il  en  soit,  le  but  de  ces  réclamations  étant  d'obte- 
nir justice,  le  mystère  est  contraire  à ce  but. 

J’inûae  d’autant  pins  sur  leur  puldicilé,  que  la  uation 
attribue  aux  ministres  beaucoup  pins  de  moyens  et  de 
pouvoirs  qu’ils  n’en  ont  ; que  par  conséquent  elle  les  rend 
responsables  da  ce  qu’ils  ne  peuvent  faire  ni  empêcher,  et 


que,  celte  situation  les  exposant  aux  erreurs  de  l’opinion, 
fait  de  leurs  travaux  un  supplice  continuel , supplice  qu. 
détruit  enfin  l'acliv  ilé  et  la  confiance  intérieure,  nécessaire 
aux  opérations  ministérielles. 

Un  la  Convention  doit  remonter  l'opinion  du  public  sur 
les  ministres  accu*<és,  en  leur  rendant  justice , ou  elle  doit 
se  bâter  de  les  remplacer,  afin  que  le  silence  auquel  ils 
sont  forcés  par  leurs  occupations  ct*ssc  de  donner  aux  ac- 
cusations dirigées  contre  eux  le  poids  que  la  vërilé  leur 
refuse. 

Je  prie  donc  la  Convention  de  charger  incessamment 
une  commission  ad  hoc  d’examiner  ma  coiulnite  et  les 
plaintes  qu'on  dit  exister  contre  moi,  afin  que  la  chose  pu- 
blique ne  soulfre  pas  plus  longienips  des  fautes  du  minis- 
tre, s’il  est  coupable,  et  qu'il  puisse  continuer  à n’écouter 
que  son  dévouement  pour  elle,  s'il  est  innocent. 

Mes  comptes  seront  remis  au  premier  jour  sous  les  ycus 
de  la  CouvenUou.  Signé  Cisukuu 

DÊPAnTEMBriT  DD  BAS^RDIN. 

Landau t teiOmal.  — fxM  avantages  jouniuliers de  nos 
troupes  animent  leurcourageet  leur  dunnent  une  supério- 
rité marquée  sur  les  ennemis.  Ces  braves  rrpnblicaiusvuut 
tons  les  jours  à la  découverte  coroinc  à un  jeu. 

Uier,  troi- gendarmes  mauvais sujetsom  déserté.  Ouïes 
regrette  moins  que  Icuis  cbevuux.  Il  est  fini  rare  d'i  iiteu- 
dre  parler  de  dé-ertion  parmi  nous  ; mais  lorsqu’il  se 
trouve  des  iiieinbres  gangrenés,  nous  aimons  mieux  les 
voir  partir  que  de  les  ga>der.  Le  général  Gillot,  dont  nous 
sommes  tou^enlliousia-més,  fait  chaque  jour,  à la  p.irade, 
un  sermon  civique.  LoiS(|ue  l'heure  de  la  parade  uriive, 
la  place  d’Aruies  est  remplie  de  citoyens  de  toutes  les  clas- 
ses, qui  se  pressent  autour  du  géncial.  Là  il  nous  fait  part 
de  ses  inlcniioiis  puur  le  maiiiliei)  de  ruiiiun  et  de  l'esprit 
public  qui  doit  régner  paimi  nous.  Ensuite,  s’il  a quelques 
iiouvalles  du  l'ennemi,  il  nous  en  faillccluie;  enfin,  sa 
conduite  est  un  vrai  modèle  pour  les  geuéianx<|ui  veulent 
sefairc  oonnaitre  et  gagner  la  oouliaucc  du  soldat;  il  fuit 
tout  et  vuil  tout  par  lui-mèrac. 

Les  déseï  leurs  pru.*sieiis  nous  arrivent  tous  lus  jours  au 
nombre  de  cinq  ou  six.  Ces  jouis  passés,  il  y en  eut  un  qui 
fut  caché  deux  jours  dans  les  vigiu-s  sans  oser  sc  montrer, 
pareequ'on  leur  fuit  croire  que  nous  massacrons  tous  ceux 
des  leurs  que  nous  pouvons  alliapi  r. 

Il  y a eu  ici  un  liaiaillon  de  volonlaires  dont  la  presque 
totalité  avait  donné  s;i  démission.  Le  général  les  ayant  me- 
nacés de  faire  connaître  leur  lâcliclé  à tonie  l’année,  ils 
ont  tous  élé  la  retirer,  à l'exccptioii  d’un  seul  grenadier 
qui  a eu  la  bassesse  de  persister;  aussi  a-t-il  été  livré  ù 
tout  l’opprobre  qu'il  mérite. 

DÉPARTEMENT  DES  BASSES-PYRÉNÉES. 

Bayonne,  le  iS  mai.  — Les  volontaires,  les  troupes  de 
ligne,  les  liabilants  dp  tous  Ipsdépartemcnis  voisins  accou- 
rent en  foule  secourir  nos  fronlièrcsmenacées.  Un  camp  se 
forme  sous  les  mure  de  celte  ville;  et  si  les  armes  étaient 
suffisantes,  ou  toutes  en  bon  étal,  les  Espagnols  se -Miraient 
déjà  repentis  de  leur  audace,  il  est  certain  qu'il  y a eu 
bien  de  la  perfidie,  oa , ce  qui  est  probable,  bien  «le  la  né- 
gligence dans  la  livraison  des  rouniliçns  de  guerre.  On  a 
rapporté  ici  huit  mille  cartouches  sans  liailes.  Sans  doute 
elles  avaient  été  faites  pour  de<  exercices;  mais  à quoi  nous 
expose  une  pareille  inalienlion  I — L’ennemi  a trente  mille 
hommes  sur  celte  frontière.  C’est  le  général  Dubouquet 
qui  commande  ici.  C«*  militaire  a l'estime  pubii<|ue.  Le  gé- 
néral Duvergrr,  arrêté  par  onlre  des  commissaires  de  la 
Convention,  va  être  conduit  à Paris. 

On  nerespiresurcelie  frontière  que  la  haine  des  rois  des 
Espagnols.  On  dit  que  leur  ville  de  Eontarabieaélébrilléu 
par  l'effet  de  quatre  mille  bombes. 


Lycée , rue  et  passage  de  y<üois,  au  coin  de  la  place  du 
Palais  Égalité. 

Le  citoyen  Perreau  se  propoae  de  faire  plusieurs  leelu- 
res  au  Lycée  sur  l’homme  physique  et  moral.  La  preiui«'TC 
de  cet  lectures  aura  lieu  mercredi  prochain  S2  du  courant, 
à huit  heures  du  soir»  et  par  suite  les  luercredis  swivauls , 
à la  même  heure. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

OnDBB  DE  TBAVAIL  ADOPTÉ  DANS  LA  SÉANCE  DD  13 

AIAI  POUB  LA  DISCUSSION  SUB  LA  CONSTITUTION. 

Série  des  chapitres. 

Chapitre  ou  titre  premier.  I.  De  la  division  du  ter- 
ritoire. 

II.  Des  conditions  requises  pour  être  citoyen  et  en 
exercer  les  droits. 

III.  Des  assemblées  primaires. 

IV.  Du  corps  législatif. 

V.  Des  conventions  nationales. 

VI.  Des  agents  supérieurs  d’exécution. 

VII.  Des  administrations  secondaires. 

VUI.  De  radministration  de  la  justice  civile  et 
criminelle. 

I\.  De  la  foire  publique. 

X.  Des  contributions  publiques. 

XI.  De  la  trésorerie  nationale  et  delà  comptabilité. 

XII.  Comment  le  peuple  exerce  lui-même  sa  sou- 
veraineté sur  les  fonctionnaires  publics  et  sur  leurs 
actes. 

XIII.  Des  lois  civiles  et  criminelles,  et  des  institu- 
tions les  plus  propres  à garantir  le  maintien  delà 
constitution. 

XIV.  Des  relations  de  la  république  française  avec 
les  nations  étrangères. 

Série  des  questions  générales  <ur  la  oonstitution. 

1.  Quelle  sera  la  division  politique  du  territoire? 

2.  Quelles  seront  les  conditions  requises  pour  être 
citoyen,  pour  voter  et  être  éligible  dans  les  assem- 
blées du  peuple? 

.3.  Quelles  seront  les  fonctions  des  assemblées  pri- 
maires, leur  organisation,  leur  police  intérieure,  la 
forme  de  leurs  délibérations,  les  règles  générales 
qu’elles  devront  observer  dans  leurs  élections. 

4.  Quelles  .seront  les  fonctions  du  corps  législatif, 
son  organisation,  le  mode  d’élection  deses  membres, 
les  règles  concernant  la  tenue  de  ses  séances,  et  la 
formation  des  lois  et  des  décrets. 

5.  Quelles  seront  les  règles  concernant  les  con- 
ventions nationales? 

B.  Qui  seront  les  agents  supérieurs  de  l’exécution 
des  lois?  Quelles  .seront  leurs  fonctions  et  leur  au- 
torité? Quel  sera  le  mode  de  leur  élection  et  celui  de 
leurs  relations  avec  le  corps  législatif? 

7.  Quelles  seront  les  agences  d’administration  lo- 
cales? Quelles  seront  leurs  fonctions  et  leur  autorité? 
Comment  seront  organisées,  et  par  qui  seront  nom- 
mées ces  agences  secondaires? 

8.  Comment  sera  organisée  l'adininislration  de  la 
justice  civile  et  criminelle? 

9.  Quelles  seront  les  bases  des  contributions  pu- 
bliques? 

10.  Comment  seront  organisées  la  trésorerie  na- 
tionale et  la  comptabilité? 

11.  Quels  sont  la  nature,  la  destination  et  les  de- 
voirs de  lu  force  publique? 

12.  Comment  le  peimle  exercera-t-il  lui-même  sa 
souveraineté  sur  les  lunctionnaires  publics  et  sur 
leurs  actes? 

• 13.  Qtielles  sont  les  lois  et  les  institutions  qu’il 

convient  de  rendre  constitutionnelles? 

14.  Quellesseront  les  bases  de  nus  relations  avec 
les  nations  étrangères? 

Nota.  En  conséquence  de  cetlc  série,  les  questions 
actuelleinet  t en  di.scussiou  sont  celles  relatives  à la 
division  politi(|iie  de  la  France,  soit  relativement  h 
ses  administrations,  soit  relativement  à ses  ossem- 
blôes  primaires  et  municipales. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  18  MAI. 

Présidente  iClsuard. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution.  ' 

Pierre-Florent  Louvet,  du  département  de  la 
Somme  : Vous  avez  décrété  les  administrations  cen- 
trales de  département;  vous  avez  décrété  encore  les 
administrations  intermédiaires  : aujourd'hui  l’ordre 
de  la  discussion  appelle  votre  attention  sur  le  pre- 
mier degré  de  l’admiuLslratioii  publique,  je  veux  dire 
les  municipalités;  et  cet  objet  est  encore  digne  de 
tout  votre  iulérét,  puis<|u’il  couceriie  surtout  les 
campagnes,  et  qu’il  peut  avoir  aussi  une  grande  in- 
dueiice  sur  la  liberttL 

Au  lieu  des  municipalités  actuellement  existantes, 
ou  vous  propose  d’établir  de  grandes  communes. 

Ce  changement  aura-t-il  quelque  utilité  réelle? 

f y vois  l)ieii,  je  l’avoue,  quelques  avantages;  j’y 
vois  bien  celui , par  exemple,  de  simpliGer  un  peu 
l’organisation  de  la  machine  politi(|ue,en  diminuant 
le  nombre  des  agences;  j’y  vois  bien  encore  l’uvan- 
tage  de  trouver  dans  une  plus  grande  population 
des  hommes  capables  de  remplir  les  fonctions  délé- 
guées aux  admmislrations  municipales.  Mais  aux 
grandes  communes  dont  on  |>arle  il  faudrait  un 
clief-lieu,  Eli  bien!  ceclief-lieu,  par  la  nature  mémo 
des  choses,  deviendrait  uécessairemenl  le  maître  de 
toute  raduiiiiistralion;  car  si  les  élections  des  offi- 
ciers imiiiicipaux  et  du  conseil-général  se  faisaient 
en  commun,  tout  l’avantage  serait  |iour  lui,  puisque 
les  vulaiits  du  chef-lieu  ne  serai«Til  pas  obligés  de  se 
déplacer,  tandis  que  ceux  des  parties  éloignées  ii’é- 
taut  pas  sur  les  lieux  mêmes,  la  majeure,  partie  d’en- 
tre eux  ne  se  trouverait  pas  aux  élections. 

D’uu  autre  cùlé,  l’admiiiislration  municipale,  pa- 
ternelle de  sa  nature,  a besoin,  pour  être  véritable- 
ment utile,  d'être  pub1i(|ue  et  dirigée  en  quelque 
sorte  sous  les  yeux  et  sous  riiitlueuce  immédiate  des 
administrés;  c’est  là  cc  qui  l'iiive.stil  de  laconliance 
qui  lui  est  indispensable,  et  sans  laquelle  elle  ne 
peut  opérer  aucun  bien. 

Or,  dans  le  système  des  grandes  communes,  je  ne 
vois  au  contraire  que  soupçons,  qu’outrages,  nue 
déliaiices  contre  les  opérations  d’une  municipalité 
qui  agit  à deux  ou  trois  lieues  de  la  plupart  des  ad- 
ministrés, et  dans  uu  endroit  qui  d’ailleurs  leur  est 
suspect. 

Aujourd’hui  que  trois  ans  d’épreuves  et  de  tra- 
vaux continuels  ont  partout  formé  des  hommes  suf- 
fisamment capables  de  soutenir  le  poids  des  fono- 
lions  municipales;  aujourd’hui  que  tout  ce  qu’il  y 
avait  de  dillicile  dans  ces  fonctions  a disparu;  au- 
jourd'hui enlin  que  la  répartition  et  l'assiette  des 
contribution.s  et  les  autres  opérations  déléguées  aux 
municipalités  sont  dans  un  mouvement  uniforme  et 
régulier,  et  se  poursuivent,  on  peut  le  dire,  avec 
plus  d'activité  que  dans  les  grandes  villes  même,  si 
une  heureuse  nécessité  n’avait  pas  par  vos  prédéces- 
seurs été  imposée,  aux  campagnes  de  s’instruire; 
c’est  à vous,  citoyens,  c’est  a vous  qu'il  appartien- 
drait de  la  faire  naître  cette  nécessité  : car  vous  .savez 
combien  rinstniction  en  ce  genre  importe  surtout  à 
la  liberté.  Or,  quand  cette  heureuse  nécessité  existe, 
quand  partout  on  s’y  est  soumis  avec  plaisir,  avec 
empressement,  je  pourrais  même  dire  avec  orgueil, 
voudrez-vous  tout-à-coiip  en  arrêter  les  eflets  salu- 
taires, ramener  les  compagnes  h l'ignorance  des  cho- 
ses publiques,  d’où  In  révolution  les  avait  fait  sortir? 

Non,  vous  ne  le  voudrez  pas. 

On  pourrait  objecter  la  difliculté  de  l’exercfce  d« 
la  police  correctionnelle;  mais  d’almrd  ces  difficnl- 
tés  ne  sont  pas  si  grandes  qu'on  pourrait  essayer  de 
le  faire  entendre. 


D’nn  autre  cCt^,  Ift  délits  soumis  à celte  ]>o)ice 
sont  hriirrusemenl  nombreux  dans  les  campa- 
gnes. J’ose  nu’me  dire  que«  dans  les  campagnes 
.surtout,  c’est  pliitAlaiix  Juge^e-paix  qu’il  convient 
d’infliger  les  punitions  qui  sont  du  ressort  de  la  po- 
lice correctionnelle,  qu'aux  municipalit«^  dont  les 
fonctions  doivent  être  nlutdt  simplement  douces  et 
administratives  que  melées  de  sévérité  et  de  déci- 
sions réf^imaiites. 

Mais  si,  malgré  ce  que  j*ai  dit  et  ce  qu’on  peut  y 
ajouter  encore,  vous  croyez  dans  votre  sagesse  de- 
voir adopter  le  svstéme  des  grandes  communes, 
au  moins  je  vous  demanderais  de  séparer  avec  soin 
les  communes  de  campague  des  communes  des 
villes. 

Un  usage  plus  habituel  des  aflaires,  des  manières 
plus  délires,  un  langage  sinon  ptussrn.se,  du  moi  us 
plus  facile,  tout,  et  particulièrement  une  population 
plus  nombreuse  et  plus  rama.ssée,  conspirerait  pour 
investir  les  villes  d^une  prépondérance  marquée  sur 
les  campagnes  dans  l’administration  municipale.  Oii 
peut  l'avancer  : toute  cette  administration  serait  ex- 
clu.sivemeiit  régie  par  les  villes,  et  l’on  conçoit  que, 
dans  cet  état  de  choses,  les  campagues  seraient  in- 
failliblement mal  administrées:  d'un  côté,  parce- 
qu'elles  le  seraient  par  des  citadins  qui  ne  connaî- 
traient pas  leurs  besoins,  ou  à qiii  ces  besoins  se- 
raient indiflerents  ; d'un  autre  côté,  pareeque  les 
intérêts  de  ces  campagnes  se  croiseraient  souvent 
avec  ceux  de  la  ville  qui  gouvernerait. 

Ne  disons  ni  que  les  campagnes  sont  pour  les 
villes,  ni  que  les  villes  sont  pour  les  campagnes. 
Villes  et  campagnes,  campagnes  et  villes,  tout  est 
pour  la  république  : les  unes  et  les  autres  doivent 
s'aider,  te  servir  mutuellement;  iniiis,  sous  le  rap- 
port de  leur  administration,  qu'elles  soient  dans 
cette  parfaite  indépendance  dans  laquelle  lej  plus 
petites  villes  elles-mêmes  doivent  être  maintenues 
vis-à-yis  des  plus  grandes;  c'est  le  seul  moyen  d’en- 
tretenir la  liberté, la  paix  et  le  bonheur. 

Je  pourrais,  en  fiiiis.saiit,  vous  exjioser,  contre  ré- 
tablissement de  toutes  grandes  communes,  une  con- 
sidération tirée  de  ce  qu'il  faudrait  en  salarier  les 
fonctionnaires,  ce  qui  augmenterait  lesfrais  déjà  trop 
considérables  d’administration  ; mais  je  me  contente 
de  livrer  cette  considération  à vos  réflexions. 

Je  me  résume  : puisque  donc  le  changement  qu’on 
vous  propose  ne  présente  aucun  véritable  intérêt, 

3u'il  entraînerait  de  grandsinconvénients, exciterait 
es  convulsions,  apporterait  peut-être  des  obstacles 
à l’acceptation  de  la  constitution,  je  demande  le 
maintien  des  communes  Ktiieilement  subsistantes, 
et  la  question  préalable  sur  la  proposition  d'établir 
de  grandes  communes,  et  surtout  sur  la  pniposition 
de  placer  dans  les  villes  le  siège  des  administrations 
municipales  des  campagnes. 

Nota.  Cependant,  dans  le  cas  oii  une  commune 
demanderait  elle-même  ù êlré  réunie  à une  autre 
commune,  il  n'v  aurait  aucun  inconvénient  à ado}>- 
ter  son  vau;  ooos  ce  cas  même,  ce  serait  un  de- 
voir. 

— La  discussion  est  iiiterronipue  par  l'admission 
è la  barre  d'une  députation  de  la  municipalité  de 
Paris. 

L‘oraleur  : RepréseiiUuits,  la  calomnie  a long- 
temps poursuivi  dans  les  départements,  et  dans  le 
sein  même  de  la  Convention,  la  commune  du  10 
aoôt  ; ces  calomnies  lui  avaient  imposé  l'obligation 
de  rendre  ses  comptc.s,  et  de  les  présenter  aux  yeux 
du  peuple.  Les  membres  de  cette  commune  avaient 
paru  i cette  barre  pour  y prendre  l’engagement  de 
rendre  compte  de  leur  administration,  de  di^uvrir 
les  coupables,  s’il  s'en  trouvait,  et  de  les  livrer  à la 


vengeance  des  lois.  Le  conseil  général  actuel  de  la 
commune  de  Paris  vient  vous  dire  que  l’administra- 
tion de  la  commune  du  to  août  a été  scrupuleuse- 
ment examinée,  et  que  ces  magistrats  ont  liuèlement 
rempli  leurs  devoirs  ; cependant  il  a trouvé  des  cou- 
pables, il  veut  vous  les  faire  connaître.  Voici  l’arrêté 
u'il  a pris  à ce  sujet,  et  dont  nous  sommes  chargés 
e vous  donner  lecture. 

(Voyez  l'article  Paris,  dans  le  numéro  du  12  mai.) 
Cambom  : Vous  avez  renvoyé  à votre  comité  de 
salut  public  le  pro(‘ès- verbal  dressé  parles  commis- 
saires que  vous  aviez  chargés  de  recevoir  les  décla- 
rations de  Miaezinski.  Le  comité  n'a  pas  trouvé  ce 
procès-verbal  a.ssez  instructif.  Il  vous  propose  de 
proroger  le  sursis  a l'ext^utioii  du  jugement  contre 
Miaezinski,  et  d'envoyer  de  nouveau  Tes  commissai- 
res pour  prendre  de  lui  des  reiistûgtieroeuts  ulté- 
rieurs; il  vous  pro|M>se  encore  d'autoriser  vos  com- 
missaires à faire  apfieler  les  personnes  qui  pourront 
être  désignées  par  Miaezinski. 

Ces  pru|)ositions  .sont  adoptées. 

Cambun  : Les  représeulaiits  du  peuple  dans  les  dé- 
partements du  Nord  ont  adressé  diverses  rt^lama- 
tions  au  comité  de  salut  public,  relativement  aux 
commissaires  du  conseil  exécutif.  Le  nombre  de  ces 
agents  est  considérable;  souvent  ils  se  contrecarrent 
dans  leurs  opérations,  la  plu|>art  même  ne  sont  pas 
connus  des  commissaires  de  la  Convenlion.  Votre 
comité  vous  propose  de  décréter  que  les  agents  du 
conseil  exécutif  seront  tenus,  avant  d'exercer  leurs 
fonctions,  de  faire  viser  leurs  pa.sseports  par  les  re- 
présentants du  peuple  déuuti'S  par  la  ConvcuUou. 
Cette  proposition  est  auuptée. 

— On  entend  du  bruit  (fans  un  des  corridors  qui 
conduisent  aux  tribunes  destinées  aux  cit<»yeiis  d<*s 
départements;  une  femme  entre  dans  une  des  tribii- 
nes  et  veut  en  arracher  un  jeune  homme  ; les  cris  de 
cette  femme  interrompent  la  Convention. — L'assem- 
blée est  dans  une  vive  agitation.  Plusieurs  mem- 
bres adre.ssent  la  parole  au  président. 

Le  PbiLsident  : Citoyens,  ce  que  vous  demandez 
est  déjà  fait.  Sitôt  quej  ai  vu  l’inuix'ence  horrible  de 
cette  femme, que  j'ai  très  bien  remarquée,  j’ai  donné 
ordre  au  commandant  de  la  garde  de  la  saisir. 

LARiviijiE  : Je  dem.inde  que  l’on  constate  dans  le 
procès-verbal  les  troubles  que  l'on  suscite  autour  de 
nous,  pour  nous  avilir  et  nous  empêcher  de  faire  la 
constitution.  Je  demande  ensuite  que  le  procès-ver- 
bal soit  envoyé  aux  départements. 

Levasseub  : Comment  voutez-vous  que  le  peuple 
ne  soit  pas  indigné  quand  il  voit  que  ces  tribunes 
rivilégiéfs  sont  destinées  à des  aristocrates  tels  que 
onneville. 

Marat  : C’est  un  aristocrate  infâme C'est  l’en- 

treiiielleur  de  Faiichel.  f Quelques  applaudissements 
dans  une  partie  de  la  salle;  violents  murmures  dans 
l'antre.) 

L\7fTRE?iAS  : Désener  ici  un  homme  comme  un 
aristocrate,  c’est  rinaiqneran  poignard  des  assassins. 
C'est  une  scélératesse  de  la  part  de  Marat.  Bonneville 
est  un  citoyen  connu  par  de  bons  ouvrages.  (P/«- 
iieun  rolriOui,  oui!  — Murmures  dans  une  au- 
tre partie  de  la  salle.)  Il  n'a  jamais  ces^  de  prê- 
cher la  liberté  et  le  respect  pour  les  autorité  con- 
stituées  

Marat:  C'est  un  aristocrate! 

Lantubnas:  C’est  toi  qui  es  un  aristocrate  ; car  tu 
veux  la  cpnlrc-révolutiou  en  prêchant  le  meurtre, 
le  pilUge 

lk  Président  ; Ce  qui  se  passe,  citoyens,  m'ouvre 
1rs  yeux  sur  un  fait  qui  m'a  rt<<  rereV,  et  que  je 
veux  vous  faire  connaître.  LVistiwratir  française, 
Pitt,  l’Angleterre , l'Autriche,  suivent  un  nouveau 
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plan  pour  détruire  la  liberté  en  France.  Peuple,  lé- 
gislateurs , écoutes  : il  y va  de  votre  salut;  il  n’y  a 
qu'un  ennemi  de  la  patrie  qui  puisse  m'interrompre. 
(Quelques  murmures  s’élèvent.)  Ah!  si  vous  pou- 
viez ouvrir  mon  ccrur,  vous  y verriez  mon  amour 
pour  na  patrie;  et,  dussé-je  être  immolé  sur  ce 
fauteuil,  mon  dernier  soupir  ne  serait  que  pour  elle, 
et  mes  dernières  paroles  : Dieu,  pardonne  ù mes  as- 
sassins, Us  sont  égares  ; mais  sauve  la  liberté  de  oiun 
pays!... 

Nos  ennemis  n*ont  pu  rien  taire  par  leurs  tenta- 
tives dans  les  dé|>artement5,  dans  les  armées  ; ils  sont 
venus  travailler  ici  cette  partie  du  peuple  si  inté- 
ressante par  ses  vertus  ; ils  veulent,  a force  de  trou- 
bles et  de  désordres,  mettre  un  parti  contre  l’autre, 
et  l'on  veut  à la  suite  faire  insurger  le  peuple,  et 
l’insurrection  doit  commencer  par  les  femmes; on 
veut  dissoudre  la  Convention,  et  les  Anglais  prolile- 
rontde  ce  moment  pour  faire  une  desceute  à laquelle. 
iIssoutpréparés,etalorsla  contre-révolution  s’o- 
père. 

Voilà  if  projet.  J'en  devais  la  déclaration  à mon 
pays, je  l'ai  faite.  J'attends  les  événements.  J'ai  ac- 
quitte ma  conscience.  (Applaudissements  d'uue 
^ande  partie  de  l’assemblée.) 

Vebgmaud:  Je  demande  l’impression  et  l'afTiche 
dans  Paris  de  la  déclaration  que  vient  de  faire  le 
président  Isnard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Mcal'lde  : Déclarons  que  nous  ne  nous  quitterons 
pas,  que  nous  mourrons  tous  ensemble.  (Oui,  oui! 
s’écrie-t-on  dans  diverses  parties  de  la  salle.) 

Gamon,  ^un  det  membres  du  comité  des  tncpcc- 
féuri  de  la  salle  : Le  comité  des  inspecteurs  a reçu 
tous  les  jours,  depuis  votre  installation  dans  celte 
nouvelle  salle,  les  plaintes  de  plusieurs  députés  et 
citoyens  des  départements,  qui  nous  ont  exposé  que 
des  femmes  s’arrogeaient  le  droit  de  faire  la  police 
aux  portes  des  tribunes  de  la  Convention,  et  qu'elles 
déchiraient  les  billets  de  ceux  qui  se  présentaient, 
en  les  insultant  et  les  menaçant. 

Plusieurs  de  ces  femmes,  'dont  j’ai  gardé  les  noms 
et  les  adresse.^,  ont  été  amenées  devant  le  comité.  Je 
les  ai  interfogées;  elles  m’ont  déclaré  que,  s’étant 
réunies  le....  dans  un  local,  aux  Jacobins,  sons  le 
titre  de  Dames  de  la  Fraternité,  l'une  d’entre  elles 
avait  dit  que  la  Convention  avait  établi  un  despo- 
tisme relativement  à quelques  places  de  tribunes 
qui  se  donnent  par  billets  aux  citoyens  de  nos  dé- 
partements, et  qu'il  fallait  s'y  opposer;  qu’il  avait 
été  pris  un  arrête  en  conséquence,  pour  empêcher 
ue  ces  billets  pussent  servir  pour  obtenir  des  places 
ans  les  tribunes,  et  que  depuis  le  commencement 
de  la  semaine  elles  avaient  concouru  régulièrement 
à l'exécution  de  cet  arrêté. 

Je  leur  ai  représenté  qu'elles  étaient  coupables 
de  s’opposer  à l’exécution  de  la  loi  ; que  leur  con- 
duite ne  pouvait  être  que  l'effet  de  l'erreur  ou  de 

Œ lions  perfides;  qu'il  y avait  de  l’injustice  à 
r priver  les  citoyens  des  départements  de 
l’avantage  d’assister  à nos  séances.  Je  leur  ai  enjoint 
de  se  conformer  à vos  décrets,  et  à la  force  publique 
de  les  faire  respecter. 

Je  dois  vous  observer  que  ces  femmes,  qui  sont 
venues  régulièrement  troubler  nos  séances,  et  faire 
oêtte  police  singulière,  sont  évidemment  salariées 
par  nos  ennemis.  En  effet,  presque  toutes  portent 
les  livrées  de  la  misère;  elles  ne  paraissent  avoir 
d'autres  moyens  de  subsisLince  connus  que  le 
produit  de  leur  travail  journalier;  et  cependant 
elles  passent  les  journées  dans  les  corridors,  et  se 
distribuent  avec  ordre  pour  assiéger  les  portes  de 
toutes  les  tribunes.  Ces  femmes,  qui  pourraient  as- 


sister paisiblement  à vos  séances,  qui  ne  manquent 
pas  de  places,  aiment  mieux  entr<*tenir  le  désordre, 
se  tenir  obstinément  à la  porte  de  chaque  tribune, 
afin  de  porter  obstacle  à l’eulrée  de  nos  concitoyens 
dans  les  tribunes  qui  leur  sont  afièclées.  II  me  pa- 
rait impossible  de  ne  pas  attribuer  ces  nianccuvres 
aux  aristocrates  et  aux  anarchistes. 

Votre  comité  a pris  des  mesures  de  précaution  et 
de  prudence  ; il  espère  que,  le  |RMiple  détrompé,  ces 
femmes  égarées  ne  serviront  pas  plus  longtemps  la 
cause  des  ennemis  de  la  liberté. 

Buul  : Que  l’égalité  existe  partout;  supprimez  les 
billets  des  tribunes;  les  femmes  u'auront  plus  de 
prétexte,  et  elles  ne  reviendront  plus. 

IsKARD,  président  : 11  faut  que  je  cite  un  fait  très 
intéressant.  Un  citoyen,  que  je  nommerai  au  comité 
de  sûreté  générale,  se  trouvant  avec  ces  femmes, 
leur  a demandé  pourquoi  elles  fermaient  ces  tribu- 
nes sans  en  pmliter. Cela  nous  est  égal,  ont-elles 
répondu  ; avec  nos  billets  nous  avons  des  assignats, 
et  souvent  de  l’argent. 

Lasocrcb  : Je  veux  aussi  citer  des  faits.  Citoyens, 
recardez  autour  de  vous.  Au  moment  uü  ces  trames 
éclatent  parmi  nous,  Catherine  et  Guillaume  se  par- 
tagent In  Pologne.  Doutez-vous  qu'on  en  veuille 
faire  autant  de  la  France?  Et  est-il  quelqu’un  de 
vous  qui  puis.se  se  résoudre  à supporter  le  de.spo- 
lisine  etranger?  C’est  ce  qu’on  veut  nous  donner. 
On  dése.spère  de  dissoudre  la  Convention  nationale, 
le  centre  de  la  république;  mais  on  a le  projet  de 
faire  tomber  la  tête  de  plusieurs  de  ses  metnbri's;  et, 
pour  profiter  de  ce  crime,  on  a répandu  dans  nosar- 
méesqnesi  ces  têtes  tombaient,  elles  n'auraient  plus 
d'ennemis  à combattre,  et  que  tous  les  soldats  se  re- 
tireraient dans  leurs  foyers.  On  se  ménage  ainsi  les 
iiioyeos  d'entrer  dans  le  sein  de  la  république  sans 
éprouver  de  résistance. 

On  a parlé  de  tocsin,  de  canon  d’alarme  : ah  ! ci- 
toyens, ce  n’est  point  contre  les  ennemis  et  les  re- 
belles qu’il  faut  emplover  ces  mesures.  Vos  frères 
vont  les  combattre  ; mais  il  faut  faire  un  appel  aux 
bons  citoyens  de  Paris,  les  inviter  à se  trouver 
exactement  dans  leurs  sections,  à chasser  du  milieu 
d'eux  ces  hommes  perfides  qui,  accusant  sans  cesse 
les  patriotes  les  plus  connus,  n’ont  d'autre  but 
ue  de  relever  le  trûne,  ou  de  provoquer  la  scission 
e la  république;  car,  je  ledÀ:lareaux  citoyens  de 
Paris,  s’ils  laissent  porter  atteinte  à la  représenta- 
tion nationale,  la  république  est  dissoute,  le  fédé- 
ralisme établi,  leur  ville  perdue;  car  alors  chaque 
département,  craignant  poursa  liberté,  au  milieu  du 
dt^.sordre,  de  l'anarchie,  s'isolera , formera  peut-être 
une  république  séparée,  et  le  plus  lieau  des  ein- 

f lires  se  déchire,  s’écliappe  en  débris Oui , c’est 

e partage  de  la  France  que  veulent  les  pui^nces 
étrangères.  Cobourg  vous  parle  de  la  constitution 
de  1792,  comme  Catherine  parlaitde  lil>crté  aux  Po- 
lonais. Ah  ! Français,  ne  .souffrons  pas  qu’on  déchire 
notre  patrie;  réunissons-uous,  serrons-nous,  for- 
mons un  noyau  qu'aucun  effort  ne  puisse  briser. 
(Applaudissements.) 

Barère,  Danton,  Marat  réclament  la  parole. 

***  : J’ai  un  fait  à dénoncer.  Marat,  passant  dans 
les  corridors,  parlait  aux  citoyens  des  hommes 
d'Etat.  Il  m’aperçut,  et  me  dit  : « Tu  en  es  un  ; mais 
sois  persuadé  que  le  peuple  fera  bieiitût  justice  de 
loi  et  des  autres.  • 

Marat  : Ce  n’est  pas  moi  qui  les  ai  déclarés 
contre-révolutionnaires  ;c'est  Dumouriez  qui  leur  a 
imprimé  sur  le  front  cette  marque  indélébile.  Je  l'ai 
dit,  et  le  répète  : ils  ne  se  laveront  de  cet  opprobre 

Î[u’en  mettant  à prix  h tête  desCaprt  rebelles  et 
ugitifa,  et  en  se  mettant  la  corde  au  cou , comme  l'ont 
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fait  Im  patriotes  de  la  Montagne,  qni  ne  se  sont  pas 
réserves  de  traiter  clandestinement  pour  leurs  seules 
personnes  avec  les  Capet,  avec  d’Orléans  lui-mcme, 
qui  est  avec  eux. 

Des  applaudissements  se  font  entendre  dans  une 
partie  de  la  salle.  — Quelque»  voix  de  la  partie 
opposée:  C’est  toi  qui  l’as  défendu! 

Marat  : Tant  que  vous  n’mirez  pas  rendu  ce  décret, 
il  est  impossible  qu’il  règne  entre  vous  et  les  pa- 
triotes de  la  Montagne  aucun  ace.ord.  (Nouveaux 
applaudissements.)  .Maintenant  je  viens  au  fait.  Vous 
vous  prétendez  amis  de  l’égalité,  et  vous  réservez 
des  places  privilégiées,  non  aux  départements,  mais 

t)our  vos  espions;  car  Bonneville.,  imprimeur  de 
toland  et  de  Fauchet,  yélait,  etc'csl  cequia  indigné 
des  femmes  patriotes. 

Oui,  nous  le  savons,  il  y a une  con.spiralion 
contre  la  patrie;  mais  vous  le  savez  encore  mieux 
que  nous,  vous  qui  étiez  en  relation  avec  Dumou- 
riez,  avec  tous  les  généraux,  avec  tous  les  ministres; 
vous  (|ui  avez  le  tré.sor  public  à votre  disposition; 
vous  (|ui  répandez  vos  libelles dansles départements, 
et  qui  faites  intercepter  à la  poste  les  écrits  patrio- 
ticpies;  vous  qui  avez  encouragé  les  révoltés  de  la 
Vendée,  et  qui  avez  ganlé  le  silence  sur  leurs  pre- 
miers progrès;  vous  qui  vous  opposez  à toutes  les 
mesures  de  salut  pubnc  ; vous  qui,  sous  prétexte  de 
protéger  les  opprimés,  favorisez  les  contre-révolu- 
tionnaires, et  qui,  hier  encore,  contre  toute  règle  de 
justice,  avez  lait  reblcber  un  juge-de-paix  accusé 
d'avoir  provoqué  le  rétablissemcni  de  la  royauté. 

Boi:rdon,  de  l’Oise:  Voici  un  fait  auquel  on  ne 
répondra  jamais,  üu  député  de  la  Vendée  dénonça 
au  comité  de  défense  générale,  ce  qui  .se  tramait  dans 
ce  département  : on  le  traita  de  tète  exaltée  ; on  l'ac- 
cusa de  vouloir  jeter  de  fausses  alarmes. 

*"  : C’est  vrai. 

Marat, «e  tournant  vers  la  partie  droite  : Je  veux 
rendre  le  public  témoin  de  vos  turpitudes.  Hier,  un 
membre  de  la  Convention  nationale,  qui  ne  voulut 
pas  dire  son  nom,  se  pn'Senla  à la  commune,  et  lui 
signifia  un  décret  qui  ordonnait  1’elargis.seineut  du 
juge-de-paix  arrête; et,  par  respect  pour  la  Conven- 
tion nationale  , et  par  imbécillité,  ces  bonnes  gens 
obéirent,  et  ce  juge-de-paix,  cet  ami  de  M,  Pénieres, 
a été  repris  par  la  section,  et  remis  en  liberté.  Vous 
craignez  que  la  Convention  nationale  soit  dissoute, 
si  l’on  vous  donne  une  chiquenaude.  Pourquoi  ne 
l'a-t-elle  pas  été,  quand  on  a mis  sous  les  poignards 
des  assas.sins  ce  pauvre  Lepelletier  et  Bouruonr 
Je  conclus,  et  je  demande,  pour  éprouver  le  ci- 
visme de  ces  messieurs,  qu’on  mette  a prix  les  têtes 
des  Capet  rebelles  et  fugitifs.  (Les  citoyens  des  tri- 
bunesapplaudissentà  plusieurs  reprises,  ainsi  qu’une 
partie  (le  rassemblée.) 

Guadet:  Citoyens,  lorsque  des  hommes  vertueux, 
et  cela  s’applique  à Lasource,  se  sont  bornés  à gémir 
sur  les  malneura  de  leur  patrie,  c’est  alors  que  de.s 
perlides  et  des  scélérats  se  sont  agités  pour  la  per- 
dre ; laissez  parler,  disnilCé.sar,  et  moi  j’agis.  Si  vous 
m’eu.ssicz  accordé  la  parole,  hier,  je  vous  aurais  an- 
noncé que  vous  n’êtes  pas  les  maîtres  de  votre  polico 
intérieure;  je  vous  aurais  annoncé  qu’on  arracne  les 
billets  aux  citoyens  des  départements  qui  se  présen- 
tent pour  être  admis  dans  les  tribunes  que  vous  leur 
avez  accordées.  Je  vous  aurais  dit,  qu’en  conduisant 
à ces  tribunes  un  député  extraordinaire  de  la  ville  de 
Bordeaux,  lui  et  moi  avons  été  insullé.s.  Je  vousaurai.s 
appris  qu’il  se.  trame  de  nouveaux  complots  pour 
dissoudre  la  Convention  nationale.  Je  vous  aurais 
dis  qu’avant-hier,  h la  mairie,  dans  une  assemblée 


de  prétendns  membres  dn  comité  rëvolutiormaire , 
votre  dissolution  a été  arrêtée,  voici  comment  : cette, 
assemblée  a délibéré  de  mettre  en  état  d’arrestation 
tous  les  hommes  suspects,  c’cst-h-dire  tons  ceux 
ui  n’ont  pas  de  patentes  de.s  honorables  journées 
es  2 septembre  et  10  mars  ; et,  à la  suite  de  ces  ar- 
restations, on  vous  aurait  livrés  à cette  multitude 
égarée  à qui  l’on  est  parvenu  à faire,  aimer  le  sang. 

Je  vous  aurais  rappelé  qu’il  y a peu  de  jours  que 
l’on  disait  aux  Jacobins,  où  assistaient  plusieurs 
membres  de  la  Convention  nationale  : • Depuis  trois 
mois  on  nous  égorge  en  détail;  des  scélérats  nous 
trompent  ; voumz-vous  savoir  les  moyens  de  .sauver 
la  patrie?  Y ,vt-il  un  républicain  qui  ose  me  contre- 
dire? Ce  moyen  consi.ste  à exterminer  tons  les  scélé- 
rats avant  de  partir.  J’ai  étudié  la  Convention;  elle 
est  en  partie  composée  de  scélérats  dont  il  faut  faire 
justice.  II  faut  que  tous  les  partisans  de  Diimouriez 
et  tons  les  conspirateurs  péris.sent.  • (Oui,  oui!  s’é- 
crie une  partie  des  memnres  du  CiW  gauche;  mur- 
mures de  la  droite.)  Et  vous  .savez,  ciluyeiis,  que  ce 
.sont  les  complices  de  Dumoiiriez,  du  moins  par 
leurs  excès,  qui  désignent  an  poignard  des  as.sassins 
les  homme.sqiii  ont  toujours  comliatlu  et  qui  ne  ces- 
seront jamais  de  combattre  pour  la  liberté.  .le  vous 
aurais  appris,  qu’en  pré.scnce  du  conseil-général  de 
la  comniunc  de  Paris,  le  commandant  dé  la  force 
armée  de  la  section  des  Saiis-Culottcs  a dit  : • Soii- 
ez, citoyens,  qu’en  parlant  pour  la  Vendée,  vous 
li.ssez  ici  des  rolandin.s,  des  brissotins  et  des  cra- 
pauds du  Marais  dont...  • (Plusieurs  voix;  Oui,  oui! 
Applaudissements  des  tribunes.) 

Doulcet  : Je  prends  acte  de  ce  que  les  complices 
de  ce  scélérat  vienuent  de  se  faire  connaître. 

Guadet:  Je  vous  aurais  fait  connaître  le  moyen 
infÂine  qu’ont  employé  des  scélérats  pour  fnnatl.ser 
quelques  têtes,  pour  mettre  à fin  le  mmivemeiit  qui 
jusqu'ici  a manqué,  et  dont  le  résultat  s<>rait  In  dis- 
solution de  la  Convention  nationale.  Enfin,  je  vons 
aurais  appris  que  le  tumulte  qui  a eu  lieu  hier  n’a- 
vait d’autre  objet  que  d’amener  ce  mouvement. 
(Violents  murmures  de  la  partie  gauche  de  la  Con- 
vention.) Jusqu'à  (piand,  citoyens,  dormirez-vous 
ainsi?....  (Bruit.) 

Turreaü  ; Président , rappelez  l’assemblée  aux 
travaux  importants  dont  elle  doit  s’occuper.  Je  de- 
mande la  clôture  de  la  discussion. 

Guadet  : Jusqu’à  quand,  citoyens,  dormirez-vous 
ainsi  sur  le  boinl  de  l'abîme?....  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  : Donnez  la  parole  à Barcre. 
Le  salut  public  avant  tout! 

Damtom  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Guadet:  Jusqu’à  quand  remettrez-vous  an  ha- 
■sard  le  sort  de  la  liberté?  Si,  Jusqu’à  présent  la  for- 
tune 0 fait  tout  pour  vous,  sans  doute  vous  devez 
être  contents  d’elle;  mais  si  vons  ne  faites  rien 
pour  la  liberté,  je  vous  le  demande,  serez- vons  con- 
tents de  vous?  C'e.st  donc  des  mesures  vigoureuses 
que  je  vous  engage  de  prendre,  afin  de  déjouer  les 
complots  qui  vous  environnent  de  tontes  parts.  Jus- 
qu’à présent  les  conjurés  du  10  mars  sont  restés  im- 
punis, il  faut  avoir  le  courage  de  sonder  la  profon- 
deur de  la  plaie;  le  mal  est  dans  l’anarchie , dans 
celte  sorte  (l’insurrection  des  autorités  contre  la  Con- 
vention ; il  est  dans  les  autorités  de  Paris,  autorités 
anarchiques,  qu’il  faut.... (De  violents  munniircs 
s’Hèvent  dans  la  partie  gauche  de  l’assemhh'c  ; les 
trihunesdonnentlesmêmcs  marques  d’improbation.) 
Oui,  je  le  répète , le  mal  est  dans  l’existence  des  au- 
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toritësde  Paris,  autorités  avides  à la  fois  d’argent  et  j 
de  dotuiuatioii. 

Je  propose  à la  Convention  les  trois  mesures  sui- 
vantes : 

1»  Les  autorités  de  Paris  sont  cassées.  (Applau- 
dissements d’une  grande  partie  de  rassemblée. — 
Murmures  de  la  partie  gauche  et  des  tribunes.)  La 
municiualité  sera  provisoirement,  et  dans  vingt- 
quatre  ocures,  remplacée  par  les  présidents  des  sec- 
tions. 

20  Les  suppléants  de  l'assemblée  se  réuniront  à 
Bourges,  dans  le  plus  court  délai,  sans  cependant 
qu’ils  puissent  entrer  en  function  que  sur  la  nou- 
velle certaine  de  la  dissolution  de  la  Convention. 
(Murmures.) 

Danton  : Je  demande  à répondre  à Guadet. 

La  partie  gauche  de  l’assemblée  est  très  agitée. 

Collot-d'Herbois  : Voilà  la  conspiration  décou- 
verte. (Applaudissements  des  citoyens.) 

GuADRTtJe  demande,  en  troisième  lieu,  que  ce 
décret  soit  porté  par  des  courriers  extraordinaires 
dans  les  départements;  quand  ces  mesures  seront 
adoptées,  nous  travaillerons  avec  la  tranquillité 
d'Ame  d'hommes  qui  ont  mis  en  sûreté  le  dépôt  sa- 
cré qui  leur  a été  conüé.  (Applaudissements  d'une 
partie  de  l’assemblée.) 

Barèrf.  : Il  est  vrai  qu’il  existe  à Paris , et  par 
des  ramilicatioiis,  dans  tonte  la  république,  un  mou- 
vement préparé  pour  perdre  la  liberté.  Depuis  plu- 
sieurs Jours  Je  me  suis  présenté  à cette  tribune  pour 
faire  à l’assemblée,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  un  rapport  sur  la  situation  actuelle,  de  la 
France;  et,  si  l’assemblée  avait  voulu  m’entendre, 
elle  aurait  pu  prendre  des  mesures  contre,  les  auto- 
rités constituées  et  les  citoyens  qui  peuvent  perdre 
la  liberté. 

Je  dis  qu’il  existe  un  mouvement  commencé  d’a- 
bord à Marseille,  et  qui  depuis  s’e.sl  étendu  Ju.squ’à 
Lyon  et  dans  ulusieurs  autres  départements.  Parmi 
nous  la  peur,  m vengeance  et  les  haines  personnelles 
ont  fait  attribuer  aux  divers  côtés  de  l’assemblée  ce 
qui  n’est  l’ouvrage  que  de  l’aristocratie;  voilà  la  vé- 
ritable cause  de  nos  dissensions,  et  aujourd’hui  Du- 
hem,  arrivant  de  la  frontière  du  Nord,  nous  a donné 
des  détails  qui  conlirmcnl  ce  que  je  viens  de  vous 
dire.  Les  étrangers  ne  veulent  pas  nous  attaquer,  ils 
espèrent  tout  de  l’esprit  de  discorde  qui  règne  parmi 
nous. 

Je  vais  vous  citer  plusieurs  faits  qui  vous  prouve- 
ront que  véritablement  il  y a eu  un  complot  de  formé 
contre  la  Convention.  Un  homme,  appelé  Deroland, 
président  de  la  section  de  J.-J.  Rousseau,  vint  me 
trouver,  il  y a quelques  Jours,  et  me  dit  qu’il  reve- 
nait de  la  commune,  où  il  avait  vu  Chanmette.  et 
Hébert,  a qui  il  avait  fait  part  des  intentions  de  sa 
si'cliou  sur  le  désarmement  des  signataires -des  pé- 
titions des  vingt  mille  et  des  huit  mille,  et  sur  le 
bruit  qui  courait  dans  Paris  de  la  dissolution  de  la 
Cüiiveiition.  Chaumette  lui  répondit:  «Cela  est  boa, 
nous  les  tenons.*  11  y a six  Jours  que  des  citeyenB 
de  la  section  de  l’Oratoire  vinrent  nous  annoncer 
que  quatre-vingts  électeurs  se  rassemblaient  dans 
une  des  salles  de.  l’Evécbé,  et  qu’ils  y traitaient  des 
moyens  de  purger  la  Convention.  Nous  en  a vertîme.s 
le  maire.de  Pans,  pour  emp«'cher  qu’a  l’avenir  cette 
réunion  eût  lieu.  Un  autre  fait,  auquel  J’ajoute  peu 
de  loi,  sur  lequel  cependant  Je  demande  nue  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  celui  de  hiitérieur 
soient  entendus,  c’est  que  quelques  hommes  se.  ras- 
semblaieat  dans  un  cerlaio  Ueu  où  Us  traitaient  des 


meilleurs  moyens  d'enlever  à la  Convention  vingt- 
deux  têtes;  et,  pour  réussir,  on  devait  sc*  servir  ues 
femmes.  Une  pétition  aurait  été  présentée  à la  Con- 
vention, pour  la  prier  de  retourner  à l’ancienne 
salle;  et  eu  passant  au  milieu  du  peuple,  qu’on  ca- 
lomnie, on  devait  délivrer  la  France  de  ces  vingt- 
deux  citoyens.  Je  dis  que,  quoique  très  invraisem- 
blables, ces  faits  doivent  Uxer  votre  attention,  sur- 
tout au  moment  où  les  représentants  du  souverain 
n’ont  pas  assez  de  force  pour  faire  respecter  une 
consigne  dans  riiilérieur  (lu  lieu  de  leurs  séances. 
(Applaudissements.) 

Je  pa.sse  mninteiinnt  aux  diverses  mesures  propo- 
sées par  Guadet,  et,  sans  inculper  ses  intentions,  Je 
vais  les  combattre. 

La  première,  casser  les  autorités  constituées  de 
Paris.  Citoyens,  si  je.  voulais  l’anarchie,  j’appuierais 
celte  proposition.  (AppIaudissemenLs.)  Vous  m’avez 
mis  à meme  de  voir  comment  agissaient  ces  auto- 
rités. J'ai  vu  un  di^partement  faildeet  pusillanime, 
des  s(’ctions  se  régis.sant  comme  de  petites  mtinici- 
nabtés,  un  conseil-général  de  la  commune  dans 
lequel  se  trouve  tin  homme,  nommé  Chanmette, 
dont  Je  ne  connais  pas  le  civisme,  mais  qui  autre- 
fois était  moine  ; et  il  serait  à désirer  de  ne  voir  Ja- 
mais, a la  tête  des  administrations,  de  moines  et  de 
ci-devant  nobles;  j’ai  vu  une  coininune  exagérant 
ou  commuant  les  lois  à sa  fantaisre  : je  l’ài  vue 
organisant  une  armée  révolutionnaire.  Je  crois 
(jue  sur  cet  objet,  vous  devez  charger  votre  comité 
de  salut  public  de  vous  faire  incessamment  le  rap- 
port. 

Il  est  une  antre  mesure;  c’est  de  créer  une  com- 
mission de  douze  membres,  dans  laquelle  les  mi- 
nistres de  l’intérieur  et  des  affaires  étrangères,  et  le 
comité  de  sûreté  gimérale  .seront  entendus,  et  où 
l’oii  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  tran- 
quillité publique. 

Quant  a la  mesure  proposée  par  Guadet,  de 
convo(|uer  l’assemblée  des  suppléants  à Bourges, 
dans  la  circonstance  actuelle,  cette  mesure  est  mau- 
vaise. C’est  par  votre  eonrage,  par  votre  fermeté, 
que  vous  braverez  les  orages  (|ui  se  forment  contre 
vous.  (ApplandissemeiiLs.J  D’ailleurs,  croyez-vous 
que,  si  des  scélérats  venaient  dissoudre  la  Conven- 
tion, le  même  coup  qui  la  frap|M‘rait  ne  se  ferait  pas 
sentira  vos  .suppléants?  Pensez  donc  que  la  question 
préalable  doit  être  adoptée  sur  la  proposition  de 
Guadet. 

Je  termine  par  demander  qu’il  soit  nommé  une 
coniiiii.ssion  de  douze  membres  cliargée  d’examiner 
les  arrêtés  pris  par  U commune  depuis  un  mois. 

La  discussion  est  fermée,  et  l’établissement  de  la 
commission  demandée  par  Barère  est  décrété. 

Delhas  : Votre  comité  de  salut  public  vient  d’être 
inforiiié  que  des  citoyens,  envoyés  par  différents  dé- 
partements CAmlre  les  rebelles  de  la  Vendée,  rece- 
vaient une  paie  de,  3U  sous.  Coiiiine  celte  différence 
de  .solde  pourrait  causer  (|uelques  divisions  dans 
l’aruiée  entre  les  voIontaire.s<|ui,  tous  également  dé 
fendent  la  patrie,  votre  comité  vous  propose  de  dé- 
créter que  ces  volontaires  ne  recevront  pas  une 
indemnité  plus  forte  (pie  celle  accordée  a leurs 
frères. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Barère  annonce  que  Ciistine  a accepté  le  com- 
mandement (le  l’année  du  Non!,  et  que  le  général 
Kellermanu , mandé  à Paris,  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite,  est  sorti  pur  de  l’examen  qu’en  a tait 
le  comité  de  salut  public;  eu  conséquence,  i(  pro- 
pose, et  rassemblée  décrète  que  Kellerauna  n’e  pas 
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dt^nw^riU  de  la  pairie.  Il  prérient  en  outre  l'assem- 
ble qu'une  maladie,  survenue  ii  Biron,  l'empêchant 
de  prendre  le  commandement  de  l'armée  destinée  à 
combattre  les  rebelles  de  la  Vendée,  Kellermann 
s'en  est  chargé  jusqu'à  son  rétablissement 
La  séance  est  levée  à sept  heures. 

SCA!1CB  DU  milAMCBE  19  HAÏ. 

Un  membre  du  comité  de  législation  fait  un  rap- 

Sort  relatif  à la  pétition  des  citoyennes  de  la  ville 
'Orléans,  qui  sont  venues  demander  rélargisse- 
ment de  leurs  époux  arrêtés  par  ordre  des  commis- 
saires de  la  Convention. 

Le  rapporteur  propose  d'autoriser  les  commissai- 
res envoyés  pour  rechercher  les  traces  de  la  conspi- 
ration de  Philippe  d'Orléans,  à prendre  des  ren- 
seignements sur  les  personnes  arrétéeset  à ordonner 
l’élargissement  provisoire  de  ceux  qui  auraient  été 
emprisonnés  sur  de  simples  notifications,  et  sans 
qu'il  y ait  eu  contre  eux  aes  mandats  d'arrêt. 

Lapla!<cbb  : Sur  cette  affaire,  j'anirme  d'avance 
que  le  rapporteur  vous  propose  de  faire  élargir  pro- 
visoirement de  vrais  contre-révolutionnaires.  On  a 
e&sayé  de  surprendre  votre,  religion  par  une  pétition 
artiticieuse  qu’on  a lue  à votre  barre.  On  a eu  l'a- 
dresse de  vous  dire,  dans  cette  pétition,  qu'il  ne  s’a- 
gissait pas  de  l'affaire  de  Léonard  Bourdon,  que  les 
motifs  des  arrestations  nVlaicnt  pas  du  tout  li<^ 
aux  circonstances  de  l’assassinat  de  ce  député;  et 
moi  j'atteste  que  les  personnes,  dont  vous  avez  vu  à 
votre  barre  les  filles  et  les  épouses,  sont  en  arresta- 
tion cniiune  complices  de  cet  assassinat  ou  de  quel- 
ques projets  contre-révolutionnaires.  Rappelez-vous 
que  l'époque  à laquelle  vous  avez  déclare  celte  ville 
en  état  de  rébellion  est  celleoù  la  contre-révolution 
a e’clalé  dans  la  Vendée.  Lerapporteurvousaditlui- 
méme  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'examiner  toutes 
les  pièces;  et  vous  voudriez  prononcer  ainsi  sans 
examen  sur  une  affaire  de  cette  importance!  Je  de- 
mande que  vous  entendiez  avant  tout  le  rapport  que 
vos  commissaires  ont  à vous  faire  sur  cet  oojet. 

Coi.i.ot-d'Herbois  : S’il  ne  s'agissait  que  de  faire 
sortir  d’arrestation  des  citoyems  injustement  déte- 
mis,  nous  serions  tous  d'accord  ; mais,  citoyems, 
rappelez-vous  quelle  était  la  situation  de  la  ville 
d’Orléans  lorgne  nous  y somme.s  airivt^,  lorsque 
des  commissaires  furent  envoyés  sur  les  lieux  par  le 
miiii.stre  de  la  justice,  pour  prendre  connaissance 
des  faiU  relatifs  à l'assassinat  de,  Léonard  Bourdon. 
Bap|>elez-vous  que  nous  partions  pour  engager  les 
riloyen.s  û se  porter  dans  h*s  départements  révoltés  ; 
rap|)elez-vous  que  la  contre-révolution  de  la  Vendée 
avait  son  quartier-général  à Orléans.  Le  recrute- 
ment ne  s'y  faisait  pas;  toutes  les  mesures  de  salut 
public  y trouvaient  des  eiitrave.s.  Les  commissaires 
du  ministre  de  la  justice  ont  établi  une  procédure; 
plusieurs  des  prévenus  ont  été  traduits  à Paris  par- 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  mais  tous  n’é- 
taient pas  également  cou|>ables.  Cependant  il  n'est 
personne  qui  puisse  nier  qu'un  gr.'ind  attentat  a été 
commis  dans  la  ville  d’Orleans  contre  la  personne  de 
Léonard  Bourdon,  qui  a été  percé  de  quatorze  coups 
de  baïonnette. 

Lapi.ajicbr:  Président,  faites  sortir  du  banc  des 
pétitionnaires  cet  homme  qui  menace  les  membres 
de  la  Convention.  C’est  un  ci-devaut  marquis,  com- 
plice de  l’assassinat  de  Bourdon. 

Vai.azé:  J'annonce  à la  Convention  que  l'oppres- 
sion qui  s'exerçait  hier  dans  les  corridors  de  la  salle 
s'exerce  encore  aujourd’hui,  et  que  les  députés  des 
départemcols  sont  trop  heureux  de  placer  ici  ceux 


de  leurs  commettants  qui  viennent  pour  assister  è 
vos  séances.  Je  ne  conçois  pas  commeut  on  peut 
faire  une  pareille  proposition  lorsqu’on  sait  ce  qui 
se  passe  dans  les  corridors. 

{La  tuile  demain.) 

N.  B.  Après  une  très  longue  discussion,  le  projet 
de  décret  du  comité  a été  adopté. 

~ On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  génércU  Cuttine  aux  ciloyent  repréeenlanU  du 
peuple. 

Aa  qturiier-géDcr«l  à W«'iueaboarg, 
le  tS  Bui  1793. 

En  républicain,  je  ne  sais  servir  que  mon  pays  partout  oà 
la  confiance,  qui  seule  doit  dicter  «es  eboix,  m'appelle  et 
méjugé  utile.  Mai» je  do»  vous  observer qu'auiaot  que 
ma  présence  pouvait  l’étre  <Uns  les  départements  du  Rhio 
et  de  la  Mo>clle  que  fc  connais,  et  où  j’ai  toujours  servi 
depuis  le  comroeurement  de  celle  guerre,  autant  mes  ser- 
vices seront  peui-éire  de  peu  dViTet  dans  les  départements 
que  je  ne  connais  pas  ; je  pense  donc  que  tout  autre  que 
moi  serait  plus  utile  A la  place  à laquelle  on  m'appelle. 

J'en  déduis  les  raisons  (auxqnel)e»  je  crois  ^voir  con- 
server le  secret)  A votre  comité  de  salui  public.  Cependant 
je  pars,  pour  vous  prouver  mon  obéi'>sance,  et  je  passe  par 
Paris  pour  y prendre  les  notions  qui  me  manquent  sur  les 
nouvelles  fonctions  qui  me  sont  destiuées. 

Signé  Ccstine. 


SPECTACLES. 

TatATaa  oi  la  Natio.v.  — ÀdeU  de  Crécy,  suit,  dn 
Cbnlrttr  ou  tes  Deux  /^os/es. 

TatAraa  DB  L'OPESA-Coiuoia  NATIONAL,  me  Favarl.  — 
La  1 '*  représ  de  tu  Blanche  Uaquenie,  opéra  com.  en  trois 
actes. 

Tnbatsi  db  la  RiriraLiQiB,  rue  de  Rkhelirn.  — Féné- 
Ion  ou  la  llcligieuee  de  Cambrai,  tiag.,  suiv.  de  ta  Fauue 
Agnee. 

Théatbb  dn  la  MCE  Fbtdnad.  — Lee  5oufters  mordorée, 

Thkatbb  do  .Makais.  — üabrieUe  de  Cergy,  et  Criepin 
n'rnl  de  ton  Mailre, 

T^atmb  on  la  ciTovaNNs  MoNTANsiaa.  — UUâlellerie 
de  FonttùnebUan  ( avec  dt'S  correettoos  );  Boniface  Pointu 
et  ta  foTnUle,  et  Jerôme 

TNtATia  NATio.vAL  OB  MoLiRiB.  — M,  Nigoudin , et  la 
8*  repr.  de  Encore  une  Cai  eme,  ou  le  Brigand  vertueux, 
pièce  en  trois  actes  et  A specl. 

Thîatbr  ou  VAL'otTiLLa.  — ArUguin  cruello:  le  Di 
voree,  et  la  Gageure 

Tubatrb  du  Palau.— VARtirés.  — Les  Ecoliert;  Cadet 
Routtel,  et  let  Cvyagetde  Cadef-Houstel, 

TaiATHa  Français  comiqob  bt  lyriqui,  rue  de  Bondi. 
— La  l'*  repris,  des  Parente  réunit;  la  Servante  ifaf- 
tretse. 

THRATRa  DO  LTcéaoa  Arts,  au  Jardin  de  rEgalité.  — 
Le»  Capueint  aux  Frontieree;  la  Rètolutiou  inutile,  et 
le  Deein  du  Cillage, 

Tnéatri  oa  LA  RiB  OB  Locvois.  — Incessamment  fou- 
verture,  retardée  par  les  cbangemenis  que  l’on  ^it  dans  la 
salle. 

ANPBiTHiATRR  d’Astlbt  , faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui,  A cinq  hrmvs  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  sus  ëli-vcs  cl  ses  enranis,  continuera  srs 
exercices  d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’acles 
amusants. 

Prix  des  places  : 3 liv.,  2 liv.  10  s.,  2 lir.,  1 Ht.  10  a.  et 
15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d’éqnitation  et  de  voltige  tous  les 
malins  pour  l'un  etTauire  sexe. 

Àmuitmentt  phytiquet  et  nouveaux  tourt  iPculretia,  — 
Le  citoyen  Perrin,  mécanicien  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante,  fera  aujourd'hui,  A six  heures  précises, 
dans  la  salle  du  citoyen  Mon*au,  au  Palais  de  l'Egalilé, 
n*  lOt,  qaanUlé  de  tours  nouveaux  cl  surprenants.-*- 
Prixdespiacc$:81iT.,21iv.,Ms.  ot20i« 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort , U 6 mai.  — L<*s  émigrés  ont  sonri  oux  pre- 
miers désastres  de  l’armée  franraisc  dans  la  Belgique,  et 
leurs  espiTunces  n naissciil.  Mais  le  maurais  succès  de  la 
trahison  de  Dumouriex  a ramené  la  douleur  et  lescraiiitcs. 
Cependant  ils  se  repaissent  encore  de  quelque  espoir,  en 
apprenant  les  ciïorls  des  rebelles  dans  la  ci-<levanl  Breta- 
gne, et  l'idée  d’une  guerre  civile  plait  à leur  caracU're  si 
lâchement  dégradé.  Là-dessus  leur  joie  est  sanguinaite. 
Condé  les  assemble;  il  les  réuuit  eueore  une  fois  au  nom  et 
sous  les  auspices  du  prétendu  régent  de  France.  On  a fait 
demander  dans  les  différents  lieux  où  il. s’est  retiré  des  émi- 
grés des  éclaiicissementssur  leur  nombre  etleursituaiion. 
On  leur  a promis  de  nouveau  une  protection  puissante  et 
des  secours  pécuniaires;  tous  ceux  qui  sont  entre  seize  et 
trente  ans  sont  invités  à se  rendre  au  plus  tût  au  corps 
d’armée  de  M.  de  Coudé  ; On  leur  annonce  nue  avance 
d’un  mois  de  paie  de  15  fraucs,  et  0 livres  pour  le  voyage. 
On  parle  môme  de  pourvoir  à la  subsistance  aisée  des  fem- 
mes et  des  enfants. 

La  cour  de  Monsieur  qui  entretient  ainsi  les  émigrés  dans 
ralli  nlcd’un  succès,  fonde  ses  espérances  sur  la  protection 
manifeste  des  cours  du  Nord,  qui  ont  presque  toutes  re- 
conuu  le  soi-disant  régeut,  et  ont  même  reçu  scs  envoyés. 
C’est , dit-on , le  ci-devant  duc  de  Polignoc  qui  doit  rüllcr 
représenter  à Vienne. 

L’impératrice  a fait  distribuer  aux  pauvres  de  sa  capi- 
tale de.s  secours  considérables,  en  recommandant  particu- 
lièieineut  les  veuves  et  les  orphelins  devenus  nombreux 
depuis  cette  guerre  meurtrière.  — L’archiduc  Joseph  doit 
avoir  obtenu  les  gouvemements  réunit  de  Trieste  et  de 
Fiume;  c’est  daus  cette  dernière  ville  qu’il  fixera  sa  rési- 
dence. 

Les  soldats  saxons  laits  prisonniers  par  la  garnison  de 
Mayence,  dans  une  de  ses  plus  vigoureuses  sorties,  vien- 
nent d’élre  échangés. 

Des  bords  du  Mein,  le  8 mat  — Les  alliés,  malgré  leur 
jactance  naturelle,  sont  souvent  obligés  de  rendre  hom- 
mage à la  bravoure  delà  garnison  de  Mayence,  cl  d’avouer 
les  avantages  qu’elle  a sur  eux.  Voici  comme  ils  rendeut 
com|4e  de  la  sortie  du  27  au  28  : 

< Dans  la  nuit  du  27  au  28,  les  Français  débusquèrent 
avec  d.>  pet  its  butea  ux  sur  la  pointe  ou  langue  de  terre  qui 
SC  trouve  dans  le  lUiin,  du  côté  de  Gustavsbourg.  lis  pas- 
sèn-nt  les  postes  avancés  sans  être  aperçus,  et  furent  dans 
un  moment  sur  le  parapet  d’une  butlerie  pnissienoe,  à la- 
quelle un  délnchenicnt  de  canonniers  avait  travaillé  toqtc 
la  nuit,  et  venait  de  se  retirer  pour  prendre  un  peu  de  re- 
pos. Les  Kraiirais  firent  main  basse  sur  tout  ce  qu'ils  ren- 
contraient, et  ce  qui  ne  fut  pas  tué  ftit  obligé  de  se  sauver, 
ou  de  chercher. son  solut  dans  les  autres  batteries;  mais 
bientôt  ces  batteries  furent  aussi  an  potivoirdos  Français, 
malgré  lu  bravoure  du  lieutenant  de  Karos , qui,  âgé  seu- 
lement de  dix-huit  ans,  montra  beaucoup  de  fernoeté  et  de 
présence  d’esprit.  Il  chercha  en  vain  à rallier  sa  troupe  ; 
tous  S'“s  efforts  ftirent  inutiles,  parreque  les  Français  se 
trouvaient,  parleurs  mouvements  rapides,  maîtres  de  tou- 
tes les  batteries;  et  les  canonniers  prussiens  et  saxons , ne 
pouvant  tirer  un  seul  coup,  n’cnrenl  d’antre  ressonreeqae 
la  fuite,  r.es  Français  encioiièrcnt  Imites  les  grandes  pièces  ' 
d’aitilleric,  à l’exception  de  deux  grenmies  et  une  pièce  de 
campagne,  appartenant  aux  Savons,  qu'ils  enlevèrent  de 
dessas  leurs  affûts,  et  qu'ils  emmenèrent  arec  eux. 

«Lse  Prussiens  iiot  perdu  le  brave  lieutenant  d’artillerie 
de  Lnben,  qui  a éié  luè.  On  ignore  ce  que  sont  devenus  les 
canormiers,  pareeque  lefeu  continnel  des  ennemis  1rs  em- 
pêcha de  se  rendre  dans  les  batteries.  Les  Savons  oui  eu 
trois  hommes  tués  et  quelques  blessés.  Le  Hculenairt  d’ar- 
tillerie de  Rabe  a été  fait  prisonnier.  Les  Français  parais- 
fcnt  n'aroir  perdn  personne.  * 

3*  Série—  TomeJIJ, 


HOLLANDE. 

La  Haye,  U 29  atfrit.  — Le  nommé  Tbomé  du  But  de 
Beaumont,  et  la  femme  Gondorf,  qui , au  mois  de  juin  de 
l’anoée  dernière,  avaient  été  dénoncés  par  le  ministre  de 
France  à La  Haye,  et  qui  ont  été  saisis  à Ilotteidam 
comme  fabricatcurs  de  faux  assignats,  ayant  été  atteints 
et  convaincus  du  délit  dont  on  les  accusait,  attendaient 
dans  une  maison  de  force  l’époque  annuelle  où,  suivant 
l’usage  de  oc  pays,  les  crimiueis  subissent  le  même  jour  la 
peine  de  leurs  crimes.  Us  vieuiient  de  paraître  sur  l'écha- 
faud. Le  premier  a été  fouetté  et  fiélri  par  la  double  mar- 
que; la  femme  Gondorf  a seulement  subi  la  flagellation. 
L’un  et  l'autre  ont  été  ramenés  pub1ii|ucmcnt  dans  une 
maison  de  force,  qui  (‘St  aussi  une  maison  de  travail  dans 
laquelle  lisseront  dëleniis  pendant  donre  année». 

Leur  délit  aurait  été  puni  du  dernier  sii|>|ilice  en  Fran- 
ce, U était  national  ; mais  il  faut  considérer  que  la  peine 
de  mort  est  rarement  prononcée  dans  les  ts  i n 'tuv  hollan- 
dais, et  que  cette  clémence,  inspirée  par  l'buin.indû,  loin 
de  multiplier  les  crimes  chez  les  Hollandais,  y parait  être 
répressive,  et  que  d’ailleurs  elle  y tou  rue  au  profil  de  l'io- 
digeoU 

On  doit  i la  vérité  et  à la  fustice  de  rendre  témoignage 
au  léie  que  le  magistrat  de  Rotterdam  a montré  dans  celte 
aUaire;  il  eût  pu,  à l’exemple  de  celui  d’Amsterdam,  refu- 
ser de  poursuivre  des  crimiueis  qui  lui  étaient  dénoncés 
au  nom  d’uo  gouveraemcnl  étranger,  et  profiter  des  cir- 
constances qui  liconent  les  deux  nations  en  guerre  pour 
suspendre  le  cours  de  la  justice;  mais  il  a pensé  qu’elle  de- 
vait exister  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
en  France,  où  les  assignats  tiennent  lieu  de  métaux  mon- 
nayés, comme  en  Hollande,  où  le  commerce  les  met  en 
circulation,  et  que  le  sommeil  de  la  loi  est  partout  destruo 
tif  de  l’ordre  sodaL  ( Tiré  de  ta  gaiette  de  France  natUh 
note,  ) 


PJIANCE. 

Paris,  le  20  iriaf.  — On  t^cril  de  Nantes,  que  la 
Sally,  vai^ati  américain,  vient  d’arriver  de  Cadix, 
amenant  cin(]uante-deux  passagers  français.  Le  ca- 
pitaine rapporte  qu'il  comptait  à Cadix  cinq  mille 
trois  cents  Français  compris  dans  la  prescription  de 
l’exportation,  et  que  siicces-sivement  divers  navires 
allaient  partir  chargés  de  ces  malheureuses  victimes. 
Il  y avait  eu  Espagne  soixante-dix  mille  Français, 
dont  trente  mille  en  état  de  porter  les  armes.  Les 
biens  de  ces  Français,  meubles  et  immeubles,  ont  été 
saisis,  et  ce  n’est  qu’avec  la  plus  grande  peine  qu'ils 
sont  parvenus  à convertir  en  Ictlri's-de-rhange,  à 
moitié  ou  trois  quarts  de  perte,  ce  qu’ils  ont  pu  ven- 
dre de  leurs  effets  ou  de  leurs  marcliandises. 

— Le  général  Alexandre  Beauliarnais  va  rommaii- 
der  l’armée  du  Haut-Rhin  à la  place  du  général  Des- 
prés-Crassier. 

— Il  passe  sans  ces.se,  depnis  plusieurs  jours,  des 
soldats  de  l’année  du  Nord,  destinés  à l’armée  de  la 
Vendée.  Ils  y vont  en  poste. 

— On  dit  que  le  général  Servan,  de.stitiié  par  le 
conseil  exécutif,  s’est  caché  à Revel,  et  qu’on  a mis 
la  gendarmerie  à sa  poursuite. 

— Un  journaliste  prétend  avoir  reçu  de  Varsovie, 
en  date  du  30  avril,  la  nouvelle  que  le  ministre  de 
l’empereur  de  Pologne  a fait  ôler  les  armes  de  son 
maître  de  devant  son  hôtel,  cl  a quitté  Varsovie  sans 
aller  à Groilnn.  01  ne  faut  passe  hâter  d'ajouter  foi 
à cette  nouvelle.) 

— Le  bâtiment  de  la  Samaritaine,  qui  mojiace 
ruine,  va  être  abattu  par  ordre  du  ministre  de  l’inté- 
rieur. 

5li 


CtnUHtioH.  tes*  /ir. 


IUTBURAL  CRIMINEL  EXTHAOBDINAtRB. 

François  Miranda,  âgé  de  quarante  ans,  natif  du 
Pi^rou,  de  division  des  armées  de  la  républi- 

que, a e*té,  le  16,  déchargé  d’accusation,  sur  la  décla- 
ration unanime  du  jury,  nortant  qu’il  n’clait  pas  cou- 
stHiit  que  ce  général  eut  trahi  les  Intérêts  de  la 
république  lors  du  bombardement  de  Maeslrichl,  de 
r/vacualion  de  la  ville  de  Liège  et  de  la  bitaille  de 
Nerwinde,  où  il  commandait  l'aile  gauche  de  l’armée 
française.  Quand  le  président  du  tribunal  eut  pro- 
noncé le  jiigenient,  le  général  Miranda  dit  à l’andi- 
toire.:  • Citoyens,  dans  l’accusation  qui  m’a  été  in- 
tentée, vous  avex  eu  une  preuve  delà  facilité  avec 
laquelle  les  calomnies  s’accréditent;  vous  en  ayez 
une  preuve  dans  le  discours  d’un  député,  de  Thuriol, 
qui,  il  y a deux  jours,  dans  le  temps  même  qu’on 
instruisait  ma  cause,  m'accusait  de  trahison  au  seiu 
de  la  Convention  nationale.  • Le  peuple  a applaudi 
au  jugement  et  au  discours  de  Miranua;  U l a reçu 
dans  ses  bras»  l’a  porté  en  triomphe,  et  l’a  couronné. 

COMMUNS  DE  PARIS. 

Du  16  maf.  ~ Le  citoyen  Boulanger,  nommé  dans 
la  Si-ance  d’hier  pour  remplacer  le  commandant-gé- 
néral provisoire,  se  présente  au  conseil,  et  demande 
à prêter  serment.  Il  est  accueilli  par  les  applaudisse- 
ments universels  des  tribunes  et  du  conseil-général, 
et  prononce  avec  énergie  la  formule  du  serment.  Le 
conseil  arrête  qu’il  lui  en  sera  donné  acte. 

D’après  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  conseil  arrête  que  la  nomination  du  citoyen 
Boulanger  sera  soumise  aux  quarante-huit  si'ctions. 

— La  commission  des  cerliticats  de  civisme  fait 
son  rapport.  La  discussion  s’ouvre  sur  la  question  de 
savoir  si  on  délivrera  des  cerlilicats  de  civisme  à 
tous  les  dloyens  qui  se  présenteront  pour  en  obtenir, 
on  seulement  aux  fonctionnaires  publics,  ou  dési- 
gnés comme  tels.  Quelques  membres  demandent 
u’oij  passes  l'ordre  du  Jour,  motivé  sur  le  silence 
e la  loi.  D'autres  demandent  l’ordre  du  jour  pur  et 
simple.  — Cette  derniere  proposition  est  adoptée. 

— La  section  du  Finistère  expose  au  conseil  que 
les  bureaux  des  ministres  sont  encore  infectés  aa- 
rislocratie,  et  l’invite  à prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  écarter  de  rudministration  les  employés 
dont  le  civisme  n’est  pas  connu. 

Le  président  répona  que  le  conseil  a déjà  pris  tou- 
tes les  mesures  pour  repondre  au  vau  de  la  section 
du  Finistère  et  de  tous  les  amis  de  la  liberté. 

— Des  députés  delasection du  Panthéon-Français 
présentent  les  réclamations  de  cette  section  sur  la 
Domination  du  citoyen  Boulanger,  en  qualité  de 
remplaçant  du  commandant-général. 

Cnaumette  répond  qu'on  a laissé  les  sections  opé- 
rer paisiblement  le  recrutement;  qu’on  les  eût  dé- 
rangées en  leur  proposant  de  nommer  un  comman- 
dant provisoire,  et  que  c'eût  été  un  grand  malheur. 
Dans  les  mouvements  sur  les  suteistances,  ou  a 
nommé  un  commandant  provisoire  ; c’est  aujourd'hui 
la  même  chose. 

Tant  que  la  patrie  sera  en  danger,  ajoute-t-il, nous 
prendrons  des  mesures  promptes  et  révolutionnaires, 
nous  avons  nommé  un  remplaçant  à Santerre,  par- 
eeque  nous  avons  cru  devoir  le  nommer.  Ce  ne  sera 
pas  le  général  des  avocats,  ce  sera  celui  des  sans- 
culottes. 

Chaumette  demande  et  obtient  que  l'on  passe  à 
l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu’il  faut  attendre  le 
vœu  des  quarante -huit  sections  pour  s’y  confor- 
nicr. 

Hébert  demande  que  le  conseil  écrive  aux  sections 
bue  circulaire  fiatcnielle,  pour  leur  expliquer  les 


motifs  qui  ont  dirigé  sa  conduite  dans  U nomination 
du  commandant-général  provisoire. 

La  section  de  l’Arsenal  vient  déclarer  qu’elle  a 
arrêté  que  la  nomination  du  commandant-général 
a’appartient  pas  au  conseil-général,  mais  bien  aux 
sections;  elle  ne  reconnaît  Boulanger  pour  com- 
mandant que  pendant  vingt-quatre  heures. 

La  section  au  Temple  vient  aussi  se  plaindre  de  la 
nomination  du  commandant-général  provisoire. 

Le  président  rappelle  la  réponse  déjà  faite. 

Le  conseil  adopte  la  rédaction  d'une  adresse  aux 
sections,  dans  laquelle  sont  exposés  les  motifs  de  ce 
remplacement  provisoire,  et  il  en  ordonne  l’impres- 
sion et  l'afüche. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  18  woL  — Divorces,  8.  — Mariages,  2*.  — 
Naissances,  5Î.  — Décè-s,  72. 

Du  19.  — Aucun  divorce.  — Aucun  mariage.  — 
Naissances,  42.  — Décès,  41. 

DÉPARTEMENT  DES  PTRÉNÉBS^ORIBNTALES. 

Perpignan , le  8 wuri.  — Les  coitimisMlres  de  la  Coii- 
venlion  nationale,  Branel  et  Letonroeur,  avaient  acquis  la 
oonQance  publique  par  leur  conduite  aage  et  u>esurée.  On 
est  bien  loin  de  faire  le  même  éloge  des  citoyens  Gaston  et 
Fayolle  qui  les  ont  remplacés.  I.t  doctrine  qu’ila  ont  pré- 
ebée  dans  cette  ville  est  bien  oppoaée  b celle  que  l’on  re- 
garde ici  comme  la  plus  saine... 

Cependant  on  met  un  peu  plus  d’activité  b prendre  des 
mesures  contre  ks  Eapaguols.  De  braves  voloniaires  ac- 
courent des  départements  voisins.  Celui  de  l’Hérault  sur- 
tout, et  particuliérrmenl  la  ville  de  M''iitpcllier,  en  ont 
fourni  un  grand  nombre.  — Les  F.*^pagnols,  maîtres  du 
revers  des  Pyrénées,  veulent,  dit  on,  ouvrir  le  chemin  de 
Las-Illas,  pratiqué  autrefois  par  le*  troupes  de  Louis  XIV. 

Le  passage  de  Bellegarde,  qu’ils  ont  aus*l  tenté,  n’est 
pas  tenable  pour  l’artillerie.  Les  ennemis,  au  reste,  n'ont 
encore  attaqué  sérieusement  aucun  fort , ai  ce  n’est  le  fort 
des  Bains.  — On  se  plaint  de  ce  que  six  b sept  mille  hom- 
mes qui  sont  b Perpignan  restent  datts  l’oisiveté.  Sous  peu 
nous  aurons  vingt  b vingt-cinq  mille  hommes  effectifs  pour 
défendre  cette  partie  de  dos  froatièrea  sous  les  ordres  du 
général  Deflers , qui  remplace  Servan.  Ce  dernier  a pré- 
venu ta  destitution,  en  se  démettant  lui-roéme.  — ^ gé- 
néral Lahouliêfea  obtenu  sa  retraite,  en  considération  de 
son  grand  bge.  Le  général  Villotte,  su'pendu  b cause  de 
son  peu  de  connaissanre  do  local , est  remplacé  par  le  co- 
lonel Chauron.  — On  présume  que  les  Espagnols  ont  de 
ce  cdlé  vingt  mille  hommes  d'infanterie  et  deux  mille  de 
cavalerie. 

DÉPARTEMENT  DES  HADTB8-PTRÉNÉES. 

Tarbes,  le  7 mai.  — Nous  avons  eu  samedi  dernier 
A mai  une  petite  alerte;  nos  Pyrénéens  de  Barége  (eitrime 
frontière)  prirent  la  désertion  de  quelques  Epagools  pour 
une  invasion  du  territoire;  ili  crurent  tqir  Ib  toute  l’ar- 
mée ennemie.  Dés-lors  des  courriers  furent  dépéchés  au 
district,  du  dblricl  au  département,  pour  avertir  do  dan- 
ger; l’alarme  se  répandit  dans  tout  ce  département.  On 
tira  le  canon  d'alarme  dans  le  château  de  Lourde,  il  fut  le 
signal  d’un  tocsin  gteéral;  en  quatre  heures  de  temps  tous 
les  chemins  furent  couverts  de  gens  armés  accourant  de 
toutes  parts.  Jamais  ardeur  égale,  jamais  patriolUmc 
mieux  et  plnsénergiquement  prononcé  I II  ne  resta  pas  un 
seul  homme  dans  nos  villages , tous  partaient  en  duntant 
ritymue  des  Marseillais.  A doq  heures  du  soir,  il  y eut  b 
Lounle  une  réunion  d’environ  quinxe  mille  hommes  ar- 
més de  fusils,  de  fourches  de  fer,  de  piques,  de  boyaux,  etc. 
Le  chemin,  depuis  Lourde  jusqu’à  Pierrefile  (ville  extrOme 
frontière),  était  couvert  d’un  nombre  égal  de  braves  ci* 
loyens  des  villes  et  des  campagnes , armés.  Craignant  en- 
core une  invasion  par  les  déIHés  de  Campan,  il  se  forma,  b 
BagnCres-le'-Bains,  un  rasaemblement  de  plus  de  mille 
hommes  également  armés;  et  sur  tou*  ces  différents  pointa 
on  voyait  des  femmes  armées  de  broches,  de  faux  et  «le 


427 


tous  la  instnunenU  raenitrim  des  campsgms;  ea  bè> 
rolaa  mootraieut  une  ardeur  égale  i celle  det  bocDmev. 

le  peuple  est  beau  quand  U se  lève  en  masse  pour  re- 
pousser la  tyriDoie  1 La  f*  otiüèrr  était  couverte  de  soldats 
citoyens;  on  fut  encore  obligé  d'arrêter  à Tarba,  sur  le 
soir»  tout  ce  qui  venait  du  nord  du  départemeu^  la  fausse 
alarme  ayant  été  connue  é celte  heure.  Si  les  tyraus  armés 
ooDlrtDons  cusseut  pu  voir  uo  pareil  spectacle,  je  crois 
qu'Us  auraient  renoncé  à Tespoir  de  nous  vaincre.  Que 
D*aTou-Dous  des  généraux  propres  k seconder  cette  ardeur 
patriotique.  Nous  ne  aerous  jamais  vaincus  que  par  leur 
trahison. 

On  enferme  la  aristocrates  et  la  gens  suspects  k Tar- 
ba  i 1rs  bomma  sont  au  ci-devant  couvent  de  Cordelien, 
et  les  tomes  sont  aux  Cirmes.  La  cage  est  bien  remplie, 
et  noos  serons  tranquilles.  Qn'oo  nous  donne  bien  vite 
nne  constitution  républicaine,  et  je  suis  sOr  que  le  dernier 
article  sera  le  prélude  de  la  paix.  Hais  la  paix  générale 
doit  dépendre  de  la  paix  et  de  la  concorde  dans  riniérieur 
de  la  Convention,  où  oo  n*surait  (amais  dû  les  troubler.  Si 
les  membres  qui  la  composent  peuvent  remporter  celte 
victoire  sur  eux-mèmes,  la  victoire  sur  nos  ennemis  est 
looledéddée.  Nous  résistons  à toute  l'Europe  avec  nos  dis* 
sensioDs  intestines:  nous  serions  invincibla  et  vainqueurs 
partout,  si  nous  étions  unis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrtsUUnce  ^I$nard» 

SUITE  DE  Ut  SÉANCE  DU  DIMaHcBB  19  MAI. 

Collot-o’Hebbois  : On  ne  peut  pasnier  qu'il  n'y 
ait  eu  à Orlénns  un  projet  de  conlre-révolnlton,  un 
projet  d’empêcher  que  le  recrutement  ne  s’effectuât; 
car  il  existe  au  departement  deux  déclarations  qui 
constatent  qu’on  a été  sûr  le  point  de  faire  sonner  le 
tocsin  pour  assembler  le  peuple  et  faire  assassiner 
les  coiumi.ssaires  envoyés  j^ur  le  recrutement  ; mais 
cette  tentative  o’a  pas  réussi.  Les  contre-révolution- 
Daires  ont  ensuite  employé  tous  les  moyens  pour  se 
soustraire  à l’examen  de  la  procédure  qui  s’instruit. 
Ainsi,  vous  avez  entendu  à votre  barre  une  pétition 
astucieuse,  rédigée  par  l’ancienne  municipalité,  et 
lue  à votre  ^rre  par  des  citoyens  qui  ont  cherché  à 
surprendre  votre  religion;  ainsi,  vous  avez  entendu 
cette  municipalité  elle-même,  qui  se  disait  composée 
de  laboureurs  et  d'artisans,  et  celui  qui  portait  la 
parole  était  un  ci-devant  marquis.  La  pétition  qui 
vous  a été  présentée  par  les  citoyens  d'Orléans  offre 
un  mensonge  à chaque  ligne.  Ils  vous  disaient  que 
toute  la  ville  était  enchaînée,  tandis  qu’il  n'y  a d’en- 
chaîné  que  les  conspirateurs  et  les  contre-révolution- 
naires. On  vous  parlait  aussi  d'oppresseurs:  savez- 
vous  quels  étaient  ces  oppresseurs?  CVUient  les 
citoyens  qui,  dans  ce  moment,  sont  partis  pour  la 
Vemiéf . On  dit  que  la  destitution  de  la  municipalité 
est  injuste  et  illégale;  nous  vous  montrerons  des 
arrêtes  qui  constatent  combien  cette  municipalité 
était  coupable.  Mais  savez-vous  ce  que  l'on  veut 
faire?  on  veut  détruire  ce  que  vos  commissaires  ont 
Ciit  de  bon  dans  les  départements. 

Barbaeoux  : Dans  celui  des  Bouches-du-Bhdne; 
(Rumeurs.) 

Cou.ot-d'Hbrbo»  : Je  vais  vous  citer  un  fait  : od 
a annoncé  dans  le  parlement  d'Angleterre,  comme 
une  bonne  nouvelle,  que  quarante  membres  de  la 
Montagne  avaient  été  assassinés;  ce  qui  prouve  que 
ceux  qui  veulent  perdre  la  république  ne  nous  ai- 
ment pas.  Je  reviens  à la  question  : lorsque  qua- 
torze commissaires  ont  prononcé  unanimement  sur 
une  affaire,  pourquoi  voudriez-vous  que  deux  com- 
missaires allassent  défaire  ce  qu'ils  ont  fait?  Si  cela 
était,  vous  pourriez  aussi  envoyer  de  nouveaux 
commissaires  dan.s  tou-s  les  départements,  pour  dé- 
truire l'ouvrage  des  premiers.  Je  demande  donc  la 


question  préalable  sur  le  projet  du  comité,  et  je 
propose  seulement  d’enjoindre  au  ministre  de  la  jus- 
tice de  vous  rendre  compte  de  l’élat  de  la  procédure. 

Louvet,  du  LoireX  : Sans  doute  votre  dt^ret,  qui 
déclarait  la  ville  d'Orléans  en  état  de  rébellion,  ii'edt 
pas  eu  de  suite  aussi  fâcheuse,  s’il  eût  été  exécuté 
avec  cette  froide  impartialité  qui  ne  devait  pas  aban- 
donner des  hommes  envoyés  pour  exécuter  les  or- 
dres de  la  Convention  nationale  ; si  vos  commissaires 
n’eussent  pas  mis  sous  leur  protection  des  hommes 
dont  le  métier  était  de  prêcher  dans  la  ville  le  meur- 
tre et  le  pillage;  et  si,  sans  examen,  ou  n'eût  destitué 
et  emprisonné  des  hommes  dont  les  fortunes  et  les 
emplois  faisaient  envie  à quelques  gens.  On  vous  a 
dit  que  la  ville  d'Orle'ans  était  remplie  d'aristocrates 
et  de  contre-révolutionnaires;  oui,  eomiiiB  les  villes 
de  Marseille,  de  Lyon  et  de  Bordeaux.  Vous  savez 
qu’on  est  aristocrate  et  coiilre-révululionnaire  tors- 

au’üu  demande  que  la  Convention  soit  environnée 
U respect  qui  lui  convient;  on  est  aristocrate  dès 
qu’on  prêche  l’amour  de  l’ordre  et  l'observance  des 
lo*$;  on  est  aristocrate  dès  qu’on  n^clame  la  conser- 
vation des  personnes  et  des  propriétés. 

Certes,  je  ne  nie  pas  quM  y ait  à Orléans  des 
aristocrates  et  des  contre-révolutionnaires;  car  il  y 
a à Orléans,  comme  ailleurs,  des  anarchistes  et  des 
désorganisateurs:  et  l’on  saura  que  ceux-li  se  trou- 
vent parmi  ceux  nue  vos  commissaires  ont  ouverte- 
ment protégés;  Ion  saura  que  du  nombre  de  ces 
protégés  sont  des  hommes  soupçonnés  d’avoir  treinp^ 
dans  la  conspiration  d'Orléans,  puisque  les  scellés 
ont  été  apposés  sur  leurs  papiers.  Vos  commissaires 
devraient  bien  avoir  la  bonne  foi  de  dire  qu’à  leur 
arrivée  ù Orléans,  le  recrutement  était  à moitié  fait. 
Collot-d’Herbois  : Cela  e.st  faux. 

Louvet  : Vous  avez  destitué  les  officiers  munici- 
paux. Qu’on  les  interroge;  mais  non  pas  au  milieu 
des  baïonnettes  dont  vos  commissaires  avaient  le 
soin  de  s’environner.  {Une  voix  : Vous  plaidez  la 
cause  des  aristocrates.)  Je  dois  ici  repousser  une  in- 
culpation mille  fois  renouvelée  contre  moi.  Oui, 
une  fois  dans  ma  vie,  j’ai  servi  la  cause  des  aristo- 
crates; ce  fut  dans  la  journée  du  10  août,  lorsque 
nous  allions  en  armes  contre  le  château  des  Tuile- 
ries. Alors  il  se  glissa  dans  nos  bataillons  des  hom- 
mes qui  ne  voulaient  abattre  le  tyran  que  pour  lui 
substituer  Philippe  d'Orléans. 

Qu’Il  me  soit  permis  de  rendre  ici  une  justice  due 
à l'ancienne  municipalité:  c’est  qu’au  moin.selle  était 
lus  avare  que  celle  qui  l'a  remplacée  des  deniers 
U peuple.  Elle  ne  faisait  pas,  à ses  dépens,  des  dî- 
ners dcô.OOO  livres;  elle  ne  régalait  pas,  à 10  livres 
par  tête,  des  sans-culottes,  tandis  que  dans  un  lieu 
voisin  des  mères  et  des  filles  déploraient  la  perte  de 
leurs  époux  et  de  leurs  pères,  de  leurs  moyens  de 
subsistance. 

Lablanche  : Je  m’inscris  en  faux  contre  ce  fait. 
Louvet:  Là  on  leur  jetait  des  plats  de  dessert; 
après  le  repas  on  les  força  de  danser,  et  l'on  poussa 
la  barbarie  jusqu’à  les  contraindre  de  donner  des  dé- 
monstrations de  joie. 

Après  la  danse,  elles  espérèrent, pour  prix  de  tant 
d'outrages,  obtenir  un  adoucissement  à leur  peine  ; 
elles  demandèrent  l’élargissement  de  leurs  maris, 
qu’on  leur  refusa;  elles  in.sistèrent,  un  sans-culotte 
tire  son  sabre,  en  disant  qu’il  avait  servi  à égorger 
bien  des  aristocrates;  mais  il  n'y  avait  là  que  des 
femmes,  et  tant  de  vaillance  fut  perdue.  (On  mur- 
mure ; des  cris  à bas  ! à bas  l se  mot  entendre  dans 
les  tribunes.) 

Le  Président:  Si,  malgré  les  ordres  du  président, 
les  tribunes  se  permettent  des  signes  d’approbation 
ou  d'improbation,  j’annonce  que  je  le  déclarerai  4 
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toute  In  France.  Je  ne  sais  quel  sera  ponr  Paris  reffet 
iTite  (iéclaration  ; mais  je  (a  ferai,  parccquc  c'est  mon 
devoir. 

Louvet  : Je  demande  seulement  que  les  commis- 
saires cliarg«^sde  prendre  des  renseignements  sur  la 
conspiration  d’Oru\ins,  en  prennent  aussi  sur  celte 
affaire;  que  ceux  qui  onU^té  arrêlf^s  sur  de  .simples 
notes,  et  sans  qu’on  ait  lancd  contre  eux  des  man- 
dats d’arrêts,  soient  mis  en  liberté.  Un  corps  s’avilit 
quand  il  laisse  coininetlre  le  mal  ; il  repretui  sa  di- 
gnité quand  il  le  répare. 

Tliuriol  demande  la  parole.  Les  membres  de  la 
partie  droite  réclament  la  clôture  de  ia  discussion. 
Après  quelques  débats,  il  parvieut  à se  faire  enten- 
dre. 

Thuriot  ; Louvet  s’est  trompé  sur  les  faits;  sans 
doute  il  n’a  pas  la  plus  légère  idée  de  l'état  où  se 
trouve  la  ville  d’Orléans.  J’ai  été  nommé  commis- 
saire à Orléans,  lors  des  premiers  troubles  qui  y ont 
éclaté;  et  je  ne  puis  me  dissimuler  que  cette  ville 
reiiferme  beaucoup  d’hommes  riches  qui  n’niment 

fias  la  révolution.  Mais  ce  qui  est  constant  ici,  c’est 
'attentat  affreux  commissur  la  personne  d’un  repré- 
sentant du  peuple. 

Il  ne  s'agit  pas  de  discuter  les  faits,  puisque  le 
rapporteur  vous  a dit  lui-méme  qu’il  ne  les  connais- 
sait pas.  Mais,  lorsque  tous  les  commissaires  vous 
déclarent  que  les  mesures  prises  ont  été  déterminées 
par  l’intérêt  national,  je  demande  pourquoi  vous 
voulez  attribuer  à deux  commissaires  nouveaux,  qui 
ne  connaissent  pas  ce  qui  s’est  passé  ; à deux  com- 
missaires qui,  dans  leur  mission,  n’ont  pas  voulu 
communiquer  avec  les  sans-culottes,  ni  avec  les 
sociétés  populaires;à  des  coinmissairesqui  ont  laisse 
échapper  Fëcamp,  le  pouvoir  de  paralyser  ces  me- 
sures. 

.le  demande  que  la  Convention  ne  décide  rien 
qu’elle  n’ait  entendu  le  rapport  de  tous  les  commis- 
saires envoyés  sucwssivement  à Orléans. 

Lbhardy  : Je  commence  à répondre  à un  sophisme 
qu’on  ne  cesse  d’avancer  ici.  On  a dit  : il  s’est  com- 
mis un  grand  attentat  à Orléans;  oui,  sans  doute. 
Mais  pareequ’il  s'est  trouvé  des  furieux,  des  contre- 
révolutionnaires  à Orléans,  s’ensuit-il  que  tous  les 
citoyens  d'Orléans  soient  des  contre-révolution- 
naires? que  l'on  doive  mettre  en  arrestation  toute  la 
commune  d'Orléans?  Un  attentat  plus  grand  s’est 
commis  à Paris,  puisque  le  crime  a été  consommé; 
a-t-on  proposé  de  mettre  en  arrestation  la  commune 
de  Paris?  (On  murmure.)  Je  suis  loin  de  dire  que 
vos  commissaires  aient  mal  agi,  mais  ils  ont  lai^ 
surprendre  leur  conUance  par  de  vils  délateurs. 

Quand  tes  autorités  constituées  sont  loin  de  nous, 
nous  sommes  tout  de  feu;  sont-elles  près  de  nous, 
ont-elles  des  moyens  de  nous  foire  trembler  : alors 
nous  devenons  de  glace.  Ce.  n’est  pas  avec  des  déno- 
minations de  royabstes,  de  contre-révolutionnaires, 
que  nous  devons  nous  laisser  influencer.  On  a tant 
prostitué,  tant  dénaturé  ces  noms,  qu’ils  sont  deve- 
nus presque  synonymes  d’amis  des  lois  et  de  l’ordre. 
(Il  s'élève  de  violents  murmures.) 

Marat  : En  conséquence  des  principes  de  l'opinant 

Je  demande  que  l’on  mette  provisoirement  en  liberté 
iliaczinski. 

Lbhabdt  : Il  n’y  a,  selon  quelques  hommes,  de 
patriotes  que  ceux  qui  aiment  le  sang  I (Nouvelles 
rumeurs.)  Je  ne  connais  de  contre-révolutionnaires 
et  de  royalistes  que  ceux  qui  parlent  sans  cesse  de 
meurtre  et  de  pillage,  que  ceux  qui  disent  sans  cesse 
qu’il  faut  réduire  la  Convention  à la  sainte  Monta- 

{;ne,  que  ceux  qui  provoquent  les  tribunes  à insulter 
a Convention  ; voilà  les  royalistes,  les  contre-révo- 
lutionnaires. 


OssELW  ; On  tt  dit  qu'il  v avait  des  hommes  déte- 
nus dans  les  fers;  le  tait  est  faux,  ils  .sont  tous  en 
arrestation  chez  eux 

Un  yravd  nombre  de  tnemùre#  ; Président,  fer- 
mez la  discu<:siou. 

CoLi-OT-n’IlEBROis  : La  municipalité  d’Orléansest 
là,  je  demande  qu’elle  soit  entendue. 

La  Convention  ferme  la  discu.ssion,  et  décrète 
qu’elle  n’entendra  pas  les  pétitionnaires  avant  d'avoir 
pris  une  décision. 

Mar.it  monte  à la  tribune.  — Les-spectalenrs  ap- 
plaudissent. il  veut  parler Des  murmures  cou- 

vrent .sa  voix. 

Après  que! ques  débats,  les  orateurs  rappellent  snc- 
cessivement  leurs  propocitions. 

On  demande  que  les  deux  commissions  d’Orléans 
soient  réunies. 

Cette  proposition,  appuyée  par  Garran-Coulon,est 
combattue  par  ISuzot;  d veut  dévelop|)cr  scs  motifs; 
on  lui  crie  que  la  discussion  est  fermée. 

Une  vive  agitation  s’empare  de  l’assemblée.  — 
Marat  parle  au  milieu  de  la  salle,  et  fait  des  gestes 
aiiimé.s.  — Giiffroi,  David,  Laignelot,  Bentabole,  ré- 
clament de  nouveau  l’auditiou  des  pétitionnaires 
d’Orléans. 

Barbaroux  : On  veut  .sauver  Philippe  d’Orléans. 
(Rumeurs  dans  les  tribunes.  — Plusieurs  membres  : 
Le  calomniateur 

Levasseur  : Et  moi  je  soutiens  que  ce  sont  les  nou- 
veaux coinmissairesqui  veulent  le  sauver,  puisque 
ce  sont  eux  qui  ont  laissé  échapper  Fécamp.  Jeoe- 
mande  à le.s  dénoncer,  les  preuves  à la  main. 

L’assemblée  consultée  accorde  la  priorité  au  pro- 
jet du  comité,  qui,  après  de  nouvelles  agitations  et 
quelques  débats  confus  et  tumultueux,  est  adopté. 

— Les  sections  de  Paris,  dites  des  Droils-de- 
rnomme,  de  la  ilalle-au-Blé , des  Invalides,  de 
Bonne-Nouvelle,  présentent  successivement  leur 
contingent. 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

« Citoyen  président,  le  conseil  exéentir provisoire,  dési- 
rant remédier  OUI  désordres  et  prévenir  les  dangers  qui  ré* 
sùUent  et  poorraient  résulter  du  grand  nombre  de  déser- 
teurs allemands  qui  se  trouvent  placés  sur  les  frontières  du 
Nord , a pris  un  arrfdé  tendant  à tirer  tous  ces  déserteurs 
des  armées  do  Nord , pour  les  répartir  dans  les  armées  qui 
défendent  les  frontières  opposées,  ou  les  embarquer  surles 
vaisseaux  de  la  république,  et  même  sur  des  corsaires  s’ili 
y consentaient. 

t Comme  je  ne  crois  pas  ponvoir  prendre  cette  mesure 
desûreté  générale,  sans  nne  autorisation  expresse  de  la 
Convention  nationale,  je  la  prie , coiiforméroent  ù l’arrété 
du  conseil  exécutif  provisoire  et  au  nom  de  ce  conseil , de 
prendre  cet  objet  en  cuusidération,  et  de  me  faire  connaî- 
tre sa  décisioo.  Signé  J.  Oouchottb.  ■ 

La  Convention  approuve  l’arrété  du  conseil  exé- 
cutif 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  près  Vannée 
du  Nord,  à la  Convention  nationale. 

Lille,  le  ta  mai  1703,  l'an  t*« 

■Voilà,  citoyens  nos  collègues,  une  lettre  du  général  La* 
marlière,  qui  vous  prouvera  la  continuité  du  zèle  de  nos 
braves  soldats)  ils  s’occupent  journellement  de  leur  insinto* 
lion  mais  le  vrai  moyen  de  rendi  e leur  travail  fructueux  | 
est  d’incorporer  nos  braves  volontaires  avec  les  ci-devant 
trou|>cs  de  ligne;  les  uns  et  les  autres  gagneront  à l’amal- 
game, etla  république  aura  une  armée  instruite  et  orga- 
nisée. 

à Signé  GAsrAtiiN,  Lesace-Scsadlt,  » 
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Extrait  d‘un  rapport  fait  par  le  général  de  divi- 
sion Lamorliêre  aux  représentants  du  peuple, 
envoyés  près  l'armée  du  Non^, 

Dn  <|u«rtier-g<!aër.il  3i  Lille,  le  IS  m:ii  1795,  l’an  9*. 
c Vous  apprendre!  avec  plaisir,  cUoycns  représoiilants, 
que  les  Ironpcs  de  ma  division  s’entrclionncnt  avec  l’enne- 
mi par  de  petites  entreprises,  daas  rintervallo  des  expédi- 
tions plus  importantes  : depui'<  mon  retour  sous  les  murs 
de  Lille,  il  s’est  pa'Sd  plusieurs  alTaircs  de  portes  qui  ont 
été  i notre  avantage.  La  nuit  dernière,  le  général  d’Arnie- 
nonville  a fait  surprendre  le  poste  que  les  ennemis  occu- 
paient à Dculcmont  : nos  troupes  ont  trouvé  quelque  ré- 
sistance, mais  l’ennemi  a c^’dé  à leur  ardeur;  il  s’est  enfui 
en  laissant  quelques  hommes  tués  cl  blcssds.  Le  lieutenant- 
colonel  Dandel,  de  la  légion  halavc,  et  le  lieutcnaut-colo- 
fiel  des  cliasseurs  de  ladite  légion  ont  enveloppé  la  manu- 
facture de  genièvre,  se  sont  emparés  d’uu  magasin  de  fa- 
rine et  de  divers  grains,  ainsi  que  d’une  somme  d’argent  ; 
j’ai  fait  remettre  le  tout  au  citoyen  Olivier,  commissaire- 
ordonnateur. 

• Pour  copie  conforme,  signé  Dclaiiatb, 
secrétaire  de  la  commission,  » 

— Le  ministre  tle  l’intérieur  fait  passer  l’état  des 
employés  dans  ses  Itnreatix. 

— Des  citoyens  du  département  de  l’Ain  sotit  ad- 
mis à la  barre. 

L’orateur  : Citoyens  représentants,  cinq  cents  de 
nos  concitoyens  gémissent  dans  les  cachots  depuis 
ciii(|  semaines;  nous  vous  apportons  leurs  réclama- 
tions, vous  leur  rendrez  justice.  Les  citoyens  du  dé- 

fiartenient  de  l’Ain  respectaient  la  Convention,  les 
ois  y étaient  observées,  chacun  payait  sa  contribu- 
tion, tout  était  dans  l’ordre,  lors<iuc  vos  commissai- 
res, Amaret  Merlino,  y sont  arrivés.  Des  calomnia- 
teurs oui  surpris  leur  religion;  ils  ont  jeté  la  con- 
sternation dans  tout  le  département.  Le  père  pleure 
sa  femme  et  ses  enfants,  l’épouse  pleure  son  époux, 
les  enfauts  demandent  ceux  qui  leur  ont  donne'  le 
jour;  ici  c’est  un  sexagénaire  mû  est  enfermé  dans 
la  nouvelle  Bastille;  là,  ce  sont  des  laboureurs  qu’on 
a arrachés  à la  culture  des  terres  ; ailleurs,  c’est  une 
femme  accusée  d’avoir  fait  passer  des  secours  à son 
fils  émigré,  et  celte  mère  ma  Jamais  eu  le  bonheur 
d’étre  mère.  (De  violents  murmures  s’élèvent  à 
droite.)  Un  domesticpic,  porteur  d'une  lettre,  est  ar- 
rêté, sous  prétexte  que  la  lettre  qu’il  porte  est  sus- 
pecte. Ce  citoyen , père  de  quatre  enfants , gémit 
dans  les  fers,  tandis  que  celui  q<ij  avait  écrit  la  lettre, 
et  celui  à qui  elle  était  adressée,  jouissent  de  la  li- 
berté. Deux  citoyens,  acquittésdepuisdeux  jours  par 
le  tribunal  criminel,  ont  été  arrêtes  de  nouveau.  Un 
meunier  a été  arrêté  pour  avoir  accordé  l’eau  de  son 
moulin  à une.  personne  plutôt  qu’à  une  autre. 

«Citoyens,  le  vœu  que  nous  vous  exprimons  est  le 
vœu  des  sociétés  populaires,  c’est  l’avis  des  autorités 
constituées.  Quelque  incroyables  que  vous  parais- 
sent ces  faits,  vous  pouvez  y ajouter  foi;  nous  les 
établissons  .sur  des  pièces  probantes  elaulhentiques. 
Nous  demandons,  citoyens  représentants:  l«>  que  les 
détenus  contre  Ie.squels  on  n’articule  aucun  fait 
soient  provisoirement  élargis  en  donnant  une  cau- 
tion; 20  que  vous  déterminiez  d'une  manière  claire 
et  précise  ce  qu’il  faut  entendre  par  gens  suspects; 

30  que,  vous  soumettiez  à une  responsabilité  les 
commissaires  de  la  Convention  qui  abuseraient  du 
pouvoir  qui  leur  est  délégué. 

Le  Président  : La  Convention  nationale,  mettant 
au  nombre  de  ses  premiers  devoirs  de  venger  les 
droits  de  l’homme,  s'empre.ssera  de  vous  renure  jus- 
tice; elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Un  outre  membre  de  la  dénutation,  ex-député  à 
l’.\s.semblée  constituante,  se  plaint  d’avoir  été  persé- 
cuté par  les  commissaire»  oe^  la  Convention.  Pour 


prouver  son  innocence,  il  présente  le  tableau  de  sa 
conduite  depuis  le  commencement  de  la  révolution 
jusqu'à  ccl  instant. 

L as.«:eml)lée  renvoie  ces  doux  pétitions  aux  comi- 
tés de  sûreté  générale  et  de  législation  réunis. 

— On  lit  la  lettre  suivante  : 

c La  Convention  nalionate  ayant  approuvé  l’arrété  pris 
par  le  déparlrment  de  l’Hérault,  et  en  ayant  décrété  l’en- 
voi aux  départimculs.  In  miiniripalilé  de  l’aris  l'euvoya 
aux  sections,  et  la  majorité  l’adopta.  Cet  arrêté  contient 
deux  divpo«ilions  principales  ; l’une  est  relative  à la  dispo 
sition  des  personnes,  l'autre  à l’imposition  à mettre  sur  les 
riches.  La  municipalité  a pensé  qu’il  était  a propos  de 
prendre  un  mode  uniforme  pour  lever  celle  iinposilion  ; 
en  conséquence,  cllo  a arrêté  que  trois  commissaires  do 
chaque  section  seraient  appelés  p<mr  aviser  aux  moyens 
d’établir  cette  uniformité.  C’est  lit  uniquement  l’objet  des 
délibérations  de  celle  assemblée,  qu’on  a représentée 
comme  illégale  et  comme  occupée  d’autres  objets. 

t Signé  Paciib.! 

Bourdon,  de  l’Oise:  Je  demande  rimpre.ssion  de 
cette  lettre  et  l’afliche,  afin  d’arrêter  les  effets  des 
calomnie.^  de  Oiiadet. 

Laii.uf.  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
celle  proposition. 

Après  quelques  débats,  la  question  préalable  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

Il  s’élève  de  violentes  rumeurs  dans  l’extrémité 
ga  licite. 

Maure  ; Ayez  un  peu  de  pudeur  et  de  justice  : 
hier  on  a dit  que  celle  assemblée  était  une  assem- 
blée de  conspirateurs;  la  lettre  du  maire  la  justilie; 
il  est  de  toute  justice  que  vous  rendiez  publique  sa 
justification. 

***  : Four  refuser  une  pareille  chose,  il  faut  être 
contre-révolutionnaire  décidé. 

Le  pré.siilent  fait  une  nouvelle  épreuve,  la  question 
pré<ij[_ablc  est  éuçoie  ndo|)léc. 

✓ '^|ïlss.mcn4>te.s  ^'l'extrémité  gauche  demandent  h 

citoyens  des  Iri- 

uiirît^mgrtCTit  à ces  cris  de  violents  niunmires.  — 
Le  président  se  couvre.  — Le  calme,  renaît. 

Marat  : Hier  les  commissaires  des  sections,  réu- 
nis à l’Evêché,  ont  été  dénoncés  comme  des  conspi- 
rateurs ; c’est  un  scandale  abominable  de  ne  pas  in- 
sérer dans  le  Bulletin  la  lettre  du  maire  de  Paris, 
qui  détruit  cette  calomnie  atroce.  Comment  votilez- 
voits  que  le  peuple  vous  respecte,  Inrstjue  tout  ce 
que  vous  faites  ne  tend  qu'à  nous  attirer  son  mé- 

[iris?  (Les  murmures  de  la  partie  droite  couvrent 
a voix  de  l’orateur.)  Je  demande  le  rapport  du  dé- 
cret. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète  que 
la  lettre  du  maire  de  Paris  sera  insérée  par  extrait 
dans  le  Bulletin. 

— Des  citoyens  du  département  de  la  Nièvre  de- 
mandent la  liberté  de  leur  curé,  que  les  commissai- 
res delà  Convention, Collot-d'Herbois etLaplanche, 
ont  fait  arrêté  pour  être  déporté.  Ces  citoyens  a.ssii- 
renl  la  Convention  que  leur  curé  a prêté  tous  les 
serments  prescrits  par  la  loi. 

La  Convention  prononce  le  sursis  à la  déportation 
de  ce  curé. 

— Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  des 
Sans-Culottes,  sollicite  roxéeutioii  du  décret  qui  .1 
accordé  des  secours  aux  femmes  et  enfants  des  vo- 
lontaires qui  sont  à la  défense  de  la  patrie. 

— Un  soldat  de  la  légion  germanit^uc  justifie  la 
conduite  dos  chefs  de  cette  légion,  arretés  par  ordre 
des  commissaires  de  la  Convention. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  saint 
public  et  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 


SiANCt  J>V  LCRDI  30  MAI. 


430 


On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contributions, 
ui  demande  si. dans  la  prohibition  de  l’exportation 
es  denrées,  celle  du  vinaigre  est  comprise. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  commerce 
et  de  marine. 

— ÜD  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  des  repré- 
sentants du  peuple  prés  l'armée  de  la  Moselle.  Ils 
annoncent  que  les  citoyens  et  la  garnison  de  L4indau 
sont  dans  la  plus  parfaite  intelligence  ; que  le  fana- 
tisme essaie  de  semer  la  discorde  dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  mais  que  le  zèle  dos  bons  citoyens 
nous  promet  des  succès  contre  tous  les  ennemis  ex- 
térieurs et  intérieurs  de  la  république. 

— Pauchet  fait  lecture  du  procès-Terbal.  Il  s’é- 
lève quelques  réclamations  sur  l’article  relatif  au 
rappel  à l’ordre  de  MaraL  Après  une  légère  discus- 
sion, la  rédaction  du  prooès-verbal  est  adoptée. 

~ Les  administrateurs  comptant  le  conseil-gé- 
néral du  district  des  Sables  emvent , en  date  du 
lu  mai,  et  transmettent  le  trait  suivant  : 

c Hier  matin,  vers  tix  boum,  on  aperçut  à dent  lieues 
de  la  rade  un  bSliment  que  tes  manauvres  firent  juger 
suspect;  un  chasaemarée,  qui  longeait  la  cOie,  ne  nous 
laisH  pas  longtemps  dans  le  doute.  Le  bâtiment  ennemi 
l'ajrant  a|)erçn , mit  sa  chaloupe  I la  mer,  et  fil  courir  des- 
sus à force  de  rames.  Le  chasae-maréc  cbercba  tous  les 
moyens  de  Périter,  H il  lui  eût  été  facUe  de  le  faire  sans 
le  calme  qui  régnait.  Dix  ou  dousi*  coups  de  canon  , par- 
tis du  fort  Saint-Nicolas,  ne  purent  IVmpéclierde  devenir 
la  proie  de  l'ennemi  ; les  boulets  ne  portaient  pas.  ce  qu'on 
attribue  â la  mauv:>ise  qualité  de  la  poudre  ; cela  ue  uous 
étonne  pas»  c'est  d'un  caveau  dePBpinaj. 

« Les  volontaires,  les  soldats  de  ligne  et  nos  marins  en- 
ragraient  devoir  faire  cette  prise  sous  leurs  yeux,  sans  pou- 
voir lui  donner  des  secours  ; la  mer  était  ba<sc,  les  bateaux 
ptebeurs  étaient  à wc  cependant  ; le  défaut  de  vent  et  le 
premier  flot  donnaient  une  luenr  d'espérance  de  délivrer 
ce  bâtiment  qui  ne  faisait  presque  point  de  roule. 

I Eu  effri , litdt  que  la  mer  commença  i monter,  cm  mit 
à force  de  bras  et  par  le  moyen  des  muicnux,  troii  cha- 
loupes è Peau.  La  troupe  i Penvi  t'ëlauça  dans  les  ba- 
teaux ; die  refreUâit  qu'ils  ne  fussent  pas  asseï  grands  pour 
contenir  plus  de  osonde.  Chacun  se  disputait  la  gloire  d'al- 
ler enlever  des  mains  des  ennemU  le  bâtiment  qui  venait 
de  tomber  eo  leur  pouvoir.  Le  courage  républicain  anime 
Im  rameuii,  les  bateaux  volent  sur  Ponde,  et  en  moins 
d'ufve  heure  et  demie  nous  eûmes  le  doux  spectacle  de  voir 
le  bateau  ennemi  abandonner  sa  prise,  et  nos  cluloup(>s  re- 
gagner le  port  â force  de  rames , avec  le  bâtiment  qn'elics 
venaient  de  tirer  des  mains  de  cet  dsean  de  proie.  Ce  Ali- 
ment était  chargé  d'hultres  ; ta  eargsison  a été  respectée, 
et  pas  une  n’a  été  touchée. 

• Signé  Ui  admiitiitraieuri,  » 

LtUrt  du  citoyen  Sandot,  adjudant-généralpiom^ 
mandant  l’armée  de  SainUMaixeni. 

Uu  qitartier-génénü , i Siint-llaixent,  le  iâ  mai. 

Citoyen  préaident  les  détails  des  dUKrentea  dreonstaneei 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement  de  ce  mois  ^ns 
la  partie  de  l'ouest  do  dépariemeut  des  Deux-Sèvres  se- 
raieni  trop  longs  ; je  me  borne  â vous  dire  qu'ils  se  trou- 
vent dans  la  lettre  que  j'ai  écrite  au  ministre  de  la  guerre 
et  au  président  du  comité  de  salut  public.  Il  me  suffit  de 
vous  instruire  queTbouars,  Partheuay,  la  C.liâtHgnrraye 
sont  tombés  au  pouvoir  des  biigands;  que  cette  horde  de 
Bcélérais  est  très  nomhreuse  : qu'ils  ont  â leur  télé  un  Bon- 
champ,  un  Larochejacquelein , un  Voigier,  un  Lescurc, 
un  Uaurivet,  un  CboD}>e,  un  Tennesel  et  soixante  prêtres 
•a  motos.  Je  crois  devoir  vous  observer  encore  que  la  ville 
de  Saint-Muixent,  que  je  suis  obligé  de  laisser  presque  à 
découvert,  pour  voler  avec  ma  petite  armée  au  secours  de 


Niort,  est  dans  la  plus  grande  pénurie  de  soldats  pour  la 
détendre,  et  que  si  cette  ville  lombe  au  pouvoir  dr  nos  en- 
nemis, les  sulKivtancesdeLa  Rochelle,  Roebefort  et  autres 
l'eux  seront  interceptées;  ce  qui  peut  tourner  pour  nous 
à un  désavantage  léri  â l'égard  ae  ces  deux  villes  mari- 
times. Vite  des  forces , elles  sont  plus  que  jamais  indtspeu- 
■ahles  I Hâlei-vous , citoyen  président,  de  communiquer  h 
la  Convention  nos  besoins  ; et  si  notre  situation  ne  la  touche 
pas,  le  département  des  Deux -Sèvres  sera  bientôt  tout  en 
proie  à l'ennemi , cl  lui  fournira  des  moyens  immenses  de 
repousser  nos  efforts.  J'ai  juré  de  mourir  à mon  poste  et  je 
saurai  le  faire  ; mais  â quoi  sert  la  mort  desciloyens  quand 
elle  est  inutile  au  salut  de  la  diose  publique?  Je  le  réitéré 
donc  encore,  bâtei-vous  de  nuus  envoyer  des  secours  de 
tout  genre;  et  si  nous  avons  le  temps  de  les  recevoir,  la  ré- 
publique entière  sera  sauvée  en  mettant  ce  département  en 
éut  de  défense  respectable.  Persuadé  que  cet  exposé  sin- 
cère méritera  ratienlion  de  U ConvenÜun , je  suis  très  Ciïr- 
lemelktDenl  votre  coocitoye» , Sanoot. 

P,  St  Les  travaux  que  m’a  occasionnés  la  réorganisalioa 
de  mon  armée  avaient  interrompu  ma  correspondance  ; 
d'ailleurs,  citoyen  président,  j’étais  jaloux  de  ne  vous  dé- 
pêcher un  courrier  que  pour  vous  aonoucer  quelque  chose 
d'intéressant,  mon  v<su  est  rempli. 

Le  14  au  soir,  je  suis  parti  de  Saint-Maixent  ponr  aDer  à 
Niort , et  de-lâ  â Fontenay,  où  je  suis  arrivé  le  lô  au  bon 
momrat  ; le  lt*ndemain  16 , l'ennemi  eut  l'imprudence  d'o- 
ser avancer  sur  la  plaine  qui  entoure  la  ville,  énorgueilli 
du  petit  succès  qu'il  avait  eu  4 la  Cbâteigneraye.  Il  a été 
cruelU-mcoi  humilié  par  la  déroute  complète  qu'il  a éfirou- 
vée;  le  général  Cbalbos  qui  commandait  la  cavalerie,  et 
moi  qui  commauilais  riiifanterie,  avons  tellement  été  se- 
coudes  par  le  courage  de  nus  braves  soldats,  que  nous 
avons  battu  les  révoltés  à plate  couture.  Gloire  â tous  nos 
soldats,  particulièreiD'  ni  aux  héros  des  compagnirs  franches 
d<‘  la  Gironde,  aux  braves  vulontairesdu  4*  bataillon  de 
rHérauIl , du  3*  bataillon  de  la  Vienne,  qui  â bon  droit 
a'rst  donné  le  surnom  de  /'enpeur,  de  celui  de  Sévre-et- 
Cbaienie,  de  celui  de  la  Charente-Inférieure  qui  a pris  et 
mérité  le  surnom  de  Rêpubtifain  ; enfin  tous , jusqu'à  nos 
recrues,  ont  bravé  U mort  et  vengé  la  liberté.  Plus  de 
dix  pièces  de  canon  de  4 et  de  8 leur  ont  été  enlevées  avec 
quatorie  ou  quinte  de  petit  calibre.  Telle  a été  leur  dé- 
route, qu’ils  ont  laissé  4 notre  ilioposiiion  leurs  vivres  et 
leurs  munitions  de  guerre  ai  bonne  quantité  ; enfin  la  très 
sainte  armée  catholique  est  aux  abois,  et  a mille  fois  plus  de 
confiance  dans  ses  jambes  que  dans  le  Dieu  qu'elle  outrage. 

Assura  la  Cmivention  nationale,  citoyen  président,  que 
ce  ne  sera  pas  la  dernière  victoire  que  nous  remporterons  ; 
nous  avons  juré  de  ne  cesser  de  combattre  que  quand  la 
république  cessera  d'avoir  des  ennemis. 

Cambon  : CVst  ce  qualriéiue  baUUIon  de  l’Hérault 
qu'on  accuse  d’aristocratie. 

MaaAT  : J'observe  à la  Convention  que  les  volon- 
taires  de  la  Gironde  servent  infiniment  mieux  la  ré- 
publique que  ses  députés.  (Les  citoyens  des  tribunes 
applaudissent.) 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin,  et  l'envoi  aux  années 

— Ramel-Négaret  fait , an  nom  du  comité  des  fi- 
nances, un  rapport  sur  les  moyens  de  répartition  de 
la  taxe  de  guerre. 

Le  comité  propose  d’exempter  de  la  taxe  tous  les 
contribuables  qui  ont  moins  de  600  livres  de  revenu 
présumé  d’après  leur  contribution  mobilière;  ceux 
qui  auront  1 ,000  livres  de  revenu  au-dessus  de  celle 
première  somme,  c'est-à-dire  ceux  qui  auront 
1 .6  K)  liv.  paieront  ÔU  liv.,  ceux  qui  auront  3,600  1. 
paieront  110  livres;  ceux  qui  auront  3,600  livres 
paieront  180  livres,  etc. 

Les  municipalilib  procéderont  a la  levée  de  cette 
subvention,  dans  lu  huitaine  après  la  réception  de  la 
loi. 

Les  itarticuliers  qui  se  cruiront  surtaxés  pour- 


uiyiii^eu  uy  vjuu^le 
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font  porter  leurs  réclamations  aux  directoires  du 
district. 

Mallarmé  : Je  ne  viens  point  combattre  l’impôt 
progressif;  vous  en  avez  décrété  le  principe,  je  ne 
sais  que  respecter  vos  décrets.  Mais  je  combats  le 
projet  pi  é.seiil<‘  par  le  rapporteur  du  comité.  Ce  ii’est 
pas  tout  de  faire  payer  les  riches,  il  faut  leur  ga- 
rantir aussi  la  protection  de  la  loi  ; il  faut  encore  em- 
pêcher des  autorités  subalternes  d’imposer  arbitrai- 
rement les  citoyens,  cor  il  v a des  communes,  des 
sections,  des  particuliers  m^me  qui,  sous  de  pareils 
prétextes,  commettent  les  plus  étranges  vexations. 
Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  en  principe 
que  nulle  taxe  ne  sera  prélevée  sur  les  citoyens 
que  d'après  une  loi  de  la  Convention.  ( On  applau- 
dit.) 

Cambon  : Et  moi  aussi  je  veux  un  impôt  de 
guerre  ; et  moi  aussi  je  veux  qu’il  ne  se  paie  qu’en 
vertu  d’une  loi  de  la  Convention;  je  veux  au.ssi  qu’il 
porte  sur  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  pa- 
triotes, ni  d’aristocrates.  Mais  il  existe  dans  la  répu- 
blique des  hommes  qui  sont  ses  plus  cruels  enne- 
mis; qui,  lorsque  les  .satellites  des  tyrans  arrivent 
sur  notre  territoire , sont  respectés  par  eux  dans 
leurs  propriétés,  occupent  les  places,  tandis  que  les 
patriotes  sont  vexés.  Le  département  de  l’Hérault, 
témoin  de  ces  abus,  voyant  une  foule  de  citoyens 

auitter  leur  commerce  et  leurs  propriétés  pour  aller 
éfendre  la  patrie,  a dit  : Il  est  bien  malheureux  que 
ces  citoyens  paient  autant  que  ceux  qui  fomentent 
les  désordres  et  sont  les  causes  de  la  guerre.  11  a éta- 
bli un  emprunt  forcé.  Il  a dit  à tel  individu  : Tu  es 
riciie,  tu  as  une  opinion  qui  nous  occasionne  des  dé- 
penses; je,  veux  respecter  tes  propriétés,  mais  je 
veux  t'enchaîner  malgré  toi  à la  révolution  ; je  veux 
que  tu  prèles  ta  fortune  à la  république,  et  quand  la 
liberté  sera  établie,  la  république  te  rendra  tes  capi- 
taux. Je  voudrais  doue,  qu’imitant  le  département 
de  l’Hérault,  la  Convention  ouvrît  un  emprunt  ci- 
vique d'un  milliard , qui  serait  rempli  par  les 
égoïstes  et  les  indifférents.  Les  assignats  nous  font 
une  guerre  désastreuse  ; eh  bien  ! cet  emprunt  civi- 
que d’un  milliard  fera  rentrer  les  assignats,  et  atta- 
chera tous  ces  citoyens  à la  république,  en  délivrant 
aux  soiLscripteurs  de  cet  emprunt  une.  reconnais- 
sance qui  serait  admissible  à l’acquisition  des  biens 
des  émigrés.  (On  anplaudità  plusieurs  reprises.  — 
Un  grand  nombre  ue  membres  : Aux  voix  le  prin~ 
cipef) 

C’est  par  ce  moyen  que  nous  pourrons  suffire  aux 
dépenses  énormes’  de  cette  guerre,  et  forcer  les  Au- 
trichiens et  les  Anglais,  par  une  augmentation  de 
frais,  à se  dé.sister  ue  la  campagne  prochaine.  N’ou- 
blions pas,  citoyens,  que  nous  avons  dépensé  le  mois 
précédent  270  millions  pour  la  guerre  et  la  marine. 
D’un  autre  côté,  l’on  nous  ruine  par  les  change- 
ments d’administration.  On  ne  peut  rien  connaître  à 
ce  dédale.  Encore  hier,  on  nous  demandait  12  mil- 
lions pour  un  objet  sur  lequel  on  redoit  4 millions  à 
la  nation. 

Lanjuinais  : Cambon  a fait  une  motion  très  pa- 
triotique, très  sage  et  très  juste,  et  que  j’appuie  de 
toutes  mes  forces.  Seulement,  je  ferai  observer  à 
Cambon  qu’il  ne  faut  point  dire  : les  riches,  les  aris- 
tocrates paieront,  les  sans-culottes  ne  paieront  point; 
car  il  y a des  sans-culottes  plus  ricnes  que  les  ri- 
ches. (’On  murmure.)  Ce  n’est  pas  ainsi  que  les  lois 
se  font.  Non,  ce  n’est  pas  en  établissant  sans  cesse 
des  distinctions  odieuses  contre  les  citoyens.  Il  n’y 
a qu’un  peuple.  Je  sais  bien  qu’avec  ces  dénomina- 
tions on  capte  les  applaudissements  de  la  multitude; 


mais  c’est  le  bien  public  seul  qui  doit  nous  animer 
et  nous  diriger.  Je  demande  que  le  principe  de  l’em- 
prunt  forcé  soit  décrété,  et  que  le  mode  soit  renvoyé 
au  comité  des  finances,  pour  en  faire  le  rapport  de- 
main. 

Tbl’Riot  : J’appuie  les  propositions  de  Cambon; 
elles  présentent  des  avantages  multipliés.  D’abonl, 
un  emprunt  forcé,  sur  les  ricnes,  pour  secourir  toute 
la  républi(|ue,  est  juste  et  moral  ; ensuite  vous  reti- 
rez par  ce  moyen  une  grande  masse,  d'assignats  de 
la  circulation,  et  chacun  sait  combien  cette,  mesure 
sera  utile  à tout  le  monde,  puisque  .son  premier  effet 
sera  de  diminuer  le  prix  de  toutes  les  denrées. 

Etablir  un  emprunt  forcé  sur  les  riches,  c'est  rem- 
porter une  grande  victoire.  Ces  hommes  sont  enchaî- 
m*s  à la  contre-révolution  ; ils  fournissent  de  l’ar- 
gent aux  révoltés  de  la  Vendée;  ils  en  font  passer 
aux  émigrés  : obligeons-les  de  consacrer  leurs  tré- 
sors à la  défense,  de  la  république,  et  de  faire  des 
vœux  pour  nos  succès.  Je  demande  donc  que  les  pro- 
positions de  Cambon  soient  mises  aux  voix,  et  j’y 
ajoute  celle  de  la  vente  des  annuités. 

Tiirreau  et  Génis.sieux  parlent  successivement  sur 
cette  question  : le  premier,  pour  l’appuyer;  le  se- 
cond, pour  présenter  quelques  observations. 

La  discu.ssion  est  fermée. 

Le  président  rappelle  les  proportions. 

Marat  : La  question  est  mal  posée.  Je  demande  à 
la  poser  en  deux  mots.  Nous  avons  deux  grands  ob- 
jets qu’il  ne  faut  pas  confondre;  d'abord,  un  em- 
prunt forcé  qui  ne  doit  porter  que  sur  les  ennemis 
de  la  révolution.  (Une voix  : Et  sur  les  gens  en  place 
et  les  intéressés  dans  les  affaires  de  la  république.) 
Oui,  sur  les  généraux  même  dont  l’incivisme  est  re- 
connu. Il  y a ensuite  un  impôt  progressif  (|iii  doit 
porter  sur  les  riches  proportionnellement.  (Pîtwîe«r« 
membres  : Ce  n’est  pas  là  la  taxe  de  guerre.)  L’em- 
prunt forcé  est  l’objet  qui  nous  occupe  eu  ce  mo- 
ment, et  que  vous  devez  mettre  aux  voix. 

Barbaroux  : Je  combats  toute  proposition  d’em- 
prunt forcé  ; je  présenterai  un  moyen  d'obtenir  les 
mêmes  ressources  sans  emprunt. 

Lacroix  : La  proposition  de  Barbaroux  ne  doit 
pas  empêcher  d’adopter  l’emprunt  forcé  ; nous  pren- 
drons sa  mesure  ensuite,  et  nous  aurons  deux  res- 
sources au  lieu  d’une. 

L’assemblée,  consultée,  accorde  la  parole  à Bar- 
baroux. 

BXbbaroux  : Je  vais  présenter  quelques  aperçus 
sur  l’objet  im^rtant  qui  nous  occupe;  et,  d’abord, 
je  vous  dirai  que  la  précipitation  dans  une  matière 
aussi  délicate  est  du  plus  grand  danger.  Il  suffirait, 
pour  le  prouver,  de  vous  remettre  .sous  les  yeux 
plusieurs  exemples.  Vous  savez  comment  on  est  par- 
venu à éluder  la  loi  sur  la  vente  du  numéraire. 
{Çuela%us  membres  de  la  partie  gauche  : Il  est  ques- 
tion d’un  emprunt  forcé!)  Déjà  les  départements 
méridionaux  se  plaignent  que  les  grains  n’arrivent 
plus  de  l’étranger.  (Les  mimes  voix  : Il  ne  s’agit  pas 
de  grains  !)  — De  violentes  rumeurs  partent  des  tri- 
bunes. On  entend  les  cris  plusieurs  fois  répétés  : A 
bas,  à bas!  (L’indignation  la  plus  vive  se  manifeste 
dans  une  partie  de  rassemblée.) 

Barbaroux  descend  de  la  tribune,  Larivière  s’y 
élance. 

L’agitation  continue  quelques  instants. 

Larivière  : Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  qu’on  a 
employé  la  tactique  qui  règne  ici,  comme  un  des 
moyens  de  dissoudre  la  Convention.  Le  mal  est 
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ptrmi  TOUS»  il  e5t  sous  vos  yrni,  ft  vous  gard<'z  le 
iMlHice!  Je  demamie  (jue  vous  leviez  la  séance  pour 
constater  le  défaut  de  liberté.  (On  uiurtnure.) 

Tdubiot  : !1  a voulu  sauver  LafaycUe,  et  ne  veut 
pas  sauver  la  patrie. 

Marat  tnonle  à la  tribune.  [Plusieurs  membres  du 
eôtè  gauche  : Lais$ez*lcs  faire!) 

CiiARurR  : Il  me  semble  «luf,  pour  ne  pas  perdre 
de  U'm[»s,  il  faut  poser  ainsi  les  questions. {Plu- 

sieurs membres  : Il  ne  s'agit  plus  de  cela»  nous  ne 
sommes  pas  libres  ici  !) 

Phéuppeaux  : Woiis  allons  donc  perdre  encore 
une  séance  précieuse,  destinée  à la  constitution! 

Marat  : Que  signifie  eette  terreur  panique  à l’as- 
pcct  de  uuelques  mouvements  d’iinprobatiün  cxciU< 
par  des  h’iiiAucs?  L’expérienee  aurait  dtlcii  guérir  la 
Convention.  Depuis  deux  ans  oo  entend  vos  lamen- 
tations, et  vous  u’avez  pas  encore  une  égratignureà 
montrer  h vos  commeUanU.  L’opposition  à l’ciii- 
runt  forcé  vient  dt‘  ce  au'on  n'a  pas  excepte'  lesmeiu- 
res  de  ra^cmbléc.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  donc  l'emprunt 
forcé  ! 

*•*  : Il  n’est  plus  question  ici  de  l'emprunt  forcé; 
il  est  question  de  savoir  si  nous  sommes  respectés 
ici,  si  nous  y sommes  libres,  si  nous  pouvoiis  y res- 
ter; pour  moi,  dans  le  moment  actuel,  et  depuis 
trois  mois,  je  d^larerais  volontiers  que  je  ne  Je  suis 
pas.  Eh!  comment  pent-on  «î  croire  libre  en  voyant 
chaque  jour  les  vociférations,  les  cris,  les  insultes, 
les  menaces  des  tribunes?  tout  cela  ii' est-il  pas  ré- 
voltant? Je  demande  que  l’on  en  dresse  pr»»ces- ver- 
bal, et  qu'il  soit  envoyé  comme  un  appel  aux  dé- 
partemeuts. 

BotssY-n’AAGLAs  : L'homme  courageux  est  tou- 
jours libre.  (Un  applaudit.)  Mais  te  .salut  public  est 
attaché  au  respect  pour  la  Conveutiou  nationale;  le 
moyen  le  plus  sûr  tic  la  faire  respecter  est  de  p'Tler 
une  loi  sévére.  Je  demande  qu’au  premier  murmure 
des  citoyens  d’une  triliune,  elle  soit  évacuée  dans 
rinstant’,  que  le  maire  et  le  commamlant-géiiéral 
soient  maiidt^  pour  dtŸ^larer  s'ils  ont  ie.s  moyens  de 
faire  exécuter  ce  décret;  s'ils  répondent  négative- 
ment, la  Convention,  dans  sa  sagesse,  verra  quelle 
décision  elle  doit  prendre. 

Bozor  : Je  demande  la  parole. 

XiiURioT  : Je  demande  le  renvoi  des  propositions 
au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle.. 

La  parole  est  accordée  à Buzut. 

(La  suiiedewutin.) 

ff.  B.  Apr^s  quelques  débats,  le  decret  suivant 
a été  rendu  à runaniinilé  : 

• La  Convention  nationale  décrète  qu’il  y aura  un 
emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  citoyens  rielies; 
les  reconnaissances  s«'roDt  admises  en  paiement  des 
biens  des  émigrés.  Le  comité  des  finances  préscutera 
incessauimeol  le  mode  d' exécution.  • 


LIVRES  lïOL’VF.ACX. 

Piineij’fs  fondamentaux  du  régime  «erial,  comparés 
oree  (e  plan  de  contliiufion  présenté  à la  ('oneeniioii  uu’ 
tionale  de  Fravee,  pur  J.-Dopiblt-MoTsc  Jobvi-t,  eX'iK'putc 
à l’AsKcniUù;  létiftlaüvc;  brochure  de  416  fwgrs.  Prix  : 
S liv.  A Paris  chez  l'auteur,  rue  Jocob,  d*û,  ou  chcs  TE»- 
claj>art  et  Aubri,  ILtiraires,  rue  du  Rouie. 

L'auteur,  dao5  cet  ouvrage,  traite  particulicrcment  de 


rimiiAt  propwsif,  Iiu’il  suppoïc  tacoœpallWc  aTCc  tout  r6- 
giluc  social. 

Esprit  delà  eonatUuHonfranfiiise.  ou  Décrets  eonstitu- 
lionmels^  $nl>is  d'une  rxplicstioo  raisonnée,  ouvrage  des- 
tiné à ria<»lruction  publique;  par  Maurice  Lev^qoe.  A l’a- 
ri*,  chivBelin,  rue  Saint-Jacques,  n*  26;  et  Deseono,  au 
PabU  de  l'Égalité,  n*  11.  Ptül  vol.  iu-14.  de  prtîs  de  Uob 
ccols  page». 

C’eal  de  la  conalitution  de  4791  que  cet  ouwaire  coi^ 
lient  l'esprit,  et  c’esl  l'année  deniuTC  qu’il  a paru  ; mats 
dans  le  moenont  où  la  Cousention  natioualecoDUDcnie  la 
discussion  d'une  cousdlultun  uouuüe,  U est  inléj^sMot  de 
rapiieU-r  cette  production  d’uu  c-spril  tris  juste  et  d’un  ei- 
cdlt’iil  citoyen.  Il  y développe  avec  clarté  les  principes  de 
libeité  universelle  qui  servent  de  base  à toutes  les  consü- 
tntions  libres , et  l’on  peut  trouver  dans  îes  critique*  sen- 
sées qu’il  fait  de  plusieurs  parties  de  ce  premier  essai  con- 
stiiutionocl  des  nroveas  d’éviter  |>eu(-étre  les  mêmes  bu- 
tes dans  le  code  républ  icain  qu'on  nous  prépare. 

^ Flrsunes  aux  amateurs  de  la  ptvprelé  et  de  la  eomaer- 
rafiiiu  des  Irenlc-six  paxesin-40,  M«oiide  année. 

Par  L.  Laforgue,  chirurgien  denüate.  A Paris,  rue  des 
Fossés  Saint -GcrDarn- de»- Prés,  près  le  carrefour  de 
Bussy. 


SPECTACLES. 

AciDüfia  dxMcsîqc»,— Auj.  lienaudf  opéra,  avec  un 
divcrtUscment. 

THÉvTna  01  la  Natiow.  — Us  Chàteauxen  Espagne, 
et  M,  de  Crae, 

TiiisTRaoB  t'OpiRA-CouiQCR  K-STiosAL,  ruc  Favori.  — 
Alexis  et  Justine,  cl  dicmta  ou  les  Saut  ages» 

Tbcatrb  m la  RtecauQta , rue  de  Rickdien.  — 
U Méchant , suivi  du  Deuil 

Thcatmb  m la  boi  Fstdbau.  — Les  Deux  ffemnles, 

TBévTRR  ne  Maiui».  — La  Coquette  corrigée,  suivie 
des  FüHSi^cs  Injidéliiés, 

TntATiiB  DB  LA  ciTOvritaB  SIosTAKSiia.  — Isabelle  de 
Salisbury,  opéra,  et  le  Faux  7'.i/à»q»in. 

TnêsTAB  «ATioNAL  DB  MoufAB.  — M.  Higoudin , et  la 
qualrivme  rrpréstnlaliou  de  Encore  une  iaterneou  le 
Brigand  terlueux,  pi»  ce  en  trois  acleset  ù sptxljcle. 

Tuêairbüu  Valdcville.  — Encore  des  bjuius  gens; 
l'Jbbé  vert,  et  La  Chaste  Suzannem 

Tobatubdu  Palais.  — Vakiétcs.  — La  tinit  aux  arCM- 
tures;  Vlleursux  ijiuipriUfiio ; l’iliaer  ou  tes  deux  A/om- 
Itfts,  cl  le  ballet  des  Sabottiert, 

TiléATBBFHA.XÇAiS  CUMIOA'B  BT  tVaïQüB,  TAIC  dc  Bolidu — 
La  dt'uxiéiijerepiéseulaliuu  des  Parents  rèutàsiUs  Dègui^ 
sements  liUagcvis,  et  U Devin  duFiliage» 

ïnsATu  vu  LvcAb  »bs  Abts,  aa  Jardin  de  l'Egabte.  — 
Le  Tuiettr  avare;  le  Fat  en  bonne  fortune,  et  la  liéeonei- 
iiation  villageoise,  bail  cX-ftauL. 

TiuAvaB  M LA  BUB  DB  Lovvois.  InccssaRimenl  l'ouvcr- 
turc,  roUrdée  par  les  diangcairnts  quel'M  fait  dans  b 
salie. 

AumiTaBATRBD'  AsTLBV,  ftabonrg  duTciitpIe. — Anjnur- 
d'huI,  à cinq  heures  et  demie  précises,  le  riioycn  Franci^i 
avec  scs  élèves  et  ses  enfant'  coniiiiueia  ses  cv<  rciccs  d é- 
qnitiilion  et  d’êmulallon  , ioms  de  manège,  dansr-s  ‘ur  tes 
revaux,  avec  plusieurs  scÀmes  et  entrc-»*ctcs  amnsonts. 

Prix  des  places,  Miv.,Sliv.  10s.,2Iiv.,  Ibv.lOi, 
et  45  s. 

Il  donne  ses  leçons  iféqtillallon  et  de  volligu  tous  les 
iDBljnspour  l’un  et  l’outre  sexe. 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  d’udrtss*» 
Le  cib'yiu  Pi'irin,  niL-couicinu  et  déctoustraUur  de  phy- 
sique amusaule,  fera  Bujikurd’bui , ù aÎx  licurc.s  jufHiîes, 
dan'  la  salle  du  citoyen  Moicau,  au  ]>aia'tsdc  ITfialité, 
U*  ItM,  quantité  de  tours  nomcanx  et  sarjircBauUs  — Pti» 
des  places,  d Uv.,  2 liv.«  30  s.  et  20  s. 


Pirii.Tip.  Uaari  PI«a,  roA  Gw»sci<r«,  ê 
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Sfereredi  22  Mai  1798.  — L’An  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 


POLOGNE. 

De  Grodno,  28  avril.  — Discours  de  .V.  Walewski , 
c.r-pulatin  de  Séradie,  ayant  le  bdtnn  de  maré- 
chal à ta  place  de  M.  Felix  Polot’ki,  maréchal 
génératde  la  Confédération,  prononcé  à lasession 
de  la  Confédération, le  20  ai'riT  1793. 

Le  Irisie  montent  est  arrivé  où  les  scnDcnLs  les  pins 
leniii'ls  ne  son!  plus  d'aucune  valeur.  Les  ile^setiLS  de  la 
Cunrédéraliuii  de  Targuvti^,  au  lieu  de  secourir  la  pairie, 
putleul  les  clTels  d’une  iulîiiiié  de  tnallteurs.  Deu\  puissan- 
ces, alliées  el  voisines  du  la  Pologne,  ayant,  uoyeunuiil  une 
convention  réciproque,  occupé  de  vastes  provinces  de  la 
république  de  Pologne,  appniml  leurs  prétentions  d'une 
force  armée  des  plus  ronnidahles,  et,  ce  qui  navre  le  conir 
d’un  honnête  citoyen , elles  prétendent  voir  légaliser  leurs 
prétentions  par  ceux  mêmes  que  des  serments  solennels  ob- 
ligent de  protester , pour  ne  pas  devenir  parjures  en  sanc- 
tionnant des  décrets  nuisibles  à la  république.  Citoyens 
contemporains,  eiamiocz  notre  conduite  et  soyet  nesjages 
équitables. 

El  vous,  citoyens,  qui  nous  survivez , lisez  l’biatoiie , 
cberckez-y  la  vérité,  rendez  jusCce  h la  vertu  , blâmez  les 
forfaits.  Les  plus  nobles  desaeius,  Icsplns  pures  intentions, 
sont  Souvent  sujets  ù de  fausses  opinions  ; la  chose  parle  et 
confond  tous  les  nn  nsongis. 

L’homme  est  tonjoui's  homme;  il  est  donc  sensible;  mab 
quand  il  y va  du  bien  de  la  patrie,  la  probité  doit  le  con- 
dnii'i*. 

Tel  a été  notre  sort  malhetireax  que,  voulant  nons  ran- 
ger du  côté  des  soi-disant  libérateurs  de  1*  patrie,  nous 
nous  sommes  joints  à la  Confédération  de  Targowiça.  La 
tonie-piâisance  impénétrable  sera  garante  de  ikvs  inten- 
tions honnêtes  devant  Dieu  el  l'univers,  de  ce  purcivisme, 
de  ces  devoirs  que  nous  imposait  notre  serinent.  Si  nos  es- 
péiânces  sc  sont  évanouies,  |)Cul-on  nous  en  imputer  la 
faute  ? La  Pologne  a dû  succomber  aux  elTorls  de  puissan- 
ces formidubles;  mab  nons,  liés  par  nos  serments,  nous  ne 
pouvoiu  être  parjures.  Par  ces  raisonsv  comme  nous  avons 
du  moins  encore  la  liberté  degémir,  et  de  laisser  destraces 
de  la  pureté  de  notre  conscience,  je  proteste  devant  Dieu, 
devant  vout,  citoyens,  (levant  ruOiver>enliec,  que jeui 'op- 
poserai ù tout  projet  tendant  à la  régénérntioQ  da  ti-Kle- 
vant  conseil  permanent,  et  à toutes  les  aoeiennes  iiistitu- 
tioBs  de  Tan  1772,  comme  sources  de  nos  véritables  mal- 
heurs» 


PAYS-BAS. 

De RriixeiUs,  l«  12 mai.  —Lecomte  de  Lovenstaden, 
envoyé^  extraordinutre  *de  la  eour  de  Suède  auprès  des 
Etals-Généraux  des  Pravinces-Unies,  a déclaré,  le  27  avril, 
à L.  U.  P.  que  sa  cour  était  dans  l’intention  de  gardei 
dans  cette  guerre  la  neutralité  la  plus  sévère  et  la  plus 
lualtcrable. 

11  est  arrivé,  le  30  avril,  à Ostendc  deux  bâtiments  de 
guerre  anglais,  avec  ua  convoi  de  vingt-quaire  navires  de 
transport,  qui  ont  mis  il  terre  mille  dragons  avec  leursche- 
Vaux  cl  un  train  d’artillerie.  Ou  attend  encore  d'autres 
troupes. 

On  met  le  port  d’Ostende  en  état  de  défense. 

— Le  ministère  autrichien  OBnicelles  a fait  domteravis 
que,  voulant  faciliter  aux  étrangers  qui  désireront  séjour- 
ner dans  ces  provinces,  le  moyen  de  mî  conformer  à l’édit 
du  5 avril  179.1,  il  a établi  un  comité  chargé  d'examiner  el 
d^i‘  lui  faire  rapport  de  louK;s  les  requêtes  de  cesétrangem. 
C.CS  requi'ies  devront  être  innnies  de  pii  ces  vérilicalives  en 
forme  authenlique,  propres  ù légitimer  leurs  dciuaudcs. 

, ^ publié  ù Bruxelles  la  proclauialtDii  suivante,  da 

la  part  de  S.  M.  iiuperiulc  el  royale  i 

• Cbcrscl  biens  aimés,  pour  donner  une  nouvollc  preuve 
Série.  — TomvlJJ, 


I dnsoin  extrême  q ne  nons  mettons  à assurer  à nos  provio» 
ces  belgiqnes  un  gouvernement  à l'abri , autant  que  possi- 
ble, d]errenret  de  surprise , nous  venons  de  donner  i lTcl  à 
une  disposil<'M»  par  laquelle,  à l’exemple  de  ce  qne  fou  Sa 
Majesté  Impéitele,  de  glorieuse  mémoire,  notre  très  cher  et 
Irê'  honoré  père  et  seigneur  avait  inlrodnil  dans  les  provin- 
ces d Italie,  avec  le  succès  le  plus  heureux  el  au  parfait 
coiHenlcment  de  tontes  Iw classes  de  leurs  habitants,  nous 
avons  ordonné  qu’à  l’avenir  le  sérénîssinie  gouverneur-gé- 
néral, notre  très  aimé  fr-rc,  l’arcliidnc  Cbarles-Loub 
d Autriclie,  avant  de  prendre  les  résolutions  sur  les  sup- 
jvliqncs  O»  remontrances  qui  lui  seront  présentées,  ou  sur 
les  consultes  et  mémoires  qui  lui  seront  adressés,  el  avant 
de  se  d^erminer  sur  K-s  propositions  qu’il  aurait  à faire, 
entendrait  non-seulement  l’avis  de  notre  inini>lre  pléni- 
potentiairect  du  secrétaire  d’Etat,  mais  aussi  celui  de  deux 
conseillers,  que  nous  avons  nommés  à cet  effet  et  à l’inter- 
TCTiiion  desquels  on  tiendra  des  séances  régulières  pour 
l'évacuation  des  aOaires  dn  gonvemi ment,  desquelles 
séance  le  protocole  exact  et  détaillé  contenant  les  opinions 
motivées  de  tons  lcspré>enls  auxquelles  cependant  Son  Al- 
tesse Royale  ne  sera  pas  liée,  si’ra  envoyé  ré;;nliércnienl  à 
noire  examen  ; et  quoique  les  soins  e*la  sollicitude  dn  gou- 
verneur-général, pour  tout  eequrpeut  contribuer  an  bien- 
être  et  à la  prospérité  de  nos  provinces  bcigiqnes,  iloiveiit 
être  pour  tous  nos  sujets  un  sûr  garant  qne  mutes  les  aP- 
faires  seront  toujours  traitées  el  déterminées  avec  autant 
*l*t®  de  promptitude,  nous  voulons  cependant 
qu’il  soit  libre  à tous  corps  et  eommunautés,  aussi  bien 
qu’à  tout  particulier,  de  nons  faire  présenter  en  nos  pro- 
pres mains,  dans  notre  résidence,  toutes fob  qu’ils  le  croi- 
ront utile,  le  double  des  suppliques  ou  remunlninces  ixn- 
mbes  à notre  gouverneur-général. 

« felleS'Soni  les  efaosesdont  nous  avons  bien  voulu  vous 
informer  par  la  présente.  A tant,  cliers  el  bien  aimés, 'No- 
tre Seigneur  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

« De  Vienne , ce  18  mars  1793 , 

• 5i^id  FHAjfçois.  » 

Le  lieutenant  Steveten , qne  le  prince  derCobonrg  avait 
envoyé  à remperenr  pour  lui  aniiunccr  l’arre'lalion  des 
quatre  commissaires  et  du  ministre  Ueuinonville,  a reçu 
ordre  de  r<  passer  par  Mnestriclit.  Ou  le  croit,  en  consé- 
quence, chai  gé  de  remettre  an  prince  de  Hc'-se,  gouverneur 
de  Maestriebt,  des  dépêches  relatives  aux  pri>-oiinier!i.  Ona 
lien  de  craindre  que  ces  dcruicra  ne  soient  Iransféjés  à 
Vienne. 

Ici  la  llbcrté'parait  oubliée  pour  longtemps,  et  lescarcs- 
sesdu  gouvernement  autrichien  font  aimer  an  peuple  son 
nouvel  esclavage.  La  cour  a sans  doute  été  habile  lors- 
qu’elle a imaginé  de  donner  l’archiduc  Charles  pour  gou- 
verneur au  peuple  belge. 

Le  jeune  arebidne  remplit  avec  perfection  le  rfile  qui  lui 
a été  donné.  Il  ménage  tous  les  partis  avec  prudence,  llattc 
surtout  la  superstition  populaire,  et  Iraroitleà  rendre  le 
despotisme  aimable.  Plusieurs  personnes  lui  ont  apporté 
des  dons  patriotiques  ; le  prince  les  a accueillis  de  manière 
à piquer  de  générosité  les  imitateurs.  Une  eominiinauté 
étant  venue  derniêremciil  lui  offrir  un  don  gratuit,  il  tiaila 
si  bien  ces  députés,  qu’ils  sortirent  k*s  larmes  aux  yeux.  Oo 
le  compare  déjà  an  vierlueux  Cliarles  de  Lorraine,  le  père 
du  peuple;  expression  qne  pourtant  l'àgede  l’archiduc  ne 
permet  guère  d’employer  encore. 

M.  Mërode  Weslerloo  a présenté  au  jeune  prince  une 
somme  de  40,000  florins  pour  les  dépenses  de  la  guerre. 

Le  peuple  de  Bruxelles  a entendu  avec  une  grande  saiis- 
Caciion  le  TeDevm  chanté  dans  la  chapelle  de  la  cour,  à 
l’occasion  de  la  naissance  d'un  fils  de  l'empereur.  Il  n’s 
pas  vu  avec  moins  de  plaisir  la  première  assemblée  des 
Etals  (le  Brabant  (|ui  s’est  tenue  le  7 de  ce  mois. 

L'évêque  d’Anvers  a publié  un  maiidemeal  pacifioateur| 
il  fait  aujourd’hui  des  actes  de  charité. 

Pendant  que  les  Autricliiens  clierchent  à rétablir  dans 
rtntérieor  le  calme  derena  û nécessaire,  ils  ne  cessent  de 
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faire  pawer  vers  les  frorriières  de  France  de  nouvelles  trou- 
pes et  df*s  insirumeiils  de  desiniction.  Le  corps  franc  d’O- 
donnell,  les  cuirassiers  et  un  régiment  hanovrieii  sont  pas- 
sés par  celte  ville  pour  se  rendre  ù l'armée.  On  a vu  passer 
aussi  une  gronde  quantité  d’artillerie.  11  faut  cependant  se 
garder  d'ajouter  fui  à l’énumération  exagérée  que  font  les 
Autrichiens  des  secours  qui  le<ir  arrivent.  Il  est  certain  que 
pour  Cl»  imposer,  ils  ont  fait  plusieurs  fois  pas«er  et  re- 
passer les  mêmes  troupes.  Leiiis  relations  ne  sont  pas 
moins  outrées,  lorsqu’ils  parlent  de  li-urs  rencontres  avec 
les  Français.  Celle  qu’ils  ont  publiée  sur  l’alTaire  du 
1*'  mai  est  surtout  nn  tissu  d'exagéiations.  Ils  ont  cepim- 
dant  été  forcés  d’avouer  que  leur  perte  avait  aussi  été  con- 
sidérable. 

Voici  les  noms  des  ofliciers  tués  et  blessés  à cetie  affaire. 
Tués:  le  capitaine  Vinchent  et  le  sous-lieutenant  baron  de 
Senzeille,  tons  deux  du  régiment  de  ligne,  infanterie.  Ble^ 
sés:  le  lieutenant  Prriel  et  le  lieutenant  CIneska,  des  chas- 
seurs de  Mahnny  ; le  capiiaioe  Dobell , dés  carabiiiie's  de 
l’empereur  s le  baron  Ulm  et  le  pivroier  lieutenant  (îail  de 
N'assuu  • cuirassiers;  le  sous-lieutenant  Feher,  de  Barco, 
hussards  ; le  capitaine  comte  Wallenslein  et  le  sous-lieute- 
nant Sinoller,  deshnilan*-;  le  sous-lieuienani  baron  de  Di- 
mars,  des  chasseurs  tyroliens;  le  capitaine  D 'ievich  et  le 
premier  lieutenant  Cbaron,  de  Ligne;  l’enseigne  Sieigen- 
berge,  de  Bretano;le  capitaine  Sourdain,  de  Wurtemberg. 

SUISSE. 

» 

De  Bâle,  le  12  mai.  — Des  brouillons  prétendus  patrio- 
tes mettent  leur  étude  i semer  la  division  entre  les  Suisses 
et  la  nation  française.  Si  l’on  n'était  en  garde  de  part  et 
d’antre  contre  ces  perGdrs  manœuvres,  la  bonne  intelli- 
gence aurait  peut-être  déjà  éié  troublée  entre  des  hommes 
libres  et  faits  pour  s’tslimer.  C’est  sans  doute  à de  poredl<  s 
suggestions  qu’il  faut  attribuer  la  conduite  de  1a  garnison 
d’tluningne,  dont  l’imprudence  a enfreint  demii reraent 
les  lois  de  la  neutralité.  Les  Suisses  ayant  posté  des  piquets 
au  petit  Iluninguc,  de  la  juridiction  de  Baie,  la  garnison 
française  a paru  se  mettre  en  devoir  de  les  déloger  avec  du 
canon. 

Depuis  cette  conduite,  quoiqu’on  n’ait  p.vs  cru  devoir  la 
juger  liovtile,  on  a renforcé  la  garnison  de  Bàle,  et  l’on  a 
mis  cette  ville  en  état  de  se  défendre  en  cas  d’aitaque; 
mais  ces  petites  affaires  ne  peuvent  tirer  à conséquence, 
grâces  aux  soiqs  que  l’on  prend  réciproquement  pour  con- 
server la  paix  et  la  concorde.  On  doit  surtout  le  tribut  d’é- 
loges le  pins  mérité  au  ministre  qui  représente  la  républi- 
que française  auprès  des  cantons  helvétiques;  sa  conduite 
sage,  noble  et  mesurée,  a été  aussi  utile  à sa  patrie  qu’a- 
vantageuse à la  Suisse.  Il  n’est  pus  inutile  d’observer  que 
le  bailli  de  Lausanne  parle  muiiitcnant  de  M.  d’Artois  et 
des  ci-devant  princes  français,  comme  on  en  paile  en 
France  ; que  l’avoyer  Steigner  fonde  moins  d’espoir  sur  la 
contre-révolution;  que  les  intrigues  autrichiennes  sont 
moins  suivies  ; enQn,  que  les  émigrés  ne  trouvent  ni  appui, 
ni  protection. 


FRANCE. 

Parie,  fc  21  mai. — Madame  Sillerv,  les  compagnes 
de  sa  fuite  et  le  ci-devant  duc  de  Cltarlres  sont  ar- 
rivés, vers  le  8 de  ce  mois, à Zurich,  avec  riutention 
d'y  acheter  quelques  biens;  mais  les  Suisses  ont 
donné  dans  cette  occasion  une  grande  preuve  de  leur 
loyauté.  Les  voyageurs  étaient  a peine  arrivés,  que 
le  sénat  deZurich  leur  lit  demander  quand  ilsavaieiit 
résolu  de  partir.  Ils  ont  appris  en  même  temps  que 
le  sénat  de  Berne  était  décidé  à ne  pas  les  recevoir. 
On  ignore  où  ils  ont  été  en  quitlant  Zurich. 

— On  écrit  de  Thionville,  que  deux  détachements 
autrichiens  ont  paru,  l’un  devant  Thionville,  l’antre 
sous  les  murs  de  Longwy  ; ils  ont  été  repoussés  l’un 
et  l'autre  avec  perte  par  les  garnisons  de  ces  deux 
villes.  Celle  de  Thionville  n’a  eu  qu’un  seul  hussard 
de  blessé  ; personne  ne  Ta  été  à Longwy. 

-^Dcsletlres  d’Italie  annoncent  que  l'Etat  de  Malte 
a déclaré  la  guerre  ,i  la  France,  et  que  des  corsaires 
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de  cette  île  ont  déjà  pris  des  bâtiments  français- 
— Quelques  perssonnes  prétendent  que  le  citoyen 
Descorches,  ci-devant  ministre  de  la  république  fran- 
çaise à Varsovie,  va  , dans  la  même  qualité,  à Con- 
stantinople. D'autres  assurent  que  sa  destination  est 
ù Venise. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Joseph  Miaezinski,  âgé  de  quarante-deux  ans,  na- 
tif de  Pologne,  général  de  brigade  an  service  de  la 
républiune  française,  a été  condamné  à mort  par  le 
tribunal  révolutionnaire,  sur  la  déclaration  unanime 
du  Jury,  porUmtqu’il  était  constant:  1°  que  le  !**■  avril 
1793,  le  général  Dumouriez  lui  écrivit  à Orchies, 
des  bains  de  Saint-Amand,  une  lettre  par  laquelle  il 
lui  mandait,  entre  autres  choses,  qu'il  avait  fait  ar- 
rêter les  quatre  (’ommiss<iires  de  In  Convention  na- 
tionale et  le  ministre  de.  la  guerre,  et  par  l.iquelle  il 
lui  ordonnait  « de  se  mettre  en  marche  à la  pointe 
du  |our,  de  marcher  sur  Lille,  d'y  entrer  avec  une 
partie  de  ses  troupes,  d’aller  trouver  Duval , de  lui 
montrer  sa  lettre,  et  de  lui  annoncer  qu’il  fallait  ar- 
rêter les  commissaires  de  la  Convention , s'ils  n'é- 
Uiient  point  partis,  et  les  conduire  à Orchies,  de 
s’emparer  du  trésor,  etc.,  et  finissant  par  ces  mots: 

• Je  vous  embrasse,  mon  cher  Miaezinski  ; je  compte 
sur  vous  et  sur  vos  troupes  pour  le  salut  de  la 
France.  » 

20  Que  le  2 avril  du  même  mois,  Miaezinski,  en 
répondant  à la  lettre  de  Dumouriez,  lui  avait  écrit 
qu’il  n’avait  reçu  sa  lettre  qu’à  huit  heures  du  ma- 
tin, quoiqu’il  dût  la  recevoir  la  nuit  ; qu’il  l'embra^ 
s;iit  et  l'aimait  plus,  s'il  le  pouvait,  pour  le  parti  vi- 
goureux qu’il  avait  pris;  qu'il  répondait  de  ses  trou- 
pes; qu'il  s’éUiit  mis  en  marche  ù neuf  heures  pour 
Lille,  et  qu’il  exécuterait  ses  ordres,  ou  qu'il 
périrait. 

30  Que  Miaezinski  avait  exécuté  Tordre  de  Du- 
mouriez, en  se  portant  vers  Lille  avec  sa  division  , 
et  avec  des  intentions  criminelles  et  contre-révolu- 
tionnaires. 

DÉPARTEMENT  DES  BOOCaES-DD-RHÔNE. 

De  Marseille,  le  11  mai.  — Le  tribunal  criminel 
du  département,  en  exécution  des  décrets  de  la  Con- 
vention, a interrogé  les  membres  de  la  lamille  des 
Bourbons, qui  sont  actuellement  détenus  à Marseille. 
Mardi  8 mai,  le  tribunal  a entendu  Philippe  Egalité 
et  son  troisième  (ils  : leur  interrogatoire  a duré  a peu 

firès  quatre  heures.  On  a fait  à Philippe  Egalité  une 
ongiie  série  de  questions  sur  sa  conduite  révolution- 
naire , et  surtout  sur  le  projet  qu’on  lui  suppose  d’as- 
pirer à la  royauté  ou  à la  dictature.  II  a été  longue- 
ment interrogé  sur  ses  relations  avec  Mirabeau  , et 
ensuite  sur  ses  relations  avec  Dumouriez  : il  répond 
à toutes  les  questions  d'une  manière  négative.  Le 
jeune  d’Orléans  a été  interrogé  après  son  père  : on 
lui  demanda  s'il  était  patriote , il  répondit  : oui , ci- 
toyens; on  lui  demanda  s'il  préférait  la  qualité  de 
prince  sous  Taiicien  régime  à celle  de  citoyen  sous  le 
nouveau  , il  répondit  : celle  de  citoyen. 

Le  lundi  précédent,  le  tribunal  avait  interrogé  l.T 
citoyenne  Bathilde  Orléans-Bourbon  et  le  citoyen 
Bourbon- Conti.  On  n’a  rien  trouvé  dans  l'interroga- 
toire et  dans  les  réjionses  qui  fût  à la  charge  des  pri- 
sonniers. Le  deuxième  fils  d'Egalité  a paru  devant 
le  tribunal.  On  ne  connaît  |toinl  encore  le  résiiILntdc 
l’interrogatoire.  Marseille  a conservé  à cette  époqiu! 
une  attitiide  tranquille  et  assurée;  Tordre  n'a  point 
été  troublé.  Les  Marseillais,  pour  maintenir  la  police, 
dans  cette  ville,  ont  suivi  l’exemple  des  Parisiens  ; 
tous  les  citoyens  sont  obligés  d’avoir  une  carte  de. 
sflreté , et  les  gens  sans  aveu  ont  reçu  ordre  do 
s'éloigner. 
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Mmrtdi,  le  second  61s  de  M.  d’Orléans  a été  in- 
terrogé par  notre  tribunal  criminel.  Cet  interroga- 
toire, non  plus  que  les  précédents , n’a  donné  aucun 
éclaircUsement  sur  le  complot  dont  on  accuse  cette 
rauiille. 

- Par  un  arrêté  pris  le  2 de  cemoisàMoiitélimart, 
par  les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
notre  comité  central  et  notre  tribunaj  populaire 
avaient  été  cassés.  Nos  secliops  se  sont  nssemlilées , 
et  i ni  renouvelé  leurs  pouvoirs  : ils  ont  été  réinsUl- 
lés  avec  pompe,  et  la  ville  a été  illuminée. 

Nos  sections  ont  envoyé  à celles  d’Aix  une  dépu- 
tation pour  leur  jurer  une  fraternité  éternelle  , et 
de  leur  côté  celles  d’Aix  nous  en  ont  adressé  une 
pour  le  même  sujet.  Ainsi,  nous  voilà  en  mesure 
contre  les  malveillants  qui  voudraient  troubler  no- 
tre repos. 

Plusieurs  navires  qui  arrivent  de  Livourne  nous 
apprennent  qu’en  passant  sous  les  murs  d’Oneille  un 
vaisseau  français  a été  assailli  à coups  de  canon  sor- 
tis de  la  forteresse.  De  son  cÂté,  le  vaisseau  a tiré 
plus  de  deux  cents  coups  de  canon,  qui  ont,  dit-on, 
beaucoup  endommagé  la  ville. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

De  Lille,  le  18  mat.  — Les  contingents  arrivent  de 
toutes  parts,  et  le  camp  nombreux  de  la  Madelaine 
s’étend  tous  les  jours.  Aiissitdt  que  les  nouvelles 
(rou|)es  sont  passées  en  revue,  on  leur  assigne  le 
bataillon  où  elles  doivent  être  incorporées.  Ces  vo- 
lontaires, quoique  récemment  arrivés,  brûlent  de 
partager  les  périls  et  la  gloire  de  leurs  braves  frè- 
res d’armes.  De  nombreuses  garni.sons  dérendeiil  nos 
villes  frontières,  et  les  munitions  de  bouclie  s’amas- 
sent de  toutes  parts.  Lille,  Valenciennes,  Maubeiige, 
Douai  sont  dans  le  meilleur  état  de  défense,  l a gar- 
nison de  Douai  est  partie,  oii  pour  une  expédition  se- 
crète, ou  pour  être  réunie  à l’année  agissante  ; pen- 
dant son  agence,  ce  sont  les  citoyens  oui  gardent  la 
ville.  Depuis  longtemps  les  habitants  ae  celte  fron- 
tière ne  connaissent  plus  le  re|H)S.  On  doit  faire  le 
même  éloge  de  nos  braves  défenseurs;  il  n’y  a pas 
desacrilices  qu’ils  riefassent  journellement  à la  pa- 
trie. Il  faut  élre  auprès  d'eux  |>our  juger  de  leur  cou- 
rage et  de  leur  patience  à supporter  jusqu’à  la  nu- 
dité. L’armée,  consternée  de  la  mort  de  Dampirrre , 
a poussé  de.s  cris  de  joie  à la  nouvelle  de  la  nomina- 
tion du  général  Ciistine.  Elle  promet  de  se  ressou- 
venir de  ses  jours  de  gloire,  sous  le  vainqueur  de 
Spire  et  de  Mayence. 

En  ailendant  cjue  Custine  vienne  donner  une  nou- 
velle impulsion  a l'énergie  de  ces  républicains  ar- 
més, il  ne  se  passe  nas  de  Jour  qn’il  n’y  ait  quelque 
vive  rmcoiilre  avec  les  ennemis  île  In  liliorlé.  Le  n, 
nos  troupes  se  sont  rendues  maîtresses  du  p«>ste  de 
Wariieloii,  où  elles  ont  trouvé  une  genièvrerie  bien 
pourvue.  Mais  hier  elles  ont  abandonné  ce  poste  vo- 
lontairement, et  les  ennemis  y sont  revenus.  Le  16, 
un  détachement  de  Hollandais  s'(*st  avancé  sur  la 
petite  ville  de  Lnnnoy  ; n'ayant  rencontré  aucun  ob- 
stacle, il  s’est  empare  de  ce  poste,  et  s’est  mis  eu  de- 
voir de  s’yfortilier. 

On  nous  écrit  de  Bruxelles,  en  date  du  16,  qu’un 
adjudnnl-géiiérnl,  un  caiulaine  d’arlillerie,  un  lieu- 
tenant du  U*  bataillon  <le  Soine-el-Oise,  quatre  sous- 
ofliciers  du  même  bataillon,  un  canonnier , faisant 
les  fonctions  de  secrétaire  du  lieutenant  général 
d’Aiigesl,  que  le  p<*rlide  Diiinouriez  lit  arrêter  le 
3 avril  à son  q^iinrlier  général  de  Sjiint-Ainand  , et 
conduire  à Maestricht , viennent  d’clrc  amenés  à 
Bruxelles.  On  leur  a donné  la  ville  pour  prison,  sur 
leur  parole  d’honneur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d’itnard, 

SUTTB  DB  LA  SéANGB  DU  LUNDI  20  MAI. 

Bozot  : Je  dois  observer  qu'il  est  nécessaire , in- 
dispensable, surtout  au  moment  où  nous  nous  occu- 
pons de  la  Constitution,  que  nous  soyons  parfaite- 
ment libres,  non-seulement  pour  nous-mêmes,  mais 

fiour  le  degré  de  conliance  que.devronl  inspirer  les 
>as<>s  constiUiliomieiles  i|ue  nous  aurons  posées. 
Ceux  qui  m’iiiterroinpent  encriantdla  rofulitulion/ 
resseinbleiil  à des  hommes  qui  veulent  bAlir  un  édi- 
iiee  sur  du  sable.  Je  combats  la  proposition  d'appe- 
ler aux  départements  sur  l’opinion  de  Paris,  car  U 
serait  iomste  de  regarder  ces  indécences  comme  l’o- 
pinion des  citoyens  de  Paris,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  les  citoyens  de  Paris  ne  peuvent  approcher  des 
tribunes;  lorsque, malgré  deux  décrets,  la  police  est 
encore  faite  par  des  femmes  ou  soudoyées  ou  éga- 
rées. Il  faut  prendre  des  mesures  pour  constater  l’o- 
pinion de  Paris,  alin  d'en  appeler  alors  au  peuple 

pour  faire  taire  les  factieux,  les  orléanistes (Des 

murmures  violents  s’élèvent  dans  la  partir  gaiicne.) 
Je  ne  fais  à personne  en  particulier  rapplicalion  du 
nom  d’orléaniste.  Je  combats  la  seconae  proposition 
de  Boissy-d’Anglas,  elle  est  trop  insuflisante.  Il  faut 
que  les  tribunes  de  la  Convention  appartiennent  à 
tous  les  citoyens,  et  uoii  à quelques  femmes  force- 
nées, avides  de  meurtres  et  de  sang,  qui  vont  pui- 
ser les  principes  les  plus  féroces  dans  des  sociétés 
dépravées.  (Les  murmures  continuent.)  Je  demande 
donc  que  le  procès-verbal  de  cette  séance  soit  dressé 
et  non  envoyé  ; qu’il  soit  distribué  dans  chaque  sec- 
tion des  billets  qui  seront  délivrés  par  les  présideuts 
de  section  en  assemblée  générale. 

Uabat  : C'est  le  plan  de  la  femme  Roland. 

— La  section  des  Sans-Culottes  présente  son  con- 
tingent, et  demande  une  avance  ae  100,000  livres. 
— Renvoyé  au  comité  des  tinances. 

Vebgnuud  : Vainement  on  croirait  pouvoir  sau- 
ver la  république,  si  on  ne  parvient  à faire  cesser  les 
troubles  s<*andaleuz  qui  arrêtent  la  marche  de  vos 
délibérations. 

Plusieun  voix  : Occupons-nous  de  l’emprunt 
forcé;  vous  ne  voulez  pas  que  la  république  soit 
sauvée. 

BexTABOLE  : Président,  vous  qui  savez  faire  de  si 
belles  déclarations, déclarezà  la  France  entière  qu’il 
y a ici  une  conspiration  pour  empêcher  de  mettre 
l'impôt  sur  les  riches  aristocrates.  (Omi,  oui!  s'é- 
crie-t-oo  dans  toute  la  partie  gauche.  ) 

Verrniaud  : Imposez  silence  à ces  interrupteurs 
ni  perdent  la  chose  publique  par  leurs  vociférations. 
Murmures.  ) 

— Robespierre  jeune  demande  la  parole,  et  monte 
à la  tribune.  — Il  s'élève  de  violents  murmures  dans 
la  partie  droite.  — Il  insiste. 

•**  : Nous  réclamons , pour  Robespierre , le  droit 
qu'a  tout  membre  de  faire  une  motion  d'ordre. 

Garras-Coulon  : Président , faites  enlin  cesser  ce 
scandale,  envoyez  à l’Abbaye  ceux  qui  ne  voudront 
pas  rentrer  dans  l’onlre. 

Le  calme  se  rétiblit. 

Vergmaud  ; Il  i^t  impossible  que  la  république 
s’établis^  si  nous  ne  faisons  une  conslitiition.  Ceux- 
là  conspirent  contre  la  république , qui  empêchent 
de  travailler  à la  constitution;  ils  sont  les  enneqiis 
de  la  liberté,  les  protecteurs  de  l’anarchie.  Il  est 
impossible  (pie  le  sang  des  défenseurs,  qui  délilent 
ici  devant  nous,  coule  avec  quelque  fruit,  si  un  ne 
fait  cesser  ces  indécentes  e lameurs,  ces  hiii^s  avilis- 
santes qui  troublent  les  délibérations  de  la  Gonveu- 
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tion  ; Us  sont  donc  les  nssatsiia  des  citoyens  qui  se 
dévouent  ù I.i  dépose  de  la  patrie,  ceux  qui  eiilra- 
venl  ainsi  votre  marcHc. 

Dumcm  : C’est  un  compiioe  de  Dnmouhez  comme 
toi,  qui  poignarde  les  patriotes. 

Verokiaud  : Ils  sont  donc  les  assassins.... 

Da>id  : C*est  toi  qui  es  un  assassin  ! 

Les  membres  de  la  partie  drojtesont  dans  une  vive 
agitation. — riusicu^'sdexnaudeut  que  David  soit  en- 
voyé à TAbbaye. 

***  : Je  fais  la  notion  que  le  nom  de  tons  les  inter- 
rupteurs soit  envoyé  aux  départements. 

Celle  proposition,  vivemeut  appuyée,  est  mise  aux 
Toix  et  adoptée. 

VFRr.NiAirp:  Ils  sont  donc  les  assassins  de  nos  frè- 
res, de  la  patrie  elle-même,  ceux 

Dattd  : C’est  toi,  monstre,  qui  es  un  assassin  ! 

Un  secrétaire  Inscrit  David. 

Dübeu  : Je  demande  à être  inscrit,  moi,  pour  avoir 
dénoncé  un  complice  de  Diimouriez.  f On  applaudit 
à plusieurs  reprises  dans  lu  partie  gauc^  et  dans  les 
tribunes.  ) 

VEiG!<iAin)  : Que  veulent  les  tyrans  lignés  contre 
nous?  que  veulent  Pitt,  Cobourg  et  DuuKHiricz,  dont 
ou  parle?  Us  veulent  que  nous  ne  fassions  pas  de 
constitution,  pour  nous  remettre  sous  le  joug  de  la 
con<^tilu(ioD  royale  de  89  ; ils  veulent  iK'rpétuer  les 
malheurs  de  l'anarchie,  aiiii  de  nous  ré<luire  ou  par 
des  victoires  devenues  plus  faciles,  ou  par  lassitude 
et  épuisement  de  nos  Iurc4‘e,  à courber  la  télé  sous 
le  sceptre  d’un  nouveau  despote.  Ils  sont  donc  les 
assassins  des  puissances  étrangères,  les  amis  de  Pitt 
et  de  Cobourg,  les  complices  drDumouriez,  les  hom- 
mes qui, jetant  sans  cesse  le  trouble  ilans  rassemblée, 

Erolongent  néccsuiremrnt  i’anarclùe,  en  reUrdanl 
I constitution. 

Que  veulent  les  puissances  étrangères,  lenrs  gé- 
néraux et  Dnmouriez?lls  veulent  que  nous  ne  puis- 
sions ni  mettre  l'ordre  dans  nos  finances,  ni  |»rei)dr<' 
les  moyens  d'obtenir  des  citoyens  les  secours  que  la 

f^tirrre  rend  itidis|ieRsables  ; ils  conspirent  donc  avec 
es  tyrans  et  avec  Diimouriez,  les  hommes  qui  cha- 
que jour  nous  mettent  dans  l'impossibilité  de  discu- 
ter un  seul  décret.  (Murmures.  — P/ujrieura  roij*.* 
A l’ordre  du  jour!  ) Il  paraît  que. dans  la  Convention, 
plusieurs  membres  regardent  cette  discussion  comme 
peu  importante.  Elle  le  serait,  en  e flVt,  si  la  Conven- 
tion pouvait  déclarer  à si‘S  commettants  qu'elle  a 
toujours  été  respectée,  que  l’on  n'a  jamais  formé  au- 
cun coni)dnt  ni  contre  ta  liberté,  ni  même  pour  la 
dissoudre.  Mais  s'il  est  vrai,  s'il  est  notoire,  s’il  ré- 
sulte des  rapporU  de  votre  comité  de  salut  public 
que,  depuis  le  10  mars,  la  Convenlioo  a été  conti- 
Duellement  environnée  de  trames  perfides  ; que,  dans 
ce  moment,  oo  ourdit  contre  elle  un  plan  de  dissolu- 
tion : s’il  est  universellement  reconnu  que  les  Irmns 
soudoient  dans  la  républkfue  dru  scélérats  pour  pro- 
pager des  prinapes  éversifs  de  toute  société  ; si  vous 
avez  appris  par  la  plus  funeste  e x|>érieiice,  et  par  les 
renseigneiuenU  que  vous  a donnés  votre  comité  de 
talul  public,  que,  dans  ce  moment,  rnclivilé  des 
conspirateurs  redouble;  que,  depuis  que  vous  avez 
désigné  trois  jours  par  semaine  pour  vous  occuper 
de  la  constitution,  ils  ont  réussi  à vous  faire  pi'rdre 
le  temps  de  vos  séances  dans  les  déliais  les  plus 
scandaleux;  si  vous  avez  ét/‘ dans  rimouissanee  de 
faièe  exécuter  vos  décrets  sur  la  ftolire  oe<  tribunes  ; 
si  vouiavex  les  plus  légitimes  motifs  d’appréhender 
que  chaque  jour  vous  ne  rencontriez  les  mêmes  ob- 
staoJes,  non-seulement  la  discussion  aelnelle  est  iin- 
porlaotc,  m.iis  elle  est  nëceseaire,  mais  d’elle  peut 


dépendre  la  tranquillité  pnbliqcte,  puisque  son 
résultat  assurera  ou  votre  propre  liberté, oo  votre 
opprfs»ion. 

Cherclions  donc  les  moyens  de  ramener  le  calme 

dans  les  tribunes,  et  d’en  Ihinnir  les  scélérats  sou- 
doyés qui  y foineuteiit  le  désordreetd'msoleotes  in- 
gurrecliuns.  (Ou  murmure.) 

Ou  vous  a proposé  de  rédiger  un  procès-verbal  de 
la  ùfance  d* aujourd'hui , et  de  l’envoyer  aux  dépar- 
tements. Cette  mesure  serait  absolument  insigni- 
liiinte  ; d'ailleurs  cette  mesure  est  lente,  et  il  nous  en 
but  uue  prompte. Quelle  sera-t-elle? 

Citoyens,  des  imposteurs  vous  ont  souvent  accusés 
de  calomnier  Taris.  Eh  bien  ! je  vais  vous  faire  une 
proposition  qui  prouvera  combien  est  grande  votre 
conllance  dans  le  |»euple  de  Taris,  et  avec  quel  soin 
TOUS  l'nvez  distingue  des  scélérats  qui  s’.igitentdans 
son  sein  et  se  nourrissent  de  son  sang  et  de  sa  sub- 
sistance. Faites  une  proclamation  où  vous  rendrez 
compte  des  projets  pertides  qui  .se  trament  contre 
la  liberté.  Envoyez  cette  proclamation  aux  quarante- 
huit  sections  de  Paris,  avec  le  procès-verbal  de  la 
st^ince  d’aujourd'hui.  Demandez-leur  une  garde  im- 
prf'santc  pour  maintenir  la  police  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'enceinle  du  temple  de  la  Liberté,  et  y taire 
exécuter  vos  décrets.  Demandez-leur  si  elles  croient 
pouvoir  déjouer  tous  les  complots  «les  .agents  de  Pitt, 
et  assurer  la  lil>ertéde  vos  d<-lihérations.  J’appuie 
aussi  la  proposition  faite  par  Biizot,  d’envoyer  des 
billets  de  tribunes  aux  sections,  qui  les  distribue- 
ront ainsi  qu’elles  le  jugeront  convenable.  (On  mur- 
mure.) 

Ces  mesures  ne  sont  point  contraires  h la  liberté 
des  citoyens  qui  assistent  habituellement  à vos  séan- 
ces ;caroii  cesoiiten  effet,  clcommej’aimeàlccroire, 
au  moins  pour  la  plupart,  de  vrais  citoyens,  ou  ce 
sont  des  conspirateurs  sai.iriés  par  la  tyrannie  et 
travaillant  pour  elle.  Au  premier  cas,  ils  sê  rendront 
à leurs  sections  pour  y délibérer  fralernellemenl , 
el  prendre  part  h la  distribution  des  billets.  Au 
se<‘ond  cas,  eh  bien!  vous  aurez  purgé  les  tribu- 
nes de  brigands  qui  trompent  leur  bonne  foi , el  éloi- 
gné de  la  Convention  les  plus  dangereux  ennemisde 
la  liberté. 

C’est  au  peuple  réuni  dans  ses  sections  que  j’en  ap- 
pelle, mais  je  aemande  que  les  sections  soient  con- 
voquées cxtraordinain  mcut  ; car  c’est  le  voeu  du 
peuple  que  je  veux  avoir,  et  non  celui  des  assas- 
sins qui  voulaient  égorger  la  Cnnvenllon  dans  la 
nuit  du  10  mars  (murmures);  c’est  au  peuple  que 
j’.ippelle,  et  l'on  ne  peut  me  combattre  sans  se  met- 
tre en  contradiction  avec  ces  éternelles  prot«*stations 
de  dévouement  à sa  souveraineté,  et  de  contiancc 
en  lui. 

Citoyens,  nous  avons  deux  ennemis  pnis«inls  à 
vaincre.  Le  despotisme  armé  an  dehors,  qui  presse 
et  attaque  la  république  sur  tous  ses  points  exté- 
rieurs; l'anarehie  au  dedans,  qui  iMvaille  sans  re- 
lAche  à la  dissolution  de  tonies  ses  parties  intérieu- 
res. Nous  ne  pouvons  c<mihaltre  nous-mêmes  le 
premier  de  ces  ennemis  terribles.  I.a  gloire  en  est 
réservée  à nos  bataillons.  Combattons  corps  à corps 
le  secorui , c’est  noire  devoir  : assez  el  trop  long- 
temps il  nous  a tourmentés  : assez  et  trop  lougtemps 
nous  avons  soutenu  contre  lui  une  hille  aussi  péni- 
ble pour  nous  que  ilésastreiise  pour  la  patrie;  il 
faut  voir  enllii  qui  l’emportera  du  génie  de  la  liberté 
ou  lie  celui  «les  brigands  : iiffrtms , sans  pülir,  nos 
Cffursanx  poignards,  mais  délivnms  la  patrie  d'un 
fléau  qui  In  dévore.  Nos  Itataillous  versent,  chaque, 
jour,  leur  sang  pour  aballre  les  tvr.ans;  versons  le 
iiAlre,s’il  le  faut,  pour  terrasser  f’auarchic;  triom- 
phons enlîn,  ou  périssons,  ou  ensevelissons-nous  à 
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Jamais  sons  ]fs  niini^s  da  temple  de  la  Liberté.  (Co  I 
grand  nombre  de  voix  : oui,  oui  /)  j 

Je  demande  une  convocation  extraordinaire  des 
sectioM<s  pour  demain  soir;  ipie  !e  procès-verbal  de 
la  seanre  d’aujourd'hui  leur  soit  envoyé;  qu’il  soit 
fait  une  proclamation  pour  les  instruire  des  com- 
plots qui  se  trament,  leur  demander  une  garde , et 
si  elles  croient  pouvoir  déjouer  les  conspirateurs,  et 
faire  respecter  la  Iib«'rté  des  délibérations  de  la  Con- 
vention et  terrasser  l'anarchie.  (Une  partie  de  l'as- 
semblée applaudit.) 

Plutievrt  voix  : C’est  vous  qui  êtes  un  anarchiste 
et  iiti  désorganisateiir. 

Vrrgtuaud  : Il  est  inconcevable  que  lorsque  je 
D'accuse  personne,  ou  .se  fasse  de  semblables  appli- 
cations. Je  conclus  et  je  demande  que  l’on  mette  aux 
voix  la  prupositiou  que  j'ai  faite. 

— La  discuision  est  interrompue  par  l'admission 
i la  barre  d'une  députation  de  la  section  de  Paris, 
dite  des  Champs-Elysées. 

L'oraleur  de  la  ilrputaliont  après  avoir  prtsenlé 
des  lufhntaires  partant  pour  la  Vendre  : Législa- 
teurs, faile.H  cessi-r  le  règne  de  l’anarchie,  montrez- 
vous  grands,  fermes  et  uiii.s,  et  les  monstres  désor- 
gauLsaleurs  iront  cacher  leurs  fureurs  dans  leurs 
souterrains.  (On  applaudit.)  N’ajournez  plus  le  bon- 
heur du  peupV.  bonnez-nous  une  constitution.  Que 
la  représentation  nationale  soit  une  et  indivisible 
comme  la  république.  (On  applaudit.)  Que  lasflreté 
dei  personnes  ne  soit  plus  arbitrairement  violée;  que 
les  propriétés  soi»*nt  respectées  : car,  partout  où  «*s 
principes  sont  méconnus,  il  n‘y  a plus  de  gouverne- 
ment. (Les  ap[daudisscments  redoublentet.se  pro- 
longent.) Faites  que  la  municipalité  soit  organisée, 
car  nous  ne  nouvons  reconnaître  nos  magistrats 
dans  celle  foule  d hommes  qui  composent  quatre 
municipalités  quî  se  sont  perpétuées.  Il  est  temps 
que  tous  les  despotismes  soient  dém.asqués,  recon- 
nus, anéantis.  Telestlecri  de  U section  desChamps- 
Blysées. 

l.v  Présioett,  d la  députation  : Il  sont  de  vrais 
républicains  ceux  qui,  comnie  vous,  viennent  de- 
mander que  la  représentation  nationale  soit  une  et 
indivisilde,  ceux  qui  demandent  que  l'on  écrase  le 
monstre  de  l'anarchie;  mais,  citoyens,  cc  monstre 
est  plus  vivace  nue  tousceux  que  nous  avons  terras- 
sés. (On  npplatiuU.)  El  vous,  braves  républicains,  al- 
lez exterminer  les  ennemis  de  l.i  liberté.  Vous  sui- 
vrez l’exemple  dos  patriotes  dont  aujourd'hui  l’on 
nous  a annoncé  les  exploits. 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  l'envoi  aux 
déparlenieiils  de  l’adresse  de  la  section  et  de  la  ré- 
ponse du  président. 

Robesfif.rrb  ^eune  : Cette  séance  était  consacrée 
à la  discussion  d un  moyen  qui  devait  assurer  les  li- 
ijances  de  la  république,  et  trois  orateurs  sont  mon- 
tés successivement  à celte  tribune,  et  n’ont  fait  qua 
déclamer  contre  le  peuple  français.  (Applaudissi*- 
nieiits  dans  les  tribunes  et  dans  une  partie  d<‘  l’as- 
semhU^.)  Ils  ont  voulu  égarer  l'opinion  publique, 
en  disant  qu’ils  n’étaient  pas  libres;  et  quelle  liberté 
leur  hiul-il  donc?  Ils  oiilélé  trop  libres  pourfaire  le 
mal.  (Applaudissements.)  Plût  ù Dieu  qu'on  les  eût 
toujours  forcés  à faire  le  bien.  La  paix  ri'gnerait 
dans  la  France,  .s’il  ii'élait  parlide  cette  tribune  des 
opinions  qui  ont  été  la  cause  des  insurrections  de  la 
VendtV;  SI  de  celte  tribune  il  iiVtait  sorti  des  libi'lles 
qui  ont  divise  toute,  la  république.  Que  d’orateurs 
n ont  |Kis  accusé  les  sociétés  populaircsi  Hier  encore, 
Guadet  u’a  pas  craint  de  dire  que  les  Jacobins,  celle 


Société  fameuse  par  les  héros  de  la  liberté  qu'elle 
compte  dans  son  sein,  u’élait  composée  aue  de  con- 
tre-revolutionnaires.  N’est-ce  pas  là  le  lang.ixe  rie 
DumourifZ,  <ie  Cotiourg?  b*s  révoltés  de  la  Vendée 
en  tiemienl-ils  un  autre?  tous  les  traîtres  n'ont-iU 
pas  fait  la  guerre  aux  Jacobins?  Ce  sont  ces  hommes 
qui  méprisent  assez  le  peuple  pour  vouloir  lui  faire 
croire  que  nous  voulons  perpétuer  l’anarchie  et  dé- 
créter la  loi  agraire.  Il  n'est  pas  un  seul  sans-culolte 
qui  ne  doive  désirer  le  règne  de  l’ordre,  pareeqii'il 
ne  vit  que  de  son  travoil,  et  qu'on  ne  travaille  que 
sous  le  règne  des  lois.  Ils  sont  donc  bien  perfides 
ceux  qui  veulent  en  imposer  au  peuple  par  ce  mot 
d’anareAie  qu’il  n’entend  pas.  Vergnauu  a proposi* 
de  demander  aux  sections  de  Paris  si  elles  croyaient 
pouvoir  maintenir  la  liberté  de  la  Convention.  NVst- 
cepas  vouloir  par-là  animer  tous  les  départements 
contre  celte  ville,  qui  maintiendra  la  liberté  malgré 
tous  les  efforts  de  ses  ennemis?  Consignez,  vous  a-t- 
on  dit,  dans  votre  procès-verbal  ceux  qui  ont 
troublé  cette  séance.  C’est  par  cet  incident  qii’on  a 
voulu  vous  empêcher  de  mettre  une  taxe  sur  les  ri- 
ches. Il  y a là  un  but  perfide.  On  veut  vous  cm|M’- 
cher  de  lever  cet  impAt.  nfin  que  le  trésor  public 
épuisé,  les  défenseurs  de  la  patrie  ne  puissent  être 

ayés  de  leur  salaire,  que  leurs  femmes,  leurs  en* 

mts  ne  reçoivent  pas  less*‘Cours  que  vous  leur  avez 
promis  et  qui  leur  sont  dus,  et  que  le  peuple  soit  eu 
proie  aux  norreiirsde  la  famine.  Vils  calomniateurs! 
renoncez  à ce  système  bas  et  perlide.  Vous  êtes  li- 
bres de  faire  le  bien,  vous  l’avez  i>rouvé  en  pronon- 
çant la  mort  du  tyran.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  Vergniaud.  (On  applaudit 
dans  une  grande  partie  de  l'assemblée  et  dans  les 
tribunes.) 

*•' Je  suis  commerçant  et  propriétaire,  et  je  paie 
S, 000  livres  d’iinpûts;  je  vous  déclare  que  je  me  suis 
aperçu  que  nous  sommes  ici  sept  cents  dupc.s  de 
quelques  intrigants  oui  ne  cherchent  qu’à  faire  leurs 
aiïairi‘8.  (On  entend  quelques  applaudissements  cl 
quelques  murmures.) 

Barèbe  : Je  crois,  comme  le  préopinant , que  des 
intrigants  cherchent  à tirailler  l’opinion  de  la  Con- 
vention nationale;  si  je  connaissais  les  individus,  je 
les  nommerais;  je  me  suis  voué  à la  haine  de  tous 
les  côlèt  pour  avoir  l’estime  de  mon  pays. 

Vous  vous  occupez  de  deux  objets.  Le  premier  est 
relatif  au  n^speclqui  vous  est  du.  Le  second  est  lu 
question  de  rimi>ût  forcé.  La  première  question  ne 
peut  souffrir  de  difiieullé.s.  Si  vous  n'étc.s  pas  res- 
pectés, si  vous  n’éles  pas  obéis,  je  volerai  pour 

ii’on  ferme  le  temple  de  la  Liberté.  Le  moyeu  de 

élibérer  dans  le  calme,  c’e.st  de  prendre  un  n'glc- 
ment  sévère  contre  1rs  membres  de  la  Coiiveiilion 
ou  contre  les  citoyens  des  tribunes  qui  se  permet- 
Inml  des  interrupiions.  Si  j’eusse  été  pré»  nt  à la 
.séance  lorsque  vous  déerélrltes  qu’il  y aurait  de.s  tri- 
Iniiifs  où  l'on  n'eutreruit  que  par  billets,  je  m’y  se- 
rais opposé  ; mais  di'S  que  le  decret  est  porU^  il  faut 
qu’il  suit  exécuté  ; il  est  inconcevable  qu’ici,  dans  le 
temple  des  lois,  la  plus  légère  coiusignc  ne  soit  pas 
objaTvée.  Si  votre  dérrel  blesse  l’égalité,  il  faut  le 
rapporter;  mais,  en  attendant,  je  veux  qu’il  soit  exé- 
cuté ici.  Dans  rAssemblée  législative,  il  y avait  du 
tumulte  dans  les  tribunes.  Que  lit-on?  On  dit  aux  ci- 
toyetis:él5il>lissezTous-inémrsd»*s  eimsenrs  pourfaire 
régnerl’ordre  panni  vous.  Décrétez  la  même  mesure; 
BiTf8C*'tiseurs  ne  peuvent  faire  régner  la  paix,  alors 
vous  ferez  vider  la  tribune.  (Un  applaudit.) 

On  vous  a parié  d'anairhie:  la  cause  en  est  Ici: 
nous  sommes  divisés  en  c<Wé  droit,  en  ré/é  gnueke. 
Eh  bien!  il  en  est  de  même  dans  les  sections  : si  vous 


438 


Ifur  Inissez  In  facnltd  de  distribuer  des  billets  pour 
entrera  vos  séances,  ce  sera  iin  nouveau  germe  de 
divisions  ; d'ailleurs,  elles  Jie  pourraient  pas  eu  faire 
un  meilleur  usage  que  vous-mêmes.  J'ajoute  que 
j’ai  vu  ce  moyeu  indiqué  dans  un  écrit  trouvé  cfiez 
Roland,  et  dont  on  voulait  faire  un  usage  perlide  ; 
car  c'était  nour  faire  passer  tel  ou  tel  décret.  (Ou 
■murmure  «ans  la  partie  droite.)  Je  cite  cet  écrit 
comme  tout  autre,  où  l’on  pouvait  trouver  de  bon- 
nes idées.  Je  propose  une  mesure  plus  directe  ; je 
demande  que  vous  exerciez  un  droit  que  vous  avez, 
c’est  la  réquisition  de  la  force  publique. 

La  discussion  est  fermée. 

Lasol'rcb  : Je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces 
propositions  au  comité  de  législation;  mais  je  de- 
mande que  le  rapport  n’en  soit  fait  que  dans  quel- 
ques jours;  car  si  l’espèce  de  révolte  qui  depuisquel- 
que  temps  s’est  manifestée  dans  les  ti  ibune  continue, 
les  mesures  proposées  seront  insuflisantes,  et  alors 
je  proposerai  de  consulter  les  départements...  (Mur- 
mures.) Je  veux  que  la  ville  à laquelle  la  représen- 
tation nationale  est  confiée  maintienne  sa  liberté,  et 
en  réponde  à la  répiibli(|ue  entière.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

Cette  proposition  estdécrétée,  et  le  rapportajoumé 
à demain. 

— On  reprend  la  discussion  sur  l’emprunt  forcé. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  principe  en 
soit  décrété. 

Barbaroux  : Je  m’y  oppose,  et  je  demande  la  pa- 
role. ^ous  sommes  tous  d’accord  qu’il  faut  qu  un 
impôt  attaque  le  riche,  mais  il  ne  faut  pas  permettre 
qu’il  ratta({iie  dans  tous  les  temps.  Il  est  reconnu 
qu’un  impôt  est  onéreux  toutes  les  fois  qu’il  absorbe 
plus  du  tiers  du  revenu  du  contribuable;  or  celui-ci 
s’élève  à plus  de  la  moitié.  (.Murmures.  — Plusieurs 
voix  t Ce  n’est  pas  un  impôt,  c’est  un  emprunt.)  Si 
vous  prenez  la  moitié  du  revenu  du  cummerçant, 
vous  faites  le  plus  grand  tort  au  commerce.  Il  y a long- 
temps qu’on  vous  a proposé  de  faire  une  loi  qui  piiissi' 
atteindre  les  hommes  qui  font  circuler  des  lettres  de 
change  ; décrétez  dans  ce  moment  qu’il  est  défendu 
de  faire  des  lettres  de  change  au-dessus  de  1,000  liv., 
et  qu’elles  seront  soumises  nu  droit  d’enregistrement. 
Je  vous  soutiens  que,  sans  attaquer  le  commerce, 
cet  impôt  vous  produira  des  sommes  considérables. 
(Murmures.)  D’un  autre  côté,  les  compagnies  finan- 
cières, qui  jusqu’à  ce  moment  ont  trouvé  le  moyen 
de  se  sou.straire  à l’impôt,  doivent  être  imposées;  il 
faut  qu’elles  le  soient,  parceqiie,  recevant  protection 
du  gouvernement,  elles  doivent  à leur  tour  des  se- 
cours à la  patrie.  Je  demande  donc  : l»  que  les  effets 
commerciaux  Soient  réduits  à la  somme  de  1,000  I. 
et  sujets  au  droit  d'enregistrement;  2<>  que  les  com- 
pagnies linnneières  soient  imposées;  3»  qu'un  tribu- 
naf  révolutionnaire  soit  créé  pour  faire  rendre  les 
comptes  de  tous  les  ci-devant  ministres,  des  fournis- 
seurs (les  vivres,  et  de  tous  les  comptables  de  la  na- 
tion depuis  1789. 

Vernier  : La  proposition  de  l’emprunt  forcé  a été 
faite  au  comité  des  liiiances,  mais  elle  n’a  point 
été  accueillie  avec  faveur;  plus  nous  l'avons  exami- 
m-e,  plus  nous  nous  sommes  convaincus  qu’elle  était 
dé.sastreii.«;e,  qu’elle  portait  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété, qu'elle  vous  mettait  en  contradiction  avec 
voiis-même.s,  qu’elle  était  nuisible  au  véritable  inté- 
rêt de  l'Etat. 

Personne  ne  doute  que  l’effet  le  plus  immédiat  du 
contrat  social  est  la  conservation  des  propriétés. 
Sans  doute  la  nation  a le  souverain  domaine,  mais 


elle  ne  peut  exercer  son  droit  et  forcer  un  Ae  ses 
membres  à se  dépouiller  de  sa  propriété  qu’après 
lui  avoir  assuré  une  indemnité  pri’alable,  et  par  une 
conséquence  de  ce  principe  la  nation  ne  peut  lever 
un  impôt  sans  que  la  mressité  en  soit  évidemnient 
démontrée.  Vous  voyez  que  nous  sommes  tous  d’ac- 
cord sur  les  principes  ; il  n’est  doue  plus  question 
que  d’en  déduire  les  conséquences. 

On  sait,  par  des  calculs  .simples,  sans  hypothèse  et 
sans  obscurité,  que  nous  avons  encore  pour  2 mil- 
liards 1(»4  millions  de  dmnaines  libres  de  toute  hypo- 
thi'  que.  Eh  bien  ! ce  n’est  qu’aprés  avoir  épuise  ces 
immenses  ressources,  que  la  nation  doit  faire  un  an- 
pel  aux  propriétaires;  ce  n’est  qu’apri's  avoir  vemlu 
ces  biens,  ce  n’est  qu’après  avoir  levé  toutes  les 
contributions  annuelles  que  nous  devons  nous  occu- 
per de  cette  mesure  extraordinaire. 

A qui,  d’ailleurs,  demanderez- vous  cet  emprunt 
d’un  milliard?  Aux  riches,  dites-vous.  Je  le  yeux 
au.ssi  ; mais  auparavant  définissez  donc  C(‘S  qualifica- 
tions d’hommes  riches  et  d’hommes  suspects  ; au- 
trement vous  exposerez  tous  les  citoyens  au  plus 
odieux  arbitraire,  et  le-résultat  serait  de  troubler  la 
république. 

Je  finis  par  cette  observation  : c’est  que  ce  qui  pa- 
raîtrait aujourd’hui  révoltant  serait,  dans  des  cir- 
constances plus  difliciles.  naturel,  nécessaire,  efli- 
cace.  Je  vous  propose  donc  d’ajourner  de  tels 
moyens. 

Lacroix  : Il  s’agissait  d’un  emprunt  forcé  sur  les 
riches,  et  on  n’a  discuté  qu’un  impôt.  Revenons  à 
l’emprunt  : il  est  de  l’intérêt  même  du  riche  qu’il 
soit  fait,  car  alors  qu’il  aura  prêle  une  somme  cou 
sidérable  à la  république,  il  ne  fera  plus  de  vœux,  il 
ne  conspirera  plus  contre  elle,  et  ne  .sera  plus  sus- 
pect d’incivisme.  Je  demande  le  renvoi  du  projet 
de  Barbaroux  au  comité  des  finances , et  qu’on 
se  renferme  uniquement  dans  la  discussion  de  l’em 
pruut. 

Rabaud  Saint-Etienne:  J’aperçois  qu’il  se  ré- 
pand trop  facilement  un  nuage  sur  une  question  qui 
doit  réunir  tous  les  e.sprits.  Nous  convenons  tous 
que  c'est  aux  riclu's  qu  il  faut  s’adresser:  personne 
ne  s’y  oppose;  c’est  le  vœu  commun.  Mais  on  doit 
fixer  ses  idées  sur  ce  qu’on  entend  par  riches;  une  lui 
précise  doit  prononcer  que  tous  ceux  (jui  ont  le  su- 
perflu au-delà  du  nécessaire  seront  rangés  dans  cette 
classe.  Je  demande  qu’on  charge  le  comité  des  finan- 
ces de  déterminer  le  mcm'mum  au-dessous  duquel  on 
ne  sera  point  taxé. 

Mathieu  : Ce  (|iii  doit  d’abord  nous  occuper  sont 
les  questions  de  savoir  s’il  y aura  un  emprunt  forcé, 
si  l’on  remettra  aux  prêteurs  des  récépis.sés,  si  on  les 
remboursi'ra  en  assignats  ou  en  domaines  nationaux. 
Je  soutiens  que  de  l'adoption  de  l’emprunt  forcé  di*- 
pend  la  vente  des  biens  des  émigrés;  je  soutiens  que 
de  cette  mesure  vraiment  révolutionnaire  dé|>end  le 
salut  de  vos  finances  et  la  prospérité  publique;  mais 
je  ne  veux  pas  que  cet  emprunt  soit  exigé  spi’cialc- 
mentdes  riches,  ennemis  de  la  révolution;  cette  dis- 
tinction aurait  de  trop  dangereux  effets;  mais  en 
faisant  porter  remprunt  sur  tous  les  riches,  vous  en- 
velopperez nécessairement  tous  ceux  qui  sont  sus- 
pects, et  votre  mesure  sera  complète.  J’observe 
d’ailleurs  qu’il  ne  faut  pas  laisser  aux  émigrés  l’es- 
poir de  proliter  des  troubles  qui  nous  agitent  pour 
rentrer  dans  ces  propriét(\s  immenses  qui  sont  encore 
.sans  posse.sseurs.  Quand  tous  les  aomaines  de  la 
république  seront  possédés  par  des  amis  de  la  révo- 
lution, la  république  sera  inébranlable  et  bien  dé- 
fendue; et  je  pense  que  si  les  domaines  de  la  Vendée 
I eussent  eu  de  tels  possesseurs,  la  révolte  n’eût  pas 
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^latë  dans  conti^e.  Je  reviens  au  point  princi> 
pal  de  la  question, et  je  demande  que  reuiprunt  porte 
sur  tous  les  riches. 

Marat  : Je  regarde  aussi  la  distinction  dos  riches 
patriotes  et  des  riciies  aristocrates  comme  (lango> 
reuse.  Je  demande  qu’on  efface  du  projet  du  coiiii^ 
cette  distinction,  et  qu'on  êlabiisse  sur  tous  les  ri- 
ches un  emprunt  progressif  selon  leur  fortune. 

Blzot  : Je  me  rappelle  qu’à  rAssemblée  consti- 
tuante Kecker  proposa  peu  loyalement  un  emprunt 
patriotique  ; je  crains  que  ce  nouvel  emprunt  ne  lui 
ressemble,  et  n’ait  d’aussi  dangereux  effets.  D’abord, 
ce  n'est  pas  la  nécessité  des  choses  qui  commande  cet 
emprunt;  le  compte  que  vous  a rendu  le  comité  des 
linancesvous  eu  a convaincus.  Si  malgré  vos  res- 
sources TOUS  preniez  cette  mesure  extraordinaire, 
vous  répandriez  partout  la  méliance  et  la  crainte  sur 
l’état  de  la  fortune  publique. 

Si  vous  décn'lez  cet  einpnirit  aujourd’hui,  vous 
vous  privez  d’une  grande  ressource  pour  des  circon- 
stances plus  pressantes;  vous  savez  d’ailleurs  que, 
selon  tous  les  publicistes,  c’est  une  très  mauvaise 
politique  que  ue  ruiner  les  fortunes  particulières 
pour  établir  la  fortune,  publique;  et  voyez  combien 
•on  a aliéné  de  vrais  amis  de  fa  liberté  par  des  me- 
sures trop  violentes. 

En  tuant  le  riche,  vous  tuez  évidemment  le  pau- 
vre : car,  en  ôtant  à riiu  les  moyens  avec  h'Squels  il 
vivilie  tout  ce  qui  l’envirnune,  vou'^  ôtez  au  peuple 
de  nos  départements,  qui  veut  travailler  et  non  pil- 
ler pour  vivre,  le  moyen  de  subsister;  p:ir-lh  vous 
perdez  à jamais  le  crédit  public  : voici  pourquoi  on 
n'attaque  jamais  impunément  la  propriété;  quand 
on  raliaque  on  perd  irrévocablement  la  confiance 
publique.  En  second  lieu  , vous  empêchez  la  vente 
des  domaines  nationaux.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les 
fondateurs.de  la  Kbcrté,  en  Amérique  et  en  Angle- 
terre, attachèrent  les  riches  à leur  cause.  Je  veux 
aussi  qu’on  emploie  tous  le.s  moyens  justes  pour 
consommer  la  révolution;  mais  je  veux  surtout  qu’on 
la  fasse  aimer. 

Je  n’ai  plus  qu’une  observation  à faire  : c’est  que 
la  charge  de  cel  emprunt  tombera  sur  les  propriétés 
foncières,  et  n’atteindra  point  ces  sangsues  piibli- 
qiios  qui,  sous  l'habit  de  la  médiocrité,  cachent  d’ex- 
cellents portefeuilles;  il  n’y  aura  de  persécutés  que 
les  commerçanLs,  les  agriculteurs,  les  manufactu- 
riers, dont  les  richesses  lont  la  prospérité  publique. 
Et  qu’arrivera-l-il?  que  vous  ferez  de  ces  bons  ci- 
toyens autant  d’ennemis  de  la  révolution,  et  qu'ils 
fuiront  celte  terre  inhospitalière. 

J’at  prouvé  que  votre  empniut  forcé  serait  inutile 
et  dangereux,  j’en  demande  (‘.ijoumement. 

Thuriot  et  Cainbon  combattent  rajournement.  Il 
est  rejeté.  Le  décrelsuivaut  est  rendu  presqu'à  l'uoa- 
nimilé  : 

• La  Convention  nationale  décrète  qu’il  y aura  un 
emprunt  forcé  d’un  milliard  sur  les  citoyens  riches  ; 
les  reconnaisMnees  seront  admises  en  paiement  des 
biens  des  émigrés.  Le  comité  des  finances  présentera 
incessamment  le  m<xle  d’exécution.  • 

On  Ut  la  lettre  suivante  : 

footeuy-i«-People,  le  16  nei  1T9S,  Tiq  è* 
de  la  rép.  ooe  cl  iodiviuble. 

Citoyen  ministre,  la  victoire  la  plus  complète  vient  de 
eouronner  les  armes  de  la  liberté  dwns  les  plahies  de  Fon- 
tenay-le*Peuple,  et  ce  denier  succès  porte  une  blessure 
profonde  au  inoosUe  qui  déchirait , qui  dévorait  eeltepar- 
tie  de  la  république. 

J’ai  été  averti  h midi  que  l'armée  des  révoltés  descendait 


des  côtes  qui  terminent  la  plaine  h une  demi-lieue  sur  la 
route  de  la  CbSletxnrraye.  Le  gétiéial  de  Ifrigade,  Beau» 
francbet-Dsiyat,  commandant  l'armée  de  la  Vetidée,  éiant 
parti  i sept  heures  avec  le  rep<ésentanl  du  peuple  Auguiü, 
pour  Luçon,  où  les  aOhires  de  la  république  les  avaient 
appelée,  j’ai  fatl  sortir  mon  armée  ; je  l'ai  dispOM^e  de  ma- 
nière à couvrir  la  ville  contre  les  diverses  attaques  que  je 
pressentais  : j'ai  mis  tonte  mon  infanterie  du  centre  aux  or« 
dres  de  l'adjudant-génëral  Sandos,  l'infaiitcrie  compo.sant 
mon  aile  droite  étant  coinruaudée  par  le  citoyen  Dufour, 
capitaine  au  84*  régimenL 

Je  me  suis  porté  à la  tète  de  ma  cavalerie;  ta  borde  de 
brigands  s«'  rt^iaiidait  dans  la  plaine,  protégée  par  son  ar- 
tillerie nombreuse  et  bie»  servir.  J'ai  voulu  la  rhargor  eu 
flanc  ; ce  mouvement  ne  m'a  pas  réussi.  J’ai  laissé  d»-ux  cs- 
•cadi  onsaui  ordres  du  chef  de  biigade  et  de  l'état-major  de 
l’armée,  Nonvton,  pour  le  tenter  de  nouveau;  et  gagiMnt, 
arecleresie  de  ma  cavalerie,  les  derrières  de  leur  colonne, 
nous  avonsallaqué  rennemi  surces  deux  points,  avec  une 
impétuosité  telle  que  près  de  quatre  cents  des  leurs  sont 
restés  sur  le  ebomp  de  bataille. 

Nouvion  a eu  son  chevaltué  sons  lui  dans  la  plus  grande 
chaleur  de  l'acticm,  que  son  coui-age  fertne  et  éclairé  n'a 
' pas  peu  coniribué  é décider;  ctConsianiin  Fauebet,  l'un 
lie  mes  adjoints  q^d  ciMrgcait  avec  lui,  enveloppé  parccs 
brigands,  a reçu  un  coup  de  poignard  dans  la  cuisse, 
et  • eu  ioo  cbeval  frappe  a la  tète,  d'un  coup  de  baïon- 
nette. 

Le  désordre  que  je  venais  de  jeter  dans  la  tourbe  d«^  bri« 
gands  m'a  donné  l'idée  de  me  porter  ventre  h terre  sur 
partie  de  leur  artillerie,  dont  je  me  suis  emparé  é la  pointe 
du  sabre.  L'infanlefie  m'a  bien  srrondé  dans  tous  ces 
mouvements,  et  elle  a chargé  avec  un  ordre  et  une  impé- 
tuosité almirablt>s. 

J'ai  poursuivi  ces  sC4-Iéretsjusqu'&  Baguenard , distant 
d*'  cinq  mille  toises  du  champ  de  bataille,  où  ils  ont  laissé 
seixe  pi«x<‘s  de  canon,  leurs  caitoiis  et  un  Irî-s  gr.mü  nom- 
bre de  chariots  chargé'^  de  riiuniUon<>  de  guerre  en  tout 
genre,  et  de  vins,  d'eau-de-vie,  de  lentes,  de  viandis,  de 
toilrs,  etc. 

Cette  affaire  nous  a coûté  dix  hommes  et  plusieurs  bles- 
sés ; les  ennemis  en  ont  penlu  près  de  six  cents,  tant  sur  le 
champ  de  bataille  que  dans  leur  déroute. 

Signé  CiALaos,  général  de  brigade» 

Nota*  J'ai  fait  environ  quatre-vingts  prisonniers, 

La  séance  est  levée  à sept  heures. 

SBANCB  DU  MARDI  21  MAI. 

On  fait  lecture  de  la  liste  des  membres  nommés  au 
scrutin,  pour  composer  In  cotiiinission  extraordi- 
naire (les  Douze,  chargée  de  l’exameii  des  arrêtés  de 
la  muninpalité  de  Pans,  et  de  la  recherche  des  com- 
plots contre  l’ordre  et  la  liberté  publique.  Ce  sont  : 
Boyer-Fonfrède,  Rabnud Saint-Etienne, Kcrvelégnii, 
Saiiit-Mnrliii,  Vigee,  Gommaire,  Bertrand,  Boilleau, 
Mullevault,  Henri  Lartvirre,  Gardien  etM...  (1). 

— Casspy  fait  lecture  d’une  adresse  des  citoyens 
de  la  commune  de  Villcfranche,  dont  voici  l'extrait  : 

« Les  divisions  qui  règneni  parmi  vou«  affligent  tous  les 
Français.  Il  ne  peut  et  ne  doit  exister  qu'un  parti  dans  la 
Convenikin  nationale;  que  sigoilieni  ces  mois  : Hontagne, 
ratlée,  côté  droite  côté  gavehe."'  Toutes  l>  s places  doivent 
étrn  égaler  dans  le  temple  de  la  nation....  l>eqiietüroitune 
ou  plusieurs  sections  vicnneni-ellev  vuusexpiimer  un  vœu 
pariiculier?  Vous  appartrnei  à la  république  eiilk-n*;  im- 
poseï  silence  h cei  péti'ionnairrs  aud.<cieux  qui  parlent  du 
salut  de  la  patrie  quand  Us  la  décliîretit  ; ne  (lerii^  lei  (dus 
ans  tribunes  d'intermmpre  vos  délibérations,  et  saclu-x  ics 
mainleuir  dans  le  respect  qu'elles  duivml  au  peuple  fiao- 

La  Hilo  donncc  ici  p*r  le  Noniitur  He*  membres  de  U 
commiwan  des  Douie  eu  ioessete  n inrerplrie  ; il  fuit  ro 
retrancher  Daraa»»,  cl  y ajouter  ensuite  Labordinkre  a» 
Bergoiog.  I- 
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çais,  HAteZ'TOus  d'achever  cette  constiluliOD  que  nous  at> 
tendons  tons  pour  nous  nillier  autour  d'elle  et  la  défendre 
contre  les  impies  qui  voudraient  la  renverser.  — Nous  ju* 
rons  l'ius  les  jours  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité  et  I in- 
di«isil)ilité  de  la  république,  et  nous  serons  lidMcs  à nos 
serments.  Nous  nous  aidons  les  uns  les  autres  comme  des 
fiéres,  et  nous  n’aurons  recours  au  trésor  public  que  lora- 
qu'il  nous  sera  impossible  de  faire  des  sacriOçes.  * 

On  demande  la  mention  honorable  de  cette  adresse 
et  l’insertion  au  Bnllclin. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

l.EVASSECR  : Il  e~st  étonnant  (jiie  des  membres 
viennent  lire  dos  adresses  mendiées,  cl  qui  font 
plus  connailre  leur  manière  de  penser  que  celle  de, 
ceui  oui  les  ont  souscrites.  Je  (Icmaiide  la  permis- 
sion d (‘Il  lire  une  du  même  dépurtcmenl.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

« Mandataires  infidMes,  vous  qui  vouliez  l’appel  au  peu- 
ple, iiüu-i  nous  flatiâmes  vainement  que  dans  le  salut  de  la 
patrie  vous  trouveriez  le  \6tre  propre;  vainement  encore 
nous  primes  vos  serments  pour  garants  de  votre  conduite 
fidèle  ; 6 temps  ! à mœurs  I ô crime  inconcevable  I nous  sa- 
vons aujoiird'bui  que  le  jour  de  votre  triomphe  est  o lul 
où  votre  patrie  deviendra  la  proie  de  tous  les  fléaux  en* 
sembi**. 

« Nous  n'entrons  point  ici  dans  le  détail  de  vos  perfidies, 
la  France  les  connaît  ; entendez  de  toutes  parts  le  cri  ter- 
rible d'une  nation  qui  se  lèvetoute  entière,  entendez  le  ser- 
ment qu'elle  prononce  d’exterminer  dans  sa  juste  colère 
les  traîtres  et  les  tvians  ; écoutez,  mandataires  iiilidMes,  ce 
qii'cHe  vous  dit  ù vous-mèmrs  ; assez  et  trop  longtemps 
vousuvez  abusé  de  ses  U op  crédules  habitants  ; retirez-vous, 
nous  vous  ajoutons  en  notre  particulier , que  nous  ne  re- 
connaissons de  Convention  nationale  que  celle  Montagne 
tutélaire  qui,  avec  nous,  doit  sauver  la  patrie.  i 

Suivent  les  adhésions  des  deux  sections  et  de  Ions  les  ci- 
tovens  de  Saint-Chaumont,  district  de  Saint-Etienne, 
département  de  l\liûne-ct-Loirc.  Le  conseil  de  lu  com- 
mune de  Saiut-Chaumoirt , district  de  Saint-Etienne, 
département  de  Itbône-el-Loire , qui  a pris  lecture  dc 
la  pétition  des  citoyens  composant  les  doux  sections  dc 
cette  commune,  relativement  au  rappel  des  mandataires 
iondèles,  qui  ont  volé  pour  l’apitel  au  peuple,  déclare 
y adhérer  à Chaumont,  en  séance  publique,  le  15  avril 
1793. 

Suivent  seize  signatures. 

Levassel'r:  Je  demande  la  mention  honorable  et 
rinscftion  au  Bulletin  de  celte  adresse,  ainsi  qu'on 
l’a  accordé  pour  l’adresse  lue  par  Chasscy. 

Péuières  et  Lehardy  s’opposent  à celte  proposi- 
tion, et  la  Convention  décrète  que  ni  l’une  ni  l’au- 
tre adresse  ne  sera  imprimée  au  Bulletin. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d’un  procès-verbal 
du  tribunal  criminel  du  département  de  Rhône-et- 
I.oire  (lui  constate  qu’il  a été  destitué  par  la  muui- 
eipalite  de  Lyon,  pareeque  les  jurés  n’étaient  pas 
munis  de  certificats  dc  civisme. 

Chassev  ; Je  demande  ciu’attenda  (jue  la  munici- 
palilé  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  des  jurés  de  cerli- 
licaU  de  civisme,  puisque  les  jurés  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires,  je  demande,  dis-je,  que  la  Conven- 
tion renvoie  le  procès  verltal  au  comité  de  législa- 
tion pour  en  faire  son  rapport,  et  ordonne  au  tri- 
bunal dc  continuer  ses  fonctions. 

CiiABi.iER  : Je  prie  la  Convention  dc  ne  pas  pro- 
noncer avec  tant  de  précipitation  sur  une  question 
dc  cette  imporfonce;  sur  celle  de  savoir  si  les  jim‘s 
de  jiigemont,  si  des  hommes  qui  prononcent  sur  la 
vi(;  cl  la  iiiofl  des  citoyens,  doivent  (’tre  pourvus, 
pour  exercer  leurs  foiiclioiis,  dc  cerlilicats  de  ci- 
visme. Je  demande  le  renvoi  |)ur  cl  simple  au  comité 
(’.c  IcgisluUou. 


’ Lanjdiwats  : 11  est  défendu  par  une  loi  aux  admi- 
nistrations civiles,  de  se  mêler  en  aucune  manière 
dt's  fonctions  judiciaires.  La  mtiuicipalilé  de.  Lyon 
a enfreint  cette  lui  ; j’appuie  donc  la  proposition  de 
Chassey,  c’est-à-dire  le  renvoi  au  comité , d'une 
art,  et  (le  l’autre,  la  réintégration  provisoire  du  tri- 
uual  (ians  scs  fonctions. 

MEAULUBtSans  doute  l’iiislruction  sur  les  jurés 
ne  les  astreint  pas  à présenter  des  cerlilicats  de 
civisme;  mais  oui  ne  sait  que.  celte,  iiistruclion  four- 
mille d’erreursi*  Je  demande,  moi,  que  l’on  n’ac- 
corde pas  de  provisoire  sans  exiger  de  certiûcats  de 
civisme. 

Après  une  légère  discussion , la  Conventievn  d(i- 
crète  que  le  triuunal  criminel  de  Lyon  continuera 
provisoirement  ses  fondions,  sauf  aux  jurés  à pré- 
senter sous  huitaine  des  certilicats  de  civisme. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

AcADétiiB  DB  McstQCB.  — Vctidr.  Iphigénie  en  Autidc, 
cl  le  Jugement  du  Berger  Pàns. 

Tukathb  de  la  Natjos.  — Ândromaque,  suiv,  du  Som- 
nambule, 

Tubathb  db  L’Oi‘Én.(-Coni(H:E-»ATioH.(L,  luc  FavarL  — 
La  1"  rt'piés.  de  lu  Blanche  Ilaqucitée,  opéra  com.  eu  3 
actes,  et  les  Amis  du  Jour, 

Théatbb  de  LA  Rêplbliqde,  rue  dc  Richelieu.  — 
Relâche, 

TaéATRB  DB  LA  FDB  FiTDBAU. — LesSouUcrs  mordorés; 
préc.  du  Club  des  Suns-Soucis, 

Trbatrb  de  la  citovbasr  Mobtansieb.  — Pour  le< 
frais  de  la  guerre  de  la  Vendée,  le  Muitre  généreux  suiv. 
oitéra , de  Qui  a bu  boira, 

Tiéatbb  do  Vaudeville.  — Jocrisse;  Poinsinel  cl  Ar^ 
lequin  machiniste. 

Thbatbe  du  Palais.  — VAniÉTCs.  — l’Embarras  co- 
mique et  la  Chasse;  l'IJeureux  quiproquo;  Bicco  cl  la 
Noce  provençale, 

Tbéatbi  Feaeçais  ccmiQur.  et  lyrique,  rue  de  BnuUi. 
— La  8*  repr.  des  Parents  réunis;  tes  Annonciades,  et 
les  Deux  Casseurs  et  la  Laitière, 

Tiibatbb  do  Lycéb  des  Arts,  du  jardin  dc  l’Egalité.  — 
La  Bévolie  des  Nègres  ; les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière^ 
et  Colin-Maillard,  ballct-paut. 

Aiii’HiTuiATBB  d'Astlby,  fauboufg  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui, ù cinq  heures  cl  demie  précisés,  le  citoyen  Fran- 
coni  avec  ses  élèves  et  ses  enfants  continuera  ses  exercices 
d’équitatiou  et  d'cmiilalion,  tours  de  niani'ge , danses  siur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  cntr’acles  amusants. 

Prix  des  places,  8 1.,  S 1. 10  s. , 8 1.,  11.  tOs.  cl  45  s. 

Il  doiioc  ses  leçons  d’équitation  et  dc  voltige  tous  les 
matins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  Mardi  81  Mai  1793. 

PAIEAIENT  DES  RENTES  DE  I/hAtEL-OE-VILLE  DK  PARIS. 
Six  derniers  mois  1793.  Les  Payeurs  sont  3i  U lellra  M. 

Noms  des  Payeurs, 

3 Nau  dc  Sainte-Marie,  p.  et  viag  . . . • Mardi. 

18  Marsollier,  perp.  et  viager Mardi. 

15  Defays,  viager  et  pcrpéuiel Mardi. 

tS  Dcsplasaoa,  (ont.  perp.  et  viag Mardi. 

35  Viellard,  (ont.  perp.  et  viager  ....  Mardi. 

33  iiiirel,  perpétuel  et  viager.  ......  Mardi. 

30  Debrdé,  perpétuel Mardi. 


Fatit.Typ.  ilcDri  PIud,  rua  Garaacicto.  f 


CIZEIPE  NATiO.mE  ».  LE  MOMTEIJR  LMÏERSEL 

HS.  Jeudi  23  Mai  1793.  — L'an  2*  de  la  Hépublitjue  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  U 80  acril.  — La  cour  persiste  dans  son 
saf^e  et  courageux  sysUnie  de  neutralité.  Le  récent  n‘a  pas 
dissimulé  scs  inteoliuua  dans  la  lettre  qu'il  a écrite  au  soi- 
disant  relent  de  France,  en  ié|K>oie  à celle  où  ce  dernier 
lui  a nuiilié  la  mort  de  Louis  XVI.  et  la  prise  de  possession 
de  la  rêgoiice. 

La  paix  régne  ici  dans  Tintérieur.  La  cour  a fait  ordon* 
ncr , par  le  dojeii , aux  étudiants  d'Up^l  de  discontinuer 
leurs  assemblées  dites  convcnlionN;  il  a fallu  obéir  à cet  or* 
dre  ; mats  ce  nui  en  a coûté  au  doyen,  |>orteur  de  la  dé- 
fense, c**  St  que  toutes  ses  fenrircs  ont  été  brisées  Depuis  , 
ces  étudiants  font  imprimer  leurs  statuts  civiques  et  leurs 
opinions  sur  les  droits  de  l'homme. 

Les  malheureux  incendiés  de  Gollienbourg  out  reçu  de 
retranfttT  un  secours  de  21,157  rixdallers.  Les  tilles  de 
Co|icnliague,  d’Elscueur,  d«-  Hambourg,  de  Lubeck  et  de 
Moiiti'ose  en  Ecosse  y ont  aus>i  cuntribué.  Un  anonyme/ 
a joint  un  don  de  400  rixdalleis. 

Il  doit  se  furrocr  en  Scanie,  vers  le  milieu  de  juin,  un 
camp  de  dix  mille  hommes,  et  le  rui  s'y  rendra. 

POLOGNE. 

f'nrsotrie,  te  57  avril,—  Ou  marque  de  Grodno,  que  le 
roi  est  arrivé  le  52,  à trois  heures  après  midi,  atw:  toute  la 
gcuéralilé  et  l'ambassadeur  russe.  Tous  les  généraux  rus- 
ses s€  préparaient  i aller  4 la  rencontre  du  roi,  mais  il  s'eo 
défendit,  eu  disant  qu'il  voulait  se  rendre  au  château  sans 
cçiémniiie.  11  pria  aussi  le  lieutenaut-géuéral  Dunin  de  sc 
dispenser  de  lui  ri-ndre  les  honneurs  militaires. 

D*'s  qu’il  fut  entré  au  château,  toute  la  généralité  et  une 
nombreuse  compagnie  de  dames  s*y  rendirent  pour  lui 
faire  leur  coui'j  mais  le  roi  nu  resta  dans  la  salle  d'audience 
que  le  temps  qu’il  fallait  pour  témoigner  sa  reconnaissance 
aux  pei-sounes  qui  formaient  cette  assemblée . et  il  se  re- 
tira dans  ses  appartements  pour  prendre  du  repus. 

ALLEMAGNE. 

/‘vancfort,  le  12  m<if.  — Les  partages,  les  échanges,  les 
arroiidi"cmriiissonl  plus  que  iauiais  ici  h l'ordre  du  jour. 
Le  roi  de  Pru-'^,  qui  n’esi  pas  curieux  de  ses  principautés 
d’An<<pacli  et  de  Bareilh.  voudrait  les  échanger  contre  le 
duché  de  Mi  cklenbourg  ;on  ajouterait  quelque  auire  por- 
tion à ce  duché  pour  égaliser  l'échangé.  Il  .sera  qufsliun  en 
même  temps  de  l'échange  de  lu  Bavière  contre  les  Pays- 
Bas;  mais,  pourarraogerel  les  pariageurs  forcés  et  les  par- 
lageurs  volontaires,  il  est  nécessaire  de  faire  la  conquête 
de  1 Alsace,  de  la  Lorraine  et  de  la  Flandre  française  ; opé- 
ration qui  doit  i‘ire  déjà,  dit-on,  arrangée  dans  les  cabi- 
nets. It  i»$t  s rai  que  la  sanction  y manque,  c’est  celle  de  la 
république  française.  — Au  reste,  les  despotes  ont  pris 
toutes  les  précaution»  possibles  pour  affermir  leur  ligue. 
Les  cours  de  Pclersbourg  cl  de  Berlin  viennent  de  conclure 
une  ligue  offensive  et  défensive.  On  assure  d’ailleurs  que, 
ors  du  ilernier  congrès  tenu  k Anvers  par  les  généraux  et 
les  immslrrs  des  puissances  coali>écs  contre  la  France,  il  a 
été  signé  une  convention  portant  que  la  guerre  offensive 
sera  coniinuée  de  toutes  leurs  forces , et  qu’aucune  de  ces 
puissances  ne  pourra  faire  une  paix  séparée. 

PRUSSE. 

SUétieprutsjenne,  — Rratatc , te  6 ma/.  — Cette  capi- 
t^vlc  de  lu  Silésie  vient  d'élrcle  théâtre  d’une  iusurrecUon 
dont  les  suites  peuvent  être  séi  ienses. 

Un  garçon  tailleur  voulait  quitter  son  maître;  le  corps 
des  métiers  s’y  est  opposé.  Il  fait  une  seconde  tentative , cl 
en  est  puni  par  une  correction  corporelle.  Les  garçons  tail- 
leurs indigné  se  rassemblent;  les  garçons  charpentiers  et 
maçons  se  réunissent  aux  lailleurs.  Le  commandant,  alar- 
d'employer  la  voie  de  la  persuasion , préfère 
celle  de  la  force;  il  fait  amener  des  canons,  ordonne  de  les 
charger  â mitraille  et  de  les  tirer.  Seize  ont  été  tués,  trcnie- 
3*  Séiie,  — Tome  III, 


trois  sont  dangereusement  blessés;  et  au  moment  du  dépari 
du  courrier,  rinsurrection  continue  encore.  Lcpcupleso 
plaint  beaucoup  d’un  certain  Werner,  créature  royale  • 
bal  pour  ses  déprédationset  son  inhumanité* 


FRANCE. 

COMMU.NE  DE  PABIS. 

Du  20  mai.  — Des  volonlnires  de  la  section  des 
I Fédérés  se  préseiiteiil  au  conseil,  et  prennenl  l’enga- 
gpitieiit  de  terrasser  les  ennemis  de  rinlérieur, 
eomiiip  ils  le  tirent  à la  mémorable  journée  du  10 
août.  Ils  invitent  le  conseil  à défendre  leurs  inlén'ts, 
et  y prcmlre  soin  de  leurs  épouses  et  de  leurs  enfants, 
tandis  qu’ils  seront  occupas  à c<imbaUre  les  relndles 
de  la  Vendée.  Le  discours  de  ces  citoyens  est  vive- 
ment applaudi.  Le  président  leur  fait,  au  nom  du 
conseil,  une  réponse  fralornelle. 

— Chaumette  fait  part  au  con.'^eil  d‘tine  adresse  au 
peiinle,  qu’il  se  propose  de  faire  afliehrr,  et  dans  la- 
quelle il  expose  sa  conduite  et  son  état  avant  et  de- 
puis la  révolution,  pour  répondre  h ceux  <iui  l’aecu- 
seiit  d'avoir  été  moine,  et  qui  s eflbrcent  de  calom- 
nier sa  conduite.  (Applaudi.) 

— Boulanger,  nommé  commandant-général  pro- 
visoire, en  l’absence  de  Santerre,  annonce  au  comseil 
que  s'élanl  consulté  lui-méme , il  ne  croit  pas  pou- 
voir remplir  une  fonction  que  le  désir  d'étre  utile  lui 
avait  d’abord  fait  accepter. 

Le  conseil  ajourne  a demain  la  discussion  sur  le 
mode  de  remplacer  le  commandaut-géiiéral  provi- 
soire. , 

— Le  conseil-général , sur  le  rapport  de  sa  com- 
mission des  armes,  arrête  que  tous  les  fusils,  tant 
ceux  de  munition  que  de  chasse,  à mousqueton  ou 
autres,  dt  posés,  soit  à l'arsenal,  soit  aux  différents 
comités  de  siirveilbnre  des  sections,  trouvés  cher 
les  ar  mûriers  lors  de  la  visite  faite  cher  eux  en  vertu 
de  la  lettre  du  citoyen  maire,  seront  remis  à chaque 
section  pour  être  ihstrihiiés,  savoir  ; les  fusils  de  ca- 
iilire  aux  citoyens-vlestinés  à partir  pour  la  Vendée, 
et  les  fusils  de  chasse  et  antres  aux  citoyens  qui 
donneront  leurs  fusils  de  calibre  aux  volontaires  en- 
rôlés pour  la  Vendée  ; lesquels  fusils  seront  estimes 
et  payés  aux  armuriers,  après  qu'ils  auront  JustiKé, 
par  rêxbibition  de  leurs  registres,  qu’ils  en  sont  vé- 
ritablement propriétaires. 

Le  comseil  arrête  qu’à  l’avenir  aucun  citoyen  ne 
pourra  acheter  de  liisil,  sans  au  préalable*  s'êlrc 
muni  d'un  certificat  du  comité  révolutionnaire  de  sa 
section,  sous  les  peines  p(>rlées  par  la  loi. 

— Le  conseil  arrête  qH'Ü  sera  fait  une  invitation 
pressante  au  ministre  de  la  guerre,  pour  ineUre  à Ii 
disposition  de  la  commune  de  Paris  une  quanlüf 
suffisante  de  fusils  en  réparation  qui  arrivent  succes- 
sivement de  Maubeiige  à rarsetnil  de  Paris,  à l’effet 
d’être  répartis  dans  les  quarante-huit  sections,  qui 
les  feront  réparer  le  plus  promptement  possible, 
pour  en  armer  ceux  des  citoyens  qui  remettront 
leurs  fusils  à nus  frères  qui  partent  pour  la  Vendée. 

DÊPARTE»E>T  DD  JURA. 

Copie  de  l'adresse  de  la  Soeiéié  républicaine  des 

Amis  de  la  Liberté  eide  l'Egalité  d'Orgelel,  ekef- 

Ueu  de  district  du  département  du  Jura,  à la 

Convention  nationale. 

Citoyens  représentants, 

L’union  fraUTnelle  compose  notre  force  et  notre 
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bonhi'ur  ; uous  eu  faisons  noire  pnuiii  rc  vertu  ci- 
vii|ue.  Pourtjuoi  celle  mi'me  union  n‘est-elle  pas 

Eariui  vous  voire  premier  moyen  pour  opérer  k 
icn  ? 

Ce  n’est  ni  à votre  gloire  parliculière,  ni  à roiubi- 
tiou  de  (Quelques  hommes,  ni  au  triomphe  de  Id  ou 
te]  parti,  quesoiit  liées  ks  espérances  de  la  patrii’. 
La  France  ne  se  ralliera  jamais  qu’aux  vrais  amis  de 
la  liberté  ; et  pour  les  ùislinguer,  elle  pèse  les  ser- 
vices, et  non  les  soupçons;  elle  |m  se  les  vérités  utiles, 
et  non  pas  ces  stériles  déclamations  <|ui  n’oflrenl 
que  la  pompe  fastueuse  <rmi  civisme  dominateur. 

C’est  donc  vainement  que,  par  des  calomnies  qui 
ne  peuvent  rien  contre  la  vertu,  ou  ijne  par  des  agi- 
tations qui  n’ébranlent  que  quelques  putliuas  du 
peuple,  légères  et  mobiles,  on  s’efforce  de  conquérir 
une  iimuence  passagère,  ùi  nation  restera  encore  à 
côté  de^  vaincus,  si  ce  sont  les  défenseurs  de  l’orga- 
nisation sociale  qui  succombent  : la  révolution  <st 
consommée  ; nous  vouluiis  Unis  la  république  ; don- 
iiex-lui  des  lois  sages,  voilà  votre  unique  mission  et 
vos  devoirs.  11  n’est  plut  de  place  aux  ambitieux  qu'à 
la  roche  rarpe"icune. 

Législateurs,  si  les  vrrux  du  m-iiple  sont  votre 
uide,  réuiiissrz-voiis  bienlijt,  ou  la  patrie,  succoiu- 
ant  sous  vosdisseusions,  vous  accusera  de  sa  ruine. 
Vous  ne  rxiuvez  plus  sauver  la  liberté  qu’en  éUmf- 
faiit  vos  uiseordes,  parceuuc  U confusion  des  haines 
est  pire  que  la  confnsuiii  des  langues. 

Le  besoin  de  donner  une  constitution  à l'impa- 
tifjicc  du  peuple  est  instant.  Lne  grande  nation  sans 
luis  con^tilullves  n'offre  qu'un  assiinblage  cunhiS 
et  discordant  de  parties  errantes  que  bientôt  la  ty- 
rannie rallie  ou  dispctM*.  L’Angleterre  reçut  de  nou- 
veau le  régime  corrupteur  des  rois,  parcequ’elle 
perdit,  dans  des  dissensions  inleslines,  le  temps  de 
son  organisation  républieaitie.  Législateurs,  ayez  la 
gloire  de  vous  oublier  devant  ce  grand  ouvrage.  Un 
gouvernement  provisoire  est  toujours  faible  et  daii- 

fereux  : doublez  donc  la  force  des  patriotes  eu  fixant 
objet  de  leur  zèle. 

Un  peuple  sans  lumières  ressemble  à un  homme 
robuste  sans  aliments.  L’iiistruclioii  publique  doit 
former  les  citoyens,  pareeque,  pour  défendre  ses 
droits,  il  faut  les  aimer  et  les  connaître.  Législa- 
teurs, c’est  encore  là  une  de  vos  dettes  : ayez  soin 
que  U postérité  ne  vous  la  reproche  pas  comme  une 
oc  vos  Uules. 

RepréseuUnts  du  peuple,  vous  avez  reru  le  dépôt 
de  sa  volonté  ; nul  autre  que  vous  ne  doit  parler  eu 
son  nom.  Elles  sont  donc  nieu  coupables  ces  tribu- 
nes qui  vous  outragent.  Ils  sont  donc  bien  criminels 
ces  factieux  qui  vous  menacent.  Paris  devra  compte 
aux  déparkuieots  de  votre  lârclé.  La  nation  e.*<t  der- 
rière VUU.S,  et  fait  votre  ganle.  Opinez  donc  libre- 
ment, puisque  vous  appartenez  à la  France  tout  en- 
tière, puisqu'elle  seule  dort  réviser  vos  travaux,  et 
puisque  rinslaiit  où  vos  pensées  deviemiraient  ti- 
mides verrait  commencer  une  nouvelle  servitude. 
Votre  conscience  et  notre  bouheur , voiU  les  seules 
inllurnces  que  vous  puissiez  connaître. 

Qu'ils  |K'rdeiit  donc  tout  espoir  de  succès,  ces 
hommes  dont  les  plans  ue  nous  sont  pas  connus, 
mais  dont  les  moyens  nous  dt  vieunent  chaque  jour 
ulus  suspects!  La  Convention  ne  peut  être  renouve- 
ke  pour  une  partie,  elle  e.sl  indivisible  comme  la  ré- 
publi(|ue;  mais  si  les  asseinlih^i^  primaires  étaient 
appcUYS,  à regret,  à juger  voire  scission  funeste, 
nous  aimons  à le  proclamer,  les  titres  à la  confiance 
du  peuple  UC  seront  plus  que  les  droits  de  la  murale 
et  que  la  haine  des  agitateurs. 

Les  citoyens  soussignés  liematident  à la  Conven- 
lion,  au  nom  de  la  patrie  en  danger,  une  réunion 
frauche  et  loyale  de  tous  les  membres,  une  consiitu- 
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tiüii  rtqiublicaine,  l’orpanisalion  ilei  écoles  publi- 
ques. et  dos  peines  sévères  coulrc  tous  ceux  qui 
troublent  ses  travaux. 

Signé  Murkav,  ^rnident; 

Gran-MONT  et  Papilloîi,  seerHaires. 

Suivent  les  sitjnalurcs  en  ^rand  tiomùre. 

A"o/fi.  Anus  sommes  en  droit  (r.nflirmer,  sur  le  té- 
mnigiiAge  t\w  tiloyvu  Aihauase  Babey^  député  du 
Jura,  que  ra<lre«ê  ei-dessns  a été  com|K)sée  dans  lu 
résidence  même,  d'où  elle  est  aussi  arrivée  directe- 
ment. Nous  faisons  celle  remarque, essentielle  dans 
ces  lemjis  d'orages,  aliii  d'aider  par  cet  exemple  à 
connaître  le  véritable  esprit  qui  règne  dans  la  pres- 
que tolalik  des  deparkinenb»  de  la  république. 


INM'ULCTlüN  PUBLIQUE. 

Journal  d’instruction  lociaîe,  par  les  rifoyeni 
Condorrel,  Sieyès  et  Duhamel. 

Le  pTO<|x*rm<  de  ce  Journal  promet  en6n  aux  «prit»  qui 
jenieut  le  besoio  d’une  Inslruction  solide  et  méthodique 
un  (il  pour  SC  conduire  dans  le  labyrinthe  d’opinions  ou 
d’erreuiï  politiquors  dont  chaque  jour  augmente  l'inextri- 
cable confusion,  et  le  nom  des  auteurs  nous  garantit  que 
ci'Ue  prooiesso  ne  sera  point  saine.  L’n  de  leurs  grands 
moyens  pour  érlairer  ce  qui  jU!K|u'll  prCscnt  a été  fort  em- 
brouillé, M:ra  la  délinition  dis  mots  cl  l’analyse  exacte  des 
IdtVsqii'ilf  expriment.  La  langue  de»  viences  morales  et 
politique»  wt  fort  imparfaiie,  et  celte  partie  de  leur  Iratail 
doit  en  avancer  c<)n«idéraWemetil  !«•»  progrès. 

Fixer  entre  les  botume<  la  «gniOcation  incertaine  de* 
mou  de  cette  langue  ; leur  doriner  des  uiojeiis  pour  discu- 
ter utilement  toutes  le»  questions  j leur  imiiquer  une 
mClbode  propre  à diriger  «ùiement  leur  rétlenon  ver» 
toutes  les  eotmaiMonre»  qui  leur  »onl  nécessaires  ; leur 
expliquer  le»  principes  du  droit  naturel  qui  MTvent  de 
base  h la  morale,  aux  lois  ciriie»  et  pénales,  et  ceux  du 
droit  politique  sur  lesquels  reposent  le»  droit»  des  citoyen# 
et  la  connaissance  de  leurs  devoirs  naturel»;  leur enseigïiCT 
IVconomie  politique;  faire  connaître  h tous  quelle»  sont 
les  ressources  nalior»ales  daii'  la  population,  dans  les  pro- 
ductions du  sol  qu’ils  baMtcul,  dans  les  contributions, 
dan#  le#  arts  et  le  commerce  t s’est  leur  former  un  esprit 
Juste,  c’est  les  meure  à l'abri  de  l’imposture  et  du  fana- 
tisme; c’est  rendre  au  véritable  intéièt  public  des  eilovcuf 
queU-ur  ignorance  et  leur  incapacité  livrent  k ritUérèt  de 
ceux  qui  veulent  les  leduire;  c'est  leur  ouvrir  de  nouvelles 
sources  d'iiulustriet  c’eil  les  lendre  propre#  à toute#  tes 
foncliuDs  civiles,  cl  leur  aplanir  le  chemin  de  toutes  les 
vertu#.  . 

On  sait  ce  qu’on  doit  alteodre  de  Condorcet  ri  Sieyes 
daus  une  entreprise  de  celle  nature.  Uubumel.  digue  de  la 
partager  avec  eux , exercé  surtout  A l’analyse  par  la  prati- 
que ingénieuse  de  l’instruction  des  sourds  et  mûris,  a pu- 
blié depuis  peu  uti  excetlent  Essai  analytique  sur  la  qiir»- 
li<Nidt'  savoir  quelle  est  rinslruclion  nécessaire  au  ciioyco 
fiançai».  Nous  en  rendrons  compte  incesi*ammenl, 

O journal,  composé  dr  deux  fcuillis  ii»-a*,  |xarallra  le 
4**  juin , et  succe«iiveracnl  tous  le»  huit  jours.  Le  prix  r*t 
de  20  liv.  par  an  pour  Paris,  et  de  33  iir.  10  sous  pour  les 
dépailemenls.  On  s’adressera  ou  citoyen  Mdoyen,  lUc  du 
Poiil-Muic,  »•  40,  près  l’Ai^'nal.  et  chei  luu»  les  libiaire* 
et  directeur»  des  postes  dans  tou»  les  départmculs. 

LclHiirlicc  est  destiné  à augmeutiT.  <laiis  l’instilutioh 
de#  sourds  et  muets,  le  nombre  trop  circooscrit  dcsélèves. 


LIVRES  NOUVEVÜX. 

Annntfs  ée  tn  rén>lulion  de  Poh^gne,  depuK  1789  |us» 
qu’eo  1792;  3 vol.  lo-4*  cl  supplément,  iSIlv, 

lUeucil  de  pUccs  reinrîics  a la  rivolutwn  de  PoU'gtte^ 
par  un  ciloyeu  qui  o’a  veudu  sa  plume  à aucune  puissoaoii 
iu-12,  2 Uv. 

Oluerradons  sur  le  droit  de  tuecessiou  au  frâne  de 
toyne:  ut)  vol.  3 liv. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidtnee  cPJsnard, 

SUITE  DE  LA  SÉAKCE  DU  MARDI  21  MAI. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  conslilution. 

Questions  relatives  à la  division  politique  de  la 
république.  — Division  des  déparlcmenls,  rela- 
tivement à leur  administration  inlcricurc  et  se- 
condaire. 

CAMRAcéRks,  de  l’Hérault  : Citoyens,  le  jour  où 
vous  avez  décrété  qu’il  y aurait  des  administrations 
intermédiaires  entre  les  (lépartemenLs  et  les  ninnici- 
palilés,  vous  avez  pri^ugé,  selon  moi,  que  le  terri- 
toire de  cha(|ue  département  ne  serait  pas  divisé  en 
grandes  communes. 

Mais  comment  composez-vous  le  ressort  des  as- 
semblées  administratives?  Y aura-t-il  une  muniei- 
palilc  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages?  Ne 
conserverez-vous  ce  droit  ou  cet  avantage  qu’aux 
seules  réunions  décorées  du  titre  de  cité?  Bt  dans 
celte  hypolli»*se,  diviserez-vous  l’exercice  du  pou- 
voir municipal  dans  leur  enceinte?  Souffrirez-vous 
que  les  olliciers  municipaux  <lcs  villes  puissent  ja- 
mais exercer  leur  autorité  sur  les  paisibles  habi- 
tants des  campagnes?  Enfin,  quelles  seront  les  bases 
d’après  Ies4(uellcs  vous  déterminerez  la  formation 
des  communes  hors  de  l’enceinte  des  villes  ? 

l.es  grandes  sociétés  se  forment  par  de  petites 
agrégations,  chacune  d’elles  a désintérêts  et  des  be- 
soins particuliers.  De  là  la  formation  des  communes, 
et  de  là  l’origine  du  pouvoir  municipal.  Les  habi- 
tants réunis  dans  l’enceinte  des  memes  murs,  et 
pour  ainsi  dire  dans  une  même  collecte,  ont  sans 
CO  lit  ('(‘dit  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  affaires,  les 
mêmes  besoins.  J’en  conclus  qu’ils  doivent  former 
une  seule  commune,  et  qu'il  doit  y avoir  une  muni- 
cipalité dans  chaque  ville  et  dans  chaque  bourg 
dont  la  population  excédera  un  nombre  (rhabitaiils 
qui  sera  déterminé. 

Par  la  raison  des  contraires,  il  me  semble  qu’en 
aucun  cas  les  habitants  des  campagnes  ne  doivent 
être  réunis  à ceux  des  cités  : ils  n’ont  ni  les  mêmes 
affections,  ni  les  mêmes  habitudes,  ni  les  mêmes  be- 
soins ; et  comme  l’influence  est  toujours  nltnchée, 
non  à l’égalité  des  surfaces,  mais  à celle  du  nombre 
et  de  l’iinportance  des  citoyens,  j’en  conclus  que 
l’association  des  citadins  et  dés  simples  agriculteurs 
doit  être  réprouvée  , attendu  quelle  serait  toujours 
an  détriment  des  derniers. 

Mais,  dira-t-on,  quels  seront  les  éléments  d’après 
lestjuels  vous  constituerez  les  réunions  ou  agréga- 
tions de  ceux  qui  vivent  dans  les  campagnes?  Je  ré- 
ponds qirellcs  doivent  se  former  en  raison  combinée 
du  territoire  et  de.  la  population  , de  manière  qu’il  y 
ait  toujours  parmi  les  associés  un  assez  grand  nom- 
bre de  sujets  propres  à être  appelés  à la  surveillance 
des  liesoins  de  la  famille,  et  que  les  distances  soient 
assez  rapnrochées  du  centre  commun  pour  qu’on 
puisse  y aboutir  sans  une  trop  grande  perte  de  temps. 
Je  propose  encore  les  deux  conditions  suivantes  : 
L’une,  que  le  siège,  de  la  municipalité  sera  toujours 
dans  le  point  le  plus  central.  Cette  réflexion  pourra 
être  reproduite  avec  avantage  lorsqu’il  .s’agira  de 
l’emplacement  des  autorités  constituées.  I.’autre  con- 
dition est  que,  dans  le  cas  où  la  commune  serait  for- 
mée de  la  réunion  de  dilTérents  hameaux,  il  y ait 
toujours  dans  chacun  d’eux  un  des  membres  du 
corps  municipal  ou  du  conseil-général , auquel  l’on 
occordera  la  faculté  de  pourvoir  provisoirement  à 
certains  objets  d’urgence. 

' _ Le  plan  que  je  viens  d’énoncer  me  semble  avoir 
IC  double  avantage  de  diminuer  le  très  grand  nom- 
bre de  municipalités  dont  l’existence  gêne  la  mar- 


che des  affaires,  celui  de  ménager  les  intérêts  des  lo- 
calités. 

Il  me  reste  à examiner  si  dans  les  grandes  com- 
munes il  ne  conviendrait  pas  de  diviser  l’cxercicc  du 
pouvoir  municipal. 

L’.àssemblée  constituante  a consacré  le  principe 
de  la  distinction  des  différents  pouvoirs,  mais  elle  a 
en  même  temps  conlié  aux  ofliciers  municipaux  un 
.si  grand  nombre  de  fonctions  relatives  à l’adminis- 
tration  publique,  que,  sans  s’en  douter,  elle  a donné 
aux  municipalités  des  grandes  villes  une  puissance 
colossale. 

L’As.«emblée  législative  a suivi  les  mêmes  erre- 
ments; et  en  atlriuuant  aux  municipalités  l’exercice, 
de  la  police  de  sûreté  générale,  elle  a préparé  de 
I grands  désordres,  et  presque  renversé  l’organis^ition 
judiciaire.  Eclairés  par  l’exemple  du  pa.ssé,  nous 
éviterons  ces  écueils,  et  nous  prendrons  surtout  des 
moyens  efficaces  pour  empêcher  qu’aucune  autorité, 
constituée  devienne  jamais  alarmante  pour  la  li-j 
berté.  Mais  ce  serait  anticiper  sur  l’ordre  du  travail, 
(]ue  de  traiter  cette  question  qui  me  paraît  étrangère, 
à l'objet  qui  nous  occupe, 

Procédons  avec  nuHhode  ; c’est  l’unique  moyen 
d’éviter  la  confusion  des  idées  et  d’employer  utile- 
ment notre  temps. 

Voici  mes  articles,  sauf  rédaction  : 

Art.  |vr.  Il  y aura  dans  chaque  commune  une  seule 
admiui.stration  municipale. 

II.  Les  villes  et  les  bourgs  et  villages  dont  la  po- 
pulation excédera  six  cents  habitants  furmeront  une 
commune. 

III.  Les  habitations  de  la  campagne,  ne  seront  ja- 
mais annexées  aux  communes  des  villes,  elles  pour- 
ront l’être  à celles  des  bourgs  et  villages. 

IV.  Hors  les  villes,  les  communes  seront  formées 
par  la  réunion  de  six  cents  habitants  demeurant  dans 
l’étendue  d’une  demi-lieue  de  rayon. 

V.  Lorsque  la  commune  sera  formée  par  la  ré- 
union de  plusieurs  villages  ou  hameaux,  l'adminis- 
tration municipale  sera  placée,  autant  que  faire  sc 

fiourra,  dans  le  point  le  plus  central;  il  y aura  dans 
es  autres  au  moins  un  des  agents  de  l’administration 
municipale. 

Audoüin  : Les  pierres  de  l’édifice  constitutionnel 

sont  là Les  royalistes  voudraient  s’en  emparer 

pour  hâlir  un  Irûne  ; h:ltons-nous  d’élever  un  monu- 
ment à la  république  : qu’il  soit  le  terme  de  notre 
inévitable  anarchie,  et  le  commencement  du  règne 
des  lois  fondées  sur  l’égalité  et  l.a  liberté. 

Vous  avez  décrété  que  la  distribution  du  territoire 
en  ilépartements  est  maintenue  ; mais  ces  autorités 
inférieures  et  partielles  ne  rassureraient  pas  elles- 
mêmes  tous  les  amis  de  l’égalité,  de  la  liberté,  de 
l’indivisibilité  de  la  république , s’il  n’exi.stait  pas 
des  autorités  plus  voisines  encore  du  peuple;  et  ici 
je  n’entends  parler  ni  des  districts,  ni  des  commu- 
nes. Si  les  districts  n’ont  pas  constamment  servi  à 
arrêter  l’action,  h entraver  la  marche  du  gouverne- 
ment, Ils  ont  été  au  moins  à peu  près  inutiles,  et 
.surtout  très  coûteux.  Il  est  des  hommes  peut-être 
qui  diront  que  j’ai  tort,  et  qu’une  république  ne  peut 
subsister  si  elle  ne  paie  des  armées  de  fonctionnai- 
res; mais  des  législateurs  ne  travaillent  pas  pour 
l’intérêt  de  quelques  iudividiis. 

Votre  comité  vous  a prono.sé  l’anéantis.scment  des 
districts  ; mais  à peine  a-t-u  annoncé  cette  suppres- 
sion, qu’il  met  à leur  place,  et  en  nombre  plus  con- 
sidérable, de  grandes  communes.  J’ajoute  quelques 
réflexions  à celle.s  qui  vous  ont  été  présentées  sa- 
medi. Et  d’abord,  ou  ceux  qui  rempliront  les  fonc- 
tions ptibliqiics  dans  ces  grandes  communes  seront 
salariés,  on  ils  ne  le  seront  pas;  s’ils  sont  .si’sriés, 
non-sculcmcnl  vous  chargerez  la  république  Ov.  dé- 
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p('ns<'s  énormes,  tandis  que.  l’économie  est  nécessaire 
pour  rendre  le  peuple  lieiireux  en  diminuant  lesim- 
puis,  niais  vous  ouvrez  la  porte  aux  intrigues,  aux 
caluiles,  à i‘ambiUon,  au  crime;  la  passion  de  1 or 
conduit  n tout.  S'ils  ne  sont  pas  salariés,  il  n'y  aura 
q^ue  les  riches  qui  pourront  remplir  ces  plact's;  ils 
s on  empan  roiit  en  empruntant  le  langage  du  pa- 
triotisme, du  désintéressement,  de  i'atuuur  de  leurs 
semblables,  et  bicntAt  iis  se  coaliseront,  au  moins 
en  partie,  pour  opprimer  en  détail  (je  voudrais  que 
rexpériencc  ne  fdt  nas  là  pour  in  appuyer),  pour 
opprimer, dis-je,  les  liabitanls  «les  campagnes.  Ajou- 
tez à tous  ces  ilangers  les  tlérangemenls  <jue  vous 
causez  à tous  ceux  qui  auront  (li‘s  réclamaltons  à 
faire;  mais  ajoulez-y  surtout  les  périls  auxquels  cvs 
administralions  srraient  exposées.  Les  événements 

3ui  viennent  d’allliger  plusieurs  districts,  le  pillage 
es  caisses,  l’incendie  des  papiers,  le  massacre  des 
fonclionuaires,  tous  ces  maiWurs  arrivés  dans  des 
Tilles,  parlent  assez  haut  contre  rélablissetiienl  de. 
pareilles  administrations  dans  les  campagnes,  où  la 
scélératesse  trouverait  presipir  toujours  moins  d'ob- 
.staclcs,  et  ou  ces  complots  seraient  moins  facilement 
déjoués. 

Les  villes  et  les  cnnipajnes  se  doivent  mutuelle- 
ment des  secours;  elle.s  oui  besoin  les  unes  des  au- 
tres. Elles  savent  qu’elles  foniieiit  une  république 
une  et  indivisible;  mais  je  tiens  à ce  que,  sous  te 
rapport  de  leur  administration,  elles  soient  dans 
une  entière  indéfiendance , qu'elles  soient  gouver- 
nées d’après  les  lois  générales  de  la  république;  mais 
que  l'administration  municipale,  que  cette  magistra- 
ture po])ulaire  ne  soit  pas  éloignée  des  administrés; 
qu’elle  soit  sans  cesse  sous  leurs  yeux,  que  celte  ma- 
gistrature soit  la  rccompen.se  du  j>atriotisme  et  de  la 
vertu. 

Le  temps  n’est  pas  éloigné  où  des  assemblées  pu- 
bliques d'instruction  répandront  des  lumières  utiles 
parmi  celte  portion  respectable  de  Français  ; le  temps 
n'est  pas  éloigné  où  l’on  s'empressera  de  cultiver  les 
terres  de  celui  qu’on  aura  décoré  de  l’éclKirpe  aux 
couleurs  nationales.  En  travaillant  ainsi  à la  subsis- 
tance du  républicain  qu’on  aura  chargé  du  soin  de 
faire  régner  les  lois  dan.s  l’enceinte  de  la  commune, 
on  sanctionnera  à chaque  instant  le  choix  qu'on  aura 
fait  de  lui.  Avec  de  pareilles  institutions,  vous  ne 
manquerez  jamais  de  fouctionnaires. 

Je  ne  suis  donc  point  de  l'avis  du  comité  sur  la 
distribution  des  départements  en  grandes  commu- 
nes; au  reste,  U sera  possible,  il  sera  même  néces- 
saire d’cnipéeher  que  les  administrateurs  poursui- 
vent eux-mèmes  leurs  administrés,  car  bientôt  il  y 
aurait  oppression,  servitude,  inimitié  ; il  laiidra  aussi 
assurer  aux  administrés  le  droit  d'obtenir  justice 
contre  les  administrateurs  dont  ils  auraient  à se 
plaindre;  et,  à cet  effet,  une  institution  morale 
dans  chaque  département  priKluirait  les  plus  heu- 
reux effets  ; je  voudrais  une  réunion,  un  petit  stùial 
composé  des  noimiip.s  les  plus  probes,  et  dont  l'uni- 
que occupation  serait  de  maintenir  ou  de  ramener  le 
bon  ordre  et  la  paix  parmi  les  administralcurs  et  le.s 
administré.s.  Jp  publierai  un  Jour  mes  idées  sur  celle 
institution  de  censure  graliiile , et  qui  me  parait  di- 
gne d'entrer  dans  la  conshtiiUon  que  nous  allons 
donnera  un  peuple  répulilicain.  Je  proposerai  aussi 
un  article  qui  obligera  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics à présenter,  et  en  entrant  dans  leurs  fonctions, 
et  en  les  quittant,  l’état  de  ce  qu’ils  possèdent.  Tra- 
vaillons surtout  à donner  aux  hnmiiies  de  bonnes 
mœurs.  Une  république  s<mlenue  sur  les  merursest 
impérissable.  Quant  à présent,  je  me  borne  à de- 
mander la  qiieslioii  préalable  .sur  la  distribution  des 
départements  en  grandes  commmies.  Je  voie  ptuir  la 
suppression  des  districts  (sauf  les  mudilicatiuiis 


qu’on  ponrra  apporter,  d’après  la  demande  des  admi- 
nistrés ).  la  conservation,  dis-je,  des  municipalités» 
que  je  regarde  comme  les  plus  fermes  soutiens  de 
notre  révolution,  le  rempart  le  plus  formidable  cou 
Ire  tous  les  despotismes,  quels  que  soient  leur  carac- 
tère et  leurs  moyens. 

F.  Mevnard  : Vous  êtes  tous  pénétrés  de  ce  prin- 
cipe, que  s’il  importe  à la  liberté  publique  que  l’ad- 
miiiistralion  supéririire  ne  puisse  envahir  les  admi- 
iiistralion.s  secondaires,  il  n’esl  pas  moins  important 
que  les  administrations  st'coiidaires  ne  puissent  por- 
ter atteinte  à la  lilierlé  des  citoyens.  Ainsi,  sous  to 
premier  rapport,  vous  avez  dtl  repnii.s,ser  ce  svstème 
perfide  de  quelques  moderne<i  publicistes,  dont  le 
projet  était  de  diviser  le  territoire  de  la  république 
en  grantiesou  en  petites  iminiri|Kilil»^,  qui  devaient 
avoir  chacune  une  adininistrution  correspondant  di- 
rectemenl,  el.sansinlerinédiaire,  avee  le  coiis«’il  exé- 
nilif,  et  qui,  sous  l'appàt  trompeur  d’une  constitu- 
tion toute  populaire,  préparaient  un  triomphe  pro- 
chain à la  tyrannie. 

Un  pareil  sy.slènie  pouvait  avoir  quelques  parti- 
sans ; mais  les  amis  de  In  liberté  ont  senti  que  c’é- 
tait If  moyen  le  plus  sùr  de  réunir  iiis«‘iisibleinent 
sur  un  seul  pttint  de  la  répubti<]ue  toute  la  puis- 
sance de  l'Etat,  cl  de  ramener  la  nation  sous  le  joug 
de  la  «Tvitude.  Ce  .système  de  gouvernement  muni- 
cipal est  tellement  biche  et  faible,  qii’on  le  voit  tom- 
ber en  lnml>eaiix,  faute  de  consistance,  au  momeut 
même  où  il  se  serait  formé. 

L’utilité  di'S  administrations  placées  près  des  mu- 
nicipalités .s^ius  les  administralions  de  départements, 
les  administralions  de  districts , sans  s’écarter  de  la 
subordination  à laquelle  la  loi  les  a soumises,  bri- 
sent, pour  ainsi  dire  , l’action  que  les  départements 
pourraient  exercer  d'une  manière  trop  active  sur  les 
communes,  et  tempèrent  leur  immense  autorité.  \ 
leur  tour,  les  départements,  intéressés  à réprimer 
tout  abus  de  pouvoir,  et  pour  mieux  conserver  celui 
que  la  loi  leur  a départi,  (»ffreiit  aux  citoyen.s  et  aux 
municipalités  une  protection  puissante  contre  les  ad- 
ministrations de  districts  qui  seraient  tentées  d’usur- 
per l’autorité,  ou  d’exercer  des  actes  arbitraires. 
Ainsi,  par  une  heureuse  harmonie,  ces  pouvoirs  sont 
organisés  de  manière  qu’ils  se  surveillent  et  se  ba- 
lancent sans  se  nuire. 

Détruisez  ces  rapports  en  établissant  les  adminis- 
trations cominiinales  : vous  mettez  la  force  d'im 
côté,  la  faiblesse  et  la  confusion  de  l’autre,  et  je 
crains  que  les  déparlemeiils  n’oppriment  enlin  ces 
petites  administrations,  qui  opprimeront  à leur  tour 
les  citoyens.  Maison  dit  que  les admini.strations  de 
district  Viitravent  la  marene  des  administralions  de 
départements.  Ce  reproche  qu'on  fait  aux  districts 
n’est  point  exact,  car  il  faudrait  dire  aus.si  que  les 
départements  ralentissent  la  marche  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

Tout  cela  est  déterminé  par  la  nature  même  de.s 
choses  qui  ne  peuvent  se  régir,  se  gouverner  que 
par  des  rapports,  des  communications  qui  ii’exislent 
pas  sans  intermédiaire.  D'ailleurs,  en  .suhstitiiant  les 
admiiiisirntinns  communales  à celles  <le  districts  , 
c’est-à-dire  en  décuplant  et  même  au-delà  U corres- 
pondance qui  devrait  s'établir  entre  les  déparle- 
meiit.s  et  les  bureaux  d'arrondissement,  il  serait  as- 
sez difficile  de  pouvoir  faire  comprendre  coinmeiil 
on  Irmiverail  uans  de  petites  administralions  com- 
munales un  rnnven  de  sinqilifier  davantage  l'admi- 
iiislration  et  de  bâter  l'expedilion  des  affaires. 

Je  ne  parle  p.xs  des  frais  immen.ses  que  cinq  ou  six 
mille  bureaux  d’arrondi.s^enient,  tout  à la  foiscoqis 
administratifs  et  munieipaiix,  substitués  à quatre  ou 
cinq  cents  districts,  coûteraient  à la  rejuililique. 

Mais  n'v  aurait-il  donc  aucun  danger  de  confondre 
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ainsi  dans  le  ni#me  tout  ot  l’administration  munici- 
pale et  le  bureau  (rarrondisscuient?  car  dans  le  pro- 
jet du  comité  ou  ne  voit  point  que.  ces  deux  «dmi- 
nistrations  soient  séparées.  Je  ne  pense.  pas<|u'il  soit 
dans  les  principes  «{ue  la  même  personne  puisse  ré- 
unir sur  sa  tête  deux  pouvoirs  dont  fun  est  subor- 
donné à l’autre  ; qu’elle  puisse  porter  sou  suffrage 
sur  le  même  objet  dans  deux  assemblées  différentes; 
en  un  mot,  qu’elle  soit  alternativement  et  le  supé- 
rieur et  rinlérieur  d’elle-méme;  quelle  puisse  être 
chargée  de  se  contrôler. 

On  dira  peut-être  que  l’Assemblée  constituante  ne 
trouva  pas  d'inconvénient  à réunir  ces  différentes 
fonctions  dans  le  corps  municipal  de  la  ville  de  Pa- 
ris ; je  crois  que  cet  exemple  n'offrirait  rien  de  favo- 
rable. 

Cependant  je  n’entends  pas  m’opposer  aux  réfor- 
mes qui  pourraient  être  utiles,  soit  dans  le  nombre 
des  districts,  soit  dans  la  réunion  des  petites  muni- 
cipalités qui  n’offrent  qu’une  légère  population.  Je 
pense  au  contraire  que , par  cette  opilation , on 
trouve  le  moyen  de  soulager  le  trésor  national,  en 
supprimant  une  multitude  de  petites  paroisses,  sans 
nuire  aux  exercices  usuel.^  de  leurs  habitants,  et  ce- 
lui de  siinplilier  la  correspondance  des  corps  admi- 
nistratifs, en  la  rendant  plus  utile. 

Je  demande,  que  les  administrations  de  districts, 
ainsi  que  les  municipalités,  soient  conservées,  sauf 
les  réunions  des  petites  communes  et  la  réduction 
des  districts,  d’après  le  vœu  des  administrés. 

Après  (|uel<|ues  légers  débats,  la  Convention  dé- 
crète, à l’unanimité,  les  deux  dispositions  suivantes: 

• Chaque  département  sera  divisé  en  districts. 

• Cha({ue  district  sera  divisé  en  cantons.* 

— Les  commissaires  chargés  de  recueillir  les  dé- 
clarations du  général  Miaezinski  demandent  et  ob- 
tiennent la  parole. 

Rouzet  : Vous  avez  chargé  mon  collègue  Drouet 
et  moi  d’aller  recevoir  les  déclarations  que  Miae- 
zinski demandait  à faire  avant  que  d’être  conduit  au 
supplice.  Il  est  imporLint  que  vous  connaissiez 
promptement  ces  aéclarations  pour  détruire  les 
bruits  extraordinaires  et  bizarres  qui  se  sont  élevés, 
et  pour  ne  pas  lai.sser  plus  longtemps  planer  le  soup- 
çon sur  la  tête  de  plusieurs  citoyens. 

Arrivés  près  de  Miaezinski,  lions  lui  avons  com- 
muniqué la  lettre  qui  avait  été.  écrite  à la  Conven- 
tion sous  son  nom.  11  nous  a paru  surpris.  Nous  ne 
devin.imes  pas  en  ce  moment  si  sa  situation  était 
l’objet  de  son  émotion,  ou  si  elle  ne  provenait  que 
de  la  vue  de  cette  lettre.  Après  quelques  moments 
d’hésitaliun,  il  déclara  reconnaître  la  lettre.  Nous 
lui  demandâmes  alors  ses  relations.  Nous  ne  fatigue- 
rons pas  la  Convention  de  notre  conversation  avec 
le  condamné  ; nous  nous  contenterons  de  lui  lire  le 
procès-verbal  que  nous  en  avons  dressé. 

Prneèt-verbal  des  déclarations  de  Miaezinski. 

, 1793,  etc.  etc.,  dans  le  greffe  de  la  prison 

où  était  le  général  Miaezinski,  ledit  Miaezinski  a dé- 
claré que,  dans  ses  relations  avec  Duinouriez,  il  a 
reconnu  que  le  projet  de  celui-ci  était  de  .s’appro- 
prier le  Brabant,  de  négocier  le  mariage  du  jeune 
Egalité  avec  la  petite  prisonnière  du  Temple;  et 
qu’à  l’égard  du  petit  prince,  Dumouriez  laissait  en- 
tendre qu’on  en  ferait  des  choux  et  des  raves;  que 
Lacroix  lui  a toujours  paru  lié  avec  Dumouriez;  que 
ce  dernier,  pour  son  succès,  comptait  sur  la  majorité 
de  l’assemblée  nationale;  qu’il  estimait  Pétion  et 
Gensonné,  et  était  en  correspondance  avec  eux  ; que 
Dumouriez  comptait  au.ssi  sur  Custine;  qu’à  l'épo- 
que où  les  Prussiens  occupaient  le  territoire  fran- 
çais, Dumouriez  avait  promis,  à lui  déclarant,  de  lui 
donner  six  mille  hommes  pour  châtier  les  derrières 
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des  ennemis,  et  que  jamais  il  n’a  en  ces  six  mille 
hommes  à ses  ordres;  que  Dumouriez  était  entré  eu 
négociations  avec  le  roi  de  Prusse,  et  que  la  retraite 
des  Pru.ssieiis  avait  coûté  beaucoup  d’argent  ; que 
Cobourg  avait  dîné,  déguisé,  chez  Dumouriez;  que 
Devaux,  aide-dc-camp  de  Dunionriez,  a été  envoyé 
à Londres  pour  correspondre  avec  Pilt;  que  parmi 
les  ofliciers  de  l’armée,  il  reconnut  pour  cb^oués  à 
Duinonriez  Dellers,  Thouveiiot,  Quinquain,  son  se 
crétaire;  que  lui,  déclarant,  a entendu  dire  à ce 
dernier,  que.  Dumouriez  ferait  de  Valence  tout  cc 
qu’il  voudrait;  que  Dumouriez  a souvent  demandé 
ù lui,  Miaezinski,  s’il  .se  croyait  sûr  de  sa  division, 
et  si  elle,  le  défendrait,  dans  le  cas  où  on  voudrait  le 
faire  arrêter;  que  Lacroix  lui  a dit  ; • Ecoutez,  vous 
êtes  étranger,  pillez,  nous  partagerons;  je  vous  sou- 
tiendrai à la  Convention;  • que  Chazot  lui  avait 
porté  une  lettre  de  Dumouriez , contenant  l’ordre 
pour  lequel  il  a été  arrêté;  eiiliii,  que  sa  situation  ne 
lui  permettait  pas  d’en  dire  davantage. 

« Lecture  faite  au  déclarant,  a dit  le  présent  conte- 
nir la  vérité,  et  a signé  avec  nous  et  les  membres  du 
tribunal.  » 

.Notre  mission  se  bornait  là.  Nous  revînmes  vers 
vous;  nous  crûmes  ne  pas  devoir  donner  de  publi- 
cité. à ce  procès-verbal  ; vous  nous  renvoyâtes  au 
comité  de  .salut  public;  et  quelques  instants  après, 
sur  le  rapport  (le  cc  comité,  vous  nous  chargeâtes 
de  retourner  près  du  condamné,  à l’effet  de  recevoir 
de  lui  de  nouvelles  déclarations.  ■ 

Comme  Lacroix,  Pétion  et  Gensonné  étaient  dé- 
nommés dans  le  premier  procès-verbal,  nous  les  in- 
vitâmes à SC  rendre  avec  nous  auprès  de  Miaezinski; 
nous  reparûmes  ensemble  devant  lui,  ù neuf  heures, 
et  commençâmes  par  lui  faire  une  seconde  lecture 
du  premier  procès-verbal.  Lacroix  demanda  à Miae- 
zinski où  il  lui  avait  tenu  les  propos  qu’il  déclarait 
avoir  entendus  de  sa  bouche.  Miaezinski  répondit 
simplement  : dans  la  Belgique.  Mais,  répondit  La- 
croix, où?  je.  n’ai  pu  vous  y voir  qu’en  pré.sence  de 
mes  collègues  et  des  ofTiciers-généraiix  : votre  divi- 
sion était  d'ailleurs  à huit  lieues  du  qii.'irtier-génc- 
ral,  vous  n’y  paraissiez  que  rarement.  Miacziii^i  ré- 
plique : Je  vous  ai  vu  chez  La  Pallière.  Cela  est  im- 
possible, dit  Lacroix,  l’époque  dont  vous  parlez  est 
antérieure  à celle  de.  ma  commission  dans  la  Belgi- 
que. — Miaezinski  était  extrêmement  troublé;  on 
nous  dit  même  qu’il  avait  beaucoup  bu  dans  la  jour- 
née. Enfin,  voyant  que  nous  ne  pouvions  rien  tirer 
de  lui  de  bien  positif,  nous  nous  sommes  retirés 
après  avoir  clos  notre  procès-verbal. 

Le  lendemain,  de  retour  pour  la  troisième  fois 
près  de  Miaezinski,  nous  lui  demandâmes  s'il  avait 
rélléchi  et  recueilli  ses  idées;  il  nous  fit  alors  une 
longue  histoire.  Nous  remarquâmes  qu’en  nous  par- 
. lanl  il  avait  les  yeiixsur un  écrit;  nous  le  pre.s?âmes 
de  lire  ; il  nou.s'  dit  n’avoir  pas  écrit  tout  cc  qu’il 
avait  à nous  dire.  Nous  le  priâmes  d’écrire , afin 
qu’on  ne  pût  élever  sur  notre  rapport  aucune  es- 
pèce de  doute , en  voyant  la  déposition  écrite  de  la 
main  même  du  déclarant.  Nous  avons,  en  consé- 
quence, annexé  cette  pièce  à notre  procès-verbal. 

• Citoyens  repré.sentants,  hier  soir,  lorsque  vous 
me  mandâtes  pour  vous  parler,  vous  avez  dû  recon- 
naître que  je  n’étais  pas  a moi  ; ma  position,  la  sen- 
.sibilité  que  m’a  inspirée  la  vue  du  peuple,  joyeux 
du  sursis  qui  m’avait  été  .accordé,  me  mettaient  dans 
l’impos-sibilité  de  rien  dire  et  de  rien  entendre.  Au- 
jourd’hui je  suis  plus  calme,  et  je  vous  parlerai  le 
langage  d’un  vrai  républicain.  Fort  de  mon  inno- 
cence, ma  femme  le  sait,  je  ne  m’attendais  pas  à être 
condumiié.  Je  disque  j’ai  toujours  pensé  que  Lacroix 
voyait  trop  Dumouriez.  11  a de  l’esprit,  et  aurait  dû 
connaître  les  projets  et  la  conspiration  de  Dumou- 
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rit**.  Lacroix  obdissait  trop  aveiif'ldmcnt  à Dumou- 
ripz.  Sa  comluile  avec  Miranila  ni  est  une  preuve, 
puisque,  sur  un  simple  ordre  de  Dumntiriez,  il  fit 
arrêter,  sans  vérilications,  le  géne'ral  Miranda.  La 
Pallière  est  ami  de  I.acroix;  Lacroix  voulut  ulacer 
La  Pallière  à ma  place,  et  j’ai  ète  sacrifié.  Si  jVusse 
été  complice  de  Üumouriez,  j'aurais  eu  des  amis,  et 
je  serais  sorti  de  prison;  mais  je  n’ai  eu  pour  moi 
que  ma  loyauté,  ressource  trop  faible  ! 

• Si  j’ai  commis  un  crime,  \Ve.slermann  a commis 
le  même  crime  que  moi;  car  il  est  arrivé,  le  4 avril, 
avec  sa  division  a Lille  ; et  là  il  a déclaré  ne  connaî- 
tre queDumouriez;  cependant  Weslermann  jouit  en- 
core de  sa  liberté.  I.acroix,  <pii  déjà  m’avait  propost^ 
de  partager,  m’a  propost*  de  lui  envoyer  du  linge 
que  je  prentlrais  dans  l’abbaye  de  Rolducli.  Je  ne 
me  suis  point  empare  de  ce  linge,  et  n’en  ai  point 
envoyt?. 

• Lacroix,  dansce  temps,  avait  dessein  de  mefairc 
donner  le  gratle  de  lieutenant-général  , pour  être 
inaréchal-de-camp  sous  moi  ; mais  il  vit  liient«M  tpie 
mes  principes  ne  lui  convenaient  pas.  J’ai  observé 
tpi’oii  s’e>t  caché  de  Danton.  Dampierre  eut  un  jour 
500  louis  du  pillage,  dans  In  Belgicpie  : je  tiens  de 
son  aide-de-camp  que  cet  argent  n clé  partagé  dans 
une  société.  Je  repartis  à ftoiduch.  Dinantunjour 
avec  un  oflicier  autrichien,  retiré  du  service,  après 
une  conversation  dans  lai|nelle  il  me  soutint  que 
nous  serions  forcés  d’évacuer  la  Belgique,  il  me  dit 
que  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  ne  tarderaient 
pas  à entrer  en  France,  et  que  l’assemblée  serait  divi- 
sée, et  qu’on  ne  connaîtrait  le  danger  qu’au  moment 
où  il  serait  le  plus  imminent.  • 

(jtoyens,  nous  avons  interpellé  Miaezinski  sur  ce 
mot,  qii’il  attribuait  à Lacroix  ; Piltrz,noux  parta- 
gerout.  Il  répéta  ce  mot.  Lacroix  n pris  la  parole,  et 
n dit  à Miaezinski  : « Vous  aviez  perdu  vos  effets,  et 
vous  nous  avez  adressé  des  réclamations  ; je  vous  ai 
dit,  en  présence  de  Danton  : Koms  êtes  sur  pays  en- 
nemi, housardox,  et  dédommagez  - vous  de  votre 
perte.  • 

Pétion  et  Gensonné  nous  ont  déclaré  avoir  par- 
tagii  avec  toute  la  ré|iublique  l’estime  qu’elle  accor- 
dait à Dumouriez.  Pidion  n de  plus  déclaré  que,  de- 
puis l’entrée  dans  la  Belgique,  il  n’avnit  écrit  qu’une 
seule  fois  à Dumouriez,  et  qu'il  n’en  avait  pas  reçu 
de  réponse. 

iSoiis  avons  mandé  le  prétendu  secrétaire  de  Du- 
mouriez, Quinqiinin;  mais  nous  n’nvons  trouvé 
qu’un  simple  copiste,  duquel  il  nous  a été  impossible 
de  rien  apprendre. 

Mon  collègue  Drouet  n aussi  un  rapport  à vous 
faire  sur  le  même  objet. 

Dboi.’et  : Je  vous  dois  compte  de  plusieurs  obser- 
vations que  j’ai  faites  dans  le  cours  de  nos  opéra- 
tions. La  première,  c’est  que  la  lettre  ipii  vous  a été 
lue  ici,  et  pur  laquelle  Miaezinski  demandait  un  sur- 
sis. cette  lettre,  dis-je,  n'était  pas  de  lui  : ce  fait  fut 
confirmé  par  le  résultat  de  la  vérification  et  des  rap- 
prochements de  l’écriture  et  de  la  signature  de  cette 
lettre,  et  d'ailleurs  nous  fut  nriirmé  par  la  femme 
lie  Miaezinski,  qui  rougit  lorsque  nous  l’interpel- 
lâmes de  déclarer  qui  avait  écrit  cette  lettre;  elle 
rattribua  à un  homme,  ami  de  son  mari,  mais  vou- 
lut taire  son  nom. 

Nous  procédâmes  alors  à l’audition  de  Miaezinski. 
Mon  collègue  vous  en  n rapporté  une  partie  ; je  vais 
vous  parler  de  ce  qui  est  relatif  à Lacroix.  Ce  der- 
nier était  avec  nous;  il  demanda  à Miaezinski  s’il 
l'avait  vu  autre  part  que  chez  Dampierre.  Non,  ré- 
pond Miaezinski.  — Vous  ni-je  eiïectivement  con- 
seillé de  piller,  en  ajoutant  ipie  je  partagerais  avec 
vous  le  produit  de  ce  brigandage?  — Je  l’ai  dit,  et 
je  le,  répète;  mais  laissez-moi  tranquille,  j'ai  mal  à 


la  tête.  (Hnsnitc,  me  prenant  à part.^  Je  ne  puis  en 
dire  davantage  ; demain  je  vous  parlerai  d’une  fa- 
brication d'assignats  faux,  où  Lacroix  est  compro- 
mis. En  elfet,  le  lendemain  il  nous  parla  de  la  dé- 
couverte , faite  par  un  noiiiiné  Letcliier,  d’une  fabri- 
cation de  faux  assignats  ; nous  fîmes  venir  cet 
homme,  et,  devant  nous,  il  a déclaré  n’avoir  aucune 
connaissance  de  la  complicité  de  Lacroix  dans  une 
fabrication  de  faux  assignats. 

Citoyens,  voilà  les  faits.  Je  termine  par  celte  ob- 
servation : j’examinais  Miaezinski  avec  soin  pendant 
le  cours  de  nos  opérations;  je  vis  toujours  en  lui 
riiomine  obligé  de  mentir  pour  servir  des  intrigants, 
et  qui  croit  sauver  sa  vie  en  dénonçant.  Dans  La- 
croix, au  contraire,  j’ai  toujours  vu  l‘homme  ferme 
et  vertueux,  qui,  fort  de  sa  conscience  pure,  ne  re- 
doute pas  imhne  les  traits  de  ta  calomnie. 

D’après  cet  exposé , citoyens , je  pense  qu’il  ne 
vous  reste  autre  chose  à faire  qu'à  décréter  la  levée 
du  sursis  que  vous  avez  prononcé. 

La  proposition  est  dixrétée. 

Lscnoix  : Je  demande  la  parole. 

Roux,  de  la  Uaute-Marne  ; Il  faut  commencer 
par  prononcer  sur  la  levée  ou  la  continuation  du 
sursis.  Nous  entendrons  ensuite  Lacroix.  Ce  qu’il  a 
à nous  dire  est  étranger  à l'exécution  de  Miaezinski. 

PÉxiKRF.s  : Si  j'étais  inculpé,  je  demanderais  le 
maintien  diisui-sis,  ne  filt-ce  que  pour  donner  à ma 
justification  toute  la  clarté  désirable. 

Lacroix  : J’ai  beaucoup  d'obligation  à Miaezinski 
de  m’avoir  accusé  de  lui  avoir  conseillé  de  piller  la 
Belgique,  puisqu’il  ne  m'a  pas  accusé  d’avoir  eu  part 
aux  brigandages  qui  ont  été  commis.  An  reste,  celte 
accusation  est  le  réjuiltat  d'niie  intrigue  qui  part 
peut-être  de  votre  sein.  Il  n’est  pas  inutile  d’obser- 
ver ici  que  Miaezinski,  en  m'accusant,  n’a  dit  autre 
chose  que  ce  qu’ont  dit  à cette  trihiine.  Barbaroux, 
Pénières,  Lasoiirce,  Salles  cl  d’autres  membres.  Je 
livre,  citoyens,  celte  observation  à vos  réflexions,  en 
ajoutant  inie  la  lettre  qui  vous  a été  écrite  n’était 
point  de  Miaezinski,  suivant  le  rapport  de  vos  com- 
missaires. Or,  qui  peut  l’avoir  écrite,  si  ce  ne  sont 
mes  calomniateurs? 

Je  me  borne  en  ce  moment  à demander  que  la 
Convention  nationale  crée  une  commission  noniim^; 
parle  bureau,  qui  n’est  pas  composé  de  mes  amis; 
que  cette  commission  soit  chargée  de  l’examen  de 
ma  conduite  dans  la  Belgique.  Alors,  si  je  suis  cou- 

fiable,  vous  me  mettrez  en  état  d’accusation  ; mais 
e vous  en  délie.  (Applaudissements.) 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

BoiinsAfi.T  : Je  demande  à faire  connaître  un  fait. 
Le  citoyen  Beaulieu,  ayant  soupé  avant-hier  avec 
Miaezinski,  m’a  dit  qii’il  pouvait  m'assurer  que  Miae- 
zinski n’avait  point  demandé  de  sursis. 

Drolet  : Je  demande  que  la  femme  de.  Miaezinski 
soit  mise  en  état  (l'arrestation,  et  tenue  de  déclarer 
qui  a pri'senté  la  lettre  dont  il  s’agit  sous  le  uom  de 
son  mari. 

Osseux  : Je  demande  qu’elle  soit  traduite  à la 
barre. 

Quelques  voix  : Devant  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

•'*  : Non  ; qu’elle  soit  interrogée  par  vos  commis- 
saires, qui  vous  en  feront  le  rapport. 

Tiilriot  : Lorsque  le  pr(\sidcnt  a fait  donner  lec- 
ture de  celte  lettre  au  commciicciiieiil  d’une  séance, 
il  n’y  avait  que  ln’*s  peu  de  membres  dans  l’as-sein- 
bl(‘e'.  Il  peut  savoir  qui  l'avait  remise.  Je  le  prie  dtt 
le  dc'clarer. 

Le  PRESIDENT  : Je  l’ai  trouvée  avec  les  autres 
piî’ces  sur  le  bureau. 

Bolx  : Je  viens  d’apprendre  par  un  commis  du 
comité  de  correspondance,  dont  je  suis  membre,  que 
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ie  défenseur  orTicieiix  de  idiaczinski  était  venu  ce 
jour-là  même  au  comité,  entre  huit  et  meuf  heures, 
et  y avait  écrit  une  lettre. 

L'assemblée  passe  à l'ordre  du  jour  sur  cet  inci- 
dent. 

Lacroix  : J’insiste  pour  rétablissement  de  la 
commission  que  j’ai  demamlée. 

Duperret:  En  eecas,  je  demumlc  |iar  amende- 
ment que  le  sursis  soit  continué,  et  que  vous  rap- 
portiez le  décret  qui  l’a  levé. 

Après  quel({ues  débats,  la  commission  est  décré- 
tée. 

Boyer- Foxfrèdp.  : Je  demande  que  cette  commis- 
sion soit  également  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
Pétion  et  Gensonné,  qui  ont  été  aussi  dénoncés. 

Cette  proposition  est’adoplée. 

CiiAMBON  : Je  réclame  le  maintien  du  sursis. 

L’assemblée  passe  à l’ordre,  du  Jour. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du 
ministre,  de  la  guerre,  qui  annonce  à la  Convention 
que  le  conseil  exécutif  a nommé  Kcllermann  géné- 
ral des  armées  des  Alpes  et  d'Italie,  et  lui  a uonné 
l’ordre  de  se  rendre  à La  llochelle  pour  y organiser 
l’armée  qui  va  se  former  sur  les  côtes. 

Amar  : Je  déclare  (pic  Kcllermann  a perdu  la  con- 
fiance des  bons  citoyens  et  de  l’armée. 

Coi.i.ot-d’HerboIs  : Je  m’étonne  que,  le  conseil 
e.xécutif  ait  donné  au  même  homme  le  commande- 
ment de  deux  armées  si  éloignées  Tune  de  l’autre. 
Il  e.st  impossible  que  les  ordres  puissent  se  donner 
et  être  exécutés  avec  promptitude.  11  est  en  outre 
étonnant  qu’un  récompense  si  mal  les  talents  et  le 
patriotisme  du  général  Brunet.  Je  demande  qu’il  y 
ait  lin  général  pour  chaque  armée. 

Savourmx  : J’annonce  à la  Convention,  au  nom 
de  la  dejiiitation  des  Basses-Alpes,  que  Brunet  mé- 
rite et  a obtenu  l’estime  et  la  conliance  de  l’armée  et 
des  ciloyeiis  de  ce  département. 

Barr.'vroux  : J’appuie  les  observations  de  Collol- 
d’Horhois,  et  je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  au 
comité  de  salut  public , pour  eu  faire  incessamment 
le  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MEBCBEOI  22  HAI. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à la  Convention 
la  lettre  suivante  : 

LeHre  du  général  Custine. 

Du  quarlicr-gcn.  de  Wciuembourg,  18  mai  1793. 

Citoyen  minitire,  j’ava'is  dès  longtemps  formé  le  projet  de 
ftilre  une  grande  opération  qui  avait  jmur  objet  d'ciilerer 
aux  Autrichiens  un  corps  de  sept  ù liuil  mille  boiiimcs 
qu'ils  avaient  poussés  en  avant  de  Bixbeim  et  jusqu'à 
Rliinzabetn  ; mais,  pour  y réussir,  il  était  nécessaire  d’oc- 
cuper les  Prussiens  de  tonies  parts,  aiin  de  leur  Aler  la 
possibilité  de  porter  tonte  leur  immense  cavalerie  cl  l’infan- 
terie qu'ils  ont  ù Cydesheini,  à une  lieue  et  demie  de  Lan- 
dau sur  mon  flanc  gauclie;  ce  qu’ils  auraient  pu  faire  avec 
facilité  cl  en  peu  de  temps,  en  passant  entre  Merllieiibeim 
et  ütTenbach,  {lendant  que  les  troupes  qu’ils  ont  à Hélicos- 
•en  auraient  contenu  lu  garnison  de  Landau.  Si  j’avais  con- 
servé lecomraandcnieiit  de  celle  armée,  j’aurais  remis  celte 
o|)éralioD  aux  premiers  jours  de  juin , et  alors  les  troupes 
de  la  républ)t|uc  plus  exercées,  les  nombreuses  recrues 
dont  l’armée  est  rom|>osée  ayant  exécuté  quelques  mar- 
ches et  fait  quelques  simulacres,  j’ose  assurer  (|ue  le  plus 
brillant  tucct-s  eèt  couronné  celte  opération.  Mais,  réflé- 
chissant que,  ra'éloignanl,  nos  ennemis  pourraient  profiler, 
dans  la  position  qu’ils  avaient  prise,  de  l’arrivée  d’un  nou- 
veau général  pour  obtenir  quelques  succès  sur  des  avant- 
posli^s  défendus  par  les  trou|)cs  rie  la  république,  et  que  ce 
géuùTiil,  UC  counaissant  pus  encore  icpuysuùil  avait  ù faire 


la  guerre,  aurait  pu  s’eu  laisser  élonner,  je  me  SüU  dcciilé 
à avancer  riostaiil  où  l'on  aurait  dû  allaqucr. 

Ayant  invité  les  citoyens  représentants  commissaires  de 
la  Convention  à s'assembler,  je  leur  proposai  celte  opéra- 
tion; Iccumuiissairc  Buuinps  ne  s’élail  point  trouvé  à cette 
assemblée;  je  le  crus  parti  ; ce  n’est  qu’après  l’aCfaire  dé- 
Icriaiiiée  que,  l'ayaiil  rencontré,  j’appiis  qu'il  était  resté: 
mais  ne  l’uy  uni  jamais  trouvé  chez  les  coiuinissaii  cs  pour 
lui  parler,  il  ni’u  élé  imposiiblc  de  lui  communiquer  eu 
projet.  Je  me  déterminai  donc  à envoyer  un  courrier  au 
général  Huucliurd,  pour  qu’il  allaquàl  à revers  Sim bacli  et 
le  Cüisbcrg  avec  l'armée  de  la  Moselle,  pendant  que  l’ully, 
qui  contiendrait  avec  une  partie  de  ses  troupes,  ailaque- 
ruit  avec  le  reste  du  corps  des  Vosges  un  corps  prussien  qui 
s’était  avancé  vers  Permesbeim,  et  pendant  <|uc  le  général 
Salek,  avec  neuf  bataillons  et  quelque  cavalerie,  se  porte- 
rait sur  Ansvfiler,  ayant  l’objet  d'inquiéter  les  Prus- 
siens sur  une  attaque  par  Rutlicn  cl  sur  lu  communication 
entre  leurs  divers  corps  placés  dans  les  montagnes.  Dans  la 
même  journée,  la  garnison  de  Landau,  réunie  aux  chasseurs 
du  sixième  bataillon  d'infaulcrie  légère,  avait  ordre  d'oc- 
rii|Kr  le  canal  d’Ansvcilcr;  elle  devait  aussi  occuper  les 
vignes  et  le  village  de  NusdorlT,  se  nionlrcr  prèle  à en  dé- 
boneber,  occuper  les  rcilniiles  en  avant  de  Landau,  la  Ban- 
nulli,  Gneieguen,  le  moulin  cl  le  village  de  Mcriesbeim, 
pousser  des  postes  à OlTenbach,  et  faire  craindre  aux  Prus- 
siens de  les  prendra  à revers  dans  la  supposition  où  ils  vou- 
draient déboucher  par  ce  dernier  village.  Dans  la  même 
matinée  du  17,  j'avais  eu  soin  de  faire  léjiandre  dans  Pur- 
niée  prussienne  que  toute  la  cavalerie  de  l’armée  de  la  Mo- 
selle était  arrivée  pour  celte  opération , ainsi  qu’une  uoni- 
brcu.se  artillerie  tirée  de  Sirasbourg. 

J'avais  duiiné  urdre  au  général  Ferrières,  qui  comman- 
dait une  partie  des  quanmiu  bataillons  (|ui  murebaieut 
pour  celte  attaque,  dcseconlcnlcrüescinonticr  à la  vue 
des  ennemis,  jus(|u'à  l’époque  on  il  cnicndrail  i'uiruire 
s’engager  à Rixbcim,  et  alors  d'attaquer  liii-niénic  Kliiii- 
zabern  et  les  Autiiciiiens  qui  se  trouvent  dans  les  bois  au- 
delà  de  ce  bourg,  Inrsqn'ilciilendtait  ruilaque  au-delà  du 
bois;  j'avais  urdonné  à c«n  uflicier-générul,  lorsqu'il  se  sc- 
iait assuré  que  son  flanc  droit  nu  pounail  être  tourné,  de 
se  porter  alors  en  avant,  de  placer  ses  troupes  en  érheluns, 
cl  de  pousser  vivement  les  ennemis;  mais  quoique  les  en- 
nemis, en  entendant  nnlrc  canonnade,  se  soient  retirés  avec 
la  plus  grande  précipitation  à ia  première  attaque  do  nos 
troupes  légères  aux  ordres  du  général  Ferrières,  je  n'ai 
vu  ivarailre  aucune  des  troupes  à ses  ordres  jusipi'à  onze 
heures,  époque  à laquelle  le  général  Uicllmann  ordonna  la 
adraite,  parceqn'cii  elfut  les  troupes  fatiguées  no  pou- 
vaient se  piocuivr  ni  eau,  ni  l ieu  pour  se  rafraîchir  duusla 
position  où  elles  se  trouvaient. 

De  mon  côté,  je  me  mis  en  inarclie  à huit  heures  du  soir, 
avec  vingt'Six  bataillons,  trois  régioiciils  de  dragons , deux 
régiments  de  chasseurs  à cheval,  et  trois  régiments  de  ca- 
valerie, pour  me  rendre  par  les  hauteurs  au-dessus  de  Din- 
ibeiin  sur  Riilshcim. 

J’aurais  dù  être  à la  pointe  du  jour  vers  ce  poste  avec 
l’armée,  si  je  n’eusse  élé  retardé  dans  la  innrclin  par  quel- 
ques iiiconvénienis  inévitables  lorsqu’un  élal-inajur  entre 
en  exercice,  cl  que  tout  ce  qui  le  coinpo-,c  o|KTe  jiour  lu 
première  fols  : car  vous  n’ignorez  pas,  citoyen  luinislre, 
que  jusqu'ici  tontes  mes  déiiiarches  pour  en  avoir  un 
avaient  été  inutiles.  I.c  combat,  au  lieu  de  commencer  au 
jour,  n’a  donc  pu  s’engager  qu’à  cinq  heures  un  quart  du 
malin.  L'avanl-garde,  composée  de  cinq  bataillons,  d’un 
régiment  de  diassenrs  à cheval , de  trois  régiiiii’iils  de  dra- 
gons, et  d’un  régiment  de  cavalerie  aux  ordres  du  général 
de  brigade  Landremont , a failau-dclà  de  ce  qu'on  (vouvait 
attendre  d’elle.  Le  général  Landreuioiil  s'est  conduit  avec 
intelligence  et  la  plus  liante  valeur.  Il  a replié  lousle.s  postes 
de  reinicmi  tant  que  le  combat  a duré;  il  l'a  contenu, 
et  l’a  empêché  de  déboneber  do  la  foivl  de  Gucrniershcim, 

Notre  artillerie  a eu  un  elTet  prodigieux  sur  les  troupes 
qui  se  présentèrent  pour  passer  Guc  ch  à Qnensleinlieini, 
Le  11*  régiment  de  dragons  a cliaigé  avec  le  plus  grand 
succès  un  régiment  d'hussards  anli  iebiens  qui  a fait  une 
tris  grande  perte;  plus  de  soixante  hussards  cl  plusieurs 
odiciers  sont  restés  sur  la  plarc. 

Pendant  que  le  général  Laiidi'emont  cntrelonoit  ainsi 
l’année  autrichienne  et  rcmpéchuil  de  déboucher,  l'année 
de  la  république  se  prolongeait  sur  les  hauteurs  de  Rix- 
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bcim»  et  arrirait  & la  hauteur  de  cc  vilh^,  lorsque  les  nan> 
queurs  *inrt-nl  m'avertir  que  Ton  voya  l diJbivuclier  des 
bois  qui  se  trouvaient  co  avatil  de  cc  viilaRc* , unccoluiuie 
d'inranlerie  avec  de  rarlUicrii*t  ainsi  qu'une  roioune  de 
cavalerieenriemie.  Je  donnaiordresur-le-cliamp  au  10*  ré« 
gimeiil  des  chasseurs  in  cheval , qui  tenait  la  tOte  de  la  co> 
loiioe  que  je  commandais  de  marcher,  le  general  Dielünun 
aj'ant  exigé  de  moi  de  conserver  le  commandemeiil  de  l'ar* 
mée  pendant  celle  0|>ération  ; Je  leur  ordoitnai,  di'-jc,  de 
se  porter  en  avant  alin  de  pouvoir  juger  d ■ la  force  des  en* 
ncrais.  JVnvoyai  ordre  en  même  '.cmp'<  au  génêi'a)  Lafa- 
relie  qui  cocnniandail  la  brigade  de  cavaieiio.  de  fümier 
celle  l)rigaüf  et  d'arriver  avec  rartillerie  volante  pour  «a* 
leiilir  la  marche  des  ennemis  et  donner  le  Icmps  à l'infun* 
terie  de  se  former  pour  les  attaquer.  Apr>'s  m'être  convaincu 
que  la  cavalerie  ennemie  ne  consistait  qn'en  deux  divisions 
de  dragons  autricliiens,  je  donnai  ordre  au  ‘J*  régiment  de 
chaNseurs  i cheval  de  les  charger;  ce  qu'il  a exécuté  avec 
vigueur.  Il  a forcéces  dragons  à prendre  b fuite  avec  pci  te 
de  plusieurs  hommes  cl  oQieiers.  Ils  en  ont  laissé  deux  sur 
le  champ  de  bataille,  un  troisième  a élé emmené  ici;  il  pa* 
rait  diflkiie  qu'il  puisse  revenir  de  ses  blessures. 

Le  général  Oiellraan  avait  envoyé  l'ordre  à l'infanterie 
d'arriver;  mais,  au  lieu  de  suivre  les  hauteurs  comme  cite 
m avait  reçu  l’ordre , celui  qui  la  dirigeait  la  conduisait  i 
nii*peiitc  vers  le  village  de  Ruislieim , et  le  général  DicU* 
luan,  qui  avait  élé  témoin  de  l’ordre  que  je  lut  avab  donné, 
ne  put  d'abord  la  retrouver;  dés  qu'il  l'aperçut  il  la  rame* 
na;  mais  à l’instant  où  les  ennemis  firent  paraître  la  tête 
de  leur  colonne,  qui  était  composée  de  trois  bataillons  d'in- 
fanterie et  six  pU-ces  de  canon,  ils  se  formèrent  en  bataille 
et  firent  fou  sur  noire  cavalerie  qui  résista  d'abord;  pen- 
dant ce  temps  notre  infaïUerte  se  formait  ; mais  à l'instant 
où  elle  vit  la  cavalerie  qui  avait  voulu  charger  rinfanlcric 
ennemie  renvoyée  par  son  feu  , le  balailloa  de.....  prenant 
notre  cavalerie  pour  la  cavalerie  ennemie,  s'ébranla  pour 
s'enfuir.  JcÜs  tous  mes  elTorls,  ainsi  que  le  général  Diclt- 
inanii , pour  le  rallier,  mais  il  ne  répoudil  ù nos  exbnria- 
tiuns  qu’en  nous  faisant  une  décharge;  nous  nous  elTor* 
çùmcs  cependant  de  les  contenir,  et  nous  parvînmes  ùen 
rallier  ; mais,  chose  inconcevable,  ceux  que  nous  ralliâmes, 
et  en  avant  desquels  je  me  portai  pour  les  engager  & tenir 
ferme,  ne  répondirent  à nus  efiorts  que  par  une  seconde 
décharge;  ils  n'avaient  point  devant  eux  un  «cul  ennemi; 
nous  allions  les  diriger  de  cuaniêre  à tourner  les  ennemis 
et  ù les  cerner  eu  totalité  ; ce  ii’csl  qu'avec  une  peine  extrê- 
me, et  après  plus  d’une  heure,  que  noux$ouime>  parvenus 
& leur  faire  rejircodre  leurs  r,  ngs  Leur  exemple  fut  imité 
par  plusieurs  portions  de  bataillons  de  volontaires  de  la 
ligne  ; car  je  dois  la  justice  è plusieurs  compagnies  des  ba- 
taillons qui  SC  sont  conduits  de  la  m;<niêre  la  plus  hehe, 
que  quelques-unes  d'entre  elles  sont  restées  fermes  dans 
leur  poste;  le  ùd*  régiment  d'inianleriu  n'a  pas  tenu  le 
sien  avec  moins  de  fermeté , quoique  entouré  de  bataillons 
dont  la  plupart  était  eu  fuite.  Cet  événement  fiebeux  a 
laissé  échapper  trois  balailluns  et  deux  divisions  de  dragons 
cimemts  qui  devraient  être  à nous  ainsi  qu'une  artiilcrie 
considérable  qui  se  relirait  le  long  du  Rhin. 

(ÂMte  journée,  qui  devait  être  très  Irillanlc  pour  les 
armes  de  la  république , s'est  terminée  par  la  prise  d'une 
pièce  de  canon  et  de  quelques  prisonniers.  La  perle  des 
enivemis  a étéstircmeni  tri'S  considérable  par  rcffel  de  notre 
canon  sur  les  colonnes  ennemies  qui  se  sont  présentées  à 
Delshcimel  à Kctdelsheim,  pour  déboucher  sans  avoir  ja- 
mais pu  le  faire.  Partout  ihonlélédéposiés,  partout  l'a- 
vantage a élé  pour  les  troupes  de  la  république.  La  garni- 
son de  Landau  a contenu  l'armée  prussienne,  qui,  vu  les 
dis|>osilions  faites,  ne  pouvait  passer  qu’en  arrivant  par 
Guermesheiin.  Notre  pcrien'excixie  pasccnl  vingt bommes, 
et  porte  presque  entièrement  sur  la  cavalerie. 

ï*c  6 de  ce  mois,  il  s’est  passé  à Mayence  une  grande  ac- 
tion entre  nos  troupes  et  les  Autrichiens  et  les  Hessni<.  Des 
déserteurs  prussiens  apurent  que  plusieurs  oOicirrs  et 
sous-ofiieiers  qui  ont  passé  sur  le  champ  de  bataille  iroiné- 
dialement  après  celle  action,  y ont  trouvé  des  monceaux 
de  morts  auttichiciiset  hessois.  On  dit  que  la  perte  des  en- 
nemis se  porte  ù douze  mille  hommes,  (ie  quM  y a de  cer- 
tain, c’est  que  les  fuyards , apW  s celte  action,  se  sont  mon- 
trés ù Womjs  et  à nciirticues  de  Mayence  : ce  rapport  est 
généralcnienl  confirmé  de  toutes  |varls. 


Le  B,  l<*s  Pru-vsiuns  ont  cn<x>re  aUaqué  inutilement  le 
poste  de  Kovtheim;  ils  ont  été  repousses  avec  perte.  J'i- 
gnore quand  nos  ennemis  cummeuceront  le  siège  de 
Mayence  ; niais  ils  n'ont  pas  encore  pu  s'emparer  d'uu 
village  qui  est  à six  ou  sept  cents  toises  de  Cassel. 

Je  ne  puis  partir  pour  la  t'Iaiidre  que  dans  trois  joura, 
étant  occupé  à donucr  les  renseigiH-inents  nécessaires  aux 
généraux  Houcliard  et  Diettman.  Je  souOfre  d'ailleurs  de- 
puis quaranie-huil  heures  de  coliques  atTreusia  ; elles  ont 
élé  si  forlos  que  dans  la  marche  de  nuit  du  10  au  17,  exé- 
cutée pour  attaquer  nos  ennemis,  j’ai  craint  longtemps  de 
ne  |K>uvuir  la  contîmicr;  hier,  à ré|>oquc  de  mon  retour 
ici,  je  ne  pouvais  plus  résister  k la  douleur:  j'ea  ressens  en- 
core de  très  vives  qui  m'em|»f'cbenl  de  me  mettre  en  marclic 
avant  le  si.  Je  verraien  patsant  le  général  lloucbaid,  avec 
qui  je  concerterai  la  manière  dont  il  tiendra  sa  posilino» 

Je  dois  vousdircavcc  franrhiv.’,  citoyen  miui-ire,  que  la 
conduite  des  deux  armées  que  vuuslui  avez  confiées  est  fort 
au-dessus  de  s<>s  forces  ; et  je  dis  avec  la  même  franchise 
que  la  conduite  d’une  armée  même  serait  au  • dessus 
de  ses  forces  s'il  n'èiait  dirigé;  il  en  était  si  persuadé  lui- 
mème  qu'il  avait  refusé  le  commandement,  et  qu'il  ne  l’a 
conservé  sans  m'en  parler  que  pareequ'élant  mon  ami,  cl 
voulant  bien  me  seconder,  il  avait  appris  qu’tin  intrigant 
faisait  des  démarchés  pour  avoir  son  roinmaiiücmenl. 

Je  n**  puis  donner  as«rz  d’éloges  au  couiage  froid  cl  au 
ronp-d'mll  du  gênériil  Dieiiman;  je  n’ai  pu  le  juger  que 
dans  raclion;  c’est  b qu’il  m'a  mis  à portée  de  le  con- 
naître. Sa  modestie  lui  fait  dire  que  les  calculs  militaires 
sont  au-dessus  de  ses  forces,  cc  que  je  ne  citiis  pas;  d'ail- 
leurs je  me  ferai  un  viai  plaisir  de  me  coiicnlcr  avec  lui, 
et  de  lui  faire  part  de  me^  projets;  en  les  lui  soumettant, 
iis  ne  pourront  qu'en  acquêt  ir  un  degré  de  précision  plus 
utile  pour  les  intérêts  de  la  république. 

J'ai  déjà  demande  le  rang  de  général  de  division  com- 
mandant l'avaiit-grirde  pour  le  général  Landremonl  ; il  l'a 
mérité  par  sa  conduite  dans  la  journée  d'bier,  et  je  dois 
rendre  justire  h la  manière  dont  il  a exécuté  mes  ordres. 
Cc  général  de  brigade  fait  les  plus  grands  éloges  du  il*  ré- 
giment de  drag>  ns,  et  surtout  du  lieulenanl-colonel  La- 
barbi'tli',  qui  a montré  la  plux  grande  valeur  cl  la  plus  rare 
intelligence.  Le  citoyen  Neuilly,  licutcnant-coloiiel  de  ce  ré- 
giment, s’e>il  Iris  bien  conduit.  Je  demande  que  sans  diffé- 
rer on  envoie  au  général  Landrenimit  le  brevet  de  général 
de  division,  commandant  l'avarvl-garde. 

Le  général  llouchard  n’a  pu  attaquer  hier,  et  doit  olta- 
quer  aujourd’hui;  ce  retard  ne  pourra  lui  être  que  Irv^ 
avantageux,  les  Prussiens  ayant  dû  retirer  une  partie  de 
leurs  fivrces  lors  de  la  marche  d'hier  ; car  ils  ignoraient  si 
mon  inlenlioo  était  de  marcher  plus  avant.  J'avais  fait  faire 
des  siovulacres  d’attaque  le  long  du  Rhin  pour  laisser  de 
l’incerlilude  aux  Autrichiens;  cl  en  effet.  Us  avaient  fait 
marcher  dans  la  nuit  un  corps  qui  avait  passé  à Philips- 
boulet,  et  s'était  porté  vis-à-vis  le  fort  du  Hliin. 

Les  représentants,  commissaires  de  la  Couvcniion  na- 
tionale, IVriy,  Onruycl  Hoffmann,  qui  k'  sont  trouvés  ù 
raclion  d'hier,  n’ont  pas  peu  contribué  au  ralliement  des 
troupes  et  à y rétablir  l’ordre. 

La  garnison  de  Landau,  qui  avait  ordre  de  se  porter  en 
avant  pour  occuper  les  Prussiens,  a rempli  sa  iuis>ion  avec 
courage  sous  les  oQîciers  inlrlligenls  qui  la  commandaient. 
Les  Prussiens  ont  tiré  sur  ces  troupes  plus  de  cent  obus 
qui  n'ont  fait  de  mal  ù personne,  cl  elles  sont  rcnlrée»  Iran- 
quillcmeiit  daqs  leurs  murs,  sans  que  les  ennemis  aicot 
pu  les  forcer  ù la  retraite,  après  avoir  tué  vingt  hommes 
aux  ennemis,  et  fait  quelques  prisoimiers. 

Le  général  llouchard  a attaqué  les  ennemis  dans  tes 
postes  avaucés,  eu  prenant  leur  (vosilion  de  Limbach  ù re- 
vers , les  a forcés  ù la  retraite,  et  les  a pou>sés  jusqu'au 
Cailsberg.  Il  est  rentré  avec  ses  troupes  dans  sou  camp, 
san>  avoir  éprouvé  de  perles. 

P.  S.  Le  lieulenanl-coloiu’l  Pergaud,  du  U*balaillon  du 
Doubs,  dont  partie  avait  fui  en  criant  : Sauve  qui  peut  1 
nous  sommes  perdus I et  sans  avoir  vu  encore  un  ennemi, 
fut  arrêté.  Je  viens  d'apprendre  qu'il  s'est  tué , ce  qui  me 
donne  ù penser  que  le  désordre  qui  s'est  manifesté  dans 
son  bataillon  était  médité  de  sa  part,  ela  pu  être  concerté 
par  lui  pour  servir  nos  ennemis.  ôigNé  CtSTi.xB. 

y.  fi.  Le  reste  de  la  séance  a été  employé  à la  suite  do 
ladivcusMoit  surla  constitution. 


lawU,  TtS.  >nrl  rtoa.  r-c 
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POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

De  Fei^  te  1 9 arriL  —■  Les  deux  compétiteurese  dUpu> 
(eni  toujours  l'ciupirei  sans  que  ia  foi  tune  ait  encore  rieo 
décidé.  Elle  parait  cependant  jusquNci  peocUcren  raveur 
de  Mule)'SuliinüD,  dont  le  caractère  doux  est  cJier  au 
peuple.  Il  rcç4»ii  des  députalioos  des  dilTérenlcs  provinces 
qui  r.ippelleiil  au  Irûne.  Il  parait  enfin  qu'il  va  toutenlre- 
prendre  pour  remplir  les  vœux  doses  sujets.  Il  se  prépare 
A sortir  de  Miquèiies  à la  télé  de  quatorze  mille  hommes, 
parcourir  les  differentes  provinces  qui  Painieot  autant 
qu  elles  délestent  son  rival,  Mule>-A>chem.  Ce  dernier, 
wlieux  par  sa  barbarie,  est  presque  abandonné.  Un  nommé 
Mule>-Ajrezld  a formé  un  troisième  parti  à Uoudoooa; 
matsil  est  sans  moyeu  eloepoumseaouUiair, 


ALLE.MAGME. 


f renne,  U 8mm.  — Lo  sortde  la  Bavière  sera  sans  doute 
aussi  bientôt  pn.nouci-.  L'armée  de  réserve  doit  y entrer  le 
20  de  ce  luo  s,  et  il  e>l  à préiunur  qu’il  se  fi  ra  lussilôt 
quelque  opéruiiou  majeuie.  Que  fait  la  cour  de  Munich 
dans  ces  cüiijimclures?  elle  s■avl^e  de  ménager  les  plus 
foi  Is  : 4îsl.ce  le  uioyio  le  plus  sûr  de  déjouer  leurs  proj.  U? 
Les  premières  troupe^  auiriclueones  ont  éié  bien  tia>tëe> 
eu  Baviîn-,  et  l’on  a m.'roe  défi  ayé  les  lui-^rds  de  Léopold. 

Il  doit  arriver  ici  de  la  Tiaiisylvanie  quelques  troupes 
d i nfanterie.  Le  réi;iiDeut  de  \Vali<.ch  a remplacé  duos  celle 
Tille  les  carabiniers  qui  en  sout  partis. 

Ou  va  supprimer  dans  toute  la  Hongrie  radroini-Hia- 
Uon  des  dontalncs,  cl  les  biens  domaniaux  qui  étaient  des- 
tinés au  douaire  de  l'impératrice  S4*ront  veudui  ou  donnés 
à c*  ux  qui  a urool  bien  mérité  de  l’Elal. 

Si  l'on  récompen.>e  de  même  ceux  qui  ont  bien  mérité  du 
desiioiisroe,  le  cüiiiic  de  Pergen  y a 'on>  doute  des  droits. 
Ce  lieutenant  de  police  vient  de  défendre  atix  jeunes  gens 
des  deux  sexes  d’avoir  des  iiuiitulcun  fiançais,  paroeque, 
dtl-il,  on  doit  apiirendr»-  é penser  en  allemand.  En  quelque 
langue  que  M.  de  l'erjtcu  ail  appris  ù penser,  il  est  cer- 
tain qu'il  fait  de  sa  rai^OQ  uo  usage  aussi  odieux  que  ri- 
dicule. ' 


Pranrfortt  te  ii mai.  — - La  diète  d'Empire  va  s*oeenper 
d 4ine  loi  qui  prohibe  les  assemb<é<>s  si  ciètes  dans  les  unl- 
Teisilés.  ^ Le  roi  de  Priiise  n'oublie  pas  l'amour  desplai- 
sirs  au  milieu  delà  guerre.  Il  vienlsoiiveulici  auspocUclc, 
et  s’en  fl  lourneeiisuile  au  quartier-général. 

C>jM  ndani  le  feu  do  Mayence  n'épargne  ni  ses  Irotiprs, 
m scs  all.és.  Les  balteriis  françaisv-s,  ?»erviesaTCc  la  plus 
gr  inde  liahih  té,  démontent  souvent  telles  des  a'^vlégeanls; 
mnis  cetixclne  manquent  pas  d’atténuer  leurs  pertes.  Les 
Autruhi«î,  (^l  aussi  cet  usage,  mais  d’une  manière ^n- 
CTrc  plus  ridicule;  on  prnl  en  juger  par  le  prélcmlu  état 
des  pertes  qu’a  faites  l'armée  des  Pays-Bas  de|m!s  le  1” 
jusqu’au  Î3  m^rs  dernier;  ébt  signé  et  envoyé  par  le 
prince  de  Cnbour^  à Vienne.  Selon  lui,  ces  perles  s'élèvent 
en  tués  à quatre  officiers  de  l’état-majiT,  vingt-sept  autres 
offiners,  n ufcpiit  irenle-scpl  souvoUirltrs  et  Mildals,  et 
Cinq  cent  vmgt-ciiiq  chevaux  ; en  hlc'Sés,  neufoffiners  de 
I éiat-maior,  quatre-vingts  autres  offiricTs,  deux  mille  huit 
cent  trente-trois  suu$-oflicier$  et  soldais,  et  trois  cent 
Irenie-tiois  chevaux;  pris  par  iVnnemi,  deux  officiers,  et 
v»n;;t-cinq  sous-officiers  et  soldait;  égarés,  trois  officiers, 
et  quatre  cent  cinqnauie  sous-offiders  et  soldats. 

Le  gou'cnvcmeni  anglais  doit  preodre  à sa  soldcun  corps 
de  douiecenU  émigrés  français.  ^ 


HOLLANDE. 

n moi, Le  eanip  d'Oosterbout,  près  t 
urevia,  vient  d'être  visité  |Hir  h?  sladhouüer,  qui  est  ensnit 
retourné  é la  Haye.  On  a détaché  de  ce  camp  uo  bataille 
de  (jrenter,  aujrmrd’hui  Nsuau-Usingen,  pour  relever  I 
garnison  de  la  cHadeUe  d'Anvers.  Les  troupes  que  ce  ba 
UtUOoj  remplacera  se  rendront  à ramsée  Impériale.  U 
romsl//. 


autre  dctachenieDt  se  mettra  aussi  ioce&sammenleo  marche 

Eour  les  l’ays-Bas.  Le  prince  d’Orauge,  fils  aine  dustod- 
ouder«  commande  les  troupes  holiandai'-cs  qu'on  a reti- 
rées du  camp  d'Oosterüoul,  pour  les  porter  à Anvers,  et 
qui  dnivent  se  monter  è sept  nulle. 

La  Hollande  vient  de  faire  une  perte  dans  la  personne 
de  ramiral  Zouümann,  officier  très  estimé,  mort  deinière- 
ment . ainsi  que  le  trésorier  des  Provînces-Uuies,  M.  Van- 
der-Hoop. 

Le  gouverDeœent  autrkbien  va  rétablir  dans  les  pro- 
vinces bt'Igiques  les  couvents  supprimés  qu'il  jugera  utiks 
au  bien  de  l'Eglise  et  de  l’Etat. 


FRANCE. 

P«m,  U 28  Nuii.  — Il  est  certain  que  le  citoyen 
Devrorches-Sainte-Croix,  nommé  par  le  conseil  ex(^ 
culif  provisoire  ministre  de  la  répulilique  française 
auprès  de  la  Porle-ÜUomanc,  a été  arreté  par  le  pa- 
cha de  Bosnie,  comme  il  se  midailâ  sn  de^tillatio^. 
Ou  doit  rccounailre  à ce  procédé  inuut  les  uianœii- 
vres  des  cours  coalisées. 

L aéronautc  Blaiidtard  a été  arrêté  dans  le  Tyrol, 
cl  conduit  à la  forteresse  de  kusteii»,  parccqu’il  cher- 
chait, dit-on,  à propager  les  principes  Je  la  liherld 
dans  cette  provinev'  autrichienne. 

Une  cour  martiale,  établie  à Toulon,  s’occupe  en 
ce  moment  déjuger  dix-sept  des  principaux  auteurs 
de  la  révolte  qui  a eu  lieu  le  Ifi  avril  dernier,  sur  les 
frégates  de  la  répidilique  la  .Vinerte  et  ta  .Wripo- 
mene.  Le  chef  de  ces  séditieux  est  un  ci-devant  no- 
ble, nommé  Basterol,  qui.  pour  onérer  une  scission 
avec  les  Turcs,  a eu  la  noire  perliote  de  tirer  sur  des 
vaisseaux  de  celte  nation. 

Tout  le  commerce  français  gémit  et  s'indigne  de 
rabaudon  où  sont  toutes  nus  cotes  de  la  Méditerra- 
née; aucun  bàliineiit  n'ose  se  hasarder  en  mer;  les 
corsaires  ennemis  les  enh  vent  à la  vue  de  nos  rad^. 

Duiuouriez  est  à MergeuUielm  en  Fratteouie,  nou- 
velle certaine. 

Le  ci-devant  général  Egalité  etsa  compagnie  sont 
partis  de  Zurich  pour  aller  en  Italie  par  le  mont 
tjatut-Gothord. 

COMKUNE  DE  PARIS. 

Du  21  mai.  — D’après  la  démission  du  citoyen 
Boulanger,  le  conseil-géneral  arrête  nue  les  sections 
sont  convoquées  pour  demain,  à reflet  de  procéder 
à l'élection  an  citoyen  qui  devra  remplacer  provisoi- 
rement le  général  Santerre.  et  qu’en  attendant  que 
les  sections  aient  fixé  leur  choix,  le  chef  delà  pre- 
mière légion  remplira  provtsoirctueul  les  foiicttoas 
de  coinnuiudant-géiiérat. 

— Comme  citoyen  de  Paris  et  ancien  membre  du 
conseil,  Léonard  Bourdon  demande  et  olitienl  la  pa- 
role. Il  donne  lecture  d'une  adresse  aux  Parisiens  par 
la  société  des  Amis  de  la  Lilverté  et  de  l'Egalité  de 
Lons-le-Saulni«‘r,  dé|»artcmrnt  du  Jura.  A celto 
adresse  sont  jointes  en  original  deux  lellres  adres- 
sées à cette  société  p,ir  Vrruier,  député  du  départe- 
ment du  Jura  à ta  Convention. 

Ce  député  accuse  la  commune  de  Paris  de  mé- 
diter le  projet  de  rétablir  le  despotisme  en  s’arro- 
geant une  .suprématie  iiiunicipaie.  La  Société'  de 
Lons-le-Saulnier  renvoie  cette  lettre  à lacomimine, 
pour  lui  faire  counailre  ses  délracU  tirs,  et  le  mettre 
en  mesure  contre  eux.  Le  conseil  ordonne  ninpres» 
sion  de  i'adressede  bons- le-Saulnie.r, l'envoi  aux  sec- 
tions, aux  sociétés  populaires,  au  citoyen  Vernier,  et 
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au  comitd  de  correspondance  qui  sera  chargé  d’y  ré- 
pondre. 

ChaiinirUc  prend  de  là  occasion  de  rénoiidre  à 
ceux  qui  répandent  avec  soin  le  bruit  que  le  comité 
de  cnrres])oiidancede  la  commune  codtrdcs  soniiiies 
énormes.  Il  observe  quVtant  composé  de  membres 
du  conseil  qui  répondent  aux  leUrf.squ*on  lui  adresse, 
et  quinejnms.sen(  pour  cela  d’aucuns  appoinirments, 
ce  comité  coûte  par  jour  quelques  traits  de  plume  et 
environ  deux  liards  de  papier. 

— Le  conseil  a ordonné  la  traiLscription  sur  scs 
registres  d'un  arrêté  pris,  le  17  de  ce  mois,  par  le 
directoire  du  département,  pour  la  fixation  du  maxi- 
mum du  prix  des  grains  et  forines. 

DÉPARTEMENT  DO  NORD. 

De  Cai$el,  te  18  mai.  — Dans  un  villaEe  auprès  de 
Der{;ue«.où  était  lerantooneiDent  des  Hollandais,  un  déta* 
cbenienl  de  votontaim  Trançais  du  camp  de  Mont-Cassel , 
après  a>oir  repoussé  kahnwirds  antiaie  et  hollandais,  re- 
çut l'onlre  d'ücbever  de  détruire  par  te  feu  le  corp«><le- 
gardeei  le  village;  la  maison  voisine  du  corpvde  garde  se 
trouve  birniùl  eiinammée,  des  cris  se  font  entendre;  les 
soldats  entrent,  on  aperçoit  une  femme  avec  un  enfant  nou- 
veati-iié  à son  sein  , et  autour  d'elle  une  petite  GHe  et  un 
petit  garçon  qu’elte  serrait  dans  ses  bras  : ■ Généreux  Frarv- 
çais,  s'écria- tel  le,  en  apercevant  les  volontaires,  «aurez 
ces  enfants , et  faites  de  moi  ce  que  vous  voudrez.  ■ Le 
nommé  Pierre  Linger  se  précipita  alors  au  milieu  des  flam- 
mes et  des  baïonnettes . et  se  tournant  vers  ses  camarades  : 
• Quiconque  ose  attenter  à la  vie  de  ces  infortunés,  dit-  il , 
De  périta  que  de  ma  main,  ou  je  périrai.  ■ 

Ce  discours,  celte  action  courageuse,  font  revenir  à eux- 
mêmes  les  soldats  français,  encore  dans  la  prcmi*re  du- 
leur  de  ta  charge.  Le  brave  Linger  a eu  la  gloire  de  sauver 
1a  famille  entière.  Linger  est  soldai  dans  la  i rt-miî  re  com- 
pagnie du  deuxième  bataillon  des  fédérés  nationaux. 

DÉPARTEMENT  DO  LOIRET. 

Nota,  Nous  abandonnons  l’arrêté  suivant  à l'indignnliou 
publique,  en  atteodanlque  la  Convention  nationale  en  ait 
lait  justice  en  Tengcnnt  la  liberté  de  la  presse  si  indigne- 
ment outragée* 

Arrête  des  représentants  de  la  nation  ^députés  par 
la  Contention  nationale  dans  les  départements 
et  pris  l'armée  de  la  Vendée. 

■ Nous,  représentants  de  la  uat'on,  député^  par  la  Coo- 
eention  nationale  dans  les  dêpaiiemcnls  et  prî-s  rarinéc  de 
1a  Vendée,  voulant , dans  les  circonstances  actuelles,  écra- 
ser le  fanatisme  et  l'aristocratie  qui  s'efTorernt  l'un  et  l'au- 
tre de  foromler  Pt  d'étendre  le  eerme  de  la  guerre  civile 
qui  se  manifeste  dans  la  Vendée  et  les  départements  limi- 
trophes; persuadés  de  rindi*pensable  nécessité  de  diriger 
tous  les  esprits  vers  un  centrecommun,  si  nécessaire  h l'in- 
TÎnl.ibilité  du  corps  politique,  et  d‘nppr>ser  la  force  et  l'é- 
ncigic  des  princi|>es  K^publicains  aux  progrès  destructeurs 
d'une  doctrine  contre-révolulinnnaire,  semée  avec  tant  de 
pmfusion  par  tous  loi  ennemis  de  la  liberté  ; occupés  à 
chercher  les  causes  qui  ont  pu,  dans  te  département  du 
Loiret,  et  notamment  à Orléans,  égarer  l'esprit  public; 
convaincus  plus  que  iamais  que  l'esprit  républirain  n’est 
entravé  danssa  marebeque  par  les  iournalisies  imposteurs, 
qui,  dans  le  récit  des  faits,  les  aggravent,  uUénuent  ou  dé- 
naturent au  gré  despaaiions  et  de  l'esprit  qui  les  animent: 

■ Considérant  que  crtte  classe  d'écrivains  faméliques 
qui  obstruent  louh-s  les  avenues  du  temple  de  la  liberté,  ou 
cti  souillent  l'enceinle  par  leur  présence,  a fait  une  spécu- 
lation crimincllede fortune  sur  la  diversité  des  sentiments, 
depuis  la  révolution , et  qu'elle  se  vend  sans  pudeur  au 
plus  offrant  de  nos  oppresseurs,  tantôt  pourassoupir  la  vi- 
gilance d'un  peuple  crrdule,  ru  lui  présentant  sous  des  rap- 
ports mensongers  l'amorce  d’une  espérance  illusoire,  tan- 
tôt pour  ébranler  le  courage  de  nos  généreux  défenseurs, 
euatliédissaiu  te  patrvolisnve  des  citoyens  peu  instruits,  ^»ar 
rexagéralioD  frauduleuse  de  nos  pertes,  quand  ils  dissi- 
muleut  nos  succès  avec  une  affcclation  coupable  ; 

« CoMsiUéraul  que  les  iulluenees  pcsiilcolicilea  de  ces  fol- 


liculaires à gages  obscurcissent  notre  borizon  | olilique 
en  répandant  un  nuagcêpais  sur  les  fourberiesetriolriguei 
qui  aont  sans  cesse  eo  embuscade  pour  étouffer  le  cri  de  la 
vérité; 

• Considérant  que  ri,  d'après  la  déclaration  des  droltt* 
la  liberté  de  la  presse  est  illimitée,  il  en  résulte  aussi  que  la 
liberté  de  choisir  entre  les  productions  qu'elle  nous  trans- 
met doit  l’éire  par  le  même  principe,  et  que  la  sooverai- 
oelé  représentative  d'un  peuple  entier  peut,  sans  outre- 
passer les  bornes  de  ses  pouvoirs,  dénoncer  I l'opiaion  pu- 
blique tous  les  écrits  tendant  h l'égarer  et  A la  corrompre. 

c Considérant  queies  corps  administratifs  mal  organisés 
dans  les  départements  où  l'esprit  public  est  dépravépar  des 
spéculitinns  mercantihs,  favorisent  l'introduction  de  ces 
écrits  iusidieux,  à l’exclusion  de  quelques  journaux  sin- 
cères et  véridiques;  et  pour  prévenir  les  bons  citoyens  de 
ce  poisondangereux  qui  ne  circule  au  milieu  d’eux  qu'afin 
de  leur  in'pirer  le  goOt  de  leur  esclavage  et  des  fers  hunleux 
sous  lesquels  ils  gcmissenl  au  gré  de  leurs  tyrans  orgueil- 
leux; 

a Nous  avons  arrêté  de  vouer  au  mépris  et  A rexécration 
dts  lecteurs,  dans  foule  IViendue  du  déparlcroeni,  faisant 
défense  exprtsseA  tous  les  directeurs  des postesdra  villes  et 
lieux  de  son  arrondissement,  de  recevoir  et  faire  distribuer 
direciemenl  ou  indir<clemeiit  les  journaux  intitulés  : le 
Patriote  françins.  le  Courrier  des  départements,  le  Jour- 
tuil  frayais,  le  Journal  des  Amis  de  la  vérité,  la  Chro- 
nique du  mois,  la  Chronique  de  Paris,  le  Courrier  fran- 
çais, le  Thermomètre  du  jour,  le  <'ourrj>r  de  Végaliti, 
le  Mercure  universel , le  Journal  de  Certet,  les  Hévulu^ 
fions  de  Paris,  les  Annales  politiques  et  Hitérairu,  le 
Journal  des  Débats  de  la  Convention,  LaMoNitaca  ont- 
itasEL,  la  Gazette  nationale  de  Féanee,  le  Journal  des 
Amis,  la  Quotidienne,  les  Nouvelles  politiques  natio- 
nales et  étrangères,  le  Courrier  de  t'Kurope,  la  FcciLLi 
TiLLACcoisa,  etc.,  etc.,  comme  subversifs  des  vrais  prin- 
cipes en  matière  politique;  comme  marqués  an  coin  d’une 
purtialilé  réTollanledansIe  rapport  des  différentes  opinions 
émise<  A la  Convention  nationale;  comme  fendant  A cor- 
muipre  l'esprit  public  ; comme  attentatoires  A l’égalité,  qui 
est  la  seule  base  fondamentale  de  la  liberté  publique  et  in- 
dividuelle. 

• Invitons  tous  les  buns  ciloyrnt  A ne  lire  que  les  feuilles 
intitulées,  ie  Journal  universel,  par  Audotiin:  le  Hèpu- 
Uieain  , ou  Journal  des  hommes  libres  de  foui  les  pags^ 
in-A*  : le  Journal  des  Bataves,  le  Journal  de  rinift*ueriaR 
publique,  le  Courrrier  universel,  W Mensonge  et  la  vérHté, 
Je  Journal  ptrpalaire,  ou  le  Peupla  et  ses  umts,  l’Ami  des 
citoyens,  VAmi  du  peuple, 

■ Arrêtons  que  le  présent  sera  imprimé  et  affiché.  A Or* 
léans,  le  16  mai , l’an  second  de  la  république. 

c Signé  BooaaoTTa , de  rYoone;  J.  JcLiurf  de 
Toulouse.  • 

N,  0.  Nous  ne  dirons  qu’un  motsur  ce  qui  Donsconeeme 
dans  cet  acte  d'autorité.  Ce  n’est  pas  la  première  fois  que 
nous  sommes  proscrits.  Les  ritoyens  Julien  et  BourbotU.' , 
représentants  d'un  peuple  libre,  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
nous  aient  joué  ce  tour.  Léopold,  François  | Frédério 
Guillaume , Calberine  II,  ont  été  de  leur  avis,  et  leur  ont 
donné  l'exemple. 

Quant  A la  Feuille  vittagemu , la  chose  est  lout-A-fait 
nouvelle.  C’t  M un  dernier  trait  au  talileau;  et  certes  il  sera 
précieux  dans  l’histoire  édifiante  du  procousulat  en  Fraucc* 


THÉÂTRE  DE  U RÉPUBLIQUE. 

IjC  Deuil  prématuré,  comédie  en  un  acte  et  en  prose,  est 
le  coup  d'essai  d’un  jeune  homme,  fils  du  ciloyren  Mon- 
vel  : ce  nom  est  d'un  heureux  augure  pour  les  succès  dra- 
matiques. 

Une  femme  se  croit  veuve  depuis  un  an,  cl  s'avise  de 
devenir  amourcu.H- de  l'amant  de  sa  fille.  Elle  fait  des  avan- 
ces au  jeune  h<»mme  qui  s’y  refuse  ; la  vieille  humiliée  lui 
défend  de  rmirerdans  sa  maison.  Un  ami  du  jeune  homme 
se  ntet  alors  sur  les  rangs,  paicequ'il  a des  dettes , cl  qu’il 
a promis  A ses  créanciersd'épouscr  une  femme  ricbe;loul- 
à-coiip  il  reçoit  uueli  ltre  du  mari  qui  lui  annonce  sou 
protbain  retour.  Obligé  de  icnoucir  A srs  piojcfs  poison- 
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■fis  f Dfrval  (c’fsl  le  non  de  l'ani  ) se  propose  de  faire  ser- 
tir cel  iiicidculà  l’uniun  des  jeuiius  gens.  11  parait  suivre 
toujours  son  plandenuriagc  aupt\'‘$  de  la  prétendue  veuve; 
il  la  persuade,  la  fait  consentir  à l’êponser,  amène  un  no- 
taire, rassemble  tout  le  monde;  on  est  près  de  signer.... 
lorsque  répoux  arrive.  On  |>ent  juger  delà  surprise  et  de 
I embarras  de  la  dame;  le  mari  demande  pourquoi  ce  no- 
taire. pourquoi  des  violons  dans  la  maison;  Dcrval s'em- 
presse de  lui  répondre  que  ce  sont  des  préparatifs  pour  la 
noce  de  sa  fille  qui  devait  se  marier  aujourd'hui  même 
avec  le  jeune  Dorlin.  La  mère,  furieuse , mais  craignant 
que  son  mari  ne  soupçonne  la  vérité,  se  trouve  forcée  d’ap- 
puyer le  slralagi'mc  de  Derval,  et  de  consentir  au  mariage. 

Le  dénoûment  est , comme  on  le  voit , heureux  et  plai- 
sant ; il  y à de  la  gaîté  dans  la  pièce  ; on  s’aperçoit  trop 
souvent  qu’elle  est  d’un  auteur  qui  a lu  et  vu  jouer  des 
comédies  plus  qu’il  ii’a  observé  le  monde;  mais  cet  auteur 
est  jeune;  son  ouvrage  et  son  nom  fout  concevoir  des  espé- 
vaiiccs  de  talent.  Aussi  la  pièce  a-t  elle  réussi. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

tes  Elalt~Gèniraux  du  ParnoMse,  de  VBurope,  de  l'E- 
glite  et  de  Cythére  , ou  tes  quaire  Poèmes  politiques , lus 
au  ycéc-d'Egalité,  et  suivis  de  plusieurs  autres  iioèmes, 
par  Dorât  Cil  bière. 

A Paris,  che*  Moutard,  imprimeur-libraire,  rue  des 
Malburins;  1 vol,  in-8*  de  400  pages,  4 livres  tO  sous 
broché. 

Dorat-Cubière  ne  se  lasse  point  de  chanter  la  liberté  et 
I Rallié.  Ce  nouveau  volume  renferme  une  vingtaine  de 
poèmes  que  la  révnlulion  a fait  naître,  et  que  l’auteur  pré- 
senta I année  dernièreà  l'Assemblée  nationale,  avec  un  don 
patriotique  de  100  livres;  quelques-uns  de  ses  ouvrages 
avaient  déjà  paru.  Voici  les  titres  des  poèmes  qui  sont  pu- 
bliés pour  la  première  fois  : les  Etots-Gènéraux  du  Par- 
n^se  ; l’Exemple  a suivre;  les  Méprises  ponti/icules;  le 
Eanqiiet  des  six  rois  du  Nord,  le  Casino  de  Turin  ou  tes 
Châteaux  en  Espagne  des  émigrés,  et  le  Prieur  d’Etten- 
heim.  fous  ces  poO-mes  sont  dirigés  contre  l’aristocratie, 
soit  nobiliaire,  soit  sacerdotale.  L'auteur  se  moque  tour  à 
tour  et  des  émigrés  et  des  prêtres  fanatiques;  il  verse  leri- 
dicule  sur  les  uns  et  sur  lesautres.  Le  défaut  de  Dorat-Cu- 
bière  est  d être  quelquefois  un  peu  verbeux,  et  quelquefois 
peu  soigné  dons  son  style;  mais  les  instructions  sont  tou- 
jours pures,  et  son  patriotisme  doit  lui  faire  pardonner  des 
négligences  que  dans  un  autre  temps  on  aurait  critiquées 
avec  raison.  Dorat-Cubiere  est  l’homme  qui,  depuis  la  ré- 
volution , ail  fait  imprimer  le  plus  de  vers;  il  est  impossible 
que  dans  le  nombre  il  ne  s’en  trouve  pas  de  bons  et  de 
mauvais.  Son  but,  k ce  qu’il  parait , a été  surtout  de  ren- 
verser la  supeislition  catholique;  et  ce  but  mérite  des 
éloges,  quand  même  il  n'y  serait  pas  parvenu. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d’Jsnard, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MEItCREOI  22  MAI. 

Un  (les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  des 
^présentants  du  peuple  auprès  de  la  garnison  de 
Strasbourg,  qui  instruisent  la  Convention  qu’à  peine 
la  nouvelli;  des  dangers  du  département  de  la  Ven- 
dée fut  arrivée  à Strasbourg,  toute  la  garnison  et  la 

garde  nationale  jurèrent  (l’aller  venger,  jusTUi’à  deux 
cent  quarante  lieues,  leurs  frères  d'armes,  ou  de  pé- 
rir en  les  défendant. 

d’un  membre,  la  Convention  dé- 
crète qii  a compter  du  1er  janvier  dernier,  les  gen- 
darmes nationaux  en  activité  de  service  auront  une 
dSée^“^“^"  de  paie  égale  à celle  précédemment 

dénutation  de  la  municipalité  d’Orléans 
est  admise  a fa  barre;  elle  dépose,  sur  l’autel  de  la 
patrie  une  somme  de  155,000  liv.,  provenant  d’une 


collecte  patriotique  qui  a été  faite  dans  les  onze  sec- 
tions d’Orléans. 

L’orateur  de.  la  députation  expose  Ie.s  besoins  de 
la  commune  d’Orléans,  et  demande  un  emprunt  (le 
200,000  liv.  sur  les  sous  additionnels  ; il  se  plaint  de 
ce  que  les  derniers  commissaires  envoyés  à Orléans 
ont  fait  mettre  en  état  d’arrestation  deux  patriotes 
qu’ils  ont  accusés  d’étre  en  relation  avec  Egalité, 
quoiqu’il  soit  constant  que  cette  assertion  est  dé- 
pourvue de  toute  vraisemblance.  Il  se  plaint  (le  ce 
qu’ils  ont  fait  mettre  les  scellés  sur  leurs  papiers, 
tandis  qu’ils  ont  laissé  en  repos  plusieurs  autres  in- 
dividus qui  ont  des  liaisons  et  des  relations  commer- 
ciale.s  avec  Egalité.  Ils  ont  laissé  évader  un  agent 
d’Orléans,  bien  plus  coupable,  tandis  que  l’arresta- 
tion d’un  tel  individu  pourrait  être  aune  grande 
uülité.  ® 

Les  pétitionnaires  demandent  que  la  Convention 
veuille  bien  prendre  connaisance  des  faits,  alin  de 
faire  rendre  justice  à qui  elle  est  due. 

Levasseur  : J’annonce  à la  Convention  que  Fé- 
camp,  (lue  les  premiers  commissaires  à Orléans 
avaient  fait  mettre  en  état  d’arrestation,  vient  de  s’é- 
chapper. Je  demande  qu’on  rappelle  les  derniers 
commissaires,  et  qu’on  en  nomme  d’autres  ; ils  se 
sont  sans  doute  convaincus  que  cette  faction  était 
purement  chimérique. 

Valazb  : Il  est  bien  étonnant  que  Levasseur 
^enne  nous  dire  qu’il  n’a  point  existé  de  faction 
d’Orléans.  Je  sais  bien  le  contraire.  Les  différentes 
informations  que  nos  collègues  ont  déjà  prises  an- 
noncent (lue  non-seulement  cette  faction  a existé, 
mais_(]u  elle  existe  encore.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  rappeler  des  commissaires  qui  ont  fait  plus 
de  prosélytes  à la  révolution  que  tous  les  mission- 
naires qui  sont  allés  précédemment  dans  cette  ville, 
et  qui,  par  leurs  actes  arbitraires,  l’ont  fait  détester. 
Je  demande  que  vos  commissaires  continuent  leur 
importante  mission. 

Anrès  quelques  débats,  la  Convention  passe  à 
1 ordre  du  jour. 

— On  admet  à la  barre  des  commissaires  de  La 
Rochelle. 

L’orateur  de  la  députation  : A notre  départ,  no- 
tre ville  se  trouvait  dans  une  position  très  critique; 
elle  s’attendait  à être  inquiétée,  d’un  côté  par  une 
flotte  anglaise,  et  de  l’autre  par  les  rebelles,  qui  de- 
puis longtemps cherch(|nt  à s’emparer  d’une  cité  qui 
peut  leur  ofl’rir  de  très  grandes  ressources.  Nous 
venons  vous  demander  une  somme  de  300,000  liv. 
pour  l’approvisionnement  de  celle  place.  Les  fusils 
que  le  ministre  de  la  guerre  nous  avait  envoyés  ont 
été  arrêtés  à Poitiers.  Vous  sentez  la  nécessite  de  les 
remplacer  au  plus  tôt. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

— ünedépuLilion  de  la  section  des  Tuileries  suc 
cède  à ces  commissaires. 

L’orateur  de  celle  députation  : A peine  avons- 
nous  été  instruits  des  dangers  qui  menaçaient  la 
Convention,  que  tous  les  bous  citoyens  de  cette  scc- 
tmu  ont  juré  de  périr  plutôt  que  de  permettre  qu’il 
soit  porU*  la  moindre  atteinte  aux  repri^nlants  dï 
peuple.  (On  applaudit  à plusieurs  reprLses.) 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  d 
1 in.serlion  au  Bulletin. 

Maure,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale:  Je 
viens,  au  nom  du  comité  de  sôreté  générale,  vous 
donner  des  détails  sur  l’arrestation  du  citoyen  Dc- 
maiilde,  ex-ambassadeur  à La  Haye.  Je  ne  vous  ferai 
point  de  rapport.  Je  vous  donnerai  seulement  le  ré- 
sultat de  l’examen  que  nous  avons  fait  de  ces  papiers. 
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I)  m résulte  qu'il  n'y  • pMlien  inculpation  contre 
lui  ; que  tous  ses  p.qiirrs  imli(|Uf  ut  que  c'est  un  bon 
citovrn,  et  qu’il  a bien  rempli  sa  inissioti.  Les  éloges 

au'il  a donnés  dans  quelques-unes  de  ces  lettres  ne 
oiveiit  point  être  suspects,  pui»)ue  dans  ce  temps-là 
Duniounez  en  imposait  à la  république.  Us  aller-» 
calions  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  n’in- 
diquent rien  de  suspect.  Je  vous  propose  donc  de 
mettre  ce  citoyen  en  liberté. 

Bassal  : Je  demande  que  le  rapporteur  me  dise  si 
Demaulde  a été  interrogé  sur  un  voyage  qu’il  a fait 
en  Angleterre,  sur  une.  lettre  qu’il  a écrite  de  Lon- 
dres à Sainle-Foix,  et  si  sa  correspondance  avec 
milord  Aukland  a été  autorisée  par  le  conseil  exé- 
cutif. I 

Maure  : Nous  n’arons  rien  vu  de  tout  cela  dans 
ses  papiers.  Sans  doute  cet  objet  a été  la  cause  des 
vives  altercations  qui  se  sont  élevées  cotre  lui  et 
Lebrun. 

Bassal  : Eh  bien!  avant  de  mettre  Demaulde  en 
liberté,  je  demande  qu'il  soit  interrogé  sur  ces  laits. 
Cette  proposition  c.sl  décrétée. 

Mallarmé  : La  réunion  de  la  cai.sse  de  l'extraor- 
dinaire à la  caisse  générale  a augmenté  considéra- 
blement le  travail  du  c^iissier  ; U-b  deuils  actuels  de 
cette  place  deviennent  absolument  au-de.ssus  de  ses 
forces;  votre  comité  a été  convaincu  i>ar  l’expi'rience 
qu'il  était  impossible  que  le  caissiir-gém-rai  pûllaire 
face  à tout. 

Votre  comité  a cru  devoir  en  conséquence  exami- 
ner altentivemcnl  s'il  ne  serait  pas  possible,  sans 
déranger  l'ordre  des  opéralimi.s  inlerieures  de  la 
caisse  générale.defacilibT  au  caissier-général  l'exer- 
cice des  fonctions  de  sa  placc;il  lui  a paru  que  cet 
objet  pouvait  être  rempli  par  un  décret  qui  autori- 
serait le  caissier  de  la  recette  journalière  a signer  les 
récépissés,  et  qui  le  rendrait  en  conséquence  person- 
nellement comptable  au  bureau  de  comptabilité, 
sans  qu'au  surplus  ü fût  rien  change  à ses  fuiiclluns 
actuelles,  ni  à la  fonue  de  scs  vcrscmeuls  à la  caisse 
générale. 

Leile  mesure  fera  disparaître  les  principales  diffi- 
cultés qui  empêchaient  que  le  caussier-géiiéml  ne 
remplît  d'une  inauière  satiâTaisaiite  toutes  les  fonc- 
tions de  sa  place. 

Il  en  8ub.siste  cependant  encore  une.  qui  mérite 
une  sérieuse  aUcntiun,  et  qui  résulte  du  grand  nom- 
bre d’assignats  de  5 livres  et  au-dessous,  que  les  re- 
ceveurs (le  district  envoient  k U caisse  générale.  11 
devient  on  ne  peut  pas  plus  difficile  d'employer  ces 
valeurs  qui  entrent,  toutes  coupée#,  au  paiement  des 
dépenses  publiques,  et  nous  touchons  au  moment 
où  h multiplicité  de  ces  petites  valeurs  rendrait  le 
service  absolument  impossible. 

Votre  comité,  convaincu  qu'il  existe  une  beaucoup 
trop  grande  masse  d'assignats  de  5 lîv.  et  au-di“Ssous 
dans  la  circulation,  et  qu'il  serait  impossible  de  faire 
usage,  pour  le  service  ne  la  caisse  générale,  de  celles 
de  ers  valeurs  qui  entrent  coupée#,  reganlc  comme 
une  mesure  nécessaire  d’ordonner  qu’u  fur  et  à me- 
sure que  les  assignats  de  5 liv.  et  les  coupures  ren- 
treront A la  trésorerie,  ils  seront  réunis  par  nature 
de  valeurs  et  remis  au  vériticatenr  établi  près  de  la 
direction  génémle  de  la  fabrication  des  assignats, 
pour  être  brûlés  et  remplacés  par  des  assignats  de 
nouvelle  fabrication,  savoir: ceux  de  lO  et  de  15 
anus,  par  des  coupures  de  même  valeur,  cl  ceux  de 
X5, 50  sous  et  de  5 livres,  par  des  assignats  de  50  I., 
jusqu’à  ce  que  le  nombre  de  ces  valeurs  en  circula- 
tion soit  réduit  à SOO  millions  en  totalité,  c’est-A- 
dire  à 100  millions  pour  chacune  des  valeurs  de 
5 liv.,  25  et  50  BOUS. 


Voici  îe  projet  de  décret  ; 

La  Coiivcntion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  deslioances,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art,  I•^  A cnmpler  da  juin  1793,  le  cabsîcr  de  la 
recette  joiiniaIKre  rie  la  IrCsorerie  ndlionalc,  èlaMi  en 
vertu  de  la  loi  du  IS  novembre  1791  , sera  comptable  au 
bureau  (te  cnrnplabililé  du  roonlanl  doses  receltes  et  de 
ses  versemcnis  à la  caisse  pénCrate  de  ludite  IctSc^rerir.  Il 
signera  en  ainséqueuco  les  r^sréptss-ès,  Ic'qutU  ne  seionl 
valables  qu'aniaut  qu'ils  auront  Clé  > i^Cs  par  le  couUéteur- 
fén^ral  des  caisses. 

IL  Ledit  caissier  versera  loiistcs  boit  lours,  ou  plussmi- 
Tcnl  si  le«  besoins  du  service  l'exigent,  à la  caisse  générale, 
sur  les  recoQuaUsances  en  musse  du  caissier-général , le 
produit  de  ses  recettes,  taat  eu  espèces  et  a&dgnals  qu'en 
effets  sur  Paris. 

HL  A compter  dudit  jour  1*'  |utd  1793,  les  envois  des 
receveurs  de  district,  pour  toutes  leurs  receltrs,  autres 
que  u'Iles  provenant  des  capitaux  et  des  fruib  des  domai- 
nes na:ionatix,  8in«<i  que  <b  s échanges, seront  ad'cssés  par 
eus  diicctemcnt  au  cai-isii  rde  la  recelle  journalière,  en  la 
même  forme  quMs  l'ont  été  juM|u'A  iiré-^enl  an  caissi<-r-Ré» 
nëral.  Le  caissier  delà  recell»-j»iurnal  ère  jouira  en  consé- 
quence de  la  franebiae  des  ports  de  iMlres  et  paquets  qui 
lui  seront  adressés 

]V.  Ledit  caissier  rerevn  égslenenl  tontee  les  sommes 
qui  seront  versées  ou  trésor  public  partoos  comptddes  ou 
debiteurs,  ii  quei(|ue  tilrv  que  ce  puisse  être,  et  il  en  déli- 
vrera ses  rirépi'-sés.  U conservera  en  depOi  les  fonds  prove- 
nant des  rescnpiions  jusqu'à  ce  qu'elh4  soient  rentrées  et 
acqiiiilées;  lesdilsfond-.  lui  'leront  versés  tous  b-s  soirs,  par 
le  signataire  d«  sdtli*s  n-scripiioni , et  seront  retiiiv  tous  les 
huit  jouis  dans  une  caisse  à deux  clés,  dont  l’une  sera  dé- 
posée dans  les  roatns  du  pié'idcnt  du  comité  de  trésorerie, 
et  la  seconde  restera  dans  celles  du  caissier  de  la  recette 
journalière. 

V.  Le  caissier-général  sera  chargé  de  recevoir  dirrete- 
meut  : !•  le  produit  en  iua»ae  dt*'  rtcelles  journalières 
dans  icsquilles  celui  dt'S  biens  de«  émigrés sira  distingué, 
pour  le  déjiét  en  élie  provisoirement  fait  par  l<'dit  caissier-' 
général , ain-i  qn'il  est  ordonné  par  la  loi  du  31  décembre 
179:1 . 20  assignats  provenant  de  la  fabrication,  et  qui 
doivent  être  dq)o»és  djiis  la  caisse  à trois  clés,  (leslinée 
h les  renfermer:  3*  les  somme*  qui  seront  tirées  de  ladite 
caisse  A trois  clés,  pour  être  appliquée*  au  service  public, 
en  exécution  des  dteicls  du  corps  législatif:  4*  lna«signaia 
annulés , provenant  des  cupiluuxet  des  fruits  des  dum.iinef 
nalioiiaux,  ainsi  que  des  écb.mges  : 5*  le  numéraire  prove- 
nant des  opérations  dont  la  trésorerie  a été  cliargée  ; 
6*  enfin,  les  dépôts  qui  seraient  ordonnés  être  faits  à la 
caisse  générale  de  ladite  trésorerie. 

VI.  Le  cautionnement  de  500,000  b I fournir  par  le  cafa- 
sier-^énéral  seul , en  cxériiiion  de  la  loi  du  13  n'ivcmbrc 
1701 , wra  paiiagé  entn*  ledtt  caissuT-général  et  le  caissier 
des  rcccUe»  joiirimlifres,  & raison  de  300,000  liv.  pour  le 
premier,  et  de  300,000  liv.  pour  le  second. 

VIL  Les  dbpo-itions  de  la  loi  du  13  novembre  1791 
continueront,  au  suiqvius,  d’èlre  exécutées  en  ce  qui  coin 
cerne  le  service  de  la  caisse  générale , en  tout  ce  4 quoi  il 
n’est  pas  dérogé  par  le  présent  di's:ret. 

VIII.  A fur  (I  a mesure  que  les  assignats  de  5 Hv.  et  les 
coupures  de  10,  15,  Ï5  et  50  sous  rcnlreronl  à la  tréscinric 
nationale,  par  les  envois  des  receveurs  de  districts.  Ut  se- 
ront réunis  par  nature  de  valeurs,  et  envoyés  au  vérifica- 
teur établi  prè»  de  la  direction  générale  des  asMgnals  pour 
être  brûlés,  el  remplacés  par  drs  avsigruls  de  nouvelle  fa- 
brication, savoir:  ceux  de  10  el  15  sous  par  drs  coupures 
de  mémevaîenr,  et  ceux  de  25,  50  sous  cl  5 lie.  par  dis 
assignats  de  50  liv.,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  desdiii-s  va- 
leurs en  circulation  soit  réduit  à 300  inillions en  lolaliié, 
c'est-à-dire  à 100  millions  pour  chacune  des  valeurs  de  5 li- 
vres, 35  et  50  sous. 

IX.  Le  brûlement  ordonné  par  l’article  précédent  sert 
fait  en  la  même  forme  que  celui  des  a8*ignat5  annulés 
provenant  de  la  veule  des  domaines  nationaux.  Une  expé- 
dition du  procès-verbal  de  brûlement  sera  remise  au  caio- 
sier-général  de  la  trésorerie  nationale,  et  lui  servira  de  titre 
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pmir  réclimer  le  rempleeement  desditn  Talran , eenfor- 
nièmcru  à a'  qui  e>t  piY^scrit  par  l'arlicle  pricèilenL 

Laknnal,  au  nom  des  comités  d'instruction  pu- 
bli«|Ui‘  et  des  linances  réunis,  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

• La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  scs 
comités  d'instruciion  publique  et  des  liuances  réu* 
uis,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Les  décrets  du  22  aoAt  1700,  13  juillet  23  juillet 
1791,  cl  0 décembre  1792,  ne  sont  (Hiint  applicables 
aux  trailenieiits  dont  Jouissent  les  membres  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  de  Paris;  en  conséquence,  ces 
traitements  leur  seront  payés  comme  par  le  passé, 
eu  Cüülormité  de  l'état  envoyé  par  le  ministre,  sur 
la  simple  justilicatiun  des  quillances  d'imposition  et 
d'après  la  preuve  d'une  résidence  non  interrompue 
de  six  mois  au  moins  daus  le  territoire  de  lu  répu> 
blique.  Les  traitiunenU  inentiuiinés  en  {'article  du 
décret  du  20 août  1790,  monlaiit  à 8,100  liv.,  con-> 
tiiiueronl  d'être  répartis  comme  par  le  passif  d'après 
un  état  certiiiéderAcadémieet  vise  par  le  iiiimslre 
de  rintéricnr;  lesdits  traitements  seront  remis  en 
masse  au  trésorier,  puurêUe  payés  couforiuéiuent 
audit  état,  sous  sa  responsabilité.  • 

PoMS,  de  Verdun  : Je  demande  la  mention  hono- 
rable du  civisme  des  administrateurs  etdes  habitants 
du  département  de  la  Meuse,  et  l’insertion  au  Bul- 
letin d^iin  rapport  des  commis'^ires,  qui  constate  que 
le  quart  de  la  population  en  état  de  porter  les  armes, 
aux  termes  des  aécrets,  sei-t  dans  tes  armées;  que 
les  impôts  y sont  en  recouvrement,  et  que  les  dons 
patriotiques  y abondent,  malgré  une  perte  de  onze 
iniiiions,  causée  par  i'invasiun  des  Prussiens;  que 
toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  y sont  prises, 
etc.,  etc.  Ce  rapport  est  terminé  par  l'extrait  d'une 
lettre  dans  laquelle  le  traître  Pichon,  qui  l’a  écrite, 
avoue  qu’il  a rnis  en  avant  tons  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  rrmeUre  Verdun,  en  vingt-quatre 
heures,  sous  l'autorité  du  roi  son  maître. 

La  nu-ution  honorable  et  l'insertion  sont  dé- 
crétées. 

Suite  de  la  ditcusiion  tur  la  constitution, 

Gi-f  PnoY  ; Citoyens,  je  ne  puis  que  déplorer  la 
maniéré  dont  on  travaille  à la  constitution  d'un 
peuple.  La  précipitntion,  la  légèreté,  l'insouciance 
même  semblent  dicter  toutes  les  décisions, qu’on  ap- 
pelle cmislitulionnelles.  Jamais  la  méditation,  la  ina- 
turilé  des  discussions  ne  précèdent  les  décisions. 
^ulls  travaillons  comme  les  constituants,  sans  ordre, 
sans  plaît,  s;itis  méthode,  et  j’ai  beaucoup  de  raisons 
pourernindre  une  révision  hinesle.  A l’exception  du 
projet  de  Saint-Jnst,  nous  n’avons  pas  iin  seul  bon 
projet  (le  constitution.  J'ai  remarqué  plusieurs  idées 
exeelleiitesdiins  plusieurs  ouvrages  de  nos  collègues, 
niai.s  rien  oa  pres(}ue  rien  qui  soit  lié.  1!  semble  que 
nous  Voulions  élever  un  édiliee  républicain  avec  Ws 
ordures  et  les  débris  du  tiôiie  constitulionnel  de 
1789  et  179U,  avec  les  débris  de  lu  monarchie;  et  je 
vois,  surtout  dans  la  conservaliou  des  adminislra- 
tions  de  déparleineiits,  les  preiiiier.S4legr«sd'uii des- 
potisme quelconque,  d'une  tyrannie  assurée  et  pro- 
chaine. 

On  parle  ici  sans  cesse  d'unité,  d’indivisibilité  de 
la  république,  et  l'on  divise  le  territoire  français  en 
86  étals  organisés.  C’est,  selon  moi,  le  tonneau  de 
poudre  que  vous  mettez  daus  les  fondements  de  la 
république  pour  la  diviser  un  jour.  Car  J. -J.  Rous- 
seau dit:  • Qu'il  ne  faut  pas  que  les  chefs  d’une 
grande  nation,  épars  pour  la  gouverner,  puissent 


trancher  du  souverain  chacun  dans  lenr  départo- 
ineut.etcommencer  par  se  rendre  indépemlaiiLs pour 
di  veiiir  enfin  les  maîtres. «Nous  deYuii.s  nous  souve- 
nir de  la  coalition  du  2U  juin  1792;  nous  ne  devons 
pas  oublier  les  reUliuiis  actuelles,  et  la  certitude  que 
Dumouriez  avait  des  partisans  daus  chaque  adminis- 
tration de  département. 

Je  ne  vois  donc  dans  ce  que  vous  appelez  la  divi- 
sion du  territoire  de  la  république  qu  un  projet  de 
gouvernement  pour  OattiT  et  soutenir  (’Hction  tou- 
jours trop  active  des  gouverneurs;  je  n’y  vois  nulle 
trace  du  pacte  social,  et  couscquemmeul  nulle  trace 
de  cuii.slilution. 

Il  nous  faut  essentiellement  trois  choses  : une 
bonne  déclaration  des  droits  de  l’Iiumme  social , il 
nous  faut  un  contrat  ou  pacte  social,  et  une  consti- 
tntiiinquine.suilquelecorrollaire  de  la  déclaration 
des  droilset  du  pacte  social.  Dans  cette  constitution, 
on  devra  trouver  la  volonté  souveraine  réduite  à 
l’acte  ou  le  plan  d’action  d'après  lequel  le  gouverne 
immt  sera  réglé. 

Plusieurs  de  nos  collègnes  ont  approuvé  à cet 
égard  le  cadre  général  proposé  par  hnard;  mais  il 
noiirait  pas  dû  chercher  à faire  sa  cour  aux  riches 
en  abusant  de  ses  t.ileiits,  pour  nous  donner  une 
dëlinitioD  métaphysique  de  la  propriété.  Pour  nuu, 
je  pense  t;ue  nous  devons  toujours  avoir  sous  les 
yeux  le  pacte  social  que  Jean-Jacques  nous  a tracé  ; 
(c  voici  : 

« Chacun  de  nous  met  en  commun  sa  personne  et 
toute  sa  puissance  sous  la  suprême  direction  de  lu 
volonté  générale  ; et  nous  recevons  en  corps  chaque 
membre  comme  partie  indivisible  du  tout.  • 

Dans  l'étal  actuel  de  la  France,  au  moment  où  le 
pacte  social  se  renouvelle,  riiomme  riche  n’u  pas 
toujours  la  force  de  défendre  toute  sa  richesse;  et 
rhumme  fort,  mais  pauvre,  n’a  pas  toujours  la  vo- 
lonté de  protéger  la  faiblesse  du  riche,  ni  d’en  dé- 
fendre les  possessions.  Dans  cette  position , qiiel.s 
peuvent  être  les  termes  du  contrat  social  que  nous 
allons  former?  « Je  défendrai  ta  laiblesse  , dit 
l’homme  fort  au  Français  riche,  et  tu  me  donneras 
en  échange  quelque  parcelle  du  produit  de  ta  pro- 
priété ; ou,  dans  d'autres  termes,  nous  mettons  en 
société  la  force  et  la  rïchesse,  aün  d'en  tirer  un  mu- 
tuel secours.  • 

Pour  exécuter  une  convention  simple,  qui  doit 
être  la  base  du  bonheur  public  et  de  ce  que  nous 
appelons  notre  constitution,  faut-il  diviser  le  terri- 
toire ou  seulement  les  hommes  qui  l'habitent? 

Saint-Jiist  vous  a dit  une  vérité  que  vous  n'avez 
pas  assez  sentie;  c'est  la  société  qu'il  faut  régler,  de 
manière  que,  quelque  part  qu’il  y ait  une  portion  de 
Français,  ils  exécutent  la  promesse  contenue  dans 
ce  ctuilrat solennel;  c'est  pour  cela  qu'il  voulait  que 
It's  hommes  français  fussent  tellement,  non  pas  di- 
visés, niais  organisés  en  société,  que , quand  même 
tout  le  peuple  Iraiiçais  serait  traiisporb  tuut-à-coup 
hors  üe  son  territoire,  chaque  individu  pût  exécuter 
sa  promesse  de  secourir  les  autres,  et  exiger  d'être 
également  secouru  par  tous  les  citoyens.  Il  faut  tou- 
jours, dans  notre  organisation  sociale  et  intérieure, 
être  U'ilement  rapproché , que  le  peuple,  le  vrai  sou- 
verain, puisse  toujours  exercer  sa souverdincté  quand 
il  le  voudra  ; et  pour  que  cet  exercice  soit  sûr,  soit 
complet,  soit  indivisnile  comme  la  souveraineté 
même,  il  faut  que  toutes  les  voix  puissent  être  comp- 
tées ; tonte  exclusion  formelle  rompt  celte  gi^tiéralité 
des  sulTrages,  qui  forme  seule  les  actes  delà  souve- 
raineté nationale. 

Mais  pour  que  celle  généralité  de  suffrages  pnisM 
toujours  être  recueillie,  il  ne  faut  pas  parler  de  la  di- 
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vision  da  territoire  dans  notre  constitution;  il  faut 
parler  de  h distribution  des  hommes  sur  le  terri- 
loire. 

Dcsqu’ilya  (te  la  contrainte,  do  la  ^^ne, une  sorte 
d'impossibilité  de  réunir  tous  los  individus  pour  re- 
cueillir leurs  vœux,  il  n'y  a plus  de  sniiveraiiiclé; 
le  peuple  alors,  comme  dit  Joaii-Jacquos,  promet 
teulemrnt  d'obéir,  et  se  dissout.  Par  cet  acte,  il  perd 
sa  qualité  de  peuple  ; il  n'y  a plus  de  souverain. 

Pour  moi,  tons  les  Français  sont  des  enfants  de  la 
même  rauiille;ré|;alitéde  leurs  droits  me  crie  qu’au- 
cune puissance  sur  la  terre  ne  peut  les  contraindre, 
par  exemple,  à aller  à une  on  deux  lieues  porter  leur 
suiïrage,  lorsqu’à  l’improviste  le  souverain  est  en 
délibération. 

D’après  ces  considérations,  je  demande  la  ouestion 
préalable  sur  la  fixation  d’un  moj*ifnttm  ou  u’uri  mi- 
nimum de  population  pour  établir  une  municipa- 
lité, et  je  demande  que  la  Convention  nationale  dé- 
cote que  partout  où  le  i>euple  français  se  trouve 
distribué  en  hameaux,  villages  et  villes  sur  la  surface 
du  territoire,  il  n'y  aura  qu'une  administration  ou 
une  agence  municipale  pour  l'exercice  de  ses  droits 
desouveraiiielé,et  que  néanmoins,  dans  les  villes  ou 
bourgs  au-dessus  de  quatre  mille  âmes,  il  sera  formé 
des  sections  pour  recueillir  plus  fucilemeot  les  suf- 
frages de  tous, 

Rabaut-Pommieb:  Je  répondrai  brièvement  aux  re- 
proches que  le  préopinant  nous  a faits  sur  la  manière 
dont  nous  avons  jusqu'ici  discuté  la  constitution.  Il 
trouve  que  nous  y avons  mis  trop  de  précipitation; 
et  moi,  trop  de  retard;  que  nous  neii  avons  pas 
posé  les  bases.  Nous  ne  pouvions  pas  dt^réter  avant 
de  l’avoir  établi,  que  notre  gouvernement  serait  re- 
présentatif ou  démocratique.  Le  sens  ordinaire  de 
ces  mots  est  nul  pour  nou^;  notre  gouvernement  sej-a 
l*un  et  l'autre  : il  y a un  principe  général  qui  doit 
servir  de  base  à toutes  nos  discussions,  et  qui  ren- 
dra notre  constitution  vraiment  républicaine  ; c’est 
que  nous  devons  conserver  au  peuple,  autant  qu'il 
nous  sera  possible,  ses  droiU  et  leur  exercice,  et  lui 
ménager  les  moyens  de  les  maintenir  ou  de  les  re- 

P rendre  si  on  les  lui  avait  dtés.  Ce  principe  dirigt  ra 
assemblée  d.ins  toutes  les  parties  de  la  constitu- 
tion qu’elle  ne  peut  pas  décrélev  en  masse,  et  dont 
elle  rapprochera  et  combinera  les  différentes  dispo- 
titionsavec  la  liberté  des  citoyens. 

On  a beaucoup  vanté  l’admiiiistratioD  de  la  ville 
de  Paris  lors  de  l’am  ien  régime,  et  l’on  s'étonnait 
qu'elle  pût  alors  maintenir  l’ordre  de  la  police  dans 
une  aœssi  populeuse  cité;  mais  qui  ieriorc  que  ce  ré- 
ime  était  celui  des  despotes,  et  que  l'espionnage,  les 
étentions  arbitraires  en  étaient  les  ressorts?  Certes, 
des  esclaves  pouvaient  admirer  ce  régime;  mais  des 
hommes  libres  le  détesteront  ; et,  s’il  est  nécessaire 
aux  grandes  municipalités,  vous  saurez  les  pros- 
crire. 

Les  grandes  villes  rendent  plus  difhcile  cl  plus 
nécess<*iire  le  rapprochement  entre  les  administra  - 
teurs et  les 'administrés.  Les  habitants  d'une  même 
rue,  d'une  même  maison,  se  connaissent  à peine;  la 
corruption  des  mœurs,  les  divisions  des  citoyens  y 
sont  multipliées  en  raison  de  la  popubation;  et  com- 
ment une  seule  municipalité  emhrasscrait-elle  celte 
multitude  d'objets  sous  ses  regards? 

Un  préopinant  a objecté  qu’une  grande  vilicestun 
tout  iiidiHsi'Ie,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  ci- 
toyens réunis  par  les  mêmes  intérêLs,  et  qui  ne  peu- 
vent être  sépart^  par  une  administration  différente 
sansqueces  intérêts  ne  soient  compromis.  Il  a allé- 
gué en  exemple  les  subsistances  et  la  police.  Je  puis 
uire  à cette  difliculté  une  réponse  bien  simple  Tous 


lesobjetscoiiliés  à l'administration  muoiciMle;  dans 
une  grande  ville,  sont  pour  les  habitants  u'un  inté- 
rétgéiiéral  ou  d'un  iniérèt  particulier.  Les  revenus, 
les  contributions,  les  dépenses,  les  travaux,  L'a  cUi- 
blissenieiits  publics,  la  police  elle-même,  tout  cela 
peut  être  considéré  sous  ce  double  rapport,  et  je 
voudrais  alorsétablir  iineadminislraliun  iKirliculiérc 
pour  chaque  miinicipalilé,  et  une  adiiiiiiistraliqii  gé- 
nérale clurgée  des  objets  <|ui  seraient  d'im  intérêt 
générai  pour  la  ville.  Cette  double  administration 
serait  facile  à organiser. 

On  craintquelescitoyens  ne  changent  de  demeure 
selon  qu'une  administration  leur  cmiviendra.  Pour 
moi,  |e  n'y  vois  qu'un  motif  de  plus  à en  établir  plu- 
sieurs. Les  citoyens  changeront  de  demeure;  mais 
ce  sera  pour  préférer  l'administration  la  plus  pater- 
nelle, et  pour  fuir  celle  qui  le  serait  moins.  Ce  serait 
une  barrière  au  despotisme.  Il  s'établirait  entre  les 
municii>alité$  une  émulation  qui  tournerait  à l’avan- 
tage des  citoyens;  et  cet  usage,  s’il  s'établissait,  se- 
rait la  censure  la  plus  amère  et  la  plus  utile  des  ad- 
ministrations vicieuses. 

On  craint  encore  qu'il  ne  s’élève  des  divisions  ; 
elles  n'existeraient  pas  entre  les  municipalités,  car 
la  loi  aura  exactement  tracé  leurs  limites,  et  les  au- 
torités supérieures  éteindraient  aisément  ces  divi- 
sions, qui  ne  seraient  que  locales.  Elles  n'existeraient 
pas  entre  les  citoyens,  car  elles  ne  seraient  autre 
chose  que  le  blâme  de  l’opinion  publique. 

Le  mdfimum  que  je  discute  n'est  pas  seulement 
utile  aux  citoyens  administrés;  il  l'est  encore  à la 
république  entière.  Les  grandes  villes  sont  un  écueil 
contre  lequel  la  liberté  des  peuples  vient  se  briser. 
L'histoire  des  autres  nations  et  la  nôtre  nous  en  four- 
nissent des  exemples  si  multipliés,  qu'ils  deviennent 
une  preuve  politique;  c'est  dans  les  grandes  villes 
que  viennent  se  réunir  les  grandes  finesses,  les  lu- 
mières, les  talents, toutes  lesambitions;  et  appuyées 
d'une  force  imposante,  elles  exercent  un  desp^itisme 
inévitible.  si  une  constitution  prévoyante  ne  lui  0]>-' 
pose  de  barrières  qu’il  ue  puisse  franchir. 

On  vient  de  vous  proposer  d’établir  partout  de 
grandes  communes,  pour  établir  entre  elfes  une  ba- 
lance égaie  ; mais  ce  serait  établir  des  puissances  ri- 
vales et  toujours  inégales;  et  si  de  grandes  com- 
munes sont  un  mal,  surtout  dans  les  campagnes, 
[wurquoi  le  répandre  partout,  lorsqu'on  |>eul  le 
guérir  à sa  naissance? 

Je  ne  crois  pas  que  le  maximum  doive  être  le 
même  pour  les  villes  et  les  campagnes.  Dans  celles- 
ci,  les  distances  rendent  radmiiiistration  plus  lente 
et  moins  active;  il  y faut  donc  moins  d’administrés. 
Je  conclus  à ce  que,  dans  les  villes  au-dessus  de 
50  mille  âmes,  il  y ait  plus  d'une  administration  mu- 
nicipale, et  ainsi  progressivement  ; et  à ce  que,  pour 
les  villes  où  il  y aura  plus  d’une  iniinicipaSité,  il  y 
ait  une  admiiMs'lratiun  générale  et  une  administra- 
tion |>articulière. 

Thubiot  : Je  suis  surpris  qu’on  ait  pu  mettre  en 
question  si  dans  les  villes  d'une  grande  population 
il  y aurait  plusieurs  tmmiciiKtIiti's.  Citoyens,  un 
tyran  disait  en  considérant  Paris  : • Si  l’étais  roi  de 
France,  bientôt  Parts  n'existerait  plus.  • C'est  qu’il 
senUiit  qu'une  grande  masse  d'hommes  réunis  tWs 
un  petit  cercle  renverserait  bientôt  le  despotisme, 
et  que  dans  son  sein  naîtrait  la  liberté.  En  effet,  si. 
dans  les  premiers  jours  de  la  révolution,  les  hom- 
mes énergiques  et  courageux  n’avaient  pas  trouvé 
de  point  do  réunion  à la  Maison  commune  de  Paris, 
la  lilxTté  naissante  eût  été  étouffée  par  la  lyraiioie 
encore  environnée  de  toute  sa  puissance.  C'est  dans 
les  grandes  cités  que  le  patnuUsoie  conserve  son 
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énergie  ; c’est  là  rfac.dans  les  grands  dangers, la  pa- 
trie trouve  de  grandes  ressources. 

Si  vous  divisez  les  grandes  villes  en  petites  muni- 
cipalités, craignez  que  les  mauvais  citoyens,  qui  s'y 
trouvent  toujours  engrand  nombre,  ne  se  réunissent 
dans  quelques-unes  d’elles;  craignez  que  de  leur 
scission  ne  naissent  les  haines  implacables  et  la 
guerre,  civile  dans  nos  vastes  cités.  Alors,  citoyens, 
vous  vous  reprocheriez,  mais  trop  lard,  d’avoir  dé- 
cidé par  humeur  ce  qui  devait  l’étre  par  sagesse. 

Au  reste,  Pélion  vous  a fait  sentir  combien  sont 
désastreuses  les  innovations  dont  la  nécessité  n’est 
pas  démontrée,  et  qui  sont  tentées  dans  des  circon- 
stances défavorables.  Je  me  résume,  et  je  soutiens 
que  si  vous  ne  conservez  pas  aux  grandes  villes  des 
points  principaux  de  réunion  et  d'administration 
publique,  vous  compromettez  la  liberté,  et  vous  ex- 
posez les  citoyens  à se  voir  livrés  aux  horreurs  de,  la 
guerre  civile.' Je  demande  donc  que  la  Convention 

f>asse  à l’ortlre.  du  jour  sur  cotte  proposition,  ou 
lien  qu’on  la  renvoie  au  comité  de  législation  pour 
l’examiner. 

Buzot  : Lorsque,  dans  l’As.scmbU'e  constituante, 
on  proposa  dedivi.seret  subdiviser  le  territoire,  il  s’é- 
leva de  vives  réclamations;  le  côté  droit  d'alors  nous 
menaçait  aus.si  de  la  scission  des  citoyens  et  de.  la 
giierré  civile;  et  cependant  la  division  des  provinces 
eu  départements  et  des  départements  en  districts, 
loin  (l’amener  tous  ces  maux,  donnèrent  au  gouver- 
nement une  harmonie  que  nous  sommes  forces  d'ad- 
mirer encore.  Cet  exemple  doit  être  pour  vousd’une 
grande  autorité. 

Jean-Jacques  a dit  que  la  lilierté  ne  pouvait  exis- 
ter longtemps  au  milieu  d'une  grande  masse  d'hom- 
mt\s,  qui  dévore  et  domine  tout  ce  qui  l’environne. 

Il  ne  fiiut  pas  détruire  Paris,  mais  il  faut  le  sauver 
de  cet  état  d'anarchie,  qu'on  ne  doit  (lu'à  l’unité  de 
la  municipalité.  Paris  doit  conserver  te  corps  légis- 
latif, mais  cette  cité  doit  donner  la  première  l’exem- 
ple du  respect  des  lois  ; elle  doit  surtout  protéger  la 
liberté  des  législateurs. 

La  division  de  la  municipalité  est  nécessaire;  elle 
rétablira  celte  hiérarchie  de  pouvoirs,  garant  de  la 
liberté,  mais  qui  n’existe  plus  ici  où  la  municipalité 
est  plus  puis.saiitr  que  le.  (téparlemcnt.  J’ai  toujours 
cru  qu’une  république  était  un  gouvernement  où 
tous  les  citoyens  s’occupent  de  la  cliose  publique,  et 
je  .soutiens  que  dans  une  grande  ville,  soumise  à une 
seule  municipalité , cet  avantage  n’exisle  pas;  je 
maintiens  (juedans  une  telle  ville,  le  mut  patrie  n’est 
que  dans  l’imagination,  et  non  dans  le  cœur  ; la  patrie 
est  danscélte  réunion  (le  concitoyens  qu’on  aime,  et 
dont  on  est  aimé.  Aussi  ce  fut  la  réunion  des  citoyens 
en  gardes  nationales  qui  lit  naitre,  et  entretint  dans 
leur  cœur  l’amour  de  la  liberté;  ce  furent  ces  rap- 
ports intimes  et  continuels  qui  les  attachiTcnt  non  à 
telles  murailles,  mais  à leurs  conciloyons;  et  ce  fut 
dans  les  fêles  publiques  que  commença  l’énergie 
nationale. 

On  a parlé  de  divisions  intestines , comme  si  nous 
devions  être  à jamais  dans  ces  mouvements  révolu- 
tionnaires; on  ne  veut  pas  voir  le  temps  où  la  cons-* 
titution,  acceptée  par  le  peuple  et  consolidée  par 
l'usage,  fera  (hsparaîlreles  partis,  et  ramènera  parmi 
vous  la  paix  et  le  bonheur.  Pourquoi,  d’ailleurs, 
craint-on  qu’une  grande  ville,  divisée  en  quatre  ou 
cinq  municipalité,  soit  plus  agitée  qu’un  départe- 
ment divisé  en  quatre  ou  cinq  (lislricls? 

Comment  d’ailleurs  fera-l-on  la  police  dans  les 
randes  villes  qui  n’auront  qu’une  municipalité? 

'est  en  employant  tous  les  moyens  d’oppression 
dont  se  servait  autrefois  Sartines;  c’e,st  en  soldant 
de  vils  espions , c’est  eu  récompensant  d'odieux  dé- 


nonciateurs : or  un  tel  régime  fait  horreur  à la 
liberté.  Je  Unis  par  une  observation  particulière  à la 
ville  de  Paris  ; c’est  qu’il  est  impossible  que  cette 
cité,  si  elle  demeure  organisée  ainsi  (lu’clle  l’est  au- 
jourd’hui, .soit  longtemps  le  si'jour  (lu  corps  légis- 
latif; car  cette  classe  de  citoyens,  .si  facile,  à tromper 
et  à corrompre, s'accoutumerait  à l’insulter;  et,  pour 
se  populariser,  la  municipalité  de  celte  ville  serait 
forcée  de  conde.seendre  <à  ses  désirs.  Souvenez-vous 
qu’un  Etat,  qui  nous  .sert  d’('xemnle.  en  liberté,  fit 
b:Uir  une  ville,  exprès  pour  être  m-positaire  de  la 
représentation  nationale.  J’ai  prouve  qu’il  n’existait 
pasde  patrie  là  où  les  individus  s’échappent  les  uns 
aux  autres,  où  chacun  ne  jouit  pas  des  m(^mes  avan- 
tages, où  la  classe  vertueuse,  n’est  pas  toujours  ga- 
rantie contre  ceux  qui  ratta(Tuent  et  la  calomnient 
sans  cesse.  Je  crois  donc  qu'il  faut  (h^créter  qu’il  y 
aura  un  maximum  de  population  pour  toutes  les 
municipalités. 

C01.L0T  d'Herbois  : Je  commence  par  repousser 
une  idée  dangereuse  : c’est  l’influence  que  l’on  sup- 
po.se  aux  grandes  villes  sur  le  corps  législatif.  Je  ne 
réponds  qu'un  mot  : c’est  que  si  la  constitution  est 
ce  qu’elle  doit  être,  il  deviendra  indilTérent  pour  le 
corps  législatif  de  siéger  dans  telle  ou  telle  ville,  car 
partout  il  trouvera  la  liberté. 

Je  m’oppose  à la  subdivision  des  magistratures  po- 
pulaires, car  ce  serait  rompre  la  volonté  publique; 
ce  ne  serait  pas  les  magistrats  que  vous  diviseriez,  ce 
serait  les  hommes;  tel  magistrat  serait  celui  de  l'or- 
gueil, tel  autre  celui  de  l’avarice;  celui-ci  le  serait 
(lu  républicanisme  exalté,  celui-là  du  modérantisme  : 
chacun  SC  retrancherait  dans  la  municipalité  (uii 
favoriserait  ses  pas.sions;  les  divisions  intestines  écla- 
teraient, et  vous  n’auriez  rien  fait  pour  le  bien  pu- 
blic, votre  (K'Crct  serait  un  coup  de  foudre.  Diviser 
les  magistratures  populaires,  ce.  serait , en  quelque 
sorte,  diviser  la  conliance,  diviser  les  familles;  ce 
serait  décréter  qu’un  jtère  ne  peut  gouverner  que 
dix  ou  douze  enfants,  et  il  n’est  pas  en  votre  puis- 
sance de  le  faire,  vous  ne  |K>uvez  pas  contrarier  la 
nature.  (On  applaudit.)  J'ai  cité  cet  exemple,  parce- 
qu'oii  a parlé  de  morale;  mais,  .sous  le  point  de  vue 
politique,  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  avoir 
proposé  celte  division;  ce  qui  m’étonne  surtout,  c’est 
qu’elle  est  proposée  par  ceux-là  même  qui  se  plai- 
gnent si  souvent  de  l’esprit  de  divergence  des  sec- 
tions de  Paris;  ils  ne  s’aperçoivent  donc  pas  qu'ils  or- 
ganiseraient la  rdsi.stmee  de  diverses  municipalités, 
qu’ils  ôtent  à l’unité  du  mouvement  commun  ce  (lu’il 
a de  force,  et  ne.  fortifient  que  ce  qu’il  a d’irrégulier! 

On  a parlé  de  la  faiblesse  du  département  de  Paris, 
en  raison  du  pouvoir  de  la  municipalité  ; mais  le  dé- 
partement aura  à lutter  bien  davantage  contre  (lua- 
rantc  municipalités  que  contre  une  seule,  quelfiiic 
opiniâtre  qu’elle  .se  trouve:  vous  ne  pouvez  pas  plus 
diviser  cette  municipalité  parisienne  que  le  fleuve 
(lui  coule  dans  cette  cité  ; et  (luand  vous  voulez  lui 
donner  plusieurs  municipalités,  c’est  comme  si  vous 
disiez  que,  parceqii’un  vaisseau  est  plus  graud 
qu'un  autre,  il  lui  faut  quarante  gouvernails. 

J’observe  d’ailleurs  que  cette  division  municipale 
serait  un  moyen  de  plus  pour  les  fauteurs  du  fédéra- 
lisme ; car,  en  nous  accoutumant  à diviser  les  muni- 
cipalités, ils  nous  amèneraient  peut-être  à diviser 
aussi  la  représentation  nationale;  quant  aux  bonm^s 
mœurs,  j’ai  toujours  pensé  que  les  citoyens  réunis 
en  sections  se  surveillent  tout  aussi  bien  qu’une  mu- 
nicipalité pourrait  le  faire.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  proposé.  (On  applaudit  ) 

Une  députation  du  département  de  Scine-ct- 
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Oise  est  admise  a la  barre  ; elle  annonce  que  le  con- 
tingent que  devait  fournir  ce  departement,  est  parti. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SéAlSCE  DU  JEUDI  S3  MAI. 

On  admet  à la  barre  une  députation  de  la  section 
de  la  Fraternité. 

L'nralfur  </«  la  drpuiion  : LéjOistateurs,  la  section 
de  la  Frsileriiilé  se  préserile  à la  barre  pour  vous  lire 
le  procès-verbal  de  sa  st*aiice  d hicr,  ou  sont  coiisi- 

f{ué»s  les  preuves  qu  elle  a recueillies  des  complots 
orinés  contre  la  liberté  et  la  ConveuUou  Datiuuale. 
Voici  ce  procès-verbal  : 

Extrait  dts  regittru  de  la  eection  de  la  VraUrniiét 
eéancê  du  mrrcr«d>  13  mai. 

Les  coniintjsaires  chargé’»  par  rassemblée  «énérale  de 
la  section  de  rtfcuelUlr  les  prouses  de  complots Tormés  con* 
tre  la  sûreté  publique  « ont  fait  leur  rapport,  H en  résulte 
que  le  comité  révolüUonnaire  de  la  section  leur  a déclaré 
que,  dans  les  a'-sc-mblëes  lemios  dtmanclie  et  lundi,  a la 
Diaii  ie,  présidées,  Tune  par  un  adrainistralcur  du  départe- 
ment , la  seooiida  par  le  maire , U a élé  asilé  de  taire  une 
journée  du  10  auùl,  qui  semit  suivie  d’un  t sfplen>bre; 
qu'a  un  jour  indiqué,  vingi'ikux  membres  de  la  Conven- 
Uüi)  st  raient  égorgés  et  qu'on  dirait  qu'il»  avaient  énii|ré. 

A la  vérité,  le  lundi,  le  maire  s'est  opposé  à ces  dèlibéra- 
tù'ni,  cl  a d t que  si  l'on  pcrsivlail.  Il  cesserait  la  sôjuce. 
Législateurs,  au  nom  de  la  France,  dont  vous  êtes  la  re- 
présentation auguste,  au  nom  du  (veuplc  de  Paris  outragé, 
ne  suulTiex  pas  que  les  conspirateurs  soient  plus  longivuips 
impunis.  Ose»  compter  sur  les  bons  ciloyeiis  ; oseï  compter 
sur  leur  ént  rgie.  Plus  de  rovîsures  timides;  Hlps  utctoi- 
truietil  l'audace  des  faclicui,  elle»  vous  pcrdialenl  vous- 
mémes.  Il  ne  peut  y avoir  de  transaction  entre  le  bon  et  le 
mauvais  génie  de  la  révolution.  Nous  ne  ferou»  point  de 
nouveaux  seiments,  nous  répondrons  de  vous  ft  la  nation. 
Mous  saurons  bim  sauver  la  ül>'rté  d*^  complot»  des  scé- 
léiaUqui  la  désbanoreoU  (On  applaudit  i plusieurs  repri- 
ses.) 

PegRiN  : Je  demande  qu'à  l'insUnt  même  Tordre 
isoit  dorme  d'arrêter  ceux  qui  ont  fait  c«s  motions  à 
la  mairie , car  il  est  temps  que  nous  las.‘vions  con- 
naître à toute  la  France  que  nous  sommes  dignes  de 
représenter  le  peuplé  français,  (ün  applaudit,) 

Sergent  : Je  demande  que  le  maire  suit  tuaudé  h 
la  barre. 

Vigkb;  Comme  membre  de  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  suivre  la  trace  des  complots 
formés  contre  la  liberté  publique,  je  déclare  à la 
Couve ntluii  que  nous  iTavoiis  cessé  d'être  assemblés; 
nouscoimaissuns  1rs  faits  qui  viennent  de  vous  cire 
. dénoncés.  Nous  avons  en  main  le  (il  d'une  grande 
conspiration.  Le  maire  et  le  ministre  de  Tintérieiir 
étaient  hier  ù notre  séance.  Mous  avons  demandé 
nu  premier  un  mémoire  ati'il  doit  nous  donner. 
Ainsi,  je  crois  inutile  de  le  aéranger  en  ce  uiument. 

Génissirux  : Il  faut  montrer  de  la  fermeté.  I.e 
maire  de  Paris  est  chargé  de  vriller  à la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  ; non-seulement  il  a su 
ce  qui  se  passait,  mais  il  a pn^idé  une  assembitic  où 
s'est  agitée  la  motion  de  porU  r atteinte  ù la  repré- 
seiitatiun  ualionale.  Est-il  veuu  vous  en  avertir? 
Mou.  Les  vingt-deux  iuembre.s  au'ou  devait  é.gorger, 
on  vous  en  avait  déjà  demandé  la  proscription,  par 
une  pétition  prési'iilée  au  nom  de  la  majorité  des  sec- 
tions, parle  maire  lui  même.  Où  se  tiennent ces  nou- 
velles assemblées  liberlieides?  Est-ce  daus  les  re- 
paires où  SC  cachent  ordinairement  les  s<'éléruts?  i 
Kon,c'estn  la  nuirié.  Le  maire  est  donc  bien  cou-  { 


pable  ; je  demande  qu'il  soit  mandé  à Tinstant  à la 
barre. 

PrnRH  : Le  maire  a dénoncé  ces  complots  à la 
commission. 

Marat  : Et  moi  aus<ii,  citoyens,  j'ai  des  faits  à dé- 
noncer. Hier  devait  éclater  ce  complut  liberliclde, 
dans  votre  sein.  Le  comité  de  sûreté  générale  est 
saisi  d'une  lettre  circulaire,  écrite  par  Uiifriche-Va- 
lazéà  Lacaze,  par  laquelle  ilTinviledese  rendre  à la 
Convention  avec  le  plus  de  collègues  qu'il  pourra, 
c'est-à-dire  des  hommes  d’Elal.  Personne  ii’ignure 
que  c’est  ciicz  Dnfriehe-Valazé  que  se  lient  le  uireo- 
toire  des  hommes  d'Elal,  de  la  faction  libcrlicidc. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

Voici  leur  plan  î lorsqu'ils  ont  vu  qu'ils  ne  pou- 
vaient rétablir  la  royauté,  ils  ont  dit  : il  faut  nous 
emparer  de  la  Convention  ; de  deux  choses  Tune  : ou 
nous  en  transjvorlerons  le  siège  dans  une  ville  ù 
portée  des  rebelles,  ou  nous  occuperons  leslribunes; 
nous  en  chasserons  les  Imns  citoyens  pour  les  rem- 
plir de  moucbanls  à noire  dévotion.  Je  mets  eu  fait 
que,  s’il  a élé  présenté  des  nmlions indiscrètes,  elles 
ont  élé  présentées  par  des  hommes  liés  avec  la  fac- 
tion. Je  demande  leur  arrestation  et  celle  de  Du- 
friche-Valazé. 

Lasoubcr  : J'annonce  à la  Convention  que  mardi, 
à quatre  heures  du  matin,  on  est  venu  chez  moi  ]>onr 
m’arrêter;  plusieurs  citoyens  témoigneront  quels 
cinbarrasoua  eus  pour  persuader  que  j'étais  sorti. 

(La  suite  demain.) 
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POLITIUIE. 

POLOGNE. 

i'artorie,  le  l*'m4U. — NousapprenonsdeGrodnOt  qu’on 
y a agité  la  qiie.  lion  du  conseil  p<Tmanenl<  rt  que  sans 
doute  ( lie  v u pus<>é.  car  dans  b mCuic  vesdon  on  a notnmé 
deux  députés,  M.  Kusimir  Plalcr,  castellan  de  Troki,  et 
le  comte  Ank«tc/t  pour  aller  en  coofércr  avec  le  roi  et 
avoir  sa  résolution  là-dessm. 

Apivs  le  retour  de  ces  députés,  on  a nommé  d’abord 
quelques  conseillers  de  la  Confédération  générale,  pour 
remplacer  ceux  qui  étaient  moils,  savoir:  MM.  /.aluski, 
Walenski,  NA'lodek,  cbambe^laii  de  S.  M.  ; Morikuni,  se> 
créiaire  du  grand-duché  de  Luhuanie:  et  pour  le  ronseil 
permanent  on  a élu  ensuite,  à la  place  de  M.  Skar«'ten  vki, 
M.  U<iédu$/2>çki,  secrétaire  du  grand-ilurlié,  et  secrétaire 
de  ce  consril  au  déparlcmeol  des  aflaircs  étrangères,  et 
plusieurs  autres. 

î.  — Le  conseil  permanent,  qui  a excité  l’indigna- 
lion  des  confédérés  de  Targowiea,  aujourd'hui  disr  rédilé 
kla  cour  de  Russie,  remplace  celui  que  ces  inlrigantsavaient 
eux-mêmes  créé. 

L'évéque  Kt>ss7)kow«ki,  I la  télé  des  vrais  serviteurs  de 
Catherine,  est  allé  délibérer  dan<  un  autre  lieu , et  là  cette 
fiaction  de  la  diète  a,  de  sa  propre  autorité,  rétabli  le  con- 
seil permanent,  et  nommé  les  membres  qui  le  composeront, 
c'est-à-dire  tout  ce  qu’il  ; a de  plus  immoral  et  de  plus  cor- 
rompu. 

Stanislas,  par  ordre  des  tyrans  de  sa  patrie,  va  convo- 
quer les  diétincs,  et  il  se  prête  d'autant  plus  volontiers  à 
celle  opéralinn,  qu’il  espère  par-là  échapper  au  reproche 
d’avoir  volontairement  coopéré  6 la  dI»6oluUoa  de  la  Po- 
logne. 

L’ambassadeur  russe  Slewers,  pendant  que  ce  tissu 
d'b'UTCurs  se  traim^  à Varsovie,  présente  une  nouvelle  noie 
où  il  insiste  sur  laconfi<caiion  dt‘s  biens  des  émigrés,  et  mo- 
tive c«‘tte  étrange  demande  sur  l'assertion  plus  étrange  en- 
core, «que  a»s  émigrés  répandent  les  maximes  dangereu- 
ses partout  où  ils  se  ‘Oiil  retirés.  * — Au  reste,  les  confédérés 
de  Tarçowiça,  pen«écuieurs  de  ces  bomnu’S  rcspivlables, 
exp  ent  auiourd'bui  leur  criiiu’  par  les  remords  et  rinfamie. 
Ou  en  jugera  par  la  pièce  suivante  de  l’uu  de  leurs  chefs, 
le  général  Rrewuski. 

Ot  homme  singulier  avait  passé  quelque  années  en  Si- 
bérie. compagnon  volontaire  de  la  captivité  de  son  père, 
enlevé  par  les  saicllilcs  de  Catherine,  vers  le  temps  du  pre- 
mier partage  en  t70[t.  Son  dévouemenllilial,  sa  haine  pour 
la  domination  delà  Russie,  et  sonaveision  pour  le  gouver- 
nement imposé  à la  Pologne  par  les  armes  de  cette  puissance, 
lut  av.iienl  acquis  une  sort**  de  considérât  ion,  A l'ouver- 
ture de  la  diète  de  t7r>d,  ntir.«ppcla  ati  secours  de  la  patrie. 
Mais  les  vu«rs  et  les  principes  qu'il  fit  connaître  n’annnn- 
cèreid  de  sa  part  que  des  projets  d'anvhiiion , et  ses  idées 
de  gouvernement  ne  Icndatrnl  qu’à  rami-ner  un  régime 
eitcotv  pins  désastreux  que  celui  sous  lequel  gémissait  la 
république.  Il  quitta  la  diète  cl  la  Pologne,  et  lorsqu’en- 
rii)  h république  se  donna  une  constitution  acceptée  par 
l’uuaiiimilé  la  plus  cclalanic  de  toute  la  ualinn , il  ne  son- 
gea qu'à  la  détruire.  Il  le  promit  d’abord  à la  Prusse,  si 
elle  voulait  l'aider  k s'em|varer  de  la  dictature;  d s’agita 
en  même  temps  à la  cour  de  Vienne.  Repou-sé  de  ces  deux 
couis,  H se  joignit  aux  plus  vils  paili'^ans  de  la  Russie,  Il 
ctrurut  à Yas«)  pour  ramper  aux  pieds  de  Potcmkine,  et  en- 
suite de  Reslxirodko.  M parut  enfin  à l.<  cour  de  Caiherine, 
l’un  de  trois  rrhi  lles  dr  Targowira  , et  rentra  en  Pologne 
au  milieu  de  I armée  ru'se.  D'après  ces  iiolions,  il  sera  aisé 
d'apprécier  sa  proteslalioo. 

Proleflalion  de  J/.  5everin  n’ce-^ranrf- 

yenèral  de  la  couronne. 

Uni  parles  liens  d'une  confédération  libre,  sous  l'appui 
puissant  de  S.  M.  n>npéi;plrice  de  Russie,  je  n’avais  d'autre 
fcoiiiucnt  que  la  liberté  de  ma  patrie  et  U reconnaissance 
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pour  œtle  souveraine.  Je  regardais  le  salut  de  la  république 
a^siiic  contre  tous  les  traits,  par  l’i^giiie  de  son  amitié,  ic 
bénissais  son  nom  , et  je  croyais  faire  des  vvux  pour  ma 
patrie  en  les  formant  pour  colle  grande  souveraine.  Telle 
était  ma  roanii  re  de  voir  et  celle  de  tous  les  Polonais;  mais 
le  jour  du  9 avril,  où  parut  la  déclaration  des  cours  de  Pé- 
tersbourg  et  de  Prusv,  qui  menaçaient  des  deux  ciAtes  d’u- 
surpation le  territoire  de  la  Pologne,  troubla  la  Iranquil- 
lilé  publique  et  la  mienne;  U empoisonna  cette  douce  épo- 
que dont  je  imiiss.tis  déjà  avec  le  retour  de  la  liberté.  Ce 
nouveau  coup,  si  fatal  à la  patrie,  a cela  de  dé^espé^anl  qu'il 
coïncide  à l'époque  de  la  Confédération,  qui,  formée  dans 
les  inlentioiiH  les  plus  pures,  les  rues  les  plus  salutaires  pour 
la  patrie,  devra  cefiriidant  être  terminé**  par  les  plus  grands 
malheurs,  sans  pouvoir  j porter  rcmiNje. 

Quant  à moi , je  sais  tout  ce  qui  est  dans  mon  pouvoir, 
et,  aprèsavoir  invoqué  pour  mon  juge  l'Ltre-Suprime,  té- 
moin des  intentions , je  déclare  devant  l'univers  et  ma  pa- 
trie. et  j’invoque  en  témoignage  l’impératrice  elle-mémc, 
que  j’ai  constamment  igtioié  le  |»artagcde  la  Pologne,  que 
je  n’y  ai  aucunement  contribué;  qu’au  contraire,  n’uyaut 
toujours  eu  en  vue  que  son  intégrité  et  sa  liberté,  c'est  moi 
qui  ..i  rédigé  l'uriiclc  du  s»-rmi  ni  de  la  (^nfédéralloo,  par 
lequel  chaque  membre  a juré  de  ne  jamais  voter  la  moin- 
dre dirninuüon  du  territoire  de  la  république  et  de  ses 
attenaners. 

En  trempant  ma  plume  dans  les  larmes,  je  veux  laisser 
ut)  souvenir  des  malheurs  de  ma  patrie  et  du  mien  propre. 
Je  proteste  par  écrit  contre  toutes  1rs  «isurpations  du  terri- 
toire polonais  ; je  di‘c>are  que  je  n'apposerai  jamais  ma  si» 
gnalure  à un  paieil  acte,  et  que  je  neconsenlirai  jamais  à 
rien  de  contraire  au  serment  que  j'ai  prêté  à Dieu  et  à rv^a 
patrie.  Ma  protestation  n'em|iérbêra  pas  le  malheur  coin- 
miiD  : mais  je  la  dois  à mes  serments  et  à mon  pays.  Je  i-c 
ct)crcbcrai  (Hiint  à éviter  les  maux  personnels;  quel  que 
soit  le  sort  que  la  Providence  me  di  slinr,  je  ratlendrai 
avec  résignation  ; et  si  je  suis  infortuivè,  du  moins  je  ne  serai 
jamais  coupable.  Je 'tgnu  ceite  pruliMation,  je  la  dépo  c 
dans  les  actes  de  lu  ('.onfédérâtion,  me  réservant  le  droit 
de  la  renouveliT  avec  la  nation  confédérée  et  son  public. 

Donné  à Grodno,  ic  92  avril  171b\ 

Siyut  StTiaiN  Rzbwcsu 


FUA.NCE. 

COUUCNE  DE  PARIS. 

Du  22  mai.  — Chaunietle  premi  la  parole.  Les 
comptes  de  la  commune  du  lo  août,  dit-il,  .<wnt  en- 
fin terminés  ; et,  en  dépit  des  malveillants , nous 
avons  prouvé  à nos  eiinemis  ipie  la  grande  mâ.s.5c 
des  citoyens  qui  lacunipns;iieiit  est  pure. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  fait  un  tableau  dei 
membres  qui  composaient  cetle  commune  révolu- 
tionnaire, qui  a eu  la  prudence  d’arrêter  la  nWolii- 
tion  au  point  où  elle  devait  s'arrêter,  et  que  ce  ta- 
bleau soit  inscrit  à cAlé  des  héros  du  10  août. 

Cette  partie  du  réquisitoire  est  adoptée. 

La  commune  qui  sié^'eait  ici  le  10,  en  attendant 
les  poiffnards,  vient  de  donner  un  grand  exemple; 
elle  a lait  voir  à Paris  que  tous  les  administrateurs 
lui  doivent  des  comptes.  Cependant , quels  comptes 
ont  rendus  les  Vauvilliers,  les  Filleul,  et  les  Bailly  ? 
Maintenant,  c'eslà  nous  à dire  au  peuple  : Examinez 
la  gestion  de  ces  hommes:  que  sont  devenus  les  mil- 
lions destinés  à acheter  des  subsistances?  que  sont 
devenus  les  farines  d'Irlande,  les  blés  de  Turquie  et 
les  magasins  de  Decker  et  Bailly?  La  plus  grande 
partira  été  vendue  aux  amidonniers,  et  l’autre  jetée 
dans  la  rivière  ; c'est  un  vol  fait  à la  France  entière. 
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Examinons  donc  1<*urs  comptes  ; leurs  biens  entassés, 
Jeurs  fortunes,  aC((uiReronl  une  partie  de  leurs  frau- 
des. Je  requien»,  tii  conséquence,  que  les  si’clions 
soient  invitées  à iionimer  une  connnissiun  qui  se 
réunira  pour  rpxainen  et  raudition  des  comptes  de 
toutes  les  municipalités  qui  oui  existé  depuis  1 7b9. — 
Adopté. 

Le  conseil  arrête  en  outre  qu’une  commission 
nommée  dans  son  sein  compulsera  les  registres  ^mur 
l'examen  des  comptes  et  de  la  conduite  des  adannis- 
trateiirn  établis  par  la  municipalité  depuis  17H9. 

— La  section  des  Marchés  et  celle  du  Marais  an- 
noncent au  conseil  qu'elles  ont  déclaré  que  les  au- 
torités constituées  de  Parisn'ont  jamais  cessé  d’avoir 
leur  cordiancc. 

Les  députés  sont  invités  à assister  à la  séance. 

— La  section  du  Contrat-Social  annonce  qu’elle  a 
nommé  le  citoyen  Juliul  pour  remplacer  provisoi- 
rement le  général  Santerre. 

— Un  admini'strateur  des  subsisUmees  fait  part  de 
l'état  de  la  halle  aux  farines  ; il  restait,  le  ill  mai  :iu 
soir,  523  sacs  de  325  livres  chacun  de  farines  de 
commerce,  et  2.159  sacsiin  tiers  de  farines  tirées 
des  magasins  de  la  niunieipnlîté.  Total  des  farines 
restantes,  le  21  mai  au  soir,  2,fiS2  sacs  un  tiers.  — 
Il  est  arrivé,  le  22  mai,  2fi0  sacs  de  farines  de  com- 
merce, et  fiOO  sacs  deux  tiers  de  farines  de  la  muni- 
cipatité.  Total  des  farines  arrivées  le  22  mai , 8fiU 
sacs  deux  tiers.  Vendu  ledit  jour,  127  sacs  de  farines 
de  conimeree , et  4yo  sacs  deux  tiers  de  farines  de  la 
municipalité.  Total  des  farines  vendues,  fi25  sacs 
deux  tiers. 

11  reste  656  sacs  de  farines  de  commerce,  2 .263  sacs 
un  tiers  de  farines  de  la  municipalité.  Total  des  fari- 
nes restante.s  ce  soir , 22  mai , sur  le  carreau  de  la 
halle,  2,019  sacs  un  tiers. 


ChauvMtte,  procureur  de  la  commune,  à tes 
concitoyens. 

Dans  le  tempe  des  éleciionfi  i la  munidpnlilé,  des  mé- 
chania,  des  caiumni.jleui«  rot-  denou<<Teni  comme  un  df» 
ma^^arreurs  du  3 septembre,  tandis  que  j’étais  a celle  é|K>> 
que  i cent  lieues  Oe  Paris,  Je  ne  doute  pas  que  les  iiiC- 
Dirs  iis.qui  tue  cbarg<-aicnt  alors  d'mcuipalioDS  atroces, 
traifiilcLai’gé  debaUeiie,  et  que,  ne  ixmvaiii  me  reprocher 
des  crimes,  ils  lædirigeni  aujourd'hui  contre  moi  desinciii- 
p,iliiins  à la  fois  injuriruses  cl  riilirules;  ^nctJlpJlioIl^  re|H’. 
té^'S  par  des  gens  iu.nDi'lcs,  qui  dcskuiiLiit  alors  les  ëUios 
<k>  la  ba^se  calomnie. 

Ils  font  courir  le  bruit  que  je  suis  moine,  que  j’ai  été  pro- 
cureur d’uue  communauté  de  moiiu-s,  etc,...  Pour  moi,  je 
suis  curieux  de  savoir  dans  quel  ruuvciit  i'ai  fait  des  sorux 
monastiques,  dan»  quelle  église  j’ai  dit  la  mes-e.....  Mais 
puisque  je  suis  coadamné  é parler  de  moi,  je  vais  le  faire 
avec  une  fiincbise  que  j’invite  mes  détiacleun  é imiter 
euï-mOmes  ; et  ce|>eiidant  je  déclare  quecelle  réponse  que 
je  leur  adresse  sera  de  loa  pan  la  dernière.  Ils  pourront, 
li  cria  leur  plail,  la  loui  ner  encoiecoQlre  moi{  je  n*ai  pas 
le  temps  dVolier  en  Ucc  avec  ein. 

Mon  premier  état  a été  celui  du  mousse,  ou  novice-ma- 
telot. Il  est  vrai  que  c'est  la  pcrsérulion  des  prêtres  et  des 
■mines,  sous  lesquels  je  faisais  mes  études  { hélas  l cl  quels 
Bout  encore  le»  tn^liluteurs  de  la  jenivesseji,  (|ui  ni’a  forcé 
& ce  parti  qui  ni 'éloigna  longtemps  des  foyers  paternels.  Je 

frarvinsà  être  limonier.  A mon  retour,  en  1785,  j’éludlai 
I botanique  é Moulins,  où  j'ai  conservé  des  amis  qui  me 
sont  chers.  L’année  suivante,  j’allai  à Marseille,  dans  l’in- 
leolion  de  m’embarquer  pour  l'Egypte,  et  toujours  guidé 
par  ma  fureur  d'éludier  la  nature  cl  les  monuments  de 
l’antiquité. 

Je  ne  pus  m’emborqiier,  cl  fe  revins  dans  mou  Tien  natal, 
toujours  occupé  de  plantes  cl  de  livres.  J'y  ai  passé  tout 
le  temps  qui  a précédé  la  révolution,  ne  m’eu  éloignant  que 
pour  dilTércQts  voyages  de  Moulins  à Paris»  de  Paris  sur 


les  eûtes  dé  l’Océan,  rêvant  au  bonheur,  soupirant  aprCt 
lu  lÜH'rté,  la  prov  oquanl  dans  dilTércnls  articles  des  papiers 
qui  s’imprimaient  al  >r<  dans  Avignon. 

Le>  deux  années  qui  ont  précédé  la  révolution  fixèrent 
mon  attention  tout  entière.  Les  événements  qui  se  succé- 
daient me  rendirent  à inoi-mème,  cl  mon  pays  ^it  qu'a- 
lors  je  in't  ti  utcupais  «'(licacenu  nl.  Je  demasqna<s  les  prê- 
tres; je  résisuis  aux  nobles  ; vnilà  me»  piemim  crimes. 

En  17^0,  peu  de  temps  après  la  uiuil  de  l.oustalot, 
Prudiiomme  iirRcrtieillil  cl  m'urcu|)a.  Ut  puis  ce  temps,  je 
D'ai  cessé  de  rréquerilrr  les  socie  ès  populaires  et  ma  sec- 
tion. où  j'ai  l'orgueil  de  croire  que  j'ai  été  utile  ; voilà  mes 
seconds  crimes. 

Tout  Paris  sait  mon  histoire  depuis  la  fameuse  journée 
du  10  Boùt.  A cette  époque  aussi , mes  ennemis  voulurent 
me  faire  tuer,  en  disnnl  que  jVtais  hh  meinf.  Je  fus  red<*- 
vabledi'  la  vie  à Jolierl , administrateur  de  police,  et  aux 
forts  de  la  halle  qui  me  reconnurent,  'l'out  Paris  sait  que 
je  n'ai  servi  aurun  parti  : je  les  ai  comhattus  tous:  je  ne 
veux  que  servir  ma  patrie,  rt  ne  me  traître  que  pour  h^ 
principesdu  plus  pur  républicanisme.  Voilà  mes  troisièmes 
crimes. 

Enfin  j’ai  employé  le  revenu  attarbé  au  poste  que  je 
remplis  à èti-indre  des  déliés  contractées  dan'  le  temps  de 
mon  bonorabir  indigence;  i faire  un  jveu  de  bien  quand 
l'occasion  s’tsi  pre<u.'nlée.  Je  n’ai  point  à rougir  du  luxe 
de  mes  amrublrmenis  ni  de  mes  babils.  Ma  porte  est  ou- 
verte à tout  sans-ciilolte  qui  voudra  s'assurer  de  la  vérité  ; 
et  quand,  cessant  d'étre  magistral,  je  redevitudrai  simple 
«jtûyen,  il  me  faudra  de  nouveau  lutter  avec  la  fortune; 
voila  mes  derniers  crimes..... 

Après  cela,  on  m'accusera  tant  qu'on  voudra;  jedéclare 
que,  mon  temps  appartenant  à ceux  qui  m’uni  chargé  de 
fonciion'  pénibles,  je  ne  l'emploirai  point  à dos  disputes 
|K}lémiques,  à répondre  à des  calomnies.  Tout  entier  à 
■non  devoir,  je  ne  m'en  distrairai  pas.  Je  laisse  à d'autres 
ie  aoin  de  diviser  les  cnoyens,  de  les  aigrir,  de  les  provt^ 
quer  les  uns  vers  IC'  autres.  Je  bais  trop  Dumouriex  et 
les  tyrans,  ses  complices,  pour  les  servir  ain'i.  Je  laisserai 
aux  iotrigaols  le  soin  d’allumer  de  nouvelles  guerres  non 
moins  sanglantes,  mm  moins  barbares  qui-  cHlis  des  Guel- 
fes et  des  Gibelins,  des  Armagnacs  et  des  Bourguignons. 
Je  leur  laisserai  le  soin  d'opposer 

Les  Gniscs  aui  Bourbons,  les  Coodèt  à Is  France. 

VoLTAISI. 

Je  le  rép^'le,  |e  ne  m’occuperai  que  de  mes  devoirs;  et  si 
tout  le  monde  en  faisait  autant,  les  bons  citoyecs  n'au- 
raicnl  pas  à trembler  sur  le  sort  de  leur  patrie. 

Citoyens,  je  vous  ai  donné  l'ctposé  de  ma  vie;  je  vous 
ai  dit  ce  que  j'étais  avant  f760,  rrqiiej’jl  été  depuis.  J'ai 
fait  le  premier  ce  que  je  deman  lais  des  auln  s,  j'invite 
tous  mes  ennemi'  à en  faire  autant.  Quand  le  peuple  con- 
naîtra tous  les  outils  dont  H se  sert,  le  pnipl.'  saura  sur 
qui  compter,  et  alors  je  maintiens  la  révoluUuo  faite. 


Au  Rédacteur. 

Paris,  le  24  luai,  l’an  S*  de  ls  rcp.,  0 h.  du  matin. 

Citoyen  rédacteur,  je  viens  de  lire  dans  le  n*  155  du 
iWonifeur  un  arrêté  des  représentants  de  la  nation  dans  les 
départements  et  près  farméede  la  Vemlée.  Cet  arrêté,  'igné 
Bourbolle  et  Julien,  a de  quoi  me  surprendre  ; et  en  etfet, 
comment  arrive-t-il  que  moi , qui  n’ai  appartenu  qu’aux 
principes,  je  sois  rangé  le  premier  sur  la  liste  des  écrivains 
que  l'on  recommande?  Je  crois  bien  que  parmi  1rs  jour- 
naux proscrits  par  ces  deux  députés,  il  eti  est  que  désa- 
vouent dan'  lenr  emur  les  vrais  républicains;  mais  quel 
triomphe  laisserrt.voii.s  à la  raison , à la  vérité,  au  patrio- 
tisme, en  leur  étant  la  facllilédecombiillrc  la  folie,  le  men- 
songe et  rari'lorralte?  Quant  é moi,  je  déclare  que  c'est 
me  rendre  le  plus  mauvais  service  (tout  en  violant  les 
principes),  que  de  m’inscrire  dans  le  petit  nombrf  des 
elu',  Kh  1 de  quel  droit,  s'il  rousplalf,  mes  cultc-piios,  m’ac- 
curderici-vous  l'hunneur  de  votre  proleclkm?  Si  vous 
aviez  te  (vouvoir  de  me  pincer  parjni  vos  amis  vous  auriez 
doue  celui  de  me  ranger  parmi  ceux  que  vous  n'aimez  pu  ? 
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p’antrfs  intercaleraient  pent-êtrelci  cette  phra»e  de  Jean-  ; 
Jarqum  : a II  ne  faut  pas  que  les  chefs  d'une  gr^inde  na*  j 
tion,  épars  pour  la  gouverner,  puissent  trancher  du  souve- 
rain chacun  dans  leur  département,  et  commencer  par  se 
rendre  indépendants  pour  devenir  eulin  les  maîtres.  ■ Mais 
moi  je  n’en  lire  aucune  conclusion , car  vous  n’eUs  point 
chefs,  car  vous  ne  gouverner  pas , car  vous  n’Ctcs  point  in- 
dépendants , de  moi  tout  le  premier  qui  use  de  mon  droit 
de  réclamer  contre  votre  protection.  Mon  journal  a toujours 
été  cl  moi,  à moi  seul;  il  n’appartiendra  jamais  à quiqnccc 
soit,  et  seront  toujours  mal  venus  ceux  qui  auront  Pair  de 
me  mettre  dans  nii  antre  parti  que  celui  de  la  liberté,  de 
l'égalité  du  peuple  souverain. 

Sig^é  l’.-J.  Aunoei!»,  député  de  Seine-et-Oise  d la  Con- 
vention nationale,  et  depuis  quatre  ans  auteur  du 
Journal  Universel,  sur  lequel  n'ont  pas  plus  de 
droit  ceux  qui  se  disent  patriotes  que  ceux  qui 
passent  pour  aristocrates. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  l' nomme  de  guerre,  ou  Plan  indicatif  et  discuté  des 
études  propres  à le  former  dans  Cune  et  l'autre  classe  du 
service;  ouvrage  adressé  à la  Convention  nationale  parle 
citoven  Deprain-Triel,  ancien  ingénieur  géographe  militai, 
re.  Prix  1 liv.  10  s.  A Paris,  chi>z  l'auteur,  cloître  Notre.- 
Dame,  n*  40,  et  cher  Fournier,  rue  Neuve-Notre-Dame  ; 
Méqnignon,  nu  Pavillon  du  Palais;  fiée  de  la  Itochclle,  rue 
du  Ihirepoix,  n«  13;  Pignon  père,  rue  Dauphine,  vis-ù-vis 
celle  d'Anjout  f'ii/non  lils,  passage  du  Saumon,  n*48. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d’isnard, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  23  MAI. 

Dufeiche- Valazé  : La  Convention  ne  s’attend 
point  Sçin.s  doute  que  je  répomie  au  roman  pompeux 
et  malin  de  Marat;  elle  a assez  de  fois  exprimé  son 
opinion  sur  les  calomnies  de  ce  personnni;e,  pour  que 
je  me  dispense  de  descendre  à une  jiistilication.  Ma- 
rat a dit  qu’au  comité  de  sûreté  générale  se  trouvait 
uii  billet  de  ma  main  , aiiressé  le  ‘il  à l’un  de  mes 
collègues,  Lacaze  ; ce  billet  a été  arrêté , je  ne  sais 
nar  quelle  maiiauvre,  enlevé,  décacbclé,  et  porté  à 
la  section  de  Marat  ; ce  billet,  j'en  ai  écrit  trente-huit 
ù quarante  pareils,  ce  billet  était  ainsi  conçu  : à la 
Convention  nationale,  à dijo  heures  du  matin,  avec  le 
plus  de  collègues  qu'il  se  pourra  ; voici  (jtiels  étaient 
mes  motifs.  On  m’avait  donné  la  certitude  que  des 
scélérats  devaitrnt,  dans  ce  Jour  même,  venir  deman- 
der :'t  la  Convention  l’arrestation  de  trente -trois, 
membres.  Celle  pétition  devait  être  soutenue  par 
des  itommes  armes  ;j’averti.ssais  mes  collègues  de  se 
rnellre  en  garde  pour  eux-mêmes  et  pour  la  Conven- 
tion. (On  applaudit.  ) Plusieurs  de  mes  collègues, 
animés  de  l'amour  le  plus  pur  de  la  patrie,  se.  ren- 
dent habituellement  cliez  moi.  On  ne  nous  défendra 

fias  .sans  doute,  des  conférences  amicales,  surtout 
orsqu’elles  ont  pour  but  de  déjouer  des  complots 
atroces.  ( On  applaudit.  ) 

Lacaze:  Le  billet  dont  il  s’agit,  je  ne  l’ai  point  vn; 
il  faut,  pour  l’avoir  saisi , avoir  corrompu  le  portier 
de  ma  maison,  sans  quoi  ce  billet  m'aurait  été  remis 
comme  ma  propriété.  Voilà  comme  on  compromet 
l’exislence  des  citoyens.  Au  surplus,  j’oflre  ma  cor- 
respondance au  plus  rigoureux  examen  ; on  verra 
qu’elle  est  d’un  bon  patriote  et  d'un  citoyen  quia 
lait  des  sacrifices  pour  les  mnihctirciix. 

^ Buzot  : Tout  le  monde  sait  ce  qu’on  entend  par 
l'arrestatloQ  des  personnes  suspectes  : c'est  pourquoi 


je  demande  que  l’application  de  cette  mesure  soit 
Lien  précise.  C’est  moi  qui  ai  informé  le  comité  de 
quelques  détails  sur  la  conjuration  du  10  mars.  Si, 
dans  cette  occasion  , il  ne  s'agissait  que  de  quelques 
personnes , nous  ne  viendrions  pas  provomier  des 
mesures  de  sûreté  générale,  nous  saurions  bien  re- 
pousser les  injures  qui  nous  sont  prudiguées  ; mais 
quand  il  s'agit  de  la  représentation  nationale,  de  la 
liberté  publique,  il  faut  alors  avoir  recours  à de 
randes  mesures  ; mais  il  faut  qu’elles  soient  précé- 
ées  d'un  rapport  ; il  faut  les  appliquer  simultané- 
ment. Dimancbe,  à minuit,  le  coup  devait  être  porté. 
Les  conspirateurs  s’étaient  réunis  dans  une  salle  de 
la  mairie , et  le  maire  de  Paris  ne  se  trouvait  pas 
alors  parmi  eux. 

Voici  tine  des  causes  qui  empêchèrent  la  conspira- 
tion d’éclater.  Le  président  de  la  section  de  1792  lit 
quelques  réflexions  sur  les  projets  agités  dans  cette 
assemblée,  et  pour  cela  il  fut  ciiassiL  Un  citoyen  de 
la  section  de  la  Fraternité  s’occupait  à prendre  des 
notes  sur  ce  qui  .se  passait,  on  le  chassa  aussi  : cela 
fit  naître  des  di.spntes , et  voilà  comment  le  complot 
ne  fut  pas  exécnlé.  Ce  nue  J’ai  oui  dire  de  cette  af- 
faire, c’est  que  la  liste  des  gens  suspects  qu’il  fallait 
faire  mettre  en  état  d’arrestation  se  montait  à sept 
à huit  mille,  au  nombre  des<|uels  se  trouvaient  plu- 
sieurs membres  de  la  Convention  ; mais  nous,  nous 
nous  sommes  réunis  à un  certain  nombre,  et  il  aurait 
fallu  une  force  un  peu  imposante  pour  nous  faire 
peur.  Je  me  ré.sume  à demander  le  renvoi  à la  com- 
mission des  Douze,  qui  vous  fera  un  rapport  séance 
tenante. 

Cambo.n  : Votre  comité  de  salut  public  a été  infor- 
mé du  complot,  et  il  n’y  a pas  un  ne  ses  membres  qui 
n’ait  frémi  de  l’atteinte  qu’on  voudrait  porter  à la  re- 
pré.sentalioii  nationale;  il  a écrit  au  maire  de  Paris, 
qui  n’a  pas  tardé  dix  inimités  à se  rendre  au  comité  ; 
il  a déclaré  que  les  présidents  des  comitt^  révolution- 
naires des  sections  de  Paris  s’étaient  réunis  chez  lui  ; 
que  là,  on  avait  agité  le  moyen  d’arrêter  les  gens 
suspects , après  les  avoir  désarmés  ; que,  sur  la  liste 
qui  avait  été  donnée,  se  trouvait  une  partie  des 
membres  de  la  Convention,  mais  que,  le  maire  ne  s’y 
trouvant  pas,  on  avait  ajourné  le  projet  à lundi. 

Le  limdi , les  mêmes  individus  s’étant  réunis, 
quelques-uns  ont  proposé  de.  porter  atteinte  à la  re- 
présentation nationale,  mais  le  maire  s’opposa  forte- 
ment à celte,  proposition.  Il  a dit  : • Si  vous  voulez 
porter  atteinte  à la  représentation  nationale,  il  vous 
faut  commencer  par  me  sacrilier,  moi,  car  je  déclare 
que  je  me  mettrai  entre  vous  et  elle.  J’annonce  que, 
SI  lu  Convention  uationale  est  attaquée,  c'en  e.st  fait 
de  la  républi({ue.  r Voici  la  profession  de  foi  que  le 
maire  de  Paris  a faite  à la  Convention  nationale. 

Hier,  le  comité  de  salut  public  a été  instruit  de  la 
dénonciation  qui  vient  de  vous  être  faite  contre  Du- 
friclie-  Valaze.  Il  s’est  transporté  au  comité  de  sur- 
veillance , et  lui  a conseillé  de  ne  pas  venir  vous  en- 
tretenir (l’une  afTairr  qui  ne  ferait  que  réveiller  les 
haines  et  les  passions  qui  nous  ont  déjà  tant  fait  per- 
dre de  temps.  A minuit  et  demi , le  comité  de  salut  pu- 
blic a été  informé  d’un  nouveau  complut  qui  se  tra- 
mait contre  la  sûreté,  de  la  république  ; nous  avons 
sur-lc-cbamp  expédié  des  courriers  extraordinaires 
jiour  les  prévenir , et  aussitôt  que  nous  aurons  reçu 
(h^s  reii.<ieigiienients , nous  nous  empresserons  de  les 
comiminiqiier  à la  commission  des  Douze. 

Citoyens,  avec  de  la  fermeté  et  de  i’uoion,  nous 
triom plierons  de  nos  ennemis. 

Legendbe:  Je  soutiens  qu’il  n’y  a qu’un  homme 
vendu  ou  un  scélérat  qui  ptii.s.se  proposer  de  porter 
atteinte  à la  représentation  nationale.  La  section  de. 

! la  Fraternité  vous  a dénoncé  ce  qui  s’était  passé 


4C0 


dans  son  sein.  Mais  remarquez  bien  que  ce  n’est  pas 
un  arrêté  qu'elle  a pris,  mais  une  simple  motion  uni 
a eU* faite,  et  qui  est  tombée  d elle-même.  Je  le  de'- 
clare  ici:  s'il  v avait  nu  seul  individu  qui  voiildl  se 
porter  contre  la  représentaliou  nalionafe,  il  faudrait 
qu'il  m'eût  terrasse  avant  d'arriver  à son  but  ; et  ie 
fais  ici  la  motiuii  expresse  <iue  la  Convention  reiiue 
res|H)iisaliIes  tous  les  présidents  des  sections  ou  de 
Sociétés,  des  motions  faites  par  des  hommes  égarés, 
s'ils  ne  les  ra|)pellent  pas  à l'ordre,  ne  les  font  pas 
arrêter  et  ne  les  livrent  pas  aux  autorités  constituées 
qui  doivent  en  connailre. 

La  Conve  ntion  renvoie  toutes  ces  propositions  à 
la  commission  des  Douze. 

Une  députation  île  citoyens  est  admise  à la 
barre,  et  deiuèiiide  à faire  grntiiitement  auprès  de  la 
Convention  le  siTvice  des  gendarmes  à qui  sa  garde 
était  conliée,  jusipràce  que  ccux-cî  soient  de  rtttour 
des  ilêpaiienienls  révoltes. 

Cette  péUtiuu  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

— La  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  pré.senle 
à la  Convention  son  contingent , et  lui  aemande 
quelle  s'occupe  sans  reljehe  de  la  consliliition. 

— La  eonqiagnie  des  clia\scui-s  des  Pvréiitrs,  sur 
le  point  départir  pour  la  (rotitière  d’Espagne,  de- 
mande qu'il  soit  accordé  une  somme  de  6U  livres  à 
chacun  des  soldats,  pour  l'indemniser  d<  s dépenses 
et  des  fatigues  d’un  voyage  de  deux  cents  lieues. 

Celle  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  liiiances  réunis. 

— Deux  députés  extraordinaires  du  département 
de  rOriie  sont  admis  à la  barre. 

L’un  d’eux , portant  la  parole  : Le  conseil-géné- 
ral du  déparleinentde  i’ürne,  du  district  et  de  (a 
commune  d'Alencon,  les  tribunaux  judiciaires,  les 
bataillons  de  gardes  nationales  et  les  Sociétés  popu- 
laires, à la  Convention  nationale  : 

La  voix  publique  a proclamé  que  la  Convention 
courait  des  dangers,  qu’on  vmilaitattentern  la  sou- 
yeraineté  du  peuple,  aussilût  le  département  de 
l’Orne  sVsl  levé  tout  entier  ; nous  parlion.s  pour 
TOUS  apporter  le  vœu  de  quatre  cent  mille  citoyens 
qui  avaient  juré  de  vous  arracher  aux  dangers  dont 
vous  étiez  menacés.  Le  Bulletin  du  fide  ce  mois  a un 
peu  dissipé  nus  alurmes,en  annonçant  que  l'anar- 
chie a succombé  à Paris  comme  à Marseille  ; mais  il 
n’a  pas  détruit  toutes  nos  inmiiéludes.  Nous  ne  ^>uf- 
fhrons  jamais  que  des  perturnateurs  vous  injurient; 
il  faut  que  vous  soyez  dans  le  calme,  pour  vous  oc- 
cuper avec  fruit  du  grand  ouvrage  de  la  eonslitu- 
tioD.  Nous  ne  voulons  pas  de  lois  inllncncées  par  des 
anarchistes  et  des  désorganisateiirs  : nos  départe- 
ments ne  connaissent  pas  de  factions  ; ils  ne  veulent 
nue  |ri  liberté,  et  ils  ont  des  bras  pour  la  di-feiidre.  Si 
«es  scélérats  portent  contre  vous  une  main  sacrilège, 
nous  quitterons  nos  asiles,  nos  femmes,  nos  enfants, 
et  nous  viendrons  vous  défendre.  ( On  applaudit.  ) 
Frappez  tous  ces  vociférateurs  soudoyés  par  l'or  des 
tyraii.s. 

i.c  département  de  l’Orne  déclare  que  Jamais  il  ne 
courlicra  la  tête  sons  d'autre  despotisme  que  celui  de 
la  loi,  et  sousd’autre  souverain  que  le  peuple.  Occu- 
pez-vous sans  reldche  des  moyens  de  sauver  la  patrie; 
donnez-nous  une  constitution  qui  nous  serve  de  point 
de  ralliement,  et  qui  soit  te  tombeau  des  factions  li- 
berlicides:  voilà  nos  vœux. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin  de  l'adresse  descitoyensdu  dé- 
partement de  rOrne. 

Maeat:  Pour  vous  prouver  que  les  pétitionnaires 
•ont  de  bons  patriotes,  c’est  que  ces  messieurs  .sont 


protégés  par  lejt  aristocrates  depuis  qu'ils  sont  à 
Paris. 

BoYEB-Fo!SFBàDE  : En  attendant  que  le  jour  des  ré- 
vélations arrive,  je  dois  dire  à la  Convention  et  à la 
nipuliliiine  entière  qu'un  a déjà  annoncé  à la  commis- 
sion des  Douze,  que  les  chefs  (les  brigandsqui  venhmt 
attenter  ù la  représ4*nlation  nationale  ont  en  porte- 
fenille  une  correspondance  fabriquée  par  eux,  qui  pa> 
rnltrail  adressée  parPittmi  pirCohonrg  aux  députés 
qu'un  dnail  et  qu’on  espère  bien  encore  faire  assas- 
siner. C'est  ainsi  qu'on  veut  leur  ravir  l'estime  publi- 
que, et  l’honneur  avec  la  vie.  Il  paraît  qu’un  avait  le 
projet,  l'expedilion  une  fois  lerininée,  d expédieren- 
C(»rc  des  courriers  dans  les  départements  avec  ces 
nièces  imprimées;  on  espérait  par  celle  manœuvre, 
Dieu  digiM*  d(’s  scélérats  qui  l’ont  inventée,  calmer, 
en  les  abusant,  l'indignation  des  départements;  en 
elfet,  aurail-ou  dit  en  attribuant  au  peuple  le  forfait 
de  quelques  brigands,  le  peuple  ne  s'est  pas  trompé 
dans  se.s  vengeances;  ces  proscrits  iHaieiit  des  coiilre- 
révolntiunnaires.  J’annchre  ce  fait  avant  le  rapjrort 
du  comité,  alin  nue  la  France,  le  sache. 

— Barère  fait  lecture  de  la  correspondance  du  co- 
mité de  saint  public. 

Les  repré.seutants  de  la  nation  à l’armée  de  In  Mo- 
selle écrivent  df  Fnrbach.  que  rarmée  s'est  enqiarée 
de  plusieurs  portes  qui  étaient  distants  de  sept  lieues 
du  quartier-général  ; ils  ont  (Hé  au  chàtenii  du  prince 
de  Nass;ui,  ou  ils  ont  enlevé  du  fer,d«‘s  toiles,  des  cor- 
dages et  des  chariots  qu’ils  ont  fait  cominire  à .Mi‘lz. 
Le  général  assure  que  les  posiesdonl  on  s’est  emparé 
sont  importants.  Les  commissaires  iitsislent  aussi  sur 
la  nécessite  de  n^uiiir  le commaudemeiitdesdeux ar- 
mées dans  une  si’ule  main. 

—Les  commissaires  a l’armée  des  Pyrénées  fontpart 
à la  Convention  du  bon  elfet  qu'a  produit  la  nomina- 
tion d'un  général  pourceUe  armée.  Le  général  Dellers 
a déjà  placé  dans  une  position  avancée  deux  mille 
quatre  cents  hommes  d élite,  et  nous  appn'iid  que 
bientôt  l’annér  sera  toute  campée.  Les  nouvelles  du 
Mont  delà  Liberté  anmmcentque  le  froid  exeessifet  les 
maladies  ont  diminué  de  moitié  les  forces  des  Espa- 
gnols. Ils  annoncent  que,  pour  rompre  les  intelligen- 
ces que  les  ennemis  avaient  dans  rintérieiir,  ils  ont 
établi  un  comité  de  salut  public  pour  l(*s  surveiller. 
Ils  rendent  compte  d'un  faitqiii  pourrait  être  mal  in- 
terprété. Un  soldat  ayant  trouvé  dans  son  pain  des 
corps  étrangers,  crut  d'abord  que  le  pain  était  em- 
poisonné ; les  commissaires  ont  visité  le  pâte  en  niani- 
juilation  ; elle  s'est  trouvée  de  bonne  qualité,  et  les 
esprits  ont  été  totalement  rassurés. 

Barère  : Une  îb*  fameuse  parson  amour  constant 
pour  la  liberté,  mais  que  des  intrigants  ont  cherché 
a vendre  à la  politique,  doit  occuper  vos  regards. 
Déjà  les  puissances  ennemies  la  regardent  comme 
leur  propriété  ; et  des  hommes  coalisés  dans  File, 
comme  la  proie  de  leur  inlidcle  avarier. 

Des  rassemblements  nombreux  ont  été  faits  dans  la 
BaI.'igne,  par  un  contre-révolutionnaire  nommé  Pa- 
natier,  homme  s<Slitieux,  qui,  avec  quelques  scélé- 
rats, a égaré  un  pciipb*  simple  et  ombrageux.  Nos 
commissaires  ont  biit  arrêter  un  Génois.  La  Iranieest 
découverte,  elle  se  rattache  d’un  côté  à Livourne,  et 
de  l'autre  aux  projets  dont  l’exécution  a t^laté  <‘ii 
France,  et  le  tribunal  extraordinaire  pourra  bieiilut 
en  connaître. 

Il  paraît,  sur  le  rapportde  vos  commissaires,  qu’iin 
honmieqiievousaviezdécrt'té  d'arrestation,  donttous 
les  pan  iils  et  amis,  on  plutôt  les  complices,  fomen- 
t(iit  les  troubles  avec  les  faiiatiqiii’S  de  l'île.  a vu  ar- 
racher inipuiii'iiient  sous  ses  veux  h's  cocardes  natio- 
nales aux  patriotes  de  Corte.éVsl  en  son  nom  qu’une 
’ borde  de  brigands  s’est  portée  à i’Ilc-Rousse,  où  elle 
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a (Irsarm^  ft  renvoyé  un  détachement  de  troupes  de 
ligne  qui  formait  la  garnison  ; cVsl  Paoli^qui  a cher-  | 
ché  tons  les  moyens  de  s'emparer  des  places  lortes  et 
de  les  cuntier  à des  hommes  du  pays  qui  lui  étaient 
aftidt^. 

Les  mesures  prises  par  vos  commissaires,  en  s'as- 
surant des  plac4‘s  maritimes,  ont  en  grande  partie  di^ 
concerté  1rs  manœuvres  et  les  intrigues.  Nous  som- 
mes assurés  aujourd’hui  des  points  de  Hle. 

II  y a une  bonne  garnison  a Bastia:  lescompagnies 
de  volontaires  conservées,  les  bataillons  corses  qu’on 
organise,  et  l’artillerie  surtout  sont  une  ressource  as- 
surée; avec  <(iiflqiies  secours  et  quelque  augmenta- 
tion de  forces  dont  le  comité  s'occupe , et  dontia  Corse 
abonderait  sans  l'imprudente  et  malheureuse  expé- 
dilion  de  Sardaigne , il  s’y  formera  un  noyau  qui  ser- 
vira de  point  de  réunion  aux  patriotes  pourécraser  les 
siMitieux  et  les  brigands.  En  Corse  coin  me  en  France, 
dès  que  celte  partie  étrangère  à la  société  sera  abat- 
tue,le  règne  cV  lois  sera  lacilement  élalili. 

On  a fait  craindre  aux  citoyens  de  la  Corse  que  la 
France  pourrait  la  rendre  génoise  : ce  crime  est  im- 
po.<^il)(e  à des  Français  libres;  l'ile  serait  plutôt  an- 
glaise par  la  vénalité  ou  par  des  Iraiiisons,  comme 
elle  est  rraiiÇ3i>e  par  sentiment  et  par  liesoin. 

^üs  cuminissairess'occupent  de  s’assurer  de  toutes 
les  places  maritimes  qui  sont  d'une  importance  ma- 
jeure, mai.s  ils  réelainenlen  vain  des  forcer  depuis 
long-temps;  le  mal  augmente:  c’est  du  S mai  que  les 
commiss^iires  nous  écrivent  que  le  fanatisme  relève 
dans  celle  Ile  sa  létc  altière,  et  que  l’aristocratie  le 
caresse  pour  faire  cause  coiiiiiniiio.  Les  arbres  de  la 
liberté  sont  arrachés  dans  certains  canluns.  La  croix 
est  substituée  au  bonnet  de  la  liberté.  Le  générai 
Vaoli  et  le  déparUMiienlsunisseoiaui  deux  premiers 
partis  pour  y grossir  le  leur. 

Une  partie  de  la  garde  nationale  incivique  a été 
licenciée,  mais  elle  y cause  des  troubles,  menace  du 
meurtre  et  du  pillage.  Le  contre-révolutionnaire  Me- 
groni,  mis  en  état  uarrestation,  s’est  évadé,  et  l'im- 
punité y parait  à son  comble. 

Ce  depHrteinent  insulaire  est  essentiel  à conserver, 
si  nous  voulons  tirer  nos  subsistances  du  Levaitt,  de 
Gènes  cl  des  côtes  d'Italie,  qui  sont  la  resssourcc  de 
presque  tous  les  départements  méridionaux. 

Déjà  l’étendard  noti-seuiemenl  de  la  révolte  et  de 
la  contre-révolution,  mais  celui  de  l'indépendance, 
est  arboré  par  Faoli,  retranché  dans  Curie,  entouré 
de  rebelles  et  de  prêtres  fanatiques. 

Les  commissaires  se  sont  adressés  aux  républicains 
de  Marseille,  et  les  plaintes  des  patriotes  de  la  Corse 
ont  éléeiitendnes.  Les  administrateurs  deToulon  ont 
partagé  leur  sollicitude,  et  le  conseil  exécutif  a pris 
eidiii  des  mesures  par  uu  arrêté  que  je  vais  lire. 

La  date  de  la  première  lettre  des  commissaires  est 
du  28  avril,  la  seconde  est  du  5 mai;  la  lettre  des  ad- 
ministrateurs de  Toulon  est  du  14  mai,  Farrélédu 
conseil  exécutif  est  du  18. 

Le  décret  que  vous  allez  rendre  va  compléter  les 
mesures  particulières  <]uc  la  correspondance  du  co- 
mité avec  les  commissaires  doit  porter.  Nous  devons 
craindre  que  la  première  entreprise  des  escadres  an- 
glrv-espagiioles  ait  la  Corse  puurobjet  ;et  Ci'tte  expé- 
dition sera  infructueuse,  si  nous  ii'avoiis  |>as  à crain- 
dn*une  grande  division  dans  l'intérieur  du  pays;  car, 
a l'approche  des  forces  ennemies,  on  verrait  sans 
doute  diminuer  le  parti  de  la  république  dans  un  pays 
insulaire  où  nos  commissairi^s  seraient  sans  force,  la 
lilierté  sans  appui,  le  fanatisme  dans  toute  son  atroce 
inlliieiice,  et  la  trahison  levant  un  front  audacieux. 

Cepem'iiit  nos  conitnivsaires  ont  eu  la  sagesse  de 
s’emparer  des  |>oints  maritimes  les  plus  importants. 

• Une  fuis,  disent-ils,  que  nous  serons  en  possession 


des  places  d’ Ajaccio  et  Bonifacio,  nous  songerons  A al- 
taijiicr  Fauli  dans  l'iiitrrieur,  si  nous  recevons  les  se- 
cours demandés,  et  nous  s<‘rons  secondés  par  uu  bon 
nombre  de  patriotes  dévoués  à la  république.* 

Mais,  en  se  rappelant  ta  guerre  de  1768,  la  républi- 
que française  ne  voudra  pas  imiter  la  cour  de  Ver- 
sailles. La  voie  de  la  rnédialion  ii’esl  jamais  fermée 
pour  les  hommes  libres,  et  la  raison  doit  cht^zeux  re- 
prendre tnu^,  ses  droits  au  milieu  des  égareiiients  de 
l’esprit  de  parti.  On  peut  amener  les  Cor>cs  à la  paix 
pareequ'ils  aiment  la  république;  le  comité  a pensé 
que  la  Convention  devait  s'adresstT  aux  cilovens 
égarés  dans  celle  lie,  et  qu’elle  devait  adjoindre  deux 
comniissairesaiix  trois  antres,  pour  y passer  à In  tète, 
des  forces  nouvel  les, et  pour  y faire  entendre  pins  for- 
tement le  vœu  des  représenlântsdu  peuple  pour  l'u- 
nion de  tous  les  départements. 

Enfin,  une  dernière  mesure,  propre  à effrayer  les 
mauvais  citoyens  et  les  contre-révolutionnaires,  est 
indiquée  par  vos  commissaires:  c’est  de  faire  traduire 
sur  le  continent  les  ennemis  de  la  jKitrie  ; c'est  le  seul 
moyen  d'em{HVIier  les  maux  qui  résultent  sur  les 
lieux  de  rimpunilé  la  plus  dangereuse. 

Barère  lit  uu  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  publie,  approuve  les 
mesures  prises  dans  l’arrélé  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire, en  date  du  12  mai,  pour  i'ile  de  Corse,  et  au- 
torise les  reprt^eiitnnLsdu  peuple,  délégués  près  les 
armées  d’Italie  et  des  Alpes,  d'organiser  les  bataillons 
suivant  le  dernier  mode  décrété  : 

• 10  Les  recrues  rassemblées  dans  le  département 
de  ris<Te,  du  contingent  «le  trois  cent  mille  hommes, 
et  qui  excéderont  le  complément  des  cadres  qui  se 
trouvent  dans  h'sdiles  armées. 

• 20 11  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens  égarés  du 
département  de  la  Corse. 

• So  Deux  cominissaire.s,  pris  dans  la  Convention, 
seront  adjoints  aux  trois  commissaires  envoyés  dans 
le  département;  lisseront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs 
contenus  dans  le  décret  du  30  avril  et  dans  les  instruc- 
tions approuvées  le  8 mai. 

• 40  Tous  les  accust's  de  contre-révolution , ou  d'a- 
vüirconspi ré  contre  la  ré|mhliqiie,  seront  traduits  sur 
le-clianip  dans  les  prisons  du  continent,  à la  réqui- 
sition des  commissaires  de  la  CunvenUon  nationale.* 

Collot-Hbbbois:  Je  demande  la  parole  pour  un 
article  additionnel.  J'observe  d'abord  que  Faoii  n'est 
point  personnellement  à craindre;  c’«*sl  tiii  homme 
qui,  par  carai  tere,  n'agit  que  selon  l’impulsion  qn’on 
lui  donne  ; mais  un  failimiKirtant  que  vous  devez  con- 
naître, pareequ’il  intéresse  essentielleinment  notre 
commerce  du  levant,  c'est  qu’il  est  constaiitqiie  de- 
puis peu  le  roi  de  .Naples,  qui  semble  gard«*r  avec 
lions  une  apparente  neutralité,  vient  de  céiler  à lu 
Russii'deux  porlsdinsla  M«Milerran«V.  L'im|iéralrice 
a d«‘jà  ordminé  des  ouvrag«*s  considérables.  Vous 
sentez  combien  ces  deux  ports  deviendront  dange- 
reux pour  nous.  Je  m't^onne  que  le  conseil  exécutif 
n'ait  point  pris  de  rcaseignements  sur  un  objet  d«‘ 
cette  importance. 

Je  demande  que  lecomité  diplomatique  soit  chargi' 
de  rendre  compte  de  ce  qu'il  sait  de  notre  situatbm  po- 
litique. II  doit  aussi  éveiller  votre  siirveillniiee  sur 
les  agents  de  la  diplomatie,  qui  la  plupart  trahissent 
la  république. 

Buzot  : Le  comité  diplomatique  est  réduit  à deux 
meiidires,ftparconséquentn'exisle  plus.  Je  projios»* 
à la  Convention  d'attribuer  au  comité  de  salut  public 
les  fonctions  de  cet  ancien  comité* 
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Bar^.re  : Sur  le  fait  annoncfi  par  Collot,  le  ministre  j 
des  alfaires  étrangères  a été  iiilei  pelléde  nous  donner 
connaissance  des  éclaireisseinents  qu’il  avait  reçus 
du  ministre  de  la  république  à Naples:  il  nous  a an- 
noncé n’en  avoir  aucun,  et  qu’il  était  même  persuade 
qu’aucun  traité  n'avait  été  conclu  entre  la  cour  de 
Naples  et  celle  de  Russie. 

Coi.LOT  : Je  ferai  part  an  comité  de  salut  public  de 
la  lettre  qui  a annoncé  ce  fait. 

Barère  fait  lecture  de  trois  adresses  rédiRÔes  par  Con- 
dorcet et  proposées  par  le  cnniiié  de  salut  public,  pour  être 
cnvoyéi’s,  l’une  aux  habitants  de  Pile  de  Corse,  la  seconde 
aux  armées,  et  la  troisième  aux  rebelles  de  la  Vendée. 

L’assemlléc  eu  adopte  la  rédaction  et  en  décrète  l’envol. 

— Sur  le  rnp|H)rl  de  Mallarmé,  un  décret  est  rendu,  qui 
met  à la  disposition  du  dépariement  de  Paris,  à titre  d'a- 
vance et  de  prêt,  la  soinine  de  636,472  liv.  10  sous  pour 
acquitter  les  propriétaires  des  billets  de  parchemin  et  de 
ceux  de  la  Maison  de  Secours,  non  encore  remboursés. 

— Sur  le  rapport  du  même  membre,  les  deux  décrets  sub 
vauts  sont  rendus  : 

€ Sur  le  compte  rendu  par  le  comité  des  finance»,  de  la 
péiiliun  du  cnnseil-{;énéral  de  la  commune  de  la  ville  de 
Paris,  tendant  à ubienir  la  somme  de  6 millions  à titre 
d’avance,  pour  compléter  ses  anproxisionncmenls  jusqu'au 
mois  d'octobre  prochain;  la  Contention  nationale,  instruite 
par  le  rapport  qui  lui  a élé  fait  que  l,i  somme  de  2,500,000 
liv.  estsnUisantc  avec  le  pioduil  des  denrées  que  cettecom- 
mune  a dejù  achetées,  dcciète  que  l.i  iiiunicipalilé  de  Paris 
est  auloriséc  à percevoir,  à litre  d'avance  cl  de  prêt,  la 
somme  de  2,500,000  liv.  sur  le  proiluil  des  contiihutions 
dircelpsdc  1791  et  1792,  pour  s’approvisionner,  à charge 
d’en  faire  le  rentbourscraenl  au  mois  d’octobre,  par  le  pro- 
duit de  la  revente  des  grains  ; et,  en  cas  de  déficit,  par  la 
voie  des  sous  additionnels  selon  le  mode  progressif,  et  sous 
l’obligation  de  rendre  compte  du  tout,  t 

— I Sur  la  demande  de  la  municipalité  de  Paris,  tendant 
5 obtenir  (lu  trésor  public,  à litre  (l'avance:  1°  la  somme 
de  1,800,000  liv.  pour  acquitter  en  entiirr  les  dépenses  ad- 
minislrniives  de  1792  ; 2®  pareille  >ommede  l,8UÛ,0ü0  liv. 
pour  subvenir  au  paiement  des  premières  dépenses  de  la 
piescnie  aimi’C,  sous  l'obligation  de  remplacer  ces  deux 
ovances,  d’abord  par  la  rentrte  tn's  prochaine  dessous 
additionnels  aux  contributions  directes  de  1792,  ensuite 
par  celle  qui  aura  lieu  immédiatement  après  le  réparli- 
mentde  l’impél  de  1793;  la  Convention  nationale,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finances,  dé- 
crète qu'il  n'y  a pus  lieu  à délibérer  sur  le  premier  objet 
de  la  ^tilion,  motivée  sur  ce  que  les  contributions  direc- 
tes de  1792  et  les  sous  additionnels  destinés  à l’acquit  des 
dépenses  municipales  doivent  être,  ou  compléicmcnt 
rentrés,  ou  que  leur  entier  recouvrement  sera  elTectiié 
dans  le  plus  court  delai.  Iji  Convention  nationale  surseoil 
à prononcer  sur  l'avance  de  l,80ü,0ü0  liv.  pour  les  dépen- 
ses adminislrutives  de  1793,  jusqu'à  ce  qu’en  conformité 
des  décrets,  la  municipalité  de  Paris  aura  rendu  scscom|>- 
tes  de  gestion  et  d'adminisliation  antérieurs,  et  que,  selon 
le  dispositif  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  3 avril,  et  de  l’art  19 
de  celledcs  17  juin  et  14  octobre  1791,  clic  aura  présenté 
à l'administration  supérieure  l'élal  détaillé  de  scs  (lépeuses 
depuis  le  t®' janvier  1793.  » 

La  séance  est  levée  à cinq  heures  et  quart. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  24  MAI. 

On  lit  1.3  lettre  ,suiv<3nte  : 

Lettre  des  représentants  de  la  nation. 

Du  quarticnr-général,  à Forbacb,  le  19  mai  1763, 

a Envoyés  près  l’armée  de  la  Moselle,  nous  avons  cru 
que  DOS  premiers  pus  devaient  se  diriger  vers  le  camp 
qu’occupent  les  braves  soldats  qui  la  composent  En  arri- 
vaul,  le  16,  à cinq  heures  du  soir,  au  quanler-général  éta- 


bli à Forbach , nous  avons  appris  que  nos  troupes  venaient 
de  se  porter  en  avant,  et  qu’il  devait  y avoir  une  actioit  . 
Nous  avons  trouvé  le  général  Bouchard  prêt  à partir.  Les 
fatigues  du  voyage  ont  aussitôt  élé  oubliées;  nous  avons 
quitté  la  voiture  pour  monter  à cheval  et  aller  partager  les 
dangers  de  nos  frères;  un  intervalle  de  plus  de  sept  lieues 
les  séparait  de  l’ennemi.  Les  troupes  de  lu  république  ne 
se  sont  aperçues  de  celle  circonsiance  que  par  le  retard 
que  cet  éloignemcul  mellail  à pouvoir  sc  mesurer  avec  les 
satellites  du  despotisme;  elles  l’ont  franchi  avi>c  celte  gaîté 
qui  a toujours  accompagne  les  enrunls  de  la  patrie  quand 
on  les  a conduits  uu  combat. 

I Us  se  sont  déployés  sur  doux  colonnes,  et  se  sont  portés 
surrennemi  entre  onie  heures  et  midi.  Nus  troupes  légi'-res 
oui  trouvé  celles  des  i’russiens  sur  les  bailleurs  qui  sont 
derrière  Neukirchen  ; l’on  a fait  de  part  cl  d'autre  le  coup 
de  pistolet  ; mais  les  Prussiens  ont  cru  devoir  s’en  tenir  k 
ce  coup  d’essai,  et  sc  sont  repliés  sur  le  village  de  Miitel- 
Bilsdieback.  L’on  a fait  avancer  le  premier  légimcntde 
dragons,  tandis  i|uc  nos  troupes  légères  se  jetaient  dans  le 
village.  L’ennemi  n'a  pas  jugé  à propos  de  les  attendre,  il 
s’csi  retiré  dans  les  bois,  et  nous  a abandonné  scs  m.ir- 
miteset  môme  son  pain,  que  les  elicvaux  ont  refuse  de 
manger,  tant  sa  qualité  est  mauvaise.  Au  sortir  de  ce 
village,  nos  troupes  se  sont  rangées  en  bataille,  l’aile 
droite  appuyée  par  les  carabiniers,  et  la  gauclie  par  le  !•' 
régiment  de  dragons;  elles  sc  soiil  empan'es  des  hauteurs 
qui  dominent  les  villages  de  Limback  et  d’Alstal,  qui  se 
Irouvuienl  appuyés  par  deux  retranchements.  L’on  s'atlen- 
dail  à une  riisistance  vigoureuse  ; l’esiKiir  de  nos  braves 
soldats  a élé  trompé. 

< Les  l’rus.siens  ont  tiré  quelques  coups  de  canon  qui 
ne  pouvaient  nous  alleindre,  et  nous  ont  encore  aban- 
donné cl  les  deux  villages  cl  les  rctranchemenis;  tous  ces 
posles,  qui  nous  avaient  élé  pris  depuis  quelques  jouis, 
et  qui  sont  très  importants,  ont  élé  de  suite  occupés,  et 
nos  troupes  se  sont  portées  dans  le  vallon  qui  fait  Tare  à 
Hombourg  et  au  Corlsitcrg  ; elles  (opéraient  que  l’ennemi 
se  présenterait  pour  engager  le  combat  ; elles  l’ont  inutile- 
ment attendu  près  d'une  heure;  il  en  était  cinq.  Le  géné- 
ral, en  voyant  qu'il  serait  inutile  de  les  altemirc  plus  long- 
temps, a cru  qu'il  ne  devait  pas  inutilement  prolonger  les 
fatigues  de  nos  braves  fières  pour  jioursuivre  des  fuyards; 
il  a ordouné  la  retraite,  elle  s’esi  faile  dans  le  meilleur 
ordre,  par  Limback,  Sainl-lmbcri  elSarrebruck. 

I Rien  n'égale  la  douleur  avec  laquelle  les  troupes  de  la 
république  ont  reçu  cet  ordre:  elles  brfilaienl  du  désir  de 
se  hallre , et  ce  ii’i  si  qu’eu  leur  faisant  espérer  qu’on  leur 
fournirait  bientôt  l'occasinu  de  le  faire  plus  en  grand, 
qu’on  a pu  les  consoler  de  ce  retard. 

t Nous  pouvons  vous  dire  avec  confiance  que,  quand  on 
voit  de  pareils  défenseurs,  l'on  peut  a'uémcnt  se  rassurer 
sur  le  sort  de  la  patrie. 

tSigné  Maribor-Montact,  Socbeaiit, 
Mâinbt.  > 

— Les  .ndminlstrateurs  de  rArie't»e  (écrivent  que 
leur  département  a fourni  bien  au-delà  de  son  con- 
tingent; ils  demandent  des  armes. 

Ceux  de  la  Haute-Marne  mandent  que  le  districtde 
Chàlons,  au  lien  de  deux  cent-cim]uante  trois,  a 
fourni  à la  république  neuf  cent  cinquante-six  d(i- 
feuseurs. 

— On  renvoie  à l’examen  dn  comité  de  In  guerre 
line  pétition  du  département  de  la  Haute-Marne.  Les 
administrateurs  se  plaignent  de  la  loi  qui  n’accorde 
que  troissous  par  lieue  aux  volontaires,  et  de  la  sup- 
pression des  étapes. 

— Les  citoyens  de  Loiidun  font  pxsser  plusieurs 
pièces  qui  constatent  leur  civisme,  prouvent  leur 
amour  pour  la  république,  et  qui  doivent  les  mettre 
à l’abri  de  tout  soupçon  d’intelligence  avec  les  con- 
tre-révolutionnaires. 

— ^Un  ci-devant  chanoine  de  la  Côte-d'Or  fait  le 
sacrilice  d’une  pension  de  1,U00  liv.  en  faveur  des 
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Tolonlairrs  rl^  sa  couimuue  qui  combattent  les  eune* 
mis  de  la  république. 

— Un  membre  fait  adopter  un  projet  de  decret  sur 
la  inurclic  à suivre  par  les  aduiiiiistruteurs  du  district 
daus  renvoi  des  effets  iialiüiiuux. 

~Unc  d^^putation  de  la  section  de  Paris,  dite  de  la 
Butte>des-Mouliiis,  est  admise  à la  barre. 

L’orattur  t Législateurs,  depuis  trop  longtemps 
la  vertu  et  le  crime  sont  aux  prises  : il  faut  que  le 
combat  finisse. 

(Jue  les  patriotes  français  et  vraiment  républi- 
cains fassent,  comme  nous,  une  sainte  coalition,  et 
bientôt  nous  aurons  renversé  ces  royalistes  déguisés 
en  patriotes,  qui.  pour  mieux  égarer  le  ]>eu|>Ic  et  le 
voler,  se  dunneut  insolemment  le  litre  de  sans-cii- 
lottes. 

Que  la  France  entière  apprenne  que  les  véritables 
babiüiiits  de  Paris,  fatigués  de  vivre  sous  la  domina- 
tion tyrannique  de  quelques  scélérats,  évidemment 
soudoyés  par  nos  ennemis  extérieurs,  viennent  enfin 
de  rompre  leur  coupalile  silence  ; qu'en  détruisant  le 
tyran,  ils  ont  voulu  détruire  la  tyrannie,  et  que  la 
voix  de  la  patrie,  mise,  en  danger  par  ces  hommes 
qui  se  disnil  patriotes  par  excellence,  a réveillé  les 
bons  citoyens  ; que  ceux  du  14  juillet  et  du  10  août 
demicr  se  sont  montrés. 

Législateurs,  et  vous  spectateurs  qui  nous  écou- 
tez. (lélifz-vous  donc  de.  ces  Hagorneurs,  de  C4‘S  hom- 
mes enveloppés  d'une  fausM*  popularité,  qui  sans 
cesse  vous  parleutde  vos  droits,  saus  jamais  rappeler 
VO.S  devoirs. 

Que  le  re.spect  dû  à la  représentation  nationale 
succède  à rinsoleuce  de  <juel(]ues  individus  qui  vous 
eiitoureiil  ; et  si  rinlcrél  de  la  république  et  la  raison 
ne  peuvent  ici  remporter,  laites  un  appel  aux  bons 
citoyens  de  Paris,  et  d’avance  nous  pouvons  vous  as- 
surer que  notre  section  ne  contribuera  pas  peu  à faire 
rentrer  dans  la  poussière  tous  ces  insectes  venimeux 
qui  vous  entourent  et  qui  vous  menacent. 

Les  sections  de  la  Fraternité  et  des  Tuileries  ont 
bien  mérité  de  la  pairie.  Législateurs,  nous  mérite- 
rons aussi  cet  honneur.  Jiis^pi’â  In  mort,  nousjurons 
d'anéantir  l'anarchie  comme  tes  anarchistes  ; jusqu'à 
la  mort  nous  défendrons  la  représentation  nationale, 
ainsi  que  les  députés  en  particulier, quelles  que  soient 
leurs  opinions;  et  si  aucun  d’eux  venait  à succombr'r 
sous  le  fer  d’un  assassin,  nous  vengerons  sa  mort  ; 
nous  ferons  plus,  car  nous  detniirons  jusqu'au  foii- 
deinenl  le  lieu  où  se  serait  tramé  ce  projet  sangui- 
naire et  liberticide. 

L’a.ssemtdée  ordonne  l’impression  de  cctlc  adresse 
et  l'inserlion  au  Bulletin. 

Levasseur  : Je  demande  que  la  Convention,  pour 
prouver  l’horreur  que  lui  inspirerait  le  meurtre  d'un 
représenlaiil  du  peuple,  décrété  que  la  maison  où  cet 
attentai  ponrrailélre  commis  sera  rasade.  Je  demande 
riicore  que,  donnant  un  elfel  rétroactif  à ce  décret, 
elle  ordonne  la  démolition  de  la  maison  où  Lepclle- 
tier  est  tombe  sous  le  poiguard  d'uu  assassin.  (On  ap- 
plamlit.) 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  passe  à l’ordre 
du  jour. 

— Rouzet  demande  la  parole  pour  faire,  au  nom 
du  comité  de  législation,  un  r.ipportsur  la  détention 
d’un  citoyen  de  la  section  de  l'Unité.  —On  réclame 
l’ordre  du  jour. 

Suite  de  la  ditcutsion  iur  la  eontUiution. 

Communee* — Y aura-t-il  un  moxitnvm  de  popu- 


lation, fixé  pour  les  réunions  communales?  — Les 
villes  dont  la  popidution  excédera  cc  niux/mum  tmiir- 
ront-elles  êtres  divisées  en  plusieurs  muüicjpalilés? 

Saint-Jcst  : Citoyens,  le  maTimum  de  la  popula- 
tion sera-t-il  fixé  pour  les  juridictions  municipales? 

Je  regrette  uu’avant  toutes  choses  on  ii’ail  point 
tracé  les  bases  uu  guiivernemeiit  qui  coiivenuil  à la 
France.  L'Europe  ne  lit  point  dans  nos  débats  ces 
grands  d-'veioppeinenLs  de  l’esprit  de  la  république 
qu’elle  avait  droit  d’atlemlre  et, qui  devaient  réveiller 
rinsliiu't  de  la  liberté.  Je  cherche  à la  tête  de  votre 
ouvr.ige  lesdispositions  fondainetitiles<(ui  devraient 
garantir  l’application  des  ilroilsdo  i’hoiiime,  et  je  ne 
trouve  que  notre  volonté  dans  nos  lois. 

J'ai  peine  à concevoir  qn’après  avoir  désigné  les 
parties  du  souverain  sous  la  dénomination  de  ran- 
tnm  qui  appartient  à la  terre,  au  lieu  de  celle  de 
commune*  qui  dési^rne  les  homme.s;  après  avoir 
marqué  la  division  Je  la  république  par  la  distribu- 
tion dn  territoire  et  des  autorités,  au  lieu  de  les  mar- 
quer fssenlielleineni  par  la  dislribiilion  des  citoyens 
et  dessullrages,  on  vous  propose  aujourd'hui  de  dis- 
tribuer la  population  dans  les  juridictions  munici- 
pales. 

La  juridiction  municipale  n’est  point  politique;  elle 
administre  les  choses  et  mm  les  personnes,  voilà  les 
principes;  vous  ne  pouvez  diviser  la  population  d’une 
ville  sous  le  rapport  de  son  administration  munici- 
pale, ce  serait  diviser  la  société;  vous  ne  la  pouvez 
diviser  que  pour  l'c.vercice  des  suffniges.  il  ii’y  a 
point  de  division  cssculieUement  administrative  dans 
une  république. 

La  juridiction  iminlcipalc  ne  peutdonc  point  subir 
de  division  ; elle  est  uue,parceque  la  voix  d’une  ville 
ou  bourg  est  une. 

Vous  avez  déclaré,  et  vous  n’avez  point  appliqué 
ce  princine,  qu'aucune  partie  du  peuple  ne  pouvait 
disposer  Je  son  territoire  ; vous  avez  déclaré,  cl  n’a- 
vez point  appliqué  le  principe  (pie  le  souverain  lient 
le  premier  rang  dans  l'Etat  etsa  division  ; et  avant  de 
constituer  le  souverain  en  unité,  vous  avezeonslilué 
le  magistrat  en  force  contre  le  peuple  divisé.  Je  pré- 
vois, parce  que  nous  avons  fait  jusqu’à  ce  jour, quel 
doit  être  notre  destin.  L’autorite  daus  chaque  diqiar- 
tement  se  constitue  en  indépendance,  et  par  l'indé- 
pendance  de  son  territoire  et  parsa  rectitude  chaque 
département  aura  des  représenluiits  distincts;  et  si  la 
représi'ntalioii  se  divise  par  le  choc  des  intérêts  ou 
des  passions,  la  république  française  est  dissoute. 

Avec  quelle  facilité  le  poids  du  gouvcrneiiieiil  en 
masse  n'écrasera-t-il  pas  le  peuple  ainsi  épars  en  pe- 
tites nmnieipalités?  Vous  qui  trouvez  que  le  toute 
rain  en  um7é,  qu’une  disposition  fondamentale  qui 
rendait  le  territoire  fndimtfy/een'nab'énaàfe,  étaient 
d«'S  subtilités,  pourquoi  laissez-vous  attaclier  l’au- 
torité municipale  à aes  mesiin^s  de  population  sans 
vous  élever  contre  les  subtilités  dont  on  l’appuie? 
Vous  craignez  l'immense  population  de  quelques 
villes,  de  celle  de  Paris;  cette  population  n'est  point 
redoutable  pour  la  liberté.  O vous  qui  divisi'z  Paris 
sa  ns  le  vouloir,  vous  opprimez  ou  partagez  la  France! 
Que  la  nation  tout  entière  examine  bien  ce  qui  se 
passe  en  ce  moment.  Ou  veut  frapper  Parte  pour  ar- 
river jusqu'à  elle;on  a dit  mie  celle  division  de  Pa- 
ris touchait  à son  intérêt  meme,  et  qu'elle  fixerait 
dans.snn  sein  les  législatures.  Celte  raison  même  doit 
vousdétrniiiner  à ne  point  diviser  Paris:  si  lesiégis 
Inlures  étaient  divisées  comme  nous,  Paris  bienlût 
serait  armé  contre  )ui-niéme.  Paris  n’esf  point  agité; 
ce  sont  ceux  qui  le  disent  qui  l’agitent  ou  qui  s agi 
tent  seuls.  L'anarchie  n'est  point  dans  le  peuple,  elle 
est  dans  Pamour  ou  la  jalousie  de  l'aulonlc* 


Pans  doit  être  inaiiilenu,  il  doit  l etre  par  le  bon- 
heur commun  à tous  les  Français  ; il  doit  TtHre  par 
Totre  sagesse  et  votre  exemple.  Mais  quand  Pariss’é- 
mrut,  c'est  un  éclioquirpele  nos  cris;  la  France  en- 
tière les  repl  ie.  Paris  n'a  point  soufflé  la  guerre  dans 
la  Vendée  ; c'est  lui  qui  court  l'éteindre  avec  li’S  dé- 
partements. N'accusons  donc  point  Paris,  et,  au  lieu 
de  le  diviser  et  de  le  rendre  suspect  à la  rénublique, 
rendons  îi  cette  ville  en  amitié  les  maux  qu‘elle  a souf- 
ferts pour  nous.  Le  sang  de  ses  martvrsesl  mêle  parmi 
le  sang  des  autres  Français;  ses  enfants  et  les  autres 
sont  enfermés  dans  le  même  tombeau.  Chaque  dé- 
parlonieut  veut-il  reprendre  ses  cadavres  et  sc  sé- 
parer? , 

Si  vous  divisez  la  population  pour  diviser  1 auto- 
rité municipale,  ou  vous  allumez  une  guerre  éter- 
nelle entre  les  citoyens,  ou  p.ir  ledégofllde  lois  tyran- 
niques, de  lois  immorales,  vous  les  armez  sans  cesse 
contre  le  gnurernemenl.  La  violence  du  peuple  fait 
tdt  ou  tard  justice  des  lois  déraisonnables  et  insen- 

Si  l’on  a prétendu  que  plusieurs  municipalités  gou- 
vernaient mieux  qu'une  dans  la  même  ville,  on  s’est 
trompé,  je  crois.  Leurs  débats  seraient  éternels,  la  ré- 
partiliou  des  impôts  serait  dangereuse,  et,  faille  d un 
centre  commun  d harmonie,  rauloritéadminislralive 
devenant  arbitre,  serait  trop  violente,  trop  sujette  à 
l'arbitraire,  trop  corruptible.  Mais  si  vous  venez  a 
examiner  l*adminislrati<in  municipale  dans  sa  nature, 
elle  est  une  admimstralion  populaire,  paternelle  et 
domestique;  c’est  la  partie  de  la  législation  qui  doit 
être  la  moins  embarrassée;  cette  administration  est 
pour  ainsi  dire  étrangère  au  gouvernement.  C’est  le 
peuple  eu  famille  qui  régit  ses  affaires.  - Il  ne  faut  pas 
diviser  b s «mis,-  dit  Lycurgue.  D’ailleurs,  celle  ad- 
ministration n'a  point  de  rapports  étrangers,  elle 
n’influe  en  rien  sur  le  reste  de  la  république  ; et  si 
vous  croyez  que  ceux  qui  gouvernent  lesp^-uplesonl 
aussi  leur  murale,  leurs  droits  limités,  des  réglés  de 
justice  qu'ils  ne  peuvent  ei  frciiidre,  vous  convenez 
naturel  lemenl  que  des  citoyens  d’une  même  ville  ne 
doivent  éprouver  l'action  du  pouvoir  suprême  que 
lorsque  dans  leur  administration  privée  ils  se  sont 
écarté'sdes  lois. 

Ainsi,  pour  qu’une  ville  puisse  se  régir,  il  lui  faut 
un  centre  d'harmonie;  ce  centre  ne  peut  être  hoi*s 
d'elle-même  ; car,  comme  je  l’ai  dit,  il  n'y  a plus 
alors  de  liberté,  et  le  peuple  est  Irçip  assiijéti. 

Dans  une  grande  republicpie,  où  l'action  du  gou- 
vernement est  pleine  de  lorce  par  l'étendue  de  ses 
rapports,  quel  s<Tait  rassujétissemenldes  villes  ainsi 
partagées?  On  me  dira  que  le  même  inconvénient 
existe  pour  les  campagne.s  ; mais  je  réponds  qu’on 
ne  |M*ut  opprimer  un  peuple,  si  on  ne  l’opprime  tout 
à ].*)  fuis,  et  que  les  grands  rassemblements  de  popu- 
lalion  gîirantisseiil  beaucoup  les  campagnes.  Les 
villes  ne  menacent  jws  plus  les  cabanes,  que  les  mon- 
tagnes ne  meiiacciit  les  vallées,  qu’elles  garantis- 
sent du  tonnerre. 

Je  réfléchis  si  l'administration  municipale  peut 
être  légitimement  divisée,  car  vous  ne  pouvez  point 
légitimement  ce  qui  est  injuste.  Elle  forme  un  con- 
seil naturel  : ce  conseil  n'est  plus,  si  les  citoyens 
n’nnt  poiqt  un  intérêt  commun,  et  ne  sont  point  ad- 
ministrés en  commun. 

C'est  pourquoi  j’aurais  désiré  qu'à  la  dénomina- 
tion de  lîiuniripflli/é,  vide  de  sens  dans  larépubli- 
aiie,  on  substituât  celle  de  conseil  de  communauté. 
Cette  dénomination  seule  avertit  les  citoyens  que  ce 
conseil  n’a  point  d'allrihulioii  hors  de  leurs  rela- 
tions privées;  l'expression  de  inuiiicipalilé  n'a  pas 
un  sens  précis  chez  nous. 

Je  me  résume;  on  a voulu  diviser  Paris  pour 


tran<|uiiiiser  le  goiivorncuuiit , cl  je  pense  qu'il  faut 
un  gouvernement  équitable  pour  Iranquiilisvr  toute 
la  rraiicc,  et  réunir  toutes  les  volantes  à la  loi, 
cuinmc  les  étincelles  de  la  terre  s’unissent  pour  fur 
mer  la  foudre.  Il  ne  faut  point  diviser  Paris,  ni  nous 
en  prendre  à lui  de.  nos  propres  erreurs,  cl  le  rcmiic 
le  prétexte  de  ces  cris  étemels  II  faut  aller  nu  but 
et  faire  le  bien  ; quelque  forme  qu’on  prenne,  on 
n’en  iinpnsi’  point  a tout  le  monde  ; il  est  sans  doule 
quelque  homme  de  génie,  tians  cet  empire,  qui  ap- 
précie les  vues  particulières,  et  les  combat  avec 
tranquillité.  Je  finis  en  po<anl  ce  principe  : l’admi- 
iiistration  municipale  n’a  point  de  division  légitime 
dans!  Eut.  ^ 

Je  demaïule  qu’il  ii’y  ait  dans  les  villes  qu’une 
seule  miioiei|)alitéoii  conseil  de  rommunnuté,  quelle 
que  soit  leur  population.  {La  suite  dematn.) 

N.  B.  Sur  nn  rapport  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  le  décret  suivant  a clé  rendu  : 

« Art,  I*».  La  Conveniion  nationale  met  sons  la  sauve- 
garde des  bons  citoyens  la  fortune  publique,  la  repri'sca- 
lalion  nationale  et  la  ville  de  Paris. 

• li.  Cb.iquc  ciloyeo  de  Paris  sera  tenu  de  te  rendre 
sur-ltM  liump  au  lieu  ordinaire  du  rasscmbleoienl  de  sa 
compagnie. 

« 1 1 1.  Les  capilaines  feront  l’appel  de  tous  les  homnies 
d*a<nies  de  leurs  compagnies,  el  Us  prcmlronl  note  des 
absents. 

« IV.  Le  poste  de  la  Couveulion  ualioiulc  SLia  uuiuisc 
de  deux  hommes  de  chaque  compagnie;  aucun  citoven  ne 
pourra  se  faire  n’mplacer,  ni  dans  ce  service , ifi  dans  tout 
autre,  s’il  n’csl  fonciionnaire  public,  employé  dans  des 
bureaux  d’admini‘'tralion,  malade  ou  retenu  par  quelque 
aulre  cause  légitime  dont  il  sera  tenu  de  lUstifier. 

• V.  Tous  les  citoyens  se  liendroot  pn'-ts  ti  se  rendre,  au 
premier  Mgnal,  au  puste  qui  leur  sera  indiqué  par  le  coin- 
mandant  de  chaque  secôon. 

« VI.  Jusfiu’à  ce  qu’il  ail  éié  légalement  iionuné  un 
cnmmandanl-géiiéial  de  la  force  année  de  Paris,  le  plus 
Uucie  • romniamiaut  de  secliun  en  remplira  les  fonction'. 

t VII.  Les  asscinbU'cs  générales  de  sections  seroul  levées 
tous  les  soits  ià  dix  heures;  el  d en  sera  fait  mcnlion  sur  le 
pnct-s-vcibal  delà  séance.  Les  présidenU  des  seciionsse- 
ronl  persmmelleroenl  responsables  de  l’exécution  du  pré- 
senl  article.  . 

tV!H.  Aucun  éiranger  à la  section  ne  sera  admis  A 
prendre  pari  & sesdélibéialions, 

> IX.  Dans  le  cas  où  les  dlITéi  cntcs  sections  auraient  des 
communiialtons  a 50  faire,  leurs  commissaires  rcs|»eclifs 
ne  Hfonl  admis  qu’aprf*s  avoir  ju'lilié  des  pouvoirs  qui 
leur  auront  été  donnés  par  rassemblée  générale  de  leur 
Si'Ction.  . 

• X.  La  Convention  nationale  charge  sa  commission 
extraordinaire  des  Douie  de  lui  présenter  inct-s'immcnl  les 
grandes  mesures  qui  doivent  a>surcr  la  libellé  Cl  la  iraii- 
quillilé  publique. 

• XI.  Le  préicnl  décret  sera  envoyé  sur-le-charop  aux 
quarante- huit  sections  de  Parts,  pour  y Cire  de  suite  6o- 
leunellenieDt  proclamé.  • 


LIVRES  NOLVE.\L'X. 

CoUeetion  originale  du  recueil  de  nouvelles  lois  fran- 
çaises, par  le  dloyen  Guichard. 

Pichard,  libraire,  ci-devanl  rue  Dauphine,  acluellemeul 
quai  Voltaire,  n"  !8,  est  le  seul  chez  qui  sc  trouve  celle 
collection  générale. 

— Œuvre$  de  Jérôme  Pétion  , membre  de  VAssembléc 
conslduanle,  de  la  Convention  nationale,  et  maire  de  Paris; 
3 x'Iuuies  iii-8  formant  J,Ü87  pag«-s,  caraclères  de  Dido'. 
Prix  ; 1 J liv.,  el  fr.inc  de  |*orl  !3  lir.  10  s.  A Pans»  cbci 
Garnerj,  libraire,  rue  Serpente,  u*  17. 


JPwta.  TT^  w»». 


N*  l'îô.  Dimanche  26  Mai  1793.  — L'An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  15  avril.  — Ordres  et  instruc- 
tions donnés  par  le  sultan  à son  eapitan-pacha. 

Lu  guerre  actuelle  entre  la  France  et  les  puissances  de 
Prusse,  d'Allemagne,  d’Angleterre  et  de  Hollande,  cl  les  hos- 
tiliiés  qui  se  commettent,  faisant  nianifeslcmeiit  entrevoir 
des  combats  et  des  attaques  mutuels  tant  par  mer  que  par 
terre,  et  toutes  les  sus<litcs  puissances  étant  liées  d’amitié 
avec  la  Sublime-Porte  qui  est  entièrement  neutre;  et  comme 
dans  le  temps  passé,  et  spécialement  pendant  les  époques 
des  années  1780etn81,  lorsque  quelques-unes  des  susdites 
puissances  étaient  en  guerre,  on  avait  fait  un  réglcinent 
qui  fut  communiqué  et  présenté  dans  ce  temps-là  par  nié- 
Dioire  aux  ministres  des  puissances  qui  étaient  en  guerre, 
afin  qu’ils  eussent  à employer  toute  diligence  à son  exécu- 
tion ; et  en  conséquence  on  avait  aussi  émané  des  comman- 
dements adressés  au  grand-atninil  de  cet  empire,  pour 
mettre  à couvert  les  bâtiments  de  commerce  qui  naviguaient 
sur  les  mers  de  ma  juridiction  dans  l'arcbipcl,  tant  du 
cx'ité  de  l’Asie  que  de  l’Europe;  suivant  ce  réglement  il  avait 
été  établi  que  les  bâtiments  de-dites  puissances  qui  se 
tronvoraienl  sous  le  canon  des  forteresses,  aux  embou- 
cliures  des  ports,  près  des  Echelles,  et  en  deçà  de  trois 
milles,  devaient  se  garder  de  s’inquiéter  et  de  commettre 
des  hostilités  les  uns  contre  les  autres,  et  que  ceux  qui  y 
contieviendraient  seraient  re|Hiu>sés  et  amicalement  ré- 
primandés pur  leurs  coasuls  n'spectifs. 

Que  ceux  des  sujets  imprudents  qui  auraient  voulu  s'en- 
rôler en  qualité  de  soldats  d'équipage,  dans  l'idée  de  faire 
des  corsaires,  seraient  sabis  et  châtiés.  Qu’aucuns  de  nos 
sujets  musulmans  et  autres  ne  devraient  charger  de  mar- 
chandises et  elTcLs  sur  les  bâtiments  desdite^  puissances  en 
guerre,  sans  avoir  un  document  ou  acte  de  la  part  des 
consuls. 

Que  dans  le  cas  de  combats  ou  d’actions  que  les  vaisseaux 
desdites  puissances  auraient  entre  eux  en  pleine  mer  ou  au 
large,  aucun  des  commandants  de  ma  flotte  impériale , ca- 
pitaines et  ofliciers  de  mer  ne  devroiroM'r  s’en  mêler,  ni 
donner  des  marques  de  partialité  en  préférant  laquelle  que 
ce  fàt  des  parties. 

Sur  le  pied  donc  du  temps  passé,  ayant  été  trouvé  néces- 
saire cette  fois-ci  d'ex|>édier  de  même  mon  ordre  impérial 
concernant  le  réglement  ci-dessus,  vous  qui  êtes  le  sus- 
mentionné cupitan-pacha,  le  présent  vient  de  vous  être  ex- 
pédié, dont  la  teneur  spécitie  le  réglement  susdit , savoir; 

Que  les  bâtiments  des  puissances  en  guerre  se  garderont 
de  s'inquiéter  réciproquement  et  de  commettre  des  hosti- 
liti-s  et  des  combats  les  uns  contre  les  autres  dans  les  em- 
bouchures des  ports  près  des  Echelles  de  ma  juridiction, 
sous  le  canon  des  forteresses  et  en  deçà  de  trois  milles; 
qu’en  conséquence  des  mémoiics  remis  de  la  part  de  la 
Sublime-E’orte  aux  ministres,  à chacun  séparément,  et  aux 
chargés  d'alTaires  des  snsriites  puissances  qui  résident  à ma 
Poite  de  félicité,  ils  devront  les  signifier  par  écrit  à leurs 
cours  respectives,  à leurs  consuls  et  à tous  ceux  qu’il  ap- 
partiendra, alin  que  ledit  réglement  maritime  soit  observé, 
et  qu'ils  auront  à donner  réponse  par  mémoire  à ma  Su- 
blirac-Portc,  ponr  qu'elle  soit  enregistrée  dans  son  dépar- 
tement 

Que  toutes  les  puissances  engagées  dans  la  présente 
guerre  ayant  des  liaisons  d'amit  é avec  ma  Sublime-Porte, 
vous  aurez  soin  d’ordonner  par  vos  mandats  particuliers, 
et  de  recommander  à tous  h-s  commandants  de  mer  et  aux 
ofliciers  qui  se  trouvent  dans  h-s  ilcs  <lc  rArcliijiel  ainsi  qu'à 
tout  autre  qu'il  convient,  qu'en  égard  à notre  neutralité, 
ils  doivent  se  garder  de  toute  action  contraire  et  opposée 
aux  ordres  antérieurs  et  au  réglement  ci-dessus  spécilié  ; 
de  même  qu’ils  prennent  garde  de  faire  le  moindre  mou- 
vement à l’avantage  et  secoui's  d’une  partie  contre  l’autre. 

Apri-s  donc  que  vous  aurez  ordonné  ce  que  dessus  à tons 
Ceux  qu’il  appartiendra,  vous  emploierez  toute  diligence  par 

3*  Série.  — Tome  111. 


une  exacte  circonspection  à tout  ce  qui  vient  d’être  spéci- 
fié, et  à tout  ce  que  mon  ordre  actuel  porte  en  substance, 
et  c’est  bien  spécialement  à cette  Un  que  le  présent  com- 
mandement vient  d’être  émané  et  expédié,  afin  qu’aussitét 
qu'il  vous  sera  connu  que  les  ministres  d'Angleterre  et  de 
Hollande  ont  par  mémoire  demandé  l’expédition  du  pré- 
sent, |K)ur  qu’on  agisse  en  conséquence,  et  que  toutes  les 
puissances  présentement  en  guerre  sont  liées  d'amitié  avec 
ma  Sublime-Porte,  et  que  notre  volonté  impériale  n'a|v- 
prouTc  rien  qui  soit  contraire  au  réglement  précédent  de 
i'uniiéc  94  et  95,  vous  aurez  soin  d’expédier  des  ordres  par 
vos  propres  mandats  adressés  aux  juges,  commandants  et 
ofliciers,  de  même  qu’aux  commandanb  des  forteresses, 
aux  magnats  de  la  mer,  aux  caiiitaiues,  aux  commandants 
de  ma  flotte  impériale,  ainsi  qu’à  tout  autre  à qui  il  appar- 
tient , se  trouvant  dans  les  Iles  de  l'Archipel  et  dans  les  for- 
teresses, ports  et  Echelles,  situés  tant  en  Asie  qu'en  Europe. 

Et  comme  il  vient  d’être  spécifié  ci-dessus,  vous  ne  per- 
mettrez pas  aux  vaisseaux  de  France,  d'Allemagne,  de 
Prusse,  d’Angleterre  et  de  Hollande,  d’exercer  des  hosti- 
lités l’un  contre  l'autre,  sous  le  canon  des  forteresses , ni  à 
l'embouchure  des  ports,  ni  près  des  Echelles,  ni  en  deçà  de 
trois  milles  ; et  ceux  qui  contreviendraient  et  s’opiniâtre- 
raient à ceci,  seront  amicalement  empêcliés  par  leurs  con- 
suls respectifs.  Vous  serez  attenlif  sur  les  mauvais  sujets 
qui  voudraient  s’enrôler  en  qualité  de  soldats  d'équipage, 
dans  l'idée  de  faire  des  corsaires  ; et  aussitôt  que  vous  serez 
informe  d'un  tel  cas,  vous  vous  saisirez  de  ces  gens,  et  les 
ferez  punir  par  le  droit  juridique.  De  plus,  vous  aurez  soin 
qu’aucun  de  nos  sujets  musulmans  et  autres  ne  charge  des 
effets  sur  les  bâtiments  des  susdites  puissances,  sans  avoir 
préalablement  pris  un  document  juridique  de  la  part  res- 
pective de  la  nation.  Qu’aucun  des  commandants  et  ofli- 
ciers de  mer  ne  se  mêle  dans  les  combab  que  les  bàtimens 
desdites  puissances  feraient  en  plein  mer,  et  ne  prenne  au- 
cun parti  en  montrant  de  la  partialité. 

Finalement,  toutes  ces  puissances  étant  amies  de  la  Su- 
blime-Porte, TOUS  aurez  soin  d'ordonner  qu’on  sc  garde  de 
. témoigner  la  moindre  partialité  pour  l'une  et  pour  l’autre 
di-s  parties,  en  donnant  la  préférence  à qui  que  ce  soit.  Vous 
agirez  avec  prudence,  de  sorte  que  rien  ne  se  fasse  contre 
la  bonne  amitié  de  la  part  de  ce  haut  enipire.  Vous  ferez 
également  tous  vos  efforts  pour  que  le  susdit  réglement  soit 
exécuté  : et  par  vos  mandats  vous  ferez  sentir  que  les  coit- 
trevenants  seront  saisis  et  châtiés.  Que  le  susdit  ordre  soit 
publié  avec  précision  et  diligence,  y ayant  coiitinuellenn-nt 
l’inspection  vous-même,  et  sans  perdre  de  vue  la  susdite 
affaire. 

Ecrit  au  milieu  de  la  lune  de  Schuban  1307  (qui  revient 
à la  fin  de  mars  1793). 

ALLEMAGNE. 

De  la  rive  du  Mcin , /c  10  mai.  — Les  Prussiens  et  les 
IVançais  sont  en  présence  aux  environs  de  llombourg  et 
de  Deux-Ponts.  Les  premiers  sont  postés  prè-s  de  llombourg 
sur  le  Carlsberg. 

La  colonne  française  qui  est  à Honiebach  a été  rcin- 
placcc  à Bliecastel,  d'où  elle  vient,  pardes  troupes  fraiclies 
tirées  de  Sarguemunde.  On  croit  qu’il  y aura  une  action 
avant  peu  de  jours. 

— Dumouriez  va,  à ce  que  l’on  prétend,  écrire  ses  mé- 
moires à Mergentheim.  Le  gazelicr  dc.Neuvvicda  ditau  su- 
jet de  Dumouriez  : • On  n'a  pu  faire  aucun  usage  de  ses 
vertus  et  de  ses  talents,  dès  qu’il  ne  lui  a plus  été  possible 
de  jouer  le  rôle  du  général  Monk.  * 

— C’est  ainsi  que  les  Autrichiens  eux-mêmes  rendent 
compte  de  la  défense  de  Mayence  et  de  l’étal  de  nos  armées  t 

■ Voici  des  détaib  certains  sur  la  dernière  sortie  que 
les  Français  firent  de  Cassel,  dans  la  nuit  du  27  au  33.  Ils 
arrivèrent  prt*s  du  (|uartierde$  Saxons  avec  des  barques; 
la  sentinelle  cria  (|iii  vive!  ils  répondirent  déserteurs  fran- 
çais, et  la  sentinelle  les  laissa  avancer  avec  leurs  armes 
sans  autre  lecounabsunce.  On  tomba  sur  le  po  te  qui  fut 
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ainM  fur()ri!u  L’oflicier  fut  tué  avec  soixante  soldats  La 
plus  forte  perte  est  ccUe  üe  ^ ijlre  obusiers  qu'ils  ont 
rmmeiK^,  do  deux  mortiers  et  du  six  pièces  de  canon  de 
13  liv.  qu'ils  ont  cnoloués;  deux  ont  été  pHées  dans  le 
Bbiu.  On  dit  que  vers  le  soir  de  la  inurnée  où  sc  Ht  la  sor- 
tiO|  un  marchaud  d'i'au-de>Tie  enTo)é  par  les  Français, 
alla  eu  veinlrc  aux  Saxons  à lrè«  bon  marché,  et  fit  si  bien 
au'üslos  euivra  t oo  prétend  même  qu’on  y avait  mêlé  de 
iVpium.  ■ 

— On  sait  positivement  qoe  M.  Darçon  a mivi  Du- 
mouriez. 

Du  8 mai  — L«  troupes  de  Hesse-Darmstadl,  qui  Jus- 
qu'ici ont  été  dans  l’armée  de  Wurmser,  se  rendent  à 
celle  disliiiée  »u  siùge  de  Mavence.  Le  S de  ce  mois,  les 
Saxons  et  les  Pnis^ent  fuils  prisonniers  le  28  avril  à Gus- 
tavibourf,  ont  rejoint  leurs  M^iracnlsre^pectifs  après  avoir 
été  échangé»  coulre  des  Français.  Ces  derniers  ont  reçu  en 
échanjre  deux  d<*s  leurs  contre  un  allemand.  L’arant-gardc 
de  Parmée  de  (’ustinc  est  forte  de  treize  raille  hommes; 
eJle  est  commandée  par  Hnuchard.  Dans  la  seconde  ligne 
se  trouve  le  général  Xaintmille;  U estrelranclté  jusqu'aux 
dents,  et  a di*$  batteries  (ormidables.  La  grande  armée  se 
(rouie  toujours  sur  la  montagne  nommée  Ceisbtrg  ; elle 
est  de  même  couverte  par  de  fortes  DaUcries.  A la  droite 
est  posté  le  général  La  Ferrière  avec  dix  mille  hommes,  et 
h la  gauche  se  trouve  l'armée  de  la  Moselle , campée  sur  la 
pente  du  Wasgau. 

Francfort^  U lé  niai  — Lea  agents  de*  cours  alliées  et 
les  écrivains  ù leurs  gages  racontent  avec  une  joie  iudé- 
cente  les  mauvais  traitcmCDh  que  de  uuircs  intrigues  ont 
suscitées  aux  Français  à Con>t.iutiuopk'.  fUeii  u’égale  la 
COiisiantC  atrocité  de  lcs  agents  : un  or  corrupteur,  s'il  faut 
en  croire  1rs  gazettes  aiiemundt's,  a été  répandu  dans  le 
diian;  et  les  ministres  de  la  Porte,  trompés  un  uiomenl, 
ont  oublié  la  gloire  et  l'inlérét  de  l'Etat.  S’il  faiil  les  eu 
croire,  les  Françab  qui  avaient  droit  d'attendre  tous  les 
égards  dus  à nnu  natiou  amie,  seront  vus  rorc*‘i,  pour  se 
soustraire  àla  furcuraveuglo  du  peuple  de  Constantinople, 
de  se  mcltie  sous  la  pivUccliou  de  diverses  ambassades 
étrangères,  ce  qui  u'a  pu  s'exécuter  que  ))ar  le  s<‘mient 
d’abjurer  leur  patrie  et  la  liberté.  Ueaucoup  d'entre  eus, 
dignes  du  nom  de  Français,  ont,  ajoute-t<on,  refuaéoettc 
condition  outrageante,  et  ont  subi  la  déportotion. 

Il  est  vrai  qu’on  ne  counatt  encore  c&>  fails  que  par  les 
gau-tiers  de  l'Allemagne,  et  toute  l'Europe  sait  k quel  point  i 
leurs  reuilics  sont  vénales.  | 

Les  méinrs  gazettes  avaient  proclamé  avee  b plus  ebo-  i 
quanle  txagêrulion  tes  prétendus  trésors  amoncelés  dans  | 
le  colTrc  impérial  par  l’abondanre  des  dons  soi-disant  pa«  ' 
(riotiques.  11  est  certain  aujourd'hui  que  la  somme  totale 
qui  en  résulte  ne  va  qu'ù  4 millions  de  norias,  trésor  in* 
suQisant  pour  aider  même  d’une  manière  sensible  eux 
énormes  frais  de  la  guerre. 

Le  vrai  trésor  des  cours  alliées,  c'est  l’aveuglement  de 
leurs  sujets,  inslrumcnLs  malheureux  de  leur  ambition;  : 
c’est  surtout  les  rcssoorces  d’hcmimes  et  d'argent  qu'elles 
tirent  des  électeurs  et  princes  d'Allema;iiic,  nn'ine  en 
accablant  ces  derniers  d’une  prépondérance  oppressive. 
Telle  est  la  situation  de  la  cour  de  Munich  et  de  jilusieurs 
autres,  qui  sc  trouvent  forcées  de  prendre  part  à une 
guerre  où  tous  leurs  intérêts  sont  sacrifiés  avec  perfidie.  Le 
contingent  de  l’électeur  palatin  va  donc  se  rendre  au  camp 
prés  de  Mayence;  il  est  parti  aujourd'hui,  sous  les  ordics 
du  général  Manazii.  Le  contingent  de  Wiribourg,  de  huit 
cents  hommes,  est  passé  le  12  par  ccUc  ville,  se  rendant  à 
la  néme  destination. 

0«  mande  de  Vienne  qu'on  y attend  le  granri-dtic  de 
Toscane,  et  qu'on  a reculé  jusqu’au  juin  le  départ  des 
régimeuU  d'infanterie,  sans  que  le  public  en  sache  les 
motifs. 

Dt  7W«f«s,  ie  8 mat  — üne  contagion  tréa  meurtrière 
règne  dans  le  pays  di>  Luxembourg.  Ce  fléau  aurait  sans 
doute  p^vétré  dans  l’année  françataesans  lavigilancequ'on 
a pris  aoin  d'y  apporter.  Le  générai  Houebard  a bit  couper  ! 
les  coumuiùcaUoiisde  la  Franceavec  le  Luxembourg.  I 

De  nombreux  délacbemeots  français  funt  sur  cette  fron*  i 
Gère  une  guerre  de  ravage.  Ils  vienoenl  très  avant  dans  le  I 
pay  s,  calèveiU  aouvenl  des  fourrages,  et  se  retirent.  j 


Ln  Anlrichicns  w tiennent  tranquilles  dam  leurs  re- 
trancbemmis  auprès  de  celte  ville,  et  aUenücnt  l'cnncml 
sous  leur  canon. 

Tous  1rs  Français  qui  étaient  â Trêves,  et  qui  n'ont  pas 
une  perniUMOU  spéciale  pour  y demeurer,  doivent  en  sor- 
tir; la  raison  en  est  qu'on  en  a observé  quelt|ues*uns  qui 
s'cnlrclcoaient  sur  la  manière  doul  il  faudrait  s’y  prendre 
pour  emporter  tel  ou  tel  ouvrage  : pcul-élre  n’avaieniHls 
aucun  mauvais  dessein , mais  il  eût  été  plus  prudent , leur 
a-t-on  dit,  de  s’entretenir  pluiùi  delà  meilleure  mauière 
de  les  défendre. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  55  tnaf.  — Les  commls'^aircs  lireccdommeut 
nommes  i)our  apposer  les  scellés  sur  Ii‘  inai;asin  des 
souliers,  u la  maison  commune,  et  en  faire  la  vénU- 
cuUott,  annoncent  que  les  souliers  sont  de  la  plus 
mainalse  qualité  possible;  ils  demandent  que  l'on 
prenne  des  ntesiires  sévères  contre  les  fournisseurs. 

Le  conseil  charge  le  procureur  de  la  commune  de 
poursuivre  devant  les  Irtbunnux  ordinaires  les  four- 
nisseurs de  ces  marchandises  de  mauvaise  qualité, 
pour  faire  prononcer  contre  eux  telles  peines  qu'il 
appartiendra. 

— On  donne  leetiire  d’un  avis  du  citoven  Pmsper 
Sijal, adjoint  d(*  la  4e  division  du  bureau  de  In  guerre. 
Il  invite  tous  les  bons  citoyens  à lui  désigner  les 
commissaires  des  guerres  dont  le  civisme  est  sus- 
pcct,  afin  qu’il  en  suit  fait  justice, 

— Le  citoyen  Frémont,  membre  dn  conseil-géné- 
ral, l’un  des  (Mirteiirs  de  l’adresse  présentée  ce  ma- 
tin à la  Convention  par  la  section  de  la  Fraternité, 
est  interpellé  de  s’expliquer  sur  cette  adresse,  et  de 
dire  poiiniuoi  il  n’a  pas  fait  part  au  conseil  des  pro- 
jets contre-révolutionnaires  et  atroces  qu'il  lui  était 
si  important  de  conuaiLre  pour  pouvoir  les  déjouer. 

Ce  citoyen  répond  qu’il  n'était  pas  membre  de  la 
députation  envoyée  ee  malin  par  la  section  de  la 
Fraternité  à (a  Convention;  mais  que,  par  pure  cu- 
riosité, et  désirant  connaître  la  nouveltesalle,  il  était 
entré  avec  elle.  Cette  réponse  ne  paraît  qu'un  mau- 
vais subterfuge.  Le  conseil  arrête  qu’elle  sv’ra  men- 
tionnée au  procès-verbal,  cl  qu’il  en  st'ra  donné 
connaissance  a la  section  de  la  Fraternité,  dont  est 
membre  le  citoyen  Frémont. 

— Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  prend  l’aiTété  suivant  : 

• Leconseil-çénéral  instruit  qu’une  députation  de 
la  section  de  la  Fraternité  a dénoncé  à la  Convention 
nationale  un  complut  aflreux,  tendant  ù faire  égor- 
ger des  représeiilaiils  du  peuple,  et  faire  dire  ensuite 
qu'ils  avajenl  émigré; 

• Considérant  qu’il  est  instant  de  faire  arrêter  sur- 
le-champ  les  auteurs  de  complots  aussi  abominables  ; 

• Invite  les  rédacteurs  et  porteurs  de  celte  atirrsse 
à venir  lui  donner  les  renseignements  nécessaires 
pour  qu’il  puisse  découvrir  les  traîtres,  cl  les  livrer 
dès  ce  soir  aux  tribumiux  ; 

• Le  consiil  arrête  de  plus,  que,  pour  parer  aux 
inconvénients  qui  résultent  de  ce  que  la  municipa- 
lité débnitive.  n’est  pas  encore  organisi>e,  la  liste 
imprimée  des  membres  deliuitiveineut  adoptés,  les 
noms  des  trois  qui  n’ont  pas  encore  passé  au  scrutin 
«‘piiraloire,  seront  envoyés  aux  sections,  avec  une 
Circulaire,  pour  leur  déclarer  que  si,  dans  trois  jours 
elles  ii’oiil  pas  envoyé  leur  vten  pour  l'admission  ou 
le  rejet  des  membres  qui  doivent  composer  la  muu’ 
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cipalité  définitive,  il  procédera  à son  organisation 
avec  le  dcpnrlemcnt,  et  d’après  l’avis  de  la  majorité 
iIcss(?ctioiis,  sanse'gard  pour  celles  qui  auraient  gardé 
le  silence.  • 

— La  section  des  Gravilliers  demande  des  armes 

Eour  scs  volontaires  qui  doivent  combattre  les  ré- 
elles de  la  Vendée. 

La  commission  des  armes  fait  son  rapport  pour 
répondre  au  vœu  de  la  section  des  Gravilliers. 

L’ordonnance  cdiargéc  de  porter  à la  section  de  la 
Fraternité  l’arrêté  qui  l’invite  à donner  des  rensei- 
gnements sur  le  complot  qu'elle  a dénoncé  h la  Con- 
vention, rapporte  de  cette  section  la  réponse  sui- 
vante : 

• Lecture  faite  de  l’arrété  du  conseil-général  de  la 
commune  en  date  de  ce  jour,  rassemldée  arrête  à 
rnnanimité.  qu’il  sera  répondu  au  cons«Ml-général, 
que  l’admini.strateur  de  fmlice,  qui  n présidé  diman- 
che à la  mairie  l’assemblée  des  membres  des  comités 
révolutionnaires,  et  le  maire,  qui  a présidé  la  même 
assenddi'c  lundi,  peuvent  lui  donner  tous  les  rensei- 
gnements qu’il  désire. 

■ L’assemblée  s’empresse  également  d’instruire  le 
conseil,  que,  la  Convention  nationale  a décrété  ce 
matin  que  la  .section  de  la  Fraternité  a bien  me'rité 
de  la  patrie. 

• Pour  copie  conforme  à l’original. 

■ Signé  Pot’U.ETiEn,  secrétaire.  • 

Le  conseil-général  arrête  que  ses  membres  se  pré- 
senteront demain  à la  Convention,  pour  lui  deman- 
der qiie  tous  les  calomniateurs  qui  ont  concouru  à 
La  rédaction  de  l’adrc.sse  de  la  section  de  la  Frater- 
nité soient  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

Un  citoyen  vient  se  plaindre  de  ce  qu’il  a vu  ce 
matin,  attachées  au  poteau,  en  exposition  sur  la  plact^ 
de  Grève,  des  femmes  qui  étaient  enceintes,  l.e  pro- 
cureur de  la  commune  requiert  que  l’on  aboli.sse  cet 
horrible  usage.  Le  conseil,  en  adoptant  ce  réquisi- 
toire, nomme  un  commissaire  pour  demander  à In 
Convention  que  les  personnes  exposées  au  poteau 
soient  mises  u l’abri  de  l’inclémence  des  saisons. 

ÉTAT  civil,. 

Du  16  mai.  (Oublié  dans  nos  précédents  numé- 
ros.) — Divorces,  10.  — Mariage,s,  21.  — Naissances, 
47.  — Décès,  72. 

Du  17.  ((3nblié  idem.)  — Divorces,  6. — Maria- 
ges, 1.1.  — Naissances,  50.  — Décès,  58. 

Du  20.  — Divorces,  4.  — Mariages,  17.  — Nais- 
sances, 83.  — Décès,  60. 

Du  21.  — Divorces,  4.  — Mariages,  10.  — Nais- 
sances, 57.  — Décès,  50. 

Brûlement  d’auignats. 

Samedi  25  mai,  à dix  heures  du  matin,  il  a été 
brflic  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
dcs-Cnpueines,  la  somme  de  1 1 mil  lions  en  assignats, 
laquelle.  Jointe  an  745  millions  déjà  brdlés,  forme 
celle  de  756  millions. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenec  d'Isnard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VEN’DIIEDI  23  MAI. 

Lanjninais  et  Rouzet  prononcent  des  discours  sur 
la  constitution,  dont  nous  donnerons  des  extraits. 

— La  .section  de  Roudi  olfre  son  contingent,  et 
invite  la  Convention  à l’imion  et  à la  fraternité. 

Les  volontaires  défilent  dans  la  salle,  au  milieu  des 
applaudissements. 


— Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation , 
fait  un  rapport  sur  les  arrestations  ordonnées  parles 
commiss:iires  de  la  Convention  dans  le  département 
de  la  Meurlhe. 

La  Convention  décrète  l’impression  de  ce  rapport, 
et  ajourne  la  discussion  du  projet  de  décret. 

Maubb  : J'annonce  à ta  Convention  (pie  le  dépar- 
tement de  l’Yonne  a fourni  son  contingent  etau-uelà, 
pour  aller  soumettre  les  n-voltés  de  la  Vendée,  Le 
mode,  de  recrutement  a ^té  l’inscription  voloiitairt” 
celte  petite  armée  est  partie  urinée  et  éipiipée.  (On 
applaudit.) 

VuiÉE,  au  nom  de  la  commission  des  Douze: 
Vous  avez  institué  une  commissinn  extr.nonlinaire, 
que  vous  avez  investie  de  grands  pouvoirs;  vous 
avez  senti  qu’elle  était  la  dernière  planche  jetée  au 
milieu  de  l’orage,  pour  sauver  la  patrie,  (On  rit  dans 
la  partie  gauche,  on  applaudit  dans  la  partie  droite.) 
l’éiiélrésde  l’iinportance  de  cette  mission,  nous  avons 
juré  (le  la  remplir,  de  sauver  la  liberté,  ou  de  nous 
ensevelir  avec  elle.  Desnos  premiers  pas,  nous  avons 
découvert  une  trame  horrible  contre  la  république, 
contre  la  liberté,  contre  la  rcprtwntation  nationale, 
contre  la  vie.  d’un  grand  nombre  d(*  vos  membres  et 
d’antres  citoyens.  Cha(]ue  pas  (pie  nous  faisons  nous 
amène  des  preuves  nouvelles;  quelques  jours  plus 
tard  la  république  était  perdue,  vous  n’étiez  plus. 
(Ou  murmure  dans  la  partie  gauche.)  Je  de'clare, 
sous  la  responsabilité  des  membres  de  la  commission, 
que  si  la  France  ne  voit  pas  évidemment  qu’il  a 
existé  une  conspiration  tendant  à faire  égorger  plu- 
sieurs d’entre  vous,  et  à établir  sur  les  ruiiu’s  de  la 
république  le  despotisme  le  plus  horrible  et  le  plus 
avili.<vsant,  si  nous  n’apportons  pas  les  preuves  de 
l’existence  de  ces  conspirations,  nous  sommes  prêts 
à porter  nos  têtes  sur  l'échafaud.  (Ou  applaudit.) 
Nous  sommes  dégagés  de.  toute  e.spèce  d’e.vprit  do 
parti  ; nous  u’avniis  pas  regardé  si  h'S  conspirateurs 
sicgcnl  là  ou  là,  mais  nous  avons  cherché  la  vérité, 
mais  nous  avons  suivi  les  traces  du  complot,  que 
nous  étions  chargés  de  découvrir.  Croyez  que  nous 
n'nvons  eu  qu’un  seul  but,  celui  de’  trouver  les 
preuves.  Comme  il  est  intéressant  de.  prendre  de 
grandes  mesures,  que  ces  mesures  doivent  être  pré- 
cédées d’un  rapport  général  ; comme  nous  sommes 
encore  à la  recherche  de  plusieurs  fils  de  la  conspi- 
ration, nous  vous  pmposon.s,  comme  mesure  prt'li- 
minaire,  le  projet  de  décret  suivant.  (Voyez  la  no- 
tice du  n»  d’nier.) 

Marat  ; Je  demande  qu’on  veuille  bien  motiver 
chacun  des  articles  de  ce  projet.  On  vient  vous  pré- 
senter des  mesures  eontre  un  complot  imaginaire. 
Je  m'oppose  à ce  qu’on  discute  un  projet  de  d(*cret 
motivé  sur  une  fahle  en  l’air. (On  murmure.)  Je  sais 
bien  qu’on  ne  guérit  pas  de  la  peur,  c’est  ponrqiini 
on  ne  guérira  jamais  les  hommes  d’Elat.  Mais  je  de- 
mande que  l’on  ne  jette  pas  l’al.irme  dans  le  public; 
car  je  déclare  que  je  ne  connais  point  de  conspiration 
en  France,  si  ce  n’est  celle  qui  se  trame  (lans  les 
conciliabules  qui  se  tiennent  chez  Dufriche-Valazé. 

Boyer-Fonfbède  : Il  importe,  que  C(Ute.  d('cl.ira- 
tion  de  Marat  ne  soit  pas  perdue,  et  jedemandc  qu'elle 
soit  consignée  au  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  décrélée. 

Leiiardy  : Je  demande  qu’on  mett('  aux  voix  le 

firojet,  ou  si  l’on  veut  dénoncer,  je  dénoncerai  moi, 
a faction  des  hommes  de  proie. 

Lasource  : Il  est  une.  marche  plus  simple  à suivre, 
.le  deinaïule  (|ue  l’on  mette  aux  voix,  article  par  ar- 
ticle; et  si  l’on  a des  objections  à faire,  alors  le  rap- 
porteur motivera  chaque  arlnie. 
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Gbffiiot  ; Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projel. 

Thibion  : Je  ili'innn<le  qu'avant  de  rien  prni»oncer, 
la  coiimiissioii  vous  fasse  un  rapport  par  écrit.  Car  il 
nesiiriit  pas  «ue  le  rap|)orli  ur  vienne  vous  dire  ici, 
euiiinie  lluucher  d’Argis  : Le  voilà  donc  connu  ce 
gecret  plein  (/  horreur,  sans  qu’il  vous  ait  rien  fait 
connaîlre  (1). 

Je  vois  qu  on  s’accuse  réciproquement  de  conspi- 
ration; les  uns  disent  qu’H  existe  une  faction  des 
anarchistes;  Marat  accuse  la  faction  des  hommes 
d’Etat;  et  comme  je  vois  que  la  commission  des  Douze 
est  toute  composée  d'hommesd’Elat,  je  crains  qu'ils 
ne  veuillent  se  venger,  et  faire  le  procès  à la  révo- 
lution du  10  août,  comme  on  a voulu  faire  le  proees 
de  la  première  révolution.  Je  ne  suis  d’aucun  parti, 
moi  ; mais  je  veux  que  l’on  m’éclaire;  ie  veux  que 
l’on  m’indique  hs  coupables,  avant  de  les  punir;  je 
veux  que  les  crimes  soient  prouvt^.  Je  dcmaiule 
donc  que  l’on  nous  fasse  un  rapport  par  écrit  et 
bien  motivé;  ensuite  ou  ouvrira  la  discussiousurcc 
projet. 

•”  : Il  est  un  fait  bien  mieux  prouvé  que  ceux 
dont  ou  vient  nous  entretenir  : un  citoyen  est  venu 
me  dire  qu'un  uiembn'  de  la  commission  des  Douze 
avait  dit  que  sous  «{uinze  jours  les  Jacobins  de  Paris 
et  ceux  des  deparlemeuls  seraient  exterminés. 

Vkbg:^iai]d  ; Je  n-pondrai  au  preopinant  par  un 
autre  fait.  On  m’écrit  de  diverses  parties  de  la  rejiu- 
bliqiic,  que  des  émissairt's  disent  et  font  courir  le 
bruit,  que  si  les  citoyens  des  départements  et  les 
sociétés  populaires  sont  gangrènes,  on  saura  bien 
faire  justice  sans  eux  des  scélérats  qui  sout  daus  la 
Coiiventiuu. 

Guffboy  : Je  te  somme,  Vergniaud,  de  déposer 
ces  lettres  sur  le  bureau,  ainsi  que  celles  que  tu  écris 
à Bordeaux. 

Boveb-Fo:«piièd8  ; Quoique  je  ne  sois  pas  ce  qn’on 
appelle  vulgairement  un  homme  d'Etat,  je  me  ha- 
sarderai à répondre  au  préopinant.  On  me  prie  de 
mettre  de  côté  les  plaisanteries;  elles  sont  utiles 
qui  lquefois  contre  les  injures,  mais  j’entre  en  ma- 
Dère. 

Où  sommes-nous  donc,  citoyens?  par  quelle  fata- 
lité le  préopinant  a-t-il  |ienlu  la  mémoire?  N’avez- 
vous  pas  décrété,  hier  et  aujourd’hui,  que  les  sec- 
tions qui  ont  les  premières  éclairé  les  bcirds  de 
l’ablme  vers  lequel  vous  étiez  penchés,  ont  bien  mé- 
rité de  la  palnel  Le  maire  de  Paris  n’a-t-il  pas  dé- 
noncé ensuite  les  individus  féroces  qui  a oût  de 
l'homme  que  la  ligure,  et  qui  ont  voulu  nous  ravir 
l’honneur  avec  la  vie!  Plusieurs  membres  (les  co- 
mités révolutionnaires,  présents  aux  conciliabules 
affreux  où  la  perU>  de  la  liberté  avait  été  jurée,  iront- 
ils  pas  fait  leurs  dépositions;  ne  sont-elles  pas  entre 
nos  inainsi  El  l’on  ne  veut  pas  qu’alarmés  de  tant  de 
périls,  vous  veillez  enün  avec  le^  citoyens  de  Paris, 
a votre  sûreté.  Ah!  ceux  qui  témoignent  aujourd’hui 
cetu*  scandaleuse  ré.sislaiice,  ne  craignent -ils  pas 
d’éüe  bienlôt  offerts  à la  France  indignée,  tout  cou- 
verts du  sang  de  leurs  collègues! 

Notre  décret  calomnie  Paris!  Mais,  citoyens,  n’esl- 
ce  pas  des  citoyens  de  Paris  que  nous  voulons  que 
vous  soyez  antourés?  N’est-ce  pas  eux  que  nous  vou- 
lons armer  contre  les  brigands?  Quel  est  donc  ce 

(l)Boacher  d'Ar^it  ^ai  «vnii  instruit  la  procédure  du 
Chitclel  contre  Ici  prctcudu^  |»iüvocalcuri  de»  journées 
d’ortobrr.  l’éUil  servi  de  cei  esprcwions  dans  son  rapport  : 
on  (ait  coramenl  Mirabeau  foudroya  et  les  arguments  sur 
leaquclt  reposait  cct  acte  d'tccuaation  et  la  pcrorais'>n  de 
Bouclier  iTArgis.  L.  ü. 


genre  nouveau  de  calomnie,  qui  consisle  a s’culou- 
rer  des  citoyens  d«‘  la  ville  que  vous  habitez? 

Mais  cette  force  est  imiüle!  Avez-vous  donc  oublié 
qu’une  légion  devait  venir  vous  dieler  des  ordres,  si 
un  courrii  i*  extraordinaire  ne  J’avail  empêchée  de 
rendre  à Parts? 

Mais  ces  cunspiralions  ne  sont  qu'une  chiinÎTe 
J’espère  que  le  pyrrhonisme  du  citoyen  Tiurioa  ne 
résistera  pas  aux  preuves  que  nous  avons  à la  cuin- 
Diis'ion  ; et  .si  j’élais  soupçonneux,  et  si  je  n’abjurais 
ims  sans  cesse  toute  personnalité,  celle  oljslinalion  à 
fermer  les  yeux,  h»rs<|ue  ceux  de  la  France  sont  enlin 
ouverts,  me  paraîtrait  au  moins  sus|>ecle. 

Citoyens,  ceux  qu’on  a dévoués  à la  niorl  se  dé- 
vouent eux-niémesà  la  calomnie;  ils  veilleront  sur 
vous,  comme  vous  devez  veiller  sur  la  liberté;  ils 
respirent  encore  pour  elle. 

Ah!  citoyens, sauvez  Paris,  sauvez  la  r»*publiqne; 
In  piUne  âlnrim^  vohs  en  conjure  jiar  ma  voix. 
Voyez  nos  départements,  ils  sont  delmut,  ils  sont  en 
armes,  ils  sout  armés  pour  la  république,  ils  sont 
armés  pour  In  représentation  nationale.  Ln  républi- 
que esldis<oule,  si  vous  êtes  les  seuls  eu  France  sans 
courage.  Oui.  si  des  collègues  que  je  chéris  péris- 
sent, je  ne  veux  plus  de  la  vie  après  eux;  si  je  ne 
partage  pas  leur  honorable  proscription,  je  mériterai 
au  moins  de  périr  après  eux.  De  cette  thuiine  je  pro- 
clamerai, le  jour  même  de  cet  attentat,  une  scission 
funeste,  abhorrée  encore  aujourd’hui,  fatale  à tous 
peut-être,  mais  que  la  violation  de  ce  qu’il  y a de 
plus  sacré  sur  terre  aura  rendue  légitime  et  néces- 
s.iire  : oui,  je  la  prodamera!  ; les  iléparlcments  ne 
seront  pas  sourds  à riin  voix,  et  la  liberté  trouvera 
encore  des  asiles.  (Applaudissements.) 

Les  mânes  de  nos  collègues  proscrits  se  fussent 
envolées  bien  accompagnées,  car  on  n’avait  rien 
oublié.  Cotte  grande  mesure  de  salut  public,  celte 
grande  mesure  révolutionnaire  devait  être  complète; 
les  listes  de  proscriptions  étaient  prêtes;  dix  mille 
citoyens  de  Taris  devaient  être  arrêtés,  égorgés  ih*uI- 
(Ure*.  Citoyens  de  Taris,  la  cause*  de  vos  représen- 
tants proscrits  est  la  vôtre;  réveillez-vous  donc,  et 
protegez-les,  protégez-vous  vous-mêmes. 

Citoyens,  ne  soyez  pas  les  complices  de  la  perle 
de  la  république;  ralliez-vous,  il  en  est  temps  en- 
core ; votre  faiblesse  a failli  tout  perdre;  voire  force 
peut  tout  sauver.  Secondez  le  zèle  des  bons  citoyens 
qui  veillent  sur  vous,  le  zèle  des  sections  qui  ont  si 
bien  mérité  de  la  patrie.  Ah!  si  vous  les  abandonnez, 
ce  n’est  pas  à cette  imignée  de  conspirateurs  que  la 
France  doit  demanuer  compte  de  sa  lilierlé,  c'est  à 
vous,  c’est  à vous-mêmes  qui  l’aurez  trahie  par  votre 
lâcheté.  (Une.  très  grande  partie  de  rassemblée  de- 
mande à aller  aux  voix.) 

Roux  demande  la  parole. 

La  Convention  ferme  la  discussion. 

Le  rapporteur  lit  l’article  premier  du  projet  de 
di^ret. 

Danton  : L’objet  de  cet  article  n’a  rien  de  mau- 
vais en  soi.  Sans  doute  la  représentation  nationale  a 
besoin  d’être  sous  la  sauvegarde  de  la  nation.  Mais 
comment  se  fait-il  que  vous  soyez  assez  dominés  par 
les  circonstances,  pour  décréter  aujourd’hui  ce  qui 
se  trouve  dans  toutes  vos  lois?  .^tiis  doute  Tarislo- 
cratie  menace  de  renverser  la  lilicrlé;  mais  quand 
les  périls  sont  communs  à tous,  il  est  indigne  de 
nous  de  hiirc  des  lois  jKiur  nous  seuls,  lorsque  nous 
trouvons  rmiresûrete  dans  celles  (lui  protègent  tous 
les  bonsciloyen.s.  Je  dis  donc  que  uécréler  cc  qu’on 
vous  projiosé,  c'est  décréter  la  jKUf. 

: th  bien,  j’ai  peur,  moi  ! 
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Da?(ton  : Je  no  m’oppose  pas  à ce  que  l’on  prenne 
(1rs  inesuiTS  pour  rassurer  chaque  individu  qui  craint 
pour  sa  sûreté;  je  ne  lu'oppose  pas  à ce  ipie  vous 
«I  uiniez  une  "ardo  de  crainte  au  citoyen  qui  tremhle 
ici.  Mais  la  Convention  nationale  peut-elle  annoncer 
à la  répul)li(jue  qu’elle  se  laisse  dominer  par  la  peur? 
Hemarqiiez-bien  jusqu’?i  quel  point  celte  crainte  est 
ridicule.  Le  comité'  vous  annonce  qu'il  y a des  dépo- 
sitions portant  qu’on  a voulu  attenter  a la  représen- 
tation nationale.  On  sait  bien  qu’il  existe  à Paris  une 
multitude  d’aristocrates,  d’agents  soudoyés  par  les 
puissances  ; mais  les  lois  ont  pourvu  à tout.  On  dit 
qu’elles  ne  s’exécutent  pas;  mats  une  preuve  qu’el- 
les .s’exécutent,  c’est  que  la  Convention  nationale 
est  intacte,  et  que  si  un  de  ses  membres  a péri,  il 
était  du  nombre  de  ceux  (lui  ne  tremblent  p;is. 

Remarquez  bien  que  IVsprit  public  des  citoyens 
de  Paris,  qu’on  a tant  calomniés...  {Un grand  nom- 
bre de  voix  : Cela  est  faux!  la  preuve  en  est  dans  le 
projet  qu’on  propose.)  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  ca- 
lomnier Paris,  que  de  proposer  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté  ; mais  on  a calomnié  Paris,  en 
demandant  une  force  départementale;  car,  dans  une 
ville  comme  Paris,  où  la  population  présente  une 
masse  si  impo.sanle,  la  force  des  lions  citoyens  est  as- 
sez pandc  pour  terrasser  les  ennemis  de  la  liberté. 
Je  (lis  que  si,  dans  la  réunion  dont  on  a parlé,  il 
s’est  trouvé  des  hommes  assez  pervers  pour  proposer 
de  porter  atteinte  à la  re|)rt^nlalion  nationale, 
cette  proposition  a été  vivement  repoussée,  et  que 
ces  hommes  .sont  .saisis  et  peuvent  être  livrés  à la 
jii.stice,  ils  ne  trouveront  point  ici  de  défenseurs.  On 
a cherché  aussi  à inculper  le  maire  de  Paris,  et  à le 
I eiidrc,  pour  ainsi  dire,  complice  de  ces  hommes  ven- 
dus ou  traîtres;  mais  l’on  n a pas  dit  que  si  le  maire 
de  Paris  n’était  pas  venu  vous  instruire  de  ce  qui  s’é- 
tait passé,  c’est  qu’il  était  venu  en  rendre  coiqpte 
au  comité  de  salut  public,  qui  devait  vous  en  in- 
struire. Ainsi  donc  quand  il  est  démontré  quelles 
j)ro])ositions  qui  ont  été  faites  ont  été  rejetées  avec 
Iiorreur;  quand  Paris  est  prêt  à s’armer  contre  tous 
les  traîtres  iiu’il  renferme  pour  protéger  la  Conven- 
tion nationale,  il  est  absurde  de  cnier  une  loi  nou- 
velle; pour  protéger  la  représentation  nationale,  il 
ne  s’agit  que  de  (Iirigcr  l’action  des  lois  existantes 
contre  le  vrai  coupable.  Encore,  une  fois,  je  ne  com- 
bats pas  le  fond  du  projet,  mais  je  dis  ipi'il  se  trouve 
dans  les  lois  préexistant«‘S.  Ke  faisons  donc  rien  par 
peur  ; ne  faisons  rien  pour  nous-mêmes  ; ne  nous  at- 
tachons qu’aux  considérations  nationales;  ne  nous 
laissons  point  diriger  par  les  passions.  Prenez  garde 
qu’après  avoir  créé  une  commission  pour  recher- 
cher les  complots  qui  se  trament  à Paris,  on  ne  vous 
demande  s’il  ne  conviendrait  pas  d’en  créer  aussi 
une  pour  rechercher  les  criuu's  de  ceux  qui  ont 
cherché  à égarer  l’esprit  des  départements.  Je  ne 
demande  qu’une  cho.se,  c’est  que  les  membres  qui 
nroposenl  ce  projet  se  dépouillent  de  toutes  leurs 
naines.  Il  faut  que  les  criminels  .soient  bien  connus, 
et  il  est  de  votre  sagesse  d’attendre  un  rapport  pré- 
liminaire sur  le  tout. 

Verüniaud  : Je  ne  parlerai  pas  avec  moins  de 
sang-froid  que  Danton;  car  je  suis  personnellement 
intéres,s«‘  dans  la  conspiration,  et  je  veux  bien  con- 
vaincre les  hommes  qui  ont  le  projet  de  m’assassiner, 
que  je  ne  les  crains  pas. 

Prenons  garde,  a dit  Danton,  en  voulant  punir 
des  assassins,  de  ne  pas  frapper  des  patriotes  exaltés. 
J’aime  au.s.si  cette  précaution.  Je  sais  que,  dans  le 
combat  que  nous  soutenons  contre  l’anarchie,  les 
contre-révolutionnaires  pourraient  tenter  quelque 
mouvement  qui  leur  fût  favorable,  et  ce  (loit  être  là 
uu  des  plus  ^auds  objets  de  notre  surveillance.  Mais 


il  ne  faut  nas  non  plus,  souif  prétexte  qu’on  pourrait 
par  trop  de  rigueur  seconder  des  mouvements  con- 
itre-révoluJionnaires,  li's  encourager  par  l’impunité 
des  hommes  qui,  pour  les  exciter,  se  couvrent  du 
masque  du  palriotLsme.  L’anarchie  est  complice  de 
l’aristocratie.  Ce  n’est  qu’en  les  terrassant  toutes  les 
deux  que  nous  pourrons  fonder  la  liberté.  Sans 
doute,  dans  l’efl'ervcscence  actuelle  des  passions,  il 
est  des  fautes  (jui  ne  sont  que  les  erreurs  d'une  ima- 
gination égarée,  et  pour  le.siiuellcs  l'indulgence  est 
jiLstice.  Mais  il  est  des  comliinaisons  perlides,  des 
crimes  qui  supposent  une  telle  perversité  de  cœur, 
que  la  justice  serait  violée  et  la  cho.se  publiqueen  dan- 
er.  si  on  ne  se  hâtait  de  les  réprimer  par  une  in- 
cxible  sévérité.  Lorsque  votre  commission  vous 

firésentera  le  rapport  général  de  cette'  étrange  af- 
àire,  la  Convention  fera  dans  sa  sagesse  les  distinc- 
tions convenables  ; et  c’e.sl  être  trop  prévoyant  que 
de  manifester  aujourd’hui  des  inquiétudes  qu’elle 
saura  dissiper  (jiiand  il  en  sera  temps. 

On  vous  a dit  qu’il  ne  fallait  pas  donner  trop  de 
consistance  a tous  ces  bruits  de  conspirations,  par- 
eeque  c’était  reproduire  le  système  de  calomnies 
formé  contre  Paris.  Si  cette  imputation  de  calomnies 
contre  Paris  s’adresse  à la  Convention  nationale  en 
masse,  c’est  une  iin|iostnrc  dont  Paris  lui-même  et 
toute  la  France  rendront  témoignage.  Si  elle  .s’a- 
dre.sse  seulement  à quelques  membres  de  la  Conven- 
tion, au  moins  ce  ne  peut  pas  être  à ceux  qui  n’ont 
cessé  de  répéter,  et  qui  répètent  encore  qu’il  faut 
soigneusement  distinguer  entre  les  citoyens  de  Pa- 
ris et  une  horde  de  brigands  qui  s’agitent  dans  le 
sein  de  cette  va.ste  cité;  que  cette  horde  .simle  est 
coupable  des  crimes  dont  la  révolution  a été  souil- 
lée, et  que  tous  les  citoyens  en  ont  gémi.  On  a ca- 
lomnié Paris!  je  le  crois;  mais  qui?  les  hommes 
pervers  qui,  pour  s’assurer  l’impunité  de  leurs  bri- 
gandages ont  l’effronterie  d’en  accuser  le  peuple. 

Danton  a prétendu  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, vous  devez  agir  avec  d’autant  moins  de  pré- 
cipitation, qu’il  s’agit  de  votre  sûreté  personnelle, 
et  qu’il  ne  convient  pas  de  manifester  des  frayeurs 
indignes  de  voii.s. 

Citoyens,  faut-il  donc  vous  rappeler  que  vous  de- 
vez être  ici  considérés  sous  deux  rajiporls,  comme 
hommes  et  comme  représentants  du  peuple  ; comme 
hommes,  peut-être  que,  si  vous  n’i'tiez  pas  assez  ras- 
surés par  la  protection  ordinaire  de  la  loi  et  par  le 
droit  que  vous  tenez  de  la  nature,  de  résister  à l’op- 
pression; peut-être  que  si  vous  recouriez  trop 
promptement  à des  me.sures  extraordinaires,  on 
pourrait  vous  soupçonner  des  frayeurs,  encore  ce 
soupçon  ne  vous  atteindrait-il  que  dans  le  cas  où  il 
serait  prouvé  que  la  loi  d(*jà  existante  suffit  à votre 
défense;  car  .si  tout  homme  doit  sa  vie  à sa  patrie, 
aucun  ne  la  doit  à des  assassins. 

Mais,  comme  représentaiiLs  du  peuple,  vous  devez 
à votre  sûreté  seulement  menacée  des  précautions 
extraordinaires.  Comme  représentants  du  peuple, 
votre  salut  est  lié  au  sien,  au  sort  de  la  liberté,  à 
l’unitéde  la  république.  On  vous  propose,  d’agir  avec 
modération,  pareequ’il- est  que.stion  de  votre  sûreté 
personnelle;  et  moi,  je  réponds  : c’est  pareequ’il  y 
va  de  votre  sûreté  personnelle  qu’il  faut  agir  promp- 
tement et  avec  vigueur.  Si  vous  ne  dissipez  pas,  par 
votre  courage,  tous  les  dangers  dont  de  vils  conspi- 
rateurs vous  environnent;  si  vous  n’assurez,  je  ne 
dirai  pas  seulement  votre  vie,  mais  voire  indépen- 
dance, vous  trahissez  la  cause  du  peuple,  celle  de  la 
liberté,  et  vous  compromettez  l’unité  de  la  répu- 
bliijtie. 

Eh!  qu’elle  serait  étrange  votre  position,  si  les 
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Agents  de  la  tyrannie  pouvaient  chaque  jour  renou- 
veler leurs  complots  contre  vous,  et  vous  arrèler 
dans  vos  mesures  de  sûreté  et  de  justice,  eu  vous 
disant:  Vous  avez  donc  peur,  puis(iue  vous  clierchez 
à vous  garantir  de  nos  coups?  Non,  ce  n’esl  pas  ce- 
lui qui  SC  défend  contre  un  assassin  qui  a peur,  c’est 
celui  qui  s’eu  laisse  égorger  ; ce  n’est  pas  l’hommo 
qui  punit  le  crime  qui  a peur,  c’est  celui  qui  le  laisse 
régner. 

Je  passe  au  projet  de  décret;  le  premier  article 
n’est  autre  chose  qu’un  anpel  aux  bons  citoyens;  les 
uivanls  ont  pour  objet  u’organiser  une  garde  pour 
la  Convention.  Je  n’ai  pas  remarqué  qu’on  les  ait 
combattus  directement;  et  comment  pourrait-on  le 
faire?  Il  faudrait,  pour  reiitreprcndre,  ou  soutenir 
qu’il  u’a  pas  été  formé  de  complots  contre  vous,  ou 
avouer  qu’on  désire  les  voir  s’exécuter.  Au  second 
cas,  ce  serait  se  déclarer  complice  île  vos  assassins  ; 
au  premier,  ce.  serait  donner  un  déinenli  aux  trois 
sections  qui  sont  venues  à cette  barre  vous  dénoncer 
la  dernirre  conjuration  ; ce  serait  le.  donner  à votre 
romité  de  salut  public,  qui,  par  l’organe  de  Cainbon, 
vous  a dit  hier  qu’il  eu  avait  été  instruit;  ce  serait  le 
donner  aux  déclarations  «pie,  d’apres  l’aveu  de  Dan- 
ton, le  maire  de  Paris  a laites  à ce  même  comité  de 
salut  public,  et  qu’il  a renouvelées  à lu  commission 
des  Douze. 

On  vous  parle  d’entendre  un  rapport  général  de 
votre  commission  avant  de  prendre  aucunes  mesu- 
res. Iteinarqiiez  qu’il  ne  s’agit  aiijuiird’liui  que  de 
simples  précautions  de  sûreté,  de  précautions  qui 
ne  préjugent  rien  contre,  aucun  individu.  Que.  vous 
faut- il  pour  motiver  ce.s  précautions?  Des  laits  no- 
toires, des  faits  certains.  Ces  faits  existent.  Le  rap- 
port de  votre  commission  ne  vous  donnera  que  des 
renseigueiuents  ou  des  détails  sur  les  coupables.  Ce 
rapport  ne  peut  donc  être  d’aucune  inOuenci'.  dans 
l’admission  ou  la  rejection  des  mesures  de  sûreté 
(tue  l’on  vient  de  vous  indiquer.  11  est  donc  ridicule 
de  vous  inviter  à ajourner  la  discussion  sur  ces  me- 
sures, juscui’au  moment  où  le  rapporlgénéral  pourra 
vous  être  fait. 

.le  reviens  au  premier  article  du  projet  de  décret. 
Il  n’est  pas  mauvais  en  soi,  a dit  Danton  : c’est  déjà 
quelque  chose  qu’un  pareil  aveu;  mais,  ajoute  Dan- 
ton, cet  article  est  impoliti<|Ue  en  ce  qu’il  peut  jeter 
l’alarme  dans  les  départements;  inutile,  en  ce  ciu’il 
ne  fait  (|iie  rappeler  les  dispositions  contenues  dans 
des  lois  déjà  existantes.  La  réponse  est  facile. 

L’article  ne  pourrait  jeter  l’alarme  dans  las  dépar- 
tements, qu’en  ce  qu’il  leur  ferait  connaître  les  dan- 
gers que  vous  avez  courus. 

Eh  bien!  la  France  connaît  déjà  ces  dangers.  Les 
dénonciations  faites  à votre  barre  par  les  trois  si'c- 
tions  ont  retenti  dans  toute  la  république.  L’article 
dont  il  s’agit  ne.  lui  apprendra  donc  rien  qu’elle  ne 
sache  déjà.  Il  ne  .sera  donc  pas  pour  elle  une  nou- 
velle. source  d’inquiétudes.  Que  dis-je!  votre  décret 
calmera  celles  qu’elle  aura  justement  conçues.  11  at- 
testera que  vous  êtes  loin  d’imputer  au  peuple  de 
Paris  les  trames  ourdies  contre  vous  par  quehpies 
.scélérats;  il  attestera  votre  conliancc  dans  ce  peuple 
que  l’on  vous  accuse  de  calomnier;  il  attestera  (|iie 
vous-mêmes  avez  senti  que  son  zèle  et  son  courage, 
.suffisent  à votre  défense,  puisque  c’est  lui  seul  que 
vous  appelez  autour  de  vous. 

Mais  il  est  inutile,  pui.sqii’il  ne  fait  que  rappeler 
di-s  lois  déjà  existantes,  et  qu’il  v a des  autorités 
constituées  pour  faire  exécuter  les  lois! 

Une  pareille,  objection  j)eut  sembler  étonnante. 
Au  mois  de  février,  il  existait  des  lois  qui  défen- 
daient le  pillage;  cependant  on  a pillé.  Il  existait 


des  autorités  constituées  pour  faire  exécuter  les  lois; 
cependant  on  a pillé.  Au  mois  de  mars,  il  existait  des 
lois  de  rigueur  contre  les  hommes  qui  oseraient  ten- 
ter de  violer  la  représentation  nationale;  cependant 
on  a conjuré  contre  elle.  Il  existait  des  autorités 
constituées  pour  faire  exécuter  les  lois;  cependant 
on  a conjuré  impunément.  Par  un  décret  spécial, 
vous  renvoyâtes  les  auteurs  de  la  conjuration  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire.  Il  existait  des  auto- 
rités constituées  pour  faire  exécuter  vos  décrets; 
«■pendant  votre  decret  n’a  pas  été  exécuté.  Quel  pré- 
venu en  effet  a été  seulement  poursuivi?  aucun,  au- 
cun, aucun;  et  l’on  vous  parle  de  lois  existantes, 
d’autorités  constituées!  Mais  si  l’impuissance  des 
lois  existantes  s’est  manifestée  dans  de  si  grandes  oc- 
casions, qui  m’assurera  qu’aujourd'hui  elles  seront 
plus  respectées?  Si  les  autorités  constituées  n’ont 
pas  pu  alors,  ou  n’ont  pas  voulu  faire  exécuter  les 
lois  et  vos  décrets,  qui  m’assurera  qu’anjourd’hui 
elles  auront  une  autre  volonté  ou  plus  de  pouvoir? 

Citoyens,  gardez-vous  de  supprimer  de  votre  dé- 
cret l’article  que  nous  discutons;  c’est  une  invitation 
aux  bons  citoyens,  depuis  longtemps  opprimés,  par- 
cequ’ils  sont'isolés  ; c’est  une.  invitation  aux  bons 
citoyens  à se  rallier  dans  leurs  sections,  dans  leurs 
bataillons  et  autour  de  vous.  Si  ce  ralliement  s'ef- 
fectue, la  liberté  triomphe,  et  l’empire,  de  l’anarchie 
s’évanouit.  Citoyens,  ne  vous  laissez  pas  séduire  par 
de  vains  sopliismes;  plus  de.  faible.sse.  Rappelez- 
vous  ce  qu’une  section  vous  a dit  à votre  liarre  : 
Osez  élre  terribles,  ou  vous  êtes  perdus.  (Ütoyens, 
c'est  riinpuiiitédc  la  conjuration  du  lU  mars  qui  a 
porté  le  désordre  dans  vos  séance.s,  et  vous  a livrés  à 
toutes  les  entreprises  des  factieux.  L’impunité  du 
complot  qui  vient  d’avorter  en  enfanterait  de  nou- 
veaux, jusqu’à  ce  qu’entin  vous  tinssiez  engloutis 
avec  la  liberté  dans  les  horreurs  de  l’anarchie.  C’est 
depuis  le  10  mars  surtout  que  des  scélérats  procla- 
ment dans  toute  la  républiipie,  ont  proclamé  à cette 
barre,  que.  la  contre-revohition  est  dans  le  sein  de 
la  Convention,  et  qu’il  en  faut  exterminer  tous  les 
membres  qu’il  leur  plaît  de  désigner  comme  des 
traîtres. 

C’est  depuis  le  10  mars  qu’on  ne  cesse  de  provo- 
quer publiquement  au  meurtre  contre  vous.  C’est 
par  ces  provocations  sanguinaires  (|iie  l’on  a échauffé 
quelques  hommes  susceptibles  d’exaltation,  et  pré- 
paré la  nouvelle  conjuration.  Et  pareeque  cette  nou- 
velle conjuration  n’a  jias  eu  le  succès  qu’on  s’en  pro- 
mettait, on  vous  parle  de  modération,  on  vouspres.se. 
de  m^  pas  donner  lieu  de  croire  que  vous  êtes  agités 
par  des  frayeurs  mal  fondéas! 

Citoyens,  écoutez  ce  langage,  et  bientfd  vousserez 
les  jouets  de  quelques  trames  plus  adroitement 
combinées.  Citoyens,  montrez-vous  dignes  enfin  de 
votre  mission.  Osez  attaquer  de  front  vos  assassins; 
vous  les  verrer  rentrer  dans  la  poussii  re.  Voulez- 
vous  attendre  lâchement  qu’ils  viennent  vous  plon- 
ger le  poignard  dans  le  sein?  S’il  en  est  ainsi,  vous 
trahissez  le  plus  sacré  de  vos  devoirs  ; vous  aban- 
donnez le  peuple  sans  constitution  à la  fureur  de  vus 
meurtriers  ; et  vous  êtes  les  complices  de  tous  les 
maux  qu’ils  lui  feront  souffrir. 

L’unité  de,  la  république  tient  à la  conservation  de 
tous  les  repré.sentants  uu  peuple.  Ou  ne  saurait  trop 
le.  publier  a cette  tribune,  aucun  de  nous  ne  mourra 
sans  vengeance  ; nos  départements  sont  debout.  Les 
conspirateurs  lesavent,  et  c’est  pareequ’ils  le  savent, 
c’est  pour  faire  naître  une  guerre  civile  générale 
qu’ils  conspirent.  Sans  doute,  la  liberté  survivrait  à 
ces  nouveaux  orages;  mais  il  pourrait  arriver  que, 
.sanglante , elle  fût  contrainte  à chercher  un  asile 
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tiens  les  departements  méridionaux,  l'ourauoi  vous 
rendriez-vous  coupables  de  l’esclavage,  du  Nord? 
n’o-t-il  pas  versé  assez  de  sang  pour  la  liberté,  et  ne 
devez-vous  pas  lui  en  assurer  la  jouissance.  Sauvez, 
par  votre  fermeté,  l’unité  de  la  républimie  ; sauvez, 
par  votre  ferinete,  la  liberté  pour  tous  les  Français; 
surtout,  ne  vous  y méprenez  pas,  la  faiblesse  ici  se- 
rait blchetc.  Frappez  les  coupables,  vous  n’enten- 
drez plus  parler  de  conjuration,  la  patrie  est  sauvée. 
IN’eu  avez-vous  point  le  courage?  abdiquez  vos  fonc- 
tions, et  demandez  à la  France  des  successeurs  plus 
dignes  de  sa  conliance. 

Je  demande  qu’on  mette  le  projet  de  décret  aux 
voix.  — (Ün  applaudit  dans  une  grande  partie  de 
rassemblée,  et  un  demande  à aller  aux  voix.) 

Le  projet  de  décret  pré.senté  par  Vigée,  au  uom  de 
la  commission  des  douze,  est  adopté. 

— La  section  de  Popiucourt  présente  son  contin- 
gent à la  Convention.  Les  habitants  du  faubourg 
Saint- .Vntoine , dit  l’orateur,  ont  méprisé  l’or  des 
sections  riches;  la  vertu  sera  toujours  l’apanage  du 
pauvre....  La  députation  jure  d’ètre  iidclcà  la  repré- 
sentation nationale. 

— Des  officiers  de  la  légion  de  Westermann  sont 
admis  à la  barre  : ils  demandent,  qu’en  dérogeant  à 
la  lui  ipii  ordonne  que  tons  les  officiers  nommés  par 
Diimouriez  seront  remplacés,  le  commandement  de 
cette  légion  soit  conservé  à Westermann,  qui  a la 
confiance  des  soldats. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre, 
pour  en  faire  son  rapport  demain. 

Marat  : Je  demande  qu’Osselin  soit  entendu,  il 
a une  dénonciation  à faire  contre  les  hommes  d’E- 
tat. 

OssELiN  : Le  comité  de  sflreté  générale  a cru  de- 
voir faire  part  à la  Convention  d’une  plainte  portée 
contre  lu  commission  des  douze,  et  (pu  est  contenue 
dans  un  arrêté  du  comité  révolutionnaire,  de  la  sec- 
tion du  Contrat-Social.  Ce  comité,  instruit  que  deux 
membn'S  de  la  Convention  s’étaient  fait  remettre 
tous  les  proces-verbaux  de  ses  opérations;  que  ces 
deux  repré.sentants  n’étaiont  porteurs  d’aucun  ordre 
en  forme;  (ju’ils  n’étaient  accompagnés  ni  d’un  jiige- 
de-paix,  ni  du  coininissairc  de  police  de  la  section  ; 
{une  votx  : Us  n’en  avaient  pas  besoin!) ce  comité, 
di.s-je,  a arrêté  qu’il  attendrait,  pour  continuer  ses 
opérations,  que  ses  registres  lui  soient  renvoyi'S, 
ipi’eii  atlemiant,  il  se  pourvoirait  contre  les  commis- 
saires d(>  la  eommis-sion  des  douze,  pardevant  le  co- 
mité de  silretégcmérale.  Votre,  comité  de  sûreté  gé- 
nérale a pense  que  le  devoir  de  la  commission  des 
douze  était  de  surveiller  les  autorités  constituées,  et 
lion  ]>as  d’entraver  leurs  opérations;  or,  enlever  à 
un  comité  la  totalité  de  ses  procès-verbaux,  sans  lui 
en  laisser  de  copie,  c’est  bien,  je  pense,  entraver  sa 
marche;  d'ailleurs  il  serait  possible  que  l’on  soiip- 
eoiimU  même  les  commissaires  d’avoir  soustrait 
quelipies  pièce.s;  il  faut  donc  prévenir  cet  abus  pour 
ravenir.  Je  demande  que  vous  mettiez  les  comités 
révolutionnaires  en  état  de  remplir  leurs  fonctions, 
et  que  vous  enjoigniez  à votre  commission  des  douze 
de  renvoyer,  sous  vingt-quatre  heures,  an  comité  de 
la  section  du  Contrat-Social,  copie  de  ses  procès- 
veihaïu. 

Vigée  : J’étais  un  des  coimni.ssaires  qui  se  sont 
transportés  au  comité  révolutionnaire  de  la  section 
du  Contrat-Social.  Lor.^pic  nous  y soinines  arrivés, 
lions  n’avons  trouvé  ni  le  président,  ni  le  seen^aire; 
nous  les  avons  fait  avertir,  et  le  citoyen  Gniiaiilt, 
président,  a paru.  La  cause  de  noire  démarche  élail 


une  dénonciation  qui  nous  avait  été  faite,  portant 
que  le  comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Con- 
trat-Social voulait  s’ériger  en  comité  central  qui  en- 
tretiendrait une  correspondance  avec  tons  les  autres. 
Nous  étions  porteurs  de  l’arrêté,  de  la  commission 
qui  nous  avait  envoyés , et  nous  l’avons  exhibé , 
comme  il  est  constaté  par  le  procès-verbal.  Le  ci- 
toyen Guiraiilt  nous  a dit  qu’il  ne  connaissait  pas  le 
décret  qui  établissait  celte  commission.  Nous  avons 
senti  la  justesse  de  cette  observation,  et  nous  avons 
envoyé  cliercher  ce  décret.  Nous  lui  avons  demandé 
ensuite  qu’il  voulût  bien  nous  remettre  les  regisln'S 
des  proci'S-verhaiix  du  mois  dernier;  il  nous  dit 
qu’il  était  prêt  à le  faire,  mais  que  la  plupart  des  pro- 
cès-verbaux n'étaient  portés  que  sur  des  feuilles  vo- 
lantes, qu’ils  nous  a rcmise.s,  après  les  avoir  cotées 
et  paraphées.  Le  citoyen  Guirault  nous  a déclaré  de 
plus,  qu’il  avait  remis  au  comité  de  sûreté  générale 
plusieurs  proces-verbaux  qui  contenaient  des  dé- 
nonciations contre  des  émigrés,  et  qu’on  n’en  avait 
pas  entendu  parler.  (Oii  murniure.)  Ce.  citoyen  a de 
plus  déclaré  qu’il  n’existait  dans  celte  section  aucun 
complot  contre  le  salut  de  la  patrie. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position du  comité  de  sûreté  générale. 

— On  lit  une  lettre  du  maire  de  Paris,  ainsi  con- 
çue : 

« Citoyen  président , la  section  de  la  Fraternité  s'est  pré- 
sentée à la  barre  de  l’assemblée  pour  dénoncer  iin  com- 
plot contre  la  Conrention  nationale,  qaniqu'elle  dût  savoir 
qu’il  n’y  a point  cii  de  complot  formé.  Je  dois  récapituler 
les  faits,  et  je  vous  prie  de  les  présenter  à la  Convention.  ■ 

cAprt-s  le  mouvement  contre-rérolntionnairc  qu’on  avait 
employé  atiu  d’empéchcr  le  dernier  recrutement,  l'admi- 
nisl ration  de  police  a pensé  qu'il  lui  importait  de  connaî- 
tre les  individus  qui  s’opposent  à la  marche  de  la  constilu- 
lion,  pour  les  empêcher  d’excilcr  de  nouveaux  mouvemcnls, 
et  de  déterminer  une  maison  d'arrêt  où  ils  seraient  con- 
duits, dans  le  cas  de  rassemblements  aussi  considérables 
que  ceux  qui  ont  eu  lieu:  à cet  eflet,  les  commissaires  des 
sections  ont  été  avertis  par  une  circulaire  de  se  rassembler 
ù la  mairie.  L’assembite  a eu  lieu  ; je  m’y  suis  rendu. 

■ Dans  cette  première  assemblée,  il  fut  arrêté  que  les 
listes  des  gens  sus|>ects  seraient  envoyées  sous  le  cachet  des 
comités  révolutionnaires. 

f A l’assemblée  du  lendemain,  à laquelle  je  ne  me  trou- 
vai point , sur  le  petit  nombre  de  listes  qui  furent  appor- 
tées, il  s’engagea  une  discussion  assez  vive;  on  outrepassa 
les  bornes;  on  proposa  d’arrêter  tous  ceux  qui  seraient  dé- 
signés comme  suspects,  cl  de  comprendre  dans  ce  nombre 
des  membres  de  la  Convention  qui  passent  |wur  niécon- 
naitre  les  intérêts  du  peuple;  enrin  , de  motion  en  motion, 
on  arriva  à ce  point  de  dire  qu’au  lieu  de  faire  arrêter,  11 
fallait  détruire  tous  ceux  qu’on  regarde  comme  des  traîtres. 
Ces  diverses  opinions  ont  donné  lieu  b de  très  longs  débats 
et  on  s’est  séparé  à onze  heures  et  demie,  en  s’ajournant 
au  lendemain. 

• Je  me  suis  trouvé  b cette  troisième  assemblée:  on  a 
agité  la  quesliou  des  arrestations;  j’ai  fait  sentir  combien 
une  pareille  idée  devait  être  rejetée  loiu  de  nous  d on  s'est 
retiré  Iranquiilemcni. 

« Depuis  que  je  suis  maire,  ajoute  P.iche,  j’ai  eu  de  l’in- 
quiétude sur  d’autres  objets,  mais  jamai.s  sur  un  membre 
de  la  Convention  ; je  termine  par  a.ssurer  que  si  quelques 
membres  de  la  Convention  veulent  bien  oublier  des  haines 
particulières,  et  laisser  rassemblée  s’occuper  du  grand  ob- 
jet de  la  constitution,  il  n’y  a point  de  ville  où  elle  puisse 
être  plus  respectée  et  assurée  qu’à  Parts,  t 

L’assemblée  oriKviine  l'inipressioii  de  celte  lettre, 
et  rinsertioi)  au  Bulletin. 

Legendre  : Il  c.st  démontré  que  ce  préiriulu  coin- 
I plot  n’a  (dé  (iii’iine  molion  faite  par  une  tête  exage- 
I rd'.  Je  <li  luande  rimprcssioii  de  lu  lettre  du  uiuirc 
I de  Paris. 
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DouLCET  : Je  (Icinande  aussi  l’impression  île  la 
lettre,  et  son  renvoi  à la  commission  des  douze,  car 
c’est  cette  commission  qui  seule  pourra  nous  taire 
connnîlre  si  celte  motion  n’est  pas  une  suite  des 
complots  liberticidcs  de  ces  hommes  de  sang  et  de 
boue  qui  se  sont  gorges  de  richesses,  et  qui  veulent 
tuer  pour  eu  acquérir  encore. 

ViGKE  : Je  demande  que  l’on  ajoute  à cette  lettre 
une  phrase  de  celle  que  Pache  a (xrite  à la  Coin- 
mission  des  douze,  où  il  dit  que  le  peiqile  de  Parias 
est  tellement  exaspéré  du  prix  excessif  des  denrées 
qu’il  croit  pouvoir  annoncer  qu’il  se  prépare  un 
grand  mouvement,  et  que  ce  mouvement  est  très 
prochain. 

Boyer-Fonfbède  : Je  demande  plutôt  qu’on  im- 
prime les  deux  lettres. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  à Valen- 
ciennes, dont  voici  l’extrait  : 

Valenciennes,  23  mai  <793. 

t Citoyens  nos  collègues,  hier  rennemi  ayant  attaqué  nos 
avant-postes  et  les  premières  redoutes  du  camp  de  Fainars 
arec  des  forces  supérieures,  a gagné  du  terrain.  Nos  trou- 
pes se  trouvant  trop  serrées,  le  général  a cru  devoir  faire 
retirer  l'ainiée,  dans  la  crainte  d’un  plus  grand  inconvé- 
nient. 

< Dans  cet  état  de  choses,  la  ville  de  Valenciennes  étant 
dans  le  cas  d'étre  cernée,  nous  avons  cru  devoir  nous  di- 
viser, aux  termes dc.s  décrets. Dubois,  de  Hcllcgardc  et  Cour- 
tois resteront  ù la  suite  de  rarinéc;  Briez  et  Cochon  reste- 
ront dans  Valeiicieimes.  La  voie  du  sort  a décidé  de  uos 
postes  respectifs.  Nous  vous  ferons  part  réciproquement  des 
événements  ultérieurs. 

• Signé  les  commissaires  de  la  Convention  prêt 
l'armée  du  Nord,  » 

— Berlier,  au  nom  dti  comité  de  législation,  pro- 
pose, sur  le  mode,  de  reiinuvellemeiil  des  jures  du 
tribunal  criminel  extraordinaire,  un  décret  qui  est 
adopté  eu  ces  termes  ; 

« La  Coavcntiuii  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

c Art.  I*'.  Dans  la  séance  de  demain , il  sera  placé  sur  le 
bureau  un  vase  dans  lequel  seront  déposés  quatre-vingt- 
cinq  billets,  indiquant  chacun  un  département. 

• Il  en  sera  de  suite  tiré  seize,  dont  Us  douze  premiers 
serviront  à dé'igner  les  départements  dans  lesquels  seront 
pris  les  douze  jurés,  et  Us  quatre  suivants  ceux  qui  four- 
uiront  les  quatre  suppléants. 

« II.  Dans  la  séance  suivante,  il  sera  formé,  par  scrutins 
signés , une  liste  de  candidats  dumiciliés  dans  les  seize  dé- 
parlenienls  indiqués  par  le  suri. 

• Celle  liste  sera  imprimée  et  distribuée  à tous  les  mem- 
bri'sdelu  Convention,  et,  le  lendemain  de  ceiledistribution, 
il  sera  procédé,  par  scrutins  signes,  à la  nomination  des 
douze  jurés  cl  de  leurs  quatre  suppléants. 

« IV.  Le  citoyen  de  chacun  des  départements  désignés, 
qui  réunira  le  plus  de  suffrages,  comparativement  aux  au- 
tres ciloyoïis  du  même  département , sera  élu. 

■ Si  l’im  d’eux  refusait,  le  citoyen  de  son  département 
qui  aura  eu  le  plus  de  sulTragcs  après  lui  sera  api>cléen 
sou  lieu  cl  place.  ^ 

« V.  Le  résultat  général  sera  incessamment  procl.imé,  et 
le  décret  aussitôt  transmis  au  conseil  cxéculil,  auquel  il  de- 
meure dès  à présent  enjoint  de  tenir  la  main  à sa  prompte 
cxpédilion  et  envoi,  pour  que  le  rasseniblemeol  dos  nou- 
veaux jurés  puisse  s’opérer  avant  le  15  juin,  terme  jus- 
qu’aii(|uel  demeure  prorogé  le  pouvoir  des  jurés  actuelle- 
ment en  exercice. 

» VI.  L’exercice  des  jurés  demeure  à l’avenir  limité  5 
un  mois. 

• Vil.  La  Convention  décrète  en  consi-qiicnce  que,  le  15 
dccliaquc  mois,  il  :cra  piucédcuu  tirage  des  dépai  lemcnls 


qui  fouiuirout  lu  jury  pour  lu  uiuis  suivant  ; et  les  jours 
qui  suivront,  procédé  à la  présentation  des  candidats  cl  ù 
l'élection  ; le  tout  en  la  forme  ci-dessus,  cl  de  tulle  sorte 
néanmoins  que  les  départements  qui  auront  fourni  leurs 
jurés  ou  suppléants  ne  puissent  concourir  de  nouveau 
qu’après  le  tour  complètement  révolu. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  25  MAI. 

L’adjudant-général,  Henri  Levasseur,  est  admis  a 
la  barre,  et  obtient  la  parole. 

« Citoyens  représentants,  envoyé  par  les  représentants 
du  peuple,  députés  5 l’armée  du  Nord,  et  pur  le  général 
Larooriière,  ù la  division  duquel  je  suis  attaché  comme  ad- 
judant-général, je  viens  rendre  compte  à la  Convention 
nationale  des  succès  que  les  armes  do  la  république  ont 
remportés  sur  ses  ennemis. 

«Les  troupes  hollandaises,  campées  ù Menin,  s'étant 
avancées  à Duusbech-Buucq  cl  Turcoing,  legénéralLamor- 
lière  a dirigé  une  attaque  combinée  sur  ces  trois  points, 
le 24,  à la  pointe  du  jour;  rennemi,  aprè-s  unc/ortc résis- « 
tance,  a cédé  de  toute  part  à l’ardeur  républicaine  des 
Français;  les  trois  postes  lui  ont  été  enlevés;  cinq  cents 
hommes  ont  été  tués;  trob  cents  ont  été  faits  prisonniers 
avec  vingt-huit  ofliciers,  dont  trois  dans  les  grades  supé- 
rieurs. L'ennemi  nous  a laissé  le  soin  d’enlever  ses  blessés, 
qui  ont  été  ramenés  à Lille  sur  vingt  voilures.  Nous  lui 
avons  pris  trois  pièces  de  canon , ses  caissons,  munitions  de 
guerre  et  vivres,  avec  son  trésor.  Le  reste  a échappé  en  se 
jetant  derrière  Meniu.  Nous  avons  eu  quelques  blessés  et 
peu  de  morts. 

■ Voici  un  étendard  dont  je  suis  chargéde  faire  hommage 
aux  représentants  de  la  nation,  comme  un  gage  delà  (idéiilé 
de  la  divbion  de  Lamorlière,  et  des  nouveaux  succè-s  que 
scs  soldats  républicains  attendent  de  leur  courage.  Cet  éten- 
dard a été  enlevé  avec  une  grande  bravoure  pur  le  citoyen 
Legros-Ltmbert , grenadier  au  2'  régiment  infanterie.  Je 
prie  la  Convention  nationale  d’ajouter  un  nouveau  prix 
à cette  glorieuse  action  en  acceptant  cet  hommage.  > 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  a de- 
mandé qu'il  lui  fût  donné  une  expédition  .signée  de  la  dé- 
iionciuliun  de  la  section  de  la  Fraternité,  et  que  les  dénon- 
ciateurs fussent  également  tenus  do  nommer  les  présidents 
de  comité  qu'ils  ont  entendu  inculper.  — La  réponse  faite 
par  le  président  5 la  députation  a excité  des  débats  à la 
suite  desquels  rassemblée  a passé  à l'ordre  du  jour. 

— La  section  des  Arcis  demande  une  loi  qui  défende 
aux  clubs  et  sociétés  populaires  toute  correspondance  col- 
.lectivc  et  tout  acte  de  corporation. 

Celle  pétition  ayant  donné  lieu  4 des  observations  sur 
les  principes  de  la  liberté,  et  de  la  communication  des  pen- 
sées et  de  l'inviolabilité  de  la  pressr',  l’assemblée  a,  d’one 
résolution  unanime,  cassé  les  arrêtés  de  ses  commissaires 
relatifs  aux  journaux,  par  un  décret  dont  voici  les  termes  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  saintqtublic,  casse  et  annuité  l’anvié 
pris  à Orléans,  le  13  mai,  par  Jullien  et  Bourbotte,  scs 
commissaires  dans  le  département  du  Loiret,  ainsi  (|i>c 
l'ordre  expédié  de  Marseille  à la  municipalité  d'Avignon, 
le  12  avril,  par  Moïse  Bayle  et  Boisset , ses  commissairr-s 
dans  le  département  des  Bouclies-du-Khùne,  comme  al- 
teiitoircs  et  destructifs  de  la  liberté  de  la  presse. 

« Déclare  nuis  et  non-avenus  tous  arrêtés  qui  contien- 
draient de  pareilles  dispositions;  fait  les  défenses  les  pins 
expresses  à toules  aulorilés  conslituécs,  corps  administra- 
tifs et  municipaux,  de  donner  aucune  suite  4 de  pareils  ar- 
rêtés. » 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  le  décret  suivant  a été 
rendu. 

«La  Convention  nationale  décK'lc  que  ceux  de  scs  mem- 
bres qui  se  perractlraicut  dans  son  sein  des  injures,  des 
qiialilirations  de  faclirnx,  ele. , les  uns  contre  les  autres, 
seront  4 rinstanl  chassés  de  l’Assemblée,  s 
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GAZETTE  NATIONALE  »o  LE  VOMTEliK  liMVEH. 

N"  t47.  Lundi  27  Mai  1793.  — L'ün  2“  de  la  République  Française, 


POLITIUUK. 

mAiNCE. 

Paris,  le2ù  mai.  — Ou  écrit  de  Philadriphie 
le  cungi'ès  d«^s  Etats-Unis  d'Amérique  a (einiiiie  sa 
session,  et  coi)VO(|ué  la  U'gislature  sinvaiiU;  pour  le 
det  nter  lundi  du  mois  de  nuvetnbre  dernier. 

l.e  rcspeclobic  Jciïersun  ne  parle  plus  de  sa  re- 
traite. 

C•'oree^\’ashiI]gtOQ,  r*'*élii  président  à runcuiiuité, 
a prêté  le  serment  constitutionnel. 

Le  16,  il  est  arrivé  n Nantes  un  navire  améri- 
cain , chargé  de  larine,  lequel , dans  sa  traversée  , a 
été  visité  par  un  corsaire  anglais.  Le  capitaine  amé- 
ricain. pour  toute  récoiunense  du  service  qu'il  rend 
ù la  ville  de  Naules,  n'a  «lemaiidé  à l.i  municipalité 
que  l'honneur  d'être  gratifié  d’un  sabre. 

Des  corsaires  de  S.vint-Malo  ont  pris  dent  n.vvires  j 
de  la  Compagnie  des  Indes  anglaises,  venant  deüom-  | 
bay,  chargA's  d’environ  deux  mille  sept  cculs  balles 
de  coton  de  Sur.de. 

—-Parmi  l'arlillerie  nombreuse  enlevée  aux  re- 
belles dans  le  combat  de  la  Ch^taigiieraye,  on  a pus 
mie  pièce  de  12,  anglaise , nommée'  la  J/ariV- 
Jeanne. 

— Leci-devaiit  prince  de  Beaiiveati,  maréchal  de 
France,  est  mort  à Saiiit-Germain-eu-Laye. 

— Voici  queli^ues  détails  curieux  sur  le  voyage 
des  Bourbons  à Marseille. 

Les  cominrssaires  nommés  pour  la  conduite  des 
Bourbons  étaient  Gayeux,  Laugier  et  Naigeoo.  Cha- 
que voiture  était  garnie  d’un  Bourbon  , d'uii  coiu- 
fiiissaire  et  d’un  gendanue.  Madame  Bourbon  gar- 
dait le  silence,  Coiiti  frtssoimad,  Egalité  sifllait. 

Vers  Orgou,  à quatre  lieues  d'Avignon,  des  coups 
de  rusil  furent  tires  sur  la  voiture. 

Madame  Bourbon  u'u  pas  adressé  la  parole  à son 
frère  dans  toute  la  route. 

Egalité  diiiait  avec  ses  fds.  Aux  trois  quarts  du 
chemin,  il  fallut  que  tout  le  monde  dinat  ensemble. 
Un  commissaire  observa  qu'Egalilé  disst^uait  fa 
poularde,  se  servait,  et  ii'abaudonuait  qu'un  .sque- 
lette à l’appétit  lies  autres  voyageurs.  Ce  commis- 
saire commanda  deux  |K)uIardes;  et,  quand  Or- 
léans eut  fait  le  partage  du  lion,  il  lui  dit,  eu  refii- 
saul  le  plat  qu’il  rendait  ;•  Croyez- vous  que 
madame  votre  suMir  et  moi  soyons  faits  pour  manger 
von  rester?  — Qu'ou  apporte  une  autre  poularde.  • 
— Ici  Eg.dité  siflîa. 

Madame  Bourbon  apprit  par  hasard  qu'un  des 
coimiiissaires  était  gendre  du  citoyen  Laiigeon, 
itomuAe  de  lettres  e.slimé  par  sou  talent  aimable  et  la 
douceur  de  ses  mieurs.  Celte  découverte  la  tranquil- 
lisa sur-le-champ. 

Egalité  avait  iK'auconp  d'assignats  snr  lai. 

itlIONAL  CaiMlIVEI/  CXTIUORUÜIAIRR. 

Philippe  Devanx,  Hgé  de  trenle-deux  ans,  natif 
tle  Bruxelles,  colonel-adjudaiit-général  des  armées 
de  la  répiibliqtie,  a été  condamné  à mort,  sur  la  de- 
rlarationdu  jirry,  portant:  loque  le  4 avril  dernier, 
il  avait  reçu  de  lUimouriez,  aux  bains  de  .Saint- 
Aniand,  l'ordre  de  se  transporter  au  camp  sous 
Lille,  à l'elVet  de  prendre  le  commandement  des 
IroHws  qui  étaient  auparavant  anx  ordres  de  Miac- 
xynsKi,  et  de  les  faire  partir  sor-le-champ;  2<>  qu’il 
SAivait  alors  que  Dumouriez  avait  fait  arrêter  les 
commissaires  de  1a  Convention  nationale  et  le  mi- 
V Séria,—  Tome  ///, 


iiislre  de  la  guerre;  3®  qu’il  était  venu  le  1 avril  au 
camp  de  la  Magdelaine,  suivant  des  ordres  de  I)u- 
mouriez  ; 4o  qu*i|  avait  eu  des  iiitentiuus  criuuudles 
et  rontre-révoluliomiairos. 

.Vola,  riùlippe  Devaux  était  fils  naturel  du  feu 
prince  Charles  de  Lorraine  , gouverneur  des  Pays- 
Bas,  et  grond  onde  de  l’eiiqH-nuir  actui-1.  Devaux 
était  proscrit  par  les  Autrichiens:  au&si  a-l-il  dit  dans 
le  cours  de  son  procès,  - que,  s’il  avait  dé.*»ibéi  à 
Dumouriez,  celui-ci  l'aurait  livré  aux  Autrichiens, 
ni  l'auraient  pendu.  • H est  mort  arec  beaucoup 
e fermeté. 

COMMUNE  ÜB  PARIS. 

Du  53  mai.  — Le  troisième  h.itaillon,  prêt  à par- 
tir pouria  Vendée,  et  fourni  paria  première  légion, 
sVst  assemblé  eu  armes  sur  la  pi  * e de  la  Mmsou- 
Cummuue,  pour  recevoir  le  (ira peau  de  la  municipa- 
lité. Le  drapeau  lui  a été  remis  et  reçu  au  son  du 
tambour. 

Le.  commandant-général  a prochiimf  les  oüiriers 
de  ce  baluilloii.  qui  a ensuite  prêté  le  serment  de 
lidelité  à la  république  française,  une  et  indivisible. 

Nuit  du  24  üu  23  mai. 

Le  conseil  Invite  le  citoyen  maire  A écrire  au  dèparle- 
mmt,  pour  qu'il  melle  au  concours  la  conreclion  c'e  ta 
statue  colossale  qui  doit  éde  pUcécù  la  loàludu  PaiitÜL-ou 
français. 

— Le  conseil  arrête  qu’aucun  citoyen  pourra  eiiucr 

düiis  la  commune,  sans  êtic  muni  d’une  carte  ci- 

vique (HJ  de  membre  du  conseil,  et  que  les  passeports,  ut 
les  CciUGcats  de  civisme  ne  pourront  en  tenir  lieu. 

— Le  conseil  a arrêté  la  rédaction  de  Tudresso  qu'il 
doit  préH'ntcr  à la  CoiiTention,  it-laiivciuvul  A celle  de  la 
section  de  la  Fraternité,  et  noromc  des  commissaires  pour 
la  porter  demain  à la  Convention. 

— La  Société  patriotique  du  Luxembourg  expose  au 
œnseii  qu'oD  cherche  A nous  rcploajtcr  dans  l'e«clavafte,  A 
armer  les  Ucpaitcnienls  contre  Paris,  ou  A féücr.iliser  la 
ré'publique  ; que  l'on  est  sur  k poiut  de  faire  dres'cr  d^ 
échafauda  pour  y faire  périr  les  chauds  amis  de  la  lil>erté 
et  de  l'éiralilé,  rlqucrou  fait  une  guerre  prrfiéluellc aux 
autorités  coiistiluées , et  tiotammenl  A la  cuiiimune  de  Pa- 
ris. Cette  Société  a arrêté,  entre  autiesdispoNitions,  qir<  lk! 
ii‘cnnnaU  b réprochablesiesmenibifs  qui  sié{(cnl  A la  Mon- 
tonne  de  la  Convention.  Elle  feliciie  la  coramiiiie  de  Pa- 
ri.s  di*s  mesures  civique»  et  révohiüoonaires  qu’elle  a pri- 
ses dans  les  circonstances  erHiques- 

Le  conseil  applaudit  au  ctvisnw  de  la  Soekté  du  Laienh 
bourg,  et  invite  ses  députés  àassistrr  A la  séance. 

— Le  aecrélrire-fTelRer  donne  kclnrc  d’une  lellre  du 
comité  de»  Doiiti*.  parlaqueik  il  demande  que,  conformé- 
DM-nl  an  décret  de  la  ConveMinn,  il  Ini  soit  donnécommu- 
nieation  des  registres  de  la  coomNine , pour  en  faire  le  d^ 
pouilknent. 

Le  conseil-général  arrête  que  k secrétaireqrreffier  se  re- 
tirera dans  les  virritt -quatre  heure*  nu  comité  des  Doute 
pour  loi  remettre  les  re|(i»tres  demandés. 

— Le  second  substitut  du  procureur  de  ta  commune, 
Hébert,  aiinuuccauconseil  que  pour  prix  des  services  qu'il 
a rendus  A sa  patrie,  il  vient  dV-tre  déciTiié  contre  lui  nu 
mandat  d'amener  par  la  comnii^sion  extraordinaire  de  la 
Convention.  Il  déclare  qu'il  va  obéir  A la  loi,  et  rappelle  au 
conseil  le  serment  qu'il  a fait  de  défendre  tous  les  opprk 
mes,  serment  qu  il  invoque,  non  (wur  lui,  H donnerait  vr^ 
Icntiers  sa  vies'il  rrnyjit  ce  sacriRce  niile  h la  patrie,  mais 
pour  SOS  concitoyens  prêts  A retomber  dam  resclavage. 
Cbaumette  l’embrasse,  et  lai  dit:  c Va,  mon  ani,  l’capéré 
aller  bientôt  le  rejoindre.  • 
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Le  conseil*(ténéral  arn'lc  qu*il  reliera  en  perroancncü 
juv^u'i  ce  qu*H  ait  des  tiouvcUes  de  son  collègue  et  ami 
Hébert. 

— Des  Tolonlaires  de  la  section  du  Muséum  viennent  ju- 
rer, au  sein  du  conseil,  de  verser  jusriu'ù  la  doriùi' ro  i;ouüe 
de  leur  sanir pour  le  maintien  de  la  libcrié  et  de  l'éfraliti*  et 
la  pruapérilé  de  la  république.  Le  prtStidcnl  leur  donne,  au 
num  du  cmiM'il,  l'arcxiadc  rralemcilc. 

— Une  dépulatloii  de  presque  tous  les  citoyens  de  U 
section  de  TArsenal  seprèsenle  au  conseil,  eld<-mandedes 
renseijçneinenis  surl’adresse  de  la  secHun  de  la  FrulemtJé 
et  la  vérité  des  faits  qui  y sont  énoncés.  Le  citoyen  maire 
entre  dans  les  plus  grandi  détails  sur  ce  qui  sVt  passé  à la 
mairie.  Il  annonce  que  dans  les  diverses  assemhlétfs  qui  s'y 
sont  tenues,  il  n*a  vu  aucun  |dan  de  cunspiralion,et  que  la 
malveillance  la  plus  insigne  a seule  pu  dénaturer  des  faits 
très  simples  en  cui>méoies  et  qui  n'ont  rien  d’alarmanU 

Le  conseil  ordonne  Timpressum  et  l’alTicbe  du  compte 
rendu  par  le  citoyen  maire,  et  l'invite  à y juiudre  les  obser* 
vattous  qu'il  a faiU'S  dans  le  cours  de  sa  narration. 

— Le  conseil  nomme  Menessier  et  Simon  pour  ae  trans- 
porter au  romilé  des  Dourc,  afin  d'avoir  des  renseigne* 
menLs  sur  Hubert,  substitut  du  procureur  de  la  commune, 
Marino  et  Michel,  adjoints  à l'administration  de  police, 
contre  l(-sr|ueis  la  commission  des  Douic  a aussi  décerné 
des  mandais  d'arrét. 

— La  section  de  l'Unité  fait  part  au  conseil  qu'attendu 
les  troubles  qui  sont  sur  le  point  d’éclater,  elle  a nrrOlé  que 
ICS  volontaires  ne  partiraient  pas  pour  la  Vendée,  et  s'occu- 
peraient à combattre  les  ennemis  qui  s'agitent  en  tout  sens 
dans  Paris. 

Le  via'-président  du  conseil , Dcstoumelle*,  apnS  avoir 
dérciidu  la  commune  de  Paris  contre  lescalomnies  dont  on 
Paccuble,  exhorte  la  section  dePUniléà  lais-^cr  partir  les 
Yoloiilain^s.  Dÿiis  la  Vendée  S4>nt  nos  ennemis  les  plus  dan* 
gereux;  quant  à ceux  que  renferme  Paris,  les  magistrats  du 
peuple  et  les  vrais  patriotes  sauront  les  contenir,  et  mil 
contre*révoIutionnaire,  quel  qu'il  soit,  ne  restera  impuni. 

— A une  heure  et  demie  du  matin,  le  conseil  nomme 
trois  nouveaux  commissaires  pour  se  transporter  au  comité 
des  Doute,  cl  avoir  dos  rcnseignemeiitssur  le»  citoyens  Hé- 
tierl,  Marino  et  Michel,  et  arrête  que,  d'heure  en  heure,  il 
en  enverra  de  nouveaux  jusqti'i  ce  qu'il  ait  une  réponse. 

A quatre  heures  du  matin,  lescomniis«airPs,  de  retour, 
annoncent  qii'Hébcrt,  substitut  du  procureur  de  la  corn* 
mime,  vient  d'être  mis  dans  lesfers,  d’apri-s  un  ordre  de  la 
commission  des  Doute.  Le  conseil  arrête  que  tous  scs  mem- 
bres seront  invités  i se  remlre  i leur  posi*?  ce  mutin  à neuf 
heures  précises  aûn  de  dêlit)érer  sur  les  mesures  & prendre 
d’après  un  événement  aussi  douloureux  pour  les  bons  ci- 
toyens 

Sola,  Hébi'rl  est  enfermé  dans  la  prison  de  l’Abbaye. 
Marino  et  Michel  ont  été  mis  en  liberté. 

— Le  25  mai,  h onie  heures  du  mutin,  la  séance  recom- 
mence. Chaumelle  annonce  au  con'^il  que , s'étant  rendu 
ce  matin  à l'Abbayo  pour  voir  Hébert,  ii  n'a  pu  lui  parler, 
pareequ’il  reposait.  C’est  une  preuve,  ajoutc  l-il,  qu’Hé- 
bert  est  innocent  ; car  le  crime  ne  sommeille  pas.  1 1 an- 
nonce que  le  seul  objet  sur  lequel  on  inculpe  Hébert,  est  la 
feuille  du  Pert  Ptuhetne, 

Un  membre  observe  que,  dans  les  circonstances  actuel- 
les, le  conseil-général  ne  peut  rester  inditTéirnt  sur  les 
malheurs  qui  aHligent  les  bons  citoyens,  et  sur  l'altenlut 
commis  contre  la  liberté  de  la  presse.  Sur  sa  proposition,  le 
conseil  arrête- qu'il  dénoncera  à la  Convention  ralleinte 
porté"  aux  droit»  ilcl'hnromc  sur  la  librité  de  la  presse.  Ce 
dernier  objet  vera  joint  à l'adresse  adoptée  hier  et  qui  doit 
être  portée  ce  matin  5 la  Convention. 

L'on  demande  qu'il  soit  fait  une  circulaire  aux  quaran- 
te-huit sections  pourlesprévcnirde  l’arrestation d«i  citoyen 
Hébert,  qui  a été  arraché  à ses  functiiiris  de  niugistral  du 
peuple.  Un  membre  penvt*  qu'il  serait  pins  utile  qu’un 
membre  du  conseil  se  rendit  dansrhaque  H’ctioii  pour  leur 
faire  le  rapport  de  ce  qui  s'est  |>as>é  dans  la  juumre  d'hier. 
Le  eons»  il--,;éhéral  arrrtc  que  l’on  envptra  aux  qnaraiile- 
buil  Matons  expédition  de  l'adresse  h la  Convention  sur 


l’arresutton  d’Hébert;  que  celle  adresse  sera  portée  par 
des  caralici  s qui  seront  tenus  de  se  rendre , à sept  heures, 
dans  les  assemblées  générales,  et  chargés  de  demander,  au 
nom  du  conseil,  que  lecture  en  soit  faite  sur-le-champ. 

Le  conseil  arrête  que  le  commandant-général  sora  invité 
à faire  garnir  les  postes  importants  et  la  garde  desrauons 
afin  de  les  prémunir  contre  les  attaques  perfides  des  mal- 
veillants, et  contre  le  bruit  qui  se  répand  qu’il  le  trame  un 
complot  contre  la  liberté. 

Le  conseil  adopte  la  rédaction  de  l’adresse  relative  à Hé- 
bert.  Une  députation  nommée  à ccl effet  part  sur-le-champ 
pour  la  porter  5 la  Convention. 

— Le  bataillon  des  volontaires  de  la  section  des  r»ravil- 
liers  se  pré^nle  pour  recevoir  un  drapeau  , étant  au  mo- 
ment de  partir  pour  la  Vendit;  une  députation  vient  le  re- 
cevoir. I.e  vice-président  leur  remet  le  drapeau  ; il  donne 
ensuite,  au  nom  du  conseil,  l’accolade  fraternelle  au  com- 
mandant de  ce  bataillon  : une  députation  desrend  sur  la 
place  de  la  Maison-Commune,  pour  y recevoir  le  serment 
des  volontaires,  qui  a été  prêté  avec  le  plus  vif  enthou- 
siasme, au  milieu  des  applaudissements  des  citoyens  pré- 
sents, et  des  cris  de  vire  la  répuhlitjue/ 

— Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune , le 
conseil  ordonne  la  tranKfiplion  sur  ses  registres,  et  l’eié- 
culion  du  décret  qui  met  sous  la  sauvegarde  des  bons  ci- 
toyens la  fortune  publique , la  rcprésenlaliun  nationale  et 
la  ville  de  Paris. 

La  séance estsuspendue  à deux  heures  opréa  midi* 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  22  mai. — Divorces,  ».  — Mariages,  31. — 
Naissances,  57.  — Décès,  72. 

Du  23.  — Divorces,  9.  — Mariages,  38.  — Nais- 
sances, 57.  — Décès,  ftS. 

Pu  24.  — Divorces,  U.— Mariages,  7.—  Naissan- 
ces, 48.  — Déct*s.  70. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHÔNE. 

De  Marseille,  te  14  mm.  —Lelribunal  populaire  de  celle 
ville  vient  de  condamner  à mort  et  de  faire  evè.  uter  le  fa- 
meux Sevon , accusé  d’avoir  égorgé  et  fait  égorger  soixante 
citoyens. 

Un  autre  assassin,  convaincu  d’avoir,  le  sabre  4 la  main, 
levé  des  contributions,  a de  même  été  exécuté.  Le  procu- 
reur delà  commune,  Scitre,  a été  élargi.  On  a ordonné 
une  plus  ample  information  pour  Mourailles,  maire. 


UTRES  NOUVIÎAUX. 

De  ta  Constilulwn  des  /lomm'ni  soualet  rohet  au  temps 
(te  la  republi<jue,  par  Atbanasc  Auger  ; tome  III.  A Paris, 
chejifs  directeurs  de  l’imprimerie  du  Cercle-Social:  rue  du 
Tbéaire-Fianrab,  n*  4. 

fVup  rf'iTil  x/r  lasarieté  en  général^  en  1792.  Par  J.-J. 
H...,  brochure  de  118  pages.  Prix  1 liv.  5 s.  et  1 liv.  10*. 
franc  de  poil,  même  adresse. 

A’iir  les  subtittiinees , par  J.-A.  Ci'euzé  ha  Touche , dé- 
poté du  dêpartemeiil  de  la  Vienne  à la  Convention  natio- 
nale. Prix  1 liv.  10  a.el  2 liv.  franc  de  port.  Même  adress»*. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prêndenee  d’hnartU 

SUITB  DE  LA  SEANCE  DU  SAMEDI  25  MAI. 

On  lit  plusieurs  adresses  sur  la  nécessité  d'accé- 
lérer rètahlis.s**menldc  la  constitution  cl  d'éloigner 
les  dangers  de  raiiarchic. 

On  remarque  la  suivante  : • Représentants,  y e.^* 
il  dit,  nous  vous  avons  envoyés  pour  faire  une  bon  tu 
constitution  , et  vous  vous  livrez  à des  débats  scoii- 
daleux.  Nous  vous  avons  envoyés  pour  organbvr 
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une  bonne  éducation  nationale,  et  vous  en  mécon- 
naissez les  premiers  principes  dans  la  plupart  de  vos 
discussions.  Jusqu’à  (juand  avez-vous  ajourne  vos 
devoirs?  Croyez-vous  que  les  dangers  <]ui  nous  me- 
nacent vous  soient  étrangers?  Si  vous  jjersistez  dans 
votre  indifférence  pour  le  vœu  du  souverain,  comme 
Samson,  nous  ébranlerons  lescolonnes  du  temple  de 
la  Liberté,  et  nous  nous  ensevelirons  sous  ses  ruines 
avant  que  les  tyrans  en  souillent  l’enceinte.  • 

L'assemblée  ordonne  l’impression  de  cette  adresse 
et  l'insertion  au  Bulletin. 

Elle  décrète  pareillement  l’insertion  au  Bulletin  et 
la  mention  honorable  d’une  adresse  des  administra- 
teurs du  département  de  l’Aude,  où  sont  exprimés 
les  mêmes  sentiments  et  le  ntême  civisme. 

— Sur  rapport  du  comité  des  tinances,  la  sec- 
tion Beaurepaire  obtient  une  avance  de  30,000  livres 
pour  fournir  aux  frais  du  contingent  qu’elle  a levé. 
Cette  somme  sera  remboursée  d’après  le  mode  déjà 
déterminé. 

Aubry  : Citoyens , l’ei-adjoint  au  ministère  de  la 
guerre,  Saint-Fief,  a présenté,  selon  vos  décrets,  sou 
compte  au  ministre  Bouchotte,  qui  a mis  en  note  ; 
Ce  compte  parait  exact,  sauf  à donner  des  explica- 
tions. Le  comité  de  la  guerre  vous  propose  de  le  re- 
lever de  la  garde  qui  lui  est  donnée,  et  de  lui  per- 
mettre de  rejoindre  l’armée  de  la  Vendée,  dont  il  a été 
nommé  chef  d’état-major. 

Cambox:  Le  ministre  de  la  guerre  n’a  nullement 
rempli  l’objet  du  décret  qui  lui  ordonne  de  vérifier 
les  comptes  des  adjoints  qui  sortent  de  place.  Le  but 
de  l’assemblée  était  que  les  prévarications  du  minis- 
tère précédent  fussent  dénoncées,  ou  que,  sa  bonne 

festion  étant  reconnue,  on  le  chargeât  de  la  suite  de 
exécution. 

Je  demande  qu’on  ordonne  au  ministre  de  donner 
un  avis  positif. 

Pelet  : J’observe  que  le  ministre  désorganisant 
toujours,  et  venant  de  renvoyer  encore  tout  récem- 
ment l’administration  de  l'habillement,  sans  lui  faire 
rendre  compte  de  CO  millions  qu’elle  a dépensées  en 
soixante  jours,  il  est  impossible  que  la  loi  juste  que 
réclame  Cambou  soit  exécutée. 

Lidon:  Il  est  vrai  que  le  ministre  de  la  guerre, 
dansrexamen  du  compte  des  adjoints,  n’a  point  fait 
ce  qu’exige  la  lui.  Je  lui  ai  dit,  moi,  que  c’était  le 
comble  de  la  perfidie,  de  l’ineptie  ou  de  l’atrocité, 
que  les  notes  qu’il  avait  fournies.  Je  demande  que  les 
comités  de  salut  public  et  de  la  guerre  nous  donnent 
enfin  une  opinion  sur  ce  ministre  sous  lequel  il  est 
impossible  d’aller  encore  huit  jours  sans  éprouver 
une  désorganisation  totale. 

Pei.et  : Je  vous  dénonce  le  ministre  pour  avoir 
écrit  à la  commune  de  Paris  qu’il  ne  passerait  aucun 
marché  qu’il  ne  fût  vérifié  par  elle. 

Fermon  : Quand  je  suis  revenu  de  la  commission 
dont  la  Convention  m’avait  chargé  avec  plusieurs  de 
mes  collègues,  j’ai  présenté  au  comité  de  salut  pu- 
bjic  les  faits  que  nous  avions  recueillis  sur  l’admi- 
nistration actuelle  de  la  guerre  ; je  lui  ai  demandé 
quelle  opinion  il  en  avait;  je  dois  dire  qu’il  nous  a 
assurés  qu’il  allait  présenter  un  décret  pour  le  rem- 
placement d’un  homme  dont  l’ineptie  vous  est  dé- 
montrée chaque  jour,  et  un  autre  pour  faire  marcher 
ce  ministère. 

Bréard:  Il  e.st certain  que  l’organisation  actuelle 
du  ministère  perdra  la  république,  et  qu'il  faut  pren- 
dre une  mesure  pour  le  changer.  Il  existe  même  de 
la  part  de  <|uelques  agents  une  répugnance  à exécu- 
ter les  décrets  qui  ordonnent  la  communication  de 
tous  les  renseignements  qu’on  pourrait  demander. 
La  division  de  vos  comités  de  marine  et  de  la  guerre 
n’a  pu  encore  produire  aucun  bien,  par  cette  raison 


même.  Je  demande  qu’ils  soient  autorisés  à se  faire 
délivrer  journellement  une  note  exacte  et  indicative 
des  demandes  faites  à chaque  ministère,  et  des  ordres 
expédiés  en  consécjuence. 

Géxissieux;  Il  faut  prendre  une  mesure  plus  vi- 
goureuse que  celles  (|ui  vous  sont  proposées  par 
Cambou  et  Bréard.  Je  vous  dénonce  tous  les  minis- 
tres, excepté  celui,  de  l’intérieur,  comme  désobéis- 
sant formellement  à vos  décrets.  Aucun  n’a  encore 
fourni  la  liste  des  employés  civils  et  militaires  que 
vous  aviez  demandée.  Il  ne  faut  pas  souffrir  un  pa- 
reil mépris  de  vos  lois.  Je  demande  la  destitution  de 
tous  les  ministres. 

Sergent  : Je  demande,  à relever  une  erreur  de 
fait.  Le  minisire  de  la  guerre  a dit  à la  commune  de 
Paris,  qu’il  ne  passerait  aucun  marché  dans  son 
territoire  sans  lui  faire  connaître  le  soumissionnaire, 
afin  qu’elle  pût  le  juger.  Voilà  tout  ce  qu’a  dit  le 
ministre. 

Marat:  Le  ton  exaspéré  de  Génissieux,  qui  m’a 
précédé  à cetlé  tribune,  n’a,  selon  moi,  d’autre  but 
que  de  le  faire  porter  au  fauteuil.  Les  malheurs  de 
la  république  viennent  d'une  chose  à laquelle  on 
n’a  pas  as.sez  lait  d’attention;  c’est  que  tous  les 
hommes  à talent  ont  été  corrompus  par  le  despotis- 
me, et  achetés  chacun-son  prix.  Il  ne  reste  à la  pa- 
trie que  quelques  hommes  incorrupUblcs  qui  ont  dé- 
daigné l’or. 

Une  voix:  Comme  Marat. 

Marat  : Oui,  comme  moi. 

Biroteau  : Et  les  15,000  livres  de  d’Orléans? 

Marat:  Il  ne  lui  reste  qu’une  foule  de  patriotes 

ui,  avec  les  meilleures  intentions,  n’ont  pas  assez 

e talent  pour  supporter  le  poids  dont  leurs  épaules 
sont  chargées. 

Vous  aviez  des  ministres  scélérats  dont  vous  étiez 
contents.  Un  Roland,  ({ue  vous  avez  soutenu  dans 
tontes  ses  prévarications,  dans  ses  brigandages. 
(p/ui»eur« memères. 'Prouvez-lesi)  Un  Beiirnonville, 
complice  de  Dumouriez,  votre  patron  (quelques  ap- 
plaudissements des  tribunes),  que  vous  avez  soutenu 
dans  sa  place,  ju.sou'à  ce  que  vous  lui  ayez  ilonné 
dans  le  comité  de  défense  générale  un  brevet  d’émi- 
gration. Voilà  les  hommes  qu’il  vous  faut. 

Quant  à nous,  qui  connaissons  les  maux  de  la  pa- 
trie, nous  demandons  le  renvoi  du  tout  au  comité 
de  salut  public,  pour  éviter  de  prendre  des  me.sures 
aussi  violentes;  car,  quand  vous  changeriez  de  mi- 
nistres comme  de  chemises,  la  chose  publique  n’en 
irait  pas  mieux. 

Bréard  : Le  comité  de  salut  public  fera  demain  son 
rapport. 

La  Convention  lui  renvoie  toutes  ces  proposi- 
tions. 

Aubry  : Je  demande  que  vous  prononciez  sur  le 
sort  de  Saint-Fief. 

CA.MRON  : Je  demande  qu’on  ôte  la  garde  donnée 
aux  adjoints  du  ministre  de  la  guerre,  et  que  Saint- 
Fief  aille  à sou  poste. 

Bréard  : Je  demande  qu’il  en  soit  ainsi  des  adjoints 
du  ministre  la  marine. 

Les  propositions  de  Bréard  et  de  Cambou  sont  dé- 
crétées. 

— On  lit  la  lettre  suivante  ; 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  Varmée  du 
Nord. 

Douai,  31  mai  <793. 

< Les  nouvelles  d’aujourd'hui  sont  plus  consolantes  que 
celles  d'hier;  elles  nous  offrent  des  détails  bien  faits  pour 
lompércr  l'amertume  de  la  malheureuse  affaire  qui  s’est 
pas^e  sous  les  murs  de  Valenciennes.  Si,  accablés  par  des_ 
forces  supérieures  aux  nôtres,  nous  nous  sommes  vus  for- 
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tH  de  noos  replier  sur  nos  places  de  seconde  ligne»  ntms 
aroni  au  rooios  ccl  avaninge  sur  nos  ennemi’'  que  la  >ic- 
loire  du  gént'-ral  l.amoi  lu-re  leur  occaslojinc  dans  un  seul 
point  une  perfc  en  hoamn-sel  on  nnmiiionsdcloulcses- 
pèers  d*uix  fois  plus  considérable  que  celle  que  «lOlre  ar- 
mée a éprousét*  dans  sa  relraile. 

Pour  empi'cliiT  rariMoc«alle  de  se  prévaloirlrop  Idl  de 
l’éclu’c  que  reiiaieiil  d’éprouver  les  armes  de  U républi- 
que, le  eon'^il-général  du  départrinenl  de  Douai»  dont  le 
CJTisme  est  connu»  vicnl  il’arn'ier  l’inipression  ei  la  distri* 
Lulioti  à l’armée  de  la  relaüon  du  general  Laraor|W-re,  et 
ecJIi’  mesure  prourera  au  moins  à cous  qui  n’ont  pas  fait 
leur  devoir,  qu’il  suOisail  à dt;*  republiruiiis  de  se  bien 
lïionirer  pour  être  iiifinoible».  LesialenU  et  i inlr(q)idilé 
du  général  Dumnnciaui , colonel  du  premier  balaillon 
belge,  sont  au-dc‘susde  tout  cloge;  l'action  du  brave  gre- 
nadier Grus-bambr  rl.  qui  s’«l  emparé  d'un  étendard  bol* 
latiuais,  ne  mé«  ite  pas  moins  notre  ailenlion , ainsi  que  le 
ciloven  Louis  Droman  » qui  s'est  également  diMingue  ; en 
lin  mol,  cette  brave  armée  a si  bien  wcomié  wn  général, 
que  non»  demandons  que  tous  décrètier  quelle  a bien 
mérité  de  la  patrie. 

Parmi  les  détails  qui  vous  seront  fournis  de  la  journée 
d'bitTi  nouh  e>(>éron5  que  le  général  Lamarçbc  n’oubliera 
pas  de  parler  avec  éloge  de  la  bravoure  des  dragons  de  la 
rCpulilique,  qui,  sous  nosyciu,  ont  fait  des  prodiges  de  va* 
k*ur,  bien  faits  pourctraar  l’impression  que  ritidbeiiilinc 
de  q«elqups-un»  d't  nire  eux  rrous  avait  faite.  I.c»  principes 
d'une  justice  sévère  nous  font  un  l»e'Otii  presi-anl  de  louer 
les  belle»  actions  de  nos  frères  d’arme»,  comme  ils  nous 
imposent  le  devoirsacré  de  ne  rien  taire  quand  ilsoubKcnt 
ce  qu’ils  doivent  i la  république  et  A eux-ménie». 

5t^n^  Lts*ci-Sr?f4CiT,  GiSPAain,  s 

— Sur  le  rapport  de  Bamel-Nogaret,  au  nom  du 
f omilr^  des  tirmiices,  la  Convention  accorde  îi  la  sec- 
tion des  Invalides,  h titre  d’avance,  une  sniniijc 
de  40,000  livres  pour  l’habillement  ae  ses  voloii- 
tairps. 

Cambon  ; Voilà  comme  tous  les  jours  on  met  le 
di*sardredan»nos  linances.l!  faut  qu’on  sache  l'emploi 
de  ces  sommes.  II  ne  faut  pas  payer  pour  trente  mille 
habits,  lorsqii'onen  n’emnioira  (jiie  dix  mille;  depuis 
neiii  rnois,  iimis  avons  uépetise  55i  millions  pour 
I’h.ibillement.  Il  faut  que  le  comité  de  i’exaujcii  des 
m.itché*.  fasse  ennn  soit  rapport. 

tlut'lfjuesvoij:  Le  rapp»»rletir  a la  parole. 

liiBOTEAU  : Il  est  bien  eloiiiiant  qu’on  vienne  sans 
cesse  nous  annoncer  des  dilapidations,  des  malver-* 
salions,  des  nccaparemenls,  et  qu’on  n’ait  jusqu’ici 
pris  aucune  mesure  pour  faire  punir  les  accapareurs 
et  les  voleurs  de  In  république.  On  nous  dit  que 
depuis  neuf  mois  on  a dépensé  551  millions  pour 
riiabilleinenl  : je  l’ignore  ; mais,  où  sont  les  coupa- 
bles? Ne  sont-ce  pas  ceux  qui.  ayant  su  se  faire  ad- 
juger l’entreprise  des  fournilures,  élèvent  des  hôtels 
avec  les  gains  énormes  qu’ils  ont  faits  sur  In  repu- 
bli'Uic? 

VUrat  : Les  dilapidateurs  sont  protégés  par  la 
faction  des  hommes  d'Etat,  par  celle  fudion  scé- 
lérate qui  a fait  imiocinler  Malus  et  d Espngnac. 
Puiiis.se/.  les  couspiratetirs , et  ne  vous  opposez 
point  aux  iiilentioiis  patriotiques  de  la  Montagiie. 
(Ou  rit.) 

Petit  : 11  est  temps  que  l’assemblée  prenne  la  di- 
gnité qui  lui  convient.  Nous  no  sommes  point  ici 
chez  Meolel  ; nous  n’avons  pas  été  envi*yés  par  nos 
départements  pour  enfemlre  les  farces  aiui  pantin 
comme  Marat.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 
Je  demande  que  le  pr*  niier  membre  qui  se  permet- 
tra les  noms  de  factieux,  de  scélérats  contre  ses  cm)I- 
lègues»  soit  à l’instant,  et  par  un  dirret  positif, 
cliassé  rie  l’assemblée.  (Nouveaux  applaudissements 
des  membres  et  <rune  partie  des  speetateurs.) 

Celte  pro|K)siüoD  est  décrétée  a une  très  grande 
majorité. 


M*UT  : Ün  décret  de  celle  nature  sera  foulé  anx 
pieds,  étant  rendu  par  des  trailres  à la  patrie.  (Quel- 
ques appl.iiulissemciils.) 

nRÉARD:  J’ai  volé  pour  le  décret;  je  ne  suis  point 
traître  à la  patrie,  cl  Marul  est  un  imposteur.  U est 
teuqis  que  la  France  entière  sache  bien  qu’aucun 
membre  de  la  Convention  n'est  disposé  à approu- 
ver les  folies  de  H, irai.  Je  fais  ici  ma  profession  de 
foi  avec  toute  l énergie  d’un  homme  probe.  Je  dé- 
fendrai constamment  les  intérêts  du  peuple, dût  ma 
tête  loml>er  sur  l’écliafaud;  heureux  de  mourir,  si 
m,i  perle  assurait  son  bonheur;  mais  je  ne  flatterai 
jamais  le  peuple.  Je  crois  Marol  pur....  (On  mur- 
mure.) C'est  mon  opinion  que  j’énonce  ici,  non  la 
vôtre , lais.se/'in’en  la  liberté.  Je  crois  Marat  pur, 
mais  égaré;  non,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  vendu. 
Maislecroi.s  aussi  que  plusieurs  de  mes  collègues, 
tant  de  ce  côté  mie  de  l'autre,  sont  dans  l'erreur,  et 
n'onl  pas  assez  de  courage  pour  faire  le  sacritice  de 
j)ctjles  passions.  Je  Tiemande  que  chacun  jure  ici 
avec  moi  de  réclamer  In  punition  subite  de  quiconque 
se  permettrait  des  personnalités. 

Marat:  EmpiVhez-lcs  de  conspirer;  mais  vous 
u’empécherc/  point  la  vérité  de  sortir  de  ma  boiiehe. 

DF.NT  Anoi.E  : La  Convention  n’a  pas  le  droit  de  me 
chasser  de  l’assemMée,  lor.sqne  je  prendrai  la  parole 
pour  dénoncer  des  traîtres.  (Citm'eurs  membres; 
Mais  les  preuves  à la  main.) 

Marat  : Je  me  nioqni!  de  vos  décrets  quand  ils  sont 
injustes.  (Quelques  applaudissements.) 

Lasoi  bcp.:  Marat  a dit  que  les  dilspidateurs 
étaient  protégés  par  une  fiiclmn;  que  eette  faction, 
cnnifMwée  des  hommes  d’Rtal,  avait  fait  absoudre 
Malus  et  d’Espaguac.  Eh  bien,  Fermon.  qui  était  de 
la  faction  des  hommes  d’Etat,  voulait  le  décret  d’nc- 
eusalion  contre  eux;  et  Julien,  de  Toulouse,  et 
Chàleauneuf-Randon,  qui  n’apparliennenl  point  ù 
cette  faction,  ont  fait  rendre  le  décret  d'absolution. 

Après  quelques  légers  débats,  la  Convention  .ic- 
eordc  la  naroleau  rapporteur  du  comité  de  l’examen 
des  marchés. 

— t’eiet.au  nom  de  la  commission  de  l'examen 
des  marchés  du  comité  militaire , fait  un  rapnort 
sur  les  fournitures  et  les  marchés  faits  avec  la  répu- 
blique. 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  ce  rap- 
port. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Marseille  de- 
mande l'admission  à la  barre. 

Boiirdo»i,  fie  l Oite:  Il  faut  que  les  commissaires 
soient  préalablement  entendus. 

Fermon  : Il  est  plus  naturel  d’entendre  d’abord  la 
dénonciation  que  viennent  vous  apporter  ces  dépu- 
tés, cl  d'entendre  ensuite  la  réponse  des  commissaires 
qui  sont  accusés. 

La  députation  est  iiUroduilc. 

L’oraleur:  Législateurs,  nous  venons  vous  pré- 
senter le  vœu,  lés  plairiU»  des  trente-deux  sections 
de  Alarseilie.  L'adresse  que  nous  allons  vous  lire  e»t 
authentiquement  revêtue  de  vingt-cinq  mille  signa- 
tures. 

Adressé  des  trente-deux  serfions  composant  ta  com- 
mune de  Marseille  à la  Convention  nationale. 

«BeptésenUnts, 

i La  lètp  du  despote  e»l  tombée  »mi»  te  glaire  des  loi»;  les 
Irallref , le»  tyran»  «uballernp»  «l<ii»enl  èprmirer  te  même 
sort.  l.et  MarM  ilfais , ni  »c  levant  de  noureau . leur  ont 
porté  les  premiers  coup».  Que  c«'l  exemple  salutaire  »ç  prrv 
page  duns  la  république,  dr's-lors  elic  est  coQsolldée  » et 
^uu  salut  o'vst  plus  un  problétnc. 


t II  est  icmp»  pnGn  de  faire  tomber  ce  ma<:quo  hypocrite  i 
et  trompeur,  qui , sous  les  appurciicrs  du  putriolismc  le 
plus  épuré,  couvrait  la  plus  profonde scélérali-ssc.  Il  est  i 
temps  de  (léiiOMCcr  à l'opinion  puhiiquc  ces  hommes  per-  I 
vers,  qui,  pour  satisfaire  une  coupable  ambition , ou  une 
insatiable  cupidité,  ontrainaient  le  peuple  trop  crédule 
dans  le  plus  affreux  précipice,  en  le  caressant  et  en  feiftnant 
de  le  défendre  : ces  hommes  qui,  avec  le  miel  sur  les  li  vresy 
profanaient  sans  cesse  les  mots  sacrés  de  la  liberté  et  de 
i’égaliié,  tandis  qu'ils  aspiraient  à la  plus  accablante  do- 
mination, à la  plus  détestable  tyrannie.  Si  leur  règne  se 
prolonge  d'une  heure,  c'en  est  fait  de  la  liberté  française; 
n'oublions  pas  que  les  proscriptions  dea  Marius  et  des  Sylla 
ont  enebainé  les  Romains . et  que  ces  deux  ambitieux,  en 
aplanissant  le  chemin  de  la  tyrannie , ont  enfanté  les  Cé- 
sars, 

• Représentants,  TOUS  n'avez  pas  tonfours  connu  le  vœu 
libre  des  Marseillais,  on  ne  vous  en  présentait  quelque- 
fois que  le  fantéme,  et  alors  vous  les  jtigiez  d'après  celui 
émis  par  un  petit  nombre  d'anarchistes  et  de  désorganisa- 
teurs,  qui,  comprimant  par  la  terreur  l'opinion  delà  muU 
tilude,  venaient  à bout  de  faire  sanctionner  les  volontés  su- 
prêmes qu'ils  osaient  lui  dicter,  Maisdistingueaaujourd'bui 
l'opinion  rranclie  et  le  vœu  spontané  d'une  grande  cité  : 
elle  ne  s'est  pas  dissimidé  qu'en  démasquant  l'hypocrisie 
et  l'intrigue,  elle  allait  être  en  bulle  4 toute  la  malignité 
de  la  calomnie,  aux  tiailscnvenimés  des  agitateurs; et  cer> 
tes,  s’il  est  permis  déjuger  de  l’avenir  parle  passé,  n'est- 
il  pas  à craindre  que  l'agonie  des  passions  les  plus  odieuses 
et  les  plus  viles  soit  plus  convulsive  encore  que  celle  de 
l’aristocratie  eldu  royalismii  : mais  elle  a bravéces  craintes 
en  considérant  que  sa  profession  de  foi  formera  un  bou- 
clier impénétrable  à tous  les  traits  ennemis. 

« Les  Marseillais  veulent  la  république  une  et  indivisible. 
Fiers  de  leur  origine,  héritier;  de  la  haine  de  leurs  ancê- 
tres pour  loutc  es|K'ce  de  lyraiiqje,  ils  ne  respirent  que  la 
liberté  et  l'égalité  arec  les  luis  et  par  les  lois;  ils  ci)  ont 
prêté  ic  serment  solennel,  il  ne  sera  pas  vain,  Jaloux  du 
titre  glorieux  de  républicain  français,  ils  en  accompliront 
tous  les  devoirs,  en  pratiqueront  toutes  les  vertus. 

« Rienlét  la  république  appréciera  ce  que  peuvent  des 
hommes  libres,  amis  de  l’ordre,  et  qui  savent  respecter  les 
propriétés  et  les  personnes.  Nous  nous  occupons  de  dres- 
ser procès-verbal  de  tous  les  événements  rapides  qui  se  sont 
succédé  depuis  un  mois  dans  celte  ville.  La  nation  y verra 
que  Marseille,  qui  fut  la  première  à attaquer  le  despotisme 
et  à renverser  l’ancien  r^ime,  a été  encore  la  première  à 
déjouer  les  intrigants,  poursuivre  les  traitres  et  affermir 
runilc  et  l’iiidivisibliié  de  la  république. 

« Instruits  par  les  papiers  publics  de  l'envoi  de  deux 
commissaires  nationaux  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  nous  les  attendions  comme  des  anges  tutélaires; 
nous  fondions  sur  leur  dévouement  et  leur  civisme  notre 
unique  espoir,  dans  ce  moment  critique  surtout  où  les  tra- 
hisons ourdies  par  la  plus  noire  perfidie,  cl  combinées  avec 
art,  paraissaient  devoir  nous  livrer  à la  discrétion  et  à la 
fureur  de  nos  ennemis  extérieurs.  Mais  vous  dirons-nous 
. que  nos  espérances  furent  trompées  ? Eh  I pourquoi  ne  le 
dirions-nous  pas?  la  franchise  républicaine  ne  compose  ja- 
mais avec  la  vérité.  Vos  commissaires,  à leur  arrivée  à Mar- 
seille, ne  s'entourèrent  que  de  factieux  et  de  désorganisa- 
teurs;  faut-il  s'étonner  qu'égarés  par  de  tels  guides , ils 
n'aient  été  que  les  apôtres  de  l'anarchie  et  de  la  discqrdp? 

«Eli  visitant  la  pliipurtde  nos  sections,  ils  ont  dit  dans 
quelques-unes  que  le  dépôt  de  la  famille  des  Bourbons 
était  le  triomphe  le  plus  complet  que  la  Montagne  ait  pu 
remporter  sur  la  Plaine,  et  qu'il  était  pour  k's  Marseillais 
le  témoignage  de  confiance  le  plus  glorieux.  Dans  d'autres, 
ils  ont  assuré  que  ce  dépôt  n’était  qu’une  pomme  de  dis- 
corde qu'on  avait  voulu  jeter  parmi  nous,  et  que  ce  Rineste 
lot  ne  nous  avait  été  départi  que  par  le  eoiirroux  de  la 
Plaine.  Que  conclure  de  a*s  étranges  conlradiciions,  >i  onles 
rapproche  de  l’éloge  pompeux  qu'ils  avaient  fait  de  la  fa- 
mille Egalité,  le  .30  mars  dernier,  à la  tribune  de  la  société 
républicaine,  époque  à laquelle  le  décret  contre  celte  fa- 
mille n'était  point  encore  rendu?  Dans  toutes  les  sections 
ils  ont  essayé  d’élever  un  mur  de  séparation  qui,  en  divi- 
sant les  çiioycns,  ne  pouvait  produire  d'autres  effets  gqe 
de  fomenter  les  haines,  d’alluracr  la  guerre  civile. 


« Ils  ont  souffert  que  Paris,  présidont  du  département, 
qui  les  accompagnait  dans  celle  visite , précliàt  en  leur 
pré'icnce  et  dans  leur  section,  une  croisade  contre  les  pro* 
priélés, 

< Marseille  nednit  qu'à  la  sagesse  de  ses  citoyens,  à leur 
respect  pour  les  autorités,  à leurdéliaiiccconlre  les  insinua- 
tions perfides  dont  ils  ont  ëlé  trop  souvent  les  dupes,  d’a- 
voir étouffé  dans  son  sein  le  germe  de  la  discorde , (|uc  les 
discours  incendiaires  de  vos  commissaires  tendaient  ù Taira 
naître.  Que  n'unt  ils  pas  fuit  pour  lu  provoquer  dans  la 
ville  d'Aiv  , où  après  avoir  défendu  la  réunion  des  citoyens 
dans  les  sections  , ils  ont  ordonné  le  désarmement  et  l'or- 
restation  de  tons  les  citoyens  d’une  section,  et  même  en 
cas  de  résistance,  de  les  conduire  ù Marseille.  Dans  notre 
ville,  un  grand  nombre  de  patriotes,  victimes  d'aiiiniusiiés 
personnelles,  avaient  été  confondus  avec  les  citoyens  sus- 
pects cl  désarmés  arbitrairement  ; par  un  abus  plus  incon- 
cevable encore,  ils  avaient  été  autorisés  à se  réarmer  aux 
conditions  d'une  cnnlributiou  aussi  injuste  que  vexaloire. 
Ces  actes  oppressifs  furent  dénoncés  à vps  commissaires; 
ils  avaient  promis  le  redressement  de  ces  griefs,  et  cepen- 
dant ils  sont  partis  sans  procurer  aucune  réparation  à du 
bons  citoyens  si  honteusement  vexés. 

■ Tandis  qu'ils  ordonnaient  dans  le  dépertoment  des 
Boucbes-du-Rbùne  une  ievee  de  six  mille  hommes  pour 
les  placer  sur  les  frontières  des  deux  déparlemenls  voisina, 
sous  préiexle  de  préserver  le  premier  de  dissensions  intes- 
tines, ils  faisaient  avuQcer  du  déparlcmenl  de  la  Drôme  des 
volontaires  nationaux  pour  la  défense  de  nos  côtes.  Sicctle 
sulrstilulion  de  force  armée  d'nn  département  à l’autre  ne 
cacte  pas  des  intention^  perfides,  au  moins  elle  est  une 
prenve  évidente  de  la  plus  complète  incapacité , et  d’une 
prodigalité  inouïe  et  sans  objet  des  finances  de  la  répu- 
blique. 

• Représentants,  des  commissaires  sortis  de  votre  sein 
avec  des  pouvoirs  illimités  doivent  être  responsables  de 
toutes  leurs  actions,  et  les  Marseillais  ne  font  aucune  dif- 
fércRcc  entre  les  traîtres  et  les  mandataires  infidèles,  Nous 
TOUS  demandous  justice  contre  eux  ; nous  lu  demandons 
aussi  contre  les  ministres  prévaricateurs  qui  ont,  ou  dila- 
pidé le  trésor  national,  ou,  par  une  iiicptio  coupable,  laissé 
au  dépourvu  nos  armées  et  nos  arsenaux.  Quu  la  resiion- 
sahilité  ne  soit  plus  un  vain  mol,  et  les  républicains  Iran- 
çais  seront  satistbils.  Quen’aurions-nous  pas  encore  à ajou- 
ter à ce  tableau,  ou  plutôt  n’en  avons-nous  pas  déjà  trop 
dit  conlw  des  hommes  qui  ont  dessillé  nos  yeux? 

t Représentants,  le  bon  peuple  de  Marseille,  éclairé  sur 
sesvraU  intérêts,  ne  compose  plus  qu'une  fbmille  de  frères; 
il  ne  reconnaît  ni  Montagne,  ni  Plaine,  ni  côté  droit , ni 
côté  gauche  parmi  tous.  Ceux-là  seuls  recueilleront  les  bé- 
nédictions du  peuple  souverain  , qui  lui  donneront  une 
constitution  républicaine , fondée  sur  les  bases  immuables 
de  la  justice,  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  C'est  de  vous  que 
nous  f'ailendoRS.  Mais,  pour  cela,  ajouniez,  nous  vous  on 
conjurons  au  nom  de  la  patrie,  toutes  ces  misérables  di$^ 
eussions  d'amour-propre,  qui  afiligcnt  si  profondément  tout 
bon  Français.  Ne  soyez  plus  passionnés  que  pour  le  bien 
public.  Que  tout  autre  iulérêt  cède  à l’inlérél  de  vos  com- 
mettants. Occupez-vous  sans  relâche  du  grand  édifice  de 
leur  bonheur  ; jurons,  mais  jurons  ensemble,  de  confondre 
tous  les  intrigants  et  les  traîtres.  Comptez  que  nous  exter- 
minerons sans  miséricorde  quiconque  serait  assez  auda- 
cieux pourporter  des  mains  parricides  sur  nos  législateurs, 
ou  pour  attenter  à la  représentation  nationale,  Depnisqua- 
tre  ans  nous  cooibultons  pour  la  liberté,  nops  sgurqqsmPUv 
rir  pour  elle. 

« Représentants,  vous  connaissez  nos  principes  : nous 
TOUS  demandons  justice;  nous  l'obtiendrons  devons,  et 
yous  repousserez  tous  les  calomniateurs  qui  nous  déchirent 
sous  vos  yeux.  11  est  douloureux  pour  nous,  représentants, 
que  dans  le  moment  où  nous  nou|  occupons  si  ntilemoot  de 
la  chose  publique,  et  que  notre  surveillance  a fait  avorter 
des  projets  liberlicides  qui  tendaient  à nous  donner  de 
nouveaux  fers,  on  se  permette  contre  nous  les  démonstra- 
tions les  plus  outrageantes  ; que  les  journaux  nous  repré- 
sentent comme  des  anthropophages  qui  ne  prennent  les  ar- 
mes que  pour  s'abreuver  de  sang  humain  ; qu'ils  nous  im- 
putent d’élre  les  instruments  aveugles  d’une  hiclion  qui 
inédite  les  plqs  noirs  forfaits, 
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• Qui  d'entre  nous  n*a  pas  été  pénétré  de  ta  pins  vire 
IndiKnation  on  lisant  ces  t>i(rails  perfides , conugnôs  dans 
les  papiers  publics,  qui  rtHtt  circuler  dans  tous  les  départe* 
ineiits  le  |HMvoii  de  la  caluinnie,  en  insinuant  que  l>i  levée 
de  sii  mille  liorotnes , urduntiée  par  vo?  commissaires,  n’a 
d'autre  objet  que  de  marcher  sur  Paris  pour  dissoudre  la 
Convention  ! 

• >ous  vous  avons  mis  i portée,  représentants,  d'appré* 
cicr  ces  imputations  atroces;  quels  que  <»oient  Icsévëne- 
menis,  les  Marseillais  seront  inéliranlables  dans  leurs  prin- 
cipes. Le  ''an^  républicain  qui  circule  dans  leurs  veines  ne 
leur  peimeilra  jamais  de  pactiser  avec  la  tyrannie.  L'unité, 
rindivi^ibilité  de  la  république,  la  liberté  et  l'^alité&eront 
leur  unique  idole.  Sans  cesse  électrisés  par  le  plus  pur  pa- 
triotisme, ils  nccosoioQl  d'oppover  aiu  fu^eu^^ri^s  Cati- 
lina modernes  le  >«  le  ardent  des  Cicéron  : à l'ambition 
des  César,  le  courage  et  la  fermeté  des  Brulut;  à la  coali- 
tion année  des  ennemis  de  la  république,  le  dévouement 
ries  Scév  ola , l’héroïsme  des  Scévola  ; et  pour  punir  la  perfi- 
die des  traîtres,  ils  seront  tous  des  Libertas. 

a Suivent  les  signatures.! 

Le  PfiSsroïKT,  aux  dépuléts  Une  révolution  sVst 
faite  tuut-à-coup  dans  Marseille.  Si  c'était  l’arislo- 
eratie  qui  l’eût  provoquée,  et  qu'elle  vonliU  lu  ren- 
dre funeste  à la  !il>erté,  la  (îoiivciilion  ne  verrait 
plus  dans  cette  cité  fameuse  qu’une  ville  rebelle  que 
la  république  devrait  châtier,  et  bieutOl  Marseille 
serait  punie. 

Mais  s’il  est  vrai,  comme  vous  nous  l'assurez,  que 
cette  révuliitiun  n'a  ru  |>uur  but  que  de  lever  le  joug 
de  ers  hommes  à fjctiuii,  qui,  sans  mœurs  ctsaus 
remords,  habiles  dans  l'art  de  calomnier  l’innocence 
et  de  tromper  le  peuple,  prostituent  sans  cesse  les 
noms  sacres  de  liberté  et  (l’égalité;  de  ces  despotes 
d’un  genre  nouveau,  qui,  prenant  une  tribune  pour 
trûne,  leurs  motioiLs  pour  lois,  un  poignard  pour 
sceptre,  veulent  régner  par  la  terreur,  s’enrichir 
par  le  pillage,  s'immortaliser  par  le  crime;  si  ce  sont 
de  tels  doiimiateurs  que  vous  avez  cherché  à rénri- 
mer,  la  nation  ue  doit  plus  voir  en  vous  que  de  fiers 
républicains  qui  ont  su  résistera  toutes  les  oppres- 
sions, détruire  toutes  les  tyrannies. 

La  Convention  nationale  examinera  les  plaintes 
que  vous  lui  adressez,  celles  que  ses  commissaires 
ont  p<)rtées  contre  vous,  et  elle  cherchera  avec  soin 
la  vérité;  elle  aime  à croire  qu’elle  ne  vous  trouvera 
point  répréhensibles , et  que  Marseille,  cette  antique 
sœur  de  Rome,  n’a  pas  cessé  d'aimer  la  liberté.  ISon, 
les  descendants  de  ces  PhtKséi  n.s  qui  quittèrent  ia 
Grèce  pour  se  soustraire  à l’esclavage  ; ceux  qui  ont 
professé  l'amour  de  la  république  sous  le  règne 
même  des  despotes  ; ceux  qui,  le  10  août,  ont  si  puis 
sammeiit  concouru  à renverser  le  trûne,  et  dont  les 
colonnes  de  ce  palaLs,  fracassées  par  leurs  canons, 
attestent  à la  France  leurs  services  et  leur  gloire,  ne 
cherchent  pas  aujourd’hui  à ressusciter  la  royauté; 
ils  ne  veulent  sans  doute  qu’écraser  l'anarchie  ; c’est 
dans  cette  persuasion  que  la  Convention  nationale 
vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

L'assemblée  ordonne  l’impression  de  l'adresse  et 
de  la  réponse  du  président,  et  l'envoi  aux  départe- 
ments. 

Mallabmb  : Le  tribunal  du  district  de  Tout  se 
plaint  des  déprédations  énormes  commises  dans  les 
IbréLs  nationales;  il  les  attribue  à rinsiini.sance  des 
lois  et  des  moyens  mis  à ia  disposition  des  tribunaux 
et  des  gardes  surveillants,  il  excite  la  sollicitude  de 
la  Coiiventidn  sur  cet  objet  si  important.  Un  plus 
long  retard  à remédier  à tous  ces  abus  et  à en  pré- 
server celte  propriété  nutionalc,  aurait  les  inlliienceB  | 
les  plus  désastreuses,  et  les  répandrait  sur  plusieurs 
générations. 

• La  Convention  nationale  a décrété  le  renvoi  du 


mémoire  à son  comité  des  domaines,  pour  Un  en  faire 
ince'ssamment  le  rapport.  • 

— Dis  commiss.tirfsde  la  section  derArsenal  pré- 
seiili'iit  à la  Convculiou  le  contingenlde  celte  sec- 
tion. Nous  ne  demandons  point  une  avance,  disent- 
ils;  nos  concitoyens  savent  se  pasw  r du  nécessaire 
pour  pourvoir  aux  besoins  de  leurs  frères  qui  vont 
coiiibatlre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

De.<  applaudissements  sont  donnés  à cette  adresse, 
et  le.s  honneurs  de  la  séance  accordés  aux  pétition- 
naires. 

— La  section  des  Arcis  présente  les  volontaires 
qu’elle  envoie  dans  le  département  de  la  Vendée, 

• Nous  ne  vous  demandons  pas,  a dit  l'orateur,  la 
suppression  dt^  sociétés  populaires;  au  contraire, 
nous  pensons  que  leur  surveillance  doit  être  multi- 
pliée; mais  nous  croyons  que  toute  espèce  de  cor- 
respondance entre  elles  doit  leur  être  interdite,  et 

au'elle.s  doivent  se  borner  a dénoncer  aux  comités 
e la  Convention  les  complots  qu’elles  auraient  dé- 
couverts, sans  jamais  pouvoir  agir  en  nom  collectif, 
ni  s’ériger  en  corporations  dans  Tütat.  • 

On  demande  l’impression  de  celle  adresse,  et  son 
envoi  dans  les  départements. 

Plusieurs  membres  : L»  question  préalable!  elle 
attaque  la  liberté  de  la  presse. 

Dullcet  : On  ne  m'accusera  pas,  citoyens,  d'a- 
voir l'intention  coupable  de  restreindre  la  liberté 
des  peusées  et  leur  circulation:  car,  depuis  plu- 
sieurs jours,  j'ai  demandé  la  parole  pour  m'élever 
contre  un  arrête  despotique,  destructeur  de  toutes 
nos  lois,  contraire  à tous  les  principes,  par  lequel 
des  commissaires  de  la  Convention  nationale  ont 
interdit  la  eirciilation  d’une  multitude  de  journaux. 
Je  demande  l'impression  de  l'adresse  qui  vous  est 
présentée. 

On  demande  que  cette  proposition  soit  mise  aux 
voix. 

Danton,  Ducus  et  Fonfrède  réclament  la  parole 
contre  l’impression. 

boYER-ForireÈDE  : J'appuie  la  question  préalable 
sur  l’impressioii  de  l'adresse.  Toujours  fermesdaiis 
les  principes,  vous  ne  devez  pas  donner  une  sorte 
d'approbation  à la  proposition  qui  vous  est  faite  de 
les  violer.  Citoyens,  la  liberté  sera  perdue  le  jour  où 
ceux  qui  sont  charg(^  de  veiller  à sa  défense  entre- 
prendront de  violer  ia  libre  circulation  des  pensées  ; 
mais,  citoyens,  les  motifs  qui  appuient  la  queslion 
préalable  que  j'invoque,  appuient  une  autre  propo- 
sition plus  essentielle  encore,  et  c’est  ici  que  les  amis 
de  la  liberté  vont  eufin  être  connus.  Ceux-là  qui 
n’eu  ont  pas  seulement  les  principes  à la  bouche, 
mais  dans  le  cœur,  vont  tous  m’appuyer.  Les  départe 
tnenlssonl  alarmés;  ils  demandent  si  la  contre-révo- 
lution est  faite;  si  l'ombre  de  Séguicra  été  évoquée; 
si  les  fondateurs  de  la  républit(ue  sont  transfor- 
més en  censeurs  royaux  ; ils  rédameiit,  et  je  récla- 
me pour  eux,  la  liberté  de  la  presse.  Faites  justice 
de  ces  arrêtés  de.spotiques  ; cassez-les  ; n' êtes-vous 
jias  les  proclamateurs  de  la  déclaration  des  droits? 
Soyez  encore  dignes  de  vous-mêmes;  faites  justice  de 
la  tyrannie  nouvelle  qui,  pour  nous  courber  sous  le 
joug  le  plus  avilissant,  veut  (UTenilre  à nos  conci- 
toyens (fc  lire,  et  bientôt  peut-être  de  penser.  Tuer 
ia  pensée,  c'est  un  homicide  envers  te  genre  hu- 
main. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'impimion 
de  l adress*’  qui  vous  est  présentée. 

Je  demande  que  vous  cassiez  les  arrêtés  pris  par 
vos  commissaires  et  par  divers  corps  administratifs, 
qui  tendraient  à gêner  la  liberté  de  la  pre.sse,  ou  à 
mettre  des  obstacles  à la  libre  circulation  des  jour- 
naux. 
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Damtor  : Je  (lomaïulc  qu'oii  luuUe  uux  voix  la 
proposition  du  prcopinanl,  parcequc  dorénavant 
on  n’amUera  plus  la  corresjK>ndance  des  Jacobins 
quand  elle  parviendra  dans  le  d(‘parteineiit  de  la  Gi> 
ronde. 

Dakère  : Nous  sommes  tous  d’accord  que,  du  mo* 
ment  où  la  liberté  de  la  presse  n’existern  plus  en 
France,  la  république  sera  anéantie,  et  cette  opinion 
est  partagée  par  votre  comité  de  salut  public  qui 
m'a  cliargédc  vous  demander  la  cassation  de  l’arreté 
pris  parles  commissaires  Jullien  et  Bourbotte,  qui 
ont  violé  la  première  des  libertés.  Je  viens  de  vous 
dénoncer  les  coupables,  c’est  à vous  de  les  frapper. 
Cet  objet  rempli,  une  carrière  plus  vaste  s’esl  ou- 
verte devant  votre  comité;  il  a pensi*  qu’on  devait 
également  frapper  les  éclaireurs  |>ériodiqiies  de  l'o- 
pmion  publique  qui  environnent  l’assemblée,  cl  qui 
ravilisscmt  dans  les  départements. 

Votre  comité  du  salut  public,  qui  s’honore  de 

n’etre  d'aucun  parti ( murmures  d'une  partie  de 

I assemblée  applaudissements  de  l’autre)  n’es- 
tiiiir  pas  plus  rinfluencede  Marat  que  celle  de  Bris- 
wt...  (De  violents  murmures  s’élèvent  dans  la  partie 
droite  de  l'asseinblée.  — Applaudissements  de  la 
gauche  et  des  triimnes.)  Sou  rapport  sera  terminé 
parmi  projet  de  décret  contre  les  commissaires  de 
la  Conveiilion,  qui,  au  mépris  de  tous  les  principes, 
ont  porté  atteinte  à la  liberté  de  la  presse.  S'il  y a 
d’un  côté  des  commissaires  exagérés  qui  ont  attenté 
aux  principes;  de  l’autre,  il  e.st  aussi  des  membres 
dont  la  correspondance  a répandu  de  la  défaveur  sur 
les  premiers;  et  je  vais  citera  l'appui  de  ce  que  j’a- 
vance : ce  matin,  deux  coiiimiss;nres  arrivant  de 
Perpignan  se  sont  plaints  d'y  avoir  été  mal  refus, 
et  en  ont  attribué  la  cause  aux  lettres  de  Biroteau. 
Une  révolution  s’est  o|MVée  à Marseille  après  la  des- 
titutiüu  du  maire  Mouraiiles;  des  aristocrates,  des 
niodérés,  des  gens  riches  a*  sont  emparés  des  sec- 
tions. f De  vioiciiLs  murmures  intcrrumpeiil  Barere.  ! 
— Baruaroux  demande  à répondre.  ) D’après  ce  que 
j’ai  dit,  le  rapport  que  devait  vous  faire  le  comité  de 
salut  public  sur  Jullien  et  Bourbotte,  devient  inu- 
tile, et  l’assemblée  est  en  étal  de  prendre  une  déter- 
mination. 

Di  pRAT  : Je  dénonce  encore  une  atteinte  portée  à 
la  liberté  de  la  presse  par  les  commissaires  de  la 
Cohvoiilion  à Marseille,  qui  vient  de  vous  être  dé- 
noncée par  les  sections  «le  Marseille;  l’arrété  que  je 
vais  vous  lire  en  est  la  preuve. 

• Nous,  commissaires  de  l,*i  Convention  natio- 
nale, etc  , défendons  au  ettoven  Tournai  de  faire 
imprimer  et  circuler  dans  l enèpinte  d’Avignon  et  de 
la  république  le  joiirnal  dont  il  est  l’anlenr,  et 
rendons  lesofl’ieicrs  munieipaux  d’Avignon  respon- 
sables de  l’exécnlioii  du  présent  arrêté. . ( Les  mur- 
mures d’une  grande  partie  de  l’assemblée  suivent 
celte  lecture.) 

Je  demande  que  Tournai  soit  autorisé  à poursui- 
vre les  commissaires  pour  les  dommages  qu’ils  lui 
ont  causés. 

Pakton  : Avant  tout,  je  demande  que  les  commis- 
saires soient  entendus. 

Barère  : Voici  le  décret  que  le  comité  de  salut 
public  m a chargé  de  vous  proposer  à l’égard  des  ar- 
rêtes de-slruclils  de  la  liberté  de  la  presse  : 

• La  Convention  nationale,  aprèsaveir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  cas.<e  et  aii- 
nulle  l’arrêté  pri.s  à Orléans  le  13  mai,  par  Jullien  et 
Bonrbotte,  s^s  commissaires  dans  le  département  da 
Loiret,  ainsi  que  fonlre  expédié  de  Marseille  à la 
muAicipalilé  d’Avignon,  le  12  avril,  par  MoTsc  Bayle 


et  Boisset,  scs  commissaires  dans  le  déparlcnirnl  des 
Boin  hes-dii-Khone,  comme  allentatoin’s  et  destruo 
tifs  de  la  liberté  de  la  pre.sse  ; 

.Dirlarc  mils  et  non  avenus  tous  arr^lésqiii  con- 
licndraientde  paredles  dispositions;  fait  les  défense  s 
les  plus  expresses  à toutes  autorités  eajiistituées , 
corps  odininislratifs  et  municipaux,  de  duuucrau- 
cuiie  suite  à de  pareils  arrêtes.  • 

Ce  décret  est  unanimement  adopté. 

— line  députation  du  conseil-KéiiiTal  do  la  com- 
mune de  Paris  est  admise  à la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  : .Mandataires  du 
peuple,  le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris 
serait  venu  tout  entier,  si  les  circonslances  eritiiiues 
ou  nous  nous  trouvons  ne  l'obligeaient  d'étre 
en  permanence;  mais  vous  voyez  ses  députés.  Ils 
viéiiiiful  vous  présenter  ses  justes  réelaniations.  l u 
affreux  complot  vous  a été  dt'uoncé  au  nom  de  la 
section  do  la  Fraternité.  On  n’a  pas  nommé  1rs  con- 
spirateurs, et  par-là  on  laisse  planer  le  soiipron  sur 
tous  les  ciluyens  de  Paris.  (JVon,  non.'  s'ccfic-t-oii 
dans  la  partie  droite.  ) 

DAJiTon  : Je  réclame  pour  la  députalion  de  l.i 
comnuiiie  de  Paris  le  même  silence  nue  pour  la  dé- 
putation de  Marseille. 

L orateur  ; Il  y a sans  doute  des  conspirateurs  à 
I ans  : il  y a ceux  que  les  tyrans  alimentent.  11  faut 
les  démasquer.  Le-s  signalairos  de  la  dénonciation 
connaissent  les  coupables  ; s'ils  sont  patriotes,  ils  les 
désigneront.  Investis  de  la  eonfiance  de  nos  conei- 
toyens,  nous  venons  vous  demander  vengeance  au 
nom  des  citoyens  de  Paris;  nous  venons  dcniànder 
[ que  la  pétition  qui  vous  a été  présentée  à l.i  barre 
: par  la  section  de  la  Fraternité,  soit  signée  de.s  dé- 
nonciateurs, fl  envoyée  à l’accusateur  publie  du  tri- 
bunal révolutionnaire;  que  le  glaive  de  la  loi  lomln* 
au  moins  une  fols  sur  la  tête  des  calomniateurs  d'une 
ville  qui  a tout  sacrifie  à la  révolution. 

Un  autre  objet  nous  amène  devant  vous.  Les  ma- 
gistrats du  peuple,  qui  ont  juré  d’étre  libres  ou  de 
inounr,  ne  peuvent  voir  sans  indignation  la  viola- 
tion la  pins  manife.ste  des  drolLs  les  plu.s  sacré.s.Nous 
venons  vous  dénoncer  l’attentat  commis  par  la  com- 
mission des  Douze  sur  la  personne  d’ileberl , subsli- 
lut  du  procureur  de  la  commune.  (On  cntciiil  de 
violent  murmures  dans  la  partie  droite.)  Il  a été  ar- 
rache du  sein  du  conseil-général,  et  conduit  dans 
les  cachots  de  l’Abbaye.  Le  conseil-général  défen- 
dra 1 innocence  jn.squ’à  la  mort.  Il  demande  que 
vous  rendiez  a se.s  fonctions  un  magistrat  eslimable 
par  ses  vertus  civiques  et  par  ses  lumières.  (On 
murmure.)  Nous  demandons  qu’il  soit  prompte- 
ment jugé.  Los  arrestations  arbitraires  sont  jwiir 
les  hommes  de  bien  des  couronnes  civiques.  (On 
applaudit  dans  une  partie  de  l’assemblée  et  dans  les 
tribunes.) 

Le  Prêstdekt  : La  Convention,  qui  a fait  une  dé- 
claration des  droits  de  l’homme,  ne  souffrira  pas 
qu’un  citoyen  reste  dans  les  fers  s’il  n’est  pas  coupa- 
ble; croyez  que  vous  obtiendrez  une  promptejiisticc; 
mais  écoutez  les  vérités  oue  je  vais  vous  dire  : la 
France  a nus  dan.s  Paris  le  dép5t  de  la  représentation 
nationale;  il  faut  que  Paris  le  respecte;  il  faut  que 
les  autorités  constituées  de  Paris  usent  de  tout 
leur  pouvoir  pour  lui  as.surer  ce  respect.  Si  jamais 
la  Convention  était  avilie,  si  jamais,  par  une  de  ces 
insurrections  qui  depuis  le  lo  mars  se  renouvellent 
MBS  cesse,  et  dont  les  magistrats  n'ont  jamais  averti 

la  Convention (H  s’élève  de  violents  miirmurcs 

«AUI  l’extrémité  gauche. — Onapplaudit  dans  la  par- 
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tif  opposât».  — Plasieurt  voijB  at  la  partie  gaurlit  : | 
Ce  u’est  pas  là  une  rrpou^f . ) 

Fabhe-o'Eglaktine  : Je  drmütide  la  parole  contre 
vous,  prt^siüent. 

Lk  PBKSibENT  : Si,  par  ces  insurrections  toujours 
renaissantes,  il  arrivait  qu’on  portât  atteinte  à la  re- 

firéscntation  nationale,  je  vous  le  déclare  au  nom  de 
a France  entière...  ( .Von  , non.' s’écrie* t-on  dans 
Fc xlremité  gauche.  — Le  reste  de  l'assemblée  se  lève 
simultanément.  — Tous  les  m*mbrê$  «’écrienf  : Oui, 
dites  au  nom  de  la  France!) 

Le  Présioent  : Je  vous  le  déclare  au  nom  de  la 
France  entière,  Paris  serait  anéanti...  ( De  violentes 
rumeurs  partant  de  l’extrémité  gauche  couvrent  la 
voix  du  président.  Toui  Ut  membres  de  la  partie 
oppoicr;Oui,  la  France  entière  tirerait  une  ven- 
geance éclatante  de  cet  attentat.) 

Marat:  Descendez  du  fauteuil,  président  ; vous 

jouez  le  rôle  d'un  trrinbleur Vous  déshonorez 

l'assemblée....  Vous  protégez  les  hommes  d'Etat....* 
Le  Président  : Bientôt  on  chercherait  sur  les  ri- 
ves de  la  Seine  si  Paris  a existé...  (II  s'élève  des  mur- 
imire^s  dans  la  partie  gauche.  — On  applaudit  dans 
la  partie  opposée.  ) 

Danton,  Deiitzel,  Drouet,  Fabre-d’Eglantine  de- 
mandent la  parole. 

Le  Président  : Le  glaive  de  la  loi,  qui  dégonlte 
encore  du  sang  du  tyran,  est  prêt  à frapper  la  tête 
(le  quiconque  oserait  s'élever  au-dc&sii.s  (le  la  repré- 
sentaliou  nationale.  (On  applaudit  dans  la  partie 
droite.) 

I/orateur  de  la  députation  : Ltê  magistrats  do 
peuple,  qui  viennent  vous  demander  la  punition  des 
coupables,  ont  juré  de  défendre  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés;  ils  sont  dignes  de  l’estime 
du  peuple  français.  (Les  citoyens  des  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

Osselin  : Je  demande  l’impression  de  celte  adresse 
et  l'envoi  à tous  les  departements. 

Danton  : President,  je  demande  la  parole  sur 
votre  réponse.  (On  applaudit  dans  la  partie  gau- 
che.) 

***  : Je  demande  la  parole  .111  nom  de  la  commis- 
sion des  Douze,  pour  vons  pri\senler  un  décret  rela- 
liveinent  à un  citoyen  qn’on  a envoyé  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  nniqiieinent  narrequ’il  a 
jiréehé  le  respect  des  lois,  et  qu’il  a voulu  etnpccher 
la  dissolutiondela  Convention. 

Piusieurt  membres  à gauche:  Danton  a la  pa- 
role. 

Plusieurs  voix  à droite:  La  |>«rnle  doit  être  an 
rapporteur  de  la  commission  des  Douze. 

***  : ^on,  le  réglement  s’y  oppose;  Danton  a la  pa- 
role. 

Cambon  monte  à la  triimne. — Il  s'élève  des  ru- 
iiieurs  dans  plusieurs  parties  de  la  Plusieurs 

voix  : Vous  n’avez  pas  la  |»aro|c  I 
Cambon  ; CVsl  pour  vous  aononcer  une  rictoire. 
(Ou  applaudit.) 

Un  secrétaire  fart  lectnre  des  lettres  suivantes; 

Lettre  des  fepréseniants  du  peuple  près  l'armée  du 
Mord. 

LilU  , t4  (Mt  l~9S. 

• Nous  vous  adressons,  citoycm  nos cotkgves , le  rap* 
port  que  nous  recevons  du  général  Lamorlièrv , relatif  oui 
succ^-sdo  ce  muiiii.  Si  qudt{ue  cbo>«  peut  nous  dé<kirowi»« 
ger  des  événements  d'iiicr  a Valer>cHmiM‘s,  c'ost  U booue 
conduile  de  cette  divusiou.  Nous  pmivons  garaotir  l'ai^ 
tbeslicitêde  h narration  du  général,  en  ayaut  connu  par 


nous  mômes  tous  les  détails  1 nous  avons  donrté  des  élises 
aux  braves  républicains  qui  ont  si  vigoureusement  a^ailU 
nos  enrieiuis,  et  nous  leur  avons  promis  de  votre  part  la 
plus  iiionipte  saliifacUoB  sur  tous  leurs  besoins,  qui  sout 
urgoiU$. 

• L'ailfodant-générai  Levasseur,  porteur  de  la  piéscnie, 
V0u«  remettra  l'étendard  pris  sur  nos  ennemis.  Nous  avons 
enibrussé  avec  bien  dota  satbriielion  le  brave  grenadier  qui 
l'a  arraché  du  milieu  d'un  e««-arlron.  Laniorliérc  en  a fait 
hommage  h la  Convention  aussitôt  qu'il  lui  a été  remis  ; Il 
a passé  de  scs  mains  dans  les  nôtres. 

s Mgn/  Lesacb-Scnaolt,  Gasparuv.  s 

Lettré  du  géiternl  Lamnrlière  aux  représentants 
près  Us  armées  du  Mord  et  des  Ardennes. 

Lille,  14  mai  ITOS. 

• Je  vous  ai  envoyé  ce  matin,  citoyens  représentants,  lo 
premier  rapport  sur  In  victoire  remportée  par  les  troupes 
de  ma  division  telle  fait  honneur  aux  arnie-i  de  la  répuhii* 
qae,  et  prouve  que  des  botiiBies  libres  qui  dCfeDdenl  leur 
proprccauve,  sout  capables  de  tout  11  u'y  » pas  un  de  mes 
avant-postes  qui  n'aii  di‘S  droits  aux  plus  grands  èiogea  ; 
chacun  i t’envi  s' est  surpassé.  J'ai  fait  attaquer  sur  trois 
principaux  points,  au  luumciil  où  iliaque  poste  opér.iit  une 
diversion:  IcsennemLs  ont  opposé  la  plus  grande  ri*sislance, 
pr  incipulcmcnl  a T urcoing  et  ù Bourq  ; nos  lrou|>es  oui  eu 
besoin,  danscev  deux  postes,  de  montrer  la  plus  grande  in* 
trépidité.  Le  citoyen  Damonreant,  colonel  du  premh  r La- 
lailloo  belge,  adévHopfsébeauemipde  talents;  il  a su  pré- 
aerversa  troupe  du  feu  de  l'ennemi,  qui  a été  très  vif,  et  a 
mansuvré  avec  tant  d'intelligence,  que  l'eanesiri  • cédé  à 
la  valeur  des  défenseurs  de  la  république. 

« La  cavalerie  ennemie  a chargé  plusieurs  fois  notre  in- 
, fanterie,  qui  a su  meQagrr  son  feu,  et  l'erupioyer  ri  à pro- 
pos, que  celle  cavalerie  a été  lolaleuenl  déU'uite  ou  faite 
prisonnière.  L'enneiui  a laisw  prés  de  cinq  cents  bumme» 
de  tués,  latit  à Turcoing,  Bnucq  et  autres  postes.  Il  uée»t 
vrrivê  vingt  six loUuresde blessés  parmi  bsqueis.sontbeatt* 
coup  (Tolliciers.  J’ai,  en  outre,  pits  de  trois  cenls  prison* 
niers,  dont  vingt-huit  oflieiers;  il  s'en  trouve  trots  de  su- 
l»érieiirs;  j’en  allcnrh  encore  d'autres,  l/cnneml  a perdu 
lroi<  pièces  de  rancm,  ses  caissons,  des  munilirms  de 
guerre  et  de  booebe,  des  chevaux  et  la  caiase  du  trésorier 
des  troupes. 

t Le  brave  Gros>Lambert,  natif  de  Dol,  et  Louis  Dro> 
mart,  nèù  la  Fére,  grenadiers  du  deuxième  ré^iiinenl  d'io* 
fanterie,  sc  sont  diriiiigué'-.  Le  preiniera  pris  un  eleudatd, 
que  je  vous  itivoie,  citoyens  représentants,  en  vous  priant 
d'en  faire  liommagr  à la  Convention  nal'ouale.  Le  brave 
grenadier,  qui  en  a fait  la  cnnqut'tr,  Fa  disputé  glorieusc- 
nu  m.  Le»  Iroupp^  ont  tontes  fait  des  artlr>ns  de  braves  ré* 
publicaios  ; quatre  cents  gcnd-ui/ips  de  1a  tinde-unième 
division,  le  premier  balaillrm  du  lifoxième  régiment  d'in- 
fanterie, rvos  braves  cl  bons  volonlaiies , le  deuxième  ba- 
taillon du  douûènie  régiment,  lesdragon>dusi\iènie  régi- 
ment, la  compagnie  des  volontaires  de  Turcoing,  plus!  vir« 
compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs;  en  un  mot,  j'an- 
rats  ô vous  citer  tous  ceux  de  mes  braves  frères  d’arniea 
qui  ont  ou  part  à celle  journée,  et  qui  méritent  les  plus 
grands  éloges;  iis  m'oiil  habitué  à leur  voir  prouver  leur 
altarhenicnt  pour  la  république,  cl  la  plu»  graudv bravoure 
pouria  défendre  contre  ses  ennemis, 

• Je  vous  envoie,  cifoy  iw  représenlanls,  le  citoyen  Ixv 
vasseur,  adjudant  général , avec  l’étendard;  vous  voudrez 
bien  lui  donner  la  commission  bostorable  d’aller  en  faire 
hommage  à la  CoiivcnlioQ  nationale. 

a Signé  LufonuÉii.  • 

A'.  B.  La  seancp  du  dimanche  a ètd  consacrée  aiu 
pélitionnâireü.  Seize  sections  de  Paris  sont  vernies 
demander  la  liberté  du  tiloyenHeberl, incarcéré  par 
unlre  de  la  cuiiimii^on  des  Douze  de  la  Convention. 
L'assemblée  a décrété  le  renvoi  de  celle  }iélilioii  à la 
commission,  pour  en  (aire  le  rapport  deiiiaiti  : beau 
coup  de  réciamatious  se  sont  elevée»  contre  ccd^ 
cret;  l'assemblée  y a mis  lin  en  levant  la  scauce. 


Ptrii.Tjp.  HciiH  PtoB,  TM  Gtruôln,  ;é, 
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PUBLICATION. 

De  la  cinquante-quatrième  livraison  de  l’Eneyclo- 
pédiCt  à Paris,  rue  des  Poitevins,  no  13. 

Cette  livraison  est  composée  : 1<>  du  tome  111, 
deuxième  et  dernière  partie  des  Mathématiques, 

Ce  demi-volume  contient  le  Dictioonairc  des  Jeux  ; 
il  en  comprend  quatre-vingt-dix,  et  vingt-deux 
planclies,  tant  simples  que  doubles.  Ce  Dictionnaire 
des  Jeux  est  l’ouvrage  de  feu  Charles,  de  l’Académie 
des  Sciences,  et  du  citoyen  Guyot,  un  des  homnies 
de  Paris  les  plus  instruits  dans'la  métaphysique  des 
jeux. 

Chaque  jeu  est  terminé  par  un  vocabulaire,  et 
forme  parcoriséquent  quatre-vingt-dix  petits  diction- 
naires, dont  la  aescription  du  jeu  est  le  mot  principal 
de  chacun. 

20  Du  tome  11,  deuxième  et  dernière  partie  des 
Beaux-Arts,  par  feu  Watelel,  et  le  citoyen  Lévêque, 
de  l’Académie  des  Inscriptions. 

30  Du  tome  VI,  première  partie  de  la  Médecine, 
par  vingt  membres  de  la  Société  nationale  de  Méde- 
cine. 

Nota.  Le  tome  VII  est  sous  presse.  L'ouvrage 
n’aura  que  neuf  à dix  volumes,  et  sera  certainement 
termine  avant  un  au. 

40  Histoire  naturelle,  tome  VII,  première  partie, 
contenant  lesin«ec(tf«,  par  les  citoyens  Olivier, Dron- 
gniard,  etc. 

Ce  dictionnaire  est  un  des  plus  beaux  et  des  plus 
complets  de  l’ Encyclopédie,  ainsi  que  l’ouvrage  im- 
mortel du  citoyen  Lamarck,  sur  la  Botanique, 

Le  prix  de  cette  livraison  en  feuilles  e.st  de  23  liv. 
5 sous,  et  de  28  liv.  6 sous  brochée,  la  brochure  coû- 
tant aujourd’hui  un  tiers  de  plus  que  ci-devant  ; sa- 
voir : 

Trois  demi-volumes  à 5 liv.  10  s.,  ci  10  1.  10  s. 


Tome  111,  deuxième  partie.  Mathé- 
matiques, contenant  les  Jeux,  c\.  ...  5 10 

Vingt-deux  planches  contenues  dans 
celte  partie , taut  simples  que  doubles, 

à 3 sous,  ci 3 6 

Brochure  de  quatre  demi-volumes , 
à 13  sous,  ci 3 


Total  de  cette  livraison.  ...  281.  Os. 


Nous  allons  entrer  dans  quelques  détails  sur  cette 
livraison. 

La  dernière  partie  des  Beaux-Arts  est  terminée, 
ainsi  que  tous  les  autres  dictionnaires  de  l’Encyclo- 
pédie actuclIemcDt  complets,  par  utie  table  de  lec- 
. turc  qui  forme  de  ce  dictionnaire  un  traité  de  science. 
Nous  prions  les  souscripteurs  de  prendre  connais- 
sance (le  celte  table  : c’e^t  un  des  caractères  des  dic- 
tionnaires de  C Encyclopédie,  d'èlrc  ainsi  terminés 
par  des  tables  de  lecture. 

Les  trois  premières  livraisons  du  dictionnaire  des 
Beaux-Arts  contiennent  la  théorie  et  l'histoire  des 
trois  arts  qui  dépendent  du  dessin,  la  peinture,  la 
sculpture  et  la  gravure.  Il  avait  été  commencé  par 
W'alelet;  les  articles  que  cet  amateur  éclairé  avait 
fournis  à rancieiinc  Encyclopédie,  les  réûexious 
qu’il  avait  jointes  à .son  poème  de  l’Art  de  peindre, 
inspirent  un  heureux  préjugé  en  faveur  de  son  der- 
nier travail  ; mais  la  mort  ne  lui  a pas  permis  de  le 
terminer. 

Watelet  ne  s'était  pas  contenté  d’aimer  les  arts,  il 
les  avait  pratiqués;  etc’est  à cette  seule  condition 
qu'on  peut  en  acquérir  une  véritable  connaissance, 
bon  ouvrage  a été  continué  par  un  homme  de  lettres 
(M.  Lévéque)  qui  a longtemps  exercé  l'un  des  arts 
qui  appartiennent  au  dessin. 

11  a lu  atteutivement,  la  plume  à la  nain,  les  ou- 
8*  Strie,  — Tome  111, 


vrages  de  tous  les  artistes  qnl  ont  écrit  sur  leur  art; 
Vinw,  Dufresnoy,  Layresse,  Mengs,  Dandré-Bardoo 
Cochiii,  Falconet,  etc.  il  a extrait  !a  substance  de 
tout  ce  qu’il  y a de  vrai,  de  réel  et  de  bien  pensé  de 
leurs  écrits,  pour  en  composer  le  sien.  Les  ouvrages 
du  célèbre  Mengs,  ceux  de  M.  Reynolds,  ne.  reriler- 
ment  rien  d’essentiel  qui  ne  suit  fondu  dans  la  Nou- 
velle Encyclopédie. 

Toute  la  substance  de  la  fameuse  Histoire  de 
l’Art,  par  Wiiickeliiiaïui,  se  trouve  pressée  dniis  l’ar- 
ticle Sculpture  et  dans  quelques  autres.  Félibieii, 
ami  du  Poussin;  de  Piles,  ami  de  Mignard  et  de  Du- 
fresiioy,  ont  aussi  fourni  des  richesses  précieuses  au 
rédacteur.  II  ti'a  pas  négligé  l'Iiistoire  des  arts  et 
des  artistes,  tant  dans  l'aiiliquilé  que  chez  les  mo- 
dernes; il  a lâché  de  rendre  inutiles  aux  possesseurs 
du  nouveau  dictionnaire  les  noinhreux  volumes  qui 
ont  été  écrits  sur  lestii'c»  des  peintres  sculpteurs  et 
graveurs.  Il  a joint  aux  vies  des  artistes  les  plus  cé- 
lèbres des  jugements  fournis  par  d’autres  artistes  qui 
jouissent  eux-mêmes  d'une  juste  célébrité.  On  ne 
trouvera  nulle  part  d'aussi  grands  détails  sur  les  ar- 
tistes de  rantiqiiitc. 

La  dernière  livraison  renferme,  en  un  diction- 
naire si^paré,  tout  ce  qui  concerne  la  pratique  des 
arts.  Si  le  rédacteur  ii’a  été  le  plus  souvent  que  com- 
pilateur, et  il  ne  devait  être  que  cela  dans  cette 

Earlie,  il  a généralement  bonié  son  travail  à faire  un 
ou  choix,  et  il  a recueilli  ce  qu’on  chercherait  avec 
beaucoup  de  peine  dans  un  grand  nombre  d’ou- 
vrages qui  ne  sont  pas  entre  les  mains  de  tout  le 
monde.  Il  a fait  entrer  dans  le  sien  les  procédés  de 
toutes  les  manières  de  dessiner,  de  peindre,  de  gra- 
ver. On  y trouvera  des  articles  très  utiles  pour  la 
conservatiuii  des  ouvrages  de  l’art  et  pour  leur  res- 
tauration.'Ce  qui  est  plus  important  encore,  on  y 
reticoiilrera,  dans  un  grand  nombre  d’articles,  des 
observations  faites  par  d'habiles  chimistes  sur  la  na- 
ture des  couleurs  matérielles  que  les  artistes  peuvent 
employer,  sur  le  danger  de  faire  usage  de  couleurs 
qni  plaisent  d’abord  par  leur  éclat  ou  leur  douceur, 
qui  changent  ensuite,  et  détniisent  les  ouvrages  qui 
avaient  empninté  d’elles  une  beauté  passagère.  Dans 
un  grand  nombre  d’articles  consacrés  aux  couleurs 
et  aux  huiles,  ou  indique  aux  peintres  des  substances 
qui  n’auraient  pas  les  inconvénients  de  celles  qu’ils 
ont  adoptées,  qui  leur  sont  indiquées  par  la  chimie, 
et  dont  il  serait  <à  souhaiter  du  moins  qu’ils  vou- 
lussent faire  des  essais  répétés.  Le  rédacteur,  tant 
pour  la  partie  théorique  que  pour  la  pratique,  a 
été  éclairé  par  les  conseils  d'artistes  nahiles,  et 
quelques-uns  d'eux  ont  eu  In  complai.sance  de  lui 
fournir  des  articles  importants.  Eiiiin,  plus  de  cent 
trente  (1)  planches  mettront  sous  les  yeux  des  lec- 
teurs les  procédés  des  arts,  procédés  qui  ne  sont  ja- 
mais rendus  assez  sensibles  par  le  discours,  si  l’oü 
n’en  fait  pas  la  démon.stration  an  sens  de  la  vue. 

Enfin,  cet  ouvrage  du  citoyen  Léréqne  est  le  plus 
complet  qui  existe  eu  aucune  langue  sur  les  beaux- 
arts;  on  ne  se  permettra  pas  d’en  douter,  si  l’on  fait 
attention  que  les  deux  volumes  in-4o  qui  le  com- 
posent miferniciit  autant  de  discours  que  dix  vo- 
lumes iu-40  ordinaires  comme  U Buffon  et  le  Velly, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  plusieurs  fois.  Le  public 
lui  doit  de  la  recoimaissaoce  pour  la  Ikiélité  avec 
laquelle  il  a rempli  ses  engagements  avec  nous;  le 
citoyen  Lévêque,  ayant  suivi  ce  pénible  travail  avec 
opiriii^lrelé,  n’ayant  pour  ainsi  dire  point  quitté  sa 
crwiinbre  depuis  neuf  ans,  et  n’avant  pas  cri»,  ainsi 
que  l’ont  fait  plusieurs  auteurs  de  l’ Éneyclopédée, 

(I)  Os  cent  trente  plenches  panitront  A fa  An  de  cetto 
année  dans  le  tome  XIX  des  Planches  des  Arts  et  Méliera 
mécaiiiqaes,  dont  il  reste  encore  trois  volâmes  i publier. 
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pODTOT  quitter  ses  travaux  litUfraires,  pour  lesquejs 
li  avait  pris  des  en;;agements  par  acte,  pour  so  li- 
vrer à nos  ronctiuns  publiques  où  mille  personnes 
ont  pu  le  remplacer,  et  la  capitale  u'oflrant  aucun 
homme  qui  put  tenir  la  plume  dans  l'ouvrage  qu'il 
a composé  et  achevé  d'une  manière  glorieuse  pour 
lui  et  pour  les  lettres. 


MÉDECINE. 

Pari»,  mars  1795. 

Si,  après  avoir  fait  usaire  d’on  remède  pendant  quelques 
semaines,  on  passe  rapidement  de  piiisiciin  moi»  lic  souf- 
rrances  k une  santé  satisfai^nte , la  reconnaissance  Tait 
aussitôt  publier  partout  cet  beureux  cb'anxement  ; mais 
oeia  oesuflit  pas  pour  convaincre  qu'une  maladie  chroni- 
que est  radicalement  guérie.  Il  n';  a que  le  temps  qui 
uisselc  prouver.  Celle  dont  j'étab  alTectèe  depuis  plus  de 
uit  ans  a fait  place  b la  meilleure  santé,  et  je  crois  servir 
l’bumanité  en  publiant  que  je  dois  ma  parfaite  guérison 
aux  soins  do  citoyen  DousNin^  Dubreuil,  docteur  en  méde' 
cine,  b Paris,  rue  Neuie-Saint*Eu*-tacbe,  et  b IMficacité  de 
son  reuii-rle  végétal  qui,  purge  parraitement  les  glaires, 
germe  de  toutes  les  maladies  chroniques  (selon  ce  méde* 
cin).  La  mienne  consistait  depuis  longtemps  dans  un  état 
de  souffrance  universelle  qui  allait  toujours  en  augmen- 
tant, et  qui  m’occasionna  une  extrême  pâleur  et  une  mai- 
greur si  effrayante,  que  toutes  les  personnes  qui  me  con- 
naiaaieolDe  doDlakot  pas  que  ma  mort  ftU  prochaine. 
Cet  état  devint  encore  plus  alarmant  par  une  humeur  qui 
se  porta  b la  voûte  du  palais,  vers  la  luette.  Je  ressentis  d’a- 
bord des  douleurs  très  vives;  bientôt  après  se  forma  un  ul- 
cère qui , malgré  les  secours  des  gens  de  t'ait,  Gt  de»  pro- 
grt's  si  rapides,  qu’il  devint  de  la  largeur  d’un  petit  écu,et 
les  bords  eitivniemeiit  dur»,  de  l'épaisseur  de  quatre  li- 
gnes; il  me  survint  en  outre  un  mal  de  n<  zconsidérable,  et 
i’eiiflure  totale  de  la  lile.  Dans  celle  situatkm  désespé- 
rante, je  fus  voir  le  citoyen  Pellelan,  célèbre  chirurgien  de 
Paris,  qui  me  dit  que,  si  toutefois  mon  étal  laissait  quel- 
ques ressources , il  ne  fallait  pas  perdre  de  temps. 

Plusieurs  dissertatious  sur  la  nature  des  maladies  chro- 
nique», duciloyen  Dubreuil,  m'inspiiérenl  de  U confiance 
dans  ses  lumières.  Je  fus  le  voir;  il  me  mil  b l’usage  de  sel 
poudres  végétales  pendant  pr^*s  de  deux  moii.  U y a plus 
d’un  an  que  je  n’en  prends  plu»,  et  que  ma  guérison  est 
complète.  Depuis  celte  époque  je  ne  connais  plus  tous  les 
maux  qui  m'oiit  [ournicnléc  si  longtemps.  Jcdors  bien,  je 
mai.gc  de  bon  appétit,  je  jouit  enfin  d'une  santé  dont  je 
n’osais  plus  espérer  le  retour.  Puissent  ces  détaib  détermi- 
ner les  personnes  affectées  de  maladies  chroniques  b adop- 
ter un  retnttlequi  en  est  le  vrai  spécifique!  C’est  pour  elles 
que  je  me  suis  décidée  b les  publier. 

Signé  femme  LtLikvas,  rue  Copeau f 
faubourg  Saint-Marcetf  n*  531, 

— Leciloyen  Lafargue,  ancien  chirurgien  des  hi'ipitaui, 
quai  de  l'Ecole,  n*  3^ , animé  du  désir  d'être  uiilo  b scs 
concitoyens,  après  sVtre  livré  b l'élude  la  plus  réllècliie 
sur  les  ravages  que  produit  le  mai  vénérien,  assure  avec  la 
plus  intime  confiance  que  le  fruit  de  ses  recherches  lui  a 
procuré  le  précieux  avantage  d'offrir  b ses  concitoyens  un 
remv’de  d'autant  plus  salutaire  qu’il  réunit  reffiracilé 
établie  par  des  succès  uou  interrompus  b la  facilité  de  s'en 
servit. 

Son  eau  anti  sociale,  dont  l’usage  est  doux  et  pectoral,  a 
le  double  mérite  de  purifier  la  masse  du  sang,  de  guérir, 
sans  se  déranger  de  ses  affaires  les  maladies  vénériennes 
les  plu»  Invétérées,  le»  dartres  et  toutes  cs|>èccs  d’iucora- 
modilés  provenant  du  virus. 

Pour  donner  plu»  de  facilité  à sesconciloyen»,  il  a établi 
les  bouteilles  de  huit  oncesb  b liv.,  celles  de  seitc  b 8 Hv. , 
à raison  de  10  s*  l'once,  qui  est  la  dose  à prendre  pur  jour. 

LkfÂUQVM, 

Peaux  anglaitet  ou  peaux  dinnei.  Hcméde  contre  les 
thumalismes,  la  goutte,  l’enflure, et  contre  tous  les  maux 
causés  par  l'engorgement  des  vaisseaux  et  la  malignité  des 
humcins 

Pour  éviter  Ica  retards  cl  les  frais  de  transport,  il  vient 


d'êire  établi , en  faveur  def  personnes  des  département» , 
dans  les  principales  villes  de  France,  de»  dépôts  où  l'on  dé- 
livrera le»  peaux  diefnri,  avec  le  précis  sur  les  propriétés 
de  ce  topique  cl  la  manière  d'en  faire  ustigr. 

Les  deptii»,  b Paris,  sont  cbetSteinacber,  rue  DaupblnCi 
et  chex  Cadet,  ruu  Saint-Honoré. 

Les  peaux  divines  sont,  suivant  leur  grandeur,  do  prix 
de  8,  46  et  SS  liv.  Prit  des caloUcs  pour  les  maux  de  tête, 
6 liv. 


ANNONCES. 

Almanach  géographique  ou  Tableau  précis  et 
néral  du  globe  terrrslre,  pour  l’intelligence  facile, 
prompte  et  durable  de  la  géographie  moderne , nou- 
velle roclhode  d’enseigner  cette  science  propre  à 
donner  en  peu  de  temps  des  idées  justes  des  diffé- 
rentes parties  de  la  terre;  augmenté  de  la  mappe- 
monde. de  U carte  de  France,  divisée  en  quatre- 
vingt-quatre  départemciiLs,  et  de  la  nouvelle  carte 
du  théâtre  de  la  guerre,  pour  suivre  la  marche  des 
armées  françaises,  tant  en  Allemagne  que  dans  les 
Pays-Bas;  aduplé  dans  les  collèges,  pensions,  mai- 
sons d'éducation , et  par  les  instituteurs,  etc.  ; petit 
in-12, relié,  6 livres.  A Paris,  chez  Desnos,  ingénieur- 
éographe  pour  les  globes  et  sphères,  et  libraire 
rs  Etats  de  Danemark, rue  Saint-Jacques,  au  Globe, 
no  254. 

Petit  Séeessaire  de  tous  les  jours,  le  plus  utile  aux 
gens  d'affaires,  tié^ocianfi,  militaires  et  voya- 
geurs, et  en  général  pour  tous  les  états. 

Il  renferme  huit  objets  intéressants,  savoir  ; 1<>  la 
carte  de  France,  divisée  en  quatre-vingt-quatre  dé- 
partements; 20  le  tableau  indicatif  des  quatre-vingt- 
quatre  départements  et  des  cinq  cent  quarante- 
trois  districts  renfermés  dans  ces  départements; 
30  l'itinéraire  de  la  France,  contenant  les  routes  les 
plus  fréquentées  de  la  république,  toutes  calculées 
en  lieues  de  poste;  40  la  carte  du  plan  et  départe- 
ment de  Pans;  50  une  table  d'e.scompte,  utile  aux 
banquiers,  caissiers,  négociants  et  gens  d’affaires; 
60  une  table  générale  de  la  distance  des  principales 
villrs  de  France,  entre  elles;  7®  In  carte  de  toutes  les 
villes  et  places  fortiliées,  et  celle  des  principales  rou- 
tes de  la  France  avec  le  cours  des  rivières  navigables; 
80  enlin,  la  nouvelle  carte  militaire  du  théâtre  de  la 

§ucrre , pour  suivre  la  marche  des  armées  françaises 
ans  rAlIemagne  et  les  Pays-Bas;  avec  tablettes  et 
portefeuille  en  maroquin,  pour  écrire  sur  le  nou- 
veau papier,  avec  le  stylet  qui  en  fait  la  fermeture. 

Il  se  vend  10  liv.  A Paris,  chez  le  citoyen  Desnos, 
ingénieur-gt  ographf  pour  les  globes  et  sphères,  rue 
Saint-Jacques,  n®  254. 

Annalespolitiques  et  militaires  de  VEspagne,  des 
parfiex  méridionales  de  la  France,  et  du  ^uarfier- 
ÿénéraJ  de  l’armée  des  Pyrénées,  par  F.  Remon, 
chez  lequel  on  s’abonne,  à Toulouse;  et  chez  P.  La- 
Innne,  imprimeur-libraire  de  la  même  ville , rue 
Saint-Rome,  section  3,  no  15;  chez  les  principaux  li- 
braires delà  république  et  directeurs  des  postes. 
Prix  de  celte  feuille  de  uiiatre  pages  in-8*,  franc  de 
port,  16  liv.  par  an,  10  liv.  pour  six  mois,  et  0 liv. 
pour  trois  mois. 

Caisse  pafrto/içue  de  Reims.  — Avis  aux  citoyens. 
Les  actionnaires  de  la  caisse  patriotique  de  Reims, 
dcsiranl  faire  jouir  les  pauvres,  le  plus  promptement 
possible,  du  bénéiiee  que  cet  établissement  est  dans 
le  cas  de  leur  procurer,  et  dont  on  ne  peut  coiinaîlrc 
le  vérilnnle  produit  qu'en  continuant  de  s’occuper 
sans  relâche,  comme  on  l'a  fait  jusqu’à  présent,  des 
moyens  d’accéiérer  le  terme  de  la  liquidation  de 
retic  caisse,  invitent  leurs  coucitoyms  à seconder 
de  tout  leur  pouvoir  les  vues  de  biculiaisaDce  et 
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d*humanité  qui  les  animent,  en  concourant  avec 
eux  ù presser  et  à solliciter  In  rentrée  à la  caisse  tlu 
restant  de  ses  billets,  partout  où  ils  pourront  se  ren- 
contrer. 

Les  actionnaires,  après  y avoir  déjà  engagé,  à di- 
verses reprises,  leurs  concitoyens,  pensent  qu'il  est 
encore  de  leur  devoir,  noii-sculemeiil  de  leur  réité- 
rer celle  invitation,  mais  aussi  de  leur  représenter 
que,  de  la  promptitude  seule  du  rapport  qui  sera 
fuit  à la  caisse  du  restant  de  ses  billets,  dependi  rit 
entièrement  la  mesure  cl  l’étendue  des  secours  ap- 
plicables au  soulagement  des  pauvres.  11  nVst  per- 
soiiiie  qui  ne  puisse  aisément  se  convaincre  que 
plus  on  retardera  l'époque  de  la  liquidation  corn- 

filète  de  celle  caisse,  plus  on  prolongera  les  frais  et 
es  dépenses  qu'exigent  le  service  journalier  de  ses 
bureaux,  celui  des  agents  qu’il  est  neces-saire  d’y 
employer  jusqu'à  sa  parfaite  extinction,  etqu'ainsi 
plus  on  atténuera  un  bénéfice  dont  la  destination 
sacrée  doit  être  pour  tous  les  citoyens  un  motif  pres- 
sant de  se  prêter  aux  vues  des  actionnaires,  rl  de 
contribuer  avec  euxau  prompt  succès  de  leursdésirs. 
Tout  inipose  donc,  dans  cette  circonstance,  l’obliga- 
tion rigoureuse  d’économiser,  au  profit  de  l’indi- 
gence,  les  ressources  qui  lui  ont  été  promises;  res- 
sources que  le  moindre  retard  dans  rexécullon  des 
moyens  propres  à en  assurer  la  jouissance  doit 
üécessairement  aflaiblie  chaque  jour. 

En  conséquence,  les  actionnaires  avertissent  et 
prévieimenl  leurs  coiiciloycns  que  le  délai  fixé  ou 
1er  janvier  dernier,  par  I article  2t  du  décret  du 
8 novembre  1792,  et  ensuite  prorogé,  par  l’article 
1er  delà  loi  du  19  décembre,  jusqu'au  |er  mars  sui- 
vant, jxmr  la  circulation  de  tous  les  billets  au  por- 
teur, de  10  sous  et  au-dessous  de  25  livres,  du  nom- 
bre desquels  sont  ceux  de  la  caisse  patriotique  de 
Reims,  étant  expiré,  iL  n’en  peut  plus  rester  aucun 
en  circulation;  que  chacun,  en  vertu  de  cette  dis- 
position formelle  de  la  loi,  est  non-seulemeut  auto- 
risé à les  refuser,  mais  doit  même  s'abstenir  de  les 
recevoir  en  paiement.  Au  moyen  de  quoi,  tous  ceux 
qui  s'en  trouveront  porteurs  'sont  invités  à se  pres- 
ser de  les  faire  rentrer  de  suite  et  sans  aucun  retard 
à la  caisse,  où  l’on  prévient  qu’ils  ne  seront  égale- 
ment plus  reçus  que  jusqu’au  l«r  juillet  prochain, 
pour  tout  délai. 

Pacte  lociaf,  ou  Tontine  des  San$-Culottes,  place 
des  Victoires,  n<>  17. 

Cette  tontine  rapporte  d’abord  l’inlérél  de  la  mise 
pour  les  quatre  premières  années,  cl  la  cinquième, 
au  moins  10  pour  lOOà  chaque  actionnaire,  et  15  pour 
100  aux  vieillards  ; accroissements  qui  deviendront 
de  plus  en  plusconsidérables,  et  d’années  en  années, 
jusqu’à  ce  qu’enOn  les  cinquante  dernières  actions 
conservent  a ceux  qui  en  iouiront  la  propriété  des 
quatre  cinquièmes  du  foiids,  ce  qui  fera  pour  cha- 
cune actiou  uii  capital  de  480,000  liv. 

Chaque  action  est  de  loo  liv.,  dont  le  prix  est  em- 
ployé en  acquisitions  d’immeubles,  au  nom  collectif 
des  actionnaires  ; et,  quoique  ces  placements  se  fas- 
sent prevue  aussi  pruniplemeiit  que  la  recette,  il  a 
été  fourni  un  cauüonneineiit  de  200,000  liv. 

Ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer  100  liv.  à la  fois 
trouvenl  des  facilités  dans  une  caisse  d'avance  où, 
en  payant  10  liv.  10  sous,  et  ensuite  3 liv.  lo  sous 
tous  les  mois,  on  a droit  à une  action  enlicre  après 
qu'elle  est  soldée. 

On  trouve  des  renseignements  de  celle  tontine  au 
bureau  général  de  l’administration,  dans  les  dépar- 
tements, et  chez  les  principaux  notaires  des  chefs- 
lieux  de  districts,  auxquels  radministration  a lait 
passer  des  réglements  imprimés  qui  en  détaillent  les 
avantages  et  sOretés. 


L'administration  prévient  quelcsicttres  et  paquets 
doiveut  être  aOraiicIiis. 

loferie  d'association , en  forme  d’abonnement, 
ouverte  à la  caisse  d’emprunts  et  de  prêts  publics, 
rue  Villedol,  n<>  15,  près  du  jardin  de  la  Révo- 
lution. 

Celle  loterie,  l’une  des  plus  avantageuses  qui 
aient  jamais  paru,  est  composée  de  vingt-cinq  mille 
billetsde  30  liv.  chacun;  mais  on  ne  peut  risquer 
d'abord  que  3 liv.  Il  y aaulnnlde  lots  que  de  billets. 
La  forme  des  tirages  est  si  simple,  qu'il  ne  faudra  que 
dix  bulletins  pour  indiquer  les  lots.  Les  actionnaires 
disposeront  eux-mêmes  leurs  billets,  en  se  confor- 
mant au  modèle  inséré  au  prospectus^  qui  se  délivre 
t/ratis,  à Paris;  moyennant  10  sous,  ce  prospectus 
parviendra,  franc  de  porl,  dans  tous  les  départe- 
ments, avec  celui  de  la  caisse. 

Note  dêtaUUe  des  marchandises  gui  se  trouvent  d 
prix  fixe,  chexle  citoyen  Salmon,  marchand-por 
petier,  au  Portefeuille  anglais,  rue  de  ThionvUte, 
ci-devant  Dauphine,  t»o  20,  d Paris. 

Papier  à lettre,  de  Hollande,  de  toutes  grandeurs, 
ù billet,  avec  ou  saus  enveloppe,  uni  et  à vi- 
gnettes. 

Papier  vélin  à lettre,  et  autre  grand  pour  le  des- 
sin et  le  lavis  des  plans. 

Labeautér^gulière  de  ce  papier  faisant  allusion 
à /a  peau  dont  il  porte  le  nom,  ta  préférence  gue  les 
artistes  lui  accordent  prouve  auez  combien  sa 
gualité  est  supérieure  d tous  les  autres,  sans  gu'it 
soitpossible d'y  ajouter, par  aucunapprét,soit  pour 
récriture,  soil  pour  te  dessin. 

Jd.  Autre  de  Chine,  de  cinq  pieds  cinq  pouces  de 
long  sur  trois  pieds  de  large. 

Jd.  Huilé  et  vernis,  pour  calquer. 

Ëcritoires  eu  pupitres  de  bureau  et  en  porte- 
feuilles. 

Jd.  Autres  en  terre  et  cristal,  à pompe  à spirale.  • 
id.  Autres  en  argent  plaqué,  cornets  en  cristal. 
Jd.  Autres  à cylindre. 

JJ.  En  plateau,  avec  ou  .sans  tiroir. 

Id.  Autres  de  poche,  en  cuir  poli. 

Gomme  élastique  pour  effacer  le  crayon,  et  coîle 
à bouche. 

Mine  de  plomb  d’Angleterre,  première  qualité. 
Crayons  anglais  et  à coulisse,  première  qualité. 
Boîtes  de  crayons  de  pastel , de  6, 12, 20  et  24 1. 
la  boîte. 

Cire  de  Hollande,  cl  à graveur,  première  qualité. 
Jd.  Autres  de  toutes  couleurs,  telles  que  rouge, 
noire  et  brillante,  boue  de  Paris,  bronzée,  dorée, 
jaune^t  verte,  pistache,  puce,  brune,  transpareute, 
carmélite,  cramoisi,  etc. 

Les  mêmesavec  odeurs, telles  qu'à  la  bergamotte, 
cédrat,  citron,  vanille,  pot-pourri  et  tubéreuse,  à la 
lavande,  ombrée,  musquée,  au  insmin,etc. 

Cire  de  bureau  de  toutes  qualités  : première  qua- 
lité A,  seconde  B,  ainsi  de  suite. 

L’on  trouvera  des  boites  de  cire,  contenant  toutes 
les  couleurs  ci-dessus,  en  très  petits  bâtons. 

Jlfa^ariti  de  porcelaine,  rue  JJelvétius  , ci-devant 
Saint-Anne,  près  celle  du  Clos-Georgeot,  no  166. 

Celle  porcelaine  égale,  par  le  brillant  de  son  émail,  la 
durclé  de  sa  pûte,  sa  résistance  au  Teu,  les  plus  renommées 
de  France,  et  les  surpasse  par  sa  blandieur. 

On  y trouve  tout  ce  qui  est  d’un  usage  particulier,  dans 
les  formes  les  plus  agr^les,  en  blanc,  peintes  et  dorées, 
à un  prix  très  modéré;  mab  en  raison  de  cc,  on  ne  vend 
qu'au  comptant. 

On  exécute  les  comovindcs  avec  ioin  et  eélérilé. 


480*** 


On  Tient  d’établir  à Nerers  nn  atelier  de  constrociion 
générale  d'affûts,  pour  monter  tous  les  canons  destinés  ù 
la  défense  des  côtes  de  la  Méditerranée  et  de  Lorient. 

Ce  seront  des  alfûtsappelés  à aiguille,  tels  que  le  citoyen 
général  Montalembert  les  a inventés , et  tels  qu’il  kt  a fait 
exécuter  pour  les  cait  cinquante  pièces  de  canon  des  plus 
gros  calibres,  destinées  i armer  le  fort  qu’il  a fait  construire 
à nie  d’Aix,  en  1779. 

Ces  sortes  d'alTùts  ont  été  jugées  préférables  à tous  ceux 
en  usage  jusqu’à  présent,  tant  par  le  peu  de  canonniers 
servants  qu’exiccut  les  pièces  des  plus  gros  calibres , que 
par  la  grande  économie  des  bois  qui  en  résulte. 

La  description  de  ces  sortes  d’alfûts  et  toutes  les  gravu- 
res nécessaires  à leur  inioliigence  se  trouvent  dans  les  dif- 
férents volumes  de  la  Fortification  perpendiculaire,  qui  se 
trouvent  cliez  Magimel,  libraire,  quai  des  Augustins,  près 
le  Pont-Neuf.  Maoimel. 


La  bonté  reconnue  des  plumes  sans  fin,  imaginées  par  le 
citoyen  Coulon,  leur  a fait  donner  une  préférence  bien 
méritée.  N’Otre  jamais  dans  le  casd’étre  taillées,  se  bonifier 
par  l'usage,  fournir  toujours  une  encre  très  noire  et  qui  se 
sèche  tout  de  suite  sur  le  papier,  tels  sont  les  avantages 
que  les  amateurs  leur  reconnaissent. 

Pris  des  étuis  gantis  de  >ix  plumes,  5 liv.  En  affranchis- 
sant le  port  des  lettres  et  de  l'argent,  on  les  recevra,  par  le 
retour  du  courrier,  franc  de  port. 

C’est  à la  même  adresse  que  se  trouve  le  rapport  des 
commissaires  de  l’Académie  des  Sciences  de  Paris,  avec  le- 
quel on  peut  apprendre  de  soi-méme  à écrire  aussi  vile 
qu'on  perle. 

Pris  : 6 liv. 

Le  citoyen  Coulon  demeure  rue  Saint-Honoré , près 
8aint-I\och , vis  à vis  les  anciennes  grandes  écu  141*8,  entre 
un  rôtisseur  et  unmarcliand  d’indiennes,  à la  Tille  de  Lon- 
dres, n*  1130,  à l'cnlresoU 


les  biens  de  Roban-Chabot,  parle  motif  que  les  rerenns 
pourraient  en  passer  en  Espagne. 

Cette  énonciation  n’est  pas  exacte  t l’extrait  du  procès- 
verbal  de  la  Convention  nationale  du  13  avril,  dont  copie 
est  ci-jointe,  prouve  qu’il  y a méprise  et  erreur  de  noms. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  natio- 
nale. — Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Finistère. 

Ces  administrateurs  annoncent  avoir  séquestré  les  biens 
dépendant  de  la  succession  Rohan-Cbabot,  qui  reviennent 
ù un  ambassadeur  espagnol,  lequel  entretient  amitié  avec 
les  émigrés.  La  Convention  approuve  la  conduite  de  ces 
administrateurs,  et  renvoie  la  lettre  au  comité  des  domai- 
nes et  de  législation. 

Visé  an  bureau  des  procès-verbaux. 

Josara  BessLca. 

Collationné  à l’original,  par  nous  secrétaire  de  la  Con- 
vention. A Paris,  le  18  avril  1795,  l’an  2 de  la  république 
française. 

Mblu.vet,  secrétaire. 

Il  résulte  de  cet  article  du  procès-verbal  de  la  Conven- 
tion , que  le  séqu*-sire  n’a  été  mis  que  sur  la  partie  des 
biens  de  la  succession  de  feu  Rnliau-C.lialvot  échus,  en 
qualité  d’héritier  maternel  à &f.  de  t'ernand-Nunès,  ci-de- 
vant ambassadeur  d’Espagne  en  France,  et  non  pas  sur  les 
biens  de  cette  succession  qui  appartiennent,  en  qualité 
d'héritier  paternel,  au  citoyen  Roliau-Cbabot,  domicilié  à 
Paris. 

J’ai  cru,  dans  les  circonstances  actuelles,  devoir  rendre 
publique  cette  explication. 

ROBAN-CnABOT. 


GRAVURES. 


Biens  à vendre. 

Vingt-et-un  arpents  snixantc-seiie  perches  de  terres  de 
première  qualité,  en  dix-sept  pii  ces,  aux  terroirs  de  Belle- 
yillc,  La  Yillcttc  et  La  Chapelle,  près  Paris,  à vendre  en- 
semble ou  séparément,  par  licitation,  au  tribunal  des  criées 
de  Paris.  Cos  terres,  par  leur  nature  et  par  leur  |iroximité 
des  boulevards,  des  barrières , des  grands  chemins  et  des 
habitations,  sont  propres  à former  des  maisons  des  jardins 
et  des  marais.  Plusieurs  contiennent  dos  masses  de  pierre  à 
plâtre.  L’adjudiration  définitive  est  remise  aux  mercredis 
l**et  15  mai  1793.  S'adresser  à Paris,  au  citoyen  Lemaire, 
avoué  poursuivant,  cour  des  Fontaines  du  ci-devant  Pa- 
lais-Royal , n*  1109  ; et  à Saint-Denis,  au  citoyen  BévUle, 
notaire,  rue  de  la  Boulangerie,  u*  35. 

Domaine  en  Médoc , ù quatre  lieues  de  Bordeaux,  con- 
sistant en  terres,  prés,  vignes,  jardins,  jeunes  bois,  trou- 
peau, bestiaux,  eic.,  et  terres  vagues  pour  lo  péturage  de 
plus  de  raille  bêles  à laine,  à vendre  avec  des  facilités.  — 
On  désirerait  emprunter  40  mille  livres  à 4 pouf  100  t 
on  donnera  privilège  et  autres  sûretés.  S’adresser  au  ci- 
toyen Leclerc,  rue  Coquillièrc,  n*  27. 

Avis  concernant  l'exploitation  des  terres  dans  le 
comté  de  Montgomery , état  de  New-York,  mises 
en  vente  par  actions. 

La  compagnie  de  New-York  s’assemblera  le  28  du  cou- 
rant, à quatre  heures,  chez  le  citoyen  Chassani,  rue  de  la 
Uussienne,  n”  20.  . 

' On  prévient  le  public  qu’il  ne  reste  qu’un  très  petit 
nombre  d’actions  à livrer. 


RÉCLAMATION. 

On  Ht  dans  plusieurs  journaux  du  samedi  13 

avril  : 

Que  la  Convention  a confirmé  un  arrêté  des  administra- 
teurs du  departemeut  du  Finistère,  qui  met  en  séquestre 


Plan  géométral  de  lo  bataille  de  Jemmapes,  levé,  dessiné 
et  gravé  par  un  capitaine  du  premier  bataillon  de  la  Niè- 
vre. Le  priz  de  la  souscription  est  de  4 liv.  en  noir,  et  de 
7 liv,  enluminé. 

On  souscrit  à Paris,  chez  le  citoyen  Blondel,  rue  Neuve- 
des-Capucincs , n*  65,  et  au  bureau  de  la  rédaction  du 
Moniteur,  rue  du  JardiueU  On  est  prié  d’aOTrauebir  les 
lettres. 


AVIS. 

La  citoyenne  de  La  Roche,  dont  le  talent  est  connu  pour 
le  forté-piano,  prévient  qu’elle  en  a toujours  d'ezcellenis  à 
vendre,  soit  neufs,  de  hasard,  ou  organisés.  Le  choix 
qu'elle  y met  doit  déterminer  la  confianre. 

Un  la  trouve  toutes  les  après-midi  chez  elle,  faubourg 
Saint-Denis,  vis-à-vis  de  la  caserne  de  Saint-Lazare. 

Henri  Arquin,  natif  de  Mayence  en  Allemagne,  est  mort 
dernièrement  en  Aii-Slreet  Picnddly,  pa^oi^$e  de  Saint- 
James,  comté  de  Miüdicsex,  à Londres;  sa  veuve,  ou  ses 
enfanls,  ou  scs  plus  proches  parents  ont  le  plus  grand  in- 
térêt à prendre  des  informations  relativement  à cette  mort, 
ils  peuvent  s’adresser  à Londres,  à MM.  Greenvay  et  But- 
son,  n*  10,  Ciffords-In. 

Avis  aux  citoyens  qui  ont  des  capitaux  à placer. 

Les  administrateurs  du  district  d’Antun,  département 
de  Saônc-el- Loire,  ont  indiqué  au  0 juin  prochain  la  déli- 
vrance définitive  des  bâtiments  et  enclos  de  la  ct-devant  ab- 
baye Saint-Martin.  Celle  superbe  maison  est  située  en  trf-s 
bon  air,  à une  portée  de  fusil  de  la  ville  d’Atitun,  et  pres- 
que sur  le  bord  de  la  rivière  d’Armux;  elle  contient  des 
bâtiments  très  considérables  nouvellement  construits;  un 
vaste  jardin  y est  joint.  Elle  est  propre  à recevoir  un  éta- 
blissement important,  tel  qu’usine  ou  manufacture.  Les 
matières  d’emploi,  comme  tmis,  laine,  chanvre,  etc.,  sont 
abondantes  dans  le  voisinage  d'Aulun,  Il  serait  difficile  de 
trouver  un  fonds  national  plus  convcnableaux  riches  capi- 
(alisles. 
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Mardi  28  Mai  1793. — T/An  2*  de  la  République  Françaiie. 


POLITUJIIK. 

PÜLOG.NE. 

f'onoi'ie,  4 mA^.  — Dne  calamilé  publique,  audadeu* 
sement  mlilutv  à Grmliut,  au  mépits  üt‘s  droits  lr«  plui 
wiots  cbci  luuln  les  nattons  policée*,  le  conseil  perroauent 
ne  lardera  pas  à tenir  scs  séances  : et  pour  oomt>le  d'igoo> 
miiiie  nalionali*,  il  sera  présidé  par  d'anciens  sénateurs  soi- 
▼ant  l’ordre  établi.  LA  s'outiira  le  lombt>au  de  la  Pologne. 
Dfji  tout  se  fait  au  nom  et  par  ordre  de  l'iiupéralrice.  il 
ne  reste  plus,  pour  dernier  témoignage  de  ranèanlisseiDCDt 
de  la  ré|)ubliqae,  que  de  voir  à la  Uie  des  unirersaus  qui 
cooroqueront  la  diète  mortuaire,  des  annoiries  impériales. 

On  est  encore  indécis  sur  ce  poiut;  mais  il  est  probable 
qu'on  %*j  ré^udra,  k moins  que  M.  Chreplowici,  rice-ehan- 
cclier  de  Lithuanie,  c-t  le  seul  qui  ne  se  soit  pas  dérob , ne 
recule  encore  celle  époqut*  par  une  coinlescendancc  sans 
réserve  aui  volontés  des  puissances  spolialriccs. 

Opendant  Stanislas  signe  avec  ilupidilë  tous  ces  actes 
dr<.lu)noraiils,  et  lui  seul  peui-éire  a perdu,  dans  le  malheur 
commun,  ses  droits  4 la  pitié,  puisque  la  Lonfédèraliou 
rachète  au  moins , par  quelque  resie  de  courage,  l'oppro- 
brr  de  s'étre  lai«6é  tromper  par  des  despotes,  eld'aroir 
préparé  la  ruine  de  sa  patrie.  LIlea  fait  a la  déclaration  de 
l'intpératricr  de  RU'sic,  au  sujet  du  partage,  une  réponse 
où  l'on  trouve  encore  quelques  sentiments  de  diguilé.  (Nous 
la  donnerons  incessamment.)  Au  re^le,  voici  comme  l'im- 
pénurice  prépare  les  cilovens  4 ce  qu’il  piuU  de  nommer 
la  pait,  la  concorde  et  te  maintien  des  lots. 

Les  deux  notes  suivantes  ont  été  communiquées  k lt 
Coi>rédèration  par  ses  ministres»  organe»  de  sa  volonté. 

PrtmUre  note  de  if.  de  Si«wer$f  ambaseadeur  de 
Hueeie, 

Ayant  appris  que  la  sérénissime  Confédération  générale 
s’occupait  du  reiiiplacemeDl  des  charges  vacantes  auprès 
des  émigrés  et  autres,  qui,  4 la  drrnière  diète  et  pendant 
la  révolution  du  3 mai,  oui  travaillé  4 la  destruction  de  la 
république , et  qui , jusqu*4  présent , persistant  dans  leur 
esprit  lévoluUoonaire,  par  des  cabales  el  des  intrigues  4 
Leipxig,  Vienne  et  Parb,  continuent  4 répandre  l’esprit 
démocratique;  considérant  qu«'  leurs  cITort!»  ne  se  soutien- 
neni  que  par  la  fortune  considérable  que  possèdent  dans  la 
république  ces  citoyens  aveugles,  auxquels  seuls  on  pour- 
rait sUribuer  tout  ce  dont  la  Pologne  pourrait  so  plaindre, 
le  sousMgné  cruil  devoir  exiger,  de  la  part  de  la  Confédé- 
ration géuérale,  le  séquisire  de  leurs  terres,  afin  de  leur 
éUT  tout  moyen  de  devenir  nuisibles. 

A’.  B.  Le  séquestre  a eu  lieu , ainsi  qoe  Ta  exigé  Son  Bx« 
ccllence. 

Deuxième  note  de  M»  de  Siewere» 

Le  soussigné,  ambassadeor  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  i'impéralikede  Rusric,  a appris  avec  peine 
l’cxtsience  d’une  seconde  prote'-talion , présentée  à la  Con- 
fédération de  la  part  de  SonExadlenceM.  Rzewu^kî,  vico* 
grand-général  de  la  cnurutme,  pour  être  dé|)osèe  dans  les 
Kirs,  contre  la  déclaration  de^  deux  cours  ailié^'s.  Quoique 
l'auteur  se  soit  donné  la  peine  de  voiler  ses  sentiments  d'inl- 
roilié  sous  le  masque  du  patriotisme  exagéré,  il  est  aisé  de 
voir  que  ce  manifeste  est  fait  dans  le  même  esprit  que  celui 
de  M.Walewski.  maréchal  suppléant  de  la  Coufiédéraüon, 
pour  jouer  le  rdle  de  l’oppositioa.  Le  soussigné  avait  d’a- 
bord méprisé  cette  démarche  comme  insignifiante:  mais 
ayant  rrçn  notice,  par  un  courrier,  de  la  part  du  général 
en  chef  U'ingeislroni,  que  l’on  faisait  dans  l'arsenal  de  Van- 
lovie  des  préparatifs  de  guerre,  il  croit  de  son  devoir  d'an- 
nonci'i'  4 la  Confédérutinn  qu'il  expédiera  lui-mème  aux 
troupes  de  S.  M.  I.  les  ordres  de  si  que-^trer  les  tiTri*s  de  ces 
deux  messieurs , qui  manifcsiont  si  hautement  leurs  con- 
trariétés en  publiant  cl  imprimant  leurs  proleUalions,  et 
que  dorénavant  il  séquesirem  les  terres  de  tout  membre  de 
la  Confédération  générale  qui  oserait  protester  contre  les 
■usdhes  déclarations. 

Le  soussigné  se  croit  en  droit  d'exiger  que,  vu  les  senti* 
3*  Aérie,  — Tome  UU 


oicnls  opposés  de  M.  Wa!cw>ki,  qui  ju<>qu’à  présent  n’in- 
Huait  pas  dans  les  aûaires  de  la  Conreilèralion  et  de  lu  ré- 
publique, ii'ctaut  en  possession  du  b&lun  üc  marrclul 
qu'à  son  lonr,  cl  non  par  le  choix,  il  soit  dc-liluc  de  la 
place  de  maréchal  de  la  Confédération,  cl  qu'elle  soit  remise 
4 celui  qui  était  déjà  avant  tut  en  activité  : cdlc  satisfaclion 
est  la  moindre  que  le  soussigné  puisse  demander  pour  une 
conduite  aif-ri  évidemment  tendante  4 égarer  les  esprits 
faibles,  4 exciter  des  troubles  el  4 occasionner  de  nouveaux 
malheurs  4 la  Pologne,  et  cela  au  moment  de  la  régénéra- 
tion et  d'une  nouvelle  constitution,  4 laquelle  la  nation  doit 
s’attendre  des  soins  sages  de  la  Coufédcràiioo  et  de  la  diète 
proebaioe, 

HOLLAA'DE. 

Le  prince  de  Hesse-Caioel,  gouvcmeurtlc  Maestricht,  es 
arrivé  ici,  ainsi  que  le  prince  de  Ilesse-Phtiippsihal,  venu 
de  Bors-I^Duc. 

Le  4,  il  y a euoo  grand  dîner  4 la  eour  statbondériemié, 
oè  assistèrent  les  conseillers  députés  de»  Etab  de  Hullamir. 
Le  prince  remit  4 cette  occasion  au  gouverneur  deWil- 
lemstad  l'épée  d'or  qu'on  lui  avait  destinée,  en  récompense 
de  la  bravoure  avec  laquelle  il  a défendu  celte  ville.  Quant 
4 H.  de  Byland,  qui  a rendu  Bréda  aux  Français,  on  as- 
sure que  sa  sentence  sera  prononcée  la  semaine  pnichaine. 
()n  dit  dans  le  public  qu'il  sera  condamné  4 vingt-cinq  an- 
nées de  détention  dans  le  château  de  Lcevenslein  ; d'aulro» 
prétendent  qu’il  sera  peut-éti  e même  puni  <ie  peine  capitale. 

Le  comte  do  Morci-Argenleau  est  arrivé  ici  de  Bnixel- 
le*.  Il  a eu  une  conférence  avec  le  grand-pen<ionniire  ; il 
a dîné  4 la  cour,  et  est  reparti  de  suite  pour  Rruvelles.  On 
ajoute  qu'il  doit  se  rendre  4 Londres,  où  se  tiendra  une 
assemblée  de  ministres,  relativemeat  au  affaires  générales 
de  l'Europe. 

Depuis  qaelqne  temps,  le  bruit  s'était  généralement  ré- 
pandu que  la  Suède  allait  prendre  part  dans  la  guerre  ac- 
tuelle. La  plupart  de  nos  papiers  et  ceux  de  rAllemagne 
l'avaient  accrédité,  en  citant  avec  emphase  les  armt-menis, 
tant  par  terre  que  par  mer,  de  la  cour  de  S'ockhotm  ; il 
parait  cependant  que  ces  armements,  dont  une  grande  par- 
tie d’ailleur»  a été  conlreroandée.  n’ont  d'autre  but  que  de 
protéger  ta  neutralité  que  cette  cour  veut  continuer  4 gar- 
der. L'envoyé  de  Suède  vient  de  faire  connaître,  pur  la 
lettre  suivante,  les  Intentions  et  la  fennevoioolédesacour. 
Lettre  de  df.  de  iMwenhjftmt  envoyé extraûrdina{re  de 
la  eour  de  Suède , à M.  tiauetgreen , agent  de  la  même 
eour,  résidant  a Amsterdam, 

Je  m'étais  (laité,  Monsieur,  que  le  public  aurait  été  par- 
faitement tranquillisé  dès  qu’il  aurait  eu  connaissance  de 
ce  que  vous  avex  publié  le  5 mars  dernier , d'après  le*  or- 
dres du  cksDcelier  d’Etat,  M.  le  baron  de  Sparre,  savoir: 
que  notre  roi  était  ré>olu  d'ubverver  pendant  la  guerre  ac- 
tuelle la  plus  exacte  neutialité  envers  toutes  les  puissances 
belligérantes  et  qu’en  conséquence,  S.  M.  avait  tout  droit 
d’attendre  de  la  part  de  ces  puiv'-ances  te  respect  pour  le 
pavillon  suédois,  ronformément  aux  ordres  qu’elle  a don- 
nés de  respecter  le  leur. 

Crpeiidani,  comme  II  se  trouve  4 cet  égard  différentes 
nouvelles  et  réflexions  dsns  les  papiers  publics,  el  qn’on 
doit  peut-être  encore  s’attendre  4 d'autres , ( ce  qui  pour- 
rait donner  lieu  4 des  erreurs  auxquelles  on  ajoute  sou- 
vent pins  de  foi  qu'à  ce  qui  est  officiellement  publié  ),  que 
principalement  la  Gazette  de  Harlem  (autrefois  si  evü- 
méc  ),  s'est  expliquée  d'une  manière  démesurée  et  sans 
fondement , j'ai  jugé  nécessaire  de  vous  munir,  Ifonsieiir, 
de  riastruclion  suivante,  d’après  les  ordres  directs  que  j'ai 
reçus  de  S.  M. , afin  de  prévenir  tout  doute  el  iocerliludc 
sur  celte  affaire  importante. 

Vous  fer  ex  donc  connaître  de  la  manière  la  plus  sensible 
à tous  ceux  qu'il  appartiendra  : 

Que  S.  M. , notre  seigneur  et  roi,  est  invariablement  ré- 
solue de  maintenir  durant  la  guerre  aciuelle  la  plus  si  ride 
neutralité  envers  les  puissances  coalisées,  ainsi  qu'eiivers 
la  France.  Que  quelques  circonstances  qui  sc  puissent  pré- 


bemarle,  pris  par  le  Duguai-Trouin^  capitaine  Ligne, 
conduit  à Morlaix;  la  Providence,  pris  parla  Jeune 
£ffl(lt>,  conduit  à Saint-Malo;  un  lougre  anglais, 
pris  par  l'Espiègle,  frégate  de  la  république , con- 
duit a Paimpol;  quatre  prises  anglaises  et  hollandai- 
ses, faites  dans  la  mer  uu  Nord,  dont  une  d’une  va- 
leur considérable,  prise  par  le...,  corsaire  de  Dun- 
kerque. 

DÉPARTEMENT  DES  DOÜCHES-DÜ-RnÔNE. 

De  Marseille,  le  18  moi.  — L’administration  du  dis- 
trict de  celte  ville  vient  de  rendre  l’arreié  suivant  ; 

t Sur  ce  qui  a été  représenté  à l'administration  que  des 
malveillants  disséminés  dans  divers  lieux  circonvoisins,  ré- 
pandent contre  le  peuple  marseillais  le  poison  de  la  calom- 
nie, égarent  l’opinion  publique,  et  par  des  faussetés  insi- 
gnes, drs  assertions  mensongères , excitent  contre  une  cité 
cél(  bre  dans  1rs  fastes  de  la  révolution , les  paisibles  habi- 
tants des  diverses  communes  dont  ils  croient  pouvoir  trom- 
per la  bonne  foi  ; qu’ils  poussent  l’impudeur  jusqu’à  assu- 
rer que  Marseille  est  en  pleine  contre-révolution  ; que  les 
sections  ont  arboré  le  signal  de  la  révolte  ; qu’ils  avilissent 
les  autorités  constituées,  et  que  la  cocarde  blanche  est  le 
signe  de  leur  ralliement. 

• Ouf  le  prrvcureur  syndic  ; 

t Considérant  que,  dans  les  rlTorts  qu’elle  vient  de  faire 
pour  démasquer  l'intrigue  et  la  réduire  à l’impuissance  et 
à la  nullité  qui  lui  convient,  Marseille  n'a  pas  mt  meeu  re- 
cours à un  mouvement  révolutionnaire,  et  que,  sans  trou- 
ble, sans  convulsion  et  par  le  seul  ascendant  de  la  raison  et 
de  la  force  des  vrais  principes,  les  héritiers  de  l’ancienne 
Pbocée  ont  déjoué  les  projets  libcrticides  des  sectaires  du 
crime,  et  puni  les  méchants  par  le  seul  triomphe  de  la 
vertu  ; 

• Considérant  enfin  qu'un  peuple  qui  vient  de  se  pro- 
noncer avec  un  tel  caractère,  mérite  un  témoignage  écla- 
tant de  satisfaction  et  n'a  besoin  pour  se  soutenir  à la  hau- 
teur qu’il  vient  d'alleindrc,  que  d’êtic  encouragé  par  ses 
magistrats  dans  la  pratique  des  vertus  républicaines  et  des 
principes  purs  qui  l’animeut  et  qui  sont  la  base  de  tout 
pacte  social  ; 

s Arrête  et  déclare  que  la  conduite  des  sections  de  Mar- 
seille est  vraiment  républicaine  et  digne  d'éloges  ; qu’elle 
n’a  pour  but  que  de  rétablir  le  n'-gne  des  lois,  de  protéger 
la  liberté  individuelle,  de  maintenir  la  république  une  et 
indivisible,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  la 
pratique  des  vertus  sociales  et  la  propagation  des  lumières 
quiseules  peuvent  former  l’esprit  public.  • 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  éThnard. 

SL'tTE  DE  LA  SÉ.\^CE  DU  SAMEDI  25  MAI. 

La  section  de  Paris,  dite  des  Gardes-Françaises, 
prést'iile  son  contingent,  et  demande  à renouveler  le 
serment  de  défendre  la  silrctc  des  personnes  et  des 
proprit'lés. 

Le  Président  : Défenseurs  de  la  patrie,  voyez  cet 
étendard;  c’est  un  volontaire  français  qui  l’a  arraclic' 
au  féroce  Hollandais  : allez,  enlevcz-cn  un  sembla- 
ble aux  rebelles!  (On  anplaiidil.) 

— Darligoyte,  représentant  du  peuple,  député 
dans  le  (léparlcmeiit  des  Basses-Pyrenees,  écrtl  de 
Saiiil-Seré,  que  les  troubles  qui  s’élaieiit  élevés  dans 
cette  ville  ont  été  apaisés  par  la  fermeté  des  corps 
aduiinistratifs  et  par  la  présence  de  trois  cent  cin- 
quante volontaires  de  la  Gironde. 

— Le  ministre  de  la  guerre  envoie  la  copie  d’nnc 
lettre  écrite  le  19  mai,  par  le  général  Bretonville, 
qui  annonce  que  le^  corps  administratifs  ont  été 
réinstalh's  à Parlhenai. 

— Une  députation  de  la  section  de  l’Unité  est  in- 
troduite. 

L'orateur  : Les  citoyens  de  la  section  de  KUnité, 
qui  ii’ont  toujours  répondu  aux  accusations  portées 


contre  eux  que  par  une  comluitc  irréprochable,  qui 
ne  dénoncent  pas  des  complots  imaginaires,  mais  qui 
veillent  à la  sûreté  publique,  paraissent  devant  vous. 
Nous  venons  jurer,  au  nom  de  l’unité,  de  l’indivisi- 
bilité de  la  république,  que  nous  défendrons  de  tout 
notre  pouvoir  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés; nous  jurons  de  faire  respecter  et  de  défendre' 
l’inviolabilité  des  représentants  du  peuple.  Ce  ser- 
ment était  dans  notre  cœur  lorsque  nous  sommes 
venus  dénoncer  ici  à votre  barre  vingt-deux  mem- 
bres : on  nous  traita  de  prescripteurs;  mais  nos  ae- 
ciLsatcurs  ignoraient-ils  donc  que  nous  n’émettions 
qu’une  opinion  individuelle  dont  nous  demandions 
l'envoi  dans  les  départements?  Les  Parisiens  ne  ré- 
pandront d'autre  sang  que  celui  des  traîtres.  Hier  on 
vous  a dénoncé  une  grn'nde  conspiration  trami  e 
dans  une  assemblée  tenue  à la  mairie.  Ce  grand 
complot  n’est  qu’un  mot,  sans  doute  bien  criminel, 
mais  qui,  aussitôt  qu’il  a élc  prononcé,  a été  étouiïé 
par  le  président,  et  réprimé  par  tous  1rs  membres 
ae  l’assemblée.  Citoyens,  n’opposez  aux  calomnies 
que  l’amour  du  peuple. 

Nous  demandons  : 1«>  que  votre  comité  des  péti- 
tions et  de  corre.spondancc  soit  renouvelé,  et  que  le 
nouveau  prête  serment  de  donner  une  connaissance 
fidèle  à la  Convention  de  toutes  les  pétitions  et 
adresses  qui  lui  seront  envoyées;  2<>  que  vousdéerc'- 
tiez  rétablissement  d’un  tribunal  composé  d’un  ci- 
toyen de  chaque  département,  qui,  à la  lin  de  votre 
session,  jugera  les  membres  de  la  Convention  qui 
auront  trahi  les  intérêts  du  peuple;  .1<>  qu’il  y ait  à 
Paris  une  fédération  républicaine,  le  lü  août,  où 
tous  les  Français  s’uuiront  par  un  nouveau  serment  ; 
40  nous  demandons  que  vous  lixiez  à un  terme  très 
prochain,  l’organisation  de  IHirinée  révolutionnaire 
qui  doit  être  salariée  par  les  riches. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  leur  pétition  renvoyée  au  comité. 

Danton  : Si  le  président  eût  présenté  l'olivier  de 
la  paix  à la  commune  avec  autant  d’art  qu’il  a pré- 
senté le  signe  du  combat  aux  guerriers  qui  viennent 
de  défiler  ici,  j’aurais  applaudi  à sa  réponse;  mais  je 
dois  examiner  quel  peut  être  l’eflet  politique  de  sua 
discours.  Assez  el  trop  longlciiips  on  a calomnie  Pa- 
ris en  masse.  (On  applaudit  dans  la  partie  gauche  et 
dans  les  tribunes.  — 11  s’élève  de  violents  murmures 
dans  la  partie  droite.) 

Plusieurs  voix  : Non,  ce  n’est  pas  Paris  qu’on  ac- 
cuse, ma'is  les  scélérats  qui  s’y  trouvent. 

Danton  : Voulez-vous  constater  que  je  me  suis 
trompé  ?{Un  grand  nombre  de  voix  : Oui!  ) Ce  n’est 
pas  pour  disculper  Paris  que  je  me  suis  présenté;! 
cette  tribune,  il  n’en  est  pas  besoin  (a|)plaiidisse- 
monts);  mais  c'est  pour  la  république  entière.  Il  im- 
porte de  détruire  auprès  des  départements  l’impres- 
sion défavorable  que  pourrait  faire  la  réponse  du 
président.  Quelle  est  cette  imprécation  du  président 
contre  Paris?  Il  est  assez  étrange  qu’on  vienne  pré- 
senter la  dévastation  que  feraient  de  Paris  tous  les 

départements,  si  cette  ville  se  rendait  coupable 

(Oui,  s’écrient  un  grand  nombre  de  membres,  ils  le 
fèraicnl  l — On  iiiiirmiire  dans  l’exlréinilé  gauche.) 
Je  me  connais  aussi,  moi,  en  ligures  oratoires.  (Mui- 
mures  dans  la  partie  droite.)  Il  entre  dans  la  réponse 
du  président  un  sentiment  d’amertume.  Pourquoi 
siipposcr  qu’un  jour  on  cherchera  vainement  sur  les 
rives  de  la  Seine  si  Paris  a existé?  Loin  d'un  prési- 
dent de  pareils  sentiments;  il  ne  lui  appartient  que 
de  présenter  des  idées  consolantes.  Il  est  bon  que  la 
république  sache  que  Paris  ne  déviera  jamais  des 
principes  ; qn’après  avoir  détruit  le  trône  d’un  tyran 
couvert  de  crimes,  il  ne  le  relèvera  pas  pour  y as- 
seoir un  nouveau  despote.  Que  l’on  sache  aussi  que 
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les  repn*sentonts  du  penple  marrhetil  mire  deux 
ceux  qui  serrent  un  parti  lui  apportent 
leurs  vices  comme  leurs  vertus.  Si,  dans  le  parti  qui 
sert  le  peuple,  il  se  trouve  des  tou|«l)les,  le  penple. 
•aura  les  punir;  mais  fuites  attention  à cette  grande 
vérité  : c>sl  que  s'il  fallait  choisir  entre  deux  excès, 
il  vnmiruit  iiueiix  se  jeter  du  côté  de  la  liberté  que 
rebroussi  r vers  l’esclavage.  En  reprenant  ce  qu’il  y 
a de  blâmable,  il  n'y  a plus  partout  que  des  répu- 
blieains. 

Depuis  quelque  tem|w  les  natrioles  sont  opprimé-i 
dans  les  St  étions.  Je  connais  l’insole nee  des  emieims 
du  )>euple:  ils  ne  jouiront  pas  longtemps  de  leur 
avantage;  bientôt  les  aristocrates,  lidèles  aux  senti- 
ments de  fureur  qui  les  aninieiit,  vexeraient  tout  ce 
uni  a porte  le  caractère  de  la  lil)crté  ; mais  le  peuple, 
(feirompé,  les  fera  rentrer  dans  le  néant. (Ou  ap- 
plaudit. ) Qu’avons -lions  à faire,  nous  législa- 
teurs, qui  sommes  au  eenire  des  évéïie inenls  .■*  Bé- 
primons  tous  les  audaeieux;  inaU  toiirnoiis-nous 
d'abord  vers  l'aristocrate,  car  il  ne  changera  jamais. 
< On  applaudit.  ) Vous,  hommes  ardents,  qui  servez 
le  peuple,  qui  êtes  attachés  à .sa  cause,  ne  vons  ef- 
frayez pas  de  voir  arriver  une  .sorte  de  modérantisme 
perlide  ; unissez  la  prudence  à l’énergie  qui  vous  ca- 
raelérise,  tous  les  eiiiieniis  du  peuide  seront  écnisés. 
Parmi  les  bons  citoyens,  il  y en  a de  trop  itn|>étneiix; 
mais  pourquoi  leur  faire  un  crime  d'une  énergie 
qu'ils  emploient  à .servir  le  |>eiiple  ? S'il  n'y  avait  pas 
eu  des  hommes  ardents,  si  le  {H‘up1e  lui-méme  n’a- 
vait pas  été  violent,  il  n’y  aiinit  pas  eu  de  rérolu- 
liuii.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

Je  reviens  à mon  premier  objet  : je  ne  veux  exas- 
pérer iiersoiine,  i^arceqne  j’ai  le  sentiment  de  ma 
mrce  en  dérendant  la  faistm.  Sans  faire  mon  ,i)>olo- 
gic,  je  délie  de  me  prouver  un  crime.  Je  demande 
que  l'on  renvoie  devant  le  tribunal  révotulionnaire 
ceux  qui  nuront  conspiré  contre  la  Convention  ; et 
moi,  je  tiemande  i y être  envoyé  le  premier,  si  je 
suis  trouve  coupable. 

üii  a répété  souvent  que  je  n’avats  pas  rendu  mes 
comptes.  J'ai  eu  400.UU0  livres  à ma  disposition  pour 
des  dépenses  secrelcs  ; j’ai  rendu  compte  de  l’emploi 
que  j'en  ai  fait  ; que  ceux  qui  me  font  ces  rrpmcnes, 
le.s  parcourent  avant  de  me  calomnier.  Une  somme 
de  l(Mi,(KK)  livres  avait  été  remise  entre  mes  mains 
pour  faire  imirdier  la  révolution.  Celle  somme  de- 
vait être  employée  d'apri^  l’avis  du  conseil  exécutif; 
il  connait  remploi  que  j’en  ai  fait  ; il  a,  lui , rendu 
ses  comptes. 

Piutitun  f>oix  : Ce  n’est  pas  Ki  question  ! 

Da^toî»  : Je  revien-s  à ce  que  souhaite  ta  Conven- 
tion ; il  faut  réunir  les  départements  ; il  faut  bien  se 
garder  de  les  aigrir  contre  Paris.  Quoi!  cette titc 
immense,  qui  se  ifnouvelle  tous  les  jours,  porterait 
atteinte  à la  représentation  nationale!  Paris,  «{ni  ,i 
brisé  le  (iremier  lescepire  de  fer,  violerait  rarclic 
sainte  qui  lui  est  conliee  I ^on,  Paris  aime  la  révo- 
lution; Paris,  par  les  sncrilices  qu'il  a laits  à l,i  li- 
berté, uiérite  les  embrassements  de  tous  les  Fran- 
çais. 

Ces  sentiments  sont  les  vôtres  ; eh  bien  ! manifes- 
tez-les;  faite.s  imprimer  la  réponse  de  votre  pré.s|- 
denl,  ni  déclarant  que  Paris  n’a  jamais  cessé  de 
bien  mériter  de  la  répnhiiqtie,  puisque  la  municipa- 
lité  (il  s'élève  de  violents  murmures  dans  une 

grande  partie  de  la  salle  ) puisque  la  majorité  de  Pa- 
ris a bien  mérité (on  applaudit  dans  tuute.s  les 

parties  de  la  salle)  et  cette  inajorilé,  c^t-sl  la  presque 
totalité  de  Paris.  (Memes  applaudissements.)  Par 
celte  déclaration,  la  nation  saura  apprécier  la  pro- 
position qui  a été  faite  de  transporter  le  .siège  Je  la 
CouvcuUc>n  dans  mie  autre  rille.  (Oo  applaudit.) 


Tous  les  départements  auront  de  Paris  l’opinion 
qu’ils  doivent  en  avoir,  et  qu'ils  en  ont  réellement. 
Paris,  je  le  répète,  sera  toujours  digne  d'étre  le  dé- 
positaire de  la  représentation  nationale.  Mon  esprit 
sent  que,  partout  où  vous  irez,  vous  y trouverez  des 
passions,  pareeque  vons  y porterez  les  vôtres.  Paris 
sera  bien  connu  ; le  petit  nombre  de  conspirateurs 
qu’il  renferme  .sera  puni.  Le  peuple  français,  quelles 
que  soient  vos  opinions,  se  sauvera  lui-méme,  s'il  le 
faut,  puisque  tous  les  jours  il  remporte  des  victoires 
sur  les  ennemis,  malgré  nos  dissensions.  Le  masque 
arraché  à ceux  qui  jouent  le  patriotisme...  (nn  ap- 
plaudit successivement  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle)  et  qui  servent  de  rempart  aux  aristocrates  ; la 
France  se  lèvera  et  terrassera  sesciiuemis.  (Applau- 
dissements.) 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

8BANCB  DU  DIMANCUB  36  MAI, 

Ci.ADZRL,  au  nom  du  comité  de  ta  guerre  : La  loi 
du  8 janvier  l793-}>orte  que  les  ofliciew  militaire.s 
lie  terre  et  de  mer,  suspendus,  ou  qui  le  seront,  ces- 
seront d'élte  payés  de  leur  traitement. 

L’intention  dé  la  Convention,  en  prononçant  ce 
décret,  a été  : 

fo  D’empiVber  que  des  agents  militaires,  que  leur 
conduite  incivique,  ou  d'autres  motifs,  fondés  sur 
rintérét  de  la  republique,  ont  fait  siispeudre,  ne 
soient  pas  payés  par  elle  comme  s'ils  étaient  en 
fouctioD.s,ce  qui  serait  contraire  à tous  les  principes; 
car  il  est  évident  que  ceux  qui  n’ont  ni  le  zele,  ni  le 
courage  nécessaire  à leur  étal,  se  feraient  suspendre 
pour  cire  éloignés  de  l’armée  et  de  reniiemi  ; 

30  De  cousacnr  les  pnienieiiLs  déjà  effectués, 
faute  de  loi  précisi’  qui  eflt  prévu  ce  cas; 

30  De  faire  donner,  peiulant  le  temps  de  leur  sus- 
pension, des  moyens  de  subsistance  à ceux  qui  ont 
été  replacés  d'après  un  plus  môr  examen,  ou  d’aprè.s 
un  jugement  qui  les  aurait  déclarés  innoceiils  et 
bons  citoyens. 

Ce  but  n’esl  pas  rempli  par  le  décret,  à cau^ic  de 
l’oliscurité  de  quelques  dis{>osiüons  et  de  l’insuili- 
sanee  de*  autres. 

L’article  dit  : • A compter  de  ce  jour,  tous  les 
officiers  militaires  de  terre  et  de  mer,  de  quelque 
grade  qu'ils  soient,  qui  ont  été  su.^peiidiis  par  les 
commissaires  de  la  Convention,  par  le  corps  législa- 
tif, ou  par  le  pouvoir  exécutif,  cesseront  d'étre  payés 
de  leur»  traiteiiieuts  de  guerre  cl  places  de  fourra- 
gcs.  • 

Cet  article  tendait  évidemment  à ne  consacrer  que 
les  paieiiieuts  faits,  et  à dire  que  ceux  qui  étaient 
payé.s  jusques  là  ne  le  seraient  plus. 

Le  ministre  Beuriionvilie  s’est  appuyé  sur  cet  ar- 
ticle pour  urdoiiiier  des  rappvls  li'appoiiUetiieuts, 
suppléments  de  campagne  et  fourrages  jus4|u'aii  8 
janvier  dernier,  à dr.s  i>niciers  i{ui  étaiviil  sii>pt‘ndiis; 
Boucbotle,  par  i clfcl  du  mauvais  exemple,  a suivi  Je 
même  mode. 

L’article  II  dit  : - Que  tous  ceux  qui  seront  sus- 
pendus cesSiTunt  de  recevoir  leui's  IraitcmeiiLs,  du 
jour  de  leur  suspension.  » 

Mais  coniine  les  articles  premier  et  troisième  ne 

fiarlenlque  du  traitement  de  gueire  et  places  de 
ourrages,  011  s'est  étayé  de.  l arlide  II  avec  assez 
de  raison,  pour  exiger  le  Iraitcmenl  ordinaire  ( ap- 
pel<‘  traitement  de  paix),  pemlant  la  durée  de  la 
siisfH'usiün,  quoique  lesofliacrs  ne  fussent  pas  réin- 
tégré.s. 

L'article  111  dit  : «Qu'aucun  onicier  suspendu,  ne 
pourra  être  remis  en  place,  qu'après  un  décret  du 
corps  législatif;  et,  dans  aucuu  cas,  il  ne  pourra  pre- 
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tendre  à aucune  indemnité,  à raison  de  U suspen- 
sion de  son  traitement  de  guerre,  à moins  ijue  le  de- 
cret ne  le  porte  expressément. 

Cet  article  est  vicieux,  pareequ’il  suppose  que  de 
la  levtTde  la  suspension  résulte  le  droit  de  toucher 
les  appointements  de  paix,  ce  qui  est  contraire  à l’ar- 
ücle  II,  a moins  <l’une  interprétation  forcée. 

Quant  à Tarticle  IV  de  celte  loi,  il  est  clair. 

De  ces  observations  résulte  la  nécessité  d’un  décret 
inlerpréUtif  de  celui  du  8 Janvier  dernier. 

Voici  le  projet  de  celui  que  vos  comités  de  la 
guerre  et  des  linances  réunis  m’ont  chargé  de  vous 
proposer. 

• La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  la  guerre  et  des  linances,  eu  inlcrprélaiit 
la  loi  du  8 janvier  derni<T,  décrète  que  tous  les  uf- 
licior.s  militaires  de  terre  eide  mer,  ne  quelque  grade 
qu'ils  soient,  qui  ont  été  ou  qui  seront  sus|M'udiis 
par  h*  corps  législatif,  les  commissaires  de  la  Cou-  ] 
veiition,  on  le  cunseil  exécutif,  ce*sseroril  de  jouir  de  ' 
tout  trailement  de  paix  et  degiUTre.du  jour  de  leur 
suspension;**!  que  lors*)u'ilsser(int  réinl«*grt^,ilsau> 
roiit  dr<ùt,  d*'puis  la  susdite  époque,  au  rappel  île 
h'iir  traitement  dé  paix  Si*uleiueiit,  et  aux  rations  de 
fourragés  allribiiées  parla  lui.  > 

Ce  projet  *le  «lécret  est  adopté. 

— Le  uiiiiistre  de  la  marine  annonce  que  quantité 
d’émigrés  se  rendent  dans  nos  colonies  pour  y opé- 
rer une  coiitrc-révülutioii.;  il  prie  rassemblée,  de 
prendre  de  promptes  mesures  pour  s’opposer  ù ces 
perlides  proj**ts. 

Benvoye  au  comité  de  la  marine. 

— Des  lettn'S  d*-s  départeinenls  de  l’Ouest,  voisins 
de  la  Vendée,  annoncent  les  bonnes  dispositions  des 
habitants  de  ces  déj>artéim‘ii(s,  qui  tous  déplonuit 
les  erreurs  de  leurs  frères  égarés,  etquis’enipressi'iit 
de  fournir  leur  contingent  pour  combattre  les  contre- 
révolutionnaires. 

— Sur  le  rapport  du  comité  d’inslniction  publi- 
que, rassemblée  décrète  qu’il  sera  préparé  un  local, 
au  Jardin-des-Planles , pour  recevoir  le  cabinet 
d'histoire  naturelle  de  Chnnlilly. 

— Sur  la  proposition  de  Béal,  la  Convention  or- 
donne à la  trésorerie  nationale  île  payer  une  soinini* 
de  ‘i,80ü  liv.  sterling,  avec  les  inuViHs,  à raison 
de  & pour  100,  à une  Comnagnie  anglaise  qui, 
en  1789,  a fourni  à la  nation  aes  grains  pour  cette 
.somme. 

— On  donne  lecture  d’une  adresse  des  adminis- 
trateurs du  département  de  r\riége.  Quoique  le 

f»rix  lies  subsislanceB  y soit  porté  à un  prix  excessif, 
e.s  propriétés  y sont  toujours  re^pedi-es.  Dans  cc 
munient  le  di'pàrtcineiit  est  occujm*  à lever  un  con- 
tingent supplémentaire.  • Les  Espagnols  , ajoutent 
les  administrateurs,  menacent  notre  territoire,  mais 
nous  sommes  bien  divpo.<U's  à le.s  n pousser,  dussions- 
nous  les  combattre  avec  les  ossements  de  nos  frères 
morts.  » 

L'assemblée  applaudit  h cette  adresse,  et  renvoie 
à rcxanieii  du  comité  des  f'mances  la  demande  faite 
d'une  avance  de  300  mille  livres  pour  achat  de  sub- 
sista nces. 

— Après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  des 
finances,  la  Convention  décrète  qn’ll  sera  fourni, 
à titre  (l’avance,  aux  conditions  déjà  décrétées, 
180  mille  livres  à la  section  des  Gravilliers, 
60  mille  à celle  du  Finistère,  120  rnilU*  à celle 
de  rUnité,  et  une  pareille  somme  à celle  de  Bon- 
Conseil. 

— Serres,  organe  des  comités  de  la  guerre  et  de 
slïrelé  générale , propose  de  décréter  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à accusation  contre  le  général  de  brigade 
Dcsloiinielles , mis  en  arrestation  lors  de  l’éva- 


ciiation  du  revers  des  Vo.sges,  et  qu’il  sera  mis  en 
liberté. 

Cette  propmilion  est  adoptée. 

— Le  comité  de  législation  propose  de  traduire  de- 
vant le  tribunal  révoluliüimaire  «le  Paris,  les  ri^  oll«\s 
du  camp  de  Jalès  dont  ou  instruit  le  procès  dans  le 
dc'parlfineiit  de  l’Ardèche. 

Thuriot  s'y  oppose,  et  annonce  que  chaque  jour 
on  arrête  de  nouveaux  cotispirateur.s,  qu'il  fautcon- 
fronlcr  à ceux  d'ontle  procès  est  instruit;  que  la 
translation  des  accusés  à Paris,  entraînerait  des  len- 
teurs interminables;  il  demande  «{lie  les  jugetm-nts 
du  tribunal  criminel  de  rArdt-che,  relatifs  à celte 
conspiration,  ne  soient  point  sujets  à la  cassation. 
Celle  proposition  estailoptée. 

— Maure,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  sur  la  conduite  du  g«*iuTal  Ligneville,  [iri*- 
verm  d'avoir  abandonné  sans  ordre  le  revers  des 
Vosges,  et  négligé  de  donner  à Ctisline  un  s«  coiirs 
mfeessaire.  Il  résulte  de  l'interrogatoire  subi  par  Li- 
gneville au  coinilé  de  salut  public,  et  des  pièces 
(ju'il  a produites,  qu’il  n’a  rien  fait  «pie  par  les  or- 
dres de  Beuriionvillc.  Maure  ajoute  que  des  traits 
multipliés  d<*  civisme  pur  et  énergique,  ilans  les  cir- 
constances les  plus  périlleuses  et  les  plus  délicates, 
ont  signalé  le  conmiandeinent  *!e  Ligneville,  Le  co- 
mité propnse  de  décréter  qu’il  n’y  a pas  lieu  à accu- 
sation contre  lui. 

Celle  nroposilion  est  renvoyée  au  comité  militaire, 
qui  est  chargé  d’examiner  si  Ligneville,  étant  sous 
I les  (>rdrcs  d'un  géinral  en  chef,  à dû  obi*irà  ceuxdu 
: ministre  Benniniivitle. 

— L'n  membre  du  comité  de  législation  fait  un 
rapport  sur  l’arrestation  de  cinq  citoyens  de  la  sec- 
tion derCnité,en  vertu  «l’onlres  du  comité  dit  révo- 
lutionnaire de  celle  secliou.  Il  observe  «ju'il  n’existe 
aucun  clierd'HCcusatiuii  contre  eux,  sinon  qu’ils  ont 
parlé  coiilre  Bob(*spi*Tre  et  Marat.  Il  propose  en 
:.c;qiséquefTcè:  lo  de  décréter  <|ue  les  scellés  appos«*s 
éhezcestKoyens  seront  levés,  et  qu’ils  seront  mis 
en  liberté.  2°  de  casser  le  comité répotutiommirc  «le 
la  section  *le  l’Unité;  3®  d'ordonner  aux  comibès  des 
sections  de  se  borner  aux  pouvoirs  que  la  loi  leur  at- 
tribue sur  les  étrangers;  4®  de  défendre  à huit  co- 
miti*  de  prendre  le  titre  de  comité  révolutionnaire  ; 
3®  de  charger  le  comité  de  l’intérieur  «le  vérifier  si 
les  comités  sont  tous  institiK'S  et  opèrent  tous  scion 
la  loi. 

On  demande  la  lecture  des  pièces. 

L«*  rapporteur  lit  la  dépusilioii  d'un  des  témoins; 
elle  porte  que  le  citoyen  Lelellier,  pn)f**ss«*ur  au 
collège  des  Qualre-Nalions,  a dit  que  M:«rat,  Ro- 
bi'spierrc,  Danton  et  tous  les  Jacobins,  sont  des  scé- 
lérats. 

Marat  : Si  l'on  ii’avail  d’autres  motifs  à alléguer 
contre  le  citoyen  Letellier.Je  serais  le  premier  a de- 
mander son* élargissement  ; mais  U existe  d'autres 
faits  contre  Iui;ees  faits  sont  In  provocation  au  ré- 
tablissement de  la  royauté.  C’est  aux  tribunoux  à en 
connaître,  et  vous  ne  pmivex  interrompre  le  cours 
de  la  justice.  8i  l’on  écoutait  ici  tonies  les  réclama- 
tions, je  p«)iirrais  nàrlamer  «lussi  contre  l'arresta- 
tion arbitraire  «lu  citoyen  Hébert  par  ordre  de  la 
eominissiondesDouze.ee  citoyen  est  rrilacteur  d’une 
feuille  «pii  n’est  pas,  à la  vérité,  du  iniûlleiir  goût, 
niais  dont  vous  avez  voii.s-méines  approuvé  le  ci- 
visme. Je  m’oppose  à l’élargissement  de  cet  homme, 
cl  j’appnie  le  reste  du  proji’t. 

Tous  les  articles  *lu  projet  de  décret  du  comiti*  de 
législation  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adopb’s. 

— Le.s  pétitionnaires  sont  admis. 

I La  section  des  Lombards  présente  son  contingent, 
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et  dpnianilc,  au  nom  des  volontaires , pour  récom- 
pfiise  de  leur  coiirajîe  et  de  leur  civisme,  une  con- 
stitution r«-|uiblic^iiue. 

— La  section  du  Faubourg-Montmartre  réclame  la 
liberté  du  citoyen  Héliert,  arrêté  par  ordre  de  la  eoin- 
mission  des  Douze,  et  la  dissolution  de.  cette  e.omtnis- 
sioîi.  Elle  demande  que  la  Convention  seule  ait  le 
droit  de  prendre  cunnnunieation  des  proces-verbaux 
de.'  comités  révolutionnaires. 

— La  section  du  Mail  annonce  qu’en  exécution  du 
décret  de  la  Convention,  elle  a déposé  les  registres  de. 
ses  délibérations  entre  les  mains  de  la  commission 
des  Douze.  On  y verra,  dit  l’orateur,  que.  la  section 
du  Mail  a constamment  obéi  aux  lois,  et  a toujours 
résisté  aux  efforts  des  désorganisa teurs. 

Barèhe,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : l.o. 
com  té  de  salut  public  a prurondéinent  examiné  la 
question  de  savoir  s’il  est  plus  salutaire  que  dange- 
reux de  réunir  deux  années  sous  le.  cuniniandenicnt 
du  même  général  : apres  avoir  entendu  les  oliserva- 
tions  des  militaires  les  plus  expérimentés,  il  s’est  dé- 
cidé pour  l’anirmative. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrété.  : 

• Art.  l«r.  Les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes 
.seront  subordonnées  au  même  général  en  chef,  lien 
.sera  de.  même  des  armées  de.  la  Moselle  et  du  Rhin, 
ain.si  ipie.  de  celles  des  Alpes  et  d’Italie,  et  de  celles 
des  ryrénées-Orientalesct  Occidentales. 

• II.  I.’ariiu'e  des  cotes  de  Cherbourg,  qui,  par  le 
dwret  du  3ü  a\ril,.s’étendaient jus<|u’à l’Authie,sera 
réduite  depuis  Saint-Malo  exclusivement  jus(|u’au 
département  de.  laSe.iuc-lnrérieure  inclusivement,  et 
le  département  de  la  Somme,  qui  est  l’entrepôt  de.s 
magasins  de  l’armée  du  .Nord,  fera  partie  de  ladite 
arnu-e. 

« III.  Lfl  Convention  nationale  approuve,  la  nomi- 
nation faite  par  le  conseil  exécutif  provisoire,  le 
20  de  ce  mois,  du  général  Kclleriiiann  pour  com- 
mander en  chef  les  deux  armées  des  Alpes  et  d'Italie, 
et  du  général  Brunet  pour  commander  celle  d’Ita- 
lie; lequel  général  Brunet  sera  autorisé  par  le  gé- 
néral en  chef  à prendre  de  lui-mèuic  toutes  les  me- 
sures que  la  sôreté  de.s  jilaces  maritimes  ainsi  que 
celle,  de  ses  derrières  pourraient  exiger.  » 

— Les  députés  de  seize  sections  de  Paris  se  présen- 
tent à la  barre;  ils  réclament  la  liberté  du  citoyen 
Hébert,  sub.stitut  du  procureur  de  la  commuDe. 
üongez.dit  l'orateur,  que  nous  n’a  vous  pas  brisé 
le  sceptre  de  la  tyrannie  pour  courber  la  tète  sous  le 
joug  (l’un  nouveau  despotisme.  (Applaudissements.) 
Nous  .savons  <|ue  les  dénonciations  les  plus  absurde.s 
sont  accueillies  jusque  dans  cette  enceinte  ; le  peu- 
ple cependant  pourrait  vous  demander  où  sont  les 
couiploLsel  les  conspirateurs.  Voyez  cette  belle,  cité 
au  milieu  de  ce.s  intrigues  : elle  est  restée  calme  cl 
tranquille,  un  conliiigcnt  de.  douze  mille  hommes,  et 
de  iiombreux  bataillons  attachant  son  nom  à tous 
leurs  succès,  ont  été  les  seules  réponses  qu’elle  a 
failc'S  à ses  calomniateurs.  (On  applainUt.) 

Représentants , rendez-nuus  notre  magistrat  : ja- 
mais sa  surveillance  ne  nous  fut  plus  m'ce.ssaire. ; 
seize,  sections,  sans  attendre  le  vœu  d’un  plus  graïul 
nomhre,  si^sonl  levées  spontanément  pour  réclamer 
lu  liberté  d’un  magistrat  républicain  et  des  autres 
patriotes  empri.sonnés  par  le  même  despotisme.» 

( ApplaudissemeiiLs.) 

Mabat  : Je  demande  que  la  commission  des  Douze 
•soit  tenue  de  rendre  compte  des  motifs  de  l'arresta- 
tion. 

BiLLAun- Vabennes  : Je  demande  que  le  décret  que  I 


vous  avez  rendu  hier  contre  vos  commissaires  à Or- 
léans, soit  étendu  à Hébert;  il  a été  emprisonné  pour 
ses  (‘crits. 

LK(iKKDRE  : Je  convertis  en  motion  la  demande 
des  pétitionnaires,  et  je  demande  à motiver  la  sup- 
pression d(!  la  commission  des  Douze.  (Murmures 
d’une  partie,  de  l'assemblée  ; applaudissements  (je 
l’autre  cl  des  lribuin‘8.) 

On  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à la  commis- 
sion d('s  Douze. 

***  ; Mais  vous  seriez  juge  et  partie. 

Legendre  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Plusieurs  membres  : Vous  ne  pouvez  pas  l’avoir. 
Leoenüke  ; Personne  ne  peut  m’ctler  le  droit  d’(?- 
noncer  mon  opinion;  je  tiens  ce  droit  du  souve- 
rain. 

: Le  n'gleinent  défi’nd  de  discuter  les  pétitions 
le  jour  de  leur  présentation. 

L’assemblée  refuse  la  parole  à Legendre  ; il  in-» 
siste. 

Une  grande  partie  de  l’assemblée  réclame  avec 
chaleur  le  renvoi  de  la  pétition  à la  commission  des 
Douze,  pour  en  faire,  le  rapport  demain, 

L’assemblée  décrète  ce  renvoi. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  27  MAI. 

Sur  le  rapport  de  Debourges , au  nom  du  comité  ' 
des  secours  publics  et  de  liquidation,  le  décret  sui- 
vant est  remhi  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  scs  comités  des  secours  publics,  et  de  li- 
quidation, décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1er.  Il  sera,  sur  les  fonds  de  deux  millions, 
accordés  par  la  loi  du  22  août  1700,  et  lai.ssés  à la 
(1  sposition  du  ministre  de  l’intérieur,  payé  à Léu- 
nlorc-Rosalie  Vallée,  veuve  de  Louis  Cousin,  la 
sumin(‘dc  1,000  liv.  pour  se  procurer  des  meubles  et 
ustensiles  de  ménage,  eu  reinplaceiueut  de  ceux  cpii 
ont  été  dévastés  dans  sa  maison. 

•H.  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  à 
compter  du  3 juin,  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  la  somme  de  100  liv.  à la  citoyenne.  Vallée,  veuve 
Cousm,  et  une  pimsiou  annuelle  de  la  somme  de 
GO  liv.  à chacun  des  cinq  enfants  du  premier  et  du 
second  lits  dudit  Louis  Cousin,  jusqu’à  ce  que  cha- 
cun d('sdits  enfants  ait  atteint  l’àge  de  quatorze  ans 
accomplis. 

— Gossuin  lit  l’extrait  d’une,  dépêche  adress(*cà  la 
députatiou  du  département  du  Nord,  par  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  cl  de  l’Egalité  de  Duukerque. 
Elle  demande  l’établissement  de  la  constilutiou;  jure 
de  ne  se  soumettre  à aucun  despote,  et  proteste  de 
son  dévoueineul  à lu  Convention  nationale. 

Gossuin  demande,  qu’il  soit  accordé  au  départe- 
ment du  Nord  un  secours  d’uu  million. 

Celte  demande  est  renvoyée  au  comité  des  Goaa- 
ccs. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  qui 
appelle  l’attention  de  la  Convention  sur  les  suites 
d un  événement  arrivé  à l’abbaye  de  Caumarlin,  nui 
servait  de  refuge  à des  prfdres  réfractaires  et  à des 
émigrés.  Des  paysans  s’étaient  poiU-s  contre  ce  re- 
paire. Le  fermier  de.  celte  abbaye  a appelé  la  force 
armée  pour  prol(-ger  les  émigrc.s.  Dans  celle  afl'airo, 
sa  maison  a été  pilb’C.  11  a fait  arrêter  les  paysans, 
et  ceux-ci  allaient  être  condamnés  ixxur  ces  vols, 
lors(|u'on  a trouvé  la  plupart  des  enets  volés  chez 
les  accusateurs  cux-memes,el  l’on  asuspeudu  l’exé- 
culion  du  jugement. 

On  demande  le  sursis  de  ce  jugement,  et  la  liberté 
provisoire  des  déleuus. 
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Ces  deux  propositions  sont  dÀjrtitt<es. 

— Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes. 

reprétentant$  du  peuple,  envoyés  près  l’armée 
du  Nord,  à la  Convention  nationale, 

Lille,  93  tD«l  t703. 

« 

<Voll&,  dloyens  nos  collègues,  encore  désavantages  dans 
la  guerre  de  postes.  Ce  que  dit  le  général  Lamorlière  de 
rardeurdcnosTolonlairesne  vous  étonnera  pas.  Il  ne  tient 
qu’à  vous  que  leur  discipline  et  leur  instruction  soient  par- 
faites. Décotes  l’amalgame,  et  vous  en  êtes  assurés. 

I ÿigni  Gasparis  , Lbsacr-Srnaclt.  t 

Jjamorliète , général  de  division , commandant  à 
Lille  et  arrondissement,  aux  citoyens  représen- 
tants, députés  aux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes. 

Lille,  93  mai  1703. 

a Je  m’empresse,  citoyens  représentants,  de  vous  rendre 
compte  de  nos  continuelles  expéditions  ; vous  reconnaît  rex 
toujours  la  bravoure  républicaine  qui  combat  pour  sa 
propre  cause.  Les  citoyens  Massieu  et  Launay,  chefs  de 
bataillon , se  sont  mis  à la  tête  de  quelques  détachements 
partis  de  Limelles  pour  chasser  l’ennemi  qui  était  embus- 
qué dans  les  bois  d'Halluin  et  Chàtrau-de-Bronrk  ; les  en- 
nemis ont  abandonné  leurs  retranchements  après  avoir  es- 
sayé de  résister  au  courage  de  nos  braves  volontaires , qui 
les  ont  poursuivis  jusque  dans  leur  camp  sous  Menin,  mal* 
^ le  feu  de  la  ville  qui  a tiré  cinq  ou  six  coups  de  canon  à 
mitraille.  Le  chef  de  bataillon  Massieu  qui  commandait 
celle  expédition,  est  le  seul  qui  ait  été  blessé.  Il  a été  at- 
teint d’une  balle  qui  lui  a fait  une  forte  contusion,  et  nous 
n’avons  jverdu  personne.  Six  cavaliers  du  21*  régiment  ont 
chargé  prés  de  trente  hussards;  les  ennemis  ont  eu  quinze 
hommes  de  tués.  Le  citoyen  Mélayé,  capitaine  du  16*  ba- 
taillon des  volontaires  nationaux,  a développé  autant  d'in* 
trépiilité  que  d’intelligence;  nos  braves  volontaires  nccon* 
sultanl  que  leur  valeur,  se  disposaient  à charger  rennemi 
à la  baïonnette  jusqu'au  milieu  de  leur  camp.  Je  ne  sau- 
rais, citoyens  représentants,  trop  vous  exprimer  ma  satis- 
faction sur  le  courage  et  la  bonne  conduite  de  noa  braves 
volontaires.  Vous  devez  conclure  par  les  avantages  que  nous 
ne  cessons  d'avoir  sur  nos  ennemis,  que  nous  sommes  as- 
surés de  la  victoire  à la  première  grande  occasiou,  où  les 
troupes  brûlent  du  désir  de  se  distinguer. 

s Signé  LsKORuitti.  * 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  près  l’armée 
du  Nord,  à la  Convention  nationale. 

Lille,  le  95  mai  1793. 

«Voilà,  citoyens  nos  collègues,  des  détails  plus  circonstan- 
ciés de  l'expédition  que  rudjiidant-général  Levasseur  a été 
chargé  de  vous  rapporter.  Ils  sont  trop  satisfaisants,  et 
ceux  qui  s’y  sont  bien  conduits  méritent  trop  bien  de  la 
patrie  pour  que  vous  ne  deviez  pas  les  accueillir. 

« Gaspabix  , Lisage-Siraolt.  » 

Lamorlière,  général  de  division  commandant  à 
Lille  et  arrondissement,  aux  citoyens  représen- 
tants, députés  aux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes. 

Lille,  9i  m:)i  1793. 

« Je  me  suis  procuré,  citoyens  représontants,  des  détails 
pins  certains  sur  le  résultat  de  mon  expédition  de  la  nuit 
dernii-re.  Nos  braves  troupes  ont  forcé  trois  retranchements 
dans  leur  attaque  du  poste  de  Boucq  ; l’cniirmi  y était  en 
force  très  supérieure.  Le  citoyen  Massieu,  chef  du  16*  ba- 
taillon des  volontaires  nationaux  commandait  cette  attaque; 
il  avait  reçu  la  veille  une  blessure,  il  en  a reçu  une  se- 
conde ce  matin,  qui  l’a  obligé  de  se  retirer.  Le  chef  de 
bataillon  Ferondy , du  12*  régiment,  l’a  remplacé.  Cet  of- 
ficier, dont  les  talents  et  la  bravoure  m'étaient  connus, 
s’est  conduit,  ainsi  que  sa  troupe  avec  la  plus  grande  dis- 
üudion. 


«Je  ne  vous  ai  annoncé  citoyens  représentants,  que 
trois  cents  prisonniers;  il  s’en  trouve  (|iiatre  cents,  dont 
cinquautc-huil  sont  blessés  cl  transférés  à l’hêpilal,  où  on 
leur  prodigue  des  soins  dignes  d’une  nation  généreuse; 
j’ai  vu  un  de  nos  braves  volontaires  et  un  dragon  du  6*  ré- 
giment porter  chacun  sur  leur  dos  des  officiers  Hollan- 
dais qu'ils  avaient  vaincus  et  blessés  dangereusement. 

« Je  fais  encore  cette  unit  une  seconde  expédition  qne 
je  crois  inséparable  de  la  première,  et  qui  aura  un  objet 
intéressant  sans  paraître  aussi  brillante. 

■ Signé  I.AHORLiàna.  s 
Pour  copie  conforme  ; 

Dclabaib,  seerèlaire  de  commission, 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  du  maire  de  Paris; 
eu  voici  l’extrait  : 

« Citoyen  président,  la  section  de  la  Fraternité  s’est 
présentée  hier  à la  barre  |>our  dénoncer  un  complot  for- 
mé contre  la  représentation  nationale,  quoiqu’elle  eût  dù 
savoir  qu’il  n’y  a point  eu  de  complot  formé  ; je  dois  réta- 
blir les  faits , et  je  vous  prie  de  les  présenter  à la  Conven- 
tion nationale. 

« Après  le  mouvement  trèsconlre-révolutlonnalre,  par 
lequel  on  voulait  erréter,  et  on  a retardé  en  cITct  l’enrôle- 
ment pour  la  Vendée,  l’administration  de  police  a pensé 
qu’il  lui  serait  utile,  1"  deconnaitre  les  individus  qui  dans 
les  différentes  sections  s’opposent  le  plus  coiistanmient  à la 
marche  de  la  révolution,  afin  de  pouvoir  les  faire  surveil- 
ler, et  d’étre  ainsi  en  étal  de  les  faire  arrêter  avant  la  con- 
sommation du  mal  ; 2”  d’avoir  une  maison  d'arrêt  dans 
laquelle  on  pftl  les  placer,  dans  le  cas  où  un  second  rassem- 
blement exciterait  des  arrestations  aussi  nombreuses  que 
le  premier,  pareeque  la  maison  de  la  mairie  ne  peut  les  re- 
cevoir sans  gêner  les  autres  services. 

« L’administration  de  police  a pensé  que  le  moyen  le 
plus  convenable  pour  se  procurer  la  connaissance  qu’elle 
désirait,  était  de  s’adresser  aux  comités  révolutionnaires 
des  sections,  avec  invilatinn,  ainsi  que  cela  sc  pratique 
en  semblables  occasions,  de  lui  envoyer  5 une  heure  cou- 
venne,  un  de  leurs  commissaires  : j’ai  adhéré  à celte  pro- 
position, dont  on  m’a  fait  part,  et  les  lettres  de  couvocatiou 
otit  été  expédiées. 

« Des  commissaires  de  ces  comités  de  surveillance  des 
sections  sont  ainsi  venus  à la  mairie  : je  me  suis  rendu  au 
milieu  d’eux  avec  les  administrateurs  de  police  : l’objet  de 
celte  convocation  a été  expliqué,  savoir  la  remi-e  des  notes 
indicatives  des  hommes  les  plus  sus|>ects  qui  habitent  leurs 
sections.  Il  s’est  établi  une  discussion  sur  le  mot  sus|>ert, 
et  les  commissaires  sont  en  général  convenus  d'apporter 
eux-mêmes  ces  notes  ou  listes  sous  le  cachet  du  comité  ; ce 
qui  a donné  lieu  à une  seconde  réunion , à laquelle  je  n’ai 
pu  assister. 

« Dans  celle-ci  il  y a en  de  nouvelles  observations  sur 
les  listes,  et  l'on  est  convenu  que  ceux  qui  n’en  avaient 
point  fourni,  et  qui  voudraient  en  fournir,  les  apporte- 
raient le  lendemain. 

• lien  est  résulté  une  troisième  réunion , dans  laquelle, 
selon  ce  qui  m’a  été  dit , sur  l'olrservation  du  petit  nombre 
de  listes,  on  a témoigné  peu  de  confiance  dans  quelques 
membres  de  l’administration  de  police  ; la  discussion  s’est 
animée,  et  a conduit  à dépass<>r  toute  mesure:  on  a fait 
d'abord  la  motion  de  ne  point  se  liorner  à remettre  des 
notes,  mais  de  mettre  en  état  d’arrestation  les  gens  sus- 
pects, sans  attendre  qu’ils  provoquassent  pur  un  nouveau 
mouvement,  afin  qu’ils  servissent  d’otages  contre  nos  mal- 
heurs, et  ensuite  de  comprendre  dans  la  même  arrestation 
ceux  (les  membres  de  la  Convention  nationale  qui  passent 
pour  méconnaître  les  intérêts  et  les  droits  du  peuple;  et 
enfin  l’on  est  arrivé  à ce  |)oint  d'énoncer  qu’au  lieu  de 
l'urreslalinn,  il  fallait  détruire  tous  ceux  que  l'on  regarde 
comme  des  traîtres.  Les  oppositions  ont  donné  lieu  à de 
violents  débats  ; on  s’est  séparé  vers  les  onze  heures  et  de- 
mie, en  s'ajournant  au  lendemain. 

« Les  administrateurs  de  police  m’en  ayant  rendu  compte 
le  lendemain,  j'ai  disposé  les  occupations  de  ma  journte, 
de  manière  à me  trouver  le  soir  à la  conférence.  Un  des 
commissaires  ayant  rappelé  ce  qui  s’était  passé  dans  la 
séance  précédente:  I*  discussion  sur  les  listes;  2*  exécutioii 
des  arrestations,  on  a délibéré  sur  le  pn  nvcr  objet.  Aprîs 
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«jiielqpps  expliral  ions,  j’al  passé  an  second , cl  je  n’ai  point 
en  dt!  peine  à faire  sentir  combien  toute  idée  de  ce  genre 
devait  être  repoussée.  Il  n’y  a en  qu’une  voix  à ce  sujet  ; 
cl  les  commissaires,  aprt-s  s’étre  communiqué  quelques  dé- 
tails sur  des  hommes  suspects,  se  sont  retirés  tranquille- 
ment. 

« J’al  exposé  les  faits  ; je  dois  présenter  quelques  ré- 
flexions: c’est  que  le  lieu  où  la  motion  a été  faite,  les  ofii- 
tiers  qui  présidaient  à la  conférence,  les  hommes  dont  la 
réunion  formait  celle  conférence,  précédemment  choisis 
par  leurs  sections  pour  une  fonction  imporlanle  cl  de  sur- 
veillance; la  circonstance  qu’ils  ne  se  coDuaissaienl  point 
entre  eux,  et  qu’ils  sc  voyaient  la  plupart  pour  la  première 
fois;  la  divergence  dans  les  opinions;  l’opposition  qui  s’cfl 
tnanifeslpe,  et  a prolongé  la  séance  au-dclù  de  l’heure  or- 
dinaire, la  prompte  et  multiple  dénoncialioii  qui  a été  faite 
de  celle  mol  ion,  tout  prouve  qu'il  n'y  a point  de  plan,  point 
de  conspiration. 

• J’ajouterai  que  depuis  que  je  suis  à la  mairie,  où  j’ai 
eu  de  grandes  inqniéludcs  sur  d’aulrcs  ohjcis,  je  n’en  ai 
jamais  eu  sur  la  sûreté  personnelle  des  membres  de  la 
Convention,  et  que  tous  les  avis  propres  à en  donner,  qui 
me  sont  arrivés  dirccteineiit  ou  indiiectement,  paraissent 
venir  de  gens  qui  sont  par  tempéraiiicnl  ou  par  circon- 
stance liviés  aux  teircurs  paniques,  ou  qui  oui  intéréld’en 
répandre. 

«tinfin,  je  dirai  que  celle  habitude  répandue  jusque 
dans  les  sections,  qui  serait  ridicule  si  elle  n'éluil  horrible, 
de  se  servir  ù tout  propos  d'expressions  les  plus  exagérées 
de  scélératesse  et  de  carnage;  celle  de  se  présenter  sous  le 
couteau  ou  de  menacer,  n’a  point  heureusement  porté, 
jusqu’à  ce  moment,  ses  eflcis  désastreux  au-delà  du  langage 
et  de  l'imagination  ; le  cœur  est  encore  humain  et  sensible. 
J’en  appelle  à l’expérience  : au  milieu  de  toutes  ces  con- 
vulsions qui  feraient  craindre  à ceux  qui  les  voient  ou  qui 
les  lisent  les  plus  sanglants  événements;  malgré  toutes  ces 
armes  dont  chacun  se  hérissr’  à l’envi,  l’aris  ne  présente  pas 
plus  d’accidents  qu’il  n’en  a jamais  présenté.  Je  termine  ce 
récit  des  faits  et  des  observations  qu’il  amène  sur  l’étal  de 
Paris,  par  assurer  que  si  quelques  membres  de  la  Coiiveii- 
, lion  nationale  veulent  bien  oublier  des  haines,  et  laisser 
l’assemblée  s'occupi-rdu  grand  objet  de  la  constitution,  il 
n’y  a pas  de  ville  où  elle  puisse  être  plus  respectée,  et  les 
personnes  des  députés  plus  en  sûreté  qu'à  Paris. 

« Ce  24  mai,  l’an  2 du  la  république. 

c Signé  PscBB.  * 

***  : Je  demande  à faire  lecture  du  rapport  envoyé 
à la  commission  par  le  maire.  Le  voici. 

Bourdon  : C’est  la  déclaration  d’un  surveillant  de 
la  police. 

Vir.KE  : Ce  rapport  est  intitule'  : Situation  de  Pa- 
ris ; et  le  maire  ne  nous  dit  pas  que  ce  rapport  n’est 
antre  chose  que  ce  (|iii  se  dit  dans  tons  les  cafe's  ; ce 
n’est  pas  cela  non  plus  que  la  Convention  lui  de- 
mande. An  reste,  je  demande  si  In  Convention  peut 
diminuer  le  prix  des  denre'es;  si  elle  peut  faire  que. 
le  pain  se  vende  au-dessous  de  trois  sous  la  livre. 
Pour  faire  connaître  l'intention  du  maire  de  Paris, 
voici  ce  qu’il  nous  dit  dans  son  rapport  d’aujour- 
d’hui : « Les  deux  partis  sont  très  prononcés,  et  l’ex- 
plosion est  prête  à éclater.  • 

Levasseur  : Oui,  les  deux  partis  sont  très  pro- 
noncés ; le  parti  des  patriotes  et  celui  des  aristocra- 
tes. Voici  le  monient  d’en  décider.  Oui,  vous  tous 
qui  siégez  de  ce  côté,  vous  êtes  dupes  des  aristocra- 
tes. On  est  venu  vous  dénoncer  hier  la  .section  de 
Bon-Consfil,  pour  avoir  imposé  un  vieillard  scptiia- 
énaire,  un  vieillard  qui  a le  malheur  d’être  allligé 
e 35  mille  livres  de  rente,  et  vous  avez  renvoyé 

celte,  dénonciation  à la  commission  des  Douze! 

Vous  ne  voulez  donc  pas  que  les  riches  participent 
aux  dépenses  de  la  guerre? 

***  : Je  connais  le  citoyen  dont  il  s’agit  : c’est  un 
ancien  huissier.  Je  déclare  qu’il  a au  plus  60  mille 
livres  de  biens-fonds,  et  le  comité  révolutionnaire 


de  sa  section  l’a  Imposé  à 30  mille  livres  de  contri- 
bution. 

Marat  : Il  est  incontestable  que,  depuis  rinstant 
où  la  tète  du  tyran  est  tombée  sur  l’échafaud , le.s 
royalistes,  les  .supnOts  de  l'ancien  régime,  se  sont’ 
coalisés  pour  rétanlir  la  royauté;  les  troubles  ont 
éclaté  dans  tous  les  points  de  la  république;  une  par- 
tie de  ces  troubles  e.st  due  aux  libelles  scandaleux 
d’écrivains  mercenaires,  qui  .siègent  au  milieu  de 
nous.  D’accord  avec  Bolaiid,  ils  oui  fait  ce  qu’ils  ont 
pu  pour  prévenir  l’esprit  des  départements  contre 
les  commissaires  envoyés  pour  le  recrutement  ; ils 
Icsont  représentés  coinme  des  anthropophages;  il  e.st 
arrivé  qu'un  député  du  peuple  est  tombé  sous  le 
glaive  des  assassins,  cl  il  n’n  pas  tenu  à ces  insinua- 
tions perfides,  que  tous  les  députés  patriotes  ne  su- 
bissent le  même  sort.  On  a cherché  à tromper  le 
peuple,  en  lui  faLsant  croire  qu’il  existait  un  com- 
plot pour  assassiner  les  hommes  d’Etat.  La  preuve 
ijuc  ce  complot  n’n  jamais  existé,  c’est  que  pas  un  de 
vous  n’a  reçu  une  égratignurc.  Vous  savez  mie  les 
patriotes  iie'soupireut  qu’après  l’instant  de  (tonner 
nu  peuple  une  bonne  constiliition  :c'e.st  vous  qui  en- 
travez leur  marche.  Je  vous  rappelle  à la  pud(*ur,  si 
la  pudeur  peut  encore  entrer  dans  votre  âme.  Depuis 
l'instant  ou  un  emprunt  forcé  sur  les  riches  a été 
décrét»!,  vous  avez  cherché  à Jeter  la  division  dans 
les  .sections  de  Paris.  Je  ne  vous  accuse  p<is  d’avoir 
rédigé  vous-mêmes  les  adresses  qui  ont  été  lues  â 
votre  barre  par  quelques  aristocrates  des  sections  ; 
mais  comment  avez-vous  pu  nommer  une  commis- 
sion extraordinaire  pour  connaître  de  ce  qui  .se  passe 
dans  les  .sections?  Je  redoute  au.ssi  les  commis,sions 
extraordinaires  quand  elles  sont  prises  dans  un  seul 
côté  de  rassemblée.  Quoi  aiiln*  but  peut-on  se  pro- 
poser, si  ce  n’est  l’oppression  des  patriotes,  si  ce 
n’est  de  faire  tomber  la  plume  d’un  écrivain  patriote, 
Hébert,  rédacteur  du  Pere  Dwheine.  Cette  nuit  en- 
core, les  président  et  secrétaire  de  la  section  de  la 
Cité  ont  été  incarcérés  par  ordre  de  la  commission 
des  Douze  : vous  croyez  |)eiit-être  qu’après  avoir 
ainsi  incarcéré  tons  le.s  patriotes,  vous  resterez  maî- 
tres du  champ  de  bataille?  (On  applaudit  dans  la 
partie  gauche  et  les  tribunes.)  La  masse  du  peuple 
est  patriote;  elle déte.sle  autant  le  despotisme  séna- 
torial que  le  despotisme  royal.  Vous  parlez  sans 
cesse  de  la  loi,  et  vous  ne  l’invoipiez  (jiie  pour  la 
violer  en  faveur  de  ceux  qui  sont  de  votre  parti.  Si 
les  patriotes  se  portent  à une  insiirrection,  ce  sera 
votre  ouvrage.  Je  demande  que  cette  commi.ssion  des 
Douze  soit  supprimée,  comme  ennemie  de  la  liberté, 
et  comme  tendant  à provoquer  rinsnrrection  du 
peuple,  qui  n'est  ijue  trop  prochaine  (il  s’élève  des 
murmures),  qui  11  est  que  trop  prochaine  par  la  né- 
gligence avec  lacjuelle  vous  avez  laissé  porter  les 
(lenrées  à un  prix  excessif. 

ViGKE  : E.st -ce  la  commi.s.sion  qni  en  est  la  cause? 

Marat  : Ce  n’est  pas  seulement  h la  commission 
des  Douze , mais  à la  faction  des  hommes  d’Etat  que 
Je  fats  la  guerre.  (Les  murmures  recommencent.)  Si 
la  nation  était  témoin  de  vos  prévarications,  du  soin 
que  vous  mettez  :i  étouffer  les  complots  liberticides, 
elle  vous  ferait  conduire  à l’échafaud.  ( Les  applau- 
dissements recommencent  dans  la  partie  gauche  et 
dans  les  tribunes.)  S’il  est  vrai  que  la  perlidie  n’est 
pas  dans  vos  âmes.  Joignez-vous  à moi  pour  dentan- 
der  la  suppression  de  c<*tle  commission  liherticide. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Mazuyer  demande  rimprcs.sion  et  l'affiche  de  la 
lettre  de  Pache. 

Celle  proposition  e.st  décrétée. 

{La  suite  demain.) 
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POLITIOIJE. 

St'ÈDE. 

Stoekhottn,  le%  tn/rl.— I.o  bonrjf«>W(* <k* crlte  tüIo  fait 
présfnlement  travailler  au  piéfl««liit  &tir  li'qiicl  >era  po<ée  I 
la  slatur  de  Gu^iave  IIT.  Le  célèbre  professeur  et  cbevali'-r 
Sergell  a bientôt  achevé  ce  bel  ou\  tage.  R-lc  M<ra  placée  à 
remrée  du  pont  de  baieaut,  dans  rnulroit  où  tiustave, 
revenant  victorieux  de  la  haiaillede  Schewencksund , mit 
pied  à terre  son  diâleau. 

Suivant  la  avis  donnés  par  lé  comité  des  finances,  le 
nombre  des  distillateurs  d’cau-dc-vie  est  diminué  de  cin- 
quante ju-^qu'à  neuf,  lesquels  paient  à la  chambre  dés  fi- 
nances une  somme  de  AS  mille  riidallen.  Durénavanl  cha- 
cun pourra  dislitler  liii-méroeréan-dc-vii’  doiitii  a besoin, 
en  payant  i la  couronne  une  somme  proporüonnée. 

Le  iluc-régenl  a formé  un  nouveau  réjtlement  pour  les 
cuirassiers,  dont  il  fera  répreuvo  Hans  le  granri  camp  qui 
va  être  formé  incessamment  : il  ft'ra  aussi  divers  change- 
ments dans  Tarméo.  Le  camp  sera  commandé  par  le  baron 
de  Céderstrom,  lieutenant-colonel  de  la  garde  dû  corps , qui 
vient  d'étre  nommé  majot-général. 

On  a renouvelé  les  membres  du  haut  collège,  chargé  de 
Tadministration  générale  da  adaires  du  royaume,  et  ce 
renouvellement  aura  lieu  tous  les  ans 

Les  étudiants  dX'psal,  dans  les  feuilles  qu'ils  font  impri- 
mer, ont  avancé  des  propositions  qui  ont  A>aru  trop  hardies 
On  leur  reproche  surtout  d’avoir  dit  d'une  maoiére  trop 
franche  que  le  royaume  de  Sui'-de,  depuis  sa  fondatiun  jus- 
qu'à ce  jour,  avait  été  despotiquement  gouverné.  En  con* 
n^qiieoce,  le  duc-régent  a défendu  à leur  soi-disant  con- 
vention d'imprimer  de  pareilles  feuilles.  Le  gouvernement, 
d’un  autre  côté  invite  tous  ceux  qui  ont  des  moynrs  à pro- 
poser sur  l'amélioration  des  campagnes  et  leur  économie, 
à eooTveer  librement  leurs  idées  sur  cet  objet,  et  à faire  par- 
venir leur  travail  au  comité  d’économie  politique. 

Le  camp  de  Ladogaard  va  être  augmenté  de  UxÀ  r^i- 
meols  de  cavalerie  et  de  cinq  d'inranlcric* 

DANEMARK. 

Copenhague,  te  !1  mut.  — La  cotir  vient  de  terminer  à 
ta  vitisfaction  l'afTaire  de  son  contingent  pour  le  Uolslein , 
qu'elle  fournil  décidément  en  espi'ces.  Elle  a doue  fait  ver- 
ser à cet  effet  une  tomme  de  2A.000  florins  dans  la  caisse  ; 
Impériale. 

Notre  ministre  vient  aussi  de  conclure  un  traité  avanta- 
geux avec  le  duc  de  Saxe  (rolha  et  Eyscdach.  En  vertu  de  i 
ce  concordat , on  supprime  respectiv^enl  tous  les  frais  à 
faire  dons  le  transport  de  capiiaux  d'un  pays  à l'autre, 
r'at-à-dirc  de  tous  les  Etals  danois  dans  les  duchés  de 
Saie,  et  réciproquement.  En  même  temps  il  se  fait  quel- 
ques changements  dans  ie  corps  diplomatique.  I.e  conseil-  > 
1er  privé  d^*  Furfenstrim  vient  dVtre  nommé  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  à la  diète  de  Ratisbnnne. 

M.  Pagel  de  La  Haye  va  résider  ici  à la  place  de  M.  de 
fioes,  ministre  de  la  cour  slatboudéiicnne,  It  quel  va  rési- 
der à Hambourg  en  la  même  qualité,  pour  le  cercle  de  ta 
Basse-Saxe.  — Le  commandement  de  cetlc  vide  vient  d'étre 
remis  au  général  de  (lersdurfT. 

Il  est  défendu  par  une  proclamation  de  la  cour,  de  rece- 
voir chez  soi  tout  éliangcr  qui  n'aurait  pas  fait  coonaitre 
son  nom , son  pays  et  le  motif  de  son  voyage. 

M.  d'Artois  est  de  retour  de  son  pèlerinage  auprès  de  la 
Sémiratn'is  du  Nord.  Mercredi  la  fr^te  la  f'éntu  et  le  bri- 
gantin  le  Mercure  sont  arrivés  dans  noire  rade,  et  bien- 
tôt on  a vu  sortir  M.  d'Artois,  suivi  d'une  cour  moitié 
fiançaisc,  moitié  russe.  Il  est  dcMxudu  i/uognito  cbei  le 
3*  Série,  — Tome  ///, 


baron  de  Krmiener,  amba<>saüeur  de  Itassie,  eide  lu  il  t*v| 
allé  visiter,  en  habit  de  voyageur,  le  prince  de  la  couionne 
et  la  famille  royale  au  château  de  riiristiansbourg,  où  le 
baron  de  Berostorff  lui  a fait  voir  les  choses  remarqnahk's. 
Après  avoir  au<si  visité  le  llohn , il  s'est  embarqué  à huit 
heures  du  soir;  mais,  contrarié  par  le  vent,  il  est  revenu 
coucher  è tern^  et  est  parti  te  lendemain  pour  Elseneur; 
là , apK-s  avoir  vu  un  château , il  est  remonté  sur  la  même 
fri^ate  qui  a fait  voile  pour  Londres,  suivie  d'une  frégate 
anglaise  et  diibrigaolin  te  Mercure.  Catherine  a voulu  que 
M.  d'Artois  promenftt  son  luxe  jusque  sur  les  mers.  Le 
rl'devant  prinre  est  suivi  de  confiseurs,  de  eidsliders,  et 
mange  dans  no  service  d'argenid'uii  travail  très  recherché. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  d mai,  — Da  calculs  de  politique  ont  engagé 
S.  M.  I.  à faire  quelquachangements  dans  le  corps  diplo- 
matique. Le  comie  Louis  de  Sthuremberg,  ambassadeur 
aupr^  de  L.  H.  P,,  quille  cc  posl<*  pour  aller  remplacer  le 
comte  de  Studson , ministre  impérial  auprès  de  S,  M.  bri-. 
lannique...  M.  de  Sthar<*ml>rrga  signé,  cnnjninlement  avec' 
milord  Aukiand,  la  fameuse  note  dénoncée  dans  le  parle- 
ment d'Angleterre.  C'est  sans  doute  un  de  ses  litres  au  nou- 
vel honneur  dont  itest  revêtu. 

Rien  n'at  encore  réglé  sur  le  système  du  déparlement 
d'Italie,  aciurllcmenl  séparé  de  celui  d'Autriche  et  des 
Pays-Bas , de  sorte  que  l’on  ne  sait  pas  encore  si  les  dépu- 
tés milanais  et  inaoloiiaiis  assisteront  aux  délibérations  sur 
lepled  fixé  par  l.éopold  ; mais  it  paraît  qu'on  s'en  rappor- 
tera à la  leçon  de  l’expérience,  qui  en  a démontré  les  incon- 
vénients. 

On  fait  pour  le  compte  de  la  cour  de  Napla  de  grands 
amas  de  grains  dans  le  bannatde  Temawar;  mais,  vu  la 
disette  où  sc  trouve  la  ville  de  Con>-laniinaplc,  disette  oc- 
casionnée, dil-nn.  par  les  actinls  faits  pour  le  compte  de  la 
France  dans  les  fia  de  l’Arcbipet,  on  croit  que  la  Porte  se  • 
saisira  de  ces  magasins. 

Franeforty  U \k  mai.  — Le  (eu  nt  continuel  sous  les 
murs  de  Mayence.  La  plaine  féconde  qui  l’environne  n’of- 
fre plus  à rrril  affligé  que  des  décombres  cl  des  cendres.  La 
terre  de  Dahlberg  et  Uu  maisons  de  campagne  voisina  ne 
sont  plus  qu'un  monceau  de  pien-a.  A Ko'^theim,  à peine 
ratr-t-il  debout  quelqua  maisons;  tels  sont  la  horribles 
effets  de  la  haine  da  üa|H>ia  pour  la  liberté , et  lel  est  le 
prix  auquel  le  sort  attache  le  tonbeur  futur  du  genre  hu- 
main. La  Français,  vengeurs  courageux  de  la  hhiTlé  op- 
primée, défond'-nt  Mayence  avec  héroïsme.  Le  10,  ils  ont 
riposté  aux  déclvarga  des  alliés  par  le  feu  le  plus  vif  et  le 
plus  soutenu.  Ils  firent  joiver  toute  leur  artillerie  des  rem- 
parts, et  donnèrent  sur  la  balteria  de  la  pointe  rtu  Rhin 
et  du  Mein.  Un  capitaine  hessois  a été  fait  prisonuier  anc 
une  partie  de  sa  patrouille. 

PRUSSE. 

Silésie  prunnenne,  — Rmlan,  te  1 0 mm'.  — • Le  peuple 
a eu  satiNractimi  ; le  protégé  de  la  cour,  Werner,  chef  de 
la  police  de  cette  ville,  ce  Werner,  contrequi  le  peuple  op- 
primé a deniandé  justice,  a éléconduil  dans  une  fortcra'M^ 

Il  avait  fait  omsiruirc  da  bâtiments  immenses  dans  les 
environs  de  la  ville,  et  avait  osé  réduire  les  entrcpreucurs 
et  autres  ourriers  à la  moitié  du  prix  convenu* 


FRANCE. 

Paris,  le  28  maf.  — Des  lellrésde  l’île  de  Corse 
apprennent  que  le  général  Paoli,  à la  nouvelle  de 
l'arrivée  des  commissaires  de  la  Convention,  a aban- 
donné Corte,  où  il  s’élait  formé  un  parti,  pour  se  re- 
tirer dans  les  montagoes  avec  ceux  qui  lui  sont  rcs- 
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tésfi(IMe«.  La  pr<!8cncfi  (les  commissaires  a singuliè- 
rement affaibli  le  parti  du  ci-devant  çéiiéral,  qui  sera 
bientôt  contraint  de  se  soumettre  à la  loi. 

—On  prétend  que  le  geindrai  Casa-Bianen  a été  fait 
prisonnier  par  les  Fiémoutais.  La  petite,  troupe  qu'il 
avait  avec  lui  s'eëtéchappée,labaïooneUe  auDout  du 
fusil. 

— On  apprend  par  la  voie  d’Angleterre,  qu’une 
famine  a fait  périr  plus  de  50,000  ternes  à Canton,  en 
Chine. 

— Les  papiers  anglais  annoncent  la  mort  du  cé- 
lèbre peintre  Weber,  compagnon  du  capitaine  Cook 
dans  le  dernier  voyage  de  ce  célèbre  navigateur. 

COMJHUnB  DB  PABI0. 

Du  26  mai.  — Cn  dloyen  rient  annoncer  que  déjà  seize 
srclion«s'eisient  réunies  pour  rCclamcrla  liberté  d'Hébert, 
et  la  demander  à la  CiOnTcnlion  par  une  pétition.  Il  ajoute 
qu’elles  inriteront  toutn  les  autres  à le  réunir  6 elles*  Le 
conseil  applaudit  k leur  civisme. 

La  section  de  la  H.’ille-au-Blé  vient  témoigner  ses 
inqiùéiudi-s  sur  le  sort  du  citoyen  Hébert,  et  rérlamer 
contre  le  despotisme  de  la  commission  des  Douze.  Elle  jure 
de  mettre  sous  sa  sauvegarde  tout  Individu  à b libcriédu- 
quel  on  attenieralt.  Le  conseil  ordonne  la  mention  civique 
au  procès-verbal , arrête  qu'il  en  sera  donné  connaissance 
au  citoyen  Hébert. 

La  section  de  la  Cité  communique  on  semblable  ar- 
rêté. Leconseilen  ordonne  pareillement  la  mention  civique. 

— Le  conseil  a arrèlé  que  l’on  rappellerait  k l'état-ma- 
jor on  arrêté  prèrédcnl,  qui  porte  que  la  garde  des  canoDS 
placés  au  Pont-Neuf  sera  coufiée  aux  citoyens  de  lootea  les 
sections. 

— Dorat-Cubières  annonce  qu'il  est  allé  ce  matin  k PAb- 
boye,  rendre  visite  k Hébert,  et  lui  porter  le  relevé  desopi- 
nions de  dix-sept  sections  qui  réclament  sa  liberté,  etdoh 
• veut  b demander  k b (UmvenUon;  il  l'a  trouvé  dans  ta 
mrmecbanibre,  ou  plutôt  dans  le  même  grenier  que  les 
généraui  Maravvi  et  Dcstournelles.  J'ai  été  élonné,  dit  Cu- 
Mères , de  voir  alml  confondues  des  oranges  gâtées  avec 
une  orange  sainu. 

Un  membre  demande  qu’Hébert  soit  séparé  des  deux 
gétiériux.  Celle  proposition  estrenvoyée  k l'administratloa 
de  la  police. 

— Des  citoyens  prévienneol  le  conseil  que  quelques  ci- 
toyennes font  des  procbmalioRs  dans  les  rues,  et  iu- 
vUent  la  citoyens  qui  les  approchent  k se  porter  k l'Ab- 
baye. 

Le  président  répond  que  le  conseil  n'a  encore  re^  au- 
cuns reoseipementf  k ce  sujet,  mais  qu’il  prendra  touiaa 
les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  le  troublai  et 
maintenir  l’ordre  dans  Paris. 

Le  citoyen  maire  et  quelques  membres  du  conseil  don* 
nent  quelques  détails  sur  le  rassemblement  de  ces  citoyen- 
nes. H résulte  de  ces  esplicatioos  qu'il  n'y  a rien  de  trîs 
alarmant. 

— Des  députés  de  la  section  de  l’Arsenal  viennent  an- 
noncer que  le  trouble  régne  toujours  dans  celle  section. 
Le  conseil  arrête  que  la  commissaira  dé}k  nommés  s’y 
rendront  sur-l(‘-chanip. 

— La  section  da  Sans-Culottes  fait  part  d'un  arrêté  par 
lequel  elle  se  pnipose  de  se  rendre  demain  à la  Couveo- 
tioii  pour  demander  la  liberté  d’Hébert. 

— Un  membre  annonce  que  la  intrigants  de  la  section 
du  Patilhéon-Franrais  ont  fait  tous  leurs  efTorls  pour  faire 
prendre  un  arri*lé  sombbblo  k celui  de  la  section  de  la 
Fraternité,  mais  qu’beureusemcnt  la  patriotes  ont  eu  le 

d(MUS. 

— La  srcüon  de  la  Réunion  annonce  qu’elle  adhère  k 
l'arrêté  pris  par  la  section  du  Temple,  pour  réclamer  la 
liberté  d'Héi>ert. 

— LescommliMlres  envoyés  k la  section  de  l’Arsenal 


font  leur  rapport.  Il  ed  résulte  que  léspalriotMonleula 
victoire  sur  les  inliigants  et  que  le  calme  at  rétabli. 

— La  section  do  la  Cité  annonce  que  le  citoyen  Dobsent, 
fon président,  et  l’un  de  sa  secrétaîra,  ont  été  mis  cn  étal 
d'arrestation,  pour  avoir  signé  un  arrêté  qu’elle  a pris  re- 
lativement à la  commuoication  de  ses  registres. 

DÉPABTEUENT  DES  BODCDBS-DU-BBÔNB. 

Dt  AforMif/a,  iê  20  m«i.  — Les  sections  vicnoent  d’an- 
noncer par  une  afliche  la  découverte  d'un  grand  complot, 
et  le  dasetn  d'en  poursuivre  la  auteurs.  Le  maire  &lou- 
raillc  et  Seylre,  procureur  de  la  commune,  avalent  refusé 
leur  adhésion  à ce  complot.  La  liste  des  «goatairea  est  pu' 
bliq*'*.  Mourailb  at  toujours  détenu. 

Ou  a fait  k Aix  plusieurs  arralitions  Importantes. 

Pliîlippc  d'Orléans  va  être  raserrè  k la  tov  du  fort 
Saioi-Jean  ; il  parait  que  son  procès  sera  instruit  avec  ac- 
tivité. 


LIVRES  NOUVEAUX, 

Mémoires  $ur  diversss  anliquUés  de  la  Perse,  et  sur  lot 
médailles  da  rois  de  la  dynastie  des  Saisanlde»,  suivis  do 
rbistoire  de  Mlle  dynastie,  traduite  du  |ienin  de  Mirk* 
bond,  par  A*  J.  Siivestre  de  Sacy,  de  l'Acadéniie  des  Ins- 
criptions et  Oelles-Letlia.  A Paris,  de  l’imprimerie  natio- 
nale exécutive  du  Louvre  ; in-A*  avec  figura.  Se  trouve  k 
Paris,  chez  Deburc,  libraire,  rueSerpcuto;  Barroisl’alok 
et  Théophile  Barrois,  libraires,  quai  des  Augustins. 

Ca  mémoira,  remplis  de  reefaereba  curieuses,  inté- 
rasent  prinripalement  In  amateurs  da  antlquité-s  orloi- 
tala,  mais  ils  doivent  être  placés  dans  touta  les  biblio- 
(béques.  L'édition  an  est  belle  et  soignée.  Ce  qu'elle  a de 
plus  remarquable  est  l'emploi  des  eararièrn  arabes  de 
rimprimerie  nationale,  restés  oisifs  pendant  près  de  deux 
sièclea,  et  qui  passent  avec  raison  pour  la  plus  beaux  qui 
existent  dans  oe  genre. 

Liftms  élémentaires  de  géographie;  ouvrage  utile  à 
touta  la  maisons  d’éducation  ; in-S*  de  àBS  page<^  A Pa- 
ris, chez  Huet,  directeur  delà  oorrespond.mcetla  sciences 
et  dnarls,  me  Saint-Honoré,  n*  17,  vis-k-visla  grille  des 
Jacobins. 

On  trouve  k la  même  adresse  un  autre  ouvrage  intitulé 
de  l'Education, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  cTlsnard, 

soirs  DB  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  t7  MAI. 

Suffe  dé  la  ditcuuion  tur  la  tomlUulion. 

Guyohard  : L'égalitc  est  la  base  de  notre  consti- 
tution. Un  territoire  inégalement  fertile, inégalement 
peuplé,  tel  est  robstacle  à l'égale  étendue  territo- 
riale de  chaque  administration.  Où  retrouverons- 
nous  donc  cette  précieuse  égalité  ? Dans  les  moyens 
de  rapprocher  les  administrés  des  ndminislrateiirs. 
Nations  pas  confondre  ici  le  physique  et  le  moral, 
comme  le  font  ceux  qui  ne  veulent  qu'une  munici- 
palité par  commune,  quelque  populeuse  qu’elle  soit* 
La  France  entière  est  la  grande  commune  du  jpeuple 
français  ; le  même  gouvernement  paternel  doit  régir 
la  même  famille  : voilà  la  république.  Si  je  voulais,  à 
mon  tour,  abuser  du  mot  commune,  j'en  conclurais 
qu'il  ne  faut  qu’une  seule  municipalité  française,  et 
alors  le  maire  serait  à coup  sûr  un  roi!  Eh  bien,  je 
soutiendrai  et  prouverai  que  les  maires  des  villes  ae 
oent  et  huit  cent  mille  àme.s  sont  autant  de  petits  rois; 
monstruosité  politique  qu'il  faut  extirper  d’un  gou- 
▼emement  populaire.  One  pareille  admioistratioo 
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fflunicip&le  est  au*<lessus  des  forces  d'uu  seul  homme, 
ou  d’uu  corps  municipal.  Il  nous  faut  des  administra* 
leurs,  et  uou  des  tribuns  romains  dont  la  puissance 
s'rtciid  avec  la  population.  Plus  une  ville  est  peu- 
))lco,  moins  ou  se  coiinaitdaiis  chaque  quartier.  Que 
dis-je  1 Tel  quartier  est  plus  (ftraiiçer  à tel  autre 
qu'une  commune  rurale  ne  l’est  à la  commune  voi- 
sme.Cominenldonc  voulez-vous  que  cet  assemblage 
prodigieux  d'boiniiies  puisse  clioisir  ms  magistrats 
imtnt^dials?  Comment  voulez-vous  qu'ils  puissent  les 
surveiller?  Comment  voulez-vous  que  le  uia^istnit 
lui-imhue  veille  et  udiniiiistre  une  multitude  d liuiu- 
mes  qu'il  ne  saurait  counaitre,  et  dont  il  n’est  pas 
connu?  Où  est  donc  celle  belle  unité  d'adminislra- 
tinn?Jc  ne  vois  que  Tuiiité  d'un  despote  qui  calcule 
à de  grandes  distances,  soit  dépopulation,  soit  de 
territoire,  tandis  qu'il  s'agit  dans  l’administration 
municipale  de  rapprocher  les  administrés  de  l’adini- 
tUstraleur  dont  vous  devez  calculer  les  forces. 

Je  soutiens  que  la  balance  politique  exige  un  taux 
plus  ou  moins  approximatif  de  population  entre  les 
muiiicipalilés;  qu’il  faut  parcoiis^uent  les  multi- 
plier dans  les  grandes  villes;  car  je  craindrais  que 
ces  grandes  masses,  qui  ont  terrasM  lo  gigantesque 
gouvernement  royal,  ne  pussent,  à l'aioc  d'une  po- 
pulation immense,  établir  le  régime  municipal,  ré- 
gime terrible  dans  les  mains  d'hommes  amnilieux, 
régime  dont  la  funeste  inOuence  établirait  bientôt 
une  aristocratie  h mes  yeux  aussi  affreuse  que  le 
despotisme  qu’elles  ont  terrassé. 

Oserai-je  parler  des  campagnes,  pour  lesquelles 
un  mtrw'mum  de  population,  et  non  d'influence,  est 
nécessaire?  Les  hommes  qui  les  habitent  ont  1rs 
mœurs  pures,  la  simplicité,  la  frugalité,  rauslérilé 
nécessaires  au  main  lieu  d'une  république;  les  grandes 
villes,  plus  instruites,  ne  nous  présenteront  peut- 
être  jamais  ces  qualités  dans  un  aussi  haut  degré  ; et 
les  cultivateurs  conserveront  ces  qualités  républi- 
caines dans  cette  ialégriic,  diflicile  a maintenir  dans 
CCS  villes  fastueuses,  où  l'on  se  concentre  sans  penser 
aux  campagnes.  Cependant  les  hameaux  et  les  vil- 
lages existèrent  avant  les  villes  qu’ils  nourrissent. 

Législateurs,  songez  qu’une  juste  balauce  poli- 
tique peut  seule  maiiiteuir  la  republiuue  que  vous 
voulez  établir.  Portez  vos  regards  au-dilâ  du  présent, 
unique  jouissance  des  intrigants  qui  passeront,  tau- 
dis que  vos  lois  seules  subsisteront,  si  elles  sont 
bonnes.  C'est  à vous  à peser  dans  votre  sagesse  les 
ineoiivénients  réels  ou  imaginaires  du  mmvmr  d’un 
maire  à la  télé  de  cent  ou  huit  ceiit  mille  iiidiridns. 
Ce  poids  me  parait  d’autant  plus  fort  dans  la  balain  e 
politique,  qu'il  rivalise,  écrase,  anuulle.iuéuie  l'auto- 
rité des  administrations  supérieures,  tiongez  surtout 
à rinniieiice  d’une  place  étayée  par  la  cotiliaiice  cl 
l’opinion  publique,  force  supérieure  à toute  autre, 
cl  qui  seule  produit  les  révolutions. 

.S«mg('Z  que  les  pnblicrsti's  fondent  la  néce.ssité  de 
.subdiviser  les  autorités  inférieures  sur  le  sentiment 
qui  porte  ceux  qui  obéissent  à s'élever  contre  l’auto- 
hté  supérieure,  alin  d'étendre  celle  qui  leur  est  ac- 
cordée par  la  loi.  Songez  qu'il  nes’agiticiqued'sdim- 
nistrer,etqiieles  rouages  iiécessairesà  uiieimmeasc 
iQunicipalilé  eutraveut  la  célérité  du  recouvremeot 
des  imiKisitioiis  et  de  toutes  les  autres  affaires. 

Je  ne  combats  donc  ici  nue  le  syNtème  qui  pour- 
rait tendre  à l usurpalion  d'une  autorité  funeste  à la 
liljcrté,quelos  magistrats  les  plus  ùttUMdiats  du  peu- 
ple pounaiciit  usurper  à la  faveur  d'uue  immense 
population.  En  effet,  je  vois,  au  lieu  de  municipaux, 
ues  UUmuis  dont  les  plus  puissants,  coaHsés,  fini- 
raient peut-être  par  SC  rendre  maîtres  de  la  répu- 
blique,à peu  près  coiume  k serviteur  des  serviteurs 


de  Dieu  est  devenu  maître  dans  Rome,  qui  fut  aussi 
une  république  célèbre. 

Happelez-vou.s  ce  princi|>e  : plus  le  pouvoir  est 
concentré,  plus  il  a de  force.  Multipliez  donc  les 
municipalités,  alin  que  le  maire,  dont  le  nom  tient 
un  peu  à la  féodalité,  soit  avec  ses  collègues  munici- 
paux un  simple  administrateur  fralernel.  C’est  pour 
le  peuple  souverain  que  j'invoque  cette  maxime.  Di- 
visez pour  (aire  régner  le  peuple;  établissez  mie 
balance  approximative  de  population,  alin  de  main- 
tenir une  égalité  d'influence,  entre  les  diverses  admi- 
nistrations inunicijuilfS,  ou  vous  sachüez  les  cam- 
pagnes et  les  petites  villes  à l’esiièce  de  maternité  des 
grandes  villes,  qui  pourraient  un  jour  n'étre  qu'uno 
marc-Urc,  tandis  que  le  système  de  l'égalité  veut 
qu’elles  soient  saurs.  Sans  égalité,  il  n’y  a point  de 
liberté; je  vote  doue  pour  le  maj'imum. 

Petit  et  Phélippeaux  prononcent  des  discours  que 
nous  donnerons  dans  le  prochain  numéro. 

— On  lit  la  lettre  suivante  : 

FarU,  S5  Dti  17US,  l'ao  S*. 

t J'ai  appris  que  le  comlié  des  Douze,  dans  la  séance 
d’bier,  avait  annoncé  que  j'avais  déclaré  le  matiu  qu*il  y 
aorail  sous  pea  un  soulèvement  dans  Paris.  Je  n'ai  point 
frfil  une  pei'idlle  dêclBralion  au  coinité,  où  je  n'al  pas  été 
iiier  malio , et  auquel  je  n'al  pas  écrit.  On  a cepondànl  fait 
iiuprimeff  oc  rappurt  avec  ma  lelirequl  est  contradictoire; 
je  demande  que  la  vérité  voit  connue.  Chaque  jour  j'envole 
au  conseil  exécutif,  au  ministre  de  l'iolérirur,  au  comité 
de  aalut  public  les  rapports  qui  suiit  faits  à radniiiiistra* 
tioD  de  police,  par  les  prépo>és.  lis  cousisleut  en  propoe 
entendus  dans  dc^  groupe»,  dr*»  cafés  et  autres  endruits  pu- 
blies. La  plupart  sont  vagues , iusigniriiints  et  n'unl  aucun 
fondement;  mats,  pour  faire  couuailiel'upinion  et  i’élat  de 
Paris,  je  les  envoie  tels  qu'ils  me  sont  donnés.  Le  comité 
des  Douze  m'a  fait  demuntirr  un  pareil  extrait,  cl  je  le  lui 
fis  parvenir  ; c'est  saus  doute  un  di't  propos  contenus  dans 
cet  exilait  que  le  cumilé  m'a  attribué,  cl  a fait  pa^-ser  & la 
Conventron  comme  mon  sentiment  et  comme  ma  rleclara- 
UoQ.  J'atleodsdesa  justiceetdesoiiimparllalilé  qu'il  expti- 
qucia  l'erreur  dans  laquelle  il  csisûreuient  tombé  involon- 
laireneot  ; pour  moi,  je  croîs  de  mon  devoir  de  la  relever, 
et  je  tiens  & l’opinion  que  j’al  émise  dans  la  lettre  que  j'ai 
écrite  hier  ; c'est  qu'il  u'y  avait  rien  k craindre;  j'avais 
tout  prévu,  tout  examiné,  et  j'aurais  tout  arreté,  s'il  > avait 
vu  quelques  dangers.  Je  cnns  feroKMiiCnt  que  si  quvJiiues 
mesorvs  peuvent  eu &ire  naître,  ee sont  relies  que  l'on  prend 
d'inspirer  une  grande  teneur  , de  recevoir  les  délations 
d’hommes  peut-être  intéressés  à le»  faire,  d'arrêter  des  jour- 
nalistes, etc.,  etc.  Puisse-t-oii  d'ailleurs  par  ces  moyeuft 
servir  la  république,  et  non  des  haines  personucDcs  t 

t Le  maire  de  Pscbb,  t 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre. 

Le  président  annonce  qu'une  députation  de  la 
section  de  la  Cité  demandé  a être  admise  à la  barre. 

La  CoDveQtion  décrète  que  la  députation  sera 
admise. 

Vorateur  t • Un  atlentat  contre  la  liberté  vieut 
d'être  commis  ; ce  sont  des  uaudataircs  d'uu  peuple 
républicain  qui  s’en  sont  rendus  coupables.  La  sec- 
tion de  la  Cité  vient  réclamer  deux  de  ses  citoyens; 
votre  commission  des  Douze  a fait  enlever  nuitam- 
ment le  président  et  un  secrétaire.  Les  citoyens,  ré- 
voltés de  cet  ordre,  quisurpasse  les  lettres  de  cachet, 
persuadés  qu'il  y en  a encorv'  parmi  vous  qui  ont 
l’aatour  de  la  justice,  nous  ont  dt‘ptilés  vers  vous  pour 
vous  instruire  de  celte  violatiou  des  droits  de  rboiii- 
mc  cl  du  citoyen. 

■ Le  temps  de  la  plainte  est  passé  : nous  vcdods 
vous  avertir  de  sauver  la  république,  ou  U uéccs^é 
de  nous  sauver  n«»us-mémes  nous  forcera  à le  faire. 
£q  vain,  les  ennemis  du  peuple  qui  sont  dans  votre 
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seiD  ontcalomniii  nnprôsde  nos  frères  des  dèparle- 
mentela  ville  de  Paris;  qu’ils  viennent  éprouver 
notre  patriotisme,  et  ils  approuveront  nos  saintes 
insurrections. 

• il  en  est  temps  encore  ; punissez  une  commission 
iiilidèle,  qui  viole  les  droits  de  l'homniect  du  citoyen. 
Nous  demandons,  au  nom  de  la  st'Ction  de  In  Cité,  la 
traduction  au  tribunal  révolutionnaire  des  membres 
de  la  commission  des  Douze.  Son;;ez  qu’il  s’agit  de 
venger  la  liberté  presque  au  tombeau.  Le.  peuple 
vous  accorde  la  priorité.  La  section  de  la  Cité  de- 
mande à délilcr  dans  votre  sein.  ■ 

Le  Présidett  : Citoyens,  la  Convention  nationale 
pardonne  à IVgarement  de  votre jenneïse....  (De  vio- 
lents murmures  interrompent.)  Vous  voulez  être 
libres;  il  t*st  aisé  de  reconnaître  dans  ces  nionve- 
inenls  de  reffervescence  le  sentiment  de  la  liberté; 
mais,  |K)ur  l'avoir,  il  faut  connaître  l’obéissance  aux 
lois.  Sachez  que  la  liberté  ne  consiste  p.is  <lans  des 
mots  et  dans  des  signes;  sachez  que  la  tvrautiie,.soU 
li’elle  se  cache  dans  une  cave,  ou  qu’elle  se  montre 
ans  les  places  publiques;  qu'elle  soit  sur  un  trône 
ou  à la  tribune  d’un  club,  qu’elle  porte  un  sceptre 
ou  un  poignard,  qu’elle  se  montre  toute  brillante 
de  dorure  ou  sans-culotte,  qu’elle  porte  une  cou- 
ronne ou  un  bonnet,  nVn  est  pas  moins  tyrannie. 
Le  peuple  franeais  a juré  de  n en  souffrir  aucune. 
La  Convention,  organe  de  sa  volonté,  ne  se  laissera 
point  influencer  par  aucune  violence;  elle  prêchera 
toujours  aux  citoyens  obéissance  aux  lois,  siirelédes 
personnes  et  «les  propriétés,  guerre  aux  aristocrates 
et  aux  anarchistes. 

HoDKSPiEnRE  : Je  réclame  la  parole  au  ntnu  du 
salut  public. 

Plusieun  voix  : Il  n’y  apasde  discussion. 

Rol)espieiTc  aîné  monte  à la  tribune.  — De  vifs 
applaudissements  sc  l’ont  entendre. 

Le  Président,  aux  pé/i7tormairer:  La  Convention 
est  occupée  à la  discussion  de  U constitution  : clic 
examinera  votre  pétition  dans  un  autre  moment. 

Robesfibbbe  aDié<  Je  dcmaiKlc  la  parole  sur  cette 
observation. 

Le  PiiKSiPENT  : Je  dois  mettre  aux  voix  si  on  con- 
tinuera de  discuter  la  constitution. 

Plusieurs  voix  de  l’extrémité  : Non,  Ro- 

bespierre doit  être  entendu. 

Bourdon,  de  l’Oise  : La  liberté  d’tin  citoyen  passe 
avant  la  constitntinn. 

Gl'yom  ari)  : Ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'OQ  parle 
de  la  constitution,  ne  veulent  que  la  cuntre-révo- 
iution. 

Marat:  Vous  ne  parlez  pas  de  constitution  Iors«]ue 
vous  ndineltez  à la  barre  des  aristocrates  qui  vieil- 
nenl  déclamer  contre  les  palrioles. 

Boi  RDON,  de  l'Oise  : Vous  avez  mis  en  liberté 
un  aristocrate,  par  cela  seul  qu'il  avait  été  arrêté  la 
nuit,  et  vous  lrtiss4'rezdans  les  fers  un  fonctionnaire 
public,  un  véritable  patriote!  I 

Marat  : Vous  êtes  un  tyran,  un  iiifJiue  tyran.  Je  I 

demande  la  ponde  contre’  vous.  Vous  protégez j 

(^Les  murmures  de  la  partie  droite  couvrent  la  voix  I 
ne  l’orateur.)  ! 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  : Non!  que  ! 
Robespierre  soit  entendu. 

Ciiablier  : Ou  veut  égorger  les  patriotes  en 
détail. 

Henri  Larivière  inoiilc  à la  IrilMine. 

À basi  à bas!  s’écric-l'Uii  dans  la  partie  gauche; 


vous  n’avez  pas  la  parole;  c’ast  Robespierre  qui  Pa* 

— Nous  sommes  opprimés  ! 

Ch  asles,  Tuirion,  Tl'RREau  : U faut  résister  u 
l’oppression. 

Tous  les  membres  de  rexlréiiiilé  gauche  sc  lèvent 
simn)tane‘uicnt,ct  répètent  : .Voua  ré«ijleronA  à l’op- 
pression! 

*•*  : Président,  vous  êtes  un  tyran ii  l’Ab- 

baye! 

Bentabole  : Je  t’accuse  d'ctrele  perliirbatonr  de 
rassenililéc. 

Boi:rdon,  de  l’Oise  : M«  ttez  d'abord  aux  voix  si 
les  deux  magistrats  du  peuple,  arrêtés  nuituinincul, 
seront  mis  en  liberté. 

Marat  : Nous  réclamons  contre  la  commissiondes 
Douze. 

Aodouin  : Nous  ne  voulons  point  de  comité  au- 
trichien. 

Chasles  : La  résistance  à l'oppression  est  un  droit 
derhomtne.  Les  droits  de  l’iiomme  sont  avant  la 
Convention. 

LAREVELLiÉDE-LÉPAtix  , Vergmaud  : Allons  à 
l’appel  nominal  ,pour  savoir  si  les  assemblée.s  pri- 
mairesseroiiteonvoqiiées.  Cela  seul  peut  sauver  la 
France.  (Cne  grande  partie  de  l’assemblée  se  lève  en 
signe  d'adhésion....  — On  insiste  pour  que  cette 
proposition  suit  mise  aux  voix.) 

Le  Président  : On  «lemande  à aller  à l’appel  no- 
minal sur  la  convocation  des  assemblées  primaires. 

Plusieurs  voix  i C’est  la  liberté  qui  est  à l’ordre 
du  jour. 

Bolrdon,  de  l’Oise  : Mettez  aux  voix  si  Itoiics- 
pi«'rre  sera  nilendu. 

Après  quelques  débats,  celte  proposition  est  mise 
aux  voix. 

Le  président  prononce  que  Robespierre  ne  sera  pas 
entendu. 

(U  s’élève  de  violents  murmures  dans  la  partie 
gauche.  — On  demande  à grands  cris  l’appel  nomi- 
nal. — BouiMon,  de  l'Ülse,  Tiirreau,  etc.,  descen- 
dent nu  bureau  pour  s'inscrire,  lis  sont  suivis  de 
l«>iis  les  autres  membres  siégeaut  dans  rextremilé 
gauche.) 

Boi  RnnN.dtf  TOijc  ; L*ap|M’l  nominal  pour  savoir 
si  un  représentant  du  peuple,  qui  réclame  la  liberté 
d'un  citoyen  arreté  arhitraireinent,  sera  entendu. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  ; Non,  ce 
n’est  pas  là  la  véritable  question. 

On  entend  de  nouveau  les  eris  : L'appel  nominal! 

Plusieurs  voixde  l’extrémité  gauche  : Faites  cesser 
le  tumulte..,.  Exécutez  le  réglement. 

Saint-André  : Seriez-vous  un  anarchiste,  vous 
aussi,  président? 

: Je  demande  qu’il  suit  constaté  dans  le  procès- 
verbal,  que  toutes  les  fois  qu’on  discute  la  constitu- 
tion, on  clève  des  incidents. 

CoiTiiON  : Je  demande  que  le  président  soit 
cassé  pour  avoir  compromis  scieinnienl  la  lilwrlé 
publique.  (On  applaudit  dans  la  partie  gauche. 

— De  violentes  rumeurs  s’élèvent  dans  la  partie 
opposée.  ) 

Un  secrétaire  monte  à la  tribune. 

Grégoire  : Je  demande  à poser  la  question. 

Le<;knork  : U ne  faut  pas  de  transaction  ; l'appel 
nominal! 

Le  PRESIDENT  : Personne  ne  s’oppose  à l'appel 
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nominal  t car ( De  violeiiU  murmures  éclatent 

dans  l’extrémité  gauche  et  dans  les  tribunes.  — I/Cs 
membres  de  la  partie  droite  demandent  à grands  Cris 
(]iie  la  séance  .soit  levée.  — L’assemblée  est  dans  une 
vive  agitation.  — Le.  présideul  se  couvre.  — I.e  tu- 
multe eoiitiiiuc. — Après  quelques  instants,  le  calme 
se  rétablit.  ) 

DEt.ACiuMx,  d‘I'ure-et~Lo(r  * Je  demande  que 
l’appel  nominal  soit  lait  par  un  autre  que  par  W- 
nières;  il  a encore  peur.  (Oti  murmure  dans  la  par- 
tie droite.  ) 

Danton  : .le  vous  le  déclare  , tant  d’impudciicc 
commence  à nous  |H'ser;  nous  vous  résisterons. 

Tous  les  membres  de  l'exlrémtlé  (fauche  : Ou\, 
nous  réslsti  rons!  (Ou  applaudit  à plusieurs  reprises 
dans  les  tribunes.) 

On  demande  dans  la  partie  droite  que  la  décla- 
ration de  Danton  suit  consignée  daiu  le  procès- 
verbal. 

D.anton  : Oui , je  le  demande  moi-méme. 

La  déclaration  de  Danton  est  insérée  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

Danton  monte  à la  tribune.  (Les  citoyens  des  tri- 
bunes applaudissent.) 

Danton  : Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voiw  de  la  droite  i Mon , vous  ue  serez 
pas  privilégié. 

Delacroix  , d'Eure-e/- Loir  .*  Si  on  refuse  d’en- 
tendre Danton,  je  demande  un  autre  appel  nominal. 
(Murmures). 

Le  PnÉ.sinENT  : Danton  a fait  une  déclaration  ; 
comme  elle  doit  être  insérée  dans  le  proces-verbal,  il 
demande  à la  répéter. 

Danton  : Je  déclare  à la  Convention  et  à tout  le 

rieunle  français,  que  si  l'on  persiste  à retenir  dans 
es  icrs  des  citoyens  (|ui  ne  sont  que  pré_sumés  cou- 
pables, dont  tout  le  crime  est  un  excès  de  |)alno- 
tisme  ; .si  l’on  rebise  constamment  la  parole  à ceux 
qui  veulent  1rs  détendre;  je  dériare,  dis-je,  que  s’il 
y a ici  cent  bons  citoyens,  nons  résisterons.  ( Oui, 
oui!  .s’écrie-t-on  dans  l’extrémité  gauche.)  Je  dé- 
clare en  mon  propre  nom,  et  je  signerai  cette  dé- 
claration, que  le  refus  de  la  parole  à Kobespierre  est 
une  l.'lclie  tvraiiiiic.  ( Les  mêmes  rnix  ; Oui , un  des- 
potisme aiïrcuxî)  Je  déclare  à la  France  entière  que 
vous  avez  mis  souvent  en  lilierté  des  gens  plus  que 
suspects  sur  de  .simples  réclamations,  et  que  vous 
roteriez  dans  les  fers  de.s  citoyens  d’tin  civisme  re- 
connu; qu’on  les  ticiilcu  charte  privée,  sans  vouloir 
faiiT  aucun  rapport. 

Plusieurs  membres  à droite  : C’est  faux  , le  rap- 
porteur de  la  commission  des  Douze  a demandé  lu 
parole. 

Danton  ; Tout  membre  de  l’assemblée  a le  droit 
de  parler  sur  et  contre  la  commission  des  Douze. 
C'est  un  préalable  d'autant  plus  nécessaire,  que  celte 
cummi.s.sion  des  Douze  louriie  lesarmes  qu’oua  mises 
dans  scs  mains  contre  les  meilleurs  ciluvens;  celte 
commission  est  d'autant  plus  funeste,  qu'elle  arra- 
che à leurs  fuiiclioiis  des  magistrats  du  peuple.  ( Ou 
murmure  dans  la  partie  droite.  ) 

Plusieurs  voix  : Et  les  commissaires  envoyés  dans 
les  départements! 

Danton  : Vos  commissaires,  vous  les  entendrez... 
Si  vous  vous  obstinez  U refuser  la  parole  à un  repré- 
sentant du  |)ciiple  qui  veut  parler  en  faveur  d’nfi 
]>atriote  jeté  dans  les  fers , je  déclare  que  je  pro- 
teste contre  votre  despotisme,  contre  votre  tyrannie. 
Le  ijcuplc  français  jugera. 


Diiiitou  de.scend  de  la  tribnne  nu  millcn  de.s  ap- 
plaudissements d'une  partie  de  l’assemblée  et  des 
tribunes^ 

Larevellièrc-Lépaiix  demande  la  parole. 

Thiiriot  la  réclame  contre  le  président* 

Les  cris  de  l’appcd  nominal  recommencent. 

Tiii  iuot  : Citoyens,  je  demande  la  parole  contre 
le  président;  c’est  lui  qui  cherche,  par  ses  réponses 
incendiaires,  à allumer  le  feu  de  fa  guerre  civile 
dans  Paris;  c'e.st  lui  qui,  eu  parlant  l’autre  jour  de 
Jésus-Christ,  le  déclarait  le  chef  de  l’armée  chre- 
ticmie  dans  la  Vendée  ; c’est  lui  qui,  pour  soule- 
ver les  hnlutanlsde  Paris,  le.s  alarmer  sur  leurs  pro- 
priétés, et  les  armer  les  uns  contre  les  autres,  ré- 
jiondail  qu’on  chercherait  la  place  où  cette  cité  cé- 
lébré a existé  ; c’est  lui  qui , contre  le  vceu  de  votre 
réglement,  a admis  comme  pétitionnaires  des  hom- 
mes dont  la  venue  était  coininaudée,  des  ci-devunt 
barons,  des  acteurs  de.  l'Opéra, et  leur  a tenu  des 
discours  aussi  incendiaires  que  leur  péliliou  ; c’est 
lui  qui , lorsqu'une  jeuiie.sse  coiitre-r^’olnliuiinaire 
se  rassemblait  pour  empêcher  le  recrutement,  pre- 
nait ici  sa  défense , et  réclamait  la  liberté  dos  déte- 
nus; c’e.st  lui  qui  défendait  un  accuse  de  projets 
contre-révolutionnaires , pareequ'ii  était  son  ami , 
et  qu’il  le  voulait  .sou.straire  au  glaive  de  la  loi  ; c’est 
lui  qui , contre  le  réglement  qu  il  a feint  de  consul- 
ter, a refusé  la  parole  à Robespierre,  parceqn’il  savait 
que  ce  membre  avait  une  grande  conjuration  à dévoi- 
ler aii.t  yeux  de  la  France. 

Dans  quel  siècle  vivons-nous  donc,  si  un  tel 
honqnc  rions  jiréside;  .si  le  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  incendiaire  plus  que  régulateur , a 
l’air  de  tenir  à sa  main  la  torche  qui  doit  ullnnier  le 
canon  d’alarme  des  départements  contre  Paris;  si 
ce  président  répond  à des  hommes  qui  ont  mille 
fois  plus  d'expérience  que  lui , qu’il  pardonne  à 

leur  jeunesse  ! Dans  quel  moment  encore  ? 

c’est  lorsqu’une  explosion  se  prépare  aux  frontières, 
de  manière  qu’on  a Pair  de  vouloir  conniver  avec 
elle  un  muiiveinent  intérieur.  C’est  trop  de  perfidie: 
je  demande  que  le  président  quitte  le  fauteuil. 

Guadet  demande  à répondre.  — Le  président  vent 
parler. 

Lanji'Inais  :Ne  vous  abaissez  pas  Jusqu’à  répon- 
dre, président,  laissez  parler  Ooadet. 

Le  PRé.s!f»ENT:  J’engage  Guadet  à céder  la  parole, 
s’il  ne  veut  (pic  répondre  à Thnriot. 

Guadet:  Ce  n'c.sl  ni  pour  vous,  ni  pour  moi 
que  je  veux  parler,  c'est  pour  lu  rcpréseutaüou  na- 
tionale. 

Le  président  met  aux  voix  si  Guadet  sera  entendu. 

Une  grande  partie  de  l’assemblée  se  lève  ; les  cris, 
l’appel  nominal I qui  s’élèvent  dans  rextrémité,  em- 
pêchent la  conlre-eprcnve. 

CuASLËs:  L’appel  nominal  avant  toutet  par-dessus 
tout! 

Marat  : L’appel  nominal  ! il  constatera  la  ca- 
lomnie. 

Bazirc  s’avance  précipitamment  au  bureau.  Un 
grand  nombre  de  membres  de  la  droite  se  pressent 
autour  de  lui.  — Le  présidrut  sc  couvre. 

Bazire  : Je  voulais  arracher  (les  mains  (h»  président 
le  .signal  de  la  guerre  civile,  écrit  (le  sa  main.  *—  Le 
présHient,  découvert*  veut  parler. 

Delmas  : Vons  ne  méritez  pas  (Fc-lre  entendu. 

Bourdon*  de  fOise  : SI  le  président  est  assez  osé 
pour  proclamer  la  guerre  civile,  je  l’assassine. 

Le  pRésiBENT  : Si  la  Convention  veut  que  je  dé- 
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chirc  U déclaration  que  je  tiens  dans  mes  mains 

MsAULOBiJe  demande  que  la  déclaration  dont 
vous  nous  menace!  soit  imprimée  et  envoyée  aux 
Frauçais,  ils  vous  jugeront. 

Les  cris  de  rappel  nominall  recommencent.  —Un 
secrétaire  parait  à la  tribune , et  fait  1 appel  no- 
minal. 

L’appel  nominal  est  ioterronipu.  Plusieurs  mem- 
bres se  plaignent  que  les  consignes  sont  violées,  et 
qu’une  multitude  de  citoyens,  répandus  dans  les  cou- 
loirs,  obstruent  toutes  les  avenues  de  la  Convention 
et  cnqiécheiit  toute  circulation. 

LiDO?i , $’avançanf  à la  tribune  : J’ai  voulu  sortir 
on  m’a  mis  le  sabre  sur  la  poitrine. 

On  annonce  que  plusieurs  compagnies  de  la  sec- 
tion de  la  Bulle-dcs-Moulins  sont  rangées  en  bataille 
devant  la  salle,  sans  qu’elles  aient  reeiiaucun  ordre 
des  autorités  constituées. 

Coixot-d’Hbrbois  ; Je  demande  que  lechefdu  ba- 
taillon soit  mandé  à la  barre. 

Chambo:s  : Moi , au  contraire,  je  demande  que  la 
Convention  décrète  que  ce  bataillon  a bien  mérité  de 
la  p.itrie. 

Mabat  : Nous  sommes  ici  dupes  d’un  stratagème  | 
joué  par  les  hommei  d'Elat.  Ils  veulent  empecher 
l’appel  nominal,  et  j'observe  qu’ayant  demandé  au 
commandant  de  ce  bataillon  pourquoi  et  par  quel 
ordre  il  était  venu  , il  m’a  répondu  que  cela  m me 
regardait  pas.  J’ai  dit  à cet  homme  que  Je  le  ferais 
traduire  à la  barre;  il  s’est  retiré.  C’est  un  aristocrate, 
désavoué  par  les  citoyens  qu'il  commande. 

Fermon  : Je  demande  que  les  autorités  consti- 
tuées de  Paris  soient  à l’instant  mandées  à la  barre 
pour  rendre  compte  de  PéUil  de  la  ville. 

Le  commandant  de  bataillon  parait  à la  barre. 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  entendu. 

Il  fait  lecture,  de  deux  ordres;  le  premier  en  date 
du  26 , le  second  en  date  du  27  mai. 

Par  le  premier,  le  citoyen  Vincent,  chef  de  la  2«  lé- 

Sion,  orilüiineà  cet  oflicier  de  tenir  [>réts  les  hommes 
einandés  par  la  comuiissiou  d«  s Duuae  de  la  Con- 
vention, conformement  à la  lettre  du  maire  quil 
vient  de  recevoir. 

Le  second  est  ainsi  conçu  : 

t Conrorméinent  aux  ordres  du  ciloycn  maire,  envoyés 
au  citoyen  Duvergicr,  eommandant  de  la  4*  légion,  le  coni* 
mandant  du  bataillon  de  la  BuUe-ilcs-Moulios  se  neiidra 
prêt  a marcher  au  premler4rdrc  avec  les  hommes  deroau- 
déa  par  la  commission  des  Douie. 

• Signé  LAPiaami,  adjudanl-ginéral  provitoirt.» 

Le  commandant  {Raffet)  : J'étaLs  à mon  poste; 
un  adjudantestvenu  me  dire  de  me  rendre  a la  Con- 
vention , dont  les  membres  étaient  menacés.  J ai  mar- 
ché; si  j’ai  fait  une  faute,  punLssex-moi.  Arrive  ici , 
le  commandant  de  ce  poste,  ma  demande  des  nom- 
mes pour  faire  évacuer  les  couloirs.  J exécutais  cet 
ordre;  Marat,  que  je  ne  connaissais  pas,  s’est  pré- 
senté à moi  avec  un  ordre  bien  supérieur,  un  pistolet 
à la  main  ; il  m’a  demandé  mes  ordres  ; je  lui  ai  dit 
que.jeneles  montrerais  qu’au  présujent,  et  que  je 
UC  le  connaissais  pas.  Alors  Marat  a dit  que  je  le  con- 
naîtrais dans  dix  minutes,  et  U m’a  mis  en  état  d’ar- 
restation. 

Raffet  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance;  il 
entre,  et  va  s’asseoir  dans  le  banc  des  pétitionnaires. 

Marat  : Je  demande  la  parole.  L^  commandant  de 
bataillon  vous  a ineuti  impiidemineiit.  (Murmures.  ) 
U était  dans  le  complot.  (Nouveaux  murmures.  ) 


Lb  Prêsidbm  : Le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
maire  de  Paris  demuudent  la  parole. 

Le  ministre  de  l'intérieur  .*  Je  n’ai  pas  été  ap- 
pelé par  la  Convention;  mais, comme  fonclioimaire 
public  et  ministre  de  rintérieiir,  je  viens  vousrendre 
compte  des  inoiivements  qui  oui  lieu  dans  cet  instant. 
J'en  ai  suivi  tous  les  progrès.  J’ai  clé,  l’un  des  pre- 
miers, instruit  et  de  ce  (|ui  était  réel , et  de  ce  qui 
était  horriblement  exagéré.  Je  parlerai  dans  le  stûn 
de  la  Convention,  daus  les  grands  dangers  qui  me- 
nacent la  république,  comme  si  j’étais  aux  pieds  de 
rElernel.  Tout  ce  qui  arrive  a pour  première  cause 
le  bruit  qui  s’est  répandu  qu’un  graiiu  complot  avait 
été  forme  dans  un  conciliabule  présidé  par  le  maire 
de  Paris,  çl  dont  le  but  était  de  faire  arrêter  viügt-huit 
membres  de  la  Convention.  Le  lendemaindujmir  que 
fut  tenue  celle  assemblée,  je  reconnus  que  les  faits 
avaient  été  étrangement  dénaturés,  qii’oii  les  avait 
présentés  sous  des  couleurs  atroces.  J appris  aus-si 
que  dans  cette  as.scml)léc,  qui  n’ était  point  un  conci- 
iiabule,  puisqu’elle  avait  été  convoquée  par  un  ar- 
rêté de  la  commune,  on  s’y  était  occupé  de  l’exécu- 
tiou  de  quelques  décrets  de  la  Couvcnlioa. 

Vous  vous  rappelcî,  citoyen  pn^idenl,  que  In 
Convention  a autorisé  les  corps  administratifs  à 
prendre  des  mesures  contre  les  gens  suspects , à 
lever  une  contribution  forcée  sur  les  riches,  à faire 
des  réquisitions.  C’était  pour  prendre  ces  mesures 
que  le  maire  avait  convoqué  les  commissaires  des 
Actions;  ainsi,  ce  comité  était  légalement  assemble, 
et  ce  n’est  pas  ainsi  que  se  conduisent  des  scélérats 
qui  méditeiil  un  grand  crime.  (On  applaudit.) 

La  première  séance  de  cette  assemblée  fut  prési- 
dée par  le  maire  ; aucune  motion  inconsidérée  ou 
crimmelle  n’y  fut  faite.  C’est  dans  la  deuxième,  où 
le  maire  ne  se  trouvait  pas,  qu’on  présenta  ces  pro- 
positions atroces;  mais,  loin  d’être  adoptées,  elles 
furent  ajournées  avec  une  forte  improbation  de  tous 
les  membres  de  l’assemblée. 

J’ai  su  avec  certitude  que  le  maire,  instruit  de  ces 
motions , en  fut  alarme , et  qu’il  prit  toutes  les  me- 
surc.snour  présider  la  séance  suivante.  Il  I.i  présida 
en  effet;  ou  y répéta  les  inêmcs  propusiliims.  Un 
iiicmiire  de  cette  assemblée  vint  me  trouver;  et,  sans 
que  je  le  misse  iiullemeiil  sur  la  voie , il  me  parla  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  l'assemblée  tenue  à la  mai- 
rie. Je  ne  connaissais  pas  Pache,  me  dit-il,  je  le 
croyais  fnûd;  mais  hier,lors<iii’oii  proposa  de  faire 
arrêter  quelques  membres  de  la  Convention,  il  lit 
sentir  avec  tant  de  force  combien  »-taieiit  criminelles 
de  semblables  propositions;  il  témoigna  tant  d’iiidi- 
gnnlion,  que  tous  les  membrt's  du  comité  les  regar- 
dèrent avec  la  même  ht»rreur.  (On  applaudit.  ) Je 
vous  avoue,  citoyen  président,  qu’il  fut  extrêmement 
doux  pour  mon  cœur  d’a)ïpren(lre  ces  faits.  Je  fus  au 
conseil,  où  deux  de  mes  collègues  me  tirent  un  sem- 
hl.able  ranporl.  La  commission  des  Douze  iirayaut 
fait  appeler,  je  m'y  suis  rendu;  je  lui  ai  exposé  d a- 
l)ord  verbalement,  ensuite  par  écrit,  comme  elle  l’a 
exigé,  ce  que  je  viens  de  vous  dire.  Je  ne  sais  si  ejlc  a 
acquis  depuis  de  nouveaux  renseignements,  mais  le 
lendemain  on  annonça  un  grand  complot.  Je  vous 
«lemandesi  des  propositions  repoussées  avec  indigna- 
tion peuvent  être  dites  un  grand  complot?  ( Les  mem- 
bres de  la  parlie  gauche  et  les  citoyens  des  Iribuucs 
applaudissent.)  Je  vous  prie  de  m’écouter  avec  bien- 
veillance. Ce  sont  quelques  membres  de  la  Conven- 
tion qui  sont  la  cause  des  dissensions  qui  existent 
entre  la  commune  cl  la  Convention,  et  cela  sans 
mauvaise  intention  de  la  part  de  la  commune.  La 
Convention  a investi,  pour  ainsi  dire,  les  corps  adiiii- 
nistratilsde  la  puissance  souveraine,  eu  consacrant 
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dispositions  contenues  dans  l'arri^të  du  départe* 
ment  de  rHérault.  C’est  lorsqu'on  a appris  <itie  la 
commune  levait  des  contributions  , qu'elle  taisait 
des  réquisitions,  qu’on  a dit  : elle  veut  marcher  rivale 
de  la  Convention  ; mais  vous  voyez  qu’elle  n'a  fait 
qu'exécuter  vos  décrets. 

Je  crois  devoir  passer  à un  autre  fait  qui , quoique 
particulier,  semble  mettre  toute,  la  république  en 
mouvement;  c’est  d'Hébert  dont  je  veux  parler.  Les 
principaux  motifs  de  son  arrestation,  et  je  le  tiens 
de  quelques  membres  de  la  commission  des  Douze, 
sont  quelques  feuilles  du  Père  Durhetne.  Comme 
fonctionnaire  public,  j'ai  recueilli  des  notes  sur  ce 
qiii  concerne  Hébert, de  deux  personnes  pour  les- 
quelles j'ai  la  plus  grande  estime.  L’une  de  ces  per- 
sonnes est  le  maire  de  Paris;  l’autre  est  Destour- 
nelles,  mon  ami  de  quinze  ans.  Tous  les  deux  m’ont 
attesté  que  dans  toutes  les  assemblées  de  la  commune 
il  u’y  a jamais  fait  que  les  propositions  que  peut  faire 
un  f>on  citoyen.  (Applaudissements.)  A l’égard  des  i 
feuilles  du  Père  Duchetne,  qui  sont  son  crime, 
je  ne  les  connais  pas;  mais  J'ai  horreur  de  tous  les 
écrits  qui  ne  prêchent  pas  la  raison  et  la  morale 
dans  le  lançage  qui  leur  convient.  Je  crois  pouvoir 
dire  qu'aprescinq  années  de  révolution, où  l'on  a vu 
tant  d'écrits  eu  tant  de  sens  divers,  et  sur  lesquels  on 
a passé  si  légèrement,  on  se  soit  avisé  aujourd'hui 
d'avoir  tant  de  délicatesse 

BiftOTEAU  : Mais,  président,  le  ministre  discute.... 

( De  violents  murmures  s’élèvent  dans  la  partie  gau- 
che, et  empêchent  Biroteau  de  continuer.  ) 

Guadet  demande  la  parole.  — Nouveaux  murmu- 
res. Gundet  insiste— Les  membres  de  la  partie  gau- 
che sont  dans  une  vive  agitation. — Legencfre  s’avance 
avec  précipitation  vers  Ciiadol;  celui-ci  est  aussitôt 
entouré  par  plusieurs  membres  du  côté  droit.  — Le 
tumulte  devient  général.  — Le  président  se  couvre. 

— Le  trouble  augmente  et  se  prolonge. — L’ordre 
renaît. 

Le  miniKre:!!  faut  que  mes  paroles  aient  étéhien 
mal  comprises,  puisqu  elles  ont  causé  un  si  grand 
mouvement.  A-t-on  cru  que  j'étais  l'apologiste  de 
ceux  qui  inspirent  au  peuple  la  soif  du  .sang?  J'ai 
aussi  écrit  dans  des  temps  d'orage,  et  je  n’ai  pas  dit 
un  seul  mot  que  je  ne  voulusse  répéter  sur  le  bord 
de  la  tombe  ; je  n’ai  pas  écrit  une  seule  ligne  où  se 
trouve  quelque  provocation  rrimiiiclle.  Cette  morale 
est  sortie  de  ma  plume , parcequ'elle  était  dans  mon 
cœur.  ( On  applaudit.  ) Je  cite  ce  fait,  et  je  délie  de 
nier  que  la  révolution  n’ait  été  accompagnée  de  ces 
érrits,  qui  invitent  le  peuple  au  oieurlrc  et  au 
pillage. 

David  : Brissot,  Corsas. 

Plutieurs  membres  dans  la  partie  droite:  Marat. 

Le  ministre  : La  partie  de  l’Assemblée  constituante 
qui  a fait  la  révolution  sonfTniil  tous  les  journaux, 
.sans  les  approuver , mais  pour  que  la  liberté  de  la 
pres.se  resblt  inviolable.  (Applaudissements  dans  la 
partie  gauche.) 

J’arnveà  l’étal  actuel  des  choses.  Dès  quelesroon- 
vemrnts  qui  nous  agitent  dans  ce  moment  ont  com- 
meiK'é,  j’en  ai  été  instruit  par  le  maire  et  par  d’au- 
tres citoyens.  J’ai  communiqué  tout  ce  qui  etaità  ma 
connaissance  nu  comité  de  salut  public  et  à la  com- 
mission des  Douze, où  je  suis  resté  la  nuit  dernière , 
jusqu'à  trois  heures  du  matin.  Aujourd'hui,  à six 
neiires  du  soir,  on  est  venu  m'avertir  qu'il  y avait 
un  grand  rassemblement  autour  de  la  Convention  , 
et  qu  elle  n'était  point  libre.  J'ai  voulu  voir  les 
choses  de  mes  propres  veux;  je  suis  venu,  et  i’ai 
vu  que  la  force  armée  ^lait  bien  plus  considérable 


que  l’attroupement.  Je  n’ai  pu  entrer,  à la  vérité,  par 
cette  porte  (il  désigne  la  porte  de  la  salle  qui  est 
à droite);  mais  encore  là  le  nombre  des  citoyens 
armés  était  plus  considérable  que  celui  des  autres 
citoyens. 

: Ce  n’est  pas  vrai , moi  j’y  ai  été  insulté.  (Mur- 
mures à la  gauche.) 

Le  ministre  : Je  viens  d’entendre  un  député  dire 
qu'il  a été  insulté.  Cela  est  très  possible.  Il  suffît 
que  parmi  les  citoyens  il  se  soit  mêlé  un  aris- 
tocrate. A la  commission  des  Douze,  un  membre 
de  cette  commission  m’a  dit  aussi  qu'il  avait  été 
insulté. 

Léonaid  Boi  anoN  : Dans  cette  commission , on  a 
dit  au  maire  de  Paris  qu'il  était  le  premier  des  cou- 
spirateurs.  (On  murmure.) 

Le  ministre  : Il  ne  faut  pas  confondre  une  insulte 
faite  par  un  mauvais  citoyen  avec  des  insultes  faites 
par  un  altroupemeDt.  Il  s’agit  dans  cet  instant  de 
reconnaître  l'état  actuel  de  la  Convention.  Il  est  de 
l’intérêt  de  nous  tous,  de  l'intérêt  de  la  république, 
que  la  Convention  nationale  délibère  avec  calme 
et  liberté.  Une  seule  goutte  de  sang  répandue  ici 
en  ferait  verser  des  torrents  dans  toute  la  France, 
Voilà  le  malheur  qu’il  faut  éviter.  Dans  la  com- 
mission des  Douze,  j’ai  fait  une  proposition  que 
je  crois  propre  à a.ssurer  la  tranquillité  de  la  Con- 
vention. Je  vais  la  répéter  ici  : je  propose  que  la 
Convention , précédée  des  autorités  constituées , se 
porte  au  lieu  des  rassemblements,  et  qu'elle  ouvre 
les  flots  du  peuple.  S’il  y a du  danger, je  serai  le  pre- 
mier à le  braver.  (Aon,  il  n'y  en  a pas!  s'écrie-t-on 
dans  la  partie  gauche.)  Je  ne  parle  pas  d'un  danger 

aue  peut  faire  courir  un  aristocrate,  un  assassin  , mais 
'un  danger  qu'il  y aurait  à craindre  de  la  multitude. 
(On  applaudit  vivement  dans  les  tribunes.)  Croyez- 
vous  que  ces  sans-culottes,  qui  applaudisseiitaux  as- 
surances que  je  donne  de  leurs  sentiments,  y applau- 
diraient s'ils  avaient  dans  leurs  cœurs  des  intentions 
criminelles? (Mêmes  applaudissements.)  Je  termine 
par  une  seule  considération  ; elle  tend  à faire  dispa- 
raîtretous  les  soupçons.  J’ai  interrogé  les  sentiments 
secrets  de  quelques  membres  de  la  commission  des 
Douze.  Eh  bien!  je  me  suis  persuadé  qu'ils  ont  l'ima- 
gination frappée.  Ils  croient  qu'ils  doivent  avoir  un 
grand  courage,  qu'ils  doivent  mourir  pour  sauver  la 
république.  Ils  m'ont  paru  dans  des  erreurs  qui  me 
sont  incompréhensibles.  (On  applaudit  à plusieurs 
reprises  dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.  ) 
Je  les  crois  des  gens  vertueux,  des  hommes  de  bien; 
mais  la  vertu  a ses  erreurs,  et  ils  en  ont  de  grandes. 
Vous  le  savez,  tous,  président  ( Fonfrède) , membre 
de  cette  commission.  Je  ne  vous  parle  point  un  lan- 
gage qui  tous  soit  étranger.  (Applaudissements  pin* 
sieurs  fois  répétés  dans  la  partie  gauche  et  dans  les 
tribunes.  ) L’estime  que  je  témoigne  pour  vous 
n’esl  point  celle  estime  simulée  que  l’on  proiliguc 
pour  calmer  des  ressentiments.  Je  vous  le  proteste, 
c'est  un  sentiment  qui  est  dans  mon  cœur. 

Je  le  repète  à la  Convention:  elle  n’a  aucun  dan- 
ger à courir;  vous  reviendrez  tous  en  paix  dans  vos 
domiciles. 

Da!<ton  : Je  demande  à faire  une  interpellation  an 
ministre,  quand  il  aura  iini. 

Lépaux  : Et  moi  aussi. 

Le  ministre  : En  vous  donnant  celle  assertion , je 
ferai  tomber  sur  moi  toute  riiorretir  d’un  attentat 
qui  serait  commis;  eh  bien!  j’appelle  celle  respon- 
sabilité sur  ma  tête.  Voilà  ce  que  j’avais  à dire  à la 
Convention.  (On  applaudit.) 

Dantox  : Je  demande  qne  le  ministre  me  réponde; 
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j«  me  flatte^  (le  eette  grande  lutte  sortira  la  vÀ-ité,  i 
comme  des  éclats  de  la  foudre  sort  la  sérénité  de  Pair; 
il  faut  que  la  nation  sacdie  qui  sont  ceux  qui  veulent 
|a  tranquillité.  Je  ne  connaissais  {las  le  ministre  de 
l'intérieur  ; Je  n'avais  jamais  eu  de  relation  avec  lui. 
Jç  le  somo)e  de  déclarer,  et  cette  déclaration  m'im- 
porte dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons , 
dans  un  moment  où  un  dénutéf  c’est  Brissot)  a fait 
contre  moi  une  sanglante  diatribe;  dans  un  moment 
où  le  produit  d’une  charge  que  J’avais  est  travesti  en 
nne  fortune  immense....^  Il  s’élève  de  violents  mur- 
mures dans  la  partie  droite.  ) 11  est  bon  que  }’on  sa- 
che quelle  est  ma  vie.  ( Plutieurs  voix  de  la  partie 
droite  ; Ne  nous  parlez  pas  de  vous,  de  votre  guerre 
avec  Brissot.  )C’est  pareeque  le  comité  de  salut  pu- 
blic a été  accusé  detavoriser  les  mouvements  de  Pa- 
ris, qu’il  faut  (|ue  Je  m’explique....  ( Plusieurs  mem- 
bres ;Oa  ne  dit  pas  cela.) 

Voilà  ces  amis  de  l’ordre , qui  ne  renient  pas  en- 
tendre la  vérité  ; que  l’on  juge  par-là  quels  sont  ceux 
ni  veulent  l’anarchie.  (Ou"miirmure  dans  la  partie 
roite. — Applaudissements  dans  la  partie  opposée.) 
J’interpelle  le  ministre  de  dire  si  Je  ii’ni  pas  été  plu- 
sieurs hûs  chez  lui  pour  l’engager  à calmer  les  trou- 
bles, à unir  les  départements,  a faire  cesser  les  pré- 
ventions qu’on  leur  avait  inspirées  contre  Paris; 
J’interpelle  le.  ministre  de  dire  si  depuis  la  révolution 
Je  ne  l’ai  pas  invité  à apaiser  touU's  les  haines,  si  Je 
ne  lui  ai  pas  dit:  Je  ne  veux  pas  que  vous  flattiez  tel 
parti  plutdtque  tel  autre,  mais  que  vous  prêchiez 
i’unioii.  II  est  des  hommes  qui  ne  peuvent  se  dépouil- 
ler d’un  ressentiment.  Pour  moi,  la  nature  ma  fait 
impétueux,  mais  exempt  de  haine.  Je  l’interpelle  de 
dire  s'il  n'a  pas  reconnu  que  les  prétendus  amis  de 
l’ordre  étaient  la  cause  de  toutes  les  divisions,  s’il  n’a 

fias  reconnu  q^iie  les  citoyens  les  jiliis  exagérés  soi)t 
es  plus  amis  de  l’ordre  et  de  la  paix.  Que  le  ministre 
réponde. 

LECENnBE.’Je  demande  l’impression  du  rapport 
que  vient  de  faire  le  ministre,  et  l'envoi  aux  dépar- 
tements. 

*“  : Je  demande  que  le  ministre  réponde  aux  in- 
terpellations de  Danton. 

On  demande  l’ajournement  de  l’impression  du  rapr 
port  du  ministre  Jusau’après  celui  de  ja  çomiuissiun 
des  Douze. 

La  (]|uestinn  préalable  sur  l’ajournement  est  de- 
mandée et  adoptée. 

Le  Pbésiobnt  : Je  vais  mettre  aux  voix  l’impres- 
sion, l’insertion  dans  le  Bulletin  et  l’envoi  aux  dé- 
parleineiils  du  rapport  du  ministre, 

Ditf.brk  : Je  demande , par  amendemeqt , que  le 
ministre  écrive  son  rapport,  et  le  signe. 

La  proposition  est  adoptée  avec  l'amendement. 

— Le  président  accorde  la  parole  au  maire  de 
Paris. 

he  maire  : Je  n’entretiendrai  pas  la  Convention 
d'iin  complot  qu'elle  reconnaît  n'etre  qu’imaginaire. 
Il  est  certain  qu’après  rattroiipemcnt  des  contre- 
révolutionnaires  qui  voulaient  s opposer  au  recriile- 
ment , Paris  était  calme  ; il  est  certain  que  les  mou- 
vements n’ont  commencé  que  lorsque  la  commission 
des  Douze  a ordonné  des  arrestations.  Ayant  a|ipris 
qu'il  y avait  quelques  rassemblements  niilniir  de  In 
Convention,  Ja  m’y  suis  transporti^  J’ai  vu  qu’il  n’y 
avait  rien  à craindre , ou’il  y avait  une  force  armée 
«ontidérablo.  Je  dois  dire  à In  Convention  que  j’ai 
reçu  ce  matin  une  lettre  du  coinmamlanl-génifrai 
provisoire , pprtqpl  l'ordre  qui  avait  été  donné  par 


la  eommission  des  Douze  anx  sections  do  la  Butte* 
des-MouIins,  de  Quatre-Vingt-Douze  et  du  Mail,  de 
tenir  trois  cents  nommes  prêts.  ( De  violentes  ru- 
meurs éclatent  dans  la  partie  gauche  et  dans  les 
tribunes.  ) 

Thübiot  : Je  demande  que  la  commission  des 
Douze  soit  cassée  à l’instant,  et  (lue  les  membres  qui 
la  composent  soient  mis  en  état  (l’arrestation. 

Dei.acroix  , d'Eure-et-Loir  t Je  te  somme  , pré- 
sident, de  ne  pas  lever  la  séance  sans  avoir  consulté 
l’assemblée. 

Lemairet  Le  commandant-général  me  demandait 
de  lui  tracer  la  marche  qu’il  avait  à suivre.  Je  lui  ai 
répondu  qu’il  s’adressât  h la  commission  des  Douze. 
J’ai  écrit  à cette  commission,  et  lui  ai  repré,scnté 
qu'aucun  décret  ne  lui  |»ermeltait  de  faire  marcher 
la  force  armée;  Je  l’invitai  à suspendre  les  ordres 
u’elle  avait  donnés , ou  à obtenir  un  décret  de  la 
onvention.  Elle  m’a  écrit  pour  m’inviter  à me  ren- 
dre dans  son  win.  Aprè.s  avoir  onlonné  au  comman- 
dant-général de.  faire  faire  de  iiombrenses  patrouil- 
les, de  faire  porter  nne  force  .suffisante  aux  prisons 
et  aux  édilices  publics,  Je  me  suis  rendu  à la  com- 
mission (les  Douze;  elle  m'a  dit  (|u’(‘lle  avait  donné 
cet  ordre  dans  la  nuit,  dans  le  moment  où  l’on 
croyait  qu’il  y avait  de  grands  dangers  « courir  pour 
la  Convention. 

Je  prie  la  Convention  d’ordonner  aux  troupes  (lui 
sont  aux  environs  de  In  salle  de  faire  seulement  des 
palroiiillcs.  Je  la  prie  aussi  d'adinellre  pliisieiirs  dé- 
putations qui  viennent  lui  dcinandt*r  de  mettre  en 
liberté  quelques  citoyens  détenus. 

Plusieurs  voix  dans  la  partie  gauche:  Oui , oui  ! 
qu’oii  les  admette. 

On  demande,  dans  la  partie  opposée, que  ]a  séance 
soit  levée. 

Hérault-Séchclles  prend  le  fauteuil. 

Henri  LiRiviàRB  ; Si  vous  ne  voulez  pas  lever  la 
séance,  vous  ne  pouvez  refuser  d’entendre,  la  eom- 
mission des  Douze.  Vous  l’accusez  de  tyrannie  (plu- 
«eurs  Dofar/ Ouil);  mais  c’est  vous  qui  exercez  un 
despotisme  abominable,  de  ne  vouloir  entendre  au- 
cun de.  ceux  (murmures)  qui  veulent  défendre  la 
commission  extraordinaire.  Président,  il  est  dix  heu- 
res, levez  la  séance. 

Le  président  consulte  l’assemblée. 

Les  deux  premières  épreuves  sont  douten.ses, 

( La  suite  à demain.) 

N.  B.  A la  suite  d’une  discii.ssion  qui  s’est  prolon- 

f;ée  Jti.squ’à  minuit,  la  Convention  a décrété,  sur 
a proposition  de  Lacroix  : 1“  la  liberté  des  ci- 
toyens incarcérés;  20  la  cassation  do  la  comm>s.'<ion 
des  Douze. 

— Dans  la  séance  du  28,  on  a été  à l’appel  nomi- 
nal pour  savoir  si  le  déeret  qui  cassait  la  commission 
(les  Douze  serait  rapporté  ; il  l’a  été  à la  majorité  de 
vingt-et-une  voix,  Cette  commis.sion,  npn'>s  avoir  fait 
diÛTcler  que  les  citoyens  qu’elle  avait  lait  arrêter  se- 
raient provisoirement  mis  en  liberté.,  a donné  sa  dé- 
mission.— Il  a été  (h’crélé  que.  le  rapport  que  devait 
faire  la  commission  des  Douze  serait  imprimé  cl  en- 
voyé aux  départements. 

— Cambnn  a fait  part  des  nouvelles  (lue  le  comité 
de  salut  public  avait  reloues  des  arnmes.  Dans  les 
Pyrénées-Orientalc.s , les  Espagnols  avaient  forcé  le 
camp  des  troupes  de  la  république  ; ce  camp  a éb* 
pre.s(pie  aussitôt  repris,— Les  nouvelles  de  la  Vendée 
sont  très  satisfaisantes. 
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POLITIQUE, 

ALLE.MAGNE. 

Vienne,  le  12  mai.  — 11  y a toujours  boauroup  d’activité 
dans  la  diplomatie  de  la  cour  devienne;  c’est  surloiil  la 
Bavière  qui  fixe  ses  regards.  Il  s’agit  de  statuer  enfin  sur 
des  arrangements  depuis  longtemps  préinédilés,  et  on  parle 
à cet  effet  d’une  c ni  revue  qui  doit  avoir  lieu  à Munich  entre 
l’empereur,  le  n i de  Prusse  cl  l’électeur  palatin , et  dans 
laquelle  le  duc  de  Deux-Ponts  et  plusieurs  autres  princes 
pourraient  venir  plaider  leurs  intérims. 

Les  puissancesjallièes  continuent  de  faire  pompeusement 
annoncer  dans  les  gareltes  les  marches,  contre-marches 
et  grands  exploits  de  leurs  troupes;  récits  également  vains 
et  fictifs.  On  peut  néanmoins  annoncer  comme  une  cerli- 
lltnde  que  trois  mille  recrues  vont  être  ajoutées  aux  cinq 
mille  déjà  levées  en  Hongrie;  qu’il  est  passé  cck  jours  der- 
nier» par  celte  capitale,  pour  se  rendre  à l’armée,  quatre 
régiments  qui  étaient  en  garnison  à ürinx  ; que  des  hussards 
pas'ienmi  bientùt  aussi  par  cette  ville;  enfin  que  la  seconde 
divi'ion  des  carabiniers  du  duc  Albert,  qui  était  ici,  en  est 
partie,  et  sera  remplacée  par  la  secundo  division  des  cui- 
rassiers de  Nassau,  il  est  parti , le  fi,  nu  transport  de  muni- 
tions de  guerre  et  quatre  millions  de  llorius  en  cstièces  d’a^ 
gent. 

C’est  le  général  Ileydendorf  qui  commandera  les  troupes 
de  la  Valacbie  et  de  la  Transylvanie* 

Les  alliés  sont  toujours  dans  le  dessein  de  faire  le  blocus 
du  territoire  français,  et  d’y  amener  la  famine.  Ils  doivent 
avoir  adressé  de  nouvelles  lettres  au  commerce  de  Ham- 
bourg et  aux  princes  électeurs  du  cercle  de  Basse-Saxe, 
pour  empêcher  l’importation  des  grains  dans  les  ports  de 
France. 

Parmi  1rs  Français  qui  avalent  été  airétés  comme  com- 
plices d’une  prétendue  conspiration,  les  uns  ont  été  acquit- 
tés. d’autres  bannis,  cl  quelques-uns  conduits  pour  un  an 
à Bnfsteim. 

Le  Sénat  de  Gènes  n’a  pas  encore  obtenu  de  réponse  de 
la  cour  sur  la  demande  qu’il  lui  a failo  par  l’oi^ane  de  sou 
ministre,  de  |>ouvoir  exporter  des  Çlats  autrichiéu$  quatre- 
vingt  mille  mesures  de  blé. 

Extrait  d’une  lettre  de  Hambourg,  le  18  mai. 

Les  intrigues  de  la  Russie  ont  échoué  à Stockholm  et  à 
Copenhague,  La  neutralité  est  résolue  dans  ces  deux  cours, 
et  l’on  va  prendre  toutes  les  précautions  pour  lu  faire  rcs- 
peclcr,  Eli»  sont  convenues  l’une  et  l’autre  de  rester  im- 
pas>iblrs  au  liiilicu  des  orages  de  l’Ruropc,  et  de  concourir 
ù protéger  r^iproquement  la  liberté  illimitée  de  leur  com- 
merce. Les  navires  suédois  cl  danois  continueront  donc 
d’importer  dos  grains  en  France,  et  l’Angleterre  consent 
clle-m«‘me  à les  laisser  parvenir  ù leurs  diverses  destina- 
tions, L’impér  atrice  de  Russie,  au  contraire,  porte  jusqu’à 
la  minutie  l’iuterniption  de  scs  relations  commerciales  avec 
la  France.  Elle  a prohibé  tous  les  articles  de  luxe,  tirés  de 
Franco,  les  eaux-de-vie,  et  jusqu’aux  vins  français  dont  l’u- 
sage est  habituel  en  Russie.  — Il  est  dernièrement  passé  au 
Sund  un  grand  nombre  de  bâtiments  anglais  sous  l’escorte 
de  trois  vaisseaux  de  guerre  de  la  même  nation,  line  fré- 
gate anglaise  a visité  en  mer  un  navire  danois  chargé  de 
grains  pour  Bordeaux  ; mais  on  l’a  laissé  continuer  sa 
roule.  Les  corsaires  français  ont  aussi  arrêté  des  vaisseaux 
neutres;  mais  on  se  montre  de  part  et  d'autre  disposé  aux 
réparations  d’usage.  Cependant  le  collège  de  l’amirauté  de 
Copenhague,  pour  éviter  de  pareils  inconvénients,  a résolu 
de  faire  convoyer  par  une  frégate,  jusqu’à  ia  hauteur  de 
Madère,  les  trois  vaisseaug  de  la  Compagnie  asiatique  prêts 
à mettre  à la  voile. 

On  écrit  d’Am^erdam  que  vingt  chaloupes  canonnières, 
dis  grandes  et  dix  peijtes,  rontPiitent  le  Rhin  pour  servir 
8*  Série  — Tome  Ul. 


au  bombardement  de  Mayence;  mais  toute  l’Allemagne 
retentit  des  traita  d’héroïsme  de  sa  courageuse  garnison. 

^ Carlsriihc,  le  20  mai,  — L’armée  autricliiennc,  postée 
jusqu’ici  près  de  Landau  cl  les  environs,  sous  le  comman- 
dement du  général  Wurmser,  reviendra  en  partie  de  nos 
cétés,  et  le  général  établira  son  quartier-général  à Rasladf, 
oà  SC  rendra  aussi  le  général  Wallis, 

Les  troupes  autrichieiin'  s qui  quittent  les  environs  de 
Landau  seront  remplacées  par  des  Prus'iens , et  ceux-ci 
ont  reçu , à ce  que  l’on  assure,  l’ordre  positif  du  roi,  d’at- 
taquer sérieusement  les  Français  retraucliés  dans  le  Bie- 
ncnwald,  et  de  les  chasser  de  là.  Sa  Majesté  étant  lasse  de 
ne  voir  toujours  que  tirailler.  Le  général  W'urmser  cou- 
vrira la  rive  droite  du  Rhin,  depuis  Philipsbourg  jusqu’à 
Bàle,  contre  toute  insulte  de  la  part  de»  Français,  plan  que 
le»  renforts  considérables  qu’i|  attend  le  mettent,  à ce  qu’il 
dit,  en  état  d’exécuter. 

Ceux  qui  se  sont  intéressés  an  sort  du  respectable  doc- 
teur Leuchsenring  appreudront  avec  intérêt  qu’il  n’a  pas 
expiré,  comme  on  l’av  ait  dit,  sous  le  l)àloii  du  féroce  Wiirin- 
ser,  à Spire,  Ce  généreux  martyr  de  la  liberté.  accal)lé  do 
Vieillesse  et  de  blessures,  est  parvenu  à xc  traîner  jusqu’à 
Wt&9cmboqrg,  |l  est  dans  les  bras  des  Français..... 

ITALIE. 

Cènes,  le  5 mai,  — Discours  du  citoyen  Nailiae.ministre 
plénipotentiaire  de  ta  république  de  France  prés  ta  répu- 
blique de  Gènes  , en  prenant  congé  du  doge,  et  lui  présen- 
tant ses  lettres  de  créance, 

Sérénissime  prince» 

Retournant  dans  ma  patrie,  où  moi  vaux  me  rappellent 
MBS  cesse,  après  avoir  rempli  auprès  de  la  sérénissime  ré- 
publique de  Gènes  le  poste  de  ministre  plénipotentiaire  de 
la  république  de  France,  je  suis  chargé  de  lui  renouveler 
toutes  les  assurances  d’anjiiié,  d’intéivl  cl  de  bon  voisinage 
que  depuis  longtemps  les  Français  ojR  voHés  Ja  nolioq 
génoise. 

Pénétré  des  marques  de  confiance  et  de  bonté  dont  m’a 
honoré  le  sérénissime  gouvernement , je  publierai  partout 
la  sagesse  qui  l’a  guidé  dans  le»  circonstances  critiques  qui 
agitent  l’Europe.  Je  dirai  que,  fidèle  aux  maximes  de  la 
plus  exacte  équité,  profondément  afliigé  des  projets  ambi- 
tieux qui  bonleversent  les  nations,  il  a gardé  la  nçulralilé 
la  plus  stricte,  et  donné  l’exemple  d’une  modération  d’au- 
tant plus  précieuse  qu’elle  (hit  le  bonheur  de  scs  sujets  ; 
cependant,  sérénissime  prince,  oserai-jc  le  dire?  la  pru- 
dence humaine  a ses  bornes,  gu-dejk  damueUes  sont  l'im- 
prévoyance pi  U faiblesse..,.  ' 

L’exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  Je  Nord  de  i'Burepe 
doit  effrayer  tous  les  gouvernements.  De  quel  œi|  la  justice 
vcrra-l-elle  se  manifester  ce  plan  d’usurpation  profondé- 
ment combiné,  qui,  après  avoir  fatigué  et  aflhibli  un  peu- 
ple par  de  longues  agitations , s’en  empare  selon  sa  conve- 
nance locale  ? Que  deviendront  le  sort  et  l’Indépendance 
des  nations,  si  les  ruses  d'une  politique  perfide  les  exposent 
à la  subversion,  pour  le»  ellhcer  ensuite  du  tableau  de  l’Eu- 
rope? 

Le  sérénissime  gouvernement  pèsera  dan»  sa  sagesse  des 
considérations  si  iinporlanics  et  si  alarmantes.  Je  me  borne 
à les  lui  présenter,  en  lui  offrant  les  vœux  que  ma  respec- 
tueuse reconnaissance  ne  cessera  de  faire  pour  »on  bonheur 
et  ta  tranquillité. 


FRANGE. 

COMMÜNE  DE  PARIS. 

Pu  87  mai.  — Le  conseil,  informé  que  le  maire  et  trois 
administrateurs  de  police  viennent  d’éira  mandés  au  cnratté 
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dfs  Douje  df  la  Confenllon  nationale , nomme  troi»  de  ses 
membres  pour  remplacer  momentanément  les  administra* 
leurs,  dont  les  fonctions  ne  peuvent  être  interrompues. 

— Le  corps  municipal  avait  pris , ce  matin,  un  arrêté 
portant  que  le  trésorier  de  la  commune  ne  pourrait  point 
recevoir  les  oppositions  formées  sur  les  appointements  des 
citoyens  salariés  par  la  commune. 

Le  conseil-général,  auquel  a été  soumis  cet  arrêté,  a 
pensé  que  ce  serait  autoriser  les  salariés  peu  délicats  à faire 
d>‘s  dettes  sans  avoir  même  l’intention  de  les  payer.  11  l’a 
donc  renvoyé  de  nouveau  au  corps  municipal,  en  l’invi- 
tant à délibérer  mûrement  sur  cet  objet. 

— Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le 
conseil  a ordonné  l'insertion  au  procès-verbal  d’un  arrêté 
par  lequel  le  directoire  du  départemen  t indique  les  mesu- 
res que  doit  prendre  la  municipalité  de  Paris  pour  main- 
tenir le  calme  dans  les  assemblées  générales  des  sections. 

— On  donne  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  Santerre 
annonce  que  les  routes  sont  couvertes  de  braves  défenseurs 
qui  volent  au  secours  de  la  patrie.  Ils  sont  portés,  dit-il, 
dans  des  voilures  qui,  jadis,  ne  transportaient  que  le  crime. 

A Orléans,  la  Société  républicaine  est  excellente,  et  l’aris- 
tocratie n’ose  plus  lever  la  tête. 

La  lettre  de  Santerre  est  renvoyée  au  comité  de  corres- 
pondance. 

— La  section  de  l’Unité  communique  au  conseil  l’adrwsc 
qu’elle  est  dans  l’intention  de  présenter  à la  Convention 
nationale,  pour  se  plaindre  des  actes  arl)itraires  de  la  com- 
mission des  Douze,  dans  l’arrestation  du  citoyen  Hébert  et 
de  quelques  autres  patriotes. 

Le  conseil  invite  la  section  de  l’Unité  à faire  part  de 
celte  adresse  aux  quarante-sept  autres  sections. 

— La  section  des  Piques  réclame  l’exécution  de  la  loi  qui 
porte  que  tout  citoyen  détenu  sera  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  ton  arrestation.  Elle  demande  qu'il  soit 
nommé  des  commissaires  pour  dresser  l’étal  exact  des* dé- 
tenus qui  n’auraient  pas  été  interrogés  dans  le  délai  pres- 
crit. 

— Des  députés  de  la  section  des  Lombards  préviennent 
le  conseil  que  les  citoyens  qui  la  composent  s’assemblent 
en  club  après  dix  heures  du  soir. 

Le  conseil  arrête  qu'il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

— Le  citoyen  maire,  de  retour  du  comité  des  Douze,  fait 
part  des  conférences  qu’il  a eues  avec  ce  comité.  Le  con- 
seil applaudit  à l’énergie  qu’il  a développée  dans  cette  cir- 
constance, et  arrête  qu’il  sera  fait  mention  au  proct-s-ver- 
bal  de  la  réponse  ferme  et  républicaine  qu'il  a faite  au  co- 
mité, des  Douze,  qui  s’était  permis  de  requérir  la  force 
armée  sans  en  prévenir  les  magistrats  du  peuple. 

— La  section  du  Tbéétrc-Français  propose  de  faire  met- 
tre b la  porte  de  chaque  prison  une  pièce  de  canon , servie 
par  huit  canonniers* 

Le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Le  conseil-général , considérant  que  rien  ne  serait 
plus  propre  à réfuter  toutes  les  calomnies  répandues  con- 
tre les  citoyens  et  les  autorités  constituées  de  Paris,  que 
le  rapprochement  des  faits  qui  se  sont  passés  danscette  ville 
et  des  actes  arbitraires  qui  ont  été  exercés  contre  des  ci- 
toyens individuellement,  et  contre  une  grande  portion  du 
souverain,  légalement  réuni  dans  les  assemblées  primaires 
des  sections  de  Paris  ; 

Arrête  qu’il  sera  nommé  une  commission  h l’effet  de 
rassembler  tous  les  faits  qui  peuvent  caractériser  la  con- 
duite qu’ont  tenue  les  citoyens  dans  les  différents  événe- 
ments qui  se  sont  succédé  dans  cette  grande  cité,  ainsi 
que  les  mesures  et  les  actes  qui  ont  été  exécutés  par  les  co- 
mités de  la  Convention  nationale,  et  d’en  faire  un  parallèle 
exact  et  ndèle  pour  être  envoyé  dans  les  départements. 

Trois  commissaires  ont  ét#floromés  pour  la  rédaction  de 
ce  travail. 

— Le  conseil  arrête  que  l’administration  de  police  pren- 
dra les  informations  nécessaires  pour  s’assurer  si  lu  force 


armée  des  sections  de  Paris  n’a  pas  été  requise  pendant  la 
nuit  par  le  comité  des  Douze. 

— Les  commissaires  précédemment  nommés  pour  faire 
la  pesée  et  l’invenlairc  des  canons  défectueux  et  de  faux 
calibre,  font  leur  rapport.  Le  conseil  étend  le  pouvoir  de 
ses  commissaires  b l’inspection  des  canons  et  b l’arrivée  des 
armes. 

— Descitoyens,  chefs  de  patrouille , prévenus  de  s’être 
comportés  avec  violence  envers  des  magistrats  tlu  peuple 
et  d’autres  citoyens,  sont  amenés  au  conseil.  On  les  inter- 
roge sur  les  faits  qui  leur  soûl  imputés.  Leurs  réponses 
ayant  paru  peu  satisfaisantes,  le  conseil  les  renvoie  à l’ad- 
minislraiiot)  de  police,  et  ordonne  la  communication  du 
présent  arrêté  au  commandant-général. 

— Les  commissaires  envoyés  b la  Convention  nationale 
pour  venir  rendre  compte  des  délibérations , font  leur  rap- 
port cl  annoBcenl  que  tout  parait  prendre  une  tournure 
favorable. 

Quelques  instants  après,  l’on  annonce  que  la  commission 
des  Douze  vient  d’étre  cassée  par  un  décret  de  la  Conven- 
tion. A cette  nouvelle  une  grande  joie  se  nianifi’sle,  ei  de 
vifs  applaudissemeuls  se  font  entendre  de  toutes  les  parties 
de  la  salle. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Nota,  Nous  avons  annoncé  dons  notre  n*  1 41  le  juge- 
ment de  ce  tribunal  qui  a honorablement  acquitté  le  géné- 
ral Miranda.  H nous  avait  été  adressé,  sur  le  même  sujot, 
une  notice  plus  détaillée,  mais  qui  nous  était  pai  vciiue 
trop  lard.  Son  auteur  a insisté  pour  qu’elle  fût  insérée  : 
nous  avons  cru  devoir  le  satisfaire.  Ce  n’est  pas  trop  d an- 
noncer deux  fois  la  juslilicalion  d’un  général  dont  l’accu- 
sation a eu  tant  de  solennité. 

Le  général  Miranda  vient  d’être  acquitté  par  le  tribunal 
révolutionnaire. 

Il  était  accusé  d’avoir  trahi  les  intérêts  de  la  république, 
de  concert  avec  Duraouriez.  Mais  celle  prétendue  corapli- 
ciié  avec  Dumouriez,  dont  Miranda  a été  le  dénonciateur 
et  la  vicUroc,  a paru  si  ridicule  après  les  débats,  que  le  tri- 
bunal ne  l’a  pas  même  voulu  mettre  en  délibération  ; il 
s’est  contenté  de  proposer  aux  jurés  la  question  simple  de 

la  trahison.  j • , . , 

Non-seulement  les  jurés  ont  unanimement  déclaré  le 
général  irréprochable  sur  tous  les  chefs;  mais  11  n’en  est 
pas  un  qui  n’ait  fait  son  éloge  avec  une  sorte  d'enthousias- 
me, et  presque  tous  ont  ob'crvé  qu’ils  ne  voyaient  de  cou- 
pables dans  cette  malheureuse  affaire  que  les  intrigants  et 
les  infâmes  calomnialciiîS  qui  l’avaient  suscitée. 

Le  peuple,  après  avoir  applaudi  avec  transport  au  juge- 
ment, a,  pour  ainsi  dire,  porté  le  général  en  triomphe  chez 
son  défenseur  Chauveau-Lagarde.  en  criant:  l'ire  larépu, 
blique  ! vive  Miranda!  . . . 

Celle  victoire  éclat  ante  honore  à la  fois  et  1 accusé  dont 
elle  a fait  briller  dans  les  débats  les  grands  talents  et  l« 
grandes  vertus,  et  le  tribunal  révolutionnaire  qu’elle  doit 
v'cnger  des  calomnies  de  ses  détracteurs,  et  le  peuple  dont 
elle  prouve  l’inaltérable  bonté,  quand  on  l’abandonne  b 
lui-même  et  aux  nwuvemenls  de  la  nature. 

Signé  Belia, 

DÉPARTEMENT  DES  BASSES-PYRÉNÉES. 

Extrait  de  plusieurs  rapports  relatifs  à ce  qui  s'est 
passé  le  9 et  le  iO  dans  les  divers  postes  aux  or- 
dres du  général  Lagenetière. 

Il  y a eu  aux  Aldudcs  une  alUque  très  vigoureuse  qui  a 
duré  sept  heures.  Les  Espagnols  y ont  été  battus.  Nous 
leur  avons  fait  trois  prisonniers,  desquels  est  un  oflicier. 
L’ennemi  avait  le  double  de  notre  monde  ; nous  lui  avons 
tué  quarante  hommes  ; le  nombre  de  ses  blessés  est  beau- 
coup plus  considérable,  d’après  le  rapport  des  prisonniers. 
Nous  avons  pris  des  sabres,  des  fusils,  des  gibernes  et  un 
! caisson.  Quiiiic  des  nôtres,  parmi  lesquels  deux  odiciers, 
I sont  blessés;  mois  nous  n’avons  pas  perdu  un  seul  homme. 

I Au  même  instant  nous  avons  attaqué  les  postes  de  l’en- 
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Demi  au  Col  d’Yspeigiiy , dans  la  vallte  de  Bastan.  Les  Es- 
pagnols y ont  Oli  vivement  repoussés:  ils  ont  perdu  beau- 
coup de  monde;  nous  leur  avons  brCdéscpt  grandes  bara- 
ques , qui  leur  servaient  de  rorps-de-garde.  Deux  de  nos 
soldats  seulement  ont  été  blessés. 

Le  même  jour  Papin,  deuxième  chef  du  huitième  batail- 
lon de  la  Gironde,  s’est  porté  en  avant  du  camp  de  Blanc- 
Pignon,  avec  un  déiacliemenl  de  cent  hommes  soutenu  par 
une  réserve  de  cent  hommes.  Ce  commandant,  après  avoir 
pris  les  mesures  militaires  les  plus  dignes  d’éloges , a atta- 
qué brusquement  un  coiqis  d'KspagnnIs  retranchés  dans  la 
forge  de  Matirita.  Les  Espagnols  ont  été  mis  en  fuite,  et  ont 
abandonné  leurs  fusils  et  leurs  gibernes  pour  se  sauvcravec 
plus  de  promptitude.  On  a trouvé  dans  In  forge  unegrande 
quantité  de  cartouches,  fusils,  gibernes,  sabres  , et  trois 
quintaux  depoudre,  treixe  vaches,  vingt-deux  chèvres,  qua- 
tre cochons  et  cent  cinquante  moulons.  Plusieurs  milliers 
de  fer  ont  été  jetés  dans  la  rivière  faute  de  voitures:  l'usine 
a été  détruite  de  fond  en  comble.  On  estime  la  perle  50 
mille  piastres.  Les  fusils  ont  été  distribués  aux  braves  chas- 
seurs basques  qui  en  manquaient,  les  cartouches  aux  volon- 
taires; la  poudre  a été  transportée  5 la  citadelle  de  Saint- 
Jean-Pied-de-Port;  les  bestiaux  seront  vendus  lundi  sur  la 
place  de  cette  ville,  aux  bouchers  de  l’armée,  et  le  prix  en 
sera  distribué  au  détachemciit.  L'oITicicr  espagnol , prison- 
nier, a soupé  hier  et  dîné  aujourd'hui  chez  le  général;  il  a 
bu  5 la  sauté  de  la  république  et  de  la  Convention  natio- 
nale. Le  commandant  Papin  donne  les  plus  grands  éloges 
aux  soldats  et  aux  citoyens  Incliaurpe  et  Larre,  sous-lleu- 
tcuants  des  compaguies  franches,  qui  sc  sont  distingués. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'isnard, 

SUITE  DE  I..\  SÉANCE  DU  LUNDI  27  MAI. 

Chasles  ; Dans  le  dotile,  on  doit  rester  en  séance. 

IIenri-Larivièbe  : Il  faut  lever  la  séance,  ou  ai’en- 
tendre. 

Legendre  : Je  deniande  que  la  séance  soit  perma- 
nente pour  faire  le  procès  aux  conspirateurs.  (Les 
citoyens  applaudissent.) 

Le  prc.sident  fait  une  troi.sîème  e'preuve,  et  pro- 
nonce »|ue  la  st’anoe  doit  continuer  encore. 

Plusieurs  membres  rc'clameut  l’appel  nominal. 

Le  président  annonce,  que,  depuis  trois  heures, 
une  députation  des  sections  de  Paris  demande  son 
admission. 

Elle  est  introduite  à la  barre. 

Quelques  membres  demandent  que  ces  citoyens 
exhibent  leurs  pouvoirs. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  : Vous  ne 
les  avez  pas  demandés  aux  contrc-rcvulutionnaircs. 

Les  pétitionnaires  déposent  sur  le  bureau  leurs 
pouvoirs. 

Ou  en  demande  la  lecture. 

Un  secrétaire  examine  les  pouvoirs,  et  annonce 
qu'ils  ont  été  donnés  par  vingt-nuit  sections  de  Paris. 

L’orateur  de  la  dépulalion  : Au  nom  de  la  majo- 
rité des  sections,  nous  demandons  notre  frère,  notre 
ami,  celui  qui  est  investi  de  notre  cunfianee,  celui 
qui  nous  a toujours  dit  la  vérité,  celui  que  nous 
avons  toujours  cru.  Nos  plus  cbers  soutiens  nous 
sont  enlevés;  ils  gémissent  sous  le  fer  d'un  comité 
despotique,  comme  nous  gémissions  naguère  sous  le 
ong  d’un  tyran.  (On  applaudit.)  Les  réclamations 
es  plus  justes,  tous  nos  vœn.v  réunis  sont  sanseifet, 
et  nous  retournons  porter  dans  nos  foyers  les  rebuts 
de  ceux  que  nous  avons  commis  pour  \N;iller  à nos 
plus  chers  iiilcréls. 


RendfZ-nou.<;  de  vrais  républicains,  détruisez  une 
commission  tyrannique  et  odieuse,  et  que  séance  te- 
nante... (Oui,  oui!  s’écrient  plusieurs  membres)  et 
que,  séance  tenante,  la  vertu  triomphe.  Nous  vous 
le  demandons  au  nom  de  la  patrie,  et  nous  répon- 
dons sur  nos  tètes  de  ces  citoyens  innocciit.s  qui  ne 
peuvent  gémir  plus  longtemps  dans  les  fers.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

Le  Président  : Citoyens,  la  force  de  la  rai.son  et 
la  force  du  peuple  sont  la  même  chose.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Léonard  Bourdon  : Recommencez,  vous  avez  dit 
unegrande  vérité. 

Le  Président  : Comptez  sur  l’énergie  nationale 
dont  vous  entendez  l’explosion  de  toutes  parts.  La 
résistance  à l’opjtression  ne  peut  pas  pins  être  dé- 
truite, que  la  haine  des  tyrans  ne  peut  être  éteinte 
au  cceur  des  républicains.  (On  applaudit.)  Vous 
venez  en  ce  moment  réclamer  la  justice  : c’est  la 
partie  la  plus  sacrée  de  nos  devoirs.  Représentants 
du  peuple,  nous  vous  promettons  la  justice,  nous 
vous  la  rendi  ons,  (.\pplandisscments.) 

On  demande  l’impression  de  l’adresse  et  de  la  ré- 
ponse. 

Lacroix  : Je  demande  qu’on  en  donne  plusieurs 
exemplaires  à Isnard. 

L’impression  est  ordonnée. 

Léonard  Bourdon  : Je  demande  qu'à  l’instant 
même  on  fasse  droit  a In  demande  des  pélitinunaircs. 

— Une  seconde  députation  .se  présente  à la  barre. 

L’orateur  : Citoyens  représentants,  le  peuple  de 
Paris,  en  1789,  gémissait  sous  l’inquisition;  il  ren- 
versa la  Ba.stille.  En  17»'2,  un  roi  parjure  lit  massa- 
crer les  citoyens  .sous  les  fenêtres  de  son  palais;  les 
assassins  périrent.  En  1793,  un  nouveau  despotisme, 
pliLs  terrible  que  les  deux  autres,  une  commission 
inquisitoriale  s'élève  sur  les  débris  de  la  monarchie. 
Les  patriotes  sont  incarcérés,  les  scènes  sanglantes 
du  17  juillet  se  préparent.  La  république  est  sur  le 
point  d’ètrc  anéantie.  La  section  des  Gravilliers  vient 
vous  déclarer,  par  ses  commissaires,  qu’elle  n’a  pas 
fait  en  vain  le  serment  de  vivre  libre  on  mourir.  (Ou 
applaudit.)  Vous  avez  reconnu  le  principe  .sacre  de 
la  résistance  à l’oppression.  Malheur  aux  traîtres  qui, 
orgés  d'or  etaflamésde  puissance,  voudraient  nous 
onner  des  fers!  (On  applaudit.)  Les  hypocrites  et 
les  traîtres  se  repentiront  d’avoir  obligé  le  peuple  de 
Paris  à faire  encore  l’ess;ii  de  ses  forces.  (On  applau- 
dit.) Qu’ils  tremblent,  ceux  qui  veulent  fédéraliscr 
la  république  ou  mclire  les  Botirbonssur  le  trône! 
nous  disparaîtrons  plutôt  de  dessus  le  globe.  (On 
applaudit.) 

Mandataires  du  peuple,  nous  sommes  prêts  à cou- 
vrir de  nos  corps  la  Conveiitiun  nationale;  mais 
comme  vous  êtes  ici  pour  faire  de  bonnes  lois,  et  mm 
pour  être  flagornés,  écoutez  la  vérité.  Vos  débats 
tuiiiultneux  prouvent  évidenimenlqne  le  foyer  de  la 
conlre-révohition  est  dans  votre  .sein.  (Les  citoyens 
applaudissent.)  Le  palais  national  serait-il  encore  le 
clulteau  des  Tuileries?  Los  Suis.st\s,  les  nobles  et  les 
prêtres,  nui  ont  mordu  la  poussière  dans  la  journée 
du  10  août,  seraient-ils  ressuscités? 

Les  représ«‘ntaiits  du  peuple  ne  seraient-ils  pas 
attendris  par  les  cris  des  victimes  infortunées,  qui  dit 
fond  de.  leur  tombe  demandent  vengeance  de  leurs 
assas.sins? 

( Ils  l'auront!  s’écrient  plusieurs  membres.) 

L'orateur:  Ah!  réfléchissez  que  le  sang  des  pa- 
triotes rougit  encore  les  murs  de  ce  palais;  songez 


500 


que  vous  ne  pouvei  iDorder  cetu»  enceinte  sens  mar- 
clier  sur  des  iiiiliiora  de  cadavres,  et  vous  serez  con- 
vaincus de  la  nécessité  du  rétablissemeul  de  l'ordre 
et  de  la  rraleniité.  Vous  nous  donnerez  enfin  une 
constitution  lépubliciiine,  après  laquelle  nous  sou- 
pirons, et  j)our  la(|ue)le  vous  u’avez  rien  failencore. 

Députes  de  la  Montagne,  vous  avez  «k'rasé  de  votre 
chute  la  tète  fin  tyran  ; nous  vous  conjurons  de  iwii- 
vrr  la  patrie.  (Oui,  oui,  nou5  la  sauvcrtms!  s’écrient 
plusieurs  membres.)  Si  vous  le  pouvez  et  que  vous 
ne  le.  vouliez  pas,  vous  êtes  des  Idches  et  des  traîtres. 
Si  vous  le  voulez  et  que  votis  ne  le  puissiez  pas,  dé- 
cliirez-le,  c'est  l'objet  de  noire  mission;  cent  mille 
bras  sont  armés  pour  vous  défendre.  (On  applaudit.) 
iSoiis  demandons  rélargissement  des  patriotes  incar- 
cérés, la  suppression  de  la  commission  des  Douze, 
et  le  procès  de  rinnime  Roland. 

Lr  Pbksidf.nt  : Citoyens,  nous  délestons  avec 
vous  la  royauté  et  ce  qui  peut  lui  ressembler.  Repri*- 
seiilanls  dii  peuple,  nous  n’existons  que  par  lui  et 
pour  lui.  Bons  citoyens,  concourez  avec  nous  au 
salut  public;  écartez  tous  les  obstacles;  f.iites  que 
MOUS  puissions  travailler  en  paix  à la  constitution. 
Touti;  la  France  a dit  : la  liberté  ou  la  mort.  Lorsque 
les  droitsde  i hoinine  sontviolés,  il  faut  dire  : U ré“ 
paratiuii  ou  la  mort.  (On  applaudit.) 

Citoyens,  soyez  assurés  que  nous  mourrons  tous 
à nos  places,  plutôt  que  de  souffrir  qu'aucune  at- 
teinte soit  portée  à vos  droits  et  à la  souveraineté  du 
peuple.  (Applaudissements.) 

L’assemblée  ordonne  rimprcssion  de  la  pétition  et 
de  la  réponse. 

— Une  troisième  députation  estadmtsc  à la  liatte. 

Vorateur  : La  section  de  la  Croix-Rouge  vient 
vous  faire  les  niémes  demandes  que  les  .mitres  sec- 
tions de  Paris;  c’«t  Iclargissement d'Hébert  et  de 
tous  les  patriotes:  c'est  la  cassation  de  la  commis- 
•sion  des  Douze  oui  a dirigé  ses  coujis  sur  les  vérita- 
bles amis  de  la  liWrlé.  (On  applauait.) 

Lacruix:  Je  demande  que  la  Convention  déercle 
la  liberté  des  citoyens  incarcérés;  la  cassation  de  la 
commission  des  Douze,  et  le  nuivoi  au  comité  de 
sôreté  gému'alc,  pour  exaiuiiior  la  coiiduile  des 
membres  qui  la  composent. 

Apresqiielqiifs  moments  d'agitation,  les  deux  pre- 
mières propositions  »le  Lacroix  sont  adoptées.  (Les 
citoyens  applaudissent.) 

La  séance  est  levée  à minuit. 

«ÉANCE  nu  MARDI  28  MAI. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

OssEUN  : Je  demande  à faire  leeturc  du  décret 
rendu  dans  la  séance  d'hier,  relatif  à la  cassation  de 
la  commission  des  Douze,  et  à l'élargissement  du  ci- 
toyen Hébert. 

Lanjcixms  : II  II')'  a pas  eu  de  délibération.  Je  dc- 
inundu  la  parole. 

t'n grand  nombrê  de  voix  : Président,  mettez  aux 
VOIX  la  rédaction  du  ducrcl. 

Laxjlinais  : J'ai  le  droit  d’étre  entendu (De 

TÎolentes  rumeurs  éluunént  la  voix  de  l'opinant.) 

Ou  demande  à aller  aux  voix. 

Laxjuixais  : J'ai  le  droit  d'être  entendu  sur  la 
prétendue  existence  d'un  pareil  üiicret.  ^e  pronon- 
cez pas  avant  d'avoir  entendu  un  représ4'tilnnt  du 
peuple,  qui  réclame  la  parole  pour  la  lil)erlé  aux 
aboie.  Je  soutiens  : 1»  qu'il  n’y  a pas  eu  4e  décret  Ua 


rendu  ; et,  s’il  y en  a un,  j'en  demande  le  rapport. 
(De.s  murmures  sc  font  entendre  dans  In  partie  gau- 
che.) Si  rassemblée  veut  ajourner  la  discussion,  je 
suis  prêt  a me  retirer. 

Léoxard  Bol'rdox  : Je  demande  à dénoncer  un 
fait  relalifà  la  force  armée  qui  euviruunail  hier  ras- 
semblée. 

Laxji'inais  : Tout  e<U  perdu,  citoyens.  (On  mur- 
iniirc.)  J’ai  à vous  déimncf  r,  dans  le’décret  qui  a été 
rendu  hier,  une  conspiration  mille  fois  plus  atroce 
ne  toutes  celles  qui  ont  été  tramées  jusqu’iei.  Quoi  ! 
epiiis  deux  mois,  il  s’est  commis  plus  d'arreslationg 
arbitraires  sous  le  commis.sariat  des  députés  envoyés 
dans  les  départements,  qu'il  ne  s'en  est  commis  eu 
trente  ans  sous  le  despotisme  ; des  hommes  préchentt 
depuis  six  mois,  l’anarchie  et  le  meurtre,  et  Ut  res- 
teraient impunis!  (Nouveaux  murmures.) 

I.RGEXDRE  : Il  y n un  complot  de  formé  pour  faire 
perdre  U S4*ance.  Si  Lunjuinais  ne  cesse  pas  de  par- 
ler, je  déclare  que  Je  me  porte  à la  tribune,  et  le 
jette  en  bas, 

Barraroiîx  : Je  demande  que  b déelaralion  de 
Legendre  ne  soit  pas  perdue,  et  qu’elle  soit  consignée 
au  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lanjuinais  : Il  ne  peut  y avoir  un  décret  d’impu- 
nité pour  ceux  qui  ont  voulu  renouveler  les  scènes 
du  i septembre,  et  emprisonner  les  membres  de  la 
Convention. Vous  sciiez  déshonorés,  si  vous  pouviez 
souffrir  qu’un  pareil  décret  souillât  vos  registres 

***  : Tu  as  protégé  les  aristocrates  dans  tou  pays; 
tu  es  un  scélérat. 

LAXjmAis  : J’al  g.igné  reslinie  de  mes  conci- 
tovcnscii  défendant  la  liberté  contre  les  rois  et  les 
aristocrates  et  tons  le.s  nobles;  ceux  qui  nie  connuts- 
sent  m'ont  rendu  justice 

Je  demande  que  la  Convention  passe  h l’oi-dre  du 
jour,  motivé  sur  ce  qu’elle  n’a  pas  pu  rendre  un  pa- 
reil décret,  attendu  que  les  pétitionnaires  étaient 
Confondus  avec  les  membres  et  ont  voté  avec  eux. 

Levassecr  : Le  décret  a-t-il  été  rendu,  oui  ou 
mm?  voilà  la  question.  (P/uWeurs  toix  .*  Non')  On 
a ihl  que  le  decret  n'a  pas  été  rendu,  parceqiu*  h-s 
pétitionnaires  ont  délibéré.  Je  réponds  que  rela  est 
iaiix;  car  avant  qu’on  allât  aux  voix,  les  pétition- 
naires se  sont  retirés  dans  ce  passage,  et  il  n'y  a eu 
que  les  membres  qui  ont  pris  |Kirt  à la  déliiiération. 
Lacroix  fil  la  motion  de  supprimer  la  commission; 
Tliuriol  lirmaiida  par  amendement  la  litierlé  du  ci- 
toyen Hébert.  La  motion  avec  rnimMideineiit  a été 
mise  aux  voix  et  décrétée.  Je  déclare,  moi,  que  l.i 
rornmission  des  Douze  avait  été  fonnée,  non  pour 
découvrir  un  complot,  mais  pour  en  rxérul'T  un. 
(On  applaudit  dans  la  p.irlie  gauche. )Quand  l'iinpol 
forcé  d'un  milliard  a été  décrété,  les  aristocrates  se 
sont  agités  en  tous  sens  pour  indisposer  le  |ieuple 
contre  cette  mesure.  Ils  se  sont  portes  dans  les  sec- 
tions, et  ils  sont  parvenus  à dominer  dans  plusieurs, 
et  ils  se  sont  dit  à cux-im'mes  : La  commission  des 
Douze  nous  servira  merveilleusement. 

De  là  les  pétitions  qui  ont  été  lues  à votre  barre, 
et  ailroilement  renvoyées  » in  cnmmission  des  Douze. 
Ils  ont  dit  : Les  aristoerates  ont  été  ma«5snerrt  dons 
les  prisons,  au  mois  de  septembre;  il  faut  à notre 
tour  faire  massacrer  les  patriotes.  Voilà  le  motifües 
arrestations  eonlre  lesquelles  ou  est  venu  réclamer  ; 
on  avait  le  dessein  d'exciti  r im  immvrineat  dan^  le 
; peuple,  et  de  le  faire  porter  aux  prisons.  Tel  a été  le 
I Cüiiiplul  ; mais  il  a clé  dévoué  cuimiie  tous  les  autres* 
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Je  le  répète,  le  décret  a été  rendu  et  j*cn  demande  le 
maintien. 

OssBLiPi  : Je  déclare  que  j’ai  présenté  ce  matin  la 
rédaction  du  décret  à la  signature  des  secrétaires; 
l’un  d’eux,  après  l’avoir  lue,  m’a  observé  que  le 
dernier  article  n’avait  pas  été  décrété,  mais  que  les 
articles  précédents  l’avaient  été.  Le  bureau  a donc 
déclaré  lui-méme  que  le  décret  a été  rendu.  Voilà  le 
fait.  Il  est  urgent  de  mettre  ce  décret  à exécution,  at- 
tendu que  le  peuple  l’attend  avec  impatience;  et  si 
vous  retardez,  vous  serez  coupables  du  mouvement 

ui  pourra  arriver.  (De  violents  murmures  s’élèvent 

ans  la  partie  droite.) 

Barbaroux  ; Je  demande  qu’il  soit  fait  mention 
au  procès-verbal  de  la  déclaration  d’Osselin , qui 
nous  menace  d'une  insurrection. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Fermon  etGuadet  demandent  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Fermon  : J’ai  une  proposition  à faire. 

Un  grand  nombre  de  voûc:  Fermez  la  discussion, 
président  ! 

Fermon  insiste  pour  avoir  la  parole.  — Des  mur- 
mures étouffent  sa  voix. 

Murat  paraît  à la  tribune.  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) 

Un  grand  nombre  de  voix  : Aux  voix  la  rédaction 
du  décret  ! 

Le  président  consulte  l’assemblée  pour  savoir  si 
l’on  ira  aux  voix  sur  la  rédaction. 

La  négative  est  décrétée. 

Un  grand  nombre  de  membres  da  côté  gauche  ré- 
clament l’appel  nominal. 

Guadet  : J’avais  la  parole  pour  parler  sur  le  fond, 
j’y  ai  renoncé  pour  ne  pas  mettre  le  trouble  dans  la 
Convention.  J’espère  qu'il  me  sera  permis  au  moins 
de  parler  sur  la  manière  de  poser  la  question. 

I1ÊRAUI.T-SÊCHELI.E.S  : J’ai  un  fait  à dire  à la  Con- 
vention. Je  déclare  que  le  décret  a été  rendu,  je  l’ai 
mis  aux  voix 

Guadet  : Je  ne  conteste  pas  qu’Hérault  ait  pro- 
clamé le  décret  hier  soir. 

Lejeune  : Comment!  ne  voyez- vous  pas  que  Gua- 
det veut  absolument  perdre  la* patrie? 

On  renouvelle  la  demande  d’aller  aux  voix. 

Plusieurs  membres  apostrophent  le  président. 

CoLLOT  : Ce  président-là  est  un  contre-révolution- 
naire. 

Simon  : Je  demande  la  parole  contre  toi,  prési- 
dent, pour  prouver  que  tu  es  un  contre-révolution- 
naire (l). 

Guadet  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Bourdon,  de  l'Oise  ; Je  demande  le  décret  d’accu- 
sation contre  Guadet.  (De  vifs  applaudissements  par- 
tent des  tribunes.)  Guadet,  Gensonné,  Vergniaud 
ont  écrit  an  roi  sur  la  lin  de  juillet,  et  ont  essayé 
de  transiger  avec  lui,  par  l’entremise  de  Boze  et 
Thierry. 

Gensonné  : Je  demande  que  la  motion  de  Bourdon 

(l)  Il  ne  faut  p»s  perdre  de  vue  que  Hcnult  de  Scchelle» 
présida  tetilement  la  nuit  du  37  au  38 , dans  laquelle  fut 
•^*udu  le  décret  qui  cassait  pour  la  première  fois  la  com- 
mission des  Doute.  Le  lendemain  38,  Isnard  monta  de  nou- 
veau  au  fauteuil,  et  c'est  contre  Ini  que  la  Montagne  con- 
tinue ici  à se  déchaîner,  et  non  contre  Hérault,  comme  on 
pourrait  le  croire  par  la  rôdacUon  du  Moniteur. 

L.G. 


ne  soit  pas  dénaturée  au  procès-verbal,  car  je  tiens 
à grand  honneur  d'étre  traité 'de  coquin  par  ces 
messieurs. 

Guadet  : On  propose  d’un  côté  d’aller  aux  voix 
par  anpel  nominal  sur  la  rédaction  du  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze,  et  prononcé  l’élar- 
gissement des  citoyens  Hébert  et  Varlet.  D'un  antre 
côté,  on  vous  propose  de  mettre  d’abord  aux  voix  la 
question  du  rapport  de  ce  décret. 

Je  l’avouerai,  citoyens,  je  m’étonne  que  la  Con- 
vention nationale  puisse  balancer  sur  la  priorité  à 
accorder  à l’une  de  ces  propositions.  IS’cst-il  pas  dé- 
risoire, en  effet,  qu’on  veuille  que  vous  vous  occu- 
piez de  la  rédaction  d’un  décret,  c’est-à-dire  de  son 
admission  définitive,  tandis  qu’il  est  en  question  si 
ce  décret  sera  ou  non  maintenu,  sera  ou  non  rap- 
porté? Je  suppose  qu’après  avoir  admis  la  rédaction 
du  décret,  l’assemblée  se  décidât  à rapporter  le  dé- 
cret lui-méme,  ne  trouvez-vous  pas  que  ce  serait  un 
temps  bien  employé  que  celui  que  vous  auriez  con- 
sacré au  premier  appel  nominal;  et  le  temps  est-il  si 
peu  précieux  pour  vous,  que  vous  puissiez  l’em- 
ployer à de  vains  et  inutiles  travaux? 

Je  le  répète  donc  : la  question  du  rapport  du  dé- 
cret me  paraît  devoir,  sans  difliculte,  obtenir  la 
priorité. 

On  a paru  croire  que  la  demande  en  rapport  équi- 
valait à la  proposition  de  déclarer  que  le  décret  n’a- 
vait pas  été  rendu,  et  on  s'est  servi  de  cette  supposi- 
tion pour  écarter  la  priorité. 

J'observe  d’abord  que  quand  il  en  serait  ainsi,  la 
priorité  en  faveur  de  la  question  du  rapport  du  dé- 
cret ne  devrait  pas  être  écartée  pour  cela  ; ce  serait 
une  question  au  lieu  d’une  autre,  et  celle-ci  mérite- 
rait encore  qu’on  lui  donnât  la  priorité,  puisque,  s'il 
n’y  avait  pas  eu  de  décret,  ce  serait  une  raison  de 

[dus  d’écarter  toute  rédaction.  11  n’y  a rien  à rédiger 
à où  il  n’existe  rien. 

Mais  cette  proposition  de  déclarer  qu’il  n’existe 
point  de  décret  n’a  pas  même  été  appuyée.  On  a 
senti  que  quoique,  dans  le  fait,  on  ne  puisse  pas  dire 
qu’il  y ait  un  (lécret  rendu,  lorsque  les  législateurs, 
consignés  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  après  la  dis- 
persion de  leur  garde,  ont  délibéré  au  milieu  des  ou- 
trages, des  violences  et  des  menaces;  lorsque  plu- 
sieurs membres  de  la  représentation  nationale,  et  no- 
tamment Pélion  et  Lasource,  ont  été  dans  l’impossi- 
bilité de  percer  une  foule  menaçante,  et  de  se  rendre 
à leur  poste;  loi^u’enfin  la  salle  se  trouvait,  au 
moment  de  la  délibération,  pleine  de  pétitionnai- 
res, auxquels  le  président  de  la  Convention  natio- 
nale (je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler  que  ce  n’était 
pas  Isnard  qui  présidait  en  ce  moment)  avait  ré- 
pondu, en  les  invitant  à écarter  les  obstacles  qui 
s’opposaient  à ce  que  le  bien  du  peuple  pût  s’opérer; 
on  a senti,  dis-je,  que  malgré  tout  cela,  les  motifs 
de  rapporter  le  décret  étant  les  mêmes  que  ceux  qui 
auraient  dû  déterminer  à ne  pas  le  rendre  , il  était 
inutile  de  s’arrêter  à des  pointilleries  qui  pouvaient 
amener  de  longs  débats  sans  arriver  à un  autre  ré- 
sultat. 

Qu’on  ne  s’occupe  donc  plus  de  cette  proposition. 
Je  la  condamne  moi-même , quoiqu’à  mon  avis  il 
n’y  ait  point  eu  de  décret,  et  je  me  réduis  à deman- 
der la  priorité  pour  la  demande  en  rapport. 

Jean-Bon  Saint-André  : Pour  quiconque  ne  con- 
naîtrait pas  le  cœur  humain,  il  pourrait  paraître 
étonnant  que  l’on  méconnaisse  avec  tant  d’audace 
dans  un  temps  des  principes  avancés  dans  un  autre. 
Mais  les  intérêts  ne  sont  plus  les  mêmes;  mais  ceux 
qui  se  disaient  les  plus  anlents  amis  de  la  liberté  en 
sont  devenus  les  plus  cruels  ennemis.  (Les  tribunes 
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applaudissent.)  Dan*  l’AssembUe  législative,  à Té- 

nue  à jamais  mémorable  qui  a rendu  à la  France 
iberté,  qui  a fait  de  ce  vaste  empire  uuç  républi- 
que, laquelle  j^rasera  sans  flonle  tous  les  aristocra- 
tes conjures  contre  elle;  dans  rAssemMéc  législa- 
tive, quand  il  fut  question  de  prononcer  la  suspension 
du  tyran,  Ramond  et  scs  semblables  avancèrent,  con- 
tre cette  suspension,  les  mêmes  raisonsqui  viennent 
d'élre  présentées  à cette  tribune.  (Mêmes  applaii 
dissemenls.)  Alors  ils  disaient  qu’ils  n'avaient  pas 
été  libres  ne  se  rendre  A TAss<’inblée',  ils  disaient 
qu’ils  n’avaient  pu  voler  pour  cette  grande  mesure, 
cl  ils  voulaient  infirmer  les  décrets  de  rAssemblée, 
parcequ’ilsiryavaienlpaspris  pari.  {Quelquavoix: 
Cela  n'est  pas  vrai!  — Lacroix  : 11  n’y  avait  pas  un 
membre  du  côté  droit  le  10  août,  quand  le  decret 
fut  rendu.)  Ou  d avancé  que  le  ministre  de  l’intérieur 
avait  dit  qu’il  u’avait  pu  pénétrer  dans  rassemblée. 
Le  ministre  n'o  point  articulé  ce  fait.  Mais  le  ministre 
de  l’intérieur  et  le  maire  de  Paris  ont  couvert  d’op- 

i>robre  celte  commission  des  Douze. (Wuoeur*  mem- 
•r«  ; Us  ont  menti!)  Ils  ont  dit  de  grandes  vérités  ; 
et,  comme  CCS  vérilM  ont  été  connues  de  l’assem- 
bb‘e,  la  presque  universalité  a rendu  le  déerei,  (Un 
murmure.)  Quelle  est  doue  eclle  étrang*'  manière  de 
raisonner,  (jue  de  prétendre  que  les  décrets  de  la 
majorité  peuvent  être  infirmes  parcMue  quelques 
membres  n’auront  pas  volé?  On  a cité  ues  hommes  ; 
est-ce  que  c’e.sl  là  une  autorité  pour  la  Convention? 
Et  ceux  du  même  côté  qui  étaient  prweiils  ont 
donné  pendant  deux  heures,  par  leurs  trépignements 
indécents  et  des  pieds  et  des  mains,  le  scandaleux 
exemnle  de  troubler  la  déUWration  de  l’assemblée, 
et  de  Veuipéchcr  de  prononcer  le  décret.  On  ne  peut 
donc  arguer  de  l'abstmee  des  membres.  Niius  som- 
mes tous  à notre  poste,  et  ceux  qui  ne  s’y  trouvent 
pas,  c'est  à leur  conscience  à les  juger. 

Je  prétends  que  la  commission  des  Douze  est  une 
autorité  monstrueuse,  contraire  à tous  les  principes. 
La  Conveuliuii  nationale  se  doit  à rlle-rnéme  de 
maintenir  le  décret  qu’elle  a rendu  hier,  en  eonfor- 
milé  de  ces  méme5  principes,  car  le  premier  des 

O es  est  la  sûreté  individuelle  des  citoyens,  et 
)it  pas  être  permis  d’y  porter  atleiiile  parcc- 
qn’il  plait  a quelques  membres  de  se  forger  des  fan- 
tômes ; la  Convention  ne  doit  pas  méconnaître  la 
loyauté  du  peuple  qu'elle  a l’honneur  de  représen- 
ter. Si,  dans  un  moment  d’erreur,  ou  a pu  créer  la 
coniinissiuii,  le  moment  où  on  la  renverse  est  un 
triomphe  de  U liberté  sur  des  maximes  opposées. 
(On  applaudit  dans  û partie  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) La  liberté  publique  repose  sur  la  confiance  ; 
ce  n’est  que  par  des  injustic(‘s  multipliées,  ce  n'est 
qu’en  voulant  dominer,  s’arroger  une  autorité  qui 
ne  nous  appartient  pas,  qu'on  détruit  cette  con- 
fiance, la  première  base  du  pacte  dans  un  Etat 
libre.  (J.  buiUeau  : La  commission  a été  créée  sur  un 
rapport  fait  par  Barère,  au  nom  du  comité  de  saint 

tublic.)  Ceux  qui  vous  ont  envoyés  ici  pour  faire  des 
lis.  veulent  tous  l'afTennissement  de  la  liberté  et 
ie  l’égalité  ; est -CP  à vous  à leur  sonfller  le  poison 
4e  la  guerre  civile?  Quand  la  France  entière  émue, 
agitée,  cherche  le  repos,  osl-ce  à vous,  législateurs, 
ï augmenter  cet  éUit  de  trouble,  au  lieu  de  réunir 
tons  les  citoyens  vers  un  centre  commun? 

Tons  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret  d’hier 
existent  eneore  dans  toute  leur  ftm'e.  Les  objections 
qu’on  a faites  ne  tendent  qu’à  nrouver  que  la  mino- 
rité absente  peut  infirmer  les  aécretsde  U majorité. 
Avec  de  pareils  principes,  jamais  vous  n’auriez  rien 
de  fixe,  rien  d'arrété  ; iamais  vous  ne  pourriez  don- 
ner de  lois  au  peuple  mnçais.  Je  conclus  donc  à ce 
que  la  rédactUm  soit  mise  aux  voix  ; car  le  décret  a 


été  rendu  à la  majorité  et  apres  une  longue  délibé- 
ration. 

La  Convention  ferme  la  discussion. 

On  demande  à procéder,  par  appel  iiouiinal,  sur  la 
question  de  savoir  si  le  décret  qui  casse  la  coumiis- 
sjon  sera  rapporté. 

L'ap|iel  nominal  est  décrété  à rnnaniroité. 

Sur  la  proposition  de  Lanjninais,  la  (Convention 
décri  te  que  cet  appel  nominal  sera  imprimé  et  en- 
voyé aux  départements. 

On  procède  à l'appel  nominal. 

L’appel  nominal  est  terminé. 

Li  PRKSlORicr  : J'amioncfl  à la  Convention  que  le 
résultat  du  scrnliii,  pour  la  comiuissimi  près  l’ar- 
mée du  Nord,  donne  pour  conimissaires  1rs  citoyens 
Lego,  BeruanI  Saint-.Afrique,  Varlet  et  DiichiUel. 

Il  s’élève  dans  U partie  gauche  de  violents  mur- 
mures méiés  de  quelques  npplaudisseinents. 

Coi.lot-d’Hebdois  : Je  demande  que  l’on  fasse 
imprimer  le  procès-verbal  de  la  séance  on  Dnehdlcl 
est  venu  en  bonnet  de  nuit  pour  sauver  Capet.  C’est 
un  scélérat. 

CuARLiEB  : Il  faut  dire,  de  bonne  foi,  qu'on  veut 
la  conlre-révojutioii. 

Danton  : Je  demande  la  parole. 

Il  monte  à le  tribune.  Duehàtel  y monte  avec 
lui. 

Dbwam  : Les  commissaires  doivent  avoir  la  con- 
fiance pour  opérer  le  bien.  Je  demande  qu’il  soit 
fait  une  seconuc  nomination.  (Ou  applaudit.) 

Danton  : Les  dangers  de  la  chose  publique  sont 
à leur  comble 

Gossüin  : Toutes  les  voix  sc  réunissent  pour  que 
le  comité  de  salut  public  nomme  lui-méme  quatre 
personnes. 

Danton  quitte  la  tribune. 

Babraroux:  h ne  faut  pas  substituer  la  volonté 
du  comité  de  salut  public  à la  volonté  nationale.  Il 
y a assez  longtemps  qu’on  a dit  que  ce  comité  per- 
dait la  république.  Il  faut  que  le  blâme  retombe 
sur  ceux  qui  sont  coupables,  et  non  pas  sur  nous. 
Dès  que  les  commissaires,  prétendus  hommes  d’B- 
tat,  sont  arrivés  à la  Vendee,  nos  armées  ont  été 
victorieuses. 

IM  CHATF.L  : Je  déclare  qu’nyaiil  prononcé  mon 
opinion  contre  la  mort  de  Louis  Capet,  et  l'ayant  en- 
voyée an  président  qui  ne  put  la  lire,  je  me  rendis, 
quoique  malade,  à rassemblée  pour  voler.  Au  sur- 
plus, puisque  je  n'ai  (tas  la  confiance  de  ces  mes- 
sieurs, je  n'accepte  point  la  commission. 

Collot-d’Hbrbois  : Nous  ne  tommes  pas  des  mes- 
sieurs, nous  sommes  des  gens  qui  voulons  le  bien. 

RoBsapiBiRB  : Je  ré^’lame  votre  attention  et  votre 
indulgence,  narceqiie  je  suis  dans  l'impossibiliia 
phvsique  de  dire  tout  ce  que  m’inspire  ma  sensibi- 
lité pour  les  dangers  de  la  patrie  indignement  tra- 
hie (I).  Pour  sonder  toute  la  pntfoiuleur  de  rahime, 
il  suffitde  parcourir  celle  enceinte,  de  se  rappeler 
ce  qui  s’csl  fait  hier  ; .tiers  on  concevra  <|u'il  est  à 
craindre  que  le  triomphe  de  la  vertu  ne  soit  passa- 
ger, et  le  triomphe  du  vvee  éti  rnel.  J'ai  proinisde  ne 
aire  que  deux  mots  ; vokù  mon  opinion  : Vous  êtes 
menacés  d’une  conspiration  que  des  hommes  slupi- 

(i)  A cette  éftoqua  |tubeHk«tr«  ci«>t  oubde. 


det  ODt  pu  tfuU  ne  pas  aperceroir.  Vous  avez  vu 
depuis  qiifl(]ues  jours  une  ligue  forceiu^e  s'armer 
cutitrr  le  piUriutisine.  Se  préseutait-oii  ù russcmblée 
avec  les  livrées  de  rarislocralie , ou  était  accueilli, 
embrassé.  Les  malheureux  patriotes  paraissaieut'ils 
à leur  tour,  ou  les  écrasait.  On  ne  respectait  pas 
même  les  bieuséauces  dont  les  tyrans  s’cnviron-* 
naient.  On  u'a  pas  rougi  de  nommer  UDeconiinission 
im|uisiloriale  ; ou  Ta  composée  des  hoinnu's  évidem* 
meut  connus  pour  les  eunemis  des  patriotes.  La  con- 
spiration a été  déjouée  hier;  mais  la  perhdie  a re> 
noué  ses  trames  celte  nuit. 

Voulez-vous  en  saisir  les  fils?  Rapprochez  la  con- 
juration de  Dumouriez.  Rappelez-vous  qu’il  mettait 
pour  première  base  de  ses  propositions  la  pert^  des 
vrais  républicains,  la  perte  des  patriotes,  la  |)crte 
de  Paris.  Eh  bien  1 tout  ce  que  vous  avez  vu  depuis 
linéiques  jours  n'est  que  la  suite  de  cet  infernal  sys- 

Puisqu’il  ne  m'est  pas  possible  de  m'étendre  da- 
vantage, permeltez-moi  de  vous  montrer  la  vérita- 
ble cause  de  nos  daugers.  Tout  ce  qui  se  passe  u'a 
d'autre  ol)jet  que  de  rétablir  le  despotisme.  (Il  lit.) 
• On  nous  parle  d’une  troisième  faction,  d'une  fac- 
tion de  régicides  qui  veut  créer  un  dictateur,  et  éta- 
blir une  république.  Si  ca  parti  du  régicide  existe, 
s'il  existe  des  hommes  qui  temlent  à établir  actuel- 
lement la  république  sur  les  débris  de  la  constitu- 
tion, le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  sur  eux  comme 
sur  les  partisans  dos  deux  chambres  et  sur  les  re- 
belles de  Coblcntz.  • {Plusieurs  voix  ; La  date!)  Ne 
m'interrompez  pas. 

Biroteau  :Tu  défendais  la  constitution. 

Robbspiebrs  : Voulez-vous  comprendre  le  vérita- 
ble sens  de  cette  doctrine?  Il  suliit  de  rapprocher 
l’époque  où  le  discours,  dont  Je  viens  de  lire  un  pas- 
sage, a été  tenu.  CVtait  le  2S  iuillet,  à la  tribune  de 
l’Assemblée  légNlalive , à répo<]ue  où  les  fédérés 
étaient  rassemblés  à Paris  pour  punir  un  tyran  par- 
jure et  conspirateur,  et  demandaient  à grands  cris  la 
république. 

Barbaroux  : A cette  époque,  ne  faisnis-tn  pas  le 
défenseur  de  la  constitution?  (Les  tribunes  mur- 
murent.) 

Robespierre  : Vous  voyez  qu’on  profite  de  la  fai- 
blesse de  mon  organe  pour  m'empécher  de  faire  en- 
tendre des  vérités.  (On  murmure.)  Vous  voyez  par 
ce  passage  d'un  ouvrage  d’un  homme  dont  ceux  qui 
veulent  nous  subjuguer  proclament  Lardent  ci- 
visme, le  républicanisme  imperturbable,  et  qui  ce- 
pendant disait  à la  tribune  que  ceux  qui  pouvaient 
attaquer  le  roi  étaient  des  ennemis  de  la  patrie  ; vous 
voyez  qu’on  cherchait  à déshonorer  la  suinte  entre- 
prise des  fédérés,  en  les  accusant  de  vouloir  bire  un 
dictateur.  Vous  voyez  que  l'orateur  disait  que  ceux 
(lui  concevaient  ces  idées  républicaines  devaient 
être  frappés  du  glaive  de.  la  loi,  comme  les  conlre- 
révolutiotinaires  de  Coblenlz  et  les  p.irtisans  des 
deux  chambres.  D’après  celte  doctrine,  ouvertement 
professée  par  Brissot  i cette  époqui;  critique  de  notre 
révolution,  ne  vous  étonnez  pas  que  depuis  on  ait 

Soursuivi  les  républicains.  Ne  vous  étonnez  pas  si, 
ans  le  moment  on  je  vous  parle,  on  nomme  des 
commissaires  perfides,  on  répand  des  libelles  pour 
faire  égorgtT  les  républicains  échappés  au  glaive  de 
ces  ardents  amis  des  rois  ; ne  vous  etonnez  pas  qu'au 
moment  où  nos  troupes  éprouvent  quelques  revers, 
où  l’on  djpprend  (jue  Valenciennes  est  bloqué,  on 
ait  ourdi  fa  conspiration  qui  s’est  hier  dévoilée  A nos 
yeux  d'une  aidière  si  éclalaute  ; et  que,  tandis  que, 


Par  de  subtiles  chicanés,  on  tient  la  Convention  dans 
inaction,  vous  assuriez  le  triuiuphe  des  royalistes. 
Ils  ne  cessent  de  conspirer  avec  les  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  de  la  république.  Voilà  la  décla- 
ration que  je  voulais  faire  avant  de  voir  1.1  faction 
détestable  consommer  la  ruine  de  la  patrie,  si  toute- 
fois la  patrie  pouvait  périr  sous  les  coups  des  plus 
vils  des  mortels. 

Maintenant,  je  laisse  ces  hommes  criminels  finir 
leur  odieuse  carrière.  Je  leur  abandonne  cette  tri- 
bune; qu'ils  viennent  y distiller  leurs  poison^;  qu’ils 
viennent  y secouer  les  brandons  de  la  guerre  ci- 
vile; qu'ils  enlretienneul  des  correspondances  avec 
les  ennemii  de  la  patrie;  qu'ils  fimssoni  leur  car- 
rière, la  nation  les  jugera,  (jue  ce  qu'il  y s de  plus 
lâche,  de  plus  vil  et  de  plus  impur  sur  la  terre  triom- 

rihe,  et  ramène  à l'esclavage  une  nation  de  ti  mil- 
ions  d’hommes  qui  voulaient  être  libres.  Je  regrette 
ne  la  faiblesse  ac  mes  organes  ne  me  permette  pas 
e développer  toutes  leurs  trames.  C’est  aux  répu- 
blicains A les  replonger  drins  l'ablme  de  la  honte. 
(Applaudisst'ments  réiiérrâ  des  tribunes  cl  de  la  par- 
tie gauche.) 

Brktabole:  Avant  de  proclamer  l’infaniie  de  la 
faction,  je  demande  qu'on  Tasse  connaître  le  résultat 
de  l'appel  nominal. 

Lbvassbub  : J'annonce  A la  Convention  que  nous 
venons  d’élre  trahis  A l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales. On  a crié  aauoa  qui  peu/;  le  camp  a été  pris 
par  les  Espagnols,  et  je  remarque  que  quand  Du- 
mouriez trahissait,  ce  edté  s'agitait  avec  la  même 
fureur.  (Mêmes  applaudissements.) 

Biujtun-VARENKEs  ! Lc  systèiue  de  trahison  est 
si  manifeste  et  si  général,  que  Custine  a eu  l’indi- 
gnité de  faire  battre  trente  mille  hommes  par  six 
mille. 

Quelques  voix  : Le  résultat  de  l’appel  nominal  î 
Dantoe  : Je  demanda  une  expUeation  à l'assem- 
blée  

Plusieurs  voix  t Attendez  le  résultat  de  l’appel  no- 
minal! 

Le  Pbésident  : Il  y avait  517  votants.  La  majorilé 
est  de  259;  279  ont  voté  pour  oiti,  258  pour  non. 
(On  murmure.) 

Daetoe  : Vous  venez  d’entendre  la  proclamation 
du  decret....«  Par  ce  décret,  la  commission  reste  en 
activité. 

Un  grand  nofflftft  de  membres  du  cMé  gauche  : 
Nous  n'en  voulons  pas! 

CoLLOT-D’HERBoig  I Js  demande  que  la  statue  de 
la  liberté  soit  voilée. 

Dantoe  : Votre  décret  d'hier  était  an  grand  acte 
de  justice.  J'aime  à croire  qu’il  sera  reproduit  avant 
la  levée  de  la  séance.  Mais  si  votre  commission  con- 
servait le  pouvoir,  que  je  sais  de  bonne  part  qu’elle 
voulait  exercer  sur  les  membres  mêmes  de  cette  BB- 
semblée....  (Pluiieurs voix  i Oui,  ouii  ~ iyautrré  : 
Cela  est  faux!  — Collot-d'llerbois  s'agite  au  milieu 
(les  gradins.)  Je  dis  que  si  le  fil  de  la  conjuration  n'é- 
taii  pas  rompu,  si  les  magistrats  du  peuple  n'étaient 
pas  rendus  à leurs  fonctions,  et  entourés  du  respect 
({ui  doit  les  accompagner;  après  avoir  prouvé  que 
nous  passons  nos  ennemis  en  prudence,  nouslev 
prouverons  que  nous  les  passons  en  aud^et  efi  Vi- 
gueur révolutionnaire. 

Tous  les  membres  de  la  partie  gauche  d la  fois  .♦ 
Oui,  oui!  tous,  tous!  (Les  tribunes  applaudissent.) 
Quelques  voix  .*  La  suspeusiou  de  la  oommissioiil 
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GoMAine . Je  demande  que  Rabaud  soit  entendu. 

Plusieurs  membres  : Non  ! 

Lahaye  : Moi,  je  demande  vengeance  aux  dépar- 
tements, non  au  peuple  des  tribunes. 

Marat  : Citoyens,  il  est  impossible (Plusieurs 

votx  .‘Vous  n’avez  pas  la  parole!)  Il  est  impossible... 
(Une  partie  des  mAnbres  de  la  gauche  : A bas  ! tais- 
toi,  Marat!) 

Une  longue  agitation  règne  dans  l’assemblée. 

On  insiste,  dans  une  partie  de  la  salle,  pour  que 
le  rapport  de  la  commission  soit  fait  immédiate- 
ment. 

Rabaud  est  à la  tribune. 

Plusieurs  voix  : Le  comité  de  salut  public  a un 
rapport  à foire,  il  fout  l’entendre. 

Rabaud  : La  commission  ne  peut ( Nouveaux 

murmures,  nouvelles  interruptions.) 

Thubiot  : La  délicate.sse.  ne  permet  pas  que  la 
commission  ait  la  parole.  Elle  a été  inculpée.  On  a 
même  demandé  le  décret  d’accusation  contre  elle. 
(On  murmure  dans  la  partie  droite.)  Je  sais  très 
bien 

Rabaud  ; Voulez-vous  ou  ne  voulez-vous  pas  un 
rapport? 

Les  mêmes  voix  :Kon,  noni 

Le  tumulte  va  croissant.  Le  président  se  couvre. 
Après  quelques  instants,  le  calme  se  rétablit. 

Lb  Président  , découvert  : Je  suis  heureux  de 
trouver  ma  couduite  tracée  dans  le  réglement.  J’y 
Iis  que  lorsqu'il  y aura  contestation  entre  deux 
membres  pour  la  parole,  le  président  la  donnera 

Laplanche  ; Nous  avons  uemandé  la  priorité  pour 
le  canon  d'alarme.  (Vifs  applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

Quelques  voix  : Le  rapport  de  la  commi.ssion  ! 

Thij'riot  : Il  sera  beau  de  les  voir  tout-à-la-fois 
accusés,  rapporteurs  et  juges;  on  l'a  déjà  vu  dans 
l'affaire  des  Girondins. 

Le  Président  : Je  consulte  l’assemblée  pour  sa- 
voir si  la  commission  .sera  entendue. 

Lacroix  : Non,  ne  délibérons  pas. 

Plusieurs  membres  .*  Levez  la  séance,  président  ! 

Garreau  : Nous  ne  le  voulons  pas. 

Les  mêmes  : L’impression  du  rapport  et  l'envoi 
aux  départements. 

Rabaud  : Au  nom  du  salut  public 

U ne  grande  partie  du  côté  gauche:  Non , non , non  ! 

Le  tumulte  recommence.  On  insi.ste  d'une  part 
pour  lever  la  séance.  De  l’autre,  on  s’y 'oppose  vive- 
ment. 

Au  milieu  des  rumeurs,  l'impression  du  rapport 
est  décrétée. 

Les  tribunes  augmentent  l'agitation  par  leurs  mur- 
mures. Le  président  se  couvre  une  seconde  fois. 

Rabaud  : Entendez  le  rapport. 

Les  mêmes  voix  : Non,  non,  non  ? 

(floues  membres  : Président,  prononcez  le  dé- 
cret de  l’impression  ! 

Thirion  : La  contre-révolution  est  ici.  (Les  tri- 
bustes  .‘Oui,  oui!) 

Cbambon  : Nous  ne  sommes  pas  libres,  allons 
dans  nos  départements. 

On  demande  l'élargissement  des  détenus. 

Quelques  voix  : Entendez  le  rapport! 

Boyer-Fonfrèdb  : Aux  voix  l’élargissement  pro- 
visoire ! 

Il  est  décrété. 

Les  membres  de  la  droite  réclament  de  nouveau 
la  levée  de  la  séance,  ceux  de  la  gauche  s’y  opposent 
encore. 

— On  admet  une  députation  de  la  section  de  l’Ar- 
senal qui  présente  une  compagnie  de  canonuiers 
prête  à se  rendre  à la  Vendée. 


La  compagnie  défile  dans  la  salle,  au  milieu  des 
applaudissements.  (La  suite  demain.) 

.Y.  B.  Dans  la  séance  du  29,  Rarère,  nu  nom  du 
comité  de  salut  public,  a fait  un  rapport  sur  la  situa- 
tion de  la  république. 

— On  a fait  lecture  d’une  lettre  du  général  Chal- 
bos,  datée  de  Niort,  le  26  mai,  qui  apprend  que  les 
troupes  de  la  république  ont  essuyé  un  échec  par  la 
lâcheté  de  la  gendarmerie,  qui,  au  moment  on  la 
victoire  se  décidait  pour  les  patriotes , ont  pris  la 
fuite,  et  foulé  rinfauterie  aux  pieds  de  leurs  che- 
vaux. 


SPECTACLES. 

AcADiviEROTALiDtMusioi'R. — Demain,  Roland,  opéra, 
et  U Jugement  du  berger  Paris.  En  attendant  le  Siege  de 
Thionville. 

TuàATBBDB  LA  Natios. — Lct  t'iellmes  cloUrêes,  sairics 
du  Mercure  galant. 

Théatbb de  L'OrÉBA-CoMiQiB  NATIONAL,  fuc  Favart.  — 
Les  Arts  et  l’Amitié;  la  5*  repr.  d’Asgill,  et  la  Soirée  ora. 
geuse. 

TaéATBXDR  LA  RipCBLiQDB,  ruc  de  Richelieu.  — L’Hon- 
nête Criminel f drame  en  cinq  actes,  suivi  du  Deuil  pré- 
maturé. 

THiATBB  DB  LA  BDB  Fbtdbad.  — La  Caveme,  opéra. 

TaéATBB  DU  Marais.  — Robert , chef  de  brigands. 

Théatbb  db  la  citotbnnb  Montansibr.  — Les  Noces 
Cauchoises,  opéra,  suivies  de  Turtaret. 

Tréatab  national  de  MouàRB.  — Encore  une  Caverne 
ou  le  Brigand  vertueux,  pièce  en  trois  actes  et  à spcclacle, 
suiv.  de  Qui  paie  les  violons  ne  danse  pas  toujours. 

Tbkatrr  DD  \AVDrriLLS.—- La  Revanche  forcée;  Arle^ 
quin  friand,  et  le  Divorce. 

TaéATBB  DD  Palao.  — VACiéTÉs.  — Le  .Médecin  malgré 
tout  U monde,  et  la  t**  représ.  d’Edouard  et  Emilie. 

Tnéatbb  Français  comiqui  bt  ltriqdb,  rue  de  Bondi. 
— Les  Pisitandines,  la  S*  reprës.  Arlequin  marchand 
d'esprit,  et  les  Parents  réunis. 

Théatbb  du  Ltcéb  dis  Arts,  bu  Jardin  de  rP.fpililé. — 
La  Révolte  des  Nègres,  pantom.  à qiect..  préc.  du  Baiser , 
opéra-ballet. 

Théatbb  db  la  rub  db  Loovois.  — Incessamment  l’ou- 
verture, retardée  par  les  changements  que  l’on  fiait  dans  la 
salle. 

Anphitbéatrb  d’Astlbt,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd’hui,  à cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants , contiiuiera  ses 
exercices  d’équitation  et  d'émulation , tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes 
amusants. 

Prix  des  places  : S liv.,  2 liv.  10  s.,  2 liv.,  1 liv.  10  s.  et 
15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  les 
malins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  d’adresse,  — 
Le  citoyen  Perrin,  mécanicien  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante,  fera  aujourd’hui,  à six  heures  précises, 
dans  la  salle  du  citoyen  Moreau,  au  Palais  de  l’Egalité, 
n*  101,  quantité  de  tours  nouveaux  et  surprenants.— 
Prix  des  places  : S liv. , 2 liv.,  SO  s.  et  30  s. 


Du  mercredi  29  mci  1793. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DR  l’rOtEL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

8ii  derniers  mois  1793.  Les  Pavenrs  sont  k la  lettre  M. 
Noms  des  Payeurs. 

1 1 Boutray,  viager  et  perpétuel.  . . . Mercredi. 
17  Cochin,  perpétuel  et  viager  ....  Mercredi. 


la  Radis,  perpétuel  et  viager Mercredi. 

19  Maupelit,  pensiooA  Mercredi. 


97  Defranec,  tout.  viag.  et  perp.  . . . Mercredi. 
30  Maupassant,  pcrpélutl  et  viager  . . Mercredi. 
M Chauebat,  perpétuel  et  viager  . . . Mercredi. 


No 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Du  camp  des  alliés  decant  Mayence,  16  mai, — Quoique 
l’annéL*  française,  qui  a conquis  Worms,  Spire  et  Mayence, 
ait  donné  depuis  le  commencement  de  la  guerre  de  grandes 
preuves  d’intrépidilë,  on  ne  s'attendait  pas  à l’héroïsme 
qu’elle  déploie  aujourd'hui.  Toujours  sur  ses  gardes,  la 
garnison  de  Mayence  ne  néglige  aucune  occasion  de  sur- 
prendre les  alliés,  de  les  harceler,  et  de  Iravailler  enfin  à 
leur  ruine  avec  une  intrépidité  infatigable. 

Les  journées  des  11  et  1 S de  ce  mois  se  sont  passées  assex 
tranquillement  ; on  n'a  tiré  de  part  et  d’autre  que  peu  de 
coups  sur  les  batteries  réciproques. 

Dans  la  nuit  du  13,  on  attendait  une  attaque  de  la  part 
des  Français,  et  tout  le  monde  était  sous  les  armes;  vers 
minuit,  un  détachement  de  Français  se  montra  devant 
Kostheim.  Alors  commença  une  vive  canonnade  contre  les 
batteries  ennemies,  sur  le  Rhin  et  le  Mein,  et  ù Kostheim. 
Celles-ci  ripostèrent  avec  vigueur. 

Le  même  jour,  le  roi  de  Prusse  a fait  avertir  toutes  les 
personnes  qui  sont  à Kostheim  de  s’en  éloigner  h la  distance 
de  deux  lieues. 

Hier,  les  alliés  ont  fait  avancer  un  piquet  jusqu'à  vingt 
pas  devant  Kostheim  pour  reconnaître  la  force  de  l’ennemi. 
Ce  piquet  a été  attaqué  ; il  a perdu  douie  hommes,  tant 
tués  que  blessés. 

Dans  la  nuit  du  14  au  15,  les  Français  ont  tiré  de  toutes 
leurs  batteries.  Les  Autrichiens  se  sont  empari<s  d’une  re- 
doute prés  du  couvent  de  Weissenau  ; mais  défendue  avec 
intrépidité,  elle  leur  a coûté  du  monde. 

Le  pont  de  communication,  près  de  Florsheim,  a été 
rapproché  de  Ruffelsheim. 

Le  quartier-général  des  Prussiens  a été  tranféré  deGun- 
tersbium  à Boldenhcim. 

Le  régiment  de  Pellegrini  a quitté  les  environs  de  Lan- 
dau pour  se  porter  vers  Mayence. 

Le  contingent  de  l’électeur  palatin  a reçu  l’ordre  de  s’y 
rendre  incessamment.  Ce  prince  est  le  jouet  des  cours  pré- 
pondérantes, et  sera  peut-être  bientét  victime  de  sa  fai- 
blesse. 

De  la  rive  droite  du  Rhin , 20  moL  — 11  parait  certain 
que  les  Prussiens  viennent  d’étre  entièrement  chassés  par 
les  Français  du  duché  de  Deux-Ponts.  Lesrapports  s’accor- 
dent à dire  que  ces  derniers  sont  maîtres  non-seulement 
des  villes  de  Deux-Ponts  et  de  Humbourg,  mais  même  du 
Carisberg,  et  que  les  Prussiens,  avec  leur  roi,  se  sont  re- 
tirés à Laustall  et  à Lautern.  L'alarme  est  au  comble  dans 
le  pays  ; les  plus  riches  habitants  fuient  avec  leurs  effets 
précieux  ; les  autres  attendent  les  Français  avec  confiance. 

Les  Français  ont  eu  aussi , le  17,  un  grand  avantage  sur 
les  alliés  près  de  Landau.  L’action  a été  très  chaude  ; le 
corps  de  Condéa  perdu  beaucoup  de  monde;  mais  le  chef 
a consolé  le  reste  de  sa  légion  en  lui  communiquant  les 
heureuses  nouvelles  qu'il  avait  reçues  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne, il  a donc  annoncé  it  tous  les  gentilshommes  bretons 
de  son  corps,  que  toute  la  Bretagne,  excepté  Brest,  étant 
au  pouvoir  des  royalistes,  il  les  invitait  à s’y  rendre  au  plus 
tdt.  On  prétend  aussi  que  M.  d’Artois  doit  les  y accompa- 
gner, arrivé  tout  exprès  de  Pétersbourg. 

Ceux  qui  savent  combien  de  fois  les  trames  intérieures 
ont  été  déjouées  en  France  par  le  génie  qui  veille  au 
maintien  de  la  république,  regardent  ce  nouvel  espoir 
comme  une  dernière  chimère.  — Les  Autrichiens,  de  leur 
côté,  comptent  plus  sur  la  force  des  armes  ; aussi  se  dis- 
posent-ils & réparer  leur  échec  du  17.  Wurmser  fait  faire 
une  digue  pour  détourner  la  Gueich , pour  empêcher  les 
Français  d’inonder  les  approches  de  Landau , et  il  y em- 
ploie six  mille  paysans.  Quelques  personnes  néanmoins 
assurent  qu'il  sera  forcé  de  repasser  le  Rhin  et  d'établir 
son  quartier-général  à Rastadt.  Il  est  passé  à Doneschingen 
un  transport  d'artillerie  de  vingt-deux  pièces  de  canon 

a*  SirUt  — Tome  III, 


qu’on  dit  être  destiné  pour  l’armée  du  général  Wurmser; 
il  y a aussi  des  mortiers. 

On  a tracé,  entre  Wenningen  et  Edenkopen,  un  camp 
où  une  partie  des  troupes  est  entrée  le  13  et  le  14.  ('.et 
trou))es  joindront  le  camp  de  l’armée  impériale,  qui  sera 
établi  entre  Freischbach  et  Klosterhaimbach.  Le  quartier- 
général  de  Condé  sera  à Singerfeld.  Les  Prussiens  ont  des 
postes  avancés  jusqu’à  Woliheim  et  sur  les  hauteurs  de 
Gottramstein  et  de  Gleisweiler.  L’avant-garde  du  corps 
d'armée  impériale  et  du  corps  de  Coudé  est  à KIosterbord, 
à Hcrxeim  et  aux  environs;  les  patrouilles  vont  jusqu’au- 
delà  de  Rinzabern. 

PRUSSE. 

De  Bareith,  15  mai,  — Quelques  précautions  que  les 
tyrans  de  la  Pologne  eussent  prises  pour  affermir  leur 
ligue  usurpatrice,  on  a pu  croire  que  le  nouveau  partage 
ne  s’cffeclucrait  point  si  facilement  ; car  il  ii’y  a pas  de 
truité  solide  entre  l'avarice  et  l’ambition.  En  effet,  on  a vu 
des  brigands  se  disputer  dans  les  forêts  la  proie  qu’ils 
avaient  ravie  en  commun,  et  déjà  il  s’est  élevé  en  Pologne 
un  démêlé  assez  sérieux  entre  un  commandant  russe  et 
un  colonel  prussien,  relativement  à la  fixation  des  limites. 
L’un  et  l’autre  avaient  demandé  une  contribution  au  même 
village,  dans  la  Grande-Pologne,  et  le  différend  ayant  été 
porté  au  tribunal  de  l’impératrice  de  Russie,  la  cause  a 
été  décidée  en  faveur  du  commandant  russe  ; mais  le  co- 
lonel prussien  ne  souKrivaul  pas  à cet  arrangement , les 
malheureux  villageois  n’ont  eu  qu'un  moyen  de  le  sous- 
traire à une  double  vengeance , qui  a été  de  payer  une 
double  imposition,  l’une  à leurs  maîtres  les  Russes,  l’autre 
à leurs  maîtres  les  Prussiens....  Sa  Majesté  prussienne  a 
trouvé  moins  de  difficulté  à DanUig.  La  paisible  bour- 
geoisie dantzigoise  a prêté,  le  7 de  ce  mois,  le  serment  de 
fidélité  à son  nouveau  maître,  avec  la  plus  entière  résigna- 
tion. Le  bruit  des  cloches  et  des  canons  a même  annoncé 
dès  le  matin  leur  malheur  et  leur  honte  avec  tout  l’appareil 
d’une  joie  universelle.  Le  lieutenant -général  de  Beau- 
mer,  nommé  gouverneur  de  Dantzig,  pour  prix  de  sa  glo- 
rieuse prise  de  possession,  et  le  président  de  la  régence, 
baron  de  Schleenitz , reçurent  le  serment  au  nom  du  roi. 
On  nomma  allégresse  publique  une  troupe  soudoyée  qui 
s’écriait:  Vive  Frédéric^uillaume,  le  bon  père  de  son  peu- 
plel  et,  content  ou  non,  chacun  de  crier  de  même,  et  le 
soir  d’illuminer  sa  maison.  Des  médailles  furent  distri- 
buées.* Elles  portent  d’un  cété  l’efiigie  du  roi , avec  l’ins- 
cription suivante  : Fredericus  Guilhelmus , Borussorum 
rex;  et  de  l’autre,  Vobis  quoque  pater;  et  l’exergue  con- 
tient les  mots  : Boruss.  meridion.  fid,  preest,  1793.  Une 
chose  non  moins  curieuse  que  cette  inédaille , est  le  sermon 
qui  fut  prêché  avant  la  prestation  d’hommage,  dont  le 
texte,  choisi  par  les  commissaires  qui  présidaient  à cette 
solennité,  était  pris  du  second  livre  de  Samuel.  Ainsi  finit 
solennellement  la  liberté  de  Dantzig. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS 

Du  28  moi.—  Les  citoyens  de  la  section  des  Sans- 
Culottes  préviennent  le  conseil  qu’ils  sont  dans '.'in- 
tention de  s'assembler  en  club  tous  les  jours,  depuis 
dix  heures  du  soir,  dans  la  salle  de  théologie  du  col 
lége  du  cardinal  Lemoine. 

— Les  canonniers  de  la  section  de  Quatre-Vingt- 
Douze  se  plaignent  de  ce  que  leurs  canons  ont  été 
enchaînés  hier,  en  vertu  d’un  ordre  prétendu  doniM 
par  la  commune.  Le  conseil  les  assure  de  sa  sollici- 
tude à veiller  à ce  qu’il  ne  soit  donné  aucun  ordre 
faux  ou  particulier  sur  cet  objet  important. 

Le  commandant  en  chef  de  la  section  de  Quatre 
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Vingt-Dûuîf!  <*1311  présent  8u  conseil.  On  lui  de-  | 
mande  de  justifier  des  ordres  qu’il  doit  avoir  reçus 
pour  faire  enchaîner  les  canons.  Ses  explications  pa- 
raissent être  en  opposition  avec  l’arrêté  du  'conseil, 
du  25  de  ce  mois,  et  une  lettre  qu’il  a écrite  lui- 
ml*nie.  Le  conseil  le  renvoie  au  procureur  de  la  com- 
mune, et  arrête  que  les  chaînes  des  canons  seront 
supprimées  sur-le-champ. 

— La  commission  des  passeports  fait  son  rapport 
sur  les  demandes  de  divers  citoyens. 

Ce  rapport  est  interrompu  par  diverses  observa- 
tions que  présetite  Chanmette.  11  pense  que,  dans  le 
danger  pressant  oh  se  trouve  la  patrie,  il  faut  sus- 

Sennre  et  ajourner  tous  les  rapports.  Il  entre  ensuite 
ans  les  détails  d'un  complot  affreux  qui  se  trame 
contre  la  liberté,  et  à la  tète  duquel  il  met  des  mi- 
nistres et  d'autres  individus  payés  des  deniers  de  la 
république. 

— Hébert  entre  dans  la  salle  du  conseil.  De  nom- 
breux opplaudi.ssements  retentissent  de  toutes  parts. 
Tous  ses  collègues,  tous  les  citoyens  présents  l’em- 
brassent et  le  serrent  dans  leurs  bras.  11  reprend  sa 
place  au  conseil. 

— Chaumette  continue  le  discours  qu’il  avait  com- 
mencé. Il  représente  tous  les  sacrifices,  tons  les  actes 
de  patriotisme  par  lesquels  se  sont  distingués  les  Pa- 
risiens. Ilfrémiten  songeant  que  l’on  médite  la  ruine 
de  Paris,  dont  tout  le  crime  est  d’avoir  fait  la  révo- 
lution et  de  l’avoir  constamment  soutenue.  11  ter- 
mine en  demandant  qu’il  soit  fait  une  adresse  à In 
Convention,  pour  Fui  demander  que  la  commission 
des  Douze  soit  traduite  au  tribunal  révolutiounaire. 
Le  conseil  adopte  cette  proposition. 

Hébert  témoigne  sa  vivo  reconnaissance  des  senti- 
ments que  lui  ont  manifestés  les  vrais  sans-culottes 
de  Paris,  et  des  consolations  sans  nombre  qu’il  a re- 
çues dans  son  honorable  prison.  Il  expose  les  dan- 
gers imminents  de  la  patrie,  et  demande  que  l’on  y 
porte  de  prompts  remèdes. 

Chaumette  lui  remet  entre  les  mains  une  cou- 
ronne que  lui  avaient  destinée  des  patriotes.  Hébert 
la  dépose  sur  le  buste  de  J.-J.  Rousseau,  en  disimt 
qu'on  ne  doit  aux  hommes  en  place  que  des  encou- 
ragements, et  qu’on  ne  leur  doit  décerner  des  cou- 
ronnes qu'après  leur  mort. 

Lme  citoyenne  des  tribunes  apporte  urie  cou- 
ronne qu’elle  destine  à être  placée  sur  le  buste  de 
Brutus. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  présen- 
ter, au  nom  des  sections,  Hébert  à celle  de  Bonne- 
Nouvelle,  qui  est  la  sienne. 

— L,i  section  des  Arcis  communique  au  conseil 
une  adresse  qu’elle  se  propose  de  présenter  à la  Con- 
vention, pour  lui  demander  l'explication  de  ces 
mots  prononcés  dans  son  sein  : Sur  les  rives  de  la 
Seine,  on  se  demandera  où  existait  Paris , et  pour 
demander  que  l’on  traduise  au  tribunal  révolution- 
naire les  membres  du  comité  des  Douze. 

De  nombreux  applaudissements  prouvent  l’adhé- 
sion du  conseil  à celte  adresse. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Etal  nominatif  des  officiers  hollandais  faits 
prisonniers  à l'affaire  de  Turcoing, 

Régiment  de  Hesse-Darmstadt,  infanterie.  — Zil- 
leiihnrt,  lieuleiiniil-colonel,  commnndanl  ledit  régi- 
Bicut;  Motz,  capitaine  des  grenadiers  ; Weiz,  lieute- 
nant-adjudant, Blarhambcrg,  lieutenant,  SulTart, 
Ikulcuaut. 


Régiment  de  Randvyck,  infanterie.— J.  T.  Rochus. 
major;  Henri,  baron  de  Bnrmeyer,  capitaine;  C. 
Schmidt,  lieutenant  ; Schlotzet , enseigne;  Ehl,  en- 
seigne; Coiirin,  cadet. 

Régiment  de  Waldcck,  infanterie.  — W.  Miilich, 
capitaine ;Ronsloff,  capitaine;  de  Conninek,  de  Rcy- 
ma,  Buylock,  Holmau,  enseignes;  Schmit,  lieute- 
nant; Papen,  cadet. 

Régiment  de  Quadt , infanterie.  — Waslander,  ma- 
jor;'rouwaler.lieiitenanl;  Luler,  lieutenant. 

Régiment  deScravemaer,  cavalerie.  — Schrotem- 
bach , capitaine;  de  May,  porte-étendard;  Van- 
crincl,  idem. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HANCHE. 

De  Cherbourg  le  25  mai. — Les  ennemis  viennent 
de  faire  contre  ce  port  une  tentative  qui  ne  leur  a pas 
réussi. 

Un  bütiment  de  dix-huit  canons  se  iKirtait  sur  les 
cAtes,  tandis  que  deux  colonnes  armées  s’avançaient 
par  terre;  deux  mille  hommes,  commandés  sur-le- 
champ,  sont  allés,  avec  beaucoup  d’urtillerie,  à la 
rencontre  des  nouveaux  débarqués,  et  les  ont  mis  en 
fuite.  On  a tiré  sur  le  bâtiment  à boulets  rouges,  et 
il  s’est  rendu. 

Comme  on  craignait  du  mouvement  dans  la  ville, 
où  l’on  soupçonnait  que  l’ennemi  avait  des  intelli- 
gences, les  canons  furent  braqués  de  manière  à dé- 
concerter les  malveillants. 

Un  portefeuille  fut  jeté  à la  mer,  au  milieu  de  celte 
crise;  il  a été  repêché,  et  l’on  esi)cre  y trouver  des 
relations  importantes. 


Les  administrateurs  du  district  de  Cherbourg,  ' 
au  rédacteur  du  Moniteur. 

Ou  34  Biai  1783,  l’«a  t*. 

Voire  journal,  citoyen,  est  l*un  des  plos  répandus  ; noQi 
TOUS  prions,  en  conséquence,  d’y  inscrire  les  détails  sui- 
vants qui  seront  uüles  à qnantitè  de  maisons  de  commercé 
et  inléretsanu  pour  tout  le  monde. 

Un  jeune  Cbariestownien,  Ogé  de  dix-huit  ans  (James 
Loocock-Cusack),  d’une  famille  des  plu.s  distinguée  de  la 
CaroUiie>8ud,  béau-flis  du  colonel  Huger,  maire  de  Cbao 
lestown , plein  d’enthousiasme  pour  les  priiici|tcs  de  la  ré- 
volution française,  a quitté  sa  famille,  st-spropriéiés,  scs 
habitudes  et  ses  jouissances,  pour  venir  offrir  ses  services 
à la  république  française.  11  s'et  embarqué  en  mars  der- 
nier sur  le  navire  l’Heureux,  de  Bordeaux,  faisant  voile 
pour  France,  lequel  a été  pris  après  un  mois  de  traversée 
par  nn  corsaire  anglais  qni  l'a  conduit  à Guernesey.  Le 
jeune  Cusack  a été  prisonnier  pendant  vingt-deux  jours 
dans  celle  Ile , et  aprf4  tous  les  eÊorts  vainement  employés 
pour  IcdégiiOterde  son  projet,  il  lui  a été  permis  de  suivre 
sa  destinai  ion. 

Le  jeune  républicain  fit  aussitôt  l’acquisition  d'un  ba- 
teau, prit  avec  lui  quelques  pauvres  Français  retenus  par 
l’embargo  auxquels  il  offrit  le  passage;  il  s'abandonna  avec 
eux  aux  soins  de  la  Providence,  et  aborda  bieulût  les  eûtes 
de  France  k peu  de  distance  de  Cherbourg.  Ce  jeune  lionime, 
voyant  une  cfltc  hérissée  de  rochers  e>carpfr. , voulut  s’é- 
carter pour  débarquer  sur  une  grève  peu  éloiguée  qui  lui 
paraissait  plus  favorable. 

A ce  mouvement  rétrograde,  les  habitants  du  pays  qui 
pensaient  que  c’était  un  ennemi  qui  fuyait,  firent  une  dé- 
charge de  coups  de  fusil  à portée,  et  aussitôt  une  barque 
de  iiéelieur  sur  laquelle  montèrent  plusieurs  gardes  na- 
tionales, aborda  le  bateau  étranger,  et  le  conduisit  à 
terre. 

Les  officiers  municipaux , pleins  de  a’^lo,  firent  conduire 
le  jeune  étranger  cl  ses  pa'sagcrs  devant  nous.  Quelle  fut 
notre  surprise  lorsqu'au  lieu  d'un  ennemi  ou  d’un  émigré 
comme  on  nous  l'avait  annoncé,  nous  avons  rcruiinu  par 
qtianiiié  de  lettres  du  citoyen  Mangouril , consul  de  la 
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publique  françeiieà  CbnlcitowOt  écriln  laot  aot  mi- 
nKlm  qu'i  nombre  de  membres  de  la  Convention , etr.  ■ 
que  nous  possédions  dans  notre  miq,  un  ardent  ami  de  la 
liberté  cl  de  la  république  spécialeiDenl  rcooinmandé  ans 
généraux  Cusilne  et  Biron  I Nous  nous  fîmes  un  devoir  de 
présenter  ce  jeune  homme  aux  oSiriers  municipauxt  bla 
Société  républicaine  : il  fut  ren^u  a%ec  applaudUvcnUMiU. 

Nous  avons  vérillé  un  grand  nombre  de  lettres  remises  au 
Jeune  Caiack  b Guerncscy;  ces  lettres  au  nombre  de  pr^'s 
de  deux  cents,  étaient  A Tadresse  de  quantité  de  maisons  de 
nominerce,  et  toutes  oa  presque  toutes  relative*  à des  Df* 
faire*  dé  négoce  imporlanlea;  ellesatoimi  été  décarhetées 
à Cuernetey,  nous  y avoua  appoaé  le  sceau  de  radminlaira* 
lion  de  diatrict , et  le»  avons  ensuite  mises  b la  poste. 

Nous  avons  cru.  citoyen,  que  cet  avis  était  esaentiel  pour 
ces  maisous  de  commerce,  et  nous  avons  pensé  que  votre 
journal  était  la  mcill<  ure  voie  pour  le  leur  tranimettre, 
afin  de  leur  faire  connaitre  la  cause  du  retard  cl  de  Tuii* 
Terture  de  leurs  lettres. 

i'o»  uboNRCi , BaiouvAL , Tis&oa  y N,  Baint. 


TlIÉATnE  DE  LA  SATtOS. 

On  B donné  sous  le  titre  ossex  piquant  des  5«Mriy 
nne  pièce  en  trois  actes  et  en  vers  irréguliers, 

U.  de  Rainlongt  a quatre  filles  ; trois  ont  déjb  passé  l'âge 
où  d'ordinaire  ire  demoiselles  se  marient;  mais  cellcs-ci 
tout  dédaigneuses.  L'une  parle  toujours  dr  raison,  l'autre 
de  sentiment,  la  troisième  d'esprit  \ malheureusement  elles 
parlent  toute»  sur  le  même  tou  et  du  même  style,  en  sorte 
qu'on  ne  voit  point troia  penonnages  diSftrenls,  ou,  pour 
mieux  dire,  on  ne  voit  que  l’auteur  b la  place  des  persou* 
nages.  La  plus  jeune  desssurs,  Lauretle,  eal  une  aimable 
folle;  elle  est  aimée  de  Céiioourt,  jeune  homme  scih 
stl'lc,  qui  vicoldansla  mai'Ui)  avec  sou  ainiUurval,  lequel 
aurait  gtauüe  envie  d’etre  plaivaiiU  11  s'agit  de  marier  en* 
semble  Ire  deux  jeunes  amants;  M.  de  l^intongeosl  bon 
homme:  il  yeonsenlira,  dit-ll,  {>our\u  que  les  irulsainées 
y donnent  leur  aveu,  sans  cela  il  oc  veut  point  bur  faire 
un  pasee^roit  qui  les  afnigoraii.  Célkourl  annonce  qu'il 
a trouvé  un  moyen  délicieux  de  Ire  persuader  en  les 
trompant  tnnoormmrol  ; «I  ce  moyen  innocent  *e  réduit  b 
deux  rouversations  furl  cnouvcuM*s  qu'il  w procure , l'une 
avec  la  lentimeiilalf*  et  la  spirituelle,  cl  l'autre  avec  la  rai« 
sonnablf.  Il  fait  entendre  que  Durval  veut  épouser  Lau* 
rcltc,  et  en  rei  aimé;  cliacune  dre  trois  saurs  sc  flatte  que 
Célkourl  se  réserve  pour  cl!e>méme;  tous  trois  coneentenl 
b ce  que  leur  cadciic  sc  marie  la  première  : son  amant 
alors  le  déclare  et  l'épouse. 

A défaut  d'aclion,  de  caractères,  de  fct'-ne  et  de  force  co- 
mique, on  trouve  dans  cet  ouv  rage  quantité  de  madrigaux, 
une  douzaine  d'épigtammes,  deux  anetles,  trois  compa- 
raisons et  quatre  Jolies  femmes.  Ce  dernier  article,  ainvi 
que  l'ensemble  et  la  précision  du  jeu  des  acteurs,  a cm- 
péebé  de  tomber  eette  prétendue  comédie  qui  peut  passer 
pour  no  petit  recueil  asaei  faible  de  poésies  fugUives, 


ARTS. 

GBAVOKE8. 

Portrait  d'Hclvélius,  gravé  ao  lavis  en  couleur,  par 
P.‘M.  d'Alix,  et  peint  parGarneray,  d'apKsIc  tableau  ori- 
giual,  upjKirlenaiil  b Madame  Uelvétius , peint  par  Vculoo 
on  1755.  Ce  porlrall  fait  suite  â ceux  de  Voltaire,  J. -J. 
nousseau , Mably  , Mkbel  Montaigne , Charles  Linné . 11. 
Mirabeau,  Kénéton  et  BufTon , gravé*  par  le  même  auteur 
d'après  différents  maître*.  Ils  se  rendent  chez  le  citoyi  n 
Drouhin,  rue  Cbristirve,  a*  2,  fbubourg  Saint-GermaiD.  Le 
prix  est  de  fl  liv.  cbacan. 

Le  sueoèa  soutenu  de  cette  suite  Intéressante  prouve 
mieux  que  tous  le»  éloges  1e  soin  avec  lequel  sont  exécutés 
Ireportraita  qui  la  composent.  Celui  que  nous  annonçons 
pexu  y Ggurvr  avee  beaucoup  d'avantage,  par  la  maoière 
agréable  dont  il  ait  trqilé» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prûidente  ^ItnartU 

Discours  prononcés  dans  la  séance  du  37  mai,  sur 
ceite  ^ucifion  ; Y aura-t-il  un  maximum  de  po- 
puluftonpour  les  communes? 

Petit  : Citoyens , d’après  CP  que  j’ai  l uU'tHlu  dire 
à cette  tribune  en  faveur  du  maximum,  je  reiiidi  que 
que  l'on  peut  réduire  les  (|ueslions  qu’il  présente  à 
celle-ci  ; Divisera-t-on  les  grandes  municipalilc^  en 
plusieurs  numiripalités? 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu’en  effet, 
dans  tout  le  territoire,  français,  la  division,  la  cir- 
conscription des  grandes  villes,  bourgs,  villages,  etc., 
nq  se  soit  opérer  depuis  quatorze  cents  ans,  pour  la 
commodité  du  despotisme  et  de  la  féodaHlé , plus 
que  narTattrait  libre  des  situations  loc, vies;  que  ror- 
gueil  couronné  n’ait,  b son  prolit,  vaincu  toutes  les 
résistances,  créé  des  rivières  sur  des  montagnes, 
billi  des  villes  dans  des  forêts  sauvages,  et  réuni  par 
mille  besoins  factices  des  masses  plus  ou  moins  consi- 
dérahlrs  de  ce  qu'il  appelait  scs  serfs,  ses  sujets. 
Les  privilèges  ae  toutes  les  grandes  villes,  et  en 
particulier  ceux  de  la  6omie  ville  de  Paris,  dénion- 
trent  à tout  homme  sensé , qu'un  certain  nombre  de 
grandes  villes  entrait  dans  le  système  des  lois  ; que 
ces  villes  devaient  être  soumises  à une  organisaUon 
d’administration  particulière  à leur  grandeuTyà  leur 
position,  à leurs  richesses. 

Ce  système  topographique,  ouvrage  de  la  monar- 
chie, ne  manquait  pas  d'alimenter  en  France  tous 
les  vices,  tous  les  arts,  toute  l’ignorance  dont  la  mo- 
narchie a Ivfsoin  pour  sc  soutenir;  mais  inalheii- 
reusem^nt  pour  elle,  elle  n'avait  pu  mettre  assex 
de  préeisioti  dans  les  calculs  de  cet  aiiialgami'. , et 
en  1788  la  tyrannie  manqua  d’or.  DesagiUleursqui 
travaillaient  pour  le  peuple,  en  croynnl  servir  un 
parti;  des  hommes  ardents,  chez  lesquels  le  senti- 
ment de  U liberté  se  réveillait,  répandus  dans  tous 
les  points  de  l’immense  punulalimi  dé  Paris,  orga- 
nisèrent la  prise  de  la  Bastille  et  U chute  du  trône. 
Imiter  la  capitale  fut  toujours  la  maladie  des  provin- 
ces dans  un  royaume,  et  ce  n’est  pas  ici  la  première 
fois  que  le  mal  produisit  du  bien.  De  procim  en 
proche  tout  voulut  faire  comme  Paris,  et  la  libcrld 
naquit  en  France. 

Certes,  si  les  Français  eussent  été  cantonnés  en 
noml*re  égal,  dans  des  jMîrtioiis  égales  de  territoire, 
soumis  k ne  semblables  administrations,  toutes  cor- 
respondantes en  même  degré  d’ubiossancc  avec  le 

fiuuvoir  exécutif,  la  révolution  n'aurait  jamais  eu 
ieti. 

Mais  ce  qui  a été  utile  pour  faire  la  révolution, 
[tciiMI  servir  à conserver  la  liberté?  Ces  grands 
rassemblements  d’hommes  unis  dans  leurs  habitu- 
des et  dans  tes  besoins  qui  leur  dcviennciit  com- 
muns; ces  rassemblements,  qui  peuvent  facilemeut 
protéger  une  insiirrection,  tiser  même  sur  le  cor|« 
législatif  d’une  influence  dnngereuse,  ne  peuvent-ils 
pas  aussi  s’opposer  avec  faciulé  .lu  mninlieti  de  la 
tranquillité  générale  dans  une  république?  Et,  dans 
tous  ces  ras,  ne  faut-il  pas  ôter  à ces  majorités 
locales  la  force  et  l'unilé  d'action  qui  résulteraient 
pour  elles  de  l'unité  de  leur  administration  muni- 
cipale? 

Je  réponds,  non  ; ce  qui  a été  utile  pour  faire  la 
révolution,  ne  peut  servir  à conserver  la  liberté. 
Citoyens , les  deliances,  les  soupçons,  les  térreiira. 
I les  incertitudes  ont  ihl , pendant  la  lutte  terrible  du 
1 despotisme  contre  la  liberté,  tenir  les  cœurs  et  les 
I esprits  dans  une  irrilabihté continuelle;  alors  on 
I avait  tout  à perdre;  il  fallait  tout  défendre:  on  avait 
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tout  à ffagner;  il  fallait  employer  toas  les  moyens. 
Alors  l’homme  tiède  était  suspect,  et  l’homme 
suspect  était  dangereux;  il  fallait  prononcer  à l'in- 
stant sur  lui;  la  lerUeur  de  la  délibération  devenait 
un  crime  ; et  sans  doute , il  fut  juste  de  sacrilier,  ne 
fût-ce  que  dans  l’oninion,  des  innocents  pour  des 
coiipabies:alorson  aut  faire  taire  leslois,  rhurnanite, 
la  nature  devant  la  nécessité,  et  la  vertu  même  put 
se  composer  de  toutes  sortes  d'excès.  Telle  est  la 
morale  effrayante  dont  nous  avons  eu  besoin  pour 
faire  notre  révolution;  et  certes, cette  morale  est 
le  plus  terrible  ennemi  de  la  liberté.  Oui,  si  nous 
conservions  cette  morale  qui  nous  a sauvés;  cette 
irritation  de  la  peur  qui  rend  méchant;  cette  habi- 
tude de  crainte  qui  Cnit  par  l’esprit  de  vertige , nous 
finirions  par  nénr  victimes  d’un  patriotisme  aveugle 
et  inni-entenau. 

Ceux  qui  croient  que  les  moyens  de  commencer 
et  d’achever  une  révolution  sont  les  mêmes;  ceux 
qui  voyagent  toujours  par  l’esprit  dans  la  région  des 
^.inds  princines  et  donnent  des  proverbes  pour 
des  lois  et  de  wlles  plirases  pour  de  bonnes  choseç, 
ceux-là  tous  seuls  perdraient  la  chose  publique; 
ceux  qui  regardent  la  révolution  comme  finie,  et 
voudraient  que  tout,  exactement  tout,  se  fit  main- 
tenant à la  réglé  et  au  compas  de  la  raison,  fût  pesé 
dans  les  balances  d’une  justice  qui  s’établira,  ceux- 
là  tous  seuls  perdraient  la  chose  publique;  ceux 
luxquels  un  ancien  goût  de  tranquillité,  d'aisances 
et  d exceptions  peut-être,  donne  de  l'inclination 
pour  les  seconds  et  de  l’horreur  pour  les  pre- 
miers, ceux-là  tous  seuls  perdraient  la  chose  pu- 
blique. Heureusement  pour  la  liberté  toutes  nos 
habitudes  se  combinent  ensemble,  et  le  génie  de  la 
France  veille  sur  elle,  et  toute  vérité  u’esl  pas  ici 
perdue! 

Il  faudra  donc  que  les  causes  qui  ont  concouru  à 
faire  la  révolution  se  détruisent  les  unes  par  les 
autres;  les  causes  physiques  par  les  causes  morales, 
par  les  lois. 

On  dit  qu’en  conservant  une  seule  municipalité 
dans  la  ville  de  Paris,  nous  lui  laissons  des  moyens 
faciles  d’insurrection  ; car  ici  les  objections  se  parti- 
cularisent dans  leur  objet;  que  cette  municipalité 
peut  conC4‘Vüir  des  projelsd'en vahissement,  changer 
Paris  actuel  on  une  autre  Rome;  que  la  seule  garde 
nationale, corn  posée  (lecenteiiiquaiite  mille  hommes, 
commandée  par  un  seul  chef  à la  dévotion  de  la  mu 
nicipalité,  est  la  puissance  la  plus  redoutable.  On 
nous  dit  que  l’immense  jKipnlation  de  Paris  peut  of- 
frir toutes  sortes  de  moyens  de  gêner  le  corps  legis- 
latif dans  ses  délibérations. 

La  munici|>a)ité  de  Paris!  je  ne  me  constitue  point 
son  défenseur  officieux,  je  n’en  connais  aucun  mem- 
bre, et  je  crois  en  effet  qu'elle  doit,  ainsi  que  la 
municipalité  de  mon  village,  être  soumise;  aux 
lois,  cesser  d’en  avoir  pour  elle.  Ne  faites  pas  l’histoire 
de  ses  prétendus  crimes;  cmpêcht'z-la  d’en  com- 
niellre.  S’insurger!  contre  qui,  et  fiourquoi?  Fail- 
qn  bien  attention  à riiislarit  où  l'on  se  place  dans 
l’avenir  pour  faire  cette  question? Cet  instant  sera 
celui  où  nous  aurons  une  constitution.  S'insurger, 
quand  la  loi  sera  devenue  l’autorité  protectrice  de 
tous  les  opprimés,  miaiid  chacun  jouira  des  droits 
du  citoyen,  et  sera  forcé  d’en  remplir  les  devoirs! 
Mais,  prenez-y  donc  garde  : la  municipalité  ne  peut 
insurger  sans  le  peuple;  et  le  peuple  d'aiiiour- 
’hui  n’a-t-ll  pas  déjà  cessé  d’étre  un  peuple  «le 
sujets  et  d’esclaves?  Le  peuple  u’est-il  pas  partout 
fatigué  d’anarchie  et  lassé  de  secousses?  Les  habi- 
tants de  Paris,  .s’insurger  pour  aller  taire  la  guerre 
à leurs  frères  qui.  en  moins  de  vingt-quatre  heures, 
pourraient  les  réduire  à la  famine!  influencer  le  corps 


législatif!  Citoyens , je  vais  vous  dire  une  vérité  qui 
mVpouvante  et  me  console  tout-h-la-fois  : cVsl  le 
cor]ts  législatif  qui  doit  influencer  toute  la  répu- 
blique, ne  l’oublions  jamais;  mais  ces  rassemble- 
ments considérables  d’hommes,  il  n’est  ni  dans 
notre  pouvoir,  ni  dans  notre  volonté  de  les  dis- 
perser. Si  donc  nous  ne  pouvons  nas  plus  diviser  ces 
‘ rassemblements,  qu’abattre  les  viilesqu'ils habitent, 
ce  que  nous  avons  de  mieux  à faire,  c'est  d'établir 
une  administration  dans  chaque  ville,  dontl'organi- 
sation  soit  telle  que  rien  ne  puisse  retarder  sa  mar- 
che, qui  soit  dans  tous  les  instants  l’oeil  de  l'intérêt 
public,  ouvert  sur  tous  les  individus.  Eh  bien!  telle 
est  a peu  près  l’organisalinn  miinicqialc  actuelle 
dans  chaque  ville.  S’il  y a des  abus,  reformons;  s’il 
y a des  défauts,  perfectionnons,  et  n'adoptons  jamais 
(le  changi'ment,  que  ce  ne  soit  pour  faire  mieux  ; je 
vote  contre  le  maximum. 

PHÉi.iPPE.sfx;  Le  jour  où  vous  arrêtâtes  l'ordre 
de  vos  délibérations  sur  la  manière  d’ornniser  la 
république,  il  eût  été  dé^rable qu'au  lieu  de  se  fixer 
d'abord  sur  la  distribution  du  territoire,  on  eût  com- 
mence par  s’txciiper  des  personnes,  de  bien  e!a.sser 
leurs  rapports  moraux  et^liliques;d'éiablir,  avant 
tout . le  régime  fraternel  qui  doit  x ivifier  le  voisi- 
nage des  hommes  libres,  pour  les  lier  ensuite,  par 
un  enchaînement  progressif,  au  régime  munici|^l, 
aux  administrations  supérieures,  et  enfin  au  gouver- 
nement suprême  de  ta  république.  Cet  ordre  simple 
eût  donné  à la  discussion  un  plus  grand  caractère, 
et  vous  eût  fait  éviter  bien  des  écueils  que,  sans 
doute,  TOUS  aviez  aperçus  déjà,  lorsque  vous  atta- 
chant aux  idées  intermédiaires , vous  en  êtes  venus 
des  départements  et  des  districts  aux  municipalités. 
11  est  e.ssentiel  de  bien  préciser  les  éléments  dont 
cette  partie  de  l'organisation  sociale  doit  être  com- 
posée, et  de  lui  assigner  un  ordre  de  distribution  tel 
(]u'il  puisse  s'adapter  à toutes  les  parties  du  service 
public.  Pour  cola,  il  convient  d'a^rd  d'examiner 
hiomme,  non  dans  ses  rapports  avec  le  territoire 
qu  il  habite,  mais  dans  ceux  qu'il  doit  avoir  avec 
se.s  semblables.  Nous  ne  tenons  point  à la  terre 
comme  des  arbres  ; et,  quoi  qu’ait  pu  dire  Montes- 
quieu de  riiifluence  des  climats  sur  les  affections 
morales  des  nations,  le  peuple  français,  si  vous  or- 
ganisez ses  liens  avec  sagesse,  nniirràit  être  transféré 
sur  d’autres  régions,  par  quelque  grande  secousse 
politique,  ou  une  crise  violente  de  la  nature,  sans 
perdre  aucun  de  ses  avantages  nationaux;  il  conti- 
nuerait de  former  sur  son  nouveau  territoire  la  ré- 
publique française,  consolidée  par  le  sentiment  de 
la  félicité  commune. 

Vous  voulez  établir  des  administrations , moins 
sans  doute  sous  un  rapport  de  finance  que  sous 
celui  de  la  morale  et  du  bonheur  des  administrés  ^ 
moins  pour  créer  des  branches  de  pouvoir  cl  de  do- 
miiintiun  en  faveur  dos  magistrats,  que  pour  établir 
l'ordre  et  la  félicité  parmi  les  citoyens.  Il  faut  donc 
que  le  soin  de  les  unir  de  proche  en  pro<‘he  par 
une  harmonie  fraternelle,  tienne  le  premier  rang 
dans  l’écnnomie  sociale.  Or,  de  toutes  les  mesures 
capables  de  produire  cct  avantage,  ta  distribution  des 
citoyens  en  dixainei,  centaines  et  mille,  est  sans 
contredit  la  plus  simple  et  la  plus  efficace.  Avec 
cette  méthode  vous  ol)tpnez  incontinent  toutes  les 
données  convenables  pour  organiser  de  bonnes  mu- 
nicipalités, pour  asseoir  un  excellent  système  d’as- 
semblées iwliliques,  pour  constituer  l'état  défensif 
de  la  répul)lique  d’après  une  rotation  de  service  mi- 
litaire qui  nous  mettrait  en  état  de  braver  toute 
l’Europe;  enfin,  pour  gr<iver  dans  tous  les  cffurs, 
par  renseignement,  les  bUos  publiques  et  les  secours 
de  bienfaisance,  ramuur  des  nouvelles  lois,  et  les 
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Tfrtiis  ciriquos  qui  doivent  ^tre  l’âme  d'un  Etat  ré- 
publicain. 

On  des  orateurs,  qui  m'ont  précédé  à cette  tri- 
bune, vous  a dit  avec  beaucoup  de  sens,  que  vous 
renversiez  l'ordre  de  toutes  les  idées,  en  voulant 
créer  une  magistrature  municipale  sur  des  notions 
géographiques,  avant  d'avoir  éUbli  quelles  seront 
les  lonctious  de  cette  magistrature,  la  latitude  de  ses 
p<»uvoirs,  la  nature  de  scs  rapports,  soit  avec  les 
administrés,  soit  avec  les  agences  supérieures.  Votre 
premier  soin  doit  Are  de  déterminer  quel  sera  le  jeu 
de  ce  mécanisme  social , de  calculer  sa  force  d'im- 
pulsion et  les  résistances  qui  peuvent  lui  être  oppo- 
sées, afin  de  mettre  dans  sa  structure  toute*  les  pro- 
portions nécessaires,  autrement  son  action  ou  serait 
trop  faible,  ou  briserait  tout  ce  qui  serait  soumis  à 
sa  direction. 

Ainsi,  la  première  chose  que  vous  devez  envisa- 
ger dans  votre  système  social,  est  la  division  des  ci- 
toyens sur  laquelle  je  viens  d'insister.  La  plupart 
des  égarements  populaires  viennent  du  défaut  d'ins- 
truction qui  les  livre  sans  cesse  anx  intrigues  des 
esprits  méchants  ; mais  sur  dix  familles  il  se  trouvera 
au  moins  un  citoyen  qui  saura  lire  et  qui  communi- 
quera aux  autres  les  lois  qu'il  leur  importe  de  con- 
naître. Le  chef  de  centaine  dirigera  ce  foyer  de  lu- 
mières, et  il  recevra  une  impulsion  plus  vaste  encore 
du  chef  de  mille.  Vous  examinerez  ensuite  quel  genre 
de  fonctions  politiques  vous  devez  attribuer  a ces 
chefs  de  divisions,  dans  leur  échelle  hiérarchique, 
»>us  le  rapport  ou  de  la  morale,  ou  des  secours  pu- 
blics, ou  des  finances,  ou  de  l’enseignement,  ou  de 
la  iwlice,  ou  enfin  du  service  militaire. 

Cette  organisation  une  fois  faite,  vous  ne  dépendez 
plus  pour  établir  vos  grandes  communes  et  si-ctions 
municipales,  d’aucunes  des  distributions  anciennes; 
vous  n avez  plus  liesoin  de  vous  asservir  au  cercle 
plus  ou  moins  étendu  de  chaque  territoire;  mais  vous 
dites  simplement:  chaque  iiiillc  formera  une  section 
municipale,  et  chaque  grande  commune  sera  com- 
posée de  tant  de  mille;  c'est  ainsi  qu'au  rapport  de 
racite,  nos  pères,  les  Gerniaiiis,  étaient  divisés  en 
tribus,  par  le  moyen  desquelles  ils  jouissaient  de  la 
plus  grande  liberté  politique,  avant  que  les  imeurs 
conompiies  des  Romains  dégénérés,  la  su|ierstitioii 
stupide  inspirée  par  la  fourberie  des  prêtres  et  l'iiis- 
titiilion  nionstrueiise  de  la  royauté  les  eussent  abà- 
taiifis.  Dix  familles  formaient  une  association  qui 
choisis-sait  son  arbitre  ou  son  juge  en  temps  de  pais, 
et  son  chef  en  teuqis  de  guerre  ; l'un  et  l'autre,  res- 
ponsables de  la  tranqiiillitcet  des  mmurs  extérieures 
de  l’association,  assuraient  la  police  la  plus  exacte 
dans  chacune  de  ces  agrégations. 

SUIE  DE  LA  SEANCE  DU  HAIIDI  Î8  MAI. 

Danton  : Le  décret  d’hier  soir  avait  satisfait  à l'in- 
Agnation  publique,  vous  aviez  fait  un  grand  acte  de 
justice.  J’aime  à croire  qu'il  sera  reproduit  avant  la 
fin  de  cette  séance.  Mais  si  la  coinmi.ssion  conserve  le 
pouvoir  tyrannique  qu'elle  a exercé  et  qu’elle  vou- 
lait, je  le  sais,  étendre  sur  des  membres  de  cette  as- 
semblée; si  le  fil  de  la  conspiration  n'est  pas  rompu; 

SI  les  magistrats  du  peuple,  si  les  bons  citoyens  ont 
encore  à craindre  les  arrestations  arbitraires,  alors, 
aprôs  avoir  prouvé  cjue  nous  passons  nos  ennemis 
en  prudence,  en  sagc.««c,  nous  les  passerions  en  au- 
dace et  en  vigueur  révolutionnaire.  (On  applaudit.) 

Gomaire  : Je  demande  qu’avant  de  prononcer  on 
entende  la  commission. 

CoixoT-D  ïIeiboi.s  : Je  demande  que  les  scellés 
soient  mis  sur  les  papiers  des  membres  de  la  com- 
mission dos  Douze. 


RABACoSAm-EriENNE  : Je  veux  aussi  qu’on  en- 
tende le  rapport  de  la  commission  avant  de  jiicer  sa 
conduite. 

Quelques  membres  proposent  l’impression  du  rat>- 
port.  ^ 

: Nous  avons  demandé  la  priorité  pour  le  ca- 
non d’alarme 

Thuriot  : 11  sera  curieux  de  voir  des  accusés  de- 
venir accusateurs  et  juges. 

L’assemblée  termine  ce.s  débalsen  décrétant  l'im- 
pression du  rapport  de  la  commission  dt'S  Douze  et  la 
liberté  des  détenus. 

Rnbaiil,  membre  de  lacommision  des  Douze,  donne 
la  démission  delà  coniinisskm. 

La  section  de  l’Arsenal  présente  un  compagnie 
de  canonniers.  Elle  est  applaudie  et  part  contre  les 
rebelles. 

Bazjre  î Le  salut  public  est  menacé,  non  seiiîe- 
menl  dans  Paris,  mais  encore  «tans  les  départements. 
Qn  as-sure  qu’un  grand  nombre  de  députés  se  sont 
coalises  pour  obtenir  de  leurs  commetUnts  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires.  Pourdissiperces 
soupçons,  je  demande  que  chacun  jure  ici  qu’il  n’en 
a rien  fait.  * 

Tous  les  membres  se  lèvent  et  le  jurent. 

L assemblée  ordonne  rinscription  de  ce  serment 
au  procè.s  verbvil. 

Une  députation  de  la  section  des  Gardes-Fran- 
çaises est  admise  à la  barre. 

Après  quelques  débats,  la  parole  est  accorilée  aux 
|>étitioiinüires. 

L’oraUur  : La  conduite  des  .sections  des  Tuileries 
et  de  la  Fraternité  vient  enfin  de  donner  l’éveil  aux 
autres  sections  de  Paris;  il  est  temps  que  la  lutte  ti- 
nis.se;  il  est  temps  qu’une  troupe  <le  scélérats  cachés 
sous  le  masque  du  patriotisme  disparaisse;  il  est 
temps  au'une  minorité  turbulente  s’effraie  du  re- 
tour de  Vordre,  elle  est  faite  pour  le  craindre.  (Alur- 
mures  des  tribunes  et  d’une  partie  de  l’assemblée.) 

Vous  n’avez  qu’à  dire  un  mol;  vous  ii’avez  qu'à 
nous  appeler  auprès  de  vous,  et  vous  serez  entourés 
de  défenseurs  digues  de  la  cause  qui  leur  sera  con- 
lioe;  alors  on  verra,  d un  côte,  le  courage  des  lions 
citoyens;  et  de  l’autre,  la  lâcheté  et  la  perfidie  de 
quelques  brigands.  (Violents  iiiuniiiires  ilaiis  la  )>ar- 
lie  gauche.  — Plusieurs  membres  s’avancent  vers 
iMpétiiioiinaires,  et  leur  parlent  avec  chaleur.  — Il 
régné  une  vive  agitation  dans  toute  l’assemblée.  — 

Le  président  se  couvre.  — Le  tumulte  conliiiiic.  — 
Après  une  longue  agitation,  le  calme  sé  rétablit.) 

L'orateur:  Vous  avez  laissé  trop  longtemps  entre 
les  mains  du  peuple  le.s  instruments  révolutionnai- 
res; il  errean  gré  des  passionsde  quelques  agitateurs  * 
adroits  et  sert  les  projets  des  ambitieux  qui  veulent 
nous  lasser  de  la  liberté  pour  nous  redonner  un 
maître. 

Comme  l'unique  remède  à tant  de  maux,  nous 
demandons  que  vous  nous  donniez  une  conslilulion 
libre,  où  les  droits  civils  et  politiques  soient  con- 
servés, et  qui  assure  la  liberté  et  l’égalité,  nous  vous 
répondons  que  vous  serez  libres  dans  vos  délibéra- 
tions. 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires,  cl  les  ad- 
met aux  honneurs  de  la  séance.  — Les  citoyens  des 
tribunes  font  entendre  de  violents  murmures. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

Damo.'i  : Personne  ne  respecte  plus  que  moi  le 
droit  de  pétition;  j'ai  applaudi  à l'opinion  princi- 
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nale  contenue  dans  celle  que  vous  venez  d entendre. 
Rüus  sentons  tous  la  nécessité  d’une  constilulioii, 
et  sous  ce  rapport  ]e  parlai^e  les  vœux  des  peliüoii- 
naires.  Mais  ordoimeiTZ-vuus  rimprcssion  dune 
adresse  où  l’on  dit  qu'il  faut  arraclter  au  ueiiple  les 
in«trume«<x  de  la  révolution?  Si  j’entends  bien  ce 
que  siciiitieut  ces  mots,  cela  veut  dire  la  faculté  desc 
rtniiiir  |iour  délibérer  sur  les  affaires  publiques.  Or, 
les  pëtilioiinaires  nous  ont  demandé  ce  qu  ils  nous 
est  impossible  de  faire  : ear  le  peuple  français  est  au- 
dessus  de  nous.  Il  est  dimie  de  se  servir  de  ces  in- 
struments de  révolution,  il  est  tout  prêt  a les  tour- 
ner contre  ses  eniieniis.  Le  pe unie  français,  avec  ces 
niénies  iiistrumeiils  fera,  quand  il  le  voudra,  rentrer 
en  un  seul  jour  dans' le  néant  les  honimes  assez  stu- 
pides pour  croire  qu’il  y a de  la  distinction  entre  le 
peuple  Pt  les  citoyens.  Il  serait  ridicule  de  livrer,  par 
un  UéciTl,  à ri inpression  une  pétition  par  laquelle 
honnétts  gens  de  sectioo  viennent  ceiisurer 
ici  la  minorité.  Songez  que  si  l'on  se  vante  d’avmr 
contre  nous  la  majorité,  vous  avez  dans  la  républi- 
que, et  Paris  cii  offre  l’exemple , une  majorité  im- 
mruse.  (Oui,  oui!  s'écrie  une  partie  de  l’assemblée.) 
U est  temps  que  le  peuple  ne  se  borne  plus  a la 
guerre  dékusive,  et  qu’il  attaque  tous  les  fauteurs 
du  inodéranlisiiii';  il  est  temps  que  nous  marchions 
tièrement  dans  la  carrière  ; il  est  temps  que  nous 
nous  coalisions  contre  lesconiploLs  de  tous  ceux  qui 
voudraient  détruire  la  république.  Nous  ayons  mon- 
tré de  l’énergie  un  jour,  et  nous  avons  vaincu.  Pans 
ne  périra  pas.  Aux  brillantes  destinées  de  la  répu- 
blique se  joindront  celles  de  celle  cité  fameuse  que 
les  tyrans  voulaient  anéantir.  Paris  sera  toujours  la 
terreur  des  ennemis  de  la  liberté;  et  sw  sections 
dans  les  grands  jours,  lorsque  le  peuple  s y réunira 
en  masse,  (eronl  toujours  uisparailrc  ces  misérables 
Feuillants,  ces  lâches  modérés,  dont  le  triomphe  est 
d’un  iiioiuent.  (Applaudissements  dans  une  partie  da 
l'assemblée  et  uans  les  tribunes.  ) 


soldat*  en  désordre.  Cependant  les  généraux  Bouf- 
Üers,  Dagobert  et  Sorel  les  rallièrent,  et  parvinrent 
à reprendre  le  camp.  Les  E^^pagnoU  furent  chassés 
lrè.s  loin  de  là  : mais,  pendant  la  nuit,  ravanl-garde 
égarée  par  une  terreur  panique  força  le  corps  d’ar- 
mée à rentrer  dans  Perpignan. 

Nous  n’uvons  point  de  nouvelles  des  PjTénccs-Oc- 
cirieiilales.  . 

Mais  nous  en  avons  reçu  de  1res  satisfaisantes  des 
côtes  de  La  Rochelle  ; notre  collèjiie  Coiislard  nous 
écrit  que  beaucoup  il’lubitanls  des  eainpagnes  de  la 
Vcmlee  rentrent  dan»;  le  devoir,  ils  reprennent  leurs 
travaux  onlinaires.  Deqà  un  des  villag«‘S  les  plus  sé- 
ditieux a envoyé  line  députation  aux  represeiitiints 
du  peuple,  et  leur  a fait  remettre  ses  armes;  il  leur 
a promis  même  de  livrer  un  ci-devant  noble,  insti- 
gateur et  chef  de  la  révolte.  On  espère  que  celle 
guerre  civile  sera  bientôt  étouffée. 

La  commission  centrale  des  rcprésentanls  du  peu- 
ple, formée  à Saumur,  écrit  que  l’armée  catholique 
commence  à se  dissoudre  en  differents  endroits,  mal- 
gré la  rage  des  ci-devant  nobles  et  des  prêtres  fflU3" 
tiques.  Un  cor|W  de  rebelles  gardait  une  jietilc  ville 
on  se  trouvaient  leurs  magasins.  Avanl-lner  le  gen^ 
ral  Menou  les  attaqua.  Les  hussards  duhnitienie  ré- 
giment et  la  division  de  gendarmerie  parisieime 
firenl  des  prodiges  de  valeur,  et  sans  la  cavalerie  ijui 
cria  à la  trahison,  Menou  aurait  pris  tous  les  ma- 
gasins et  taillé  les  révoltés  en  pii*ces.  L’armée  répu- 
blicaine a liié  trente  hommes  aux  révoltes,  leur  a 
pris  dixchev.iiix,elleur  a fait  plusieurs  prisonniers. 
Elle  n’a  perdu  personne. 

L’assemblée  applaudit  à ce.s  nouvelles. 

Cahbon  : Demain  le  comité  de  salut  public  fera 
son  rapport  général  sur  l'état  de  la  réimblique  , et 
incessamment  il  pré-senlera  à la  Convention  les 
moyens  de  fournir  des  armes  aux  défenseurs  de  la 
patrie. 


L’assemblée  rejette  la  demande  de  l’impression. 

Cambou  : L’arrivée  de  plusieurs  courriers  au  co- 
mité de  salut  public  ayant  donné  lieu  à de  faux 
bruiLs,  il  se  croirait  coupable  s’il  ne  vous  faisait  pas 
un  rapport  sommaire  de  toutes  ces  nouvelles. 

Le  comité  n’a  pas  reçu  aujourd’hui  de  nouvelles 
de  l’armée  du  Nord;  ilattcna  la  réponse  d'un  cour- 
rier extraordinaire  qu'il  expédia  hier  pour  rapporter 
les  détails  de  la  dernière  affaire.  Celle  année  occupe 
le  camp  de  Césatie;  l’ennemi  s’est  emparé  du  camp 
deFaniars;  mais  vos  commissaires  annoncent  que 
Valenciennes  |»eul  se  défendre  six  mois.  Sa  garnison 
est  un  modèIe.de  p.itrioiisme  et  de  courage.  Custine 
doit  être  arrivé  depuis  hier  ou  depuis  ce  malin  à 1 ar- 
mée du  Nord.  Ce  général  laisse  les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  dans  les  meilleures  dispositions; 
elles  ont  un  effectif  de  plus  de  soixante-dix  mille 
hommes. 

Les  nouvelles  de  l’armée  des  Alpes  se  bornent  à 
de  petits  avantages  de  postes  remportés  sur  les  Pié- 
moutais  par  les  soldats  de  la  république.  Il  paraît 
que  les  cuntic- révolutionnaires  avaient  tenté  un 
mouvement  dans  celle  contrée,  et  que  lesPiémon- 
tais  étaient  là  (Hiur  les  seconder.  L'attaque  a été  vive; 
la  fusillade  a dure  quatre  heures.  Deux  Piémonlais 
ont  été  Im^;  nous  n’avons  perdu  personne. 

Une  lettre  de  l'année  d Italie  annonce  que.  l'cn- 
nemi  doit  l’attaquer;  mais  que  tout  eut  disposé  pour 
le  repousser  vignureuseincnt- 

Dans  l’arniéi*  des  PynhiécS'Oricntalcs,un  camp  de 
six  mille  Français  fut  altanué  par  douze  mille  Espa- 
gnols; notre  armée  fut  a’aborJ  repoussée  de  son 
camp;  la  gendarmerie  criaeatwe  fu*  et  mit  nos 


— On  proclame  la  liste  des  départements  tirés  au 
sort  pour  fournir  les  nouveaux  jurés  du  tribunal 
révolutionnaire.  Ces  départements  sont  ceux  des 
Basses-Alpe.i,  de  la  Gironde,  de  Mavcnne-et-Loire, 
de  la  Corrèze,  de  la  Sarthe,  d’Eiire-ct-Loir,  de  l’A- 
vevron,  des  Haules-Pvn*nées,  de  la  Chareiile-Infé- 
rifure,  d’Illc-et-Vilaiiie,  de  la  Lozère,  de  l’Isère. 

Les  départements  de  la  Nièvre,  de  l’Ain,  de  la 
Haute-Saône  cl  de  la  Mayenne  founiirunt  les  sup- 
pléants. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SEANCE  DU  HBRCBEDI  MAt* 

iln  secrétaire  lit  le  procèa-rerbal  de  la  séance 
du  27. 

Levasseur  ; Le  secrétaire  a rendu  compte  areo 
trop  do  soin  des  débats  scandaleux  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  séance  de  lundi.  Présimler  a la  république 
touscesmouvemeiiU  des  {wssioiis,  c'est  ii  ter  an  mi- 
lieu lies  citoyens  une  nouvelle  pomme  de  discorde. 
Je  demande  que  le  secrétaire  tasse  une  autre  rédac- 
tion. 

Celle  proposition  est  décrétée.  ' 

— Des  députés  de  la  commune  d’ArraS,  admis  à la 
barre,  demandent  nn  secours  de  2üü  mille  liv.  cl  une 
avance  de  120  mille  liv. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  linan- 
ces  et  de  la  guerre. 

— Des  commissaires  du  déparlement  desPyrénées- 
Oriftilales  démentent  les  f.iils  routeiius  dans  une 
ieltre  lue  le  22  de  ce  mois  à la  tribune  de  la  Couveu- 


— Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes. 
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Uon.  Us  demandent  pour  Perpignan  des  hommes,  des  | 
armes  et  des  munitions  ; ils  protestent  du  courage  et 
du  |)atriotisme  des  citoyens  de  ce  département.  Nos 
coneitoyens,  disent-ils,'jurent  par  notre  organe  de 
foire  la  guerre  aux  tyrans,  aux  traîtres,  aux  nnar- 
ehistes,  de  respecter  la  représentation  nationale,  les 

Sersonnes  et  les  propriétés.  Ils  vous  font  des  deman- 
es  en  secours,  mais  jamais  il  ne  les  appuieront  de 
la  menace  d’une  insurrection. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

— Un  citoyen  de  l’ilc  de  Corse  sollicite,  le  rapport 
du  décret  rendu  contre.  Paoli;  il  expose  que  ce  ci- 
toyen a combattu  toute  sa  vie  pour  la  liberté. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

— Deux  ritoyens  du  département  de  l’.Mn  deman- 
dent à être  admis  à la  barre,  pour  réclamer  l’élargis- 
sement de  cinq  cents  citoyens. 

On  demande  le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités 
de  législation  et  de  .sflreté  générale. 

Barère  : Le  comité  de  salut  public  s’est  occupé 
dos  arrestations  ordonnées  par  vos  commissaires , il 
a rédigé  un  projet  de  décret  sur  cet  objet. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

I.ASOURCE  : Sans  doute,  il  faut  s’occuper  de  la  con- 
stitution; ce  qui  nous  importe  le  plus,  c'est  de  don- 
ner une  constitution  à la  France;  mais  lundi,  la  cou- 
stitiition  était  à l'ordre  du  jour;  elle,  y était  hier 
aussi,  et  cependant  on  a entendu  des  pétitionnaires 
de  F’aris  : pourquoi  n’entendrait-on  pas  aujourd’hui 
ceux  des  départements?  Ne  dites  pas  aux  départe- 
ments que  l’égalité  est  un  vain  nom  ; ne  leur  dites 
pas  ((lie  pour  pouvoir  être  entendus,  il  faut  qu’ils 
nous  entourent  eu  grand  nombre.  (Murmures  dans 
la  partie  gauche.)  Celte  observation  faite,  je  de- 
mande que  les  (lélitiomiaires  soient  entendus,  mais 
qu’il  ne  s'ouvre  point  de  discussion  sur  leur  pétition. 
— DécriHé. 

Les  pétitionnaires  sont  admis. 

i'un  d'eux  : Citoyens  représentants , Paris  est 
venu  réclamer  la  liberté  de  quelques  citoyens,  et  la 
liberté  leur  a été  rendue.  Nous  venons  vous  faire  la 
même  demande  pour  cinq  cents  malheureux  qiie'vos 
commissaires  Amar  et  Merliuot  ont  jetés  dans  les  ca- 
chots. 

Nos  concitoyens  ne  pourraient-ils  pas  obtenir  ce 
qui  a été  acconlé  à Paris?  Auriez-vous  deux  (loids 
et  deux  mesures  pour  distribuer  la  justice?  Ce  qui 
serait  vrai  pour  Paris,  ne  le  serait-il  pas  pour  les  dé- 
partements. (Murmures.)  Nous  ne  vous  parlerons 

fias  des  principes  de  vos  commissaires,  ils  sont  af- 
reiix.  Jugez  Je.  leur  morale  (lar  lu  réponse  qu’ils 
firent  à des  citoyens  qui  leur  faisaient  des  represen- 
tationssur  les  arrestations  qu'ils  ordonnaient:  ■ Tons 
ceux  qui  sont  détenus  pour  cause  d(‘  suspicion,  (|ucl- 
que  chose  qu'ils  disent  pour  se  ju.stiner,  c’est  comme 
rien;  l’opinion  publique  les  a jugés,  il  faut  les  sé- 
questrer. » (On  murmure.) 

Citoyens  représentants,  ordonnez  la  liberté  pro- 
visoire. de  nos  concitoyens  (|ui  gémissent  dans  les 
fers  depuis  deux  mois.  Ils  vous  demandent  à grands 
cris  que  vous  les  fassiez  juger. 

Le  Président  : La  Convention  a abattu  le  tyran: 
;lle  extirpera  jusqu’à  la  dernière  racine  de  la  tyran- 
nie. Elle  prendra  en  considération  votre  (létilion,  et 
vous  accorde,  les  honneurs  de  la  séance, 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 

iOD. 


Letreprèsonlanl»  du  peuple  près  l'armée  des  côlet 
de  La  Rochelle,  à la  Conveniion  nationale. 

Niort,  le  te  mai  1795,  l’an  3*. 

Dans  la  position  critique  où  nous  nous  trouvous,  citoyens 
nos  cüllégut'S,  nous  cioyuns  devoir  vous  iiirornicroflicid- 
lemniit  derùchcc  que  nous  avons  éprouvé  hier  a Pouleuay, 
et  de  l'attariuc  dont  nous  sooinies  menacés  par  les  re> 
belles. 

Vendredi  dernier,  24,  nous  étions  réunis  au  nombre  de 
sept  ù Ponlena)-le-Pcu|ilc , pour  y concerter  nos  opéra- 
tions: nous  fûmes  infurnié'^  que  la  veille  il  s'éiait  rouniresté 
un  mouvement  d’inquiétude  dans  l’arméede  la  ChSteigne- 
raie,  cumimindée  par  ic  général  Chalbo.s.  Nous  crûmes  que 
la  pré-encc  des  représenlaiits  du  peuple  poumil  être  utile 
auprès  de  celle  armée;  en  coiiséquciice,  trois  d’entre 
nous,  Goupilleau,  de  Fontenay,  Goupilleau,  dcMontaigu, 
et  Garnier,  de  Suiiilcs,  se  Iraiisportèreut  dans  la  matinée 
avec  le  général  Duyat,  Ils  y IruuvêrciU  le  calme  tellement 
rélaldi,  qu'ils  se  rendirent  le  soir  même  4 Fontenay.  Ce> 
peiidniit,  un  instant  après  leur  départ,  vers  six  heures  du 
.soir,  le  général  Cliall>us  fut  informe  que  les  rebelles  se  dis* 
posaient  4 faire  un  inouvonent  pour  le  cerner  dons  la  CbA> 
teigneraie,  où  il  lui  élail  impossible  de  tenir,  pareeque  celte 
ville  cl  les  environs  avaient  été  dévastés  par  les  brigands. 
Alors,  il  a cru  qu'il  était  de  la  prudence  de  te  replier  sur 
Funlrtiay,  ce  qu'il  ctTeclua  dans  la  nuit,  en  bon  ordre  et  de 
l'avis  de  son  conseil  de  guerre  ; hier,  ù cinq  heures  du  me* 
lin,  toute  son  armée  arriva  4 Fontenay. 

A midi  et  demi  ou  environ,  on  vint  annoncer  queiei  re>* 
belles  se  montraient  dans  la  plaine  où  ils  avaient  été  si 
complètement  battus  le  16.  A l'inslanlon  battit  la  générale, 
et  bienlùl  après  l’armée  se  trouva  en  bataille,  en  presenoe 
d’un  nombre  immense  de  révoltés  rangés  sur  trois  colon- 
nes. Ceux-ci  n'avuient  point  d'artillerie,  mais  ils  marchaient 
sur  la  nôtre  avtx  la  plus  grande  intrêpidiié.  Le  ooinbatde* 
vint  extrêmement  chaud  ; lest  vdiasseurs  de  la  Gironde 
saieiil  un  feu  terrible;  chaque  volontaire  de  la  compagnie 
franche  de  Toulouse  cl  du  14*  bataillon  de  rUéraull  com- 
haltail  en  héros,  et  quelques  autres  bataillons,  ranimés  par 
les  reprêseniantsdu  peuple,  présents  à l'action,  ébranlaient 
déjà  les  Colonnes  des  rebelles,  lorsque  le  brave  général 
Chalbos  ordonne  4 la  gendarmerie  nationale  4 cheval  de 
charger  pour  achever  de  les  exterminer.  C’en  était  fait  de 
ces  hordes  de  brigands,  si  l’ordre  du  général  eût  été  oxé> 
culé.  Mais,  û honte!  cinq  gendarmes  seulement  marchèrent 
en  avant  ; le  reste,  effrayé  par  la  désertion  de  qudques  lâ- 
ches, plie  et  s’enfuit  à bride  abattue,  en  foulant  aux  pieds 
notre  infanterie  qui  se  trouvait  sur  son  passage.  Plus  de 
trente  braves  défenseurs  de  la  patrie  ont  été  écrasés  par  les 
chevaux  des  fliyards.  Les  représentants  du  peuple  et  les 
généraux  firent  de  vains  efforts  pour  les  rallier;  rien  ne  put 
les  arrêter.  Enfin,  l’infanterie  se  voyant  abandonnée  par 
ha  cavalerie,  et  succombant  sons  le  nombre,  se  mit  elle- 
même  en  désordre,  et  bienlét  la  déroule  fut  complète; 
notre  armée,  dispersée  par  lis  brigands,  fut  poursuivie  jus- 
que sur  la  route  de  Fontenay  4 Niort,  où  le  général  Dayat 
et  le  chef  de  brigade  Nouvion,  ayant  rallié  vingt-eiuq  gen- 
darmes seulement , chargèrent  deux  cents  hommes  de  ca- 
valerie ennemie,  et  les  tirent  plier;  ils  protégèrent  par  ce 
moyen  la  retraite  d’une  partie  de  rinfanterie  sur  Niort.  La 
cavalerie  les  y avait  précédés  de  plusieurs  heures. 

Ceux  d’entre  nous  qui  s’y  étaient  rendus  la  veille  pour 
y continuer  leurs  opérations  Auguis  Lecointe-Puiraveau 
et  Jars  Piinvillicrs,  4 l’arrivée  des  fuyards,  firent  tous  leurs 
efforts  pour  les  rallier,  et  les  faire  retourner  sur  leurs  pas 
pour  assurer  la  retraite  de  l’infanterie  : mais  leurs  soins  fu- 
rent inutiles.  Alors  ils  prirent  le  parti  de  marcher  avec  les 
grenadiers  de  la  Conveniion  nationale,  qui  venaient  d'arri- 
ver en  celle  ville , afin  de  s’opposer  au  moins  aux  progn'  s 
des  rebelles  qui  auraient  pu  premier  de  la  déroule  de  notu? 
armée.  Ils  s'étalent  occupés  en  même  temps  de  toutes  h s 
mesures  qu'ils  pouvaient  prendre  pour  la  défense  de  In 
ville,  et  avaient  adressé  des  réquisitions  dans  tous  les  lieux 
et  départements  voisins  pour  avoir  les  secours  les  plus 
prompts. 
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Ces  prtcautions  étalcnl  d’autant  plus  utiles,  qu’5  l’ex- 
ception de  la  cavalerie  en  entier,  qu'ils  avaient  eu  soin  d’y 
faire  arrêter,  il  n’est  pas  rentré  à Mort  plus  de  sept  à liuit 
cents  lioinnies  deiinirc  année.  Le  reste s’csl,  dit-on,  re- 
plié sur  Sainl-Hei'inand , sur  Marans  et  autres  endroits.  Il 
est  probable,  et  ou  assure  qu’il  en  est  déserté  un  grand 
nombre. 

Nous  nous  sommes  rassemblés  ce  matin  avec  les  géné- 
raux et  un  chef  de  brigade  d’artillerie,  nommé  Macorse , 
homme  fort  intelligent  et  excellent  citoyen , qui  avait  déjà 
fait  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  défendre  les  en- 
virons de  la  ville  de  Niort,  en  cas  d'attaque.  Nous  nous 
sommes  déterminés  unanimement  à nous  défendre  ici  jus- 
qu’à l’extrémité.  Maiscomme  nous  avons  trop  peu  de  forces 
pour  défendre  lesdehors  delà  ville,  les  généraux  ont  rentré 
les  postes  avancés  dans  l’intérieur  des  murs.  On  pense  que 
nous  pouvons  tenirtrois  jours;  dans  ce  cas,  il  pourra  nous 
venir  des  forces  des  diCTérents  endroits  où  nous  en  avons  de- 
mandé, et  nous  sauverons  la  république,  car  ilestincom- 
testable  que  si  la  ville  de  Niort  tombait  au  pouvoir  des  re- 
belles, La  Rochelle  et  Roebefort  courraient  les  plus  grands 
dangers,  et  qu’il  serait  extrêmement  difiieile  de  s’opposer  à 
leurs  progrès. 

Nous  avons  déclaré  celle  ville  en  état  de  guerre.  Nous 
avons  fait  rassembler  toutes  les  troupes  sur  la  place  ; nous 
les  avons  haranguées,  nous  avons  tâché  de  faire  passer 
dans  l’àme  de  tous  les  citoyens  le  zèle  dont  nous  sommes 
animés  pour  le  salut  de  la  république,  et  nous  avons  lieu 
de  croire  que  nos  discours  ne  seront  pas  sans  effet.  Ils  ont 
été  suivis  descris  unanimes  et  répétés  de  rive  la  république! 
enfin  , la  gendarmerie  nous  a promis  de  réparer  ses  torts  ; 
et  déjà  ces  braves  sont  venus  dénoncer  deux  lâches,  aux- 
quels on  a attribué  la  désertion  de  tout  le  corps. 

On  dit  que  nous  serons  attaqués  demain  malin:  comptez, 
citoyens  collègues,  que  nous  nous  montrerons  dignes  du 
peuple  que  nous  représenlons , et  que  nous  donnerons 
l’exemple  du  courage  et  de  l’énergie  à tous  les  citoyens 
Nous  voyous  avec  plaisir  que,  malgré  les  dangers  qui  me- 
nacent la  ville , les  citoyens  sont  calmes,  et  nous  sommes 
persuadés  qu’ils  feront  bonne  contenance.  Les  grenadiers 
«le  lu  Convention  nationale  montrent  le  plus  grand  zèle  ; 
ils  ont  bivouaqué  la  nuit  dernière  sur  le  chemin  de  Fonte- 
nay; leur  présence  ici  inspire  beaucoup  de  confiance. 

Les  représentante  du  peuple  prés  Carmé^  des  côtes 
de  Lu  Rochelle,  jAas-PsNvauias,  Goiifxllkai;, 
de  Fontenay,  LacoïKiB-PuiRAViAO. 

Cahbon  : Nous  venons  de  recevoir  un  courrier 
extraordinaire  qui  nous  est  expédié  de  la  commission 
centrale  établie  à Tours.  La  lettre  qtie  nous  rece- 
vons conürine  l’échec  que  nos  troupes  ont  reçu; 
mais  à cette  lettre  est  joint  l’état  des  forces  qui  mar- 
chent contre  les  rebelles  : vingt-neuf  mille  quatre 
cents  hommes  sont  sortis  de  Tours.  Une  armée  de 
soixante  mille  hommes,  avec  quatre-vingt  onze  piè- 
ces de  canon,  va  entourer  les  révoltés.  La  Rochelle, 
Rochefort  et  Poitiers  sont  en  état  de  défense. 

Après  en  avoir  fait  lecture,  Barère  propose  la  ré- 
daction déKnitive  de  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme.  Elle  est  unanimement  adoptée. 

Barère  présente  un  décret  pour  la  punition  des 
gendarmes  qui  ont  fui  devant  les  rebelles.  Il  est 
adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public  et  la  lecture  des 
lettres  écrites  par  les  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  à Perpignan  et  à Niort,  décrète  : 

■ Art.  !•'.  Ceux  des  gendarmes  nationaux  qui  ont  lâche- 
ment fui  dans  la  journée  du  49  à Perpignan,  cl  du  26  à 
Fonteuay-le-Peuple,  scroot  dépouillés  de  leurs  armes  et 
oniformes,  renvoyés  dans  leur  municipalité,  et  déclarés 
'ncapablcs  de  servir  la  république,  sans  préjudice  des 
poursuites  les  plus  promptes  qui  devront  être  faites,  con- 
formément au  Code  pénal , contre  ceux  desdits  gendarmes 
«pii  auraient  donné  le  signal  de  la  fuite,  ou  qui  l’auraient 
provoquée;  le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  ar> 


rêter  sur-le-champ  les  gendarmes  et  officiers  prévenm  de 
cette  trahison , et  de  les  faire  juger  conformément  aux  lois 
militaires. 

« U.  Lcsreprésentanlsdu  peuple  envoyés  près  les  années 
sont  autorisés  à nommer , de  concert  avec  les  administra- 
teurs des  déparlements,  des  gendarmes  nationaux,  pour 
remplacer  ceux  qui  seront  destitués,  et  leur  faire  délivrer 
les  armes , équipements  et  chevaux  des  gendarmes  desti- 
tués en  en  faisant  eslimpr  la  valeur  pour  être  statué  sur  le 
remboursement. 

« 111.  Le  licenciement  desdits  gendarmes  sera  prononcé 
à la  suite  du  rapport  et  information  faits  par  un  conseil  de 
guerre,  composé  de  dix  citoyens  pris  dans  tes  divers  grades 
de  l’année. 

( IV.  Il  sera  fait  mention  honorable  dans  le  procès- 
verbal  de  la  conduite  courageuse  tenue  par  les  seize  ci- 
toyens gendarmes  qui  se  sont  joints  au  général  Beaufran- 
(diet-Dayat  et  au  chef  de  brigade  Nouvion,  pour  charger 
les  rebelles  et  sauver  une  partie  de  la  république.  ■ 

— La  section  des  Marches  présente  ses  volontaires, 
etdemanile  l,i  formation  de  rarmée  révolutionnaire, 
la  cassation  du  comité  des  Douze  et  le  décret  d’accu- 
sation contre  ceux  qui  par  leurs  discours  provoquent 
la  guerre  civile. 

— La  section  des  Arcis  fait  la  mfime  pétition  ; et 
après  avoir  tléclaré  qn’iine  partie  de  la  Convention 
n a plus  sa  confiance,  elle  demande  que  les  membres 

aui  composent  la  commission  des  Douze  soient  tra- 
uits  au  tribunal  révolutionnaire. 

— La  section  de  Beaurepairc  demande  une  consti- 
tution républicaine.  L’insertion  de  son  adresse  au 
Bulletin  est  décrétée. 

« La  Convention  nationale  décrète  que  le  prési- 
dent de  l’assemblée  ne  pourra  lui  annoncer  ni  lui 
faire  donner  lecture  d’aucune  lettre  ni  pétition,  à lin 
d’admission  à la  barre,  à d’autres  séances  que  celles 
du  dimanche  et  jeudi  soir.  • 

— Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, le  décret  suivant  est  rendu  : 

— La  Convention  nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  prêteront  la 
somme  de  67  mille  livres  à la  section  de  la  Réunion, 
en  se  conformant,  pour  le  remboursement  à faire 
dans  le  mois,  ainsi  qu’ils  l’ont  fait  pour  les  autres 
sections.  • 

La  séance  est  levée  à six  hei  ces. 

SÉANCE  DO  JEUDI  30  MAI. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  dont 
voici  l’extrait  ; 

Pénières,  lieutenant  des  chasseurs  de  la  Corrèze,  à 
la  Convention  nationale. 

Steofeld,  95  mai  1795. 

Un  détachement,  parti  d’ici  avant-hier  pour  la  ville  de 
Deux-Ponts,  a ramené  deux  cents  voilures  d’avoine  et  de 
blé  prises  sur  l’ennemi.  Cette  opération  a été  exécutée  avec 
la  pins  grande  précaution.  Il  n’y  a eu  qu’un  chasseur  d'in- 
fanterie qui  ail  péri  dans  celte  expédition,  et  bien  par  sa 
faute.  Après  avoir  tué  un  hussard  ennemi,  il  a voulu  se  pa- 
rer de  sou  bonnet.  Aperçu  par  un  chasseur  de  la  légion  du 
Rhin,  dans  le  moment  où  il  entrait  dans  un  moulin,  il  a été 
pris  pour  un  hussard  prussien , et  tué. 

— Les  représentants  du  wupic  dans  le  départe- 
ment du  Moi  bihanécriventue  Vannes, du  24  mai.  Us 
rendent  les  témoignages  les  plus  satisfaisants  de  la 
conduite  qu'y  ont  ternie  les  autorités  constituées  et 
tous  les  citoyens,  au  moment  où  les  troubles  se  sont 
manifestés  sûr  cette  partie  de  nos  côtes.  Us  deman- 
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d<^nt  quf  rass<»mb1(^  d«^c1are  que  ce  departement  a 
bii’ii  nuTité  de  la  patrie. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  citoyen  Demarne,  chef  de  brigade^  au 
minûfre  de  la  guerre. 

Salmbacè,  par  WeÎMcmbourg,  19  mai  1*793. 

Citoyen  ministre,  tous  apprendrn  sans  douteaTec  inl^ 
rèl  la  conduite  qne  j'ai  tenue  dans  la  Journ^  du  17  mai , 
ayant  demandé  au  général  d'Hilliers,  chef  de  l'étatHnajor 
général,  la  permission  de  marcher  arec  mon  détachement 
à la  tète  de  rarint-garde  de  l'année,  avec  un  régiment  de 
chasseura. 

Les  gendarmes dn  10  août,  qni  ont  combatto  sous  ma 
ordres  arec  avantage  les  émigrés  é Auberïve , dans  ta  jour* 
née  du  2d  septembre  1793,  viennent  encore  de  donner  une 
nousclte  preuve  de  leur  patriotisme  par  leurcourage,  ayant 
diargé  les  premiers,  en  présence  du  général  Cuslîne,  les 
ennemis,  qui  ont  laissé  sur  le  champ  de  bataille  un  asses 
grand  nombre  de  tués  ou  blesaés. 

Après  s'èire  ralliés , ils  ont  fait  une  seconde  charge  sous 
les  ordres  du  général  Lafarelle,  avec  la  brig.idc  du  2*  régi* 
menlde  cavalerie,  et  ils  n'oni  pas  moins  mérité. 

Le  général  Custine,  1rs  généraux  d'Hilliers  et  Lafarrllc, 
ainsi  que  l'armée,  ontapplaudi  à la  valeur  de  mou  détache* 
ment.  C'est  la  seule  récompense  d'un  chef  et  d’un  ancien 
militaire  d'obieoir  la  justice  qui  lui  est  due,  ainsi  qu'aux 
braves  guerriers. 

Signé  Desuavs,  chef  de  brig9de. 

— Lakanal,  au  nom  des  comités  d'instruction  pu> 
blique  et  des  tinanccs  réunis,  fuit  adopter  le  projet 
de  aécret  suivant. 

• La  Convention  nationale,  oiiT  le  rapport  de  ses 
comités  d'instruction  publique  ctdes  finances  réunis, 
décrète  ce  qui  suit  : 

« Art  La  Conveotion  nationale  charge  le  ministre 
de  l'intérieur  de  donna  ineesaamment  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  aaettre  la  galerie  du  second  étage  du  bétimeDt 
national,  situé  au  Jardin  des  Plantes,  en  état  de  recevoir  la 
oollecUoo  d’histoire  naturelle  de  Chantilly , ainsi  que  les 
Averses  productions  de  la  nature,  accumulées  sans  ordre, 
au  cabinet  dudit  bâtiment  national. 

cIL  Le  niinistre  de  l'intérieur  est  autorisé  à bire  servir 
I raebèvemeut  de  ladite  galerie  les  parquets  qui  pour- 
raient être  retirés  du  d-devant  Vai-de-Grâce,  et  ceux  de 
tous  antres  bâtiments  naitouaux  qui  n'ont  encore  aucune 
destination. 

• III.  Le  ministre  de  l'imérienr  est  pareillement  autorisé 
à faire  Iran'-porter  au  cabinet  national  d'HisUMie  Naturelle 
tous  les  objets  compcMant  le  cabiuei  de  Chantilly  ; ensemble 
les  armoires  dans  lesquelles  ils  sont  conservés,  après  toule- 
fois  qu'il  aura  été  procédé  à une  estimation  desdits  objets, 
cuntradictoiremeot  avec  les  créanciers  du  ô-devant  prince 
de  Coudé. 

« IV.  La  trésorerie  nationale  tiendra  é la  dlspoaiÜOD  du 
ministre  de  l'inlérieor  jusqu’à  la  cooenrreoce  de  15,000 
livres,  pour  être  appliquées  aux  réparations  susdites,  d'a- 
près le  devis  estimatif  annexé  au  présent  décret.  • 

Mallarmé  : Citoyens,  votre  comité  des  finances 
Yienl  vous  entretenir  (run  objet  relatif  à l'exécution 
de  la  loi  du  21  décembre  1792,  qui  rè^le  le  mode  de 
paiement  des  troupes,  et  de  celle  du  8 avril  1793,  qui 
a réglé  que  tout  serait  payé  en  assignats,  avec  l'in- 
demnité de  moitié  eu  sus  sur  la  portion  payable  en 
numéraire. 

II  résulte  de  l'application  des  deux  lois  ci-dessus, 
qu'il  est  indispensaule  que  la  Convention  prononce 
sur  l'indemnité  à accoixler  aux  capitaines  et  grades 
inférieurs  qui  se  trouvent  à moins  lie  vingt  lieues 
des  frontières;  sans  cela  il  y aurait  une  multitude 
de  réclamations  fondées,  et  qu'ü  est  important  de 
prévenir. 

8*  Série,  — Tome  lll. 


Par  b lof  du  21  décembre,  qui  a gradué  les  in- 
demnités et  la  portion  de  numéraire  a donner  aux 
troupes  en  raison  de  leur  séioiir,plus  ou  moins  près 
des  fruiitières  du  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi,  il  a été 
déterminé  que  les  capitaines  et  grades  inférieurs  au- 
raient, à moins  de  vingt  lieues,  le  sixième  en  sus  de 
la  totalité  de  leur  traitement,  et  qu’à  moins  de  dix 
lieues  les  mêmes  grades  auraient  50  liv.  par  mois 
en  numéraire,  et  le  restant  en  assignats,  inins  in- 
demnité. Alors  l’avantage  que  devaient  avoir  ceux 
qui  étaient  les  plus  près  des  frontières  était  réel  ; 
tous  les  oflieiers  aimant  mieux  50  liv.  en  numé- 
raire, et  le  reste  en  assignats,  sans  indemnité,  que  le 
sixième  en  sus  sur  la  totalité  du  traitement,  et  point 
de  numéraire. 

Mais,  par  l'efTet  de  la  loi  du  8 avril,  les  rapilaines 
qui  se  trouveraient  à moins  de  vingt  lieues  des  fron- 
tières seraient  mieux  traités  que  ceux  qui  se  trou- 
vent à moins  de  dix  lieues. 

Lesdeniiers.à  dix  lieues,  auraient  b moitié  en  sus 
de  50  livres  de  numéraire,  ce  qui  ferait  25  liv.  par 
mois. 

Les  premiers,  à vingt  lieues,  ayant  le  sixième  en 
sus  de  la  totalité  de  lenrtruitement.'eii  snpposaiil,  ce 
qui  est  presque  général,  qu'ils  ont  le  traitement  de 
campagne, 

L'imlcinnité  serait  pour  les  capi- 
bines  d’infanterie  de 401.  H s.  9 d. 

Parconséquent , celui  qui  serait 
à vingt  lieues  des  frontières  aurait 
un  avantage  sur  celui  qui  serait  à 
dix  lieues  de 151. 14  s.  9 d. 


Il  est  évident  qu'un  tel  rraulbt  ne  p<>ut  pas  subsis- 
ter sans  donner  lieu  à une  multitude  de  réclamations 
fondées,  qu'il  est  important  de  prévenir. 

H est  à observer  : 1<>  que  dans  les  autres  armes  la 
différence  est  plus  grande  encore,  et  s'étend  dans 
l'artillerie  sur  toutes  les  classes  de  capitaines  ; 

2*>  . Que,  dans  beaucoup  d'armes,  les  lieutenants 
ont,  à moins  de  vingt  lieues  des  fi^ntières,  25  li- 
vres d'indemnité,  pareeque  leur  traitement  est  de 
150  liv.  ; 

3*>  Que  les  sous-lieutenants  ont,  à peu  de  chose 
près,  les  25  liv. 

Il  résulte  de  ces  observations:  1<>  qu'il  est  indis- 
pensable de  réduire  l’indemnité  accordée  â moins  <b 
vingt  lieues  des  frontières; 

2»  Qu'en  mettant  tous  les  capitaines  et  grades  in- 
férieurs, à moins  de  vingt  lieues  des  frontières,  à 
25  liv.  par  mois  d’indemnité,  comme  ceux  à moins 
de  dix  lieues,  on  aurait  le  double  avantage  d'éviter 
des  réclamations  et  d'opérer  une  économie  pour  la 
république. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  U 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

• Que  les  capitaines  et  grades  inférieurs  qui,  d'a- 
près l'article  11,  chapitre  |er  de  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1792,  avaient  droit  au  sixième  en  sus  de  leur 
traitement  à moins  de  vingt  lieues  des  frontières  du 
Nord,  de  l’Est  et  du  Midi,  ne  recevront,  en  exécution 
de  la  loi  du  8 avril  dernier,  que  25  livres  par  mois 
d’indemnité.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté* 

Mallarmé  : La  gendarmerie  nationale  coîlte  à la 
république  beaucoup  plus  que  tout  autre  corps,  à 
raison  de  l'impossibilité  de  faire  circuler  des  a.«i- 

§nats  dans  des  lieux  où  les  autres  troupes  recevaient 
U numéraire;  et  par  la  considération  de  son  service 
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dons  Ifs  armées  qui  sc  trouvaient  sur  le  tejrrjtoire 
étranger,  elle  a obtenu  de  recevoir  en  numéraire,  à 
moins  de  dix  lieues  de  frontières,  cl  en  pays  etran- 
gers, savoir  : 

Le  inaréchal-des-logis,  15  sous  par  jour  en  nu- 
méraire sur  sa  solde. 

Le  brigadier,  VI  sous. 

Le  gendarine,  lü  sous. 

Elue  dix  à vingt  lieues  des  frontières, la  même 
somme  (|ue  les  cavaliers,  6 s.  <î  d.  par  jour. 

Les  uièiiies  raisons  ne  subsistent  plus  depuis  le 
décret  du  8 avril,  la  circulation  des  assignats  étant 
générale,  et  aucune  troupe  ne  recevant  plus  de  nu- 
méraire. 

l.es  gendarmes  seraient  fondés  à réclamer  moitié 
en  sui  de  la  portion  qui  leur  revenait  en  numéraire, 
ce  qui  ferait  monter  leur  solde  à un  point  excessif  et 
dangereux,  à cause  de  la  comparaison  que  les  au- 
tri’s  troupes  feraient  de  leur  solde  à celle  des  geu- 
darincs. 

Il  e.st  donc  d’une  bonne  politique  et  de  la  justice 
exacte  de  ne  pas  étendre  aux  gendarmes  la  loi  du 
8 avril,  qui  accorde  lamoilicc.u  sus  de  la  portion  qui 
revenait  en  nuniérflire  à chacun. 

, Ils  seraient  encore  beaucoup  mieux  traités  que 
tontes  les  autres  armes,  puisque  le  gendarine  à pied 
a .’ioo  liv.  par  an,  pendant  que  le  fantassin  n’a,  à 
raison  de  15  s.  par  jour,  compris  les  masses,  que 
270  liv.  par  an; 

Et  le  gendarme  à elieval  900  liv.,  sur  lesquelles  on 
ne  retient  que  la  modique  somme  de  150  liv.  |>OHr 
les  fourrages,  reste  donc  750  livres;  nendantqueles 
carabiniers,  qui  sont  le»s  grenadiers  (le  la  cavalerie, 
n’ont,  à raison  de.  17  s.  4 d>  par  jour,  compris  les 
nias.se.s,  que  312  liv.  par  an. 

il  est  encore  à ob.server  : 

10  Qne  beaucoup  de  gendarmes,  qui  sc  trouvent 
employés  dans  l’armée,  et  qui  ont  servi  dans  la  ganle 
nationale  parisienne,  se  trouvent,  en  vertu  des  lois 
des  3,  4 et  C août  1791,  dans  le  cas  d’avoir  en  sup- 
plément de  solde  la  difléreiice  de  leur  ancien  au 
nouveau  traitement;  qu’il  y aurait  parcomséquent 
pour  eux  le  double  supplément,  ce  qui  .serait  d’une 
part  onéreux  ù la  république,  et  de  l’autre  jetterait 
de  la  confusion  dans  la  complubilité  de  cette  arme, 
qui  est  déjà  très  embrouillée; 

20  Que  la  plupart  des  gendarmes,  ayant  reçu  dans 
les  armées  beaucoup  trop  de  numéraire,  l'indem- 
nité qui  pourrait  leur  revenir  serait  absorbée  en 

Î;rande  partie,  conformément  aux  dispositions  de  la 
oi  du  8 avril;  mais  que  l'exécution  do  c(^le  loi  est 
presque  impossible  à leur  égard,  dans  l’état  actuel 
des  cfioscs. 

De  ces  observations  nvulte  la  nécessité  de  prendre 

fiour  les  gendarmes  nationaux  une  mesure  particu- 
ière  qui  remplisse  le  double  objiddcne  pas  donner 
d'indemnités  sur  les  assignats  a des  corps  qui  ont 
reçu  énormément  de  numéraire  dont  ils  ne  rendront 
jamais  compte,  et  de  ne  pas  donner  d’acemissemeid 
de  solde  à une  arme  qui  est  déjà  trop  bien  traitée 
en  comparaison  des  autres;  ce  qui  a les  uiconvc- 
nients  le.s  plus  funestes.  Votre  comité  vous  propose 
en  consé(|iience  le  projet  dediVret  suivant  : 

• l.a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  linaiices,  décrète  ce  qui 
suit  : 

• Art.  1er.  Les  sou.s-ofIiciers  et  gendarmes  natio- 
naux qui,  d’après  les  art  IV  et  VIII,  chapitre  II 
de  la  lui  du  21  d(‘ceiiibrc  1792,  touchaient  du  nu- 
inérairc  aux  froiitii'res  du  Nord,  de  l’Est  et  du  Midi, 
n’ont  pas  droit  à rinilciimité  réglée  par  la  loi  du  8 
avril  1793. 

• 11.  Au  moyen  de  la  dispoaition  de  l’article  prér 


cèdent,  tout  le  numéraire  qui  a été  remis  aux  gen- 
darmes nationaux,  soit  dans  les  résidences,  soit  dan$ 
lesariiu'cs,  leur  sera  imputé  comme  assignats  dans 
les  décomptes.  • 

Ce  i)rojet  est  adopté. 

— Le  imune  membre  propose,  et  la  Convention 
adopte  les  projets  de  décrets  suivants  : 

« Sur  le  rapport  du  comité  des  finances  de  la  demande 
du  conseil-général  du  département  du  Nord,  la  Convention 
nationale,  considérant  les  portes  et  donimagi's  que  l’inva- 
sion des  ennemis  et  l(^  circonsianr.es  actuelles  ont  occa- 
sionnés aux  citoyens  de  ce  département,  décrété  : 

■ Qu’il  sera  accordé,  à titre  (le  secours,  à l'administra- 
tion, la  somme  d’mi  million,  5 percevoir  sur  les  contribu- 
tions directes  de  1791  et  1792,  pour  être  distribuée  aux  ci- 
toyens de  ce  déparicmeiit  peu  aisé-s  cultivateurs,  fermiers, 
et  particuliérement  à ceux  rini  ont  éprouvé  des  perles,  et 
qui  ont  besoin  de  secours,  soit  pour  ensemencer  leurs  ter- 
res, soit  pour  nourrir  leurs  bestiaux. 

f La  Convoniion  nationale  décrf’ic  que  le  directoire  du 
département  rendra  comiiic  au  niiiiislre  de  l’intérieur  de 
la  distribution  do  ladite  sontmcd’uti  itiillion,  et  qu’ellesera 
impitU-e  en  tant  moins  de  ce  qui  sera  rccuttnu  devoir  être 
accordé  définiiivetnent  pour  iiidcninité  résultant  de  l’in- 
vasion des  ennemis  sur  le  territoire  du  département  du 
Nord,  t 

— (La  Convention  nationale,  considérant  que  la  loi  du  19 

février  1792,  portant  faculté  à toute  personne  de  s’opposer 
et  saisir  entre  les  mains  des  commissaiie'  de  la  tréwrerie 
nationale,  les  sommes  qui  doivent  être  acquittées  dircole- 
meiitau  trésor  public,  laisse  aux  maliulcnliounés  le  moyen 
d’arrêter  des  paicmeuLs  dont  le  retard  peut  nuire  au  service 
public  ou  à la  fortune  des  parties  prenantes,  a décrété  ce 
qui  suit  I * 

« Art.  I*'.  La  loi  du  17  février  1792,  relative  aux  saisies 
et  oppositions  formées  an  trésor  public,  continuera  d'avoir 
son  exécution,  é la  charge  toutefois,  par  l'opposant,  de  dé- 
clarer dans  l’exploit  le  montant  de  sa  créance,  et  de  funniir 
copie  ou  extrait  en  forme  de  son  titre. 

• II.  Loadites  saisies  ou  oppositions  n’auront  d’effet  ((ne 
jusqu’il  concurrence  de  la  somme  portée  auxdita  litres  seu- 
lement, ou  de  ce  qui  sera  déclaré  on  rester  dii. 

• 111.  Toutes  saisies  ou  oppositions  faites  é l’avenir  sans 
remplir  les  conditions  (à-dessus  ne  seront  point  visées,  et 
demeureront  nulles.  ■ 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  proposi- 
tion (ht  ministre  de  la  marine,  tendant  à oblenir  un 
supplément  de  fonds  pour  payer  les  indemnités  ilijcs 
aux  sou.s-ofliciers  et  .soldats  des  troupes  des  (|ulonics 
orientales  qui  ont  fait  la  guerre  dans  l’ludc,  ù comp- 
ter du  janvier  1778  au  dernier  décembre  I7üü, 
décrète  : 

« Que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  du 
ministre  de  la  marine  jusqu’à  conourrence  de  U somme  de 
50,000  livres,  pour  être  distribuée  à ceux  qui  n’ont  pas  pu 
se  présenter  pour  jouir  du  bénéfice  de  la  loi,  retenus  ou 
service  pour  les  dangers  de  la  patrie,  t 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  linances,  décrète  : 

« Art.  I*'.  Les  officiers  comptables  supprimé.s  par  la  loi 
du  S4  novembre  1790,  dont  les  comptes,  en  exécution  de 
la  loi  du  27  février  1791,  auront  été  provisoirement  arrêtés 
quilles  par  le  ci-devunl  ordonnateur  du  trésor  public,  ou 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  qui  auront 
employé  dans  res  comptes,  outre  les  imposilionsordinaircs, 
des  sommes  qu’ils  peuvent  avoir  touchées  sur  l’imposilino 
siippléltve,  pour  les  six  derniers  mois  1789,  et  qui  rappor- 
teront en  outre  un  compte  arrêté  par  l’adminislralcur  de 
la  caisse  de  l’extraordinaire,  de  ce  qu'ils  pcuvcnl  avoir 
rc(;u  sur  la  contribution  patriotique,  pourront  employer 
eu  paiement  des  domaines  nationaux  par  eux  acquis  anté- 
rieurement au  !•'  octobre  1792,  conformément  à la  loi  du 
1»'  juillet  précédent,  la  totalité  de  la  finance  de  leur  office, 
pourvu  que  le  prix  du  domaine  par  eux  acquis  exof'de  (vii 
moins  d’un  dixième  le  montant  de  leur  finance,  et  qu’ils 
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jasÜficBt  nçit  payé  oct  eioédanl  de  leurs  deniers  puti-  > 
culîers. 

• IL  Ceux  dcidits  complables  qui  ont  déjà  obtenu  des 
rtcmmaisMinces  pro\isoins  de  la  moitié  de  ieurt  finanoes» 
aux  termes  du  décret  du  17  féTrwr  17U1,  |)ouriont  oUenir 
d'autres  reconnaissum-espour  l'autre  moitié  de  leurs  Hnan* 
ces,  en  se  confonuaul  aux  dispositious  de  l'article  1"^  du 
pr^nl  dêciet. 

■ III.  Les  oQieiers  comptables  qui,  au  jour  de  la  pubtn 
cation  du  présent  décret,  n'auront  point  fait  aircler  provi* 
loireoieut  leur  compte  par  le  ci-devant  ordonnateur  du 
trésor  public,  ou  par  les  commieaircs  de  la  trésorerie  na- 
lionjle,  seront  teuu«,  pour  jouir  des  d>sposit»ooa  dudit  dé* 
cret,  de  rapporter  on  certiücat  du  Iniieau  de  comptabilité, 
constatant  que.  de  l'exauicn  provisoire  de  leurs  comptes, 
tant  des  impositions  ordinaires  que  de  rimpositioo  sup- 
plétive pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  il  ne  résulte  au- 
cun üélicl  envers  le  trésor  public;  ils  rempliront  en  outre 
les  autres  conditions  preacrites  |>ar  rarlicle  1*'  du  présent 
décret. 

• IV.  Les  immeubles  acquis  au  moyen  desdites  recon- 
naissances resteront  spécialement  aO'cctés  à la  gestion  des- 
diu  oOiciers  comptables,  jusqu'à  l'enlicrapuivmentde  leurs 
comptes,  qui  nepouri-u  résulter,  aux  termes  des  lois  rela- 
tives à la  comptabilité,  que  d'un  dérret  du  corps  léfislalir, 
rendu  sur  le  rapport  du  commissaire  de  l'cxaraen  des 
comptes,  et  d'apré-s  le  travail  du  bureau  de  comptabilités* 

— «La  Convention  nationale,  sur  le  rapfMjrt  de 
son  comité  des  linances,  sur  ia  question  de  savoir  si 
les  cerlilicals  de  irsidence  qui  ne  doivent  être  signés 
auc  de  deux  témoins,  sont  ussujétis  à la  fvirmalité  de 
renre}5i<lmnenl  comme  1rs  autres,  décrète  quelle 
passe  à l'ordre  du  Jour  motivé  sur  la  disposition  gé- 
nérale de  la  loi  du  20  décembre  1792,  qui  assujetit 
tous  ica  certilicats  à l’enregistrement.» 

— Le  président  annonce  que  les  commissaires  pour 
l’fle  de  Corse  sont  Anliboul  ctChiapjte. 

Chiappe  : Citoyens,  vous  avez  décrété  une  adresse 
aux  Corsés,  et  l’envoi  de  forces  militaires.  L’une  de 
ces  lurstirrs  éclairera  le  peuple,  l'autre  im  llra  en 
état  de  défense  mon  pays,  qui  est  le  riMre,  et  con- 
tiendra les  malveillants  qui  s'efforcent  à égarer  les 
citoyens  les  moins  éclairés.  Vous  ares  d^rétë  en 
outre  l'envoi  de  deux  nouveaux  commissaires  pris 
dans  votre  sein  ; je  n'ai  pas  cru  celte  mesure  néces- 
saire, par  la  confiance  que  j'ai  et  que  nous  devons 
avoir  tous  dans  nos  trois  collègues  «jui  sont  sur  les 
lieux;  néanmoins  vous  l'avez  décrétée,  et  elle  peut 
être  utile.  Vous  venez  de  me  nommer  pour  un  rie 
ces  nouvf«iiix  commissaires;  je  suis  d'autant  plus 
flatté  de  cette  nomination  qu'elle  a été  faite  par  l'as- 
semblée elle- même,  et  non  par  un  comité  ou  par  un 
individu.  Mais,  citoyens,  tout  autre  parmi  vous  peut 
être  plus  utile  que  moi  dans  un  pays  où  ceux  qui  en 
sont  natifs  ont  souvent  le  malheur  d'étre  sou|iron- 
nës  d’esprit  de  parti,  quelle  que  soit  leur  conduite. 
J’aiaie  mieux  rester  ici  partager  vos  travaux  et  vos 
dangers.  Les  mesures  que  vous  avez  prises,  et  celles 

ne  vous  prendrez  ensuite,  garantiront  cette  partie 

e la  république  d’une  guerre  civile,  et  je  vous  prie 
d'étre  bien  assurés  que  la  Corse  ne  cessera  d'étre 
française  que  lorsqu'il  n’y  aura  plus  de  liberté  en 
France.  Ses  habitants  connaissent  et  savent  appré- 
cier tous  vus  bienfaits.  Je  vuu.«  prie,  citoyens,  Je  re- 
cevoir mon  rciuercieincnt,  et  de  vouloir  bien  nommer 
un  autre  eoiiuuissaire  du  cuutiueut  à ma  place;  je 
vous  propose  le  citoyen  BO,  comme  celui,  qui  me 
luccèue  eu  suffrages. 

— Baron?,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  pré- 
sente le  décret  suivant  sur  rétabliSem  tnt  des  éco- 
les primaires  : 

• La  Convention  nationale,  apt  es  avoir  enUiidu 
le  rupporl  de  son  comité  de  mIuI  public,  décrète  : 
•irU  [vv  11  y aura  une  école  primaire  dans  tous 


les  lieux  qui  ont  depuis  quatre  cents  jusqu'à  quinze 
cetiU  individus.  Celte  école  pourra  servir  pour  tontes 
les  habitations  moins  peuplées  qui  ne  seront  pas 
éloignées  de  plus  de  mille  toises. 

• 11.  Il  y aura  dans  chacune  des  écoles  un  institu- 
teur chargé  d’enseigner  aux  élèxes  les  connaissances 
élémentaires  nécessaires  aux  citoyens  pour  exercer 
leurs  droits,  remplir  leurs  devoirs,  et  adiimiistror 
leurs  aff'aircs  domrstique.s. 

• III.  Le  comité  d'iu.strucliou  publique  présentera 
le  mode  proportioiiiiel  pour  les  communes  plus  peu- 
plées et  pour  les  villes. 

IV.  Les  instituteurs  seront  chargés  de  faire  aux 
citoyens  de  tout  âge,  de  l’un  et  de  l'autre  sexe, 
des  lectures  et  des  instructions  une  fois  par  se- 
maine.* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à runanituilé. 

— Barèrc  fait  lecture  d’une  lettre  des  commi.saai 
res  à l'armée  du  Rhin,  par  laquelle  ils  Inroriiient  la 
Convention  qu'ils  ont  conféré  provisoirement  le  com- 
mandement de  l’armée  à Alexandre  Beauhnrnais,  sur 
le  refus  qu’en  a fait  Oietlman.  Les  motifs  du  refus  de 
ce  dernior  sont  le  défaut  de  moyens. 

Bam;rb:  Votre  comité  de  salut  publie  voii.s  pro- 
\iOse  de  conlirmer  Alexandre  Beauluiriiais  dans  le 
comniamlemeiit  en  chef  de  l'armée  du  Rhin. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Léonard  Bourpok  : Je  demande  lu  mention  ho- 
norable de  la  modestie  de  Dieltmaii.  Il  a fait  mie  ac- 
tion bien  digne  de  louanges  en  refusant  une  place 
qu’il  ne  se  croyait  pas  être  en  état  de  remplir. 

Bahère  : Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  salut 
public  la  iellrc  du  ministre  de  la  guerre  Bouehutte, 
par  laquelle  il  amionce  qu'il  dumie  sa  démission.  Le 
comité  jiense  que.  vous  devez  accepter  celle  ilémis- 
sion;  il  vous  propose  en  cons<M|neiice  de  Caire  dans 
cette  séance  une  liste  de  candidats. 

Camboilas  .*  Le  comité  de  saint  publie,  par  les 
fonctions  qui  lui  sont  coidiées.  coniiait  mieux  que 
nous  les  sujets  qui  sont  capables  de  remplir  le  mi- 
nistère de  In  ^lierre.  Je  demande  qu’il  nou.^  I>ét'st‘nlc 
le  citoyen  qti  il  croit  être  en  cUt,  par  ses  laleals  et 
son  civisme, ü être  ministre. 

CcUe  proposition  est  adoptée. 

Copthon:  Vous  avez  décrété  hier  que  le  comité 
de  5.ilut  public  s'adjoindrait  cinq  membres  pour  vous 
pré.S4'nter  les  bases  coiislitiilionneües.  Le  comité  a 
choisi  liéraul-SécliclIes,  Rarncl,  Couthuu,  Sainl-Just 
et  Mathieu. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

Adresse  de  la  Convention  nationale  amx  eitoyene 

des  départements  troublés,  décrétée  le  23  moi. 

Citoyens,  la  révolution  vous  avait  délivrés  des  dimea, 
des  droits  que  vous  payiez  à vos  oppres^tus  féodaux,  de 
leur  tyrannie  plus  buiiûliaiUc  et  plus  ruineuse  encore.  A 
desitilendanls  envoyés  par  un  di-'polcpour  vous  dépouilla 
et  TOUS  opprimer,  à di's  praticicus  qui  avaient  acbeié  le 
droit  de  vous  vendre  leurs  seolenrcs  ont  succédé  des  ad- 
minUlraleurs  et  des  lugfs  de  votre  choix;  des  ioipv'ils,  que 
tant  de  vexations  arbilruires  rendaient  otkëicut , sont  rein* 
placés  par  des  iin|>û(s  plus  modérés,  répartis  avec  équité 
et  perçus  sans  violence  ; vous  jouissez  en  paix  des  bieufaib 
de  lu  révolution.  La  loi  faite  en  voire  nom,  par  vos  re|>ré- 
seiilanls,  a|>pliquéc,  cxécalée  par  voa  propres  agents,  veil- 
lait eOicacoiueul  à la  sûreté  de  vos  propriétés;  et  tout  à 
coup  vous  prenez  les  armes  pour  piller,  pour  égoiyer  vos 
flt“C«l 

Quel  autre  crime  ont-ils  commis  envers  vous,  sinon  d’a- 
voir conquis  celte  libellé  que  vous  pariogez? 

On  vuus  engage  ià  demander  un  roi  ; mais  celui  que  nous 
RVODSjuslcment  puni  avait  conspiré  coulrc  vous;  mais  les 
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paisstnca  étrvDgcres  vous  font  la  Rucrre  pour  le  rétablir 
dâBi  son  autorité  tyrannique;  mais  ces  ct-ilcvant  nobles, 
CCS  cbefe  qui  vous  séduisent,  ne  vous  demandent  un  roi 
que  pour  rétablir  par  ses  mains  toutes  les  servitudes  sous 
lesquelles  vous  gémissiet. 

Des  intendants  déprédateum,  des  seigneurs  insolenM,  des 
eiactions  féodales,  des  inipdis  ruineux  sont  les  seuls  bien* 
foUs  que  vous  puitsies  espérer  d’un  roi. 

L'humiliation  et  la  misère,  tel  serait  le  pni  de  vos  ser* 
vices  : voilé  ce  que  vous  destinent  ces  prétendus  nobles  qui 
TOUS  flattent  aujourd’hui,  mais  qui  sc  vengeront  sur  vous 
de  l’eflort  que  leur  vanité  a fait  un  instant  sur  cux-méines 
pour  combattre  avec  vous. 

Vous  demamlex  un  roi  ! c’cst*à>direque  vous  voulez  être 
esclaves  et  misérables.  Ab  1 ne  Mvex>vous  pas  que  la  liberté. 
r^Iité,  le  bonheur  et  la  vertu  disparaissent  d’une  terre 
lOttillée  par  la  préserree  d'un  roi. 

Vous  désirez  conserver  votre  religion  ! mais  qui  a tenté 
de  vous  l’enlerer . de  gêner  vos  consciences  ? Vous  aM^oii 
proposé  de  rien  changer  dans  votre  croyance , dans  les  cé- 
rémonies de  votre  culte?  Non.  On  vous  a privés  de  ceux 
que  voua  regardlei  comme  les  seuls  ministres  légitimes  1 
mab  n’ont-Us  pas  justifié  par  leur  conduite  celle  rigueur 
trop  nécessaire?  Ces  hommes,  qui  vous  prêchent  aujour- 
d’hui le  meurtre  cl  le  pillage,  sont-ils  les  v éritables  minis- 
1res  d’on  Dieu  de  paix,  ou  les  vils  satellites  des  despotes 
l^ui-s  contre  votre  patrie?  Ce  ne  sont  point  vos  prêtres 
qa'oa  a éloignés  de  voua,  ce  sont  d’hypocrites  et  sangnl* 
Mires  conspirateurs. 

Pourriei*  vous  exiger  qu’on  payât  aux  dépens  de  la  M- 
lion  des  hommes  qui  refusaient  d'en  recoBiiatlre  les  lois, 
où  qu'on  les  liissét  paiMblement  vendre  ù ses  ennemis 
rentrée  de  son  territoire  ? 

Infortunés,  comme  on  vous  trompe  ! Les  prêtres . qui  se 
disent  les  seuls  catholique*,  sont  payés  par  l'or  dé  l’Angle- 
lerrc  protestante  ; le  prodiguc-l-elle  pour  venger  votre  re- 
ligion qu'elle  persécute  et  qu'elle  méprise  ? Noti  : c’est  pour 
que  la  France  se  déchire  de  ses  propres  mains.  Que  voire 
sang  coule  pour  la  cause  de  l’esclavage,  ou  le  nôtre  pour 
celle  de  la  liberté,  c'est  toujours  du  sang  français;  le  gou- 
vernement angiois,  dont  vous  n’éles  que  les  instruin«ls 
aveugles  toujours  prêt  h jouir  et  h profiler  de  vos  débites, 
insulte  dans  son  cabinet  h votre  malheureuse  ciédulité. 

Les  complices,  les  exécuteurs  de  colle  trame  exécrable 
sont-ils  donc  à vos  yeux  les  dignes  inlcrpittos  des  volontés 
du  ciel  ? Dans  les  homm*  s qui  ont  vendu  i des  tyrans  élraih 
gm  le  sang  de  leurs  fri  res,  pouvez-vous  reronuiiUre  lesmi- 
nistrrs  d'une  loi  de  douceur  et  dccliarilé?  Ahjiiroz  ces 
honleuses  erreurs;  abandonnez  au  for  de  la  loi  ce  vil  ramas 
d'esclaves  insolents , de  prêtres  hypocrites  qui  ont  fait  de 
vous  les  agents  abusés  de  leur  scélératesse  vénale.  Jurez 
avec  nous  ^ mainionir  la  république;  jurez  de  ne  plus 
employer  VOS  armes  que  pour  la  défendre;  de  purifier  par 
ce  noble  usiige  cet  armes  que  la  rébellion,  le  crime  uni 
souilléês  ; montrez-vous,  par  votre  haine  pour  la  myaulé, 
dignes  de  reprendre  le  nom  de  Français  : slorx  vous  ne 
trt»uterci  plu^  que  des  frères  dans  la  république  entière, 
qui  s’arme  i regret  pour  vous  punir;  qui,  prêle  à vous 
écraser  de  Ionie  sa  puissance,  pleurerait  sur  des  succès 
achètes  au  prix  de  voire  sang. 

Alors,  si  des  scrupules  agitent  encore  vos  consciences, 
■ouvenez-vous  que  la  liberté  des  cultes  est  une  des  condi- 
tions nécessaires  d'une  constitution  républicaine  ; déposez 
vos  inquiétudes,  vos  craintes,  vos  griefs  dans  le  sein  de 
vos  représetilatils;  Us  vous  écouteront  avec  l'indulgence 
qu’ils  doivent  à l’infortune  et  & rerrenr;  en  vous  mainte- 
nant avec  justice  dans  vos  droits  à la  liberté  religieuse,  Us 
sauront  garantir  avec  fermeté  la  sûreté  et  la  liberté  du 
peuple  français,  indignement  menacées  au  milieu  de  vous 
par  des  prêtres  imposteurs  et  par  de  lâches  transfuges. 


Au  Rédacteur, 

J’ai  dit,  ù la  tribune  de  la  Convention  nationale,  qu’à 
la  nouvelle  de  l'invasion  des  Espagnols  sur  le  territoire 
français,  le  dv^varlemenl  de  l'Aude  s'était  levé;  que  les 
citoyens  de  In  ville  de  Castelnaudary,  sans  attendre  au- 
cune réquisition,  s'étaieol  armés  et  équipés  ; qu'un  nom- 
bre très  considérable  était  parti  sur-lc<hamp  |>our  chasser 


l’ennemi;  que  le  xi*Ie  des  républieoins  de  celte  ville étahi 
pousse  à un  tel  point , que , sans  les  proclamations  que 
firent  les  autorités  constituées  pour  em|>t'cbrr  les  autres  ci- 
toyens de  partir,  les  femmes  seraient  restées  seules. 

Dans  une  de  vos  feuilles,  où  vous  rendez  compté  de  ces 
bits,  vous  les  attribuez  à la  ville  de  Carcassonne.  Ciloyen , 
sans  prétendre  atténuer  les  juste  éloges  que  mériteut,  non- 
seulcmcot  celle  ville , mais  toutes  ks  communes  du  même 
déparlcmenr,  où  régnent  également  l'amour  de  la  libené 
et  le  même  courage  pour  la  défendre,  j'ai  cité  Caslclnau- 
dary,  pareeque  j’av,*iis  la  preuve  authentique  des  faits  que 
j'avançais,  et  que  cette  ville  s’est  toujours  dbUofuée  par 
son  civisme  aussi  ardent  qu'éclairé. 

TociNixa,  député  de  CAude» 


SPECTACLES. 

Actotoia  PB  ucstqcB.  — Aujourd.  /tuùuirf,  opéra,  cl 
te  Jugement  du  Berger  Paris, 

TniATaeac  laNatioji.  — suivi iuÜouUe 
Feuvage, 

Théatscdb  l’OpÉBA-Coiiiqtt  nsTionvt,  Tue  Favart,— 
Le  Jugement  de  Jlfûfoa  et  tes  Arts  et  f Amitié, 

Théatib  ob  la  Répvbuqub,  rue  de  Richelieu,  — Le 
Surprise  de  Canumr,  suivi  de  ta  Jeune  Hôteue. 

TaiATBB  PB  LA  C1TOTBHNB  Mobtansibiu  — L’Homme  à 
bonnes  fortunes  : Jérôme  Pointu , et  te  Afuri  retrouvé. 

THÉATat  ou  VAUDivitit.  — Joerùjc,  le  Petit  Saeri>‘ 
tain  et  ta  Chaste  Suzanne, 

TnxiTBB  PU  Palaîs.—  VABiÉTés.  — L*Embarras  eo~ 
wmue,  et  la  Chasse  ; te  Projet  de  fortune , et  la  2*  représ. 
d'Edouard  et  Emilie, 

TnàATBe  pbvivçvis  comiqib  bt  LtaiocB,  rue  de  Bondi, 
La  3*  repr.  à’ ArUguiu  mercàoMd  d espnt,  eom.  parade  ; 
les  Déguisements  vittageoist  et  les  Deux  Chasseurs  et  la 
Laiticte.  . 

THévTBB  PO  LveiB  BT  MS  Abts,  au  Jardin  de  I F.ga)iié. 
^LesUeaxChasseurs  et  ta  Laitière:  laHésolution  inutile, 
ta  Croisée,  opvru. 


Du  Mercredi  29  mai  1793. 


PAIEMENT  DBS  IIKNTES  DE  l’IIAteL-DE-VII  I.E  DE  PARIS. 
SU  derniers  mois  «793.  Les  Payeurs  sont  à la  lettre  M. 

iVoms  des  Payeur#. 

Il  Bootray,  viager  tt  perpétuel.  . . 

17  (!o«hin,  perpéluil  et  viager.  . . . 

18  Radis,  pcriwlurl  U viager  .... 

19  Maupetit,  pensions 

t7  Defrsnce,  tout.  viag.  et  pc^.  . . 

30  Maupawant,  perpétuel  ot  viager  . 

38  Chauchat , perpétuel 

Cours  des  effeti  publia. 


Mercredi. 

Mcromli. 

.Mercredi. 

Mercredi. 

Mercredi. 

Mercredi. 

Mercredi. 


Ael.  des  Indes  de  S500  liv  » • • • • 

Porlionsdc  1600  liv 

~ de  312  liv.  10  s 

de  iOO  liv. 

Emprunt  d’octubre  de  300  liv.  • • • 

— de  décemhre  17S2,  quiU.  de  fin 

— de  123  millions  déc.  178A-  • 


.3100,13,10 

1280 

. . 281 
• . . 83 

. . 415 

. . . îp. 


Sorties 

» de  80  millions  arec  bulletins 

~ Sans  bulletins  • • , ■ 

— Sort,  en  viager  . . • , 

Bulletins 71 

Reconnaissance  de  bulletins  • 80 

Quittance  des  eaux  de  Paris  . * 

Emprunt  de  novembre  1787,  à S p.  ; 

— à.4  p.  î 

— de  80  millions  d’août  1789 
Assurances  contre  les  incendies  • 

à vie 

-Cortaats  r*  classe  à 3 p.  *1».  . . 

— 2* /(km  à 5 p.  *!•  soj.  au  13* 
3* /drm  Ù3  p.  *|«  suj.  au  10* 

4*  Idem  à 5 p.  *(•  su;,  au  10* 

— 3*  Idem  à 3 p.  *!•  suj.  au  10* 


, , au  pair  \ |. 
. ï p.  au  paii 
Sortis  • • . 
Sortis  . . . 

...  340 


....  700 
. • • 4»  >1 P 


. ...  423 

, . . . 80’. 

. . . . 7o; 

...  69 

. . . • 6» 
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POLITIQUE. 

FRANCE. 

COMMUNE  BB  FAHIi. 

Du  » nui.  — Anloinette  fait  demindcr,  pont  un  Bit, 
te  roman  de  GU  Rlas  de  Santillane.  — Accordé. 

-.-Sur  rubkervutioii  faiie  que  les  directeurs  des  DMSsage* 
ries  reçoiArut  lUs  «o>agturs  dans  leurs  toitures  tanseii* 
ger  d'eux  la  ropiéNeiilatioii  de  leurs  passeports  ■ le  conseil 
■rr^le  que  Ton  enverra  aux  directeurs  des  OMssageries 
l'arr^é  précédemiiienl  pris  à ce  sujet. 

r—  On  donne  lecture  d’une  lettre  du  comité  ré\oltttlon* 
naire  de  Blois  « dans  laquelle  sont  inrlu'^  deux  lettres 
écrites  l'une  1«  t7avnl,  et  l’autre  Je  50  mai  1700.  par  le  ci- 
tojri-ntJardien,  maintenant  député  à la  Conveotionrt  meus* 
lire  du  comité  des  Doute.  Elles  sont  adressées  au  ci-devant 
sei;;ueurdu  Freine,  et  re'-pircnl  les  scnlimrnlNlcs  plusao- 
ti-citiquc5.  L’un  y remarque  diverses  eipressioiivconlre- 
révolutioonairet,  celle-ci  par  exempte  t s L’Assemblée 
préienduc  nationale.»  II  uerclie  6 discréditer  les  as$i* 
gnats,  etc. 

Le  conseil  arrête  que  ces  lettres  seront  imprimées  et  af- 
ficliée*  en  grand  nombre;  et  d'après  te  réquiriloiredu  pro- 
cureur de  la  eommurte  et  les  observations  du  ciiojcn  mai- 
re, le  conv'il  arrête  en  outre  • qu‘11  M*ra  nommé  descom- 
mi>saires  pour  dénoncer  à la  Lonvcniion  les  deux  teUres 
conlre-révolutionnaires  du  citoyen  Gardien.  • 

La  section  des  Gravillirr»  instruit  le  conseil  qu'elle 
mmUTu»  te  citoyen  Rictmkm  pour  rcni|i|ir  les  fonctions  de 
eommaadant-fenérol  pruAi<^ire,  comme  étant  le  plus  an- 
cien commandant  des  sections  et  réunissant  lotîtes  les  qua- 
lités requises  pour  cette  fonction. 

—Dca  députés  de  la  Société  patriotique  de  la  section  de 
la  Butle-devMouliiis  lisent  au  conseil  une  dénonciation 
contre  le  citoyen  ('.olin , president  de  celte  section.  Sur  le 
réquisitoire  du  procureur  delà  commune,  le  conseil  or- 
donne le  renvoi  des  pièces  à l’adminislration  de  poüre  , 
pour  biire  prononcer  contre  le  citoyen  Colin  un  mandat 
d’arrêt,  s’il  y a lieu. 

— Uii«  d^iulalion  du  dub  élertoral  invite  le  conseil  à 
nommer  provisoirement  un  commandant  patriote.  pré- 
sident ré^nind  que  la  Convention  ayant  déterminé  le  mode 
de  noniioatioB  du  commandant -général,  il  ne  reste  au  con- 
seil qu'à  foi  merdes  voeux  à cesujel. 

« La  Station  de  l'L'nilé  fait  pari  au  conseil  d’une  dénon- 
ciation cuntre  le  citoyen  Houx,  juge-dc-paix,  cl  demande 
sa  de’^iilutioo. 

Le  conseil  renvoie  au  corps  municipal  les  pU-ces  à l’ap- 
pui de  c-  lie  dénonciation. 

— [.a  sccltoii  des  CrarilKers  fait  pari  d’un  arrêté  par  le- 
quel rite  invite  le  curé  de  Saint-.Mcofas  à ne  point  faire  de 
proeessionsdansl’életidue  de  son  arrondrsseinenL 

Le  conseil  prs^  t l’ordre  du  jour  motivé  sur  cequll  ne 
veut  pas  î-e  no  ter  des  alTaires  des  prêtres,  cl  que  s'il  arrive 
des  troubles,  on  punira  ceux  qui  les  auront  occasionnés. 

Dit  50  mm.  — Sur  les  observations  |Méseniérs  par  te 
procureur  de  la  coiumuoÉ,  qu’il  k>  répand  des  bruits, 
qu'il  se  Urni  à l'Evécbé  une  aisemblée  qui  pourrait  Inquié- 
ter les  citoyens. 

Le  cunsfil-généra),  pour  ôter  aux  naIrellIantsUratsajel 
de  la  calomnier,  airétequ’uoe  dé|Mi(alion  de  quatre  de  ses 
membres  se  rendra  sur-le-clian)|)  au  lieu  de  cette  asseai- 
biée  pour  prendre  dt's  reuseigneiuenis  sur  Msopérationaet 
en  rendre  compte  séance  teuanle. 

Le  maire,  instruit  qu'il  ««  prend  il’Evècbé  des  mesures 
.un  peu  vives,  annonce  qu'il  a’y  rend,  et  te  eonseli  noosme 
six  commissaires  pour  raccompagner. 

L’n  membre  demande  que  te  conseil-général  jure  d’élre 
fidî'luaux  principe»  delà  république  eide  défm^etes  pro- 
priétés. iJk  discussion  s'ouvre.  le  oomeii  ne  olaluc  rien. 

Le  maire  revtent  de  rEvê*ché,  il  s’oaiiail  représenter  les 
arrêtés  pris  dans  cette  assemblée.  Il  en  résulte  que  les  ci* 
S*  Série,  — 7oim  IIJ, 


toyms  qui  y éiatent  réunis  se  sont  déclaré*  en  insurrection 
et  doivent  fermer  1rs  barrières. 

Le  maire  et  ses  collègues  ont  fait  Inulllcoieni  toutes  les 
représcnlaiimis  possibles  pour  les  engager  à suspendre 
reiéculiuti  de  ces  mesures. 

w,-La  section  du  Luxembourg  tnnoncequ'elle  est  en  in» 
surnctioii,  et  qu'elle  fait  fermer  les  barrières. 

— Loe  députation  des  choyons  rénals  S l'Evéché  fait 
part  de  l’arréié  par  lequel,  se  disant  munis  de  |MiuvoirsillU 
mités  des  sections,  iU  déclarent  la  ville  de  Paris  en  in-ur- 
recüon  ooolre  tes  factions  aristocratique»  et  oppressives  de 
la  lilierlé,  et  arrêtent  ponr  première  mesure  de  feiincr  les 
barrières.  Le  oooseü  passcà  l'ordre  du  jour  en  attendaBt  te 
vœu  des  sections 

—11  est  trois  benroa  du  raaüii  t le  tocsin  somte  è Notrç* 

Dame. 

Le  consell-générti  arrête  la  proclamatloo  suivante,  pour 
être  envoyée  sur-le-cbamp  a iix  quarante-huit  sections  : 

• Citoyens,  la  tranquillité  est  plii^qne  jamais  necessaire 
à Paris.  l.«  drpartemcnl  a convoqué  les  autorilcs  consti- 
luécs  rt  les  quaiante  buit  sections  pour  ce  matin,  pour  kl 
objets  de  salut  public. 

■ Toute  mesure  qui  devancerait  celles  qui  doivent  être 
prises  dans  celle  assemblée,  pourrait  devenir  ruuesUt. 

« Le  salut  de  la  patrie  ciigc  que  vous  restiez  calmes,  il 
que  vous  altrnritez  le  réAullal  de  la  délibération.  » 

— Le  51  mai,  à six  heures  ci  demie  du  matin,  tescmi^ 
missaires  de  la  majoriié  des  secüous  le  prébcntenl  au  eoQv 
seil'géüéral.  Leur  président,  le  citoyen  pobsent,  prend  te 
pan>le.  Il  annonce  que  le  pt  upte  de  Paris,  bteisé  dans  ses 
droite,  vient  deprendre  des  mesures  nécessaire»  pour  eo«r 
server  sa  liberté,  et  que  les  pouvoirs  (te  Unîtes  le»  qulorités 
constituées  sont  annulées. 

Le  vice-président  répond  que  le  oniuieil-f  énéral  est  à son 
po»lc;  qu'il  a reçu  ses  pouvoirs  du  peuple,  et  n’en  a poiné 
abusé;  que,  si  la  majurilë  des  sections  retire  les  pouvoira 
des  magistrats  du  peuple,  il  est  prêt  à se  confon.lre  avec 
lou«  les  autres  ciloyiiis;  ma»  que.  si  la  majoriié  ^ peuple 
1c  laisse  daus  l'rxercice  (te  Md  Cuttriious,  te  force  oeulé 
pourra  l'en  arracher. 

j Le  procureurde  la  commune  requlvt  te  lecture  et  vérifi- 
cation des  pouvoirs  des  commissaires  se  disant  de  te  majo- 
rité des  sections.  Ce  rèquiiiloire,  couverai  (ui  aiTcte.  reço4 
sur-le-champ  ton  exécution. 

Il  résulte  du  dépouilli  nientdcs  pouvoir» que  trente-trois 
section»  ont  dotiué  à leurs  commissaires  des  pouvoirs  illi- 
mité», pour  sauver  la  cho-^e  publique. 

En  conséquence , Dubscni  déclare  que  les  pouvoirs  de  te 
municipalité  sont  annulé». 

Le  procureur  de  la  comimme  requiert  que  U'  vœu  delq 
majoritesoit  proclamé  à rinsUnl,  cl  que  le  couse U-généi al 
remette  se»  pouvoirs  au  peuple  soureraio. 

Tous  les  membres  de  l'un  et  l’aMtre  c ouscîl  sc  léroiU  si> 
muttanément  et  jurent  de  ne Jamatsséparcrlcursûiiérîte 
de  ceux  de  la  chose  publique;  ils  jureul,  en  oulic  de  rutter 
inviolablcroent  unis  à tous  nos  fri les  dé»  di^aiLciuuite,  et 
de  maintenir  de  lont  leur  pouvoir  U république  une  et  ia- 
dividbte. 

Le  c»n»ei1,  qui  rient  d’être  ra»sè,  sc  relire  au  milieu  des 
cri»  nnanines  de  rive  (a  république! 

Dobseni,  président  descommi'saires  formanlle  nouveau 
conscil-;>(hiéral  provis>lre,  met  aux  voix  la  cuntioualioii  du 
secrélaire-grcBier  et  des  deux  scci èlaires-grefiters  udjoùuSF 
(Adopté  à l'unanimité.  ) 

L*as»eniblée  arrête  ensuite  qu'il  sera  envoyé  à rinateuat 
tinedèptilation  au  uiaiie,  au  procureur  de  1a  comuiuue.au 
cor)>$  municipul  et  à tous  les  membres  composant  te  mai- 
nicipalité,  pour  les  inviter  à w rendre  d«gas  sou  acim  ne  (pal 
estelff'clué  à l'in-lanl. 

Le  pré'idriit  dé-'l.ue,  au  nom  du  peuple  souverain,  que 
! ternaire,  le  vice-préstdcnl,  li  procureur  de  la  cmniuuoetd 
ses  substituts,  et  le  ronH’tl-généia)  de  la  commune  sunl 
réintégrés  dans  teors  foncUons  par  1e  peuple  souverain  qui 
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leur  témoif^ne  sa  satisfaction  de  leur  sollicitude  constante  et 
vraiment  patriotique  pour  la  ebose  publique. 

Le  conseil  réintégré  prête  le  serment  ci\iqiie  aux  accla- 
mations de  tons  les  citoyens  des  comités  révolutionnaires 
des  quarante-buit  sections  et  des  citoyens  des  tribunes. 

Le  vice-president  proclame,  au  nom  des  quarante-huit 
sections,  Henriot,  commandant  de  la  section  des  Sons-Cu- 
lottes, en  qualité  de  commandant-général  provisoire  de  la 
force  armée  de  Paris. 

— On  donne  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  le  prési- 
dent do  la  Convention  nationale  invite  le  citoyen  maire  à 
se  rendre  dans  son  sein  pourlui  rendre  compte  de  l'état  ac- 
tuel de  Paris. 

Des  membres  propo<«nl  que  le  citoyen  maire  soit  accom- 
pagné d’une gaide  imposante,  prise  dans  la  force  armée  des 
quarante-huit  sections. 

Le  maire  observe  que,  satisfait  de  se  trouver  au  milieu 
de  ses  collègues,  il  désire  seulement  qu'une  députation  du 
conseil  l’accompagne  à la  barre  de  la  Convention  natio- 
nale. 

D’après  ces  observations,  le  conseil  nomme  une  députa- 
tion pour  l’accompagner. 

— Sur  le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur  de  la 
commune,  le  conseil  derJare,  au  nom  des  quarante-buit 
sections,  qu’il  met  sous  sa  sauvegarde  le  citoyen  maire  de 
Paris. 

— La  section  de  l’Unité  envoie  des  députés  pour  pren- 
dre part  aux  délibérations  du  conseil  sur  les  moyens  de  sa- 
lut public.  Ils  sont  invités  k prendre  séance. 

— Les  citoyens  chargés  de  faire  tirer  le  canon  d'alarme 
rendent  compte  de  leur  mission.  Ils  annoncent  qu’on  ii’a 
pas  voulu  reconnaître  l'ordre  dont  ils  étaient  porteurs,  at- 
tendu que  cet  ordre  n'é.ait  point  revêtu  des  formalités  re- 
quises ; qu’en  vain  ils  ont  représenté  que  dans  les  moments 
de  révolution  on  ne  s’attaclmit  pas  aux  formes  ordinaires; 
qu’enfin  l’ordre  n'a  pu  être  mis  à exécution. 

Le  conseil  charge  de  l’exécution  de  cet  ordre  le  comité 
révolutionnaire  séant  à la  maison  commune. 

— La  section  de  Bonconseil  annonce  qu’elle  a nommé 
des  commi<isaires  k l’clfet  de  s’opposer  provisoirement  au 
départ  de  tous  les  courriers  de  la  poste , et  qu'elle  a rois  en 
état  d’arrestation , à leur  poste,  tous  les  administrateurs  et 
même  les  chefs  de  bureaux.  Le  conseil-général  applaudit 
k celte  mesure.  , » •* 

— Un  citoyen  dénonce  que  dans  le  faubourg  Montmjir-’ 
tre  il  y a plusieurs  pièces  de  canon  chez  un  marchand'dê''- 
vin. 

Renvoyé  au  comité  révolutionnaire. 

— Un  membre  de  ce  comité  annonce  que  l’on  va  tirer  le 
canon  d’alarme.  Le  conseil  arrête  qu’on  sonnera  sur-le- 
champ  le  tocsin  de  la  maison  commune;  qu’il  sera  donné 
des  ordres  au  commandant-général  pour  prondie  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  préserver  les  établissements  pu- 
blics, les  dilférentes  caisses  et  dépôts,  et  mettre  une  garde 
nombreuse  auprès  des  prisons,  cl  notamment  à l’Abbaye, 
où  SC  trouvent  des  otages  précieux  que  nos  ennemis  auraient 
grand  intérêt  de  nous  enlever. 

— Les  gendarmes  de  la  33*  division,  de  service  à la  mai- 
son commune,  délilcnt  dans  la  salle  et  prêtent  le  serment 
au  milieu  des  applaudissements  universels.  Le  président 
leur  donne  l’accolade  fraternelle;  et  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  de  la  commune,  le  conseil-général  arrête  qu’en 
reconnaissance  des  services  rendus  à la  ville  de  Paris  par 
ces  braves  citoyens,  ces  mots  seront  inscrits  sur  leur  dra- 
peau : lU  furent  toujours  fidcles  au  peuple. 

— Le  citoyen  maire  se  présente  avec  la  députation  qui 
l’a  accompagné  à la  Convention,  et  rond  compte  de  ce  qui 
s’y  est  passé.  Les  mesures  prises  par  le  conseil-général  ont 
été  favorablement  accueillies.  La  Convention  compte  tou- 
jours sur  le  zèle  et  le  patriotisme  des  habitants  de  Paris. 

— La  commune  de  Vincennes  demande  quels  sont  les 
motifs  qui  ont  fait  battre  la  générale  et  sonner  le  tocsin.  Le 
conseil  applaudit  h la  sollicitude  et  au  patriotisme  delà 
commune  de  Vincennes  ol  arrête  qa’il  lui  sera  répondu 
sur-le-ehamp , que  le  peuple,  longtemps  vexé,  se  ressaisit 
de  ses  droits. 

— Le  comité  révolutionnaire  est  chargé  de  faire  in- 
tlruire  toutes  les  communes  vuisinis  de  ce  qui  se  passe  à 


Paris,  et  de  les  inviter  à prendre  les  mesures  nécessaires  éa 
salut  public. 

— Le  procureur  de  la  commune  demande  que  l’on  fassa 
cesser  le  tocsin  de  la  maison  commune.  L’ordre  du  jour 
écarte  cette  proposition. 

— Un  membre  du  comité  révolutionnaire  propose,  en 
son  nom , qu’il  soit  accordé  40  sous  par  jour  aux  citoyens 
peu  fortuné,  tant  qu'ils  resteront  sous  les  armes.  (Adopté.  ) 

Le  même  membre  donne  lecture  «l’un  projet  d'adresse 
pour  rendre  compte  à la  Convention  nationale  du  bon  es- 
prit qui  n'gne  dans  Paris.  Le  conseil  adopte  la  rédaction 
de  cette  adresse,  et  nomme  une  députation  pour  la  porter 
k la  Convention. 

— On  annonce  que  l’on  n’a  encore  pu  parvenir  à faire 
tirer  le  canon  d’alarme,  et  qu'il  y a eu  un  contre-ordre  de 
la  part  du  maire. 

Le  vice-président  répond  que , lorsque  le  maire  a donné 
cet  ordre,  la  puissance  révolutionnaire  n’etait  pas  encore 
établie , et  que  le  maire  a fait  son  devoir  en  cette  circon- 
stance. 

Le  comité  révolutionnaire  donne  de  nouveaux  ordres 
pour  faire  tirer  le  canon  d’alarme. 

— La  séance  est  toujours  permanente,  il  est  une  heure 

aprè-s  midi.  ( La  suite  demain.) 

DÉPARTEMENT  d’iLLE-ET-VILAINE. 

Itennes,  le  26  mai.  — Ceux  de  nos  frères  qui  étaient  allés 
ù Machecoiil  pour  en  chasser  les  infâmes  scélérats  qui  ont 
dévasté  cette  ville,  arrivèrent  hier  au  nombre  de  600.  Les 
gendarmes,  la  musique  et  la  moitié  des  habitants  allèrent 
au-devant  d'eux;  c’était  une  joie  universelle;  c’était  un 
père,  un  mari,  un  frère  qu’on  allait  revoir.  On  rencontra 
la  troupe  à près  d’une  lieue  de  la  ville.  Une  citoyenne  avait 
proposé  de  faire  quelques  couronnes  de  chêne  pour  les  of- 
frir en  passant  à nos  braves;  une  seule  se  trouva  faite  quand 
ils  arrivèrent  ; elle  fut  présentée  au  commandant  par  la  ci- 
toyenne qui  avait  donné  celle  idée  ; il  descendit  de  cheval 
et  l’embrassa  au  nom  de  scs  fn'rcs  d’armes;  c’est  un  res- 
pectable père  de  famille;  toute  celle  jeunesse  l’avait  choisi 
pour  cbeh  et  il  avait,  sans  hésiter,  accepté  cet  honneur 
dangereux. 

Nous  rentrâmes  è la  ville  avec  la  musique,  qui  jouait 
allorÿiliyeraent  Ça  ira!  la  Carmagnole  ; cl  lorsqu’on  fut 
rîmdu  sur  la  place  de  la  maison  commune  : Où  peut-on 
étr/.mieux  qu'au  sein  de  sa  famille?  Alors  toutes  les  mè- 
res, toutes  les  jeunes  femmes,  tous  les  enfants  allèrent  re- 
connaître leurs  fils,  leurs  époux,  leurs  pères  et  les  emme- 
nèrent chez  eux.  Deux  pauvres  femmes  ont  i)erdu  leurs 
maris.  Sur  plus  de  600,  nous  n’avons  perdu  que  ces  deux 
hommes. 

Le  malheureux  Boulcmer  qui  était  juge  à Machecoul,  et 
qui  seul  de  tous  les  patriotes  a échappé  à la  fureur  des  bri- 
gands, est  arrivé  avec  la  troupe.  Il  est  resté  quarante  jours 
sous  un  toit  où  la  charité  d’une  femme  l’a  nourri.  Cet 
homme  est  pauvre;  il  a cinq  enfants;  il  a perdu  son  état; 
tous  scs  effets  et  son  argent  ont  été  volés  et  pillés.  Voilà  un 
homme  qu’il  faudrait  d^ommager,  rcnihourser,  renommer 

juge  quelque  part.  11  va  être  oublié,  tandis  qu’un un 

étalent  à Paris  un  luxe  insolent  aux  dépens  de  la  ré- 
publique. 

Nous  terminâmes  cette  heureuse  journée  par  aller  à la 
Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité;  nous  vîmes 
l'accueil  fraternel  qu’on  fit  à nos  arrivants.  Boulcmer  fut 
reçu  membre  de  la  Société  ; il  nous  donna  les  détails  des 
horreurs  dont  il  a été  le  malheureux  témoin  à Machecoul. 
On  ne  peut  sc  figurer  les  atrocités  qui  y ont  été  commises. 
Les  prêtres,  les  fi’mmcs  nobles  étaient  comme  des  furies; 
on  y distinguait  surtout  trois  filles  La  Rochefoucault,  habil- 
lées en  paysannes.  Les  prêtres  disaient  la  messe,  leur  aube 
traînant  dans  le  sang  des  patriotes.  Les  monstres,  et  l’on 
parlerait  de  modération,  d’amnistie  I Non,  non,  vengeance  I 
point  de  quartier  pour  de  tels  scélérats I 

De  tous  côtés  il  nous  vient  de  nouveaux  défenseurs  : il 
en  est  parti  ce  malin  huit  cents  des  districts  de  Dol,  Dinan 
et  Saint-Malo,  tous  bien  vêtus  et  équipés.  Il  vient  d’en  ar- 
river quatre  cents  autres,  et  ce  soir  six  cents  ; ils  croissent 
comme  rberbe  dès  qu'on  en  a besoin.  Six  cents  passèrent 
encore  ici,  ces  derniers  jours  ; c'étaient  des  jeunes  gens  des 
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CAtcs^u-Nord,  de  Lamballe,  Saint-Drieui,  etc.:  ils  se  sont 
offerts  volontairement  pour  aller  dompter  les  rebelles  de  la 
Vendée  ; ils  ii’onl  point  demandé  d’argent  ; ils  n’en  veulent 
que  ce  qu'il  en  faut  à des  républicains  pour  vivre.  II  y a 
parmi  eux  des  citoyens  très  riches,  qui  vivent  comme  les 
autres;  ils  ont  eu  séjour  pour  se  délasser.  Le  maire  avait 
fait  proclamer,  à son  de  trompe,  que  les  citoyens  qui  vou< 
draient  les  loger  étaient  priés  de  s’inscrire  h la  municipa- 
lité. Toute  la  ville  s’est  inscrite.  Ils  partirent  le  lendemain 
pour  Nantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

ADRESSES  DÉCRÉTÉES  DANS  LA  SÉANCE  DU  23  MAI. 
La  Convention  àuo;  armées  de  la  république. 
Citoyens, 

Votre  fidélité  et  votre  couraçe  ont  préservé  la  ré- 
publit^ue  des  dangers  où  un  général  parjure  l’avait 
exposée,  et  vos  mépris  l’ont  puni  d’avoir  osé  écrire 

aue  vous  consentiriez  à égorger  vos  frères  pour  vous 
onner  un  roi...  Un  roi  à des  Français!... 

Une  expérience  d’autant  plus  instructive  que  peu 
de  mois  ont  suffi  pour  la  rendre  complète,  n’a-t-ellc 
donc  pas  prouvé  à la  nation  la  plus  confiante  et  la 
plus  généreuse,  que  ni  les  sermenLs,  ni  la  clémence, 
ni  les  bienfaits,  menehaînent  les  rois | qu’un  roi  veut 
gouverner  par  la  corruption,  quand  il  ne  peut  com- 
mander par  la  force,  et  qu’il  conspire  contre  la  li- 
berté quand  il  désespère  de  pouvoir  l'opprimer!  Ah  I 
désormais  l’invincibm  horreur  de  la  royauté  distin- 
guera les  Français  entre  les  peuples  libres,  comme 
jadis  elle  a distingué  tes  Romains. 

Guerriers  républicains,  vous  apprendrez  à cette 
foule  de  guerriers,  esclaves  enchaînés,  achetés  ou 
séduits  par  des  tvrans,  mie  la  puissance  des  rois  doit 
s’abaisser  ou  se  briser  devant  le  génie  de  l’égalité; 
qu’aucune  portion  d’une  terre  consacrée  à cette  divi- 
nité bienfaisante  ne  sera  jamais  souillée  par  le  féroce 
et  stupide  orgueil  d’un  pouvoir  héréditaire. 

Soldats  de  l’égalité,  que  ce  cri  de  guerre  des  Fran- 
çais, vivre  libre  et  sans  roi,  répété  par  vos  bouches 
victorieuses,  fasse  pâlir  les  tyrans  sur  leurs  trônes 
ébranlés  par  vos  armes  et  par  notre  exemple,  et 
vous  les  verrez  bientôt  respecter  une  nation  répu- 
blicaine qu’ils  n’ont  pu  ni  vaincre,  ni  égarer,  ni  sé- 
duire. 

La  Convention  nationale  aux  citoyens  français  du 
département  de  la  Corse. 

Citoyens, 

Un  roi  vous  avait  forcés  de  partager  notre  escla- 
vage, et  nous  vous  avons  appelés  à partager  notre 
liberté.  L’indépendance  vous  eût  exposés  à reperdre 
ces  droits  que  nous  vous  avons  rendus,  et  vous  avez 
librement  préféré  de  vous  réunir  à une  nation  puis- 
sante, dont  les  lois,  égales  pour  toutes  les  portions 
de  son  territoire,  comme  pour  tous  les  hommes,  ne 
peuvent  vous  laisser  craindre  aucune  de  ces  injusti- 
ces des  grands  peuples  dont  leur  histoire  offre  tant 
d’exem|)les.  Le  lien  qui  nous  unit  ne  sera  jamais 
romnu;  aucun  intérêt  politique,  s'il  pouvait  en  exis- 
ter (le  tels,  ne  nous  ferait  consentir  à vendre  à des 
tyrans  ceux  que  leur  volonté  a faits  nos  frères,  ceux 
ni  ont  partagé  avec  nous  les  avantages  et  les  périls 
e notre  glorieuse  révolution. 

Mais,  citoyens,  celte  même  égalité  entre  tous,  qui 
vous  assure  à jamais  vos  droits;  exige  qu’aucun 
homme  ne  soit  au-dessus  des  lois  ; qu’il  ne  puisse  te- 
nir, soit  de  la  reconnaissance  publique,  soit  de  sa 
renommée,  le  privilège  de  se  soustraire  à leur  em- 
pire. Vous  sentez  ce  qu’exige  en  ce  moment  de  vous 


la  sévérité  de  ce  principe,  premier  garant  de  notre 
liberté  commune.  Vous  n’aimeriez  pas  un  homme  à 
qui  vous  pourriez  croire  que  son  innocence  ne  suffit 
pas,  et  vous  savez  qu’un  illustre  et  ancien  défenseur 
des  droits  de  rhomme  peut  attendre  de  tout  citoyen 
français  même  plus  que  de  la  justice. 

eftoyens,  une  des  plus  fortes  armes  de  nos  enne- 
mis, c’est  le  fanatisme.  L’antique  alliance  de  la  ty- 
rannie royale  et  du  despotisme  sacerdotal  semble 
s’être  resserrée  au  moment  où  nous  avons  osé  atta- 
quer de  front  ces  deux  fléaux  du  genre  humain.  Les 
prêtres  se  sont  chargés  de  tromper  ceux  que  les  ar- 
mes des  rois  ne  peuvent  vaincre  ; mais  leur  hypocrite 
langage  ne  vons séduira  point.  Vous  savez  que,  tou- 
jours prêts  à trafiquer  de  ceux  dont  ils  ont  égaré  la 
conscience,  si  vous  les  écoutez  aujourd'hui,  demain 
ils  chercheront  quel  tyran  leur  paiera  plus  cher  le 
pouvoir  de  vous  opprimer.  La  déclaration  des  droits 
vous  a.ssure  la  liberté  de  vos  opinions  et  de  votre 
culte.  Ne  craignez  pas  que  nous  voulions  jamais  y 
porter  atteinte  ; mais  Dieu  a fait  les  hommes  pour  la 
liberté,  et  les  prêtres  qui  conspirent  avec  les  tyrans 
ne  sauraient  être  ses  ministres. 

La  Convention  nationale  a décrété  que  cette 
adresse  serait  traduite  en  italien. 

ADDITION  A LA  SÉANCE  DU  JEUDI  30  MAI. 

Une  députation  du  conseil  - général  de  la  com- 
mune de  Paris  est  admise  à la  barre. 

L’orateur  : Nous  venons  dénoncer  à la  Conven- 
tion nationale  un  de  scs  membres,  indigne  de  sa 
confiance  et  de  celle  de  la  nation,  le  citoyen  Gar- 
dien, membre  de  la  commiuion  des  Douze.  Pen- 
dant l’Assemblée  constituante , Gardien  écrivait  à 
Marizy,  ex-noble,  connu  par  les  principes  les  plus 
inciviques,  et  .sa  lettre  contenait  l’éloge  d’une  bro-' 
chure  publiée  dans  le  temps  par  Bergasse  contre  la 
création  des  assignats. 

Première  lettre  de  Gardien  à Marizy. 

Chlt««o-RenaiKl,  37  «Tril  1790. 

Monsieur,  j’ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  une 
protestation  de  Bergasse  contre  les  assignats  ; c’est 
un  écrit  bien  puissant  en  réflexions  et  en  raison  con- 
tre le  décret  de  l’Assemblée  prétendue  nationale.  Il 
paraîtra  incessamment,  dit-on,  une  protestation  si- 
née  par  le  tiers  des  députés  des  bailliages,  qui  ne 
üiincra  pas  beaucoup  de  confiance  pour  cette  espèce 
de  monnaie. 

Si  les  habitants  des  départements  se  conduisaient 
sagement,  ils  les  refuseraient  et  ne  placeraient  pas 
leurs  ccus  dans  l’acquisition  des  biens  du  clergé; 
alors  la  banqueroute  serait  inévitable  à Paris,  etles 
braves  Parisiens  seraient  victimes  de  la  révolution: 
ils  le  méritent  bien.  Connaissez-vous  une  petite  bro- 
chure ihtitulée  Etat  actuel  de  la  France?  Je  vous  la 
fais  passer,  et  comme  je  n’ai  fait  que  la  parcourir,  je 
vous  prie  (le  me  la  renvoyer. 

Signé  Gardien. 

Seconde  lettre,  au  même. 

Cblteau-ReDaud,  30  mai  1790. 

Monsieur,  grâce  à votre  générosité,  tous  nos  sol- 
dats citoyens  sont  contents  ; mais  j’ai  de  beaucoup 
outrepasse  la  somme  que  vous  m’aviez  donnée.  Je 
les  croyais  au  nombre  de  deux  cents,  il  s’en  est  pré- 
senté près  de  quatre  cent  dix-sept.  Je  leur  ai  remis 
à chacun  24  s.  sous  enveloppe,  et  ils  se  sont  retirés 
en  criant  Firc  itfarisy/ 

Si  je  m’en  étais  tenu  là , votre  objet  n’aurait  pas 
été  eutièrement  rempli  ; mais  un  petit  discours,  moi- 


no 


tié  (Irinocrata,  aristocrate»  a (ail  partir  tout 
lesdi'iiiagugties.  J’ai  cru  devoir  faire  ce  quej’ai  fuit, 
connaisc^Dt  les  disposiliuiis  de  voire  otvur  généreux. 
A mon  égard,  je  me  trouve  bien  sati>fail  d'avoir 
ainsi  dispusê  tout  le  monde.  J ai  l’honneur  dVlre, 
monsieur,  avec  le  plus  profond  resi>cct,  votre  très 
humble  et  trèa  obéissant  serviteur. 

.SVyneGABDiKN. 

Gardien  entre  dans  la  salle  ; il  monte  à la  tri* 
bune. 

La  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est  ad* 
mise  aux  honneurs  de  la  séance* 

Garoiki  : Je  nVtais  pas  présent  d la  dénonciation  ; 
j’apprrnds  i|u>ile  Tient  dVlre  entendue.  J'avoue 
avoir  écrit  a Marizy  Ira  lettres  qui  viennent  d’élre 
lues.  Libre  de  mon  opinion,  j'ai  pu  U manifester  sur 
une  opinion  de  tinaricfs  que  je  croyais  dangereuse; 
j’ai  pu  encore  lui  rendre  compte  d’ime  commission 
dont  il  m’avait  chargé;  mais  j'attesle  à la  Conven* 
tion  que  toutes  liaisons  entre  Mariry  et  moi  ont  remé 
du  moment  où  J’ai  reconnu  qu’il  était  un  cüiilre>ré> 
volutionnaire.  Tallien,  qui  o recueilli  les  deux  lettres 
dénoncées,  eût  dâ,  pour  étrejaste,  n’en  pas  négliger 
d'autres  dont  les  principes  eussent  facilement  détruit 
toute  l’impression  des  premières.  Je  me  plains  qUe 
Tallien  ait  dans  cette  affaire  consulté  plutôt  des  res- 
sentiments personnels  que  l'intérêt  de  l’Etat,  et  ja- 
mais sans  doute  je  n'aurais  été  dénoncé  par  Tallien, 
si  je  ne  m'étais  élevé  moi-méme  contre  la  conduite 
tenue  parce  commissaire. 

Tallien  : Les  lettres  qui  viennent  de  vous  être 
dénoncées  ont  été  trouvées  sur  Marizy, contre-révo- 
lutionnaire reconnu,  arrêté  dans  le  département 
d’Eure-eULoir.  Le  château  de  ce  Marizy  était  ic  ren- 
dez-vous de  gens  comme  lui,  et  Gardien  est  connu 
nar  tous  les  républicains  de  ce  département  comme 
'l'intime  de  Marizv,  chez  lequel  fl  dînait  très  souvent, 
et  le  suppdt  de  tous  les  royalistes. 

Gardu-n  : Je  délie  Tallien  de  me  citer  un  seul 
citoyen,  dans  le  départenu-nt  d'Eiire-ct-Loir,  qui 

in'acnrse  d’incivisme J'ai  oublié  de  vous  faire 

cuimailre  la  véritable  cause  de  la  dénonciation.  J’ai 
abandonné  le  parti  de  la  Monlagne,sur  laqimlle  j'ai 
siégé  pendant  long-lemps,  voilà  mon  seul  crime  ; au 
Surplus,  je  suis  prêtâjuslitier  de  ma  conduite  devant 
telle  cunimissioa  que  u Cuuveotion  jugera  à propus 
de  nommer. 

Bounluiijfde  l’Oise),  CbarlieretThuriot  proposent 
de  mettre  Gardien  en  état  d’arrestation.  (De  vives 
réclamations  s'élèvent  sur  cette  proposition.) 

Gardien  reprend  la  parole,  et  articule  plusieurs 
reproches  contre  Tallien,  au  sujet  de  la  conduite 
qu'il  a tenue  pendant  qu’il  était  commissaire  daiu 
son  département. 

Tallien  veut  repondre. 

Legendre  : Je  demande  l’ordre  du  jour,  puisque 
Je  renvoi  des  pièces  est  décrété. 

Gii  membre  déclare  que  Gardien  est  allé,  il  y a 
quatre  jours,  au  comité  desûreté  générale,  parler 
eu  faveur  de  Marizy,  et  qu'il  y a conduit  un  homme 
qui  a tenté  (le  séduire  un  commis  arec  de  l’argent. — 
Gardien  nie  le  fait. 

Tlinriot,  Chartier  et  plusieurs  autres  demandent 
qu'il  suit  provisoirement  donné  un  garde  au  pré- 
vriiu,  que  le  scellé  soit  appos<^  ^ur  ses  papiers  à Pa- 
ris, ft  qu'il  soit  envoyé  un  courrier  extraordinaire 
pour  faire  également  apposer  le  scellé  sur  ses  papiers 
dans  son  département. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Décrets  rendus  dans  la  même  séance. 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
fappori  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ; 


• Art.  1er.  i.es  citoyens  Louis Shérlok,  Jean  Char« 
les  Raimond,  Bourke,  André,  Creagh  et  Pascal  Berm* 
hard,  ofliciers  au  second  bataillon  dn  92«  régiment 
d’infanterie  en  garnison  au  Cap-Franç.iis,  sont  con- 
servés dans  leur  place  avec  l’expectative  de  l’avan- 
cement qu’ils  mériteront  par  leurrang  d'anciennete'. 

• II.  A compter  du  jour  de  la  promulgation  du 
rés('nt  décret,  il  leur  i-^t  ordonné  de  ri'Joiudre  leur 
ataillou. 

• Ili.  Le  ministre  estchargéde  leur  faire  connaître 
le  lieu  de  leur  embarqueine ut,  et  de  leur  faire  payer 
les  appointements  qui  leur  sont  dus  depuis  leur  dé- 
part du  Cap-Français." 

Réunion  de  deux  eieadron*  de  cavalerie  légère  du 
Calvados  au  prvmtVr  régiment  de  huuarde, 

• Art.  I«r.  Les  deux  eseadr(»ns  de  cavalerie  légère 
du  Calvados,  formés  par  le  di^ret  du  8 octobre  der- 
nier, seront  réunis  au  ivr  n'giment  de  hussards, 
connu  sou'^  le  nom  de  Berchigny. 

• II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d’opérer 
cette  réunion  dans  le  plus  bref  délai. 

• 111.  Avanld’opérer  la  réunion  de  ces  deux  corps, 
le  ministre  fera  apurer  leurs  comptes  particuliers, 
et  fera  rembourser  nu  chef  des  esciidruiis  du  Calva- 
dos les  avances  qu’il  aura  faites  d’aprra  les  mémoires 
vérifiés  par  le  conseil  d’administration. 

• IV.  Le  iiiiiiislre  prendra,  sur  les  fonds  destinés 
.lux  dispenses  de  la  guerre,  toutes  les  sommes  né- 
cessaires pour  le  compléiiient  des  chevaux,  l’équipe- 
ment,  l'arnieiiieiit  de  ce  corps, 

• V.  Les  ofliciers etsoiis-uniciersdfs  gendarmes  du 
Calvados  conserveront  les  grades  qu'ils  nv, nient  avant 
la  réunion  t leur  service  coiiiptera  du  jour  de  leur 
nomination , constate  par  des  procès-verbaux  eerli- 
iiés  par  le  conseil  d'admiiiistratioii,  et  chaque  oflieier 
restera  attaché  àson  ancienne  compagnie,  sons  pré- 
judice aux  promotions  qui  pourront  être  faites  <l;ina 
la  suite,  d’après  les  lou  sur  rorgaiiisBtiuu  de  l'ar- 
mée. 

• VI.  Le  commandement  appartiendra  au  plus  an- 
cien chef  Uesesdron  des  deux  corps  réunis;  les  an- 
tres prendroul  rang  d'après  la  date  de  leur  nomina- 
tion. 

• Vif.  Les  officiers  et  aous*oniciers  du  régi- 
ment d’hussards  qui  sont  restés  tidèles  k leur  poste 
conserveront  leurs  grades.  Le  ministre  nommera 
aux  places  vacantes,  sur  la  présentation  des  chels 
des  deux  corps  réunis.  • 

— • La  Convention  nationale , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  dé- 
crète : 

• Art.  I«f.  Il  sera  procédéde  suite,  en  présence  de 
deux  commissaires  (le  la  Convention,  au  récolement 
de  l'inventaire  des  effets  du  Garde-meubles  de  la 
couronne. 

• 11.  Le  conseil  exécutif  pourra  disposer,  pour 
l’inlérêl  de  ta  république,  de  la  partie  desdits  efTcls 
dont  la  conservation  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
les  arts,  et  pourrait  (Hre  utilement  employée  pour 
les  transactions  avec  les  puissances  étrangères,  à la 
cltarge  toutefois  au  conseil  exécutif  de  s'y  faire  préa- 
lablement autoriser  par  les  comités  réunis  de  salut 
public  et  des  finances,  auxquels  il  sera  tenu  de  com- 
muniquer ses  vues,  et  de  présenter  la  note  détaillée 
des  eflels  et  de  leur  estimation.  • 

— ■ La  Convention  nationale . après  avoir  enteodu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  dik:rète  ; 

• Art.  1er.  La  réquisition  de  la  force  publique, 
dans  les  diversea  circonstances  qui  en  nécessiteront 
l’emploi,  Kra  cicrcée  dans  la  forme  suivante  par  let 


autoriUs  consUtu<<es  et  chargées  des  réquisitions  par  I 
la  toi. 

Seront  requis  : t'T.es  cUoyeiudepuisrdgedeseize 

ausjustprà  viitgi’Cinq  j I 

• 20  Ceux  de  vingt-cinq  ju^wpi’à  trente-cinq  ; I 

• 30  Ceux  de  irentr-i  inq  jusqu'à  miaranle-cinq; 

• La  dernière  réquisition  comprend  tous  les  autres 
citoyens  qui  seront  eu  état  de  porter  les  armes. 

• 11.  Citaque  municipalité  sera  tenue  d'avoir  un 
rdlc  de  tous  les  citoyens,  et  de  les  placer  dans  1a 
classe  d’âge  prescrite. 

. Ml.  Tout  citoyen  qui  aura  plus  de  trois  enknts, 
et  qui  sera  reconnu  par  sa  nmtncipalilé  ne  pouvoir 
les  taire  subsister  que  du  produit  de  son  travail,  ne 
pourra  être  compris  que  dans  la  dernière  rcquisi- 
tinn,  quel  que  soit  son  Age. 

• IV.  Les  célibataires  et  les  hommes  veufs,  sans 
eiilatits,  jusqu'à  l’Age  de  quarante  ans,  seront  com- 
pris dans  la  première  classe. 

• V.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d’avoir  un 
registre  pour  inscrire  le  nombre  des  armes  à feu 
existant  sur  son  territoire.  Ces  armes  seront  reiiii- 
ses  aux  citoyens  de  la  première  réquisition,  et  ainsi 
de  suite  quand  il  y aura  des  armea  à feu. 

• VI.  Los  ofticiers  municipaux  choisiront  un  in- 
structeur, et  ils  veilleront  à ce  que,  tous  les  diman- 
ches les  citoyens,  compris  dans  la  première  classe 
s’exercent  au  maniement  des  armes  et  aux  évolu- 
tions militaires. 

SBANCB  DO  JEUDI  AO  1001. 

Présidence  {Clsnard, 

On  procède  à l’appel  nominal  pour  la  nomination 
d'un  président  ; sur  334  voix,  Mallarmé  en  réunit 
189,  Lanjuinais  lil.  Le  premier  est  proclamé  pré- 
sident. 

Boi'rdon,  de  VOiee  : <I*ai  encore  à vous  dénoncer 
l'infâme  commission  des  Douze,  que  le  peuple 
croyait  anéantie.  Malgré  votre  décret  rendu  nniis  la 
dernière  séance,  et  qui  a sauvé  la  liN’rlé;  malgré  Ta- 
veu  même  de  plusieurs  membres  de  cette  commis- 
sion, qui  ont  rougi  des  pouvoirs  immenses  (m'elle 
s'était  attribués,  et  qui  ont  solennellement  donné 
leur  démission,  voici  l'ordre  qu’elle  a donné  au- 
jourd'hui : 

« La  commission  des  Douze  invite  le  commandant 
du  poste  de  la  Convention  à investir  rhôlcl  de  Bre- 
teuil  d’une  force  sufUsaotc  pour  maintenir  la  sûreté 
de  ses  papiers. 

• Signé  Mollbvault  , yréiident;  Saint-Habtin, 

secrétaire,  ■ 

Je  demande  que  lej  membres  qui  ont  signé  oet 
ordre  illégal  soient  mis  en  éut  d'arrestation. 

FoM-nLUB  : Il  est  vrai  que  lors«]ue  vous  avez  eu 
rapporté  le  décret  qui  cassait  la  commission  des 
Douze,  Rabaud  Saint-Etienne  et  plusieurs  autres  of- 
frirent leur  démission.  Mais,  j’en  atteste  la  bonne  foi 
de  mes  collègues,  rassemblée  n'a  point  statué  sur  la 
démission  oUerte.  Sans  doute  il  est  ne'cessaire  qu'on 
prenne  un  parti  à ce  sujet;  mais  puisque  cela  n'a 
point  encore  été  fait,  je  soutiens  que  la  commission, 
ayant  cJiangé.  le  lieu  de  son  domicile,  a pu  requérir 
la  force  armée  pour  la  sûreté  de  ses  papiers  : cet  acte 
n'a  rien  d'illégal.  Je  demande  simplement  que  vous 
statuiez  sur  l'existence  de  la  commission. 

Lanjoisais  : La  commission  des  Douze  vous  a dé- 
noncé qu'il  se  tramait  une  grande  conspiration , 
qu'une  trame  affreuse  était  ourdie.  Ce  u'esl  pas  de 
ce  jour  que  ie  suis  assuré  que  cette  trame  est  prête 
à éclater;  elle  est  ourdie  dans  des  repaires;  et  ceux 
qui  ont  uemaodé  avec  tant  d’acharuemeut  U sup- 
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riression  du  comité  des  Douze  sont  apparemment 
es  inéiiies  qui  vont  y travailler  à la  faire  réussir.  Il 
faut  donc  qu’ils  aient  un  intérêt  personnel  à ce  que 
les  preuves  acquist*s  par  celle  comniission  ne  soient 
pas  mises  au  jour.  L'nn  des  lieux  où  l’on  conspire 
dans  ce  moment,  e.st  l'Evéehé.  C’est  là  que  se  ras- 
semblent les  électeurs  illégalement  nommés  au  tU 
août  dernier,  les  plus  aiidacieux  meneurs  des  Jaco- 
bins et  des  sectious,  les  citoyens  les  plus  capables  de 
favoriser  des  horreurs,  les  hommes  les  plus  faciles  à 
induire  en  erreur.  Cette  aAsemblée  a mrmé  un  co 
mité  d’exécution,  un  comité  dictatorial.  Ecoutez  ce 
qu’a  dit  dernièrement  Uasseiifratz,  en  présence  de 
milliers  de  citoyens :•  Souvenez-vous  au  lu  août; 
avant  cette  époque  les  opinions  étaient  partagées 
sur  la  républiinie;  mais  à peine  avez- vous  eu  porté 
le  coup  décisif,  tout  a gardé  le  silence.  Le  moment 
de  frapper  de  nouveaux  coups  est  arrivé  : ne  crai- 

f;nez  rien  des  départements,  je  les  ai  parcourus,  je 
es  connais  tous;  avecun;)eude  terreur  et  des  in- 
structions, nous  tournerons  les  esprits  à notre  gré. 
Les  départements  éloignés  suivent  l'impulsion  que 
Paris  k'iir  donne  : pour  ceux  qui  nous  environnent, 
plusieurs  nous  sont  dévoués.  Celui  de  Versailie.s,  par 
exemple,  est  prêt  à nous  seconder;  au  premier  coup 
du  canou  d'alarme,  il  nous  viendrade  Versailles  une 
armée  formidable,  et  nous  tomberons  sur  les  égo'is- 
tes,  c'est-à-dire  sur  les  riches.  (11  s’élève  de  violenta 
murmures.)  Oui,  l'insurrection  devient  ici  un  de- 
voir contre  la  majorité  corrompue  de  la  Conven- 
tion- «(Nouveaux  murmures. )Deux  hommes  encore, 
dont  un  est  représentant  du  peuple,  Chabot  et  Var- 
let  ont  tenu  des  propos  qui  n'annonçaient  rien  moins 

Î|u’une  grande  conspiration.  Il  ne  faut  pas  tuersur- 
e-chanip,  a-t-on  dit,  tous  les  députés  que  nous  au- 
rons arrêtés,  mais  il  sera  facile  de  les  faire  juger 
coupables  par  les  départements  : alors  il  en  sera 
d’eux  comme  de  Louis  XVI.  (Murmures.) 

Chabot  demande  la  parole. 

Lanjuinaib  : Plusieurs  témoins  oculaires  m'ont 
dit  qu'hier  dans  l’assemblée  de  U section  du  Contrat- 
Social,  le  citoyen  Guirault,  président  (1),  a dit,  en 
entendant  sonner  dix  heures  : • D’après  la  lui,  la 
séance  est  levée;  mais  je  vais  en  recommencer  une 
autre.  • Alors  les  bons  citoyens  sortirent,  et  las  intri- 
gants restèrent;  l'on  arrêta  pendant  U nuit  qu’un 
mettrait  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  tous  les 
hommes  suspects,  au  nombre  de  cent. 

Toutes  ces  déclarations,  citoyens,  ont  été  faites 
au  comité  des  Douze,  en  présence  d'une  foule  de  té- 
moins. Le  conseil  exécutif  est  instruit  de  toutes  ces 
manœuvra  ; et  il  se  tait.  Le  comité  du  salut  public 
en  a aussi  connaissance,  et  sans  doute  il  a pris  les 
mesures  nécessaires  pour  les  déjouer.  Vous  sentez 
que  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  délibérer  sur  l'a- 
néantissemeiit  de  votre  commission  des  Douze,  qu’on 
ne  voudrait  détruire  que  pour  faire  dLsparaitre  le  fil 
de  la  conspiration  quelle  tient  dans  ses  mains.  (Vio- 
lents murmures.)  Je  demande  que  le  comité  des  in- 
sneeteurs  de  la  salle  soit  tenu  de  faire  exécuter  le 
aécret  qui  ordonne  que  le  poste  de  la  Convention 
sera  renforcé  de  deux  hommes  par  compagnie,  que 
la  commission  des  Douze  soit  mandée  sur-Te-ohamp 
pour  rendre  compte  des  renseignements  qu'elle  a 

(l)Oairaolt  et  RonaMtin  furent  ptoi  taré  au  neoibre  des 
foodateure  du  journal  le  ConsüiuUoimtl,  dont  tout  le  monde 
ae  rappelle  le  ancrée  protlifieueirmflueiiro  peliilque  pen- 
dant U restauration.  Guirault  eatmortattaoM  à la  rédaction 
de  cette  feuille  libérale.  Le  jeune  ami  de  Danton,  Reu^ 
Klin  , devenu  M.  de  Saint-Albin,  est  reatê  jaaqu*en  183S  l'un 
dea  propriétaires  de  eejearaal,  et  parait,  depulatora,  retiré 
da  U Mène  politique. 

L.  G. 
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r^ns  aujourd’hui  sur  ta  conspiration  que  je  vous 
denonce,  que  Varlet  et  autres  soient  gantes  à vue. 

De  viuieutes  rumeurs  accoinpagueiil  Datijitiiiais  à 
sa  place. 

La  Convention  accorde  la  parole  à Chabot  pour 
demain  onz(‘  heures. 

— Une  députation  de  vingt-sept  sections  de  Paris 
est  admise. 

On  demande  la  vérification  des  pouvoirs  de  la  dé- 
putation, et  que  le  président  lui  demande  pourquoi 
le  maire  n’est  pas  à sa  tête. 

A.  Rousseliti,  orateur  de  la  députation  : Sans 
me  permettre  aucune  réflexion  sur  le  souvenir  offi- 
cieux du  membre  qui  se  rappelle  très  imparfaite- 
ment de  la  loi,  j’observerai  (pi'elle  permet  aux  sec- 
tions de  requérir  le  maire,  mais  qu'elle  n’ordonne 
pas  qu’il  soit  nécessairement  à leur  tète.  Je  dépose 
.sur  le  bureau  toutes  les  pièces  qui  attestent  la  léga- 
lité de  notre  démarche.  (On  applaudit.)  Législateurs, 
nous  vous  apportons  le  voeu  unanime,  tranquille  et 
réfléchi  de  vingt-sept  sections  de  Paris.  Que  dis-je, 
de  vingt- sept  sections  ! Nous  vous  apportons  le  vœu 
de  tontes  les  sections  de  Paris,  de  celles  même  sur 
lesquelles  comptait,  pour  rexécution  de  ses  projets 
sinistres,  la  commission  des  Douze,  mais  qui,  reve- 
nues de  leur  égarement  momentané,  ont  pulvérisé 
le  royalisme,  comme  il  va  l’être  dans  tous  les  dépar- 
tements de  la  république;  mais  obéissant  aux  lois 
les  plus  injustes,  celles  auxquelles  la  communica- 
tion de  l’adresse  n’est  arrivée  qu'à  dix  heures,  tout 
en  émettant  leur  adhésion  individuelle,  n’ont  pas 
voulu  la  consacrer  passé  l’heure  que  vous  avez  fixée 
pour  lu  cUUure  de  leurs  séances.  Je  ne  vous  ferai 
point  un  long  discours,  législateurs,  les  Spartiates 
s’exprimaient  en  peu  de  mots , mais  ils  savaient 
mourir  m»ur  leur  liberté.  Pour  nous,  Parisiens,  pla- 
cés aux  Thermopyles  de  la  republique, nous  saurons 
y mourir,  mais  nous  aurons  des  vengeurs.  (On 
applaudit.)  Voici,  législateurs,  notre  pétition. 

Adresse  à la  Convention  nationale,  relative  aux 
emprisonnements  arbitraires. 

• Mandataires  du  peuple,  une  commis.sion  injuste, 
arbitraire  opprime  les  patriotes  et  les  plonge  dans 
les  fers. 

• Le  traître  Lafayette  n’est  point  dans  les  cachots 

de  Berlin  ; le  prêtre  Rabaud,  son  apologiste,  rédac- 
teur de  quatre  journaux  empoisonneurs,  ce  législa- 
teur à quatre  soldes,  règne  dans  nos  murs  ; Lafayette 
triompne,  il  voit  couler  le  sang  des  patriotes,  il  va 
marcher  .sur  leurs  cadavres.  Arrêtez-le 

• Le  sang  des  patriotes  versé  le  14  juillet,  devant  la 
Bastille,  le.sang  des  républicains  expirants  le  10  août, 
sous  les  ruines  du  trône,  les  os  blanchis  de  nos  frè- 
res, morts  dans  les  combats  pour  la  liberté,  la  voix 
de  la  France  entière,  tout  nous  crie  : résistance  à 
l’oppression  I 

«Hommes  républicains,  qui  avez  frappé  le  tyran,  si 
ce  cri  a atteint  votre  oreille,  s’il  a pénétré  vos  cœurs 
généreux,  sauvez  la  république,  sauvez  la  liberté. 
Les  sections  de  Paris,  profondément  indignées  de  la 
violation  des  droits  de  l’homme,  mais  rc.spcctucuses 
devant  l’indivisibilité  de  la  république,  demandent  : 

■ 10  La  cassation  de  tous  les  décrets  rendus  sur  la 
proposition  de  la  commi.ssion  des  Douze,  notamment 
de  celui  qui  fixe  la  clôture  des  séances  à dix  heures 
du  soir; 

■ 20  Le  décret  d'accusation  contre  tous  ses  mem- 
bres et  leur  tradition  aux  jurés  révolutionnaires  des 
quatre-vingt-six  départements  ; 

■ 30  L’apposition  des  scellés  sur  leurs  papiers  et 
leurs  registres,  et  leur  remise  au  comité  de  sûreté 
générale. 


• Elles  demandent  de  plus  que.  pour  resserrer  les 
liens  de  l’indivisibilité  que  cherchent  à rompre  les 
ennemis  de  la  chose  publique,  vous  indiqiiicz  une 
fédération  républicaine  au  10  août  prochain,  jour 
auquel  les  Parisiens,  as.s«‘zet  trop  longtemps  calom- 
niés, prouveront  à leurs  frèresdes  départements,  par 
leur  fraternité,  qu’ils  sont  dignes  des  embrassements 
de  la  république  entière.  • 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  cette  péti- 
tion. 

— Deux  députés  extraordinaires  de.  Rouen  parais- 
sent à la  barre  pour  présenter  une  adre^e  approu- 
vée par  le  département  de  lu  Scine-luféricurc  et  par 
le  district  de  Rouen. 

M.\rat  : Ce  sont  deux  aristocrates. 

L'un  d’eux  : Des  républicains  qui  ont  toujours  été 
fidèles  aux  lois,  qui  ont  juré  une  guerre  éternelle 
aux  tyrans  et  à toute  espèce  de  despotisme,  viennent 
vous  manifester  le  sentiment  de  leur  nrofonde  indi- 
gnation contre  l’état  d’avilissement  dans  lequel  on 
plonge  la  représentation  nationale.  (On  murmure.) 
La  puissance  la  plus  sacrée  qu’un  peuple  puisse  for- . 
mer  délibère  au  milieu  des  vociférations  cannibales 
des  agents  de  Pitt  et  Cobourg.  (On  murmure.)  Elle 
agit  au  nom  de  vingt-cinq  millions  d’hommes,  et 
elle  ne  peut  comprimer  les  mouvements  séditieux 
de  quelques  contre-révolutionnaires.  0 honte  d'une 
grande  nation!  la  plus  petite  fraction  d'une  com- 
mune sait  se  faire  respecter  et  ol>éir,  et  la  plus  au- 
guste de  toutes  les  autorité  ne  peut  maintenir  la  po- 
lice dans  ses  séances.  Jusqu’ici  les  Français  Tout 
souffert,  mais  ils  vont  y mettre  un  terme. 

Une  grande  vérité,  c’est  ()ue  si  la  force  n’est  pas 
l’appui  de  la  puissance,  légitime,  elle  devient  l’iu- 
strument  d’une  autorité  qui  ne  l’est  pas.  Décrétez 
toutes  les  dispositions  capables  de  vous  faire  resptx- 
ter  ; que  de  vains  ménagements  ne  vous  en  fussent 
négliger  aucune.  C’est  par-là  que  nous  jugerons  du 
degre  de  liberté  que  vos  tribunes  voudront  vous  ac- 
corder. Vous  serez  jugés  par  la  France  entière,  qui 
ne  forme  qu’une  seule  tribune  pure  et  incorrup- 
tible. 

La  demande  de  l’insertion  au  Bulletin  est  rejetée. 

Les  membres  de  la  partie  droite  réclament  l’appel 
nominal.  — L’assemblée  reste  quelque  temps  dans 
le  tumulte. 

— Des  citoyens  d’Orléans  présentent  une  pétition 
par  laquelle  ils  protestent  de  la  bonne  conduite  des 
divers  commissaires  envoyés  dans  leur  ville.  Leur 
seul  crime,  disent-ils,  est  d’y  avoir  déjoué  l’aristo- 
cratie, et  d’y  avoir  préparé  le  triomphe  des  pa- 
triotes; 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  cette  adresse. 

— La  délibération  s’ouvre  par  l’appel  nominal  sur 
la  question  de  l’impression  de  l’adresse  de  Rouen.  — 
Les  membres  donnent  en  même  temps  leurs  voix 
pour  le  choix  des  secrétaires.  — Les  trois  nommés 
a la  pluralité  relative,  pour  le  remplacement  de  cette 
quinzaine,  sont  Ducos,  de  Bordeaux,  Duraud-Mail- 
lane  et  Mcaule. 

L’adresse  de  Rouen  sera  imprimée. 

La  séance  est  levée  à une  heure  après  minuit. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  31  MAI. 

Présidence  de  Mallarmé. 

Il  est  six  heures  du  matin. 

On  entend  le.  tocsin  et  la  générale. 

— Une  centaine  de  membres  rassemblés  dans  la 
salle  ouvrent  la  séance. 

Plusieurs  membres  annoncent  que  des  citoyens  se 
disposent  à tirer  le  canon  d’alarme,  et  qu’un  grand 
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mouvement  parnît  se  préparer  dans  Paris.  Un  mem- 
bre déclare  qu'il  n connaissance  qu’mie  section  s’est 
dite  en  insurrection. 

L’assemblée  décrète  que  le  conseil  exécutif,  l’ail- 
miiiistration  du  département  et  le  main'  se  rendront 
B l'instant  à la  séance  pour  rendre  compte  de  la  si- 
tuation de  Paris. 

Ce  décret  est  à peine  rendu,  que  des  dénutations 
des  autorités  constituées  se  présentent  à la  barre.  Le 
conseil  exécutif  obtient  le  premier  la  parole. 

Le  minUire  de  Vintèrievr  : Je  ne  puis  dissimuler 
à la  Convention  qu'il  existe  une  grande  agitation 
dans  Paris  ; que  tous  les  citoyens  ont  été  arrachés  au 
repos  par  le  tocsin,  au  milieu  de  la  nuit.  Une  assem- 
blée coinposéc  de  commissaires  de  sections,  d'élec- 
teurs du  lOaoût, etc., s'est  tenue  celle  nuilàrEvé- 
ebé,  et  parait  avoir  donné  l'impulsion  à ce  mouve- 
ment. La  cause  de  ces  troubles  est  la  réintégration 
de  votre  commission  extraordinaire  des  Douze;  on 
l’accuse  d’avoir  calomnié  Paris,  d’avoir  fait  incarcé- 
rer arbitrairement  des  magistrats,  d’avoir  formé  le 
projet  d’opprimer  les  patriotes.  Les  barrières  ont  été 
momentanément  fennees.  Tous  les  citoyens  sont  en 
ce  moment  sous  les  armes  dans  leurs  sections  res- 

C actives,  et  sous  les  ordres  de  leurs  chefs  ordinaires. 

PS  patrouilles  sont  très  noinbreoscs,  et  se  font  en 
bon  ordre. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est  ad- 
mise à la  barre. 

Le  maire  : J’ai  donné  ordre  ce  malin  au  comman- 
dant provisoire  de  rassembler  le  plus  de  réserves 
possible,  de  doubler  les  gardes  de  poste  aux  éUblis- 
semenls  publics,  tels  que  la  trésorerie,  etc.,  ainsi  que 
le  poste  du  Pont-Neuf,  alin  d cmpécher  quVn  ne  ti- 
rât le  canon  d’alarme. 

J’ai  rendu  compte  au  comité  de  salut  public  de  la 
situation  de  Paris  ; de  retour  au  conseil-général,  J'y 
ai  trouvé  les  commissaires  de  la  maioriié  des  sec- 
tions de  Paris,  qui  nous  ont  déclaré  être  cliargés  de 
suspendre  la  municiiialUé.  Le  conseil  ayant  vérilic 
les  pouvoirs  des  commissaires,  et  les  ayant  trouvés 
en  rèf^le,  a quitte  la  séance.  Un  instant  après,  les 
commissaires  nous  ayant  fait  venir,  nous  ont  déclaré 
u’altendu  que  nous  n’avions  pas  perdu  la  coiiliance 
e nos  concitoyens,  ils  nous  réintégraient  provisoi- 
rement dans  nos  fonctions.  Nous  avons  accepté  avec 
reconnaissance;  c’est  en  cet  instant  que  m’est  par- 
venu le  décret  de  la  Convention  qui  m’ordonne  de 
rendre  compte  de  l’étal  de  Paris.  Je  viens  recevoir 
ses  ordres. 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Le  Président  : Je  reçois  une  lettre  du  comman- 
dant de  la  force  armée  âc  la  section  du  Pont-Neuf, 
par  laquelle  on  m'annonce  que  Uenriot,  comman- 
dant provisoire  de  la  garde  nationale  de  Paris,  ayant 
donné  l'urdrc  de  tirer  le  canon  d'alarme,  la  garde  de 

fioslc  au  Pont-Neuf  s’y  étant  refusée,  il  en  avait  ré- 
éré  au  département,  leipiel  avait  passé  à l’ordre  du 
jour,  motivé  sur  la  loi  qui  défcim  de  tirer  le  canon 
d'alarme  sans  un  décret  de  la  Convention  ; en  con- 
séquence, il  attend  les  ordres  de  la  Convention,  qu'il 
prie  de  l'admettre  à sa  barre. 

Vai,\zè  : Je  demande  que  cet  Henriot,  qui  n eu 
l'impertinente  audace (Il  s'élève  dans  les  tribu- 

nes de  longs  et  violents  imirtnurcs.) 

Mathikv  : Il  s’agit  de  savoir  si  la  liberté  existe 
encore  en  France.  Non,  à l'instant  où  la  délivra  lion 
est  iiinucncéc  par  le  despotisme  le  plus  insolent; 
non,  la  représentation  n'existc  plus.  C’est  dans  cet 


instant  dn  moins  que  tous  les  amis  de  la  patrie  doi- 
vent se  prononcer  d'une  manière  décidée.  J*.ii  su  mo 
prononcer  dans  des  circonstances  crilnjues;  je  ne 
crains  rien,  non,  je  ne  crains  rien.  Je  demande  que 
le  présiilcnt,  pénétré  de  sa  dignité,  persuadé  qu’il  a 
rhonnciir  de  présider  la  première  assemblée  hu- 
maine, qu'il  lient  peut-être  dans  sa  main  les  desti- 
nées du  monde,  fasse  respecter  la  Convention. 

Cambon  : Je  crois  que  toute  la  France  est  pénétrée 
de  celle  vérité,  qu'il  laiit  que  la  Convention  soit  res- 
pectée. Mais  nous  sommes  dans  une  circunslaoce  cri- 
tique : il  y a dimx  partis;  l'un  atlaqué,  calomnie 
sans  cesse  dans  les  journaux,  à la  trilninc  ; rniitre, 

3ui  a préparé  ses  moyens  de  défense,  qui  est  sur  la 
éfensive.  Il  faut  dire’  la  vérité  : an  milieu  de  loules 
ces  passions,  une  étincelle  peut  allumer  ungraiid  in- 
cenuie.  Peut-être  les  malveillants  disirenl-ils  (pie  la 
Convention  soit  attaquée,  pareequ’ils  e.'pèrenl  qu'il 
y aurait  une  réaction.  Disons  ce  que  nous  savons, 
mais  dison$-le  tranquillement. 

Valazê  : C’est  pareeque  les  circonstances  sont  ex- 
traorditinirr.s,  c’est  pareeque  l’on  cherche  à les  en- 
velopper de  ténèbres  inconcevables,  que  j'ai  demandé 
la  parole.  Depuis  la  levée  de  la  seance,  le  tocsin 
sonne,  la  générale  bat.  On  ne  sait  d'après  quel  or- 
dre. Vous  cherchez  l'origine  du  désordre,  il  faut 
donc  vous  résoudre  à trouver  un  coupable.  Henriot, 
commandant-général  provisoire,  a envoyé  au  com- 
mandant du  poste  du  Poill-Neuf  l'ordre  de  tirer  le 
canon  d’alarme.  C’est  une  prévarication  manifeste, 
contre  laquelle  la  peine  de  mort  est  portée.  (Les 
tribunes  murmurent.)  Si  le  tumulte  continue,  je  dé- 
clare que  je  ne  perdrai  pas  mon  caractère.  Je  suis 
ici  représentant  de  vingt-cinq  inilliuiis  d’hommes. 
Je  demande  que  le  commandaiit-général  provisoire 
soit  mandé  a la  barre  et  mis  en  état  d'arre.stalion. 
Je  demande  (me  la  commission  des  Douze,  tant  ca- 
lomniée, et  dont  l'iitilité  est  bien  évidente,  puis- 
qu’elle a été  créée  pour  rechercher  des  coniplols<mi 
.se  décèlent  d’une  manière  si  liideusc,  soit  aiipt'Iée 
pour  rendre  compte  des  renseignements  quelle  a 
recueillis. 

— On  admet  à la  barre  une  députation  de  la  sec- 
tion de  Molière  et  Lafontaine,  qui  présente  à l’as- 
semblée un  arrêté  de  ce  matin,  par  lequel  rassem- 
blée générale  de  la  section,  instruite  que  le  tocsin  a 
été  sonné  et  la  générale  battue  dans  plusieurs  sec- 
tions; ignorant  qui  a donné  ces  ordres;  considérant 
que  In  prudence  ordonne  de  se  réunir  aux  autorités 
constituées,  a arrêté,  à l'unnnimité,  qu'il  serait  en- 
voyé six  commissaires  à la  Convention,  pour  lui  de- 
mander les  moyens  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique et  de  faire  respecter  la  représentation  natio- 
nale. (On  applaudit.) 

Une  autre  députation  succède. 

L’orateur  de  celte  députation  : Citoyen  président, 
l'instant  où  le  tocsin  a sonné  dans  la* ville  de  Paris 
a été  pour  les  citoyens  de  la  section  du  Pont-Neuf 
celui  du  ralliement  sur  la  caserne.  Nous  avons  reçu 
line  proclamation  de  la  commune  de  Paris,  en  date 
de  ce  jour,  qui  annonçait  que  le  département  réu- 
nissait les  commissaires  des  sections,  que  le  calme 
devait  régner  jusqu’au  résultat  de  la  déli))eralion 
du  conseil-général.  Nous  étions  calmes,  lorsipie  j’ai 
appris  qu'il  était  arrivé  au  poste  un  ordre  sans  date. 
Signé  Henriot,  commandant -général  provisoire. 
L'onlre  était  de  faire  tirer  le  canon  d'alarme.  Le 
commandant  de  poste  m’a  dit  qu'il  avait  refusiS  sous 
le  prétexte  que  l’ordre  n'nvait  pas  de  date.  Je  me 
sms  n iidn  au  département  : j’ai  cru  que  j’y  trouve- 
rais les  autorités  ras.semblces,  comuie  rannoriçait  la 


proclaojalion  : il  n’y  avait  que  le  conseil  du  dépar- 
Icmml.  Le  d/partrment  a passé  à Tonlre  du  jour, 
molivé  sur  ce  qu’il  existe  une  loi  qui  défend  de  le 
tirer,  sous  peine  de  mort,  sans  un  décret  de  l'a^in- 
bléc  nationale.  Nous  avons  annoncé  au  conseil  que 
nous  allions  en  prévenir  la  Convenliou.  Nous  avons 
fait  notre  devoir.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
la  conduite  des  pétitionnaires. 

TmiRioT  : Valaxé  a soumis  à la  Convention  deux 
propositions  qu’il  faut  distiriïuer;  il  a demandé  le 
rapport  de  la  commission  des  Douze  : c'est  contre 
celte  proposition  que  je  m’élève.  C’est  l’anéantisse- 
ment de  la  commission  que  je  sollicite.  {Piutieun 
voix  : Non,  non!  après  le  rapport.)  Cette  mesure 
doit  être  la  première.  Comment  celte  commission  a- 
t-elle  été  formée?  Pcut-oii  se  dissimuler  que  les  hom- 
mes qui  la  composent  sont  d’une  opposition  for- 
melle au  système  général  d'une  partie  de  l’assemblée? 
(On  muriiiure.) 

: J’annonce  qu’en  ce  moment  on  tire  le  canon 
d’alarme. 

Plusievrt  membret  : Aux  voix  les  proposilious  de 
Valazé! 

Thdriot  : Je  demande  que  celte  commission,  qui 
est  le  néau  de  la  France,  soit  cassée  à l'rnstant,  que 
les  scellés  soient  apposés  «ur  sc's  papiers,  rt  que  le 
comité  de  salut  puolic  fusse  un  rapport  sur  le  tout. 

Vrrgniaüd  : Je  suis  si  persuadé  des  vérités  que 
Cambon  vous  a dites  sur  les  funestes  inconvénients 
du  coml>at  qu’on  semble  préparer  dans  Paris;  je  suis 
si  convaincu  que  ce  combat  compromettrait  émi- 
nemment la  liberté  et  la  république,  qu’à  mon  avis 
oelut-là  est  le  complice  de  nos  ennemis  extérieurs, 
qui  désirerait  de  le  voir  s'engager,  quel  qu’en  soit 
le  succès.  (On  applaudit. )Si  je  pouvais  me  permettre 
un  reproclip,  ce  serait  contre  ropinant  qui,  au  mo- 
ment où  l’on  a annoncé  que  l’on  tirait  le  canon  d’a- 
larme, B peint  la  commission  comme  le  fléau  de  la 
France.  On  demande  que  la  commission  soit  cassée, 
parcequ’elle  s’eat  perniis  des  actes  arbitraires.  Sans 
douU’,  si  cela  est,  elle  doit  être  cassée.  Mais  il  faut 
l'cnteiidre  auparavant.  Cefiendant  la  Convention  ne 
doit  pas,  à mon  avis,  s'occiifier  en  ce  moment  de 
celle  délibération.  Elle  ne  doit  pas  entendre  le  rop- 

fiort,  parceqiie  ce  rapport  heurleralt  nécessairement 
es  passions,  ce  qu’il  faut  éviter  dans  un  jour  de  fer- 
uientatioii.  11  s'agit  de  la  dignité  de  la  Convention. 
Il  faut  qu’elle  prouve  à la  France  qu’elle  est  libre. 
Eh  bien  ! |K)ur  le  prouver,  il  ne  fout  pas  qu'rllecam 
aujourd'hui  la  commission.  Je  demande  done  l’a- 
journement  à demain.  U importe  à la  Convention  de 
savoir  qui  a donné  l’ordre  de  sonner  le  tocsin,  de  ti- 
rer le  canon  d’alarfnc.  {Quflquét  voix  ; La  résis- 
tance à l’oppresitonl)  Je  rappelle  ce  que  j’ai  dit  en 
coniineiiçaiit:  c’est  que  s'il  y a un  combat,  il  sera, 
quel  qu’en  soit  le  succès,  la  perte  de  la  république. 
Je  dviuande  que  le  commandant-général  suit  mandé 
à la  barre,  et  que  nous  jurions  de  mourir  tous  à uolre 
poste. 

La  presque  totalité  de  l'assemblée  se  lève  par  ac- 
clamation. 

La  proposUioo  d«  VergaUud  est  décrétée 

(La  suifs  demain.) 

If.  B.  Une  députation  de  t’admioistratioii  du  dé- 
partement de  Pans,  une  de  la  coininunc  cl  plusieurs 
députations  de  seclious,  août  venues  dénoncer  la 
commission  des  Douze  et  les  vingt-deux  membres 
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déjà  dénoncés  par  les  sections.  Elles  ont  demandé 
que  les  uns  et  les  autres,  ain.'üi  que  Roland,  Lebrun, 
Clavière,  etc.,  fussent  traduits  iininédiateinent  au 
tribunal  révolutionnaire;  que  l’emprunt  d*un  mil- 
liard nu  incessamment  mis  en  recouvrement;  que  le. 
pain  fût  fixé,  par  toute  la  république,  à 3 sous  la 
livre. 

• Depuis  trop  longtemps,  a dit  l’oraleur,  1a  ville 
et  le  diVartemenl  de  Pans  sont  calomniés  aux  yeux 
de  l’umvers.  Il  est  temps  enliu  de  terminer  cette 
lutte  des  patriotes  contre  les  forcenés  (|ul  les  assiè- 
gent continuellement.  La  raison  du  peuple  s’irrite 
de  tant  de  résistance;  nue  ses  ennemis  tremblent* 
sa  colère  est  prête  d’éclater:  qu’ils  tremblent!  l’u- 
nivers frémira  de  sa  vengeance.  • 

— Sur  un  rapport  du  comité  de  salut  public,  il  a 
été  décrété  : 1<>  que  la  force  armée  du  departement 
de  Paris  était  en  état  de  réquisition  permanente; 
3oque  les  autorités  constituées  lui  rendraient  compte 
tous  les  jours  de  sa  situation;  3^  que  le  comité  de 
salut  punlic  s'occuperait  à rechercher  les  auteurs 
des  complots  dénonces  par  les  diverses  députations; 
40  que  la  commission  des  Douze  était  supprimée,  et 
que  ses  papiers  seraient  remis  au  comité  de  salut 
public,  chargé  d’en  rendre  compte  sous  trois  jours. 

— A neuf  heures,  une  députation  est  venue  an- 
noncer que  le  faubourg  Saint-An toiue,  à qui  on  a vait 
suppose  des  intentions  hostiles  contre  les  sertiona 
du  Mail,dclaBuUe-dcs-MouliiisetdeQua’re-Vingl- 
Douze  fraternisait  en  ce  moment  arec  elles,  apres 
des  explications  réciproques. 

Il  srra  rédigé  une  adresse  à tous  les  départements 
pour  les  prévenir  contre  tout  rtxil  inudieux  des 
événements  de  celte  journée. 

11  y aura  une  fédération  générale  le  1 0 août* 

Le  président  a levé  la  séance  à dix  heures. 

Près  de  douze  mille  citoyens  armés  entouraient  le 
lieu  des  séances  de  la  ConVention  pour  protéger  la 
représeulatiun  nationale  de  toute  atteinte» 

A minuit,  la  ville  était  illuminée;  le  calme  régnait 
partout. 

— Dans  la  séance  du  vendredi  31  mai,  les  décrets 
suivants  ont  été  rendus  : 

• La  Convention  nationale  décrète,  à rnnanimilé, 
que  les  si'cliüiis  de  Paris  ont  bien  im’rité  de  la  pa- 
trie, pour  le  zèle  qu’elles  ont  uns  aujourd’hui  à ré- 
Uiblir  l'ordre,  à faire  respecter  les  personnes  et  les 
propriétés,  et  à assurer  la  liberté  et  la  dignité  de  In 
représentation  nationale. 

• La  Convention  nationale  invite  les  sections  de 
Paris  à continuer  leur  surveillance  jusqu’à  rinstaiit 
oft  elles  seront  averties  p.ir  les  autorités  coustiluées 
du  retour  du  calme  et  de  l'ordre  public. 

• Décrète  que.  le  présent  décret  sera  publié  et  af- 
fiché sur-le-cnamp.  • 

— • La  Coo  vention  nationale  décrète  que  des  mem- 
bres du  conseil  exécutif  du  département  de  Paris  et 
du  conseil-général  de  la  commune  de  la  même  ville 
se  réuniront  à i'instanl  près  du  lieu  des  séances  de 
rassemblée,  dans  un  local  qui  leur  sera  indiqué  par 
le  comité  d’iuspeelinu  de  la  salle,  pour  recevoir  les 
ordres  de  l'assemblée,  les  transmettre  aux  autorités 
eonslituées,  et  rendre  compte  au  comité  de  salut  pu- 
blic de  ce  qui  se  passe  dans  les  divers  quartiers  de 
Paris. 

• Charge  son  comité  de  salut  public  de  lui  en  faire 
un  rapport  d’heure  eu  heure,  et  de  lui  présenter  les 
mesures  qu'il  croira  utile  de  prendre.  • 


Tip.  IlfBri  Plo»,  rM  OiTMdàM.  f. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

rar$ovie,  te  8 mai.  — La  garnison  pnlonaîsc  de  Kamle- 
niee  restée  fidèle  à ^a  patrie  et  à l'ijomiciir,  ajuréde  pê« 
nr  avant  de  rendre  celle  forteresse.  Les  ex^ulcurs  russes 
ont  mtojré  des  troupes  à Kamienieç  pour  soumettre  ce 
qu'ib  ont  nmpudeiice  d’appeler  les  rebelles.  — > Hais  c’est 
surtout  I (irodnoque  ««  fait  sentir  la  peunleur  du  joug, 
routes  les  déltbéi  at ions  ; sont  apprêtées  et  cotninandées.  11 
y a quelques  jouni  la  Omrédéraiion  générale,  voulant  déli- 
bérer sur  l'univei^l  qui  doit  convoquer  la  dicte,  fut 
airètér  par  la  question  suivante,  que  proposa  le  castellan 
Zaluski  : • De  quelle  mamére  cet  universal  sera.t-il  con- 
çu ?»  Il  fut  décidé  en  cou<^uence  qu'il  serait  rédigé  un 
projet  pour  le  Icndcinain.  On  ne  doute  pas  que  ce  projet 
u’ait  passé  à l'uiiaiiimilé.  Grodno  va  devenir  le  centie  des 
événcmcnls.  Suit  cuiiositè,  soit  inléK4,  tout  le  monde  y 
court  i-n  foule.  La  saur  du  roi  est  à sa  terre  de  Bialystok, 
qui  n’en  est  qu'é  doute  lieues. 

Au  milieu  de  ce  boulevrrseaimt  de  la  malheureuse  Po- 
logne, il  est  k remarquer  que  U Confédération  générale 
dont  la  trahison  c-t  1«  tntrigues  ont  amené  ce  douluuicux 
état  deeboses,  ait  du  moins  fait  oublier  une  partie  de  sa 
bonté,  un  opposant  quelque  courage  à l'audace  des  usur- 
pateurs. Si  H's  premiers  pas  ont  elé  marqués  d’infjmlu,  au 
tuoios  tes  demiera  momenu  l'auront  sauvée  du  méprii  pu- 
blic. Voici  sa  réponse  à M.  Siewers.  — (C'est  eeile  que 
nous  aveui  aDDoucéedaua  noire  u*  14d<) 

iVofe  remise  le  S8  arrff,  par  la  Confédération 

ÎéneraUt  à M.  de  .Siewers , ambassadeur  de 
tutsie,  en  répons;  à la  sienne  du  18. 

La  Conrédéraiion  générale  des  deui  nations  avait  donné 
ordre  aui  soussignésilercpondreauideuxuotesdeS.  E.  M. 
deSiewent,  vie.,  dis  D et  Itl  de  ce  mois;  ils  se  trouvent 
chargé'  d'un  grand  poids,  et  forcés  de  confesser  que  la 
Conridéralion  ne  s'esl  jamais  aitcnduc  à une  déclaration 
qui  lui  aiiiioncorail  rmeupatiun  des  pruvinoes  de  la  Po- 
logne, et  qu’h  la  récepiioii  do  la  première  noie , elle  a dù 
se  trouver  dans  une  position  bien  embarrassante  et  bien 
critique.  Comment  accorder  le  sentiment  douloureux  dont 
die  était  pénétrée,  avec  les  justes  égards  qu’ellu  devait  aui 
puuéonces  allië>  i?  Celte  sUnaiion  seulé  présentait  la  ma- 
Lière  du  la  plus  longue  dtHibéralion.  La  Conféduraiioucroii, 
d'après  le  contenu  des  notes  qai  lui  ont  été  données,  tant 
de  la  part  de  S.  H.  riiQ|>érairice  de  Russie,  que  de  cdle  de 
S.  M.  pruMieiine,  pouvoir  conclure  que  la  prise  de  |M>sses- 
siuu  dus  plus  riches  coutrées  de  la  république,  dont  l'en- 
cciute  vu  biuu  au-dcii  de  l’enceinle  do  ce  qu'on  lui  laisse , 
De  peut  plus  être  l’objct  d'une  nf*gociation  ou  d'un  arran- 
g<-mctit  K-ciprnque,  mais  bien  plutdl  une  déclaration  de  ce 
que  CCS  doux  puissances  ont  Iruuvéü  propos  de  soumellrek 
leur  domination;  qu’en  conséquence,  comme  aucnnr puis- 
sance, pes  Dit-mu  rcllede  la  di^e,  n'est  un  étal  de  détour- 
ner une  calamité,  qui  fundhi'Improvislesur  la  république. 
Il  ne  reste  de  devoir  à ivniplîr  à la  Confédération,  qui  s'est 
engagée  par  un  serment  solentiel  k la  Gce  des  autds,  de 
tnainlenir  l'indivisibilité  de  la  république,  même  dans  sa 
plus  petite  partie,  que  celui  de  ne  prendre  aucune  part  à 
rii-n  d<>  ce  qui  pouiruil  la  rendre  avec  fondement  coupable 
de  parjure.  Lt*s  clélib«‘raiious  n'unl  doue  roulé  jusqu'ici, 
que  sur  les  moyens  les  plus  convenables  demeure  à l'abri 
rbonneur  d'une  cons<icnrc  pure  et  sans  rufiroclie,  après 
que  la  Confétlèraiion  s'ost  vue  borsd'rtat  du  rien  tenter 
avec  sucoi-s  |>our  le  service  de  la  {valrie,  ut  du  mériter,  par 
une  déclariiiiun  légale,  üau»  une  conjunclurc  sur  lac|ucHc 
elle  n'a  aucun  rvproclie  k sc  faire , ut  où  elle  espère  que  le 
public  juste  ut  coiu]vtlissaiit,  lui  rendra  justice,  qu'il  la 
plaigne  plutôt  que  de  rdccablei  de  ses  mépris. 

An  milieu  de  cette  puvplcxiiè,  la  seconde  noie  de  S.  E. 
II.  l'ambaoudeur,  du  18  avril,  a été  irmisc  à la  On- 
fédéralion  génûule,  au  woinunt  même  où  elle»  Iku  de 
8*  5én'e,  — Tenu  III » 


craindre  les  reproches  de  la  nation,  sur  son  it>aclivilé« 
surtout  après  l’avis  qu'ulle  reçoit,  que  tout  ce  qui  a 
élu  livré  aux  armées  nombreuses  de  S.  M.  impériale» 
nu  sera  payé  qu'après  la  publication  des  umvciiaux  pour 
la  convocation  d'unu  diète  cilraordmairc.  Enfin,  elle  a 
pris  la  résolution  d’enjoindre  aux  soussignés  ded<'Ciaror, 
delà  part  de  la  Confédération  généraiu,  et  par  sus  or- 
dres uspri-s,  en  présence  de  l'Être  suprême,  devant  lea 
puissances  alliées  et  confédérées  qui  auraient  compassion 
de  son  sort,  k la  face  de  U naiion  nu  du  sut  menü»res 
justes  et  impartiaux ,‘  que  ladite  Confudéralkm  se  regarde 
comme  parfuilcmeDl  innocente  de  tout  blkiivc,  rciativi  iucnt 
k la  part  qu'elle  aurait  pu  prendre  au  pai  lage  Ue  la  Po- 
logne, iiiiisi  qu’aux  mesures  quVlle  prend,  suivant  les  lois 
gai  anliespar  cc&iULaïuspuis'.Qia'es,  en  rappelant  lus  nium* 
brus  du  conseil  permanent,  qui  n'ont  éneore  tendu  aucun 
cunipte  du  leur  administration,  en  remplaçant  ceux  qui 
ont  €té  Icgitiroement  démis,  et  enfin  après  en  avoir  com- 
plété le  n«mbre  , fixé  suivant  la  lui  de  1775,  en  remettant 
celle  magisliutuie  dans  toute  son  activité,  afin  qu'elle 
vienne  au  secours  de  la  république  dans  ses  pressauts 
besoins,  et  pourvoie  aux  autres  s>ius  du  gouvememenU 

Les  soussigivés  se  (latlent  que  S.  E.  U.  l'ambassideur  ci- 
Iraordiiiaire  de  S.  M.  I. , trouvera  celte  réponse  aussi  sin- 
cère que  juste  el  honnête,  ainsi  que  toute»  lus  démarches 
de  la  Confédération  l'ont  été;  qu'elle  la  fera  connaitre  à sa 
cour,  el  qu'ulle justiOura  aupn'-s  d'elle  ce  qui  est  i'efb'id'un 
sermeuliolenm'l,  prêle  par  ladite  ConfédéralioD,  qui  pros- 
crit daa  bornes  étroites  k sou  autorité. 

Signé  Antoine  PuLsiftf,  vieemiaréehat  its  (a 
Confédération  de  ta  eouronnsf 
Joseph  Zabiello,  mar^céaf  de  la  C<m» 
fédération  de  Litvanie, 

SUÈDE. 

Déclaration  du  roi , concernant  la  navigation 
suédoise  pendant  la  guerre  actuelle. 

Nous,  Gustave-Adolphe,  etc. , falsom  savoir  par  les  pré- 
sentes que,  comme  nous  avons  pris  la  ferme  ré>olulioo, 
relativement  kla  guerre  qui  a éclaté  entre  la  France  el  plu- 
sieurs autres  puissances  de  l'Europe,  d'observer  non-seu- 
lement une  exacte  Deulralité,  mais  encore  d'éviter  avec 
soin  luut  ce  qui  pourrait  donner  occasion  de  mésentendu 
entre  la  8nèdé.cl  les  puissances  bidligèranics,  et  de  tnm- 
hier  en  aucune  manW^e  la  paix  dont  ce  royaume  a aujour- 
d’hui le  bonheur  de  jouir;  dans  la  vue  d’instruire  el  d'a- 
vertir nos  fidèles  sujets  qui  exercent  le  commerce  et  la  is- 
vigalion  dans  un  pav-a  étranger,  k«quels  pourraient  igno- 
rer ce  qu’il  est  néoessaire  d'obaencr  dans  les  luers  éù^ic 
gères  pour  éviter  tout  inconvénient  et  tout  danger,  et  ne 
point  exposer  le  pavillon  suédois  k aucune  suspicion  ; nous 
■voivs  trouvé  k propos  de  publier  les  poims  suivants,  dont 
nous  oi'donnous  l'observation  k nos  fidèles  sujets  qui 
veulent  nav  iguer  arec  sûreté. 

1*  Il  est  dèCi'ndu  k nos  fidèles  sujets  de  prendre  part,  de 
quelque  manière  que  ce  puisse  être,  k la  guerre  pic>unte  ; 
d'uquiper.  soit  vuisseaiu  de  guerre,  soit  navires  inar- 
diands.  pour  lecompt''  d'aucune  despuissaivces  un  guerre; 
déporter  aucune  maich<nilisc  de  contrebande  sous  pavil- 
lon suédois  dans  aucun  de  leurs  ports  — Gu  qu’il  faut  eu- 
tendre  par  marchandises  de  contrehendc,  c'est  annes, 
canons,  fusils  tout  ce  qui  peut  être  regardé  cxMDme  iastru- 
menUde  destruction,  savoir  : bombes,  poudres,  mèches, 
traits,  épées,  sabres,  piques,  woriiet^,  pétards,  baHc- 
bardes,  grenades,  salfiêtres,  nvousqui-ls,  bouiuls,  eu  géné- 
ral tout  eu  qui  appui'lient  k la  fuurnilurv  d'uivc  armee. 
Quant  a toute  aulte  murcliandlsi',  il  u>t  ivarfaiteaictit  fibre 
k tous  Suédois  de  lus  diaigcr  dans  leurs  navires . ut  de  lus 
transporter  dans  tout  autre  endroit  qui  n'csl  ni  assidu,  ui 
bloqué  par  l'cimeroi  ; 

5*  Comme  les  documents  k bord  du  navire  dotrenl  Taire 
la  preuve  que  le  navire  «ppartieut  k un  sujet  suédois, 
quiconque  voudra  partir  de  quelqu'un  des  porta  de  ce 
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royiuDie,  cit  obligé  de  se  foarnlr  de  pa^porta  et  autres 
papiers  DécesMires  qui  aUestcnl  de  quel  lieu  est  le  navire  « 
t’i  quelle  est  la  demeure  de  son  cumluctcur.  Tous  les  ma* 
rios  sont  & cette  occasion  avertis  ici  trt*$  sérieusement,  de 
ne  recevoir  à iKird,  ni  doubles coQuaisseroents,  ni  double* 
monts  de  navire,  ni  de  se  tendre  susiK'Cts  à l'aspect  d'un 
navire,  en  jetant  des  papiers  6 la  mer  ; 

8*  11  est  ordonné  aux  capitaines,  pilotes,  et  en  général  & 
tout  l'équipage  des  navires  suédois,  lorsquHIs  sont  ren* 
contrés  en  mer  par  les  navires  des  puissances  en  guerre  ou 
autres,  de  se  conduire  poliment  et  en  toute  bonnélrté, 
d’exhit^  sans  difficulté  leurs  passeports  et  aulrt-s  docu- 
menu,  de  défendre  avec  modération  leurs  droits  et  la  sû* 
reté  de  leur  navigation,  et  de  ne  donner  lieu  par  leur  ré- 
sislance  ou  leur  opiniâtreté , ft  des  mésinleUigeoces  ou  s'ex* 
poser  à essuyer  de  mauvais  traitements. 

En  observant  strictenvent  ces  devoirs,  nos  fldèles  sujets 
suédois  peuvent  aussi  s'attendre,  qu’en  vertu  des  traités 
cl  du  droit  des  gens,  ils  jouiront  d'une  navigation  sûre  et 
A rabri  d'iiKonvénients;  que  si  malgré  cria  ils  se  trouvaieiil 
molestés  par  qui  que  ce  soit,  ou  lésés  dans  leurs  droits.  Us 
seront  noD*seuicment  protégés  par  nos  ministres,  conseils 
et  agents,  mais  encore  aidés  dans  leurvjustes  réclamations; 
pendant  qu'au  contraire  ceux  qui  auraient  la  témérité  de 
porter  à aucune  des  puissances  belligérantes,  quelqu’une 
des  marchandises  désignées  dans  l’art.  I*',  ou  de  négliger 
aucune  des  précautions  que  nous  avons  ordonnées,  n'au- 
ront é s'en  prendre  qu’à  eux-mémes  des  inconvénients  qui 
pourront  leur  survenir,  puisqu’on  pareib  cas.  Us  n’auroot 
aucun  fond  à faire  sur  notre  protection. 

El  comme  pour  plus  grande  sûreté  de  la  navigation  sué* 
doise,  nous  avons  aussi  résolu  d'équiper  un  certain  nombre 
de  vaisseaux  de  guerre,  notre  amirauté  fera  savoir  en  son 
temps,  comment,  de  quelle  manière  et  dans  quel  temps  les 
navires  marchands  suédois  pourront  proOter  de  l’occasion 
de  naviguer  sous  leur  convoi;  sur  quoi  chacun  doit  prendre 
ses  mesures  ; et  pour  plus  ample  couûrmalion  des  pré- 
aentes,  nous  les  avons  revêtues  de  notre  propre  lignature, 
et  y avons  apposé  le  sceau  royal. 

C-VBU  H.  Rosikblao. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PABIS. 

5uifé  delà  i^ance  permanente  du  comeH-général 
de  la  commune. 

Vendredi  31  mai,  d une  heure  apret  midi. 

La  section  des  Lombards  demande  si  elle  doit  faire 
battre  la  generale  et  sonner  le  tocsin. 

Le  conseil  l'invite  à mettre  à exécution  dans  le 
plus  bref  délai  les  mesures  révolulioimaires  qui  ont 
été  prises.  Sur  la  demande  d‘uu  commissaire,  il  ar- 
rête qu’il  sera  donné  aux  sections  un  ordre  général 
de  sonner  le  tocsin  et  de  faire  battre  I»  générale,  et 
que  le  canon  d'alarme  sera  tiré.  Le  comité  révolu- 
tionnaire est  chargé  de  mettre  à exécution  le  présent 
arrêté. 

Le  procureur  de  la  commune  demande  que  In 
Convention  nationale  soit  informée  des  motifs  qui 
ont  fait  lever  le  peuple. 

Son  réquisitoire  est  converti  en  arrêté,  et  il  est 
chargé  de  rédiger  l adressc  oui  sera  présentée  à ce 
sujet  à la  Convention  nationale. 

Le  conseil  envoie  à la  commune  de  Versailles  deux 
commissaires  chargés  de  lui  rendre  compte  des  évé*- 
nementsqiii  sc  passent  à Paris,  et  de  i’inviter  à pren- 
dre toutes  les  mesures  qu’elle  croira  nécessaires  dans 
les  circonstances  actuelles. 

— Un  membre  demande  que  les  genssuspectssoirnl 
désarmés , et  leurs  armes  remises  aux  patriotes.  Le 
président  lui  répond  que  déjà  le  conseil  a aüoplé 
celte  mesure. 

— Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  de- 
mande que  tous  les  membres  des  diflerenU  tribu- 


naux, tous  les  officiers  et  fonctionnaires  publics  des 

auaran(e-huit  sections  soient  invités  à se  rcudro 
ans  le  sein  du  conseil,  pour  y prêter  serment.  Ce 
réquisitoire  est  adopté. 

— Chenaux,  Pàris,  Jacques  Roux  et  Roure  sont 
nommés  commissaires,  à I effet  de  rédiger  l’histori- 
que de  la  révolution  qui  s'opère  en  ce  moment. 

— La  section  de  Molière  et  Lafontaine  deinaixle 
que  le  conseil  l'informe  des  mesures  a |)midre  et  des 
motifs  qui  portent  à sonner  le  tocsin  et  à battre  la 
générale. 

Le  président  réiiond  aux  députés  de  celte  section 

a UC  la  premÜTe,  la  meilleure  des  mesur<‘S  que  l'on 
üivc  prendre  en  ce  moment,  est  de  s’armer  et  de  se 
tenir  serres  jusqu’à  ce  que  le  peuple  ait  brisé  Us  nou- 
veaux fers  dont  on  veut  le  charger. 

— Une  députation  des  pompiers  annonce  qu'ils 
ont  envoyé  des  hommes  dans  tous  les  postes;  mais 
ils  demandent  des  armes,  alin  de  pouvoir,  comme  ils 
se  le  proposent,  être  d'une  double  utilité,  on  portant 
secours  eu  casd’incendle,et  en  prêtant  leurs  br.nsà  la 
défense  de  la  république,  si  l’occasion  s’en  présente. 

L'adininislralion  de  police  et  garde  iiutionalc  est 
chargée  do  remellre  aux  pompiers  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  ceuLs  sabres. 

— Un  capitaine  de  la  force  arrace  de  Versailles  de- 
mande à retourner  à son  poste. 

Le  conseil  arrête  que  jus<|ti'à  nouvel  ordre  per- 
sonne ne  pourra  sortir  de  Paris,  et  que  ce  citoyen  y 
fera  son  service. 

— Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  sc 
rendre  sur-le-champ  à la  Convention  nationale,  lui 
exposer  tout  ce  qui  s’est  passé  depuis  hier  au  conseil 
et  dans  les  sections,  et  lui  demander  qu  elle  prenne 
des  mesures  répressives  contre  les  malvcillunls  qui 
oseraient  toulerdc  mettre  à exécution  leurs  coupa- 
bles projets. 

— Tous  les  fonctionnaires  publics  qui  se  trouvent 
dans  le  sein  du  conseil  sont  admis  à la  prestation  du 
serment. 

— La  section  du  Finistère  fait  part  d'un  arrêté 
qu  elle  a pris  pour  demander  aux  autorités  consti- 
tuées et  à la  Convention  nationale  rarrcstaliuii  du 
comité  révolutionnaire  ; le  conseil-général  témoigne 
la  plus  vive  indignation.  Le  député  de  la  section  dé- 
clare qu’elle  était  dans  une  ignorance  absolue  des 
faits,  (jii’elle  recevait  à chaque  instant  des  ordres 
contradictoires  qui  ne  lui  permettaient  pas  d'avoir 
une  idée  bien  prononcée  sur  la  création  de  cette  nou* 
velie  commission;  mais  qu'il  ne  doute  iiullementque 
lorsqu'elle  aura  connaissance  des  événements  ac- 
tuels, elle  no  s’empresse  de  se  réunir  aux  autres  sec- 
lions  et  de  fraterniser  avec  elles  pour  le  bonheur 
commun.  Le  conseil  arrête  qu’il  sera  fait  mention 
au  procès*  v'^rbal  delà  réponse  du  citoyen  député, 
et  que  doux  de  ses  membres,  Jacques  Roux  et  Daiigé, 
se  rendront  à cette  section  pour  lui  donner  tous  les 
renseignements  qu'elle  pourra  désirer. 

— La  srctioo  de  l'Observatoire  vient  annoncer  que 
les  approvisionneurs  de  Paris,  arrêtés  aux  barrières, 
rollm-nt  à son  comité  pour  obtenir  des  nermissions 
de  sortir.  Elle  doniatiile  ce  qu  elle  doit  taire  à celte 
ocoasion  ; le  conseil  déclare  qu’il  sVri  raiiporte  à cet 
égard  à la  prudonce  des  comiti*s  révolutionnaires 
des  sections.  Aussilêt  cet  arrête  est  expédié  aux  qua- 
rante-huit sections. 

— Les  citoyens  André  et  Robert,  députes  de  la  sec- 
tion des  Piques,  prêtent,  au  nom  de  cette  section,  le. 
serment  rcvolutionnnire.  Le  conseil  témoigne  par  de 
nombreux  applaudissements  la  salisfaclion  qu'il 
éprouve  envoyant  la  scdioii  des  Piques  donner  un 
exemple  qu'il  espère  voir  bientôt  suivi  de  tous  les 
bons  citoyens.  Il  est  donné  acte  à cette  section  du 


527 


sertnf nt  (jirellf  vient  de  prêter  par  l’organe  de  scs 
commissaires. 

— Un  citoyen  vient  démentir  le  bruit  mii  sVst  ré- 
pandu, que  la  section  de  l’Unité  refusait  de  reconnaî- 
tre le  commandant-général  provisoire.  - Il  n’y  a,  dit- 
il,  qu’un  très  petit  nonibre  de  marchands  et  de  bou- 
tiquiers de  cette  section  qui  se  refusent  ù adopter  les 
mesures  générales  de  saint  public.  • 

— Un  député  de  la  section  de  la  Cité  annonce  que 
des  citoyens  d’Avignon,  réunis  dans  son  sein,  ont 
exprime  le  désir  de  se  réunir  aux  Parisiens  pour  dé- 
fendre la  cause  commune. 

Le  conseil  invite  le  député  de  la  section  de  la  Cité 
à faire  part  aux  braves  citoyens  d’Avignon  du  plai- 
sir avec  lequel  il  accepte  leur  offre. 

La  section  de  Deanrepairc  vient  joindre  son  vœu 
à celui  des  autres  sections.  Elle  exprime  le  regret 
qu’elle  ressent  de  n’avoir  pu  se  rendre  une  des  pre- 
mières au  conseil-général. 

— Les  juges-de-paix  et  officiers  civils  de  la  sec- 
tion des  Tuileries  prêtent  le  serment  révolution- 
naire. Ils  présentent  six  membres  de  chaque  compa- 
gnie pour  représenter  la  force  armée  de  celle  sec- 
lk)ii. 

— Une  députation  des  citoyennes  de  la  Société 
Bépiiblicaine  Révolulioniiaire  se  présente  au  con- 
seil, et  demande  à être  admise  à délibérer  avec  le 
comité  révolutionnaire  des  hommes. 

Le  conseil  félicite  ces  citoyennes  de  leur  zèle  répu- 
blicain, et  leur  témoigne  tous  ses  regrets  de  ne  pou- 
voir les  admettre  au  comité  révolutionnaire  des 
hommes.  Il  leur  observe  que  ce  comité  n'est  point 
une  société  réunie  en  club , mais  qu'il  est  composé 
des  députés  des  quarante-huit  sections.  Les  citoyen- 
nes sont  invitées  à assister  à la  séance. 

— H est  deux  heures  et  demie  après  midi  ; le  con- 
seil-général arrête  que  le  tocsin  cessera  de  sonner. 
Les  présidents  des  assemblées  générales  des  sec- 
tions sont  invites  à prendre  à ce  sujet  des  mesures 
conjointement  avec  les  comités  révolutionnaires  et 
les  comités  civils. 

~ Sur  la  proposition  d’un  de  ses  membres,  le 
conseil  adjoint  six  commissaires  au  comité  révolu- 
tionnaire. 

— Les  commissaires  envoyés  A la  section  du  Fi- 
nistère font  leur  rapport.  L’esprit  républicain  n'y 
domine  pas,  disent-ils,  et  jusqu’ici  les  patriotes 
n’ont  pas  le  dessus. 

— La  section  de  la  Fraternité  envoie,  pour  assis- 
ter aux  délibérations,  deux  commissaires  qui  annon- 
cent que,  menée  longtemps  par  les  aristocrates,  elle 
est  aujourd’hui  pénétrée  aes  vrais  sentiments  répu- 
blicains. Le  vice-président,  au  nom  du  conseil, 
donne  à la  section  de  la  Fraternité,  dans  la  personne 
de  ses  commissaires,  l’accolade  fraternelle. 

— Une  nombreuse  députation  de  la  section  armée 
de  la  Butte-des-Moulins  annonce  la  victoire  qu'ont 
remportée  les  vrais  patriotes  de  cette  section  sur  les 
intrigants.  Les  citoyens  composant  cette  députation 
sont  accueillis  par’  les  plus  vifs  applaudissements. 
Leur  commandant  reçoit  du  vice-président  l’acco- 
lade fraternelle,  et  ils  sont  admis  u la  prestation  du 
serment  révolutionnaire. 

Le  conseil-général,  satisfait  de  voir  ces  deux  sec- 
tions réunies  a leurs  concitoyens,  a arrêté  qu’extrait 
de  leurs  procès-verbaux  serait  porté  à la  Convention 
nationale,  pour  lui  prouver  l’union  et  l'indivisibilité 
du  peuple  ae  Paris. 

~ La  section  de  l’Arsenal  demande  que  l’on  s’oc- 
cupe du  désarmement  de  tous  les  hommes  reconnus 
suspects.  Le  conseil-général  passe  à l'ordre  du  Jour, 
motivé  sur  ce  qu’il  s'en  rapporte  aux  comités  revo- 
lutionnaires  des  sections  pour  prendre  à cet  égard 


toutes  les  mesures  qui  seront  jugées  nécessaîres. 

Les  commissaires  de  la  section  de  l’Arsenal  prê- 
tent le  serment  révolutionnaire.  Le  conseil  leur  en 
donne  acte. 

— Les  employés  dans  les  divers  bureaux  de  la 
commune  sont  admis  à la  prestation  du  même  ser- 
ment au  milieu  des  cris  de  : Vive  la  liberté,  vive  fa 
république,  une  et  indivisible  ! 

Les  fonctionnaires  publics  de  diverses  sections 
prêtent  également  le  serment  révolutionnaire. 

— Le  citoyen  Rony  propose  de  faire  arrêter  tous 
les  prêtres  réfractaires,  les  ex-nobles,  les  signataires 
de  pétitions  anti-civiques , et  autres  gens  suspects. 
— Renvoyé  au  comité  révolutionnaire. 

— La  section  des  Lombards  annonce  qu’elle  vient 
de  casser  son  comité  révolutionnaire,  et  d’en  nom- 
mer un  autre  qui  est  dans  les  vrais  principes  de  la 
république.  Los  nouveaux  membres  de  ce  comité 
sont  admis  à la  prestation  du  serment. 

Vingt-quatre  membres  du  conseil  sont  invités  à se 
rendre  dans  la  salle  voisine  pour  concourir  à une 
mesure  de  salut  public  arrêtée  nar  le  comité  révolu- 
tionnaire; et  non  désignée  publiquement. 

— L’on  demande  que  le  commandant  de  la  seC" 
tion  de  la  Butte-des-Moiilins  soit  mandé  sur-le- 
champ  pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  — Ren- 
voyé au  comité  révolutionnaire. 

^ commandant  inculpé  paraît  au  même  moment. 
Il  justifie  sa  conduite,  et  proteste,  au  nom  de  la  sec- 
tion de  la  Butte-des-Moulins,  de  son  attachement  in- 
violable aux  autres  sections  et  de  son  entier  dévoue- 
ment pour  le  maintien  de  la  république.  — Le  con- 
seil entend  avec  plaisir  ses  explications.  Le  président 
lut  donne  l’accolade  fraternelle,  et  nomme  des  com- 
missaires pour  fniterniser  avec  la  section  de  la  Buttrv 
de^Moulins  et  lui  donner  connaissance  des  mesures 
prisesjusqu'à  présent. 

— Les  sections  des  Lombards  et  des  lovilides  envoient 
des  commissaires  pour  prendre  part  aui  délibérations  du 
cooseit-générat. 

—La  section  de  Quatre>Vingt<Douze  envoie  son  adliAsion 
au  vœu  déjà  cipriroé  par  quarante-cinq  sections.  Scs  dépu- 
té» sont  admb  à la  prestation  du  serment. 

— Le  conseil  adjoint  le  citoyen  Ricordon  au  citoyen 
Hoiriot,  commandant-général  provisoire. 

— Les  membres  des  divers  tribunaux  sont  admis  à la 
prestation  du  serment. 

— On  donne  lecture  d'une  lettre  du  conseil  exêcntif.  Il 
aononce  qu’il  va  faire  imprimer  un  placard  pour  démentir 
les  faux  bnilLv  que  répandent  tes  malveillants  deprétendues 
défaites  de  nos  armées. 

— La  section  du  Marais  demande  quels  sont  les  motifs 
qui  ont  fait  tirer  le  canon  d’alarmo,  sonner  le  tocsin, 
battre  la  générale,  créer  un  comité  révolnlit'nnaire  et  nom- 
mer un  commandant-général  provisoire.  11  est  pr,  s de  trois 
heures  après  midi.  Une  telle  question  parait  éiotinanfc  au 
conseil.  Un  membre  de  la  section  du  Marais  otrservc  que 
celte  section  a été  divisée  en  deux  partis,  et  que  les  ci- 
toyens présents  ont  été  les  prindpaui  auteurs  de  cette  di- 
vision. — Le  conseil  a pensé  qu’il  devait  en  ce  moment 
oublier  les  querelles  particulières,  et  a admis  à la  preslaiion 
du  serment  les  députés  de  la  section  du  Marais. 

— On  donne  lecture  d’un  arrête  pris  dans  l’assemblée 
des'eommissaires,  desautorités  cnnstitiiéesdu  departement, 
et  des  quarante-huit  sections  réunis  en  la  salle  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l Egalité,  séant  aux  ci- 
devant  Jacobins. 

Cet  anx-té,  en  date  de  ce  jour,  porte  qu'il  sera  nommé 
une  commission  de  onxe  membres;  que  celle  commission 
sera  autorisée  à prendre  toutes  les  mesures  dr  salut  public 
qu’elle  jugera  nécessaires,  et  à les  mettre  dirpclcmenl  à exé- 
cution; que  les  municipalités  desdeux  districts  ruraux  elles 
comités  révolutionnaires  des  quarante- huit  sections  se- 
ront tenus  d'exécuter  les  arrêtés  qu’elle  aura  prb,  et  les 
mesures  qu'elle  aura  adoptées  ; que  les  arrêtés  de  cette 
commission  ne  seront  exécutés  qu'aulaut  qu’ils  auront  été 
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pHs  à II  majorilé  atsolae  des  luffraKC^  Par  oc  mène  ar- 
rélé.  Tassoroljlée  déclare  qu’elle  approuve  cl  donne  wn 
adtii^ion  la  plus  etUiérc  i la  conduite  d aui  mc'urei  de 
wlut  public  adoplén  par  le  conseil  - (général  et  les  comnus- 
utres  de  secltous  de  Paris,  et  que  ia  même  commission 
qu'eile  vient  de  nommer  in  poiter  à l'in»lantau  ct)nM  jl- 
géiiénl  de  la  commune  ses  sentiments  d’union  eide  fn'er* 
nlté,  qu'elle  y tiendra  sa  K^'anrc  ei  qu’elle  irBviilb'ra  en 
commun  au  salut  public  et  à raflermisiemenl  de  la  liberté 
fl  de  réfalilé» 

Aprt's  avoir  entendu  la  lecture  du  l’arrélé  ciwiessus,  le 
CDMS<‘il-|éiicral  en  ordonne  l'impresaion,  l'iOjcbe»  l'envoi 
•uz  sectK  ns  et  aux  auloritésconsUtuèe*. 

-x  Les  commi'saircs  envoyés  pour  currespondreavec  la 
Convetilii'n  naiionale  écrivent  que,  sur  la  proposition  de 
Vergniaud,  ce  qui,  disent -Us,  vous  élonnera  j>eul’élre,  la 
roiivrnlion  nationale  a décrété  que  les  sections  de  Paris, 
dans  les  iriesurv»  par  elles  pfiscs  pour  sauver  la  chose  pu- 
blique, avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  lisjoljnwil  é leur 
lettre  le  décret  de  la  Convention  qui  porte  que  • lesmem* 
brrs  du  conseil  etécutlf  dn  département  de  Pari»  et  du 
eonseil-général  de  la  commune  de  la  même  ville  se  réuni- 
ront k l'instant  prés  du  lieu  des  séances  de  l’assemblée, 
dans  un  local  qui  leur  sera  indiqué  par  le  comité  d’inspeo* 
lion  dr  la  salle,  pour  y recevoir  les  ordres  de  l’asserobiée, 
les  Irammetlre  aux  autorités  ronslituées,  et  rendre  compte 
bu  amiité  de  »alnl  public  de  ce  qui  se  pasac  dans  lea  divera 
qnsriiersdr  P.»ris,  etc.  » 

— La  MTlion  du  Théfttre-Françaii  envoie  une  députation 
pour  ossivter  aux  lé'auces  du  couseil-générol;  elle  est  ad* 
mise  k la  prestation  du  serment. 

— Cbaumeite  rappelle  au  conseil  que,  déjà  plusieurs 
fols,  Il  a demandé  que  les  grilles  Inutiles  et  celW  des  égli- 
ses eoieni  fondues  en  pique*  et  en  canons  de  fusi*.  Il  re- 
nouvelle aujourd’hui  ce  réquisitoire,  et  le  conseil  le  con- 
vertit eu  antlé, 

( Lu  wiU  dewuttm,  ) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Afa/Ltrmd, 

SUnB  DB  LA  BÉANCE  DU  TENDREOI  Ü MAf. 

’Ver^macd  : Je  doniande  que  ce  décret  soit  en- 
voyé aux  <iuarantf-huit  sections.  (On  applaudit.) 

Jean-Bün  Saint-André  ; Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  ! 

Le  PnÉsiDKNr  : Je  consuUe  l’assembli'e  pour  la- 
voir bi  Jean-Bon  Saiiil-Aiidré  sera  eiilt  ndu. 

Danton  ; C'est  un  droit,  Jeau-Bon,  parlez...  Vous 
parlerez,  ou  je  parlerai. 

Le  BaÉiMDeNT  t On  a demandd  que  le  comman- 
dant-généra]  fîlt  mandé  à la  barre. 

Danton  : Faites  donc  justice,  avant  tout,  de  la 
commission. 

Il  s'élève  quelques  débats  sur  la  (luestion  de  prio- 
rité. 

Danton  : J’ai  demandé  la  parole  pour  motiver  la 
prioritt'  en  faveur  de  la  motion  tle  Thuriot.  Il  ne  sera 
pas  dilticile  de  faire  voir  que  cette  motion  est  d'un 
ordre  supérieur  à celle  même  de  mander  le  comman- 
dant à la  barre.  Il  faut  que  Paris  ait  justice  de  la 
eommission  ; elle  n’existe  pas  comme  la  Convention. 
Vous  avez  créé  une  commission  impoliliqiie...  (P/u- 
M'esirs  roi>  ; Nous  ne  savons  p;is  cela.  ) Vous  ne  le 
•avez  pas?  il  faut  donc  vous  le  rappeler.  Oui,  votre 
commission  a mérité  l'imligniition  populaire.  Rap- 
pelez-vous mou  discours  sur  celte  commission , ce 
discours  trop  ntodérë.  Elle  a jeté  dans  les  fers  des 
magistrats  ou  peuple,  por  cela  seul  qu’ils  avaient 
combattu , dans  des  feuilles,  cet  esprit  de  modéran- 
tisme que  la  France  veut  tuer  pour  sauver  la  répu- 
blique. Je  ne  prétends  pas  inculper  ni  disculper  In 
commission,  il  faudra  la  juger  sur  un  rapport  et  sur 
leur  défense.  Pourquoi  nvez-vous  ordonné  rélargis- 
sement de  ces  fonctionnaires  publics?  Vous  y avez 


été  engagés  sur  le  rapport  d'un  homme  que  vous  ne 

suspectez  pas,  d'un  homme  que  la  nature  a créé 
doux,  sans  passions,  te  iiiinislre  de  rmlrririir,  U 
s’est  expliqué  clairement,  lextiirlleiuciit,  avec  déve* 
lüppeniriil,sur  le  compte  d uti  d«‘S  magistrats  du  peu- 
ple. En  ordonnant  de  le  relâcher,  voii.s  avez  été  con- 
vaincus que  la  commission  avait  mai  agi  sous  to 
rapport  politique.  C’est  .sous  ce  rapport  que  j’en  de* 
mamie,  non  pas  la  cassation,  car  il  faut  un  rapport, 
mais  la  suppression.  Vous  l’avez  créée,  non  poux 
elle , mais  pour  vous.  Si  elle  est  coupable , vous  en 
ferez  un  exemple  terrible  qui  effraiera  tous  ceux  qui 
ne  respectent  pas  le  peuple,  même  dans  sou  exagé- 
ration révolutionnaire.  Le  canon  a tonné;  mais  si 
Paris  n’a  voulu  donner  qu’un  grand  signal  pour 
vous  apporter  ses  représentations  (les  citoyens  des 
tribunes  applaudissent  avec  une  partie  de  l’assem- 
blée); si  Paris,  par  une  convocation  Irop  suiemielle, 
trop  reU  nliss.inle,  n’a  voulu  qu’avertir  tous  les  ci* 
tuyens  de  vous  demander  une  justice  éclatante,  Pa- 
ris a encore  bien  mérité  de  la  patrie.  Je  dis  donc  que 
si  vous  êtes  législateurs  politiques,  loin  de  blâmer 
cette  explosion,  vous  la  tournerez  au  prolit  de  la 
chose  publique,  d’abord , en  nTormanl  vos  erreurs, 
en  cassant  votre  commission.  (Un  murmure.) 

Ce  n'est  qu'à  ceux  oui  ont  reçu  quelques  talents 
politiques  que  je  m’aorrsse,  et  non  à ces  lionimes 
stupides  qui  ne  savent  faire  parler  que  leurs  pas- 
sions. Je  leur  dis  : Considérez  la  gramleur  de  votre 
but:  c'est  de  sauver  le  peuple  de  ses eonemis, des 
ari>lûcrates,  de  le  sauver  de  sa  propre  eolèn*.  Sous 
le  rapport  politique , U coroiiiission  a été  assez  de* 
pourvue  de  sens  pour  prendre  de  nouveaux  amllés 
I et  de  les  notilier  su  maire  de  Parts,  qui  a eu  la  pru- 
dence de  répondre  qu’il  consulterait  la  Convention. 
Je  demande  la  suppression  de  la  commission,  et  le 
jugement  de  la  cunuuite  particulière  de  ses  membres. 
Vous  les  croyez  irréprocliables  ; moi,  je  crois  qu’ils 
ont  servi  l«nir.s  ressetiliinenU.  Il  faut  que  ce  chaos 
s'éclaircisse  ; mais  U faut  donner  justice  su  peuple. 
{Quelques  voix  : Qurl  peuple?  ) Quel  (HUiple,  dites- 
vous?  Ce  peuple  est  immense,  ce  wuple  est  la  m»ii- 
tinelle  avancer  de  la  république.  Tous  les  départe- 
ments haïssent  fortement  la  tyrannie.  (Ln  grand 
nombre  de  voix  : Oui,  oui!  ) Tous  1rs  departements 
exèi  reiil  ce  lâche  modérantisme  qui  rnmèiic  in  tv* 
raimie.  Tous  les  départrmciiis.  en  uii  jour  de  gloire 
pour  Paris,  avoueront  ce  grand  mouvement  qui  ex** 
(rrininera  tous  les  ennemis  de  la  liberté.  Tons  1rs 
départements  applaudiront  à votre  sagesse,  quanti 
vous  aurez  lait  disparaître  unecommismon  impoliti* 
que.  Je  serai  le  premier  à rendre  une  justice  rela- 
tante à ces  hoiniiies  courageux  qui  ont  fait  retentir 
les  airs...  (Les  tribunes  applaudissent.) 

Je  vous  engage,  vous,  représentants  du  peuple,  è 
vous  montrer  impassibles;  faites  tourner  nu  profit 
de  la  patrie  cette  énergie  que  de  mauvais  citoyens 
seuls  pourraient  préjH’iiter  comme  funeste;  et  si 
quelques  hommes,  vraiment  dangen’ux,  n’Importo 
à quel  parti  ils  appartiennent , voulaient  prolonger 
un  mouvement  nrvenu  inutile  quand  vous  aurez 
l^ait  justice,  Paris  lui-même  les  fera  rentrer  dans  le 
néant.  Je  demande  froidement  la  suppression  purâ 
et  simple  de  la  commission  sous  le  rapport  polittqiic 
seul,  sans  rien  préjuger  ni  pour  ni  contre  ; ensuitA 
vous  entendrez  le  commamlanl-géuéral,  vous  pren* 
drez  connaissance  de  ce  qui  est  relatif  à ce  grand 
mouvement,  et  vous  rinirez  p.irvous  conduire  en 
hommes  qui  ne  s'effraient  pas  des  dangers. 

Sai.i.es  : Nous  savons  bien  que  ce  n est  qn’iin  ni* 
mulacrc,  les  citoyens  courent  sans  savoir  pourquoi. 

Danton  ; VoussnUfzqur  s’il  est  vrai  que  ro  ne 
|oit  qu'un  simulacre,  quand  tl  s'agit  de  la  liberté  dn 
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que^iies  magistrats , te  peuple  fera  pour  sa  liberté 
une  insurrection  tout  eiitU^re.  ( Applaudissements 
des  iribiines.^  Je  (lemandeque,  pour  mettre  On  à tant 
de  débats  rtrheux  : i^ue,  pour  mareber  à la  constitu- 
tion qui  doit  comprimer  toutes  les  passions  « vous 
mettiez  aux  voix  par  l’appel  nominal  la  revocalion 
de  la  commission. 

Rabaut  : Je  demande  à discuter  la  chose  sous  le 
rapport  politique 

J^attends  de  la  justice  de  l’assemblée  qu'elle  ne 
prononcera  pas... 

Quelquei  membret  : Aux  voix  la  suppression  de 
ta  commission  ! Elle  aura  la  parole,  quand  il  s’agira 
de  la  mettre  en  accusation. 

L’assemblée  décrète  que  Rabaut  sera  entendu. 

Rabaut  : La  question  que  vous  examines  est  celle 
de  savoir  si  en  politique  il  ne  convient  pas  que  la 
commission  des  Douze  soit  supprimée.  Je  crois  qu'il 
faut  «‘Carter  toutes  les  mesure.s  qui  pourraient  exci- 
ter les  haines;  mais  je  pense  aussi  que  cet  instant 
de  tourmente  et  de  crise,  où  la  révolution,  aux  pri- 
ses avec  elle-iiiémc,  fatigue  les  citoyens  et  les  met 
dans  cet  état  d’incertitude  qui  ne  permet  pas  de  dis- 
tinguer ses  amis  de  ses  euuemis,  n’esl  pas  à redou- 
ter. 

Pltuieurt  numbres  : Ce  n'e.st  pas  là  la  qneslionl 

Rabaut  : Ces  interruptions  me  font  croire  que 
vous  avez  peur  de  m’entendre. 

Oui,  je  veux  éviter  ce  qui  est  lèvera,  le  travail  et 
le  but  de  toutes  les  dépenses  de  Pitt  et  des  Autri- 
chiens: Ici  divisions,  les  haines  dons  l'assemblée. 
Car,  que  pourrait-on  penser  d’une  séance  où  une 
commission,  chargée  de  découvrir  les  complots  for- 
més contre  la  république,  contre  l'intégrité  de  la 
représentation  nationale,  ne  pourrait  être  entendue, 
lors  même  qu'on  demande  qu’elle  soit  cassée. 

Vh  m«mbn  : Non,  on  ne  veut  que  la  supprimer  ! 

On  demande  que  le  comité  de  salut  public  soit  en- 
tendu. 

Lacroix  monte  à la  tribune. 

On  demande  que  la  parole  soit  dtée  i Rabaut. 

Bazire  : Laissezda  lui,  il  n’est  pas  dangereux; 
cVsl  un  meneur. 

Le  président  annonce  que  le  comilé  de  salut  pu- 
blic se  propose  de  faire  un  rapport  sur  la  commission 
des  Douze. 

L’assemblée  décrète  qu’il  sera  entendu  après  Ra- 
baut. 

Lacroix  : Je  voulais  dire  que  le  comité  se  dispo- 
sait à faire  uii  rapport  dont  le  résultat  était  que  vous 
deviez  entendre  fa  commission  avant  de  rien  pronon- 
cer. 

Bazire  : Je  demande  à d«*monlrerà  la  Convention 
que  la  commission  d«‘s  Douze  a organisé  sciemment 
la  guerre  civile  dans  Parus. 

Rabaut  : Je  dois  donc  observer  que  la  commis- 
sion nue  vous  avez  créée  sur  la  proposition  du  co- 
mité (le  salut  public... 

Ba/ire  : Avec  vos  amendements  liberticides..... 
(Ou  miinnure.) 

Rabaut  : Cette  commission,  dis-jc,  s’est  occupée 
de  la  mission  que  vous  lui  avez  conliée.  Elle  s est 
convaincue  qu'eu  cflél  il  y avait  une  conspiration, 

Bazibe  : Contre  la  lyramiie. 

Rabaut  : Elle  a vu  le  registre  de  ces  comités  ré- 
volutionnaires, qui  eu  effet  se  permettent  des  arres- 
tations. 

Bazire  : Non  pas  contre  les  patriotes. 

Rabaut  : Doutez-vous  du  complot?  Ecoutez  t’fx* 
trait  d'une  lettre  de  vus  commissaires  à Orléans. 

Marat  : 11  est  bien  étraugs  qu«  les  saufs  conspi- 
rateurs soient  entendus. 


Rabaut  : Le  voici.  Nous  croyons  devoir  vous  pré- 
venir «ruii  fait... 

Bazire  : Ces  commissaires  organisent  la  guerre 
civile  à Orléans,  comme  vous  le  laites  à Paris. 

Rabaut  : D'un  fait  qui  parait  ttuiir  à la  conjura- 
tion dont  vous  devez  iiirurmer.  Hier,  à huit  heures 
du  soir,  onze  membres  de  la  commune  provisoire  se 
rendent  au  même  moment... 

Plusieurg  voix  .*  Ce  n’est  pas  là  l<i  question  ! 

Biu.AUD-YABBNNEâ  i Rsbaut  u’a  pas  U parole 
pour  un  rapport. 

Rabaut  : Votre  commission  est  Instruite  que  San— 
terre  a dit  ce  que  je  vais  vous  lire.  (De  longs  mur- 
mures interrompent.  — Aux  voix  la  suppression  de 
la  commission!  s’écrient  plusieurs  membrej.)  San- 
terre  devait  marcher  sur  Paris  avec  les  volontaires 
vainqueurs  dans  la  Vendée.  Votre  cnmilé  vous  dé- 
nonce ce  fait,  facile  à vérifier,  puis(|u'il  s’e.sl  passé  au 
club,  et  nous  l'attestons  sur  la  signature  de  quatre 
de  vos  commissaires. 

Marat  : Je  demande  l’admission  de  la  commune. 

Raraut  : Faites  constater  au  procès-verbal  que 
j'ai  été  interrompu  quand  j'ai  voulu  «lire  la  vérilé. 

Le  Président  : l ue  députation  de  la  cointtmne 
demande  à être  admise  pour  rendre  compte  de  (a  si- 
tuation de  Paris. 

On  demande  qu'elle  soit  introduite  à l’instant.  — 
D’autres  veulent  qu’elle  soit  renvoyée  au  comité  de 
salut  public. 

Cbatbaunbup  : Je  demande  qu'elle  soit  admise 
après  que  Rabaut  aura  été  entendu. 

Perrin  : Rabaut,  concluez  donc! 

Rabaut  : Eh  bien!  je  conclus  à ce  qu’il  n'y  ait 
plus  de  commission  des  Douze,  pareeque  je  veux 
qu’il  y ait  un  centre  unique,  et  je  demande  que  le 
comité  de  salut  public  soit  chargé  de  toutes  les  re- 
cherches, et  qail  soit  investi  de  toute  votre  con- 
ttance. 

Rabaut  descend  de  la  tribune.  — On  applaudit* 
Un  grand  nombre  de  membres  lui  crient  uc  donner 
connaissance  d«*  la  lettre  qu’il  a annoncée.  — Il  re- 
monte à la  tribune.  — Les  tribunes  couvrent  sa  voix 
de  murmures. 

Leii  ardi  : Je  demande  un  appel  aux  bons  citoyens 
de  Paris,  qu'llssaehent  enfin  (lan.squel  étal  se  trouve 
la  représentation  nationale.  (Le  bruit  des  tribunes 
recommence.  — Un  grand  nombre  de  membres  de- 
mandent l’appel.) 

Edmb  Petit  : Je  demande,  comme  mesure  de  salut 
public,  que  l’on  prononce  sur  la  question  de  savoir 
si  la  commission  des  Douze  sera  supprimée. 

Le  bruit  des  tribunes  continue. 

Vercniaud  : 11  «‘-^l  impossible  à la  Convention  de 
rien  Ibire.  Je  demande  qu’à  la  première  interruption, 
on  décrète  qu’il  ne  .sera  point  pris  de  délibération 
avant  que  les  Iribum’s  aient  été  évacuées, 

Charlier  : Coinine  la  création  do  la  commission 
est  monstruou.se,  que  sa  conduite  est  plus  mons- 
trueuse encore,  je  demande  sa  dostitulioiu 

Cadroi  ; Ce  n’osl  pas  sur  une  aU«‘stalion  de  Char- 
ller  que  l’on  peut  prononcer.  Je  demande  que  l’as- 
semblée prononce  sur  la  motion  d’ordre  de  Vor- 
gniaiid,  d abord. 

Un  inemùre  ; Ce  ne  sont  point  lo.s  tribunes  qu’il 
faut  faire  évacuer,  ce  sont  h^s  patriotes  de  la  Monta 
gnc. 

Levasbeub  ; Il  ne  s’agit  ici  que  de  fermer  la  dis- 
cussion. 

Bourdon,  de  VOite  : Mettez  aux  voix  la  suppres- 
sion de  la  commission  des  Douze.  On  «léerélern  en- 
suite si  elle,  S4?ra  entoiidue  sur  le  discret  d’accusation 
que  je  demande  contre  elle.  Scs  crimes  sont  pqblics; 
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flie  a fait  am^ter  nuiUromcnt  des  magistrats  du  peu* 
pk. 

Rabavt  : La  commission  veut  se  justifier,  et  vous 
craif^nrt  de  renleiidre. 

BocBDON , de  VOite:  Elle  est  composée  d'nn  Gar- 
dien, contre-révolutionnaire  reconnu,  du  réviseur 
fiabaut,  enfin  dr  tout  ce  qu’il  y a de  plus  détestable. 
Je  si'rai  le  premier  à lui  faire  accorder  la  parole  sur 
le  décret  d'accusation. 

Rabaut  : On  l'accuse,  pareequ'on  sait  qu*e11e  doit 
accuser. 

Boubdon  , d*  tOiu  ! Si  ma  voix  avait  été  enten- 
due hier,  tout  le  trouble  dont  vous  êtes  témoins 
n'existerait  pas. 

CuARLiER  : Mettez  aux  voix  la  suppression. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Président  : La  section  année  de  l'Observa-  ' 
toire  vous  écrit  ce  qui  suit  : 

■ Citoyen  président,  les  citoyens  de  renfort  à la 
mairie,  iiiquiets  de  ce  qui  se  passe,  vous  prient  de 
donner  des  éclaircissements  à leur  dépnlalioii.  Les 
citoyens  vous  assurent  d'avance  qu'ils  ont  Juré  de 
mourir  pour  la  république,  uue  et  indivisible.» 

L'assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis. 

L'orateur  : Législateurs,  un  grand  complot  vient 
d'éclater  contre  la  liberté  et  l'égalité  ; les  commis- 
saires des  (juaranle-huit  sections  ont  découvert  les 
fils  de  ce  complut,  ils  en  feront  ;»rréler  les  auteurs,  et 
les  mettront  sous  le  glaive  de  la  loi.  (On  applaudit.) 
Le  peuple  qui  s'est  levé  le  14  juillet  pour  commen- 
cer la  révuliition , qui  s'est  levé  le  10  aoiU  pour  ren- 
verser le  tyran  de  son  trAne.  se  lève  une  troisième 
fois  pour  arrêter  les  complots  liberticides  des  contre- 
révoluliomiaires.  ( Applaudisseiiieiits.  ) Le  conseil- 
général  nous  envoie  pour  vous  communiquer  les 
mesures  que  nous  avons  prises.  La  première  a été 
de  mettre  les  propriétés  sons  la  responsabilité  des 
vrais  républicains.  (On  applaudit.)  Les  habitants  de 
Paris  ont  juré  tous  <ie  penr  avant  qu'il  y soit  porté 
la  plus  légère  atteinte.  Pour  exécuter  cette  mesure, 
il  en  a été  pris  une  autre.  La  garde  des  propriétés 
sera  faite  par  les  sans-culottes;  mais  comme  la 
classe  estimable  des  ouvriers  ne  peut  se  passer  de 
son  travail,  le  conseil-général  a arrête  qu'ils  rece- 
vraient 40  sous  par  jour,  jusqu'à  ce  que  les  projets 
des  conlre-révolutionnaires  soient  déjoués.  (Ou  ap- 
plaudit. ) 

Quelques  membres  demandent  que  les  pétition- 
naires fassent  part  des  complots  qu'ils  ont  annoncés. 

On  observe  que  ces  renseignements , ne  pouvant 
être  rendus  publics,  doivent  être  envoyés  au  comité 
de  surveillance. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

GfADET  : Ce  n’est  que  par  votre  courage  et  votre 
fermeté  que  vous  ferez  triompher  la  cause  de  la  li- 
berté, et  que  vous  assurerez  raffermissement  de  la 
république  dans  ce  jour  qui  devait  être  un  jour  de 
deuil  pour  les  bons  citoyens.  Les  pétitionnaires  qui 
viennent  de  paraître  à la  barre  ont  parlé  d’un  grand 
complot  ; ils  oc  se  sont  tromnés  que  d'un  mol  : c'est 
qu'au  lieu  d’annoncer  qu'ils  l'avaient  découvert,  ils 
auraient  dû  dire  qu’ils  avaient  voulu  l’exécuter. 
(Violents murmures.)  J'examine,  d’après  les  pou- 
voirs déposés  sur  le  bureau , quels  sont  ceux  qui  se 
sont  présentés  à votre  barre;  je  vois  que  ce  sont  des 
dépuksde  vingt-six  sections  seulement.  ( Plusieurs 
voix  . C'est  faux,  ils  sont  envoyés  par  les  quarante- 
huit  sections  de  Haris.) 

Gitadbt  : Que  ceux  qui  ne  veulent  pas  me  croire 
viennent  eiix-mimes  examiner  les  pouvoirs.  D'a- 
bord , j’ai  lieu  de  m'étonner  que  les  sections  de  Paris 


nomment  des  commissaires  pour  aviser  aux  moyens 
de  sauver  la  république  ; elles  ne  croient  donc  pas 
avoir  des  représentants  à la  Convention  nationale? 

Bourdon,  de  VOise  : Tout  cela  n'est  que  du  gali- 
matias ; le  trouble  vient  de  l'existence  de  la  commis- 
sion des  Douze. 

Guadet  : Si  les  sections  de  Paris  croient  avoir  des 
représentants  dans  la  Convention  ; si  les  sections  de 
Paris  se  croient  une  partie  inlégratile  île  la  républi- 
que, elles  n'ont  pas  le  droit  de  nommer  des  coiniiiis- 
saires  pour  prendre  des  mesures  générales  de  sûreté 
publique; car  alors... 

Bourdon,  de  l'Oise  : Elles  n’ont  pris  des  mesures 
que  pour  Paris;  ainsi,  tout  ce  que  dit  ce  Girondin, 
ce  conspirateur,  est  inutile. 

PouLTiER  : Laissez  parler  Dumouriez! 

Guadet  : On  m'observe  que  ces  commissaires 
n’ont  pris  des  mesures  que  pour  Paris;  mais  ceux 
qui  me  font  cette  observation  tombent  dans  une  con- 
tradiction manifeste,  car  ils  ont  dit  que  cette  insur- 
rection était  préparée  contre  la  coiiimission  des 
Douze... 

Bourdon,  de  l’Oise  ; C'est  faux,  c'est  la  commis- 
sion des  Douze  qui  nécessite  cette  mesure. 

Guadet  : Est-ce  que  l'on  penserait  que  le  comité 
des  Douze,  qui  a éte^ créé  par  la  Convention,  appar- 
tient à Paris  ; mais  les  lois  au  moins  appartiennent  à 
la  république  entière.  C'est  donc  violer  les  droits  de 
la  république  que  d’établir  une  autorité  qui  est  au- 
dessus  de  la  loi  : or,  ceux-là  ne  sont-ils  pas  au-des- 
sus de  la  lui  qui  ont  fait  sonner  le  tocsin,  qui  ont  fait 
tirer  le  canon  d'alarme...  (murmures)  malgré  ia  loi 
qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  celui  qui  se 
permettra  cet  attentat  contre  la  représentation  na- 
tionale? (Murmures.)  Je  suis  bien  loin  d'imputer  aux 
sections  ae  Paris  cette  infraction  criminelle  à la  loi  ; 
ce  sont  quelques  scélérats.  (Violents  murmures  dans 
une  grande  partie  de  l'assemblée.  ) 

Plusieurs  voix  : Vous  voulez  perdre  Paris...  vous 
le  calomniez  ! 

Guadet  : L'ami  de  Pans,  c’est  moi  ; l’ennemi  de 
Paris,  c’est  vous.  (Mêmes  murmures.)  Je  sais  par 
qui  a été  formée,  cette  chaîne  de  conspiration.s  duiit 
nous  sommes  environnés  depuis  six  mois.  Je  sais  de 

uels  moyens  on  s'esl  ser\M  pour  p<)rter  les  cilovens 

e Paris  aux  mouvements  désordonnés.  Un  décret 
porte  que  les  assemblées  des  sections  seront  finies  â 
dix  heures.  Les  bons  citoyens  se  sont  retirés  à cette 
heure,  et  les  intrigants  suiit  rest(s;ce  sont  ces  intri- 
gants, ces  agitateurs,  par  qui  les  pouvoirs  de  ces 
commissaires  ont  été  donnes  : les  mameuvres  n'ap- 
partiennent qu'à  une  poignée  d'agitateurs,  de  fac- 
tieux. (Il  continue  de  s’élever  de  violents  murmures 
dans  une  grande  partie  de  la  salle.  — Plusieurs 
voix  : L’impudent  calomniateur!  — Guadet  veut 
continuer.  Les  murmures  d'improbation  des  tri- 
bunes l’inlerrompent.) 

Guadet  : Je  sais... 

Des  cris  : À bas , à bas  ! s’élèvent  dans  une  partie 
de  ia  salle. 

Vergniaud  : Je  demande  que  les  tribunes  soient 
évacuées. 

Lb  Président  : Je  rapnelle  aux  citoyens  des  tri- 
bunes que  les  murmures  leur  sont  intenlits. 

Guadet  : S’il  est  vrai  qu’il  y ait  de  grands  dan- 
gers ; s'il  est  vrai  qu'un  grand  complotait  été  formé, 
pourquoi  ne  vous  donne-t-on  pas  quelques  rensei- 
gnements sur  cette  grande  conspiration  ? D'ailleurs, 
citoyens,  je  vous  le  demande,  fallait-il  une  insur- 
rection?..... (Plusieurs  voix  dans  les  tribunes  : OuG 
I oui/) 

I Les  membres  de  la  partie  droite  sont  dans  une  rire 

I agitation. 
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Lb  Président  : Je  déclaré,  au  nom  de  la  Cunveu- 
tion... 

Une  voix  des  tribunes:  Au  nom  du  peuple! 
Camboulas  : Je  demande  que  la  Couvention  se 
forme  en  comité  général. 

Cette  proposition , appuyée  par  quelques  mem- 
bres, reste  sans  suite. 

Le  Président  : Je  déclare , au  nom  de  la  loi , au 
nom  de  la  Convention  nationale,  au  nom  du  poiiple 
français,  que  si  les  citoyens  des  tribunes  n'ont  pas 
pour  la  représentation  nationale  le  respect  qui  lui 
estdû,je  vous  le  dis  fraternellement,  j’userai  de  l'au- 
torité qui  m'est  conliée  pour  que  la  Convention  ne 
soit  point  avilie. 

Guadbt  : Je  le  répète  ; fallait-il  une  insurrection 
pour  mettre  les  propriétés  sous  la  sauvegarde  des 
républicains?  Fallait-il  une  insurrection  pour  lever 
une  armée  dont  on  paie  les  soldats  à 40  sous  par 
jour  ? C’est  là  un  véritable  acte  de  législation. 
Plusieurs  voix  : C’est  l’exécution  d’un  décret. 
Guadet  : Faites  attention  qu'une  autorité  rivale 
(Bentabole  : La  commission  des  Douze!)  s’élève  au- 
tour de  vous  ; si  vous  laissez  subsister  ce  comité  ré- 
volutionnaire, qui  se  permet  de  faire  des  lois...  (De 
violents  murmures  couvrent  la  voix  de  l'orateur.) 
Je  propose  que  la  Convention  décrète  ( une  voix  : 
La  suupression  de  la  commission  des  Douze!)  qu’elle 
ne  délibérera  sur  aucun  autre  objet  que  sur  celui  de 
sa  liberté. 

CouTiioN  : Guadet  s’est  trompé  ; il  a voulu  dire 
composer  avec  la  liberté. 

Gl-adet  : La  preuve  que  la  Convention  n’est  pas 
libre,  c’est  qu’elle  a lutté  pendant  trois  heures  pour 
faire  accorder  la  parole  a Rabaut. 

: C’est  qu’il  n’est  pas  libre  à qui  que  ce  soit  de 
perdre  la  patrie. 

Guadet  : Je  demande  que  la  Convenüoa^écrçte 
qu’elle  s’occupera  avant  tout  d’assurer Iq^érté  dé‘ 
scs  délibérations.  • ^ ♦ i’.  j 

Boiission  : Président,  faites  régner  l’ordrMïins- 
les  tribunes. 

Plusieurs  membres  : Envoyez-y  la  force  armée  ! 
Guadet  : Je  demande  que  vous  ajourniez  toute 
discussion  jusqu’à  ce  que  vous  sachiez  par  quel  or- 
dre les  barrières  ont  été  fermées,  la  circulation  des 
postes  a été  interrompue;  que  les  autorités  légitimes 
soient  réintégrées,  et  les  autres  anéanties.  Je  pro- 
pose, conformément  à la  motion  de  Dazire,  que  vous 
annuliez  les  mesures  prises  à l’égard  de  la  munici- 
palité. 

Je  propose  cnlin  de  charger  la  commission  des 
Douze,  si  elle  est  maintenue,  dd  rechercher  ceux  qui 
ont  sonné  le  tocsin,  arrêté  la  circulation  des  postes, 
fait  tirer  le  canon  d’alarme,  et  je  demande  que  la 
commission  fasse  son  rapport  dans  trois  jours. 

— Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est 
introduite. 

Vorateur  : • Le  maire  vous  a rendu  compte  ce 
matin  de  la  situation  de  Paris  pendant  la  nuit.  La 
députation  qui  nous  a précédés  ici  vous  a rendu 
compte  de  quelques  mesures;  nous  pouvons  vous 
assurer  que  l’objet  dont  elle  a entretenu  la  Coiiven- 
liou  n’était  pas  à sa  connaissance. 

• Législateurs,  dans  ces  moments  de  crise,  la  mu- 
nicipalité a cru  qu’il  serait  très  avantageux  d’établir 
une  correspondance  directe  entre  elle  et  la  Conven- 
tion : par-là,  la  municipalité  sera  instruite  d'heure 
en  heure  des  mesures  prises  par  la  Convention,  et 
de  méine  la  Convention  aura  connaissance  de  l’état 
de  Paris.  Nous  demandons  que  vous  nous  indiquiez 
un  local  où  les  commissaires  de  la  commune  pour- 
ront sc  réunir.  • (On  applaudit.) 


Fermon  : Je  convertis  en  motion  la  demande  qui 
vous  est  faite  par  la  municipalité  de  Paris,  et  je  ue- 
maude  par  amendement  que  dans  ce  comité  soient 
tenus  de  se  rendre  des  membres  du  conseil  exécutif 
et  de  l’administration  du  département. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Vebomaud  : Dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  il  faut  agir  et  non  délibérer... 

Plusieurs  voix  ; Couthon  a la  parole  ! Est-ce  que 
les  Girondins  ont  le  droit  exclusil  de  parler? 

CouTUON  : J’ai  demandé  la  parole  pour  répondre 
à Guadet.  J’ai  été  affecté  plus  <^ue  personne  des  mou- 
vements (|ui  se  sont  manifestes  dans  les  tribunes  de 
la  Convention  ; je  sais  qu’ils  doivenl  être  attribués  à 
de  vils  stinendiés  qui,  d^accord  avec  la  faction  scélé- 
rate, veulent  la  dissolution  de  la  Convention.  Je 
voudrais  que  les  citoyens  des  tribunes  fassent  invi- 
tés à faire  justice  eux-mêmes  des  mauvais  citoyens 
qui  SC  sont  glissés  parmi  eux,  et  ({u’ils  les  chassas- 
sent. 

Je  viens  a la  querelle  que  Guadet  a faite  aux  sec- 
tions de  Paris,  d'avoir  nommé  des  commissaires 

Sour  prendre  des  mesures  révolutionnaires.  Sans 
outc,  il  y a un  mouvement  dans  Paris  ; mais  Paris 
est  louable  d’avoir  commis  des  magistrats  pour  le 
sauver  : ainsi  la  querelle  de  Guadet  est  absolument 
déplacée,  il  a fait  a la  commune  de  Paris  le  reproche 
d’avoir  sonné  le  tocsin  ; j’observe  à cet  égard  que 
nous  nous  trouvons  dans  un  moment  de  erise,  et 
qu’elle  est  autorisée  à prendre  de  .semblables  mesu- 
res, à la  charge  par  elle  d’en  avertir  la  Convention  ; 
elle  l’a  fait,  elle  est  donc  irréprochahle.  Guadet  a 
dit  que  la  commune  de  Paris  avait  préparé  l’insur- 
rection: où  est  la  preuve  de  cette  insurrection?  C’est 
insulter  le  peuple  de  Paris,  que  de  le  dire  en  in-sur- 
.rection.  S’il  y a un  mouvement,  c’est  votre  coin- 
[i^ion  qui  l’a  préparé  ; c’est  cette  faction  criminelle 
lur  exécuter  un  grand  complut,  veut  un  grand 
i?ement;  c’est  elle  qui  veut  animer  les  départe- 
ments contre  Paris;  c’est  elle  qui  dit  que  la  munici- 
palité de  Paris  fait  des  lois,  qu’elle  se  montre  la  ri- 
vale de  la  Convention  ; cette  faction  veut,  en  répan- 
dant ces  calomnies,  allumer  la  guerre  civile,  donner 
les  moyens  à nos  ennemis  d’entrer  en  France  et  d'y 
proclamer  un  tyran. 

Nous  sommes  disposés  à faire  les  plus  grands  sa- 
crifices, mais  je  sais  qu'il  y a une  faction  infernale 
qui  retient  dans  l’erreur  une  partie  d’entre  nous. 
(On  applaudit.)  11  c.st  instant  que  les  hommes  de 
bien  étouffent  les  factions,  et  la  liberté  triomphera. 
(On  applaudit.) 

Rappelez-vous,  citoyens,  que  la  cour,  cherchant 
toujours  quelque  nouveau  moyen  de  perdre  la  li- 
berté, inventa  d’établir  un  comité  central  de  juges- 
de-paix  ; ainsi  la  faction  a fait  créer  une  commission. 
Le  comité  de  juges-<lc-paix  lit  arrêter  Hébert;  la 
commission  des  Douze  l’a  fait  arrêter  aussi.  Les  ju- 
ges-de-paix  ne  sc  bornèrent  pas  là,  ils  lancèrent  un 
mandat  d’arrêt  contre  trois  deputésà  la  législature  : 
lorsqu’ils  virent  que  l’opinion  publique  les  abandon- 
nait, ils  se  hasardèrent  à requérir  la  force  armée  ; 
n’est-ce  pas  là  ce  qu’a  fait  la  commissjon  des  Douze? 
(On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  l’assemblée 
et  dans  les  tribunes.  ) Celte,  ressemblance  est  frap- 
pante , mais  elle  est  réelle.  (Mêmes  applaudisse- 
ments.) 

Que  tous  ceux  qui  veulent  sauver  la  république 
se  rallient;  je  ne  suis  ni  de  Marat,  ni  de  Bris.sot,je 
suis  à ma  conscience.  Que  tous  ceux  qui  ne  .sont  que 
du  parti  de  la  liberté,  sc  réunissent,  et  lu  liberté  est 
sauvée.  (Nouveaux  applaudissements.) 


m 


Je  finis  por  celte  obserration^  Cnndet  vcus  a dë 
noiicd«  comme  uUenUtuirc  à voln*  autorité,  la  Icvëc 
d'un  corps  de  sans>euloiles  par  la  municipaltlc  de 
Paris  ; mais  n'avw-vmis  pas  dërrëtë  la  levée  d'une 
armre  qui  serait  soldëe  par  les  riches  ? Lorsqu’on  dë- 
fendait  encore  le  tvran  renversé  de  son  trdne,  on  dé- 
créta une  force  cfcpartcmmlale  : un  département 
s’empressa  de  lever  un  cor|W  d'année  et  de  le  solder 
avec  les  deniers  du  trésor  publie.  Je  vous  dénonçai 
a*  département , et  Guadet  le  défendit.  ( On  applau- 
dit.) 

Je  propose  que  vous  renvoyiez  au  comité  de  salut 
public  toutes  b s propositions  qui  sont  faites,  et  c|iic 
vous  passiez  à l’ordre  du  jour,  qui  est  la  snpnrcssion 
de  la  commission  des  Douze.  (On  applaudit.  ) 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  demande  à aller 
4ÜX  voix. 

VcROKTAi'n  : Citoyens,  on  vient  de  vousdiic  que 
tous  les  bons  citoyens  devaient  se  rallier  : certes  « 
lorsque  j'ai  j>ro|x>8é  aux  membre.^  de  la  Convention 
de  jurer  qu'ils  mourraient  tousà  leur  poste, mon  in^ 
tention  était  cerbiinetnent  d'inviter  tous  les  mem- 
bres à se  réunir  pour  sauver  la  république.  Je  suis 
loin  d'accuser  la  majorité  ni  la  minorité  des  habi- 
tants de  Paris  ; ce  jour  suflira  pour  faire  voir  com- 
bien Paris  aime  la  liberté.  U suffit  de  parcourir  les 
rues,  rie  voir  l'orrlre  qui  y régne,  les  nombreuses 
polrouilles  qui  y circulent,  pour  décréter  que  Paris 
a bien  mérité  de  la  patrie. 

Oui,  OUI  ; flux  voix!  s*écrie-l-on  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle. 

VsiiuntAL'D  : Oui,  je  demande  que  vous  décréüei 
que  les  sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie en  maintenant  la  tranquillité  dans  ce  jour  de 
crise,  et  que  vous  les  invitiez  à continuer  d'exeroer 
la  même  surveillance  jusiiu'kce  que  tous  les  com- 
plots soient  déjoués. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  Ap- 
plaudissements de  rassemblée  entière. 

VERQNfAUD  : Nous  dovoiis  craindre  que  r,iristo- 
cralie,  avec  son  astuce  ordinaire , n’ait  profilé  des 
mouvements  qui  se  sont  matjifo.stés  pour  aésorgani- 
ser  les  armées,  qu'elle  n'ait  fait  partir  de.s courriers 
extraordinaires  pour  annoncer  la  di^olution  de  la 
Conveulioii.  Je  demande  que  vous  fassiez  une  adresse 
aux  armées,  pour  les  préiiiiinir  contre  les  mauvaises 
nouvelles  que  les  ennemis  du  bien  public  auraient 
pu  répandre. 

. Camboulas:!!  y a eu  une  violation  manifeste  de  . 
la  loi  ; les  l>arrières  ont  été  fermées,  on  o sonné  le 
tocsin,  le  canon  d'alarinc  a été  tiré.  Je  dematide  que 
le  conseil  exécutif  soit  tcuu  de  recbereber  oeux  qui 
ont  commis  ces  crimes. 

Qutlquei  voiæ  dans  les  fri&unes  : Nous,  nous 
tous! 

tloDEsmi-RRB  jeune  : Vous  voulez  savoir  qui  a fait 
sonner  le  tocsin?  je  vais  vous  le  dire.  Ce  soûl  le.s  tra- 
hisons de  nos  généraux,  c’est  la  perfidie  qui  a livré 
le  camp  de  Faiimr.s,  c’est  le  bombnnlement  de  Valen- 
ciennes, c’est  le  désordre  qu’ou  a mis  dans  l'armée 
du  Nord,  ce  sont  les  couspiraleui-s  de  l'intérieur, 
dont  plusieurs  sont  dans  le  sein  de  la  Convention. 

VEROMAirt)  : Je  demande  qti’ou  constate  cette  es- 
serlioii  dans  le  procès-verbal. 

Rorcspiebrr  jhine  ; je  dw  que  ce  sont  le.s  conspi- 
rateurs de  i’iiilérifur,  dont  quelques-uns  sont  ici, 
nui  ont  fait  sonner  le  tocsin,  ouf  / s'écrie-t-on 
dans  une  partie  de  l'assemblée.)  C’est  la  commission 
des  Douze,  où  H n'y  a que  des  eontTC-rérotutionnai- 


res.  Déjà  vous  en  eonnaissec  un  ; Gardien  n*a  pu 
être  choisi  que  par  des  hummes  qui  le  connaissaient 
bien.  C'est  le  moment  de  nous  occuper  de  la  conspi- 
ration de  cette  fbetion , qui  ne  nous  dénonçait  acs 
complots  imaginaires  que  pour  couvrir  ses  trames* 
Vous  devez  vous  souvenir  que.  cette  foctioii  a tou- 
jours défendu  les  contre-révolutionnaires:  lesari»* 
locrates  d'Orléans,  ceux  de  Lyon,  ceux  de  Marseille, 
le  juge-dc-paix  de  la  section  de  l'Unité,  ont  trouvé 
|Mrmi  eux  des  défenseurs.  ( On  applaudit  dans  un« 
grande  partie  de  l’assemblée  et  dans  les  tribunes.) 
Vous  venez  de  décréter  que  les  sections  de  Paris 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie  pour  avoir  maintenu 
la  tranquillité  dans  Paris;  si  vous  adoptiez  la  pro- 
position de  Camboulas,  vous  seriez  en  contradiction 
avec  vous- mêmes.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  cette  propositiou. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  Camboulas  est  adoptée. 

(La  tuUt  demain.) 


UVRBS  NOliVKAL'X. 

XXVII*  et  XXVIII*  Uvmiwns  du  Voyage  dans  (es  rfé- 
fMvtementi  de  ia  F)ranett  euriebi  de  lableaux  zèogra- 
phiqueield*eMtiRpeji.Dép«ilenienude  Seine-et-Marne  tl 
(lu  Loiret.  On  souscrit  a Paris,  chet  Brioo,  da»in&leur« 
rue  de  Vaugirard,  u.  S8;  Duisson.  libraire,  rue  Haute- 
feuille  : Dcvriine,  libraire,  galerie  ûu  jardin  de  i'EgalUé, 
n.  1 et  S;  Loclaparl,  libraire  , rue  du  Boule,  n.  il,  et  les 
dirccleors  de  l'imprimerie  du  Ccitle  Social,  n.  4 • rue  du 
Tbèatra*FraD9ais,  et  cbei  les  principaux  libraires  de  PCu* 
rope. 

Nous  avons  plusieurs  fols  rendu  compte  de  celle  fcollle 
intéressante  i elle  se  continue  avec  le  mCme  soin  et  le 
même  succès. 


Du  Mercredi  i^r  juin  1793. 

PAIBVENT  0KS  RCNTBS  DE  L'uATEf>-DE  Vtl.LE  DE  PARIS. 
3u  derniers  omis  179f . Les  Payeurs  sont  à U lettre  U. 
Nowu  des  Payeurs* 


5 CsiicKt.  tont.  perp.  et  viag.  ....  Samedi. 

6 Denis  de  SenneviUe,  visg.  et  perp.  • , Snmeiii. 

8 Dcspeigbce,  tout.  visg.  et  perp.  . . . K.amcdi. 

9 Delarue,  perp.  toni.  viag.  .....  Samedi. 

iC  Leeoir,  viager  ai  perpétuel.  ....  Kamriii. 
34  Fauveau,  perpétuel Samedi. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  te  iO  mot.  — On  va  construire  àCarIscrona 
plusieurs  navires  de  guerre;  on  abat  dans  cette  vue  un 
grand  nombre  de  chênes  en  Poméranie.  M.  Zibctb,  qui 
avait  été  envoyé  pour  quelque  temps  dans  celte  province, 
a obtenu  sa  démission,  et  conserve  ses  appointements.  Il 
s’est  déjà  retiré  sur  ses  terres  en  Scanie.  Le  baron  d’AI- 
bcdyl  lui  succî-dc , et  est  déjà  en  roule  pour  Stralsund.  De- 
puis deux  mois  nous  n'uvons  reçu  ici  aucune  lettre  de 
Paris.  Il  y a eu  à Lundeii , entre  les  militaires  et  les  étu- 
diants, une  querelle  accompagnée  de  quelques  voies  de 
fait,  pour  l'examen  desquelles  un  a établi  une  commission 
dont  le  protocole  doit  être  imprimé. 

ALLEMAGNE. 

De  Mergenihàm  en  Franconie , le  iS  mat  — Le  perfide 
Dumouriez,  craignant  de  trouver  partout  la  honte  et  les 
remords,  est  venu  fixer  ses  pas  dans  celte  petite  ville  obs- 
cure. Il  doit  y rester  quelques  semaines.  Sa  suite  est  nom- 
breuse. Il  voit  peu  de  monde,  et  affecte  une  sorte  de  so- 
briété à sa  table  et  dans  toute  sa  dépense.  Cet  homme, 
qu’on  a vu  en  France  si  plein  d’ostentation , parait  dégoûté 
de  tout  éclat;  il  sort  rarement,  et  celte  curiosité,  qui 
porte  le  peuple  à se  presser  autour  d’un  homme  si  extraor- 
dinaire, semble  lui  être  iinpoiiunc....  Sa  co^re^pondance 
est  encore  étendue,  et  il  reçoit  même  des  lettres  de  France. 
Ces  dernières  lui  arrivent  par  la  voie  de  la  Hollande  et  de 
la  Suisse. 

Dumouriez  a,  dit-on,  fait  demander  indirectement  à la 
cour  «le  Vienne,  si  l’on  serait  flatté  de  l’y  voir  ; cette  cour 
a dû  lui  faire  entendre  que  sa  présence  n’y  serait  pas  agréa- 
ble, et  l'engager  à perdre  de  vue  ce  dessein. 

De  ('oU>gn,',  le  3t  maL  — Un  négociant  de  Francfort  a 
rapporté  que  les  habitants  de  cette  ville  emballent  leurs 
effets,  et  prennent  toutes  les  mesures  pour  être  prêts  à 
tout  èvénemont,  attendu  que  Custine  s’avance,  dit-on,  à 
la  tête  de  cent  vingt  mille  hommes  pour  combattre  les 
Prussiens , et  dans  la  résolution  de  tout  tenter  pour  faire 
lève  le  si^e  de  Mayeuce. 

On  annonce  que  la  masse  des  émigrés  répandus  dans 
l’Allemagne  ne  tardera  pas  à s'ébranler  pour  aller  se 
joindre,  sous  les  auspices  de  M.  d’Artois,  à l’armée  de 
Bretagne,  laissant  toutefois  en  arrière  une  maison  du  roi, 
qui  servira  d’escorte  et  de  garde  au  prétendu  régent  de 
France. 

Après  le  départ  de  M.  d’Artois  de  la  cour  de  Pêlcrs- 
boutg,  il  lui  a été  compté,  par  ordre  de  l’impératrice,  une 
somme  de  10,000  ducats.  L’hôte  de  Catherine  recevra 
toutes  les  semaines , pendant  son  voyage,  une  somme  de 
15,000  roubles. 

ECOSSE. 

II  s’est  formé  à Édimbonrg  une  assemblée  de  députés 
des  diverses  sociétés  d’Ecosse,  sous  le  titre  des  Amie  du 
Peuple.  Celte  société  s’est  fait  une  sorte  de  réglement  ; il  a 
été  arrêté: 

1*  Que  la  société  ne  se  dissoudrait,  et  ne  cesserait  ses 
sollicitations  auprès  du  parlement,  que  quand  le  parle- 
ment aurait  acquiescé  à sa  demande  ; 

2*  Qu’on  recommanderait  à toutes  lés  sociétés  des  Amis 
du  Peuple  de  persévérer  dans  leur  entreprise,  et  de  s’as- 
sembler pour  s’éclairer  mutuellement  sur  leurs  vrais  inté- 
rêts, et  de  répandre  leurs  lumières  parmi  le  peuple  ; 

3*  Qu’il  serait  dressé  un  état  des  représentants  d’Ecosse, 
et  que  le  comité  de  la  convention  d’Edimbourg  serait 
chargé  de  le  rendre  public,  ainsi  que  l’adresse  arrêtée  par 
la  dernière  couvenlion  ; 

3*  Série,— Tome  JIU 


4°  Qu'ils  sont  persuadés  que  les  maux  qui  désolent  l’An- 
gleterre ne  proviennent  que  de  la  guerre  injuste  dans  la- 
quelle les  ministres  l’ont  engagée;  que  cependant  les  dé- 
marches que  pourrait  faire  la  convention,  pouvant  tendre 
à retarder  la  paix,  elle  ne  veut  prendre  aucune  part  aux 
affaires  actuelles  ; 

5"  Que  la  convention  autorise  le  secrétaire  d’écrire  au 
président  delà  société  de  Londres,  de  lui  témoigner  l’es- 
time et  le  respect  que  celte  société  lui  inspire,  et  la  prier 
de  concourir  avec  elle  au  maintien  de  la  liberté  de  la 
presse,  et  de  déclarer  que  toute  démarche  tendant  à priver 
les  sujets  du  privilège  inviolable  de  s’assembler  pour  faire 
telles  plaintes,  remontrances  ou  pétitions,  pour  demander 
la  réforme  des  abus,  est  injuste  et  attentatoire  aux  droits 
sacrés  du  citoyen; 

6*  Qu’il  serait  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
du  patriotisme  des  députés  des  diverses  sociétés,  ainsi  que 
de  l’énergie  qu’ont  montrée  les  membres  dans  des  temps 
.aussi  difliciles. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Suite  de  la  séance  permanente  du  conseil-général. 

Un  des  commissaires  chargés  de  porter  à la  Con- 
vention natitinale  l’adresse  rédigée  ce.  matin,  rend 
compte  de  sa  mission.  Il  annonce  que  cette  adresse  a 
été  accueillie  assez  froidement;  que  le  présidentde  la 
Convention  n’a  fait  qu’une  réponse  vague  et  dila- 
toire, et  que  le  côté  droit  tlisait  hautement  qu’il  en 
appellerait  aux  départements.  Il  fait  part  aussi  de 
raccueil  qu'il  a reçu  de  lu  Montagne  ; mais  il  déclare 
que  la  majorité  de  la  Convention  est  incapable  de. 
sauver  la  chose  publique  ; que  le  peuple  n’a  de  res- 
sources que  dans  lui-mème.  Il  invite  le  conseil  à 
faire  connaître  les  motifs  des  grandes  mesures  qu'il 
se  dispose  a prendre. 

— Sur  le  réquisitoire  du  procureurde  la  commune, 
le  conseil-général  envoie  dans  les  quarante-huit  sec.- 
tions  des  commissaires  chargés  de  les  instruire  des 
mesures  qu’il  a prises,  et  de  proclamer  les  dangers 
de  la  patrie. 

— Un  citoyen  monte  à la  tribune,  et  propose  de. 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
srtres,  de  ne  pas  consumer  en  longs  discours  un 
temps  (|ui  ne  doit  être  employé  qu’en  actions.  Le 
procureur  de  la  commune,  en  applaudissant  au  zèle 
et  au  patriotisme,  de  l’orateur,  observe  qu’il  faut 
joindre  la  prudence  à la  grandeur  des  mesures;  que 
les  aristocrates  ne  demanderaient  pas  mieux  (]uc  de 
voir  les  citoyens  de  Paris,  dirigés  en  sens  contraires, 
s’agiter  tumiiltueusement  sans  savoir  ni  ou  ils  vont, 
ni  où  ils  tendent. 

Le  préopinant  insiste  sur  les  mesures  qu’il  a pro- 
I>osées,  accuse  de  faiblesse  le  procureur  de  la  com- 
mune, et  s'offre  pour  présider  le  conseil  et  diriger  les 
opérations  révolutionnaires. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  prend 
la  parole,  et  parlant  dans  le  même  sens  que  le  citoyen 
Chaumette,  il  invite  les  citoyens  à se  rendre  diins 
leurs  sections  et  y exposer  ingénuement  les  raisons 
qui  ont  fait  manquer  les  mesures  de  cette  grande 
journée.  Il  accuse  l'impétuosité  des  personnes  qui  en 
ont  médité  le  plan  ; il  pense  qu’il  serait  temps  d’exé- 
cuter demain  ce  que  l’on  se  proposait  d’exécuter 
aujourd'hui. 
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Un  citoyen  à (jui  ces  mesures  paraissent  pusillani- 
mes offre  de  se  mettre  à la  tète  des  bataillons  de 
Paris,  et  de  se  porter  à la  Convention. 

Le  conseil-général  témoigne  tonte  son  indignation, 
toute  son  horreur  pour  une  telle  proposition.  Le  ci- 
toyen qui  en  est  l’auteur  est  invité  a se  rendre  au 
bureau  pour  y déclarer  son  nom,  sa  qualité  et  sa 
profession.  Il  répond  aux  diverses  interpellations  qui 
lui  sont  faites,  et  demande  à être  entendu  jusqu’à  la 
lin  de  sa  motion.  11  assure  qu'il  n'avait  d’autres 
intentions  que  de  faire  mellrcen  arrestation  les  mem- 
bres gaiiîn^nés  de  la  Convention,  pour  les  livrer 
ensuite  à leurs  départements  qui  en  feraient  justice. 
Le  conseil,  atlribuanlà  l’ignorance  et  au  défaut  d’ex- 
périence le  discours  du  préupinant,  croit  uc  devoir 
donner  aucune  suite  à a'ile  affaire. 

Le  citoyen  maire  prend  la  parole  à cette  occasion. 
Il  fait  connaître  que  le  peuple  de  Paris  sait  distin- 
guer ses  vrais  amis  des  énergumenes  et  des  imbé- 
cillcs  qui  cherchent  à l’égarer,  et  qui  veulent  l’en- 
gager dans  de  fausses  démarches.  Il  prouve  surtout 
(jiie  les  mesures  <|iie  vient  de  proposer  le  préopinaiit 
(Ictacheraient  à jamais  Paris  des  départements,  et 
amêueraieut  la  guerre  civile. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Vanvres 
vient  se  réunir  au  couseil-général  de  la  commune 
de  Paris.  Le.  vice-président,  au  nom  du  conseil,  donne 
aux  députés  l’accolade  fraternelle. 

— Les  commissaires  envoyés  ce  matin  k la  Con- 
vention font  leur  rapport.  Ils  observent  qu’elle  ne 
parait  pas  approuver  les  mesures  prises  par  le  con- 
seil. 

— Diverses  sections  viennent  demander  quelle  est 
la  situation  de  Paris.  — Le  conseil  les  informe  des 
mesures  qu'il  a prises. 

— Plusieurs  fonctionnaires  publics  des  sections 
sont  admis  à la  prestation  du  serment. 

— Le  conseil-général  arrête  que,  demain,  dans  le 
jour,  tous  les  citoyens  suspects  seront  désarmés,  et 
leurs  armes  remises  aux  patriotes  qui  n’en  ont  pas  ; 
que  l’emprunt  forcé  sera  requis  conformément  au 
mode  urea'demment  indiqué  par  la  coininune  ; que 
le  produit  de  cet  emprunt  sera  employé  en  secours 
pour  les  veuves,  pères,  mères,  épouses  et  enfants  des 
soldats  citoyens  qui  servent  la  patrie  dans  nos  ar- 
mées, ainsi  qu’à  la  fabrication  d’armes  et  à la  paie 
des  citoyens  qui  formeront  la  garde  soldée  révolu- 
tionnaire de  Paris. 

— Jacuncs  Roux  donne  lecture  d’mie  nouvelle 
adresse  à la  Convention. 

— Des  députés  de  la  section  du  Muséum,  ci-devant 
du  Louvre,  annoncent  que  cette  section,  tout  en- 
tière en  armes,  est  sur  la  place  de  la  Maison-Commune, 
et  demande  à prêter  le  serment.  Le  conseil-général 
reçoit,  au  milieu  des  plus  vils  applaudissements,  le 
serment  des  citoyens  de  cette  section. 

— Un  jeune  dtoyeu  monte  à la  tribune,  et  propose 
les  mesures  les  plus  violentes.  Le  conseil  invite  ce 
jeune  imprudent  à se  retirer;  il  s'obstine  à vouloir 
parler;  mais  enlin,  cédant  aux  observations  du  ci- 
toyen Dobsent,  et  repoussé  par  l’indignation  que  lui 
manifeste  le  conseil,  il  se  retire  de  la  tribune. 

— Des  députés  de  la  section  de  Bon-Conseil  vien- 
nent demander  quel  est  le  parti  à prendre  relative- 
ment aux  lettres;  si  l’on  doit  laisser  partir  les  cour- 
riers, ou  ouvrir  les  lettres  avant  leur  ilcpart. 

Renvoyé  au  comité  révolutionnaire. 

— Un  citoyen  annuiicc  nn’il  n entendu  dire  dans 
différents  groupes  et  dans  pliisiciirs  cafés,  que  le  làii- 
bourg  baiat-.Viituinc  sc  portait  à la  section  de  la 


Biiltc-des-Moulins  pour  la  désarmer,  et  qu’il  a fait 
tous  ses  efforLs  pour  ramener  les  citoyens  égarés.  Le 
conseil  applaudit  au  zèle  de  ce  citoyen  (t). 

— La  commune  de  Bercy  assure  celle  de  Paris  de 
scs  sentiments  d'union  et  de  fraternité.  Le  conseil 
témoigne  la  vive  satisfaction  qu’il  éprouve  en  eii- 
temiant  l’expression  des  sentiments  que  lui  mani- 
feste cette  commune. 

Des  membres  des  comités  rcvoliilioiiaairc  et 
civil  de  la  section  de  la  Butle.-des-Mouliiis  annon- 
cent an  conseil  que  depuis  plusieurs  jours  l'aristo- 
cralie  semblait  remporter  dans  cidle.  section,  mais 
qn’eiiiin  le  patriotisme  a triumpiic  et  fait  échouer  les 
projets  des  malveillants.  Le  conseil  applaudit  ù ces 
détails. 

— Une  députation  de  la  municipalité'  de  Sèvres 
vient  fraterniser  avec  celle  de  Paris.  Le  conseil  té- 
moigne aux  députés  de  la  Diuiiici|ialité  de  Si'vres  la 
vive  satisfaction  qu’il  éprouve  de  les  voir  dans  son 
sein,  et  le  vice-président  leur  donne,  au  nom  du 
conseil,  l'accolade  fraternelle. 

— Les  commissaires  envoyés  à Versailles  font 
leur  rapport.  Ils  ont  etc  reçus  de  la  manière  la  pins 
satisfaisante  par  le  département  et  la  municipalité. 
Le  président  leur  a donné  l’accolade  fraternelle,  et 
les  a priés,  an  nom  de  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Versailles,  d’assurer  la  commune  de  Paris 
des  sentiments  de  fraternité  et  d’union  qui  animent 
les  autorités  constituées  pour  le  maintien  des  lois  et 
la  tranquillité  publique. 

— Des  députés  des  communes  de  Drancy  et  du 
Bourget  annoncent  que  leurs  concitoyens  sont  prêts 
à seconder  les  efforts  des  républicains  de  Paris. 

— Le  conseil  applaudit  à l’expression  de  ces  sen- 
timents, et  en  ordonne- la  mention  civique  au  pro- 
cès-verbal. 

— Un  membre  demande  que  les  membres  de  la 
Coiivention,  dénoncés  à l’opinion  publique,  soient 
mis  en  arre.stalion. 

Le  procureur  d«  la  commune  s’élève  avec  indi- 
gnation contre  cette  proposition  représentée  pour  la 
troisième  fois.  Il  dit  que,  si  qnelqinin  ose  encore  la 
renouveler,  il  le  dénoncera  à ce  même  peuple,  qui 
applaudit  sans  savoir  qu’il  applaudit  à sa  ruine. 

Un  membre  propo.se  d’afliclicr  à la  porte  (Je  la 
salle  l’iiaprobatiou  formelle  (je  toute  pru|H)siliou 
tendant  à violer  la  rcpi-e'.seiitation  nationale. — L’oq 
observe  (lUC  oette  improbation  est  dans  tons  les 
cœurs,  que  les  citoyens  et  les  aiitorib-s  constituées 
de  Paris  sont  trop  pénétrés  de  leurs  devoirs  pour 
avoir  besoin  d’en  être  avertis  (*2). 

(()  Lasection  delà  Riill«H]c£.MonIins  pa.«.iil  pour  être  do- 
minée par  le»  modéré»  ; ce  jour-li  clic  s’élait,  pour  ainsi  dire, 
relrauneliée  dan*  le  jardin  du  FaUia-Rojral,  et  l'on  fit  courir 
le  bruit  qu'elle  avait  prit  la  cocardi:  blanche.  Au»iil6l  lea 
bataillons  des  faubourgs  Saiai-Auioiue  cl  Saiot-Marceau 
prirent  h résolulion  de  roarclicr  contre  elle.  Arrives  au 
l’aUis-Rojal , il  leur  fut  facile  de  voir  que  celte  icclion 
n’avait  pas  cesaé  de  porter  les  cuulenrs  nalionales,  et  quel- 
ques csplicatiou*  saSrent  pour  amener  la  fratemMation. 

I/.  6. 

(S)  n serait  difficiîe  de  te  rendre  compte  de  l'improbatioa 
donnée  par  la  commune  à cette  proposition,  si  Pon  ne  remar- 
quait que  dans  cea  journées  famciisrs,  la  commune  ne  mar- 
chait paa  encore  de  concert  avec  le  comité  central  révohi- 
tionnaire,  coaapeae  des  députés  de«  aeetiona  qui  Tenaient 
d'anuuler  et  de  reneuveler  lea  pouvoirs  de  la  miinicipatlité. 
Ce  fut  le  leodemain  K-ulemcut  du  SI  mai,  qu’elle  entra 
complètement  dans  les  vues  de  ce  comité  et  demanda,  elle 
aussi,  la  dcmiaaioD  ou  la  mise  en  arrcalalioo  des  chef*  do  la 
Gironde.  L.  G. 
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Le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

— Des  membres  du  directoire  du  département 
vieimenl  so  rëuuir  au  conseil  pour  délibérer  avec  lui 
sur  les  mesures  de  salut  public. 

— Un  membre  de  la  commission  révolutionnaire 
feit  son  rapport  sur  les  mesures  qu’elle  a prises.  Il 
divise  ces  mesures  en  deux  espèces  : les  mesures  ca- 
chées, et  les  mesures  qui  peuvent  éire  rendues  pu- 
bliques. Il  entre  dans  le  détail  de  ces  dernières  parmi 
lesuuelles  se  trouvent  la  mesure  d’arrestation  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  donné  lieu  aux  mouve- 
ments contre-révolutionnaires  qui  ont  existé  depuis 
quelque  temps. 

Quatre  nouveaux  commissaires  sont  adjoints  au 
comité  révolutionnaire. 

— L’on  annonce  que  la  Convention  nationale  vient 
de  décréter  que  les  comités  des  sections  resteraient 
en  permanence  et  communiqueraient  avec  son  co- 
mité, de  salut  public;  que  le  comité  des  Douze ce.sse- 
rait  ses  fonctions,  et  (pie  les  scellés  seraient  apposés 
sur  les  papiers  de  chacun  des  membres  de  ce  comité. 
(Ou  applaudit.) 

— Un  membre  annonce  que  l’ex-ministre  Roland 
et  son  épouse  ont  clé  mis  en  état  d’arrestation,  mais 
que  la  section  de  üeaurepairc  les  a pris  sous  sa 
sauvegarde. 

Le  conseil  nomme  six  commisîraires  pour  se  ren- 
dre à la  section  de  Beaurepairc,  et  l'engager  à livrer 
Roland  an  pouvoir  de  la  loi. 

— Une  di'pnlation  des  citoyens  pompiers  annonce 
qn  ils  ont  doublé  l.i  garde  de  tous  leurs  postes. 

11  sera  liiit  mention  civiipie  an  procès-verbal  du 
zèle  et  du  patriotisme  de  ces  citoyens. 

— La  section  des  Gardes-Françaises  communique 
un  arrêté  par  lequel  elle  désavoue  la  pétition  anti- 
civique  ipic  des  intriganUs  de  cette  section  ont  pré- 
sentée à la  Loiivcntion  nationale. — Mention  civique, 
— La  section  de  Molière  et  Lafontaine  vient  jurer 
de  nouveau  union  et  Iraterniléau  conseil-général.  Le 
député  de  celle  section  reçoit  le  baiser  frateruel,  et 
est  admis  à la  prestation  du  serment. 

— Les  commissaires  nommés  pour  se  transporter 
a la  section  de  Beaurepairc,  relativement  à l'urrcs- 
talion  de  Roland  et  son  épouse,  rendent  compte  de 
h\nr  mission,  et  disent  que  l’on  s’y  est  mal  pris  pour 
faire  celte  arrestation  avec  succès.  Ils  ont  placé  six 
factionnaires  à la  porte,  aiin  que  les  détenus  que  la 
.section  a mis  sous  sa  sauvegarde  ne  puissent  point 
s’évmler. 

Le  conseil  autorise  ses  commi.s.saires  .*i  arrêter  Ro- 
land et  son  énouse,  et  à mettre  les  scellés  sur  leurs 
papiers;  arrête  en  outre  que  les  commissaires  de  la 
section  de  la  Cité,  qui  avaient  été  chargés  de  cette 
arrestation,  seront  invités  à se  rendre  dans  son  sein, 
pour  rendre  compte  des  motifs  du  retard  qu’ils  ont 
mis  a l’exécuter. 

--^s  commissaires  chargés  de  se  transporter  li 
I administration  des  po.ste.s,  pour  y faire  l’e.vninen 
des  lettres  qui  paraitraienl  su-siiectes,  observentqu’ils 
ont  quinze  ou  dix-huit  mille  lettres  à examiner,  et 
qu’il  leur  est  impo.MibIc  d’y  siiflire. 

Le  conseil  aajoint  six  commissaires  à ceux  déià 
nommés. 

Il  e.st  trois  heure.s  un  quart  du  matin.  — Le  con- 
seil interrompt  sa  séance. 

N.  B,  Le  serment  révolutionnaire  dont  nous  avons  eu 
plusieurs  fois  oixasiou  de  parler  dans  le  court  de  cetlc 
séance  est  conçu  eu  ces  lcriiics  : 

• Je  jure  d’élro  fidèle  ù la  république  uns  et  indivisible) 
de  maiulenir  de  tout  moo  pouvoir  st  de  toutes  mes  forées 
la  WQte  liberlé,  la  sainte  égalité,  la  sflreié  des  personnes 
et  le  rapecides  propriétés,  ou  de  mourir  é n)on  poste  en 
dsfeadaal  ocs  droits  worit  ds  l’homniei  je  jure  dé  plus  de 


vivre  avec  mes  frères  dans  l’union  républicaine  i enfin*  jt 
jure  de  remplir  avec  fidéliic  et  courage  les  missions  parti- 
culières dont  je  pourrais  être  chargé. 

ÉrAT  CtVIL. 

Du  25  moi.  Divorces,  7.— Mariage*,  20,— Nabsanees. 
41.  — Décès,  45. 

Du  26.  Divorces,  4.  — Mariages,  11.— Naissances, 72, 

— Décès,  60. 

Du  27.  Divorces,  6.  — Mariages,  27,— Naissances,  §7. 

— Décès , 59. 

Du  28.  Divorces,  6.— Mariages,  27.  — Naissances,  79. 
Décès,  54. 

Du  29.  Divorces,  7.  — Mariages,  81. —Naissances,  44. 

— Décès,  78. 

Brûlement  d'assignats. 

Samedi  ^«'juiu , à dix  heures  du  matin,  il  a été  brûlé, 
dans  l’ancien  local  des  Capucines,  rue  iNviive-des-Cupu- 
ciucs,  la  somme  de  10  millions  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  750  millions  déjà  brûlés,  furiue  celle  de  760 
millions. 


ASTRONOMIE. 

Le  citoyen  Dangos,  correspondant  de  l’ACadémie  des 
sciences  à Tarlics,  département  des  Hautes-Pyrénées,  déjà 
connu  par  des  bbservaiions  imporlaiites  à Malte,  à Tou- 
lon , etc.,  a observé,  le  27  mai,  une  nouvelle  comète  dans 
le  Corbeau  I elle  avait  cent  quatre-vingt-un  degrés  d’as- 
cension droite,  et  seize  degrés  de  déclinaison  australe; 
clic  était  visible  à la  vue  simple  comme  une  petite  nébulo- 
sité. Le  citoyen  Mes.ier  l'a  cherchée  le  24  pendaul  deux 
heures,  mais  ne  l'a  point  trouvée. 


CONVENTION  NATION.iLE. 

Présidence  de  Mallarmé» 

8DITB  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  81  MAI. 

Ünc  compagnie  de  Canonniers,  partant  pour  la 
Vendée,  est  aiimise  ù prêter  le  serment. 

Delacroix,  d'Eur«-et-Lofr;  Nous  déclarons  que 
nous  u’avous  pas  pris  nart  au  décret  qtti  ordonne  au 
conseil  exécutif  de  recnercher  ceux  qui  ont  fuit  soti- 
Dcr  le  tocsin,  pareeque  nous  u’avous  pas  entendu 
quand  vous  l’avez  mis  aux  voix. 

Tuuriot  : Je  demande  le  rapport  de  ce  décret;  il 
vous  mettrait  en  contriidiction  avec  les  mesures  de 
sagesse  que  vous  ovez  renvoyées  au  comité  de  salut 
public. 

— Une  députition  de  la  section  des  Gardes-Fran- 
çaises est  admise  à la  barre. 

L'orateur  : La  section  des  Gardes-Françaises,  in- 
dignée (le  l’adresse  qui  vous  a été  présentée  par  un 
petit  nombre  d’inlrigatils,  vient  la  dé.savouiT  par 
notre  organe,  nous  venons  vous  dire  qu’elle  a cliassë 
de  sou  sein  le  vil  intrigant  Chazot,  qui  l’avait  provo- 
quée. (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance; 

— Des  citoyens  sont  introduits. 

L’un  d’eux  : Législateurs,  ics  hommes  du  14  juil- 
let, du  10  août  et  du  31  mai  sont  dans  votre  sein. 
Délégués  du  peuple  qui  n’avez  pas  trahi  sa  cause, 
soyez  toujours  courageux,  vous  aurez  des  soutiens  : 
que  la  liberté  triomphe  encore  une  fois;  livrez  les 
intrigants  conspirateurs  au  glaive  de  la  justice.  Nous 
dein.indons  le  rapport  du  décret  liberticide  arraché 
par  la  faction  scélérate;  nous  demandons  que  vous 
décrétiez  la  levée  d’une  armée  révolutionnaire  cen- 
trale de  saus-culotles,  qui  auront  une  |>aie  de  40 sons 
pur  jour;  nous  demandons  le  décret  d'accusation 
contre  les  vingt-deux  membres  dénoncés  par  les  sec- 
tions de  Poris  (les  citoyens  de.s  tribunes  applaudi.*- 
sent)  et  par  la  majorité  des  départements,  oinsi  que 
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contre  les  membres  de  la  commission  des  Douze;  les 
citovens  de,  Paris  s’ollrnit en  otage  pour  en  repondre, 
à to'ns  les  départements;  nous  demandons  (|uc  le 
itrix  du  pain  soit  fixé  à 3 sous  la  livre  dans  tous  les 
départements,  et  <juc  cette  diminution  s opère,  par 
des  sous  additionnels  mis  sur  les  riches;  nous  de- 
mandons que  daus  toutes  les  places  de  la  république 
il  soit  établi  des  ateliers  destinés  à fabriquer  des  ar- 
mes pour  armer  les  sans-culottes;  nous  demandons 
1«  licenciement  de  tous  les  nobles  occupant  des  gra- 
des supérieurs  dans  les  armées;  nous  demandons  que, 
vous  envoyiez  des  commissaires  dans  la  ville  de  Mar- 
seille,et  tlâns  les  autres  villes  du  Midi  où  se  sont  ma- 
nifestés des  mouvements  contre-révolutiotmaires, 
pour  resserrer  les  liens  qui  doivent  les  unir  avec 
tous  les  autres  citoyens  de.  la  république  ; nous  de- 
mandons que  vous  uéerétiez  une  proclamation  pour 
venger  Paris  des  calomnies  qu’on  répand  contre  celte 
ville  ; que  vous  mettiez  en  état  d’arrestation  les  mi- 
nistres Lebrun  et  Clavière;  nous  vous  dénonçons 
l'administration  des  postes  et  celle  des  assignats  ; en- 
fin nous  demandons  l’exécution  du  décret  qui  ac- 
corde des  secours  aux  femmes  et  enfants  des  défen- 
seurs de  la  patrie. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de.  la 

séance.  . 

Vf.r«niaud  : Je  demande  l’impression  de  celte 
adresse  et  l'envoi  aux  déparlements(l). 

Otlc  proposition  est  décrétée. 

— Barére,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  présente 
un  projet  de  décret,  dont  le  but  est  de  mettre  à la  réquisi- 
tion de  la  Convention  la  force  année  de  Paris  et  de  casser 
la  commission  des  Douze. 

Quelques  oppositions  se  manifestent  dans  la  partie  droite 
contre  ce  projet  de  décret.  La  délibération  est  interrompue. 

Les  membres  composant  l'administration  du  dépar- 
tement de  Paris  réunis  aux  autorités  constituées  de  la 
cominuDc  et  aux  commissaires  des  sections  sont  admis  à 
la  barre. 

L'Huilubr,  promreur-ÿénéraf,  oraieur-syndie  de  la 
députation.  — Législateurs,  depuis  long-temps,  la  ville  et 
le  département  de  Paris  sont  calomniés  aux  yeux  de  l uiii- 
vers  ; depuis  trop  long-temps  on  cherche,  par  les  moyens 
les  plus  atrocement  coupables,  é fomenter  le  trouble  et  la 
division  dans  la  république.  Les  mêmes  hommes  qui  ont 
voulu  perdre  Paris  dans  l'opinion  publique  sont  les  fau- 
teurs du  massacre  de  la  Vendée;  ce  sont  eux  qui  flattent 
et  soutiennent  tes  espérances  de  nos  ennemis;  ee  sont  eux 
qui  avilissent  les  autorités  constituées,  qui  cherchent  à 
égarer  le  peuple  pour  acquérir  le  droit  de  s’en  plaindre  ; 
ce  sont  eux  qui  vous  dénoncent  des  complots  iaiaginaircs 
pour  en  créer  de  réels;  ce  sont  eux  qui  vous  ont  demandé 
le  comité  des  Douze,  pour  opprimer  la  libcrié  du  peuple; 
ce  sont  eux  enfin  qui , par  une  fermentation  criminelle, 
par  des  adresses  conlrouvécs,  entretiennent  les  haines  et 
les  divisions  dans  votre  sein , et  privent  la  patrie  du  plus 
grand  des  bieufails,  d'une  bonne  constitution  qu'elle  a 
achetée  par  tant  de  sacrifices. 

Législateurs,  ces  hommes  en  veulent  à la  liberté  du 
peuple,  ils  veulent  l’asservir  pour  eux-mêmes  ou  le  livrer 
à un  nouveau  despote  (on  applaudit  ) ; mais  pour  y par- 
venir, iischerobcnl  i le  diviser,  et  c’est  pour  atteindre  ce 
comble  des  foi  faits  qu’ils  tentent  d’anéantir  Paris.  Ils  sen- 
tent parfaitement  qu’eu  détruisant  ce  centre  de  lumières  et 
de  correspondance,  ils  nnéanliraient  la  force  et  l’harmonie 
delà  république,  et  qu’ensullc , faute  de  communication, 
ils  détruiraient  facilement  un  département  par  l’autre,  et 
vendraient  ainsi  au  premier  tyran  les  lambeaux  tan- 
glanls  de  leur  patrie. 

Voilà,  législateurs,  le  motif  de  tant  de  calomnies;  voilft 
la  source  de  tant  d’horreurs.  (On  applaudiL)  Eh  bien  I le 

(1)  Il  y a ici  évidemment  une  erreur  de  nom  : il  est  im> 
poMible  que  ce  soit  Vergniaud  qui  ait  fait  cette  demande,  à 
moins  qu’il  ne  l’ait  motivée  et  qu’il  n’ait  voulu  déverser  le 
bllme  sur  une  pétition  qui  avait  pour  but  la  mutilation  de  la 
rtprésentation  nationale.  L.  G. 


département  de  Paris  vous  déclare  qu’il  on  méritera  da- 
vantage ; car  nous  venons  vous  jurer  en  son  nom  qu’il 
sera  plutôt  renversé  de  fond  en  comble,  que  de  souscrire 
ù la  tyrannie;  cl  si  Paris  disparaît  de  la  surface  du  glo^, 
ce  ne  sera  pas  pour  avoir  déméiiié  de  la  pairie,  mais  bien 
pour  avoir iléfendu  rindivLibiiilé  de  la  république,  comme 
le  type  essentiel  de  sa  liberté.  (Mêmes  applaudissements.) 

El  alors  le  voyageur  avide  recberchcra  avec  soin  quelques 
traces  de  son  existence  ; il  gémira  sur  sa  destruction , en 
en  maudissant  les  auteurs. 

Lê>gislaieurs,  il  est  temps  enfin  de  terminer  cette  lutte 
des  patriotes  contre  les  forcenés  qui  les  assiègent  conti- 
nuellement; la  raison  du  peuple  s'irrite  de  tant  de  résis- 
tance : que  scs  ennemis  tremblent,  sa  colère  niaje.stueuse 
est  près  d’éclater;  qu’ils  tremblent  I l'univers  frémira  de 
sa  vengeance. 

Lêgi'Iateurs,  nous  venons  démasquer  l’impudeur  et 
confondre  l’imposture;  nous  venons,  au  nom  du  dépar- 
tement , vous  exposer  sa  profession  de  foi. 

Nous  venons  vous  déclarer  que,  fidèle  aux  principes, 
soumis  aux  lois,  le  département  de  Paris  soutiendra  les 
dignes  représentanU  du  peuple,  au  prix  de  tout  son  sang. 
(Ou  applaudit.  ) 

Nous  vous  déclarons,  ainsi  qu’à  l’univers,  que  nous  ne 
sommes  animés  que  de  rinslincl  de  fusion  dans  le  grand 
tout,  que  nous  ne  connaissons  de  division  de  déparlemeiit 
que  celle  que  nécessite  l’administration  ; que  la  i^vubliqiic 
est  une  et  indivisible;  que  nous  exécrons  toute  espèce  de 
fédéralisme,  que  nous  ne  voulons  qu’une  constitution 
pleinement  populaire  dont  l’égalité  sera  la  base. 

Nous  déclarons  que  nous  sonmiesénorgueillis  de  ce  que 
Paris , qui  n’est  rien  par  lui-niéme , est  cependant  l’extrait 
de  tous  les  départements,  dont  l’éclat  consiste  à être  le 
miroir  de  l’opiqion  et  le  point  de  réunion  des  hommes 
libres. 

Nous  déclarons  qti’aprè-s  avoir  combattu  et  terrassé  le 
despotisme  dons  l’immortelle  jouni»^  du  10  août,  nous 
combattrons  jusqu’au  dernier  soupir  tous  les  tyrans  qui 
voudraient  tenter  de  Je  rétablir,  de  quelque  espèce  qu’ils 
puissent  être. 

Voilà  notre  profession  de  foi. 

Maintenant , l^islatcurs , nous  vous  demandons  justice 
d’une  insulte  atroce  faite  à la  nation  ; que  di.s-je,  d’une  in- 
sulte I d’un  forfait  commis  contre  la  majesté  du  |>cuplc. 
Nous  vous  parlons  du  sacrilège  politique  proféié  par  Is- 
nard,  dans  le  temple  sacré  des  lois.  (Applauilissemenls.) 

Jsnard  a,  tout  ù la  fois,  provoqué  la  guerre  civile  et 
l’anéantissement  de  celte  grande  cité. 

Il  a,  tout  ù la  fois,  flétri  la  ville  de  Paris,  en  supposant 
qu’elle  pftt  jamais  se  rendre  digne  d’un  sort  aussi  affreux  ; 
il  a flétri  les  départements  en  leur  prêtant  l’atrocité  de  son 
âme  (murmures  de  quelques  membres;  vifs  applau- 
dissements dans  la  partie  opposée),  et  en  pensant  que, 
fidèles  à sa  voix  impure,  toutes  les  colonnes  de  la  républi- 
que viendraient  l’anéantir. 

Il  est  des  hommes,  non  moins  cruels,  contre  lesquels 
nous  vous  demandons  le  dè'crel  d’accusation. 

On  distingue  particolièrcmcnt,  parmi  les  ennemis  de  la 
patrie , les  membres  du  comité  des  Douze  ; les  Brissot , les 
Oiiadet,  les  Vergniaud,  les  Oensonné,  les  Buzol,  les 
Barbaroux,  les  Roland,  les  Lebrun,  les  Clav'K-re,  cl  tous 
les  fauteurs  du  royalisme,  proscrits  par  l’opinion,  cl  dont 
un  grand  nombre  vous  ont  été  dénoncés  par  la  commune  de 
Paris. 

Législateurs,  le  projet  de  détruire  Paris  serait-il  bien 
formé  ? Voudrait-on  à la  fois  engloutir  tant  de  richesses 
amassées  par  la  plus  laborieuse  industrie,  et  détruire  les 
arts  et  tes  sciences,  pour  conduire  plus  tôt  nos  concitoyens  à 
l’anarcbieet  à l’esclavage?  Non,  vous  respecterez,  vous 
défendrez  vous-mêmes  ce  dépôt  sacré  des  connaissances 
liumaines;  vous  vous  souviendrez  que  Paris  a bien  mérité 
de  la  patrie;  vous  vous  souviendrez  qu’il  fut  le  berceau  et 
qu’il  est  encore  l’école  de  la  lilierlé  ; qu’il  est  le  point  cen- 
tral de  la  république;  qu’il  peut  toujours  fournir  cent  mille 
combattants  |>our  défendre  la  patrie  ; qu’il  en  a la  volonté  ; 
vous  vous  souviendrez  qu’il  a fait  les  plus  grands  sacrifices 
à la  révolution,  qu’il  n’en  regrette  aucun  ; qu’il  fera,  sans 
murmurer,  tous  ceux  qu'exigeront  les  circonstances;  et 
enfin  qu’il  est  mu  de  l’amour  le  plus  sincère  et  le  plus  fra- 
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leriM>l  avec  les  autm  (l^artemenla.  (On  applaudit.) 

Voua  nous  Tcnj^frei  donc  d'isnani  et  de  Boland,  et  de 
louscn  botnmea  impH>s  contre  lesquels  Topinion  publique 
ft'eiève  d'une  manière  ^laiante. 

Législaicura!  donnes  ce  grand  exemple,  rendet-rousaux 
vcpux  d’une  nation  généreuse,  qui  vous  honore  de  son  es- 
time; TOUS  nifm'nerei  le  calme,  vous  éteindret  le  feu  de  la 
guerre  ciiile , et  par  l'union  sainte  de  tous  tes  citoyens 
nous  triomplierons  bientôt  de  cette  borde  de  tyrans  qui 
nous  assiègent.  Alors  lo  constilulioo  marchera  d’un  pas  ra- 
pide ; TOUS  ferez  le  bonheur  d’un  peuple  magnanime  et  gé- 
néreux qui,  dans  les  accès  fréquents  de  sa  loyauté,  con- 
fondant le  bienfaiteur  et  le  bienfoit,  portera  vos  noms  chéris  i 
jusqu’i  l’immortalité.  ( Applaudissements  vifs  et  proloi^és.) 

La  dépulaUoD,  suivie  d’une  foule  de  citoyens,  entre 
dans  la  salle  au  milieu  des  applaudissements  de  l’assem- 
blée et  des  tribunes.  Ces  citoyens  se  confondent  frateroeb 
lement  avec  tes  rocinbres  de  la  partie  gauche. 

Osseum:  Je  dcmamlp  l’impression  de  la  pétition 
et  l'adoption  en  masse  du  projet  do  Barèro.  (Oui, 
oui,  aux  voix  !) 

Vebgtual'd:  Président,  consuUezrasscmblée  pour 
savoir  si  elle  veut  délibérer.  ( Murmures.  ) 

Pltuieun  voix:  Aux  voix  l'udoptiuii  du  projet  de 
Barère. 

: Président , je  proteste  contre  toute  délibéra- 
tion dans  IVtat  où  est  l'assemblée. 

Pbéi.ippeaux  : Afin  de  ne  pas  laisser  matière  à 
calomiiit  r les  décrets  de  l'assemblée,  je  demande  que 
le  président  invite  1rs  pétitionnaires  a se  retirer. 

Doui.rBT  : Non-seulement  la  Convention  ne  peut 
délibérer  tant  que  les  pétitionnaires  resteront  dans 
la  salle;  mais  si,  lorw]ue  le  président  a accordé  In  pa 
rôle  à un  membre,  il  n'a  pas  la  faculté  de  se  faire  en- 
tendre, je  déclare  à la  France  euUère  que  la  Conven- 
tion nationale  u'estpas  libre. 

LEVASSEua  : AOn  de  ne  pas  interrompre  la  déli- 
bération, j'invite  les  députes  de  la  Montagne  à pas- 
ser de  ce  coté  ( c5té  droit) , leur  place  sera  bien  gar- 
dée par  les  pétitionnaires. 

Les  memores  de  l'extrémité  gauche  pa.ssent  dans 
la  partie  droite.  Les  pétitionnaires  occupent  les  gra- 
dins de  la  gauche. 

Vebgniaud  : Conformément  an  premier  arlicle  du 
décret  proposé  par  Barère , je  demande  que  le  com- 
mandant de  la  bjrce  armée  qui  est  sur  la  place  , soit 
mandé  à la  barre  de  l'assemblée,  {Kmr  y recevoir  scs 
ordres. 

L'impression  de  l'adresse  présentée  par  le  dépar- 
tement de  Paris  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Valazé  : Je  déclare,  au  nom  des  quatre  cent  mille 
hommes  qui  m'nnt  envoyé,  que.  je  proteste  contre 
toute  délibération  de  l’assemblée. 

Plutieurt  membres  : Aux  voix  le  décret  de  Barère. 

RoBEspiEnec:  Je  m'y  oppose,  j'ui  la  parole. 

• **':  Nous  ne  «imnirs  point  libres,  nous  sommes 

environnés  d’individus  que  nous  ne  connaissons  pas. 

( On  rit.  ) L'asile  des  représentants  du  peuple  est 
violé.  ( Murmures.  ) 

VrnGixiAUb:  Ij)  Convention  nationale  ne  peut  pas 
délibérer  dans  l’état  où  elle  est.  Je  demande  qu’elle 
aille  se  joindre  à la  force  armée  qui  est  sur  la  place, 
et  se  mette  sous  sa  protection. 

Vergniaudsort  (1);  plusieurs  membres  le  suivent. 
(Applaudissements  des  tribunes.  ) 

Chabot  : Je  demande  l’a]q>el  nominal,  afin  de  con- 
oailre  les  absents.  — ( L’assemblée  est  très  agitée.  ) 

(IV  Celle  dénarche  de  Yergniiud  e&t  pu  «Toir  de  gnndt 
rétuluu  ri  tout  les  membres  du  cAlé  droit  eussent  quiilè  la 
sêsnce  ; malheureusement  potir  les  Girondins  , Vf  rgoiaud  ne 
fut  suivi  que  par  un  très  petit  n<>mhr«  de  ses  amis.  Le  but 

Îu'il  se  proposait  ayant  ëië  man({u«,  il  fut  dans  la  nëccssiië 
e rentrer  Oâtts la  selle  et  d'y  subir  les  rsilleriei  des  tribunes. 

L*  G. 


Ro8esmerre:  Citoyens,  ne  perdons  pas  ce  jour 
en  vaincs  clameurs  ct'en  mesures  insigmliantrs.  Ce 
jour  est  peut-être  le  dernier  où  le  patriotisme  coin- 
ballra  la  tyrannie.  Que  les  lideles  rrpresenlants  du 
peuple  SC  rt*unissent  pour  assurer  son  bonheur. 

Vergfiiaud  rentre  dans  l’assemblée.  (11  s'élève 
quelques  rumeurs.) 

Robespierre  : Je  n'occuperai  point  l'assemblée  de 
la  fuite  ou  du  retour  de  ceux  qui  oui  déserte  ses 
séances. 

Yerg.maiid  : Je  demande  la  parole.  ( Murmures.  ) 

Robespierre  : Je  vous  ai  déjà  dit  que  ce  n otait 
pas  par  des  mesures  insignifianles  qu'on  sauvait  la 
patrie.  Votre  comité  de  salut  public  vous  n fait  plu- 
•sieiirs  propositions.  Il  eu  est  une  <|ue  j’adopte,  c'est 
celle  de  la  suppression  de  la  commission  des  Douze; 
mais  croyez-vous  que  cetU*  mesure  ait  assez  d’im- 
portance pour  contenter  les  amis  inquiets  de  la  pa- 
trie? Non:  déjà  cette  commission  a élé  supprimée,  et 
le  cours  des  trahisons  n'a  pas  été  inlerrouipu  ; car  le 
lendemain  ou  a osé  faire  rapporter  ce  decret  salu- 
taire, et  l’oppression  a pesé  sur  la  tête  des  patriotes. 
Supprimez  donc  celte  commission  ; mais  prenez  des 
mrsuri'S  vigoureuses  contre  les  membres  qui  la  com- 
posent; et  a cet  égard,  les  pétitionnaires  qui  vien- 
nent d'étre  entendus  vous  ont  indiqué  la  marche 
que  vous  deviez  suivre. 

Quanta  la  force  année  au’on  propose  de  mettre 
à la  disposition  de  l’asvSemulée , en  rendant  justice 
aux  motifs  patriotiques  qui  ont  dicté  cette  mesure  au 
comité  de  salut  public,  je  dois  la  combattre.  En  efiet, 

u'est-ce  que  la  force  armée  qu'on  veut  mettre  à la 

isposilion  de  la  Convention?  Ce  sont  descituvens 
armés  pour  défendre  leur  liberté  contre  les  scélérats 
qui  les  trahissent , et  il  y en  a dans  1'a.sseniblée.  De 
quoi  se  composent  les  délil>ér<'ilions  de  la  Conven- 
tion? N’esl-cc  p.is  des  individus  dénoncés  par  Paris  ? 
et  nous  avons  trop  d’exemples  que  nos  délibérations 
ont  été  dirigées  par  cos  memes  hommes  ; mais  n'ai- 
je  pas  aujourd’hui  même  entendu  faire  la  proposi- 
tion de  poursuivre  les  auteurs  de  rinsurreclioii  qui 
vient  d'wUter?  Il  est  donc  ici  des  hommes  qui  vou- 
draient punir  celte  insurrection?  Ce  serait  donc  une 
absunlité  de  remettre  entre  leurs  mains  la  force  ar- 
mée. Mais  les  mesures  proposées  par  le  comité  sont- 
ellesles  seules  que  vous  ueviez  adopter?  Les  péti- 
tionnaires ne  vous  en  ont-ils  pas  présenté  de  capa- 
bles de  sauver  la  chose  publique  ? Les  propositions 
que  j’ai  combattues,  peuvent-elles  empêcher  l'ar- 
mée d'être  trahie?  Non.  Il  faut  purger  l’armée;  il 
faut 

Vergmaud  : Concluez  donc!  (Violents  murmures.) 

Robespierre  : Oui,  le  vais  conclure  et  contre  vous; 
contre  vous  qui , aprra  la  révolution  du  lU  août , 
avez  voulu  conduire  à l'échafaud  ceux  qui  l'uiit  faite; 
contre  vous  qui  n’avez  cessé  de  provoquer  la  des- 
truction de  Paris  ; contre  vous  qui  avez  voulu  sau- 
ver le  tyran  ; contre  vous  qui  avez  poursuivi  avec 
acharnement  les  mêmes  patriotes  dont  Dumouriez 
demandait  la  tête  ; contre  vous  dont  les  vengeances 
criminelles  ont  provoqué  ces  mêmes  cris  d’indigna- 
tion dont  vous  voulez  faire  un  crime  à ceux  qui  sont 
vos  victimes.  Eh  bien  ! ma  conclusion,  c'est  le  décret 
(Taccusation  conlre  tons  les  complices  de  Dumou- 
riez et  contre  tous  ceux  qui  out  élé  désignés  par  les 
pétitionnaires. 

— Après  quelques  débats  sur  la  rédaction  du  premier 
article,  le  decret  de  Barère  est  adopté.  ( Voyez  la  notice  du 
n*152.) 

Legendre  : Je  demande  que  ce  décret  soit  à l’in- 
stant publié  à Pans. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Sur  celle  de  Lacroix,  la  GouveoUon  approuve  l’arrété 
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p»r  l«îoel  la  commmic  aware  J Unes  par  jntiT  aux  ou- 
rriers  qui  resteront  sous  les  armes  jusqu'au  rétablisicmcnt 
de  la  tiaiiquillilé  publique. 

Lerez  la  séance  I s’écrient  plusieurs  membres. 

Lacroix  : Puisque  cette  seonce  est  consacrée  à ré- 
former (les  abus,  je  demande  qu’oii  ouvre  désonnois 
au  public  les  tribunes  où  l ua  ne  pouvait  entrer 
qu'avec  des  billets. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  demande  de  nourcaii  la  levée  de  la  séance. 

— Une  députation  crU  A la  barre  ; elle  demande  justice 
des  monopoleurs  égoïstes  et  la  taxaiiuii  dans  toute  la  répu- 
blique des  denrées  de  première  nécessité. 

Elle  est  admise  aux  bonneurs  de  la  séance. 

— Une  foule  de  citoyens  remplit  A rinstunl  la  barre.  Ils 
donnent  des  signes  d'alIégrc^. 

« Législateurs,  s’écrie  l’un  d’eux  avec  (*nlliûusiasmc,  la 
réunion  (ionl  de  s’opérer,  (On  applaudit.)  Les  citoyens 
du  faubourg  Saiiit-Aiitoinc  et  des  sections  de  la  Bullc-ilcs- 
Moulins , de  1792  et  des  Gardes-Françaises,  que  des  scélé- 
rats voulaient  t-gorger  les  uns  par  les  autrt^,  ecs  clloyens 
viennent  de  s’embrasser,  et  dans  ce  moment  leurs  cris  de 
joie  et  leurs  larmes  (l’attendrissement  sc  confondant.» 

Ces  citoyens,  vivement  applaudis,  entrent  dans  la  salie 
et  sont  embrassés  par  plusieurs  membres. 

DAXiltB:  Je  vais  vous  prouver  qtie  le  patriotisme 
n’est  pas  iiicotnpiililile  avec  la  plus  impartiale  équité. 
Le  citoyen  Gardieit  vient  de.  m’interpeller  sur  (leur 
iticulpalioiis  (|ui  lui  ont  été  faites.  On  l'a  accusé  d'a- 
voir voulu  seuiiire  et  corrompre  le  rapporteur  de 
l'nifairc  du  citoyen  *‘*.  C’est  moi  qui  suis  le  rap- 
porteur, et  je  déclare  qu'il  est  faux  (lue  Gardien  ait 
sollicité  dans  celle  affaire;  qn’il  est  egalement  faux 
qu’il  .soit  venu  me  voir  avec  un  particulier  qui  de- 
vait proposer  de  l’argent. 

On  a répandu  qu’on  avait  trouvé  che*  Gardien  des 
papiers  contre-r(‘vülutioiinnir('S  et  de  rargciil  dont 
la  fabrication  lui  était  imputée. 

Le  comité  de  sûreté  générale  a ffiit  mettre  les  scel- 
h'S  sur  les  papiers  de  Gardien,  et  je  déclare , moi , 
qui  les  ai  vi.silés  avec  nn>s  collègues,  que  ses  papiers, 
loin  de  contenir  des  projets  de  contre-révolution , 
prouvent  nu  contraire  son  civisme.  Nous  y avons 
trouvé  ati.ssi  pour  9,000  livres  de  faux  assignats  que 
Gardien  avait  reçus  comme  receveur  de  (lislrict,  et 
qti’il  a lui-méme  unnulés. 

Je  déclare  donc  que  les  faits  imputés  à Gardien 
sont  faux. 

Je  vais  maintenant  vous  entretenir  d’nn  autre  ob- 
jet, Trente  à quarante  mille  hommes  environnent  en 
ce  moment  la  Convention  nationale  ; ils  viennent 
de  se  réunir  et  de  s’embrasser;  je  demande  que  la 
Convention  nationale  lève  la  séance,  qu’elle,  aille 
fraterniser  avec  eux  , et,  qu’improvisant  une  fête  ci- 
vique, elle  réalise  d’avance  la  fédération  de  tous  les 
cœurs.  ( On  applaudit.  ) 

Léon  AED  Bolmidon  : Je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  se  rétinis.sc  demaiii  autour  de  l’arbre 
de  la  liberté,  et  qu’elle  indique  pour  le  10  août  pro- 
chain une. fédération  générale. 

G-Astemer  : Je  deniande.  le  décret  d'accusation 
contre  les  ministres  Lebrun  et  Clavière. 

*"  : Ce  n’osl  nas  dans  un  moment  (renthoitsiasinc 
qu’il  convient  de  prononcer  sur  le  sort  de  dcu.v  ci- 
toyens. 

Gastemer  ; Je  me  borne  à demander  que,  dans 
trois  jours,  le  comité  de  salut  public  la.ssc  un  rapport 
sur  ces  deux  fonctionnaires  publics. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  .séance  est  levée  à neuf  heures  cl  demie  (i). 

(I)  Cette  léancu  fut  terminée  par  une  promenade  ci- 
vique conforme  à la  proposilion  de  Uarire  ; a L»  Conf  nntioii 
Wut  «MtAre,  dit  un  ceolcmporain,  quitta  la  Mlle  ; toua  lea 


Les  représenUiUs  du  peuple  dans  les  départ(Nnentg  in»> 
rilimrs  méridionaux,  réunis  au  citoyen  Legris,  l’un  d(?s  re- 
pr^tuTnlanU  pn's  l'armée  des  Pyrénées-Orientale»,  écrivent 
de  Perpignan  le  22  mai  1793.  Us  informent  la  Convention 
nationale  que  quarante  déserteurs,  presque  tous  prdes- 
valonnes,  sont  venus  depuis  plusieurs  jours  se  ranger  sous 
les  drapeaux  de  la  lil>erté)  dix-neuf  sont  arrivé»  hier  et  ce 
matin;  ils  s’accordent  à convenir  que  notre  artillerie  a fait 
beaucoup  de  mai  h l’ennemi  dans  la  journée  du  19,  et  il 
parait  dvident  que  si  notre  armée  arait  tenu  ferme  un 
querl-d'heure  do  plu»,  la  déroule  était  complète  clici  etix, 
et  qu’on  cOt  facilemml  enlevé  Icnr  artillerie,  qu’ils  étaient 
forcés  de  ramener  A bras,  faute  de  chevaux. 

Sur  l’avis  que  noua  reçûmes  quel'eniicml  n’avait  pas  re- 
paru au  camp,  le  général  Fiera  donna  de  suite  désordres 
pour  envoyer  toute  la  cavalerie  disponible  reprendre  les 
teilles  et  ciTets  de  campomeni.  Celle  expédition  o eu  un 
plein  succès,  et  nous  aimonçons  avec  plaisir  tt  la  Couveii- 
tion  nationale  que  la  majeure  partie  des  lentes  cl  autres 
objets  a été  recouvrée. 

Le  citoyen  Bonavcniurc  Benêt,  curé  dePollesIre,  mé- 
rite la  gratitude  nationale.  Espagnol  d'origine,  éiahli  dans 
ce  département  diqiuis  quelques  années , il  s’est  dévoué  à 
la  révolution  de  la  manién?  la  pits  énergique;  armé  d’un 
fusil  a deux  coups,  il  n’a  pas  quitté  le  camp  du  Masden 
depuis  le  19  ; aflligé  de  la  retraite  de  l’armée , il  a veillé  à 
la  ennsrrvaiion  des  effets  du  camp  t il  est  parvenu , par  ses 
soins,  6 réunir  dcuxcburreltrtde  campement  qu’il  a escor- 
tées jusqu’à  l'erpignnii.  Il  »'y  est  encore  rendu  ce  matin, 
pourculuver  de»  fai iiics restées  au  Masden,  et  a donné  11 
sépulture  à nos  braves  frères  d'armes  niorls  à leur  poste. 

Le  Iti  mai,  à trois  lieuies  et  demie  du  matin,  un  poste 
de  chasseurs  du  Mont  de  lu  Liberté,  qui  est  Saint-Pierre, 
avec  les  pré|)oscs  aux  douanes  de  la  Cabanasse,  le  tout  au 
noralirc  d'environ  quarante  hommes,  étant  à la  découver- 
te, on  découvrit  du  côté  d’Eyna  des  Espagnols  qui  étalent 
en  nombre  bien  supérieur  ; malgré  cela,  ils  commencèrent 
i'atlaqne.  Le  gros  de  la  compagiile  des  chasseurs  qui  sont 
à la  l'Iogena  s'est  Joint  à ses  frères  d'armes.  Le  combat 
s'est  engagé;  ils  ont  envoyé  demander  des  secours  au  Mont 
de  la  Liberté.  Le  commandant  a fait  partir  de  suite  deux 
cent  vingt-cinq  hommes  pour  les  renforcer,  et  a tenu  un 
pifpiet  de  cent  cinquante  tout  prêt  en  cas  d’insudisanca  du 
premier  renfort,  tk-lte  dernière  troupe  a eu  ordre  de  mnr- 
clier  et  de  se  replier  sous  le  canon  de  la  place.  Les  ennoraii 
ont  ('Il  quinze  hommes  de  tués  cl  plusieurs  bl('ssés;  de  no- 
ire côté,  un  tambour  seulement  a reçu  une  blessure  légère, 
i.e  conimandant  ajoute  qu'il  n’esi  pas  possible  d’avoir  nue 
ardeur  plus  décidée  pour  le  combat  que  nos  braves  volon- 
taire». 

Les  soldats  delà  liberté,  revenus  de  leurs  terreurs,  brû- 
lent du  désir  de  laver  cette  tache  don»  le  »ang  de  nos  enne- 
mis qu'ils  regardent  comme  peu  redoutables. 

Lakanal  : Citoyens,  vous  avez  d(*cr(*l(^  que,  le  co- 
niil(‘  (riiislfticlion  vous  présenterait  l.t  lisle  des  com- 
mtiiies  de  In  n'otihliqtic  d('siguées  .sous  des  noms  . 
qui  rappellent  (les  institutions  féodales  ; vous  avez 
pensé  que  tout  ce  qui  peut  perpétuer  cet  odieux  sou- 
veliir  «touille  la  langue  des  Français  libres,  et  doit 
disparaître  avec  leurs  tyrans  ; c’est  en  partie  pour 
seconder  ces  vues,  que  votre  comité  (l’instruction 
s’occupe  d’un  dictionnaire  de  municipalil(‘s,  ouvrage 
Cominencéd'abord  par  Dormcssoii,  membre  du  corps 
constituant,  cl  que  Romme,  notre  collègue,  a soumis 
ensuite  ù une  analyse  plus  sévère.  En  allciidunt  que 

membre»,  le  président  9 leur  tête,  ftirent  assister  i «ne 
promenade  aui  flambeaux,  k iinu  fête  Imprevisêe  par  I» 
ronimunc  qui  avait  fait  illuminer  la  ville  entière.  Dans 
celle  promenade , les  seclinns  montagnarde»  mnrrhai(«nt 
confondues  avec  celles  du  Mail,  de  la  Butte  des-Moiilins  et 
des  Cliamps-Klysée.s.  Les  dé|iutéi  <pii  allaient  deveuir  le< 
vlclimcs  de  ce  iriemphe  assistaient,  eux  aussi,  k colle  fêle 
eiviqnr  ! la  Convehilon  n’élxil  pas  encore  veuve  de  «es 
plus  beaux  talents;  elle  ne  s’était  point  encore  mutilée  de 
scs  propre»  mains.  » L.  G. 
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cet  important  travail  puisse  vous  ^tre  présenté, je 
vous  propose  le  projet  de  discret  suivant. 

i La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'instruction  pulilicpic,  décrète  ce  qui  suit  ; 

» Art.  I»».  La  villedo  Mont-Louis,  située  dans  le  dAparte- 
ment  des  Pyrénées-Orientales,  portera  désormais  le  nom 
de  Mont-I.ibrc. 

• IL  CiPcdc  Montigny-le  ltoi , au  département  de  la 
llaule-Munic,  celui  àc  Montigny-Source-Meusc. 

« lit.  Celle  du  Curla-le-Cüintc,  au  département  de  l'A’ 
riége,  prendra  ù ravenir  le  nuin  de  Carlu-U- Peuple. 

• iV.  La  commune  de  üury-te-Uoi,  départementdu  Loi- 
ret, celui  de  Uuey-la-Hépublique.  • 

Ce  projet  de  décret  est  arrête. 

— Le  comité  central  de  salut  public , établi  à Méiiércs 
par  les  couimissaiies  de  lu  Conventinn,  rend  compte  de  scs 
opérations  et  des  arrestations  qu'il  a ordonnées. 

— On  sait  que  la  Oonrention  a mis  en  état  d’arrestation 
Icmaireet  dcuioQiciers  tnunieipaux  de  Longwy. 

Les  admiiiisii  aleurg  du  département  de  la  Moselle  elles* 
lent  que  ces  citoyens  n'avaient  jamais  donné  que  des  preu- 
ves du  plus  pur  civisme,  et  ils  sollicitent  le  rapport  du  dé- 
cret d'accusation  porté  contre  eux.  — Celte  demaude  est 
renvoyée  au  comité  de  salut  publie. 

— Le  11*  régiment  d’infanterie,  fblsanl  partie  de  Par- 
mée  d'ilalic,  exprime  dans  une  adresse  son  ardent  amour 
pour  la  liberté,  son  déTOuemcnl  aux  déciets  desrrpréscn- 
lanls  du  peuple,  et  sa  haine cniilre  les  làclies  et  les  traîtres. 

• Du  pain  et  des  armes,  législateurs,  et  nous  mourrons  li- 
bres; mais  occupet-Tous  sans  reldchc  de  nous  faire  une 
coostilulion  républicaine  qui  assure  leboahcur  du  peuple. 

L’asM'mbléc  applaudit  «i  celte  adresse,  et  eu  décrété  la 
uieuliuii  Lonorale, 

$ 

— Les  commissaires  de  la  Convention  écrivent  qu’une 
citoymne,  Marie  Mnrell,  fille  d’un  oflicicr  municipal,  s’rst 
fait  enrôler.  < Je  laisse,  a-t-elle  dit , ma  quenouille  cl  mes 
fuseaux  à celui  qui  sera  assex  lâche  pour  rester  dans  scs 
foyers,  et  je  me  charge  de  prendre  son  fbsil  et  son  sabre 
pour  remplir  sa  place.» 

L’assemblée  applaudit  et  décrété  la  mention  honorable. 

— Le  citoyen  Millinud  , représentant  du  peuple 
pi'ùk  l'année  ües  Ardcnne.s,  écrit  de  Sedan,  le  mai: 

• Nous  avons  visité  avec  soin  toutes  les  fronlicrcs  qui 
sont  coudées  ù notre  surveillance,  et  nous  nous  sommes 
empress(>s  de  mettre  les  places  fmlcs  de  première  ligue 
dans  un  étal  respectable  de  défense.  Nous  avons  pourvu 
aux  besoins  les  plus  urgents  des  dérensems  de  la  libellé, 
en  suspendant  les  ofliciers  dont  rincivisme  nous  a été 
prouvé.  Nousvious  faisons  un  devoir  d’invoslir  les  oDicicis 
lidèles  ù la  république , de  toute  la  confiance  et  de  toute 
l’autorité  qui  leur  sont  nécessaires. 

• C'est  une  giamle  sati^f^clion  pour  moi  de  pouvoir 
voos  assurer  que  la  haine  de  toute  espèce  de  tyrannie  est 
gravée,  en  caractères  inciïacables,  dans  le  emur  de<  stil- 
diits,  et  que  l'amour  le  plus  pur  et  le  plus  ardent  de  la  li- 
berté et  de  l’égalité  anime  tous  les  départements  de  celle 
frontière. 

■ L’encadrement  du  contingent  s’opère  avec  une  Irîs 
grande  activité;  ù mesure  qu’il  tu  arrive,  nous  les  faisons 
camper  sous  la  toile  jwur  les  cxcrc»  r !»  la  fatigue,  à la  dis- 
cipline et  à la  mameuvre  en  attendant  la  répaititinn.  Nous 
avons  vu  avec  autant  de  plaisir  que  de  surprise  des  trou- 
pes de  nouvelle  levée  rivaliser,  pour  la  tactique  militaire, 
avec  d’anciens  bataillons. 

• L’ennemi  paraît  avoir  porté  toutes  scs  forces  du  côté 
deMaiibruge  et  Valenciennes.  La  province  dcLuxcmbourg, 
ravagée  par  une  maladie  épidémique,  se  trouve  danslo 
moment  presque  dégarnie  de  troupes. 

• Le  général  Beanrrgard  a fait  quelques  petites  expé- 
ditions qui  ont  parfaitement  réussi,  mais  dont  les  détails  ne 
sont  pas  iniéressans:  il  fit  le  17  de  ce  mois  investir  Florin- 
ville  et  Orval  |>ar  un  délaclicment  de  quinze  cenLs  hom- 
mes. Le  fruit  de  celte  expédition  a été  la  deslructiou  du 


maître  d’école  do  Florinville,  capitaine  de  brigands  autri- 
chiens, fameux  par  ses  crimes  et  son  talent  pour  l’espion- 
nage. Un  détachement  do  linlans  qui  cmirait  à son  se- 
cours fut  bientôt  mis  en  fuite  pur  les  cliasscurs  de  la  légion 
du  centre.  Nous  avons  eu  deux  chasseurs  blessés,  cl  nous 
n’avoDS  perdu  que  deux  chevaux , qui  ont  été  remplacés 
par  ceux  quo  nous  avons  pris  â Orval;  mais  nous  avons  été 
pleiiiciuenl  dédommagés  de  cette  perle  en  retirant  de  celle 
abbaye  une  grande  quantité  d'effets  propres  au  service  mi- 
litaire, et  principalement  de  matelas  qui  étaient  rmiléf 
par  la  pieuse  fainoaiitiso  des  moines,  et  dont  la  laiuc  puni  ra 
faire  aisément  trois  cents  lits  d'hôpital.  > 

Jean-Bon  SAi.NT-ANunÉ:  Dans  la  coininissioii  que 
nous  venons  de  remplir,  nous  nous  soinmcs  con- 
vaincus que  les  délais  qu’on  apporte  à la  vente  des 
Jtions  des  èniigrés  découragent  les  patriotes,  et  ren- 
dent les  aristocrates  pins  iiisolenLs.  Ceux-ci  feignent 
de  croire  à la  contre-révolution  *,  et  en  ui)iiuiii;antde 
toutes  parts  le  retour  prochain  des  émigrés,  ils  attié- 
dissent le  civisme  despatriotes  faibles  et  crédules,  et 
nuisent  au  triomphe  de  la  liberté.  Je  demande  qu’on 
s'occupe  incessamment  du  décret  cuuceriiaut  la  vente 
des  biens  des  émigrés. 

L’assemblée  ajourne  i jeudi  prochain  la  discussion  de  eu 
déciei. 

— L’ex-minislre  Roland  rappelle  il  la  Convention  son 
decret  portant  que  si,  dansquiiiZfjouri,scscnmplcsnesont 
pas  apurés,  il  pourra  sortir  de  Paris;  il  observe  que  ce 
terme  est  expiré,  et  réclame  l'exéculiou  du  décret. 

Fkrmon  : J'nppuie  cette  réclamation.  Itolniid  n'est 
coupable  d'aucun  crime  , et  a rendu  de  grands  ser- 
vices à la  patrie,  La  Cnnvenlion  s'étoiinera  sans 
doute,  de  ce  que,  la  nuit  dernière, des  citoyens  qui 
voulaient  ariéler  cet  ex-ministre,  n'ayant  trouvé 
chez  lui  que  son  épouse,  l'aient  conduiteaux  prisons 
do  l’Abbaye, 

Jean-Bon  SAiNT-ANDRé:  Je  m'oppose  à la  propo- 
sition de  r'ermon . I.orstjae  vous  avez  chargé  votre  eo- 
mité  des  finances  de  faire  ;i  terme  fixe  un  rappoi  l sur 
les  comptes  de  l’cx-ministre  Kninnd,  vous  avez  pensé 
que  le  délai  de  quinze  jours  était  suflisant;  muisj'ub- 
serve  (lUC  les  circonstances  extraordinaires  et  les 
travaux  nuillipliés  du  comité  l'ayant  em|M'dié.  de 
faire  ce.  rap|iort,  il  est  impolili([ue  et  iiijii.ste  rie  di*- 
charger  l’ex-ministre  de  sa  responsabilité.  Je  de- 
maniie  l'ordre  du  jour. 

Collot-IIerdois:  Il  ne  suffit  pas  que  Roland  ait 
rendu  ses  comptes  pour  cesser  u'élre  rcspunsuhle  ; 
il  est  un  autre  compte  que  lu  nation  exige  de  lui.  De- 
puis longtemps  il  est  écrasé  sous  le  poiris  tie  la  malé- 
diction pul)lit|ue.  Il  veut  échapper  ù celle  grave  ac- 
ciisaliuii  que  porte  contre  lui  la  nation  entière. 
Adopter  la  proposition  de  Fermon,  ce  serait  lui  en 
fournir  les  moyens , mais  il  ne  peut  s’en  retirer  qu’a- 
vec un  décret  d’accusation.  Je  demande  l’ordre  du 
jour. 

Mazuyer:  Je  déclare  que  le  décret  invoqué  par 
Roland  portait. seulement  <|ue  si  le  tyiinilé  des  iinan- 
ces  ne  faisait  nas,  sous  quinze  jours,  un  rapport  sur 
les  comptes  de  cet  cx-minislre,  la  Uoiiveiilion  sl.a- 
tiierait  alors  sur  la  demande  faite  par  lui  do  sortir 
de  Paris. 

Après  celte  explication,  l'assemblée  pu»«e  àTurUredu 
jour. 

— Barère  propose , an  nom  du  comité  de  salut  public, 
iepiojcl  de  rédueiion  de  l’adresse  aux  Français,  relative 
auxevéncmeiilsdu  31  mai. 

Plnstenrs  membres  de  ta  partie  droite  réclament  contre 
ce  projet.  L’asseinblec  consultée  ouvre  la  diKUssioii. 

Lasourec  demande  que  l’on  se  borne  à déclarer  que  des 
conspirateurs  avaictil  formé  un  complot , et  que  le  calme 
est  parfaitement  rétabli  dans  la  v illc  et  dans  la  Couveolioo. 


Chabot  : Je  vais  faire  connaître  à Lasource  quels 
sont  les  couspirnteiirs,  et  cela  pourra  servir  de  sup- 
le'meiit  à sua  adresse.  Les  conspirateurs,  c’est  d'a- 
ord  Lasource  lui-ui^ine,  qui  vient  de  proférer  à 
cette  tribune  des  blasphèmes  politi<|ues  ; ceux  qui 
ont  sonné  le  tocsin , ce  sont  les  cmnpiices  de  Du- 
moiiriez , ce  sont  ceux  qui  ont  gardé  le  silence  sur 
les  troubles  de  la  Vendée  , c'e.st  cette  commission  in- 
uisitorialc  (|ui  voulait  apaiser  les  m.ines  de  Louis 
apet  eu  opprimant  les  patriotes  , ce  sont  les  man- 
dataires infidèles  qui  ont  cherché,  par  leurs  écrits, 
à séparer  Paris  des  dé[iartements. 

Paris  a dit  qu’il  fallait  sontu'r  le  tocsin , et  il  s’est 
insurgé.  Il  est  vrai  ipie  Lasource  a trouvé  fort  extra- 
ordinaire au  comité  des  mandats,  que  cette  insur- 
rection se  hit  passée  sans  effusion  de.  sang,  et  sans 
couper  quel(|ues  tètes  ; mais  ce  qu’il  y a de  bien 
étrange  , c'est  que  les  membres  qui  avaient  liiche- 
ment  abandonne  leur  poste  , quoiqu’ils  eussent  juré 
d’y  mourir,  veuillent  rendre  compte  de  ce  qui  s’est 
passé  ici.  Je  conclus  en  demandant  l’adoption  de  la 
proclamation  présentée  par  Barère. 

Vergmaud  : Je  demande  le  renvoi  de  l’adresse  au 
comité  de  salut  public  pour  y faire  quelques  chan- 
gements. On  ne  peut  douter  que.  des  gens  malinten- 
tionnés n’aient  clierché  à exciter  des  troubles  dans 
Paris.  Un  individn  revêtu  d'une  écharpe  fut  hier  au 
faubourg  Saint-Antoine  publier  que  la  section  de  la 
Butte-des-Moulins  avait  arboré  la  cocarde  blanche  , 
et  qu'il  fallait  marcher  contre  elle  ; cependant  rien 
n’était  plus  faux. 

Barère:  Un  législateur  ne  doit  pas  examiner  les 
causes  des  révolutions.  II  doit  les  mettre  à profit , 
comme  vous  avez  fait  de  celle  du  10  aoùl  pour  créer 
la  république. 

Après  quelques  débats,  le  projet  d’adresse  pré- 
senté par  Barère  est  adopté  en  ces  termes: 

Proclamation  de  la  Convention  nationale, 

« Français, 

f Un  grand  nuiuvenu-nts’csl  fait  dans  Paris;  les  cniiomis 
de  la  république  vont  sc  haicr  de  vous  le  peindre  cuinine  un 
grand  malheur;  ils  vonl  vous  dire  que  le  lucsin  et  le  canon 
d'alarme  ont,  pendant  une  nuit  et  un  jour,  tenu  cette  ville 
immense  dans  l'epourunte;  que  des  milliers  d’hommes  ar- 
més, sortis  conriisémcnt  de  tontes  les  sections,  se  sont  pré- 
cipités autour  de  la  Convention  nationale,  et  lui  ont  dicté 
leurs  volontés  pour  lois  delà  républiqui-.  Français,  vos  re- 
présentants sont  persuadés  que  le  bonheur  des  empires  ne 
peut  être  Tondéque  sur  la  vérité,  et  ils  vont  vous  la  dire. 

* Des  mesures  plus  rigoureuses  que  celles  qui  convien- 
nent à la  liberté  dans  une  république  naissante,  avaient  ex- 
cité du  mécontentcinent  ; on  a cru  les  droits  de  rbomme 
violés;  et  les  sections  d'une  ville  qui  .s’est  insurgée  deux  fois 
avec  tant  dcgloire  se  sont  levéc.s  encore;  maisavant  même 
de  SC  lever,  elles  ont  mis  toutes  les  |>ersonnes  et  les  pro- 
priétés sous  la  sauvegarde  de  tous  les  bons  républicains. 
Si  le  tocsin  et  le  canon  d'alarme  ont  retenti,  du  moins  au- 
cun trouble,  aucune  terreur  ii’orrl  été  répandus;  le  bruildos 
ateliers  n’a  point  été  interrompu , et  le  cours  des  afTaii es  a 
été  le  même:  toutes  les  sections,  couvertes  de  leurs  armes, 
ont  marché , mais  pour  se  déployer  dans  le  plus  grand  or- 
dre et  avec  respect  autour  des  autorités  constituées  cl  des 
rc|>res(*ntanls  du  peuple. 

< I.a  liberté  des  opinions  s'cst  encore  monliée  dans  la 
chaleur  même  des  débat.sde  la  Convention.  En  demandant 
le  rerlressement  de  leurs  griefs  avec  quelque  exagération 
inséparable  du  lèle  civ  ique , même  avec  celle  lierte  qui  ca- 
ractérise riioinmc  libre,  les  pétitionnaires  ontjuré  de  mou- 
rir pour  le  maintien  de  la  lui,  pour  l'unité  et  l’indivisibilité 
de  la  république,  et  pour  la  sûreté  de  la  représeutalion 
uatiunale. 

• La  Convention,  qu’on  avait  voulu  alarmer  jusque  sur 
la  vie  de  plusieurs  de  ses  luembirs,  a vu  ses  alarmes  dispa- 
niti  c au  mouieul  même  où  ragitalion  est  devenue  plusgé- 
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nérale;  et  c’est  au  milieu  de  ce  mouvement  qu’elle  a senti, 
qu’elle  a décrété  que  les  scctious  de  Paris  avaicul  biea 
mérité  de  la  patrie. 

f Tandis  que,  dans  l’enceinte  de  la  représentation  natio- 
nale, la  réparation  honorable  des  torts  préparait  la  récon- 
ciliation des  cœurs,  au  dehors  tout  représentait  l’image, 
non  pas  de  la  confusion  et  du  désordre,  mais  celle  d’uu 
peuple  énergique  qui  défend  ses  droits  et  sa  liberté. 

I C’est  ainsi  que  chez  une  nation  digne  d'exercer  elle- 
même  sa  souveraineté , les  orages  qui  menacent  la  liberté 
la  rendent  plus  pure  et  plus  indestiuctible,  et  que  l’ordre 
social  sc  perfectionne  h travers  les  infrurtions  passagères 
qu'il  reçoit. 

< Français  vous  ne  doutez  pas  que,  dans  cette  occasion, 
l’unibition,  la  malveillance  et  l’aristocratie  veillaient,  tou- 
jours prêtes  h profiler  des  événements;  vous  ne  doutez  pas 
que  de  aux  patriotes,  stipendiés  par  nos  ennemis,  redou- 
blaient d’elTorls  pour  servir  leurs  desseins,  en  précipitant 
les  bons  ciloyensdans  deseicésdungereux;  mais  l'immense 
majorité  d’uu  peuple,  fortement  prononcée  pour  l'égalité, 
lu  liberté  cl  la  propriété  , a , encore  une  fois,  trompe  leurs 
espérances  et  déjoué  leurs  projets. 

( Telle  a été  cette  journée;  elle  a inspiré  un  instant  des 
inquiétudes;  mais  tous  scs  résuliuis  ont  été  heureux;  elle  a 
présenté  l'étonnant  spectacle  d’une  insurrection  dans  la- 
quelle la  vie  et  les  propriétés  ont  été  aussi  sûrement  proté- 
gées que  dansle  meilleur  ordre  social. 

c Ainsi  tous  les  événements  profilent  à la  liberté;  accélé- 
rons de  concert  le  moment  de  la  consolider  par  une  consti- 
tution républicaine;  vos  représentants  viennent  de  prendre 
rengagement  solennel  de  former,  dans  peu  de  jours,  ce 
lien  indis.suluble  de  tous  les  départements  ; ils  vous  appel- 
lent à une  réunion  fraternelle  |iourcetteé()oquedulOaoûl 
qui  seca  ranniversaire  de  la  conquête  de  la  liberté. 

t C’est  là  que  vous  promettrez  d’abhorrer  la  royauté  qui 
vous  soumettrait  à l'oppression  domestique,  cl  le  fédéra- 
lisme qui  vous  livrerait  sans  force  û des  tyrans  étrangers. 

«Citoyens  de  Paris,  vous  avetvuque  jauiaisla  conliance 
de  lu  Convention  nalionàlc  ne  s'était  éloignée  de  vous. 
Vous  avez  vu  qu’elle  se  plaît  à délibérer  au  milieu  d'un 
peuple  en  qui  l'amour  de  la  liberté  est  une  passion,  et  d'une 
ville  que  les  travaux  d'un  siècle  entier  ont  tendue  pour 
l'F.urope,  comme  pour  lu  France,  le  centre  des  sciences  et 
le  foyer  des  InmitTCS. 

«Aidais  de  la  république,  ne  ci uigmz  plus  qu'au  mo- 
ment où  vous  conibatU'Z  les  tyiaas  et  les  rebelles,  les  divi- 
sions intestines  compromettent  la  cause  de  la  liberté,  pour 
laquelle  vous  vcisezvutrcsauguvec  tant  de  gloire.  L'uiiion 
seule  peut  sauver  la  patrie;  (|ucl  (|ue  suit  votie  grade,  geiié- 
rnl  ou  soldai,  quel  que  soit  lecurjis  où  vous  servez,  ne  vous 
disputez  plus  que  décourage,  comme  nous  avons  juré  ds 
ne  plus  nous  disputer  que  de  zèle  pour  nus  devoirs  et  de 
sacrifices  pour  la  patrie.  * 

La  séance  est  levée  à sept  heures. 

A'.  B,  Sur  les  six  heures,  la  générale  a battu  dans  plu» 
sieurs  quartiers  de  Paris.  Des  bataillons  en  armes  sc  por» 
taient  vers  le  Palais  national.  Un  grand  nombre  de  députés 
sc  sont  rendus  au  lieu  des  MÎances. 

— (!ambon  a annoncé  que  ce-' mouvements  avaient  pouf 
cause  le  niéconlriitenicnt  des  citoyens  qui  se  plaigiient  que 
la  Convention  ii'ail  pas  fait  droit  aux  pétitions  présentées 
hier  par  les  autorités  constituées  de  Paris  coulre  plusieurs 
membres  de  l'assemblée. 

— Une  iléputalion  du  département  de  Paris  a renouvelé 
la  demande  du  décret  d'accusation  contre  vingt-sept  mem- 
bres de  la  Cnnveulini). 

Le  comité  de  salut  public  a été  chargé  de  faire,  sous  trois 
jours,  uii  rapport  sur  cette  pétition. 

— Dans  la  séancedu  1*'  juin , un  membre  a lu  une  lellre 
particulière  qui  annonçait  que  Marvejols  était  au  pouvou* 
des  rebelles.  Ce  fait  a été  contr.sté  par  un  autre  membre. 
Saint-André  a dé|K-iiit  l'étal  critique  de  la  fiance  en  proie, 
dans  plusieurs  de  si  s parties,  à la  rage  de.s  coiilie-révolu» 
tionnaires.  Il  a été  décrété  que  les  aristocralcs  sont  hors  de 
la  loi,  cl  qu'en  conséquence , les  administrations  sont  auto- 
risées à faire  séquestrer  toutes  les  personnes  suspectes. 

— Une  dé|)ulation  des  quarante-huit  scctious  de  Paris  a 
réitéré  la  demande  que  sur-le-champ  les  vingt-sept  députés 
dénoncés  par  elles  fussent  mis  en  étal  d’arrestation. 
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Mardi  4 Juiît  1793.  — L’An  2®  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  25  mai.  — L’archiduc  Charles  est  parti 
le  21  pour  l’armée,  où  il  sera  lémoiti  de  l'ouvcrltire  de  la 
tranchée  devant  Condé,  et  de  l’atlaciuc  conibinée  des  fron- 
tières lie  France.  Ou  a commandé  ù cet  effet  un  nombre 
considérable  de  pionniers,  et  le  teiil  Brabant  en  fourniia 
huit  mille.  L’armée  fiauçaise,  pleine  do  conriancc  dans  la 
gloire  attachée  ù son  nouvc.iu  généial  Custine,  se  tient  sur 
une  belle  défensive.  La  guerre  du  postes  se  fait  avec  ardeur. 

Le  17de  ce  moi<,  une  partie  de  la  garnison  de  Maubenge 
ayant  attaqué  nos  avant-postes,  ceux-ci,  accablés  de  toulcs 
parts,  ont  été  obligés  de  se  replier. 

Le  17,  il  est  passé  par  cette  ville  sept  pièces  de  gros  ca- 
non, qui  ont  été  suivies  le  18  de  lientc  deux  pièces  de  sii'ge, 
quatre  obus  quatre  mortiers,  et  trente-cinq  Toitures  muni- 
lionnaires. 

Le  20,  il  est  passé  dix  pii'-cos  de  douze  et  six  obus  d’artil- 
lerie hanovrieune,  avec  un  corps  de  canonniers  des  mêmes 
troupes.  Le  même  jour  il  est  arrivé  des  iroiipes  hollandaises 
cl  aulricbieuncs.  ün  recrute  avec  succès  pour  les  régiments 
wulions. 

L’empereur  vient  d’accorder  un  pardon  général  à tous 
ses  sujets  qui  ont  porté  et  qui  portent  encore  les  armes 
conlrt!  lui , dans  le  corps  des  Bélhanistes,  à condition  que, 
dans  l’espace  de  trois  semaines,  ils  rentrent  dans  leurs 
foyers  et  s’annoncent  aux  magistrats  de  leurs  domiciles. 

Il  parait  aussi  une  autre  dérlanilion  en  date  du  17,  por- 
latil  amnistie  générale  panr  te  Brabant,  de  tous  (es  crimes, 
délits  et  désordres  relatifs  a Cinsurreethn  de  1789  et  1 790  ; 
en  voici  lu  teneur: 

« François,  etc.,  désirant  cnserclir  dans  un  profond  ou- 
bli tous  les  événements  passés  arant  la  rentrée  des  troupes 
impériales  en  1790,  et  voulant  effacer,  par  un  acte  d'am- 
oistie  générale , tous  les  criooes,  délits  et  désordres  commis 
contre  l’aulorilé  légitime  pendant  ce  tem|vs  malbcureux, 
nous  avons,  de  l’avis  de  notre  conseil,  ordonné  en  Bra- 
bant, etc.,  accordé  et  prononcé,  comme  nous  accordons 
et  prononçons  en  faveur  de  tous  les  habitants  du  Brabant, 
sans  aucune  exa'ption,  un  oubli  parfait  et  une  amnistie 
entière  et  absolue  de  tous  les  crimes,  délits  et  désordres  dont 
rin<urrcciion  de  1789  et  1790  a été  accompagnée,  et  qui  y 
ont  eu  rapport;  faisant  défense  à nos  conseilleis  llscaux  et 
è tous  autres  officiers  de  justice  ou  de  poliic,  d’entamer  é 
charge  desdits  habitants  aucune  poursuite,  on  de  donner 
suite  b celles  déjà  intentées  du  chef  des  crimes,  délits  et 
désoidres  sus-mentionnés,  à l'égard  desquels  nous  leur 
imposons  un  silence  perpétuel. 

I Quoique  ceux  qui  ont  manqné  aux  devoirs  et  engage- 
ments contractés  envers  nous  dans  l'état  militaire,  ne  soient 
pas  compris  dans  la  prcs<'nlc  amnistie,  nous  voulons  bien 
cependant  l’étendre  aux  individus  qui,  avant  obtenu  leur 
démission  du  service  militaire  avant  les  troubles,  et  n’étant 
aucunement  :ubordonncs  à la  juridiction  militaire,  ont 
porté  les  armes  contre  les  troupi-s  impériales,  quoiqu’ils  se 
IbssenI  eng  agés  par  le  revers  qu’on  est  obligé  de  donner  en 
quittant  le  service,  de  ne  pas  servir  contre  la  monarchie; 
KHis  cette  réserve  néanmoins  qu’il  ne  leur  sera  pas  permis 
de  prendre  aucun  litre  ni  signe  distinctif  d'ofl'icier,  et  qu’ils 
ne serontpmab  )>tus  admb  au  service  militaire,  etc.  » 


FRANCE. 

Parié  U 29  mai.  — - Le  maire  de  Paris  au.r  riinyens 
maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bor- 
deaux. 

Paris,  39  mai  1789,  Fan  3*. 

Otoyens  et  chers  collègues,  je  viens  de  lire  le  discours 
••  Série,  — Tome  JIJ, 


de  l’oralcur  d'une  députation  de  Bordeaux  et  l’adresse  des 
sections  de  cette  ville , que  la  députation  portait  à la  Con- 
vention nationale. 

Il  parait , selon  l’orateur,  que  des  gens  malintentionnés 
ont  écrit  à Bordeaux  qu'il  le  préparait  à Paris  une  force 
armée  qui  devuil  chasser  de  la  Convention  trois  cents  dépu- 
tés, et  en  immoler  vingl-deux  autres,  et  que,  sur  celle  nnu- 
volle,  le  sang  des  Bordelais  s’enflammant,  ils  ont  fait  une 
adresse  à la  Convention  nationale. 

La  nouvelle,  citoyens  et  chers  collf-gncs,  était,  comme 
vous  le  savez,  entièrement  fausse,  et  il  eût  été  facile,  avec 
plus  de  calme,  de  la  juger  telle,  et  de  ne  point  se  lirrcr  à 
une  démarche  au  moins  inconsidérée. 

Sans  doute,  plusieurs  députés,  et  notamment  ceux  qui 
se  sont  portés  les  défeosevirs  du  tyran,  qui  n’ont  voulu 
qu'une  demi-révolution,  qui  ont  constamment  entravé  la 
marche  de  la  révolution,  ont  encouru  le  mépris  du  peuple 
parisien , qui  laisse  quelquefois  percer  ce  sentiment;  mais 
dites  bien  aux  sections  de  Bordeaux,  et  aflirmcz-lc,  que 
leurs  personnes  sont  respectées,  cl  qu'ils  n'oiU  rien  à 
redouter  de  l'impétuosiléparisieitne;leiirsdang<rsnc  sont 
que  dans  leurs  imaginations,  dans  la  faiblesse  de  leurs  or- 
ganes, ou  dans  les  remords  de  leurs  consciences;  parce- 
qu’ils  ont  peur,  il  ne  faut  pas  que  la  république  soit  dé- 
chirée. 

Que  ceux-là  même  cessent  aujourd’hui  d’inlrigiier,qu’ib 
s’occupent  de  leurs  devoirs  qu’ils  préparent  dans  le  silence 
du  cabinet  leurs  opinions  sur  les  diff  ércnls  points  de  la  coa- 
stilution , qu’ils  concourent,  dans  les  séances,  à rachève- 
ment  de  cet  œuvre  désiré  par  les  Parisiens  comme  par  les 
dépatlcments,  qu’ils  se  conduisent  en  légi-lalcurs,  et  peut- 
être  même  ce  bon  peuple,  qui  les  a vus  de  trop  près,  oubliera 
eiKore  leur  faute. 

Mais,  dans  tous  les  ca<,  leurs  pe>;sjnnes  seront  en  sûreté, 
malgré  eux-mêmes,  malgré  leurs  provocations  dlrecles  ou 
indirectes  : et  le  peuple,  tout  en  les  couvrant  de  son  mé- 
pris , les  défendra  de  son  égide. 

Tranquilliseï  donc,  citoyens  et  ebm  ooUègues,  les  ci- 
toyens de  Bordeaux;  qu’ib  ne  prennent  pas  la  peine  d’or- 
ganiser la  moitié  de  leur  garde  nationale,  s'ils  n’out  d'autre 
objet  que  de  s'élancer  sur  Paris. 

Cependant , si  les  Bordelais  voulaient  y venir  en  nombre 
pour  remplir  le  double  objet  de  juger  par  eux  mêmes  de 
la  conservation  de  leors  députés  cl  de  leur  conduite,  les 
Parbiens  les  recevraient  avec  les  sentiments  de  fraternité 
qu’ils  inér lieraient  sûrement  de  leur  part. 

Agréez,  citoyens  et  cliers  collègues,  les  assurances  de 
ceux  que  je  vous  ai  voués. 

Le  maire  de  Paris , PsenB. 

CO-MMCNK  DE  PARIS. 

Suite  de  la  séance  permanente  du  conseil-général. 

Ce  juin  à sim  heures  du  matin, 

Li*s  commis-Haires  nommés  à cet  effet  viennent  de 
faire  conduire  i l’Abbaye  la  citoyenne  Roliind.  Son 
mari  ne  s' est  p.7s  trouvé  dans  son  domicile,  et  n’est 
pus  encore  arrêté. 

— Le  comité  révolutionnaire  adopte  la  proclama- 
tion suivante,  pour  être  publiée  ce  matin  dans  les 
quarante-huit  sections. 

Aux  ciloyens  des  quarante-huit  sections  de  Paris* 

• Citoyens,  vous  étiez  sur  le  bord  de  l’abime,  entouré» 
d’cnncinis  puissants  au-debors  et  do  conspirateurs  auda- 
cieux an-dedans.  C'élait  fuit  de  la  liberté  si  vous  ne  vous 
fussiez  levés. 

■ Une  conjuration  ourdie  auseii»  même  de  1a  Convention 
menaçait  le»  plus  iermfs  potriotes  et  tes  magistrats  les  pins 
cbtrb  du  peuple.  Dans  ees  dangers,  les  coroorissaires  que 
vous  avez  investis  de  vo»  pouvoirs  cl  de  votre  cnnfianoe, 
voulant  sauver  la  patrie,  $c  sont  Uâlcs  de  prendre  les  roetu* 
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rcs  cxlraordlnalres  que  cotamandaJt  Hnlérêt  de  la  liberté. 

|lls  ont  assure  la  fidélité  de  la  correspondance  publique.  Ils 
ont  porté  à vos  déléRués  vos  justes  plaintes,  vos  réclama- 
tions pressantes  et  demandé  la  punition  des  traîtres  que  la 
Convention  recèle  dans  son  sein.  Us  ont  ordonné  l’arresta- 
tion de  tous  les  gens  suspects  qui  se  cachent  dans  les  sec- 
tions de  Paris.  Celte  arrestation  s’eDcclue  en  ce  moment 
de  toutes  parts.  , 

« Vos  commissaires  ont  en  ouire  concerté  le  protêt  oe 
formation  d’une  armée  révolutionnaire  de  vingt  mille  boni- 
mes  pour  garder  et  défendre  Paris.  Celle  armée  sera  en- 
tretenue par  une  contribution  forcée  sur  les  riches,  cl  pnn- 
tipalcmcut  sur  ceux  reconnus  par  leur  incivisme. 

« Déjà  nous  avons  obtenu  un  premier  succès:  la  Conven- 
tion a cassé  la  commission  inquisitoriale  des  Douie,  et  ren- 
voyé à l’ciamen  d’un  comité  la  conduite  coupable  de  ses 
membres.  Un  autre  décret  confirme  l'arrélé  de  la  comniuiw 
qui  accorde  40  sous  par  jour  aux  ouvriers  qui  seront  r^uis 
de  prendre  les  armes  dans  ces  jours  de  crise.  Enfin  , la  Con- 
vention a déclaré  que  les  sections  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  Par  ce  qu’elle  a lait  hier,  nous  attendons  cequ  elle 
va  faire  aujourd’hui.  Citoyens,  rcstei  debout,  les  dangers 
de  la  patrie  vous  en  font  une  loi  impérieuse.  > 

— Le  conseil-général  se  reiiiiit  à dix  henrès  du  ma- 
lin. On  lui  soumet  la  rédaction  de  r.ylrcsse  ci-des- 
sus.  Il  trouve  qu’elle  n’a  pas  assez  d’ciicrgie,  et  en 
suspend  la  proclamation  jusqu'à  ce  qu’il  ail  été  pris 
des  mesures  ultérieures. 

— Un  membre|propose.  de  mander  le  commandant- 
général,  pour  qu’il  rende  compte  des  mesures  qu  il  a 
dû  prendre  dofiuis  hier.  Cette  proposition,  mise  aux 
voix,  est  adoptée  sans  réclamation. 

Le  commandant-général  se  présente,  et  annonce 
que  les  mesures  nécessaires  sont  prises,  et  que  Pans 
est  parfaitement  bien  gardé. 

— Le  conseil-général  arrête  que  le  comité  révolu- 
tioiiuairc  existant  actuellement  à la  maison  com- 
mune sera  appelé  comité  révolutionnaire  créé  par 
le  peuple  du  département  de  Paris. 

— Les  communes  de  Monlreuil  et  de  Neuilly  en- 
voient des  commissaires  qui  sont  admis  au  conseil. 

, Du  f*juin  à une  heure  après  midù 

La  commune  de  Versailles  écrit  au  conseil,  et  in- 
vite celle  de  Paris  à toujours  compter  sur  le  sincère 
allachemenl  des  républicains  de  Versailles. 

Le  conseil  admet  à la  prestation  du  serment  les  dé- 
putés de  diverses  communes  des  environs  de  Pans. 

— Varlet  monte  à la  tribune,  et  parle  longtemps 
sur  les  circonstances  actuelles.  Il  se  plaint  de  ce  que 
le  citoyen  maire  n’a  pas  été  consigné  pendant  vingt-- 
quatre  heures.  II  pense  qu’étant  revêtu  d’une  autorité 
légale,  il  iieutêlre  nuisible  à la  révolution.  Il  accuse 
Dübsonl  a'avoir  aussi  entrave  les  opérations  du  co- 
mité révolutionnaire  ; néanmoins  il  ne  veut  pas,  dit- 
il,  suspecter  le  civisme  de  ce  citoyen. 

Héliert  réfute  les  assertions  de  l’opinant.  Il  peint 
la  journée  du  31  mai  comme  une  des  plus  belles  aux 
yeux  des  républicains;  il  félicite  ses  coneiloyens  d a- 
voir,  par  leur  union,  obtenu  le  redressement  d’une 
partie  des  torts  qu’ils  éprouvaient,  et  d’avoir  fait  con- 
naître à la  répunlique  entière  que  les  citovons  de  Pa- 
ris comptent  toujours  plus  sur  la  force  de  la  raison 
que  sur  cellèdes  armes,  il  termine  en  annonçant  que 
le  comité  révolutionnaire  central  a pris  et  continuera 
de  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale. 

— Le  président  de  la  section  du  Contrat-Social 
vient  annoncer  que  le  calme  est  mainleiiaut  rétabli 
dans  cette  section.  11  aioute  cependant  qu’il  y a eu 
Lier  beaucoup  de  troubles,  et  qu’un  des  comman- 


dants a menacé  de  tirer  sur  le  peuple.  Il  dénonce  en- 
suite quelques  modérés  de  celte  section. 

Le  conseil  arrête  qu’il  .sera  fait  mention  civique  au 
procès-verbal  du  rapport  fait  par  le  jirésident  de  la 
section  du  Contrat-Sticial,  et  de  la  conduite  ferme 
qu’a  tenue  dans  celle  circonstance  le  comité  révolu- 
tionnaire de  cette  section. 

— Les  communes  de  Saint-Denis,  d’Aubervillers, 
de  Vaugirard,  de  Montrouge,  de  Maisons-Alfort  et 
de  Montreuil , envoient  des  commissaires  qui  sont 
admis  au  conseil,  après  la  vérilicalion  de  leurs  pou- 
voirs. 

Le  comité  soumet  la  rédaction  d’une  adresse  pour 
demander  à la  Convention  diverses  mesures  de  salut 
public.  — Apres  une  longue  discussion , le  conseil  ar- 
rête que  cette  adresse  sera  portée  ce  .soir  pour  tout 

ilclai.  , , . 

II  est  trois  heures  après  midi;  la  séance  est  sus- 
pendue. 

Elle  reprend  à cinq  heures  du  soir. 

Le  conseil  entend  la  lecture  de  la  rédaction  défi- 
nitive de  l’adresse  à la  Convention.  Il  arrête  qu  Hic 
sera  fiortéc  sur-le-champ  par  dix-huit  cominissaires, 
dont  douze  cltoisis  parmi  sc.s  membres,  et  six  parmi 
ceux  du  comité  révolutionnaire  (l). 

Quelques  instants  après,  on  annonce  que  la  séance 
de  la  Convention  est  levée. 

Le  maire  prend  la  parole;  Je  sors,  dit-il,  du  co- 
mité de  salut  public,  où  j’avais  été  invité  à me  ren- 
dre. Je  l’ai  trouvé  dans  les  meilleures  dispositions.  Il 
témoigne  d'une  manière  non  équivoque  le  dé.sir  du 
bon  ordre  et  de  rrnseiiible  qui  doit  présider  à toutes 
les  démarches  du  peuple  souverain  auprès  de  ses  re- 
présentants ; Marat,  qui  en  a été  téiuoiu,  vous  attes- 
tera le  même  fait. 

Eu  effet,  quelle  est  la  situation  des  choses?  Nous 
voulons  présenler  aujourd’hui  à la  Convention  une 
adresse  dont  le  succès  intéresse  la  réimblique  entière. 
Le  peuple  de.  Paris,  attentif,  apprend  que  la  Conven- 
tion a levé  sa  séance.  Il  était  i\  craindre  que  ce  contre- 
temps ne  donnai  lieu  à quelques  excès  de  la  nart  de 
ceux  qui  se  voyaient  frustrés  ; mais  le  comité  de  salut 
public  a convoqué  pour  ce  soir  tous  les  membres  de 
la  Convcniion  pour  mesures  urgentes.  Nous  pouvons 
donc  présenter  aujourd’hui  notre  adresse  ; et  Marat, 
qui  s’est  rendu  avec  moi  dans  votre  sein,  .se  propose 
de  vous  donner  un  conseil  dans  celte  circonstance. 

Marat  : Lorsqu’un  peuple,  et  un  peuple  libre,  a 
confié  son  boiibeiir  et  ses  intérêts  a une  autorité 
constituée  par  lui,  ce  peuple  doit  .sans  contredit  s en 
rapporter  a scs  mandataires,  respecter  leurs  decrets, 
ne  point  les  troubler  d.^ns  leurs  délibérations,  et  les 
tenir  pour  inviolables  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions ; mais  si  ces  représentants  du  peuple  trahissent 
sa  confiance  ; si  le  peuple,  Irouvaiil  sans  cesse  a_se 
plaindre,  s’aperçoit  qii’il  s’ est  trompe  dansson  choix, 
011  que  ceux  qu’il  a choisis  ont  été  corrompus;  si,  en 
un  mol,  la  représentation  nationale  met  la  chose  pu- 
blique en  danger  au  lieu  de  la  sauver,  alors,  citoyens, 
le  peuple  doit  se  sauver  lui-méme;  il  n’a  plus  de  res- 
source que  dans  sa  propre  énergie. 

Levez-vous  donc,  peuple  souverain,  présentez- 
vous  à la  Convention,  lisez  votre  adresse,  cl  ne  dés- 
emparez pas  de  la  barre  que  vous  n’ayez  une  réponse 
définitive,  d’après  laquelle  vous,  peuple  souverain, 
vous  agirez  d'une,  manière  conforme  au  mainlieu  de 
vos  lois  et  à la  défense  de  vos  intérêts.  Voilà  le  con- 
seil que  j’aurais  à vous  donner. 

(1)  On  trouvera  celle  adrerse  dam  ta  «cance  de  la  Con- 
vention du  1*' juin  au  soir;  elle  fut  lue  par  HassenfraU. 

L.  (a* 


DIgitized  by  Google 


543 


Eneons^ence,  le  cons^il-gën^ral  nomme  douze  ' 
eommissaireSf  six  du  conseil,  et  six  du  comité  révo- 
lutionnaire, pour  se  rendre  sur-le-champ  à la  Con- 
Tcnlion,  et  lui  présenter  l’adresse  projetée. 

Un  inem6re.*  Je  demande  que  les  sections  soient 
invitées  à faire  conduire  à la  suite  de  leurs  bataillons 
des  voitures  chargées  de  subsistances,  afin  d’en  nour- 
rir ceux  de  nos  frères  qui  pourraient  en  avoir  besoin.  ; 

Le  conscil-ge'néral  adopte  cette  proposition  ; et  sur 
l'observation  d‘un  administrateur  des  subsistances, 
le  conseil  arrête  pour  mode  d’t'xéculion  que  lescom- 
missaires  civils  et  de  police  des  sections  dont  les  ba- 
taillons sont  sous  les  armes  seront  chareés  $|>écia!e- 
ment  de  faire  l'achat  du  pain  en  raison  ne  leur  nom- 
bre, et  d’éviter  le  gaspillage  qui  pourrait  avoir  lieu 
sans  cette  mesure. 

Le  président  témoigne  à Marat  la  salisfactinn  qu'a 
eue  le  conseil  en  le  voyant  et  l'entendant  dans  son 
sein.  Marat  suri  an  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. 

— Le  comité  révolutionnaire  propose  un  arrête 
portant  invitation  aux  quarante-huit  sections  de  dres- 
ser la  liste  des  ouvriers  sans-culoUes  de  leurs  arron- 
dissements respectifs,  et  de  l’envoyer  demain  à la 
commune,  atin  de  faire  donner  à chacun  des  ouvriers 
une  somme  de  6 livres,  pour  les  indemniser  de  l'iu- 
terruption  de  leurs  travaux. 

Le  procureur  de  la  commune  demande  où  sont  les 
fonds.  — Le  rapporteur  du  comité  répond  qu’on  les 
demandera  aujourd’hui  à la  Convenliun. 

— Un  membre  annonce  que  dans  quelques  sections 
on  bat  la  générale.  Il  demande  que  cette  mesure  s'é- 
tende à teu  les  les  sections  ; que  iVn  tire  le  canon  d'a- 
larme, que  l'on  fasse  sonner  le  tocsin. 

Le  procureur  de  la  commune  combat  cette  propo- 
sition, et  fait  sentir  combien  il  5ierait  dangereux  de 
fatiguer  inutilement  les  citoyens.  Il  demande  que  l’a- 
dresse soit  présentée  sur-le-champ  à la  Convention. 

— Un  membre  annonce  que  le  rappel  se  bat  dans 
toutes  les  sections,  et  que  la  force  armée  est  sur  pied. 

Le  conseil  arrête  que  la  pétition  sera  portée  à l'ins- 
tant à la  Convention  par  dix-huit  commissaires,  dont 
douze  choisis  parmi  ses  membres,  et  six  parmi  ceux 
du  comité  révolutionnaire. 

— Des  citoyennes  de  la  Société  Républicaine  Révo- 
lutionnaire demandent  qu’il  soit  procuré  des  subsis- 
tances aux  braves  volontaires  sans-culottes,  afin 
qu'ils  puissent  rester  à leur  poste. 

Le  comscil  délibéré  surcette  demande,  etarréte  que 
les  sections  feront  conduire,  à la  suite  de  leurs  batail- 
lons, des  voitures  chargées  de  subsistances,  et  que 
les  commissaires  civils  et  de  police  desséchons  seront 
chargée  dç  faire  l'achat  (lu  pain  et  d’éviter  le  gaspil- 
lage. 

—Le  procureur  de  la  commune  requiert  que  la 
commission  des  passeports  soit  tenue  de  rester  à son 
l>oste  aux  heures  ordinaires,  pour  accorder  des  passe- 
ports aux  cultivateurs  et  négociants  qui  prouveront 
la  nécessité  de  sortir  de  Pans,  ainsi  qu'aux  citoyens 
dont  la  fortune  péricliteraitévidemment,  si  on  le&em- 
péchaitde  vaquer  à leurs  affaires.  • 

Le  conseil  adopte  le  réquisitoire  du  procureur  de 
U commune. 

^ présent  arrêté  est  anssitôt  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections,  pour  diriger  la  conduite  descumitesci- 
vib  pendant  ta  suspension  des  passeports. 

— Le  comité  révolutionnaire  communique  un  ar- 
rêté qu’il  vient  de  prendre.  Il  porte  que  la  force  armée 


sera  employée  à escorter  lea  officiers  municipaux  qui 
iront  ce  soir  proclamer  les  décrets  relatifs  à la  ville  de 
Paris,  invite  les  citoyens  à conserver  les  droits  qu’ils 
ont  reconquis,  et  à reprendre  les  armes  toutes  les  fois 
qu'on  les  attaquerait  de  nouveau. 

Le  conseil  arrête  que  la  proclamation  sera  faite 
snr-Ie-charrm.Vingl-quatre  commissaires  sont  nom- 
més à cet  effet. 

— L'adjoint  de  la  quatrième  division  du  départe- 
ment de  la  guerre,  écrit  au  conseil  que  la  plainte  qui 
lui  a été  faite,  que  le  Bulletin  ne  parvient  pas  aux  ar- 
mées, ne  peut  être  imputée  qu'à  l'administration  de 
la  poste-. 

Le  conseil  arrête  que  celte  lettre  sera  consignée 
sur  ses  registres,  qu’il  sera  nommé  quatre  commis- 
saires avec  tout  pouvoir  (le  porter  au  conseil  exécutif 
la  dénonciation  contre  la  poste,  et  de  solliciter  les 
mesures  nécessaires. 

— Le  citoyen  maire,  de  retour  au  conseil,  annonce 
que  l’adresse  a été  lue  à la  Convention,  qui  est  en  ce 
moment  occupée  à en  discuter  l'objet. 

Uii  membre  annonce  que  la  Convention  vient  d'a- 
Joiirncr  à trois  jours  pour  prononcer  sur  l’adresse  du 
peuple  du  département  de  Paris. 

— Le  procureur  de  la  commune  annonce  que  le 
comité  central  révolutionnaire  est  occupé  à prendre 
des  mesures  de  salut  public.,  et  demande  qu'il  ne  soit 
fait  aucune  proposition  d'arrestations.  — Le  conseil 
arrête  que  si  quelqu’un  de  scs  membres  propose  une 
arrestation,  il  sera  nominativement  rappelé  à l’or- 
dre. 

— Une  nombreuse  députation  de  la  section  de  la 
Fraternité  vient  annoncer  que  les  patriotes  de  cette 
section  ont  remporté  la  victoire  sur  les  aristocrates, 
et  demande  à prêter  le  serinent.  Le  pré.sident  leur 
donne  l’accolaae  fr.ilernellc. 

Tous  les  citoyens  de  la  députation  prêtent  serment 
au  milieu  des  cris  de  vive  la  république!  et  de  nom- 
breux applaudissements. 

— Le  conseil  arrête  qu’il  sera  écrit  une  circulaire 
aux  quarante-huit  sections,  pour  leur  faire  connaître 
les  signatures  du  président  etdu  secrétaire  du  comité 
révolutionnaire,  afin  que  foi  soit  ajoutée  aux  actes 
émanés  de  lui. 

II  est,  en  ce  moment,  une  heure  du  matin,  2 juin. 

Le  conseil-général, considérantque  lescUovensqui 
composent  la  force  armée  doivent  être  très  fatigués 
du  service  qu’ils  ont  fait  aujourd’hui,  charge  le  co- 
mité révolutiounuire  de  prendre  des  mesures  pour 
que  les  citoyens  rentrent  dans  leurs  foyers  et  preu*> 
nentdu  repos. 

—Un  membre  du  conseil,  qui  a été  à la  section  de 
Beaurepaire,  annonce  qu'il  n’y  a pas  été  bien  ac- 
cueilli ; que  le  président  de  cette  section  lui  a dit  des 
paroles  assez  dures,  l’a  pris  pour  un  municipal  ima- 
ginaire; qu’on  l'a  menacé  de  le  mettre  au  violon, 
qu'il  n'a  (lù  .sa  liberté  qu’aux  braves  citoyens  de  la 
section  de  Beaurepaire  qui  l'ont  accompagné. 

Le  conseil-général  applaudit  au  zèle  et  à la  con- 
duite qu’ont  tenue  les  citoyens  de  la  section  des  Sans- 
Culottes,  et  les  canonniers  de  celle  de  Beaurepaire,  et 
passe  à l’ordre  du  jour  sur  le  surplus. 

— Descitoyensde  la  section  de  Bon-Conseil  annon- 
cent que  l’on  sonne  le  tocsin  en  ce  moment  ; mais  ils 
ignorent  en  quel  endroit.  Le  commandant-général, 
mandé  au  conseil,  s’v  rend  sur-le-champ,  et  déclare 
qu’il  n’a)>ointdonoéâ’ordre;  maisque  le  peuple  étant 
levé, il  ne  veutsera$S4H)irque  lorsque  les  traîtres  se- 
ront mis  en  état  d’arrestation. 
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Il  est  quatre  heures  du  malin.  La  st^ance  est  sus- 
pendue. 

I.OTERIE  MATIONAl.R. 

Les  numéros  sortis  au  tir.i"o  du  juin,  sont: 
74,  11,  32,  83,  71. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prètidenee  dt  Aiallarntf, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIS. 

A neuf  heures,  une  coiilaiae  de  membres  se  trou- 
rent  réunis  dans  la  salle. 

Grégoire,  ex-président , occupe  le  fnuteuil. 

Un  membre  prend  la  parole,  et  dil:  Il  paraît  que  le 
sujet  qui  nous  rassemble  est  le  bruit  du  tocsin  qui 
sonne  clans  plusieurs  qiiarliers  de  Paris  cl  celle  reu- 
nion improviste  de  la  turce  armée  autour  de  la  salle 
de  la  Cuiiveutiou  nationale.  Quelles  sont  les  mesures 
ultérieures  que  vous  pn  ndrex  ? Je  demande  nue  d’a- 
bord vous  appeliez  votre  comité  de  salut  public. 

Bazire:  Nous  ne  sommes  point  convoqués;  outre 
cela,  nous  ne  sommes  pas  en  assez  grand  nombre 
pour  délibérer.  Quant  au  comité  de  salut  public,  je  ne 
sais  pas  pourquoi  vous  l'appelleriez  pour  vous  rendre 
compte  de  Pelât  de  Paris.  II  n’esl  pas  une  autorité 
constituée;  il  ne  s'occupe  pas  de  la  police  de  Paris. 
Vous  avez  des  autorités  constituées,  appelez-les  .au- 
près de  vous;  c'est  le  seul  parti  que  vous  puissiez 
prendre. 

SiixERY  : Pendant  que  j'étais  occupé  à faire  Padju- 
dicalioii  d’une  maison,  une  personne  m’a  annoncé 
qu'il  y avait  un  grand  mouvement  dans  Paris;  qu’on 
vienl  d'cnvoyer  une  force  consi<iérablo  aux  barrières 
pour  les  fermer,  et  que,  ec  soir,  le  locsiudoit  sonner. 
Je  n'ai  pas  ajouté  foi  à ce  rapport.  Cependant  cette 
nouvelle  m'ayant  été  répétée,  le  me  suis  transporte 
au  comité  d>‘  salut  public  pour  lui  en  faire  part. 

'•*  : L'indignation  publique  va  toujours  croissant  : 
il  s'agit  de  développer  les  caus*‘s  qm  donnent  lieu  a 
cette  seconde  insurrection.  Les  voici  : plusieurs  péti- 
tions vous  onl  été  présentées  hier;  vous  avez  dil  que 
TOUS  les  prendriez  en  très  haute  considération;  ce- 
pendant vous  n’avez  pris  encore  aneun  parti.  Avez- 
vous  à délibérer?  non.  Voilii  la  véritable  cause  du  ras- 
semblement de  la  force  armée.  Je  demande  que  celle 
séance  soit  eDtièrcmcnt  consacrée  à délibérer  sur  ces 
pétitions.  * 

•**  : La  provocation  ne  vient  pas  des  sections  ; elle 
vient  directement  ducùté  droit.  Je  sors  à Pinst.int  des 
Champs-Elysées:  il  y a un  rassemblement  oî)  i)  y a 
beaucoup  de  gens  de  ce  côté  droi  t ; ce  n’est  pas  com- 
me un  rassemblement  ordinaire  : il  ne  s’y  trouve  au- 
cune femme,  ce  sont  tous  des  hommes,  et,  comme  je 
vous  raiinonce,  un  graïul  nonihre  de  membres  du 
côté  droit.  En  revenant,  j’ai  vu  une  femme  embrasser 
son  fils,  en  lui  disant:»  Adieu,  mon  enfant,  je  ne  le 
verrai  |H‘ut-élre  plus. •Vous  voyez  maintenant  quels 
sont  les  motifs  de  cette  insurrection. 

Cambon  : Le  comité  de  salut  public  a appelé  au- 
pW's  de  lui  le  moire  et  le  procureur  de  la  commune, 
le  prociirenr-syndlc  du  departement  et  le  conseil  exe- 
entif.  Le  maire  s'est  déjà  présenté;  il  a annonctl  que 
la  cause  de,  cette  insurrection  semblait  provenir  de 
ce  (|n'on  n’a  pas  fait  droit  aux  rcclatnations  des  sec- 
tions. Le  comité  de  salut  public  n'a  pas  eru  devoir 
prendre  sur  lui  de  convoquer  l’assemblée , pour  ne 
Jias  sembler  favoriser  tel  ou  tel  parti  qui  se  serait 
icmiu  plus  loi  ù son  poste. 


•••  : J’observe  que  le  département  esl  à la  barre , 
el  jc^demande  qu'il  soit  entendu. 

Un  autre  observe  que  l’assemblée  n*est  point  eon- 
voquiT,  et  que  le  cAté  droit  csl  d'ailleurs  presque 
entièrement  désert , cl  qu'il  serait  inqiolilique  d’ou- 
vrir la  délibération. 

Lf.ofndrf.  : Quant  un  vaisseau  est  en  rade , que  le 
molelot  voit  que  le  vent  est  bon , il  n'hésile  pas  h 
artir  : ainsi,  citoveus,  lorsque  la  générale  bat,  tout 
metionnaire  public,  tout  législateur,  tout  soldat, 
doit  être  à sou  poste.  Vous  y êtes  venus , vous  êtes 
agréables  à la  liberté,  vous  avez  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Citoyens,  celui  qui  ne  s’occupe  que  du  salut  public 
se  soucie  fort  peu  que  les  autres  individus  ne  soient 
pas  à leur  poste.  L)'S  {latriolcs  y sont  ; nous  y rt‘stc- 
roiis,  nous  didibérerons. 

**':  U est  nécessairement  des  circouslaurrs  dans 
b‘5quelles  une  asstMiibléc  peut  tenir  sans  être  con- 
voquée. Le  département  est-là  ; je  rnis  qu'on  peut 
i'entciiilrc,  mais  qu'il  n'est  pas  prudent  de  délibé- 
rer. 

Je  demande  donc  que  nous  entendions  tous  ceux 
qui  se  présenteront , et  que  nous  ne  prenions  de  dé- 
lilx'rations  que  celles  que  commandera  iinpériense- 
ment  le  s.ihil  public»  et  que  les  autres  objets  soient 
renvoyés  à demain. 

On  insiste  pour  que  la  députation  du  département 
et  de  U muDicipalitc  soit  admise.  ~ Elle  est  intro- 
duite. 

Uastenfrats,  orateur  de  la  députation  i ^r^ré- 
sentaiils  du  peuple,  les  quarante-huit  sections  de  Pa- 
ris, lescorps^consliliiés  des  départements  sont  venus 
vous  dem<itider  le  décret  d'accusation  contre  la  com- 
mission des  Douze , contre  les  correspondants  de 
Dumouriez,  contre  les  hommes  qui  provoquent  les 
habitants  des  départements  contre  les  habitants  de 
P.aris,  contre  ceux  qui  calomnient  les  citoyens  de 
Paris  qui  ont  conquis  ta  liberté  le  14  juillet  et  le  10 
août,  et  qui  la  sauveront  encore , quels  que  soient  le 
nombre  et  la  nature  de  ses  ennemis,  contre  ceux  qui 
veulent  fédéraliser  les  départements,  quand  le  peu- 
ple veut  une  répn'olique  une  et  indivisible. 

Le  peuple  est  levé,  il  est  debout,  il  nous  envole 
auprès  de  vous,  comme  il  nous  a envoyés  auprès  de 
r Assemblée  législative,  pour  demander  la  suspension 
du  tyran.  Les  révolutions  du  14  jiiilh’tet  du  lOaoAt 
onl  été  ensanglantées,  parceqii’alors  il  existait  une 
division  parmi  les  citoyens,  et  particulièrement  dans 
la  force  armée  ; mais  la  journée  du  31  mai  ne  verra 
pas  répandre  de  sang,  pareeque  le  peuple  et  les  au- 
loril«‘s  constituées  sont  réunis  de  sentiments.  Les  au- 
torités constituées  viennent  vousdemander  un  décret 
d’accusation  contre  les  traîtres  qui  siègent  parmi 
vous.  Eu  vain  on  dir.i  que  nous  .avoms  mendié  quel- 
ques pétitions  dans  les  départements , on  en  n anssi 
mendié  au  20  juin  dernier.  Des  journaux  perfides, 
dont  les  auteurs  siègent  parmi  vous,  des  hointnes  de 
celte  faction  s’entendent  avec  l'administration  pour 
pervertir  l’esprit  nnlilic  dans  les  départements.  Qu'a 
lait  celte  faction  uepuis  qu'elle  domine  ? Rien,  sinon 
la  guerre  civile.  Elle  a appelé  des  ministres  irilri- 
gantsqui  onl  tout  bouleversé,  et  nntchassé  ceux  qui 
étaient  patriotes  et  républicains;  nous  demandons  le 
décret  (Vaceusalion  contre  Pétion  , Guadel , Ceii- 
soniié  , Vergniaud  , Biizot , Brissot , Barbaroux  , 
Chanibon  , Uiroteaii,  Rabaiil,  Gursas , Fuufrède, 
Lanthenas,  Grniigencuve , Lchardi , Lesage,  etc.  ; ia 
nombre  est  de  vingt-sept. 

Législateurs,  il  faut  en  finir,  il  faut  terminer  celle 
contre-révolution,  il  faut  que  tous  les  conspirateurs 
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tombant  sons  je  glaive  de  la  loi , sans  aucune  copsi-  > 
dération.  Patriotes , qui  avez  sauvé  plusieurs  fois  la  j 
patrie,  décrétez  tous  ces  traîtres  d'accusatiou  ; dites  j 
si  vous  pouvez  nous  assurer  la  liberté  ; nous  som*  i 
mes  tous  del>out , et  nous  la  sauverons.  Les  derniers 
conspirateurs  mordront  la  poussière.* 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Cambox  : Je  demande  qu’il  soit  fait  un  rapport  sur 
cette  pétition,  et  qu'on  renvoie  à demain  la  délibé- 
ration. 

Lcgbkdre:  Citoyens,  tant  que  des  conspirateurs 
siégeront  dans  ta  Convention  , jamais  nous  n’aurons 
une  constitution  libre  et  républicaine.  Or,  quels  sont 
les  conspirateurs  ici,  si  ce  ne  sont  ceux  qui  ont  voté 
l’appel  au  peuple? 

11  faut  nue  la  Convention  prenne  un  parti  digne 
dVlle  ; il  f;jul  que  tous  ceux  qui  ont  volé  l’appel  au 
peuple  soient  mis  en  étal  d’arrestation , jusqu’A  ce 
que  leurs  suppléants  soient  arrivés;  alors  on  t>rendi  a 
les  mesures  qui  conviendront. 

Marat  : J’observe  que  c'est  sans  doute  par  mégardc 
que  Dussaulx  a été  mis  sur  la  liste. 

***  : 11  y a ici  deux  partis  bien  déterminés , l'un  de 
véritables  républicains,  l’autre  compose'  d'hommes 
que  je  n’ose  nommer.  Des  nouvelles  très  affligeiinles 
se  repamlent  ; on  dit  qucCondéesl  pris,  que  le  dépar- 
tement de  la  Lozère  est  en  état  d’insurrection  ; nous 
sommes  dans  les  mêmes  circonstances  que  lorsque 
Louis  Capet  voulait  opérer  la  ruine  de  la  liberté. 

Etes-vous  de  bonne  foi?  Pouvez-vous  sauver  la 
liberté?  Non,  vous  ne  le  pouvez  |>as , de  la  uianière 
dont  la  Convention  est  Cüinposc’e  ; je  n'ai  vu  parmi 
vousque  pas.sioiis  et  peu  de  moyens  ; vous  n’arez  rien 
fait,  et  vous  ne  ferez  rien. 

S’ils  étaient  vertueux,  ces  hommes  qu'on  vous  dé- 
nonce, ils  n’hésitera ienl  pas  à quitter  une  place  qu’ils 
ne  peuvent  plus  conserver  puisqu'ils  ont  peniu  la 
coiiliance  publique.  Ils  appelieraieiil  eux -mêmes 
leurs  suppléants;  mais  non,  vous  êtes  trop  acharnés, 
vous,  api^Iants. 

Je  demande,  puisqu'on  ne  peut  proposer  dans  une 

S areille  assemblée  ne  grandes  mesures  pllliques,  je 
ematide  que  vous  confériez  au  comité  de  salut  pu- 
blie, le  droit  de  prendre  le.s  me.siires  de  salut  que  les 
circonstances  exigent,  et  que  sous  trois  jours  il  vous 
en  fasse  un  rapport.  Comme  le  mouvement  subit  du 
peuple  est  nécessaire,  commeje  crois  que  si  ce  mou- 
vement était  interrompu  un  seul  instant,  la  républi- 
que n’existerait  bientôt  plus  ; je  demande  que  le 
peuple  qui  est  debout,  y reste  jusqu'à  ce  que  les 
conspirateurs  soient  terrassés. 

Chatbauneup-Randon  : A l’appui  d'un  fait  énoncé 
par  le  préopinant,  voici  une  lettre  que  j’ai  reçue  du 
(léparlemenl  du  Puy-de-Dôme  : elle  est  du  procurcur- 
général-syndic  du  cféparlement. 

* Dcox  mot<  î à peine  ai-je  le  temps  de  tom  les  écrire. 
Deux  eommistalrrs  dti  Cnntal  üonl  venus  nous  annoncer 
qu*tme  Insurrection  terrible  venait  de  se  manifester  dans  | 
le  département  de  la  Loiére.  Les  brigandi  ont  ft  leur  i 
léte  rei-constiluant  Cüarüef  et  cinquante  prétra  réfrac-  { 
lairea.  Us  se  sont  emparés  de  pluaieun  districts,  et  ont  | 
massacré  tous  les  fonctionnaires  public*.  Us  font  des  ten-»  ' 
tatives  pour  surprendre  la  principale  ville  du  département  | 
du  Cantal.  Nous  avons  fait  des  réquUilioDS  daus  tous  les  ! 
districts,  t i 

Un  membre  annonce  que  le  ministre  des  affairef  I 
étrangères  doit  communiquer  ce  soir  ou  demain  ma*  1 
tin  des  nouvelles  à cet  t^ard,  qui  sont  beaucoup  ; 
moins  alarmantes.  11  demande  qu'on  envoie  des  corn*  , 


missaires  auprès  du  ministre  pour  prendre  connais- 
sance des  faits. 

Mvbat:  Ayant  été  le  premier  poursuivi  par  la  fae- 
lion  dénoncée,  je  crois  devoir  me  ili'ipon.ser  de  de- 
mander la  parole,  alin  qu’on  ne  puisse  m’acenser 
d’avoir  dirigé  ce  mouvement.  Cepeiidanile  s.»lul  pu- 
blic exige  ce  que  mes  sentiments  ne  me  permettraient 
pas.  Je  demande  le  décret  d’accusation  contre  les 
chefs  delà  faction  dénoncée.  Mais,  comme  je  ne  veux 
pas  hasarder  mes  sentiments  sur  le  comité  des  Douze, 
je  demande  que  le  comité  de  salut  puldic  soit  tenu 
de  faire  un  rapport  demain  sur  la  conduite  de  cctle 
commission. 

Barkre  ; Si  j'avuts  perdu  la  confiance  du  peuple , 
j'aurais  le  eoiirage  de  donner  ma  démission,  et  j’iruis 
d.m.s  la  Vendée  combattre  les  rebelles  ; mais  je  ne 
m'aiTêterai  point  à celle  considération.  Je  sais  que 
nous  avons  tous  le  droit  démettre  nos  opinions, 
quelque  absurdes  qii  eiles  soient;  mais  le  peuple 
se  plaint  ; il  a droit  de  demander  justice , pareequ’ü 
a été  trompé;  vous  devez  tous  promettre  rie  lui  ren- 
dre justice.  Au  surplus,  j’adhère  à toutes  les  mesures 
qui  vous  ont  été  pn^seutées  jusqu'à  présent. 

Les  diflerentes  propositions  faites  sont  décrétées 
eu  ces  termes  : 

f T.a  ronvetilinn  nsUonalc  décrète  que  le  comité  de  sa- 
lut public  «era  tenu  dr  présrnier,  sous  trois  jours,  îles  im- 
sur«  pour  sauver  la  elinsc  publique;  ci  il  fira  un  rjppoil 
sur  la  pélUioi)  présentée  par  les  autorités  constituées  du 
Paris. 

« Le  département  de  Parts,  la  municipalité  et  les  ci- 
toyens qui  auront  des  pi(Vescontrequeiques-unsd<'s  mem- 
bres dénoncés , seront  tenus  de  les  présenter  au  comité  de 
salut  public,  t 

La  aéancc  est  levée  à minuit. 

SÉANCE  DU  DIMANCDE  2 IUI5. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  Clovière  par  laquelle  il 
Informe  ia  Convention  qu’il  a été  obli|(é  de  s’enfuir  de  sou 
domicile  pour  éviter  d'étre  rais  en  état  d’arrestation.  Il  de- 
mande d’être  mis  sous  la  protection  de  ta  loi  pour  pouvoir 
continuer  ses  fonction*.- 

Batelier  : Jo  demande  le  renvoi  dr  cette  lettre  au 
comité  de  salut  publie.  Clavière  a été  arrêté  crllr 
nuit  par  la  seetiun  des  Piques.  Comme  cotte  ^*011011 
est  composée  de  patriotes,  ou  doit  sc  rassurer  sur  le 
sort  de  Clavière. 

Le  renvoi  de  la  lettre  au  oomhé  de  salut  public  est  dé- 
crété. 

— Les  administrateurs  de  l’enreg islrement  font  passer  à 
la  Convention  nationale  l’estimation  des  biens  mobdiers  cl 
immobiliers  des  émigrés  dans  trois  cent  soixaiile-qualre 
districts.  Le  capital  et  les  immeubles  out  été  estimés  1 mil- 
liard Jll  millions  SOO  mille  616  liv.  — Les  biens  mobi- 
liers sont  évalués  212  millions  l'12  mille  SUüliv. 

— Sur  la  proposition  de  Ciautel,  parlant  au  nom  du  co- 
mité des  linance*,  la  Convention  autorise  la  commune  de 
Cusset,  clieMieu  de  district  au  département  de  l'Ailier,  B 
prenda*  une  somme  de  50,000  liv.  c bcx  le  receveur  de  son 
district,  pour  l'employer  à l'achat  des  aubaislances,  à la 
charge  de  remplacement  au  mois  d’octobre  proc  hain  , par 
le  produit  de  la  revente  des  grains  et  en  cas  d'insuRisanre, 
par  addition  A l'impàt  progressif  de  1799,  suivant  le  mode 
qui  sera  incessamment  décrété* 

Dn  secrétaire  fhit  lecture  des  lettres  suivantes  : 

LtUrt  du  repréuntanU  du  peuple  français  préê 
l'arméi  d^teéUi  de  La  Rochelle» 

Niort,  ta  mai  1 70S, 

Les  brigaod*  qui  avalent  eu  l'ininlenee  de  faire  annon- 
eeratt  général  CbalboiqttlUvkodraieotdlner  A Nionbler 
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S7  du  courant,  n’ont  pu  encore  ofté  se  présenter  derint 
les  murs  de  celle  ville:  nousavoiu  eu  cependant  deux 
alerles  depuis  vinKt>quatre  heures,  l’une  à deux  heures 
après  minuit,  et  l'aulrc  h dix  heures  du  malin;  elles  ont 
été  occasionnées  par  l’iiicxpérience  et  l’erreur  de  quelques* 
uns  de  nos  portes  avancés,  roai>  elles  nous  outrais  à même 
déjuger  des  bonnes  dis|>osillons  des  hommes  qui  sont  ve- 
nus à notre  secours.  Nous  a\ons  ru  ta  satisfaction  de  voir 
è chaque  fols  tons  les  citoyens  armés  se  porter  avec  xèle  cl 
activité  aux  postes  qui  leur  étaient  assignés , cl  les  cris  ré- 
pétés de  nVe  la  république!  rire  la  Convetition  nationale! 
te  sont  fait  entendre  partout  où  nous  nous  sommes  présen- 
tés; et  il  n'est  pas  un  poste , pas  un  corps  de  troupes  que 
nous  n'ayons  visiié. 

Notre  armée  qui,  avant-hier,  n'était  pas  composée  de 
douze  cents  hommes,  est  forte  aujourd’hui  de  plus  de  vingt 
utille.  Au  premier  bruit  de  dos  dangers,  tous  les  districts 
voisins  se  sont  levés  en  mas«e;  il  en  est  un,  celui  de  Uelle, 
où  il  n'est  pas  rrslé  un  seul  homme  ; mais  la  plupart  de 
ces  bons  citoyens  ne  nous  ont  apporté  que  du  zèle  cl  point 
de  moyens  de  défense. 

Leur  alHucncc  a été  telle  que  nous  en  sommes  embar- 
rassés, et  que  la  crainte  de  manquer  de  suhsisianccs  daris 
un  pays  où  nous  n’avuns  trouvé  aucun  agent  de  l’admi- 
nbtration  relative  i c>-l  objet  impôt  tant,  nous  force  d'en 
renvoyer  un  grand  nombre  dans  leurs  foyers  ; nous  avons 
pensé  d'ailleurs  que  des  homnves  qui  ne  sont  armésque  de 
fourches  et  de  bâtons,  ne  pourraient  pas  nous  être  d’une 
grande  ressource  en  cas  d’une  attaque  de  la  part  des  bri- 
gands, et  qu'ils  serviraient  plus  utHemenlla  chose  publi- 
que en  s’occupant  de  la  récolte  de  leurs  fourrages. 

Il  nousest  arrivé  quatre  cents  hussards  de  la  l^îon  des 
Alpes,  et  mille  ou  douze  cents  hommes  d'infanterie  venaut 
de  Poitiers:  nous  en  attendons  d’autres  demain,  et  nous 
espéroDs  que , si  dans  deux  jours  les  rebelles  ne  viennent 
pas  nous  attaquer,  nous  serons  A même  d’aller  les  combat- 
tre et  de  seconder  l’impatience  que  nos  troupes  manifestent 
de  réparer  les  malheurs  de  la  journée  du  25.  Le  général 
Biron  nous  a fait  annoncer  son  arrivée  ce  soir  en  celte 
ville;  nous  ne  doutons  pas  qu’il  ne  sente  la  nécessité  d'at- 
taquer les  rebelles  dans  tous  les  pmnis  A la  fois,  aussitôt 
que  noua  aurons  reçu  des  forces  suflisaules.  Nous  atten- 
drons ce  moment  avec  Impatience,  mais  avec  sécurité; 
ceux  qui  sc  sont  déterminés  A résister  avec  douze  cents 
hommes  A urre  troupe  de  plus  de  vingt  mille  brigands , ne 
peuvent  craindre  de  succomber,  aujourd'hui  que  leurs 
forces  sont  plus  que  triplées  et  vont  s'accroUre  chaque  jour. 
Au  reste,  nous  avons  juré  de  ne  jamais  composer  avec  les 
ennemis  de  la  république,  nous  tiendrons  nos  serments. 

Adresse  des  o/fieiers  vnlonfatres  du  premier  6o- 
tat/lon  du  déparlemenl  du  Bas-Bhin. 

Si  la  justice  nationale  a été  suspendue  pendant  quatre 
mois  si  au  bout  de  six  mois  vous  avez  A p?ine  pu  alwrder 
la  genèse  des  droits  de  l'humme,  si  les  de-potes  viennent 
de  se  coaliser,  s’ils  persistent  dans  leur  pacte  inhumain,  si 
les  rebelles  osent  les  seconder  si  témérairement,  n'est-ce 
pas  pareequ'il  y a parmi  vous  un  parti  assez  nombreux,  ne 
respectant  point,  ou  oc  sentant  point  les  véritables  intérêts 
de  la  république?  Abl  nous  ne  saurions  avoir  confiance 
dans  ceux  qui  ont  établi  le  système  de  modérantisme  cl  de 
peiiidie , tout  en  convenant  des  forfaits  populicides  du  ty- 
ran 1 Notre  coiiGanccl  elle  est  encore  dans  la  majorité  de 
toute  la  Convention , mais  il  ne  nous  échappe  pas  qu’avec 
la  nécosilé  qui  place  un  grand  ndmbrc  de  députés  aux 
frontières,  la  minorité  que  nous  redoutons  peut  dicter  des 
lois.  Le  presque  désespoir  anime  les  ardents  républicains. 
Nous  avons  sans  cesse  présent  A la  mémoire  comment  I*  As- 
semblée constituante,  vingt-quatre  heures  après  avoir  dit 
que  la  révolution  ne  rétrograderait  pas , jeta  le  germe  des 
scissions  et  de  la  croisade  actuelle,  en  repoussant  l'opinion 
publique.  Soit  ineptie  ou  félonie,  il  en  a déjA  coûté  la  vie  A 
cent  mille  è'rauçais.  Où  en  sommes-nous,  si  le  patriotisme 
tyraniiicidc  n’a  qu’une  faible  majorité  ? Où  est  la  garantie 
du  choix,  jusqu'A  présent  si  vicieux,  des  ministres,  des  gé- 
néraux et  par  suite  des  entrepreneurs?  Où  est  l'assurance 
de  leur  stabilité,  sans  laquelle  aucune  vaste  opération  ne 
peut  être  suivié,  pas  même  conçue?  Un  Acul  décret»  un 


seul  peut  sanctionner  des  attroupements  libertlddei , dési- 
gner les  patriotes  pour  les  rebi'lles,  ou,  quand  ib  seront 
aux  prises  avec  les  barbares,  convoquer  d«  assemblées  di- 
tes primaires,  qui  neseraicnl  plus  composées  que  des  pri- 
vilégiés, des  égoïstes,  de  toutes  les  sangsues  civiles,  et 
ainsi  déchirer  lu  déclaration  des  droits  cl  réublir  le  bon 
ordre  de  la  royauté. 

Représentants  d’une  nation  infortunée,  mais  toujours 
capable  de  grands  efforts,  c'est  au  nom  de  nos  concitoyens 
morts  en  combattant  pour  la  liberté  ou  indignement  trahis 
par  les  faux  ou  timides  adversaires  des  rois  ; c’est  au  notn 
de  la  haine  pour  les  rois  que  nous  vous  conjurons  de  met- 
tre aux  voix  par  appel  nominal  : 

i*  Si  les  députés  qui , par  des  discours,  ont  accrédité  lé 
système  de  l'appel  sur  la  condamnation  de  Capel»  seront 
remplacés  par  les  suppléants  ? 

Nous  demandons  avec  iostancel’affirtoative. 

2*  Attendu  que  c'est  dans  la  totalité  des  mandataires  dé 
la  république  que  réside  essentiellement  l’exercice  de  vo- 
ter , cl  que  nous  parions  A celle  totalité , il  sera  déterminé 
un  délai,  pour  que  les  délégués  aux  armées  et  ailleurs 
puissent  envoyer  leurs  suffrages. 

3*  Qu'il  ue  puisse  j avoir  habituellement  plus  de  qua- 
rante membres  absents  par  commission. 

A”  Que  ce  principe  au  moins  équivoque  c les  citoyens 
armés  ne  peuvent  délibérer  » sera  examiné  afin  d’avoir  un 
mode  de  conserver  aux  défenseurs  de  la  république  le 
droit  de  concourir  A l’élcciion  de  ses  représentants, 

La  Convention  a décrété  rinserlion  de  celle  adresse  au 
Bulletin. 

lettre  desaulonlés  eonslt/uées  du  déparlemeni  de 
la  Vendée. 

La  Rochelle,  nui. 

Législateurs  le  cbef-llcu  de  notre  département  vient  de 
tomber  entre  les  mains  des  révoltés;  nos  munitions,  nos  vi- 
vres, nos  papiers  sont  perdus:  nous  n’avons  pas  eu  le 
temps  de  rien  sauver,  car  A peine  deux  heures  se  sonl-cllei 
écoulées  entre  l'attaque  et  révacuaüon  de  la  place. 

Une  seule  barrière,  Niort,  sépare  aujourd'hui  les  révol- 
tés de  La  Rochelle  et  de  Rocheforl.  PeuttHre  en  cc  moment 
cette  barrière  n’existe  plus.  Cc  n’est  pas  pour  nous  que 
nous  réclamons  c'est  pour  la  république  entière.  Voyez  le 
précipice  profond  sur  le  bord  duquel  vosdivisions  nous  ont 
entraînés.  Les  rebelles  proclamentun  roi,  et  la  constitution 
que  vous  devez  fsire  n’avance  pas. 

Sauvez  la  république,  il  en  est  temps  encore.  Que  vos 
désordres  cessent;  envoyei-oous  des  troupes,  des  généraux 
patriotes  et  des  secours  de  toute  espèce. 

Siffnc,ete* 

— Un  membre  obtient  la  parole  pour  une  motioQ  d'or- 
dre. Il  dénonce  l’incorporation  des  troupes  légères  du  Cal- 
radios  dans  un  régiment  de  hussards. 

Cettedénoncialion  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

— ünsecrélalre  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires 
delà  Uaute-Loircet  de  la  Lozère  réunis  à Saint-Chrly.  Iis 
annoncent  que  des  mouvements  de  révolte  viennent  d'è- 
clalerdanscc  dernier  département;  que Marvejols  est  aa 
pouvoir  des  révoltés,  et  que  Mende  va  peut-être  tomber 
entre  leurs  mains,  et  que  déjA  le  sang  des  patriotes  a coulé. 

Les  commissaires  adressent  A la  Convention  on  arrêté 
qu’ils  ont  pris  pour  appeler  de  tous  côtés  des  secours 
d'hommes,  d'armes  cl  de  munitions. 

Un  membre  assure  que  les  rebelles  ne  sont  pas  maîtres 
de  Marvejols,  et  que  cette  ville  est  en  étal  de  faire  une  lon- 
gue résistance,  A moins  qu’elle  ne  leor  soit  livrée  par  sur- 
prise. 

Pelé  : Depuis  89  i!  s’«l  fail  trois  insiirrcclions 
dans  le  département  de  la  Luzêre  : il  y a six  districts 
dans  ce  departement;  deux  sont  dans  les  Céveiines, 
et  c’est  là  que  se  trouvent  les  patriotes.  Je  puis  assu- 
rer la  Convention  qu'aussitôt  qu’ils  seront  requis  par 
les  corps  administratifs,  ils  s’empresseront  d’eteindre 
leieuue  la  guerre  civile.  Remarquez  d’ailleurs  qu'il 
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exble  uuc  coulradicliün  cuire  la  lettre  écrite  de 
Saiiit-Flour  et  celle  etivuyée  par  les  coiumissaircs  du 
departement  de  la  Lozère  : dans  la  première,  on  an- 
nonce que  la  ville  de  Marvejuls  est  au  pouvoir  des 
rebelles  ; dans  la  deuxième,  il  n’en  est  pas  du  tout 
question  ; on  nous  parle  seulement  des  mesures  qu’on 
preud  contre  les  rebelles. 

Au  surplus,  je  demande  que  la  Convention  prenne 
des  mesures  promptes  et  cflicaces  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  sédition. 

Jean-Bon  Saint-André;  La  Convention  ne  peut 

filus  fermer  les  veux  sur  les  dangers  qui  menacent  sa 
iberté.  Les  torcliesde  la  guerre  civile,  sont  allumées; 
les  brandons  embrasés  du  fanatisme  se  manifestent; 
de  toutes  parts  les  contre-révolutionnaires  s’agitent. 
Dans  la  Vendée  la  rébellion  a fait  de  grands  progrès  ; 
à Lyon  huit  cents  patriotes  ont  été  égorgés;  l'aristo- 
cratie y marche  sur  les  cadavres  ensanglantés  des 
amis  de  la  liberté;  dans  le  département  de  la  Lozère, 
l'étendard  de  la  révolte  éclate.  Ces  troubles  doivent 
d’autant  plus  fixer  votre  attention , que , par  le  Can- 
tal, on  peut  pénétrer  à Lyon.  Quelles  mesures  pren- 
dra la  Convention  pour  arrêter  cet  incendie,  qui  pro- 
duira les  plus  grands  ravages,  qui  se  communique 
avec  tant  de  rapidité?  Il  faut  de  grandes  mesures 
révolutionnaires.  Dans  les  temps  de  calme,  on  peut 
arrêter  une  sédition  par  les  lois  ordinaires  ; mais 
lorsqu’il  y a un  grand  mouvement,  lorsque  l’au- 
dace de  l'aristocratie  est  portée  à son  comble,  il  faut 
avoir  recours  aux  lois  de  la  guerre.  Cette  mesure  est 
sans  doute  terrible  , mais  elle  est  nécessaire;  vai- 
nement vous  en  employeriez  d’autres. 

Commencez  d’abord  par  envoyer  des  commissaires 
dans  le  département  de  la  Lozère,  revêtus  de  pleins 
pouvoirs  ; qu’ils  soient  autorisés  à faire  tomber  toute 
tête,  qui  s'opposera  à l'établissement  de  la  liberté. 
Envoyez-y  des  hommes  purs,  qui  aient  des  principes 
sains  ',  des  hommes  pleins  de  l’amour  de  la  liberté , 
et  que  ces  commissaires  trouvent  ici  non  des  calom- 
niateurs , mais  des  approbateurs  de  leurs  travaux. 
Je  demande  que  vous  preniez  une  autre  mesure  ; c’est 
que  tous  les  ari.<^tocrates  soient  hors  de  la  loi  ; que 
vous  donniez  ordre  aux  autorités  constituées  de  ren- 
fermer toutes  les  personnes  suspectes,  et  les  empê- 
cher par-là  d’aller  grossir  les  années  des  coutre-ré- 
Yoliitionnaires. 

Je  sais  bien  qu’on  a parlé  ici  contre  les  commis- 
saires qui  ont  pris  de  semblables  mesures  ; mais 
c’est  qu’on  n’a  pas  vu  comme  nous  ces  hommes  que 
l’on  protège,  accaparer  les  subsistances,  envoyer  des 
armes,  des  munitions  aux  rebelles  de  la  Vendée. 
C’est  qu’on  n’a  [las  vu  ces  hommes,  couverts  du 
manteau  de  l’hypocrisie,  cachés  sous  le  masque  du 
patriotisme,  creuser  le  terrain  sur  lequel  vous  deviez 
marcher  pour  vous  engloutir.  Vos  coinmi.s.saires  ont 
exécuté  en  partie  ces  mesures  ; il  est  du  devoir  de  la 
Convention  de  les  compléter.  Je  me  résume  cl  je  de- 
mande que  vous  envoyiez  des  commissaires  (fans  le 
département  de  la  Lozère  , avec  pouvoir  de  prendre 
toutes  les  mesures  que  nécessitera  le.  salut  public,  et 
que  vous  enjoiguiez  à toutes  les  autorités  de  faire  ar- 
rêter toutes  les  personnes  suspectes.  (On  applaudit.) 

Amar  : Dans  le  département  de  l’Ardèche , une 
conspiration  des  plus  terribles  était  prête  à éclater. 
Nous  nous  sommes  concertés  avec  les  corps  admi- 
nistratifs , et  c’est  en  prenant  de  ces  mesures  vigou- 
reuses que  nous  avons  arrêté  la  conspiration.  Ci- 
toyens, la  cause  de  tous  ces  complots  est  dans  la  cor- 
ruption de  l’esprit  public  : partout  les  aristocrates 
s’elforcent  d’allaiblir  le  patriotisme , de  tromper  le 
peuple,  de  l’égarer.  Ce  n’est  pas  le  peuple  qui  s’est 
opposé  au  recrutement  ; ce  aest  pas  la  classe  indus- 


trieuse des  citoyens  qui  débite  cette  morale  perflde , 
CCS  principes  destructeurs  de  la  liberté , mais  les  ri- 
ches, qui  savent  bien  que  le  peuple  ne  fait  le  mal 
que  lorsqu'il  est  égaré. 

Da  ns  le  département  de  l’Ain , Merlinot  et  moi  nous 
avons  ordonné  des  arrestations,  pareeque  nous  les 
avons  jugées  nécessaires  ; nous  n'avons  fait  arrêter 
personne  que  sur  la  dénonciation  des  bons  cilovens, 
qu'après  avoir  discuté  mûrement  les  dénonciations; 
cependant  nous  avons  été  calomniés,  cependant  le 
procureur  - syndic  du  département  de  l’Ain  a fait 
mettre  en  liberté  une  partie  des  citoyens  que  nouf 
avions  fait  arrêter.  Je  demande  que  les  proposition! 
de  Saint-André  soient  adoptées. 

On  demande  d’aller  aux  voix. 

Roux  : La  ville  de  Langres  a été  troublée  jusqu’au 
moment  où  on  a mis  en  réclusion  quarante-trois  per- 
sonnes suspectes. 

On  demande  de  nouveau  A aller  aux  voix. 

— On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Finistère , dans  laquelle  ils  se  plaignent  que  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  laissé  ce  departement 
sans  défense. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

—On  demande  à passer  à l’ordre  du  jour,  qui  est  l’ad- 
mission des  pétitionnaires. 

Laniuinais  : Je  demande  à faire  une  motion  d’or- 
dre. 

On  demande  de  nouveau  l’ordre  du  jour. 

LANJutNAis  : Je  demande  à parler  sur  la  générale 
qui  bat  dans  Paris. 

Plusieurs  voix:  Vous  voulez  mettre  la  division 
dans  l’assemblée,  à bas!  vous  voulez  allumer  la 
guerre  civile. 

LANJUtNAts:  Je  viens  vous  occuper  des  moyens 
d’arrêter  les  mouvements  qui  se  manifestent  encore 
dans  la  ville  de  Paris,  mouvements  non  moins  dan- 
gereux pour  la  liberté  que  ceux  qui  ont  éclaté  depuis 
deux  jours.  Tant  qu’il  sera  permis  de  faire  entendre 
ici  sa  voix,  je  ne  laisserai  pas  avilir  dans  ma  personne 
le  caractère  de  représentant  du  peuple.  Je  réclamerai 
ses  droits  et  sa  liberté.  Je  vous  dirai  des  vérités,  non 
pas  de  celles  qui  tuent  la  vérité  même , qui  tuent  la 

liberté ( On  murmure.)  Il  n’est  que  trop  notoire 

que  depuis  trois  jours  vous  ne  délibérez  presque  plus, 
que  vous  êtes  inîlucncés  et  au-dedans  et  au-dehors  ; 
une  puissance  rivale  vous  commande  ; elle  vous  en- 
vironne, au-dedans,  de  ses  salariés  ; au-dehors,  de  ses 
canons.  Je  sais  bien  que  le  peuple  blâme  et  déteste 
l’anarchie  et  les  factieux,  mais  enlin  il  e.st  leur  in- 
strument forcé.  Des  crimes  que  la  loi  déclare,  dignes 
de  mort,  ont  été  commis.  Une  autorité  usurpatrice  a 
fait  tirer  le  canon  d’alarme.  ( Nouveaux  murmures.) 
11  semblait  qu’un  voile  officieux  devait  être  jeté  sur 
tout  ce  qui  s’était  passé  ; mais  le  lendemain  le  désor- 
dre continue  ; le  surlendemain  il  recommence. 

Tuuriot  : Vous  calomniez  tous  les  jours. 

Legendre  : 11  n’est  pas  permis  de  conspirer  à la 
tribune.  Vous  conspirez  sans  cesse  à celte,  tribune. 
( Applaudissements  des  spectateurs,  parmi  lesquels 
on  entend  des  cris  : d la  Vendée  !) 

Lanjuinais  : Comment  voulez- vous  a.ssurer  la  li- 
berté de  la  représentation  nationale , lorsqu’un  dé- 
puté vient  de  me  dire  à cette  barre  : Jusqu'à  extinc- 
tion des  scélérats  qui  te  ressemblent,  nous  remue- 
rons et  agiterons  ainsi.  ( Nouvelles  interruptions.  ) 

Guffboy,  Drouet  ; Entendez  les  pétitionnaires. 
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Pluiieufi  vdii  t MainlrnoK  ta  parotr  n T.anjuttiais. 

JüLiBN  : 11  en  abuse  iK)ur  faire  une  diatribe  calorn- 
oieuse  contre  Paris. 

Lanjui^ais:  ^üus  avons  pallié  les  demairbes  des 
coupables,  des  factieux . (U'S  anarchistes.  ( Les  inui  < 
uiiires  aiigmetileDt  else  prolongeiit.  ) 

Biu.aud-Varennks  : Ét  la  cunlre-révohitioii  que 
tu  as  faite  à Rennes? 

tANJUiKAii  : Ces  messieurs  ont  arrêté  à la  poste 
le«  lettres  deB  citoyens  des  sections  de  Rennes,  qui 
m'annoncent  que  j'ai  bien  nuiritc  de  la  patrie.  (Ou 
rit  et  00  murmure.  ) 

Drolet:  Je  soutiens  que  tu  as  menti;  tu  es  un 
iiifâiiie  imposteur. 

Drouet  monte  ù la  tribune.  — On  rêcl.imc  la  pa- 
role eu  faveur  de  U’iiijuinais.  — Queltpio  moments 
se  passent  dans  ragitalion. 

Drolet:  Je  suis  sdr  qu'il  est  faux  qu'on  ait  violé 
c secret  des  lettres  ù l'égard  de  Laujuitiais. 

Lanjlinais  : Je  l'ai  prouve  à dix  de  mes  collè- 
gUPS. 

Fermon  : Je  dois  dire  5 rassciiiMcc  que  i'ai  reçu 
un  paquet  ouvert,  inaLsoù  un  a eu  la  boulé  Je  lais- 
ser une  lettre  dans  laquelle  on  m'annonce  qu'un  a 
chassé  de  neunes,  un  nonitnc  Bernard,  accusé  et 
convaincu  de  friponnerie  dans  les  fournilnres  publi- 
ques. Voilà  U coiitre-révoluUoo  qu'on  a faite  à 
Rennes. 

Lanjlinais  : Qu'avez  vous  fait?  Rien  pour  la  di- 
<^ilr  de  la  Convention,  rien  pour  la  conservation  de 
l'intégrité  de  la  représentation  nationale  attaquée 
depuis  deux^ours.  Voici  mes  preuves 

Tlbkeac  : l u as  doue  juré  de  pi'rdro  la  re'publi- 
que  par  tes  déclamatiuus , par  k»ëU‘rnclles  calum- 
uits! 

LANJi  iNArs  : One  assemblée  u*îurpalrice  non-seu- 
lemetit  existe,  non  saMilenienl  délil>ère,  mais  elle  agit, 
mais  dans  la  nuit  du  vendredi  au  sauiedi  elle  a con- 
spiré; non  pas  la  grande  assembh^  qui  séduit,  égare 
et  tromtM'  les  igio>runts , mais  le  comité  direetorini 
et  exécutif  de.  celle  assiuublée.  C'est  lui  qui  a fait 
hier  Sonner  le  tocsin  jiisitu'à  onze,  heures  du  soir  ; 
c'est  luiquirecominenceraeucoreaujoiml  Itui.  Celte 
cuniiiiime  révoltée,  iilégalemeul  iioiimiec,  existe  en- 
core. Le  s<‘cfel  des  lettres  a été  violé,  el  n'est  pas  ré- 
tabli. lot-S(|ue  je  parlai  jeudi  soir  des  niouve- 
mnilsqiruD  pre|»arait,  vous  aviez  voulu  m'eiilenUre 
la  scène  ne  serait  \>as  arrivée.  Bli  lueiiî  écoutez-moi 
donc.  Quand  cette  autorité  rivale  et  usurpatrice 
vous  faisait  enioun'r  dàrines  et  de  canons,  on  venait 
vous  reproduire  celle  pélUioii  Iraluee  dans  la  boue 
des  rue.sde  Paris.  (.Nouveaux  murinun's  dans  une 

Îraiide  partie  de  l'assembh-e  et  dans  les  Iribunes.  — 

*n  membre:  Lanjuinais  insulte  le  pi'Uple  dans 
l'exercice  de  son  dn>it  de  jM-Ulion.  ) Cette  même  pé- 
tdioD,di^je,  qui  avait  etc  declari^*  calomuieu>e, 
api'i's  une  longue  discussion,  et  pour  ainsi  ilire  a l'ii- 
Daiiimité.  Un  nous  accuse  île  caloiimier  Paris(  l'n 
grand  nnmbr*  de  i>mx  : Oui,  oui!)  Non.  Pans  esl 
pur,  Pons  i^st  bon , Paris  est  opprime  par  <b*s  tyrans 
qui  veulent  du  sang  et  de  la  douiiiiütiou.(  .Vouceaux 
cris:  A bas  ! à bas:) 

Diouei,  RoKspicrre  jeune,  JuHcfi  et  quclqnes  autres 
nombres  ciiloureni  la  (ribime.  QtK'lquesmembrrïaccuseiit 
Li’xeiidrc  d'avoér  vmila  en  arracher  Laniuinats.  L'nc  api* 
laiiuD  tuniullucuM.’  sVnpare  de  l’aMemblce.  Le  prè'îdcM 
se  courre.  ApKs  queiqu»  mumeuts  Iv  oilfse  »c  tûulUU 
Le  rxk.su>ENT,  décourcrl  ; La  sci-ue  qui  vi<  ni  de 
se  passer,  est  d«‘s  plus  alUige.inles.  La  UÛ'rlé  pi-rira, 
si  vous  cüuUmicxâ  vous  couduircile  même.  ( Piu~ 
sisurt  voix  : Non,  uou!  ) Je  vous  rapprdle  à l'ordre , 
vous  qui  TOUS  êtes  ainsi  portés  à celte  tribune.  Plu- 
sieurs fois  j’ai  ÎKrilé  Lanjntrrars  à se  renfermer  dans 


la  question.  Je  Tons  nppelle  an  calme,  à In  dignité. 
Conduisons-nous  comme  les  représentauts  d'un  peu- 
ple libre. 

Lasitinais  : Je  demande  que  toutes  les  autorité 
révolutionnaires  de  Paris,  et  iiolamment  l’assemble'c 
de  l’Evêché,  le  comité  central  ou  exécutif  de  celte  aa- 
si  mblée,  soient  cassé.s,  ainsi  que  ce  qu’ils  ont  fait  de- 
puis trois  jours,  et  que  le  comité  de  salut  public 
x’ous  rende  compte  ajirès-demaiti  de  l‘ex|>édition  do 
décret  que  vous  rendrez  à ce  sujet.  Je  demande  en- 
core que  tous  ceux  qui  voudront  s'arroger  une  «ulo- 
rilé  nouvelle  et  cuulrHire  à la  loi,  soient  déclarés 
hors  de  la  loi,  et  qu'il  soit  permis  à tous  les  ciloyeus 
de  leur  courir  sus. 

Le  Présideut  : Une  députation  des  autorités  révo- 
lutionnaires et  constituées  du  d(‘parlemeut  de  Paris, 
demaade  à être  admise  à la  barre  pour  préscDlcr  les 
dernières  mesures  de  salut  public. 

Une  partie  de  Ptuembièe  s'oppMe  à Padoitûon.  — Elle 
est  (kcfvlèe  h une  tfv%  sninde  uiajorilé. 

Les  péliiiuaoaircs  admis  diixuent  sur  le  bureau  leurs 
pouvoiis;  UQ  tecreUire  en  fait  keture. 

L'orateur  de  la  députation:  Délégués  du  peuple, 
les  citoyens  de  Paris  n’ont  pas  quitté  les  armes  de- 
puis quatre  jours.  Depuis  quatre  jours,  ils  rt^lamont 
auprès  de  leurs  mandataires  leurs  droits  iiidignenieiit 
trahis , et  depuis  quatre  jours  ces  mandataires  rient 
de  leur  calme  et  de  leur  inactive  passibüité.  Le  ilam- 
beau  de  la  liberté  a pâli;  les  colonnes  de  l'égalité 
sont  ébraulées;  les  coiitrc-révolutioniiaires  lèvent 
leur  tête  iusoiente.  Qu'ils  tremblent  !......  la  foudre 

gronde elle  va  les  pulvériser ( De  vifs  ap- 

plaudissements se  font  entendre.  ) Représentants,  les 
crimes  des  factieux  de  la  Convention  vous  sont  con- 
nus. ( On  applaudit  dans  une  très  grande  partie  de 
rassM’uiblée  el  dans  les  tribunes.  — Quelques  ap- 

fdaudissemeiits  nŸriminatoires  se  font  entendre  dans 
ecoté  droit.)  Nous  venons,  pour  la  dernière  fois, 
vous  les  dénoncer  : décrétez  à Piustanl  qu'ils  sont  in- 
dignes de  la  coiiHance  publique  ; iiietU'x-lcs  eu  état 
d'arrestation;  nous  en  répouduus  tous  sur  nos  tètes 
à leurs  départeroeiiLs. 

Citoyens,  le  peuple  est  1ns  d'ajourner  sans  cesse 
l'instant  de  son  bonheur  ; il  le  laisse  encore  un  in- 
stant dans  vus  mains;  sauvez  le,  ou  nous  vousdê- 
clarmis  qu'il  va  se  sauver  liii-mémc. 

Le  PRESIDENT  : C'est,  dites-vous,  au  nom  du  peu- 
ple de  Paris  que  vous  venez  de  {varier.  Les  autorités 
cumlitut^,  les  bous  citoyens  incUruiit  sans  doute 
au  pivmierrang  de  leurs  devoirs  le  n*speet  pour  la 
repn^ntalion  nationale.  S'il  y a des  traîtres  parmi 
nous,  il  faut  qu'ils  soient  découverts,  jugés,  et  qu'ils 
loiiibt'iit  sous  le  glaive  de  la  loi;  mais  avant  «le  les 
punir,  il  faut  prouver  leurs  crimes.  Vous  venez  de 
Lire  à la  Convention  une  demande  que  vous  lui  di- 
tes être  la  dernière:  la  Convention  l'examinera  ; elle 
pi'sera  la  mesure  que  sa  sagt'sse  lui  recommandera, 
et  fera  exi^uter  avec  courage  celle  qui  lui  |>araUra 
nécessaire.  La  Conventiou  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

RitlaiKl-Varermev  ef  Tallîeo  demandent  le  renvoi  de  la 
péliiion  ao  comité  de  salut  public,  pour  co  làirekrapporl 
>seiince  U naulert  sans  déM^mparcr. 

On  dctnaiule  la  division. 

La  ComcutioD  décrcle  &runanim!té1e  renvoi  aa  comité* 
( La  suite  demain.) 

y,  B.  Après  one  longue  discussiou,  il  a éiédèciétéqM 
Irt  •«•«ibrea  de  la  commission  dp»  Uouxi-  el  k»  viiigt*d«tix 
oieiMbrrs  denoiN'ês  par  la  commune  de  Pari»  scraicut  mis 
eu  utal  ü'arrrsUliuit. 

Dans  la  séance  du  S,  Ü a éic  décrété  que  le  comité  de  sa- 
lut public  ferait  un  rapport  sur  le  décret  d'accusatioo  de- 
mandé cootreccs  mOaic»  membres. 


P,m  Tjp  TlrsH  {*!«•  'c*  Cmuahi,  f. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsovie,  U 15  mai.  — Catherine  II,  derrnue  la  dhrt- 
nité  tutélaire  de  tous  les  traîtres,  tourne  leurs  coniplnts  au 
profil  de  son  ambition,  ou  du  moins  cherche  à les  dédom- 
mager du  véritable  honneur  qu’ils  ont  perdu  par  des  bon- 
ueurs  de  convention  dont  elle  leur  lait  de  vains  présents. 

On  sent  que  F.  Potocki  avait  des  droits  k l’infamie  des 
récompenses  impériales,  lui  qui  peut  8<;  vanter  de  n’avoir 
point  les  lemordsque  ressrntent  plusieursde ses  complices, 
lui  qui  jouit  de  la  honte  d’avoir  perdu  sa  patrie,  comme 
an  grand  homme  Jouirait  de  sa  gloire. 

Ce  chef  des  confédérés  de  Targowitx  reste  donc  au  ser- 
vice de  l’impératrice;  il  est  nommé  sénateur,  et  il  a reçu 
le  cordon  de  l’ordre  d’Alexandre  Newski.  Le  maréchnl  ac- 
tuel de  la  Confédération  générale,  Putavvski,  pour  prix  de 
sa  basHsse  et  de  sa  trahison,  a été  flétri  du  môme  honneur. 

M.  Branickt,  encore  vivant,  quoiqu'on  l’ait  dit  mort, 
serait  récompensé  a son  tour  s'il  était  moins  méprisé  et 
moins  méprisable. 

Les  biens  du  jeune  prince  Rudziwil,  qui  doit  beaucoup 
à la  maison  TepjMrr,  viennent  d'élre  désignés  pour  servir 
d'assurances  et  d’hypothèques  aux  prétentions  des  cours 
alliées  sur  la  maison  de  ce  malheureux  banquier,  si  lâche- 
ment ruiné  par  Catherine.  Lacliute  deTepper  est  vraiment 
unecaluniilé  pour  la  Pologne  ; calamité  qui  a suivi  et  pré- 
cédé tant  d’autres.  Tous  les  banquiers  de  Lomezyn  sé  sont 
déclarés  insolvables,  et  cette  ville  est  ruinée.  Les  habitants 
leur  avaient  confié  100,000  ducats,  et  aujourd’hui  leurs 
sûretés  sont  milles.  La  Confédération,  auprès  de  qui  ils  ont 
réclamé,  n’aura  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  de  secourir  tant 
de  malheureux. 

ALLEMAGNE. 

De  la  rive  droite  du  Rhin,  le  24  mm'.  — L’armée  du  gé- 
néral Wurmser  est  occupée  en  ce  moment  k fortifier  sa 
jiosition,  et  k prévenir  une  attaque  aussi  imprévue  et  aussi 
vive  que  celle  du  17.  — On  a détiuit  la  ligne  de  circonval- 
lation que  les  Français  avaient  établie  de  Germersiieim  k 
Oflenbacb.  Les  troupes  autrichiennes,  qui  agissent  contre 
Mayence,  sont  entrées  au  camp  d'Obertuslal,  d’où  elles  s’é- 
tendent jusqu'k  Frcisbac.  L'agriculture  souffre  beaucoup 
de  la  présence  des  armées  Elle  vient  d’éprouver  prés  de 
Mayence  une  perte  considérable.  On  a fauché  une  grande 
étendue  de  blé  vert  ; on  porte  le  dommage  à 21,000  florins. 
— Le  camp  de  Hoikheim  a été  renforcé  de  quatre  batail- 
lons. Les  régiments  prussiens  qui  étaient  k Anspach  se 
sont  rois  en  marclie;  il  est  arrivé  au  camp  une  compagnie 
de  mineurs  prussiens.  — Le  prince  de  Hohenlohe  ayant  at- 
taqué, le  15,  les  Français  k Neukirken,  sur  la  Dlie,  avec  des 
forces  supérieures  et  de  la  cavalerie,  ceux-ci  abandonnèrent 
le  |>osie  dans  le  meilleur  ordre,  et  sans  perdre  un  seul 
homme. 

HOLLANDE. 

La  Haye , le  24  mai.  — Le  comte  de  Staremberg , am- 
bassadeur impérial,  a pris  congé  de  la  cour  statboudé- 
rieniie,  et  va  s'embarquer  cette  semaine  pour  l’Angleterre. 

On  attend  ici  le  lord  Spencer,  qui  vient  d'étre  nommé 
pour  remplacer  k La  Haye  milord  Auckland.  Ce  dernier 
vient  de  recevoir  de  sa  our  le  titre  de  baron  ; il  rempla- 
cera, dit-on,  M.  Dundas  dans  le  département  de  l’intérieur. 

On  a créé  un  corps  de  canonniers  marins,  composé  de 
six  compagnies.  Le  feu  lieulenanl-amirui  Zoutman  avait 
été  nommé  commandant  de  ce  corps  ; il  sera  probablement 
remplacé  par  le  vice-amiral  Kinsbergen , qui  le  comman- 
dait en  second,  avec  le  contre-amiral  Melvilt. 

3*  .Séné.  — 7’ome  III, 


FRANCE. 

De  Paris,  le  4 mai.  — On  écrit  de  Londres,  que 
chaque  jour  on  voit  augmenter  le  nombre  des  mai- 
sons qui  cessent  leurs  paiements.  On  en  comptait  ré- 
cemment 29  nouvelles,  et  on  en  attendait  30  ; il  y a 
dans  Londres  quarante  mille  ouvriers  sans  occupa- 
tion. 

— On  a arrété,dansles  bois.de  Gages,  à cinq  lieues 
de  Marseille,  le  nommé  isoard,  violemment  soup- 
çonné de  concussion  et  d’abus  «rautorité.  A cette  nou- 
velle, Lézard,  oflicier  municipal,  et  alors  de  garde 
aupr^  de  Philippe  d'Orléans,  s’est  brftië  la  cervelle. 
Le  soir,  Trahan,  .secrétaire  de  la  Société  populaire, 
s’est  jeté  par  une  fenêtre,  mais  il  n'est  pas  mort. 

— Le  tribunal  criminel  de  Toulon  est  prêt  à ter- 
miner l’affaire  du  fameux  Bartero. 

C’est  surdes  bâtiments  algériens  que  le  traître  avait 
tiré,  en  feignant  de  le.s  prendre  pour  des  hollandais; 
le  dey  d’Alger  allait  déclarer  la  guerre  k la  France, 
lorsque  les  deuxchebecs  algériens,  maltraités,  il  y 
a environ  un  an,  par  un  navire  napolitain  sous  le  ca- 
non français,  et  radoubés  aux  frais  de  la  république, 
sont  arrivés  à Alger,  sous  I’e.scorte  des  frégates  la 
Melpomcne,  la  Veslale  et  la  Minerve.  Le  comman- 
dant de  cette  division  a débuté  par  faire  connaître 
l’iiidiguation  d(*s  Français  sur  la  conduite  de  Bartero, 
et  le.s  précautions  prises  pour  assurer  .sa  punition.  Le 
dey  a répondu  au  comsul  français:  «Tu  es  franc  et 
sincère.  Je  vais  ratitier  nos  traités*,  je  suis  prêt  à te 
donner  les  sommes  dont  tu  auras  besoin  : viens  à la 
récolte  chercher  tous  les  blés  que  tu  voudras:  nous 
allons  cimenter  l’amitié  et  l’attacnemeut  les  plus  affec- 
tueux.* 

COUMONB  DR  PARIS. 

Suile  de  la  séance  permanente  du  conseil-général. 

Dimanche  2 juin,  d neuf  heures  du  matin. 

Un  membre  observe  que  différents  commissaires,  char- 
gés d'aller  faire  des  proclamations,  ont  été  méconnus;  il 
deiiiaode  qu’k  l’aveuir  les  commissaires  chargés  de  publier 
les  proclamations,  soient  revêtus  d’Dn  ruban  tricolore. 
(Adopté.) 

— Un  membre  du  comité  révolutionnaire  fait  part  de  di- 
verses mesures  qui  oui  élé  effectuées.  Le  conseil  entend  l'o- 
rateur avec  la  plus  vive  satisfaction,  le  couvre  d’applaudis- 
sements, et  arrête  que  des  commissaires  pris  dans  son  scia 
iront  sur-le-champ  (aire  part  aux  sections  de  ces  diverses 
mesures. 

Le  même  membre  donne  lecture  d’une  adresse  k la  Coo- 
vcotion  ; elle  est  ainsi  conçue: 

* Délégués  du  peuple,  depuis  quatre  jours  les  citoyens 
de  Paris  n'ont  point  quitté  les  armes;  les  mandataires,  au- 
auprés  desquels  ils  n'ont  cessé  de  réclamer  les  droits  de 
l'homme  indigoemeot  violés,  se  rient  de  leur  calme  et  de 
leur  persévérance  : le  flambeau  de  la  liberté  pâlit  ; les  co* 
louDcsdc  l'égalité  sont  ébranlées;  le  vice  est  triomphant, 
la  vertu  opprimée  ; les  contrc-révolnlionnaire.s  lèvent  leurs 
têtes  audarieiiscs:  qu’ils  tremblent  I la  foudre  groude,  et 
va  les  pulvériser. 

« Délégués  du  peuple , ses  plus  cruels  ennemis  siègent 
parmi  vous:  leur  crimes  vous  sontas^ez  connu*.  Nous  ve- 
nons, pour  la  dernière  fois,  vous  demander  justice  des  cou- 
pables; décrétez  k l'instant  qu’ils  sont  indigne*  de  la  con- 
fiance de  la  nation.  Mettez-les  en  état  d’arrestation;  nous 
en  répondons  k tous  les  dépurlcments.  Le  peuple  de  Paris 
est  ias  de  voir  ajourner  son  bonheur  ; il  est  encore  entre 
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»os  tiain*»  saoYM-lei  ou  bku  U vou4  déclare  (1*1’*^  ^ ^ 
sauver  hif*ni4'tne«  • 

Le  conseil-général  approuve,  à runoolmUô  ti  avec  irans* 
port,  cpUc  adieiisc.  Cl  nomme  une  nombreuse  dépvilation 
pour  la  porter  à U Convcnlion. 

— Cno  dé|)utuüon  de  la  «cclion  clos  Marcln'-s  déclare 
quVIIc  ne  peut  atlcinlrc  le  délai  de  Iruis  jours,  lixé  par  la 
(k>n5cnlion  pour  cnicndie  le  rapport  du  comité  de '•alul 
public  sur  les  différenH  chi  f*  d’acrusatlon  contre  ceux  de 
ses  membres  qui  ont  trahi  la  république. 

Le  conseil-général  arrête  que  le  comité  contrai  révolu- 
tionnaire  tvmmera  quatre commissaiies,  à IVIT'-t  de  rece- 
TOir  les  dérlaraüonsqui  leurraient  être  faites  relallvcœetit 
au  salut  public.  Celte  rommis'ion  communiquera  au  co- 
mité révolulionnaire  toutes  tes  déciurutions  qui  pourraient 
lui  être  faites  afin  qu'il  sllalue  ce  qu'il  appariiemira. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Motdreoil  vient 
Iratencü'r  avec  If  consi  il-Renéral,  et  l’invilc  à lui  donner 
connaissance  des  faits  importants  qui  s';  passent. 

Le  conseil  accueille  celle  députation  arec  transport, 
et  lui  fait  port  de  ce  qui  s'est  |MSsé,  et  l'invite  à assister  i 
sa  séance. 

— Les  citoyens  Martin  et  Vémn  sont  nommés  commis- 
saires pour  se  trBU$|H»tor  au  comité  de  salut  public  de  la 
Convention,  atin  d’y  pendre  des  rensoignemcnis  sur  un 
courrier  envoyé  par  Barbaroux,  cl  q»l  vient  d’i  trc  arrêté. 
Os  commissaires  sont  aussi  chargés  d’assblcr,  s’il  y a Heu, 
à iViainrn  des  papiers  dont  ce  courrier  était  porteur,  et  de 
venir  rendre  c^^mpte  do  tout  au  conM'll. 

— Le  conyll-général  arrête  que  l’on  adjointira  à la  com- 
mission des  pas>T|mrts  un  mcitjbro  du  comité  ri’volution- 
naire;  qu*U  sera  donné  ù l'instant  les  ordres  néçcssaiics 
pour  fulrc  fomicr  le^  5pect:ieU*s. 

— Les  commissaires  nommés  pour  assister  aux  séances 
de  b Convention,  et  en  f.drc  connaître  le  résultat  au  con- 
seil. lui  font  part  des  nouvelles  atBigeanles  qui  ont  été 
8'lressées  à la  Convention.  La  guerre  civile  n'-giie  dans  la 
ville  de  Lyon  et  quelques  autres  endroits.  Celte  guerre  est 
su-ciléo  par  le*  prêtres  réfrartairos  et  les  ci-devanl  nobles. 
EiiUn . plus  de  Innt  cents  de«  meilleurs  patriotes  ont  été 
égorges.  A la  lecture  de  cette  l.  tire,  le  conseil  frémit  d'in- 
dignaiion  : la  douleur  se  (>cint  sur  tous  les  visages,  et  l'n^ 
semblée  arrête  à l'unair imité  qu'elle  delibérert  >vee  le  plus 
grand  caltne,  pourcuiuiimcr  de  prendre  de  grandes  mesu- 
res de  sûreté  géiieraie. 

Le  comniandant^énérol  est  Invité  à ié  randreau  conseil. 
Il  y vient  aus«Uill,  ctdit  que  louilaprates sont  bien  garnis; 
que  plus  de  quatanlc  liailres  seront  nrr»  les  d’ici  a ce  soir. 
Il  icrniinc  par  assurer  qu’il  n’|  aoiil  doute  que  les  braves 
sans-culütios  ne  voient  vainqtMttn,  leurs  dématebes  uuu- 
nim<  s ayant  pour  but  do  cof^ldcr  ta  bberté,  la  jusiico  et 
régalilé.  Son  discours  est  eouyerl  des  plus  vifs  appUudisae- 
ntenis,  et  le  présitlmil  lai  répond,  ou  nom  du  conseil,  auc, 
par  sa  conduite,  il  justUié  (M  pins  en  plus  le  choix  que  roo 
a fait  de  lui,  pour  ms|^r  une  place  si  importante. 

• Le  consoil-géoérai,  coosidéraDi  que  la  révolution  ne 

ourra  s'achever,  Uot  qae  sea  ennemis  scroul  b ta  tête  de 

administrai  ion;  consid^ant  qu'il  est  temps  déterminer  la 

luUeimpie  des  faux  amis  de  la  liberté  contre  ses  véritables 
enfunls;  qu'il  Ibnl  enliii  arracher  aux  traîtres  les  armes  que 
la  patrie  leurs  doooées  pour  sa  défense,  et  qu'ils  n'ont 
cctté  de  lonroar  eoiUreéoo  aein  ; sur  le  réquisitoire  du  mi- 
nûttre  publiCt 

« Arrête  1 1*  Ammq  cMevant  noble,  aucun  prêtre  ré- 
fractaire ni  ■lacrmenté  ne  pourra  remplir  les  fonctions 
d'oflider  oo  de  fonctionnaire  public  ; 

t S«  Les  aectkma  sont  invitées  i expulser  de  leurs  coml- 
téa  révololkmiiaires  et  dvils,  ainsi  que  des  tribunaux  de 
paix,  tom  lee  signataires  des  pétitions  des  huit  mille  et 
des  vingt  mille,  lesclubisles  de  la  Sainte-Chapelle  et  des 
Feultlanti. 

• 8*  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affidiè  et  envoyé 
lor-le^àtmp  aux  quarante-huit  sections,  s 

— Après  avoir  ontcndii  la  lecture  d'uM lettre  du  général 
Cosdne  aa  ministre  de  la  guerre,  relatlveniriil  à Mayence 
et  Coodé,  le  comcU-général  arrête  que  Viitoeol  «l  invité 


à se  rendre  dentiio  dans  son  sein , à l'effet  de  donner  l’cx* 
trait  (le  la  correspondance  de  Custine. 

— Ih)  des  merobics  envoyés  ù ta  Convintinn  {vour  lui 
présenter  la  ivétition  arrêtée  «i  malin , annonce  au  conscH, 

■ que  la  Oonvention  a ajourné  le  sOlul  public;  mais,  afniitc* 
1-il,  1rs  plus  grandes  mesures  sont  pri*>cs,  et  le  peuple  sc 
sauvera  lui-même,  ■ 

— Un  m.enibre  du  comité  révolutionnaire  fait  part  que 
ce  cooiiié  8 entre  ses  mains  les  sommes  néci-ssairés  pour 
payer  les  quarante  sous  par  jour  accordés  aux  citoyens 
l»eu  fortunés  qui  sont  sous  les  armos.  Cette  oouveUe  est  ac- 
cueillie par  de  vifs  applaudissemenll. 

— L'on  annonce  qu'il  circule  un  bruit  cpreroii  est  entré 
de  foire  a la  Convention,  et  que  l'on  arrête  le«  députés. 
Quelques  rapports  contraires  rassurent  le  consril;  néan- 
moins il  envoie  six  commivaaiies  qui  sont  chargés  de  venir 
sur-le-champ  lui  rendra  cnm;>te  de  ce  qui  se  pavae#  etd'en 
informer  le  comité  révoluliouuaire. 

— On  fait  part  au  eooscii  que  le  comité  de  salut  pohlie 
se  plaint  de  ce  que  le  comité  révolulionnaire  aurait  besoin 
d'uD  prompt  renouvellement.  Le  couscil  arnHe  que  les  ci- 
loycns  nommés  au  nombre  de  neuf,  par  les  autorités  cuo- 
slUuèes  du  département  de  Paris,  formeront  veuU  le  comité 
révolutionnaire,  sauf  è eux  de  choisir  des  adjuinls,  eu  en 
faisant  part  au  conseil. 

— On  fuit  lecture  d'une  adresse  dont  est  porteur  un  dé- 
pttlé  extraordinaire  de  la  commune  d'Auxem*.  Celle  cnra- 
mune,  adhérant  aux  mesures  qu’a  prises  celle  de  Paris, 
demande  • le  rappel  d'un  grand  nombre  de  membres  InG- 
dêlcs  delà  Convention,  s 

Le  député  d’Auxerre  est  accueilli  par  1«  pltii  vifs  ap- 
plaudissements. Le  conseil-général  arrête  que  cette  adresse 
sera  imprimée,  affichée  et  eofoyêe  aux  c(aarante-bult  sec- 
tions de  Paris  et  aux  départements  ; le  comité  révolution- 
naire est  en  outre  chargé  de  répondra  snr-le-dwmp  à nos 
frères  d*  A uzerrcb 

— Le  eoosfll  envole  de  nouveau  h h Convrntiou  quatre 
commlasalres,  obargés  de  venir  sur-le-cbamp  rendre  compte 
de  l'état  actuel  des  cbosi^a. 

— Il  est  ensuite  arrê  té  que  les  comités  civils  et  révolu- 
tionnaires ne  viseront  jusqu'à  nouvel  ordre  auruns  pa«sc- 
porLs  que  ceux  des  fournisseurs  des  denrées  de  première 
nécessité* 

— Les  commissaires  envoyés  à la  Convention  font  leur 
rapport,  cl  annoncent  que  le  plus  grand  ordre  rè  gne  autour 
de  son  enceinte,  et  qu'elle  délibère  d.iDS  le  calme. 

Un  membre  du  comité  révtduliotinaire  annonce  qu'à  la 
Convention  tout  semble  se  disposer  en  faveur  de  la  liberté. 

Un  autre  memtu-e  annonce  qu’il  a vu  un  député  qui  vou- 
lait tirer  son  pistolet , mais  à qui  le  peuple  a rtpoudu  qu'il 
ne  voulait  pas  l'iusulirr. 

— Le  conseil-général  arrêlo  que  le  récit  des  mesures  de 
salut  public,  prises  dans  celle  séance,  sera  imprimé,  affi- 
ché cl  envoyé  à tous  les  départements. 

{[ai  suite  n eUmuin,) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Mallarmé» 

SUm  DB  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  2 miN. 

Billaud-Varennes  : Je  demande  que  le  rapport 
soit  fait  séance  tenante,  et  .vans  désemparer. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Legendre:  L'ordre  du  jour  est  de  sauver  lapâtric. 
(Vifs  applaudissements.) 

Les  |iélitiniinaires  sortent  de  !a  salle.— Les  ap- 
plaudissements recommencent.— Un  mouvement  se 
maiiireste  dans  les  tribunes:  un  cri  atut  arma!  se 
fait  entendre,  les  hommes  sortent  précipitamment* 

Bichon:  Sauves  le  peuple  de  lui-mémei  sauvei 
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Tos  coH^gues,  décrétez  leur  arrestation  provisoire. 

La  droite  et  nue  partie  de  la  gauulu:  se  isuntêveitl  en 
criant  : non/ 

LéPBADX:  Non,  nous  irons  lousen  prison  partager 
les  fers  de  nos  collègues. — La  partie  droite  se  levé 
tout  euticre. 

•**:  Je  demande  que  le  comité  de  saint  public  soit 
mandé  à l’iastant  pour  rendre  compte  des  mesures 
qu'il  prépare. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

RicBorcVousavezenteiiduIesmagistretsdu  peuple 
vous  porter  son  vu*u  impériruseiiietit  émis.  Ils  vous 
ont  parlé  des  dangereuses  consét(uenee8  d'un  plus 
long  ajournement  du  décret  qu'il  vous  demande.  L'o< 
rage,  gronde,  il  menace  ; citoyens,  sauvez  au  peuple 
des  malheurs,  et  la  rt'publi<{Uo  de  sa  ruine. 

Prononcez  un  décret  d'arrestation  provisoire,  an 
nom  du  salut  public*  contre  les  membres  de  cette  .as- 
semblée que  les  magistrats  accusent  ; organes  de  To- 
pinion  pubiiiiue,  ils  vous  ont  promis  leur  sûreté,  ils 
eu  ont  répouuu  sur  leurs  têtes* 

Ainsi  le  veulent  les  circonstances. 

Levassei'r:  On  propose  l’arrestation  provisoire 
des  membres  dénonct^,  pour  les  sauver,  dit-on,  de  la 
fureur  du  peuple  ; je  soutiens,  moi,  qu’on  doit  les  y 
meltre  détiiiitivement  s’ils  le  méritent,  H je  vais  le 
prouver.  Ces  vingMeuxmembres  inéritent-ils  d'étre 
en  état  d’arrestation  ? 

Un  grand  nombre  de  toix:  Oui,  oui!  {Non!  s’é- 
crie-t-on dans  rextrémitc  droite.) 

Levasseur:  ü existe  une  loi  portant  que  tous  les 
citoyens  suspects  seront  mis  en  état  d'arrestation;  il 
existe  un  droit  que  vous  avez  déclaré:  c’est  que  la  loi 
est  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu’elle 
punisse.  Eh  bien!  si  des  membres  de  la  Convention 
sout  recomius  suspects,  la  loi  doit  porter  sur  eux 
comme  sur  les  plus  simples  citoyens. 

Maintenant  je  vais  vous  Caire  quelques  rapproche- 
ments qui  TOUS  prouveront  que  les  memnres  dé- 
noncés sont  au  moins  suspects.  Louis  XVI,  par  ses 
proclamations,  calomniait  les  citoyens  de  Paris,  pour 
s’opposer  à rétaldisseinent  de  la  liberté.  Qu'ont  fait 
les  douze  membres  dénoncés  ? ils  u'oiit  cessé  de  ca- 
lomnier la  même  ville. 

Un  membre  : C’est  faux! 

Levasseur  ; Les  preuves  existent,  et  ce  svstème  de 
calomnie  était  même  antérieur  à la  réunion  de  la  Con- 
vention nationale;  car  nous  sommes  arrivés,  nous, 
députés  «les  départements,  entourés  de  préventions 
contre  Paris  et  sa  députation  ; on  nous  invitait  à tenir 
nos  séances  dans  une  autre  ville. 

Cambon  monte  à la  tribune. 

CAMnoN  : Le  comité  de  salut  publie,  auquel  je  viens 
de  rendre  compte  derélatderassemblée,  m’a  chargé 
de  vous  dire  qu'il  avait  proposé  des  mesures  rcl.ilives 
aux  circonstniices,  et  qu’il  s’occupe  de  les  rédiger. 
Daas  une  demi-heure  il  vous  apportera  sou  projet  de 
décret. 

Levasseur  : Je  soutiens  que  ceux  qui  constamment 
ontsiiiviunsystèmedecalomiiic contre  Paris  étaient 
d'accord  avec  le  tyran  ; etLaiijuinais,en  IraiUiitder- 
iiiéronieiit  le  maximum  des  gramk's  communes,  s’est 

fiermis  la  s;itire  la  plus  virulimte  contre  Paris.  Que 
it  Louis XYl  au  comineiicemeiitde  la  révolution?  il 
fit  npproclier  soixante  mille  iiumme.s  de  Paris  pour  le 
détruire.  Eh  bieul  la  ganlc  départemciitaire  pro- 
posée nar  ulusieurs  membres  u'avait-elle  pas  le 
même  uut?  L'intention  de  ceux  qui  l’ont  dcmatidée 


n*était-ellc  pas  de  mettre  sous  le  joug  les  |>alrioles, 
(le  üonneraux  Français  une  constitution  qui  u'uiirait 
point  eu  pour  bases  la  liberté  et  l'égalité.'’ 

Le  jour  que  Buzot.  Ht  cette  proposition,  je  lui  dis  ; 
Voiis  venez  de  jeter  une  puuiiue  de  di.scurJe  entre 
Paris  et  les  déparleinenls,  et  vous  venez  de  semer  un 
germe  de  division  dans  ra.ssemblée;  le  peuple  sera 
toujours  rem|i1i  de  respect  et  île  vénération  pour  les 
législateurs  qui  ne  s'occuperont  que  de  son  bonheur. 
Buzot  me  répondit:  Jamais  on  ne  pourra  faire  une 
bonne  coiistitntiou  à Paris,  vous  voyez  ce  qui  s'<>st 
i).issé  le  2 septembre.  On  a donc  encore  calomnié 
Paris,  et  en  cela  on  est  d’accord  avec  Louis  XVI,  Üu- 
niouriez  et  tous  ceux  qui  ont  voulu  perdre  celte 
grande  cité. 

Louis  XVI  a cherché  à diviser  l’Assemblée  natio- 
nale ; les  membres  dénoncés  sont  la  caus<?  de  In  fer- 
mentation qui  règne  dans  celte  enceinte,  et  cela  est 
si  vrai  que,  dès  le  preuiier  jour  île  nos séanees,  nous 
nous  sommes  séparés  en  deux  eûtes;  le  premier  s'est 
attaché  aux  vrais  prinoipesdu  républicanisme,  le  se- 
rom!  est  allé  se  ranger  smis  les  étendards  des  Biizof, 
des  Vergniamlet  des  GtMisonné.Qui  est-cc  quia  voté 
ra[qH*l  au  peuple  ? Le  parti  à Buzut.  Qui  est-ce  qui  a 
comiamné  le  tyran?  Nous.  Qui  est-ce  qui  a voulu  le 
s.iuver?  Les  Guadet,  les  Vei'gtiiami,  les  Buzot,  etc- 
Tel  est  le  moyen  dont  on  s'est  servi  pour  diviser  ta 
Convention. 

Dès  notre  «rrivéc  ici,  on  a parlé  de  U faction  de 
d'Orléams;  c'étnit  pour  nous  faire  croire  qu’on  vou- 
lait abattre  le  tyran  pour  placer  d'Orléans  sur  le 
Irûiie.  Pour  donner  plus  de  enMit  à celte  ahsiinlité  , 
Buzol  employa  un  moyen  perfide  : ce  fut  de  deman- 
der le  bannissement  de  In  famille  (les  Bonrbuns.  Bn- 
Zût,  en  faisant  cette  demande,  avait  plu'<ieurs  motifs. 
Si  la  pronosition  passe*,  se  disait-il,  noua  mettrons  à 
couvert  (l'Orléans,  qui  était  de  la  faction  de  Duinou- 
riez;  si  elle  ne  passe  pas,  nous  dirons  à Cous  les  dé- 
partements qu’il  existe  une  faction  de  d’Orléans,  et 
que  celle  faction  veut  Ic  rétablissement  de  la  royauté. 
Nous  fîmes  rapporter  le  décret,  parcequ’ll  blessait  les 
principes;  mais  lorsipie  Dumouriezeiit  mi.s  à jour  ses 
projets,  nous  reconnûmes  alors  que  d’Orléans  lui 
était  altaclié,  et  nous  dénonçâmes  la  faction  de  d'Or- 
léans. et  je  vais  prouver  que  cette  faction  existait,  et 
qu’elle  était  unie  à celle  ne  Dumouriez.  On  vint  un 
jour  vous  lire  une  belle  lettre  à la  tribune,  dans  la- 
quelle on  annonçait  que  d’Orléans  avait  parcouru  la 
ville  de  ce  nom,  et  avait  essayé  de  donner  au  peuple 
l'idée  de  se  donner  un  roi.  Aussilûtdescomiinssairc» 
pris  dans  le  ciHé  droit  sont  rnvovés  à Orléans  à la 
recherche  de  ce  cnmpht.  Eh  bien  ! citoyens,  ces 
commi-ssaires  se  sont  oppo.‘(é.s  à l’arrestation  de  Fé- 
eamp,  seul  homme  qui  aurait  pu  donner  quelque 
éclaircissement. 

Dumouriez  ii'a  pris  le  commandement  des  armées 
que  pour  trahir  la  république;  Dumouriez  vonl.’iit  la 
constitution  de.  17R9.etparconséquenlun  roi.  Il  était 
donc  essentiel  de  conserver  Louis  XVf  ; car  il  faliail 
lin  point  de  ralliement,  et  c'étnit  l’inlention  de  Du- 
mouriez. Ceuz-ii  sont  donc  bien  suspects,  nul  par 
leurs  opinions,  ont  favorisé  lesdesseins  de  ce  tr.nitrc; 
ceux-là  üont  bien  suspects,  qui  nous  ont  fait  déclarer 
la  guerre  à toutes  les  puissances  sans  .avoir  préparé 
les  moyens  de  défense  ; et  cela  s’a|ipU(jiie  à nri.ssot, 
qui  est  venu  nous  proposer  la  guerre  contre  l’Espa- 
gne.... (f/«  membre  : f.c  rapport  a été  fait  par  Ba- 
rère.)  Il  savait  bien,  comme  membre  du  comité  de 
défense  générale,  que  nous  manquions  d'une  infinité 
d’objets  nécessaires  à notre  déft'nse,  mai.s  son  projet 
était  de  nous  livrer  aux  ennemis. 

ly»  crime  le  pins  atroce  demi  iiii  homme  puisse  se 
rendre  coupable,  c'est  de  vouloir  allumer  lli  guerre 
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civile  dais  sa  pat?ic.  Eh  bien!  les  personnes  d(<uou-  ' 
cées  sont  coupables  de  ce  crime.  Ceux  d entre  eux 
nui  fonldes  journaux  n ont  cessd  de  dire  que  la  Coii- 
veulion  n étailpas  libre,  qu'elleclaitsous  le  couteau; 
eii  bien  ! je  vais  vous  prouver  que  vous  IVliez,  et  que 
vous  en  avez  abusé  avec  les  iulenlioiis  les  plus  per- 
lides.  Vous  avez  usé  de  votre  liberté  j)Our  opérer  un 

grand  nfiouvement  dans  Paris,  alin  d’avoir  occasion 
e dire  (jue  vous  étiez  oppriim^.  Quoi  ! vous  iiN'tiez 
pas  libres;  et,  sans  être  insultés,  vous  avez  décrété 
Marat  d’accusation,  sans  qu'au  préalable  un  rapport 
ait  été.  fait  1 Vous  étiez  donc  de  mauvaise  foi  (iuaiid 
vous  écriviez  à vos  départements  que  vous  n’étiez 
pas  libres? 

D’après  ces  rapprochements,  la  loi  qui  ordonne 
de  mettre  en  arrestation  les  gens  suspects  doit  être 
appliquée  aux  hommes  dénoncés  par  la  ville  de  Pa- 
ns. En  conséquence,  je  demande  nue  la  Convention 
décnMe  qu’ils  seront  mis  en  état  d’arreslalion,  ainsi 
que  les  membres  delà  commission  des  Douze. 

Quelques  autres  membres  se  plai^çnentdece  qu’un 
trop  grand  nombre  de  citoyens  étant  rassemblés  près 
des  portes  de  la  salle,  les  passages  se  trouvent  obs- 
trues. Quelques  menibresne  la  partie  droite  s’écrient 
que  rassemblée  n’est  pas  libre. 

JcLiEn  ; Vous  injuriez  le  peuple. 

Le  commandant  du  poste,  appelé  à la  barre,  dé- 
clare que  les  couloirs  qui  conduisent  à la  partie  droite 
de  la  salle  étaient  obstrués  par  quelques  femmes  qui 
avaient  pénétré  pour  attendre  le  résultat  de  ladélilx'- 
ralion,  et  qu’elles  avaient  témoigné  ledésir  qu'aucun 
député  ne  sortît  jusqu’après  la  délibération  prise; 
mais  que  s’y  étant  transporté  pour  leur  parler  le  lan- 
gage de  U loi,  elles  s'étaient  aussitôt  retirées.  (Un 
applaudit.) 

Mabat:  Vous  voyez  que  tout  ceci  n'est  qu'un  stra- 
tagème pour  abuser  l'assemblée  et  calomnier  Paris. 

'**  : Tous  les  citoyens  de  Paris  sont  prêts  à défen- 
dre la  liberté  de  la  tonvenlion. 

L’assemblée  passe  à l'ordre  du  jour  sur  cet  inci- 
dent. 

— Lacroix,  au  nom  du  comité  de  saint  public,  fait 
décréter  l’organisation  d’une  force  armée  de  six  mille 
hommes  pour  le  département  de  Paris,  à la  solde  de 
40  par  jour. 

— Boisset  et  Moïse  Bayle,  représentants  du  peuple, 
envoyés  dans  les  départements  de  Drôme  et  des  Bon* 
Ghes-<lu-Bbôae,demaudcDt  à rendre  compte  de  leur 
mission. 

Boissbt:  La  justice  et  l'impartialité  qui  doivent 
caractériser  le  législateur  présiderontau  compte  que 
nous  allons  vous  rendre  de  notre  mission  dans  lesdé- 

tartements  de  la  Drôme  et  des  Bouches-du-Rhône. 

f patriotisme  le  plus  pur  règne  dans  le  premier  : il 
n’eu  est  pas  de  meme  dans  le  second  ; partout,  dans 
le  département  de  la  Drôme,  le  recrutement  s’esltrès- 
bien  opéré.  Dansles  villes,  bourgs  et  villages  tous  les 
jeunes  gens  s'enrôlent  volontairement  ; le  peuple, 
quoique  gêné  par  la  cherté  des  denrées  de  première 
nécessité^  ne  murmure  point,  espérant  la  récolte 
d’une  moisson  qui  lui  promet  ralmndance;  il  ne  vous 
demande  qu’une  coostitulion  qui  lui  assure  la  liberté, 
l'égalité  et  la  paix. 

Nous  noms  sommes  rendus  à Marseille  : le  recrute- 
ment allait  bien,  mais  devions-nous  être  sourds  aux 
réclamations  des  autorités  consliliiées  et  de  tous  les 
habitants  qui  se  plaignaient  de  l'état  d’abandon  dans 
lequel  on  laissait  les  côtes!  Nous  avons  donné  onlrc 
de  mettre  en  état  de  service  les  batteries  qui  n’avaient 
penonoepour  les  servir.  Nous  avons  ordonné  la  levée 


(Ir  six  mille  hommes  ; mais,  quoi  qn  on  en  ait  pu  dire, 
ri  tte  im-surc  ii  avail  d'aolre  hiil  qui'  de  pri-vnnr  les 
rompiols  de  mriirtre  et  de  pillapi-  qm  etiiieiil  Iramrs 
dans  If  ci-drvant  comtal  et  ailleurs.  Nous  axons 
donné  une  réquisition  au  commandant  de  la  marine 
de  fournir  une  escorte  à un  convoi  qui  devait  partir, 
et  cette  mesure  a satisfait  tous  les  négociants.  D<^ 
liomnies.accusésd’avoir  inspiré  la  terreur  par  le  cri- 
me, ont  été  arrêtées  sur  le  vœu  de  toutes  les  sections , 
mais  des  intrigants  s’eo  sont  emparés.  D Orléans  est 
arrivé. 

Enhardis  par  JW  présence,  ils  achèvent  de  corrom- 
pre l’esprit  public,  chassent  les  vrais  républicains. 

La  puissance  du  peuple  devient,  entre  leurs  mains, 
la  leur  propre.  Le  peuple  trompé  consentait  a des  ac- 
tes de  souveraineté  particulière.  Qui  a produit  le  sys- 
tème désorganisateur?  Les  picees  le  prouvent.  Nous 
avons  fait  notre  devoir.  Les  sections  cependant  for- 
maient un  tribunal  populaire,  des  députations  nom- 
breuses venaient  à toute  heure  nous  forcer  a commu- 
niquer notre  correspondance,  qui  depuis  a été  inlcr- 
ceptée.  , ,,v 

Nous  nous  sommes  arrêtés  à Montélimart;  9/**^  , 
que  nous  avons  pris  l’arreté  qui  a cassé  le  tribunal 
«lue  vous  avez  suspendu  vous-mêmes  \ c est  la  eutin 
que  vous  avez  appris  que  la  mort  devait  être  la  re- 
compense. de  notre  courage,  si  nous  n’étions  partis 
dans  trois  jours. 

MoïsB  Batlb  : Je  n’ajouterai  rien  au  rapport  de 
mon  collègue  ; mais  je  vous  parlerai  du  tribunal  po- 
pulaire éUibli  par  les  sections  de  Marseille.  Ce  tribu- 
nal ,qui  s’est  signalé  en  répandant  dès  les  premiers 
moments  de  sa  création  le  sang  des  meilleurs  patrio- 
tes a non-seulement  continue  ses  fonctions  maigre 
l’airêté  de  vos  commissaires , mais  encore  nu  niepns 
d’un  décret  formel  de  la  Convention.  Ce  decret  est 
parvenu  à Marseille  le  15  ou  le  16,  et  le  20  le  tribu- 
nal jugeait  encore. 

Pour  prouver  que  ce  tribunal  étendait  sa  juridie- 
lion  sur  tout  le  département,  Ravie  fait  lecture  d'un 
arrêté  delà  commune d'Aiibaye, qui  dénonçail  a!  ad- 
iiiiiiUlration  du  département  l’arresl.ition  des  ci- 
toyens Isoard  elBiisvt,  faite  en  exécution  d’un  ordre 
du  tribunal,  par  cent  hommes  armés. 

Babbaroux:  Je  demande  à relever  un  fait.  J af- 
firme que  ce  tribunal  a discontinue  ses  iiigeiiients 
le  17,  sur  la  réception  du  <ll•lTel  que  nous  lui 
avions  envoyé;  il  a sa'ulcment  continué  a rece'  oir  des 
dénoncialioms.  Quant  aux  deux  personnes  arrêtées, 
j'observe  qu'on  a trouvé  ch«'z  elles  54  marcs  d argen- 
terie volée  dans  les  églises.  J ajoute  que  ees  deux  par- 
ticuliers vexaient  tous  les  citoyens,  et  que,  par  leur 
ordre,  un  citoyen  fut  obligé  de.  donner  une  somme 
de  31,000  liv.,  sous  peine  à être  pendu  le  lendemain. 
Plusieurt  voix:  C'est  faux! 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  salut  public 
les  rapports  des  commissaires  Bois.set  et  Bayle,  ainsi 
que  les  faits  allégués  par  Barbaroux. 

Bounno!»,  de  l'Oiee:  En  s’opposant  à l’arrestation 
de  Fécamn,  les  commissairesà  Orléans  n’ont  pas  fait 
leur  devoir.  Je  demande  leur  rappel. 

Cette  proposition  est  deerélée, 

Barèbb,  au  nom  du  eomite  de  ealut  public:  Ci- 
toyens, je  viens  obéir  au  diHTcl  par  lequel  vous  avez 
hier  ordonné  ù votre  comité  de  salut  public  de  vous 
faire  un  rapport  sur  vingt-deux  membres  de  celle 
assemblée.  Je  commence  par  vous  observer  que  le 
court  délai  que  vous  avez  laissé  à votre  comité  ne  lui 
a pas  permis  de  s’entourer  de  tous  les  renseignements 
néce.ssaires  pour  donner  à ce  rapport  la  clarté  dont  il 


£53 


ëtâit  susc4»ptible,  rt  il  lui  n (Ud  impossible  d’entPiKlre 
aucun  témoin  ; mais  votre  décret  était  précis,  il  a 
obéi. 

Pour  être  impartial  dans  cette  aflaire,  le  comité  a 
dA  se  placer  au  milieu  des  passions  et  des  intérêts;  il 
a dû  examiner  la  position  morale  et  politique  de  la 
Convention.  Il  ii'a  pas  cru  devoir  adopter  la  mesure 
de  rarrestation  ; il  :i  pensé  qu’il  devait  s'adresser  au 
patriotisme,  à la  générosité  et  à l'amour  de  leur  pa> 
trie  des  membres  accus^'s,  et  leur  demander  la  sus- 
pension de  leurs  pouvoirs,  en  leur  représentant  que 
c'est  la  seule  mesure  qui  puisse  faire  cesser  les  divi- 
sions qui  afiligen  t la  république,  et  y ramener  la  paix. 

Ce  serait  s’aveugler  de  ne  voir  dans  la  mesure  que 
je  propose  qu’une  mesure  pénale,  quand  le  comité 
s’est  rt'fusé  à l'arrestation  précisément  pareeque 
cette  mesure  était  pénale,  quand  enlin  le  comité  a 
pris  toutes  les  mesures  pour  nlac4'r  les  membres  dont 
il  s’a^t  sous  la  sauvegarde  nu  peuple  et  de  la  force 
armer  de  Paris.  J’ai  donc  été  chargé  de  vous  propo- 
ser le  projet  de  décret  suivant. 

Barêre  lit  un  projet  de  décret,  par  lequel  les  mem- 
bres, dénoncés  par  le  département  de  Paris,  sont  in- 
vités à $e  suspendre  volontairement  de  leurs  fonctions 
pour  un  temps  déterminé. 

IsNARD  : Quand  dans  la  même  balance  on  met  un 
homme  et  la  patrie,  je  penche  toujours  |>onr  la  patrie 
que  j’adore  et  que  j’adorerai  toujours;  et  je  le  dé- 
clare, si  mon  luing  était  nécessaire  pour  sauver  la 
patrie,  sans  bourreau,  je  porterais  ma  tête  sur  l’é- 
chafaud , et  moi-même  je  rerais  liler  le  fer  fatal  qui 
devrait  trancher  le  cours  de  ma  vie.  Le  comité  de  sa- 
lut jmhiic  vous  présente  la  suspension  des  membres 
désignés,  comme  la  seule  mesure  qui  puisse  éviter 
les  grands  maux  dont  nous  sommes  menacés  ; eh 
bien!  je  me  suspends,  moi,  et  je  ne  veux  d'autre  sau- 
vegarde que  celle  du  peuple  pour  qui  je  me  suis 
constamment  sacrilié, 

Lanthf.nas  : Citoyens,  j’ai  les  mêmes  sentiments  à ' 
vous  exprimer  qu'Isnard  : le  même  dévouement  est 
dans  mon  cœur.  Qui  n’<*sl  pas  dévoré  du  «lésir  de 
sauver  son  pavs?  Qui , devant  le  salut  public,  ne 
met  pas  de  cOté  ses  peines,  ses  dangers  et  toute  son 
existence?  Nos  passions,  nos  divisions  ont  creusé 
sous  nos  pas  un  abhne  profond;  les  vingt-deux 
membres  dénoncés  doivent  s’y  précipiter,  si  leur 
sort,  quel  qu’il  soit,  peut  le  combler  et  sauver  la  ré- 
publique. 

Je  me  déclare  volontairement  suspendu  de  mes 
fonctions.  Si  je  sentais  ma  détermination  inAiiericée 
ar  le  mouvement  qui  nous  entoure;  si  je  doutais  de 
effet  saliilnire  de  mon  sacrifice  et  de  mon  dévoue- 
ment J ne  doutez  pas  que  je  n'attendisse  plutôt  mille 
morts  au  poste  honorable  où  la  confiance  de  mes 
concitoyens  m’a  placé. 

Quelque  victime  que  je  sois  des  préventions  les 
plus  injustes  et  les  plus  déplorables , je  vous  prierai 
de  m’accorder  la  parole  pour  vous  parler  , non  de 
moi,  mais  des  moyens  de  salut  public  que  je  regrette 
chaque  jour  davantage  de  ne  vuusavoirpas  préscmlés 
plus  tôL 

Favcret  : Non-seulement  je  consens  à la  suspen- 
sion de  mes  pouvoirs,  mais  ma  vie  est  à la  républi- 
que ; les  sacrifices,  quels  qu'ils  soient,  ne  me  coûte- 
ront jamais  rien  pour  sauver  la  patrie. 

Lanjuitiais:  J’ai^ole  crois,  jusqu’à  ce  moment, 
moniré  quelque  courage  et  quelque  énergie:  n'at- 
tendez donc  ue  moi  ni  dcmissioii,  ni  suspension 

( Quelques  rumeurs  ) Sachez  qu’une  victime  ornée 
de  fleurs,  et  qu'oii  traîne  à l’autel,  n’est  pas  iusuUée 


par  le  prêtre  qui  l'immole.  On  parle  du  sacrifice  de 
mes  pouvoirs  : quel  abus  de  mots  ! Les  sacrifices 
doivent  être  libres,  et  vous  ne  l’êtes  pas.  Je  vous  dé- 
clare donc  que  je  ne  puis  émettre  aucune  opinion  en 
ce.  moment,  et  je  me  tais. 

Barbaroux  : Si  mon  sang  était  nécessaire  pour 
raffermissement  de  la  liberté,  je  demanderais  qu'il 
fût  versé;  si  le  sacrifice  de  mon  honneur  était  neces- 
saire à la  même  cause,  je  dirais  : enlevez-le  moi , la 
postérité  me  jugera  ; enün  si  la  Convention  croit  la 
suspension  de  mes  pouvoirs  nécessaire,  j'oliéirai  à 
son  décret.  Mais  comment  de  moi-même  déposer  des 
pouvoirs  dnntj’ai  été  investi  par  le  peuple?  Comment 
puis-je  croire  que  je  serais  suspect , quand  je  reçois 
de  mon  département  et  de  trente  autres,  et  de  plus 
de  cent  Sociétés  populaires , des  témoignages  conso- 
lateurs de  l’amertume  dont  je  suis  abreuvé  chaque 
jour  ici?  Non,  n’attendez  de  moi  aucune  démission  ; 
j’ai  juré  de  mourirà  mon  poste,  je  tieodrai  mon  ser- 
menL 

Dussaulx  : J’offre  ma  démission, 

Marat  : Je  désapprouve  la  mesure  proposée  par  le 
comité,  en  ce  qu'il  donne  à des  accusés  de  conspira- 
tion les  honneurs  du  dévouement.  Il  faut  être  pur 
pour  offrir  des  sacrifices  à la  patrie  ; c’est  à moi,  vrai 
martyr  de  la  liberté , à me  dévouer.  J’offre  donc  ma 
siisjiension  du  moment  ou  vous  aurez  ordonné  la 
détention  des  contre-révolutionnaires,  en  ajoutant 
à la  tête  Fermon  et  Valazé,  qui  n'y  sont  pas,  et 
rayant  Diicos,  Lanlheiias  et  Dussaulx  qui  n y doi- 
vent pas  être. 

J’ai  déjà  témoigné  aux  pétitionnaires  mon  étonne- 
ment d’avoir  vu  sur  leur  liste  Dussaulx,  vieillard 
radoteur,  incapable  d’être  chef  de  parti  ; Lanlhenus, 
pauvre  d’esprit,  qui  ne  mérite  pas  qu’on  songe  a lui; 
et  Ducos,  qui,  n’ayant  eu  que  quelques  opinions  er- 
ronées, dont  on  iie  saurait  lui  faire  un  crime,  ne 
peut  pas  être  regardé  comme  un  chcfconlre-révolu- 
Uqrinaire.  Je  demande  donc  qu'on  se  borne  a pour- 
siii  V re  les  complices  de  Dumouriez,  les  calomniateurs 
de  Paris  et  de  la  Montagne. 

Bif.LAim-VARBXNEs  : Pour  être  Juste,  il  ne  faut 
point  excéder  ses  pouvoirs,  et  la  Convention  n’a  pas 
le  droit  de  provoquer  la  suspension  d’aucun  de  ses 
membres.  S’ils  sont  coupables,  il  faut  les  renvoyer 
devant  les  tribunaux  ; s’ils  sont  innocents,  il  faut  se 
taire  sur  des  mesures  toujours  dangereuses  à provo- 
quer. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret  proposé  par  Barère,  et  le  décret  d’ac- 
cusation par  appel  nominal  motivé,  contre  les  trente 
membresdoDt  il  s’agit. 

Quelques  rumeurs  se  font  de  nouveau  entendre 
aux  portes  de  la  salle.  Lacroix  annonce  que  les  cou- 
loirs sont  encore  obstrués.  Il  demande  que  le  com- 
mandant de  la  force  armée  soit  mandé  à la  barre , et 
que  rassemblée  suspende  ses  délibérations. 

Duperret  : Deux  soldats  ont  voulu  m’empêcher  de 
sortir  ; je  les  ai  fait  consigner.  Je  demande  que  ras- 
semblée les  mande  à sa  barre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  huissier  annonce  que  ces  soldats  ont  disparu. 

Parère  : Ce  n'est  point  à des  esclaves  à faire  des 
lois  ; la  France  désavouerait  celles  émanées  d'une 
assemblée  asservie.  Comment  vos  lois  seraient-elles 
respectées,  si  vous  ne  les  faisiez  qu’entourés  de  baïon- 
nclfes?  Nous  sommes  en  danger,  car  des  tyrans  nou- 
veaux veillent  sur  nous;  leur  consigne  nous  entoure, 
et  la  repn^ntation  nationale  est  prête  à être  asser- 
vie par  elle  ; celte  tyrannie  est  dans  le  comité  révolu- 
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tionnairede  la  commune;  et  le conseil-gdn<?ral,  s’il 
ne  prend  de  prompte.s  mesures  pour  prévenir  ces  vio- 
lences , iiK'riterait  de  graves  reproclics.  II  renferme 
dans  son  sein  des  membres  du  moral  de  qui  Je  ne 
voudrais  répondre. 

Le  mouvement  dont  nous  sommes  menacés  ap- 
partient à Londres,  à Madrid,  à Berlin. 

Un  des  membres  du  comité  révolutionnaire,  nom- 
mé Gusmau,  m’était  connu  pour  être  Espagnol,  J’ai 
demandé  au  maire,  de  Paris  comment  un  Espagnol 
pouvait  avoir  obtenu  un  caractère  de  représentation 
dans  la  ville  de  Paris.  Le  maire  m’a  promis  de  pren- 
dre sur  ce  fait  les  informations  nécessaires,  elGus- 
nian  n’a  pas  reparu  au  comité. 

Peuple,  on  vous  trahit,  on  vous  abuse  ; un  prince 
anglais  occupe  le  camp  de  Famars,  et  ses  émissaires 
sont  au  milieu  de  vous.  Peuple!  vous  voulez  la  li- 
berté, vous  l’aurez  ; mais  nous  courons  des  dangers. 
En  ce  moment,  sous  mes  yeux,  on  distribue  aux  ba- 
taillons qui  vous  entourent , des  assignats  de  5 li- 
vres ; ils  sont  bien  coupables  ceux-là  qui  ont  retenu 
les  bataillons  (|ui  devaient  partir  pour  la  Vendée, 
sous  le  prétexte  qu’ils  n'avoienl  point  d’armes,  tan- 
dis que  l’on  en  trouverait  peu t-«;tre  tant  pour  nous 
ûler  notre  liberté!  Il  faut  que  la  tète  de  l’aiidncieiix 
qui  o.serait  attenter  à la  liberté  des  représentants  du 
peuple  tombe,  alin  d’apprendre  par  cet  exemple  ter- 
rible à ceux  qui  voudraient  l'iiniter,  qu’il  faut  que 
tout  fléchisse  devant  la  volonté  nationale. 

Le  commandant  de  la  deuxième  légion  , de  garde 
auprès  de  la  Convention,  di^’lare  qu'il  n’est  pas  le 
commandant  du  poste,  qu’il  n’a  pas  donné  la  consi- 
gne pour  intercepter  les  passages  par  lesquels  sor- 
teut  les  députés. 

Un  autre  officier  déclare,  qu’étant  de  service  dans 
l’une  des  salles  d’entrée,  il  avait  placé  des  faction- 
naires qui  ont  été  remplacés  par  un  des  bataillons  de 
garde  extraordinaire. 

Lacroix  ; Je  demande  que  In  Convention  ordonne 
à la  force  armée  de  s’éloigner  du  lieu  de  ses  séancesj; 
quoiqu’elle  ne  soit  ici  que  pour  vous  protéger,  elle 
ne  tluit  pas  entrer  dans  votre  propre  enceinte. 

Ce  décret  est  adopté. 

Danton  : Afin  que  le  mouvement  qui  paraît  se 
préparer  ne  tourne  pas  au  profit  de  l'aristocratie , je 
tlemniide  que  l’assemblée  cfiarge  son  comité  de  salut 
public  (le  remonter  à la  source  de  cet  ordre , et  vous 
pouvez  compter  sur  son  zele  à vous  présenter  les 
moyens  de  venger  vigoureusement  la  majesté  natio- 
nale outragée  en  ce  moment. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Saukine:  J’annonce  à l’assemblée  que  l’officier 
ipii  a (loimé  la  consigne  est  le  citoyen  Le,sain,  capi- 
Ciine  de  la  force  armée  de  lu  section  de  Donconseil. 

L’assemblée  mande  cet  officier  à la  barre. 

BAHèRE  monte  précipitamment  à la  tribune  : Ci- 
toyens, je  le  n*pète,  prouvons  que  nous  sommes  li- 
l»res.  Je  demande  que  la  Convention  aille  délibérer 
su  milieu  de  la  force  armée,  qui  sans  doute  lu  proté- 
gera, ( On  applaudit.  ) 

Toute  la  Convention  sort  de  la  salle  et  passe  dans 
les  rangs  de  la  force  armée,  qui  reiitoure.  Les  cris  de 
wvent  la  république  et  la  Convention  nulionalel  se. 
ibnl  entendre  de  toutes  parts. 

La  Convention,  après  avoir  parcouru  le  jardin  de.s 
iruileries  et  le  Carrousel,  ri'vient  dans  le.  lieu  <lc  scs 
séances.  ( I.es  plus  vifs  applaudissements  sc  font  en- 
tendre des  tribunes.  ) 

CouTuoN  ; Citoyens,  tous  les  membres  de  la  Con- 


vention doivent  être  maintenant  rassurés  sur  leur 
liberté.  Vous  avez  mnrclié  vers  le  peuple  ; partout 
vous  l’avez  trouvé  buti,  généreux,  et  incapable  d’at- 
tenter à lu  sflrelé  de  ses  m.indataires , mais  indigné 
contre  les  conspirateurs  (pii  veulent  l'asservir.  Main- 
tenant donc  que  vous  reconnaissez  que  vous  êtes  lk> 
bres  dans  vos  délibérations , je  demande,  non  pas 
quant  à présent,  un  décret  il’accnsatioii  contre  les 
vingt-deux  membres  dénoncés,  mais  que  la  Conven- 
tion décrète  qu'ils  seront  mis  en  état  d’arrestation 
chez  eux , ainsi  que  les  membres  du  comité  (h'S 
Douze,  et  les  ministres  Clavière  et  Lebrun.  ( Vifs 
applaudissements  d’une  très  grande  partie  de  l’assem- 
blée et  de  l’auditoire.  ) 

Lec.endbe  : J’observe  qu’il  serait  injuste  de  com- 
prendre dans  ce  décret  ceux  qui  sc  s<jnt  opposés 
aux  mandats  d’arrêt  lancés  oar  la  commission  des 
Douze.  Eu  conséi|uencc  je  aemaude  qu’on  excepte 
Foiifrt'de  et  Saiiit-Martiu. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

• L’a.ssemblée  décrète  qu’elle  met  en  état  d’arres- 
tation chez  eux  iGciisoiinc,  Vergiiiaiid,  Brissot,  Gna- 
det.  Corsas,  Pélion, Salles, Gliambon,  Barbaroux, 
Buzot,  Birol('au,  Rabaut,  Lasource , Lanjuinais , 
Giangcift'uve  , Lesage  (d’Eure-et-Loir),  Louvet 
( (lu  Loiret  ),  Valazé,  Doulcet,  Lidoii,  Lenard v,  ( du 
.Morbiliaii  ) , Ducos,  Laiilheuas,  Dussaulx  , tons  les 
iiKîinbn'S  de  la  commission  des  Douze  , Fonfn'xle  et 
Saiiit-Martiu  exceptés,  et  les  ministres  Clavière  et 
Lebrun. • 

Conthon,  Marat,  et  plusieurs  autres  membres  réi- 
tèrent la  demande  que  Ducos,  Dussaulx  et  Laiithe-  ' 
nas  soient  exceptés  de  ce  décret. 

Cette  exception  est  prononcée. 

Le  président  donne  lecture  à l’assemblée  de  la  let- 
tre suivante: 

• Le  peuple  entier  du  département  de  Paris  nous 
députe  vers  vous,  citoyens  législateurs,  pour  vous 
dire  que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  est  le 
saint  de  la  république  ; nous  venons  vous  offrir  de 
nous  constituer  en  otages  en  nombre  égal  à celui 
des  députés  dont  l'assemblée  vient  d’ordonner  l’ar- 
restation, pour  répondre  à leurs  départements  de  leur 
sflreté.  • 

Babdarodx  : Comme  je  n'ai  pas  eu  besoin  de 
bai'onnettes  pour  manifester  mes  courageuses  opi- 
nions, je  n’ai  pas  besoin  d’otages  pour  garantir  ma 
vie  ; me.s  otages  sont  la  pureté  île  ma  coii.sciencc , et 
lu  loyauté  du  peuple  de  Paris, eutro  les  maius  duquel 
je  me  remets. 

Lanjuinais  ; Et  moi.  Je  demande  des  otage*,  non 
pour  moi,  dès  longtemps  j’ai  fait  le  sacrifice  de  ma 
vie,  mais  pour  empêcher  la  guerre  civile  d’éclater  et 
pour  maintenir  l’unité  de  la  république. 

L’assemblée  décrète  l’impre.ssion  de  la  lettre  du 
département  de  Paris. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  ou  LUNDI  3 JUIN 

Tnrniox:  Parmi  les  travaux  dont  la  Convention 
d(jit  s’occuper,  l’iiii  des  plus  importants,  c’est  1« 
mode  de  l’emprunt  forcé.  On  a profité  de  votre  d(^ 
cret  pour  riipandre  des  alarmes;  on  a dit  que,  pour 
percevoir  cet  impfit,  vous  emploiriez  de.s  moyens 
vexatoire.s.  Le  mode  que  vous  avez  à suivre  me  pa- 
rait fort  simple.  II  y a tropd’as-signats  en  circulation; 
vous  direz  aux  riches:  Donnez-nous  une  partie  des 
assignats  que  vous  avez  entre  les  mains,  vous  rcce- 
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Trczdcs  Quittances  de  reconnaissance  de  la  nation. 
Je  denianae  que  le  mode  de  cet  emprunt  soit  aujour- 
d’hui à l'ordre  du  jour. 

, Cette  proposition  est  dt^crétde. 

PoiîLTiER  : Le  comiUÎ  de  la  guerre  doit  être  com- 
pos»i  de  trente  membres , nous  ne  sommes  que  six. 
Je.  demande  que  vous  décrétiez  que  ce  comité  sera 
complété. 

***  : Il  y a un  décret  qui  ordonne  que  tons  les  co- 
mités seront  renouvelés;  je  demande  l’exécution  de 
ce  décret, 

Cambacérès:  Le  comité  de.  législation  est  sur- 
chargé de  travail  ; il  y a actuellement  six  mille  péti- 
tions sur  lesquelles  il  doit  voils  présenter  des  projets 
de  décrets.  Cependant, il  e.st  iuliniment  important 
qu’en  présentant  au  peuple  une  constitution  répu- 
blicaine, vous  lui  donniez  aussi  des  lois  analogne.sà 
son  nouveau  gouvernement.  Je  demande  que,  ic  co- 
mité de  législation  soit  divisé  en  deux  sections  ; runc 
.sera  chargé  des  rapports , et  l’autre  d’examiner  le 
code,  des  luis  civiles  et  criminelles. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Mont.mayau  : On  a répandu  dans  Paris , on  a même 
dit  à la  tribune  de  celle  assemblée , que  Coudé  était 
pris.  Une  lettre  de  mes  collègues,  datée  de  Douai  le 
3u  mai , m’annonce  que  cette  ville  n’est  pas  prise. 

( On  applaudit.) 

Houx, au  nom  du  comité  de  correspondance , de- 
mande l’autorisation  de  l’assemblée  pour  insérer  nu 
bulletin  tous  les  détails  de  la  séauce  d’hier.  — Dé- 
crété. 

Un  membre  de  la  députation  de  la  Lozère  donne 
lecture  d’une  lettre  qui  contient  des  détails  sur  les 
troubles  qui  agitent  ce  département. 

L’armée  des  rebelles  est  de  huit  mille  hommes; 
elle  a fait  des  progrès  rapides  ; la  ville  de  Mende  est 
en  leur  pouvoir.  \ Marvejols,  ils  ont  égorgé  les  ad- 
ministrateurs, brûlé  les  archives  de  l’administration, 
enlevé  la  caisse  des  receveurs  de  district,  emprisonné 
<(uatre-vingts  patriotes  qu’ils  doivent  massacrer,  dé- 
livrés tous  les  gens  suspectsen  état  d'arrestation, réta- 
bli les  religieuses  dans  leur  couvent  ; le  curé  de  la 
paroisse  a abattu  l’arbre  de  la  liberté,  déchire  le  dra- 
iieaii  tricolore,  arboré  le  drapeau  blanc,  et  fait  chan- 
ter une  messe  solennelle  pour  remercier  le  ciel  de 
leur  victoire.  Les  patriotes  ont  obtenu  sur  eux  un 
avantage,  leur  ont  tué  trente  hommes,  et  fait  dix- 
neuf  prisonniers,  dont  trois  prêtres  réfractaires. 

Le  même  membre  fait  lecture  d’une  réquisition 
faite  à dilfémites  communes  parles  chefs  de  cette 
nouvelle  armée  catholique  et  royale,  de,  se  rallier  au 
drapeau  blanc.  L’administration  de  la  Lozère  de- 
mande de  prompts  secours. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu-  • 
hlic, 

Gardien , mis  en  état  d’arrestation  par  un  di'cret 
de  la  Convention  , infornie  la  Convention  (lu’il  est 
gardé  par  trois  gendarmes.  11  demande  à ne  l'ctre 
que  par  un  seul. 

Sur  la  proposition  de  Bou.ssion,  la  Convention  dé- 
crète que  tous  ceux  de  ses  membres  qui  ont  été 
mis  hier  en  état  d’arrestation  seront  gardés  par  un 
seul  gendarme. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Vive  la  république  une  cl  indivisible  1 

Citoyens  colk'gties,  je  viens  d’être  mis  en  état  d’arresta- 
tion cbez  moi.  J'aurais  pu  fuir  et  me  soustraire  Ji  l'cpprcs- 
sioD  ; mois  loia  de  moi  celle  pcuséèe Je  vous  r.uicrcic 


d’avoir  ompfclié  peut-être  par  votre  condescendance  de 
plus  grands  attentats.  (Il  s’élève  de  violents  murmures.) 

Maintenant,  le  vous  en  conjure,  que  le  comité  de  salut 
public,  après  avoir  communiqué  aux  ilélcnu'  les  faits  qu’on 
n’a  pas  encore  ariiciilés  contre  eux,  cl  qu’On  voudrait  leur 
imputer,  vous  fasse  un  prompt  rapport  qui  appelle  sous  la 
hache  de  la  loi  les  traîtres  s'il  yen  avait  |>armi  vos  collègues 
et  fosse  éclater  l’innoccncc  des  autres  ; fixei  un  jour  pro- 
chain pour  votre  rapport.  C’est  tout  l’objcl  de  ma  pétition. 

Signé  Lanjuihais. 

L’assemblée  décrète  qiie  le  comité  de  saint  public 
fera  son  rapport  sons  trois  jours. 

On  lit  deux  autres  lettres  de  Vergniaud  et  de  bar- 
baroiix.  Le  premier  déclare  qu’il  ne,  croit  pas  pou- 
voir donner  sa  démission , mais  qu’aussitût  qu’il  a 
connu  le  decret  d’arrestation,  il  s’est  soumis  à la  loi; 
l’autre  annonce  que,  le  comité  de  police  de  la  ville  de 
Paris  lui  a envoyé  l’ordre  de  se  rendre  dans  une 
maison  d’arrestation. 

L’as.semblée  .s’en  réfère  au  décret  qu’elle  vient  de 
rendre  sur  cet  objet. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  .suivante  : 

• Citoyeni  mes  collègues,  «an»  cesser  de  respecter  les 
motifs  du  projet  de  votre  comité  de  salut  public,  tendant  à 
inviter  les  membres  de  lu  Convention  qui  ont  été  ju«qu'ici 
la  cause  iuncconlc  ou  coupable  des  divisions  du  sénat  et 
des  dissensions  dé.sastrcuse$  des  divers  départonienl<,  je  l’ai 
combailu  avec  force,  parccqu’cn  ménageant  à des  accusais 
peiil-èlre  trop  criminels  l'honneur  de  donner  l’exemple  d'nu 
généreux  dévouement  au  bien  public,  il  les  rendait  inté- 
ressants aux  yeux  de  la  nation,  honneur  qui  doit  être  ré- 
servé ft  ces  hommes  intacts  qui  se  sont  consacrés  sans  rete- 
nue à la  défense  de  la  liberté,  dont  le  cœur  brûla  toujours 
de  l’amour  sacré  de  la  patrie,  et  que  les  ennemis  de  la  ré- 
volution no  cessèrent  jamais  de  poursuivre  commodes  dés- 
organisateurs  des  anarchistes , des  ambitieux , des  hommes 
de  sang,  avides  de  meurtre  et  de  pillage. 

Peut-être  m’csl  il  permis,  à moi,  le  martyr  étemel  de  la 
liberté,  depuis  trop  longtemps  déchiré  par  la  calomnie,  d'être 
jalniix  de  cet  honneur.  J'ai  donc  repoussé  le  projet  de  dé- 
cret de  votre  comité  ; j’ai  demandé  l’arrestation  des  niem- 
hn  s dénonert  par  les  autorité»  constituées  de  Pari»,  et  j’ai  * 
oOert  ma  sus|>ension  pi  ndant  un  ferme  déterminé.  Impa- 
tient d’ouvrir  les  yeux  de  la  nation  abusée  sur  mon  compte 
par  tant  de  libellistes  à gages,  ne  voulant  plus  être  regardé 
comme  une  pomme  de  dîsconle,  et  prêt  à tout  sacrifier  au 
retour  de  la  paix,  je  renonce  à l’exercice  de  mes  fonctions 
de  député  jusqu'apri-s  le  jugement  des  représentants  accu- 
sé.». Puissent  les  scènes  scandaleuses  qui  ont  si  souvent 
ufDigé  le  public  ne  plus  se  renouveler  au  soin  de  la  Con- 
veiilion  I l’uisscnl  tous  scs  membres  immoler  leurs  passions 
il  Pamoiir  «le  leurs  devoirs  et  niarclicr  à grands  pas  vers  le 
but  glorieux  deleurinis-ionl  Puissent  mes  chers  rniliguos 
de  la  Afonlagiie  faire  voir  û la  nation  que  s'ils  n’ont  pas 
encore  rempli  son  attente,  c’est  que  les  inéclianis  enchaî- 
naient leurs  efforts  1 Puis.v>nt-ils  prendre  eitfin  de  grandes 
mesures  pour  écraser  les  ennemis  du  dehors,  terrasser  les 
ennemis  du  dedans,  faire  cesser  les  malheurs  qui  désolent 
la  patrie,  y ramener  la  paix  cl  l’abondance,  alTenuir  la 
liberté  par  de  sages  lois,  établir  le  règne  de  la  justice,  faire 
fleurir  l’Etat  et  cimenter  le  bonheur  des  Français  I 

t Signé  Marat.  • 

**•  ; Je  demande  qne  la  lettre  de  Marat  soit  in.sê- 
rée  au  bulletin,  et  que  la  Convention  passe  5 l’ordre 
dn  jour. 

Thüriot  : Je  m’oppo.se  h ce  qu’on  pa.sse  à l’ordre 
du  jour  ; ce  serait  occasionner  de  nouvelles  irrita- 
tions populaires;  on  n’a  arliculê  auenn  fait  contre 
Marat.  Je  demande  que  l’assemblée  décrète  que  son 
devoir  est  de  ro.sler  à son  poste. 

Charlter  : On  vous  a dit  hier  une  grande  vérité  : 
il  n’y  a pas  de  député  qui  ait  le  droit  de  .sc  sus|>endre, 
parccqu’il  n’y  en  a pas  un  qui  puisse  coiuposcr  avec 
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son  devoir.  Au  reste , cet  honneur  n’appartiendrait 

fias  à ceux  qui  sont  accusés,  mais  bien  à celm  qui  est 
avé  de  l’accusation  ; au  reste,  sans  considérer  Marat 
ou  tout  autre,  ie  demande  que  l'on  décrète  que  ceux 

3ui  se  sont  volontairement  suspendus  seront  tenus 
e déclarer,  dans  vingt-quatre  heures,  s’ils  donnent 
leur  démission. 

Chasles:  Marat  est  venu  lui-méme  s’offrir  hier 
on  martyr  de  la  liberté;  il  renouvelle  aujourd’hui 
cette  proposition  , et  elle  ne  doit  pas  être  vue  d'un 
autre  œil.  Sa  démarche  actuelle  a d’autant  plus  de 
mérite,  qu’elle  ne  peut  être  dictée  par  aucun  senti- 
ment qu’on  puisse  suspecter  ; car  si  les  événements 
qui  se  sont  passés  n’étaient  pas  tous  à l’avantage  de 
la  nation,  à l’honneur  du  peuple  parisien,  on  aurait 
pu  seulement  alors  donner  à sa  conduite  un  motil 
tout-à-iait  déshonorant. 

Au  reste , Marat  ne  doit  pas  être  considéré  seule- 
ment comme  représentant  du  peuple,  mais  comme 
un  monstredont  on  a voulu  effrayer  les  départements. 
On  le  leur  peint  comme  un  homme  de  sang  et  de 
pillage,  alin  de  les  séparer  d’une  ville  qui  adoptait 
ses  principes.  Eh  bien!  pourront-ils  ne  pas  être  dé- 
trompés quand  ils  le  verront  lui-méme  cessant  ses 
fonctions , afin  de  ne  plus  leur  donner  d’ombrage  ! 

' Ils  verront  enfin , et  ce  sera  le  premier  chef  d’accu- 
sation à porter  contre  ceux  que  votre  prudence  a 
écarti^  de  votre  sein  , ils  verront  que  M;œat  n’éfaut 
point  le  chef  d’une  faction  de  brigandage  , il  en  exis- 
tait une  autre  vraiment  liberticule , contre  laquelle 
nous  avons  vainement  lutté  pendant  huit  mois,  et 
que  le  peuple  vient  enfin  d’étouffer.  Je  conclus  à ce 
que  l’assemblée  passe  à l'ordre  du  jour,  et  ordonne 
1 insertion  de  la  lettre  de  Marat  au  Bulletin. 

Bazire:  Depuis  trop  longtemps  la  Convention 
s’accupedes  individus.  Il  faut  enlin  parler  des  cho- 
ses. Le  peuple  veut  avoir  une  rejirésentation  ; ses 
mandataires  doivent  remplir  la  mission  qui  leur  est 
conliéc,  ou  donner  leur  démission  pour  que  dessu|>- 
.pléants  les  remplacent.  Le  cas  de  la  suspension  n’est 
pas  prévu.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  MaraU 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour,  et  décrète  l’in- 
sertion de  la  lettre  de  Marat  dans  le  Bulletin. 

Vigée,  membre  de.  la  commission  des  Douze,  écrit 
que  les  membres  de  cette  assemblée,  se  trouvant 
maintenant  dispersés,  et  ne  pouvant  se  rassembler, 
ne  pourront  pas  rendre  au  comité  de  salut  public  le 
- compte  qu’il  leur  était  enjoint  de  lui  présenter. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  motivé  .sur  ce 
qu’il  y a des  membres  de  la  commission  des  Douze 
qui,  n'étant  pas  en  état  d'arrestation, peuvent  confé- 
rer avec  les  autres. 

La  Convention  décrète  plusieurs  articles  sur  la 
vente  des  biens  des  émigrés. 

( La  tuile  demain.  ) 

N.  B.  La  séance  du  4 a été  consacrée  tout  entière 
à la  discussion  de  la  loi  sur  le  partage  des  biens  com- 
munaux. 

Le  décret  suivant  a été  rendu  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  comités 
de  salut  public  établis  dans  les  départements  de  la 
république,  soit  par  les  commissaires  de.  la  Conven- 
tion nationale,  soit  par  les  autorités  constituées,  pour 
veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  sont 
provisoirement  maintenus,  sous  la  condition  de  réfé- 
rer de  toutes  leurs  opérations  aux  comités  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public  de  la  Couvention  natio- 
nale. • 


l'»rU.  Tj|i. 


On  a lu  une  lettre  datée  de  Bergues , du  31  mai , 
qui  annonce  la  prise  de  la  ville  de  Fumes. 


SPECTACLES. 

AcADimB  drMosiqub. — Auj.  lioland,  oi>éra,  cl  le  Juge 
ment  du  Berger  Paris. 

En  attendunt  le  Siège  de  Thioiiville, 

TeéATBB  DB  LA  Natios.  — Le  Philinte  de  Molière, 
suiv.  des  Femmes. 

Tué\tbb  PB  l’Opéra-Comioub  «atioxal,  rue  FavarL 
L‘ Epreuve  l'illagenise , suiviede  Paul  et  I irginie, 

Thbatbe  DBLt  Répi  bliqi-r,  rue  de  Ridiclieu.  — La  Sur- 
prise de  l’amour,  suiv.  de  la  Jeune  Hâtesse. 

Tmbatrr  db  la  iu'B  Feydeau.  — La  4'*  représentai  ion 
des  Fisif andines , avec  un  3*  acte  et  des  cbangemcnts  dans 
ic  2*,  et  l’Amour  filial. 

Théatrb  DU  Marais. — La  Mère  eoupable , et  Crispin 
rival  de  son  maître. 

Théâtre  de  la  citoyrrkb  Mortaksicr.  — La  Fausse 
Agnès;  les  .Subtilités  de  l'Avocat  Patelin,  opéra,  et  le 
Dépit  amoureux. 

Theatrb  ratioral  de  Molière,  nie  S;iinl-Mariin.  — 
Encore  une  Carerne  ou  le  Brigand  vertueux  , pii  ees  en 
trois  actes  à spectacle. 

Théatrb  du  Vaudeville.  — Le  Sac;  Arlequin  friand; 
et  Piron  et  ses  Amis. 

Tbéatrb  du  Palais.  — Variétés.  — La  l”  représen- 
tation de  la  Mort  de  Dampiei’re;  les  Trois  Héritiers , et 
le  Bon  Hermite, 

Théatrb-Frarçais  COMTQCB  BT  ltriqur  , riic  (tc  Bondi. 
— La  3*  représ,  d’ Arlequin  marchand  d’esprit , comédie 
parade; /es  ^isi/rtMdiiifs. 

Théatrb  du  Ltcée  des  Art.s,  uu  Jardin  de  rÉRalilô.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  panloininc  a spcct. , préc. 
du  Tableau  parlant. 

Théâtre  de  la  rob  de  Lootois.  Incessamment  l’ouver- 
ture, retardée  pour  les  changements  que  l’on  fait  dans  la 
salle. 


Du  Mardi  4 juin  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’iIÔTEL-DE-VIU.E  DE  PARIS. 
Sis  dernier*  mois  1 79É.  Les  Payeurs  sont  à la  Icltrc  F. 
Noms  des  Payeurs, 

s Nau  de  Sainie-Marie,  p.  «t  viag  ....  Mardi. 

13  Marsollier,  perp.  cl  viager Mardi. 

13  Defays,  viager  et  perpeluel M .rdi. 

ii  Desplasscs,  lont.  perp.  el  viag Mardi. 

23  Vieillard,  loiil.  perp.  el  viager  ....  Mardi. 


33  Hure),  perpétuel  el  viager Mardi. 

3ti  Debroé,  perpeluel Mardi. 

Cours  des  effets  publics. 

AcI.  des  Indes  de  2300  liv 2100,  112i 

Portions  de  IGOO  liv 1230 

— de3l2  liv.  10  s. 1105 

— de  100  liv 35 

Emprunt  d'octobre  de  OüO  liv. 420 


— de  déc.  t7s2,  quit.  de  fin,  .....  lî,  1»  ; P 

. — de  12ô  uiill.  déc.  1784 4;,  5,  4|  b 

Sorties - 

— De  80  millions  avec  bulletins . . 


— sans  bulletins ~p.,  au  pair 

— sort  en  liagcr au  pair 

Biillelins 7I{. — Sortis.  . . 

Ilcconiiaissaiices  de  bulletins 84. — Sortis.  . . 

(Juitlances  des  eaux  de  Paris  ...........  340 

Emprunt  de  nov.  1787,  ù5p.  *1. 

— à 4 p.  .r 700 

— de  80  initiions  d'aoOt  4789 • P 

Assur.  contre  les  iiia « 

— à vie 425 

CoRTRATS  4'*  classe  à 5 p.  *|. 81 1 

— 2*  idem  à 5 p.  «|°.  suj.  au  45* 73  ‘ 

— 3*  idem  à 5 p.  ol*.  ^uj.  au  40*. 69^ 

— 4*  idem  ix  5 p.  «]*.  suj.  au  40* ........  . 68 

— 5*  idem  à 3 p.  .|”  suj.  au  10*. 


cnrl  IMoa , ru«  fiaraBciérr«  V* 
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GAZETTE  NATIOME  <>„  LE  MONITEl)»  EMÏERSEL 

N*  157.  Jeudi  6 Juin  1793.  — L’an  2*  de  la  Bépubtique  Française. 


POLITIQUE. 

nÉPUBLIQUE  DE  GENÈVE. 

Gentpe , le  15  nuii.  — C’est  un  beau  spoctade  en  Eu« 
rn|)«  de  voir  en  m^tuc  ieo)|>s  une  grande  nation  s'eiTorcer 
d'afTi-rmir,  au  milieu  des  ora;zes»  la  liberté  qu'elle  a con> 
qtiise  sur  rorgueilleux  royalisme,  cl  i cété  une  petite  ré- 
publique qui,  apns  avoir  lutté  longtemps  contre  une  aris- 
tocratie oplntdtre,  s'avance  plùIoso|ibiqueraent  vers  régaiité 
représentative.  Si  la  république  génevoLse  est  subordonnée 
par  sa  puissance  politique,  au  moins  elle  a cet  avantage 
moral  que  les  passions  y ayant  moins  d’aliments,  ont  aussi 
des  effeU  moins  tamultneux,  et  laissent  à la  raison  une 
marche  plus  paisible,  et  parcon<-équent  plus  eOicace.  La 
Convention  génevoise  a posé  pour  tùise  de  ses  travaux  une 
déclaiation  des  druila  et  des  devoirs  de  l’homme  social. 
Voici  comment  elle  a mis  à profil  l’exemple  de  ses  éner- 
giques voisina.  Les  six  articles  suivants  ont  été  arrêtés 
dans  la  séance  du  8.  « 

Art.  I*'.  Tout  homme  est  seul  propriétaire  de  sa  per- 
aonne  et  de  ses  facnliés. 

II.  Tout  homme  est  seul  propriétaire  de  sa  personne  et 
de  MS  facultés  pour  sa  conservation  et  pour  son  bonheur; 
c’est  ce  droit  qui  constitue  la  liberté  naturvlle. 

III.  Nul  homme  n'ayant  plus  de  droits  h sa  propriété 
personnelle  qu’un  autre  n’en  peut  avoir  h la  sienne  pren 
pre,  U en  r^ultc  que  tous  les  hommes  sont  égaux  en 
droit,  quniqu'ib  ne  le  soient  ni  en  force,  ni  en  moyens. 

IV.  Tous  les  hommes  étant  ^aux  en  droits  célui  qui  en- 
treprendrait sur  le  droit  d'un  autre,  attaquerait  le  fonde- 
ment de  son  propre  droit.  Chacun  doit  donc  respecter  le 
fondement  de  son  propre  droit.  Chacun  doit  donc  respecter 
•e  droit  d'autrui  s’il  veut  qu'on  respecte  le  tien,  et  de  là 
naissent  les  devoirs  réciproques. 

V.  L'acte  par  lequel  le  fort  opprime  le  faible,  ne  pent 
iamais  produire  un  droit;  l'acte  au  contraire  par  lequel  le 
faible  résiste  on  se  soustrait  à l’oppression  du  wt,  e»l  tou- 
jours autorisé  par  son  droit,  et  résulte  de  ce  qu’on  se  doit 
é soi-Diéme. 

^VL  Les  droits  de  rbomme  étant  inhérents  â sa  qualité 
d'homme,  sont  inaltérables  ; il  n'a  donc  pu  y renoncer  en 
ae  rétinisüBnt  en  société  avec  ses  semblables  : mais  il  a mis 
fous  la  protection  de  tous  ces  droits  que  sa  fotee  privée  ne 
pouvait  efficacement  défeiidre. 


COMMUNB  DE  PARIS. 

Note  du  rerfarteur  des  arlicles  Commune. 

Depuis  le  31  mai  nons  comm<  ttons  une  erreur  dans  le 
cours  du  récit  des  opérations  du  rnnseil.  Ce^l  à tort  que 
nous  disons  conseil-^néral  de  la  commune,  puisqu'il  a été 
cassé  par  le  |ieup]e.  L'assemblée  qni  sli^e  à la  maison  com- 
mune de  Paris,  n’y  est  pas  établie  en  vertu  d'une  loi  ordi- 
naire, en  vertu  du  code  municipal,  mais  bien  en  vertu 
d'une  loi  qui  a toujours  existé,  qui  existera  toujours  et 
qui  n a pas  besoin  p<rur  exister  d’élrc  proclamée  par  des 
législateurs,  rinsurrection  du  peuple,  le  salut  de  la 
patrie. 

Les  arrêtés  qu’il  a fait  publier  portent  le  litre  de  conseil 
général  récolutionnaire. 

Ainsi,  autant  pour  nous  conformer  é scs  intentions  que 
pour  dire  les  rliosrs  comme  elles  sont,  nous  dirons  désor- 
mais le  conseil-général  récolutionnaire. 

Suite  de  la  sêanre  permanente  du  conseil-général 
révolutionnaire.  — Du  2 juin. 

Douze  membres  sont  nommés  pour  so  rendre  dans 
les  diverses  sections  de  Paris. 

. Diver^s  députations  des  sections  sont  admises 
a la  prestation  du  serment. 

— Les  canonniers  de  la  section  des  Lembards  de- 
3*  Série. — Tome  ///, 


I mandent  un  caisson.  Le  conseil,  en  renvoyant  cette 
demande  au  coinmandant-gcnéral,  l'invite  à y faire 
droit  au  plus  lAt,  et  à mettre  ces  citoyetis  à portée  de 
foudroyer  les  ennemis  de  la  patrie. 

— .Un  membre  du  comité  révolutionnaire  créé 

Far  le  peuple  du  département  de  Paris  aiuionce  que 
on  a arrêté  quelaues  de'putés  qui  cherebaient  à fuir 
de  Paris,  et  que  uans  ce  moment  iis  sont  sous  la 
sauvegarde  du  peuple.  Il  propose,  au  nom  du  co- 
mité, de  donner  à la  Convention  des  otages  en  nom- 
bre égal  à celui  des  députés  arrêtés , et  que  ce5  ota- 
ges soient  pris  parmi  les  membres  du  const  il. 

Cbaumette  s’oppose  à cette  mesure,  et  repou'.^c 
toute  idée  d'otages.  Il  dit  que  c'est  tout  Paris  qui  doit 
se  constituer  otage  entre  la  Convoulioti  et  les  depar- 
tements, et  conclut  à ce  que  l'on  passe  à l'ordre  du 
jour  niotivé  sur  ce  que  celle  mesure  semblerait  être 
la  suite  de  dispositions  hostiles.  — Adopté. 

— Sur  l'observation  du  procureur  de  la  commune, 
que  deA  émigrés  prennent  l’honorable  vêtement  des 
citoyens  de  la  campagne  pour  s'intr(»duire  dans  Pa- 
ris, et  tendre  des  pièges  aux  patriotes , le  conseil- 
général  nomme  quatre  commissaires  pour  examiner 
les  personnes  qui  sortiront  des  barrières,  soit  comme 
marchands,  soit  comme  citoyens  obligés  par  leurs 
affaires  de  se  rendre  à Paris,  et  d'en  sortir  journel- 
lemcnt. 

— On  annonce  que  la  Convention  nationale  est 
sortie  en  masse  du  lieu  de  ses  séances,  et  a parcouru 
les  rangs  de  la  force  armée.  Douze  commissaires 
sont  aussitôt  envoyés  pour  s'informer  de  l’état  de 
choses. 

— Le  conseil  arrête,  que  les  citoyens  seront  invi- 
tés à illuminer  cette  nuit  le  premier  et  le  second 
étage  de  leurs  maisons. 

— On  annonce  que  la  Convention  vient  de  mettre 
en  état  d'arrestation  les  députés  dénoncés  par  le 
peuple  de  Paris;  de  vifs  applaudissements  sont  long- 
temps répétés.  Le  procureur  de  la  commune  requiert 
qu’un  commissaire  soit  envoyé  au  comité  des  decrets 
pour  en  rapporter  l'expériition  de  celui  que  l’on  dit 
avoir  été  rendu.  — Adopté. 

Un  des  membres  précédemment  cnvoy*%  à la  Con- 
vention assure  que  le  décret  qui  met  en  état  d'ac- 
cusation les  membres  dénoncés  est  en  effet  rendu. 
Un  autre  commissaire  fait  la  même  assertion. 

Une  lettre  des  commissaires  h la  Convention  an- 
nonce qu'enfin  elle  vient  de  se  mettre  à la  hauteur 
de  la  révolution,  en  mettant  en  arrestation  les  mem- 
bres infidèles  dénommés  dans  l’adresse  du  peuple  de 
Paris,  excepté  cependant  Ducos,Du5saulxet  Lantlie- 
nas;  que  le  décret  d'arrestation  est  aussi  rendu 
contre  les  membres  de  la  commission  dictatoriale  des 
Douze,  à l’exerption  de  Fonfrède  et  Saint-Martin, 

3 ni  n'ont  point  voté  pour  les  arrestations  arbitraires 
ont  elle  s'est  rendue  coupable;  que  Lebrun  et  Cla- 
rière  ont  été  également  mis  en  état  d'arrestation,  etc. 
Le  conseil  applaudit  à ces  détails. 

— Plusieurs  membres  du  di'partement  viennent 
se  réunir  au  conseil , et  l'invitent  à continuer  de 
prendre  des  mesures  énergiques  pour  le  salut  public. 

— Une  députation  de  la  section  du  Marais  déclare 
que  cette  section  adhère  à tontes  les  mcAures  prises 
par  le  comité  révolutionnaire  créé  par  le  peuple  et 
parie  conseil-général  révolutionnaire,  ainsi  qu’a 
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toutes  celles  qui  pouituient  ^Ire  prises  pour  le  bien 
de  la  republique. 

Elle  deiiianile  eiisuîlc  à ^Ire  dc'sipui^e  dorénavalil 
aous  le  nom  de  section  de  r7/omme  .4rm^. 

Le  conseil  accueille  avec  transport  cette  d<*pnta- 
tion,  dont  le  pr«*sident  reçoit  du  vice*pr<‘sident  Tac- 
rnlade  fraternelle.  Il  est  arr^lti  que  la  section  du 
Marais  portera  di^sormals  le  nom  de  section  de 
rUomme^Armé.  Ses  députés  prêtent  ensuite  le  ser- 
ment au  milieu  des  cris  de  vive  la  répabliquet 

— Deux  commissaires  sont  envoyés  chez  le  mi- 
nistre üe  la  justice  pour  lui  demander  l'envoi  ofii- 
ciel  du  décret  relatif  à rarrestatioo  de  quelques  dé- 
putés et  de  Lebrun  et  Claviére. 

— Le  conseil-gciuTal  arrête  que,  dès  cette  se- 
maine, le  décret  qui  fixe  le  maximum  du  prix  des 
grains  sera  mis  à exécution;  que  rarmée  nnolutioii- 
naire  sera  organisée  ; que  le  aécret  qui  ordonne  que 
tous  les  citoyens  soient  armés  sera  pareillement  mis 
à exécution^  que  l'emprunt  forcé  sera  prélevé, et 
que  les  sections  seront  invitées  à mettre  prompte- 
ment en  activité  le  mode  adopté  par  la  commune* 

— Des  volontaires  de  la  section  du  Finistère,  qui 
ont  combattu  glorieusement  ù la  journée  du  1 0 août, 
demandent  s'ils  sont  encore  dignes  de  combattre 
sous  les  drapeaux  de  la  patrie.  Le  conseil  se  lève 
simulUnément,  et  tous  ses  membres  s'écrient  ; Oui, 
otu7 

Le  conseil  demande  ensuite  quelques  explications 
au  sujet  de  cette  question  faite  par  fa  section  du  Fi- 
nistèie.  Cette  section  croit  avoir  été  inculpée  par 
un  arrêté  injurieux  pris  hier  contre  elle.  Le  conseil 
dément  ce  bruit  répandu  par  les  malveillants;  réi- 
tère i cette  section  les  seiiUmcnts  d'estime  et  de  fra- 
ternité qu’il  a toujours  eus  pour  elle  ; ordonne  qu'il 
sera  fait  mention  civi(iue  au  procès-verbal  de  la  dé- 
marche qu'elle  vient  de  faire  en  ce  moment,  et  qu’ex- 
trait du  procès-verbal  lui  sera  envoyé  dans  le  plus 
court  delai. 

— La  section  des  Marchés  invite  le  conseil  à suivre 
les  grandes  mesures  qu’il  s’est  proposées.  Le  prési- 
dent répond  que  le  décret  rendu  ce  soir  rend  ces  me- 
sures inutiles;  il  félicite  cette  section  de  sa  sollici- 
tude patriotique,  et  invite  les  députés  à la  séance. 

— ün  citoyen  de  la  section  de  Marseille  annonce 
que  le  trouble  règne  daii.^  cette  section;  que  les  aris- 
tocrates s'y  trouvent  en  force,  mais  qu'on  va  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  s’eu  assurer.  Ce 
citoyen  est  invité  à se  rendre  au  comité  révolution- 
naire, qui  prendra  les  mesures  iiltérieures. 

— Différents  membres  du  conseil,  envoyés  dans  les 
sections,  font  rapport  de  leur  mission  : en  général  i) 
y règne  le  meilleur  esprit;  tous  les  citoyens  sont 
unis  par  les  liens  de  la  iraternité  et  du  patriotisme. 

— ün  membre  observe  que,  dans  la  séance  d’hier, 
la  Convention  a décrété  que  les  sections  de  Paris  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  que  la  coftimiirie  n'a  nas 
été  comprise  dans  ce  décret,  ce  qui  semblerait  aire 
que  U commune  n’a  pas  bien  mérité  de  la  patrie. 

On  membre  du  directoire  du  département  de  Paris 
fait  ta  même  observation  pour  ce  qui  coneeriie  le 
département,  qui  a été  pareillement  oublié  dans  le 
décret,  quoiqu’il  eût,  tous  ces  jours  derniers , tenu 
ime  conduite  vraiment  ferme  et  énergique. 

Le  conseil-général  arrête  qu’il  sera  fait  un  tableau 
de  scs  opérations  et  de  celles  des  untorités  consti- 
tuées pendant  les  jours  de  crise,  et  que  ce  tableau 
•en  envoyé  à tous  les  départements,  pour  les  met- 


tre ù porfiH’  de  juger  les  services  que  cos  autorités 
cousUtuéesontrtMidus  à la  lépubliquc. 

— Les  trois  sections  du  faubourg  S;ûnt-Antoine  , 
réunies  en  armes  depuis  trtus  jours,  drniandent  s’il 
y a un  arrêté  délinitif  qui  puisse  dcteimiiier  leur 
marche. 

Le  conseil-général  renvoie  ces  citoyens  au  co- 
mité révoluliomiaire  qui  est  chargé  de  leur  indiquer 
ce  qu'ils  doivent  faire  en  ce  moment. 

— Le  conseil-général  considérant  que  la  commis- 
sion révolulioiuuiirc  ne  peut  être  di^ute,  suit  en 
totalité,  suit  en  partie,  que  quand  la  même  majorité 
qui  l'a  créée,  aura  prononce  sa  dissolution , dÀ:lare 
qu’il  passe  ù l'ordre  du  jour  sur  la  nomination  qu'a 
faite  la  section  du  Temple,  d’un  commissaire  pour 
remplacer  le  citoyen  Mallet,  à qui  cette  section  a re- 
tiré les  pouvoirs  qu'elle  lui  avait  confiés. 

— Le  conseil-général,  considérant  que  les  auto- 
rités constituées  du  département  ont  pris  toutes  les 
grandes  mesures  de  salut  public  sur  l'autorisation 
(Tes  quaranlc-huit  sections,  et  de  concert  avec  elles, 
arrête  qu'il  sera  nommé  une  commission  qui  se 
transportera  à la  Convention  nationale , à l’elTet 
d’obtenir  au  décret  nui  déclare  que  les  sections  de 
Paris  ont  bien  mérite  de  )o  patrie , un  artiele  addi- 
tionne) qui  comprenne  dans  cette  déclaration  toutes 
les  autorités  constituées  de  Paris. 

— üu  membre  se  plaint  de  ce  que  les  commis- 
saires chargés  de  l'arresU^on  de  Roland,  se  sont 
mal  acquilté-s  de  cette  mission,  et  que  même  leur 
conduite  à cet  égard  n’est  pas  exempte  de  reproclies. 

Renvoyé  au  comité  révolutionnaire. 

Il  est  deux  heures  du  matin.  La  séance  est  sus- 
pendue. 

Lundi  Syuffi,  d neuf  heures  du  matin. 

Le  conseil-général  révolutionnaire  arrête  que  les 
membres  du  comité  révolutionnaire  seront  invités 
à rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  la 
nuit. 

D'après  cette  invitation,  un  membre  du  comité 
révolutionnaire  fait  son  ra]>port.  Pétiou  et  Guadet 
ont  été  arrêtés  du  ctUé  des  Boulevards,  pendant  la* 
nuit.  Us  ont  dit  qu’ils  avaient  dîné  à la  campagne, 
et  qu’ils  ipnornirnt  le  décret  qui  les  metloit  en  état 
d’arreslnlmn.  L’interrogatoire  fait  par  le  comité  ré- 
volutionnaire n'ofTrc  rien  d'intéressant.  Copie  en 
sera  envoyée  au  comité  de  salut  public. 

Uii  membre  observe  qu’lsnard,  député  5 la  Con- 
vention, vient  de,  donner  sa  démission,  et  qu’il  pré- 
tend sans  doute  se  soustraire,  par  cc  moven,au  dé- 
cret d’arrestation  qui  pourrait  être  lancé  contre  lui. 

Ces  observations  sont  renvoyées  «nu  comité  révo- 
lutionnaire, afin  de  faire  mettre*  en  étal  d’arrestation 
tous  les  députés  qui  nuitteraient  leur  poste  dans  le 
moment  des  dangers  de  la  patrie. 

Le  comité  révolutionnaire,  précédemment  invité  ù 
faire  son  rapport  sur  ce  qui  concerne  les  barrières 
et  les  spectacles,  entre  dans  les  plus  grands  détails 
sur  les  o{)ération5  dont  il  s’csl  occiqié  constamment 
dans  la  journée  d’hier.  11  offre  de  donner  sa  démis- 
sion pour  ne  pas  conserver  trop  longtemps  des  pou- 
voirs illimités.  Le  conseil  applaudit  aux  diverses 
explications  qui  lui  sont  donuées  par  le  comité  révo- 
Iiitioiinaire,  et  lui  témoigne  sa  rccounaisaiice  pour 
les  travaux  utiles  qui  ont  rempli  tous  ses  instants, 
et  les  services  qu’il  a rendus  à la  patrie  dans  ces  cir- 
constances difficiles. 

— D’après  quelques  violents  débats  survenus  en< 
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tr(*  qu<>]<]ues-QQs  de  sfs  membres,  le  conseil  a arri^té 
que  celui  qui  se  permettrait  des  (K*rsoimalités  serait 
rappelé  nominativement  à l'ordre. 

— L’on  propose  au'il  soit  établi  une  commission 
dont  quelques  membres  soient  pris  parmi  les  coiih 
missaires  des  cantons,  pour  indiquer  les  moyens  de 
faire  diminuer  le  prix  des  diflerents  comestibles  et 
objets  de  première  nécessité,  faire  le  recensement  des 
magasins  et  vérifier  la  quantité  de  marchandises  qui 
s'y  trouvent. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Deshuinielles,LouisRoiix,Bergot,DufoumY,SeU 
lier  et  Ducheinin  sont  uuuiuiés  membres  de  cette 
commissiun. 

— Lcsjugesde  divers  tribunaux,  les  membres  des 
comitt^s  de  quelques  sections  et  d'autres  ciluyeus  sont 
admis  à la  prestation  du  serment.  Il  leur  et|  est 
donné  acte. 

— La  séance  est  suspendue  à trois  heures  après 
midi  : elle  reprend  à six  heures  du  soir. 

Une  députation  des  canonniers  volontaires  de  la 
section  de  l'Arsenal  se  présente  au  conseil  et  demande 
des  armes,  a6n  de  pouvoir  marcher  contre  les  rehe|> 
les  de  la  Vendée.  Trois  commissaires  de  la  commis- 
sion des  armes  sont  chargés  de  se  rendre  chez  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  appuyer  auprès  de  lui  la 
juste  demande  de  ces  citoyens.' 

— • Les  administrateurs  et  employés  des  testes  et 
messageries  viennent  demander  à être  admis  à la 

firrstation  du  serment.  Un  membre  qui  se  trouve  à 
a tribune,  leur  reproche  leur  tiédeur  pour  la  chose 
publique,  leur  esprit  peu  révolutionnaire.  Us  ré- 
pondent qu’on  les  a calomniés  dans  le  conseil,  qu’ils 
sont  de  vrais  républicains,  de  vrais  sans-culottes. 
Des  débats  assez  vifs  s’élèvent  sur  leur  admission  à 
la  prestation  du  serment.  On  réclame  l'ajournement. 
Enfin  on  les  admet  à la  prestation  du  serment , mais 
avec  l'observation  que  ce  serment  n’empêchera  pas 
d’user  à leur  égard  de  la  plus  grande  surveillance. 

Les  facteun  des  postes  se  présentent  ensuite;  ils 
sont  salués  du  nom  lie  moniagnardi  de  cette  admi- 
nistration et  accueillis  par  de  vifs  applaudissements 
du  codsimI  et  des  tribunes.  Un  membre  demande  que, 
pour  les  distinguer  des  administrateurs  et  employés 
des  postes  qui  viennent  d'être  admis  au  serment',  il 
soit  Tait  mention  civique  de  celui  que  vont  prêter  les 
facteurs.  Cette  proposition  n'éprouve  aucune  réela- 
matiou  et  est  adoptée. 

Avant  de  prêter  serment,  les  facteurs  donnent  lec- 
ture d'un  mémoire  sur  les  abus  de  l’administration 
des  postes  et  sur  lesinjusticesmultipliéesqu’on  leur 
a fait  éprouver.  Us  dirigent  particulièrement  leurs 
inculpations  contre  le  citoyen  Comparé,  inspecteur 
général.  Le  conseil  les  assure  qu'il  appuiera  leur  mé- 
moire de  toutes  ses  forces,  et  nomme  des  commis- 
saires pour  le  porter  samedi  prochain  au  corps  élec- 
toral. 

Les  facteurs  prêtent  ensuite  le  serment  an  milieu 
des  cris  de  vive  (a  république!  race  la  liberté! 

™ L’on  observe  que  la  garde  de  chaque  député 
qu’un  décret  de  la  Convention  a mis  en  arrestation , 
est  confiée  à un  seul  gendarme,  ce  qui  pourrait  in- 
spirer de  justes  craintes  aux  citoyens  de  Paris,  sous 
ta  sauvegarde  et  ta  loyauté  desquels  ont  été  mis  ces 
membres  de  la  Convention. 

Le  conseil  arrête  que  deux  bons  citoyens  /ans-cu- 
Uttee  seront  envoyés  chez  chacun  des  d<’putés  mis 
en  arrestation,  pour  aider  le  gendarme  dans  son  ser- 
vice. 


"Une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  les 
départements  troublés  par  les  rebelles,  datée  de 
Saumur^  le  2 juin,  annonce  que  les  troupes  com- 
mandées par  le  général  Salmoii  ont  eu  un  combat 
avec  les  rebelles , dont  cent  ont  été  tués.  Nous  u'a- 
vons  eu  que  sept  blessés. 

" HassenfraU  dit  qu’il  faut  innonder  les  départe- 
ment d’adresses  relatives  à la  révolution  du  St  mal, 
afin  de  les  éclairer.  Il  donne  lecture  du  compte  que 
rend  le  comité  révolutionnaire  des  événcinenU  (pii 
se  sont  passé.s.  Le  conseil  adopte  ce  compte,  et  en 
ordonne  l'envoi  aux  départements  et  aux  communes. 

— Le  conseil  ordonne  que  les  barrières  seront  ou- 
vertes à trois  heures  du  matin. 

— • Plusieurs  membres  des  comités  des  sections 
sont  admis  à la  prestation  du  serment.  11  leur  en  est 
donné  acte. 

La  .séance  est  levée  à une  heure  moins  un  quart 
du  matin,  et  le  conseil  s’ajourne  à cinq  heures  du 
soir. 

TBlBÜNat  CBIMINBL  EXTBAOBDINAIBB. 

Pierre  La  Huproic  , ci-devant  secrétaire  du  roi , 
âgé  (le  soixante-rt-un  ans,  demeurant  à Troyes,  dé- 
partement de  l’Aube,  et  Nicolas-Pierre  Lcmuct , ûcé 
de  quarante-six  ans,  négociant,  demeurant  en  la 
m('me  ville,  ont  été,  aux  ternn  s de  l'article  LIV,  sec- 
tion IX,  et  de  l’article  !«' , titre  I«r,  section  U®,  d(^  la 
loi  du  28  mars  1795,  condamnés  être  déportés  à la 
Guyaiine  française,  sur  la  déclaration  de  six  jurés 
(il  y en  avait  onze  aux  débats),  portant  que  le  pre- 
mier avait,  depuis  le  commencement  d'avril  1793, 
entretenu  directement  avec  Antoine-Edmc  La  Ilu- 
roie,  son  fils  afné,  ci-devant  conseiller  au  Châtelet 
e Paris,  émigré  contre-révolutionnaire , et  indirec- 
tement arec  d'autres  parents  émigrés  contre-révolu- 
tionnaires, des  corre^ndances  déguisées  de  la  part 
desdits  émigrés,  sous  Vapparencc  de  lettres  de  com- 
merce, dans  lesquelles,  en  interligne,  ainsi  qu'è  la 
suite  des  caractères  ostensibles,  .se  trouvaient  écrits 
avec  de  l’encre  sympathique,  risible  h la  seule  ap- 
roche  du  feu,  dès  détails  de  projets  et  opérations 
ostiles  contre  la  re'nubliqiie  française,  lesquelles 
correspondances  tendaient  a procurer  aux  émigrés 
des  secours  pécuniaires  et  des  renseignements  nui- 
sibles à la  sûreté  de  la  république  ; et  que  Lemuet, 
agent  intermédiaire  de  ces  correspondances , s'était 
prêté  sciemment  à favoriser  ces  manœuvres  et  intel- 
ligences. 

Jean  Maydieu,  ci-devant  cbanoinede  U calhédrals 
de  Troyes,  auteur  d’un  roman  intitnlé  VHonnéii 
Homme,  et  de  quelques  autres  ouvrages  de  littéra- 
ture, accusé  d’avoir  coopéré  à l'entretien  de  ces  cor- 
respondances, a été  déchargé  sur  la  déclaration  una- 
nime du jury. 

Claude-^ançois  Launns  le  jeune , libraire , âgé 
de  trente-quatre  ans,  demeurant,  à Paris,  rue  Saint- 
Jacques,  n®  37,  a paru  devant  ses  juges,  accu.sé  d’a- 
voir imprimé,  vendu  et  distribué,  tant  à Paris  qu'aux 
départements,  une  brochure  intitulée  : Adreetede 
cent  cinquante  communes  de  iVormamfie  d la  Con- 
Vfntion,  sur  le  jugement  de  Louis  XF/.  et  plusieurs 
autres  ouvrages  anti-civiques,  ayant  pour  titre  : 

1®  Agonie  oti  mort  héroique  de  Louis  XVI; 

2®  Plaidoyer  pour  Louis  X VI t (oit  par  (a  citoyen 
Jean~Jacques  Liberté; 

S®  Manifeste  du  roi  de  Prusse; 

4®  Proclamation  du  roi  à ses  sujets  révoltés; 
lesquels  écrits  provoiiuaienl  la  dissolution  de  la 
represenution  nationale , le  rétablissement  de  !a 
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• ' royauté  en  France , et  allumaient  la  guerre  civile. 

I L’accusiitcUr  public , ensemble  de  défenseur  de 
l’accusé  entendus,  la  déclaration  de^  jurés  porte 
qu’il  est  constant  que,  dans  les  premiers  Jours  de 
janvier  17U3,  il  a été  vendu  dans  la  ville  de  Paris 
un  ouvrage  intitulé  de  cent  cinquante  com- 

munes de  Normandie  à laConvention  nationale,  sur 
le  nrocesde  Louis  XVI,  sans  le  nom  de  l’auteur  ni 
de  riaiprimeiir,  tendant  à provoquer  la  dissolution 
de  la  représentation  nationale,  le  rétablissement  de 
la  royauté  en  France,  et  amener  la  guerre  civile. 

La  déclaration  du  jury  a été  afTirmative  sur  neuf 
autres  questions  qui  lui  ont  été  présentées,  négative 
sur  la  onzième,  portant  que  Claude-François  Lau- 
rens  avait  des  intentions  criminelles  et  rA'oIution- 
naires  dans  la  vente,  envoi  et  distribution  des  écrits 
sus-nommés.  D’après  cette  déclaration,  le  tribunal 
a acquitté  ledit  Laurens,  et  ordonné  qu’il  serait  mis 
en  liberté. 

DÉPARTEMENT  DK  LA  MANCHE. 

Cherbourg,  le  29  mai.  — La  corvette  de  l’Etat 
laBabet,  commandée  par  le  lieutenant  de  vaisseau 
le  Roland,  venant  du  Havre  à Cherbourg , et  don- 
nant convoi  au  brick  l’Union,  a été  sur  le  point  d’é- 
chouer, par  la  faute  de  son  pilote,  sur  la  côte  de  Bar- 
fleur,  dans  la  nuit  du  12  au  13  présent  mois.  Les 
habitants  de  cette  côte  voyant  un  vaisseau  longer  la 
terre  de  si  près,  et  n’ayanl  pas  vu  les  signaux  de  re- 
connaissance que  l’on  avait  faits  à bord  de  la  Babet, 
se  sontportés  en  foule  sur  le  rivagCj  et  se  disposaient 
à disputer  vaillamment  le  terrain  a l’ennemi,  lors- 
qu’ils ont  reconnu  que  c’était  un  vaisseau  de  la  ré- 
publique engagé  dans  des  rochers;  ils  ont  sur-le- 
champ  porté  aide  et  assistance  à l’éqtiipage.  La  marée 
du  13  au  14  a dégagé  la  corvette  qui  est  ici  à se  faire 
radouber,  elle  est  fort  endommagée;  il  n’y  a eu  d’au- 
tres coups  de  canon  de  tirés  que  ceux  d’usage  pour  le 
signalement  des  vaisseaux,  et  tant  de  tues  que  de 
blessés  personne  n’est  mort. 

l’n  aviso  de  la  république,  croisant  sur  la  rade,  a 
arrêté  un  vaisseau  suédois  venant  du  Havre  ; et  y 
ayant  trouvé  trois  individus  qui  n’étaient. poÿit  si- 
gnalés sur  le  livre  du  capitaine,  les  a amenâ  au 
port;  ils  ont  été  reconnus  pour  émigrés,* et  sur-le- 
champ  on  les  a fait  transférer  à Coutances, chef-lieu 
du  département.  Voilà  sans  doute  ce, qui  a servi  de. 
base  à la  fable  débitée.  Cette  villeestforttraïuiuille, 
l’esprit  public  y est  généralement, bon  ; on  y désire 
ardemment  une  constitution  et  dès  lois.  Le  général 
Tilly,  qui  y commande  depuis  peu,  y est  bien  vu,  et 
se  conduit  de  manière  à mériter  la  conliance  et  l’es- 
time des  habitants. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Mallarmé, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  3 JUIN. 

Delacroix,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  pré- 
sente des  projets  de  décrets  qui  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

Décret  qui  augmente  de  huit  nouvelles  compagnies 
l’artillerie  légère  à cheval. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui 
suit  : 

• Art.  L’artillerie  légère  à cheval , décrétée 

le sera  augmentée  de  nuit  compagnies. 


• H.  Ces  nouvelles  compagnies  auront  la  môme 
formation  et  la  même  solde  que  celles  déjà  exis- 
tantes. 

• 111.  Aussitôt  que  ces  nouvelles  compagnies  se- 
ront formées  et  organisées,  elles  seront  réparties  par 
le  ministre  de  la  guerre,  dans  les  difl'ércutes  armées 
de  la  république. 

• IV.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  sous 
trois  jours,  à la  Convention  nationale,  l’état  de  la  dé- 
pense (|u’occasionnera  la  création  de  ces  huit  nou- 
velles compagnies.  • 

Décret  qui  ordonne  la  formation  d’une  compagnie 

de  canonniers  nationaux  soldés  dans  chaque  dé- 
partement de  la  république. 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui 
suit  : 

« Art.  l*r.  H sera  formé,  dans  chaque  département 
de  la  république,  une  compagnie  de  canonniers  na- 
tionaux soldés. 

« II.  Le  département  de  Paris,  à cause  de  sa  po- 
pulation, formera  six  compagnies. 

« III.  L’organisation  de.  ces  compagnies,  leur  solde 
.sera  la  même  que.  celle  des  compagnies  attachées  aux 
bataillons  de  volontaires  nationaux. 

«IV.  Les  six  compagnies  de  canonniers  du  dépar- 
tement de  Paris  auront  la  même  solde  que  celle  ac- 
cordée, par  decret  d’hier,  à la  garde  soldée  de  cette 
ville. 

« V.  Toutes  ces  compagnies  de  canonniers  seront 
à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

• VI.  Il  sera  ouvert,  dans  chaque  municipalité,  un 
registre  sur  lequel  se  feront  inscrire  les  citoyens 
counus  par  leur  civisme,  qui  voudront  entrer  dans 
ces  compagnie.s. 

« VH.  Ces  états  seront  ndre.ssés  aux  districts,  qui 
h^  feront  parvenir  aux  départements,  dans  le  plus 
liref  délai. 

• VIH.  Les  départements  nommeront  des  commis- 

saires pour  l’organisation  de  ces  compagnies  : im- 
médiatement après  leur  formation,  il  en  .sera  fait  re- 
vue. et  l’état  des  revues  sera  immédiatement  adressé 
au  ministre  de  la  guerre.  Dans  le  cas  où  l’inscription, 
des  citoyens  de  bonne  volonté  serait  insuflisante 
pour  compléter  ces  compagnies,  elles  le  seront  par 
réquisition  des  citoyens  compris  dans  la  première 
classe  de  la  circonscription  militaire,  déterminée  par 
décret  du 

> IX.  Les  canonniers  se  réuniront  dans  le  local  qui 
sera  fixé  par  l’administration  du  département  à cha- 
que compagnie. 

• X.  L’administration  de  département  consultera 
les  localités;  elle  s'appliquera  à réunir  , autant  que 
possible,  le  double  avantage  de  pouvoir  caserner  ces 
compagnies,  et  leur  procurer  un  local  commode 
pour  l’cxcercicc  du  canon. 

« XL  II  sera  fourni  à chacune  de  ces  compagnies, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  deux  pièces  de  cain- 
j)agne  avec  leurs  caissons  et  munitions  nécessaires 
a l'instruction  des  canonniers. 

• XI I.  Il  sera  attaché  à chaque  compagnie  au  moins 
deux  instructeurs  qui  seront  nommes  par  les  dépar- 
tements ; les  distnets  formeront  une  liste  des  ci- 
toyens qu’ils  connaîtront  en  état  de  donner  de  l’in- 
stuction  : dans  le  cas  où  ils  n’en  connaîtraient  pas, 
ils  s’adresseront  au  ministre  de  la  guerre,  qui  en 
nommera. 

« XIII.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  sous 
trois  jours,  à la  Convention,  l’état  de  la  dépense 
qu’occasionnera  cette  nouvelle  levée.  * 

Barère  : L’assemblée  connaît  les  troubles  arrivés 
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à»ns  la  Loz^^^;  ils  font  des  pro^»  et  menacent  les 
fiêparlrments  voisins;  vous  avez  drcrvté  que  deux 
commissaires  s’y  rrndraieiit;  voici  le  decret  que  vo- 
tre  comité  de  salut  public  vous  propose  : 

• La  Convention  nationale,  anri>s  avoir  entendu  le. 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  nue  les 
citoyens  ChiUraiineuf-Bandon  et  Mailhe,  du  Cantal , 
se  rendront  sur-le-champ  dans  le  département  de  h 
Lozère  et  départements  limitrophe.s,  pour  y exercer 
les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  le  décret 
rendu  dans  la  séance  d'hier,  en  qualité  de  représen- 
tants du  peuple. 

• Le  ministre  de  la  raerre  est  chargé  d'envoyer 
dans  le  département  ae  la  Lozère  un  üfGcicr-géné- 
rul  pris  dans  Tarmée  des  Alpes.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Basèbb  : Les  Espagnols  ont  fait  des  progrès;  ils 
ont  envahi  deux  districts  qui  les  rendent  maîtres  des 
bords  de  la  mer.  Il  faut  renforcer  l’année;  ce,  sont 
les  canonniers  qui  manquent;  Paris  en  a un  grand 
nombre  ; le  meilleur  usage  qu'ils  puissent  faire  de 
leur  courage,  c’est  de  voler  aux  frontières. 

Voici  le  projet  de  di^ret  que  votre  comité  de  salut 
public  vous  propose  à cet  égard  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que 
trois  compagnies  de  Paris  seront  requises  sur-lc- 
ch.imp  p.ar  le  ministre  de  la  guerre,  pour  se  rendre 
dans  les  Pyrénées-Orientales.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Barbbe:  Voici  une  lettredes  représentants  du  peu- 
ple à Lyon,  datée  du  31  mai  : 

• Nous  terminions  notre  lettre  du  28 , en  vous 
donnant  la  plus  grande  esptTance  qu’il  n’y  aurait 
aucun  mouvement  ; nous  nous  étions  fondés  sur  ce 
que  les  corps  administratifs  nous  avaient  témoigné 
In  plus  grande  confiance  dans  l’esprit  des  citoyens. 
Le  malheur  a voulu  que  la  mehance  nous  ayant 
devancés,  on  prît  pour  un  refus  de  justice  l’ajour- 
nement ipie  nous  avions  prononcé  sur  plusieurs  pé- 
titions. 

- Dès  que  nous  eûmes  connaissance,  le  29,  que 
l’on  battait  In  générale , nous  fîmes,  de  concert  avec 
les  corps  administratifs,  une  proclamuiion.  Elle 
ne  produisit  aucun  elTet;  le  sang  a malheureuse- 
ment coulé.  Dans  riiUervalle  des  attaques , nous 
nous  sommes  présentés  pour  proposer  la  paix.  Les 
corps  administratifs  nous  avant  dit  que  te  meilleur 
moyen  de  ramener  l’ordre  était  la  suspension  de  la 
municipalité;  nous  avons  saisi  ce  moven  de  faire 
cesser  le  trouble.  Ce  qui  s'est  pas<«  depuis  nous  a 
pn>iiyé  qu’il  n’y  avait  point  d’intentions  conlrc-ré- 
Vülullonnaires.  Les  cris  de  rive  la  rt^puhlique  une 
et  indivisible!  se  font  entendre,  le  drapeau  tricolore 
flotte  partout. 

■ Le  mouvement  qui  s’est  fait  sentir  était  l’elTct 
du  mécontentement  contre  la  municipalité,  qui  abu- 
sait de  son  pouvoir.  Pour  dissiper  toutes  les  inquié- 
tudes, nous  avons  fait  partir  quelques  détachements 
qui  étaient  ici.  Les  administrations  nous  assurent  que 
nous  serons  respectés.  Nous  désirons  rendre  cotiipic 
à la  Convention  de  notre  conduite  : en  attendant 
ses  ordres,  nous  violerons  les  districts  de  Gcx  et 
de  Carouge,  où  notre  présence  est  absolument  né- 
cessaire. • 

Votre  comité  a reçu  différents  détails.  On  compte 
deux  cents  hommes  tant  tués  que  blessés.  Il  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale  adjoint  le  citoyen 


R.  Lindet  anx  représentants  du  peuple,  députés  près 

de  l’armée  des  Alpe.s  ; 

• Ordonne  qu’il  se  rendra  incessamment  à Lyon, 
pour  s'y  réunir  avec  ceux  des  représentants  du  peu- 
ple qui  s’y  sont  rendus,  et  qu’il  reviendra  à son  poste 
aussilAt  que  les  troubles  de  la  ville  de  Lyon  auront 
cessé,  et  que  les  représentants  du  peuple  auront  ré 
tabli  l’ordre  et  fait  les  dispositions  mie  les  circon- 
stances exigeront  relativement  aux  derniers  évéue- 
nients  arrivés  à Lyon.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— BABÈBEiLe  comité  de  salut  public  vous  de- 
mande la  coiilinnation  d’une  procI.iiii.ition  faite  à 
Nantes,  par  le  représentantdii  peuple  Cousiard,  imiir 
faire  donner  des  indemnités  à ceux  qui  ont  souffert 
du  pillage  des  révoltés. 

La  Conveution  approuve  la  proclamation. 

— On  lit  une  lettre  des  représentants  du  peuple 
dans  la  Vendée  et  les  Deux-Sèvres. 

En  voici  l’extrait  : 

c Depuis  notre  arrivée  ici,  nous  avons  beancoup  agi  et 
peu  écrit.  Ifaimenant  que  les  événements  nous  pressent 
moins,  noos  allons  vous  rendre  compte  de  ce  que  nous 
avons  fait.  L'évacuation  de  la  ville  de  Fontenay  avaU  tdle- 
ment  acern  l'audace  des  brigands,  qu’ils  usèrent  se  vanter 
d’étre  bientét  maîtres  de  Niort.  Un  de  nus  vnloniaires.  qui 
n’avait  pu  se  soustraire  è leur  poursuile  qu'en  S4*  cachant 
dans  une  vaste  chaudière,  leur  avait  entendu  dire  qui*  cette 
eipi-dition  serait  r«icile,  en  emoyarit  dans  la  ville  plusieurs 
de  leurs  g(  us  déguisés.  Par  ect  avis,  nous  en  limes  fermer 
les  portes.  Le  général  Biron  est  ici  : il  nous  fil  observer 
que  , dans  le  nombre  conridémMe  d’bormiO'S  que  nos  ré- 
quisitions avait  fait  arriver  à Niort , il  y en  avait  beaucoup 
qu’on  pouvait  renvoyer,  parcequ'ils  n'élalent  pas  armés, 
et  que  le  nombre  d^t  garçons  était  de  dix  mille.  Tous  les 
hommes  mariés  reçurent  la  permission  de  retourner  cbex 
eus.  On  travaille  aujourd'hui  à l'organisation  du  reste. 
L'ennemi , qui  osait  nous  menacer,  craint  pour  tui-méme  : 
il  a évacué  Fontenay  ; mais  il  n’ea  est  parti  qu'aprés  avoir 
tout  pillé  et  dévasté.  Les  propriétés  dâ  aristocrates  n'ont 
pas  été  respectées.  On  ne  sait  sur  quel  point  ils  se  porte- 
ront: OD  craint  pour  les  Sables;  les  généraux  s'occupent 
d'y  envoyer  des  secours.  » 

Extrait  tftme  lettre  du  citoyen  Be/froy  au  ministre 
de  la  guerre. 

Sannor,  19  mai. 

tJe  vous  préviens  que  1*od  m'avait  confié  le  poste  de 
l'avant-garde  de  l'année  au  bourg  des  Verchers.  Le  27, 
A trois  heures  après  midi,  l'olDcler  de  mes  culraniefa,  qui 
commandait  une  patrouille,  m’eovoya  une  ordonnance 
pour  me  prévenir  que  l'ennemi  avançait  sur  mot.  A l'in- 
stant je  fis  battre  la  générale,  et  me  portai  à un  poste 
avancé  avec  cinquante  hussards  du  8*  régiment  et  vingt- 
cinq  cuirassiers  de  ma  légion  : je  donnai  les  ordres  afin  que 
le  reste  de  ma  cavalerie  me  suivit , ainsi  que  mon  infhnterie 
et  deux  ptèœs  de  canon.  Je  ne  puis  vous  peindre  l'ardeur 
de  mon  uvant-garde;  nous  sommes  partis  ventre  i terre; 
noua  avons  atteint  l'ennemi  à Po»!«vaut  ; noua  l'avons  com- 
battu avec  un  courage  qui  n'a  point  d'exemple,  pendant 
trob  quarts  de  lieue  de  terrain  que  nous  l'avons  suivi.  Le 
chemin  était  jonché  de  morts.  En  rappelant  pour  la  retraite, 
un  gueux  de  l’armée  ennemie,  qui  était  resté  contre  une 
baie  et  que  je  ne  voyait  pas , m'a  donné  un  coup  de  bâton- 
nette  dans  le  ventre,  qui  m'a  fait  uue  blessure  aiscx  consi- 
dérable.  Les  médecins  m'assurent  qu'elle  n'est  pas  mor- 
telle , et  j'y  crois  ; cela  me  fait  d'autant  plus  de  plaisir, 
que  j'espère  aller  bieolûl  reprendre  le  commandement  de 
mon  avant-garde.!  (On applaudit.) 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple»  envoyés  prés  les  ar- 
mées du  Nord»  à la  Convention  nationale. 

Beiges,  51  mai  t79S. 

I Citoycni  nos  coUèguea,  noua  nous  bâtons  de  vont  an- 
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Qoncer  qae  la  ville  de  Fnrncs  vient  d'être  enlevée  de  vive 
force  aux  ennemis  par  les  troupes  qui  composent  la  pre* 
miêre  division  de  l’année  du  Nord.  Deux  colonnes,  l’une 
d'environ  deux  mille  cinq  cents  hommes,  partie  de  Casscl 
et  commandée  par  le  général  Sletten-llosscn;  l'autre,  dVn- 
viron  quinze  cciiLs  hommes , partant  du  camp  de  Guivcidt 
sous  Dunkerque,  cl  commandée  par  le  général  Biebardot, 
se  sont  rendues  aujourd’hui,  SI  mai,  conformément  aux 
ordres  du  général  de  division  Omoraii,  à six  heures  du  ma* 
lin,  devant  la  ville  de  Fumes,  défendue  par  environ  douze 
cents  hommes  d'infanterie,  soixante  dragons  et  quarante 
hussards.  Celte  ville  était  fortement  retranchée,  et  ses  ave* 
nues  étaient  difficiles,  parccque  le  pays  est  très  coupé,  que 
les  ennemis  avaient  rompu  tous  les  ponts  et  embusqué  par- 
tout des  tirailleurs;  le  feu  a duré  environ  deux  heures  et 
demie  avec  une  extrême  vivacité.  Les  ennemis  ont  enfin 
cédé  à la  bravoure  française  : ils  se  sont  retirés  précipitam- 
ment et  ont  cch;>ppc  à la  faveur  du  canal  de  Nieuportqu! 
les  couvrait. 

( Nous  avons  fait  neuf  prisonniers  et  pris  onxe  chevaux 
et  les  magasins.  Dix  de  nos  soldats  ont  été  blessés,  mais 
presque  tous  assez  légèrement  pour  revenir  au  combat 
après  s'élrc  fait  panser.  Lesrcpréscutanlsdu  peuple  étaient 
partit  do  Bergues  avec  la  colonne  qui  venait  de  Cassel , et 
ils  ont  eu  le  tonheur  de  participer  à celte  honorable  jour- 
née. 

1 Nos  troupes,  quoique  harassées,  voulaient  marcher 
5 l'instant  sur  Nicuport,  et  les  généraux,  cédant  à leur  ar- 
deur, avaient  déjà  conduit  l'armée  à plus  d'une  lieue  en 
avant  de  Fumes;  mais  ils  ont  bientôt  observé  que  beaucoup 
de  soldats  tombaient  de  lassitude,  qu’ils  ne  pouvaient 
conserver  leurs  rangs,  et  que  leurs  munitions  étaient  épui- 
sées; en  conséquence  ils  sont  rentrés  à Fumes,  oi’i  ils  ont 
laissé  une  forte  garnison,  et  le  reste  est  revenu  an  camp  de 
GniveldU 

« Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  qu'il  y a eu  quelque 
pillage.  Nous  avons  fuit  restituer  tout  ce  que  nous  avons 
pu  d’cITcts  volés,  et  punir  les  plus  coupables. 

c Signé  Cabnot,  Duqubsbot.  • - 

Gossuin  annouceaue  In  prise  de.  Fumes  n’est  pas 
le  seule,  expédition  nue  au  courage  des  troupe.s  de 
la  république  ; elles  se  sont  aus.si  emparées  d'un  con- 
voi a ppa rlenant à l'ennemi , composé  de  quatre- vi iigts 
à cent  voitures  chargées  de  fourrages,  grains  et  fari- 
nes, qui  ont  été  conduites  à Maubeuge.  ( Applaudis- 
semetiLs.)  ^ 

— Une  députation  du  comité  central  révolution- 
naire est  admise  à la  barre  ; elle  fait  lecture  de  l’a- 
dresse suivante  : 

Adrc$$e  du  comilé  central  révolutionnaire  de  la 
commune  de  Paris.  ... 

«jidii. 

^ t Législateurs,  l'expérience  vient  de  vooi  démontrer, 
d’une  manière  vraiment  sublime  que  tôt  ou  tard  la  justice 
a son  tour,  L'étounaiitc  révolution  qui  vient  de  s'opérer 
sous  vos  yeux  est  une  grande  leçon  pour  ceux  qui  marche- 
ront après  vous  dans  la  carrière  de  la  législation- 

« Vous  avci  vu  le  peuple  de  Paris  «remuer  tout  entier, 
résister  toutentier  à l’oppretsion,  et  vous  demander  justice 
de  ceux  dont  la  présence  nuisait  à vos  travaux,  et  auxquels 
il  allribuo  avec  juste  raison  tous  les  malheurs  de  la  répu- 
blique. Trois  fois  le  peuple  ulcéré , outragé,  a couru  aux 
armes.  Il  avait  donné  à plusieurs  doses  concitoyens  la  fa- 
culté d’user  de  son  pouvoir;  ils  l'ont  fait  pour  le  délivrer 
des  traîtres  qui  le  divisaient.  Le  tocsin  a sonné,  le  canon 
d’ajarme  a tonné,  non  pour  annoncer  l’cfrusinn  du  sang , 
mais  pour  annoncer  les  dangers  de  la  liberté  et  les  attein- 
tes mortel  les  qu’on  lu!  portait. 

• Les  causes  des  événemcnls  dont  nous  vous  rappelons 
ici  l’idée,  vous  sont  depuis  longtemps  connues;  vous  por- 
tics  dans  votre  sein  le  germe  du  mal  : dès  sa  naissance  vous 
l'aviez  observé;  vous  ne  l'aviex  pas  arrêté,  persuadés  d’a- 
bord que  la  masse  était  saine,  sans  cependant  avoir  prévu 
que  le  plus  petit  germe  de  corruption  pouvait  t’iufçctcr 
bientôt  ; ce  n’est  que  par  les  suites  alTrcuscs  de  ce  mal  in- 


vétéré, qu’éclairés  trop  tard  Toos  ave*  presque  désespéré 
de  le  guérir. 

■ Le  peuple,  dont  le  bonheur  doit  être  votre  ouvrage,  a 
vu  dans  les  funestes  et  continuelles  divisions  qui  empoi- 
sonnaient votre  existence  politique,  l'impuissance  malheu- 
reuse oit  vous  étiez  de  le  rendre  heureux , ainsi  que  vous  ; 
il  s’est  donc  déterminé  à faire  pour  vous  ce  que  vous  ne 
pouviex  plus  faire  pour  lui. 

« C’est  à une  longue  suite  de  malheurs  qu'il  doit  l’avan- 
tage de  pouvoir  les  envisager  de  sang-froid,  et  de  savoir  les 
prévenir.  Il  a vu  l’Europe  entière  armée  pour  l’asservir, 
son  sang  indignement  prodigué  par  des  généraux  perfides , 
ses  ennemis  extérieurs  devenant  de  jour  en  jour  plus  au 
dacieux  et  plus  insolents,  lisant,  pour  ainsi  dire,  sur  les 
bureaux  ministériels  les  plans  de  défense  qu’on  veut  oppo- 
ser à la  ligue  des  puissances.  Il  a vu  la  guerre  civile  allu- 
mée dans  le  centre  de  la  république;  scs  ennemis  intérieurs 
enhardis  par  de  nouveaux  forfaits  , et  conjurant  hautement 
sa  ruine;  le  fléau  de  la  famine  provoqué  oontre  lui;  sa 
cause  et  celle  delà  liberté  inutilement  défendues  par  ses. 
fidèles  représentants  ; la  discorde  évoquée  d’un  bout  delà 
France  à l’autre;  Paris  noirci,  calomnié  dans  Icsdcpartc- 
meiits;  les  départements  séduits  s’armant  contn*  Paris;  les 
départements  eux-mfmcs  divisés , les  villes  opposées  aux 
villes,  les  sections  aux  sections,  les  citoyens  aux  citoyens; 
le  peuple  a senti  tous  scs  maux  : il  était  temps  qu’il  y ap- 
portât remède  ; il  fallait  de  toute  nécessité  donner  un  grand 

exemple Eh  bien  1 le  peuple  do  Paris  s’est  levé,  et  il  l’a 

donné;  il  a renversé  le  colosse  monstrueux  qui  s’élevait  à 
côté  de  la  statue  delà  Liberté,  et  qui  menaçait  de  l’écraser. 

e Le  peuple,  pour  vaincre,  n’a  eu  qu’à  se  montrer;  son 
triompic  n'a  point  été  ensanglanté..... 

■ Convention  nationale,  la  masse  redoutable  d’un  peuple 
indigné  et  armé,  lorsqu’elle  a écrasé  ses  ennemis  et  les 
siens,  n'a-t-ellc  pa.s  été  pour  toi  un  rempart  assuré?  Que 
sont  donc  devenus  ces  sinistres  augures  proférés  contre 
vous,  proférés  contre  lui?  Le  peuple  de  Paris  n’a-t-il  pas 
en  vous  reconnu  l'iioage  du  souverain  ? Ne  s’estdl  pas  en 
vous  respecté  lui-même  ?....  Et  celui  do  ses  représentants 
qui  osa  lui  prédire  des  malheurs,  Isnard,  se  souvenait-il  du 
respect  dû  aasonverain,  lorsqu'il  en  outrageait  ime  portion 
si  intéressante?  Qu’a  fait  tous  ces  jours  le  peuple  de  Paris 
qui  ne  soit  digne  de  tout  ce  qu’il  a déjà  fait  en  faveur  de 
la  liberté?  Qu’a-t-il  fait  autre  chose  que  ce  qu’aurait  fait  le 
peuple  français,  s’il  eût  été  ici  ? Après  avoir  établi  la  répu- 
blique, serait-il  coupable  pour  l’avoir  conservé*??  Depuis 
si  longtemps  on  appelle  contre  nous  les  habitants  des  dé- 
partements t qu'ils  accourent,  qu’ils  arrivent  nos  frères,  et 
nos  bras  entrelacés  formeront  une  choinc  de  fraternité  dé- 
sormais indissoluble;  qu’ils  parlent;  qu’ils  élèvent  la  voix; 
leur  langage  sera  lo  nôtre,  et  voici  ce  que  nous  vous  di- 
rons ensemble  : 

« Législstcurs,  vous  vous  étiez  arrêtés  au  commencement 
« de  v^re  carri^;  vous  avez  longtemps  fait  de  vains  cf- 
< forts  pour  vous  débarrasser  de  ces  hommes  qui  vous 
1 creusaient,  ainsi  qu’à  nous,  un  abîme  sans  fond.  (kHte 
« lutte  odieuse  est  finie,  achevez  maintenant  l'œuvre  im- 

■ mortelle  de  la  constitution  républicaine  : si  tout  cc  que 
(VOUS  avez  pu  faire  jusqu'ici  a paru  sans  force,  c'cstque 

■ les  torrents  produits  par  les  or.sges  sc  dcs.sèchcnl  bientôt; 

• c’est  dans  le  calme  que  se  conçoivent  et  que  s’enfantent 

■ les  lois  durables.  Une  seule  mauvaise  loi  est  nn  germe 
« putride  qui  se  développe  en  une  succession  infinie  de 
« malheurs  et  de  crimes.  Que  chacun  de  vous  désormais, 

■ tout  entier  à la  chose  publique,  dirige  vers  un  centre 
s commun  tous  ses  cObrLs  et  vous  verrez  le  peuple  applau- 
« dir  à vos  travaux  ; et  les  cris  de  douleur  et  d’indignalion 

■ qui  depuis  longtemps  frappent  vos  oreilles,  sc  changeront 
« en  acebmations  de  joie , et  vous  n'ontendrez  plus  autour 
« de  vous  que  les  bénédictions  de  vos  concitoyens. 

< MABQintT,  président,  • 

La  dt^piitation  est  admise  aux  hontieurs  de  Ta 
séance;  elle  traverse  la  salle  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

— Sur  le  rapport  de  Cambacérès,  au  nom  du  co- 
mité de  législation,  le  décret  suivant  est  reiiduf"' 
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La  Convention  nationale  décrété  : 

• Art.  !«f.  Les  citoyetis  appel(is  à remplir  les  fonc- 
tion.s(lejiiréd'accu.s:iiion  , seront  tenus  de  mettre  au 
l)as  de  l’acte  une  des  trois  formules  indi(]uées  par  les 
articles  22  et  24  du  titre  !«>“  de  la  2e  partie  de  la  loi  du 
2Ü  septembre  1791. 

« 11,  En  cas  de  contravention,  le  directeur  du  jury 
ne  recevra  point  leur  déclaration  ; il  en  référera  au 
tribunal,  lequel,  après  avoir  entendu  le  commissaire 
national , prononcera  la  cassation  des  déclarations, 
procès-verbaux  et  autres  actes  que  les  jurés  auraient 
pu  dre.sser. 

• 111.  Le  tribunal  ordonnera  en  outre  nueles  jurés 
se  rassembleront  de  nouveau  et  procéderont  sans 
désemparer  h forme  de  loi. 

• IV.  En  cas  de  refus  ou  de  résistance  de  la  part 
des  jurés,  ils  seront  condamnés  à une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  100  livres,  et  plus  forte  que 
.^OO  livres  pour  cbacnn  d’eux,  sans  pnqudice.  des 
poursuites  criminelles,  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  pénal.  • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  IHAnni  4 JUIN. 

On  admet  à la  barre  une  déjuitation  des  citoyens 
de  la  commune  de  Clermont-Ferrand,  département 
du  l’uy-de-DOme,  qui  vient  presser  les  représentants 
du  peuple  de  donner  promptement  à la  France  une 
constitution  républicaine. 

CouTUON  : Je  demande  d’abord  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  l’adresse  des 
citoyens  de  Clermont-Ferrand.  J’observe  ensuite  que 
la  ville  de  Clermont,  oui  n’est  nu’unc  ville  de.  troi- 
sième ordre,  est  cepenuant  une.  ae  celles  mii  aient  1e 
mieux  servi  la  révolution,  et  qui  lui  aient  fait  le  plus 
de  .sacrilices.  Elle  a fourni  un  contingent  considéra- 
ble. dans  les  trois  bataillons  que  le  (fépartemeiit  du 
Puy-de-Dôme  a fait  passer  aux  frontières.  Le  dépar- 
tement du  Cantal  fut  livré  à des  troubles;  dans  le 
principe,  Clermont  y envoya  des  forces  qui  y rap- 
nelèrent  et  y maintinrent  la  paix.  Il  y eut  des  trou- 
bles l’année  dernière,  dans  la  Lozère , Clermont  y 
envoya  encore  des  troupes.  Il  y en  a eu  à Lyon, 
Clermont  y a envoyé  des  secours.  Cette  même  ville 
a envoyé  à lu  Vendée  des  hommes  et  de  l’artillerie  ; 
et  depiîis  peu  de  jours  elle  a envoyé  pour  sa  part, 
dans  les  onze  cents  hommes  que  le  département  a 
fait  partir  pour  la  Lozère,  quatre  cent  quatre-vingts 
hommes  armés  et  équipés,  ayant  douze  ofüciers  mu- 
nicipaux ou  notables  parmi  eux;  et  jamais  Clermont 
n’a  demandé  un  .sou  au  trésor  public.  Enfin,  Cler- 
mont a fait  en  diflërents  temps  et  en  tous  genres, 
pour  plus  de  100,000  livres  de  dons  patriotiques.  Je 
demande  que  la  Convention  nationale  décrète  que 
cette  ville  a bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  la  motion  de  Pénières,  ce  décret  est  étendu  au 
département  de  la  Corrèze,  dont  les  citoyens  ont 
donné  les  mêmes  preuves  de  civisme. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  dimanche. 

GnÉcoinE  : Je  demande  que  le  procès-verbal  con- 
state les  insultes  cl  les  violences  faites  à la  Conven- 
tion nationale. 

Un  grand  nombre  de  voix:  C’est  faux! 

Thuiuot  : 11  n’y  a que  les  ecclésiastiques  qui  veuil- 
îent  mettre  le  feu'partout. 

Gréooire  : Quand  la  Convention  rend  des  dé- 
crets, il  faut  que  les  départements  soient  assuri^ 
qu’elle  a été  libre. 

Duhand-Mah.uane  ; .T’ai  rendu  compte  de  la  géné- 
ralité des  faits,  de  manière,  que  l’on  puisse  voir  dans 
quel  état  la  Conventiou  a délibéré. 


Bourdon,  de  l’Oise  .-  Tout  le  monde  sait  nue  la 
Convention  a été  contrainte  à sauver  la  républiiiue; 
tout  le  inonde  sait  quelle  est  délivrée  d’un  las  uin- 
trigants  qui  la  voulaient  perdre.  (Applaudissements.) 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Cambacérès,  au  nom  du  comité  de.  législation, 
fait  un  rapport  relatif  à l’état  des  enfants  naturels. 

La  Convention  ordonne  rimpre.ssiou  du  ra|iport, 
et  décrète  pour  principe  que  les  enfants  nés  hors  du 
mariage  seront  admis  a succéder  à leurs  père  et 
mère,  de  la  manière  qui  sera  prescrite  par  les  arti- 
cles subséquents  du  décret. 

— Un  député  mis  en  état  d’arrestation  écrit  au 
président  que,  s’il  ue  lui  est  pas  permis  de  toucher 
son  traitement  du  mois  dernier,  il  lui  serait  impos- 
sible de  vivre  à Paris,  attendu  la  modicité  de  son 
revenu. 

Clauze.l  propose,  et  la  Convention  décrète  que  ses 
membres  suspendus,  ou  mis  en  état  d’arrestation, 
continueront  à toucher  leur  indemnité. 

— Sur  le  rapport  de  Clauzel,  au  nom  du  comité 
des  finances,  la  Convention  autorise  la  coinmiinc 
d’Arras  à prendre  chez  le  receveur  de  son  district, 
sur  les  contributions  de  1701  et  1792,  la  somme  de 
60,000  livres  pour  se  procurer  des  subsislanees,  à In 
charge  de.  remboursement  dans  le,  mois  d’octobre 
prochain. 

Le  même  décret  est  rendu  en  faveur  de  la  com- 
mune d’Agen,  chef-lieu  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  pour  une  somme  de  50,000  livres. 

— On  fait  lecture,  d’une  lettre  du  citoyen  Lenain, 
commissaire  des  guerres  ; elle  est  ainsi  conçue  : 

Valcartot,  SS  m«i  I7HS. 

Une  aOtiire  digne  du  courage  des  républicains  rient  de 
s'engager.  J’y  élai'»  présent,  et  le  rapjrort  que  je  vais  tous 
en  faire  est  digne  de  votre  sollicitude,  l'accompagnais  les 
représentants  du  peuple,  délégués  à cette  armée,  i>our 
passer  coDrorniémcnt  à la  loi  du  22  avril  dernier,  les  re- 
vues de  l’effectif  des  troupes  composant  le  camp  sous 
Blancpignon.  Celte  opération  était  à peine  terminée,  qu’on 
nous  avcrlil  que  les  Espuguols,  au  nombre  de  seize  cents, 
étaient  entrés  sur  notre  territoire,  malgré  les  dispo'itiuus 
prises  la  veille  pour  les  en  empêcher.  Celle  iiotirelic  devait 
nous  jeter  naturellement  dans  un  grand  embarras  par  la 
dillicullé  de  secourir  nos  premiers  délacliements , en  enle- 
vant de  ce  camp  les  forces  nécessaires  pour  s’opposer  à l’in, 
cursion  des  ennemis,  surtout  si  l’on  observe  que.  par  sa  si- 
tuation, le  mauvais  temps,  la  fatigue  et  les  maladies,  il  se 
trouve  réduit  ù cinq  ccDts  combattants  au  lieu  de  deux 
mille. 

Malgré  ccUc  disproportion  de  moyens,  il  a fallu  l’outo- 
rilédes  représenta nis  pour  retenir  l’ardeur  des  troupes. 
En  uu  instant,  uii  detuebement  de  cent  cin(|uautebomincs 
sous  le  commandement  du  citoyen  Noguès,  ureinier  chef 
du  deuxième  bataillon  des  Basses-Pyrénées,  s'est  présenté 
dans  la  meilleure  tenue  et  di>cipline  au  général  Lagenc- 
tiére,  pour  marcher  conirc  reunemi.  Du  consciitciueiit  des 
citoyens  Cliaudron-nousscati  cl  Bourdon,  représentants 
du  peuple,  il  a profilé  de  cette  ardeur,  a fait  marcher  une 
pièce  de  canon  contre  Lussaidc  cl  Nadarolle,  oil  était  can- 
tonné l'ennemi,  pour  l’en  débusquer,  et  a ordonné  nul 
chasseurs  du  Louvre  de  Paris  d’éclairer  la  marche  du  dé- 
tachement. Les  mouvements  ont  été  si  bien  combinés  qu'en 
peu  de  temps  il  a rejoint  ceux  qui  avaicnl  été  envoyés  la 
veille,  a posé  avaulageuscmciil  sa  pir  ce  de  canon. 

Les  représcnlants  ont  vu  avec  plaisir  cinq  cents  volon- 
taires oubliant  les  fatigues  des  camps  et  cautomicments,  et 
SC  livrant  à leur  seul  courage;  ils  ont  attaqué  les  ennemis 
dans  leurs  retranchements,  forcé  après  une  fusillade  consé- 
cutive de  cinq  heures  les  Espagnols  A faire  retraite,  en  éva- 
cuant pour  la  deuxième  fois  les  villages  Dundarollcs  et 
Valcarlos,  en  abandoniianl  une  partie  de  leur  bagage. 
Celle  expédition  leur  a coûté  sept  hommes , dont  deux  of- 
ficiers et  cinq  prisonniers.  Nous  n’avons  eu  qu’un  seul 
homme  de  blessé.  Les  représentants  ont  eu  le  plaisir  de 
prendre  possession  du  village  de  Valcarlo*  • où  l’arbre  de 
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b liberté  a été*  pour  b (roiiiéme  fois*  replanté  k la  salis- 
bctiondet  babitantSé  Les  clocha  se  métamorphoseront  eu 
poire  rooQoaie. 

L'insertion  de  celle  lettre  au  Bulletin  e«t  décrétée. 

— Sur  des  rapports  du  comité  de  la  guerre,  les 
décreb  suivants  sont  rendus  : 

• La  Convention  nationrrle,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  sur  l’affût-fardier,  inventé  par  le 
citoyen  Grobert,  décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  K**".  H srrn  érigé  un  ulHier  p«)ur  la  construc- 
tion des  affûls-fnrdiiTs,  destinés  au  transport  et  ma- 
nienient  des  pièces  de  seize,  ainsi  nue  «les  eais.sons  et 
forges  transportables,  par  la  méthode  inventée  par 
le  citoyen  Grobert.  Cet  atelier  sera  placé  dans  le  ci- 
devant  couvent  des  bénédictins  d'Évreux,  dans  le 
département  de  l'Kure. 

• 11.  Le  ministre  de  rintérieur,  sur  les  f4>nds  affec- 
tés par  le  décret  du  3 amlt  1790  à Tapplicalion  et  à 
la  récompense  d«  s découvertes  utiles,  remettra  les 
sommes  nécessaires  pour  rétablissement  de  cet  ate- 
lier, au  citoyen  Gru^rt,  qui  aura  la  direction  de  ces 
travaux. 

■ lll.  II  sera  construit,  sous  le  plus  court  délai, 
dans  cet  atelier,  et  sur  les  memes  fonds,  un  affdt- 
fardier  destiné  au  trans|H)rt  et  maniement  d'uiie 

fiièce  de  seize,  un  caisson  pour  le  meme  calibre,  sc- 
on  la  méthode  propost*e  par  l’auteur,  et  une  voiture 
à double  forge  ex^utée  a après  les  mêmes  principes. 

■ IV.  Ces  Irois  voitures  étant  achevées  seront 
présentées  au  comité  militaire,  atin  de  statuer  pronq>< 
tement  sur  une  plus  ample  construction,  etc.  • 

— «La  Convention  nationale  décrète  qu’en  inter- 
prétation de  l’amUé  du  conseil  exécutif  provisoire 
du  6 avril,  qui  autorisait  le  général  Dampierre  de 
nommer  provisoirement  aux  emplois  vacants  dans 
rarinee  «lu  Nord,  il  ne  peut  y av«)ir  d'ofliciers  con- 
servés dans  leur  nouveau  grade  provenant  des  trois 
promotions  faites  par  le  gém-ral  Dampierre,  aux 
dates  du  3,  du  10  et  du  21  avril  dernier,  que  ceux 
qui,  par  la  loi  du  21  f«‘vrier  dernier,  y avaient  droit 
par  raiiciennelé  de  leur  service  et  de  leurs  grades, 
et  que,  quant  à ceux  dont  le  grade  appartient  par 
celte  iiiéine  loi  au  choix  du  conseil  exécutif,  ils  sont 
renvoy«\s  à rcxécution  de  la  loi. 

• 11!  La  Convention  nationale  charge  le  ministre 
de  la  guerre  «le  faire  rentrer  dans  leur  ancien  grade 
ceux  des  ofliciers  qui  oc  se  trouveront  pas  compris 
dans  les  dispositions  du  précédent  article,  et  de  leur 
faire  [layer  leurs  appointements  échus  et  à échoir 
sur  le  ))ied  afl'ecté  a leur  ancien  grade.  • 

— «La  Conv«'nlion  nalionali*,aprèsavoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  dé< ;r«*te  : 

• Art.  I®r.  Lessoiis-oniciersou  soldats  des  troupes 
de  ligne  qui  prouveront  authentiquement,  par  certi- 
ficats des  bataillons  ou  des  compagnies  auxquels  ils 
étaient  attachés,  avoir  été  renvoy«‘S  deleurrcgiment 
pourctiusc  de  patriotisme,  et  qui  auront  rempli  l«’s 
disuuKÎliuiis  de  la  lui  du  19  septembre  1792,  jouiront 
de  la  paie  sur  le  pied  de  paix,  qui  était  attachée  au 
grade  qu’ils  occupaient  au  moment  de  leur  renvoi, 
depuis  le  jour  qu'ils  ont  été  chassés  arbitrairement 
ju^u'à  celui  de  la  promulgation  de  la  susdite  loi. 

• 11.  Le  ministre  de, la  guerre  est  tenu  de  payer,  sur 
les  fonds  extraordinaires  qu'il  a A sa  disposition,  le 
montant  des  soldes  qui  seront  dues  auxsous-ofliciers 
et  s«ddats  désignés  (tans  l'article  précédent;  le  même 
ministre  est  autorist'  à employer  dans  les  armées  d«^ 
la  république  ceux  des  sous-ufiieiers  et  sohlats  qui, 
par  leurs  talents  et  leur  civisme,  seront  susc«'ptibl«‘s 
d'élrc  employés  ulilement.  • (La  «ut(e  demain.) 

Décret  iur  l'armée  révolutionnaire  de  Paris. 

• La  Convention  oatioiiüle,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  dik^retc  ce 
qui  suit  : 

«Art.  I*r.  L’armée  soldée,  décrétée  parlaConven- 

Gon  nationale,  le dernier,  deuieurc  fixée  à six 

mille  hommes  pour  Paris. 

• 11.  Tout  citoyen  de  Paris  qui  voudra  servir  dans 
celte  arin«*e  se  fera  inscrire  dans  sa  secli«ui,  et  ne 
pourra  y être  admis  que  sur  un  certificat  de  civisme 
d«î  la  section. 

>111.  Les  sections  feront  parvenir  à la  muniei|>a- 
liléde  Paris  h’s  états  qu’elles  auront  «lress«‘s.  La  mu- 
nicipalité en  fortiM'ra  un  état  ou  contrôle  général, 
qu'elle  adressera  au  ministre  de  la  guerre. 

- IV.  L'organisation  de  cette  force  année,  sa  for- 
mation en  compagnies  et  bataillons,  seront  les  mê- 
mes que  celli's  des  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux ; et,  vu  la  cherté  des  denrées,  sa  solde  sera  de 
40  sous  par  Jour. 

• V.  Les  lois  et  réglements  décrétés  p«>ur  le  ser- 
vice de  la  force  nrtni'equi  existait  ci-devant  à Paris 
seront  provisoirement  suivis. 

« VI.  Le  ministre  de  la  guerre  présent«'ra  sous 
trois  jours  l’ajierçu  «le  la  (lép«-nse  qu’occasionnera 
rétablissement  de  cette  force  année,  et  celte  somme 
sera  mise  à sa  disposition. 

• VII.  Aucun  des  citoyens  actuellement  en  activité 
de  service  dans  les  armées  de  la  république,  ou  en 
état  de  réquisition  contre  les  relielles,  ne  pourra 
entrer  dans  celte  garde  soldée  qu’après  la  paix.  A 
cette  époque  ils  y seront  admis  de  préférence,  lors- 
qu'il y aura  des  places  vacantes.  > 

N.  B.  L:i  discii&sion  d'une  loi  sur  la  vente  des  an- 
nuités a rempli  presque  toute  cette  si-ance. 

— Fonfrèue  a annoncé  que  des  citoyens  armés  de 
Bordeaux  étaient  en  iiiarcm*  pour  Paris;  il  a ajouté 
que  ces  citovens  armés  réclameraicul  et  exigeraient 
la  liberté  de  leurs  députés. 

Etat  des  généraux  qui  commandent  les  armées 
de  la  république. 

Armée  du  Nord  et  armée  des  Ardeitnes» 

Général,  Custine. 

Quariier-général , ti  Bnuchain. 

Armée  de  la  JUosetle, 

Général,  lloiichaxi. 

Quartier-general,  à Sarrelouis. 

Armée  du  lihin, 

Gét)éral,  Alexandre  Bratibarnais. 

Quartier-général,  à Wissi inbourg. 

Armée  des  Alpes. 

Général , Kcllermann. 

Quartier-général,  h Chambéry. 

Armée  d’Jtalie, 

Général,  Brunet. 

Quartier-général,  à Nice. 

Armée  des  l*yrénées~Orienlales* 

Général,  Deflers. 

Quartier-général,  à Perpignan. 

Armée  des  Pyrinées.'Oeeideniates. 

Général,  Dubouquet. 

Quartier-général,  à Bayonne. 

Armée  des  côtes  de  la  HocheUe,  depuis  la  Girondâ 
jusqu'à  Nantes, 

Général,  Biron. 

QuarUcr-génèral,  à Doué. 

Armée  des  côtes  de  Brest  ^ depuis  Nantes  jusqu'à  Saint  • 
iUato. 

Général,  Canrinui. 

Quarlier-géiii-rat,  h Nanlcr. 

Armée  des  côtes  de  ta  Hanche ^ depuis  Saint^Uala  Jus» 
qu'a  Dunkerque, 

Générd,  Félix  Wtmpfoo. 

Quariier-génèral,  h Baveux. 


Hrtâ  Tre  ■•«ri  Ptoa. 
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POLITIQUE.  ' 

POLOGIS'E. 

rartovie  , le  18  mai,  — Le  Prince  Antoine  Saikowski 
vient  d’Mrc  nommé  chancelier  à Grodno. 

Lev  nnircniaux  pour  la  conrocation  de  la  diétesont  partis 
le  3 de  ce  mois.  Les  diétines  commenceront  le  27,  et  la  dU-le 
pourra  s’ouvrir  dans  six  semaines.  C’est  l’ambassadeor  de 
Rnssie  qui  prend  sur  lui  tous  les  soins  de  l’expédiliou  de 
cet  ouvrage;  la  durée  de  ccUe  diète  sera  fort  courte,  toutes 
les  choses  qui  doivent  j être  agitées  étant  déjîi  réglées  d'a- 
vance. On  a suivi  néanmoins  pour  sa  convocation  la  fuiw 
mule  ordinaire.  Le  faible  Stanislas  a prêté  son  nom  à 
l’universal  qui  convoque  les  diétines,  et  ce  ne  sera  pos  une 
des  moins  lèches  actions  de  sa  vie  que  d’avoir  signé  la  ruine 
de  la  Pologne  et  sa  propre  ruine,  en  étalant  encore  les 
vains  litres  qu’on  a bien  voulu  lui  laisser. 

Void  l’universal  pour  la  convocation  des  diétines, 

Stanislas-.Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Pologne, 
grand-duc  de  Lithuanie,  de  Russie,  de  Prusse,  de  Muzo- 
vie,  de  Samogilie,  de  Kiovie,  de  Volhynie,  de  Podolie,  de 
Porllacfaic,  de  Livonie,  de  Smolensk,  de  Severie,  de  Cicr- 
nichow,  etc.,  etc.,  amés  et  féaux:  ■ 11  serait  superflu, 
sans  doute,  de  vous  rappeler  Ici  toute  la  suite  des  événe- 
ments qui  ont  préptaré  l’étal  critique  où  notre  patrie  se 
trouve  aujourd’hui.  C’est  â des  dtoyens  que  nous  nous 
adressons,  et  ù des  citoyens  que  la  Imtore  des  écrits  publics, 
que  leur  propre  expérience,  que  leurs  malheurs  enfin  n’ont 
que  trop  éclairés  sur  ces  revers.  Ainsi , tous  détails  ne  fe- 
raient que  rouvrir  sans  besoin  les  plaies  encore  récentes 
de  notre  coeur,  et  alarmer  de  plus  en  plus  leur  juste  sensi- 
bilité. 

Cependant,  comme  dans  un  Etal  républicain  il  n’appar- 
tient qu’à  la  nation  en  corps  de  réformer  son  gourom» 
ment , et  de  prendre  une  détermination  dans  les  efreon- 
stances  difliciles  et  dangereuses,  ainsi  que  dans  les  temps 
de  calamités  publiques;  comme  d’atllenrs,  en  vertu  d’un 
de  la  Confcdéralion  générale  des  deux  nations,  sons 
la  date  du  20  avril,  le  conseil  permanent  qui  nous  avait  été 
donné,  vient  d'élre  rétabli  dans  ses  fonctions,  cl  charge  de 
Élire  mettre  ù exécution,  tant  d’après  les  lois  nationales 
que  d après  les  résolutions  de  la  généralité,  tout  ce  qu’il 
croira  devoir  tourner  à l’avantage  de  la  nation  : comme 
enfin,  dans  le  cours  des  opérations  noureHement  reprises 
dudit  conseil , à la  séance  do  30  avril,  conrormément  à la 
tcm  iir  expresse  de  la  constitution  de  1775,  qu’il  lui  a été 
enjoint  de  prendre  pour  règle  de  conduite,  il  a jugé  qu’il 
ne  lui  I estait  plus , dans  les  circonstances  actuelles,  d’autre 
moyen  de  coopérer  au  bieu-étre  général  que  de  nous  con- 
seiller d'inviter  la  nation  à se  rassembler  en  corps,  pour 
être  pins  é même  de  prendre  un  parti  conforme  à la  crise 
où  elle  se  trouve. 

A ces  fins,  nous  roi,  de  Taris  dudit  conseil  permanent, 
Axons  au  27  mai  Toovertnre  des  diétines  dans  les  palatinats 
, “”*''let3,  pour  y élire  les  nonces  qoi  devront  se  rendre  à 
la  (iHrieexlraordinaire,  laquelle  se  tiendra  dans  la  ville  de 
OrcKlDo,  rt  celle  de  la  diète  elle-même,  au  27  juin  pro- 
chain. Plein  de  confiance  dans  le  civisme  des  palatinats, 
terres  et  districts  ; persuadé  qu’ils  ne  choisiront  pour  leurs 
rcpréseulants  que  des  citoyens  honorés  de  la  confiance  pu- 
blique, ù laquelle  ils  se  seront  acquis  des  droits,  et  que 
les  instructions  qu’ils  leur  remeltroiil,  n’auront  pour  but 
que  le  bien  public,  il  ne  nous  reste  qu’à  souhaiter  à tous 
en  général,  et  àchacnn  en  particulier,  la  bénédiction  du 
mel,  et  tous  les  succès  qui  peuvent  assurer  aux  diéliircs 
ratures  des  résultats  heureux. 

tVonlant  que  le  présent  universal  soif  porté  à la  connais- 
Mncc  de  tous  les  citoyens,  ordonnons  qu’il  soit  immatriculé 
dans  toutes  les  chancelleries  territoriales,  publiédans  toutes 
les  paroisses,  et  afliebé  pertoot  où  besoin  sera. 

a FaU  à Grodno,  le  3 mai  1793,  de  notre  règne  le  Î9». 

t StAMStAS  AcatSTE.  t 
ü*  Séné,  ^ Tome  III. 


La  Confédération  générale  du  grand  duché  de  Litvanie 
a joint  à cet  universal  une  déclaration,  dans  laquelle  sc 
trouvent  réunies  toutes  les  règles  à suivre  dans  la  tenue 
des  prochaines  diétines. 

Cette  déclaration  est  terminée  par  l’exhortation  sui- 
vante : 

« Livrée  à Tamertume  de  la  douleur  que  lui  inspire  l’étal 
critique  où  se  trouvent  ses  concitoyens,  la  Confédération 
générale  les  Invite  tous,  au  nom  de  la  patrie,  à prendre  en 
eonsidéralion  les  effels  funestes  qui  peuvent  résulter  d’un 
iMc  irréfléchi,  et  à ne  choisir  pour  leurs  représentants  que 
des  hommes  recommandables  par  leurs  vertus  et  leur  fer- 
meté; des  hommes  dont  les  mœurs,  la  religion  cl  le  patrio- 
tisme n’aient  été  corrompus  par  ancone  maximes  ré- 
voltantes qu’accrédite  celte  secte  ennemie  des  lois;  des 
hommes  qui  ne  fassent  point  consister  le  mérite  de  l’élo* 
uence  dans  un  enthousiasme  exalté , mais  dans  cette  pru- 
ence  toujours  modérée,  qui  fuit  au  besoin  trouver  des 
ressources  cOiraces;  des  hommes  cnfiii  qui,  par  la  sagesse 
de  leurs  conseils , puissent  éloigner  les  revers  dont  la  répu- 
blique est  encore  menacée.  » 


FRANCE. 

C01IMDNB  DE  PARIS. 

Suite  de  la  séance  permaixenle  du  conseil-général 
révoluUonnaire.—  Du  4 juin. 

La  séance,  s’ouvre  par  diverses  prestations  de  ser- 
ment. 

—Un  membre  monte  k la  tribune,  et  dénonce  Se- 
guy,  membre  (lu  comité  révolutionnaire,  comme 
s’étant  refusé  à donner  les  ordres  m'cessaircs  pour 
l’arrestation  de  Roland,  cx-ministre  de  l’iiilérieur. 

Le  conseil  arrête  que  tons  ceux  (jiii  auront  des 
dénondatir)ns  faire,  relativement  a cet  objet,  se- 
ront invités  à sc  retirer  au  comité  révolution- 
naire. 

— L'on  sc  plaint  de  ce  que  la  commission  nom- 
mée pour  la  rédaction  du  tableau  des  événements 
(pti  ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  cette  révolution  n’a 
pas  encore  fait  son  travail. 

Snr  la  proptisition  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  adjoint  à la  commission  un  secrétaire  du 
par(|nct,  et  arrête  qu’elle  sc  concertera  avec  le  par- 
(|uet  pour  que  son  travail  puisse  être  dès  dcin.'iin  d^ 
(initivement  adopté  par  le  conseil  et  livré  à l’iin- 
pre.ssion,  pour  être  envoyé  au  plus  tôt  dans  les  dé- 
partements. 

^ — Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
d’une  lettre  nar  laquelle  le  president,  le  prociireui^ 
g<iuéral-syn(lic  et  plusieurs  administrateurs  du  d(> 
p.irlempnt  d’Eure-cl-Loir,  des  administrateurs  du 
district  de  Cliarlres,  et  un  grand  nombre  d’autres 
citoyens , félicitent  le  conscil-géncral  révolutiou- 
nnirc  de  Paris  sur  les  évenemeutsdu  31  mai  et  jours 
suivants. 

Le  conseil-général  arrête  que  cette  lettre  sera  im- 
primée, affichée,  envoyée  aux  départements,  aux 
sections,  et  aux  sociéltîs"  populaires. 

On  donne  egalement  lecture  de  deux  lettres  de  la 
Société  Républicaine  si'aiit  à Monlin.s.  Par  la  pre- 
mière, les  membres  de  celle  société  témoignent  à Hé- 
bert la  profonde  indignation  dont  ils  ont  été  pénétrés 
en  apprenant  l’horrible  atlcnlat  commis  sur  sa  |)cr- 
sonne.  Par  la  seconde,  ils  assurent  le  conseil-géné- 
ral qu’ils  counaisscnl  les  projets  de  quelques  inan- 
dalairos  perfides  et  des  coutre-révolutionnairt»  dont 
tous  les  eflbrls  tcildcnt  à pervertir  l’opinion  des  dé- 
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partemcnts  sur  le  couragrnx  civisme  et  l’énergie  ré- 
pultiicainr  de  la  ville  de  l'aris. 

La  Société  de  Moulins  termine  en  déclarant  que  la 
ville  de  Paris  et  les  représeiitaiib  de  celle  immense 
joinmuiie  ont  toute  sa  coiiliaiice,  et  oui  bien  mérité 
de  la  patrie. 

— Un  membre  du  comité  révolutionnaire  rend 
compte  de  ta  conférence  qn’il  a eue  avec  les  mem> 
bres  du  comité  de  salut  public,  pour  aviser  aux 
m<»Yens  de  faire  payer  les  sous  par  jour  accordés 
aux  ciloyens  peu  fortunés  <[ui  sont  restés  sous  les 
armes  dans  les  jours  de  révolution.  Celte  entrevue 
n’a  pas  produit  tout  l'ellet  qu’on  avait  lieu  d'en  at- 
temlre.  Le  conseil  nomme  quatre  commissaires  pour 
se  rendre  au  comité  des  litiances  de  la  Convention, 
et  conférer  avec  lui  sur  la  solde  à payer  aux  volon- 
taires. 

— L’on  annonce  qu’il  se  manifeste  dans  la  section 
de  Marseille  des  mouveineiils  tumultueux  et  contre- 
révolutionnaires,  que  d’autres  sections  s’y  portent 
sans  armes  pour  ramener  le  calme.  — Le  conseil 
passe  à l’onlre  du  jour,  s’en  rapportant  à la  sagesse 
des  ciloyens  <ie  ces  sections. 

~ Un  membre  annonce  que  les  malveillants  ont 
répandu  des  bruits  aussi  oiilraReants  pour  les  ci- 
toyens de  Paris  qu’alarmanls  pour  C4'tix  des  di^par- 
tcinenls.  Ils  ont  l'audace  d'accuser  les  autorités 
rniistiluéfs  de  Paris  de  vouloir  s’iunparer  de  l’au- 
torité et  d’exercer  un  pouvoir  dictatorial  sur  toutes 
les  sériions  de  la  république.  • Plusieurs  membres 
de  la  Convention,  dit'il,  ont  exprimé  leurs  inquié- 
tudes à ce  sujet,  et  nulaniuient  ceux  du  comité  de 
salut  public.* 

I n eri  iriniii^nntioii  s'élève,  tant  parmi  les  mem- 
bres du  conseil  que  dans  les  tribunes,  et  celte 
odiiMise  imputation  est  désavouée  unanimement. 

HrlirrI.  stTond  substitut  du  procunmr  de  la  com- 
mune. requiert,  d'après  le  fait  qui  vient  d'étre  dé- 
iioiii  é,  que  le  couseil-Rénérnl  révolulioniiaire  dé- 
innile,  par  un  acte  solennel,  les  inculpations  qui  lui 
Sont  laili's;  qu’en  roiiséqneiicc  il  soit  rédip*  une 
adresse  a la  Convention,  au  nom  des  eilo\rns  de 
Pans,  dans  laquelle  ou  lui  fera  la  déclaration  aii- 
theiilique  des  véritables  sentiments  dont  ce  {x'uple 
est  animé,  et  sa  ferme  et  inuiin.dile  révdulion  de 
iiiamtenir  la  Ul>erté  et  réiralité,  l'indivisibilité  de  l.n 
république  et  rinvioUbililéde  la  repiési  nlation  na- 
tionale. 

II  requiert  en  outre  que  les  quarante-huit  s<t- 
tiims  soient  iuvitérs  à >’adj«)indre  au  ronseil-t'éliéral 
danseetle  démarche,  cl  ne  doute  point  qu'elle  ii’ob- 
tieiine  leur  aiihésion. 

Ce  réquisitoire,  converti  eu  motion,  est  adopté  à 
runanimité. 

Le  conseil  arrête  en  outre  qu’il  sc*ra  littéralement 
consigné  au  procès-verbal. 

— La  section  «les  Sans-Culottes  annonce  qu’elle  a 
nommé  des  députés  pour  aller  dans  celle  du  l.uvein- 
bourg,  et  faire  frateriirllemeiit  tous  leurs  ellorts 

fiour  y rétablir  le  calme,  mais  ,u’elle  ii'a  pas  voulu 
PS  envoyer  sans  consulter  auparavant  le  conseil- 
général. 

Le  conseil  aiijoint  deux  cntnmiss.iires  à ceux  nom- 
Diés  par  la  section  des  Sans-Ciilotles. 

— Leclerc,  député  de  Lyon,  dit  que  c’est  à tort 
qu’on  a prétendu  que  la  révolution  était  aclievéc. 
• I.’incarcéralion  des  gens  suspects,  dit-il,  était  un 
des  principaux  moyens  de  salut  public.  Mais  tous 
les  gens  sns{>ecLs  sont-ils  incarcérés?  J'en  doute, 
et  les  dangers  sont  toujours  b'S  mêmes,  ^’^st-ll  pas 
possible  d'ailleurs  que  les  déjiiités  arrêtés  n'aieiit 
déjà  pris  la  fuite?  Éh!  pourquoi  ineUe>t-vons  tant 
oc  lenteur  û vous  défaire  de  vos  cimemis?  Pour- 


quoi craignez-vous  de  répandre  quelques  gouttes  de 
sang? 

A ces  mots,  une  indignation  universelle  renvoie 
l'orateur  de  la  tribune,  et  le  président  le  rappelle  à 
l’ordre. 

llt'berl  fait  à ce  sujet  un  discours  plein  d'énergie 
et  de  patriotisme.  H demande  qu'on  regarde  comme 
mawt’aif  citoyen  tout  homme  qui  proposera  de  ré- 
pandre du  sang. 

Sun  réquisitoire  est  unanimement  adopté,  Don 
par  l'épreuve  d’ime  mise  aux  voix,  mais  par  les 
applaudisscmcub  universels  de  tous  les  citoyens 
présenb, 

— La  section  des  Droib  de  l'Homme  fait  part  d’un 
arrêté  qu'elle  a pris  relaliveiiient  au  décret  qui  ac- 
corde une  indemnité  de  40  sous  par  jour  aux  ci- 
toyens peu  fortunés  qui  out  quitté  leurs  travaux 
pour  prendre  les  armes. 

Les  ciloyens  de  celle  section  déclarent,  qu’animés 
par  le  pur  amour  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  jamais 
ils  n'ucccpteronl  aucune  espèce  de  salaire  pour  les 
services  iju'ils  remioiit  à leur  patrie,  qu'ils  ont  juré 
de  défendre  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang. 

Le  vice-président,  an  nom  du  coiisi'il , félicite  ces 
citoyens  de  leur  désiiiléressi'Oiciit  civitjue.  • Il  est  du 
répiibiicain,  dit-il,  de  servir  sa  patrie  avec  désinlé- 
resseinenl.  Celle  généreuse  disposition  cependant 
siii)|)ose  que  celui  qui  s'en  montre  capable  est  en 
meme  temps  hors  de  l'alleinte  du  besoin.  Le  .seiiti- 
meiil  que  vous  venez  d'exprimer  est  sublime;  mais 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  patriote,  à qui  le 
nuim|tie  absolu  de  fortune  interdit  les  sacrlliccs  pé- 
cuniaires, peut  avec  honneur  accepter  rindenmilé 
promise  par  les  ilécrels  aux  soldats  de  J'arméc  révo- 
Intioiinaire.  Celui  qui  donne  des  secours  à sa  patrie 
I a droit  sans  doute  d’en  recevoir  quand  ils  sont  iié- 
i ccssairi‘s  à son  existence,  elc’esl  bien  le  moinsque, 
pour  prix  de  son  sang,  il  olitietine  l'aliment  de  pre- 
mière nécessité....  qu'il  ail  du  nain 

Le  conseil-général,  jaloux  ue  faire  connaître  le 
di^iiiléresseiiieiit  des  ciloyens  de  la  section  des 
Droib  de  nioiinne,  a ordonné  l'impression,  l’affîche 
et  l’envoi  aux  sections  et  sociétés  populaires  de  l'ar- 
J rêlé  de  cette  section,  et  de  la  réponse  faite  par  le 
i vice-président  aux  commissaires  envoyés  par  elle. 

; Du  5.  ~ Immédiatement  aprt's  la  lecture  du  pro- 
I cès-verbal  de  la  veille,  les  employés  de  divers  bu- 
reaux sont  admis  à la  prestation  du  serment. 

I — Un  membre  se  plaint  de  ce  qu'il  y a des  nobles 
I et  des  prêtres  dans  les  administrations,  et  demande 
qu'ils  en  soient  retirés  au  plus  tut.  Hébert  rappelle 
que,  par  un  arrêté  pris  à ce  sujet,  le  conseil  a dé- 
claré que  l'arrêté  qu'il  a pris  relalivement  aux 
nobles  et  aux  prêtres  ne  pouvait  avoir  un  efiet 
rétruaetir;  qu'il  tombait  particulièrement  sur  les 
fonctionnaires  publics  à nommer,  et  non  sur  ceux 
qui,  déjà  nommés,  sont  d'un  patriotisme  notoire,  et 
Joiiisseni  de  la  pleine  confiaiire  de  leurs  coiiciloyens. 
Un  membre  obst'rve  de  plus  qu'il  serait  injuste  d’ex- 
clure des  ailminislrations  d(>$  prêtres  qui  se  sont 
mariés,  et  des  nobles  qui,  par  leurs  travaux  révolu- 
tionnaires, ont  bien  mérite  de  la  patrie. 

D'après  ces  principes,  posi's  pour  hases  de  sa  con- 
duite, le  conseil-général,  faisant  droit  à une  de- 
mande particulière,  arrête  que  le  citoyen  Mntlliieii, 
ci-devant  capucin,  maintenant  iiige-ile-paix  de  la 
section  des  IMqiies,  ne  doit  |>as  être  compris  dans  la 
classe  des  prêlres  coiitre-revotutiuiinaircs,  et  qu’il 
peut  être  maiiitenii  dans  sa  place. 

L’on  propose  par  amendement  de  ne  pas  regarder 
comme  prêtres  ceux  qui  se  sont  mariés  et  qui  ont 
n-mpli  les  devoirs  de  nous  citoyens.  (Adopte.) 
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— Le  comité  révolutionnaire,  invité  à rendre 
compte  des  mesures  (|u’il  a prises  pour  se  procurer 
les  preuves  des  attentats  commis  contre  la  liberté 
parGiiadet,  Brissot,  Vergniaud  et  autres  députés 
mis  en  état  d’arrestation,  fait  son  rapport.il  an- 
nonce qu’il  a iKunmé  une  commission  pour  recueil- 
lir toutes  les  pièces  nécessaires  au  décret  d’accusa- 
tion qui  doit  être  lancé,  et  ({u’on  aura  bientôt  suf- 
fisamment de  preuves  pour  faire  prononcer  contre 
eux  les  peines  (ju'ils  méritent. 

Sur  le  réipiisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  arrête  qu’il  sera  nommé  une  commission 
prise  dans  son  sein  pour  rédiger  les  plaintes  du 
peuple  contre  les  députés  mis  en  éLit  d’arrestation, 
et  les  porter  à la  Convention  pour  accélérer  le  dé- 
cret d’accusation. 

— Le  conseil-général  arrête  que  demain  l’on  met- 
tra à l’ordre  du  jour  la  discussion  sur  l’arrêté  qui 
porte  (pi’on  se  rendra  à la  Convention  pour  lui  repré- 
senter que,  dans  le  décret  ipii  déclare  que  les  sec- 
tions ont  bien  mérité  de  la  patrie,  on  a oublié  la 
commune  de  Paris  et  les  autorités  constituées  qui 
doivent  avoir  part  à cette  mention  civique. 

— Hébert  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante, 
qu’il  a été  chargé  de  rédiger. 

Déclaration  du  conseîl-général-révolutionnaire  de 

la  commune  et  des  commissaires  des  quarante- 

huit  <ec(ton<  de  Paris  d la  Convention  natio- 
nale. 

t Mandataires  du  peuple, 

c Vous  connaissez  les  trames  perfldes  de  nos  ennemis 
pour  nous  diviser  et  nous  armer  les  uns  contre  les  autres. 
Ce  n’est  plus  par  la  force  des  armes  que  la  diplomatie  se 
flatte  de  nous  réduire,  c'est  en  secouant  sur  toutes  les  par- 
ties de  la  république  le  flambeau  de  la  discorde.  Le  visir 
anglais  compte  bien  plus  sur  les  émissaires  ei  les  amis  qu’il 
a au  milieu  de  nous,  que  sur  les  flottes  redoutables  qu’il 
arme  contre  la  république. Cetle  guerre,donl  les  préparatifs 
étaient  si  etfrayanls,  s’est  tout-à  coup  changée  dans  une 
guerre  d’intrigue.  Les  brigands  du  Nord  se  souviennent  trop 
bien  des  plaines  de  la  Champagne,  )iour  oser  rentrer  dans 
notre  territoire.  Ce  ne  sont  plus  les  armes  d’Achille  que 
nous  avons  à redouter,  c’est  la  ruse  et  l'astuce  du  cauteleux 
Uljsse. 

a Nos  journaux  vendus  à nos  ennemis,  le  secret  de  nos 
opérations  ministérielles  divulgué  aux  cabinets  de  Vienne 
et  de  Londres,  les  administrations  corrompues,  un  systi  me 
de  modérantisme  établi  dans  tous  les  départements,  l'opi- 
nion publique  pervertie,  les  patriotes  calomniés,  persécutes, 
victimes  des  mouvements  contre-révolutionnaires  réitérés, 
le  crime  impuni,  le  fanatisme  encouragé,  la  guerre  civile 
alimentée  dans  plusieurs  parties  de  la  république,  la  Con- 
ventlon  nationale,  seule  et  dernière  espérance  de  la  patrie, 
livrée  aux  fureurs  des  partis;  tel  est,  mandataires  du  peu- 
ple, l’aflligeant  tableau  de  la  France.  Tels  sont  les  maux 
qui  nous  accablent,  et  auxquels  vous  devez  apporter  un 
prompt  remède,  si  vous  ne  voulez  périr  vous-mêmes  sous 
les  ruines  du  temple  que  vous  deviez  réparer. 

< Cetle  grande  cité,  le  berct'au  de  la  république,  forte 
de  sa  grande  population,  plus  forte  encore  par  scs  lumières 
et  par  le  civisme  de  ses  liabitants,  est  un  objet  de  terreur 
pour  les  ennemis  de  la  république.  Tant  qu’elle  subsistera, 
les  eflbrls  des  brigands  conjurés  contre  nous  seront  nuis.  Ils 
le  savent;  aussi  se  vantent  ils  de  n’y  pas  laisser  pierre  sur 
pierre,  de  réduire  ses  habitants  à manger  le  plâtre  de  leurs 
maisons:  leur  premier  vœu,  disent-ils,  est  que  l’on  cher- 
che un  jour,  sur  les  rives  de  la  Seine,  le  lieu  oi'i  exista 
Paris. 

( Bien  ne  prouve  autant  les  services  que  cetle  dté  a 
rendus  â la  république,  par  les  sacrifices  qu’elle  a faits  et 
et  qu'elle  veut  faire  encore,  que  la  rage  des  rois  et  des  bri- 
gands contre  les  Parisiens.  Ils  eurent  toujours  l’initiative 
sur  tous  les  grands  événements  qui  ont  signalé  la  révolu- 
tion, et  la  France  entière  a sanctionné  les  mesures  de  salut 
public  qu’ils  ont  prises. 

B Maintenant  que  tous  les  départements  jouissent  des 


fruits  delà  liberté,  que  Paris  n’a  pu  recueillir  encore,  ou 
ose  lui  imputer  un  esprit  de  domination.  Ses  détracteurs 
cherchent  à persuader  qu’il  veut  s’arroger  la  suprématie  ; 
des  actes  authentiques  de  désintéressement  et  de  dévoue- 
ment à la  république  ont  démenti  d’avance  ces  inculpa- 
tions mensongères;  mais,  pour  ôter  jusqu’à  l’ombre  de 
pareils  soupçons,  le  conseil-général  de  la  commune  et  les 
quarante-huit  sections  ont  arrêté  qu’il  vous  serait  fait,  au 
nom  du  peuple  entier  de  Paris,  une  déclaration  solen- 
nelle des  véritables  sentiments  dont  les  Parisiens  sont 
animés. 

« Organes  de  cette  portion  intéressante  du  souverain, 
nous  vous  déclarons,  mandataires  du  peuple,  que  nous 
voulons  la  république  une  et  indivisible,  que  nous  défen- 
drons jusqu’à  la  mort  la  liberté  et  l'égalité,  et  l’inviolabilité 
de  la  représentation  nationale.  Nous  vouons  à l’exécralioit 
publique  tout  individu  , toute  autorité,  toute  section  de  la 
ré|)ubiique  qui  voudrait  s’arroger  la  domination  et  la  dic- 
tature. * 

Le  conseil-général  adopte  à l’unanimité  In  rédaction  ci- 
dessus,  et  arrête  qu’elle  sera  présentée  demain  à la  Conven- 
tion nationale. 

DÉPARTEMENT  DE  RHÔNE-ET-LOIRE. 

Extrait  d’une  lettre  des  administrateurs  composant 

le  conseil  du  département  de  Hhône-et-Loire. 

Lyon,  30  mai  1703. 

Nous  envoyons  un  courrier  extraordinaire  â la  Convention 
pour  lui  porter  l’allligeante  nouvelle  du  triste  événement 
qui  est  arrivé  hier,  cl  que  la  fermentation  des  esprits  nous 
avait  fait  prévoir,  sans  cependant  pouvoir  calculer  â quel 
point  il  pouvait  empirer. 

Quelques  jours  avant,  un  attroupement  s’était  porté  chez 
un  citoyen  chargé  d’un  approvisionnonent  de  Itcurrc  pour 
l’armée  des  Alpes,  et  le  taxa  arbitrairement,  sous  prétexte 
d’accaparement. 

Le  28,  vingt-six  sections  sur  trente-et-nne  demandèrent 
la  permanence  en  armes  dans  leur  quartier,  sur  1e  fonde- 
ment de  craintes  que  leur  inspiraient  différents  complots. 
Adressées  à l’administration,  elles  furent  renvoyées  par  de- 
vant les  commissaires  de  la  Convention,  qui,  nes’ctanl  point 
ouverts  sur  celte  demande,  portèrent  l’administration  à ne 
prendre  qu’une  demi-mesure,  qui  consistait  dans  une  ré- 
quisition â la  municipalité  de  fortifier  les  piquets  et  de  dou- 
bler la  masse  de  la  force  armée. 

Celte  nuit  même,  les  sections  obéirent  parfaitement  à 
la  défense  qui  leur  fut  faite  de  s’assembler  en  armes,  ù 
l'exception  de  quelques  jeunes  gens  qui,  ayant  été  ren- 
contrés armés,  furent  arrêtés  par  une  patrouille,  et  rois 
en  état  d’arrestation. 

Le  lendemain , les  citoyens  s’assemblèrent  à un  quartier- 
général. 

Dès  huit  heures  du  malin,  les  commissaires  instruits  du 
rassemblement,  se  rendirent  au  lieu  où  il  était  indiqué, 
avec  un  membre  de  chaque  administration , pour  leur  por- 
ter des  paroles  de  paix  cl  d’union. 

Peu  de  temps  après,  on  entendit  le  bruit  d’un  canon  et 
d’une  mousqueterie  prolongée  pendant  quelques  minutes. 
Bienlét,  on  nous  rapporta  que  le  bataillon  delà  seclion  de 
Brutus,  s’étant  présenté  sur  la  place  des  Terreaux,  près 
de  la  maison  commune,  en  conséquence  d’une  réquisition, 
avait  été  assailli  par  une  décharge  d’artillerie  et  de  nious- 
queterie,  qui  tua  cl  blessa  une  trentaine  de  personnes. 

L'nc  quantité  de  citoyens  ayant  annoncé  aux  adminis- 
trations qu’elles  couraient  de  grands  risques  dans  le  local 
qu’elles  occupaient,  elles  se  rendirent  â l’Arsenal. 

Dans  l’intervalle  de  cetle  translation , les  admiiiislralionf 
apprennent  que  les  citoyens  en  étaient  venus  atix  mains. 
Elles  firent  une  proclamation,  et  engagèrent  les  citoyens  à 
cesrer  le  combat  et  à sc  retirer;  mais  l'action  était  entamée; 
les  autorités  constituées  ne  furent  point  entendues. 

La  municipalité  était  dénoncée  dans  l’opinion  publique 
comme  coupable  de  prévarication  cl  d’actes  arbitraires. 

Le  sang  descitoyens  coulait  cl  était  sur  le  point  de  couler 
encore.  L’armée  des  sections  avait  alleiiil  la  maison  con^ 
munc,  on  menaçait  d’en  faire  le  siège;  dans  «|elle  jHjrplexi" 
té,  les  administrations  suspendent  la  municipalité  et  le 
conseil-général  ; celle  mesure  est  adoptée  par  les  commis- 
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Mim  da  !t  Omvcnlloa,  qui  rovo}«nt  cuv<«ièmM  an  con* 
•eil'^éniral  Tordre  de  Miser  sci  fonctlooi  et  d'éfacuer 
la  roaisoo  eoamune. 

Depuii  cct  intiani . le  unf  cessa  de  couler  ; le  reste  de 
la  nuit  fut  e^lme  rt  tranquilie. 

La  décoii rerie  d'un  complot  contre^rérolationnafre  nous 
■ mis  dans  la  iieees«ilé  de  mettre  en  état  d'arrestation  les 
principaux  auteurs  de  ta  conjuration,  ainsi  que  les  proro- 
caleurs  au  meurtre  et  les  Djtcnts  connus  de  la  faction  qu! 
Ta  jusqu'ici  insolemment  proroqué. 

Sigoé  Utmfmbres  du  eonnit  du dépafiemeni 
dt  l\hône-ct»Loirt, 

A^fracfalion  tmporfanfe. 

Dans  notre  feuille  du  SG  mai,  n*  i4G»  U a été  dit,  d'a- 
près des  rcnsctgm'ments  auxquels  nous  avions  cm  pouvoir 
•Jouter  foi,  que  Je  général  Darçon  avait  suivi  Dumouriex. 
C’est  une  erreur  que  nous  nous  empresM»ns  de  rêiracter. 
Le  général  Darçon,  âgé  de  soixante-quatorze  ans,  après 
une  campagne  cl  des  opérations  aussi  pénibles  que  gloricu* 
ses,  a été  frappé  d'une  maladie  grare,  pour  laquelle,  en 
vertu  d'un  congé  du  conseil  exécutif,  il  s'e^l  fait  tran^iior- 
ler  6 I^nbièrcs.  C'est  ce  que  nous  pouvons  attester  d'a> 
près  les  témoignages  et  li's  certincuts  les  plus  auUieu tiques, 
qu'il  1 hiea  voulu  noua  faire  communiquer. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  MtUlarmd, 
srtn  DE  LA  8ÉAKCE  DU  MABOI  4 JüTW. 

Les  commissaires  de  la  Convcnlîon  dans  le  dt^par- 
tement  de  la  Moselle  adressent  une  IcUrc  dans  la- 
quelle iisse  plaignent  de  ce  que  le  comité  de  légis- 
lation, dans  un  projetde  decret  présenté,  ait  proposé 
l'eiargissement  des  personnes  détenues  par  leurs 
ordres.  Tontes  les  arrestalions  qu'ils  ont  ordonnées 
étaient  commandées  par  le  salut  public  ; elles  n’ont 
«U  lieu  que  sur  Tavis  des  corps  aflministratifs  et  des 
sociétés  populaires.  Si  le  projet  de  décret  est  adopté, 
les  commissaires  annoncent  qu'ils  n’ont  plus  de 
moyens  de  faire  le  bien , pareeque  l'aristocratie 
lèvera  d’autant  plus  la  tête,  qu’elle  sera  plus  sûre 
de  trouver  des  défenseurs  parmi  les  représentanlsdu 
peuple. 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
salut  public. 

— Sur  la  propoaition  de  Bazire,  la  Convention 
maintient  dans  leurs  fonctions  les  comités  de  salut 
ptiblic  établis  dans  les  départements,  soit  par  les  au- 
torités constituées,  soit  par  les  cominiss.'iircs;  en- 
joint à ces  comités  de  correspondre  avec  son  comité 
de  salut  public. 

— Une  députation  est  admise  ; des  hoinmes  et  des  ■ 
femmes  de  couleur  déiileiit  dans  le  sein  de  t’assem- 
blée, au  son  d’une  musique  militaire;  un  étendard 
est  porté  devant  eux;  un  blanc, un  oiuLUrc  et  un 
nègre  y sont  peints  debout,  armés  d'une  pique 
surmontée  d’un  bonnet  de  la  liberté.  On  lit  sur 
l'étendard  celteinscription  : Notre  um'on  fera  notre 
force. 

ta  députation  exprime  à l’assemblée  le  vœu  (njc 
la  lilwté,  agnndissant  son  domaine , plane  sur  les 
deux  hémis^ères. 

Une  femme  noire  est  à la  barre,  appuyée  sur  le  liras 
de  deux  pétitionnaires;  l'un  de  cesaerniers  annonce 
que  cette  femme  a vu  cent  quatorze  année.s. 

L'a.ssemblée  rend  un  hommage  respectueux  à 1a 
vieillesst*,  en  se  levant  tout  entière. 

Grrgoirr  : Lorsmie , d.ins  l’Assemblée  consti- 
tuante, un  vieillard  ne  cent  vingt  ans  vint  du  Jura  la 
remercier  à la  barre  d’avoir  brisé  le  joug  féodal, 
sous  lequel  la  tête  de«es  frères  avait  été  si  longtemps 
courbée,  Tassrmblcc,  par  respect  pour  ce  citoyen 
vénérable,  s’csl  levée  tout  entière.  Vous  avez  imite' 


CP  beau  mouvement  : le  respect  pour  la  vIpIIIcssc 
est  une  vertu  qui,  mère  tle  toutes  les  autres,  ne  vous 
est  point  étrangère.  Je  demande  que  te  procès-ver- 
bal fasse  mcntiûn  de  ce  mouvement. 

J’ai  une  autre  dem.inde  à souinettre  à votre  hu- 
manité et  A votre  j»hilosophie.  Il  existe  encore  une 
aristocratie,  relie  de  la  peau  : plus  grands  que  vos 
prédécesseurs,  dont  les  decrets  ront,  pour  ainsi  dire, 
consacrée,  vous  la  ferez  disparaître.  Je  demande  que 
le  comité  colonial  nous  fasse  un  rapport  sur  l’état  de 
nos  colonies. 

Les  propositions  de  Grégoire  sont  adoptées, 

— La  Convention  reprend  la  discussion  sur  Ic 
partage  des  biens  comimiuanx. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

c Art  I*'.  Le  partage  des  biens commuaaQX  tm  fsU  par 
tète  d'babiiatil  domicilié,  de  tout  Age  et  de  tout  sexe,  ab- 
sent ou  présent 

■ 11.  Les  propriétaires  non  habitants  n'auront  aucun 
(Iroil  au  partage. 

t III.  Sera  réputé  habitant  tout  ciloyen  françal»  domi- 
cilié dans  la  comnnine  un  an  axant  le  jour  de  ta  promul- 
gation de  la  loi  du  lé  août  n93  , ou  qui  ne  Taurait  pat 
quittécuD  an  avantcetle  époque  pour  aller  s'établir  dans 
une  autre  commune. 

■ IV.  Losfurmiers,  roélajers,  valets  de  labour,  dom<» 
tiques,  et  généralement  tous  citoyens,  auront  droit  au 
partage,  pourvu  qn'ils  réunissent  les  qualités  exigées  pour 
être  réputés  bahitants. 

« V.  Tout  citoyen  est  censé  domicilié  dans  le  lien  où  11  a 
son  habitation,  et  y aura  droit  au  partage. 

t VI.  Les  pi'res  ei  mères  jouiront  de  la  ponton  qui  écher- 
ra ù leurs  cnraiils,  jusqu’à  ce  qu'ils  aient  atteint  l’Age  de 
quatorze  ans. 

t Vit.  Les  tuteurs  ou  personnes  chargées  de  rculreiieu 
des  orphelins,  vrilleront  avec  soin  à la  conservalion  de  la 
portion  qui  leur  écherra  en  partage. 

c VIH.  Lcscor|xs  municipaux  sont  spécialement  chargés 
de  veiller,  eu  bons  |>èrcs  de  fainillo,  à rcotrriien  et  à ta 
conservation  des  portions  qui  écherront  aux  citoyeus  qui 
se  sont  roués  à la  défeose  de  la  république. 

■ IX.  Le  ci-devant  soigneur,  quoiqu'habitani,  D'aum 
point  droit  au  partage  lorsqu'il  aura  u><o  du  droit  delriuge, 
en  exécution  de  l’artidc  IV  du  litre  \.\V  de  l'ordonnanco 
de  1660,  quand  même  il  aurait  di'^posé  de  sa  portion  en 
faveur  de  partieuHors  non  seigneurs. 

• X.  Chaque  habitant  jouira,  en  toute  propriété i de  lo 
portion  qui  lut  écherra  dans  le  partage. 

■ XL  II  ne  pourra  en  disposer  pendant  les  six  année* 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  lui , et  la  vente 
qu'il  en  pourrait  faire  sera  regardée  comme  nulle  et  non 
avenue. 

■ XI I.  Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  au  partage, 

• XllL  Tout  scie  ou  usage  qui  fixerait  une  manière  de 
I procéder  au  partage  des  biens  communaux  ou  palriiBO- 

niaux  différente  de  celle  portée  par  le  présent  décret  • sert 
regardé  comme  nul  et  de  nul  effet , et  il  sera  procédé  au 
partage  dans  les  formes  prescriics  par  la  présente  loi. 

■ XiV.  La  portion  de  communal  qui  écherra  à chaque 
citoyen  dans  le  partage,  ne  pourra  être  saisie  pour  doiles, 
même  antérieures  à la  promulgation  de  la  présente  loi, 
pendant  dix  ans  qui  suivront  ladite  promulgation , excepté 
pour  le  paiement  des  contributions  patriotiques,  s 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

GléANCe  DU  MCftCBFDI  5 IHIf. 

On  Utune  lettre,  d'isoard  qui  réclame  contre  le  fait 
avancé  par  Barliaronx,  qu'il  avait  été  trouvé  dans  s.1 
maison, à Marseille,  une  ^ande  quantité  d’argenterie 
d'éplisc.  Il  atteste  la  faus.^^rté  du  fait. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

Maure  : La  Convention,  en  ordonnant  que  les  péti- 
tions et  adresses  relatives  aux  cvénemeiits  qui  sc  sont 
assés  ces  jours  derniers  seraient  insérées  dans  le 
ullctin,  a eu  pour  but  d'eoipécher  les  Journaux  qui 
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sont  IVcho  des  méchants  ne  les  dénatnrer.  Cepen- 
dant les  i)crsonnc8  qui  sont  chargées  de  celle  besogne 
n’en  ont  rien  fait.  Je  vomirais  qu’elles  fussent  pins 
exactes  à exécuter  vos  décrets  et  à s’acquitter  du  tra- 
vail qui  leur  est  coniié. 

Doulcet(Ponlécoulant)  appuie  cette  proposition.  Il 
dénonce  le  coinitécentral  révolutionnaire, pouravoir 
décacheté  des  lettres  suspectes,  et  momentanément 
arrêté  la  circulation  des  journaux. 

***  : Le  comité,  de  correspondance  ne  doit  pas  être 
accusé  d’inexactitude  ; il  n’a  pas  inse'ré  dans  le  Bulle- 
tin toutes  les  pétitions,  parceque  la  Convention  les 
ayant  renvoyées  au  comité  de  salut  public,  le  comité 
de  correspondance  n'a  pu  les  avoir. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Thibaut  : Je  demande  la  parole  pour  des  faits. 

Après  quelques  débats,  l’assemblée  passe  k l'ordre 
du  jour. 

— On  lit  une  lettre  du  citoyen  Pinson,  inaréchal-de- 
cainp  à l’armée  des  Basses-Pyrénées.  Il  adresse  à la 
Convention  une,  lettre  écrite  par  lui  aux  commissaires 
de  la  Convention  près  cette  armée,  et  une  déclaration 
de  la  légiondesMontagnes,quiconstatequelecitoyen 
Pinson,  son  frère,  chefdes  miquelets,  n’a  p.as  trahi  sa 
patrie  lors  de  l'attaque  du  camp  de  Sarre  par  les  Es- 
pagnols, comme  le  disaient  les  commissaires,  et  qu’il 
est  mort  glorieusement  en  combattant  pour  la  patrie. 
Il  linit  par  supplier  la  Convention  de  réhabiliter  la 
mémoire  de  son  frère,  lieutenant-colonel  comman- 
dant la  légion  des  Montagnes  des  Pyrénées,  de  décla- 
rer que  ce  citoyen,  mort  glorieusement  à son  poste,  a 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  que  mention  honorable 
en  .si'i’a  faite  au  Bulletin. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  salut 
public. 

—On  lit  la  lettre  suivante  : 

Paris,  5 ju'm  <193  Pan  t*. 

■Citoyen  président,  on  m’apprit  hier  au  soir,  et  cette 
nouTelle  m’a  ravi  le  sommeil  pendant  la  nuit,  que  le  co- 
mité de  salul  public  devait  proposer  aujourd'hui  ù la  Coii- 
venlion  natiuiiale  de  décréter  une  amnistie  pour  vos  vingt* 
deux  colK-gues  détenus,  et  pour  les  dix  lucnibrcs  de  la 
commission  des  Douze.  Je  ne  puis  croire  que  telle  soit  le 
plan  du  comité  f car  ce  serait  la  plus  horrible  des  perfi- 
dies. 

« Je  déclare  A mes  commettants,  k la  Convention  natio- 
nale, à la  France  et  à l’Europe,  que  je  repousse  avec  hor- 
reur l'amnistie  qu’on  voudrait  m’ofifrir,  etc. 

t Signé  DursiCBi-ViLAié.  » 

Ou  demande  l’insertion  de  cette  lettre  dans  le  Bul- 
letin ; l’assemblée  la  renvoie  à son  comité  de  saint 
public. 

— On  lit  une  lettre  de  Bertrand,  membre  de  la 
commission  des  Douze,  qui  demande  à être  mis  en 
liberté,  attendu  qu’il  se  trouve  dans  le  même  cas  (|iie 
Foufrède  et  Saint-Martin,  n'ayant  signe  aucun  man- 
dat d’arrêt. 

Dcperbct  : Je  demande  l’ordre  du  jour,  motive 
sur  sa  lûcheté. 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  sa- 
lut public  pour  vérifier  les  faits. 

Fonpbède:  Je  réclame  d'abord  l’ejceciition  d’iiii 
décret  rendu  deux  fuis  par  rassemblée,  qui  orduiiiie 
que  dans  trois  jours,  et  c’est  aujourd'lini  le  qua- 
trième, le  comité  de  salut  public  iera  un  rapport  sur 
nos  collègues  mis  en  état  d'arrestation,  et  que  les 
pièces  annoncées  à cette  barre  par  Lhuillier  et  llas- 
senfratz  seraient  lues  à la  tribune  ; mais  .je  fonde  en- 
suite ma  demande  sur  un  autre  motif:  si  i arrestation 
d'un  magistrat  du  peuple  a produit  dans  Paris  une 
sorte  d’insurrection,  ne  craignez-vous  pas  que  l’ar- 
restation des  représentants  au  peuple  n’en  produise 
une  Véritable  dans  la  république  entière? 


Plutîmrs  voix:  Ils  trahissaient  la  patrie! 

: Vous  êtes  un  ennemi  de  la  tranquillité  publi- 
que. 

FoxFnÙDE  : Déjà,  et  il  est  de  mon  devoir  de  vous  le 
dire,  si  des  hommes  armés  sont  venus  vous  demander 
le  décret  d’arrestation  contre  des  représentants  du 
peuple,  d’autres  citoyens  français,  usant  du  même 
droit,  viennent  aussi’  armés  réclamer  leur  liberté. 

CnADOT  : Je  ne  sai.s  pas  .si  les  Bordelais,  car  ce  sont 
eux  dont  veut  parler  Foufrède.... 

Fonpbède  : Je  vous  dirai  quels  sont  ces  bons  Fran- 
çuis. 

Chabot  : J’ignore  si  ceux  qui  viennent  armés  pour 
demander  la  liberté  des  ropresentants  du  peuple  ont 
su,  par  un  esprit  prophétique,  leur  arrestation,  cl  en 
cela  ils  auraient  été  trompés,  car  tous  ne  le  sont  pas. 
•Mais  ce  que  je  sais  certainement,  c’est  qu'il  a cxistii 
un  complot  libiTticide  que  je  m’engage  à dévoiler.  Il 
me  seninle  même  que  Foufrède  vient  d’y  ajouter  une 
preuve.  On  ne  peut  nier  qu’il  ait  existé,  puisqu’il  est 
renfermé  dans  cette  lettre  affichée  à Bordeaux  et  dans 
tonte  la  ri'piibliqiie,  dans  laquelle  on  demande  une 
force  armée  pour  sc  débarrasser  de  ceux  qui  se  trou- 
vent désignés  dans  la  lettre  de  Barbaroux  ; les  Bazire, 
les  Rovère,  les  Legendre  et  ce  qu’on  appelle  Icsagi* 
tateiirs  de  la  Montagne.  Mais  puisque  nous  avons  la 
paix  par  la  seule  arrestation,  nous  voulons  prouver 
a nos  ennemis  que  nous  ne  voulons  point  leur  tête, 
mais  la  liberté. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Mazuyer  : J’insiste  sur  le  rapport. 

Chabot  : Il  faut  qu’ils  nous  luissent  avant  faire  la 
constitution. 

Garrau  : Oui,  si  nous  sommes  tranquilles,  elle  sera 
faite  dans  un  mois.  Je  demande  l’ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  le  décret. 

Après  quelques  débats,  l’assemblée  passe  à l’ordre 
du  jour. 

— Sur  des  rapports  du  comité  des  ünauccs,  les  dé- 
crets suivants  sont  rendus: 

« La  Convention  nulioiiulc  met  à la  disposition  du 
ministre  de  l’intérieur  la  somme  d’un  million  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  dépôts  de  mendicité  qui 
existent  dans  divers  départements  de  la  républi- 
que, depuis  le  1er  avril  dernier  jusqu’au  1er  jan- 
vier 1794. « 

— «La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

• Art.  1er  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux e.st  autorisé  k faire  graver  au  trait  seulement, 
et  d’après  le  plan  général  de  la  ville  de  Paris,  dressé 
par  le  citoyen  Veriiiquet,  sur  l’échelle  d’une  demi- 
ligne  par  luise,  les  plans  particuliers  de  tous  les  éla- 
biisseuieuts  nationaux  existant  dans  l’étendue  de 
cette  ville  et  parties  adjacentes,  en  distinguant  les 
propriétés  particulières  qui  s'y  trouveraient  encla- 
vées, ou  qm  les  borderaient,  et  avec  l’indication  des 
rues  aboutissantes. 

«il.  L’administrateur  des  domaines  nationaux  dé- 
livrera des  exemplaires  de  ces  plans  aux  artistes  qui 
se  soumettront  à proposer,  dans  un  délai  déterminé, 
la  division  et  les  percées  qui  peuvent  accroître  la  va- 
leur de  ces  établissements,  en  faciliter  la  vente,  le 
tout  à la  charge  par  Icsdits  artistes  de  donner  l’esti- 
mation de  chacun  des  lots,  et  de  se  conformer  aux 
alignements  qui  seront  donnés  par  la  commission  de 
la  municipalité,  chargée  des  travaux  publics  dans  la 
ville  de  Paris,  et  autres  conditions  qui  pourraient  étrt! 
déterminées  par  des  inolifs  d’utilité  publique. 

• 111.  Les  artistesduiit  les  plans  auront  été  adoptés 
en  suite  de  l’avis  des  corps  administratifs  recevront 
une  indemnité  qui  sera  r^iée  de  concert  entre  l’ad- 
minislrateurdes  domaines  nationaux,  le  département 
et  la  municipalité  de  Paris. 
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•IV.  La  trésorerie  tiendra  à la  disposition  de  l’ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  une  somme  de 
12,000  liv.  pour  pourvoir  aux  frais  de  gravure  et  à 
tous  autres  relatifs  à ladite  operation. 

« V.  L’administrateur  des  domaines  nationaux , 
après  s’étre  coneerlé  à cet  effet  avec  la  inunieipalité 
et  le  département  de  Paris,  mettra  sous  les  yeux  de 
la  Coin'enlion,  dans  le  plus  bref  délai,  l’état  des  mai- 
sons nationales  à la  vente  destiuelles  il  sera  conve- 
nable de  snperséder,  en  raison  de  leur  situation  et  de 
la  nécessité  où  l’on  pourrait  être  de  les  démolir  pour 
faciliter  la  division  des  grandes  propriétés.  > 

— « La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit: 
■ Art.  i^r.  Les  scellés  .seront  apposés  à l’instant,  à 
la  requête  et  diligence  des  procureurs-syndics  de  tous 
les  départements  de  la  république,  sur  les  caisses  et 
papiers  de  tous  les  ci-devant  fermiers-généraux,  re- 
ceveurs-généraux et  particuliers  des  finances,  rece- 
veurs ou  régisseurs  des  domaines,  et  de  tous  les  comp- 
tables, trésoriers,  caissiers  ou  receveurs  des  deniers 
publics,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qui 
n’ont  point  rendu  leurs  comptes,  ou  qui  n'ont  pas 
payé  le  montant  de  leurs  débets,  conformément  à la 
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• II.  Il  sera  fait  inventaire  et  description  exacte  de 
toutes  les  sommes  en  numéraire  ou  assignats  qui  se 
trouveront  dans  la  caisse  du  comptable  énoncé  en 
l’article  premier.  Lesdites  sommes  seront  à l’instant 
versées,  savoir:  celles  qui  seront  inventoriées  dans 
les  caisses  du  département  de  Paris,  à la  trésorerie 
nationale;  et  celles  qui  seront  inventoriées  dans  les 
autres  départcmeiiLs,  dans  les  caisse^s  des  receveurs  de 
districts  de  l’arrondissement. 


• III.  Lesdits  inventaires  seront  faits,  savoir  : dans 
le  département  de  Paris,  par  un  juge  de  paix,  en 
présence  d’un  membre  du  nureau  de  comptabilité; 
et  dans  les  autres  départements,  par  les  juges  de 
paix,  en  présence  d’un  membre  du  directoire  du  dé- 
partement ou  de  l’arrondissemment. 

■ IV.  11  sera  fait  perquisition  lors  des  scellés  de 
ceux  des  papiers  qui  pourraient  être  suspects,  et  s’il 
s’en  trouve,  ils  seront  adressés  sans  délai  au  comité 
de  sûreté  générale. 

• V.  L’agent  du  trésor  public  est  mandé  pour 
rendre  compte  demain  à midi,  à la  barre  de  la  Con- 
vention nationale,  des  poursuites  qu’il  a dû  faire 
pour  la  rentriio  des  deniers  publics. 

• VI.  Seront  exemptes  des  dispositions  du  présent 
décret,  toutes  les  caisses  actuellement  on  exercice. 

« VIL  La  commission  établie  par  les  anciens  fer- 
miers-généraux, pour  rendre  les  comptes  de  la  ferme- 
générale,  est  supprimée  ; les  scellés  seront  à rinstant 
apposés  sur  la  caisse  et  sur  les  registres  et  papiers  de 
cette  commission  ; ceux  des  comptables  particuliers 
qui  n’ont  pas  encore  remis  leurs  comptes  et  débets  à 
cette  commission,  compteront  de  clerc  à maître  de- 
vant le  bureau  de  comptabilité  dans  les  formes  pres- 
crites ?iar  la  loi. 

• VIII.  Le  comité  de  sûreté  générale,  e.st  chargé  de 
prendre  sur-le-cbamp  toutes  les  mesures  nécessai- 
res pour  assurer  l’exécution  du  pré.sent  décret.  » 

— Ramel  pré.«;ente,  au  nom  du  comitédes  finances, 
un  long  projet  de  décret  sur  la  contribution  mobi- 
liaire  et  le  mode  d'après  lequel  elle  devra  être  ré- 
partie. 

Thuriot  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
ce  projet  de  décret,  parcequ’il  repo.se  sur  une  mau- 
vaise base.  En  effet,  on  veut  fixer  la  contribution 
mobiliairesur  la  population,  et  cependant  il  est  des 
contrées  très-peuplees  et  où  il  y a peu  de  richesses. 

J’observe  d'ailleurs  que  nous  ne  devons  pas  nous 
occuper  d’un  plan  très-susceptible  de  discussion, 
tandis  qu’il  est  beaucoup  d'objets  qui  méritent  toute 


l’attention  de  l’assemblée.  Je  demande  donc  que  ce 
projet  soit  écarté,  que  le  comité  soit  invité  à vous 
en  soumettre  un  autre,  basé  sur  la  justice  et  l'éga- 
lité, et  que  vous  ajourniez  le  tout  jusqu’après  le  tra- 
vail sur  la  constitution. 

Chabot  : J’attaque  aussi  le  projet  présenté  par  le 
rapporteur  du  comité  des  finances,  fl  ne  me  semble 
pas  propre  à faire  porter  le  poids  des  contributions 
de,  manière  à soulager  le  pauvre.  Qn’est-ce  que  la 
contribution? C’est  le  droit  que  la  société  se  reserve 
sur  les  propriétés  ([u’elic  garantit.  Ce  n’est  pas 
rhumme.  qui  doit  une  contribution,  c’est  la  pro- 
priété ; l’homme  paie  la  sienne  en  s’armant  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

Etablissez  donc  en  principe  que  vous  ne  grèverez 
pas  l'artisan  qui  vit  de  son  industrie  ; proclaine.zque 
vous  imposerez , non  les  revenus , mais  les  pro- 
priétés; en  les  chargeant  de  contributions  progres- 
sives, vous  refroidirez  chez  le  riche  le  désir  toujours 
renaissant  d’augmenter  ses  propriétés,  sans  éteindre 
chez  l'artisan  rardeur  de  l’industrie;  c’est  sur  de 
telles  bases  qu’est  fondé  un  travail  que  j’ai  livré  à 
l'impression  depuis  longtemps,  etdont  je  vous  ferai 
lecture. 

La  demande  de  l’ajournement  est  appuvée  par 
Chasles.  . 

; Je  demande  que  le  comité  des  finances  soit 
tenu  d’examiner  la  question  de  savoir  s’il  doit  exis- 
ter une  contribution  mobilière. 

Peut-être  conviendrait-il  de  la  remplacer  par  un 
nouveau  système  d’enregistrement  et  de  timbre,  et 
par  des  lois  qui  atteignissent  plus  immédiatement  les 
richesses  mobilières. 

Ramel  : J’observe  que,  sans  contribution  mobi- 
lière, il  sera  impo.ssiblc  d’établir  l’impôt  progressif, 
ni  la  subvention  de  la  guerre. 

Après  quelques  débats,  la  discussion  est  fermée, 
l’ajournement  est  prononcé,  ettoutes  les  propositions 
faites  .sont  renvoyées  au  comité. 

Saint-André  demande  que  le  comité  soit  chargé 
d’examiner  la  grande  que.stion  de  l’impût  en  nature, 
pour  la  contribution  fonciÎTe.  — Déci'été. 

— Carra  offre,  au  nom  d’une  commune  du  district 
de  Saint-Sol,  une  somme  de  112  liv.  9 sous,  dont 
04  liv.  en  argent;  cette  commune,  .njoute-il,  a fourni 
110  combattants,  quoique  sa  population  ne  s’élève 
qu’à  2,400  âmes.  Il  .sera  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  du  civisme  de  cette  commuue. 

On  lit  la  lettre  suivante  du  5 juin  : 

t Je  ne  tais  point  résister  à l’opinion  publique  ; j’ai  tou« 
jours  eu  pour  principe  de  me  déterminer  par  les  motifs  d’u- 
tilité publique  ; convaincu  que,  sans  la  confiance  la  plus 
entière,  un  législateur  ne  peut  faire  le  bien,  je  m’empresse 
de  céder  ma  place  a mon  suppléant. 

• Signé  Mr.sesso!*  , député  des  Ardenne$.  • 

— Une  députation  de  la  section  de  Bon-Conseil  .se 
présente  pour  féliciter  la  Convention  des  mesttres 
vigotiretises  qu’elle  a prises  ces  jours  derniers  pour 
le  salut  de  la  république.  — D’après  un  décret  «léjà 
rendu,  les  pétitionnaires  sont  renvoyés  devant  le  co- 
mité de  salut  public. 

— Les  volontaires  du  premier  bataillon  de  la 
Haute-Garonne  font  déposer  sur  l’autel  de  la  patrie 
un  don  de  2,636  liv.  Ils  remercient  en  même  temps 
la  Convention  de  son  décret  qui  ordonne  que  les 
troupes  de  la  république  .seront  dé.sormais  payées  en 
assignats,  et  jurent  de  verser  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  la  défeiLsc  de  la  constitution 
qui  va  être  décrétée. 

— Sur  un  rapport  de  son  comité  des  domaines,  un 
décret  e.st  rendu  tendant  à faire  vendre  les  annuités, 
et  a accorder  une  remise  de  trois  pour  cent  à ceux 
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des  acquéreurs  des  domainrs  nationaux  qui  achève-  j 
ront  Icui'S  paieniciils  avant  le  terme  fixe,  laquelle 
remise  néanmoins  n’aura  lieu  que  jusqu’au  premier 
octobre  prochain. 

— Barère  annonce  que  demain  le  comité  de  salut 
public  fera  un  rapport  sur  les  autorités  constituées 
ie  Paris;  celui  sur  les  députés  mis  eu  arrestation  ne 
pourra  (Hrc  fait  de  quelques  jours,  vu  que  plusieurs 
pièces  à leur  charge  n'ont  point  encore  pu  être  re- 
mises au  comité. 

— Le  même,  membre  propose  de  surseoir  à l’cxé- 
cutiou  du  décret  qui  onionne  que  Paoli  soit  traduit 
à la  barre,  et  de  ramener,  par  la  voie  de  la  conci- 
liation et  de  la  douceur,  ce  général  à son  devoir, 
surtout  dans  un  moment  où  les  Espagnols  semblent 
menacer  l’île  de  Corse.  — Le  sursis  est  décrété. 

— Il  est  décrété  que,  Bernier  et  les  cinq  membres 
déjà  adjoints  au  comité  de  salut  public  pour  pré- 
senter un  plan  de  constitution  feront  délinilivcmcnt 
partie  de  ce  comité,  pour  remplacer  Bréard  qui  a 
donné  sa  démission,  Delmas  qui  est  malade,  et  Lin- 
det,  envoyé  eu  commission  à Lyon. 

La  séance  est  levée  à six  heitres. 

du  jeudi  6 JUIN. 

Thuriot  : On  va  procéder  h la  nomination  des 
juges  du  tribunal  extraordinaire,  établi  à Paris.  Je 
demande  que  ces  juges  ne  puissent  être  parents  au 
degré  de  cousins  germains,  des  membres  de  la  Con- 
vention. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Fer.mon  : La  Convention  a nommé  mon  frère  l’im 
des  juges  de  ce  tribunal,  dans  la  première  élection. 

Je  demande  que  le  décret  qui  vient  d'être  rendu  sur 
la  proposition  de  Thuriot  soit  exécuté  pour  le  passé 
comme  pour  l’avenir. 

***  : La  loi  ne  devant  point  avoir  d’effet  rétroactif 
forcé,  je  demande  moi  que  les  juges  nommés  dans 
la  première  élection  soient  simplement  libres  de  se 
récuser. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Labêvei.i,ière-Léi>eal'x  : Je  demande,  président, 

a ne  vous  fassiez  lire  une  lettre  que  vous  avez  reçue 
es  administrateurs  de  la  ville  d’Angers. 

Bentabole  : J’observe  qu’il  a été  rendu  un  décret 
portant  que  toutes  les  lettres  et  pétitions  relatives 
aux  députés  mis  en  état  d’arrestation,  seront  ren- 
voyées au  comité  de  salut  pidilie.  Je  demande  l’exé- 
cution de  ce  décret,  et  que  l’on  passe  à l'ordre  du 
jour. 

Les  adresses  doivent  être  renvoyées  au  dimanche 
pour  ne  pas  sans  cesse  interrompre  les  délibérations. 
L’assemblée  passe  à Tordre  du  jour. 

— L’agent  général  du  trésor  public,  mandé  à la 
barre,  obtient  la  parole.  — Je  viens,  dit-il,  en  obéis- 
sant au  decret  que  vous  avez  rendu,  rendre  compte 
à la  Convention  des  poursuites  que  j’ai  dil  faire  pour 
le  recouvrement  des  deniers  publics.  A Tégaru  des 
coinptables  du  trésor  national , les  poursuites  ont  été 
suivies  par  moi  jusqu’au  mois  d'août  1792.  A celle 
époque,  un  décret  a charge  les  procurcurs-géné- 
raux-syndics  des  départemeuts  de.  faire  ces  pour- 
suites. A l’égard  des  uébiteurs,  les  poursuites  se.  font 
avec  la  plus  grande  activité.  Plusieurs  ont  payé  la 
totalité  de  leur  dette;  d’autres  une.  partie;  d'autres 
ont  demandé  des  délais.  J’ai  à vous  faire  des  obser- 
vations sur  le  mode  de  comptabilité,  et  je  prie  la 


Convention  de  vouloir  bien  me  permettre  de  les  faire 
à l'un  de  ses  comités. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

Laranal  : Citoyens,  les  monuments  des  beaux 
arts  qui  embellissent  un  grand  nombre  de  bâtiments 
nationaux,  reçoivent  tous  les  jours  les  outrages  de 
l’aristocratie.  ; des  chefs-d’œuvre  sans  prix  sont  brisés 
ou  mutilés;  les  arts  pleurent  ces  pertes  irréparables. 
Il  est  temps  que  la  Convention  arrête  ces  funestes 
excès  : déjà  elle  a adopté  une  mesure  de  rigueur 
pour  la  conservation  des  morceaux  précieux  de  sculp- 
ture qui  décorent  le  jardin  uutioiial  des  Tuileries. 
Le  comité  d’instruction  vous  propose  de  généraliser 
votre  décret  et  de  l’étendre  à toutes  les  propriétés 
nationales  : elles  appurliennent  à tous  les  citoyens 
en  général  ; elles  ne  sont  à aucun  d'eux  eu  particu- 
lier; c'est  donc  les  droits  de  la  cité  entière  à la  main 
que  je  vous  demande  de  protéger  les  arts  contre  les 
nouvelles  jiertes  dont  ils  sont  menacés.  Je  vous  pro- 
pose en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  d’instruction  publique,  décrète  la  peine  de 
deux  ans  de  fers  contre  quiconque  dégradera  les  mo- 
numents des  arts  dépendant  des  propriétés  natio- 
nales. » — Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Haussmann,  Tun  des  représentants  du  peuple 
près  de  Tannée  du  Rhin,  se  plaint  des  retards  qué- 
prouve  Tenvoi  des  fonds  nécessaires  pour  les  diffé- 
rentes fournitures  de  cette  armée. 

— Ramel,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rajiport,  et  pré.scnle  un  projet  de  décret  relatifà  Tad- 
minislration  des  vivres.  Il  propose  la  réintégration 
des  compagnies  supprimées  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

La  Convention  décrète  l’ajournement  du  projet  et 
la  conservation  provisoire  de  l'administration  des 
vivres  de  la  marine,  et  ordonne  au  ministre  de  donner 
les  motifs  des  changements  qu’il  a faits  dans  cette 
partie  de  l’administration. 

— Un  des  secrétaires  commence  la  lecture  d’une 
lettre  de  Vergniaud,  Tun  des  députés  mis  en  état  d’ar- 
restation. 

Plusieurs  membres  réclament  l’exécution  d’un  dé- 
cret qui  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  salut  public 
de  tout  ce  qui  serait  relatifà  cette  affaire. 

Doülcet:  Très-certainement  la  Convention  n’a 
pu,  car  il  y aurait  oppression,  décréter  que  les  lettres 
ne  .seraient  pas  lues.... 

Levasseur  : D'après  un  décret,  le  comité  de  salut 
public  e.st  nanti  de  cette  affaire  ; c’est  à lui  que  ces 
lellres  doivent  être  renvoyées. 

Thuriot  : Les  membres  détenus  demandent  que  le 
rapport  qui  les  concerne  .soit  fait;  mais  la  commi.s- 
sion  des  Douze  n’a  pas  même  remis  encore  au  comité 
de  .salut  public  ses  papiers.  Comment  faire  le  rapport 
avant  d’avoir  les  bases  sur  lesquelles  il  doit  être 
établi? 

Un  secrétaire  lit  le  décret  invoqué,  il  porte  le  ren- 
voi immédiat  au  comité  de  s;ilut  public  tm  toutes  pé- 
titions au  sujet  de  celte  affaire. 

Doulcet:  Que  demandent  les  détenus?  un  rap- 
port, après  lequel  la  Convention  prononcera  ce 
qu’elle,  voudra. 

Plusieurs  voix:  On  le  fera,jce  rapport. 

Doulcet:  Mais  qu’arrive-t-il?  C’est  qucle  comité 
de  salut  public,  qui  sans  doute  a Tenvie  de  faire  son 
rapport,  ne  le  peut  pas,  parcciiue  les  autorités  con- 
stituéesde  Taris  et  autres,qui  ontannoncédespreuves 
de  conviction  contre  les  trente-deux  détenus,  ne  les 
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oui  pas  rncorc  fournies.  Je  deinaude  donc  que  Ton 
entende  ia  lecture^  et  que  demain»  à midi»  le  coiiiitd 
de  salut  publicfas.se  sonrapi>urt,etsur  lesdëiioue^, 
cl  sur  les  dénonciateurs.  Je  demande  qii*alnrs  on 
n'élouffe  [>as  ta  voix  de  ceux  qui  voudroiil  défendre 
les  premiers  el  accuser  les  autres. 

Thurjot  demande  la  parole;  les  murmures  et  1rs 
cris  du  e/itë  droit  étouffent  longtein]>s  sa  voix  ; cnliii 
il  parvient  è .se  faire  entendre. 

Thi'riot  : Sans  doute,  cl  je  pense  ù cet  égard  com- 
me Douket»  lorsque  le  comité  ne  salut  public  fera  son 
rapport  sur  les  trrrite*dciix  membres  délenus,  il  fau- 
dra que  la  nliis  grande  liberté  d'opinion  règne  dans 
cette  assemblée;  la  dénonciation  d’niic  grande  con- 
spiration exige  la  plus  grande  énergie  et  la  liberté  la 

fil  us  entière.  Je  regarderais  comme  un  crime  le  si- 
enee  des  membres  qui  auraient  à éclairer  l’assem- 
blée ; mais  ce  n’est  pas  là  ce  dont  il  s’agit  en  ce  mo- 
ment.  Vous  avez  rendu  plusieurs  dccrebs  qui  ne  sont 
pas  exécutés.  Par  exemple,  vous  avez  décrété  que  les 
pajik'rs  de  la  commission  des  Douze  seraient  invento- 
ries et  déposés  au  comité  de  salut  public:  rien  n’a 
été  fait  à cet  égard.  Comment  voulez-rons  que  le  co- 
mité de  salut  public  fasse  son  travail,  si  les  personnes 
même  qui  réclament  ne  se  mettent  en  mesure?  Or- 
donnez doue  le  lrausiK)rt  au  cimiité  de  toutes  ces 

Eièces.  Mais  voici  un  fait  qui  vous  convaiucra  coin- 
ien  il  était  imporlaiildo  ne  pas  précipiter  votre  juge- 
ment dans  celte  affaire.  Ou  vient  de  s^iisir  une  corres- 
pondance de  Marseille,  par  laquelle,  dans  une  lettre 
écrite  a Barbaroux,  on  annonce  mi’on  dispose  à Mar- 
seille un  btilaillon  précisément  aans  le  même  es|irit 
que  celui  qui  devait  environner  la  Convention  |K>iir 
empêcher  la  mort  du  Ivran  ; on  ajoute  que  les  télés 
de  trois  députés  tomberont. 

Si  on  ne  voit  pas  dans  ce  système  une  conjuration 
sanguiiiaire , je  dis  qti'on  n’a  pas  d’idée  de  ce  qui  est 
possible  à des  scélemls  qui  enerebont  à entraver  la 
tévolutiOD  d'un  peuple,  et  qu’on  n'a  plu.s  d’horreur 
pour  le  crime.  Celte  lettre,  adressée  à Barbaroux, 
n’est  qu'un  trait  de  la  conjuration  et  du  mouvement 
contre-révolutionnaire  de  Marseille.  On  vous  disait 
que  le  tribunal  élevé,  dans  cette  ville  n’élail  qu'un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle.  Eli  lueni  c’est  un 
tribunal  <le  sang,  qui  incarcère  arbitraimneiit  tous 
les  amis  de  ta  révolution,  qui  uejuge  pas,  mais  qui 
assassine  les  patriotes. 

Si  vous  ne  donnez  à votre  comité  de  salut  public 
k temps  de  vous  apiiorter  les  preuves  qu’il  s'occupe 
de  recueillir  ; si  vous  coupez,  par  un  rap|K)rt  préri- 

Iûlé,  les  fils  (lecescuinpIoLs,  vous  assassin*^  la  répii- 
ilique.  U faut  savoir  pourquoi  cette  correspondance 
sanguinaire  a été  envoyée  à Barbaroux;  si  vous  ne 
vouli'Z  pas  que  ces  faits  s’approfondissent,  je  vous  di- 
rai que  vous  cherchez  à sauver  le  crime.  (Applaudis- 
sements.) 

Les  événements  de  Lyon  ont  les  memes  caractères 
gne  ceux  de  Marseille, et  méritent  aus-si  d’èlre  appro- 
mndis.  Ne  vous  y trmiqM'z  pas;  c’est  à Paris,  c’est  ici 
qii’élait  le  foyer  de  celte  conjuration  qui  avait  pour 
objet  de  féderaliser  la  république.  On  comiallra  ces 
hommesqui,  avant  même  (|uc  vous  fussiez  assembté's, 
avaient  osé  avouer  et  publier  ce  système  destructeur 
et  liberlicide.  Vous  chérissiez  Roland  ; ch  bien  ! son 
premier  rapport  avait  poar  but  de  faire  adopter  ce 
système  de  fédéralisme;  il  voulait  que  les  départe- 
ments du  Midi  se  coalisassent  pour  se  séparer  dn 
reste  de  In  France  et  sc  gouverner  eox-méme».  U 
travaillait  dès-lors  avec  sis  partisans  à la  dissolution 
de  la  république.  Il  iicfaul  pas  que  ces  crimes  restent 
impunis;  et  lor$<iue  nous  avons  entendu  dansla  Con- 
vention les  provocations  qui  préparaient  rexécutioii 
de  crimes,  commeut  peut-OD  ne  passeaUt  la  aé- 


cessité  d’ea  soumettre  lespoursuitesa  un  examen  ap> 
urufondi?Conniieulpcut-uu  proposer  de  cou)H?r  toiil- 
a-ouiip  le  fil  des  preuves  et  des  renseignements  que 
le  comité  de  salut  public  est  occupé  à réuuir? 

Si  les  hommes  accusés  sc  justilient,  alors  notre  de- 
voir sera  de  proclamer  leur  innocence;  mais  nous 
presser  dans  notre  travail,  ne  pas  vouloir  qu’on  ras- 
semble les  correspondances  (les  différents  départc- 
menls,  c’est  déclarer  qu'on  ne  veut  pas  nous  efonner 
les  moyens  de  suivre  les  traces  de  la  conspiration.  Re- 
pousser par  celte  marche  précipitée  les  preuves  de 
conviction,  c'est  coimnettre  un  crime  de  lese-nalion  ; 
c’est  se  rendre  complice  des  conspirateurs , c'est 
même  déshonorer  les  accusés. 

Boubdo:<,  de  i’Oiee:  Les  preuves  de  la  conspira- 
tion existent  dans  les  registres  du  departement  du 
Jura.  Il  faut  bieu  donner  au  comité  de  salut  public  le 
temps  de  les  faire  venir. 

Thuriot  ; Si,  lors  de  la  première  accusation,  les 
accusés  u’avaient  pas  eu  le  privilège,  exciu^füe  la  pa- 
role, s'ils  u’aviiient  pas  fait  cui-iuémes  le  decret  qui 
les  a déclarés  hommes  de  bien,  nous  n'eo  serions 
point  où  nous  sommes.  Les  faits  se  seraient  éclaircis, 
et  (inand  le  crime  aurait  été  bien  démontré,  le  glaive 
de  fa  loi  tes  aurait  frappés.  Si,  au  contraire,  leur  imio 
cence  eût  été  constatée,  vous  l'eussiez  librement  re- 
connue, et  nos  divisions  auraient  cessé. 

Je  demande  (lu’on  s’en  rapporte  à la  sagesse  du  co- 
mité de  salut  public.  Sans  doute,  nous  sommes  en  état 
de  calculer  le  tenips  nécessaire  pour  recevoir  les  cor- 
respondances des  départements,  pour  que  chaque  ad- 
miiiLstration  puisse  faire  venir  les  pièces  de  convic- 
tion qu’elle  a entre  les  mains.  Mars  il  faut  donner  à 
votre  comité  une  latitude  telle,  qu’il  puisse  se  pro- 
curer dans  les  départements  les  correspondances  cri- 
minelles qui  y existeut,  car  il  est  impossible  de  con- 
cevoir que, sans  de  pareilles  correspondances  et  sans 
l'appui  des  hommes  que  nous  dénonçons,  des  dépar- 
tements se  fussent  permis  des  actes  qui  aouoiiçaient 
ouvertemeiil  un  système  de  fédéralisme, lorsque  vous 
aviez  si  énergiquement  Dtauifesté  votre  volonté  de 
maintenir  l’indivisibilité  de  la  république. 

Je  reviens  à la  question  particulière  qui  vous  oc- 
cupe. Si  vous  lisiez  tous  les  Jours  à cette  tribune  les 
lettres  des  trente-deux  députés  nrn'lés,  vous  peniricz 
toutes  vos  séances  ; cl  après  vous  avoir  pendant  sept 
mois  oecupi^  de  dis]mtes  et  de  déclamations,  ils  vous 
assiégeraient  de  plaintes  contimirlles  pour  vous  dé- 
tourner de  vos  travaux.  (A[iplaudissenieiiLs.) 

MoKFj>ntn:  (}u’il.s  nous  laissent  nous  occuper  de 
la  chose  publique.  Je  demande  qu’on  passe  à l'ordre 
du  jour. 

Le  président  consulte  l'assemblée,  et  (ironoiice 
qu'elle  pa.sseà  l'ordre  du  jour.  Le  eùté  droit  réclame, 
et  allègue  du  doute  dans  la  drlibératinn. 

Dans  le  doute,  le  pré.sidciiUaitcouUDUcr  la  lecture 
de  la  lettre  de  Vergniaud. 

Celle  lettre  a pour  ol>jet  de  faire  accélérer  îe  rap- 
port du  comité  de  saint  public,  et  de  demander  la 
poursuite  desuuteurs  de.s  événemeotades31  mai,  l*)* 
et2  juin. 

Quelques  membres  en  demandent  rimpression  et 
riiiserliou  au  Bulletin. 

Legendre  : C'est  pour  que  ces  lettres  soient  mises 
dans  les  journaux,  qu’on  vous  les  envoie  ici. 

Thuriot:  C’est  p<)ur  allumer  la  guerre  civile. 

Legendre  : Je  demande  l'ordre  (lu  jour  sur  ces  ré- 
criminations calomnicuse.s. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour,  en  n'iivoyanl 
la  lettre  de  Vergniaud  au  comité  de  salut  public. 

— La  délibération  est  reprise  sur  la  loi  relative  au 
mode  de  partage  des  biens  cotumiinaiix.  — Pluskure 
articles  sont  décrétés.  (ini  mité  dmmn.) 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Coftenknguet  U 18  mfti,  — Le  3 de  ce  mol<i«  on  a tu 
arriver  ici  le  pn'mior  navire  norwé((iea  apportenant  k un 
particulier,  qui  ait  fait  le  voyage  des  Imles'Orienlalos;  cc 
navire  vient  de  Tranqnebar  et  de  Madras  avec  une  riebe 
carfAtl^on.  M.  le  chambellan  Ankcr  de  Christiania  co  est  le 
propriétaire. 

Le  commerce  darMÎs  n*a  qii*3  se  louer  jusqu’ici  de  la 
Inyatilé  avec  laquelle  les  Français  se  sont  emprcxsés  de  lui 
faire  nm>  itt  e les  navires  soists  par  ses  cor>-airrs.  L’ordre  a 
été  donné  au  nom  de  la  république  française , cl  le  con<cil 
exécu’ifen  a fait  parvenir  ici  une  copie.  Les  Anglais  eus- 
mêmes , quoique  d'ordinaire  peu  prompts  sur  cet  article, 
ont  fait  la  même  restitution,  à l’eiceptinn  de  deux. 

Los  égards  que  roonlrenl  h la  navigation  danoise  les 
punsanccs  belligéiiDles,  ne  font  qu'aiiadier  de  plus  en 
plus  notre  cour  au  systi^c  de  neulralilé  qu'elle  a adopté 
duns  sa  sagesse,  et  que  la  connaissance  de  ses  inléréu  réels 
cl  certains  l’empéclierait  aujourd'hui  d'abandonner,  quand 
il  serait  vrai  comme  on  l’a  prétendu,  que  l'imiWTalrice  de 
Russie  se  dKposc  h faire  sortir  de  scs  ports  une  Hotte  con- 
sidérable. Il  en  est  de  mémo  de  la  Suède. 

ALLEMAGNE. 

A'ienae,  le  30  mnf.  La  guerre  a déjà  moissonné  un  grand 
nombre  d'hommes;  mais  les  tyrans  qui  ne  regardent  leurs 
sujets  que  comme  les  in^lrunlen|s  passifs  de  leur  volonté 
suprè-me,  se  disposent  & faire  couler  encore  d*'s  Ilots  de 
sang  pour  les  intérêts  de  leur  ambition*  Ainsi,  l'emiicreur 
a donné  de  nouveaux  ordres  pour  faire  augmenter  l'armée 
de  Cobourg  de  vingt-sept  bataillons  d’infanterie,  et  de 
douxe  encadrons  de  cavalerie.  Celte  augmentation  a été 
décidée  le  14  dans  une  grande  conférence  de  tous  les  géné- 
raux qui  sont  ici.  Il  est  vrai  que  rrxëculion  reste  encore, 
et  ce  n'est  pas  ce  qui  présente  le  moins  de  diHictilU's.  La 
cour  est  dans  lu  diM-lic  d'argent,  et  toutes  les  ressources 
sont  éptii*>éos  : eu  cITet,  les  dépenses  de  la  guerre  sont  si 
énormes,  que  tous  tes  dons  patriotiques  et  dons  gratuits, 
tels  que  le  nnllion  dc.s  Liais  du  Milanais , et  tant  d'autres 
libéralités  pareilles  dans  ta  dom'mation  autrichienne,  ne 
peuvent  suflire  aux  besoins  inêinc  inomeiitanés;  en  elTel,  la 
cour  a déjà  nommé  une  commis>ion  pour  rédiger  le  plan 
d'un  nouveau  subside  de  guerre  qu’elle  va  être  obligée 
d'imposer  Sur  ses  sufcLs.  — (À'cl  doit  apprendre  4 lu  iiulinu 
française  combien  il  lui  reste  de  vastes  ressources  pour  ré- 
primer l'orgueil  de ^ ambitieux  ennemis,  rrssouices  a-- 
suréesnon  sur  les  caprices  d'un  maître,  mais  sur  la  richesse 
du  territoire,  et  l'encrgie  d'un  peuple  libre  que  rien  ne 
pourra  diviser. 

Mais  la  cour  de  Vienne  lorsqu’elle  est  accablée  des  frais 
d’une  guerre  désastreuse,  a conçu  et  va  exécuter  des  pro- 
jets de  déilomma;;croenu  La  Bavière  est  ouverte,  et  un 
corps  d’ai  inde  impériale  va  incessamment  co  prendre  pos- 
session. 

L'nc  liste  qu’on  dit  exacte  porte  h quatre  mille  crut  les 
perçûmes  des  deux  sexes  qui,  faites  pri«onniètes  par  les 
Turcs  dans  lu  dernière  guerre,  sont  restées  dans  les  Etals 
du  (irauü'Seignctir,  pareequ'elles  avaient  élé  dispersées  et 
vendues  comme  esclave*.  Aiijoiird'bui  l'oropcmir  touché 
du  srtrt  (le  tant  de  malheureux,  a destiné  à leur  rachat 
les  revenus  de?i  capitaux  qui , (lepuis  la  suppresuon  de 
Tordre  de  la  Trinité,  sont  tombés  au  proûl  de  son  trésor 
particulier. 

La  premièrccolonuede  nos  troupes  qui  doivent  former  le 
camp  aux  frontières  delà  Haut* -Autriche,  sous  lesordres 
du  iicutcnanl-colonci  Tercy,  étant  arrivée  k Linli,  s'csl 
répandue  entre  la  Tranu  et  TJnn,  et  y a pris  descantonne- 
nientsqu’ellcoccupcra  jusqu’à  l’arrivée  des  st^conde  et  troi- 
sième colonnes  qui  marcheront  successivement.  Od  ult  au- 
8*.SVr*e  — T'ir-.ç  f/f. 


jourd'hui , d'après  les  di<po^itious  récentes  du  conseil  de 
guerre,  qucccllc  armée  de  réserve,  avec  celle  sous  le  com- 
mandement du  comte  de  Kinskt,  n'est  point  destinée  k rei  - 
forcer  celle  sur  les  bord*  du  Rhin,  k moins  qu'un  besoin 
pressant  et  extraordinaire  ne  l'exige. 

Tous  1rs  régiments  hongrois,  tant  infanterie  que  cava- 
lerie qui  se  trouvaient  encore  dans  le  pays , ont  reçu  ordre 
de  se  mettre  en  marche  pour  aller  joindre  l’armée  de  n- 
serve  dans  ta  Haule-Aiitriclie.  Plusieurs  se  sont  déjà  mis  en 
mouvements;  h-s  régiments  Sicules  de  la  Transylvanie  rt 
de  la  Valachie  sont  aussi  en  marche  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Heydendorfr. 

le  comte  de  llarling,  envoyé  extraordinain*  de  l'em- 
poreur  aupri-s  de  la  cour  élet  torale  de  Saxe , ayant  résigné 
sa  place  pour  cause  de  maladie,  sera  remplacé,  dit-on,  pur 
le  chevalier  Landriani,  qui  depuis  ss’ize  mois  fait  à 
Dresde  les  fonctions  de  chargé  d’affaires  de  la  cour  de 
Vienne. 

L'empereur  et  toute  ta  fàmitlc  doivent  passer  Tété  au 
château  de  Laxeenbourg. 

Des  bords  du  RAin,  le  38  nui/.  — La  disette  d'argent 
occasionnée  par  les  nombreuses  faillites  qui  se  sont  succé- 
dées en  Angleterre , en  Huliandc  cl  dans  toutes  les  villes 
commerçantes  d'Allemagne,  a rendu  la  foire  de  Leipsick 
triste  et  inactive. 

I.e  conlingent  de  Salibourg,  allant  aux  Pays-Bas,  est 
passé  par  Cologne.  On  y a (U  au<si  depuis  des  canonniers 
autrichiens.  Le  33  au  soir,  les  commissaire*  de  la  Conven- 
tion nationale  de  France  elle  ministre  Bcumouville  «ont 
arrivés  à Odiigne  sous  une  escorte  de  fusiliers  et  de  hus- 
sard*. Après  avoir  rouché  à Thôlel  du  Saint-Esprit , ils  sont 
partis  pour  Coblenti , où  Ton  croit  qu’ib  seront  coferméa 
dans  la  citadelle. 

A peine  le  premier  soulèvement  de  Breslaw  était-il  ap- 
paisé,  qu'il  s’en  <st  «levé  un  autre.  On  ne  calme  pas  si 
facilement  un  peuple  sur  qui  on  a fàil  des  décliarges  d'ar- 
tillerie. Le  peuple  s'est  vengé  par  une  nouvelle  insurrec- 
tion; U B ri'poiissé  d'abord  une  compagnie  de  cavalerie, 
gt'nre  de  force  que  la  tyrannie  préfère  toujours  d’employer 
contre  lui. 

Il  n’est  pas  vrai , comme  le  disent  les  gazettes  allemandes 
qu’on  ail  déjk  mis  un  frein  k la  fureur  de  cc  peuple  ou- 
tragé.... Le  manque  de  travail  ne  contribue  pas  moins  que 
le  reste  à indisposer  la  classe  industrieuse  contre  le  goa- 
remement.  Les  fabriques  prussiennes  sont  loulea  privées 
des  avances  qui  h t soutenaient.  L'or  de  la  Prusse  émigre 
sans  relâche,  et  Ton  a vu  sortir  jusqu'à  100  mille  frédérics 
d'or  à la  fois.  Les  négociants  fondent  les  espèces  et  les  en- 
voient en  lingots  eu  Anglelen-e. Ajoutez  à celle  stagna- 
tion du  commerce  Tidée  répandue  dans  toute  lu  Prusse, 
idée  en  effet  trC-s  vraîseinhlable,  «lue  Icsiiccesseur  du  grand 
Frédéric  est  joué,  dnpé  par  t’umbitieuse  Calbertne, 
et  que  la  maisrm  d'Autriche  sacrifiera  tout  à ses  projets 
d'agrandissement.  Aussi  nedoule-t-onpas  que  la  mésinlel- 
iigencc  qui  a déjà  éclaté  au  sujet  de  la  Pologne,  ne  puisse 
amener  une  scission  pent-étre  prochaine  entre  les  trois 
cours  alliées. 

PRUSSE. 

Des  bords  de  ta  l'istule,  te  10  ma/.  — Les  peuples  de 
Tliorn  et  de  Duiizig  se  sont  montrés  dignes  dn  joug  ; le 
joug  va  les  accabler.  Ils  seront  sans  doute  obligé*»  de  payer 
les  frais  de  leurs  bals,  de  leurs  Illuminations , de  leur  allé- 
gresse  servile,  mais  jamais  ils  n'auroul  assez  payé  la  bas- 
sesse avec  laquelle  réunis  ù Dauliig,  ilsonlcRvcmhle,  le 
7 de  ce  mois,  «:lébré  leurs  nouveaux  tyrans,  déshonoré 
le*  places  publique*  des  marques  de  leur  honte,  et  annoncé 
leur  servitude  au  bruit  de  tou*  tes  canons  de  la  place. 

Les  tyran*  cux*m«''mc8  méprisent  les  I.AcIres.  Aussi  lefalWc 
peuple  dantzigoii  commcncr-l-il  k sentir  la  pesanteur  du 
despotisme  prussien,  lia  déjà  murmuré  de  la  rigueur  avec 
laquelle  on  a imposé  tous  les  objets  de  consommation, 
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pour  10  diSdommaser  de  la  diuiittulion  de  15  |Mor  IM 
qu’on  a paru  accorder  au  commerce.  LesapprovUionneur» 
menacent  de  ne  plus  foumir  de  tin,  d’ean-de-rie , de 
bière,  etc.,  parccquc  CCS  denrées  ont  été  talées,  ainsi  que 
toutes  les  autres,  sans  proportion  de  leur  taxe  antérieure 
Le  général  Raumer  a prononcé  la  dissolution  du  sénat 
de  Dontiig.  L’armée  d'ULraiiic  s’est  soumise;  mais  quoi- 
qu’un lui  conserve  son  uniforme,  ses  ollidcrs  son  traite- 
meut  UDC  fermeDialion  dangereuse  agite  loua  les  esprits. 


FRANCE. 

Ve  Parfjt,  le  7 juin.—  La  belle  abbaye  des  Prés,  à 
Douai,  a été  consumée  par  la  iiégligcuce,  dit-on,  de 
quelques  volontaires. 

— Le  e«n»vui  de  Bonleaiix  pour  Brest  est  arrivé 
dans  ce  dernier  port.  Celui  de  Saint-Malo,  fort  de 
quarante  voiles,  et  escorté  par  trois  frégates  de  la  ré- 
publique, allrnd  du  secours  pour  le  délivrer  d uii 
vaisseau  et  de  plusieurs  frégates  anglaises  qui  le  lien- 
oent  bloqué  préj  de  l’Ile  de  Batz. 

— L’iiiipc-ratrieede  Bussiea  reçu  et  traité  M.  d’Artois 
avec  un  luxe  asiatique.  Elle  lui  a donné  une  suite 
brillante  qu’elle  a rjcliemeut  gmliliée,  et  lui  a fait 
présent  à lui-inéme  d Un  gros  dminant  pour  bouton 
de  chapeau,  d’un  écrit!  rempli  <le  bijoux,  et  d’une 
épécd*or,oruée  deceUe  inscription:  Auec  Dim,  pour 
le  roi. 

COMMUAB  DE  PARIS. 

SuiU  de  laiéflnee  permanente  du  conseiUgénéral 
révolutionnaire. — Du  5 juin. 

Les  commissaires  envoyés  dans  les  départements 
troublés  par  les  rebelles  écrivent  la  lettre  suivante, 
dont  le  conseil  ordonne  l’impression  et  i’afliche  : 

Les  eommiuairee  natinnav.Ty  envoyés  dant  les  dé- 
partements frow6/é«  i)flf  les  rebelles,  aux  citoyens  \ 
composant  le  eomeiUgénéral  de  la  commune  de  ; 
Don’#.  . , , , 

Saumiir,  30  mai  1753,  l’an  î«  dalarép. 

Vous  avez  sans  doute  appris  la  perte  que  nous 
avons  faite  n Fontenay;  rciinemi  s en  est  emparé. 
Nous  n’avons  pas  pu  encore  nous  procurer  des  ren- 
seijEn»enifnts  exacts  sur  cetle  affaire.  Niort  qui,  par 
la  jirise  de  Fontenay, se  tnnivela  première  exposée, 
est  dans  un  tel  état’de  tléfense  que  l’on  doit  être  en- 
tièrement rassuré  sur  son  sort.  La  plupart  des  trou- 
pes nui  arrivent,  Sfùl  de  Paris,  s^iit  uc  l’armée  du 
Noni,  filciil  de  ce  coté;  partout  nos  forces  soiitaug- 
nienUVs  cousidéraldenieut.  Hie  r cinq  mille  hommes 
de  nos  troupes  se  sont  ein|)arés  de  Thonars,  poste 
inqiorUiit  qui  couvre  tout  ec  pays.  Il  y a quelques 
jours  que  les  brigands  se  portèrent  sur  notre  poste 
des  Vcrchers,  au  nnmitre  do  cinq  cents  hommes  ; ils 
furent  battus  par  eeul  trente  de  nos  hussards,  qui 
leur  tuèrent  cent  cinnuante  hommes  ; la  perte,  de 
notre  côté,  ne  fui  que  ne  deux  hommes  et  trois  bles- 
8t^.  I.e  7H  lie  ce  mois,  les  rebelles  parurent  en  force 
dans  ia  forêt  de  Brlgnon,  qui  n’est  distante  que  d’une 
demi-lieue  de  notre  camp  de  Doué,  au-<lessus  de  Sau- 
miir  : aussitôt  que  la  nouvelle  arriva  dans  cetle  der- 
nière ville,  onoattit  la  générale,  et  on  se  disposa  à 
bien  recevoir  les  brigands. 

Les  représenUulsdu  peuple  nous  requirent  aussi- 
tôt de  partir  pour  Tours,  a l’effet  de  presser  le  dé- 
part de  reuforls  dont  on  pouvait  avoir  besoin  ; nous 
nous  sommes  aussitôt  rendus  à Tours,  où  nous  avons 
trouvé  le  général  Sanlerre.  Nous  avons  fait  marcher 
tersSaunuir  près  de  trois  mille  hommes.  Les  rrhcl- 


1 les,  qui  sont  beaucoup  mieux  instruits  de  ce  qui  se 
I nasse  chez  nous  que  nous  ne  le  soiiuue.s  de  ce  qui  se 
I fait  chez  eux,  voyant  sans  doute  ces  préparatifs,  ne 
se  sont  point  montrés. 

L’adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  le  patriote  Ron- 
sin,  est  de  retour  a Saumur  de  la  tournée  qu'il  vient 
de  faire  dans  tous  les  pays  voisins  de  ceux  occupés 
par  les  lanallques.  Il  y a rec  ueilli  des  renseigneuieuls 
exlrémcments  importants  sur  leur  situation. 

Nous  apprenons  à l’instant  que  le  général  Biron 
est  à Niort;  on  lui  dépêche  un  courrier  pour  qu'il  se 
rende  à Saumur.  On  y arrêtera  le  plan  (le  campagne, 
et  l’on  y fera  usage  des  inslructioiisqiie  Ronsin  s’est 
procurées.  Sous  peu  de  temps  on  va  porter  de  grands 
coups.  Tout  se  dispose  pour  faire  terminer  prouipliv 
ment  celle  malheureuse  guerre. 

Nous  avous  fait  assembler,  dimanche  dernier,  tes 
|>alriotes  decelle  ville, cl  nous  avons  invité  les  repré- 
sentants à se  rendre  avec  nous  au  club.  Les  discours 
les  plus  énergiques  y ont  été  prononcés;  nous  avons 
sapé  l’idole  du  fiiiiaüsme.  Nous  avons  vu  avec 
grand  plaisir  que  les  speelatcurs,  et  iiirtoul  les  fem- 
mes qui  <y’ trouvaient  en  assez  grand  nombre,  ont 
applaudi  avec  enthousiasme.  La  séance  s’est  termi- 
née par  l’hymne  des  Marseillais. 

L’iiislilulion  de  celle  société  que  nous  pressions 
depuis  notre  arrivée,  sera  d’un  grand  secours  dans 
le  pays.  Nos  collègues  Momoro,  Dumesmes,  parta- 
gent nos  soins  cl  nos  travaux.  Le  patriote  Caillières 
de  l'EUmg  vient  d’arriver  dans  ce  pays;  il  ranime 
par  ses  discours  et  par  ses  actions  le  patriotisme  de 
tous  les  vieillanls  (le  ees  cantons,  qui  s’organisent 
pour  marcher  contre  rennemi. 

Nous  voyoïisavec douleur,  parles  papiers  publics, 
que  les  nialvcillanls  et  les  intrigants  de  Paris  par- 
v;eimeul  à tromper  quelques  sections  : nous  voyons 
avec  iiidignalion  que  ces  êtres  mépris.ables  veulent 
élüuff»*!*  la  voix  des  patriotes,  des  véritables  aniis  de 
la  république,  en  leur  donnant  rodieuse  qnnliliea- 
tion  d’anarchistes;  ils  cherchent  à proTiter  de  l’al>- 
sencc  d’un  grand  nomt>re  de  patriotes  sortis  de  Pa- 
ris pour  couibaltre  les  rebelles  avec  les  armes  de  la 
raison  et  de  la  force. 

Mais  qu’ils  ne  s’abusent  pas:  il  reste  toujours  ù 
Paris  une  masse  de  sans-culottes  qui  les  fera  rentrer 
dans  le  néant;  qu’ils  ne  croient  pas  non  plus  que 
leurs  calomnies  aient  eu  dans  les  dénarlemeuts  le 
succès  qu’ils  en  attend.aienl.  Les  hanitanfs  de  ces 
pays  aiment  la  république;  ils  aiment  aussi  le?  Pari- 
siens, et  les  défrndroiil,  pareequ'ilsonl  créé  la  répti- 
iilique  .ivanl  qu’on  l’eôt  décrétée;  ils  marcherout 
s'il  W faut  au  secours  des  palriolesde  Paris,  et  anéan- 
tiront pour  toujours  tous  ces  hommes  cuuniiis  de  la 
liberté  et  de  Pégalilé. 

Signé  Mili.ii.r,  officier  mumeipal  de  Paris  et 
commissaire  national  ; 

Lachevardikre,  vice-prrsident  du  dé- 
partement de  Paris  et  commissaire 
national. 

DËPARTEaiENT  DU  BAS-RHM. 

Strasbourg^  le  ler  juin. — Le  ci-devant  prince  de 
Condé  a manqué  d’élre  pris  à l’affaire  du  17  m.ni.  Il 
était  Q prendre  son  café  sur  un  balcon  à Rhinzabern, 
avec  Klinglin  et  quelques  antres  géiuTanx  franr.iis 
émigrés.  Un  lui  .lunonea  qiie  ile«  troupes  de  In  répu- 
blique s’apprtKliaient  de  Rhinzabern;  il  n'en  crut 
rien;  mais,  au  second  avis,  il  u’eutriendc  plus  pressii 
que  de  monter  à diev.il  et  de  se  sauver,  cc  que  firent 
aussi  les  autres  généraux  qui,  im  Irouvaut  pas  leurs 
chevaux  sellés  s en  allcreut  d poi7. 
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— Le  bataitlon  de  i'Union,  composé  de  volontaires 
patriotes,  continue  toujours  sa  route  sur  Bdfortpour 
aller  au  secours  de  nos  frères  de  Tintérieur. 

— L’ardeur  de  combattre  l’aristocratie  et  le  fana- 
tisme ne  s'est  point  ralentie  dans  nos  cantons. 

— Vingt-et-un  patriotes  de  Savcrne,  le  maire  à 
leur  tete,  se  sont  prc'senU’s  ces  Jours  derniers  au  de- 
partement pour  se  faire  inscrire  au  nombre  de  scs 
volontaires,  et  pour  aller  les  joindre  en  route. 

Lm  citoyens  administrateurs,  considérant  que  le 
nombre  des  bons  patriotes  n’est  pas  trop  grand  à Sa- 
verne,  les  ont  engages  de  retourner  à leurs  foyers, 
en  applaudissant  toutefois  à leur  zèle,  et  en  leur  assi- 
gnant de  quoi  lesdédommager  des  frais  de  voyage. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCnES-DU-RUÔNE, 

De  Mareeille,  le  28  moi.  On  fait  dans  l’intérieur 
du  fort  Saint-Jean  les  dispositions  nécessaires  pour 
y loger  la  fuinille.  des  Bourbons,  qui  quittera  lechil- 
teau  de  la  Garde.  Ce  château,  qui  est  éloigné  de  la 
ville,  qui  la  domine,  qui  n’est  pas  à l’abri  dbm  coup 
do  main,  qui  exige  continuellement  uu  déplacement 
très  fatigant,  qui  est  trop  fréquenté  rela’tivenient  à 
la  chapelle  de  la  Vierge  à laquelle  les  marins  ont  une 
grande  dévotion,  dans  lequel  d’ailleurs  les  détenus, 
les  commbsaires  de  service  et  la  garde  sont  trop 
resserrés,  ce  château  n’est  guère  propre  à l’objet 
auquel  on  1 avait  d’abord  destiné.  Aucun  des  incon- 
vénients qu’il  présente  ne  se  rencontre  dans  le 
nouveau  logement  du  fort  i>aint-Jean,  où  les  prison- 
niers vont  être  transférés. 

Dm  commissaires  ont  fait  un  résumé  de  tons  les 
procès-verbaux  des  assemblées  des  sections  marscü- 
aisi's,  depuis  leur  permanence  actuelle,  et  des  dé- 
libérations qu’elles  ont  prises  depuis  les  derniers 
événements.  Ce  travail  a été  envoyé  par  un  courrier 
extraordinaire  à nos  commissaires  à Paris,  pour  être 
préseulé  à la  Convention  nationale. 

département  du  FINISTÈRE. 


Etat  det  forces  maritimes  de  la  république  en 
acliciié  au  departement  de  Brest. 

A Quiberoii.  Les  vaisseaux  l’Achille,  de  74  canons 
captaine  Bertrand;  le  Suffren,  de  74,  cap.  Anbelte; 
le  Trajan,  de  74,  Joyeuse,  contre-amiral  comman- 
dant; le  Jean-Bart,  de  74,  cap 

Partis  le  21  pour  rejoindre  cette  division.  La  Con- 
vention, de  74,  cap.  Liibattiie;  le  Nepttme,  de  74 
Mp,  Tiflaigne;  le  Téméraire,  de  74,  cap.  Dorée  ; le 
do  74,  cap.  Langlois. 

En  rode  de  Brest.  La  Bretagne,  de  110,  Lelar<>e 
contre-amiral  commandant;  le  Juste,  de  80,  cîip! 
Terrasson;  l'indomptable,  de  80,  cap.  Briiix  • l’Au- 
guste,  de  8ü,onp.  Kergiieliii;  le  Northumbcrlànd,  de 
[J^JjijP^bomas; /eflépuél/cafn,  de  110,  capitaine 

En  armement  dans  le  port.  La  Côte-d’Or,  de  lio 
et  le  Terrible,  de  110,  pourront  bientôt  eiilrcr  eiî 
rai  e;  le  Tigre,  de  74;  la  Carmagnole,  de  48,  eap. 
Lallemand  j celte  frégate,  qui  a été  lancée  à l’eaii 
le  21,  n été  aiissilflt  doublée  en  cuivre,  elle  porte 
du  18;  la  ùalalhée,  de  48,  cap.  Flotte.  ^ 


Société  des  Amis  des  Arts. 

la  J**®  Bénérale  des  souscripteurs,  Indiquée  po 
18  lundi  3 du  présent  mois,  ne  s’étant  pas  trouvée  os' 
nonibreuie,  le  Jour  du  liragede  ta  loterie  n’a  pu  être  di 
nurement  arrOlé.Let  sociétaires  seront  trèslnstammcoti 


vllés  par  lettres,  A l’eflet  de  se  réunir  pour  statuer  sur  cet 
cet  objet. 

Depuis  l’annonce  ftiile  dans  les  ioumauz , la  mollié  des 
souscriptions  de  60  livres  qui  restaient  à placer  ayant 
été  réalisée,  les  amateurs  des  arts  qui  voudront  en  acqué- 
rir sont  Invités  à se  présenter  au  salon  de  ta  Société,  cour 
du  Louvre.  Les  tableaux , dessins,  marbres,  terres  cuites 
et  gravures,  que  le  sort  répartira  entre  les  souscripteurs, 
y sont  exposés  : ce  salon  est  ouvert  tous  les  jours.  On  y 
distribue  le  catalogue  des  ouvrages,  précédé  d’une  instruo 
tioii  sur  la  manière  de  souscrire,  soit  comme  fondateur 
soit  comme  simple  associé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Mallarmé. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  6 JUIN. 

Extrait  de  la  lettre  de  Vergniaud. 

• Citoyen  président , je  demande  que  le  comité  de  salut 
public,  qui  devait  faire,  dans  trois  jours,  son  rapport  sur 
les  complots  dont  trente  représentants  du  peuple  ont  éUî 
accusés,  soit  tenu  de  le  faire  aujourd'hui.  Je  demande  ce 
rapport  pour  la  Convention  elle-même,  qui  ne  peut  tolé- 
rer que  plusieurs  de  scs  membres  soient  plus  lonclcmos 
opprimés, 

« Lhuillicr  et  Hassenfi^tz,  et  les  hommes  qui  sont  venus 
avec  eux  reproduire  une  pétition  déjà  jugée  calomnieuse 
ont  promis  les  preuves  de  leurs  nouvelles  dénonciations. 
Sjls  les  produisent,  je  me  suis  mis  volontairement  en  état 
d arrestation,  pour  offrir  nia  télé  en  expiation  des  trahi- 
sons dont  je  serai  coiivaiiicii.  S’ils  n'en  produisent  pas,  je 
demande  à mon  tour  qu’ils  aillent  à l'échafaud. 

• 1*  Pour  avoir  fait  assii'-ger  la  Convention  par  une  force 
armée  qui,  ignorant  les  causes  de  ce  mouvement,  a failli, 
par  excès  de  patriotisme,  opérer  la  contre-révolution  ; 

• J®  Pour  avoir  mis  à la  télé  de  celle  année  un  comman- 
dant qui  a violé  la  liberté  de  la  Convention  par  ses  con- 
signes ; 

• 8*  Pour  avoir  obtenu  par  violence  l’arrestation  de  plu- 
sieurs représentants  du  peuple,  la  dispersion  d’un  grand 
nombre  d’autres  ; 

t4*  Pour  avoir,  par  l’Impulsion  terrible  donnée  aa 
peuple  de  Paris,  jeté  dans  tous  les  départements  lus  germes 
des  discordes  les  plus  funestes  et  les  brandons  de  la  guerre 
civile  I 

1 5»  Enfin,  pour  avoir  retenu  à Paris  les  bataillons  qui 
devaient  aller  dans  la  Vendée.  ( Bourdon  : Ces  bataillons 
partent  à mesure  qn’on  leur  fait  délivrer  des  armes.  ) 

« Citoyens  mes  coliègucs,  je  m’en  rapporte  à vos  con- 
sciences. Votre  décision  sera  jugée  à sou  tour  par  la  nation 
entière  cl  parla  postérité.  » 

Bourdon,  de  l’Oise  : Remorquez  comme  ce  cfltd 
de  la  salle  s’évacue  (désignant  le  cfllé  droit).  Ces 
me^ieiirs  sont  contents  a'avoir  pu  jeter  toiit-à- 
I heure  le  trouble  dans  rassemblée.  Ils  .s'intérc.ssent 
peu  aux  délibérations  importantes  dont  vous  vous 
occupez  en  ce  moment.  Depuis  l’arrestation  dos 
trente-deux,  nous  espérions  être  tranquilles,  mais 
ils  ont  encore  des  imitateurs.  Je  demande  qu’ils  soit 
constaté  dans  leprocè.s-verbal,que  ces  messieurs  du 
cAté  droit  ne  se  sont  rendus  en  grand  nombre  à la 
soniire  d'aujourd’hui  que  pour  nous  troubler,  et 
que  la  preuve  qu’ils  sont  peu  Jaloux  de  faire  le  bien 
itiblic,  c’est  qu’ils  se  sont  retirés  au  moment  même 
où  vous  avez  entamé  la  discussion  d’une  loi  utile. 
On  applaudit.) 

Celte  proposition  n’a  pas  de  suite. 

— Sur  des  rapports  du  comité  des  finances,  les  dé- 
crets suivants  sont  rendus. 

« La  Conrcnliou  nationale,  après  avoir  entendu 
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le  rnpport  de  son  comité  des  lluaiices,  décreU:  quu  le 
prêt  (le  la  somme  de  40,000  liv.  accordée  au  départe- 
ment de  la  llaute-Loire,  par  le  décret  du  14  mars 
dernier,  n’nyant  pu  être  effectué  sur  les  fonds  qui  y 
étaient  assignés,  le  même  di-partement  est  autorisé 
à prélever  et  retenir,  sur  le  recouvrement  des  con- 
triluitions directes  d(*s années  1791  et  1792,  la  même 
somme  de  40,000  liv.  pour  être  employée  au  sou- 
tien des  manufactures  (ludit  département  et  au  sou- 
lagement de  la  classe  indigente  d(\s  ouvriers,  à la 
charge  d’en  faire  le  remhonrsement  à la  trésorerie 
nationale  par  quart,  au  moyen  des  sous  additionnels 
aux  contributions  des  années  1793,  1794  et  1795.  > 

— ■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

■ I®  Les  têtes  de  Brutns,  Caton  et  Publicola , qui, 
auv  termes  des  articles  IV,  V et  VI  du  décret  du  23 
mai  dernier,  (levaient  remplacer  la  tête  de  LouisXVI, 
sur  les  coupures  de  50  sous,  15  sous  et  10  sous,  se- 
ront remplacées  dans  les  assignats  de  50  sous,  par 
la  ligure  de  la  Justice,  tenant  en  main  la  balance  et 
ré(iuerre  ; dans  ceux  de  15  sons,  par  la  figure  de 
l’Abondance,  à scs  pieds  les  attributs  du  commerce 
et  une  corne  d’abondance;  et  dans  ceux  de  10  sous, 
par  l’embUbne  de  la  Force,  tenant  une  massue. 

« 20  Les  direeteurs  de  la  fabrication  des  assignats 
sont  autoris('s  à faire  commencer  l’impression  des  as- 
signats de  10  livres  sur  les  deux  cent  trente-cinq 
rames  de  papier  qui  sont  aux  archives.  > 

— Deux  (lépulés  de  la  ville  d’Angers  sont  admis  à 
la  barre. 

L'orateur  : Les  citoyens  de  la  ville  d’Angers 
réunis  dans  les  assemblées  de  section  ont  oublie  les 
calamités  qui  les  désolent,  pour  s’occuper  du  péril 

a ni  menace  la  Convention  et  la  liberté.  Ils  sont  en- 
amnu^s  d'indignation  en  voyant  les  sections  d’une 
ville  appeler  sur  la  tête  de  quelques  représentants  la 
hache  (les  proscriptions. 

Représentants,  quel  était  l’objet  de  votre  mission? 
L(irsquc  le  peuple  vous  envoya,  il  vous  dit  : Don- 
nez à la  France  une  constitution  qui  anéantisse  les 
factions  et  les  factieux,  et  qui  fasse  le  bonheur  du 
|)cuple.  Huit  mois  se  sont  (écoulés  dans  les  plus  oi- 
seux del)ats  et  dans  une  lutte  scandaleuse.  ( Plusieurs 
voix:  Ce  sont  les  royalistes  et  les  calomniateurs  de 
Paris  qui  ont  provoqué  cette  lutte  du  patriotisme 
contre  les  attaques  de  l’aristocratie.)  Le  peuple,  vous 
(lit  : vengez-moi  de  ces  hommes  perfides,  qui  ne  se 
disent  les  amis  du  peuple  que  pour  le  tromper.  ( Une 
voix  : Et  de  ceux  qui  prenaient  le  masque  du  pa- 
triotisme, tandis  qu’ils  négociaient  avec  la  cour.)  Le 
peuple  vous  dit  : remplissez  une  têche  sacrée,  en 
donnant  une  éducation  nationale.  Enfin,  le  peuple 
vous  dit  : je  veux  être  libre,  mais  je  veux  une  liberté 
(jni  repose  sur  des  lois  conformes  à la  saine  morale. 
Le  peuple  français  pourra-t-il  oublier  la  journée  du 
17  mai,  oii  des 'motions  furent  fait(*s  dans  la  société 
des  Jacobins,  qui  tendaient  à la  dissolution  de  la 
Convention  (plusieurs  voix  : C’est  faux!);  oi'i  une 
commune  audacieuse  tramait  les  plus  noirs  com- 
plots, où  des  femmes  sli|>endiées  par  Pitt  et  Cobourg 
avilissaient  la  repn'sentation  nationale,  par  des  cla- 
meurs et  des  huefes? 

Représentants,  nous  ne  pouvons  passer  sous  si- 
lence la  conduite  de  quelques-uns  de  vus  commis- 
saires. Nous  n'examinerons  pas  si  vous  pouviez  don- 
ner à un  ou  quelques-uns  de  vos  membres  l’étendue 
(le  pouvoirs  que  la  nation  a donnés  à vous  seuls; 
nous  vous  dirons  qu’il  en  est  qui  ont  calomnié  les 
patriotes  les  plus  purs,  avili  les  autorités  les  plus 
zélées,  enchaîné  la  liberté  de  la  presse...^ 


Faites-vous  rcpn*senterlalistedc  tous  lesenvoyés 
du  conseil  exécutif,  des  prétendus  surveillants  des 
armé(‘s,  et  qui  ne  sont  que  les  corrupteurs  des  moeurs 
et  de  l’opinion  publique.  Citoyens,  il  c.st  tiunps  que 
la  nation  prononce  entre  les  partis  qui  divis(‘nt  la 
France;  il  est  temps  enfin  de  savoirs!  tous  lcsd(q)ar- 
tements  (loi vent  avoir  une  égale,  influence  sur  la 
balance  politique.  Représentants,  ayez  le  courage  de 
parler;  le  peuple  en  mas.se  souticmlra  votre  liberté, 
il  vous  portera  ailleurs.  (Il  s’élève  de  violents  mur- 
mures dans  une  grande  partie  de  l'assemblée  et  dans 
les  tribunes.) 

Plusieurs  voix  : Cette  adresse  est  faite  à Paris, 

**’  : C’est  une  suite  du  complot  qui  avait  pour  ob- 
jet de  perdre  Paris. 

L’orateur  : Cette  adresse  est  le  vœu  des  habibints 
d’Angers  et  des  réfugiés  des  quatre  districts  dont  les 
rebelles  sont  en  possession.  Cette  adresse  est  revêtue 
des  signatures  des  patriotes  irréprochables  qui  ont 
versé,  leur  sang  en  combattant  le  fanatisme  et  le 
royalisme. 

Le  Président  : Des  mouvements  contre-révolu- 
tionnaires ont  lieu  dans  votre  département;  la  Con- 
vention a pris  des  mesures  pour  arrêter  les  (lésordres 
de  ces  fanatiques.  Votre  sollicitude  vous  aim'-ne  à la 
barre  de  la  Convention;  vous  avez  été  alarmés  sur  sa 
liberté  ; la  Convention  a cru  devoir  au  peuple  sou- 
verain  (De  violents  murmures  s’élèvent  dans 

l’extrémité  de  la  partie  droite,  et  couvrent  la  voix  du 
président.  ) 

On  demande  que  les  interrupteurs  soient  rappelés 
à l’ordre. 

Le  Président  continue  : Les  citovens  dont  vous 
nous  avez  parlé  ne  sont  point  sous  la  hache  des  pros- 
cripteurs,  ils  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  lui  et  de 
la  loyauté  des  Parisiens,  qui  ont  offert  des  otages 
qu’on  a refu.sés. 

Vous  vous  plaignez  de  quelques-uns  des  commis- 
saires que  la  Convention  a cru  devoir  envoyer  dans 
les  d(*partements;  elle  examinera  leur  conduite,  ré- 
parera les  erreurs  qu’ils  ont  pu  commettre,  et  ren- 
dra justice  à tous.  La  Convention  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Quelques  membres  demandent  l’impression  de 
cette  adresse. 

Thubiot  : Je  suis  bien  loin  de  croire  que  la  jiéti- 
tion  qui  vient  de  vous  être  présentée  exprime  le 
vœu  (lu  département,  comme  on  vous  l’a  annoncé. 
Cette  pétition  a été  faite  à Paris;  ce  qui  le  prouve, 
c’est  que  toutes  les  signatures  ont  été  recueillies  sur 
des  leuilles  volantes,  et  qu’il  n’y  en  a aucune  au  bas 
de  la  pétition  qui  forme  un  cahier  distinct  et  séparé 
des  feuilles  où  sont  apposées  les  signatures.  (Ou  ap- 
plaudit.^ 

Sans  doute  qu’à  Angers  il  y a de  bons  patriotes , 
mais  il  y en  a aussi  de  rebelles  aux  lois;  il  y a d('s 
hommes  qui,  en  criant  contre  la  guerre  civile , l’al- 
lument davantage.  (Applaudissi'inents.)  Ce  qu’il  y 
a de  certain,  c’est  que  ceux  qui  veulent  l’union  et  la 
fraternité  entre  tous  les  Français  ne  viennent  pas 
ici  calomnier  une  cité  qui  a trois  fois  sauvé  la  li- 
berté. f Vifs  applaudissements  dans  une  très  grande 
partie  (le  l’assemblée  et  dans  les  tribunes.)  Ceux  qui 
n'aiment  pas  la  royauté  ne  viennent  pas  accii.ser  ceux 
(|tii  ont  renversé  le  trône.  ( Mêmes  applaudisse- 
ments.) Ceux  à qui  les  journées  du  14  juillet  et  du 
10  août  sont  chères  ne  viennent  pas  insulter  les 
hommes  qui  les  ont  faites.  (On  applaudit.)  Ou  je  me 
trompe  bien,  ou,  si  j’avais  à calculer  dans  le  sens  de 
ceux  qui  ne  veulent  pas  la  république  une  et  indivi- 
sible, mais  le  fédéralisme,  je  dirais  : Il  faut  que  la 
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Convention  quitte  Paris,  qui  est  le  fovcr  de  lumiè- 
res, le  centre  du  patriotisme.  Cette  idee  ne  me  parait 
pas  venir  de  1a  ville  d’Angers.  La  pétition  qui  vous  a 
été  lue  n’a  pas  été  faite,  dans  cette  ville,  mais  à Pa- 
ris, par  les  intrigants  qui  cherchent  tons  les  moyens 
d’opprimer  le  patriotisme  et  renthonsiasme  réjm- 
blieain,  pour  préparer  le  triomphe  des  contre-révo- 
lutionnaires, par  ces  hommes  dont  ramhition  déçue 
s'est  tournée  contre  la  cause  sacrée  qu'ils  avaient 
d'abord  paru  dérendre.  Je  demande  l’ordre  du  jour 
sur  l'impression  de  l'adresse. 

Après  quehiucs  débats,  l’ordre  du  jour  est  adopté. 

— Un  député  de  la  commune  d’Arras  est  intro- 
duit,et  porte  la  parole:  Citoyens  législateurs,  je  viens 
vous  porter  le  vœu  de  la  Société  Populaire  d’Ari'as, 
du  district  de  cette  ville,  et  des  administrateurs  du 
département  du  Pas-de-Calais.  Ils  m’ont  chargé  de 
vous  rappeler  vos  devoirs  : fonder  une  république 
une  et  indivisible,  la  liberté,  l'égalité,  et  assurer  le 
bonheur  du  peuple  par  une  constitution  sage.  Plu- 
sieurs mois  se  sont  écoulés,  et  vous  n’avez  pas  en- 
core ébauché,  cette  constitution  qui  peut  seule  met- 
tre fin  à toutes  les  divisions  et  ramener  la  paix. 
Que  le  lieu  de  vos  séances  ne  soit  plus  une  arène  de 
Radiateurs;  disputez  entre  vous,  mais  disputez-vous 
a qui  servira  niieiix  la  patrie;  (]ue  vos  discussions 
Soient  animées,  mais  qu’elles  soient  sans  passions. 
S’il  y a des  conspirateurs  parmi  vous,  mettez-les 
sons  le  glaive  de  la  loi;  qu’ils  se  purgent  des  accu- 
sations portées  contre  eux,  ou  qu’ils  périssent  sur 
l’éciiafaiid. 

Vous  avez  commencé,  le  31  mai,  à vous  occuper 
des  grands  intérêts  du  peuple;  à dater  de  cette  épo- 
que mémorable , la  nation  com|>tera  vos  travaux  ; 
vous  avez  rendu  justice  aux  habitants  de  cette  grande 
cité,  si  souvent  calomniée;  vous  avez  déclaré  que 
les  sections  de  Paris  avaient  bien  mérité  de  la  patrie, 
et  sans  doute  elles  en  ont  bien  mérité,  puisqu’elles 
sont  venues  vous  dessiller  les  yeux  et  vous  dénoncer 
les  conspirateurs.  (On  applaudit. ) 

Vous  aussi  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie , en 
supprimant  la  commission  des  Douze , devenue  sus- 
pecte dès  sou  origine,  et  qui  a marqué  chaque  mo- 
ment de  .son  existence  par  des  actes  despotiques. 
Vous  avez  pris  une  précaution  prudente  en  faisant 
apposer  les  scellés  sur  les  papiers  de  cette  commis- 
sion, afin  de.  connaître  les  motifs  qui  la  dirigeaient. 
Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie  en  décrétant  que, 
le  10  août,  des  citoyens  de  toutes  les  parties  de  la 
république  viendraient,  sur  les  débris  de  la  Bastille 
et  sur  les  ruines  du  trône,  se  donner  le  baiser  fra- 
ternel. Que  vous  reste-t-il  à faire?  Le  voici  : à conti- 
nuer comme  vous  avez  commencé  le  31  mai.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  Président  : Vous  venez  d'exprimer  des  vœux 
que  partagent  tous  les  bons  citoyens.  Nous  touchons 
à l’eiioquc  heureuse  où  tout  esprit  de  parti  sera 
étoiilié,  où  tons  voudront  une  constitution,  la  répu- 
blique une  et  indivisible,  et  le  bonheur  du  peuple. 
La  Convention  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
*éance. 

On  demande  l’im'pression  de  cette  adresse. 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  l’insertion 
dans  le  Bulletin  de  l'adres.se  de  la  commune  d'Arras. 

— Un  membre  du  comité  de  liquidation  propose 
un  décret  sur  les  pension.^  militaires.  Tons  les  arti- 
cles de  ce  projet  sont  successivement  mis  à la  délibé- 
ration. Dans  le  cours  de  la  discussion,  Génissieux 
demande  que  désormais  les  oensions  soient  payées 
aux  militaires  retirés  du  service  par  les  receveurs 
de  leurs  districts  respectifs , et  non  par  la  trésorerie 
nutiouale. 


Saint-André  appuie  cette  proposition,  en  obser- 
vant qu’elle  est  très  morale,  puisqu’elle  déjoue  les 
calculs  intéressés  d'un  grand  nombre  d'agioteurs 

aui,  sous  prétexte  défaire  payer  les  pensions,  gar- 
ent les  fonds,  au  détriment  dès  pensionnaires. 

La  Convention  diVrèle  la  demande  de  Génissieux, 
et  charge  le.  comité  des  linances  de  lui  présenter, 
dans  huitaine,  le  mode,  d’exécution. 

Le  surplus  du  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  liquidation  et  de  la  guerre, 
décrété  ce  qui  suit  : 

• Art.  l«r.  Les  généraux,  ofliciers,  sous-officiers, 
volontaires  et  soldats  de  toutes  armes,  que  des  bles- 
sures graves  résultant  des  événements  de  la  guerre, 
auront  mis  hors  d’état  de  continuer  et  de  reprendre 
leurs  services,  recevront  des  pensions  de  retraite, 
suivant  les  bases  déterminées  par  les  articles  ci- 
après. 

« II.  Tous  les  généraux  et  ofliciers,  jusqu’au  grade 
de  c^ipitaine  inclusivement,  qui  auront  perdu  deux 
de  leurs  membres,  recevront,  à titre  de  pension, 
quels  que  soient  leur  âge  et  le  temps  de  leurs  servi- 
ces, la  totalité  des  appointements  attachés  à ce  grade 
en  temps  de  paix,  sans  que  néanmoins  cette  pension 
pui.sse  jamais  excéder  la  somme  de  10,000  livres, 
conformément  aux  articles  XVIII  et  XX  de  la  lui  du 
22  août  1790. 

• III.  Tous  lieutenants,  soiis-lientenanls,  sons-of- 
fieiers  et  soldats  de  loute.s  armes  qui  auront  perdu 
deux  de  leurs  membres  seront  élevés  au  grade  de 
capitaine  honoraire,  et  recevront,  à titre  de  pension, 
la  totalité  des  traitements  attachés  à ce  grade  en 
temps  de  paix. 

• IV.  Tous  les  généraux,  officiers  et  soldats,  de 
quelque  grade  qu’ils  soient,  qui  auront  perdu  tota- 
lement la  vue  par  suite  de  Dle.ssures  reçues  à la 
guerre,  seront  traités  de  la  même,  manière  que  ceux 
qui  auront  perdu  deux  de  leurs  membres,  et  suivant 
les  proportions  énoncées  aux  deux  précédents  arti- 
cles. 

• V.  Les  officiers-généraux  qui  auront  perdu  un 
de  leurs  membres,  ou  qui  sont  hors  d’état  de  conti- 
nuer leurs  services  par  suite  de  blessures  reçues  ou 
infirmités  contractées  par  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions, recevront,  à titre  de  pension,  quels  que  soient 
leur  âge  et  le  temps  de  leurs  services , la  moitié  du 
traitement  dont  ils  jouissaient,  sans  cependant  que 
cette  pension  puisse  excéder  5,000  livres. 

« Et  néanmoins , dans  le  cas  où  que|(]ues-uns  des 
officiers-généraux  se  trouveraient,  par  leurs  services 
eflectils  et  par  leur  âge,  en  droit  de  prétendre  à une 
pension  de  retraite,  ou  égale  ou  excédant  la  somme 
de  5,000  livres,  ils  Jouiront  alors  : 1®  de  la  pemsion 
à laquelle  leur  .âge  et  le  temps  de  leurs  services  leur 
donneront  droit  de  prétendre,  suivant  la  loi  du  22 
août  1790,  et  le  décret  du  23  février  1793  ; 2®  et  à 
titre  de  supplément  de  pension , de  la  moitié  de  la 
somme  excédante. , pour  parvenir  au  maximum  de 
1,000  livres,  fixé  par  l’article  l®r. 

• VI.  Les  colonels,  lieutenant-colonels,  comman- 
dants de  bataillon,  capitaines,  lieutenants,  sous- 
lieutenants,  qui  auront  perdu  un  de  leurs  membres 
à la  guerre,  on  qui,  par  leurs  blessures  ou  infirmi- 
tés contractées  par  l’exercice  de  leurs  fonctions,  .se-' 
ront  hors  d’état  de  continuer  leurs  services , quels 
que  soient  leur  âge  et  le  temps  de  ces  services,  se- 
ront admi.ssibles  a l'Hôtel  national  des  Invalides,  et 
aurontparconséquentia  faculté  d’opter  entre  l'Bôtel, 
et  la  pension  qui  le  représente,  conlormément  a 
l’article  XIV  de  la  loi  du  16  mai  1792. 

- Vil.  Tous  porte-drapeaux , sous-officiers  et  sol- 


(iab  «le  luuius  armes,  <]ui  auront  perdu  un  de  leurs 
membres,  seront  privés  de  l’usaee  de  deux , ou  au* 
roiit  reçu  des  blessures  incurables  et  qui  les  met- 
traient nors  dVtat  de  pourvoir  à leur  subsistance, 
seront  admissibles  à l'Uôtel  national  des  Invalides, 
et  pourront  opter  entre  l'Hôtel  et  la  pension  qui  le 
rej^résente  , au  grade  de.  sous-lieutenant,  suivant  le 
meme  article  XIV  de  la  loi  du  IG  mai  1792. 

• VIII.  Tous  soiis-oniciers  et  soldats  de  toutes  ar- 
mes, qui,  par  suite  de  blessures  reçues,  auront  perdu 
l'usage  d’un  de  leurs  membres,  et  seront  hors  d’état 
de  continuer  leurs  services,  seront  admissibles  à 
ruôtel  national  des  Invalides,  s'il  y a des  places  va- 
cautes,  ou  recevront  pour  indemnité  une  fusion  de 
30  sous  par  jour. 

■ IX.  Lesoniciers,  sous-officiers  et  soldats  de  tou- 
tes armes,  reconnus  par  le  précédent  article  admis- 
sible.sà  l'Ilôtel  national  des  Invalides  ou  à la  pension 
représentative,  ne  pourront  y être  admis  sans  avoir 
produit  un  certificat  du  chirurgien  des  armées,  visé 
par  les  chefs  de  leurs  corps  respectifs,  et  approuvé 

1>ar  le  général  de  l’armée,  qui  constate  que  leurs 
)lessures  et  infirmités  résultent  des  événements  de 
la  guerre,  et  sont  de  nature  à ne  nas  leur  permettre 
de  se  servir  d'un  ou  de  deux  membres  affectés,  et  de 
pourvoir  à leur  subsistance. 

■ X.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  ap- 
plicables à ceux  des  militaires  invalides  retint,  soit 
a l’Hôtel,  soit  dans  les  départements,  qui  auront  reçu 
leurs  blessures  depuis  la  déclaration  de  guerre  pour 
la  liberté. 

« Quant  aux  autres  militaires  invalides  blessés 
avant  cette  époque,  ils  ne  pourront  s’eu  appliouer 
les  dispositions  qu’autant  qu'ils  se  trouveraient  uans 
les  cas  prévus  par  les  articles  I,  II,  III  et  IV. 

■ XI.  Les  dispositions  énonces  au  présent  décret 
seront  applicables  aux  ofticiers  de  santé  qui  se  trou- 
yeront  dans  les  cas  qui  y sont  prévus. 

■ XII.  Les  veuves  des  militaires  estropiés,  compris 
dans  les  articles  11,111  IV,  qui  iustilieront  n’avoir 
contracté  mariage  avec  eux  que  depuis  l’époque  des 
blessures  reçues,  auront,  à titre  de  pension,  la  moi- 
tié de  celles  dont  jouissaient  leurs  maris,  en  Justi- 
fiant néanmoins,  «fans  les  formes  prescrites  par  l’ar- 
ticle 1er  du  décret  du  4 de  ce  mois,  qu’elles  n’ont 
pas  des  moyens  suflisants  pour  subsister,  et  sans 
qu'en  aucun  cas  cette  pension  puisse  excéder  1,000 
livres. 

> XIII.  La  Convention  nationale  déroge  à toutes 
les  lois  précédentes , relativement  aux  pensions  et 
indemnités  accordées  aux  officiers,  sous-ofliciers  et 
soldats  ou  volontaires  blessés , en  tout  ce  qui  est 
contraire  au  présent  décret,  et  les  maintient,  au  sur- 
plus, en  tout  ce  qui  n’y  est  pas  dérogé. 

• XIV.  La  Convention  nationale  charge  son  co- 
mité de  la  marine  de  lui  présenter,  dans  le  plus  court 
délai,  le  mode  de  l’application  du  présent  décret  aux 
officiers  et  soldats  de  marine,  pour  les  faire  jouir  des 
avantages  qu'il  accorde  aux  défenseurs  de  la  patrie, 
que  des  blessures  graves  empécheut  de  continuer 
leur  service. 

• XV.  La  Convention  nationale  décrété  qu’à  comp- 
ter du  1er  juillet  prochain  touU'S  les  pensions  mili- 
Uiires  et  autres  ci-devant  décrétées,  et  qui  le  .seront 
à l’avenir,  seront  payées  par  les  receveurs  des  dis- 
tricts dans  rarrondissement  desr|ucls  les  pension- 
naires ont  leur  résidence;  elle  charge  le  comité  des 
finances  de  lui  présenter,  dans  huitaine,  le  mode 
d’exécution  du  présent  décret.  » 

— Barère , au  nom  du  comité  de  salut  public , 
présente  un  projet  de  décret  dont  voici  les  disposi- 
tions: 

Tous  comités  révolutionnaires  sont  supprimés.  — 
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Les  anlorités  ne  devront  pas  les  reconnaître , et  lei 
citoyens  obéir  à leurs  réquisitions.  — La  Conven- 
tion nationale,  lorsqu'elle  le  croira  nécessaire,  re- 
querra directement  la  force  armée.  — Demain,  les 
sections  assemblées  nommeront  un  commandant-gé- 
néral. — Le  signataire  de  l’ordre  d’arrêter  le  service 
habituel  des  postes  sera  puni  de  huit  années  de  fers. 
— 11  sera  envoyé  aux  départements  dont  les  députés 
sont  détenus  un  nombre  égal  d'otages  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention. 

La  Convention  ajourne  à demain  la  discussion  sur 
ce  projet  de  décret. 

La  séance  est  levée  à si.x  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  7 JUIN. 

Deux  députés  e.\lraordinaires  du  département  du 
Cantal  sont  admis  à la  barre. 

Collut-d’Herbois  : Je  demande  «ni’on  entende 
aussi  à la  barre  un  jeune  citoyen  de  Marseille,  qui 
vient  réclamer  en  faveur  de  son  père,  incarcéré  par 
ordre  du  prétendu  tribunal  populaire  établi  dans 
cette  ville.  Il  vient  vous  demander  (|ue  son  père  soit 
jugé  par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Var.  Je  convertis  sa  pétition  en  motion  , et  je  de- 
mande qiie,  pour  soustraire  les  indiviilns  aux  pour- 
suites aroitraires  du  tribunal  de  Marseille,  vous  dé- 
crétiez que  tous  les  citoyens  détenus  en  vertu  d'un 
ordre  de  ce  tribunal  seront  transféra  pour  «*tre  ju- 
gés par  le  tribunal  criminel  du  departement  du  Var. 

Thibaut  : Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  de  législation,  pour  y être  examinée,  car 
vous  ne  pouvez  juger  s;ins  examen. 

Tiiuriot  : Ce  sont  toujours  les  principes  qui  doi- 
vent déterminer  nos  déci.sioiis.  Nous  avons  tous  la 
conviction  qu’un  tribunal  qui  s’est  formé  lui-même 
n’est  pas  un  tribunal,  et  que  ses  jugements  sont  des 
as.su.ssinats.  Vous  avez  décrété  que  bis  portes  du  tri- 
bunal prétendu  populaire  de  Marseille  .seraient  fer- 
mées; cependant  il  continue  déjuger;  il  lance  même 
des  mandats  d’arrêt  : il  a fait  arrêter  une  partie  des 
membres  du  tribunal  criminel,  pour  le  mettre  dans 
l’impossibilité  de  prendre  contre  lui  des  mesures  lé- 
gales. C’est  ainsi  que  des  hommes  refusent  ouverte- 
ment d'ohéir  ù vos  lois.  11  est  clair  qu'un  pareil  tri- 
bunal ne  peut  que  multiplier  scs  crimes;  il  est  clair 
que  tous  les  citoyens  détenus  par  ordre  de  ce.  tribu- 
nal ont  le  droit  de  provoquer  la  force  pour  briser 
le.s  portes  de  leurs  pri.sons.  Vous  u’avez  qu’une  me- 
sure à prendre  pour  soustraire  ces  individus  à l'op- 
pression d’une  autorité  illégalement  établie.  Nous  ne 
d('niandons  pas  l'élargissement  de  tous  les  citoyens 
détenus,  car  il  peut  y avoir  parmi  eux  des  coupa- 
bles, et  nous  ne  voulons  pas  avoir  à nous  reproener 
d’avoir  mis  en  circulation  des  hommes  qui  ne  |uni- 
vpiit  pas  vivre  dans  le  cercle  social.  Il  faut  que  le 
décret  demandé  .soit  exécuté  à l'Instant.  Je  deinnnde 
que.  tons  les  prisonniers  soient  transférés  dans  ledé- 
pnrtemeiil  du  Var,  pour  être  jugés  par  le  tribunal 
criminel  de  ce  département. 

Fermon  : Vous  devez  sans  doute  entendre  avec 
beauconp  d'intérêt  de  pareilles /êclamations,  mais 
il  faut  aussi  consulter  lantérêt  de  la  chose  piihliqne. 
Voulez-vous  que  tous  les  individus  arrêtés  dans  un 
département  soient  transférés  dans  le  département 
voisin  pour  y être  jugés?  Dans  ce  cas , je  consens  à 
la  demande  qui  vient  de  vous  être  faite  : sans  doute 
il  ne  faut  pas  que  les  citoyens  .soient  victimes  des 
passions  et  des  haines  particulières  ; il  existe  dam 
Marseille  un  esprit  de  parti,  mais  aucune  localité 
n’en  est  exempte.  Je  demande  que  la  mesure  de- 
mandée pour  le  département  des  Bouchcs-du-Bhôno 
soit  étendue  à tous  les  départements. 


CASinorLAS  : Et  moi  aussi,  j’invoque  les  principes 
(l^vclop|)i's  par  Tliuriot.  Je  ne  connais  pas  ne  tyran- 
nie |)Ins  anVcnse  (ino  celle  qui  fait  incarci^rcr  des  ci- 
toyens contre  la  loi.  Sans  doute  le  tribunal  populaire 
de  Marstniie  doit  être  puni , s'il  a commis  des  actes 
arbitraires  de  ce  ^cnre;  mais  la  même  peine  doit 
s’applicpier  à tonies  les  autorités  coupables  de  cet 
arbitraire,  il  faut  que  votre  décret  s’étende  à la  ville 
de  Paris . où  les  citoyens  gémissent  des  arrestations 
sans  nombre  qui  se  fout  conque  Jour.  Est-elle  plus 
légalement  constituée  cette  autorité  nouvelle,  ce  co- 
mité révolutionnaire  central,  qui  vient  de  s’élever 
ici? 

: C’est  un  comité  de  surveillance  nommé  par 
les  sections , et  non  un  tribunal  qui  se  soit  arrogé, 
comme  à Marseille,  le  droit  de  condamner  à mort  les 
citoyens. 

Camboui.as  : Ne  croyez  pas  que  ce  soient  des  cl- 
deyant  nobles,  des  gens  véritablement  suspects, 
au’on  arrête;  ce  sont  des  ouvriers,  des  épiciers.  Je 
demande  donc  quVn  frappant  le  tribunal  de  Mar- 
seille, vous  frappiez  aussi  les  autorités  prétendues 
révolutionnaires  (murmures),  dont  la  tyrannie  sur- 
passe de  beaucoup  celle  des  Néron,  des  Coligula. 
{Une  voix  ; Ainsi  parlaient  les  Maury  et  les  Cazaiès.) 

Thibaut  appuie  la  proposition  de  Camboulas. 

Legrndbe  : On  veut  sans  cesse  confondre  les  tri- 
bunaux avec  les  comités  révolutionnaires.  On  dit 
que  le  comité  central  révolutionnaire  établi  à Paris 
a fait  arrêter  des  individus  ; oui,  mais  il  les  renvoie 
devant  des  tribunaux  établis  par  la  loi , au  lieu  que 
le  tribunal  prétendu  populaire  de  Marseille  lance 
des  mandats  d’arrêt,  et  juge  en  même  temps  les  per- 
sonnes arrêtées.  Ce  tribunal  a pour  greflier  le  secré- 
taire du  fameux  conspirateur  de  la  ci-devant  Pro- 
vence, Bournissac.il  n’y  a donc  pas  lieu  à comparer 
le  comité  révolutionnaire  de  Paris  avec  le  tribunal 
de  Marseille;  d'ailleurs, celui-là  a déposé  hier  ses 
pouvoirs  dans  les  mains  des  autorités  constituées. 
J’appuic'donc  la  proposition  de  Tliuriot. 

On  deniande  que  la  discussion  soit  fermee. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

— On  admet  à la  barre  deux  député  extraordi- 
naires du  département  du  Cantal. 

L'orateur  de  la  dcpulalion  : Citoyens  représen- 
tants, les  briçaiuls  ont  allumé  le  feu  de  la  guerre  ci- 
viledans  le  departement  de  la  Lozère.  Déjà  sesravages 
ont  immolé  plusieurs  citoyens,  et  nienacenl  tous  les 
(léparlemeiits  voisins.  A la  première  nouvelle  des 
malheurs  de  leurs  frères,  les  citoyens  du  Cantal  ont 
réuni  leurs  forces;  les  Jèiiiies  gens  d’Aiirillac  se  sont 
inscrits  pour  aller  combattre  : s’enrôler,  s’armer,  et 
partir  n a été  l’effet  que  d'un  instant.  Ils  n’ont  laissé 
que  les  vieillards,  les  femmes  et  les  eiifants.  Pour 
nous,  nous  n’avons  pins  «jiic  des  bras  à vous  offrir, 
niais  des  bras  dont  la  vigueur  est  garantie  par  l’aus- 
térité du  climat  et  la  frugalité  (le  la  vie.  Donnez- 
nous  désarmés;  nos  montagnes , nos  collines,  nos 
forêts  offreut  partout  des  retraites  aux  malveillants. 
L’assoinbléc  a déjà  envoyé  des  commissaires  : don- 
nez-nous des  armes,  et  nous  vous  donnons  l’ussu- 
l aiicc  que  les  rebelles  .seront  repoussés. 

A celte  pétition  est  jointe,  une  adresse  des  citoyens 
d’Aurillac,  qui  invitent  la  Convention  à l’union,  et 
la  pressent  de,  travailler  à donner  à la  France  une 
constitution  républicaine  et  un  gouvernement  éner- 
gique. 

■•*  : Le  département  du  Cantal  s’est  levé  pour  aller 
combattre  les  rebelles;  mais  il  manque a’armes et 
d’approvisionnements;  le  pain  .s’y  paie  11  sous  la 
livre,  et  on  craint  de  n’en  avoir  bientôt  plus.  Je  dc- 
roande  qu’on  donne  à ce  département  quinze  mille 
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quintaux  de  blé  et  500,000  livres  de  secours  pécu- 
niaires. 

J’annonce  à la  Convention  que  j’ai  reçu  d'un  bon 
républicain  une  lettre,  dont  pourtant  je  ne  garantis 
point  l’authenticité,  qui  m'inrorme  que.  Charrier, 
chef  des  révoltés,  a été  pris,  et  que  cent  quatre  vingt- 
quatre  rebelles  ont  été  guillotinés. 

Jean-Bow  Saint-Andbé  : On  se  plaint  avec  rai- 
son du  déiiùment  d’armes.  Le  département  de  la 
Lozère,  qui  est  ravagé  par  les  brigands,  a eu  recours 
aux  départements  du  Cantal,  de  l’Aveyron  et  du  Lot; 
partout  le  même  dénôment  sc  fait  sentir.  Je  de- 
mande (pic  le  comité  de  saint  public  fasse  un  rap- 
port sur  les  moyens  d’accélérer  b;s  fabrications  (lés 
inamifactures  (larmes,  et  principalement  sur  celle 
de  Tulle,  qui  est  à portt-e  de  fournir  aux  départe- 
ments ravagés , et  rpii  n’a  besoin  que  d’être  vivifiée 
par  (les  eilcüiii  agcment.s. 

Génissieux  deinaiide  l’établissement  d’usines  dans 
le  département  de  l’Isère  pour  l’exploitation  des  ex- 
cellents minéraux  qui  s’y  trnnvenl,  et  la  fabrication 
de  fusils  et  de  canons  pour  la  marine. 

Thuriot  dem.indc  ré(ablissem(‘iit  de  deux  manu- 
factures d’armes  à Paris,  où  des  locaux  sont  disposés 
à cet  effet. 

Pénières  objecte  la  cherté  des  denrées  et  des  jour- 
nées de  travail  dans  cette  ville. 

Bréard  observe  que  Paris  renferme  un  grand  nom- 
bre d’ouvriers  platineurs;  il  demande  que  les  ca- 
nons non  employés,  qui  se  trouvent  (lans  les  manu- 
factures , soient  transférés  à Paris  pour  y être  mon- 
tés. 

La  Convention  renvoie  ces  différentes  propositions 
au  comité  de  salut  public,  ajourne  à mardi  ce  rap- 
port, et  renvoie  la  pétition  du  Cantal  aux  comités 
des  iiiianccs  et  de  salut  public. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  de  Diiplaiitier,  dé- 
puté, qui,  sur  le  bruit  répandu  que  di.x  mille  hom- 
mes .sont  p.artis  du  département  cie  la  Gironde,  etnc 
voulant  point  être  responsable  des  suites  d’iin  tel 
événement,  étranger  d'ailleurs  à tous  les  partis,  of- 
fre sa  démission. 

Dücos  : Le  citoyen  qui  a eu  la  faiblesse  d’àme  de 
demander  .sa  démission  dans  un  instant  où  de  nou- 
veaux dangers  viennent  assaillir  la  patrie  a rdine 
honnête  et  imrc  ; mais  il  n’est  pas,  par  son  courage, 
au  niveau  des  (lifliciles  fonctions  (iiii  lui  ont  été  con- 
liécs.  On  prétend  que  des  hommes  armés  sont  partis 
de  mon  département;  ch  bien!  citoyens,  j’ignore 
quelles  résolutions  |)rcndront  mes  cunipatriutrs  sur 
les  événements  étranges  dont  vous  avez  été  les  té- 
moins, et  quelques-uns  de  vous  les’viclimes  ; je  pense 
(lue  leur  conduite  sera  le  résultat  libre  cl  spontané 
(le  leurs  sentiments;  mais,  quel  que  soit  le  .sort  que 
l’avenir  me  prépare,  je  dtkilare  formellement  que  je 
les  représenterai  jnsqu'aii  bout,  et  que,  tant  ipic  nia 
voix  sera  libre,  elle  fera  entendre  leurs  vœux  et  leurs 
réclamations.  On  a parlé  d'otages  à envoyer  aux  dé- 
partements; je  désapprouve  celte  capitulation;  mais 
je  suis  prêt  pour  mou  compte  à me  constituer  en 
otage,  pour  ri’pondre  des  démarches  de  mes  conci- 
t<n’cris  ; je  ne  les  désavouerai  jamais  ; je  serai  digne 
d’eux...  Duplanticr  u’esl  qu’un  homme  faible  ; je  de- 
iiinnde  la  question  préalable  sur  la  demaude  qu’il 
fait  de  sa  difinission. 

Pagamel  : Il  est  important  de  détruire  les  impres- 
sions que  pourrait  faire  le  discours  du  préopiuanl. 
Duplanticr  n’est  point  nu  hlclie:  il  ti’a  point  vot(i 
pour  l’appel,  il  a voté  pour  la  mort  du  tyran,  il  a 
voté  dans  toutes  les  occasions  comme  les  vrais  pa- 
triotes. 


TnoniOT  : Je  suis  très  «Hoignd  de  croire  a ut  bruits 
qu’on  cherche  à faire  courir.  Les  citoyens  de  la  Gi- 
ronde connaissent  les  principes,  ils  ne  s'armeront 
point  contre  la  loi.  Si  (luelques-uns  peuvent  céder  à 
des  aeitntiuns  perfides,  la  grande  masse  ne  sera  point 
entraînée.  Ils  savent  très  bien  que  tous  les  citoyens 
ont  le  droit  de  provoquer  la  punition  des  conspira- 
teurs. Ils  n’ignorent  pas  que,  dans  le  temple  de  la 
Justice,  c’est  à elle  seule  à prononcer.  Je  demande 
que  la  démi<^sion  soit  acceptée. 

La  démission  est  acceptée. 

Di'PF.nBF.T  : Il  y a plusieurs  jours  que  le  ministre 
de  l’intérieur  a fait  passer  à la  Convention  les  récla- 
mations d’une  citoyenne  enlevée  de  vive  force  de 
son  asile,  et  transférée  dans  les  prisons  de  l’Abbaye  ; 
niais  la  lettre  n’a  pas  été  lue.  Cette  personne  est  la 
citoyenne  Roland.  (On  murmure.) 

On  observe  iiue  cet  objet  n’est  pas  du  ressort  de 
la  Convention. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Riroteaii,  l’un  des  membres  dcteniis,  écrit  pour 
h3ter  le  rapport  du  comité  de  salut  public. 

.Sa  lettre  est  renvoyée  .A  ce  comité. 

— On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  des  corps  constitués  de  la  ville  de  SaitU- 

Flour  au  citoyen  président  de  la  Convention. 

Du  3 juin  1793. 

Oitcsft  la  Convention  que  Tannée  de  Tinfame  Charrier, 
forte  de  dix  mille  hommes,  A sa  première  a|iparilinii,  a été 
dissipée  comme  le  brouillard  du  malin,  et  que,  sans  les 
précipices,  les  bois  et  les  cavernes  qui  couvrent  la  Lozère, 
il  n'existerait  plus  un  seul  de  ces  brigands.  Les  bataillons 
du  Cantal  et  de  la  Haute-Loire,  qui  ont  fait  le  premier 
noyau  de  l’armée  patriote,  ceux  de  TArdèche,  de  l’Aveyron 
et  du  Gard,  avec  une  égale  émulation  de  uMe  et  de  bra- 
voure, ont  l^nit  une  boucherie  de  ces  scélérats. 

Citoyen  president,  dites  A la  Convention  que,  si  les  com- 
missaires des  divers  départements  prés  de  l’armée  républi- 
caine de  la  Lozère  n’eussent  été  forcés,  par  le  défaut  d’ar- 
mes et  de  munitions,  d'arrêter  et  de  contre  mander  les 
patriotes  qui  accouraient  de  toutes  parts,  l’armée  serait 
aujourd’hui  forte  de  plus  de  eent  mille  hommes.  Il  n’est 
pas  en  notre  pouvoir  de  vous  peindre  les  délicieuses  larmes 
que  nous  avons  répandues,  depuis  huit  jours,  en  voyant 
l’enthousiasme  et  le  dévouement  généreux  de  tous  nos  bra- 
ves frères  du  Cantal,  du  Puy-de-Dome  et  de  la  Haute-Loire, 
qui  sont  passés  par  notre  ville. 

Il  parait,  d'après  les  dernières  lettres  de  nos  commissai- 
res, arrivées  ce  matin,  qu’on  a formé  un  corps  de  trois  ù 
quatre  mille  hommes  d'élite,  pris  des  compagnies  de  la 
Haute-Loire  et  du  Cantal,  lesquels  stimronl  pour  chassi  r 
les  pelotons  des  bandits  et  acheverd’cxtirperceiteengeancc.  I 
Les  superbes  compagnies  du  Puy-dc-Uônie,  qui  sont  ici  an  I 
nombre  de  plus  de  douze  cents,  retoument  demain  vers 
Brioude  pour  de  là  intercepter  les  brigands  fuyards  qui 
pourraient  se  porter  dans  le  Forez  ou  vers  Lyon  ; car  nous 
ne  doutons  pas  que  le  volcan  qui  a fait  une  éruption  dans 
la  Lozr-re  ne  communique  avec  tous  les  autres  foyers  con- 
Irc-révolutionnaircs  de  la  république,  etc. 

SAl:<T-A^DRli  : Je  demande  que  le  ministre.de  l’in-‘ 
teneur  vous  rende  compte  d’tiiie  loi  très  tiègligepjiis- 
qu’à  présent,  de  la  loi  sur  l.n  déportation  des  prêtres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— On  demande  que  la  discussion  soit  ouverte  sur 
le  projet  présenté  hier  par  le  comité  de  salut  public. 

Jean-Bon  S.unt-Andrê  : Le  décret  n’a  été  distri- 
bué que  ce  matin,  et  beaucoup  de  membres  ne  l’ont 
pas  eneore  reçu  ; je  demande,  aiin  d’avoir  le  temps 
de  méditer  les  mesures  importantes  qu'il  renferme, 
rajoiiriieniciil  à lundi. 

Doui.cf.t  : Je  ne  m’oppose  point  à rajournement; 
mais  je  demande  que  ce  soit  à demain,  afin  de  c.il- 
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mer  les  inquiétudes  dos  citoyens  qui  veulent  l’unitë 
et  rindivisiuilité  de  la  république. 

L’ajournement  à demain  est  dik^rcté. 

— On  lit  une  lettre  des  représciitaiiLs  du  peuple  à 
l’armée  des  Alpes.  Ils  annoncent  que  le  mouvement 
qui  s’est  fait  à Lyon  , naraît  aux  yeux  des  juges  les 
plus  impartiaux  preiiare  des  caractères  vraiment 
contre-révolutionnaires.  Beaucoup  de  sang  a déjà 
été  répandu.  Les  patriotes  sont  assassinés  ou  forcés 
à la  fuite.  Des  citoyens  ont  été  massacrés  au  moment 
où  ils  faisaient  entendre  les  cris  de  : Vive  la  nation, 
vive  la  république  ! Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  ont  été  incarcérés  ; l’arsenal  national 
a été  pillé.  Les  commissaires  .ajoutent  qu’il  est  in- 
stant de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  cette 
contre-revolution  de  se  consommer. 

Saint-André  propose  un  dt’cret  qui  est  adopte  en 
ces  termes,  à une  grande  majorité  : 

• Art.  1er.  Les  représentants  du  peuple  près  l’ar 
méc  des  Alpes  sont  autorisés  à prendre  les  mesures 
de  sûreté  générale  que  nécessiteront  les  circonstan- 
ces et  les  derniers  troubles  arrivés  dans  la  ville  de 
Lyon. 

. « II.  La  Convention  nationale  charge  son  comité 
de  salut  public  de  faire  incessamment  un  rapport  sur 
l’état  de  ta  ville  de  Lyon. 

• ni.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur  Ic-champ 
par  un  courrier  extraordinaire.  • 

{La  suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Correspondance  secréte  de  la  cour,  pendant  te  régne  de 
Louis  Xt'I,  ci-devant  roi  des  Français;  Irob  vol.  in-12. 
Prix,  8 livres  pour  Paris,  cl  10  livres  franc  de  port , par  la 
poste.  A Paris,  chez  Fr.  Dufarl,  hôtel  d’Auvergne,  près 
Saint-Roeb. 


SPECTACLES. 

Académie  de  mcsioue.  — Demain,  Iphigénie  en  Tau- 
ride  , et  le  Jugement  du  Berger  l’aris, 

TiiéAiRE  DEi,.\  N.vTiOii.  — La  reprise  de Zumn,  tragédie, 
suivie  du  Bendez-vous. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqi-e  national,  rue  Favart.  - 
L<i  Fausse  Magie,  et  Camille  ou  le  .Souterrain, 

Théâtre  de  la  Répcdlkm  f.,  rue  de  Richelieu.  — Le 
Menteur,  comédie,  suivie  de  la  Gagcnrr. 

Théâtre  de  la  rie  Fetorac, — U Officier  de  Fortune, 
suivi  des  Deux  Ilermites, 

Tiiéatrp.  du  Marais.  — Les  Epoux  Portugais,  suivis  «!<î 
ta  Fausse  .Ignés. 

Thk.tre  de  la  citotexxe  Moxtaksier.  — Tancréde, 
tragédie,  suivie  du  Mariage  fait  au  tour. 

Tiiéitre  du  Palais,  — Variétés,  — La  Nuit  au.r 
Aventures  ; l’Heureux  Quiproquo,  et  l’Hircr  ou  les  Deu.e 
Moulins. 

Théatre-Frarçais  comique  et  lyrique,  me  de  Bondi. 
— Le  Detin  du  l'iltage  : les  Parents  réunis,  comédie  nou- 
velle, et  les  AnnonciiulfS. 

Théâtre  DO  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Eg.alité.  — 
I-es  Capucins  aux  Froitlivres,  paiiloiuimc  à spectacle,  pic- 
céüéc  du  Tableau  parlant. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. — Aujour. 
d’hui,  à cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Francoiii, 
avec  ses  élèves  et  scs  enfaiiLs,  continuera  scs  exercices  d't- 
quilalion  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  sis 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  euir’ar.les  amusant'^. 

Prix  des  |)lace$,  3 liv.  ,2  liv.  10  s.,  2 liv.,  t liv.  10s,  ellO  u. 

Il  donne  scs  lerniis d’équitation  et  de  voltige  tous  les  ma- 
tins pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


rail»,  Tf|,  n.arl  Pli>a  . rua  Qaiaorllfa, 
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Dimanche  9 Juin  1793.  — L\An  2c  de  la  liêpublique  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Pose»,  tel  mai.  — C’csl  demain  qu’on  arrache  but  ha- 
bitants de  cc  district  le  serment  (rnbeissaticc  et  de  ndeiité. 
Quoique  les  usurpateurs  sachent  bien  que  cet  indigne  ser- 
ment n'a  jamais  été  dans  le  cœur  des  Polonais,  ils  ne  man- 
queront pas  de  le  feindre,  et  même  de  nous  en  féliciter  par 
de  honteuses  réjouissances.....  Au  milieu  de  cet  avilisse- 
ment, il  ne  reste  aux  Polonais  qu’une  espérance  : c’est  de 
voir  bientôt  la  discorde  briser  cette  ligue  de  brigandage. 
On  SC  flatte  encore  que  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Berlin 
auront  assez  de  courage  pour  ne  pas  souscrire  à l’orgueil- 
leuse prééminence  que  l’impératrice  de  Russie  s’est  arro- 
gée dans  le  partage.  — Cependant  le  crédit,  ou  plutôt 
l’ordre  de  Catherine  vient  encore  défaire  nommer  le  prince 
François  Sapieha  général  d’artillerie,  et  le  maréchal  Pu- 
lanski  inspecteur-général  des  troupes. 

La  forteresse  de  Kaminieck  est  rendue.  La  brave  garni- 
son polonaise  qui  la  défendait , cernée  de  toutes  parts  par 
ces  hordes  féroces,  a mis  fin  à une  résistance  inutile. 

ALLEMAGNE. 

De  Hanovre,  te  28  mai.  — On  s’accorde  ô dire  ici  qu’il 
s’est  élevé  un  sujet  de  brouillerie  entre  le  roi  de  Prusse  et 
la  cour  de  Londres.  Tel  est  même,  à cc  que  l'on  prétend, 
le  mécontentement  de  cette  dernière,  qu’une  scission  ma- 
nifeste et  prochaine  n’aurait  pas  lieu  d’étonner.  C’est  à une 
injure  domestique  que  l’on  attribue  cette  subite  mésintel- 
ligence. Le  roi  de  Prusse,  au  lieu  de  demander  pour  ses 
deux  fils  deux  princesses  d’Angleterre,  comme  la  cour  de 
Londies  en  avait  l'assurance,  les  a fiancés  à deux  nièces  du 
duc  régnant  de  Mrk'enbourg-Strelitz.  L’oigueil  britanni- 
que a dfl  être  choqué  de  ce  procédé;  mais  1rs  politiques 
trouvent  naturel  que  de  deux  alliances,  le  roi  dePrusscait 
négligé  la  plus  brillante  pour  embrasser  la  plus  utile,  celle 
qui  lui  ménage  en  espérance  de  plus  grandes  vues  d’exten- 
sion et  d'arrondissement. 

De  Spire,  le  28  mai,  — Winkelmann,  d-devant  maire 
de  NVorms,  fait  prisonnier  par  les  Prussiens,  a été  inter- 
rogé h KœnigsU'in,  par  la  commission  nommée  à cet  cflel. 
Cet  interrogatoire  a duré  quinze  jours.  Winkelmann  e<t, 
sans  contredit,  un  des  esprits  les  plus  droits  rt  1rs  plus 
éclairés  dans  toute  la  révolution  rhéno  germanique.  Il  s’est 
montré  devant  la  commission  avec  autant  de  dignité  que 
de  courage,  et  sa  défense  est,  à cc  que  l’on  dit,  un  chef- 
d’iTuvrc  et  une  pièce  très  importante  pour  l'histoire  de  la 
révolution. 

PAYS-BAS. 

De  lirureUes,  le  30  mai, — L’amnistie  générale,  publiée 
,.ar  ordre  de  l’empereur  dans  les  provinces  belgiques,  est 
la  mesure  la  plus  a<lroite  et  la  plus  politique  que  la  cour 
de  Vienne  ait  pu  adopter.  Trauiimansdorir,  qui  dirige  les 
affaires  des  Pays-Bcs,  a saisi  le  moment  où  tous  les  esprits 
étaient  lassés  de  discussions  politiques , où  tous  les  cœurs 
étaient  flétris  par  tant  de  passions  diverses,  pour  parler  de 
récouciliatiou,  jwur  proposer  l’oubli  iiuivérsel  des  torts 
récjproi|iics,  cet  oubli  qu’après  une  révoluiion  échouée 
par  tant  d’intrigues  cl  de  perfidies,  tous  les  partis  dési- 
raient è-galrmcat.  — L’amnistie  a donc  eu , comme  on  de- 
vait s’y  attendre,  un  succè'S  prodigieux;  iiu  grand  nombre 
de  Belges  sont  paisiblement  rentrés  dans  leurs  foyers, 
moins  par  cou  fiance  que  par  lassitude.  — La  maison  d'Au- 
triche a d’ailleurs  dans  la  superstition  religieuse  un  moyen 
bien  puissant  de  maitriser  les  Belges;  c’est  avec  cc  talis- 
man qu’elle  éloigne  d’eux  toute  idée  de  liberté,  en  noun- 
rissanl  dans  leur  cœur  la  haine  contre  les  Français  ; le  gou- 
vernement regarde  même  cette  haine  comme  un  article  si 
e^nlicl,  qu’il  vient  de  faire  exécuter  à ce  sujet  une  farce 
pieuse  que  le  nonce  apostolique,  résidant  à Bruxelles,  a 
fepréseutéc  dans  l'église  de  Ste-Gudule.  Il  a dévotement  en- 
fermé sons  cinq  cachets,  dans  une  boite  d’argent , les  hos- 
ties que  les  bonnes  femmes  et  les  enfants  prétendent  avoir 
S*  Série.  — Tome  lll. 


été  profanées  par  les  Français,  et  l'histoire  supposée  a été 
gravée  autour  de  la  boite. 

Les  nouvelles  des  frontières  ne  contiennent  que  des  ré- 
cits d’affaires  de  postes,  où  l’avantage  est  toujours  balan- 
lancé , et  dans  lesquelles  les  Français  ne  cessent  de  dé- 
ployer la  plus  grande  valeur.  En  voici  une  preuve.  Dans  le 
combat  du  8 de  ce  mois,  il  n’est  re-té  d’un  corps  de  cava- 
lerie hanovrienne  de  quinze  cetits  hommes,  que  soixante- 
quinze  encore  en  état  de  se  tenir  à cheval.  On  tient  ce  fait 
des  officiers  hanovriens  eux-mémes. 


FRANCE. 

COHMDNB  DE  PARIS. 

Conseil-gcnêral  révolutionnaire.  — Du  6 juin. 

Des  commissaires  de  la  section  des  Champs-Ely- 
sées communi(|iient  un  procès-verlial  de  celle  sec- 
tion , on  date  du  2 do  ce  mois,  par  lequel  il  est 
constaté  que,  troublée  depuis  louglemps  pardes  divi- 
sions intérieures,  la  section  des  Champs-Elysées 
offre  en  ce  moment  le  spectacle  d’une  réuuion'tou- 
chante. 

Les  commissaircs'prétent,  au  nom  de  leur  sec- 
tion, le  serment  révolutionnaire,  et  sont  accueillis 
par  de  vifs  applaudissements. 

— La  citoyenne  Masson,  veuve  d’un  héros  de  la 
Bastille,  mort  en  combattant  pour  la  liberté,  le  14 
juillet  1789,  et  mère  de  douze  enfants,  dont  un  est 
iulirme,  et  les  onze  autres  combattent  dans  les  ar- 
mées de  la  république,  réclame  des  secours  qu’elle 
n’a  encore,  pu  obtenir. 

Le  conseil  arrête  qu’elle  recevra  du  président  l’ac- 
colade fraternelle,  et  qu’il  lui  sera  remis  sur-le- 
champ  une  somme  de  100  livres,  en  attendant 

Îu’elle  ait  obtenu  des  secours  auxquels  elle  a tant 
c droits. 

Nota.  Aujourd’hui  la  Convention  a accordé  une 
pension  de  secours  à la  citoyenne  Masson. 

— Le  conseil  arrête  qu’à  l’avenir  il  ne  sera  délivré 
de  passeports  pour  sortir  de  Paris  et  aller  s’établir 
dans  un  autre  département  qu’à  ceux  qui  auront 
Justifié  du  paiement  de  toutes  leurs  impositions , et 
notamment  celles  de  1792. 

Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  demanderont 
des  certificats  de  civisme. 

— Réal,  premier  substitut  du  procureur  de  la 
commune,  donne  lecture  d’une  adresse  qu’il  a rédi- 
gée. Les  Parisiens  y rendent  compte  à leurs  frères 
des  autres  départements  des  causes  qui  ont  amené 
les  Journées  du  31  mai  et  jours  suivants,  du  calme 
qui  a régné  au  milieu  du  tumulte  des  armes,  du  res- 
pect porté  aux  propriétés,  etc.  Ils  les  invitent  à ve- 
nir, le  10  août,  dans  une  fédération  générale, 
re.sserrer  les  nœuds  qui  doivent  réunir  tous  les  cœurs 
.républicains,  et  presser  ensemble  la  Convention  de 
donner  enfin  une  constitution  à la  France. 

Le  conseil  adopte  la  rédaction  de.  cette  adres.se, 
ui  est  souvent  interrompue  par  les  plus  vifs  applau- 
is-sements. 

— Sur  la  demande  du  citoyen  Barthélemy,  deux 
commi.ssaires  sont  nommés  pour  assister  à l’expé- 
rience d’une  poudre  de  guerre  et  de  nouveaux  bou- 
lets dont  il  p.st  l’inventeur.  Ces  commissaires  sont 
autorisés  à s’adjoindre  des  personnes  de  l’art. 

— inculpé  d’avoir  négligé  de  faire  arrêter 

l’ex-nnnistre  Roland,  communique  par  écrit  sa  Jus- 
tification sur  cet  objet,  ainsi  que  sur  le  reproche  qui 
lui  a été  fait  d’être  un  rolandiste. 

Le.  conseil  ajourne  la  discussion  sur  cet  objet 
Jusqu’à  ce  que  le  dénonciateur  de  Seguv  soit  pr^ 
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<rnl,  cl  flxc  à samedi  prochain  le  délai  de  cct  ajoiir- 
ueueiil. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RllIN. 

De  Landau,  le  SI  mat.  — Hier  riicon*,  It'S  cime- 
inîz  oui  reçu  de  nouvelles  preuves  de  la  valeur  ré- 
pul)licaitic.  ^olls  sortîmes  ne  la  ville,  à trois  heures 
du  matin,  ou  mauhre  de  ciiuj  mille  liommes.  On 
nous  ilivisa  en  dilléreiites  coloniirs,  de  façon  que 
imusfOmes  tous  placés  à «os  postes  respeciils  vers  la 
jMiiiite  du  jour.  Notre  artillerie  coimnença  alors  à 
saluer  les  ennemis  avec  sa  dextérité  ordinaire.  11$ 
rf|)ost>'i‘enl,  mais  sans  eilet.  Le  combat  sViiga;;4‘u 
dans  les  alentours  de  Nussdorf.eldiira  depuis  <piatre 
heures  jusqu’à  dix.  Pendant  ce  temps,  le  caïuui  ii'a 
di.scoiitimie  de  jouer  de  part  et  d’autre  que  pour 
cluin-îer  de  position.  Eh  bieiil  chose  diflirile  à croire, 
et  et  pendant  très  vraie,  aucun  Imiilet  des  ennemis 
ne  nous  a atteints,  tant  leur  artillerie  était  mal  s<  r- 
vie,  tamiis  que  de  quatre  eunpsdeeanon  que  nous 
tirions,  Irofs  portaient.  On  dirait  que  chaque  fois 
que  notre  artillerie  mamruvre,  «os  eaiinnuienç  ont 
le  don  de  diricer  les  boulets  de  «os  advei-saires.  !.es 
tniieniis  ont  Itirn  raison  de  ne  se  battre  que  de  der- 
rière leurs  ledoulps,  car  sans  cela  Ils  auraient  trop 
stuiveiil  besoin  de  recruter  leurs  armées.  Celte  ex- 
pédition innis  a valu  les  éloçesdu  pém^ral  eide  tous 
MOS  romiii.indaiits , In  plus  douce  récompense  pour 
de.s  Français,  pour  de.s  républicains. 

Nous  avons  eu  deux  hommes  tués  par  des  vedet- 
tes ennemies,  et  plusieurs  ldessr<?  ; mais  la  tierte  des 
ennemis  est  vinjît  fois  plus  grande  que  la  notre. 

Le  ritoyen  Laurent,  commissaire  de  la  Convm- 
timi,  député  à l’armée  du  niiin,  se  trouvant  en  cette 
ville,  e.si  sorti  avec  nous,  .inné  d’iiii  fusil  et  d'une 
gÜH  riie.s’esl  rnis  dans  uuecompagiiie.  «le  grenadiers, 
et  s’esl  haltu  près  de  cinq  heures  sans  reljklie.  Un 
boulet  ayant  frisé  et  emporté  sa  baïonnellr,  U a été 
la  chercher  npri's  l’aelion  pour  In  rapporleravec  lui. 

(L'jrtf  aif  du  Courrier  de  Strasbourij.) 

DÉPARTEUEKT  DR  LA  LOIRE-INFÉRlF.l'RB. 

De  \anlen,  h .10  mai.  — La  république  française 
n aussi  scs  îlé::ulus.  L'IiLstoire  romaine  n’a  rien  de 
plus  luMii  que  le  trait  qui  suit  : 

Oaiis  une  alVaire  contre  les  brigands,  plusieurs  des 
iiAlres  filleul  faits  prisonniers;  parmi  eux  se  trouva 
un  jeune  litovui  de  celle  ville,  excellent  patriote; 
apres  s’étre  bien  haltu,  il  fut  obligé  de  suivre  le  tnr* 
mit  de  ceux  qui  fuyaient;  mais,  dans  sa  retraite,  il 
tnisail  loujinirs  le  coup  de  fou  ; nceahié  de  fatigue, 
il  prend  î«>  hra^  d un  ami.  Celui-ci  est  tué  à rinstanl 
à rOlé  d H 'dinline,  c’c.st  le  nom  du  jeune  patriote, 
qui,  f«>iri‘  oloi^  deseroncher  sur  la  terre,  tombeau 
pouvoir  desirhelles;  les  rhefe  l’envoient,  avec  deux 
autres  prisonniers,  au  déiiarlement  de  la  Loirc-In- 
férieure,  |mur  y proposer  Véchauge  des  prisonniers. 

Tous  Iniis  se  remlent  .à  Nantes,  après  avoir  donné 
leur  parole  d'honneur  de  retourner,  quelle  que  filt 
la  réponse  : les  rebelles  les  avaient  d’ailleurs  assurés 
(Tue,  dans  le  cas  où  ils  manqueraient  à leur  parole, 
iis  sicrilieraient  jusqu’au  dernier  des  prisonniers  qui 
étaient  en  leur  jHUivoir. 

Rendus  à Nantes,  les  administrateurs  les  reçurent 
fort  mal  ; ils  ajoutèrent  que  la  parole  qu’ils  avaient 
donnée  aux  brigands  ne  les  obligeait  pas,  et  même 
qu’ils  ne  devaient  pas  la  tenir  ; les  deux  camarades 
il  ilododine  profilèrent  de  la  leçon,  et  dériarèrent 
qu’ils  ne  irtournernienl  pas  vei^  les  brigands;  ils 
’lemenrent  alors  libres  de  se  retirer  ehez  eux.  Ilodu- 
dine  répomltt  aux  adiuinistralenrs  (|ue  la  religion 
qu'ils  lui  prèehaient  n ébait  pas  celle  île  son  mur; 
que,  qnel  que  frtt  le  sort  qui  j’nUrndait,  il  retourne- 
mil  vers  les  rebelles,  ne  voulant  passe  rendre  cou- 


pable du  massacre  de  ses  frères.  Le  lendemain,  il  par- 
tit pour  reprendre  ses  fers. 

deux  l.iches  camarades  sont  toujours  Ici  ; mais 
le  mépris  public  nous  délivrera  birntùt  de  leur  pré- 
sence. 

Puisse  le  retour  d'Hododiue  parmi  les  rebelles 
stiflirc  pour. sauver  nos  prisonniers,  et  le  s;iuver  lui- 
iiiémc  1 11  n'est  pas  un  bon  ciloyea  ici  qui  ne  voulût 
avoir  fait  une  aussi  belle  action!.... 

DÉPARTEMENT  DE  LA  UACTE-LOmB. 

Le  Puy^  le  25  wiai.  — J’ai  dénoncé,  dans  leur 
temus,  les  mouvements  qui  paraissaient  §c  manifes- 
ter uans  l’Ardcebe,  du  coté  de  Jalès.  Je  me  rendis, 
vendredi  dernier,  .avec  deux  de  mes  amis,  hommes 
sûrs  et  d’un  grand  courage,  vers  la  fronliei-c  de  no- 
tre déparleiiient  liinilropbe  du  district  de  Tanarqlie, 
déparlenienl  de  l’Ardèche  ; et  là,  après  tonies  les  in- 
formations possibles,  je  n'eus  pour  résultat  que  la 
certitude  d’un  rns.seuiblemetil  de  prélreSj  compris 
dans  la  loi  du  29  mars,  qui  battaient  le.sbuisde  Bau- 
roji  cl  de  .Mazan;  et  comme  tout  rentuurage  de  ces 
bois  est  fauati({ue  à i'cxces,  tous  les  b.ibilaiiLs  v^'d 
nliuienier  ces  prêtres  et  recevoir  leurs  iiistructioust 
pour  le.s  ath  indre.  je  ne  vois  d'autres  moyens  que 
de  leur  donner  la  riiasse,  faire  un  rassemblement  de 
trois  ou  quatre  mille  liormiie.s,  ceriHT  ces  bois  et  y 
pénétrer  avec  des  iiifiitesdeebieiis.  Lo  eircouférenee 
lie  ce.s  bmMs  peut  être  de  huit  à neuf  lieues;  d'un 
côté  elles  doimeiit  au  départemriilde  la  Haute-Loire, 
vers  les  parties  de  Pradelles,  jiisijii’aiix  sources  de 
la  Loire;  d’un  nuire  elles  s’eufoiieent  dans  l’Ardè- 
che, justjiie  vers  Baum  s et  Jalès  ; et  d’un  troisième 
endroit  elles  .s’allongent  dans  les  districts  de  Laiigo- 
gne  et  de  Vitloforl;  l’inaccessibilité  des  lieux  en  fait 
la  force,  et  nu  l ces  ^célé^aU  ù l’abn  du  glaive  des 
luis.  Il  est  de  la  plus  haute  inqiorlance  de  courir  sur 
cette  horde  qui  pourrait  bien  se  réunir  à desmécun- 
tenls,  s'il  se  prés«>nlail  jamais  quelque  occasion.  Je 
viens  il’en  prévenir  le  dé(»nrleiiieut  de  l Ardèclic,  et 
d'en  écrin*  u toutes  les  sociétés  de  ces  cantons.  Notre 
département,  après  fetlc  (xnéditiou,  fournira,  je 
pnise,  son  conlingent  pour  rarinéc  des  Pyrénées; 
niais  est-il  besoin  de  tant  de  monde  pour  battre  quel 
nues  Espagiiul.s?  Je  crois  que  les  départements 
PHérault,  du  Ganl,  de  l'Audi',  do  IluulC'Garuune  cl 
des  Pyrénées  siiflironl  et  nu-delà  pour  1rs  chasser, 
piiistjiieces  départements  fourniront  plu.': de  soixante 
niiile  hommes  de  gardes  nationales,  et  que  l'Espagne 
u’eii  peut  avoir  autant. 

H vaudrait  mieux,  je  pense,  que  Kellermnnii  et 
Brunei  requissent  nos  grenadiers,  chasseurs  cl  ca- 
nonniers, tous  équipé.s,  armés  et  exercé.s,  et  qu’ils 
envoyassent  partie  uc  leui-s  bataillons  aux  armées  du 
Nord,  car  tous  les  etiiieniis  du  Midi  lie  sont  pas  dau- 
giTcux,  et  tous  nos  gardes  naliuuaux  sont  Irnas. 


Nouvelle  diplomaiie. 

Le  décret  qui  onionne ra  qu'aucunes  marrhamtlses 
étrangères  ne  pourront  être  importées  en  France 
que  directement,  par  des  b 'itimeiits  français  ou  ap- 
)>arlonaut  aux  sujets  ou  citoyens  des  souverahis  ou 
jyiysdcs  proiiuiLsou  m.iiiufacliires,sera  le  décret  de 
i’indépriidaNre  commerciale  des  Français. 

Sommes-nous  libret,  si  nous  ii’osotis  pas  procla* 
mer  une  loi  dont  rAiigleterre  nous  donne  l’exem- 
fde?  L’acte  de  navigation  liritAiiniqiie  nous  tient  en 
servitude;  eel  acte  iiifeixtil  aux  pavillons  étrangers 
toutes  importations  indirectes;  et  lions  ne  restrein- 
drions p.is  clinqiie  nation  ù scs  rapports  directs  arCD 
noue’,.. 

Le  décret  de  la  navigation  française  s<Ta  In  décla* 
raliuti  de.s  droib  des  ualiuus;  nous  devous  la  pro- 
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noncf  r pour  elles  comme  pour  nous  ; ce  sera  la  pierre 
angulairr,  la  cuustituiiun  du  commeroe. 

• 11  n'y  aura  plus  d iuterimHliaire  enlrevoiiset 
nous.  •Tel  doit  être  le  premier  mot  de  nos  diploma* 
tes;  ce  mot  sera  applaudi  h rhiladrlphie,  Copmlia' 

§ue,  Stockholm,  Venise,  Gènes,  etc.  Les  muiistres 
e France  en  pays  étranger  doivent  solliciter  vive- 
ment un  semblable  décret.  Chacun  d'eux  dira  au 
souverain  auprès  duqued  U représentera  le  peuple 
français  : 

• La  république  française,  accusée  d'élre  ennemie 
de  tous  les  gouvernements,  veut  s’unir  avec  vous  si 
étroitement,  qu'elle  m’a  chargé  de  vous  notifier  un 
décret  qui  exclut  tous  les  intermédiaires.  Elle  désire 
que  le  premier  article  du  nouveau  traité  de  commerce 
qu’elle  conclura  prohibe  rcciproquemcot  toute  iin- 
]M)rtation  indirecte;  ordonnez  que  tout  ce  qui  sera 
du  sol  ou  lie  l'industrie  des  Français  ne  puisse  être 
importé  dans  vos  Etats  que  par  navires  nonorés  de 
vutrç  pavillon  ou  de  celui  des  Français  ; ce  sera  pour 
vous  et  pour  eux  une  extension  de  territoire  et  de 
souveraineté  sur  les  mers.  La  consiruction  des  vais- 
seaux emploie  beaucoup  de  niatérianx  et  de  bras; 
un  navire  est  un  atelier  ambulant,  où  chaque  instant 
des  nuits  et  des  jours  ajoute  une  nouvelle  valeur  à 
la  cargaison  : construction  et  navigation  sont  deux 
manufactures  trop  importantes  pour  ne  nas  s’en  ré- 
server les  biméficcs  par  une  juste  pronihition  du 
commerce  indirect.  La  n'puhlique  française  connaît, 
respecte  et  chérit  tous  les  principes  U'egalité  entre 
les  nations;  elle  offre  cordialement  tous  les  moyens 
de  sa  puissance  pour  maintenir,  contre  toute  ambi- 
tion étrangère,  la  loi  ipie  vous  proclanurex  pour 
assurer  à jamais  rintmiilc  de  scs  rapports  avec 
vous.  • 

Ce  langage  nous  aurait  déjà  donné  pour  auxi- 
liaires trois  républiques  et  deux  rois 

Le  décret  de  navigation  ne  change  rien  pour  les 
exporla/iotii;  il  exclut  les  importuttonr  indirectes^ 
quand  les  directes  peuveiil  avoir  lieu.  Si  la  guerre 
empêche  les  rapports  directs,  l'intermédiaire  est  ad- 
mis, s'il  n’y  a pas  un  décret  qui  prohibe  expressé- 
ment les  muichaiidiscs  du  pays  ennemi,  même  p.ir 
batiments  neutres. 

Ducbeb. 

ff.  B.  Voyet  deux  articles  signes  Ducher,  dans 
notre  feuille,  no«  4.1  et  137. 


I.lVRF.S  NOl^RArX. 

Itfcherrhn  sur  t'arlittcric  en  géntral,  et  particulière- 
:nent  $ur  eeilc  de  la  marùie  ; par  le  cilojen  Tfxicr  de  Nor- 
hec,  dircciriir  de  ci'Uc  arlulerîc,  ebef  de  division,  etc. 
A Pail»,  clin  Kirmin  Pidot,  rue  Daupbiar.  Prix  : 31  üv., 
brorbé. 

Ccl  ouvraxe,  en  3 vol.  in-8*,  sur  papier  carré  fin  d'An- 
pouieme,  approuié  de  l'Académie  des  Sciences,  est  orné 
d'im  rronlUpiee,  e dix-srpl  pliinriies , très  bien  gravées  en 
taille  douce,  et  plus  de  soitanle  talili  aiix  majeurs.  ]l  est 
précédé  d'un  discours  buloriqoo  préliminaire  sur  l'ori- 
gine, lu  nature  cl  les  progrès  des  cauom,  do  la  poudre,  et 
do  leur  usage» 

I/ouvrage,  divisé  en  cinq  ciiapUres,  et  ceux>oi  en  arti- 
cles et  paragraphes , préscidc  une  appliculion  presque  con- 
tinuelle de  la  théorie  S la  pratique,  roiidéc  sur  les  rêiul- 
lats,iant  des  expériences  lis  plus  modernes,  relaUvcmcnt 
aux  diverses  substances  aérif^ormes  et  autres  dans  la  dé* 
composiiinn  delà  poudre,  que descxpérittKCs  particulis- 
n'S  de  l’euleur  sur  la  lénacilé  dr'S  charges  dans  les  ûmrs 
des  pièrei,  capable  de  leur  nuire  par  trop  de  résistance; 
sur  les  vitenscs  initiales , sur  ta  pénéiralion  dos  boulets  de 
divers  eolibret  dans  l'eaii,  le  bois,  surtout  ceux  de  36, 
dans  les  cAlés  d'un  vaisseau  de  7A.  par  diverses  ebargex, 
et  à diffiH'cnies  distances  ; sur  la  ténacité  du  tCr  coulé  en  ca- 
nons, Toigéen  fusils,  du  cuivre  allié,  ou  bronxe  A casiom 
lur  la  loatière  la  plus  convenable  aux  canons  des  vais- 


seaux I divera  modèlea  de  plécea  en  ee  genre , très  bien  eié  ■ 
cillés,  et  des  pins  gros  calibres;  moyens  d’y  parvenir  et 
aux  luoimires  frais  relatifs;  autres  pclries  idèces  semblableo, 
d'une  cl  de  deux  liv  ns  de  IkiIIc,  dus  plus  légères  et  iropéris* 
«ablcs,  pour  les  bunes,  gaillards,  cic. , avec  des  procédés 
cl  des  etfels  nouve-aui. 

Rnlin , on  y prc&cnle  les  avantages  d'armer  les  vaisseaux 
arec  de  plus  gros  calibres,  et  moins  ou  pas  plus  pesants 
que  ceux  d’aujourd'hui. 

L'oiivragi'CAi  ti-rniiné  par  un  appendice  contenant  des 
exiH'iriences  modernes  trop  pou  connues  sur  les  vitesses  ini- 
tiales des  boulets,  faites  en  France  et  en  Angleterre. 

ffenri  yUl,  tragédie  en  cinq  actes , par  Marie-Joseph 
riiénler,  représentée  pour  la  prenilèie  fois  ^ l’aris,  <iur  le 
théâtre  de  la  République,  le  37  avril  1701.  Prix:  1 liv. 
10  s. 

Jean  Calae^  tragédie  en  cinq  actes,  du  mfme  auteur, 
repréMmIéo  pour  la  première  fois  au  mémo  théâtre,  ic 
6 Juillet  1791.  Ih-ix:  1 liv.  10  s.  A Paris,  chez  Moutard, 
libraire,  rue  des  Maihurins,  n*  SSL 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Mullarmé, 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut  publie,  par 

le  citoyen  Barére,  prononcé  dans  la  séance  du 

6 juin,  elpromiskier, 

CUoyens,  le  mouvement  qui  s’est  fait  à Paris  le 
31  mai  n'èlsitpas  digne  des  regards  du  légtslnlrtir 
rèvolutioniinire.  La  morale  publique  n'.ivait  pas  à 
pleurer  sur  seselfets.  La  prolcclion  spèciale  donnée 
aux  i>cr.sonncs  étaux  propriëlê.s,  au  sein  de  l'anar- 
chie, B moralisé  en  qtielquc  sorte  ce  premier  mou- 
vement, dans  lequel  les  ]Mtrintes  ont  vu  deux  mo- 
tifs : le  pretiiier,  la  nécessité  de  faire  taire  dans 
l'assemblée  des  représentants  la  voix  discordante  de 
tous  les  partis,  pour  ne  faire  rntetidre  que  la  voix  de 
la  pairie  déchirée  et  malheureuse;  le  second,  de 
faire  cesser  le  système  qui  tendait  à séparer  d'opinion 
une  grande  cité  dépositaire  des  pouvoirs  nationaux, 
et  les  autres  dé|Ktrtements  de  la  république. 

Mais  qui  oserait  apprécier  encore  les  suites  de  ce 
monvement? 

Qui  est-eequi,  parmi  nous, en  connaît  les  rapports 
secrets  et  les  motifs  réels?  Je  dirai  seulement  que 
les  faits  inopinés  d'un  jour  trop  mémorable  ont  af- 
flige les  cœurs  des  hommes  litu-es,  sans  les  avoir  dé- 
couragés ni  ébranlés.  A la  hauteur  où  la  r.iison  a 
placé  le  peuple  frnnr.ais,  il  jugera  sainement  les  ob- 
jets ; il  distinguera  bien  ce  qui  est  national  de  ce  qui 
appartient  aux  passions  particulières;  il  ne  confon- 
dra pas  ce.  qui  est  révolutionnaire  avec  les  projets  si- 
nistres qu’on  peut  couvrir  de  ce  mot  imposant. 

C'est  en  vain  qu’on  voudrait  donner  le  change  à 
ropiDion  publique  dans  tous  les  partis,  l.es  dénutés 
du  peuple  assureront  le  triomphe  de  la  république 
au  milieu  de  ces  oscillations  forcées;  ils  ont  été 
calmes  dans  un  moment  difficile  ; leur  vertu  géné- 
reuse et  tranquille  a mesuré  l’orage,  et  ce  calme  est 
le  signe  assure  de  leur  courage  et  la  iMUlion  de  leu* 
succès. 

Le  comité  de  salut  public  a présenté  à rassemidèe 
une  proclamation,  le  l«r  juin  ; [\  n celle  conseience 
intime  qu'il  a publié, dans  ce  premier  moment,  l.i  vé- 
rité. Son  silence,  depuis  celle  époque,  n drt  être  en- 
tendu par  vo  sel  par  In  nation  entière.  La  journée 
du  2 juin  a fait  sur  quelques  esprit.s,  et  peut  avoir 
fait  sur  des  citoyens  éloignés  nue  impressinn  dont 
votre  fermeté  ne  doit  pas  craindre  les  suites;  mais  il 
faut  du  mollis  les  prévenir.  Là  où  les  amis  .ardents 
de  la  liberté  n’ont  vu  qu’une  erreur  de  l.a  foree,  les 
citoyens  alarmés  ont  cru  voir  un  dessein  formel  d’at- 
taquer les  droits  du  peuple. 

Nous  sommes  encore  trop  près  de  ces  événements 
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pour  en  jufrrrrohjet,  les  moyens  et  lescon^ucn- 
crs.  La  nation  connaîtra  toute  la  fennete  de  ses 
inamiataircs;  les  opinions  vraies  ou  fausses  sur  la 
liberté  se  montreruiit  eiitin;  des  faits  altérés  par 
toutes  les  passions  se  dégageront  bientôt  de  ce  limon 
impur  (|iii  s’y  inéie  dans  les  inoiivemeiits  révolu* 
tionnairt's;  et,  au  lieu  d'ajouter  une  calamité  à une 
calamité,  votre  sagesse  tirera  eiici»re  de  cette  crise 
imprévue  des  moyens  de  bonheitr,  des  motifs  d’u* 
niou  et  rindivisilnlilé  de  la  république. 

Le  comité  de  s;ihit  publie  a dû  apprécier  les  évé* 
lieinents,  et  se  tracer  une  route  au  milieu  de  ces  faits 
populaires  et  des  projets  particuliers;  il  a d»i  épier 
les  passions,  écouler  les  |»arlis,  surveiller  les  actes 
étrangersau  mouvement  révolutionnaire  du  peuple, 
peser  les  intérêts  qui  s’eu  rappruchaieiit,  comme 
ceux  qui  voulaieut  s'en  s<'rvir,et  pruiiterdes  circon- 
stances. 

II  a vu  un  mécanisme  révolutionnaire  semblable 
à celui  qui  avait  brisé  le  Iroiie  le  10  août,  mais  ne 
pouvant  briser  la  souveraiiu'létlu  peuple,  qui  repose 
sur  vingt-cinq  niillions  d'hommes. 

Le  rginité  a peiis**  que  le  ressort  de  la  souverai- 
neté nationale,  comprimé  un  instant,  devait  repren- 
dre toute  son  élasticité,  (lue  l’ordre  devait  renaître 
de  l’excès  des  maux,  que  le  resiMTt  dû  au  législateur 
dev.iit  s'établir  sur  les  mines  du  système  d'âvilisse- 
meiil  trop  Iongtem|>s  toléré,  et  que  les  comités,  dits 
révolutionnaires,  devaient  disparaître  alors  qu’ils 
cessaient  d’éire  utiles,  alors  qu  ils  pouvaient  nuire 
à la  lil>erté  civile,  ou  alteiilcr  à la  souveraineté  na- 
tionale. 

Dans  quelaues  villes,  lescomiU^  établis  pour  la 
surveillance  ues  étrangers  et  la  répression  des  .sli- 

Iieiidiés  de  nos  ennemis  ont  servi  à assouvir  des 
laines  contre  des  citoyens.  Dans  quelques  cités,  des 
sections  ont  cassé  ou  supprimé,  de  leur  propre  au- 
torité, ces  comités  révoluliounaires.  Dans  (Vautres 
sections  de  la  république,  ce.s  comités  ont  exercé  le 
droit  d’imposition;  ils  ont  établi  et  exécuté  des  taxes 
arbitraires.  Citoyens,  ce  n’est  plus  là  l'objet  de  l'in- 
slitulion  que  vous  avez  faite  ; ce  ne  sont  plus  là  que 
des  instruments  d’anarchie  et  de  vengeance.  C’est 
au  législateur,  qui  veut  ramener  les  citoyens  à l’a- 
mour de  la  véritable  puissance,  à la  retirer  de  ces 
mains  dangereuses,  dans  lesquelles  elle  a été  trop 
longUiiips  disséminée. 

Si  votre  roiiimission  des  Douze  a été  supprimée 
pour  avoir  fait  craindre  des  atteintes  à la  liberté  ci- 
vile, le  même  sort  doit  être  réserve  aux  comités  de 
surveillance,  appeli^  révolutionnaires,  et  qui  sont 
établis  dans  toute  la  répubtiiiue.  Il  est  temps  de  fon- 
der la  liberté  sur  ses  véritables  bases,  ^ou8  allons 
faire  la  constilulion  : qu'elle  trouve  doue  lescceurs 
et  les  volontés  des  citoyens  rassurés,  prêts  à la  re- 
cevoir. 

La  suppression,  tel  est  le  sort  réservé  à ces  éta- 
blissements éphémères  qu’un  orage  a créés,  et  que 
la  liberté  doit  détruire,  alors  qu’elle  s't’lablil.  Où  se- 
ront désormais  le.s  autorités  constituées  qui  suppor- 
teront a côté  d’elles  ces  comités  rt^'olutif)tlnal^es, 
qui  viennent  écli|»ser  à leur  grc  les  volontés  paisi- 
bles de  1.1  loi,  pour  y placer  des  volonté.s  qui  temleiit 
naturel  leineiit  û l’arbitraire  et  la  vioUmee? 

Le  cumilé  révolulionnaire  de  la  république,  c'est 
vous;  le  vérilable  comité  révolutionnaire  de  France, 
c'est  la  Convention  : non  celte  Convention  divisée, 
en  partis,  se  dechitniil  par  des  opinions  contraires, 
et  présentant  plutôt  le  s|>«ctade  de  gladiateurs  acliar- 
liés  que  de  législateurs  sages;  non  rette.  Conven- 
tion où  la  triste  ambition  du  pouvoir,  la  soit  dugou- 
vcrneiiieiilet  ledtsirdesvengeauces  particulières,  ont 
trop  longU'inps  ex.igéré  les  haines  et  multiplié  les 
combats,  fait  douter  si  le  gouvernement  populaire 


était  bon,  et  si  la  république  serait  établie.  Le  véri- 
table  comité  révolutionnaire,  c'est  cette  Convention 
une , indivisible  comme  la  ri'publiqtie  que  nous 
avons  fondée;  cette  Convention  délibérant  d'en- 
semble, n'ayant  d'autres  discussions  que  celles  qui 
L'iideiil  à l’amélioration  de  1a  loi  ou  au  porfeclion- 
nemeiit  de  l’ordre  putdie;  cette  Convention  où  l’un 
ne  se  dispoter.n  pins  que  de  moyens  et  de  zèle  pour 
adoucir  (es  maux  du  peuple,  pour  lui  donner  des 
lois  justes  et  populaires,  pour  diminuer  la  mas.se  des 
assignats,  pour  préparer  l'industrie,  augmenter  le 
commerce  et  encourager  ragricullure. 

C’est  vous  qui  êtes  le  vcritible  instrument  révolu- 
tionnaire, et  vous  l'avez  trop  souvent  oublié  ; c’est 
vous(]ui  avez  perdu  de  vue  votre  honorable  et  uni- 
que mission,  celle  de  faire  une  guerre  vive  et  terri- 
ble aux  tyrans  de  tous  genres,  et  non  pas  à vous- 
mémes;  celle  de  faire  une  constitution,  et  non  pas 
dos  décrets  ou  des  discours  ; celle  eiiün  de  faire  arri- 
ver à terme  la  plus  belle  des  révolutions,  celle  qui 
aura  pour  résultat  une  république  riche,  puissante, 
une  et  indivisible,  et  saus  germe  de  fédéralisme. 

C'est  donc  à la  Conventiun  à ne  jamais  descendre 
de  la  place  éminente  où  la  puissance  nationale  l’a 
établie;  c'est  à vous  à diriger  la  force  publique 
pour  i'appli(|uer  non  à des  caprices  particuliers  ou  à 
des  projets  (le  parti,  mais  aux  volontés  nali<m.iles. 
Que  serait-ce  qu'une  a.ssemblée  nalionale  (j^ui,  pla- 
cée comme  un  dépôt  sacré  au  milieu  d’une  des  cum- 
inuiiesde  la  république,  ne  .s('ruil  obéie  de  personne, 
verrait  à ses  côtés  des  aiitoriti's  subordonnées  se  pa- 
ralys^iiit  elles-mêmes  par  leur  multiplicité  ou  leur 
discordance,  ou  paralysé(*s  par  des  mouvements 
(lu’elles  ignorent  ou  qu'elles  tolèrent?  Que  serait-ce 
(jonc  qu'une  as.semblee  au  milieu  d'une  force  ptibli- 
<|ue  à la  merci  d'hommes  qu’elle  ne  connaît  {>as,  ou 
aux  ordres  d'un  pouvoir  inconnu  aux  lois? 

Que  les  lois  soient  désormais  pins  fortes  que  les 
armes,  que  la  nation  soit  plus  puissante  (pi’iine  de 
ses  sections,  et  que  dès  ce  moment  la  réquisition  de 
la  force  année  soit  pincée  dans  vos  mains  ; que  votre 
réquisition  plus  énergique,  plus  pleine  que  toule.s  les 
autres,  les  fasse  cesser  à (’insUnt.  C'est  à ce  signe 
de  la  puissance  légilime  et  suprême  que  la  Frauce 
reconnaîtra  ses  mandataires. 

En  retenant  tous  les  i>oiivoirs  que  la  Convention 
a par  l'objet  de  son  établissement  et  nar  ses  ni.in- 
daU  illimités,  vous  vous  occtipt'rez  d uDord  de  l’état 
de  Paris.  Depuis  longtemps  l'opinion  y est  tourmen- 
tée en  sens  divers.  Nous  ne  donnons  pas  plus  notre 
as'vntinienl  aux  excès  furieux  de  1.1  dém.igogic 
qu'aux  combinaisons  arliséesdu  modéranlisine.  Il  ne 
nous  faut  ni  le.s  systèmes  qui  veulent  tout  fédérali- 
ser,  ni  les  complots  qui  veulent  tout  soumettre  aux 
iiiuniciiialités.  L’un  et  l’autre  sont  également  dé- 
struclils  de  l’unité,  de  l’imlivisibilité  de  la  républi- 
que. Il  faut  donc  que  ropimon  des  citoyens  se  pro 
nonce  librement;  il  faut  que  ceux  qui  composent  la 
force  année  cbuisisseiit  leur  chef,  et  que  dès  demain 
Paris  et  la  Convention  voient  quel  est  le  comiiian- 
danl-genéral  en  qui  la  ronlîance  éclairée  des  ci- 
toyens remet  une  partie  des  destinées  de  rette  belle 
ciù*  que  nous  garderons  tous  pour  la  liberté,  et  qui 
nous  est  devenue  plus  chère  dennisipi'elleest  l’obiet 
et  le  foyer  des  vengcaiic<»,  des  calomnies  et  Qtf 
complots. 

Le  renouvellement  de  Pétat-major  est  aussi  Dé 
ce5waire  que  celui  du  chef.  Il  faut  que  la  lutte  vio- 
lente des  partis  cesse  de  nous  froisser;  il  faut  que  la 
république  parais.se,  et  que  son  p.irti  seul  triomphe; 
tous  les  autres,  par  l’execs  même  de  leurs  vertus  ci- 
viques, comme  par  les  excès  de  leur  conduite  ebs- 
cure,  peuvent  nous  ramener  au  royalisme  ou  au  fé- 
déralisme. 
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Le  comité  a pensé  que  dans  ce  moment  il  devait 
prendre  de  sages  mesures,  et  que  les  agitations,  les 
tumultes  et  les  excès,  de  quelque  côte*  qu'ils  soient, 
lie  neuvent  servir  que.  les  ennemis  de  la  lilierté. 

Il  a considéré  combien  seront  grands  les  avantages 
d'une  marche  ferme,  mais  tranquille  ; c'est  par  une 
sagesse  courageuse  que  nous  pouvons  rendre  à la 
républi(|ue  tous  les  événement  favorables,  profiter 
des  fautes  de  nosenuemis,  et  faire  triompher  l'unité 
et  l'indivisibilité. 

La  poste  a été  arrêtée,  et  l’alarme  générale  pouvait 
rn  résulter;  le  comité  s’est  occupé  deux  fois  de  ré- 
tablir la  marche  ordinaire.  11  vous  propose  une  me- 
sure à ce  sujet. 

Les  Journaux  ont  été  arrêtés,  et  l’alarme  générale 
pouvait  encore  s’accroître  par  cette  lacune  dans  les 
nouvelles  publiques,  et  aussitôt  nous  avons  cru  de- 
voir en  déférer  a la  Convention  as.semblée.  En  vain 
dirait-on  qu’il  est  quelques  journaux  qui  se  sont 
plus  ou  moins  écartés  du  but  utile  que  doit  se  pro- 
jioser  tout  homme  qui  écrit  pour  ses  concitoyens  ; 
la  vérité  jaillit  de  la  diversité  et  du  choc  des  opi- 
nions; et  d’ailleurs,  citoyens,  que  penseriez-vous 
d'uue  liberté  qui  dépendrait  de  quelques  journaux? 

Que  devient  la  liberté  de  la  presse,  si  les  pro- 
ductions de  la  presse  ne  circulent  pas?  que  devient 
le  droit  de  communiquer  sa  pensée,  si  les. commu- 
nications sont  arrêtées  ? que  devient  le  droit  d’écrire 
et  d'imprimer  son  opinion,  si  l’imprimé  ne  peut  se 
distribuer  ou  se  vendre?  La  police  du  despotisme 
usait  de  ces  petits  moyens;  voudrions-nous  imiter 
les  tyrans,  nous  qui  les  combattons? 

Il  faut  briser  ces  misérables  entraves  données  à la 
presse  et  aux  journaux.  Ce  n’est  pas  avec  des  en- 
traves et  des  contraintes  que  l’on  défend  la  cau.se  de 
la  liberté.  C’est  avec  du  courage  et  de  bonnes  lois 
que  les  calomnies  ou  les  erreurs  des  journalistes  sont 
sans  effet. 

Il  est  une  autre  mesure  que  le  comité  a déjà  in- 
diquée dans  un  de  ses  rapports,  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a souvent  réclamée,  et  qu’il  est 
instant  de  mettre  à exécution  : c’est  l'expulsion  des 
étrangers.  Voilà  une  des  grandes  causes  de  nos  maux, 
de  nos  divisions,  de  ces  mouvements  préparés,  de  ces 
convulsions  qui  fatiguent  la  liberté.  Si  c’est  Pittou 
Cobourg  qui  nous  agite,  qui  nous  corrompt , rom- 
pons du  même  coup  tous  les  fils  de  cette  uétestable 
intrigue,  et  que  les  étrangers  disparaissent  du  sol  de 
la  liberté  Jusqu’à  ce  qu'elle  soit  établie. 

I.e  comité  doit  terminer  sou  rapport  par  quelques 
faits  importants,  et  qui  doivent  être  présents  à vos 
délibérations. 

L’affaire  de  Marseille  vous  sera  rapportée;  les 
renseignements  que  nous  avons  jusqu’à  ce  jour  nous 
font  ^leiiser  que  ce  n’est  pas  un  désir  de  fédéralisme 
qui  l a produite. 

L'affaire  de  Lybn  se  présentait  sous  les  couleurs 
les  plus  alarmantes.  Il  y a eu  combat  entre  la  mu- 
nicipalité et  les  sections.  Il  parait  que  c'est  la  muni- 
cipalité qui  a donné  le  signal  du  combat;  elle  a été 
vaincue  ; il  faut  déplorer  le  sang  des  citoyens  qui  a 
été  versé  ; mais  les  témoignages  réunis  de  deux  com- 
missaires de  la  Convention  et  des  administrateurs 
annoncent  que  les  vainqueurs  n’ont  cessé  de  crier  : 
Vive  laliberlè,  l’unilé  et  l'indivitibililé  de  la  répu- 
blique! Deux  aiiti-es  de  vos  commissaires  voient  cette 
affaire  sous  d'autres  rapports.  Nous  en  mettrons  les 
pièces  sous  vos  yeux. 

Des  nouvelles  se  répandent,  que  des  suppléants 
vont  s’assembler  à Bourges,  d’après  le  v(eu  impru- 
dent et  impolitique  de  quelques  départements.  C’est 
à votre  sagesse  et  à votre  fermeté  à déjouer  cette  fa- 
tale démarche, qu’on  cherchera  sans  doute  à couvrir 
du  prétexte  de  sauver  la  république,  mais  dont  nous 


ferons  rechercher  les  auteurs.  Des  suppléants  vont 
s’assembler,  dit-on,  maïs  c’est  nous  qui  avons  juré 
de  la  sauver  et  qui  la  sauverons.  Les  suppléants  ne 
peuvent  paraître  que  sur  notre  loinbeaii. 

Des  bruits  multipliés  de  fédéralisme  le  long  des 
côtes  maritimes  sont  râpniidus.  L’inlrigue  anglaise 
s’acclimate  partout  ; mais  la  liberté  .s'y  est  établie 
avant  l’intrigue,  et  nous  espérons  que  tousêes  projets 
liberticides  avorteront. 

Quant  à nos  collègues  mis  en  état  d’arrestation, 
nous  avons  plusieurs  fois  demandé  des  actes  et  des 
pièces  aux  autorités  constituées  qui  les  avaient  dé- 
noncés. Voici  la  réponse  reçue  hier  à minuit,  de  la 
commune. 

Commune  de  Paris» 

Le  s juin  1793,  l’an  3«. 

Ciloycn  président,  le  conseil-général  nous  fait  parvenir 
à l’inslaut  votre  lettre  de  ce  jour,  adressée  aux  citoyens 
coni|K)saut  la  commune  de  Paris,  avec  charge  d'y  répondre. 

Lorsque  ie  conseil-général  dus  communes  du  départe- 
meut  de  Paris  a annoncé  à la  Convention  qu'il  cxislail  un 
grand  complot,  des  lettres  annonçaient  que  des  troupes  de 
jiluNÎeurs  déparlemenis  allaient  niarclier  sur  Paris. 

Des  lettres  annonçaient  que  plusieurs  departements,  du 
Jura  et  environs,  se  réunissaient  pour  former  une  assem- 
blée nationale  pariiculièie. 

Ces  deux  faits  prouvent  d’une  manière  incontestable 
qu’il  existe  un  complot  pour  former  une  nouvelle  Assem- 
blée, dissoudre  celle  qui  existe,  marcher  sur  Paris  et  anéan- 
tir celte  ville. 

L’existence  de  ce  complot  se  rencontre  parfaitementavec 
les  vœux,  les  menaces  des  députés  mis  en  état  d'arrestation, 
à la  sollicitation  du  peuple  de  Paris , spectateur  de  leur 
conduite.  A l'instant  où  le  décret  a été  rendu , le  comité 
central  révolutionnaire  s’est  occupé  de  rassembler  tous  les 
faits  et  toutes  les  pièces  qui  provoquent  le  décret  d’accusa- 
tion. 

Les  mouvements  qui  ont  agité  cette  grande  ville  sont 
cause  que  le  travail  n'a  point  encore  été  achevé  ; il  le  sera 
sous  quelque  jours,  et  adressé  de  suite  au  comité. 

Il  y aurait  de  l'injustice  à ne  pas  accorder  ce  délai  à un 
comité  accablé  d’un  travail  immense  ; et  sans  doute  les 
députés  qui  pressent  le  rapport  ne  sont  pas  ceux  qui  se 
sont  soustraits  à l’exécution  du  décret  d'arrestation. 

Signé  MsBQctT,  président. 

Toutes  les  mesures  que  le  comité  m’a  chargé  de 
vous  présenter  jusqu’à  présent  sont  propres  a ré- 
tablir l’ordre,  mais  dans  Paris  seuletnent  et  autour 
de  la  Convention  nationale;  et  le.s  ébranlements  du 
mouvement  qui,  dimanche,  a environné  la  repré- 
sentation nationale  d’une  force  année,  relenti.ss''nt, 
au  moment  où  je  vous  parle,  dans  toute  l’étendue  de 
la  république  ; Paris  s’est  mis  debout  ; mais  la  France 
entière  pourrait  se  méprendre,  et  se  mettre  debout 
au.ssi  ; et  voilà  ce  qu’il  faut  éviter,  et  pour  la  France 
et  pour  Paris , car  leurs  destinées  sont  insi'parables. 

Hommes  de  la  Montigne,  vous  ne  vous  êtes  pas 
placés  sans  doute  sur  ce  point  élevé  pour  vous  élever 
au-dessus  de  la  vérité  ; entendez  donc  la  vérité  que 
le  coînité  m’a  chargé  de  vous  présenter  : l’opinion 

3110  la  France  prendra,  et  le  jugement  que  les  lois 
e la  France  porteront  sur  les  inculpations  politiques 

aui  pèsent  sur  les  membres  qui  sont  arretés,  sf»nt 
es  choses  encore  incertaines.  C’est  à la  France,  c’est 
à la  république  tout  entière  qu’appartient  un  tel 
jugement.  Eh  bien!  représentants,  le  comité  vous 
déclare  qu’en  attendant  que  la  France  prononce  dans 
un  si  grand  procès,  il  est  digne  de  votre  dévouement 
de  lui  offrir,  de  lui  donner  une  espèce  de  garantie 
personnelle,  des  otages. 

Quelque  persuadés  que  vous  soyez  que  la  France, 
juge  unique  et  souveraine  de  cette  grande  cause,  ne 
désavouera  pas  votrejugement,  vous  n’en  devez  pas 
moins,  pour  vous-mêmes  et  pour  1e  salut  de  la  patrie, 
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prendre  rrtte  mesure.  Elle  est  juste,  elle  est  donc 
nécessaire  ; elle  a de  la  grandeur,  elle  doit  donc  vous 
plaire.  Cette  mesure  e&t  getuireusc,  elle  est  donc 
propre  à toucher  uuo  nation  qui  peut  se  croire  ou* 
tragée , mais  qui  est  magnanime.  Députés,  citoyens, 
hommes,  voire  comité  (le  salut  puldic  ne  découvre 
pas  d’autres  uioyeus  de  sauver  la  France.  (On  ap- 
plaudit.) 

(Danton  appuie  le  premier  la  proposition  des 
otages.  Couthon,  un  des  membres  qui  ont  ntolivé  le 
décret  (i'nrreslalioii,  se  présente  pour  aller  en  otage 
à Bordeaux.) 

BAtitRE  : Tons  les  membres  de  votre  comite's’of- 
frenl  les  premiers  pour  être  les  ruuiveaux  garants  de 
la  justice  que  vous  devez  présrnier  ù la  nation;  et 
ils  ii’onl  qu’une  crainte,  r'csl  que  vous  ne  lesjugiez 
pas  assez  dignes  de  la  préférence  qu’ils  sollicitent. 

Voyez  comhum  seront  réels  et  grands  les  avan- 
tages de  cette  mesure  ; chaque  otage  que  vous  en- 
verrez à un  département  prêt  à s'indigner  cl  à se 
diviser  (*st  une  chaîne  sacrée  par  laquelle  vous  le 
retenez  lié  à Paris  et  à louu*  la  France.  Les  opinions 
de  la  république  (louantes  sur  les  événomeiiLs  vont 
se  lixer  à rinslantsiir  ce  point,  que  tous  les  inem- 
hrisde  la  Convention  sont  également  capables  de 
tous  les  dévouements  pour  la  république  : et  le  mo- 
ment où  lareprésenUlion  nationale  paraissait  comme 
cfliicér.  sera  celui  où  elle  prendra  le  plus  de  sjilen- 
deiir.  Un  notiveaii  senlimcut,  im  sentiment  sublime 
va  péiii'lrer,  à ciile  nmivelie,  dans  tout  le  corps  de 
la  nation,  pour  la  rendre  plus  digne  des  hautes  des- 
tinées vers  lesquelles  elle  s'avaucc  à travers  les 
temi)êles;et  les  rois  conjurés  de  l’Europe,  mii  comp- 
tent hieu  plus  sur  vos  divisions  que  sur  leurs  nr- 
mérs,  qiiaïul  cette  nouvelle  frappera  leurs  oreilles, 
vont  s’écrier  .avec  déwspoir  : 0'*'  ls  sont  donc  ces 
homuH'S  qui,  au  milieu  de  leurs  divisions  et  dans 
leurs  haines  nu‘me,  ont  tant  dejuslicc  eide  généro- 
.silé?  iN.Jii,  il  ne  faut  plus  songer  à vaincre  de*  hom- 
mes à qui  la  liberté  a déjà  donné  des  vertus  si 
grandes  et  si  nouvelles.  Nous,  membre*  du  comité 
du  salut  public,  nous  prénoms  acte,  en  présence  du 
genre  humain  et  des  siècles,  de  la  j/ropusilion  que 
nous  venons  de  vous  faire  : leprésenlants  de  l.i  na- 
tion, preiiezacte.  en  iiréseuce  des  iialiousct  du  siècle, 
que  vous  ayez  sauvé  la  France. 

Dans  trois  jours,  la  constitution  va  paraître,  et 
uelqnesjonrs  encore,  des  républicains  de  tous  (es 

epartemeiits  viennent  fraterniser  .avec  nous,  jurer 
sur  l’autel  de  la  pairie  runilé  et  l’iudivUibiliUi  de  la 
république. 

A la  suite  de  ce  rapport  Dartre  présente  un  projet 
de  decrcldont  nous  avons  donne  la  notice  dans  notre 
precedent  numéro. 

SUITE  DE  M SÉANCE  DB  VBNDBEDI  7 JtlIN. 

Les  membres  composant  rassemblée  des  autorités 
conslitnécs  de  la  ville  du  Puy,  chtT-lieii  du  dépar- 
tement de  la  llüiite-Loire,  ndrt^sentè  l.i  Convention 
plusieurs  piècea  qui  constatent  que  le  .H  mai  il*  ont 
etc  inslrnits  que,  le  20  au  soir,  un  corps  de  .1,ü0ü 
homme*  a repris  Marvejols.  cl  tué  ou  fait  prisonnier 
le  deUichemcnt  ries  révoltés  qui  en  formait  la  garni- 
son. Le  même  corps s’csl  ensuite  polie'  sur  Mende, 
pour,  cûiijoiiilcmenl  avec  l'armée  qui  venait  de 
Florac,  C'a  faire  i’allaque.  L’armée  de  Saint-Chély 
est  égaDmenl  partie  Ie3l,ù  qiinlreheurcs  du  imiliu, 
pour  marcher  sur  Mende,  et  celle  do  Langogne  a 
dd  prendre  In  même  route,  de  inanièro  que  lès  ré- 
voUés  .luronl  été  cernés  de  toutes  parts.  Les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Saiut-Chéiv  atteiiiiaieut  en- 
rorc  le  meme  jour  des  renforts  du  Puy-cle-Dùme  et 


du  Cantal,  qoi  devaient  être  dirigés  d'après  les 
ordres  qu'ils  recevraient. 

Les  corps  administratifs  du  Puy,  d'après  la  lec- 
ture ri’uiM!  lettre  de  leurs  commissaires,  qui  leur 
annonçaient  ou’aii  inument  où  les  révoltés  étaient 
entrés  d.ins  Mende , on  avait  iÜnininé  dans  cette 
ville;  qu’m»  p.’irliciilier  leur  avait  fait  présent  de 
trois  quintaux  de  poudre;  (|uc  l’armée  patriotique 
avait  besoin  de  fusils  et  d'un  chef,  ont  nomme  le 
citiijcn  Brunet,  commissaire  des  guerres,  pour  com- 
in.indant  provisoire  de  la  forée  armée  (iu  di*parle- 
meril  de  la  Haute-Loire , qui  marche  contre  les  re- 
belles. ■ 

— La  Société  populaire  de  Nuits,  dé|>arleinenl  de 
la  CCite-d’Or,  fait  un  don  de  100  livres.  Elle  annonce 
qu'elle  vient  d'envoyer  un  tonneau  rie  vin  de  scs 
coteaux  au  bataillon  de  grenadiers  de  laCùte-d'Or, 
qui  s'est  si  bien  distingué  à l’affaire  de  üaiiil- 
Amand. 

La  renommée  avait  devancé  le  citoven  Garnier, 
grenadier  rie  la  Côte-d’Or,  gratilié  d'une  rt‘eom- 
pense  militaire  par  la  Convention.  A son  passage 
a Nuits,  la  eouroniie.  civique  lui  n été  dwemee. 
Le  maire,  en  ornant  de  lauriers  le  front  de  ce 
brave  volontaire  couvert  d'hoiiorahlcs  hh'ssun’s,  lui 
a dit  : • Ne  eraliis  pas  de  boîter;  lu  ne  peux  faire  un 
pas  qui  ne  te  rappelle  ta  gloire  et  la  patrie  que  tu 
il*  vengée.  • 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  du  procurcur-gé- 
néral-syndicriu  ri*>parlemenl  des  Pyréiiés-ürieiilalcs 
au  ministre  de  l'iiilérieiir,  datée,  du  2 juin.  11  se 
plaint  de  ce  que  le  miiiisltc  garde  le  plus  grand  si- 
lence sur  tontes  1rs  demamh-s  qu’il  lui  a faites.  Il 
donne  ensuite  le  détail  des  événements  arrivés  de- 
puis sa  dépêche  du  30.  ^ Le  bombardement  ilc 
Bcllegarrie  se  continue  avec  la  plus  grande  activité  ; 
rennemi  établit  une  batterie  de  pièces  de  18  et  de  24, 
qui  fait  le  plus  grand  ciïi  !.  Le  fortin  est  très  ciidoin- 
inagé,  et  le  feu  ne  cesse  pas  un  iiisUnt.  La  garnison 
est  bien  prononcée,  mais  les  vivres  comim  nccnl  à 
être  rares  dans  la  place,  et  il  u’y  eu  a pas  pour  plus 
de  vingt  jours, 

Un  convoi  de  vivres,  parti  de  Perpignan  le  23, 
pour  ravitoitler  le  Mont  de  la  Lilicrté,  y est  arrifé 
lieurcusement  le  2C.  Mai*  il  n'en  pa*  été  de  même, 
de  la  partie  de  ce  convoi  destinée  pour  ravitailler 
le  fort  de  la  Garde,  à Pralz  de  Mnllo,  et  le  fort  des 
Bains.  A une  lieue  de  cet  endroit , in  citoyen  Vien- 
net,  qui  oommnnriitil  l’escorte,  riisimsa  sur  trois 
Colonnes  son  délaciiement,  qui  était  de  quinze  eenls 
liuimnes;  elles  se  mirent  en  inoiiveinent  toutes  à 
la  lois*,  mai* celles  rie  gauche  et  rie  droite,  au  lieu 
de  suivre  leur  marche,  vinrent  *e  réunir  au  rentre, 
etdéraiigèrenl  ainsi  le  plan.  L'eune;iii  en  prolila,  et 
lit  un  leu  très  vif,  auquel  on  ne  riposta  que  par 
4|udques  fusillades.  Les  mlquelels  *e  débamlèrent. 
Le  convoi  «e  sépara.  <’l  |es  (léliuliemerils  rie  Cham- 
pagne et  de  Vennaiulois,  égarés  jiar  des  chefs  per- 
lldes,  (|ui  vont  être  livrés  à tonte  la  vengeance  dts 
bus,  donnin  nt  l'exemple  du  désordre,  rie  la  riés- 
ohéissancc  et  rie  la  fuite. 

On  doit  les  plus  grands  éloges  à la  colonne  (hi 
centre,  commandée  parle  citoyen  Cnslagmt . et 
composée  des  chasseurs  ries  Pyrénées,  des  volon- 
taires rie  la  Girourie,  et  de  ceux  de  CasHnaiiriary; 
anciui  d'eux  n'a  ahniirinmié  son  poste;  mais  le  gé- 
néral. voyant  rimpossibililéde  rallier  les  fuyards  et 
de  réunir  \o  eonvoi,  ordonna  la  retraite  A sept 
lieuresriu  soir.  Les  frmipes  se  replièrent  sur  le  vil 
lage de  Py,  au  pied  du  Canigmi.ct  la  majeure  p.irlic 
(lu  convoi  rentra  A Villefrancîie.  La  perte  dis  Es- 
pagnols est  évalm-o  à douze  hommes  et  un  très 
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grand  nombre  de  hlcsR^ts.  Nous  n*en  avons  peixlu 
que  six,  dont  un  mort  de  fatigue. 

— Un  membre  du  comité  des  finances  présente  un 
projet  de  décret,  porlanl  que  les  assij'tials  créés  par 
les  Assemblées  consUtuaiile,  législative  et  couvcti- 
tiuimclie.  seront  renouvelés  et  roinplacé>  pur  de 
nouveaux  assignais,  dont  le  papier  sera  de  nature  à 
être  rücüeinrnt  distingué.  La  fabrication  de  Ce  papier 
D'aura  lieu  que  dans  une  seule  manufacture. 

Après  quelques  débats,  ce  di%rct  est  adopté. 

ÜoiiRDoit , de  VOise:  Je  demande  à faire  une  mo^ 
lion  d'ordre  relative  à la  rofonte  des  assignaLs.  J’ai  à 
\(\m  pnqioscr  une  mesiiri-  dioit  l'cflét  sera  de  rem- 
plir à iSnstnnt  rciuprunt  turcc  que  vous  avez  dé- 
crété, mais  il  faut  l'aduoter  ou  U rejelir  séance 
tenante,  autrement  vuusuonnerez  l'éveil  à l’agio- 
tage, et  voire  objet  serait  manqué.  Je  demande: 
1®  que  vous  abolissiez  rintérét  des  coupons,  por- 
tions de  coupons,  quittances,  bons,  récépissés,  re- 
connaissances provisoires  cl  déllnltlves,  et  générale- 
ment de  toutes  les  créances  sur  l'Etat,  non  consti- 
tuées en  perpétuel  ou  en  viager. 

•JO  Que  vous  décl.iriez  <jue  les  ossignals  d'une,  va- 
leur au-dessus  de  4ü0  livres  ne  sont  plus  monnaie 
de  l’Etal,  et  qu'ils  ne  seront  reçu.s,  si  ce  nVst  en 
paiement  de  nlens  provenant  du  clergé  et  des  émi- 
grés. Porter  ce  décret , c’est  annuler  les  gros  Assi- 
gnats dans  1rs  mains  du  riche  et  de  l’agioteur.  Alors 
voire  emprunt  forcé  se  trouvera  rempli  en  un  in- 
stant, sans  violence,  sans  difficulté,  sans  coup  férir; 
voilà  ce  que  j'avais  à vous  proposer. 

FKnniKn  : Je  combats  la  proposition  de  Bourdon. 
Celle  mesure  serait  désoslreusc,  pareeque  l’on  ne 
manquerait  pas  d'insinuer  qu’.ipres  avoir  démoné- 
tisé bs  assignats  du  40ü  livres,  la  Convention  ne 
tarderait  {us  à déiiionétiser  les  autres , et  par  consé- 
quent la  banqueroute  serait  cfTectuée.  Elle  serait  in- 
utile, pareeque  les  gros  assignais  sont  entre  Un;  mains 
des  patriotes  qui  ont  eonnance  dans  cette  monnaie, 
et  non  pas  chez  les  aristocrates  qui  s'en  défont  tout 
de  suite. 

Vernier  ajoute  quelques  développements  à celte 
opinion,  et  dêiiiaude  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  Bourdon. 

Thiîriot:  Cette  mesure  panlvserait  le  commerce, 
et  entraînerait  beaucoup  de  failliles. 

l.a  qinnilinn  préalable  sur  le  projet  de  Bourdon 
est  iinaiHinemenl  adoptée. 

— Les  représenl.iiUs  ihi  peuple,  envoyés  dans  les 
départements  méridionaux,  Iransnieltrnt  ii  rassem- 
blée le  compte  4|ui  leur  a été  rendu  de  l’exécution 
faite  ùTuuloii  d'un  lieutenant  de  v,iis«eau,  condamné 
à la  peine  de  mort  pour  avoir  désntiéi  et  abatidoiiué 
son  pustc  dans  une  rencontre  périlleuse. 

*•*:  Citoyens,  je  vous  annonce  avec  plaisir  que 
des  ciloveiis  de  Monlauban  ont  appris  au  comité 
d’agriculture  que  la  récolte  paraissait  si  belle  dans 
ce  pays,  que  le  pain  a diminué  de  2 sous  par  livre. 
(Applaudissements.) 

— On  reprend  1.1  discussion  sur  le  partage  des 
biens  communaux.  Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

— On  lit  la  lettre  suivante  : 

Letirtdu  commandant  d'armes  au  ministre  de  la 
marine. 

Brr<t,  3 juÎB  H93. 

J'ui  l’bounenr  de  vou<  rendre  eompic  que  la  Bégete  fa 
5rmiffaiile,  qui  avait  été  croiser  sur  Fiaislire,  rentrée 
liior  ici.  Le  ciioyoa  Garreau,  enseigne,  non  entrrtenu,  qui 
la  commande  aiijourd’iiui,  fait  rapport  que  Î7  mol , par 
la  latitude  Nord  de  AO  degrés  II  minutes,  et  lOdogrés  48 
de  longiiudc  occidentale.  Ils  ont  vu , b une  heure  du  mutin, 
'eut  de  uu  bAUuurai  leuf  l«  veuti  courant  A bord 


opposé  vers  S.-B.  ; fa  Sémittame^  qui  ouaralt  N.,  a viré  de 
bord  pour  l'observer.  L’ayant  reconnu  frégau:  ongUiso  de 
quarante  canons,  le  lieuteRant  Gaillard  l’a  attaqué  b six 
heures,  et  apn'-s  trois  quarts  d'beure  de  leu,  cet  oQider 
((iaiüarü)  a été  tué  d'un  coup  dans  la  poilriDC.  L’oflicior 
en  second  Bclleville  prit  alors  le  cotumandement,  et  après 
quelques  minutes,  il  fut  lué  aussi.  Garreau  ayant  pii»  le 
coniinandcmeiit,  et  voyant  queplusicurscoupstlekcscanons 
se  perdaient  inntiii'incnt,  s'approcha  b portée  de  pKtoIct  ; 
aloi.s  Ir  feu  devint  plus  vif  jusqn’b  neuf  beurc«  et  (Icinic, 
Où  f«  .SémUtnnie  tenta  d’abnrder  rAnglUiv,  qui  s'y  refusa 
en  serrant  au  vent  en  roliiipuc;  mais  les  boulines  de  fa  AV- 
milLinle  venant  d'élrc coupées,  elle  ne  put  serrer  :isset  près 
l'ennemi  en  col  insUint,  et  n'a  pu  exécuter  l'aiiorUa^e  au- 
quel la  fréguie  ennemie  sc  refusa  net , en  fhisant  servir  ce 
qu'elle  avait  de  voiles  i>our  courir  b l’Eft  et  quitter  le  cuin* 
bat,  bien  maltraitée  mus  doute,  trois  de  set  sabords  ne  p> 
raissant  qu'eu  faire  uu,  et  sou  gaillard  d'arrière  très  fra- 
cassé. 

/.fl  Sémillante  alors  songea  b sc  réparer,  et,  pour  y pro» 
céder  hors  de  la  portée  des  croiseurs  qu’elle  aurait  pu  lea- 
contrer  en  force,  elle  courut  un  peu  àl'Ouevt,  d’où  la 
situalion  de  scs  mâts  l'a  obligée  de  revenir  à Brest  pour 
s’y  réparer.  Cette  frégate,  dont  réqnlp.agc  a brave.iicnl  fait 
son  devoir  sans  sc  rebuter  de  la  porte  de  deux  premiers 
chefs  a eu  doute  hommes  tués  et  vingt  blessés,  sa  mâture 
et  90  haubanne  endommagées. 

Garreau  observe  que  l'équipage  était  très  aObibli  en 
quantité  d'hommes,  lorsque  le  combat  a eu  lieu  le  27.  La 
Sémillante  ayant  pris,  les  V3  et  25,  deux  corsaires  anglais, 
l'Actif  dcLiverponI,  de  quatorze  pièces  en  batterie,  dont 
deux  obus,  et  lu  Ihlty  de  Jersey,  |)crcée  b dix-huit  canons» 
sc  ballant  b neuf  pièces  d’un  côté,  corretlc  ü’nne  belle 
forme,  le  commandaul  Gaillard  a expédié  les  prises  jniur 
des  [lorts  de  France,  en  confiant  ce  dernier  à la  conduite 
de  son  second,  nommé  Mamincau,  et  en  renvoyant  qua- 
rante-cinq Anglais  de  cette  lietzÿ  snr  un  navire  |>ortiigai<, 
sou'i  leur  promisse  de  ne  servir  contre  la  république,  qu'ils 
ne  soirtil  échangés  contre  un  nombre  é^sl  d'hommes. 

Je  vous  rendrai  un  compte  plus  détaillé  de  la  conduite 
des  oflicicrs  et  équipage  dans  ce  combat,  en  vous  adressant 
en  mèiDO  temps  la  liste  des  tués  et  des  blessés* 

— On  lit  une  lettre  de  Pétion  qui  refuse  les  otages 
qu'on  pourrait  offrir  b son  dopnrlement  pour  sa  sû- 
reté, et  demande  un  prompt  Mpport. 

Un  secrétaire  commence  la  lecture  d’une  lettre 
sur  le  rnèiiie  objet,  signée  Barbaroux. 

Bourdon  : J'observe  que  c'est  la  cinquième  lettre 
que  Barbaroux  écrit,  li  est  impossible  que  nous  per- 
dions nus  séances  à ces  lectures  qui  sc  iiiultiplieiil  à 
rinfbii. 

L’assemblée  décide  qiic  ces  lettres  seront  immé- 
diatement aiiressées  au  comité  de  salut  public. 

La  séance  est  levée  à six  iicures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  8 JUIN. 

Un  membre  du  comité  des  secours  propose  uii 
projet  de  décret  relatif  à l’établissement  de  maisons 
de  Secours  dans  tous  les  départements  de  la  répu- 
blique. 

La  Convention  décrète  l'ajournement  du  décret  à 
demain. 

— On  lit  la  lettre  suivante  î 

Les  corps  administratif^s  de  Sainf-Fïotir,  réunis  en 

permanence^  au  président  de  la  Concenlion  no- 

tionale, 

La  Loière  est  sauvée  t le  chef  des  brigands  fanatiques, 
rinfbme  Cbairier,  et  Laporte,  son  aide-de-camp,  ont  été 
pris  avaiit-liicr  par  le  détachement  de  rAveyroo,  posté  à 
Nasbbiali.  (^s  Kélératsont  été  conduits  b Rhodès,  poury 
expier  leur»  horribles  forfaits.  Nous  nous  fahons  un  devoir 
sacré  d’annoncer  b la  Convention  nationale  cette  heureuse 
nouvelle  par  un  courrier  extraordinaire,  fice  la  liberté! 
f 'iee  la  Concentign  ualionate! 

Sigoéfea  administrateurs» 
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Tbibact  : J’obsrrvc  à la  Convcnlion  qu’à  la  dcr- 
niire  séance  de*  rAssomblée  constituante,  Charrier 
annonça  aux  dequile^  du  Cantal  qu'ils  seraient  i>en> 
dus.  Jespèrc  qu'il  aura  riniliative. 

Cambüli.as  : L«\s  troubles  de  la  Lozère  existent 
depuis  deux  ans  ; ils  se  sont  développées  à nliisiciirs 
épenjues.CVst  aupatriotisuie  et  à la  surveillance  des 
citoyens  des  de'partenieiits  de  I He'rault,  du  Cantal, 
du  Gard,  de  l'Aveyron  et  de  la  Lozère,  que  dous  de- 
vons IVxtiiiction  de  ces  troubles.  Dans  toutes  les 
villes  et  villages,  les  chefs  des  maisons,  mariés  ou 
non  mariés,  les  vieillards  et  les  enfaiiLs,  tous  ont 
pris  les  armes  et  ont  marché  sans  demander  ni  ar- 
gent. ni  e'qiiipcmciit,etsansatlendrc  de  réquisitions. 
Je  demande  que  vous  décrétiez  que  cescinq  depar- 
tements onlhien  mérite  de  la  patrie. 

Jean-Bok  Saint-André:  Je  demande  qu'on  ajoute 
le  département  du  L<d. 

Haï  ssMANN  : Je  demande  que  la  Convention  pro- 
cède iniM'ssammcnt  à la  nomination  d'iin  miiiistre, 
car  Bouchotteest  d’une  ineptie  inconcevable,  et  cha- 
que jour  ses  fautes  cumprumettent  le  sort  de  la  ré- 
piihliqiie. 

Let^i  mio  : Je  sais  qu'il  existe  une  cabale  contre 
ce  ministre,  pareequ  il  est  patriote.  J’ai  des  preuves 
ue  des  administrateurs  malveillants  font  aiijoiir- 

hui  leurs  efforLs  pour  lui  faire  perdre  la  conlîaiice. 
Ils  rejettent  sur  lui  les  fautes  qii  ils  conimeltent. 

: Je  prouverai  à la  Convention  que  depuis 
quinze  jours  BoiichoUe  a passé  des  marchés  plus 
onéreux  à la  république  qu'aucun  de  ses  prédéces- 
seurs. 

Léonard  : Celte  discussion  n'aurait  pas  lieu  si 
Lequiuio  savait  que  BouchoUc  a déjà  donné  sa  dé- 
mission, et  que  In  Coiivenlioii  a chargé  le  comité  de 
salut  public  de.  lui  désigner  un  nouveau  ministre.  Je 
drmaïule  qu’on  passe  à l'ordre  du  jour. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Sur  le  rapport  de  Duraml-Maillane,  la  Conven- 
tion d(*crèle  que  tous  les  ornements  des  chapelles 
.supprimées  seront  incessamment  vendus  au  proiit 
de  la  iialioti. 

— Les  représentants  du  peuple  à l'armée  du  INord 
transmetlent  à la  Coiiventiua  la  lettre  suivante  : 

L«  général  Lavuirlii re  nu  citf*\jen  Gai^arin, 
rtprétenlanl  d\t  peifflc. 

Au  qiiarticrgénéral,  i Lille,  S juin,  l'an  i*. 

Vous  «vos  trop  bien  observé  ici  pour  que  je  vous  ennuie 
par  des  n.’iu-liiious  mais  je  vous  rei  onrniatide  de  faircdnii- 
ner  une  organisai  ion  au\  BalaTcs , Belges  el  Liégeois  : les 
premiers  m ont  une  qui  cit  devenue  monstrueuse  par  la 
qiiatililé  prodigieuse  d’nflic-iets  $ii|H*rieurS;  lorsqu'on  a 
créé  ciUe  légion  franche  élrangf-ie,  on  a voulu  récompen- 
ser les  pati  ioies  hollandais,  cl  former  le  cadre  d'une  armée 
de  ces  Calaves  qui  devaient  s'arcrollre  en  s'avançant  vers 
les  Pinvtnf  cs-Ufiios,  Je  crois  avec  vous  que  tous  ces  étran- 
gers doitmt  i'Irr  mis  sur  le  pied  fiançais,  mais  il  faut  les 
dcsliiicr  au  service  ilc  chasseurs,  jK>iir  lequel  H sont  prw 
près;  leurs  oJiciers  sont  en  généial  instruiis  et  ne  sont  pas 
à demi  républicains. 

Crovei  (|ue,  pour  fomirr  l’armée  et  donner  aux  officiers 
riiislruciion  qui  Irur  manque,  il  faut  promplrmcnt  pro- 
noncer rumalgamc:  toute  ma  division  y est  préparée,  et 
j'tii  formé  mes  hi  igadi-s  de  manière  à terminer  f.icilement 
celle  opér.iUun.  Vous  avez  ol>servé  que  dans  toutes  mes  ex- 
péditions je  mêlais  les  ci-dcv;tnl  troupes  de  ligue  avec  les 
viiloulaiie*,  et  que  la  ronfi.vncede  cesdemiiis  pour  tes  pre- 
luiersdans  un  jour  U'alTaire  leur  inspirait  un  seiiliiivent  d'é- 
luuliitiun  duiii  Us  réoultals  ont  luujouis  êl<-  heureux. 

Je  vous  mummandc  rexcellonl  officier,  le  cîloyen  Du- 
luoiiceaii,  c«iluuel  du  1"  balaïUon  belge,  uu  géntVal 
de  brigade  que  je  serai  lit  s ai'C  d'aliacher  à ma  division, 
je  lui  corilirrui  mes  avanUposles. 

Vous  savez  ce  que  vous  avei  à faire  pour  le  brave  Gros- 
Lambert,  gienadior  au  2*  uniment;  la  modestie  de  cet 


bommr,  qui  est  d’allléxirs  très  Inielligent,  et  pour  lequel 
toute  ma  division  fait  des  vaux,  mérite  votre  ioleréu  Je  so«- 
liciic  vos  principes  de  justice  en  sa  faveur. 

Je  ne  saurais  vous  rendre  le  bon  eflet  qu'a  produit  la 
justice  que  j’ai  rendue  aux  braves  compagnons  d'armes  qui 
se  sont  le  plus  distingués.  Dans  toutes  mes  exp<Slitions,  j’ai 
recueilli  beaucoup  de  traits  de  nos  héros  républicains.  Le 
citoyen  Gittène,  maréchal-de-logis  du  21*  régiment  de  ca- 
valerie, s'apercevant , le  ih  du  mois  dernier,  qu'une  pièce 
de  canon , en  avant  de  Bou^beck , allait  être  au  pouvoir  de 
l'enneiDi,  pareeque  sou  avant-train  avait  reçu  un  échec, 
s’est  porté  sur  le  chemin  pour  rallier  les  volontaires  : mais, 
étant  abandonné,  il  a été  pris  par  huit  cavaliers  hollandais 
qui  le  tenaient  au  collet  et  voulaient  le  forcer  de  se  rendre. 
Le  dloyen  Testard,  cavalier  du  même  régiment,  qui  cher- 
chait une  voilure  pour  charger  la  pit'ce,  s’aperçoit  de 
l’embarras  de  son  maréchal-des-logis  ; il  vole  à son  secours, 
le  dégage,  lue  deux  des  cavaliers  ennemis  et  met  les  autres 
en  fuite. 

J’ai  fait  aujourd'hui  une  assez  grande  expédition  ; il 
existait  entre  Bousbeck  et  Halldm  un  boi>^  sur  la  Lys,  où 
les  ennemis  venaient  s’établir  & couvert,  il  d'où  il  était  im- 
possible  de  les  débuvqurr,  j’ai  envoyé  des  fotees  assez  im- 
portantes pour  contenir  et  menacer  le  camp  de  Menin,  pen- 
dant que  trois  cents  bûclverons  ont  abattu  le  boh.  OU  s'c«t 
passé  à merveille:  les  ennemis  ont  perdu  quelques  hommes, 
et  nous  n’avons  essuyé  aucune  perte.  Signé  LxKoaLtkiiE. 

{La  suite  demain,) 

B.  Lo  projet  de  décret  présente  par  Barère,  au 
nom  du  comité  de  salut  public,  relativement  aux 
autorités  de  Paris  et  à la  réquisition  de  la  force  pu- 
blique, a été  discuté  ; plusieurs  membres  l'ont  com- 
battu; d'autres  ont  ubsi*rré  qu'une  partie  de  ces 
mesures  pourrait  compromettre  la  tranquillité  pu- 
blique, et  favoriser  les  complots  de  l'arLslocratie  qui 
s'agite  en  loutsens,elsaisUtuules  les  occasions  d'op- 
primer le  patriotisme.  Le  projet  a été  ajourné. 


SPECTACLES. 

Aciaivra  os  Misiqts.  — Aujourd’hui,  Iphigénie  ch 
Tauride,  et  te  Jugement  du  Berger  Pât  it, 

Thkatss  PS  t.v  Nation. —Le  JufL'iU'jAHt  umuur,  suivi 
du  IJoubte  leufoge. 

THâvTSs  DS  L'Uprni-CoMiori  nvtional,  rue  Favarl.  — 
Let  Artt  et  V/tmiiié,  cl  le  Siège  de  Lille, 

Thratm  os  Lv  BKecBMQi  s , rue  de  Bichclicu.  — 
Bruiutf  tragédie,  suivie  du  VeuU  pre'utafuré, 

Thkatse  i«s  la  rus  FsYDeu'.  — La  3'  ropicscniation 
det  f’isi/andines,  avec  un  3*  acte  el  des  changcnjcutv  dans 
le  2%  Cl  PAmour  filial, 

TakvTsr.  dc  Misais.  — Bobert,  chef  de  Brigands, 

Thêatrs  PS  LA  ciTOVSNNB  MovTANViEi.  — Pourceatf 
gnac  : Boniface  Pointu,  et  (Jui  a bu  boira. 

Thsatbb  national  Da  Molikak.  — lùteore  une  Tvi- 
t*emtf  ou  te  Brig-.nd  vertueux,  pièce  en  trois  actes,  ù spec- 
tacle, précédé  de  la  Pausae  Agiua, 

Trévtss  oe  VAvneviLLt-  — Le  Prix  ou  l'Embarras  du 
choix;  Arlequin  t'ruello,  cl  le  Piroree. 

Tnr.ATBEPi  PvLvis.  — VaiuétiI'A.  — fxa  Inlriganlt; 
la  Mort  de  Dampierre , cl  le  Bon  Ermite. 

Théâtre  Fsançu«.  covkqvs  et  ltriqi  e,  rue  dc  Bomii, 

— La  Clochette:  tes  Déguiaementi  ritlageois,  cl  les  Pa 
renta  réunis,  comédie  nouvelle. 

Thèatse  mi  Lveis  des  Arts,  au  Jardin  dc  l'Lgalilê. 

— lut  Itéiolte  des  Ségret,  paulomimc  ù iqvcclaclc,  prècédic 
du  7'nblcau  parlant, 

Amusementa  pligaigHeaet  nouveaux  tours  d'adreste.  Le 
citnych  Perrin,  mècauirictt  Cl  déinonsliatcur  dc  pliV'lqmî 
amti'-anlc,  fera  anjotird'lmt,  à six  heures  précises,  dans  lu 
salle  du  citoyen  Moreau,  au  palais  del’Kgalilé,  n*  IfM, 
qusinlilé  dc  tours  nouu>aux  et  surpnoanlf.  — Prix  des 
places,  3 liv.,  2 liv..  30  s.  cl  20  s. 

AHCHiTtisATRE  o’AsTLBY,  fauboiirg  du  Temple.  — Au- 
jounl’hui,  à cinq  heures  cl  demie  précLscv,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  «es  élèves  cl  scs  enfants,  coiiüiiucra  scs  exercices 
d'équhation  cl  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  sis 
chevaux,  avec  plusieurs  scvncs  cl  culr'actcs  amusants 


r,ik*.  Tjr*  Ur«(i  eu*,  tw  <;ir«»«iÉr*, 


GAZETTE  NATIOME  »»  LE  HOMEER  UMVERSËL. 

N*  ISl.  Lundi  10  Jlmn  179S.  Van  3*  dt  la  République  Françahe, 


POLITIQUK. 

TUHQUIE. 

Constantbiople,  UiS  at'n7.^CeAlevailecapital«»crait 
•Taut  peu  de  sciaaiues  eiposéc  k toutes  les  borreun  de  la 
famine,  ai  le  gouvernemeot  n*a?ait  pris  toutes  les  précau* 
fions  poMtblea  pour  y faire  arriver  des  approvisioanemenUi. 
OuiiiM  vaisseaux  ont  mis  h la  voile  pour  Wartia,  b l’effet 
d'y  cliarger  des  pains  et  de  les  iran^rler  ici  en  toute  di- 
ligence. Celle  diselle  vient  de  la  facilité  avec  laquelle  les 
Mtires  ctiongcisoQl  pu  emporter  les  blés  de  l'Arofaipel  et 
dubaooat  deTemeswar. 

Les  ministres  de  Russie  et  de  l'Aulrid»e  ne  manqueront 
pas  de  répandre,  autant  qu’ils  le  pourront  parmi  le  peuple 
de  celte  capitale,  que  la  cause  de  la  disette  tient  aux  nom'* 
brcui  approvisionnements  que  les  Français  sont  venus  faire 
dans  l’Arcbipel  et  en  Egypte.  Ces  mêmes  agents  des  cours 
de  l'étersbourg  et  de  Vienne  se  tourmentent  cxlraordinai» 
rcmeiit  pour  renouveler  coutre  le  citoyen  François  Descor* 
cbes  les  calomnies  qu'ils  avaient  eniployéesà  l'égard  du  d- 
loyenSémoiiville.  llnefbut  point  souffrir,  disent-ils,  que  la 
Porte  reçoive  un  ambaasadaur  de  la  république  française. 
Ils  vont  même  plus  loin  dans  leurs  injures  envers  leeitoyen 
Descorebes,  qu'ils  ont  déjk  eu  l'adreiee  do  fidre  retarder 
dans  sa  roule. 

Chaque  jour  rend  plus  inconcevable  la  eooduite  dudl* 
viD  dans  les  ^ndes  cireoostanoes  où  se  trouve  rSurope. 
Il  n*a  pat  vu  jusqu'à  ee  moment  que  l'inipéralriee  de  Rus- 
sie, fiêre  de  ss  prépondéraooe  dans  le  Nord,  riebe  des 
pouilles  de  la  Pologne,  n’avait  plus  qu’un  projet  à exécu- 
ter, projet  Ibvori  de  son  régne  qui  consiste  à cbaaser  entiè- 
rement In  Turcs  de  l'Europe. 

Catberiiie  a calculé  depuis  longtemps  les  forees  physi- 
ques et  l’étal  moral  de  l’empire  ottoman;  sa  politique  astL- 
cieuse  s'est  applaudie  derinsotidanee  du  Grand-Seigneur 
à s’attacher  des  alliés  utiles,  les  seuls  qui  puissent  détour- 
ner de  son  vaste  empire  le  coup  décisif  qu’on  lui  prépare. 

Void  l’instant  que  rim|)ératrice  avait  cru  favorable  pour 
entreprendre  eelte  grande  S|>oUatlon  ; Il  cM  aisé  de  le  voir 
parriudiscrétion  dosa  dernière  démarche.  Elle  a osé  fbire 
an  divan  la  demande  ofliddle  du  postage  d’une  flotte  de 
la  mer  Noire  dans  la  mer  Ulaucbe , et  menacer  de  prendre 
|K>ur  une  déclaration  de  guerre  le  refus  de  ce  passage. 

On  assure  que  la  réponse  du  divan  a été  dilatoire  et  sera 
tléünkivemenl  négative.  La  rupture  est  donc  inévitable  en- 
tre les  deux  cours,  car  il  n’est  pas  même  vraisemblable  que 
la  Porte-Ottomane  ail  ^vrrdu  le  scntim*>nt  de  sa  dignité 
jusqu'à  souffrir  impunément  un  pareil  outrage.  Ainsi, 
upr^  l’étre  débarrassée  des  Intrigues  des  cours  alliées,  la 
conduite  la  plus  raKonnable  que  la  IVrtc  ail  à tenir,  c'est 
de  frateriMMTavec  la  France,  sou  alliée  naturelle,  ci  de  re- 
cevoir son  ambassadeur,  retardé  en  route  par  les  ordres 
du  pacha  de  Bosnie. 

Üd  autre  procédé  de  l’impérieuse  Cilberine  a de  quoi 
irriter  de  plu»  en  plus  Icé  Turcs , si  sourent  dupes  de  leur 
bonne  foi. 

Après  la  défaite  du  pirate  Lambro-Caiioul,  la  Porte 
trait  restitué  aux  Russea,  comme  propriété,  les  petites  fré* 
gales  sur  lesquelles  cc  rebelle  avait  arboré  le  pavillon  de  sa 
souveraine  ( Calheriuell  );  aujourd’hui  le  charge  d'affaires 
de  Russie,  M>  de  Khrosloff,  prétend  les  faire  passerdaus  la 
iDcr  Noire,  par  le  canal,  violation  insigne  di*  tous  les  trai- 
tés et  de  tous  les  articles  addiiionncllemenl  stipulés.  Ce 
inintstre,  ne  s'attachant  pas  à la  construction,  mais  au  port 
■le ces  vaisseaux,  soutient,  pour  prétexte,  que  ne  passant 
guère  le  nombre  de  tonneaux  flié  parles  traités,  Ils  ne  sont 
l>as  compris  dansl'cxceplion. 

La  Porte  croira  sana  doute  qo*ll  est  de  sa  dignité  de  ne 
souscrire  si  làclicment  aux  volontés  suprêmes  de  ses 
voisina.  Tandis  que  les  choses  en  sont  à ce  point  entre  le  di- 
van et  l'impératrice  de  Russie,  il  semble  que  la  cour  dé 
Vienne  s’attache  à suivre,  à l'égard  de  la  Porl^,  uoiysléme 
de  modération,  de  coiulcsceuuaiice  même,  qui  emurasto 
avec  la  conduite  hautaine  de  la  cour  de  Péiersbouig.  Uea 
coouiiissaires  respectifs  sont  actuelieiscQt  UKnblcs  pour 
S*  Série  ^ Tomê  ///• 


régler  la  démareation delà  Crooüe  ouomineet  delaCrosH 
lie  impériale  suivant  les  cooveniloru  du  traité  de  S^jüistoir* 
Ma'ts  l'empereur  en  aUendaot  l'exécution  entière  du  traité, 
• consenti  à restituer  aux  Turcs  la  forteresse  du  Cbotiim , 
qu’il  devailgarder  en  dé|>âl«  Plusieurs  autres  plaeesimpor- 
tantes  lui  restent  encore  provisoirement.  Le  Grand-Sei- 
gneur, de  son  cAté,  pour  répondre  à la  complaisance  del’em- 
perenr,  a cru  devoir  lui  promettre  de  faire  retirer  de  force 
ceux  de  ses  sujets  qui  se  refuseraient  à l’évacuation  dn  ter- 
ritoire cédé,  seule  raison  qui  ail  retardé  fusqu'id  l’achève- 
Qumt  de  la  démarcation  convenue. 

ALLEMAGNE. 

f'ienns,  U 18  moi.  ^ La  cour  est  fidèle  au  système 
qu’elle  a adopté  relaiiveaient  aux  Pays-Bas.  Elle  va  praiH 
dre  une  nouvelle  mesure  qui  ne  sera  pas  moins  polilique 
que  l’amnistie  générale.  Elle  doit  former  une  garde  nallooe 
ou  flamande,  qui  ne  sera  com|)oséc  que  de  gculiUbomiues 
belges.  Le  prince  de  Ligne,  général  ü’arüllerie,  en  serait, 
dit-on,  le  capitaine,  et  le  comte  duGU  ifayt  le  capitaine- 
lieutenant.  Il  faut  avouer  que  dans  la  nécessité  cc  corps  se- 
rait une  pépinière  d’otages  importants  ou  d’uüles  missioo- 
nalres... 

Le  même  système  de  ménagement  pour  les  provinces, 
qu’on  sait  être  irascibles,  a fait  prcmlru  la  d'ispusition  sui- 
vante. La  Gaiicie,  comme  la  Louiburdie  et  Ica  Pays-Bas, 
aura  désormais  à Vienne  son  département  pirticulier.On 
a déjà  nommé  chancelier  le  comte  de  Balassa. 

H est  arrivé  iciseito  députés  bosniaques  du  district  de  la 
Croatie,  qui  nous  a été  cédé  par  le  dernier  traité  de  Se  bistow; 
Us  olfreut  un  corps  de  troupes  de  aeixe  ceuU  hommes, 

ITALIE. 

Gènes , te  SO  mai.  — Il  s'est  élevé  quelques  nuages  en- 
tre celto  répiililiqiic  et  la  cour  de  Turin.  On  ne  sait  encore 
oè  cette  espèce  de  mésintelUgence  pourra  s’arrêter;  mais  U 
est  eeriain  qu'on  fbit  ici  des  préparatif*  de  précaution. 

La  république  de  Venise  en  fait  également,  mais  c’est 
dans  une  autre  vue.  Son  intention  est  donc  d’établir  une 
crouière  à l’embouchui  e du  golfe  adrialique,  pour  assurer 
la  tranquillité  des  possesst  urs  de  ce  golfe  ; et  quoiqu'il  n’y 
ait  pas  dans  la  Uédileranoéc  un  bàümcnl  de  guerre  oui 
puisse  inquiéter  ces  possesseurs , la  république  rassemble 
néanmoins  une  escadre  de  dix  vaisseaux  de  ligne  et  de  six 
fiâtes  pour  croiser. 

Il  entre  dans  l’Etal  de  Gènes  beaucoup  de  déserteurs 
piémonlais:  ce  sont  ceux  à qui  tant  de  calomnies  atroces 
font  craindre  d’élre  massacrés  en  France  ; beaucoup  d’au- 
tres ee;>eodant  vont  so  j*‘ler  dans  les  bras  d«  Français,  qui 
les  arcurillent  en  frères.  L’année  piémonlaiso  diminue 
considérabieroent  par  les  maladies  et  la  désertion.  Les  bA- 
pitaux  regurgenl  de  malades.  L’armée  française  est  du  doik 
bic  supérieure  en  DOiubrv,  et  l’autre  ne  lui  est  pas  compa- 
rable, tant  pour  la  tactique  militaire  que  pour  la  valeur 
réelle  dessoldaU,  La  cour  de  Vienne  refuse  d’envoyer  des 
renforts. 


FRANCE. 

COMHtNE  DE  PARIS, 

Comeil-général  révoluUonnaire.  ~~  Du  7 juin» 

Un  membre  de  la  Convention  nationale  fait  lec- 
ture d'une  adresse  des  Amis  de  la  Républitiue  de  la 
ville  d'Arras,  déparlement  du  Pas-de-Calais.  (Elle  « 
été  lue  à la  Convention.)  L’orateur  est  souvent  in- 
terroinpii  par  des  applaudissements  vift  et  nom- 
breux, particulièrement  à l'endroit  dê  l'adresse  où 
l’on  demande  une  constitution. 

Le  conseil-général  arrête,  à riinanimité,  Ttn- 
pressioii  de  cette  adresse,  l'envoi  aux  quarante’huil 
sections,  aux  départements  et  aux  sociétés  popu- 
laires. Le  vice-président  est  Imité  à Wmoigner,  au 
uum  du  conseil,  à la  Société  d’Arru«  le  plgisir  qud 
75 
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lui  a caiiî?<'la  lecture  de  celte,  adresse.  Le  disputé  qui 
en  a donné  lecture  reçoit  du  président  l’accolade 
fraternelle,  et  est  invite  à assister  à la  séance. 

— Chaunielte,  pour  prouver  l’existence  d’un  com- 
plot contre  les  patriotes,  observe  que  • d’honnétes 
artistes  se  sont  occupés  à faire  des  guillotines  a 
trente  colliers,  pour  taire  périr  trente  personnes  a 
la  fois;  • on  lui  a tenu  ce  propos  en  pré^nce  du  ci- 
toyen maire.  Il  insiste  sur  la  nécessité  d une  consti- 
tution, seul  nioven  de  détruire  1 anarchie;  tuais  il 
faut,  ajoute-t-il,’que  cette  constitution  soit  républi- 
caine et  vraiment  démocratique;  il  faut  que  les 
sections  aillent  à la  Convention  lundi,  pour  lui  de- 
mander une  constitution  ; mardi , pour  demander 
une  constitution  ; mercredi , pour  demander  une 
constitution;  jeudi,  pour  demander  une  constitu- 
tion, et  tous  les  jours  enfin,  jusqu’à  ce  que  nous 
ayons  une  constitution . 

Le  réquisitoire  de  Chaumette  est  vivement  ap- 
plaudi et  adopté. 

— La  respectable  citoyenne  Masson  (royes  1 ar- 
ticle (i'hier),  à qui  le  conseil  a accordé  hier  un  se- 
cours provisoire  de  100  livres,  obtenait  au  meme 
moment  de  la  Convention  un  secours  de  300  livres. 
D’après  le  décret  rendu  en  sa  faveur,  elle  rappo.rte  à 
la  commune  les  100  livres  qui  lui  ont  clé  donuées 
hier.  , 

Le  conseil,  en  déclarant  iiu’il  n’accepte  pas  1 onre 
de  la  citoyenne  Masson , applaudit  â sa  générosité,  à 
son  désintéressement,  en  ordonne  la  mention  civi«|uc 
au  procès-verbal,  et  contracte  rengagement  de  s’oc- 
cuper de  son  sort. 

— Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  de 
deux  lettres,  l’une  d’Amboise,et  l’autre  d’.\rcis-sur- 
Aiibe.  Elles  contiennent  l'adhésion  la  plus  entière  à 
la  révolution  du  31  mai. 

— D’après  diverses  réclamations  qui  lui  ont  été 
adressées,  le  conseil-général  déclare  que,  pour  l’in- 
lérét  du  commerce,  qui  est  celui  de  la  société  en- 
tière, il  y a lieu  d’accorder  des  psseports  aux  négo- 
ciants et  autres  citoyens  étant  dans  les  termes  de  la 
loi;  que  néanmoins  l’on  y donnera  toute  l’alteDtion 
que  commandent  encore  les  circonstances. 

Le  conseil  s’en  rapporte  à cet  égard  à la  sagesse 
et  au  civisme  des  citoyens  réunis  en  assemblées  gé- 
iiéralcsdes  sections,  auxquelles  le  présent  amUé  sera 
envoyé. 

— Les  commissaires  chargés  de  faire  le  tableau 
des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  jours  de  ré- 
volution donnent  lecture  de  leur  travail. 

Le  conseil  en  adopte  la  rédaction,  et  arrête  qu’il 
sera  imprimé,  envoyé  à la  Convention,  aux  dépar- 
tements, aux  sections,  aux  sociétés  populaires  cl  à 
toutes  les  armées  de  la  républiiiue. 

— Le  conseil  nomme,  des  commissaires  pour  por- 
ter demain  â la  Convention  la  déclaration  qu’il  a 
adoptée  dans  la  sc^nnee  d’hier. 

— Millier,  commissaire  national  dans  la  Vendée, 
annonce  que  la  chose  publiuiic  sera  sauvée  par  les 
bataillons  de  Paris,  et  demanile  nue  ceux  qui  sont  en 
retard  partent  promptement.  Il  uemandc  surtout  des 
canons. 

— Le  conseil  arrête,  d’après  le  réquisitoire  du 
procureur  de  la  commune,  que  les  sections  remet- 
tront ceux  qu’elles  ont , et  qu’il  leur  en  sera  donné 
eu  remplacement  d’ici  à quinze  jours. 

Brûlement  d'assignats. 

Samedi  8 juin,  à dix  heures  du  matin,  il  a été 
brûlé,  dans  l’ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capucines,Iasommede  8 millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  76C  millions  déjà  brûlés,  lorine 
celle  de  774  niillions. 


DÉPARTEMENT  DES  BASSES-PYRÉNÉES, 
Bayonne,  le  20  ma».—  L’affaire  qui  a eu  lieu  le 
23  de  ce  mois,  à Valcarlos,  a fait  le  plus  grand  hon- 
neur aux  troupes  de  la  république.  On  en  lira  les  dé- 
tails avec  plaisir  dans  la  lettre  suivante  du  brave 
général  La  Geiietière, 

Lettre  du  general  La  Genetière , commandant  en 
chef  à Saint-Jean- Pied-de-Port. 

Le  33  mai,  l’an  t<  de  la  république. 

Trois  députés  de  la  Convention  nationale  arrivent  le  22 
à midi  : à deux  bcurcs,  je  suis  aUaqué  é Ondarolles,  poste 
orcupé  par  trente  hommes.  Les  ennemis,  an  nombre  de 
dix-huit  cents,  occupaient  le  Valcarlos,  L’oQicicr  se  retire, 
i’envoie  du  renfort.  Je  fais  poster  sur  les  hauteurs  des  re- 
crues arrivées  la  veille,  pour  imposer  et  faire  diversion. 
Je  fais  ordonner  au  camp  d’envoyer  un  détachement  pour 
soutenir  l’attaque  de  ces  dix-huit  cents  hommes  retranchés 
dans  le  Valcarlos;  je  fais  partir  la  nuit  deux  compagnies  de 
grenadiers. 

Le  lendemain,  je  me  porte,  à six  heures  du  matin,  au 
camp  de  la  montagne  de  Castel-Kgnon , à trois  lieues  d i- 
ci , et  dominant  Ondarolles , avec  les  commissaires , pour 
passer  la  revue  du  camp.  Le  brave  Nogués  me  propo<«  de 
faire  descirndre  une  pièce  de  canon  dans  un  endroit  oii 
une  chèvre  pourrait  à peine  passer.  Je  suis  le  premier  é lui 
proposer  de  combiner  celle  atlaque,  mais  avec  quelque  ré- 
llexion,  car  j’avais  lieu  de  soupçonner  une  fausse  alerte.  A 
midi,  un  geiidurinc  m’apporte  une  leltre  qui  m annonce 
que  Je  suis  à la  veille  d'élre  forcé  à Ameguy,  demi-lieue  en 
deçà  d’Ondarollcs.  Je  marche  avec  les  braves  représenianls, 
cent  hommes  et  une  pièce  de  canon.  L'endroit  propose 
étant  irop  éloigné  du  but,  les  Basques,  les  étonnants  Bas- 
ques desccndciil  la  pièce  de  canon,  en  faisant  la  clialne, 
une  main  A mi-rocher,  l’aulre  au  canon , jwur  l’empêchor 
de  tomber  de  mille  toises  ; elle  arrive  saine  et  sauve  dans 
un  endroit  où  il  n’y  a que  le  diable  ou  des  Basques  capa- 
ble de  la  placer.  Un  députe  représentant  met  lui-même  le 
feu  au  canon,  qui  est  servi  à miracle.  Je  me  reporte  sur  le 
camp  et  à Saint- Jean-Picd-dc-Port , pour  presser  du  ren- 
fort. Bref,  le  Valcarlos  est  emporté.  Les  Espagnols,  au 
nombre  de  dix-huit  cents  hommes,  y sont  forcés  par  cinq 
cents,  une  pièce  de  canon  et  nos  repré-enlant*.  Je  regagne 
le  camp , où  je  craignais  une  attaque,  avec  le  commissaire 
Le  Nain,  cl  je  manque  de  donner  dans  une  patrouille  enne- 
mie ; enfin,  des  prisonniers  des  armes  des  bagages,  Onda- 
roles  rcpri.s,  leVulcarlosemporté,  les  Espagnols  battus  nos 
braves  rcpré<cnianls  aux  anges  d mo'  ée  même.  En  voilà 
encore  une  : demain  peut-être  une  autre.  Je  les  frotterai 
tant  que  je  pourrai  : mon  grand  malheur  est  de  n avoir  que 
de  petits  moyens  Les  représentants  me  comblent,  cl  je  leur 
rends  tout  ce  qu’ils  méritent  à toutes  sortes  d’ég.yds 
Je  suis  harassé,  abimé;  trois  nuits  sans  dormir;  nveta 
république .' 

DÉPARTEMENT  DES  BOOCIIES-DU-RIlÔNE. 

De  Marseille,  le  il  mai.—  Le  27  de  ce  mois,  Pht- 
lipppc  d’Orléans  a été  transféré  au  fort  Saint-Jean. 
Celle  translation  s’est  faite,  aux  flambeaux;  un  corps 
d’armée  de  douze  cents  hommes  l’accompagnait.  Il 
n’a  pas  dû  se  louer  beanconp  des  témoignages  d’es- 
time que  le  peuple  lui  a donnés  pendant  son  trajet. 
Il  a été  placé  dans  une  cliainbrc  sans  aucune  déco- 
ration : il  a pu  remarquer  que  sur  les  murs  de  sa 
prison  étaient  des  emblèmes  sinistres,  ouvrages  des 
prisonniers  qui  l’ont  précédé  dans  cet  asile.  Il  n’a 
de  vue  que  sur  la  mer,  encore  faut-il  qu’il  monte 
sur  une  chaise , et  il  ne  ranereoit  qu’à  travers  dc.s 
barreaux  très  épais;  il  parait  allccté  de  sa  nouvelle 
situation.  . . 

On  a découvert  à Aix , chez  un  officier  municipal, 
chez  un  juge-de-paix,  et  chez  le  procureur-syndic 
du  district,  une  quantité  d’effets  en  argenterie  et  en 
meubles  provenant  des  dépouilles  des  églises  et  des 
maisons  des  émigres:  on  les  a étalés  dans  la  maison 
commune,  à la  vue  du  public,  avec  celte  inscription  : 
Vol  fait  à la  nation  par  N...  On  est  à la  poursuite 
des  voleurs. 
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Notre  maire  Tient  enflnd’^treélargL  On  nous  écrit 
de  Toulon  que  Bastero , capitaine  de  la  Minerve^  le- 
iifl  avait  porté  son  équipage  à i'insurrecticn,  vient 
’y  «Hre  décapité.  Il  a souffert  son  supplice  avec 
beaucoup  de  courage;  tandis  qn*on  lui  lis;iit  sa  sen- 
tence, il  écrivait  tranquillement  une  lettre  k sa 
ieuiiue.  (£x<rail  du  Journal  dt  MannlU.) 


Paris,  U 3 juin. 

Des  journalistes  malintentionnés,  notamment  rou- 
teur du  Journal  des  Lois,  ont  inséré  dans  leurs 
feuilles  que  j'avais  été  mis  en  état  d'arrestation  par 
décret  de  la  Convention  nationale,  et  que  le  citoyen 
Couthon  en  avait  fait  la  motion.  C’est  une  fausseté. 

Signé  BoutiiOTTE. 


LivhES  nocvRAirx. 

Les  NmUs  tfyoMng,  en  vers  français,  )>oène  de  vingt* 
quutrechanls  avec  le  leste  de  Lelounieur;  Télémaque,  en 
vers  français,  poi-me  de  vingl-quaire  clianU,  avec  le  texte 
de  Fénelon,  des  noies  el  les  citations  des  auieurs  imités  par 
ce  liernier.  Ces  deux  ouvrages,  proposés  par  souscriplion  à 
raisondeSOsouspar  Nuit,  et  de  40 sou« par  chant  deTélé- 
maqite,  sclrouvent  h Paris  cbes  J.-E.  Ibrdouîn,  auteur  el 
éditeur,  où  l'on  souscrit,  rue  Sainl*Anlolnc,  o*  64.  vis-à- 
vis  cellede  Fourcy;  ches  Girod  el  Tessier,  libraires,  rue  de 
la  H.irpe,  4 cOie  de  celle  desDcux-Pories;  cbes  Bailly,  li- 
braire, barrière  des  Sergents,  rue  Saint-Hor>oré  ; et  cbes 
Royex,  libraire,  maison  d>'  Bullion,  rue  J.-J.  Rousseau. 

Nous  avons  annoncé  le  premier  «oluntc  de  ces  deux  ou- 
vrages, qui  a paru  chant  par  chant:  le  si'coud  parait  au- 
jourd'hui en  masse.  Le  premier  volume  des  Nuits  conte- 
naît  les  six  premières,  et  le  second  conlieDl  les  six  suivan- 
tes. Le  premier  tome  de  Telémaque  contenait  les  quatre 
premiers  chants  : le  second  contient  les  quatre  suitanis. 
Ces  deux  volumes  sont  de  même  condition  que  les  précé- 
dents, format  in-12 , papier  vélin,  presses  de  Didot  l’alné. 
On  ne  peut  rien  ajouter  & la  beauté  de  la  typographie.  Le 
poète  a mis  dans  son  travail  tout  le  soin  dont  il  était  capa- 
ble. Ces  deux  ouvrages  sont  peu  susceptibles  d’extrait; 
c'est  aux  gens  de  lettn*s  4 lireel  4 juger. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Sdalhrmé, 

Lettre  du  eiloyen  Marat  au  président  de  la  Con- 
vention nationale. — Àrlicle  omis  dans  la  séance 
du  &JUIH. 

Paris,  4 juin  1793. 

t Citoyen  président,  la  contre-révolution  vient  d'élre 
opérée  4 Marseille,  à Lyon,  4 Grenoble.  Les  ennemis  de  la 
liberté  ne  s«  sont  pas  contentés  de  faire  périr  un  grand 
nombre  de  pairiotes,  ils  ont  }elé  dans  les  cachots  les  plus 
xèlés  de  ceux  qui  ont  échappé  4 la  mort.  Ce  serait  le  com- 
ble de  l'atrocité  de  laisser  dans  les  fers  ces  défenseurs  de  la 
patrie.  Je  demande  que  leur  relaialion  soit  décrétée  4 l'in- 
slani.  Si  ledroil  défaire  celle  motion  m'est  eonlesié,  4 rai- 
son de  ma  suspen«on  volontaire  et  momeniance,  je  prie 
quelqu'un  de  mes  collègues  de  la  Montagne  de  la  faire  en 
mon  iK>m.  Signé  MsasT.  * 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

Lettre  des  commissairetde  la  Convention  nalionale 
à l’armée  des  Alpes,  l%u  dans  la  séance  du  ven- 
dredi 7 juin. 

Toulon,  S6  mai  1793. 

Noos  adressons  4 la  CooreDtion  nationale  te  compte  que 
nous  nous  sommes  fait  rendre  par  le  citoyen  commissaire- 
auditeur  de  la  marine  au  port  de  Toulon , de  l'affaire  du 
nommé  Bastero , cMcvaoi  capitaine-commandant  de  la  di- 
vis'ion  desdeux  frégalesfa  .Vefp<  me)ie  et /ai/tnerre,  avec 
Pextnii  du  jugement  pronorreé  contre  lui  et  deux  maleluls 
de  tt  division,  sous  les  numéros  1 , 3,  S e!  4-  Il  a été  exécuté 
hier  4 mort  sur  la  grève  de  la  mer,  en  présence  de  l'esca- 
dre et  du  port,  pour  cause  de  désobéissance  formelle  et  vo* 


lontaire  aux  ordres  qui  lui  avalent  été  donnés,  conformé» 
ment  I l'article  XXXVIII,  titre  11,  de  la  loi  du  33  août 
1790,  et  pour  avoir  abandonoé  le  crmixnsndement  de  sa  di- 
vision dans  une  eircooslartce  critique , suivant  l'art.  X.XXV 
du  même  titre  de  la  même  loi.  L'n  pareil  exemple  dejusüce 
en  même  temps  que  de  sévérité,  est  bien  propre  4conlenlr 
les  malintentionnés , et  àentretenir  dans  tous  les  grades  do 
notre  marine,  si  célèbre  parson  courage  et  son  intrépidité, 
la  subordination  et  le  respect  pour  les  lois,  sans  lesquels 
lespuissauces  les  plus  fbrmidables  courent  4 leur  ruine. 

BitLt.1,  Brai'Vais. 

Cette  lettre  est  renvuyee  au  comité  de  salut 
public. 

SCITB  DK  LA  SÉANCE  DD  SAMEDI  8 JUIN. 

Delacroix,  d’Eure  el  Loir:  Citoyens,  hier  la 
Convention,  d'après  les  lettres  qui  lui  avaientété 
adressées  par  scs  commissaires  Albitte  et  Dubois- 
Crancé,  décréta  (iii’ils  seraient  autorisés  à prendre 
les  mesures  de  silreté  qu’ils  jugeraient  nécessaires 
tour  rétablir  l’ordre  dans  la  ville  de  Lyon.  Ce  décret 
ut  envoyé  par  des  courriers  exiraonlinaires,  comme 
vous  t’aviez  ordonné.  Le  comité  de  s^iliit  public  a 
fait  passer  à Albitte  et  Diibois-Craiicé  ^ par  le  même 
courrier,  les  renseignements  qu’il  avait  sur  les  dis- 
positions que  pouvaient  prendre  les  Piémontais,  et 
leur  a fait  obs»^rver  combien  il  serait  dangereux  de 
retirer  les  troupes  de  telle  on  telle  partie  de  la  fron- 
tière; mais  le  comité  pense  que  la  Convention  doit 
enjoindre,  par  un  décret,  à ses  commissaires  «le  ne 
pas  dégarnir  les  endroits  de  la  frontière  désignés 
dans  les  lettres  du  comité. 

Je  vous  propose  le  décret  suivant: 

« La  Convention  nalionale  décrète  que  si  les  re- 

ftrésentants  du  peuple  sont  obligés  de  recourir  à la 
orce  armée  pour  rétablir  le  calme  dans  l inlérieiir, 
ilslaissenlsur  lesfrontièresune  forcesufTisante  pour 
les  garantir  des  attaques  de  rennenii.  • 

Ce  décret  est  ado]>lé. 

Tburiot:  La  plus  belle  institution  dont  nous 
sommes  redevables  à l'Assemblée  constituante,  celle 
ui  a été  la  plus  utile  à la  société,  c'est  rinslilutioo 
es  jiiges-de-paix.  Mais  le  traitement  de  ces  fonc- 
tioniiaires  est  nien  au-dessous  des  services  qu'ils  ren- 
dent à la  république.  Je  demande  qu’à  compter  du 
ter  juillet,  les  jiiges-de-paix  reçoivent  une  augmen- 
tation à leur  traitenieiil  de  200  livres,  et  leurs  gref- 
tiers  de  loo  livres. 

Jean-Bon  Saint-André  : Je  demande  que  l'aug- 
mentation  soit  de  300  livres  pour  les  uns,  et  150  lir. 
pour  les  autres. 

Après  quelques  débats,  celte  proposition  est  dé- 
crétée en  ces  termes  : 

•La  Convention  nalionalcdécrètequ'à  complerdu 
l«r  juillet,  le  traitement  des  juges-de-paix  sera  aug- 
menté de  300  liv.,  et  celui  des  grefliers  «le  150  liv.  • 
Un  membre  demande  que  le  traitement  des  admi- 
nistrateurs de  district  soit  aussi  augmenté. 

Après  une  très-légère  discussion , la  Convention 
rend  le  discret  suivant: 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  admi- 
nistrateurs de  di.strict,  dont  le  traitement  n'est  lixé 
u’à  900  livres,  sera  porté  à 1,200  livres,  et  celui 
esjugesetcommis.saires  nationaux  de  district  sera 
diminué  de  300  livres.  • 

— Une  partie  de  l’Assemblée  demande  de  passera 
l’ordre  du  jour,  qui  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  présenté  par  Barère  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  relativement  aux  autorités  de  Parts,  à 
la  réquisition  de  la  force  publique  elau  service  des 
postes. 

Tbl’riot:  Beaucoup  de  membres  sont  inscrits 
^ur  la  parole,  tous  doivent  parler  contre  le  projet  ; 
d’après  cela,  je  crois  qu’il  serait  convenable  de  mi  « 
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wojtr  le  projet  au  comité  pour  qu’il  y fasse  des  cban- 
gemeats. 

Dl'cos.'II  s’agit  dans  ce  moment  d'appliquer  des 
mesures  pressantes  à notre  situation  actiielle;et  pour 
cela  il  ne  faut  pas  de  grands  développements,  il  faut 
discuter  le  projet  du  comité  article  par  article. 
Parmi  ces  articles,  il  y en  a qui  sont  relatifs  à la 
tranquillité  de  la  ville  au  sein  de  laquelle  siège  la 
Convention  ; ce  sont  ces  articles  qu’il  faut  discuter 
sur-lc-champ.  (^Husieun  voix  ; Ils  ne  sont  propres 
au  contraire  qu  a troubler  la  tranquillité  publique.) 
J’obtiendrai  peut-être  plus  de  faveur  de  la  part  de 
ceux  qui  m’interroiupeiit,  si  je  rapporte  les  propres 
expressions  <lu  rapporteur  : if  a dit  qu'il  était  temps 

ue  la  Convention  prît  l’attitude  qui  lui  convient. 

’cstaDn  que  la  Convention  remonte  k sa  diguilé, 
que  je  demande  que  qiielques-unes  des  mesures  pro- 
posées par  le  comité  de  salut  public  soient  adoptées 
a l'iustant. 

IlOBESPiEBBE  : La  sensatioD  que  le  projet  dont  il 
s’agit  produit  dans  rassemblée,  l’extrême  intérêt 
qu^ln  oerlain  parti  paraît  y mettre,  la  persiîvérance 
avec  laquelle  on  prolonge  la  séance;  tout  cela, 
citoyens,  vous  annonce  que  ce  projet  est  de  nature 
à réveiller  de  dangereuses  impressious,  à troubler  la 
tranquillité  qui  désormais  doit  régner  dans  cette  as- 
semblée et  dans  toute  la  république.  Ce  seul  motif 
suflirait  pour  engager  tous  les  bons  citoyens  à ou- 
blier ces  sortes  ac  mesures,  nui  ne  sont  propres  qu'à 
exciter  des  troubles  cl  des  dàordres,  pour  marener 
de  concert  à la  paix  et  à la  liberté  publique.  Ne  vous 
y trompez  pas  : la  patrie  ne  peut  souffrir  plus  long- 
temps le  désordre  qui  a régné  au  milieu  de  nous. 
Des  armées  noué  cernent  nu-dehors;  nous  avons 
encore  des  traîtres  à craindre  sur  les  frontières;  le 
feu  de  la  sédition  n'est  pas  éteint  au-dedans . et  nous 
devons  craindre  qu'il  s'éveille  avec  plus  ae  force. 
En  effet,  jetez  vos  regards  sur  l'intérieur  : Marseille 
est  en  état  de  contre-révolution;  elle  est  opérée  à 
Bordeaiix;à  Lyon,  raristocratie  plonge  le  ferdansle 
sein  des  meilleurs  citoyens.  On  voit  éclater  aujour- 
d'hui la  même  coalition  que  nous  avons  si  souvent  dé- 
noncée, et  qui  depuis  si  longtemps  a troublé  la  paix 
publique,  et  donné  des  moyens  aux  contre-révolu- 
tionnaires ; il  faut  éteindre  ces  disconles.  L’état  des 
grandes  villes  dont  je  parle  devait  devenir  celui  de 
Paris:  on  a ensanglanté  ces  villes;  et,  sans  l’in- 
surrection simultanée  d'un  peuple  immense,  l’aris- 
tocratie eusanglantait  Paris.  ( Flusieurt  voix . Oui, 
c’était  le  complot  des  traîtres  dont  le  peuple  vous  a 
demandé  justice.  — ***  : La  correspondance  de  Bar- 
baroux le  prouve.J  La  Convention  a reconnu  elle- 
même  la  nécessité  de  cette  insurrection;  tous  les 
bons  citoyens  l’ont  vivement  ressentie.  Il  ne  restait 
à la  république  d’autre  ressource  que  les  efforts  d'un 
peuple  ami,  éclairé  de  la  liberté , qui  a su,  en  se  le- 
vant, élouffcr  tous  les  complots  de  rarisloeralic. 

Eh  bien!  est-ce  dans  ce  moment  qu’il  faut  ré- 
veiller les  impressions  Hlchenses  que  ees  événements 
auraient  pu  flaire  naître?  Fnnt-il  réagiter  Paris, 
donner  à l'aristocratie  les  moyens  de  profiter  de 
ces  troubles,  poursc  relever  de  l’échec  qu’elle  vient 
d’ éprouver? 

tout  est  calme  k Paris.  Si  vous  donnez  à l'arislo- 
cralie  des  moyens,  des  prétextes,  quels  qu’ilssoient, 
de  reprendre  ae  la  force;  si,  secondant  ses  desseins, 
vous  jetez  an  milieu  de  vous  de  nouvelles  semences 
de  divisions, alors  elle  lèvera  une  tête  audacieuse,  et 
peut-être  toml)ercz-vou.s  dans  l’état  dont  vous  étiez 
menacés  avant  le  31  mai. 

Laissez  donc  les  choses  dans  l'étal  où  elles  Sont. 
Ce  qui  a été  fait  dans  cette  dernière  révolntinn  n’a 
produit  ancmi  effet  funeste,  aucune  effusion  de  sang. 
Vous  tous  reconnu  le  principe  et  le  caractère 


patriotique  imprimé  à l'insurroctiOD  du  tieuple; 
vous  avez  vu  qu'elle  était  nécessaire,  sous  peine  de 
voir  la  liberté  ensevelie  à Paris , et  parconsoquent 
perdue  à jamais  pour  le  reste  de  la  république , sous 
i>eine  de  voir  se  répéter  auprès  de  vous  les  scènes 
sanglantes  de  Lyon  et  de  Marseille. 

Diaprés  ce  qù)  s'est  passé , d'après  l'ordre  qui 
règne  dans  Pans,  vous  ne  devez  plus  avoir  d'inquié- 
tudes. Les  autorités  que  le  peuple  a établies  sauront 
maintenir  la  tranquillité  publique,  en  même-temps 
que  protéger  ses  droits  et  sa  liberté.  Au  contraire, 
SI  vous  voulez  les  changer,  vous  dites  à l'aristo- 
cratie que  vous  improuvez  ce  que  le  peuple  a fait, 
ce.  que  vous  avez  (ail  vous-mêmes;  vous  réveillez 
les  espérances  des  inalveiIlanl.s,vous  ranimez  uiiç 
seconde  fois  les  seclions  aristocratiques  contre  la 
masse  du  peuple;  vous  laissez  aux  malintentionnés 
les  moyens  de  calomnier,  d’opprimer  les  patriotes, 
et  de  troubler  encore  la  tranquillité  publique.  Ëstr 
(’.e  dans  le  moment  où  vous  n'ovez  pas  assez  de  vertu, 
lie  sagesse  et  d'énergie,  pour  dompter  tous  les  en- 
nemis extérieurs  et  intérieurs  de  la  liberté,  mie 
vous  devez  chercher  à comprimer  le  zèle,  l’cm’r- 
vescence  même  du  patriotisme?  Est-ce  dans  le  mo- 
ment où  des  traîtres  s'agitent  de  tontes  parts,  que 
vous  devez  supprimer  les  comités  de  surveillance, 
les  comités  révolutionnaires  que  le  peuple,  fatigué 
de  trahisons,  a choisis  pour  déjouer  les  complots, 
et  qp|>oser  une  force  active  aux  efforts  de  ^8ri^la- 
rralie?  Si  donc,  abanduunant  le  projet  de  donner  ce 
triomphe  aux  ennemis  de  la  liberté,  et  donnant  au 
mouvement  révululionnaire du  peuple  les  suitesqu'il 
doit  avoir,  vous  ne  le  considérez  plus  que  dans  ses 
reports  avec  les  députés  détenus,  examinez  leur 
affaire,  ouvrez  la  discussion,  prenez  à leur  égard  les 
mesures  que  votre  sagesse  vous  dictera. 

Portez  ensuite  une  loi  contre  les  étrangers;  car 
c'est  une  chose  singulière  que , tandis  que  les  puis- 
sances étrangères  ont  expulsé  tous  les  Français,  les 
ont  spoliés  de  leur  fortune,  nous  ayons  ouvert  nos 
bras  a tous  les  agents  de  nos  ennemis.  Faites  donc 
cette  loi , de  manière  à chasser  de  uotre  sein  tous 
les  étrangers  qui  peuvent  nous  nuire;  failes-la  plus 
sévère  «pie  celfe  que  v*)lre  comité  vous  propose , car 
celte  dernière  n’en  atteindrait  qn'uiic  partie. 

Voilà  les  seules  mesures  que  vous  puissiez  mettre 
à profit  dans  le  projet  du  comité. 

Ce  projet  renferme  deux  autres  points;  l’iin  relatif 
à l’étal  de  Paris;  j'ai  dit  à cet  égard  ce  que  la  vérité 
et  la  raison  m’ont  dicté , et  je  ne  crois  pas  que  vous 
vouliez  rétablir  dans  celte  ville  les  germes  d'une 
mierre  civile  si  iieurcmscmenl  éteinte.  L’autre  est  re- 
latif à de  prétendus  otages.  Je  ne  crois  pas  que  cette 
idée  mérite  une  discus.iion.  Si,  comme  je  le  désire, 
vous  n’adoptez  nas  celte  mesure,  il  y a une  marelie 
tracée  pour  l'afiaire  dont  je  parle.  Il  faut  que  le  co- 
mité de  salut  public  soit  autorisé  à In  suivre  avec 
activité,  à poursuivre  ceux  de  vos  membres  qui  sont 
acrusi's,  à éclairer  leur  conduite  ; il  faut  aussi  qu'il 
soit  autorisé  à prendre  les  mesures  les  plus  propres 
à faire  triompher  la  liberté,  cl  à affermir  la  paix  pu- 
blique. 

Je  me  résume,  et  je  fais  les  proposition.s  suivantes  : 

10  Faire  une  loi  qui  bannisse  les  étrangers. 

20  Renvoyer  au  comité  de  salut  public  a présenter 
des  mesures  sur  les  suiU‘s  du  decret  d’arrestation 
prononcé  contre  une  partie  de  vos  membres. 

30  Sur  le  reste  du  projet  de  votre  comité,  passer  h 
l’ordre  du  jour.  (On  applaudit  dans  une  grande  par« 
tic  de  l’assemblée.) 

Fobfbèdb  : Je  demande  que  Barère  réponde,  ou 
je  réponderai. 

Tbubiot  : Tons  tes  orateurs  étant  inscrits  sur  la 
liste  de  la  parole  contre  le  projet,  U est  inutile  de  le 


discuter.  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
soit  chargé  d’en  présenter  un  nouveau. 

Barère  : Je  demande  la  parole  comino  rapporteur. 
Le  comité  aurait  pu  vous  nrésenter  des  vues  d’une 
autre  énergie  ; mais  il  a dû  s'accommoder  aux  circon- 
stances, considérer  l’ctnt  où  vous  étiez,  et  vous  re- 
lever à celui  où  vous  devez  être.  Nous  sommes  tous 
d'accord  sur  la  solution  de  plusieurs  des  questions 

æic  vous  a soumises  votre  comité.  Nous  avons  vu 
ins  les  deux  côtés  de  l’assemblée  la  tnesure  des 
otages  rejetée,  ainsi  il  n’en  est  plus  question;  c’est  à 
l’histoire  et  à la  postérité  à la  juger.  Mais  il  est  bien 
extraordinaire  qu’on  veuille  nous  reprocher  ce  que 
la  commune  de  Paris  elle-même  a proposé,  ce  qu’elle 
a délibéré  après  une  discussion.  Est-ce  pareeque  le 
comité  de  salut  public  vous  les  propose,  ([ue  ces 
mesures  cessent  (l’être  favorables?  Eh  bien  ! ajour- 
nez-les.  Je  passe  à un  autre  point. 

Les  autres  articles  du  projet  que  je  vous  ai  pré- 
senté contiennent  d’abord  une  mesure  contre  les 
étrangers.  Vous  voulez  tous  les  renvoyer,  pareeque 
vous  n’ignorez  pas  que  les  agents  que  l’étranger  en- 
tretient parmi  nous  font  une  grande  partie  de  nos 
maux. 

Autre  mesure.  Vous  avez  établi,  il  y a deux  mois, 
sur  la  proposition  de  Jean  Debry,  des  comités  pour 
surveiller  les  étrangers.  Qu’a  fait  la  malveillance,  ou 
l’excès  du  zèle?  Elle  a fait  exercer  par  ces  comités, 

au’elle  a nommés  réoolutionnairet,  des  pouvoirs 
limités.  Ces  comités  ont  effrayé  les  citoyens,  en  ont 
incarcéré  un  grand  nombre,  but  impose  des  taxes 
sans  suivre  aucune  base  iixe  ; et,  il  faut  le  dire,  quel- 
ques-uns ne  sont  pas  exempts  de  reproches  d’exac- 
tion. Il  faut  marcher  à la  révolution;  mais  on  n’y 
marche  point  en  ameutant  les  citoyens  contre  les 
autorités  légitimes.  Les  mesures  arbitraires,  nu  trop 
dures  et  trop  violentes,  produisent  difTicilement 
d’heureux  effets. 

fl  faut  conserver  les  comités  de  surveillance  pour 
les  étrangers,  et  les  comités  de  salut  public  qui  ont 
été  établis  partout,  soit  par  vos  commissaires,  soit 
par  les  corps  administratifs,  pour  contenir  l’aristo- 
cratie et  le  modérantisme,  (jiii  se  réunissent  pour 
déjouer  sans  cesse  les  mesures  révolutionnaires  que 
nécessitent  les  circonstances  et  les  trahisons  de  nos 
ennemis.  Le  second  article  que  nous  vous  proposons 
a pour  objet  de  consacrer  (Tune  manière  solennelle 
l’existence  de  ces  comités  utiles  que  vous  avez  déjà 
maintenus  par  un  décret.  Mais  comme  la  trop  grande 
multiplicité  des  autorités  affaiblit  leur  action,  le 
troisième  article  a pour  objet  de  casser  tous  les  comi- 
tés autres  que  ceux  qui  sont  conscrvéjpar  ce  décret, 
et  d’obliger  les  comités  chargés  de  la  police  des 
étrangers  à se  restreindre  à ces  fonctions.  Le  qua- 
trième article  est  relatif  .à  In  réipiisition  de  la  force 
pnbliuue.  (Plusieurs  voix  : Toutes  lesloissontfailes 
U cet  égnni.)  Je  ne  sais  quel  motif  on  peut  avoir  de 
m’interrompre.  Pour  moi,  je  déclare  que  je  .stipule 
pour  la  liberté.  Il  faut  que  vous  preniez  les  moyens 
de  défendre  votre  autorité  contre  toute  otteiiitc;il 
faut  qu’en  cas  de  troubles  dans  la  ville  où  vous  tenez 
vos  séances,  vous  puissiez  requérir  In  force  publique. 
( *'*  : Une  pareille  confusion  de  pouvoirs  serait  In 
tyrannie  même.)  Je.  dis  que  c’est  la  nation  entière 
qui  vous  jugera.  Elle  vous  demandera  compte  du 
pouvoir  immeii.se  dont  vous  êtes  dépo.silaires;  elle 
voua  rendra  respnn.snbles  du  gaspillage  de  cette  auto- 
rité qu’elle  vous  avait  seuls  chargi^s  d’exercer.  Si 
vous  l’avez  laissé  affaiblir,  atténuer,  elle  vous  de- 
mandera en  quelles  mains  vous  l’avez  laissé  passer, 
et  pourquoi  vous  n’avez  pas  pris  tous  les  moyens  de 
la  retenir. 

Déj,^  vous  avez  déclaré  que  vous  aviez  un  droit 
à la  réquisition  de  la  force  publique  dans  le  lieu  de 
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vos  séances  ; mais  il  faut  l’exercer.  Ce  droit  de  réqui- 
sition est  aujourd’hui  nécessaire  à l’attitude  que 
vous  devez  prendre.  Observez  que  la  réquisition  de 
la  Convention  iialiomile  ne  sera  pas  permanente;  elle 
n’empêchera  pas  les  autres  requLsitions;  elle  ne 
s’exercera  que  dans  des  cas  très  rares,  et  lorsque 
votre  action  directe  sur  la  chose  publique  paraîtra 
absolument  nécessaire.  Elle  n’cmpêchera  pas  le  jeu 
des  autres  réquisitions  civiles  et  municipales. 

Collot-d’Herbois  : Commençons  par  nous  occu- 
per de  l’article  relatif  aux  étrangers.  Sans  cela  nous 
ne  finirons  rien. 

Barère  : Il  est  un  autre  article  important  ; c’est 
celui  qui  tend  à faire  nommer  légalement  par  les 
sections  un  commandant  de  la  force  armée  de  Paris, 
ce  qui  e.st  conforme  h ce  que  vous  avez  décrété  le  2 1 
mai.  Un  dernier  article  est  relatif  au  départ  des  let- 
tres et  à la  circulation  des  nouvelles.  Vous  voulez 
déjouer  les  contre-ri'voliitionnaircs;  vous  voulez 
que  la  tranquillité  publique  ne  soit  pas  troublée  : eh 
bien  ! je  vous  di^clare,  moi  qui  ai  hanité  des  départe- 
ments éloignés,  que  quand  un  courrier  n’arrivait 
pas,  on  était  très  alarmé.  Le  service  exact  dés  postes 
aux  lettres  est  une  chose  que  je  crois  liée  à vos  (;om- 
municationsavec  les  pays  dont  vous  dépendez.  {Plu- 
sieurs voix  : Mais  il  né  faut  pas  laisser  circuler  les 
corrc-spondances  des  conspirateurs.)A  ce  sujet,  votre 
comité  m’a  chargé  de.  vous  lire  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs des  postes.  — • Les  ordres  pour  la  sus- 
pension des  journaux  sont  les  mêmes  que  ceux  que 
nous  vous  avons  communiqués.  La  seule  mesure 
nouvelle  prise  par  le  comité  central  révolutionnaire 
est  l’inspection  des  lettres  apportées  par  les  facteurs 
de  la  Convention.  • (Plu^eurs  votx  : On  a déjà 
découvert  plusieurs  correspondances  criminelles.) 

Votre  comité  vous  propose  de  réprimer  ce  qu’il 
peut  y avoir  d’abusif  dans  ces  mesures  extrêmes. 
C’est  a vous  à juger. 

Léonard  Bourdon  : Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité. pour  qu’il  présente  de  nouvelles  mesures  plus 
conformes  a ce  que  nous  commondent  les  circon- 
stances et  les  conspirations  dont  nous  sommes  en- 
vironnés. 

Chabot  : Je  demande  la  division  sur  l’ajourne- 
ment. Il  y a un  article  très  pressant  et  es.sentiel.  Nous 
sentons  tous  la  nécessité  d’éloigner  au-delà  de  nos 
frontières  les  étrangers  qui  désolent  In  Fronce,  dont 
les  uns  prennent  le  masque  du  patriotisme  pour  nous 
agiter  et  nous  diviser,  et  dont  les  autres  répandent 
l’or  étranger,  et  corrompent  une  partie  de  la  masse 
du  peuple  français.  Je  demande  (]ue.  l’article  relatif 
aux  étrangers  soit  sur-le-champ  mis  à la  délibéra- 
tion, et  l’ajournement  des  autres  qui  me  parais.sent 
d’une  exécution  dangereuse  dans  les  circonstances. 

Doui.cet  : Il  faut  expulser  les  étrangers  qui  nous 
nuisent;  mais  il  est  aussi  instant  de  rétablir  la  cir- 
culation des  nouvelles  et  l’inviolabilité  du  secret  des 
lettres. 

Une  partie  de  l’assemblée  insiste  sur  l’ajourne- 
ment; après  quelques  débats,  la  discussion  con- 
tinue. 

Lejevnb  : Les  mesures  qui  vous  sont  proposées 
pourraient  amener  la  dissolution  de  la  Convention 
et  de  la  répubrupie,  si  vous  étiez  assez  irréfléchis 
pour  les  a(1opter.  Les  circonstances  sont  graves  et 
délicates.  Un  plan  funeste  à la  liberté  et  au  bonheur 
public  a été  formé  depuis  longtemps.  C’est  de  cette 
tribune  qu’ont  été  répandus  dans  la  république  les 
germes  (le  discorde.  C’est  ici  qu’a  été.  conçu  le  pro- 
jet criminel  de  diviser  la  France  en  souverainetés 
partielles  et  isole'es.  Depuis  six  mois  vous  avez  vu  des 
nommes,  envoyés  ici  pour  faire  des  lois,  employer 
eurs  talents  ù calomnier  les  patriotes  les  plus  éner- 
giques, à calomnier  Paris  pour  exciter  contre  cette 
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ville  des  rivalités  propres  à amener  le  fédéralisme  ; 
et  déjà,  par  une  malheureuse  suite  de  cos  complots 
liberlicides,  vous  voyez  plusieurs  départements  se 
coaliser  i>our  former  iine  scission. 

Bazibe  : Oui,  il  faut  le  dire  à la  France;  il  faut 
qu'elle  connaisse  ces  coquins. 

Lejeune  : D'autres  départements  se  concertent 
pour  faire  assembler  leurs  suppléants,  pour  faire 
convoquer  les  assemblées  primaires;  ou  plutôt  ces 
intri"ue.s.  et  cette  scission  ne  sont  que  l’ouvrage  des 
administrateurs  dévoués  à la  faction  que.  je  dénonce. 
Enlin,  partout  les  images  de  l’anarchie  et  de  la  dés- 
organisation sociale  paraissent  sur  les  ruines  de 
l’ordre  public;  et.  chose  étrange,  ce  sont  ceux  qui 
n’oiit  cessé  de  crier  à l’anarchie  et  au  brigandage, 
qui  prêchent  aujourd’hui  l’anarchie  dans  les  dépar- 
tements et  provoquent  la  dissolution  delà  république. 
C’est  à ce  système  qu’ils  n’ont  cessé  de  tendre  par 
leurs  écrits  et  leur  discours;  et  en  effet,  ces  mesures 
de  fédéralisme  ne  nous  sont  annoncées  que  de  la  part 
des  départements  les  plus  échauffés  parleurs  libelles 
calomniateurs  et  inciviques. 

Examinons  les  mesures  que  vous  propose  votre 
comité  de  salut  public  pour  remédier  à tant  de 
maux.  Ces  mesures  n’annoncent  que  faiblesse;  elles 
prêteraient  de  nouvelles  armes  à l’aristocratie  et  au 
modérantisme  pour  faire  rétrograder  la  révolution. 
Non-seulement  elles  sont  partielles,  mais  elles  vont 
directement  contre  le  but  que  devait  .se  proposer  le 
comité.  Elles  tombent  dans  le  fédéralisme,  loin  de 
le  prévenir.  On  vous  propose  d’envoyer  des  otages 
dans  les  départements... 

Pliuieurt  voix  : Cette  mesure  est  unanimement 
rejetée. 

Lejel'ne  : Sauvez  le  peuple  qu’on  égare  et  qu’on 
veut  perdre.  Ce  sont  les  départements  qui  menacent 
l’unité  de  la  république  que  vous  avez  juré  de  dé- 
fendre. Vous  n’avez  qu’une  mesure  grande  à prendre: 
c’est  de  frapper  le  mal  à sa  racine,  de  casser  les  admi- 
nistrations criminelles  qui  paraissent  liguer;  dé- 
clarer traîtres  à la  patrie  et  conspirateurs  les  admi- 
nistrateurs qui  osent  attenter  à la  souveraineté  du 
peuple,  se  lever  contre  la  représentation  nationale; 
les  mettre  hors  de  la  loi,  et  les  livrer  .sous  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  de  l’exécuteur  de  la 
justice;  donner  provisoirement  les  fonctions  de  l’ad- 
ministration générale  de  département  aux  adminis- 
trateurs de  district,  et  augmenter  leur  traitement. 
Comme  les  intrigants  ont  mis  tout  en  oeuvre  pour  la 
réussite  de  leurs  perlides  projets,  vous  devez  mettre 
hors  de  la  loi  tout  citoyen  qui  aura  l’audace  de  pré- 
sider une  assemblée  primaire  sans  une  convocation 
expresse  de  la  Convention  nationale.  Il  faut  qu’un 
grand  appareil  de  sévérité  épouvante  les  conspira- 
teurs, ou  que  leurs  têtes  tomMiit  sous  le  glaive  de  la 
lui.  Les  mesures  que  je  vous  pro|>ose  remplissent  ce 
double  but.  C’en  est  fait  de.  l’unité  de  la  république, 
de  la  prospérité  du  peuple  français,  si  vous  les  né- 
gligez. 

Votre  comité  de  salut  public  vous  a proposé  d’au- 
tres mesures,  elles  me  paraissent  les  unes  insufli- 
saiites,  les  autres  inutiles,  d’autres  d’une  exécution 
dangereuse,  toutes  inconvenables aux  circonstances. 
Elles  ne  seraient  propres  qu’à  détourner  votre  at- 
tention de  nos  véritables  dangers.  On  vous  propose 
de  prendre  dans  vos  mains  la  réquisition  immédiate 
de  la  force  armée.  Cette  réquisition  vous  a été  pré- 
sentée comme  le  seul  moyen  de  protéger  votre  cxi.s- 
tence  politique.  Quant  à moi,  je  sais  que  c’est  le 
comble  de  la  tyrannie  que  de  réunir  dans  les  mêmes 
mains  le  droit  de  faire  des  lois  et  la  direction  de  la 
force  publique.  Dans  cette  confusion  depouvoirs,  que 
notre  ancienne  constitution  même  avait  proscrite,  il 


n’est  plus  de  liberté,  plus  de  patrie;  la  tyrannie  la 
plus  horrible  prend  un  caractère  légal  ; le  législateur 
ne  gouverne  plus  par  la  coiiliance  et  par  l'accord  de 
ses  lois  avec  la  volonté,  nationale,  mais  parla  force 
des  baTonnettes,  et  les  citoyens  .sont  dans  les  fers. 
C’est  la  royauté  de  plusieui^  substituée  à celle  d’un 
seul. 

Mais  l'on  peut  dire  : la  Convention  nationale  n’a- 
t-ellc  pas  reçu  du  peuple  le  droit,  disons  plutôt  le 
devoir,  de  sauver  la  patrie?  La  nation  ne  lui  a-t-elie 
pas  confié  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  écraser 
.ses  eimcmis?  Pent-on  se  di.ssimuler  que,  dans  cette 
ville,  immense,  où  une  foule  de  contre-révolution- 
naires conspirent  nuit  et  jour  contre  la  liberté,  la  Con 
vention  n'ait  à prendre  des  mesures  pour  maintenii 
l’ordre  public  et  arrêter  les  efforts  de  la  malveil- 
lance? Je.  ne  veux  pas  que  vous  preniez,  comme  lé- 
gislateurs, la  réquisition  immédiate  de  la  force  publi 
que,  parcequ’uiie  majorité  perverse  ou  corrompue 
pourrait  en  abuser,  et,  sur  les  cadavresdes  patriotes, 
élever  la  tyrannie;  mais  je  veux  que  votre  comité  de 
salut  public,  plus  particulièrement  chargé  de  .sur- 
veiller les  mouvements  des  ennemis  de  la  révolution, 
puisse  requérir  la  force  armée  toutes  les  fois  que  des 
circonstances  imprévues  l’exigeront.  Je  veux  que, 
dans  M cas,  toute  autre  réquisition  cesse,  et  que  le 
comité  soit  tenu  de  rendre  compte  des  motifs  et  de  la 
nature  de  ces  réquisitions.  Le  comité  de  salut  publie 
n’est  plus  qu’une  institution  illusoire,  s’il  ii’a  pas 
les  moyens  de  faire  trembler  les  conspirateurs.  Les 
moyens  à employer  pour  déjouer  les  complots  ne 

fmuvant,  avant  leur  exécution,  être  livn's  à la  pu 
)licilé  des  délibérations  d’une  grande  a.ssembl(‘e,  ce 
comité  sera  le  grand  comité  révolutionnaire  de  la 
nation.  Si  l’insurrection  du  peuple  contre  ses  enne- 
mis devient  indispensable,  c’est  lui  qui  doit  tantôt 
en  diriger,  tantôt  en  tempérer  les  monvemeiiLs.  Qu’il 

1)renne  donc  de  l’énergie;  qu’il  marche  d’un  pas 
èrme  à la  liberté  et  à l’égalité;  qu’il  n’oublic  pas 
cette  maxime  des  nations  : « Tous  les  movens  sont  lé- 
gitimes pour  un  peuple,  quand  il  s’agit  de  conquérir 
ou  de  conserver  ses  droits.  » 

Doutez-vous  qu’en  ce  moment  on  ne  fasse  jouer 
tous  les  re.ssorts  pour  étouflcr  la  liberté,  qu’on  ne 
provoque  la  dissolution  de  la  France,  qu’on  ne 
suive  avec  activité  le  système  de  remettre  la  France 
dans  les  mains  deses  anciens  tyrans,  qu’on  n’emploie 
tous  les  moyens  d’égarer  l’opinion  publique?  Des 
troubles  ne  ^nt-ils  pas  provoqués  pour  donner  des 
prétextes  à la  calomnie  et  des  armes  au  fédéralisme? 
Nos  armées  ne  sont-elles  nas  remplies  d’hommes 
biches  et  vils  pour  refroidir  le  courage  de  nos  guer- 
riers, anéantir  nos  succès  par  les  plus  noirs  com- 
plots? Qui  sait  si,  parmi  les  généreux  citoyens  qui 
volent  à la  Vendée,  il  n’y  a pas  des  ci-devant  nobles, 
des  prêtres;  si  les  mesures  ne  sont  pas  prises  pour 
paralyser  les  efforts  des  patriotes;  si  dans  toutes  les 
villes,  ils  n'ont  pas  des  émissaires  pour  l’exécution 
de  leurs  complots?  Qui  vous  assure  que,  dans  cette 
immense  cité,  les  aristocrates  ne  tenteront  pas  quel- 
que mouvement  contre-révolutionnaire?  Aussitôt 
que  les  noirs  complots  que  l’on  trame  seront  prêts, 
les  troupes  étrangères  qui  nous  cernent  attaqueront 
nos  villes;  les  contre-révolutionnaires  se  montre- 
ront à découvert  dans  l’intérieur.  Quelles  ressources 
avez-vous  jiréparées  pour  résister  à cette  subite 
explosion?  Quel  moyen  politique,  secret,  actif;  quel 
système  de  résistance  ou  d’attaque;  quels  ressorts 
avez-vous  pour  déjouer  celte  coalition  de  traîtres  et 
de  conspirateurs? 

Le  peuple  est  là,  dites-vous;  oui,  sans  doute,  et  il 
veut  fortement  la  liberté  et  l’égalité;  nia'is  il  faut 
diriger  ses  forces,  et  le  mettre  à même,  par  «me  im- 
pulsion simultanée  et  unitorme,  d'ccruscr  d’un  seul 
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coup  tous  les  traîtres.  Vos  ennemis  corresnoodentf 
ils  UKMÜU'ril  et  concertent  leurs  coups  dans  (e  secret. 
Avez-vous  un  moyen  de  neutraliser  leurs  efforLs,  de 
découvrir  leurs  entreprises  et  de  réprimer  le  mal  à 
sa  naissance?  C'est  par  un  plan  profondément  médité, 
constamment  suivi  ; c'est  en  organisant  avec  sagesse 
tons  les  tnoyeus  de  délense  et  d'attaque,  que  vous 
résisterez. 

La  mesure  que  je  vous  propose  est  d’adjoindre  au 
comité  de  saint  public  sept  membres  qui  s'occupe^ 
ront  de  rédiger  un  plan  general  pour  toute  la  répu- 
blique, avec  lequel  chaque  département  aura  dans 
son  sein  les  moyens  de  déjouer  les  complots.  Si  vous 
n’organisez  pas  ce  svstème  suivi  et  uniforme  de  ré- 
sistance à raristocralle,  ne  croyez  pas  que  vos  noms 

r tasseront  à la  postérité  ; en  un  mot,  il  faut  nous  ral- 
ier  pour  éviter  le  fttléralisme. 

Je  me  résume,  et  je  demande  : 

]o  Que  toute  administration  qui  se  permettra  quel- 
que acte  tendant  au  ftkléralisme  soit  cassée,  et  que 
l'exercice  de  ses  fonctions  soit  conféré  provisoire- 
ment aux  administrateurs  de  district  de  son  ressort, 
dont  les  traitements  seront  augmentés  ; 

Que  les  administrateurs  qui  donneraient  suite 
à de  pareils  actes  soient  déclarés  conspirateurs  con- 
tre la  souveraineté  nationale  et  l’iridivisihilité  de  U 
répiihiique,  traîtres  à la  patrie,  rots  hors  de  la  loi  et 
iivrt^  dans  les  vingt-quatre  heures  à l’execuleur  de 
la  justice  ; 

30  Que  tout  citoyen  qui  présidera  une  assemblée 
primaire,  qui  ii’aurait  pas  été  fonneliement  convo- 
quée ))ar  hi  Convention  nationale,  soit  puni  des 
inèines  peines.  (Il  s’élève  une  rumeur  générale.— 
On  observe  «|ue  cet  article  pourrait  donner  lieu  à de 
fausses  interprétations.) 

LËVASstcn  : Je  demande  que  Lejeune  soit  rapi>elé 
à l'ordre,  pour  avoir  mécouuu  la  souveraineté  du 
peuple. 

Babèbe  : J'appuie  la  motion  du  rappel  à l’ordre. 
Cerlaineincnt  mon  collègue  n’a  pas  voulu  mécon- 
naître la  souveraineté  nationale  ; mais  il  importe  que 
les  repn^utants  du  peuple  ne  laissent  en  ce  mo- 
ment aucun  doute  sur  toute  la  latitude  de  la  souve- 
raineté nationale. 

Lejeune  *.  Loin  de  moi  l'idée  de  vouloir  attenter  à 
la  souveraineté  nationale.  Je  n’ai  parle  que  des  as- 
semblées illégales  qui  se  formeraient  sous  le  nom 
d’assemblées  primaires,  et  exerceraient  partiellement 
et  isolément  des  actes  de  souveraineté  <{u'il  n'appar- 
tient qu'à  la  majorité  de  la  nation  de  faire. 

Lacboix  : Je  demande  qu'on  insère  au  procès- 
verbal  la  nUrnetation  de  Lejeune. 

Meaulde  : Je.  crois  que  l'interprétation  donnée 
par  l'opinant  doit  vous  satisfaire.  En  eflet,  peut-on 
dire  que  les  Français  htrmenl  une  famille  unique,  si 
une  petite  portion  de  In  nation  exerce  des  droits  de 
souveraineté  isolément  des  autres  parties,  et  avant 
que  la  nation  ait  exprimé  le  vœu  a'étre  consultée? 
Ce  priiici{)e  ne  pouvant  être  contesté,  il  en  résulte 

Sue  rassemblée  a uinl  saisi  l’inlentioii  de  l'orateur. 

a pailc  des  assemblées  primaires  qui  n'auraient 
été  autorisées  par  aucune  loi,  ni  par  aucune  convo- 
cation nationale.  Or  je  soulieiis  (|u'il  faut  une  loi 
géniT.tle  pour  délibérer;  que  si  vous  voulez  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  république,  il  faut  que  la  na- 
tion en  niasse  exerce  sa  souveraineté.  Ainsi,  comme 
il  parait  qu’il  ne  s’agissait  dans  l'opinion  de  Lejernic 
que  de  prétendues  asseiiiNées  primaires  illégalement 
rormees,  et  que  d'ailleurs  ils'est  rétracté,  dans  le  cas 
où  l'un  voudrait  interpréter  autrement  son  projet, 
je  demande  que  l’on  passe  à l’ordre  du  jour  motivé 
sur  sa  rétractation. 

L’assemblée  à runaoimité  passe  à l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé. 


Lejeune  : J'ajoute  à mon  opinion  les  propositiona 
suivantes: 

40  Que  tous  les  comités  extraordinaires  soient 
abolis  ; que  le  comité  de  salut  public  de  la  Conven- 
tion soit  autorisa*  à retiuérir  U force  publique,  à la 
charge  d'en  rendre  compte. 

50  Que  tous  les  étrangers  suspects  soient  expulsi's 
du  territoire  de  la  république. 

60  Enfin,  qu’il  soit  adjoint  au  comité  de  salut  pu- 
blic sept  membres  chargés  d'organiser  un  plan  pro- 
pre à neutraliser  les  complots  et  à déjouer  les  ma- 
nœuvres des  ennemis  de  la  révolution. 

Legendre  : Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
If  projet  de  votre  comité  n’exige  de  grandes  discus- 
sions. Il  est  six  heures  et  demie  : nous  sommes  ieî 
depuis  dix  heures  du  matin;  je  demande  que  last^ancc 
soit  levée.  (iVon,  non/s’écnc-t-ou  avec  chaleur  dans 
la  partie  droite.) 

Levasseur  : Jeremarque  que  ceux  qui  crient  non, 
ne  sont  venus  qu'à  deux  et  trois  heures.  Il  est  bien 
élonnaiit  que  ceux  que  nous  voyons  journellement 
quitter  les  séances  ilès  que  quatre  heures  arrivent, 
au  milieu  des  délibérations  les  plus  importantes, 
soient  les  mémesque  ceux  qui  réclament  aujourd'hui 
une  prolongation  si  extraordinaire. 

Boubdon  : Oui,  je  déclare  que  cet  acharnement 
m’est  suspect. 

IHwieurs  membrei  de  la  partie  droite  : La  con- 
-liiiuatiun  de  la  discussion!...  Le  décret  sans  désem- 
parer!... 

C01.1.0T  : Vous  voulez  donc  nous  enlever  les  dé- 
crcls  par  In  fatigue? 

Danton  : Je  demande,  non  pas  la  suspension,  non 
pas  la  levée  de  la  séance,  mais  le  renvoi  au  comité 
de  ^lut  public  do  tous  les  projets.  Nous  sommes,  je 
crois,  assez  généralement  d'accord  que  les  princi- 
pales mesures  proposées  |>cu  vent  être  mieux  conçues, 
mieux  rédigées,  mieux  accoinmo<lées  aux  circon- 
stances, et  même  quelles  ncuveiilétre  dilTêrées  sans 
incoiivéïiient.  Par  exemple,  tout  le  monde  sent  la 
néce^ilé  d'une  loi  sur  les  étrangers;  maison  sent 
aussi  qu'il  faut  une  lui  développée,  et  que  ce  qu'on 
vous  propose  n'est  qu'un  principe  déjà  établi  par 
vous,  mais  qui  serait  d’une  exécution  dangereuse, 
si  un  ne  le  niodiliait  par  aucune  exception.  Il  faut 
b.inuir  les  étrangers  qui  nous  troublent  par  leurs 
intrigues,  mais  il  ne  faut  pas  appauvrir  iiuprudem- 
tueut  la  population  et  le  commerce. 

Il  est  tel  étranger  qui,  établi  et  domicilie'  en  France, 
est  plus  patriote  que  beaucoup  de  Fraiie.ais.  Je  dis 
donc  que  ce  décret,  dont  le  princi(>e  est  bon,  doit 
encore  être  mûri  dans  tin  comité.  Quant  à ce  qu’on 
a improprement  qualilié  d’otages,  a‘tte  mesure  ne 
paraît  pas  nrgenle,  imisquo  rassemblée  presque 
entiiTC  s'accoi  de  à la  dire  inutile.  Les  autn’S  articles 
du  projet  méritent  une  discussion  solennelle.  Chacun 
dira  son  opimun  sur  les  grandes  mesures  de  salut 
pulilic  que  vous  aurez  à prendre.  On  prouvera  que 
des  administrateurs  ii'ont  pas  le  droit  de  créer  une 
représentation  nationale,  ni  de  provoquer  les  ci- 
toyens d'un  département  à exercer  isolément  et  par- 
tiellement des  actes  de  souveraineté. 

Le  peuple  ne  s'ébranlera  pas  pour  réclamer  par  la 
violence  quelques  députés  que  vous  avez  cru  devoir 
poursuivre  devant  la  nation,  et  qui  ne  doivent  at- 
tendre leur  liberté  que  d'un  jugement  légalrment 
prononcé  par  un  tribunal  national  que  vous  organi- 
serez soleiinclleniciit  à cet  eflet.  Non,  le  peuple  no 
fera  pas  In  guerre  civile  pour  des  individus. 

Me  résiimanl,  je  demande  le  renvoi  du  projet  «*m 
C'iinité  de  salut  public  et  l'njoiirnement  à deux  jours. 

Plusieurs  membres  continuent  de  réclamer  contre 
rajounicment. 

Bazibe  : 11  n'y  a que  l’envie  d'organiser  la  guerre 
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eiTÎle  qui  puisse  déterminer  ces  messieurs  du  cAté 
droit  à vouloir  nous  arracher  un  décret  qui  pourrait, 
s’il  n'était  bien  mûri,  exciter  de  nouveaux  troubles 
et  préparer  un  triomphe  à raristocrotie. 

Dol'lcet  : J'appuie  les  observations  de  Danton 
les  étrangers;  mais  i’aime  à croire  que  celui  qui  a 

Carié  avant  moi  ne  s^opposera  pas  à ce  qu'on  réU- 
lisse  la  circulation  des  iournaux  qu'on  a arrêtés  et 
rinviolabilité  du  cachet  ues  lettres. 

Bentabolb  : Boland  a ouvert  les  lettres  tout 
l’hiver. 

Levasseur  : Ces  messieurs  ne  se  plaignaient  pas, 
miand  tous  les  paquets  et  les  lettres  étaient  déca- 
clietés  à Bordeaux. 

Dazire  : Vous  criez,  parccqu'uu  ue  veut  pas  vous 
laisser  distiller  vos  poisous. 

SAi>T>A>DBK  : Le  respect  pour  la  circulation  des 
écrits  et  pour  le  secret  des  lettres  a été  inutileuiont 
réclamé  par  nous  depuis  six  mois.  Nous  avons  été 
pendant  longlem|)S  exposes  à cette  violation  de  la 
part  d'immmes  attaches  au  parti  même  qui  aujonr- 
d'hui  réclaïue.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  dont  il  s'agit 
eu  ce  inoiiient.  Le  comité  de  salut  public  vous  a pro> 
(Misé  une  mesure  ayant  pour  objet  d'éviter  tout  re- 
tard au  dé|>art  des  courriers.  Mais  il  ne  luflit  pas  de 
vous  occuper  de  cet  objet  particulier.  Vous  ii’ap- 
prendrez  pas  sans  indignation  les  manœuvres  que 
l’un  emploie  pour  établir  des  correspondances  avec 
les  émigrés. 

Daziiie  : Sous  le  couvert  de  la  Convention  natio- 
nale. Je  prouverai  le  fait. 

Saint-Anobé  : Ou  a découvert  des  correspon- 
dances écrites  sous  des  noms  supposés,  connus  par 
les  agents  des  postes.  Il  faut  savoir  enfin  si,  sous  le 
prétexte  de  la  liberté,  on  peut  tuer  In  liberté  elle- 
même  ; il  faut  savoir  si  des  principes  sacrés,  dans  des 
temps  ordinaires,  pourraient  être  suivis  constam- 
ment sansdanger  dans  l'état  terrible  de  crise  où  nous 
nous  trouvons. 

F(»sf*ède  : L'on  a eu  tort  d’ouvrir  les  lettres  à 
Marseille  et  à Bordeaux;  mais  si  l’on  continue  de  les 
ouvrir  à Paris,  j'inviterai  tous  les  départements  à 
uivre  cet  exemple. 

Ban  re  annonce  que  le  comité  de  salut  public  pré- 
sentera demain  un  nouveau  projet  de  décret,  rédigé 
d’après  les  oliservations  qui  lui  ont  été  faites. 

— • On  lit  la  lettre  suivante  ; 
t Citoycov  légiiUtcur»,  nous  avom  vu  arec  la  plus  grande 
turprise,  dans  le  /uui'iiat  de  Vari»^  en  date  de  ce  jour,  qne 
le  citoyen  Ecrmoii,  l'un  de  vos  collînuci,  aVitil  dcoiaiulé 
lia  Cnnvi’uUoi.  nationale  «que  tous  les  citoyens  incarcérte 

tar  ordre  des  autorité*  non  constituées  fussent  mis  en  li- 
erté;  qu’il  y avait  dit  que  dix  mdlo  riloyms  étaient  in- 
carcérés par  le  rérolalionnaire  de  Paris,  • 

« Nous  TOUS  envoyons  te  relevé  de  tous  les  délcims  dans 
les  nalsoDS  de  justice,  d'arrêt,  détention  et  correction. 
Parmi  les  Individuv  qui  y sont  renfermés,  il  y en  a qui 
sont  fabricateurs  on  distribateurs  de  faux  assignats , assas- 
sins, Toieurs,  coolrfMtvolulioonaires,  et  d'autres  enfla 
prévenus  de  différenu  délits  de  police  municipale,  correo- 
lionncile  et  militaire.  Désirant  éclairer  é chaque  insUnl  noe 
concitoyens,  nous  nous  engageons  à leur  donner,  à quelque 
heure  que  ce  puisse  être,  l'clat  au  vrai  de  toutes  les 
sons  de  justice  et  de  détention. 

I Les  odmiiifstra/eitrs  aa  départsMent  d«  ta  poUca, 
< Kiqcit,  Maeiid.  » 

Nombre  des  prisonniers  détenus  dans  Us  maisons 
de  justieef  etc.,  du  département  de  Paris,  U 
6 juin. 

Conciergerie,  322;  Grande-Force,  334;  Petite- 
Force,  129;  S;iinle-l*élagie,  H8  ; MailelouiieUca,  37  ; 
Abbaye,  80  ; Bicétre,  228  ; eu  cUl  U’arrcsUiUou  à la 
Ifcairif,  22.  Total,  1,310. 


Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières  à noos 
remises  jtar  les  concierges  des  prisons. 

Signé  Fiouet,  Mabiso. 

— Sur  un  rapport  des  comités  des  colonies  et  de* 
Qoances  r.'Uiiix,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

« An.  t*^  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  nppoft  <li  scs  comités  des  colonies  cl  des  linances  réunis, 
déclare  qu'il  n'y  a lieu  à inculpation  eontre  les  citoyens 
Lemaii  e,  Eoiiligiiy  efGirauil , ci*devant  commiiwires  dél^ 
gués  aux  lies  du  Venu 

• II.  La  trésorerie  ualionalc  tiendra  é la  disposiliou  du 
ministre  de  la  luarioe  et  dv-s  colotiU-s  une  somme  de  71,334 
liv.,  pour  indeiuiiiser  ces  tiloyens  des  nertes  qu'ils  ont  es- 
suyées par  le  pillage  de  la  HÛte  la  Ùienvenue^  Ct  celle 
somme  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Aux  citoyens  Fonllgny  23.038  liv.,  Lemaire  14,133  liv., 
Girault  30,646  liv.,  Mirande  9,819  liv.,  Gory  7,999  liv., 
Tbotnc  4.300  liv. 

« ni.  La  colonie  de  la  Martinique  prélévrra  cette  somme 
sur  tous  les  biens  do  ceux  qui  seront  convaincus  avoir  pris 
part  4 la  oonipiratioQ  de  Bvhague,  et  la  versera  dans  le 
trésor  national,  s 

L’assemblée  lève  sa  séance,  il  est  huit  heures. 

iV.  R.  Dans  la  séance  du  9,  plusieurs  .irtieh  s ont 
été  décrétés  .sur  Icscunlrihulions.  Les  eitovenssnns 
fnrtitue,  dont  les  pruduits  industriels  n'exccdeiit  pxs 
400  livres,  eu  seront  exempts. 

— Desletties  de  Rennes  et  de  Bordeaux  ont  an- 
noncé la  levée  de  balaillon.s  que  les  administrateurs 
des  départements  ont  délibéré  d'envoyer  à Pans. 


SPECTACLES. 

Taiirat  ni  la  Natio.’i.  — La  reprise  de  Zurm,  suivie 
du  Cercle, 

TaéATBB  DB  L'OréBA-CoKiqoe-RATiosAL,  rue  Favart.  — 
Hacmt  Barbe  bleue  ^ et  la  1'*  repr.  du  Coin  du  feu. 

TacATRa  DR  LA  Hlpipuqvb,  rue  de  Hiclu-Ueu. 
itobertf  chef  de  brigands. 

Tréav aa  ni  la  ilr  Fbtbbau.  — La  9*  repr.  des  l'islfan- 
diues  t avec  un  V acte  et  des  cbaugemeols  dans  le  2%  ct  fe 
Club  des  AaHS-A'uum. 

TaiATMi  oc  LA  ciTOYiNKi  MoNTARSiu*  — Lu  Femmfi 
jfthnse,  suiv.  du  Dépit  amoureux. 

TutATRB  Dc  Vaiobtillb.  — AiVtiûv  pcin/re ,*  Poinsinet, 
et  la  Malii.ie  et  la  ^ 'ci^Ue  villageoises, 

TaiATRB  DC  Palais. — Varirté*.  — Contretemps  sur 
eonlrelempa  ; Iticco , cl  le  Projet  de 

TmRatrb  FaARÇAis  couiQcs  BT  LVRioi'B,  rue  de  Bondi. 
— L' Eurdlemenl  par  amour  ou  U ilariage  de  Jocrisse  f 
piÂx;.  des  ^nmoneiades, 

Tiibatm  üD  Ltcbb  DBS  Arts,  au  jàixlin  de  l'BgnUté.  — 
Les  Capucins  aux  Fé  ontieres,  |ianU)iO.  à spcct»,  préc.  dC 
Devin  du  l'Ulage, 

Ampuithkatrb  d'Astlbv,  faubourg  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui, 4 cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  I ran- 
coni  avec  sc»  élèves  et  ses  enfants  continuera  ses  exercices 
d'équilalion  cl  d'cmulaliun,  tours  de  manège , danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  cotr'acles  amusants* 

Prix  dev  places,  3I.,3  1. 10s,  2 1., 11.  10s  cl  13s* 

Il  donne  scs  leçons  d'équitaiioa  ct  de  voltige  tous  les 
malins  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


'Du  Vendredi  7 ;uin  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DS  l'HÛTCI^DE-VILLB 
DB  PARIS. 

Siidcrniers  mois  <79f . Les  Payeurs  sont  à loulci  lettres. 
.Yoms  des  Payeurs. 


I Lempereur,  perp.  etvisg Vendredi. 

S Bohiutoq,  perp.  et  viag.  VciMlredi, 

10  PencUri»,  viag.  cl  perp,  Vemlrt-di. 

M P^ln.  perpétuel  viager Vendredi. 

a IlonHlard,  tpnt.  viag.  cl  pcrp Vendredi. 

R|  , perpétuel Vendredi. 

95  Jolianlodu  Jeanl,  perpétuel Vendredi. 

38  Lenoir,  viager Vendredi. 


r*r>..  Tff.  Qt*tl  ri*«,  r«*  0«rt*e(*r« , 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N®  162. 


Mardi  1 1 Juiîf  1793.  — L an  2®  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

• Londres,  le  17  mai,  — Le  gouvernement  a fait  embar- 
quer vers  ta  fin  d'avril  et  dans  les  premiers  jours  de  mai» 
plusieurs  corps  de  troupes,  tant  infanterie  que  cavalerie  et 
artillerie.  Comme  il  avait  depuis  passé  marché  pour  douze 
nouvi-aux  batiments  de  transport,  le  bruit  général  dans 
Londres  était  qu’une  légion  d’émigrés  serait  incessamment 
débarquée  sur  les  oites  de  France;  point  de  doute  qu’il 
n’en  eût  déjà  pénétré  dans  les  provinces  en  insurrection , 
mais  seulement  par  petits  pelotons,  c’est-à-dire  ceux  (|ui 
ont  pu  faire  secrètement  la  travcr>te  des  Iles  de  Jersey  et 
Guernesey;  niais  il  est  sérieusement  question  aujourd’hui 
d’un  rassemblement  considérable,  eu  un  mot,  d’une  petite 
armée  en  deux  divisions,  à la  tête  de  laquelle  se  mettrait 
le  comte  d’Artois  ; il  est  allendu  d'un  moment  à l’autre 
dans  cette  capitale,  et  doit  y paraître,  non  plus  en  banni 
sollicitant  lu  pitié  des  cours,  où  il  traînait  un  orgueil  hu- 
milié par  la  mirère  et  par  des  désirs  impuissants  de  ven* 
geance,  maben  rnnquérani,  ou  du  moins  en  prince  tout 
prêt  à le  devenir.  C’est  à la  miinilicence  de  rim|i»ratrice  de 
Russie  qu'il  doit  rc  changement  dans  son  sort  et  dans  scs 
espérances  : elle  lui  a déjà  fourni  des  secours  pécuniaires 
assez  considérables,  sur  lu  continuation  desquels  il  peut 
compter,  pourvu  qu’il  se  montre  digne  tic  sa  bienfaitrice  et 
de  lui-métne,  en  allant  dompter  et  punir  des  rebelles. 

La  descente  projetée  trouvera  peut-être,  il  est  vrai, 
quelques  obstacles,  pourvu  que  les  Français  ne  contiiiueiit 
pas  de  négliger  leur  marine,  que  l'on  iteul  regarder  jus- 
qu’ici comme  nulle.  Ils  ne  protègent  ni  leurs  vaisseaux 
marchands,  ni  leurs  cor<^aircs,  dont  nous  leur  prenons 
tous  les  jours  un  bon  nombre. 

Un  exemple  récent  a prouvé  jusqu’à  quel  point  cette  in- 
souciance leur  est  funeste.  Les  agents  de  la  république  ont 
eu  la  luigligencc  ou  le  malheur  inconct^rable  de  ne  point 
faite  avertir  à temps  de  la  rupture  leurs  navires  répandus 
dans  les  dilTérenies  mers.  Aussi  deux  de  leurs  vaisseaux, 
l’un  venant  delà  Martinique,  et  l’autre  de  la  Chine  et  de 
la  côte  de  Coromandel,  sont-ils  entrés  à pleines  voiles  et 
de  la  meilleure  foi  du  monde  dans  le  port  de  Cadix.  Leur 
cbargemenl  était  étalué  lé  raillions.  Les  lettres  qui  nous 
instruisent  de  ce  fait  ajoutent  (|u’on  a llni  de  chasser  de 
l’Espague  môme  les  Français  qui  avaient  prèle  l’horrible 
serment  d»nt  la  haineuse  inquisition  et  le  despotisme 
craintif  avaient  dicté  la  formule.  Ces  malheureux,  à qui 
leur  làclii-ié  n'a  pas  même  valu  l’asile  qu’ils  achetèrent  au 
prix  de  leur  conscience,  craignant  de  rentrer  dans  la  patrie 
qu’ils  ont  abjurée,  se  pro|H)seiit  d’aller  ensevelir  leur  honte 
ou  leurs  regrets  dans  le  Xouveau-Motide  ; 1a  plupart  s’em- 
barquent pour  Philadelphie. 


FRA.NCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil- général  révolutionnaire.  — Du  8 juin. 

En  vertu  de  rajournement  pre'ce'demnienl  or- 
donné, le  (lénunciateur  de  Seguy  se  rend  nu  conseil, 
et  monte  à la  tribune.  Il  observe  que  Segny  a fait 
iiii|iriin(T  sa  justirieation  ; mais  il  pense  que  les 
moyens  (ju'il  a employés  ne  valent  rien,  et  ne.  ser- 
vent qu’à  le  condamner.  • Quanti  on  a présenté  à 
Seguy,  ajoute-t-il,  l'ordre  de  faire  arrêter  Roland,  il 
a répondu  que  cette  arrestation  pouvait  être  dange- 
reuse, et  troubler  l’ordre  public.  Une  telle  réironse 
est  incivique,  et  je  demande  que  le  conseil  prononce 
entre  Seguy  et  moi.  • 

Coulan  pense,  au  contraire,  que  l’écrit  apologéti- 
3*  Série,  — Tome  III. 


aiie  publié  par  Seguy  doit  suflire  pour  le  justifier. 
Il  demande  que  l’on  passe  à l’ordre  du  Jour. 

Après  Quelques  débats,  la  proposition  de  passer  à 
a rordredu  jourest  appuyée  par  plusieurs  membres, 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

I/on  demande  qu’il  soit  fait  mention  de  ce  que  la 
.section  de  Beaure|>aire  a été  injustement  inculpée 
dans  cette  affaire.  L’onire  du  jour  écarte  cette  propo- 
sition. 

— Des  citoyens  habillés  en  gardes  nationaux,  se 
disant  déserteurs  autrichiens,  et  dont  deux  sont  Turcs 
d’origine.dernandent  à prêter  le  serment.  L’habille- 
ment qu’ils  jiortent,  sans  être  enrôlés  dans  la  garde 
nationale,  faisant  naître  des  soupçons,  et  personne 
d’ailleurs  dans  le  conseil  n’entendant  la  langue  tur- 
que, on  arrête  qu’ils  seront  renvoyés  au  (lépartc- 
incntde  police  avec  deux  dragons  de  Cobourg  qui  se 
trouvent  dans  le  sein  de  l’assemblée. 

Le  conseil  arrête  ensuite,  comme  mesure  géné- 
rale, qu’aucun  déserteiir  ne.  sera  admis  à prêter  le 
serment,  qu’il  ne  se  soit  présenté  préalablement  au, 
comite.de  police,  pour  être  pris  les  renseignements 
nécessaires,  afin  d’éviter  les  fraudes  et  les  siirprise.s. 

— Une  députation  de  la  section  du  Mail  vient  an- 
noncer qu’hier  l’a.wmblée  générale  a cassé  le  co- 
mité révolutionnaire  , sous  préte.vte  d'arrestations 
illégales,  et  que  cependant  le  comité  n’avait  point 
fait  d’arrestations.  La  députation  ajoute  que  le  comité 
révolutiqnnaire  de  cette  section  n’est  plus  composé 
que  de  cinq  membres. 

Il  est  certain,  dit  Hébert,  qu’il  y a eu  des  mouve- 
ments contre-révolutionnaires  dans  beaucoup  de 
sections;  les  mouvements  recommencent,  il  faut  les 
reprimer,  il  faut  détruire  le  germe  de  fédéralisme 
qui  existe  dans  quelques  sections;  je  demande  donc 
protection  pour  les  sans-culottes,  et  qu’ou  terrasse 
les  scélérats  qui  cabalent  contre  la  liberté. 

Remarquez,  dit  Chaiimette,  que.  les  processions 
ont  eu  lieu  pour  causer  quelques  mouvements,  et 
q,ie  les  proce.ssions  ont  été  favorisées  par  des  contre- 
révolutionnaires.  Ce  sont  des  prêtres  réfractaires 
qui,  à la  faveur  de  leur  nouvel  habit,  jetaient  le 
trouble  dans  les  sections  ; ilsont  voulu  faire  de.  Paris 
une  seconde  Vendée.  Heureusement  le  peuple  a été 
calme,  le  peuple  commence  à s’éclairer,  il  sait  qu’il 
vaut  mieux  avoirdii  pain  que  des  messes.  Il  faut  un 
jour  de  repos  aux  citoyens,  il  faut  un  dimanche  ; 
mais  il  ne  faut  pas  que  le  dimanche  soit  souillé  par 
des  superstitions.  Nous  aurons  des  fêtes,  sans  doute, 
mais  des  fêtes  morales.  Nous  célébrerons  les  épouses' 
et  les  mères,  et  surtout  les  mères  qui  nourrissent 
leurs  enfants.  Nous  aurons  des  fêtes  civiques;  le 
10  août,  nous  aurons  un  rassemblement,  et  le  peu- 
ple sera  notre  Dieu,  il  ne  doit  pas  y en  avoir  d'autre. 

Le  conseil  arrête,  d’après  son  réquisitoire,  que 
quatre  commissaires  seront  nommés  pour  aller  lever 
les  .scellés  du  comité  révolutionnaire  de  In  section 
du  Mail,  réintégrer  les  membres  du  comité  dans 
leurs  fonctions,  et  pour  y prêcher  la  paix  et  runion. 
Les  commis-saires  sont  Cailleux,  Bodson,  Guyot  et 
Duinouy. 

Le  conseil,  par  un  second  arrêté,  donne  des  pou- 
voirs illimités  aux  commissaires. 

— On  donne  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  les 
républicains  de  Blois  félicitent  leurs  frères  de  Paris 
sur  les  évéïicments  du  31  mai  et  jours  suivants. 
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— La  section  des  Droits  de  l’Homme  envoie  des 
commissaires  à la  commune , pour  la  prévenir  qu’elle 
invitera  les  autres  sections  à se  remlre  ditnaiiclic 
matin  au  Champ-de-Mars,  pour  y renouveler  le  ser- 
ment. 

— Le  conseil  arrête  qn*à  dater  de  oc  jour,  pour 
obtenir  un  certificat  de  civisme,  il  faudra  avoir  payé 
les  impositions  de  1799. 

— Le  substitut  du  procureur  requiert  que  demain 
Ton  procède  à rorgaiiisatioii  de  l’armée  rtvolution- 
1 naire  décrétée  par  la  Convention  nationale.  — Ar- 
rêté. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  31  moi.  Point  de  divorces.  — Point  de  maria- 
ges. — Naissances,  36.  — Décès,  33, 

Total  fendant  le  mois  de  mai. 

Divorces,  îM.  — Mariages,  658.  — Naissances, 
1,714.  — Décès,  2,039. 

Du  1er  juin.  Divorces,  3,  — Mariages,  20,  — 
Naissances,  50.  — Décès,  52, 

Du  2.  Divorces,  1.  — Mariages,  11.  — Naissances, 
59,  — Décès,  66. 

Du  3,  Divorces,  6 — Mariages,  30.  — Naissan- 
ces, 62.  — Décès,  58. 

Du  4.  Divorces,  7.  — Mariages,  32.  — Naissan- 
ces, 62.  — Décès,  72, 


Tribunal  criminel  du  département  de  Paris. 

Du  9 Juin. 

Meaux-Saint-Marc,  Licutaud,  Brémont,  Dejiiillot, 
Richemond,  accusés  présents;  Thibamiier- Gravi- 
gnon,  contuiuax,  convaincus  de  fabrication  cl  e.V|H>- 
sition  de  faux  assignats  de  5 livn*s,  oui  été,  d’apW's 
la  déclaration  du  jury,  condamnés  ù la  peine  de 
mort  ; les  autres  co-accusés  ont  été  aequillés.  Cette 
instruction  a commencé  le  28  mai,  et  a fini  le  5 juin, 
à six  heures  du  matin.  Les  jurés  ont  demeuré  dix- 
neuf  heures  aux  opinions. 

Dans  la  session  du  mois  de  mai,  ce  tribunal  a con 
damné  à mort  dix-sepl  personnes  pour  faux  assi- 
gnats, et  deux  pour  assassinats. 

Ou  compte  quatre-vingt-onze  personnes  condam- 
nées à mort  par  ce  tribunal  depuis  le  mois  d’avril 
1792  jusqu’à  ce  jour. 

Armée  d'Italie,  le  27  mai. 

I..-1  jonction  de  notre  année  avec  celle  de  Keller- 
maiiu  s’est  opérée;  elle  a produit  le  meilleur  ellet. 
l.a  division  qui  est  campéi'  du  cdté  de  Saint-Martin 
d’Aostell’avant-ganle  de  Kellermann  s'emparèrent 
hier  d»*  la  ville  de  Saint-Steve  et  du  fameux  village 
de  l'Assiette,  ofi  tant  de  Français  périrent  autrefois. 
Mais  on  s’y  est  mieux  pris  ; où  a gagné  des  hauteurs 
prodigieuses  avec  |>erle  de  peu  d’hommes;  des  pou- 
tres immenses,  garnies  de  grosses  roches,  étaient 
encore  prêtes  pour  rouler  sur  nous  ; mais  on  s’en 
est  emparé  par  les  hauteurs  ; on  a onsuite  passé  le 
déliié  sans  danger.  Mille  grenadiers  ont  pass<‘  la  ri- 
vière à la  nage,  dix  seulement  ont  été  emportés  par 
les  flots.  Ils  ont  trouvé  dans  l’Assiette,  qu’on  croyait 
inaccessible,  plusieurs  émigrés,  dont  le  plus  grand 
nombre  était  ecclésiastique,  dont  un  chanoine  d’Aix. 
Nous  avons  fait  deux  cents  prisonniers,  pris  dix 
canons,  deux  cents  fusils  et  trois  cents  mulets  à 
bâts.  Cet  avantage  peut  avoir  les  suites  les  plus  heu- 
reuses. 


‘livres  nouveaux. 

De  ta  manière  de  distribuer  les  maisons,  soit  de  terre, 
ou  depisé,  même  de  pierres,  ouvragein-4*,  avec  six  grandes 
planches  gravto  : prix,  3 liv.  cl  3 liv.  15  s.  franc  de  porl 
dans  toute  la  France.  A Paris,  ebex  Coioteranx,  proressour 
d'architecture  rurale,  me  du  faubourg  Saint-Honoré, 
n.  108,  en  face  de  la  Grande  rue  Verte;  ou  chez  Vezard  et 
Le  Normant,  impi  iinciirs,  rue  des  Prôlrcs-Saint-Gcrmain- 
l’Auxcrron,  près  le  Louvre.  • 

L'auteur  a cru  devoir  faire  succéder  à l'économie  des 
ménages  Part  de  distribuer  à peu  de  frais  les  maisons.  Son 
but  principal  est  de  prévenir  tous  ceux  qui  ont  des  con- 
structions à faire,  de  bien  se  garder  de  diviser  les  apparte- 
inenls,  grange*,  écuries  et  autres  bâtisses  agricoles  avec 
des  cloisons,  comme  étant  plus  dis|iendieuses  que  les  gros 
murs  de  pisé,  même  que  ceux  de  pierres;  d’ailleurs  les  cloi- 
sons exposent  aux  incendies,  à dos  incommodités  et  insa- 
lubrités sans  nombre,  outre  qu'elles  allèrent  la  solidité  des 
batiments. 

L’auteur  sc  fait  un  plaisir  de  donner  tous  les  renseigne- 
ments ultérieurs  5 ceux  qui  sont  contenus  dans  son  traiié. 
Il  envoie  franc  de  port  et  d'expédition  aux  personnes  qui 
prennent  la  totalité  de  scs  ouvrages;  ainsi,  on  enverra  la 
collection , franche  de  port  et  d'emballage  par  toute  la 
France,  pour  23  livres. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Mallarmé, 

Noms  des  jurés  nommés  pour  te  renouvellement  du 
tribunal  révolutionnaire  séant  à Paris. 

Brichel,  du  département  de  la  Sarthe;  Lacrampe, 
des  Hautes  - Pyrénées;  d’Herbes- Saint- Pons , des 
Basses-Alpes;  Trainond,  de  l.i  Corrèze  ; Fuiiblès,  de 
l’Aveyron;  Siiin,  d’Eure-et-Loir  ; Couturier,  de  l’I- 
sère ;'Lagarasse,  de  la  Cbarente-lnférieiire;  Pagès, 
de  la  Lozère  ; Legraverend,  d’Ille-et-Vilaine;  cl  La- 
peyre,  de  la  Gironde. 

Le  département  de  Maycnne-ct-Loire  n’a  pas  fourni 
de  liste  de  candidats. 

Noms  des  suppléants. 

Blanc,  du  département  de  l’Ain;  Noiirat,  de  la 
Haute- Saône;  Tnonrirr,  de  la  Mayenne;  et  Gnillet, 
de  la  Nièvre. 

(Poullain-Grandpré  a fait  adopter  ramendement 
suivant,  sur  le  décret  relatif  à rattribiitioii  donnée 
aux  tribunaux  criminels,  dans  la  séance,  d'bier  : 

• Les  juges  pourront  prononcer  la  déportation 
temporaire  ou  a vie,  suivant  les  circonstances  cl  la 
nature  des  délits.  •) 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  9 JUIN. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à la  Convention 
nn  trait  d’héroïsme  on  citoyen  Guérin,  «jn’il  vient  de 
breveter  lieutenant  de  geiularmcrie  du  déparlcmciit 
du  Morbihan. 

I.es  brigands  s’uvaneaiont  au  nombre  de  trois 
cents  pour  s’emparer  <le  Roehefort.  Guérin  rassem- 
ble vingt  des  bons  citoyens,  et  prend  six  des  plus 
déterminés,  avec  lestuiels  il  s’avance  contre  l’avant- 
garde,  qu’il  comliat  d'abord  avaiilageusemeul.  Bien- 
tôt obligé  de  eéder  au  nombre,  cl  allaibli  par  mi 
coup  de  massue,  il  se  replié  sur  le  cbâtoaii,  s'v  for- 
tilie  avec  sa  petite  troupe,  résolu  à périr  plutôt  que 
de  sc  rendre  ; les  brigands  lui  proposent  de  capitu- 
ler, il  s’y  refuse;  et,  ferme  à .sou  poste,  il  se  voit 
entouré,  assailli  et  frappé  de  toute  part;  il  ne  dé- 
ment point  son  caractère  de  vrai  républicain;  tant 
de  fermeté  impose  aux  brigands,  qui  lui  propo- 
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«Ht  (Tftrc  leur  chef;  sur  son  refu<  net,  il  est  traîné 
par  les  rues  dans  les  boues,  et  frappé  de  toute  part  : 
li  parvient  à tromper  ses  bourreaux , et  sc  sauve 
dans  la  maison  d'un  patriote;  en  vain  ses  ennemis 
le  suivent  à la  trace  de  son  sang,  ils  le  perdent  de 
vue. 

A peine  le  brave  Guérin  apprend  que  les  brigands 
sont  repoussés,  qu’il  sort  de  sa  relraite  cl  sc  rend  au 
chdteau,  où  il  est  reeu  aux  aeelamalioiis  de  tous  les 
bons  citoyens.  (Vifs  applaudissemenls.) 

La  Convention  décrété  rinserlion  de  ce  récit  au 
Bulletin,  avec  mention  honorable. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d une  adresse  des 
corps  constitués  de  Bordeaux  à la  Convention;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

Lt$  adminittraieuTt  du  département  de  la  Gironde 
à la  Convention. 

Bordeaui,  6 juin  1793,  àmtuuil. 

< Citoyens  représentants , tes  détails  de  voire  séance  du 
5 de  ce  mois  vienuent  d'élrc  connu»  de  la  ville  do  fior« 

deaiii, 

• Des  cris  de  fureur  et  de  vengeonoe  retentissent  de 
toules  les  places  puUiques,  et  jusque  dans  notre  enceinte  ; 
on  mouvement  général  d'indignation  et  de  dést'spoir  pré- 
cipite tous  les  citoyens  dans  leurs  sections  s les  députations 
se  pressent  autour  de  nou«,  loutw  vii-nnent  nous  proposer 
les  mesures  les  plus  extrêmes  ; il  nous  est  impossible  de 
calculer  en  ce  moment  le»  »uites  de  celte  eiTervescence . et 
nous  redoutons  le  momeolod  nous  serons  forcé»  de  vous 
la  dire  toute  entière.  • 

(Suivent  le»  sigoaturet  des  adminUlraleura.) 

Tbi  riot  : J’en  appelle  au  jugement  des  Bordelais 
prévenus  aux  Bordelais  mieux  instruits.  Quand  ils 
connaîtront  les  véritables  conspirateurs,  quand  ils 
sauront  que  les  véritables  anareliistes  avaient  sour- 
dement organisé  dans  leur  sein  une  force  armée  des- 
tinée à marcher  contre  Paris  et  à dissoudre  la  Con- 
vention, l’indignation  qu’ils  témoignent  changera 
d’objet.  • 

Si  donc  quelqu’un  d’entre  nous  s’étonnait  du 
mouvement  qui  vient  d’éclater  à Bordeaux,  je  lui 
rappellerais  que  dès  longtemps  la  inalveillunce  l’a 
pn*paré.  Qui  ignore  maintenant  par  quelles  intri- 

ftiies  criminelles  on  est  porvenu  ù altérer  l’esprit  pu- 
dic  dans  le  départeineul  de  la  Gironde?  Sans  ces 
intrigues  iiifdmes,  saiLs  ces  odieuses  menées,  Paris 
anrait-il  été  forcé  de  se  lever  avec  son  éijergie.  ac- 
coutumée pour  doinandcr  vengeance  de  ceux  qui  les 
ont  ourdies? 

Citoyens , vraisemblablement  aujourd'hui  les 
|»rruves  contre  les  d«dei»us  seront  fotirnies,  et 
j'aline  à croire  que  les  Bordelais  enx-méines  ne 
pourront  y résister.  Il  ne  leur  restera  que  le  regret 
(l  avoir  élé  le  jouet  des  hommes  perlides  qui  le.s  ont  ' 
abusés.  Qu’ils  viennent,  hieiihU  ils  sc  n-iiniront  à 
nous  pour  proscrire  les  coupaldes  et  former  une 
iKUivelle  ligue  pour  accal)lcr  ceux  qui  voudraient 
le.s  imiter.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

Dt’BAxn-MuLi.AixE  : Je  demande  que,  jour  par 
jour,  le  comité  des  dépêches  melie  de  cBlé  celles  qui 
auraient  trait  à la  séance  du  31  mai.  C’est  le  seul 
moyen  de  connaître  véritablement  l’opinion  pu- 
blique. 

Lrvassrub  : Il  y a encore  à votre  comité  de  cor- 
respondance une  adresse  de  Montpellier  dans  le  sens 
des  Bordelais  ; mais,  qu’il  me  soit  permis  de  vous 
I o^rver,  toutes  les  signatures  sont  de  main  de 
maître;  paraphes,  traits,  tout  y est  dans  le  meilleur 
ordre  :j  aurais  désiré,  pour  croire  que  le  contenu 


de  Padressê  est  Petpression  des  habîlanis  de  cette 
Tille,  voir  parmi  les  signatures  celles  de  ces  bons  ci- 
toyens qui  ne  sont  point  gens  de  bureau  ni  maîtres 
d’ccriture.  Au  reste,  voici  d’autres  adresses  des  ré- 
publicains de  Blois,  de  Laugres,  etc.  Elles  ne  sont 
point  écrites  dans  le  style  des  Üagorticiirs  de  la  Gi- 
ronde, mais  dans  celui  dessaos-culottea.dela  masse 
du  peuple;  voulesç-vous  les  enkeudre?  {Un  grand 
nombre  de  voix  cOüii  oui!) 

Àdreste  des  citoyens  de  Blois. 

• Législateurs,  le  vœu  des  républicains  est  com- 
blé. En  expulsant  de  votre  sein  les  complices  de  Du 
mquriex,  vous  avez  sauvé  la  patrie;  des  arnii's,  du 
pain  et  une  constitution,  voilà  ce  que  nous  allen- 
dons  de  vous;  notre  courage  fera  le  reste.  *(Suit  un 
grand  nombre  de  signatures.) 

PBRRifi  : Le  temps  du  législateur  est  précieux»  il 
le  doit  à la  patrie  ; des  adresses  Inspirées  par  une  ef- 
fervescence momenlanée,  et  rédigtVs  par  In  malveil- 
lance, ne  doivent  point  occuper  nos  moments  ; mais 
nous  ne  devons  pas  non  plus  les  rejeter  entièrement. 
Je  demande  qu'ahsirnetion  faite  ries  sentiments 
qu’elles  expriment,  elles  soient  toutes  renvoyées  au 
comité  de  salut  public. 

Levassf.i-r  : Vous  voulez  connaître  ropinion  pu- 
bllmie:  la  voilà  : on  peut  désapprouver,  dans  certains 
endroits,  quelques  circonstances  de  l’événement  du 
31  mai,  mais  il  est  de  fait  que  le  résultat  a élé  géné- 
ralement approuvé. 

Tiiuriot  : Je  voudrais  que  nous  pussions  passer 
jes  nuits  cl  îe.s  jours  à travailler  à la  constitution  ; et 
j’observe  qu'on  doit  regarder  comme  traîtres  à la 
patrie  tous  ceux  qui  voudraient  s’opposer  à son  éla- 
blisseinent.  Je  deuiande  donc  que,  pour  éviter  toute 
perte  de  temps,  les  adresses  soient  renvoyées  à un 
comité  qui  nous  en  présentera  l’analyse. 

La  Convention  décrète  que  toutes  les  adresses  qui 
auraient  pour  objet  les  événetnenU  du  31  mai  se- 
ront renvoyées  au  comité  de  salut  public,  qui  en 
présentera  l’extrait  à ra.sseinbl(^. 

— Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  6- 
nances,  rassemblée  décrète  : 

• |o  Que  les  assignats  rie  400  livres  et  au-riessiis, 
portant  réciissoti  de  la  république,  ne  seront  pas 
annulés  lor.squ'ils  serunl  donnés  en  paiement  de 
biens  nationaux , mais  qu’ils  seront  écbangt^  contre 
des  assignats  portant  le  portrait  et  l'écusson  du  ci- 
devnnt  roi,  lesquels  seront  annulés. 

*i®  Que  les  receveurs  n'nmiulleronl  pas  non  plus 
les  petits  assignats  de  50,  25, 15  et  lo  sous  qui  leur 
.seraient  donnés  en  paiement,  mais  qu’ils  les  édiim- 
gerunt  contre  des  assignats  de  plus  forte  Somme.  • 

— Un  membre  du  romité  de  marine  propose,  cl 
rassemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  ne  voulant  paspriver  la  répu- 
blique des  servim  que  pemetil  lui  rendre  dans  le  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau  ceux  des  capitaines  au  long  cour*  qui 
n'auralent  servi  jusqu’5  présent  qu’en  qualité  de  second  sur 
les  vaisseaux  du  commerce,  et  voulant  aussi  réparcrles  in- 
juMices  de  l’ancien  gouvernement  envers  ceux  des  ensel» 
gnes  entretenusetnon  entretenus  de  la  moiine,  quiontdéjà 
servi  la  république  comme  volontaires  de  la  première 
classe,  mais  dont  lesscrvkesi  en  cetio  quaiilé,  ne  sont 
point  rapiKrlé»  dans  la  loi  des  9 cl  6 février  dernier,  el  n'ont 
pu  eu  conséquence  leur  être  comptés  pour  l’admîssion  aa 
grade  de  lieutenant  ou  d'euscigoe  entretenu  de  la  marine  » 
décrète  ce  qui  suit  ; 

• Art.  1*’.  Les  enseignes  entretenus  do  la  marine,  ao> 
tucllcmcnt  employés  sur  les  vaisseaux  delà  république» 
pourront  être  admis  aux  places  de  lieutenant  qui  sont  au 
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choix  du  ministre,  en  justifiant  qu'ib  sont  Agés  de  vingt* 
cinq  ans,  qu'ils  ont  six  années  de  navigation  sur  les  vais* 
seaux  de  l'Etat,  cl  servi  doux  ans  au  moins  comme  volon* 
tairesdo  la  première  classe. 

< II.  S<'ra  pareillement  admissible  au  grade  de  lieute* 
nant  de  vaisseau,  tout  navigateur  qui  sera  reçu  capitaine  au 
long  cours,  et  qui  justifiera  qu’il  a depuis  sa  réception  na* 
vigué  trois  ans  au  moins  en  qualité  de  capitaine  eu  second 
sur  les  vaisseaux  du  commerce. 

• III. Les  enseignes  non  entrelenus,  qui  auront  deux  an* 
nées  de  services  comme  volontaires  de  la  première  classe, 
KronI  aussi  admissibles  au  grade  d'enseigne  entretenu , et 
pourront  eq.obtenir  le  brevet  sans  subir  de  nouveaux  exa* 
mens. 

I IV,  Les  services  des  ci-devant  sous-lieutenants  de  vais- 
seau et  de  port  leur  seront  comptés  pour  l'admission  au 
grade  de  lieutenant,  conrormément  aux  anciennes  ordon* 
nances. 

• V.  Les  enseignes  entretenus  et  non  entretenus , em- 
ployés sur  les  vaisseaux  de  l’Etat,  prendront  rang  entre 
eux  en  raison  de  la  totalité  de  leurs  services,  tant  sur  les 
vaisseaux  de  la  république  que  sur  ceux  du  commerce.  * 

’•*  : J’appelle  l’atlention  de  la  Convention  stir  les 

Frévaricalionsd’une  compagnie  du  département  de 
Ain,  avec  laquelle  le  gouvernement  a passé  un  mar- 
ché. pour  rapprovisiontiement  des  artnées  île  In  ré- 

fiuhluine.  Cette  compagnie  fait  hausser  à sa  volonlc 
e prix  des  subsistances,  pnrcrquedaiis  le  marché  le 
prix  de  la  vente  est  laisse  à rarnilraire  de  la  compa- 
gnie. Je  demande  que  la  Convention  renvoie  à un  de 
ses  comités  l'examen  de  ce  marché. 

Bentvboi.e  : J'ai  appris  que  ceux  qui  ont  passé 
des  marchés  pour  rapprovisionnement  des  marchés 
de  la  république  ont  accaparé  le  bétail  dans  l'inté- 
rieurde  la  république,  qu’ils  ont  en  même  temps 
accapare  le  fourrage  pour  le  nourrir,  afin  d’empé- 
cher  que  le  marché  de  Poissy  ne  s'approvisionn.it,  et 
de  faire  ainsi  hausser  à leur  volonté  le  prix  de  la 
viande,  parceqiie  plus  la  viande  se  vendra  cher, 
pins  ils  vendront  cher  leurs  Ixeufs  sur  le  marché  île 
Poissy.  Je  demande  donc  que  la  dénonciation  du 
preopinantsoit  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Thubiot  : Le  marché  dont  on  a parlé  est  un  abus  ; 
il  faut  en  renvoyer  rexainen  à un  comité,  et  vous 
sévirez  contre  les  coupables.  Mais  il  s’agit  de  pren- 
dre une  grande  mesure  pour  faire  baisser  le  prix  de 
la  viande,  dont  un  grand  nombre  de  pétitionnaires 
TOUS  ont  demandé  ici  la  taxation.  Depuis  six  mois 
l’augmentation  du  prix  de  la  viande  est  telle,  que 
l’inaigent  ne  peut  jtliis  en  acheter.  Je  demnmle  : 
loque  vous  autorisiez  les  administrations  de  dépar- 
tement à taxer  le  prix  de  la  viande,  chacune  dans 
leur  arrondissement*,  ’jo  que  les  citoyens  de  la  ré- 
publique observent  un  carême  civique  pendant  le 
mois  d’août,  afin  que  pendant  cet  espace  de  temps  les 
bestiaux  puissent  grandir  et  se  multiplier. 

*'*  ; Je  demande  que  l’on  prenne  une  mesure  pour 
que  tous  les  départements  taxent  en  même  temps  ; 
car  sans  cela  la  taxation  serait  un  décret  de  famine 
pour  beancniip  de  villes.  En  effet,  le  département 
de  Seine-et-Oisc  a taxé  le  prix  de  la  viande,  et  Ver- 
sailles a été  près  d’en  manquer,  parceqii’ellc  se  ven- 
dait plus  cher  dans  les  départements  voisins.  Je  <le- 
mande  donc  une  tous  les  départements  soient  auto- 
risés à taxer  le  maximum  du  prix  de  la  viaude  dans 
le  même  temps. 

•**  : Les  moyens  que  l’on  propose  sont  excellents 
pour  aiTaincr  les  villes  et  les  arniees,  et  pour  amener 
en  même  temps  la  disette  du  blé;  en  effet,  si  vous 
forcez  le  laboureur  à vendre  scs  bœufs,  il  ne  lut  en 
restera  pas  pour  labourer  ses  terres,  cl  elles  cesse- 
ront d’être  cultivées.  Je  demande  1 1 renvoi  du  tout  à 
l’examen  d’un  comité. 


Gossoi:*  : La  mesure  que  vous  propose  Thuriot 
est  trop  sage  pour  ne  pas  l’adopter  sur-le-champ. 
On  n’ignorc  pas  que  h's  uflicicrs  municipaux  ont 
toujours  lixe  le  prix  des  denrées  quand  il  s’élevait 
à un  prix  trop  haut,  et  que  cette  mesure  a toujours 
pruiluit  le  meilleur  effet.  Je  demande  donc  que 
vous  décrétiez  sur-le-champ  les  propositions  de 
Thiu-iot. 

Chabot  : Legrand  moyen  de  diminuer  le  prix  des 
denrées,  c’est  de  diminuer  la  mass«^  des  assignats,  et 
cela  ne  peut  se  faire  que  par  l'impôt  forcé  dhin  mil- 
liard. Je  demande  que,  séance  tenante,  vous  décré- 
tiez cel  impôt.  Mettez-vous  bien  dans  l’esprit  que  la 
con.stitnlion  doit  marcher  d’accord  avec  les  finance.*, 
et  que  .si  vous  ne  vous  occupez  pas  à retirer  de  la 
circulation  cette  ma.s.sc  énorme  (('assignats,  tôt  ou 
tard  nous  périrons  par  la  famine.  Dccrotcz  donc, 
.st’ance  tenante,  l’impt'it  forcé. 

Géiiissieux  demande  le  renvoi  au  comité  de  toutes 
les  propositions. 

Leoendbe  : Si  la  Convention  renvoie  à un  comité, 
je  in’y  transporterai  pour  y donner  des  éclaircisse- 
ments précieux  sur  les  manœuvres  employées  pour 
faire  hausser  le  prix  de  la  viande. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  des  diverses  pro- 
positions aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis,  et  charge  le  comité  des  finances  de  faire  son 
rapport,  séance  tenante,  sur  l'impôt  forcé. 

Rumi.  : J’annonce  à la  Convention  qu’un  prince  al- 
lemand réclame  la  succession  d’une  comtesse  native 
de  Prague,  qui  vient  de  mourir  à Paris.  Je  demande 
que  la  succession  de  cette  comtesse,  tant  en  meubles 
qn’en  argent  et  bijoux,  et  toutes  les  successions 
semblables,  soient  saisies  pour  être  employées  à ré- 
compenser les  princes  allemands  qni  sont  bu  service 
de  France,  et  auxquels  on  refu.se  de  paver  leurs  apa- 
nages. Entre  autres,  Charles  Hesse,  frère  du  land- 
grave de  Hesse  de  Lodcmhonrh,  qni  sert  à l’armée 
des  Alpes,  a des  droits  incontestables  à votre  recon- 
naissance. Je  demande  donc  que  toutes  les  succes- 
sions de  ce  genre  soient  transférées  au  trésor  natio- 
nal. 

Guyomard  : Je  voudrais,  moi,  qu’on  fit  une  masse 
de  toutes  les  successions  de  ce  genre,  et  qu'elles 
nous  soient  une  garantie  de  tout  ce  que  les  étran- 
gers ont  à nous. 

Rubl  : J’adopte  l’amendemeiil  de  Guyomard. 

*’*  : Je  demande,  moi,  le  renvoi  de  la  proposition 
de  Ruhl  au  comité  de  législation.  On  vous  nroposo 
de  prendre  ce  qui  appartient  aux  sujets  de  reinpc- 
reur  ; mais  faites  bien  attention  que  vous  avez  beau- 
coup de  Français  en  Allemagne,  que  l'empereur 
pourrait  user  de  représailles,  et  que  dans  ce  cas  la 
France  y perdrait  beaucoii|).  Je  crois  donc  que  la 
que.stion  doit  être  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion, qni  vous  en  fera  incês-saniment  un  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Fermon  : Des  adresses  et  arrêtés  du  département 
d’Ille-et-Vilaine  viennent  d’arriver.  Comme  la  ca- 
lomnie a répandu  sur  la  conduite  de  ce  département 
les  bruits  les  plus  extraordinaires,  je  demande  que 
CCS  dépêches  soient  lues. 

La  Convention  décrète  que  les  dépêches  seront 
lues. 

Let  eitoyent  de  Rennes,  réunis  en  assemblées  pri- 
maires, à la  Convention  nationale. 

La  Convention  nationale  n’esl  plus  libre....  (Murmures.) 
Et  tel  est  l'excès  d’audace  des  dominateurs  sanguinaires 
qui  la  subjugent,  que  les  représentants  de  vingt-cinq  mil* 
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lions  d'bonimes  n'ont  jamais  pu  avouer  ravilUsement  dans 
lequel  une  poignée  de  scélérats  les  plongeait. 

Turreau  : Il  y en  a pour  deux  heures  à lire.  Je 
demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public,  en 
conformité  du  decret  qui  vient  d'étre  rendu. 

Le  secrétaire  continue  : 

• Assez  et  trop  longtemps  nous  avons  renfermé  dans  nos 
cœurs  CCS  cruelles  vérités....  La  voix  du  peuple  s’est  élevée, 
elle  éclaté,  elle  tonne,  elle  énonce  la  votonté  générale  par 
l'organe  de  toutes  les  communes.  Le  peuple  demande  : 
Qu'ont  fait  les  représentants  de  la  nation  ? Ce  ne  sont  pins, 
se  dit-il,  des  hommes  qui  méditent  en  paix  le  bonheur  pu- 
blic; c’est  un  parti  violent,  factieux,  nous  avons  pensé  dire 
conspirateur,  imprimant  à la  majorité  de  la  Convention  na- 
tionale un  sentiment  de  terreur  qui  l’écrase,  et  la  réduit  à 
une  entière  nutliié.  Le  10  mars,  celte  faction  t<  nte  de  faire 
égorger,  au  sein  même  delà  Convention  nationale,  ceux 
des  représentants  dont  elle  avait  5 craindre  les  lumières  et 
l'intégrité.  Peu  après,  elle  provoque  la  proscription  do  ceux 
que  ses  poignards  n'avaient  pu  atteindre. 

• Une  commission  est  créée  à l'elTet  de  suivre  et  de  dé- 
voiler cette  conspiration;  déjà  elle  en  saisissait  la  trame; 
déjà  des  complices  étaient  arrêtés.  Les  factieux  mettent 
sous  le  joug  une  partie  des  sections  de  Paris,  s'emparent 
de  l'autre,  l’cnlrainetit  à la  Convention,  en  arrachent  un 
décret  qui  dissout  celte  commission.  Le  lendemain  ce  de- 
cret est  rap|)orté  ; ils  n'en  deviennent  que  plus  audacieux. 
Le  tocsin  sonne,  le  canon  d'alarme  se  fait  entendre  de 
toutes  parts  : deux  jours  après,  les  victimes  désignées  sont 
cti  leur  puissance.  Un  plébicide  se  consomme,  tel  que  les 
annales  du  plus  affreux  despotisme  qui  ait  jamais  existé 
n'en  offrent  pas  d’exemples.  Le  secret  des  lettres  confiées 
à la  poste  de  Paris  n'est  plus  qu'un  vain  mol.  La  circulation 
des  nouvelles  est  interceptée,  toute  communication  est 
rompue  entre  Paris  et  les  départements,  on  isole  Paris  de 
la  république  entière;  et,  dans  ce  renversement  épouvan- 
table de  toutes  lob,  la  France  doute  si  ses  représentants 
vivent  encore. 

t Dans  cet  état,  quel  est  le  devoir  du  peuple?  Se  lever 
tout  entier,  marcher  à Paris,  non  pour  le  combattre, 
comme  on  voudrait  insidieusement  le  persuader,  mais  pour 
se  rallier  à des  milliers  de  frères  qui  n'atlendenl  que  sa 
présence  pour  repousser  l'oppression  et  rendre  à la  repré- 
sentation nationale  sa  dignité,  son  inlégritéi  sa  liberté.  Ce 
mouvement  sera  terrible  ; calculez-en  tous  les  effeb , hàlez- 
vous  de  les  prévenir,  rapportez  l'odieux  décret  qui  met  en 
état  d’arrestation  nos  plus  incorruptibles  défenseurs.  \Mur- 
mures.)  ftendez-lcs  à la  république,  vous  eu  répondez  sur 
vos  têtes.  > 

Sigii^  par  les  adminittraieur$  du  département, 

A cette  adresse  est  joint  un  amHc  des  tni^mes  ad- 
ministrateurs, ayant  pour  objet  la  levée  d’une  troupe 
sons  la  dénomination  de  bataillon  des  Républicains 
du  département  d' Ille-et-Vilaine,  destinée  à marcher 
sur  Paris.  Cette  troupe  sera  soldée  à raison  de  40  s. 
par  jour.  Les  administrateurs  ordonnent  à cet  effet 
aux  receveurs  de  districts  de  délivrer,  sur  les  fonds 
provenant  de  la  rentrée  des  contributions,  un  pre- 
mier paiement  de  100,000  liv. 

Billadd-Vabennes  : J'annonce  à la  Convention 
que  la  Société  populaire  de  Rennes  vient  d’étre  dis- 
soute par  la  force  ; que  le  département  d’Ille-et-Vi- 
laine  a pris  un  arrêté  pour  enjoindre  à la  Conven- 
tion de  rappeler  les  commissaires  envoyés  dans  les 
départements;  qu’on  a écrit  de  Rennes 'que  si  les 
commissaires  envoyés  dans  le  dénarlement  du  Mor- 
bihan repassaient  dans  cette  ville,  ils  y seraient 
égorgés.  Les  administrateurs  qui  ont  pris  cet  arrête 
sont  ces  mêmes  hommes  qui  avaient  laissé  le  dépar- 
tement d’Ille-et-Vilaine  infesté  de  prêtres  réfractai- 
res, et  contre  lesquels  je  demande  le  décret  d’accu- 
sation. (On  applaudit  dans  la  partie  gauche.) 

Fermon  : La  Société  populaire  de  Rennes  existe 
encore  ; cc  ne  sont  pas  les  administrateurs  du  dépar- 


tement, mais  les  sections  réunies,  qui  ont  pris  l’ar- 
rêté qui  vient  de  vous  être  lu. 

Plusieurs  voix  : Cela  est  faux! 

Legendre  : Je  demande  le.  renvoi  de  toutes  les 
pièces  au  comité  de  salut  public. 

Réai.,  au  nom  du  comité  des  finances  : Citoyens, 
la  Convention  a décrété  ce  matin  que  son  comité  des 
finances  lui  ferait  un  rapport , seuuce  teiiuntc,  sur 
le  mode  d’exécution  de  l’emprunt  forcé  d'un  mil- 
liard. 

Votre  comité  avait  déjà  eu  plusieurs  conférences 
sur  cet  objet;  mais  il  n'avait  encore  arrêté  aucun 
projet  de  decret;  son  travail  ne  pouvait  être  prêt  que 
sous  deux  ou  trois  jours. 

Cependant,  pour  se  conformer  à votre  décret,  il 
s'est  réuni  à l’instant  ; il  a arrêté  quelques  bases  sur 
le  recouvrement  de  cet  emprunt  ; je  suis  chargé  de 
vous  en  développer  les  motifs. 

Votre  comité  a senti  que,  pour  remplir  l’intention 
de  la  Convention,  il  fallait  bien  connaître  l’esprit 
dans  lequel  elle  avait  rendu  son  décret. 

Il  a pensé  nue  la  Convention,  en  décrétant  un  em- 
prunt forcé  dVn  millianl  sur  tous  les  citoyens  ri- 
clies,  s’était  proposé  deux  objets. 

Le  premier,  d’intéresser  les  riches  à la  révolution. 
En  eflet,  lorsque  les  riches  auront  prêté  leurs  biens 
à la  nation,  et  qu’ils  n’auront  d’espoir  de  les  recou- 
vrer que  sur  les  biens  des  émigrés,  ils  seront  inté- 
ressés à ce  que  les  biens  restent  en  délinitive  à la  na- 
tion, et  feront  des  vœux  pour  le  succès  des  armes  de 
la  république. 

Le  second  objet  est  de  diminuer  la  masse  des  assi- 
gnats en  circulation  , ou  plutôt  de  prévenir  de  nou- 
velles émissions,  dans  le  cas  où  les  besoins  du  trésor 
public  forceraient  a remettre  en  circulation  les  assi- 
gnats provenant  de  l’emprunt. 

Le  aoiible  but  du  décret  ainsi  constaté  a bientôt 
fuit  ressortir  toutes  les  diflicultés  qu’il  y aurait  à le 
remplir. 

Votre  comité  s’est  efforcé  de  les  aplanir,  et  s’est 
arrêté  au  projet  qui  lui  a paru  présenter  le  moins 
d’inconvénients,  et  atteindre  plus  directement  au  but 
proposé. 

11  a d’abord  examiné  si  l’emprunt  devait  porter  sur 
le  fonds  même  de  la  propriété  ou  sur  le  revenu.  Il  a 
pensé  que  cet  emprunt,  étant  une  espèce  d’impôt, 
par  cela  même,  qu’il  est  forcé,  il  ne  devait,  comme 
l’impôt,  frapper  que  sur  le  revenu  ; que  ce  serait  por- 
ter en  quelque  laçon  atteinte  à la  propriété , que 
d’excéder  le  revenu  ; que  c’éUiit , surtout  dans  un 
moment  où  les  ennemis  de  la  république,  où  les  sou- 
doyés de  Pitt  et  de  Cobourg  cherchaient  à inspirer 
des  défiances  aux  propriétaires , que  la  Convention 
nationale,  fidèle  à ses  principes , devait  manifester 
hautement  son  respect  pour  le  maintien  des  proprié- 
tés; qu’enfin,  si  l’emprunt  excédait  une  portion  du 
revenu,  le  recouvrement  en  deviendrait  inaccessi- 
ble, ou  d’une  rigueur  extrême,  pui^u’alors  le  ci- 
toyen soumis  à Pemprunt  serait  obligé  de  vendre  à 
vil  prix  une  partie  de  son  patrimoine,  pour  acheter 
ensuite  un  bien  d’émigré. 

Cette  première  question  décidée,  votre  comité  s’est 
demande  quelle  règle  il  devait  suivre  pour  tracer  la 
ligne  de  démarcation  entre  les  citoyens  que  la  loi 
exemptait  de  cet  emprunt,  et  les  citoyens  richet 
qu’elle  appelait  à le  remplir. 

Ici  les  difficultés  se  sont  multipliées.  Il  fallait, 
d’une  part,  trouver  un  mode  de  taxation  combiné 
de  manière  à produire  un  milliard  ; de  l’autre,  il  de- 
vait être  tel  qu’il  ne  portât  que  sur  le  revenu  ; enfin, 
désignant  la  quotité  de  revenu  exempte  de  l’em- 
prunt, il  n’était  pas  juste  d’accorder  au  célibataire  la 
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uiêiiic  favpur  qu’au  citoyen  chargé  d’une  famille  i 
iioinbreiise.  j 

Circonscrit  entre  des  bornes  données,  votre  co- 
mité a (TU  trouver  iiii  moyen  (jui  remplissait  lesdif-  | 
férentes  vues.  Le  voici  : 

Il  vous  proposera  ; 1®  D’excepter  de  la  contrilni- 
lion  à l’empriml  tout  citoyen  qui  ne  jouit  pus  d’un 
revenu  net,  foncier  o»i  mobiIi(T,dc  1, 200  liv., somme 
à |.i(|uellc  il  a cru  devoir  üxer  le  nécessaire  moyen; 

20  Si  le  contribuable  est  un  père  de  famille,  on 
ajoutera  à cette  première  somme  afl'rauchie  de  l’em- 
pnint  celle  de  l,noü  liv.  pour  sa  femme,  et  celle  de 
COO  liv.  pour  chaque  t(He  d'enfant,  père,  mère, frère, 
s(Tur  ou  neveu  à sa  charge  ; le  surplus  du  revenu , 
déduction  faite  de  toutes  charges  et  contributions, 
sera  versé  dans  reuipruut. 

Le  paiement  sera  divisé  en  trois  termes  égaux  ; il 
pourra  être  effectué  eu  toutes  sortes  de  créances  exi- 
gibles sur  l'Etat. 

Les  récépissés  délivrés  par  les  receveurs  de  dis- 
tricts seront  admissibles  en  paiement  des  biens  des 
émigrés  ou  d'autres  biens  nationaux  à vendre. 

Les  traitements,  appointements  on  salaires  payés 
à raison  d'un  service  publie  ou  privé,  étant  éven- 
tuels et  temporaires,  ne  seront  point  comptés  dans 
le  calcul  des  revenus  contribuables. 

Les  citoyens  soumis  à reniprunt  feront  la  (h^clara- 
tion  de  leurs  revenus  devant  les  iniinicipalités  ; les 
conseils-géiUTaux  des  eommuues  vérilierout  ces  dé- 
clarations, etc. 

Le  mode,  proposé  par  le  comité,  de  faire  verser 
dans  l’emprunt  tout  l’excédant  du  revenu  exempt, 
paraîtra  peut-être  rigoureux;  mais  il  faut  considérer 
que  ce  n’est  ici  qu’un  emprunt  dont  le  rembourse- 
ment est  immédiatement  offert  par  la  facilité  d’ac- 
quérir un  bien  national  ; que,  pour  adopter  un  mode 

rilus  doux,  il  faudrait  renoncer  à emprunter  la  tota- 
ité  du  milliard,  ou  eu  diviser  le  paiement  en  plu- 
sieurs années,  et  que  c’est  à la  Convention  seule 
qu’il  appartient  de  modilier  son  décret. 

Pour  connaîire  si,  par  le  mode  proposé,  l'emprunt 
produirait  un  milliard,  votre  comité  ii'avait  aucune 
donnée  certaine;  il  n’a  nu  employer  que  des  calculs 
approximatifs.  Voici  la  base  dont  il  est  parti  : 

Eu  1780,  l’Assemblée  constituontc  évalua  les  re- 
venus nets  fonciers  du  territoire  français  à 1,440 
millions,  et  les  revemis  mobiliers  à 1,400  millions, 
y conqiris  les  rentes  dues  par  l'Etat.  Total , 2 mil- 
liards 840  millions. 

Ce  revenu  était  évalué  eu  numéraire.  Mais  depui.s 
cette  époque  l’émission  des  assignats  ayant  augmenté 
le  numéraire  et  le  prix  des  denrées,  le  produit  du  re- 
venu s’est  accru  eu  raison  de.  1a  hausse  des  denrées. 
Votre  comitei  a pensé  que  cette  augmentation  dans 
le  produit  net  des  revenus  devait  être  au  moins 
portée  à un  tiers  au-dessus  de  la  somme  (lui  le  re- 
présentait en  1789.  Eu  conséquence,  il  évalue  le  re- 
venu net  actuel,  foucier  et  mobilier,  à 3 milliards 
700  millions. 

De  cette  somme  il  en  déduit  celle  de  2 milliards 
700  millions  pour  le  revenu  (jili,  d’.ijirès  le  projet 
présenté , serait  exempt  de  contribuer  à l’empriint  ; 
le  rtiilliord  n'.stalit,  qu’il  suppose  circuler  entre  les 
mains  des  citoyens  riches,  ferait  les  fonds  de  l’cm- 
priint» 

An  surplus,  le  comité  observe  que,  quel  que  soit 
le  mode  oc  répartition  qu’adopte  la  Convention,  elle 
aura  toujours  rempli  son  but  lors  même  que  l’etn- 
prnnt  ne  produirait  pas  un  milliard.  Il  serait  facile 
de  démontrer  qu'avec  les  moyens  déjfi  décrétés  pour 
retirer  des  as.signnts  de  la  circulation,  il  serait  peut- 
être  dangereux  d’en  retirer  encore  pour  un  milliard 


par  la  voie  do  l’emprunt.  La  cherté  des  denrées  e«l 
le  résultat  lie  plusieurs  causes  combinées.  ; 

Telles  sont  les  bases  auxquelles  votre  comité  a 
cru  devoir  .s’amHer  ; mais,  iiviml  de  vous  présenter 
un  [irojel  de  décret,  il  propose  à la  Convention  de 
(léckliT  les  deux  iniestioiis  suivantes  : 

1»  L’emprunt  forcé  portera-t-il  sur  le  capital  ou 
sur  le  revenu? 

20  Que.  doit-oii  eiilcmlrc  par  ci'loi/enj  n’cAe»,  ou, 
eu  d’autres  ternies,  iinellc  sera  la  quotité  de  revenu 
exemple  de  l'empriiiit  ? i 

CAMBAcéafcs  : Ce  n’est  point  le  projet  du  comité 
que  j’entends  discnler,  c’est  une  motion  d’ordre  que 
je  veux  faire.  Plus  la  matière  que  nous  traitons  est 
délicate  , plus  elle  lient  à l’arbitraire,  plus  nous  de- 
vons examiner  et  approfondir  les  mesures  que  nous 
croirons  devoir  adopter. 

Il  nesuflit  pas  d’avoir  décrété  un  emprunt  forcé 
sur  les  riches  d'iin  milliard,  il  faut  encore  trouver 
des  moyens  d’exécution  qui  puissiml  remplir  vos 
vues  sans  porter  allointe  aux  propriéti's;  je  ne  ces- 
serai de  le  dire , rexéculioii  est  ici  lu  partie  la  plus 
délicate. 

Le  projet  du  comité  ne  saurait  me  satisfaire;  il  est 
insnfhsant  en  ce  qu’il  (ixe  à une  somme  trop  moili- 
qne  le  revenu  nécessaire  à la  subsislance  de  chaque 
individu.  An  point  on  sont  les  objets  de  première 
nécessité,  c’est  s’abuser  que  de  compter  an  nombre 
des  riches  ceux  qui  n’oni  que  1,200  livres  de  rente. 

Ce  projet  est  encore  insudisant,  en  ce  qu’il  acca- 
blera les  propriétaires  fonciers  .sans  atteindre  les 
capitalistes.  Ménagez  ceux  qui  cultivent  les  terres, 
mais  frappez  sur  ceux  qui  se  sont  eugrai&ses  de  la 
substance  du  peuple,  sur  ceux  qui  se  sont  enrichis 
aux  dépens  de  J’Btat,  en  s’inléres^nl  (Ions  les  af- 
faires publiques.  Le  projet  est  enlin  iiisuflisaiit,  en  ce 
qu’il  ne  ptwise  pas  les  moyens  employés  pour  as- 
seoir l'emprunt. 

Les  vues  pn'sentées  par  Génissieux  se  rapprochent 
plus  de  celles  que  je  viens  d’énoncer,  mais  elles  ne, 
suffisent  pas  pour  lixer  notre  jugement.  Dans  ces 
circonstances,  je  demande  : 

10  Que  tous  ceux  qui  ont  des  projets  Sur  l’em- 
priiiil  forcé  en  fassent  lecture  à la  tribune; 

2«  Que  tous  cos  projets  soient  imprimé,s,  et  qu’a- 
près  avoir  décidé  la  priorité  en  faveur  de  l’iiii  d’eux, 
il  soit  ouvert  à jour  lixe  une  discussion  solennelle, 
(|ui  puisse  nous  garantir  de  toute  erreur  sur  une 
question  qui,  à mon  sens,  est  infininient  délicate. 

Génissieux,  Levasseur,  Thuriot,  Collot  irilcrbois, 
Dneos  et  Mallarmé  offrent  sur  cct  objet  des  idées 
nouvelles.  . 

L’assemblée  décrète  l’impression  de  leurs  projets, 
et  les  charge  de  se  réunir  et  do  se  concerter  ensera- 
blc  pour  lui  présenter  mardi  prochain  un  projet  do 
loi. 

Billaud-Varennes  : Citoyens,  des  voix  s’élèvent 
de  toutes  parts,  et  (lemande’nlce.  que  vous  avez  fait 
pour  le  peuple.  La  répoii.se  est  aisee.  Au  milieu  des 
décombres  inin  régime  contraire  à la  liberbi,  vous 
avez  posé  les  bases  d'un  goiiveriienuuit  plus  sage  : 
vous  avez  aboli  la  royauté,  proclamé  la  république, 
(T  fait  tomber  la  lêle’du  tyran  : vous  avez  parcouru 
trois  périodes  révolutionnaires  oi'i  vous  avez  succes- 
sivement fondé,  consolidé,  conservé  la  liberté  pu- 
blique. De  iioiiveaux  devoirs  vous  appellent  ; déjà 
les  Iraliisons  des  généraux  ont  agité  les  armées , 
déjà  les  décliireiiiciits  du  fédcralisuie  se  sont  lait  sen- 
tir dans  les  (b'partemcnts.  ^ • 

Les  ennemis  de  la  révolution  ont  conçu  l’espoir 
de  la  voir  s’anéantir;  ils  ont  compté  sur  lés  troubles 
intérieurs,  sur  l’épuisement  des  tinances,  sur  une 
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rt'actioi)  nrochainf  de  l’agitaUon  populaire.  Cwl  à 
vous  (le  ut  juiier  leurs  esperniires,  de  faire  sentir  au 
peuple  les  avantages  de  la  liberté,  de  l'unir  forlc- 
meiit  au  nouvel  ordre  de  choses  par  la  itroscri[ition 
de  la  misère.  Vous  avez  d(Trelé  mi  juipot  progressif 
et  mi  emprunt  foret^  ; ce  n’est  point  assez.  Ces  deux  ' 
mesures  teiuleiit  plus  a (épargner  au  peuple  le  poids 
des  dépends  pnblupies  qu’à  soulager  la  misère. 

Vous  avez  encore  un  devoir  A remplir  : renouvelez 
la  loi  portée  par  le  stuial  de  Rome  ilaus  des  circon- 
stances à peu  près  pareilles,  dispensez  de  tout  impôt 
les  citoyens  réduits  au  simple  iiécessairi‘«  Voici  le 
projet  de  décret  que  je  vous  pro|K>se  : 

La  Conveuliou.cuiisidéranl  (|iie  le  dévoueineul  gé- 
néreux d'un  (H  uple  commande  la  recounaissauce  na- 
tionale ; coiisididant,  etc.,  décrète  ; 

10  Tout  citoyen  travaillant  à la  junniée,  dont  le 
revenu  n'exci'de  pas40(ï  liv.,  est  déchargé  du  paie- 
ment de  toute  contribulion  directe  et  imbrecle  ; 

20  Les  citoyens  (|iii  réclanieronl  l'application  de 
celle  loi  se  feront  iiisiTire  a leur  municipalité; 

30  Quiconque  aura  fait  une  fausse  déclarntlon 
pour  se  faire  inscrire,  sera  imposé  au  triple  de  sa 
contrihutioii  ordinaire  ; 

40  L’état  de  la  fortune  des  citoyens  iuscrits  sera 
véritié  par  les  assemblées  de  cumuiuuc  ou  de  sec- 
tion ; 

30  Cette  vérification  sera  renouvelée  tous  les  ans. 

L'assemblée  applaudit  vivement  à ce  projet  de  dé- 
cret. 

Meauldr  : J'adopte  de  tout  mon  cœur  le  princi|ie 
posé  par  Billaud,  mais  je  ne  veux  pas  qu’il  soit  con- 
sacM*  dans  nue  loi  réglementaire.  Je  demande  que  le 
projet  de  décret  soit  renvoyé  au  comité  de  «mlul  pu- 
blie, pour  éli*e  ins<Té  dans  Vacle  ronstituliounei. 

Diicos  propose  de  consaenT  en  prineipo  ?jue  l'al)- 
sol'j  necessaire  ne  sera  point  imposé,  et  de  renvoyer 
le  reste  au  comité  de  salut  public. 

L'assemblée  se  lixe  à ce  diTiiier  avis  ; elle  décrète 
en  oiitri-  rinipressioii  du  discoui's  et  du  projet  de  dé- 
cret de  billaud-Vareiines. 

Devars  : .le  demande  .1  faire  une  motion  d'ordre. 
Le  comité  de  salut  public  vous  présenta  samedi  soir 
les  uiuyeiis  de  ramener  l’ordre  et  la  tranquillité  dans 
la  répiibliijue.  Je  dimiaudeque,  selon  sa  promesse, 
ce  enmité  monte  à la  tribune,  et  que  la  Convention 
s'occupe  enfin  de  sauver  la  patrie. 

Plusieurs  memlm^s  réclament,  attendu  que  le  rap- 
port ii'est  pas  prêt,  la  levée  de  la  si'ance. 

Thlriot  : Le  comité  de  salut  public  est  en  ce  mo- 
ment assemblé  pour  relire  le  projet  de  constitution 
qu'il  doit  vous  présenter  deiiuiiii.  Mais  ces  messieurs 
aiment  benncutip  iiü'  iix  qu'au  s’occupe  de  leurs  pe- 
tites passions  et  de  leurs  haines  que  di' la  cnnstilii- 
tioii.  Je  réclame  l'ordre  du  jour  et  la  levée  de  la 
séance. 

G(  YOMARD  : Je  demande  à concilier  toutes  les  onb 
nions.  Je  vous  propose  de  dt-crider  que  demain,  à ilix 
heures,  vous  vous  occuperez  des  mesures  de  salut  pu- 
Idic  , si  le  comité  est  prêt,  et  (jii'à  midi  précis  vous 
reprendrez  la  discussion  sur  lu  constitution. 

Cette  proposition  est  adople'e. 

La  si'unce  e.st  levée  à cimi  heures  et  demie. 

SÉANCE  m;  UNDl  10  JLIN. 

^KAVAL  3 Citoyens,  dans  ces  jours  de  deuil  of»  des 
brigands  promenaient  la  mort  dans  le.s  dillVrenls  dé- 
partements de  l'Ouest , un  foiiclionnuire  public  a 
montré  un  courage  que  Rome  eOl  admiré  dans  les 
beaux  jours  de  sa  gloire.  Joseph  Sauveur,  président 


du  district  de  la  Roche-Bernard,  au  département  du 
Morbihan,  tombe  entre  les  mains  de-s  rebelles.  Ils 
renient  le  forcera  blasphémer  contre  la  liberté;  iU 
lui  font  éprouver  tout  ce  que  l'aristocralie  peut  en- 
fanter de  plus  cruel  : ils  lui  coupent  les  doigts  des 
mains  et  (les  pieds  ; ils  le  traînent  dans  les  rues  ; ils 
lui  tirent  dans  les  yeux  et  la  bouehc  plusieurs  coups 
de  pistolet,  chargé  de  plomb  ; ils  le  jettent  euliii 
dans  un  brasier  ardent  ou  il  expire,  en  pressant  ('ou- 
tre scs  lèvres  sa  iiiéduille  civu[iie.  Ce  diH'ouement 
sublime  à la  cause  de  la  liberté  reslerait-il  donc  sans 
récompense?  Si  rindiilgence  pour  le  crime  (>st  im 
attentat  contre  la  vertu  , l’oubli  de  la  vertu  n’est-il 
pas  n son  tour  le  triomphe  du  crime  ? Drdloiis  l'en- 
cens de  la  patrie  reconnaissante  sur  la  tombe  de  Jo- 
seph Sauveur  ; de  sc's  cendres  naîtront  de  nouveaux 
Scévola. 

Je  propose  le  projet  de  décret  .suivant  i 

• La  Convention  nationale,  oiu  le  rapport  de  son 
comité  d'iiistructk)ii  |mliliqiie,  décrète  ce  (jui  suit  : 

• Art.  |er.  La  ville  de  la  Roche-Bernard  s’appellera 
désormais  la  Roche-Sauveur. 

• IL  Le  nom  de  Joseph  Sauveur  sera  inscrit  au 
Faiitliéoii  français.  » 

La  Convention  nationale  adopte  le  projet  de  dé- 
cret, ordonne  l'ifiqiression  du  rapport  et  l’envoi,  et 
charge  son  président  d écrire  à la  famille  Sauveur. 

— On  fait  lecliire  d'une  lettre  des  représeiitanls 
du  peuple  près  l armée  du  Kord,  datée  de  Lille,  le  H 
juin. 

c Depuis  quelque  Ifmpi,  l'eDoeiui  noua  avait  toisséa  assez 
tranquilles  »ur  cette  partie  de  lu  fioiitière,  malgré  la  guerre 
de  p«>sle!ii  continuoUe  que  le  général  Lamorli>  re  lui  faisait, 
pour  altirer  sur  lui  une  partie  des  furres  <|ui  mhiI  devant 
Condé.  Mais  hier  un  oirpsdc  six  mille  hommes  s'i  si  campé 
sur  la  plaine  de  Cisuing , un  de  quatre  mille  entre  Lannoy 
et  Roubaix  ; à Menin,  il  y a au»i  de»  forces  (ousidérahles, 
et  pre<^que  tous  nos  a«ant-|>oMes  ont  été  attaqués  à la  fois. 
Toutes  ces  troupes  ennemies  sont  des  renfuris  ariivés  nou- 
rellemenl.  L'ennemi  n'a  eu  uiKun  avanlo^e  réel  ; mais  par 
sa  marrhe  il  a jeté  l'alarme  dans  oos  campoRoes  qu'il  ra- 
vage il  loisir  partout  où  il  passe,  et  l'on  ne  voit  rentrer  dans 
Lille  que  des  cultivateurs  éperdus  et  ruinés  par  le  pillage. 
Nous  sommes  très  bien  fortifiés  sur  nus  avant  poste»,  mais 
il  nous  manque  des  canons  et  surtout  des  alTCils  qui  ne 
nous  arrivent  point , malgré  les  promesses  et  les  ordres 
du  ministre  donnés  à l'arsenal  de  Paris;  il  nous  manque 
des  fuvils,  d(»  pistolets  et  de  la  cavalerie.  Pourquoi  ne 
failev.vous  pas  exécuter  le  déciet  pour  le  eouUngeul  de  la 
cavalerie?  a 

Thuhiot  : Vous  voyez  que  la  nu'Sim*  de  l'amal- 
game, dont  on  a demandé  rajoiiriiement,  est  recon- 
nue m*ces>aire,  et  que  l'expérience  a démenti  toiw 
les  sophismes  dont  on  s'appuyait  alors.  Les  généraux 
coimais-'^ent  l'esprit  des  troupes  qu'ils  cnmimiudeiil  ; 
ils  savent  quels  sont  les  corps  ou  l'ainalirame  (letii 
s'ellVcliier  sur-le-chuinp.  Je  demande  druic  ({u’ori 
s'eu  rapporte  à eux,  et  qu'ils  soient  autorisés  a ef- 
fectuer l'amalgame  dans  les  corps  ipii  le  réelaiiic- 
ronl. 

Après  une  légère  discussion,  cette  proposition  est 
d«TnUée. 

— Un  membre  observe  qu'il  e.st  midi,  et  deui.imie 
que  l'on  passe  sur-le-champ  à la  discussion  de  la 
constitution. 

Thlriot  : Le  comité  a passé  la  nuit  à l'achève- 
ment  de  son  travail  ; dans  ce  moment  il  est  occupe 
\ relire  son  travail;  il  vous  demande  encore  une 
heure,  et  je  crois  que  vous  ne  pouvez  pas  lui  refuser 
ce  court  espace  de  temps  qinl  réclame.  Au  reste, 
pour  satisfaire  le  vœu  de  ceux  qui  soupirent  après 
une  constitution,  je  demande  qu'on  s'eu  occupe  tous 
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les  jours,  depuis  huit  heures  du  matio  jusqu’à  huit 
heures  du  soir. 

Guyomard  : Je  dem.inde  que  le  comité  lisesur-Ic- 
champ  la  constitution  ; s’il  y a dos  observations  à 
faire,  il  y a ici  des  hommes  capables  do  les  faire. 

Desvabs  ; Je  demande  qu’en  attendant  le  moment 
où  le  comité  viendra  vous  présenter  la  constitution, 
vous  vous  occupiez  des  moyens  de  rétablir  la  circu- 
lation interrompue  des  lettres  et  des  journaux;  car  il 
importe  que  vous  ne  laissiez  pas  plus  longtemps  les 
départements  dans  l’incertitude  sur  ce  qui  se  passe 
ici.  Il  importe  de  prévenir  les  effets  dangereux  de 
celte  incertitude. 

Phéuppeavx  : Le  comité  n’a  pas  fait  son  travail , 
et  voilà  pourquoi  il  ne  vient  pas  vous  faire  son  rap- 
port. Je  pense  que.  vous  ne  devez  pas  mettre  une 
telle  pnxipitation  dans  ce  grand  ouvrage , que  vous 
refusiez  au  comité  une  heure  pour  le  relire.  Quant  à 
l’arrestation  des  lettres  et  des  journaux,  le  fait  avancé 
par  le  préopinaiit  n’est  pas  exact.  Camboulas  lui- 
méme  vient  de  me  dire  le  contraire. 

Cahiboiii.as  : II  est  essentiel  pour  moi  de  rétablir 
ce  que  j’ai  dit  : j’ai  dit  que  la  vérité  était  déjà  con- 
nue dans  les  départements;  mais  Je  n’ai  pas  voulu 
dire  que  c’était  par  les  voies  ordinaires  des  journaux, 
car  je  sais  que  les  journaux  sont  arrêtés  à la  poste  ; 
qu’il  existe  un  censeur  pour  chacun,  (|ui  fait  sup- 
primer les  articles  qui  ne  lui  conviennent  pas,  et 
leur  en  fait  substituer  d'autres.  Je  sais  bien  que  les 
lettres  sont  ouvertes,  et  qu’elles  arrivent  avec  l’em- 
preinte de  deux  cachets. 

Tiuiriot:  Il  nes’agit  pas  ici  des  journaux  qui  por- 
tent le  poison  dans  les  départements,  et  dont  les  au- 
teui-s  sont  coupables  de  haute  trahison.  Nous  devions 
n«Mis  occuper  à midi  de  la  constitution;  mais  le  co- 
mité vous  demande  une  heure  pour  aciievcr  son  tra- 
vail. Il  y a des  rapporteurs,  qu’on  les  entende.  Dé- 
crétons de  bonne  foi , et  la  France  applaudira.  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

On  deinaiide  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  des  corps  consti- 
tués réunis  de  la  ville  de  Saint-Flour,  datée  du  5 
juin.  Elle  eslpinsi  conçue  : 

• Nous  avons  reçu  ce  malin  une  lettre  de  nos  commis- 
saires à raniiée  de  la  Loiére,  datée  de  .Mende,  du  4 juin; 
et  \oici  ce  qu'ils  nous  inundeiit. 

« Les  (langi-rs  sont  niaiulenant  passés,  mais  ils  peuvent 
renaître  d’un  moment  à l'aulre;  d’!ipr{*s  les  rcnscigncrornis 
que  nous  avons  eus,  et  les  révélalioiis  qui  nous  ont  été 
faites , le  complot  riait  icllemcnt  ourdi , il  devait  être  si  gé- 
néral, que,  quatre  jours  plus  tard,  le  mal  éiait  peut-être 
sans  remède.  La  moitié  de  rannéc  se  poite  vers  rcxtiémc 
frontière,  du  c6té  des  forêts  d’Auberac , pour  couper  toute 
communication  aux  relH-lles,  tandis  qu’on  va  à leur  recher- 
che dans  tous  les  autres  points.  Notre  armée  se  pot  te  envi- 
ron à cinq  mdle  hommes;  il  avait  été  arrèlé  d’abord  qu’elle 
ne  sci  ait  que  de  trois  mille  hommes  ; pour  plus  grande  sft- 
rclé  ou  a cru  prudent  de  la  renforcer,  à cause  des  subdivi- 
sions qu’elle  doit  subir. 

• Li*s  compagnies  du  Puy-de-Dôme,  formant  environ 
huit  cent  cinquante  hommes,  ont  gardé  noire  ville,  que 
nous  avions  dégarnie  d’abord  de  toutes  ses  forces  pour  les 
porter  vers  la  Lozère.  (À:  secours  nous  était  indispensable 
pour  nous  garantir  des  projets  d’invasion  que  les  reirelles 
avaient  formés  sur  Saiiil-Flour,  projets  que  nous  savions 
qu’ilsdevaient  exécuter  en  s’y  réunissant  la  veille  ou  le  jour 
de  la  fnire. 

« La  loi  du  10  mai  dernier,  qui  borne  aux  seuls  chefs  de 
eonspiralion  les  peines  portées  dans  la  loi  du  19  mars  der- 
nier, nous  parait  eiitraiiier  de  grands  inconvénients,  dans 
la  position  où  nous  sommes.  L'nsscniblée  l’u  décrétée  dans 
Sa  sagesse,  cl  cela  nous  suflit;  mais  nous  pt étions  la  liberté 


de  vous  observer,  citoyen  président,  que  quelques  exem- 
ples clfrayauts  sont  bien  nécessaires  dans  la  crise  où  uous 
sommes,  a {La  suite  demain.) 

N,  D.  Le  comité  de  salut  public  a fait  lecture  de 
l’acte  constitutionnel.  La  Convention  en  a ordonne 
l’impression,  l’envoi  aux  département,  aux  sociétés 
populaires  et  aux  armées,  et  en  a ajourné  la  discus- 
sion à demain. 


SPECTACLES. 

AcioéMiK  DI  Musique.  — Auj.  Coritandreou  U Fou  par 
enchantement , suiv.  de  COfjfrande  à la  Liberté. 

TuitATivt  D«  LA  Natiox.  — Le  Père  de  Famille,  suivi 
du  Marchand  de  Smyrne.  ^ 

Thêatrb  de  l’Opéra-Comiqcb  katioxal,  rue  Favart.  — 
Sylvain  ; et  te  Jugement  de  hlidas. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
Le  Philosophe  sans  le  savoir,  et  les  Bourgeoises  de  qualitv. 

Théâtre  de  la  rue  Fetobau.  — La  Caverne,  opéra  eu 
3 actes. 

Théateb  do  marais.  — Robert,  chef  de  brigands. 

Théatrb  de  la  citoyenne  Montansire,  — Phèdre  et 
Htppolyte.  trag.,  suivie  du  Mariage  fait  au  tour. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — L'Abbé  vert;  ^icaise,  cl 
Arlequin  machiniste. 

Théâtre  ou  Palais.  — Variétés.  — La  Fdle  à marier; 
V Heureux  Quiproquo  ; la  Mort  de  Dampierre , et  l'Hiver 
ou  les  deux  Moulins. 

Théatbi-Français  comique  BT  ltbiqvb,  rue  de  Bondi. 
— Les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière  ; les  Parents  réunis, 
et  les  Déguisements  villageois. 

Amphithbatee  d’Astlkt,  faubourg  du  Temple.  — Au- 
jourd'iiui,  à cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni  avec  scs  élèves  et  ses  enfants  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation , tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  amusants. 

Prix  des  places  : 3 livres,  2 livres  10  sous,  2 livres,  1 li- 
vre 10  sous  et  15  sous. 

II  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l’un  et  l'autre  sexe. 


Du  Lundi  10  juin  ITO.'l. 

PAIEMENTSDES  RENTES  DE  I.’llÔTEl.-DE-VILLEDEPARIS. 
Six  derniers  mois  1701.  Les  Payeurs  sont  à toutes  lellrca. 


Noms  des  Payeurs. 

93  Legras,  viager  et  perpétuel.  .’....  Lundi. 

9G  Lamotte,  perpétuel  et  viager Lundi. 

98  Crciixé,  tont.  viag.  et  perpél Lundi. 

99  Lebon  de  La  Boutraye,  tont.  p.  et  v.  . Lundi. 

40  T.vnret,  perpétuel Lundi. 

34  Fauveau,  perpét.  coupons -,  Sam. 

Cours  des  effets  publics. 

AcI.  des  Indes  de  2500  liv 2115,  12',,  15 

Portions  de  1600  liv 1280 

— de  3t  2 liv.  10  s 265,  67 

— de  100  liv 85 

Emprunt  d’o<  tobre  de  500  liv 420 


— de  décembre  1782,  quitt.  de  fin.  ...  2,  S p 

— de  125  mill.  déc,  1784 5,  4ï>  î>  } b 

Sorties 

— de  80  millions  avec  bulletins. . . . 

— Sans  bulletins  . au  pair 

— sort,  en  viager au  pair 

Bulletins 71'.  — Sortis 

Rrcontiaissancesde  bulletins . . . . sL — Sortis.  . . . . 

Qnitlanc«s  des  eaux  de  Paris . 340 

Emprunt  de  novembre  1787,  à 5 p.  '(,.  ......... 

— 4 4 p.  *1 700 

— de  80  millions  d’aoùt  1780.  ...  2,  1-,  2' p 

Assur.  contre  les  incendies 

— 4 vie 425 

Contrats  1'*  classe  4 5 p,  *|,.  ...........  82’ 

— 2»  idem  4 5 p.  .|*.  siij.  au  15* . . . 74î 

— £•  idem  4 5 p.  .i*  snj.  au  10* ...  . 70’, 

— 4*  tdfm4  5p.  .1*  suj.  aulO*  • ......  69^ 


fftrit.  Iff,-.  riûB  , ftJraDAiiéc*, 


GAZETTE  MTIOMLE  »u  LE  HOMTEliR  VMVERSEL. 

N»  16S.  Mercredi  12  Jmw  1793.  — L"an  2«  de  la  Hipublique  Frmtfalee. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Universal  publié,  (tu  tmm  de  Cimpératriee  de  Russie,  dans 

les  ci-devant  piovinces  polonaises,  passées  sous  sa  do- 
mination, 

CatberiDC  ]1,  par  la  grâce  de  Dieu , impératrice  et  sou* 
^craioe  de  toutes  les  Rusiks. 

A tons  les  habitants  des  provinces  faisant  cinUrrant  par* 
tie  des  domaines  de  la  république  de  Pologne,  et  œaiale* 
nant  réunies  â notre  Empire,  salut;  savoir  faisons,  en  les 
assurant  de  notre  blenTcillancc  impériale.  Ajanl  réuui  i 
nos  Etats  les  provinces  polonaises,  qui  jadis  en  formaient 
essentirllement  partie,  qui  en  ont  été  détachées  dans  des 
temps  de  crises,  et  n'ont  ces^é,  depuis  eetle  époque,  d'être 
exposées  à tons  les  effets  destructeurs  do  trouble,  du  désordre 
et  des  dissensions  domrsiiqnrs,  lesquels  ont  porté  les  attein- 
tes les  plu«  funestes  non-seuleovent  à la  tranquillité  publi- 
que, mais  encore  S la  sûreté,  comme  au  bieiMtre  des  parti- 
culiers; d'un  cûté,  les  archives  de  l'ancienne  histoire;  de 
l'autre , les  événements  qui  se  sont  passés  sous  nos  jeux , 
nous  offrent  partout  le  détail  affligeant  des  révolutions  dés* 
astreuscs,  des  guerres  longues  cl  meurtrières,  des  désastres 
enfin  de  tous  les  genres,  qu’ont  dû  éprouver  les  peuples 
fixés  dans  ces  provinces  avant  de  rentrersous  noire  domi- 
nation, et  de  partitiper  â la  gloire,  â la  prospérité  dont  jouit 
actuellement  notre  Empire,  et  qui  ont  porté  son  nom  d'une 
extrémité  de  l'univers  â l'autre.  Mai.i  enfin,  ils  vont  le  goû- 
ter, ce  bonheur  que  nou«  répandons  sur  tous  nos  sujets, 
et  nos  vues,  en  rentrant  en  possession  de  ces  provinces,  ont 
été  et  seront  â jamais  d'j  assurer  la  tranquillité  des  d- 
tojens,  d'j  rétablir  un  gouvernement  sage,  sous  lequel 
chaque  individu  obtienne  la  justice  qu'il  a droit  de  récla- 
mer, et  de  donner  à ce  régime  coostiUitioiODel  des  bases 
plus  durables. 

Au«st,  nous  regardons  comme  la  première,  la  plus  douce 
de  ces  obligations,  et  comme  un  devoir  qui  nous  est  imposé 
par  l’Eternel  lui*méme,  celle  de  prévenir  par  notre  bien- 
veillance impériale,  tous  les  cilnjens  de  ces  districts,  ci  de 
les  conduire  tous  é^lement  b la  félicité , autant  qu'il  nous 
sera  possible.  Fidèle  b ces  principes,  non-seulement  nous 
avons  garanti  b chacun  d'eux  la  sûreté  de  sa  personne  et 
de  ses  propriétés,  mab  nous  proposant  encore  de  les  in- 
demniser des  dommages  que  leur  ont  causés  les  troubles 
et  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  contrées,  le  passage 
des  troupes,  et  surtout  la  dernière  guerre,  dont  cette  partie 
a été  le  principal  théâtre  ; voulant  en  outre  leur  donner  un 
premier  témoignage  de  notre  sollicitude  maternelle,  nous 
avons  ordonné  à notre  général,  gouverneur  desdites  provin- 
ces, le  sieur  de  Kreczetnikon,  de  faire  dresser  on  tableau 
exact  de  ces  dommages , et  cependant  défendons  de  perce- 
voir, sur  aurnne  classe  dceitovens,  aucune  espèce  d'im- 
pdts  ou  contribulious  quelconques,  pour  le  profil  de  notre 
trésor,  à compter  dcce  jour  jusqu’au  1**^  janvar  1795,  ex- 
cepté les  dons  volontaire  que  les  citoyens  offriraient  d'eux- 
mêmes,  et  qui  ne  peuvent  être  une  charge  pour  qui  que  ce 
soit  ; atlrndant  du  reste  nos  di>posiliotis  ultérieures  à cet 
égard.  Penneiton»  aussi  de  percevoir  sur  l'aocieu  pied,  jus- 
qu'à ce  que  nous  eu  ayons  ordouué  auiremcoi,  tous  les 
droits  de  péage  et  d'eolrér,  dans  les  bureaux  de  douane  dt^à 
établis  ou  qui  léseront  sur  les  nouvelles  frontières  de  l'etu- 
pire  de  Russie,  comme  étant  iQdispensab]i*mcnt  nécessaires 
dans  la  circon'-tancc  actuelle  pour  rétablissement  et  le 
maintien  du  gouvernement  et  des  chancelleries  de  notre 
6k  impérial* 

Le  premier  acte  de  notre  autorité  étant  un  témoignage 
de  bienfaisance,  en  fliveur  des  sujets  nouvellement  passés 
sous  notre  domination , et  de  sollicitude  pour  la  prospéritë 
des  pays  qu'ils  habitent,  nous  avons  lieu  de  croire  qu’ils 
recevront  avec  recminaissancc  cette  marque  de  faveur,  et 
sauront  priser,  comme  ils  le  doivent,  le  désir  que  nous  an- 
Séria, --TomallU 


nonçons  ici,  de  gagner  leurs  cœurt  par  nos  bieikCtiU,  et  da 
les  attacher  b leur  ancienne  patrie  par  l'espoir  des  avnur* 
lagcs  que  nous  leur  offrons,  au  lieu  de  les  souruellre  par  la 
force  de  nos  armes.  Nous  espérons  que,  répondant  b noa 
vues  géaéreuses,  ib  adresseront  au  ciel  des  acüoos  de  gràca 
pour  leur  retour  à cette  antique  patrie  qui  les  adopte  une 
aeconde  fob  ; que  leur  sèle,  que  leurs  efforts  aurwit  pour 
objet  de  les  affermir  dans  la  fidélité  qu'ils  nous  doivent,  et 
dans  une  soumission  coosianle  b noa  lois:  qu'ils  se  réuni* 
ronl  d'esprit  et  de  cœur  b nos  fidèles  sujets  les  Russes; 
qu’enbn  ils  formeront,  comme  autrefois,  une  nation  res- 
pectable, toujours  fidèle  à ses  monarques,  toujours  valeu- 
reuse et  invincible.  Par-là  ils  se  rendront  vraiment  dignes 
des  soins  et  de  la  sollicitude  que  nous  leur  témoignoos, 
comme  une  mère  lendie  qui  ne  désire  que  le  bonheur  dt 
scs  enfants. 

Fait  en  la  Tille  de  Selnt-Pierre , notre  réHdseee  impé- 
riale, le  iS  (14)  evril,  l’an  1798  de  la  oaUaance  de  J.-G.,  (te 
notre  domination  sur  toutes  tes  Rassies  te  81%  et  sur  te 
Tauride  le  19*. 

Signé  Cs  rusai  su» 

Formule  du  serment  àprfterpar  Us  eititgans  gtd  possèdent 
des  biens-fonds  dans  les  provinces  polonaises  noutsUe* 
ment  réunies  d CEmpire  de  Russie,  suivtUSt  tinjonclion 
expresse  de  Sa  Majesté  imp^r-iate. 

■ Je  soussigné  déclare  en  présence  de  fCternel,  un  seul 
Dieu  en  trois  personnes , que  je  désire  et  veux  obéir  à ja>- 
mais,  de  plein  gré  et  loyalement,  b tous  les  ordres  et  volon- 
tés suprêmes  de  Catherine  JI  (Alcsiowia),  impératrice  et 
souveraine  de  toutes  les  Russies , de  son  fils  aîné , Paul  Pé- 
trowicz,  grand-duc  de  Russie,  comme  héritier  né  du  trûoe 
impérial,  et  de  tous  leurs  successeurs  : que  je  me  soumettrai 
b foula  leurs  lois,  et  que  je  leur  demeurerai  fidèle  davis 
tous  les  temps,  comme  il  convient  b un  sujet  envers  son 
souverain  ié^time.  Pour  gage  de  mon  sHe  b remplir  ne 
serment,  Je  baise  le  saint  Erangite  : ainsi  Dteu'm'aitenaid^ 
et  le  sang  innocent  de  son  fils  1 1 

ALLEMAGNE. 

Fienne,  le  84  mof.  — Le  publie  s'oeenpe  peu  dans  eetle 
capitale  (chose  extraordinaire)  des  tntrigun  diplomatiques 
qui  vont  inresMiDiDeiit  changer  la  flioe  de  rAHemtgnet 
tant  l’aveugle  et  servile  confiance  a dégradé  Isa  capritsl 
Une  frayeur  stupide  a fait  naître  «ee  sorte  de  passion  pour 
1a  cour  ; et  c'est  par  complaisanoe  pour  tes  miaistra  qu’on 
n'a  plus  ici  de  curiosité.  On  ne  se  livre  dans  la  oonversa- 
liODs  qu’aux  nouvelles  de  la  guerre  avec  la  Frunoe  i les  ga- 
setia  sont  rédigées  selon  le  vues  de  la  eoor.  üo  n'y  trouve 
que  oe  qu’il  cunv  ieut  de  croire  et  la  scols  objets  (teot  il  ne 
soit  pas  imprudent  de  parier.  On  rneontail  deruièmoent 
dans  on  de  ea  papiers  qoe  le  général  Dewina  ci  la  cour  de 
Turin  deuiandaient  à l'empeivar  da  renforts.  Celte  de- 
mande n’a  pas  étonné  ceux  qui  savent  eomteen  l'année  de 
Piémont  a souffert  par  le  feu  et  la  désert  km  ; mais  on  doute 
que  l'empereur,  qui  a besoin  de  sa  troopa  poor  lui-taénsc, 
s'empresse  d'accorder  dcb  secours. 

Le  danger  est  bien  pins  immineat  dans  te  Betetaw  t dette 
province  est  dégarnie.  La  Français,  qui  se  trouvent  bien 
fortifiés  de  ce  cùlé-lb,  sont  eu  moutemenL  Aussi  «s>4*na  ic 
bâter  de  Caire  ourefaer  tous  la  bataillons  destinés  i l’armée 
de  réserve.  D'autres  régiments  sont  allés  augmenter  l'année 
du  prioce  Cobourg,  et,  conforméoent  aux  désirs  des  Btats 
de  Brabant,  les  régiments  d'Archiduo-Cbarla  et  de  Gruad- 
MaUre-Teutooique  rateront  dans  la  Pay^Bas.  C'est  le  S7 
do  ce  mois  que  doivent  partir  les  grenadiers  en  garnison 
ici.  Déiu  bataillons  de  campagne  de  Cbarfa  et  de  Feu- 
dinand  de  Toscane  la  ont  précédé*.  Le  20,  on  a fhit  partir 
l'arlilkTie  de  campagne  dertinée  ptrar  In  vingt-sept  talail- 
Ions  et  vingt-huit  escadrons  qui  vont  sor  le  Rhin.  Elle  at 
de  trois  cents  pièces  de  six  et  de  douze.  On  emploira  mille 
qttarante-qosti'e  chevaux  pour  son  transpat  d'une  station 
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I raulre.  Le  coutoî,  tniil  de  tro«  cents  caissons  de  pondre» 
était  sous  une  escorte  nombreuse. 

Le  bruit  s’est  répandu  que  les  hostilités  étaient  commen- 
cées entre  la  Porte  et  la  Russie.  Cette  nouvelle  est  encore 
sans  fondement.  Voici  révénemenl  qui  sans  doute  y a donné 
lieu  : 

Deux  escadrons  de  cavalerie  polonaise,  refusant  d entrer 
DU  service  de  la  Russie,  cl  voulant  éviter  la  violence,  s é- 
taient  réfuRiés  sur  les  terres  du  comte  Potocky,  ci-devant 
général  de  ^artille^i^  et  actuellement  maréclial  de  la  Con- 
fédération. Après  avoir  pillé  tout  ce  qui  était  k piller,  et 
laissé  les  marques  les  plus  profondes  de  la  haine  qu  ils  por-  I 
taient  k ce  comte,  qu’ils  regardent  comme  un  traître  k la 
patrie,  ils  passèrent  sur  le  territoire  de  la  Porte.  On  |)cut 
se  figurer  la  consternation  des  Turcs,  qui  voyaient  paraître 
en  pleine  paix  de  la  cavalerie  étrangère.  Tous  les  paysans  I 
furent  dans  l’instant  saisis  de  frayeur,  depuis  Mohilow  jus- 
qu’à Jassy.  La  peur,  au  lieu  de  leur  faire  voir  des  Polonais 
qui  fuyaient  l’oppression,  leur  fil  prendre  ceux-ci  pour  des 
Russes  qui  vonlaient  s’emparer  de  la  Moldavie,  dans  un  I 
moment  où  elle  était  dénuée  de  tout  moyen  de  défense, 
L’bospodar  fit  sur-le<h8mp  les  dispositions  convenables,  et 
fit  dire  au  chrfdes  Polonais,  qu’il  les  ferait  repentir  de 
leur  témérité , s’ils  n’évacuaient  sur-le-champ  le  territoire 
turc.  Les  Polonais  s’en  retournèrent  donc  chei  eux , mais 
en  prenant  le  chemin  de  la  Gallicie,  où  ils  sont  k I abri  de 
la  persécution  des  Russes. 

Francfort,  le  J juin.  — On  regarde  ici  comme  certain 
que  le  congrès  qui  va  se  tenir  à Londres  s’occupera  défini- 
tivement de  régler  le  nouveau  système  du  corps  germani- 
que. C’est  là  que  s’arrangeront  les  loU,  les  échanges,  les 
arrondissements.  Il  semble  que  le  sort  de  la  Bavière  soit 
sorti  de  Turne  fatale  de  la  diplomatie  autrichienne.  On  ne 
peut  guère  douter  qu’avant  deux  mois  la  constitution  ger- 
manique ne  soit  anéantie.  R n’y  a pas  d’obstacles  k oppo- 
ser aux  tyrans;  voilà  les  peuples  qui  gardent  le  silence. 

Le  siège  de  Mayence  pourra  retarder  beaucoup  les  opé- 
rations diplomatiques.  Les  alliés  veulent  donc  le  presser; 
mais  ils  sont  encore  bien  loin  de  pouvoir  ouvrir  les  tran- 
chées. Les  Français  paraissent  décidés  k s’ensevelir  sous  les 
remparts  plutôt  que  de  rendre  la  ville.  Leurs  sorties  ont 
déjà  prouvé,  en  aOiiblissanl  les  assiégeants,  surtout  du  côté 
de  Cassel,  qu’il  n’y  a point  de  fanfaronnade  dans  la  ré-olu- 
tion  qu’ils  annoncent.  Le  corps  des  Autrichiens  est  de  onze 
mille  hommes,  c’est  une  partie  de  l’armée  du  prince  de 
Hohenlohc.  Le  reste  de  cette  armée  est  épars  dans  les  Pays- 
Bas,  dans  le  Luxembourg,  et  dans  l’élecloial  de  Trêves. 

Le  conüngent  de  l'électeur  palatin  est  arrivé  près  de 
Mayence. 

Le  ao  mai,  du  grand  matin,  les  Français  ont  fait  une 
nouvelle  sortie  sur  la  pointe  du  Rhin.  Leur  intention  était 
de  s’emparer  des  batteries  qui  y sont  établies , et  il<  étaient 
montés  à cet  effet  sur  quinze  à vingt  bateaux;  mais  décou- 
verts à temps,  ils  ont  été  forcés  de  sc  rembarquer.  Le  Mir, 
on  tira  sur  leurs  bateaux,  et  trois  furent  détruits;  mais  ils 
ripostèrent  pins  vivement  des  batteries  de  la  Favorite  et 
de  Wissenau.  Le  Jl,  ils  jetèrent  dans  le  camp  des  Prus- 
siens quelques  boulets  qui  y tuèrent  du  monde.  A la  pointe 
ils  sont  inattaquables,  et  attaquent  toujours.  Le  26,  il  y a 
eu  une  vite  canonnade  de  part  cl  d’autre*  Le  ils  ont 
fait  une  sortie  terrible  sur  Monbacb , et  sc  sont  emparés 
d’un  canon. 

Vingt-cinq  bâtiroenls  hollandais,  à trois  màU,  ont  ap- 
portés aux  alliés  douie  pièces  de  canons  de  vingt-quatre, 
deux  de  dix-huit,  vingt-quatre  de  douze,  quatorze  obusiers 
de  dix-huit , et  huit  mortiers  avec  de  grandes  provisions  de 
poudre. 

Le  mot  de  eapitulatlon  parait  ne  pas  même  pouvoir  en- 
trer dans  la  pensée  des  Français, 

On  porté  à neuf  mille  deux  cent  quaranlc-six  hommes  le 
nombre  des  troupes  qui  sont  passées  du  Tyrol  dans  la 
Souabc , du  5 au  19  mai. 


FRANCE. 

Paris,  le  11  juim.  — Les  couunissaires  do  l.n  Con- 


vention nationale  et  le  général  Beurnonville  sont 
arrivés  le  25  mai  à CoblenU,  et  ils  ont  été  conduits, 
sous  escorte  impériale,  à la  forteresse  d’Ehren- 
breisten. 

—La  république  française  n’a  qu’à  se  louer  de  pltts 
en  plus  de  la  loyauté  de  ses  fidèles  alliés  les  Suisses. 
Les  Autrichiens  ont  osé  demander  aux  Bdlois  l'cxlr.i- 
dition  des  déserteurs.  Ceux-ci  ont  repoussé  en  hom- 
mes libres  cette  honteuse  proposition. 

— Il  paraît  que  la  France  va  avoir  un  allié  actif 
de  plus.  Nous  avons'annoiicé  la  mésintellijgence  de 
la  cour  de  Turin  et  de  la  république  de  Gènes.  (Voy. 
le  numéro  161.)  Quelques  ietlres  postérieures  an- 
noncent que  la  guerre  est  déclarée,  et  le  JouriMl 
d’Avtÿtionajouleque  les  Génois  ont  déjà  dix  mille 
hommes  sons  Saorgio,  et  en  demandent  huit  mille 
aux  Français.  Cette  jonction,  si  elle  sc  confirme, 
ouvre  le  Piémont  aux  troupes  des  deux  républiques. 

— Le  ci-devant  duc  de  Chartres  et  les  compagnes 
de  sa  fuite  ne  sont  pas  en  Italie,  comme  on  l’avait 
annoncé,  mais  dans  une  maison  isolée  stir  les  bords 
du  lac  de  Zug  en  Suisse;  ils  sc  font  passer  pour  une 
famille  anglaise. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général  révolutionnaire.  — Du  8 juin. 

A midi.  — Des  hommes  de  couleur  entrent  au  son 
d'une  musique  guerrière  ; ils  portent  une  bannière, 
avec  celte  inscription  : Droits  de  l'homme  et  des  ci- 
toyens de  couleur/  vivre  libres  ou  mourir.  Une 
femme  de  couleur  de  ccnl  quatorze  ans  se  place  au- 
j près  du  président. 

Un  membre  demande  que  les  citoyens  et  citoyen - 
nés  de  couleur  soient  conduits  par  la  force  armee  au 
Champ-de-Mars,  pour  y renouveler  le  serment  civi- 
que. 

Après  un  discours  de  l’orateur  des  hommes  de 
couleur,  la  réponse  du  président  du  conseil , et  di- 
verses proposîtions  faites  par  plusieurs  membres,  le 
conseil  arrête,  sur  la  demande  d’un  homme  de  cou- 
leur, qu'aucune  force  armée  n’accompagnera  la  dé- 

)£ utation  au  Champ-de-Mars , mais  que  tous  les  mem- 
res  du  conseil  seront  invités  à s’y  rendre.  Il  arrête 
par  amendement  que  quelques  gendarmes  à pied 
accompagneront  la  députation. 

A six  heures  du  roîr.— Les  citoyens  eteitovennes 
de  couleur  réunis  viennent  du  Champ  de  la  Fé- 
dération; ils  entrent  dans  la  salle  du  conseil,  y dé- 
posent leur  drapeau,  et  renouvellent  le  serment  de 
verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour 
la  liberté. 

— Varlct  demande  la  parole  pour  donner  lecture 
d'une  déclamlion  des  droits  de  l’homme  mi’il  a 
rédigée.  Il  est  accueilli  par  de  nombreux  applaudis- 
sements. 

— L’orateur  des  citoyens  de  couleur  lit  ensuite 
une  adresse  à la  Convention  nationale  pour  lui  de- 
mander la  liberté  de  l’Amérique.  Le  président  les 
assure  de  l’appui  du  conseil  auprès  de  la  Convcnlioii 
nationale,  et,  sur  la  proposition  d’un  membre,  il 
donne  l’accolade  à l’orateur  des  citoyens  de  cou- 
leur. 

Le  président,  sur  la  demande  unanime  du  conseil, 

Îose  ensuite  sur  la  tête  de  la  citoyenne  de  couleur, 
géc  de  cent  quatorze  ans,  une  couronne  offerte  par 
un  jeune  citoyen,  et  lui  donne  l’accolade  fraternelle 
et  adoptive. 

i Le  ciloyon  Milconl,  défenseur  officieux  des  hoiu- 


tan  de  ruuleur,  prend  ensuite  la  parole,  et  fait  le 
tableau  de  l'aSreux  esclavage  oii  ils  sont  réduits  daus 
les  colonies  par  les  blancs. 

Sur  la  demande  d'un  membre,  le  conseil-général 
arrête  qu’il  sera  nommé  dans  son  sein  des  commis- 
saires pour  accompagner,  samedi  prochain,  les  ci- 
toyens de  couleur  à la  Convention  nationale,  et  y 
appuver  la  demande  qu'ils  font  pour  obtenir  la  li- 
berté de  l’Amérique. 

Sur  la  proposition  d’un  autre  membre,  le  conseil- 
général  arrête  que,  lejouroù  les  citoyens  de  couleur 
se  présenteront  à la  Convention,  la  commune  leur 
donnera,  en  échange  du  drapeauqu’ils  déposent,  un 
guidon  en  signe  de  fraternité. 

Les  citoyens  et  citoyennes  de  couleur  se  retirent 
au  milieu  des  applaudissements. 

. — Les  députés  chargés  de  se  rendre  à la  Conven- 
tion, pour  lui  présenter  la  déclaration  de  la  com- 
mune de  Paris,  font  leur  rapport. 

— Le  rapporteur  communique  ensuite  une  adresse 
de  Laiigres  aux  représentants  du  peuple  siégeant  à 
la  slontague.  Cette  lecture  excite  les  plus  vifs  applau- 
dissemeuts. 

DÉPAITEMEKT  DE  LA  MOSELLE. 

rAfonri’/fe,  le  S jtiin.  — Une  épidémie  continue 
de  ravager  le  pays  de  Luxembourg,  il  parait  qu’elle 
est  très  lueurtriere;  mais  les  précautions  ont  été  si 
bien  prises  par  le  général  Houchard,  qu’il  ne  peut  y 
avoir  aucune  communication  entre  celte  province 
autrichienne  et  nos  départements  limitrophes. 

La  division  du  général  Laage,  forte  de  douze  mille 
hommes,  qui  était  campée  à Forbach,  est  partie  le  2 
de  ce  mois,  et  se  dirige  sur  Longwy,  ou  elle  doit  ar- 
river le  5 ; 2,500  hommes  de  la  garnison  de  Metz 
qui  sont  partis  aujourd’hui,  vont  se  réunir  à celte 
division.  Ce  mouvement  parait  occasionné  par  celui 
des  troupes  autrichiennes,  dont  on  dit  qu^une  co- 
lonne K porte  sur  la  frontière.  Mais  tout  doit  noua 
raturera  cet  égard.  Les  forces  que  rciiiiemi  pour- 
rait détacher  de  sa  grande  armée  vers  Thionville  et 
Longwy  ne  sont  pas  assez  considérables  pour  atta- 
quer ces  deux  places. 


Au  Rédacteur. 

Pari»,  tl  jaÎD.  Tao 

Citoyens,  je  vous  serai  obligé  de  faire  insérer,  dans 
le  plus  prochain  numéro  de  vôtre  journal,  l’avisque 
je  reçois  du  district  de  Senlis,  que  samedi  prochààn, 
15  de  ce  mois,  il  sera  procédé  à la  vente  des  oran- 
gers et  arbustesdu  château  de  Chantilly,  dont  l’oran- 
gene  est  très  considérable. 

Le  maire  de  Paris^  Pachb. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Décret!  rendus  dans  la  séance  du  8 juin. 

■ La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  : 


• Art.  1er.  Tous  les  navires  des  villes  anséalique' 
pris  par  les  vaisseaux  de  la  nmiibliqiie  française,  oi 
par  ceux  armés  en  course  de  lettres  de  marque,  de- 
puis  le  4 mars  dernier  jusqu’au  29  du  même  mois 
sont  déclarés  de  bonne  prise. 

• II.  Le  décret  du  9 mai  qui  ordonne  de  surseoir  à 
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l'exécution  de  tous  jugements  rendus  où  i rfo<|r« 
sur  le  fait  desdites  prises,  est  rapporté,  et  les  arma- 
^urs  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  sont  autorisés  à en 
disposer  comme  de  leurs  propriétés. 

, navires  appartenant  à la  ci-devant  ville 

libre  de  Dantzick,  à quelque  époque  que  la  capture 
en  ait  été  laite,  sont  déclarés  ac  bonne  prise,  et  les 
capteurs  pourront  en  disposer  à volonté.  • 

” • La  Convention  nationale  décrète  qu’il  sert 
établi  aux  frais  de  la  république,  dans  chaque  dépar- 
tement, une  maison  de  secours  destinée  à y recevoir 
es  |>auvres  des  deux  sexes,  perclus  dans  leurs  mem- 
bres ou  privés  de  la  vue  ; charge  ses  comités  d’in- 
struction et  des  secours  publics  de  lui  proposer  le 
mode  le  plus  convenable  à employer  pour  mettre 
sur-le-champ  eu  activité  ces  utiles  éUblisseraents 
et  de  lui  faire  demain  un  rapport  sur  les  moyens  de 
souKigcr  promptement  dans  toutes  les  parties  de  la 
république  l’humanité  souffrante.  • 

— ■ La  Convention  nationale  décrète  que  le  ci- 
toyen Brunet,  fédéré  au  premier  bataillon  de  Mar- 
seille, et  l)les.sé,  le  50  juillet  1792,  à l’affaire  des 
Ch.-imps-Elysées.sera  admis  à participer  au  bénéfice 
de  la  loi  du  25  décembre  dernier,  rel-itive  aux  bles- 
ses du  10 août,  en  seconformant  d’ailleurs  aux  dis- 
positions de  cette  loi.. 

—La  Convention  nationale  décrète  que  tout  mili- 
taire employé  aux  armées,  qui  sera  chargé  d’une 
mission  quelconque  pour  Pans,  ne  pourra,  sous  au- 
cun prétexté,  et  a moins  d’un  décret  de  la  Conven- 
tion, résider  plus  de  trois  jours  dans  celte  ville  â 
peine  de  destitution.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
responsable  du  retard  qui  ponrrail  être  apimrlé  dans 

o*'w.*'*/*  ^ ‘I’*  '*  4 son  poste  dans 

le  delai  tixé.  • 


ailTK  UE  LA  SEANCE  DU  LL'NDI  10  JBII*. 

Prisideuee  de  tdatlarmé. 

Vebniee  : Pour  le  bonheur  de  la  France,  vous  de- 
vex,  a vont  de  discuter  la  constitution.  Tons  occuner 
du  sort  des  membres  détenus.  Dans  beaucoup  de 
choses  il  peut  y avoir  des  malentendus,  de  fausses 

preventiunsqui  entraliifiil  de  funestes  conséquences. 

( Murmures.  ) Si  ces  représenUnts  sont  coupables, 
jugez-l«;  leurs  suppléants  viendront  1rs  remplacer 
et  alors  les  dcparlemente  jouiront  de  l’intégrité  nu- 
mérique de  leur  représenution.  Je  demande  que  la 
constitution  soit  mournér  jusqu'après  votre  décision 
sur  les  membres  détenus.  ( Murmures.  ) 

Jean- Bon  Saint-Andib  : Je  désire,  commelepréo* 
pmanl,  qu  il  n’y  ait  que  du  malentendu  dans  cette 
aHaire.  Je  desire,  commelui,  la  réunion  de  toutes  les 
opinions  ; mais  s’il  est  un  moyen  d'obtenir  cette  réu- 
nion, ce  sont  les  principes.  C’est  avec  eux  que  vous 
parviendrez  a donner  a la  France  une  constitution 
libre  et  des  lois  sages;  mais  j’observe  que  le  préo- 
piiiant  s est  écarté  des  principes  : ce  qu’il  a dit  n’est 
qii  une  protestation  déguisée  contre  fa  constitution 
qu  on  va  vous  présenter,  et  que  vous  devez  décréter  • 
c est  je  cr  d avance  de  la  défaveur  sur  l’ouvrage  que 
vous  allez  faire  ; aucune  protestation,  soit  directe 
soit  indirecte,  ne  peut  avoir  d’effcL  L’Assemblée 
constituante  n eut  aucun  égard  aux  deux  cent  soixan- 
te-dix protestants  qui  s’étaient  retirés  aux  Canu- 
ciiies. 

Si  l’on  exigeait  l'intégrité  numérique  des  députa- 
tions, des-lors  il  faudrait  rappeler  vos  commisnaîrTS 
près  les  armées;  il  faudrait  redemander  ceux  qui 
sont  prisonniers  chez  l'ennemi;  dès-lors  il  s’ensui- 
yrait  que  la  représentation  nationale  dépendrait  de 
la  bonne  volonté  de  Plu  et  de  Cobourg.  (On  applau- 
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dit)  Voos  sera  Justes,  car  e'est  là  votre  intention, 
envers  les  membres  que  vous  avee  cru  devoir  mettre 
en  arrestation.  Mais  vous  êtes  comptables  à la  n.ition 
de  tous  vos  moments,  vous  devez  tous  vos  soins  aux 
daliberatious qui iul^easent  la  république  entière; 
caserait  unetUrauge  manière  de  raisonner  que  de 
prétendre  que  vous  ne  pouvez  pas  délibérer;  cepen> 
dant  vous  avez  abisté  et  pris  part  à toutes  les  lois 
que  nous  avons  rendues  la  seniaiuc  dernière.  ( Une 
voix  I Moi,  non.) 

TannoT  ; Eh  bien  I si  ces  mesaieurs  ne  sont  pas 
de  rassemblé , qu’ils  ae  retirent,  et  nous  laissent 
opérer- 

SAtKT'ANiiBB  : Il  serait  donc  vrai  que  vous  n'au- 
riez assisté  à ces  délibérations  importantes,  que  pour 
protester  contre,  dans  le  fond  de  votre  cœur  ; ce  se- 
rait vouloir  favoriser  ces  scissions  auxquelles  tendent 
plusieurs  départements;  ce  serait  encourager  le  tc- 
déralisine,  qui  déjà  lève  une  léle  altière  et  menace  la 
république.  Il  est  teojpa  de  prouver  aux  départe- 
ments  que  l’unité,  rindivisibililé  de  la  république 
sont  le  dogme  fondamental  de  la  constitution  ; cest 
la  coustitutiou  qui  fera  rentrer  dans  le  devoir  toutes 
ces  autorités  constituées  qui  se  permettent  dans  ce 
moment  et  SC  sont  arroge  depuis  six  mois  les  deux 
points  les  plus  essentiels  de  la  souveraineté,  le  droit 
de  lever  des  armées  et  d'imposer  des  taxes.  C’est  vers 
la  constitution  que  nous  devons  tous  porter  nos  re- 
gards ; c’est  là  lepa/lodium  de  la  liberté,  c'est  là  que 
se  concilieront  toutes  les  opinions;  eulin  cette  con- 
stitution sera  pour  nous  le  moment  d'une  Coiiveiitiuii 
univoque.  Je  demande  donc  qu’elle  soit  lue  et  mise 
de  suite  à la  discussion. 

Febuon  : Citoyeas,  toujours  on  retrouTcra  dans 
cette  assemblée  la  réunion  desseutiments,  loi^u’on 
invoquera  la  liberté,  l égalité,  l'unilé  et  l'in^visibi- 
lité  de  la  république;  la  Conventiou  est  à la  veille 
d’entendre  la  lecture  d’un  projet  de  constitution  ; 
certes,  nous  sommes  tous  persuadés  qu’une  bonne 
constitution  est  le  moveu  de  rallier  tous  les  Fran- 
cis, d'empêcher  le  déchirement  de  la  république,  et 
ae  faire  tourner  toutes  ses  forces  pour  repousser  l'en- 
ncnii  ; nous  sommes  occupés  à chercher  cette  bonne 
constitution.  J’entends  dire  d’une  part  : n’amenez 
pas  dans  le  sein  de  l'assemblée  des  hommes  qui 
troublent  scs  délibérations,  des  Irailres,  des  hommes 
suspectés  d’incivisme.  D’autre  part,  je  me  disk  moi- 
même  : quel  est  le  moyen  d’avoir  une  opinion  bien 
éclairée?  Je  me  ré|K>nds  : c’est  d’eaten^  les  opi- 
nions pour  et  contre. 

Nous  avons  rendu  un  grand  hommage  à la  souve- 
raineté du  peuple,  en  disant  que  nou.s  sonmettrinns 
la  coustiluliüD  à son  acceptation. Ehbicn!  prouvons 
uutre  respect  pour  sa  souveraineté  en  rappelant 
dans  celle  enceinte  les  hommes  même  dont  les  opi- 
nions peuvent  lu  plus  nous  déplaire.  Je  (Icmnmie 
donc  que  l’on  mette  aux  voix  la  proposition  de  Ver- 
nier. 

Camboitlas  : Citoyens,  Je  vais  examiner  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  sous  son  point  de  vue  {H>liti- 
que.  A|H’ès  avoir  passé  douze  jours  dans  rannrehie, 
et  avoir  gémi  sous  le  Joug  du  plus  atlrcux  despo- 
tisme, la  Convention  mût  enlin  obéir  à la  voix  de  la 
raison  et  de  la  Justice.  Vous  devez  d'abord  examiner 
la  situation  politique  de  l,i  France,  la  vôtre  et  celle 
des  autorités  constituées  qui  vous  entourent.  De 
même  que  la  Convriition,  les  «lépartements  ont  été 
divisés  eu  partis,  et  les  scènes  désastreuses  du  31  mai 
lie  feront  qu’accroître  cei  divisions;  le  cours  ordi- 
naire des  lois  est  interrompu  dans  presque  toutes  les 
parties  de  la  république.  Voudrait-on  rétablir  un 


gouvernement  municipal?  (De  violents  munnnres 
s’élèvent.  — *•*  : Je  demande  que  ceux  qui  se  permet- 
tront de  pareilles  diatribes,  qui  n’ont  pour  objet  que 
de  calomnier  Paris  aux  yeux  des  départements, 
soient  rappelés  à l’ordre.  ) Je  demande  que  In  con- 
stitution soit  lue,  je  ne  m'oppose  pas  même  à ce 
qu’elle  soit  discutée;  mais  je  demande  qu'avant 
quelle  soit  envoyée  dans  les  départements,  le  co- 
mité de  salut  public  fasse  son  rapport  sur  la  cause 
de  l’arreslaüon  de  plusieurs  de  nos  collègues,  et  sur 
la  situation  actuelle  des  autorités  de  Paris. 

Chabot:  Camboulas  m’a  dit,  en  présence  de  té- 
moins, que  le  2 août  Louis  XVI  avait  fait  distribuer 
6 millions  qu’il  avait  promis  à qiietipies  membres  du 
côté  g.iuehc  de  l’Assemblée  législative  (qui  sont  ac- 
tuellementdii  côté droit  de  la  Convciilioii),  à la  mu- 
nicipalité et  aux  chefs  de  la  force  armée  parisienne, 
pour  empêcher  l’insurrection  du  10.  Le  peuple,  qui 
a eu  connaissance  de  ces  faits,  s’est  insurgé  pour 
purger  la  Convention  de  ces  conspirateurs. 

CamboulaséUit  instruit  que  ces  A millions  avaient 
été.  distribués  en  n’compense  des  efforts  que  Petioti 
et  Manuel  avaient  faits  ^ur  empêcher  l’insurrectiou 
du  10. 

11  n'est  pas  étonnant,  d’après  cela,  que  le  peuple 
ait  voulu  purger  la  Couveuliuu  de  quelques  mem- 
bres corrompus  qui  s’y  trouvaient. 

Voilà  le  fait,  et  j'atteste  Camboulas. 

Camboclas  : Je  n'ai  jamais  parlé  de  moi  ; mais 
puisque  je  suis  interpellé  par  Chabot  Je  vais  répon> 
dre.  — Chabot  aurait  dû  (aire  une  diffemict*  esseu- 
ticlle  entre  rinsiirreclion  du  lu  août  et  celle  du  3l 
mai.  — L'iiisurrcction  du  10  août  était  sublime,  la 
nation  l’a  approuvée;  celle  du  31  mai  n'a  pas  ce  ca- 
ractère; mais  je  vais  répondre  à l’interpeiiafioû  de 
Chabot.  Chabot  assure  que  je  lui  ai  dit  qu’il  .ivait 
été  distribué  six  millions  h quelque.s  membres  de 
l'Assemblée  législative  et  à la  municipalité,  et  que 
Manuel  seul  avait  gagné  son  argent.  Je  réponds  u'a- 
bord  à Chabot  qu’il  est  un  lâche  de  m’accuser  d'uuc 
chose  que  j'aurais  pu  lui  dire  confideutidlemeut. 
(.Murmures.)  Au  re^le,  citoyens,  ma  vertu  et  mon 
amour  pour  la  patrie  vous  sont  un  sûr  garant  que 
partout  où  je  reconnaîtrai  des  coupables,  je  ne  balan- 
cerai pas  un  moment  à les  faire  connaître. 

Chabot:  Camboulas, puisqu’il  existe  trois  témoins 
du  fait  que  j’ai  cité,  je  (c  demande  si  lu  le  nies, 

: Je  demande  que  les  réptmses  évasives  de 
Camboulas  soient  regardées  comme  un  aveu  du  fait, 
Ducos  : Enfin,  citoyens,  voilà  un  chef  d’accu- 
sation contre  les  membres  détenus.  Si  ce  fait  c.st 
exacl.il  justifie  une  détention  que  rien  ne  )>ouvail 
iustiher  ju^iu’à  ce  moment.  Quelqu'un  a dit  â Cain- 
boulas,  nui  i'a  rénété  à Chal>ot,  <|ue  plusieurs  mem- 
bres de  PAssemblée  législative  avaient  reçu  6 mil- 
lions; ce  n'est  pas  sans  doute  pour  avoir  empêché 
rinsiirrectiuu,  car  elle  a eu  lieu,  et  contre  la  cour; 
c'est  donc 

Chabot  : Je  demande  ù rétablir  le  fait.  Voici  les 
ropres  paroles  de  Camboulas  : • Je  tiens  d'un 
omme  qui  était  fort  bien  à la  cour,  que  le  ci-ile- 
vant  roi  avait  promis  0 millions,  qui  devaient  être 
distribués  entre  quelques  membres  de  l’Assemblée, 
la  municipalité  et  les  commandants  de  la  carde  na- 
tionale de  Paris,  à condition  qu'ils  em|)eclieraient 
i’insurreclion  ; cc|>endaiit  elle  eut  lieu,  et  ces  mes- 
sieurs demandèrent  à être  payés;  le  ci-devant  roi 
fut  cousultc,  le  12  août,  daus  lu  loge  du  Logotachy- 
raphe,  pour  savoir  si  les  G millions  devaient  être 
élivrés;  le  roi  répondit  :■  Us  ont  fait  ce  qu'ils  out 
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pu,  il  faut  les  payer.» C'est  sans  doute  pour  aoherer 
de  gagner  leur  argent,  qu’ils  ont  voulu  depuis  sau* 
ver  le  tyran. 

Camboulas  : Je  n'aurais  jamais  pensé  que  la  scé- 
lératesse pAt  ourdir  des  enefs  d’accusation  contre 
des  citoveiis  détenus.  Je  déclare  que  le  fait  allégué 
par  Chabot  est  faux,  et]e  le  dcmens  devant  les  trois 
témoins  qu'il  a dit  avoir. 

CBABor:Je  demande  qu'on  entende  les  témoins. 

Ducos  : Je  demande  à conclure. 

Phélippeaox  .*  Je  demande  Tordredu  jour  surccs 
incidents,  qui  ne  sont  pas  de  notre  ressort. 

Ducos  : Cette  Inculpation  evlvenuc après l’arres- 
talioii;  je  m’étonne  qu’elle  ne  sc  soit  pas  trouvée 
faire  le  fondement  des  nomhmiscsaccus.'ilioiis  qu’un 
a faites  à nos  collègues;  je  m’étonne  qu’au  lieu  u être 
venu  à la  barre  faire  contre  eux  des  déuonciatious 
vagues,  on  ne  s«ut  pas 

Chabot  : Ou  vous  a annoncé  qu'on  recueillait  les 
preuves. 

GÉ^irssiEtnc  : Je  demande  h dénoncer  un  acte  de 
corruption. 

Cambol'las  : L'iiiveiiUire  qu’on  fait  aujourd’hui 
chcit  l’un  de  nos  collègues  fera  connaître  de  quel  côté 
siège  ta  corruption. 

— Hérault-Séchelles  monte  à la  tribune  pour  lire 
le  nouveau  projet  de  constitution. 

Ducos  parle  dans  le  tumulte.  — On  demande  que 
le  rapporteur  de  la  constitution  soit  entendu. 

Lacroix  : Je  demande  l'ordre  du  jour,  bien  plus 
utile  que  ces  aflirmations,  dont  vous  ne  pouvez  re- 
chercher les  preuves,  puisque  vous  n’ètes  pas  juges, 
et  que  vous  ne  vous  occupez  pas  même  encore  de  la 
qiit'stiou  du  décret  d'accusation. 

L'assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Hérault,  rapporteur  du  comité  de  salut  public, 
fait  un  rapport  sur  la  constitution,  et  lit  le  projet 
d'acte  constitutionnel  que  le  comité  avait  été  enargé 
de  rédiger  (1). 

RoBESPiEBrE  Tafné.*  La  simple  lecture  du  projet 
de  constitution  va  ranimer  les  amis  de  la  patrie  et 
épouvanter  ses  ennemis.  L'Europe  entière  sera  for- 
cée d’admirer  ce  beau  monument  élevé  à la  raison 
humaine  et  h la  souveraineté  d'un  grand  peuple.  Je 
demande  qu'il  soit  imprimé  en  placard,  envoyé  k 
toutes  les  administrations,  aux  éociétés  populaires 
et  aux  armées,  et  que  demain,  à midi,  la  discussion 
commence.  Et  ahn  que  cette  séanee  se  termine  par 
un  service  rendu  à l'humanité,  discutons  à l'instant 
la  loi  sur  l’adoption. 

Maurp.  : Je  demande  qu'il  eu  soit  donné  dix  exem- 
plaires à ehaque  député. 

Barkbe  : J'appuie  l'impression  du  projet  de  consti- 
tution qui  vient  de  vous  être  lu.  Dans  les  circons- 
tances où  vous  êtes,  il  peut  avoir  une  grande  in- 
fluence dans  toute  la  république  et  sur  les  mesures 
que  certains  départemenU  semblent  vouloir  pren- 
dre. Ce  plan  court,  clairet  précis,  etdans  un  style 
vraiment  laiiidaire,  prouve  les  progrès  que  nous 
avons  faiU  ilaiis  la  raison  publique,  que  dans  peu 
nous  aurons  un  gouvernement,  et  que  birntdl  la 
paix  nous  sera  dentandée  par  les  puissances  élrao- 
gères. 

(I)  On  trouvera  ce  projet  de  conatitulion  dans  Ici  niund- 
roi  mivanu,  où  »ont  auui  consignéa  les  débats  rur  chaque 
article.  l.a  conatrtirtien  telle  qu'elle  fut  décrétée  k ta  suite  ! 
de  eei  débats,  «it  eniuite  réuole  dans  on  seul  MoniUw.t.  G.  j 


Les  propositions  de  Robespierre  sont  adoptées, 

— Un  secrétaire  litles  lettres  suivantes. 

Lettre  du  minittre  de  la  marine. 

Du  10  jna  IVn. 

« J'ai  l'honneur  de  transmettre  à la  Cooventior 
nationale  la  nouvelle  d’im  nouveau  combat,  daiu 
lequel  les  marins  français  ont  encore,  signalé  leui 
courage;  ce  combat  a eu  lieu  entre  une  fré.gale  ait' 
glaise  et  le  cors.iire  la  Citoyenne  françaite^  de  Bor- 
deaux; remieini  s’est  retiré  fort  maltraité , maigri 
la  supériorité  de  sa  force,  • 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Vincent,  ordonnateui 
de  la  marine  au  pori  de  Bordeaux,  au  ministri 
de  la  morina, 

Du  B Juin, 

J[e  TOUS  rends  compte  de  la  rentrée  dans  notri 
rivière,  depuis  hier,  du  corsaire  la  Citouenne  fran- 
çaise, de  Bordeaux,  capitaine  Dube<lat,  de  viiigl-si> 
canons  de  8 et  de  12  en  liaUerie,  et  de  six  obiisier> 
sur  les  gaillards,  après  un  glorieux  combat  qu'il  r 
soutenu  le  13  du  mois  deruier,  depuis  six  heures 
Jusqu'à  huit  heures  et  demie  du  soir,  contre  unr 
frégate  anglaise  de  quarante  canons,  par  la  latitude 
de  43  degrés  34  minutes  Nord,  et  15  degrés  de  lou* 
gitude,  méridien  de  Paris. 

Le  capitaine  Dubeilat  a été  tué  dans  le  coniliat  par 
un  boulet  qui  lui  a donné  dans  la  poitrine.  Le  ci- 
toyen RigalfSon  second,  a pris  le  commandement' 
mais  l’Anglais  ayant  fait  vent  arrière,  étant  désem- 
paré de  son  beaupré  et  de  son  mât  de  misaine,  la  Ci- 
toyenne  ^ran^oiae  le  poursuivait;  mais,  obligée  de 
réparer  sa  manauvre  toute  hachée,  et  de  jumeler  ses 
bas  mâts  qu'elle  s'aperçut  être  prêts  à tomber,  elle 
a perdu  rennemi  de. vue  dans  la  nuit  sans  le  retrou- 
ver le  lendemain,  n'Rvaut  pu  forcer  de  voile  pour  le- 
conserver.  Bile  a eu  qiiinze  hommes  de  tués  et  trente- 
sept  blessés  : elle  avait  fait  une  prise  peu  de  jours 
après  sa  sortie.  On  ne  sait  pas  qu'elle  soit  arrivée 
dans  nos  ports  : elle  doit  envoyer  à terre  seize 
rLsonniers  anglais  que  je  ferai  mettre  an  château 
U Hà. 

Le  capitaine  Rigal  rapporte  que  l’Anglais  avait  des 
troupes  à bord  en  granoe  quantité;  cette  forte'  mous- 
queteric  leur  a tué  et  blessé  beaucoup  de  monde 
ayant  le  ventsur  l'ennemi,  qu'il  a conservé,  malgré 
toutes  ses  tentatives  pour  le  lui  gagner  : il  s'est  battu 
bord  à bord;  U fait  le  plus  grand  éloge  de  la  rrrmeté 
et  de  la  bravoure  de  son  équipage  ; et  si  sa  manœu- 
vre et  sa  mâture  n’avaient  pas  été  si  délabrées,  il  ne. 
doute  pas  que , dans  l’état  ae  détresse  où  était  l'An- 
glais, il  ne  l'f  At  enlevé  à l'abordnge,  quoique  d’une 
force  inférieure  à l’ennemi.  Je  recommande  à votre 
humanité,  et  je  vous  prie  en  grâce,  citoyen  ministre, 
de  solliciter  auprès  de  la  Convention  nationale  un 
secours  pour  la  veuve  de  l'infortmié  capitaine  Du- 
bedat,  qui  reste  sans  aucune  espèce  de  forluiie  avec 
deux  enfants.  Jamais  il  n'aura  été  accordé  un  dédom- 
magement aussi  juste  et  aussi  mérité  à la  veuve  d'un 
défenseurdela  patrie,  qui  fait  une  perte  Irréparabic. 
C'est  un  encouragement  qu'il  est  essentiel  de  donner 
dans  les  circonstances  présentes;  ce  combat,  le  pre- 
mier que  noscorsairesaientlivrédepuiscette  guerre, 
honore  la  nation  et  ceux  qui  l’ont  soutenu  avec  tant 
de  valeur. 

Cbarlibr  : Je  demande  qu’on  accorde  un  secours 
provisoire  à la  veuve  du  capitaine  Dnbedat, 
Po?«FRèDe  : Je  connaissais  beaucoup  le  citoyen 
Dubedat  : c'était  un  excellent  mariuet  un  très  brave 
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iiomme  : son  équipage  aussi  était  composé  de  ci- 
toyens patriotes;  mais  je  dois  dire  un  mot  en  passant 
(l'ûne  calomnie  répandue  contre  les  citoyens  de  Bor- 
deaux. (On  demande  l’ordre  du  jour.)  On  n’a  pas 
rougi  de  dire  que  la  ville  de  Çordeanx  avait  envoyé 
des  agents  à Londres  pour  traiter  avec  le  roi  d’An- 
gleterre. (Murmures.)  La  Convention  u’ajoulcra 
lias  lui,  sans  doute,  à eette  calomnie;  car,  citoyens, 
la  haine  que  les  Bordelais  ont  montrée  contre  les 
Anglais,  l’ardeur  avec  laquelle  ils  se  battent  contre 
eux,  prouvent  assez  qu’ils  n’ont  pas  conçu  ce  projet 
si  criminel. 

Danton  : Fonfrède  n’a  pas  fait  complètement  l’é- 
loge di‘s  citoyens  de  Bordeaux;  s’ils  n’ont  pas  fumié 
le  projet  de  traiter  avec  la  cour  de  Londres , jamais 
aussi  ils  n'ont  conçu  le  projet  de  marcher  ni  contre 
Paris,  ni  contre  la  Convention;  il  peut  y avoir  des 
intriganLs  à Bordeaux,  mais  les  Bordelais  sont  et  se- 
ront toujours  de  dignes  Français,  et  le  plan  de  con- 
stitution qu’on  vient  de  lire  sera  une  pièce  de  posi- 
tion contre  ceux  qui  auraient  pu  les  égarer.  (On  ap- 
plaudit.) 

Fonfrède  : Jamais  les  Bordelais,  comme  l’a  dit 
Danton , ne  marcheront  contre  la  Convention  : c’est 
à la  Vendée,  c’est  aux  frontières  qu’ils  donnent  des 
preuves  de  leur  courage,  de  leur  amour  pour  la  li- 
berté, et  de  leur  haine  pour  la  tyrannie.  Oui,  Dan- 
ton a rendu  justice  à mes  concitoyens;  j’ignore  si 
parmi  eux  il  y a des  intrigants,  mais  jamais  on  ne 
leur  permettra  de  rompre  l’unité  de  la  républiipie. 

Bazire  : Je  demande  aussi  à parler  des  habitants 
de  la  Côte-d’Or,  qui  méritent  au  moins  autant  d’é- 
loges que  ceux  de  la  Gironde.  On  ne  cesse,  de  nous 
parler  des  Bordelais,  dont  tantôt  on  nous  menace , 
dont  tantôt  on  nous  vante  le  courage  et  le  palrio- 
tLsme. 

Fonfrède:  Je  demande  ç{ue  vous  accordiez  un  se- 
cours provisoire  de  1,200  livres  à la  veuve  Dubedat, 
et  que  vous  décrétiez  la  mention  honorable  du  cou- 
rage des  braves  marins  qui  montaient  le  corsaire  (a 
Citoyenne  française. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

séance  du  mardi  11  juin. 

Thnriot  demande  que  la  Convention  s’occupe  de 
la  suite  de  la  discussion  sur  l’emprunt  forcé. 

Le  Président  : Vous  avez  décrété  qu’à  midi  pré- 
cis la  discussion  sur  la  constitution  commencerait. 
Je  maintiens  l’exécution  de  ce  décret,  et  j’appelle  à 
la  tribune  le  rapporteur  du  comité  de  constitution. 
(On  applaudit.) 

Un  membre  observe  que  le  projet  n’a  pas  été  dis- 
tribué, et  qu’il  ne  le  sera  qu’à  deux  heures. 

üii  demande  que  la  discussion  soit  différée  jus- 
qu’au moment  de  la  di.stribution. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention 
charge  son  comité  <les  iiiiances  de  lui  présenter  de- 
main un  projet  de  décret  sur  le  mode  d exécution  de 
l’impôt  force. 

Lacroix  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Plusieurs  départements  s'occupent  en  ce 
inoimuit  de  prendre  des  mesures  liberticides.  Plu- 
sieurs de  nos  collègues  provoquent  e ux-nièmes  ces 
otteintes  portées  à la  liberté.  Déjà  plusieurs  admi- 
nistrations de  départements,  de  communes  et  de  dis- 


tricts ont  réuni  les  assemblées  primaires  ; elles  ont 
suspendu  l'envoi  des  contributions  dans  le  trésor 
public.  Déjà  elles  ne  reconnaissent  plus  les  décrets 
de  la  Convention,  ni  la  Convention  elle-même. 
Déjà  elles  ont  pris  des  mesures  tendant  à anéan- 
tir l’unité  de  la  république.  Plusieurs  ont  entrepris 
d’ouvrir  une  cornspondaiice  avec  tous  les  départe- 
ments pour  opérer  une  coalition.  Je  projiose  à la 
Convention  de  décréter  que  demain  il  sera  fait  un 
appel  de  tous  les  membres  de  la  Convention,  afin  de 
connaître  ceux  qui  sont  à leur  poste  ; que  le  surlen- 
demain un  nouvel  appel  sera  fait,  pour  connaître 
ceux  qui  sont  allés  conspirer  dans  leurs  départe- 
ments. 

Je  propose  de  décréter  que  ceux-ci  seront  déclarés 
déchus  de  leurs  fonctions  de  représentants  du  peu- 
ple, et  remplacés  par  leurs  suppléants.  Il  importe 
surtout  que  vous  (lé|iouilliez  ces  indignes  représen- 
tants du  caractère  de  représentants,  dont  ils  se  ser- 
vent pour  assurer  le  succès  de  leurs  complots  liber- 
ticitles;  alors  ils  resteront  seuls,  livrés  au  mépris 
qu’ils  méritent;  alors  vous  aurez  à leur  place  des 
suppléants  courageux,  qui  viendront  partager  non 
pas  nos  dangers,  car  ils  sont  imaginaires,  mais  nos 
travaux.  Pour  jeter  plus  sûrement  le  trouble  dans 
les  départements,  ils  ont  fait  courir  le  bruit  que  les 
vingt-deux  membres  arrêtés  avaient  eu  la  tète  tran- 
chée. Voici  donc  les  mesures  que  je  propose  pour 
éviter  les  malheurs  de  la  guerre  civile.  Je  propose 
de  décréter  qu’il  sera  fait  demain,  à neuf  heures,  un 
appel  nominal  ; que  le  surlendemain  cet  appel  no- 
minal sera  renouvelé;  que  tous  les  représentants 
qui  ne  seront  pas  à leur  poste  seront  remplacés 
par  leurs  suppléants;  qu’il  sera  défendu,  sous  peine 
de  mort,  aux  corps  administratifs  de  s’assembler, 
de  délibérer,  soit  pour  convoquer  les  assemblées 
primaires  pour  envoyer  à Paris  la  force  armée,  soit 
jiour  suspendre  l’envoi  des  décrets  de  la  Conven- 
tion. 

Fermon  : J’ai  tant  de  fois  entendu  dire  que  nous 
avioiisbesoin,  pour  faire  le  bien,  de  nous  environner 
de  la  confiance  de  la  nation,  que  j’ai  le  droit  de  m’é- 
tonner aujourd’hui  qu’on  vous  propose  des  lois  si 
rigoureuses,  comme  propres  à maintenir  la  paix. 

Commencez  par  rappeler  au  milieu  de  vous  les 
membres  que  vous  avez  éloignés.  (On  murmuré.) 
Je  vous  propose  d’examiner  et  de  aiscuter  les  mo- 
tifs de  leur  détention  ; c’est  le  moyen  de  faire  con  • 
naître  que  vous  voulez  tous  distinguer  l’innocent 
du  coupable. 

Roux  : Ces  jours  derniers,  Fermon  a remis  au  pré- 
sident un  paquet  envoyé  par  le  département  d’Ille- 
et-Vilaine,  et  dont  salis  doute  il  n’iguorait  pas  le 
contenu.  Il  demanda  la  lecture  de  ce  paquet,  comme 
pour  détruire  les  soupçons  de  fédiTalisme  ou’on 
avait  jetés  sur  ce  département.  Mais  vous  avez  bien- 
tôt reconnu  dans  ces  dépêches  les  principes  du  plus 
pur  fédéralisme.  Vous  avez  vu  que  l’administration 
du  département  ne  vous  reconnaissait  pins  pour 
Convention  nationale.  {Quelyuet  voix  du  côté 
droit  : C’est  faux!  ) Vous  avez  vu  qu’elle  convoquait 
une  force  armw  pour  se  rendre  a Paris,  avec  des 
commissaires  qui  ra.ssembleraient  autour  d'eux  tous 
ceux  qui  |>enseraient  comme  les  administrateurs  du 
Finistère,  qu’ils  environneraient  la  Convention,  et 
ramèneraient  dans  son  sein  tous  ceux  qui  heureuse 
ment  n’y  sont  plus. 

Deux  députés  d’un  département  de  la  république 
se  sont  présentés  ilevant  l’administration  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  pour  lui  proposer  de  se  coaliser 
avec  certains  autres  (léparteineiils.  Mais  le  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  mieux  instruit  de  ce  qui  se 
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pisse  ici,  a passé  à Tordre  du  jour  sur  les  proposi- 
tions des  deux  députés. 

Anjourd  hui  Ffrmoti  vous  dit  que  si  nous  ne  rap- 
pfloMsau  milieu  de  nous  les  députés  détenus,  nous 
autorisons  les  départements  à prendre  des  mesures 
contre  nous  {Us  mêmes  voix  du  côté  droit  ; Oui, 
oui  ! );  il  est  évident  qiTii  y a un  parti  en  insurrection 
{les  mêmes  membres,  en  applaudissant  : Oui,  oui  !); 
mais  il  est  démontré  aussi  qu'il  y a un  parti  qui  coin- 
battra  les  anarchistes  qui  veulent  opprimer  le  pa- 
triotisme, exciter  la  guerre  civile,  et  Tédéraliser  In 
répuhlique.  Quel  les  sont  donc  les  craintes  que  peu- 
vent inspirer  les  adiuiiiislrations  de  quelques  depar- 
tements? La  simple  lecture  de.  la  constitution  ren- 
versera tous  les  complots.  Et  c'est  à nous  que  Ton 
a pu  reprocher  de  ne  p.ns  vouloir  de  constitution  ! à 
nous  qui,  malgré  les  efTorts  que  Ton  a faits  pour  en- 
traver nos  travaux,  venons  vous  en  présenter  une 
aujourd'hui,  qui  a déjà  paru  obtenir  l’approbation 
générale,  tandis  que  vos  hommes  à talents  ont  passé 
Uni  de  temiis  pour  vous  présenter  un  projet  mons- 
trtieux  etiiilorme 

Un  grand  nombre  de  voix  : C'est  vrai. 

Roux  : Puisque  la  guerre  est  déclarée  entre  les 
deux  partis.  Ton  verra  auquel  des  deux  projets  on  se 
ralliera  {L’orateur  s'adressant  au  côté  droit.)  \oüs 
osez  dire  que  U Convention  ne  peut  pas  délibérer, 
parcequ'elle  n’est  pas  entière.  Si  vous  ne  voulez  pas 
prendre  part  à nos  délibérations,  au  nioins  laissez- 
notis  délibérer  seuls.  Mais  lonupie  Marat  a été  en 
étal  d'arrestation,  vous  u'uvez  pas  dit  que  la  Conven- 
tion fût  ineompiète.  Lorsque  plus  de  cent-vingt 
membres  étaient  en  commission,  nous  vous  avons 
vu,  secondant  les  efforts  peHides  des  membres  dé- 
tenus, vous  obstiner  à vouloir  proliter  de  leur  ab- 
sence pour  faire  la  constitution,  (t'n  grand  nombre 
de  voix;  C’est  vrai.  ) Je  demande  que  Ton  passe  à 
Tordre  du  jour,  et  que  Ton  discute  la  constitution  ; 
c’est  la  meilleure  réponse  à faire  aux  ennemis  du 
bien  public. 

Foxfkkdr  : Je  crois,  citoyens,  interpréter  les  vé- 
ritables sentiments  de  Tasseinblée  lorsque  je  pense 
que  tous  ses  membres  veulent  sauver  à la  France  les 
horreurs  d’une  guerre  civile;  je  crois  que  c’e.st  plii- 
lût  avec  une  vériLible  di.slnbulion  de  la  justice  que 
par  des  mesures  rigoureuses,  que  nous  p.irviendrous 
a calmer  l.i  république;  je  crois  que  c’e.st  en  faisant 
tomber  la  tête  des  coupables,  et  en  rendant  la  li- 
berté aux  innocents.  Votre  intention  n'est  p.is  d’en- 
fermer quelques  hommes,  mais  de  les  juger;  de 

fuoscrire,  mais  d’entendre  un  rapport,  pour  ne 
es  condamner  qu’après  les  avoir  entendus.  ( Plu- 
sieurs voix  : Au  lait  ! à (a  question!  ) La  mesure  qui 
est  réclamée  par  tous  les  Français,  c’est  de  donner  à 
la  France  une  constitution  républicaine;  vous  avez 
senti  qu'il  fallait  la  discuter  sans  interruption  pour 
prévenir  de  grands  maltienrs,  ainsi  je  ne  proposerai 
pas  d’en  interrompre  la  discussion  ; mais  je  demande 
que  votre  comité  de  salut  public  fa.sse  le  rapport 
sur  l’arrestation  de  nos  collègues,  au  jietit  ordre  du 
jour,  afin  que  les  coupables,  si  cepeudaiil  il  y en  a 
dans  le  nombre  des  détenus,  soient  punis  après  qu’ils 
auront  été  reconnus  tels,  et  que  Tinnocence  de  ceux 
tii  sont  purs  paraisse  dans  tout  son  jour.  Ils  ont 
lé  envoyés  pour  coopérer  à la  constitution.  Déjà 
les  départements  qu'ils  représentent  n^lament  leur 
liberté.  Chez  les  anciens  |>etiples,  le  mallietir  fut  un 
objet  lie  culte  public,  et  Tiimocence  opprimée  troii- 
vait  des  amis  et  des  défenseurs.  Si  la  tvrannie  pre- 
"^illsplsce  de  la  justice,  et  si  elle  régnait  .sur  les 
débris  de  nos  lois,  vou.s  ne  pourriez  plus  arrêter  les 
mouvements  de  Teflcrvesce nce  populaire. 


Décrétez  un  délai  de  huit  jours,  de  quinze  jours 
pour  le  rapport  relatif  à celle  affaire.  Les  départe- 
iiioiits,  en  apprenant  que  vous  voulez  punir  les  cou- 
pables et  innocenter  ceux  qui  auront  été  calomniés, 
ne  verront  la  Convention  que  sous  Tembléme  de  la 
justice,  et  tous  les  mouvements  seront  arrêtés.  Deux 
grands  hommes,  dans  r.iiitiquilc,  furent  bannis. 
Aristide,  parcpqu'il  était  juste;  Cicéron,  au  milieu 
d'nn  sénat  faible,  eut  le  courage  de  faire  bannir  Ca- 
tilina ; il  fut  lui-méme  banni  à son  tour.  Je  crois  que 
le  sort  de  ces  deux  granils  hommes  est  commun  à 
quelques-uns  de  nos  collègues.  ( On  rit  et  on  mur- 
mure.) Je  conclus  à ce  que  la  Convention  lixe  le  jour 
où  le  comité  de  salut  public  sera  tenu  de  faire  sou 
rapport  sur  les  représentants  du  peuple  détenus. 

Thi'riot  ; Dans  une  discussion  de  cette  nature,  je 
crois  qu'il  faut  écarter  tout  ce  qui  est  étranger  à la 

uestion,  et  qui  tendrait  ù faire  croire  que  le  dépût 

e la  représentation  nationale  a été  viole.  Je  rcmimls 
à ceux  qui  nous  ont  reproché  d’avoir  excepté  du  dé- 
cret d'arrestation  quelques  membres,  qu’ils  reii- 
vers<*nt  leur  sysU‘mc  ac  calomnie  ; car  c’est  une 
preuve  évidente  que  la  Convention  jouis.sait  d’une 
parfaite  liberté.  (Il  s'élève  de  violents  murmures 
dans  Texirémité  droite , et  des  appl.iudi.s.sement.s 
dans  une  très  grande  partie  de  Tasseinblée.)  Celui-là 
e.st  p.irfaitrmeiit  libre  qui  pèse  dans  sa  sage.sse  ce  que 
la  justice  lui  prescrit,  qui  délibère  pour  savoir  s’il  a 
des  raisons  de  prendre  tel  ou  tel  parti,  qui  juge  que 
celui-là  est  digne  de  rester  dans  l'asseiuDlée  des  rc- 
pn^sentantsdii  peuple. 

Je  ne  suis  point  alarmé  des  mouvements  qiTon 
parait  déterminer  dans  les  départements.  J’assimile 
cette  circonstance  à celle  du  10  août,  où  des  admi- 
nistrations étaient  entrées  dans  la  conspiration  de 
la  cour  des  Tuileries,  où  des  journalistes  infâmes 
corrompaient  l'esprit  public  par  leurs  diatribes,  et 
trompaient  le  peuple.  ?iuus  verrous  aujourd'hui  ce 
qui  arriva  alors.  Cesperüüesjourüalisles,  qui  usur- 
paient la  confiance  de  In  nation  en  accréditant  leurs 
calomnies  par  leur  caractère  de  législateurs,  per- 
dront leur  tête  sur  Téchafaud. 

Des  administrations  criminelles  s’étalent  coalisées 
|KUir  former  de^  <lirectoiresqni  avaient  pour  objet 
d’enlever  à la  légUlature  l’exercice  de  Tautorité,  que 
le  peuple  iTavail  donné  qu’à  elle.  Les  administré 
ouvrirent  enfin  les  yeux,  et  dénoncèrent  les  conspi- 
rateurs. Dans  ce  momeut  les  hommes  qui  combinent 
de.s  projets  aussi  coupables  sont  encore  plus  {lerti- 
des.  puisqu'ils  ourclis.sriit  dans  le  secret  et  sous  le 
masque  de  ( hypocrisie  leurs  conipluls,  dniit  le  but 
est  (le  plonger  le  poignard  dans  le  s«'in  des  patrio- 
tes. (t«  grand  nombre  de  roix  ; C’e.st  vrai.  J Ci- 
toyens, y a-l-il  une  autre  autorité  que  la  votre? 
( Plusieurs  membres  : Celle  du  peuple.)  Sans  doute; 
mais  vous  êtes  la  première  des  autorité  constituées 
par  le  peunle.  Mon  idée  est  celle-ci  : dans  quelles 
nnins  résine  l’exercice  de  Tautorité  nationale?  Con- 
sultez le  code  des  lois,  lisez  dans  le  code  de  la  raison. 
C’est  à la  Cmivention  que  le  peuple  a confié  Tauto- 
rité souveraine  : ouvrez  le  code  ^nal,  vous  y vern*z 
que  celui-là  est  puni  de  mort,  nui  ose  faire  un  acte  de 
souveraineté.  Des  directoires  Je  départements  qui  $c 
permettent  de  lever  de.s  contributions,  de  s’emparer 
des  caisses  nalionales,  de  lever  des  armées,  de  les 
diriger  à leur  gré,  n’attentent-ils  pas  à la  souverai- 
neté? (Un  très  grand  nombre  de  voix  : C’est  vrai.) 
Qui  d'outre  vous  osera  le  nier?  {Quelques  voix  : Et 
la  muuicipalité de  Paris!) 

Thl'Riot  : Jamais  l:i  municipalité  de  Pari.s  ne  s'est 
permis  les  crimes  et  les  abus  d’autorité  que  je  vous 
dénonce.  Vous  anéantirez  donc  ces  actes  qui  ont 
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pour  but  (îâiiircr  k srin  df  lu  république.  (Mur- 
mures dans  l’citrémite  druile.)  Je  cou^uis  bien  une 
ces  sont  irrilanles  pour  ceux  qui  ont  res  ai>o- 
minables  intrnlious;  mais  elles  sont  prepundtTantes 
pour  les  hommes  qui  oc  sont  pas  dans  la  conspira* 
tion  et  Lacroix  a dit  une  grande  vérité  en  disant 
que  le  député  qui  avait  quitté  son  poste  sans  passe* 
^rt,  était  un  conspirateur.  (Murmures  dans  la  par- 
tie droite.  ) Je  ne  parle  p.is  de  ceux  qui  se  sont  sous- 
traits au  décret  dsrreslalion,  niais  de  ceux  qui,  n'é- 
tant pas  accusés,  ont  abandonné  leur  poste,  sc  sont 
répandus  dans  les  départements  pour  y prêcher  la 
guerre  civile  et  le  fédéralisme,  et  je  demande  contre 
ceux-là  le  décret  d'arrestation. 

U faudra  aussi  nous  occuper  des  députe's  qui  sont 
détenus; mais  leur  présence  était  ici  le  signal  du 
trouble  et  de  la  division.  Je  mets  en  fait  que  ces 
bomm^,  qu'on  adore  dans  quelques  fractions  de  la 
répiililique  qu'ils  sont  parvenus  à égarer,  coûtent 
plus  de  trois  milliards  à la  nation.  Depuis  qu'ils  sont 
loin  de  notre  assemblée,  le  calme  règne,  et  nous 
faisons  des  lois  utiles.  Ou  nous  dit  que  ces  hommes 
étaient  la  boussole  de  la  Convention  (w«e  roix; 
oui  !)  ; mie  leurs  talents  étaient  nécessaires  |H>ur  sau- 
ver h liberté.  Je  vous  rappelle  que  ces  hommes  sont 
ceux  qui  ont  composé,  l’année  deruière,  le  comité 
de  défense  générale,  qui,  pendant  sept  mois,  a laissé 
trahir  la  nation  et  creuser  l'alHme  qui  devait  nous 
engloutir.  Telle  a été  leur  perspicacité,  qu’ils  pl- 
iaient, de  concert  avec  la  cour,  et  apurés  elle,  en 
suivant  son  système,  perdre  la  France.  Eu  atleit<iant 
que  la  Convention  fasse  cet  acb*  de  justice,  que  la 
nation  entière  désire,  je  demande  qu'on  s'attache 
aux  grandes  mesures  proposées  par  Lacroix.  Je  de- 
mnnrle  qu’il  les  lise  de  nouveau,  et  qu'elles  soient 
adoptées. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

PoNFRÉDB  : Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les 
Tvopositions  au  comité  de  salut  publie,  pour  en  faire 
le  rapport  séance  tenante. 

rtusieurs  épreuves  sont  laites.  Elles  paraissent 
douteuses. 

Apri's  quelques  débats,  le  renvoi  au  comité  de  sa- 
lut public  est  décrété. 

{ta  suite  dtmain.) 


Décret  omis  dans  la  séance  du  9 juin. 

• Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  6- 
nances,  rassemblée  décrète  : 

« io  Que  les  assignats  de  400  livres  et  au-dessus, 
portant  l'écusson  de  la  rcpiililique,  ne  seront  pas 
annulés  lorsqu’ils serontdonnés en  paiementde biens 
nationaux,  mais  qu'ils  seront  échangés  contre  des 
assignats  portant  le  portrait  et  l'ccussun  du  ci-devaut 
roi,  lesquels  seront  .'mnuiés  ; 

• Que  les  receveurs  n'aiinulleront  pas  non  plus 
les  petits  assignats  de  50, 25, 1.5  et  10  sous,  qui  leur 
seraient  donnés  eu  paiement,  mais  qu'ils  les  échan- 
gerout  contre  des  assignats  de  plus  forte  somme.  • 


L1VBES  NOUVEAUX. 

De  U manière  de  éistribner  tes  maisons,  soft  de  terre, 
ou  de  pisé,  même  de  pierres^  mtvrage  ln-é*«  avec  tit 
graade*  planclics  gnivCcs.  Piii:  8 liv.,  c(  3 liv.  15  s.  franc 
de  port  danv  toute  la  France.  A Paris,  rbtz  CoiBlrmui, 
proCmev  d'archilccture  rurale,  rue  du  Faubourg  Sl-ilo* 


noré,  n*  108,  en  face  do  U grande  me  Verte?  ou  citer  Ve- 
tard  01  Le  Normanl,  impriiueura,  rue  des  Prélres-St-Gcr* 
main.l'Auierrois,  pris  le  Louvre. 

L*autcur  a cm  devoir  faire  succéder  i rCconomic  des 
méoaECS  l'art  cio  distiiburr  0 peu  de  frais  les  maisons.  Son 
but  piincipal  est  de  prévenir  tous  ceui  qui  ont  des  con- 
structions à faire,  de  bien  se  garder  de  diviser  les  appar- 
tements, granges,  écuries  et  aitlirs  bâtisses  agricoles  avec 
des  cloisons,  comme  étant  plus  dispendieuses  que  les  gros 
murs  de  pisé,  même  que  ceux  de  pierres;  d'ailleurs,  les 
cloisons  eiposent  aux  incendies , à des  incommodilès  et  in- 
salubrités sans  nombre,  outre  qu'elles  altèrent  la  solidité 
des  bâiimcot». 

L'auteur  se  fait  nn  plaisir  de  donner  tou«  les  rensHgne* 
ments  ultérieurs  à ceux  qui  sont  contenus  dans  son  Iniilè. 
11  envoie , franc  de  port  et  d'expéilition , aux  personnes  qui 
prennent  la  totalité  de  ses  ouvrages;  ainsi,  on  enverra  la 
coliecUoQ , franclie  de  port  et  d'emballage , par  toute  la 
France,  pour  93  livres* 


SPECTACLES. 

Aeseéme  m Mcsiovs.-*  Vendredi,  la  1**  représ,  du 
Siège  de  Thionvitle , drame  lyr.  en  1 actes  ; précédé  d’Or- 
phie , opéra  en  3 actes, 

Tméstrb  m L4  Natiok.  — fJOptimiste,  corn.  ; suivi 
des  Femmes, 

TaÉATRtne  t'OeinA-CoiriQVi  national,  rue  FavarU  — 
La  2*  répré$.  du  Coin  du  feu;  tes  Àmis  du  jour , et  tes 
deux  Petits  Saicyards, 

TaiAtai  DB  LA  RéPiBUQtB,  rue  de  Ricbclieu.  — Lee 
femmes  savantes,  suivies  de  ta  jeune  Hôtesse. 

Thbatbr  BS  la  bub  FBTDaau.  — Lee  Fieitandines,  suie* 
du  Club  des  Sane^oueie, 

TaiâTRB  Dv  Matan*  — La  Biearrerie  de  la  fortune, 
suivie  du  Cercle. 

TnéavRB  bb  la  citotbikib  MosTaimaB.  — Le  Mont  A/- 
pAéa^  suiv.  de  Mere  jalouse  de  sa  fille. 

TntâTRB  DU  Vaomvillb.  — Lu  Gageure  inutile:  te  Di- 
porta,  et  la  CcUmbine  isunne^uin, 

néATBi  Fbaüçais  cohiqvb  BT  LTRiocB,  rue  Ho  Bondi.~ 
Les  Anuonciades , com.  mêlée  de  vauüev.,  préc.  de  ta  Sev 
vante  èlaitresee, 

TRtATRB  ne  Lveie  DSS  Arts,  au  Jardin  de  l'Êgafitê. — 
La  Réi  utte  des  Ségres,  paotom.  3 spect.  ; préc.  des  Deux 
Chasseurs  et  ta  Laitière. 

TbSatrb  db  la  rvb  db  Lnirois.  — Incessamment  l'ou- 
verture , retardée  par  les  cliangcmenu  que  l'on  fait  dans  la 
salle. 

AMPBXTuiATRB  d'Astlbv,  fauboiirg  du  Temple.  ~ Auj* 
& cinq  heures  et  demie  précises,  le  ciio>rn  Franconi  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants  continuera  ses  exercices  d'équila- 
Üon  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  cbe- 
vaux,  avec  plusieurs  scènes  cl  cnlr'acles  amusants. 

Prix  des  places  : S liv. , 2 liv.  10  s.,  2 liv. , 1 liv.  10  u 
eM5s* 

Il  donne  tes  leçons  d'équitaüon  et  de  voltige  tons  les  ma- 
tins pour  l'an  et  l'autre  sexe. 

Àmtaements  phyàques  et  nouvtemx  tours  d'adreue.  La 
cilo)cn  Perrin,  mécanicien  et  démonstrateur  de  physique 
anmsanlr,  fera  aujourd'hui,  à six  heures,  dans  la  salle  dn 
citoyen  Moreau,  au  Palais  de  rKgalilê,  n*  101,  quaiililê  de 
tours  nouveaux  et  surprenants.  — Prix  des  places,  8 liv., 
2 liv.,  30  s.  et  20  s. 


Les  noms  des  payeurs  et  la  cote  de  la  Tkwree  étant  abso« 
lumcntics  mêmes  qu'au  numéro  précédent,  nota  nous 
sommes  dispensés  de  les  r^ter. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f 'areotie,  U 34  m<ti.  — On  a pris  tous  les  arran|rrmenU 
n^c«s«air(H  pour  que  les  diétinrs  ne  puissent  ^trv  comp<H 
te«i  que  d’hnmines  iâcücs  et  de  confédérés  de  Tantowiça  ; 
on  en  esclut  dune  tou<  cftix  qui,  pendant  la  durée  de  celle 
diète  dont  la  Po)o{^e  attendait  son  bonheur,  ont  étérliar* 
Ités  d'alier  i Varsovie  la  félicUer  de  ses  gloeieus  travaui,  ou 
qui  en  ont  fait  la  propu'iliun  dans  les  diètines.  D'ailleurs, 
on  doit  ürer  Iruis  juges  du  sein  de  la  Confédération,  les- 
quels prviioDcrrontsur  radmîMion  ou  t'exduston  des  èiee* 
leurs  et  des  éligibles  ; et  pour  assurer  It  liberté  des  choix , 
les  diètines  scrunt  envirounées  de  troupes  russes....  Qu'on 
juge  quels  législateurs  sortiront  de  ces  assemblées  primai* 
rcsJ 

La  Confédération  a mis  le  comble  h son  déshonneur  en 
déclarant  députée  4 la  dicte  tous  les  membres  du  conseil 
permanrni,  nouvellcnu-nt  rétabli,  cl  capables  de  voter  aux 
diéiiofs  tous  ceux  qui  auraient  contre  eux  une  condamna** 
l'kOD  judiciaire. 

On  a cassé  tons  les  réglements  que  la  longue  diète  avait 
formés  asec  rapplaudisserocnt  général  pour  les  diètines  pa* 
latiiiales,  clou  rappelle  tous  les  anciens  abus  quireitdaient 
autrefois  ces  assesibléos  primaires  de  la  uoblesac  si  tumul** 
tueust‘5. 

X.C  comte  do  Platcr,  président  par  intérim  du  départe* 
ment  des  affaires  étrangères,  a aiiooncé,  le  39 avril,  aux 
ministres  étrangers,  que  le  conseil  pcrmanoul  étant  rétabli, 
c'était  il  lui  qu'ils  devai*  ni  s'adresser. 

La  cour  devienne  a faUdédareré  la  Confédération  que, 
dirigi-e  par  les  mémos  motifs  qui  ava'ient  porté  les  cours  de 
Berlin  èi  de  Pélersbourg  i réclamer  d'anciennes  provinces 
de  leur  empire,  elle  allait  se  voir  obligée  d’adresser  les  mé* 
mes  rédamatioiis  pour  les  walvodies  de  Lublio,  Sandomir 
et  Ciacovie. 

Les  Russes  ont  trouvé  à Kaminieeh  quatre  cents  canons, 
nnc  grande  quantité  de  poudre . et  des  muaUkms  da  tout 
genre  puur  un  an. 

ALLEMAGNE. . 

Buaiirrfi , le  30  mai.  — L'afTaire  du  19  de  ce  mois  a v6- 
rilablcmciit  été  une  surprise  meurtrière;  les  Aulrivliiens  y 
ont  Ireaucoup  perdu  de  monde,  et  il  e>t  probable  que,  s'il 
ne  s’était  pas  rois  quelque  désordre  dans  l'infanlerie  fran» 
çaise,  eelU*  journée  eût  été  très  désastreuse  pour  les  alliés, 
C'^ux-ci,  daus  leurs  rapports  officiels,  ne  comptent  que 
trois  cents  hommes  tant  tués  que  blessés.  Lear  p^e  a dû 
être  plus  considérable.  Le  ootooel  Giulay,  chef  du  corps 
qui  porte  ce  nom , est  resté  sor  le  cbanp  de  bataille  ; peu 
s'en  est  fallu  que  le  prince  de  Hoheolohe-Bartenstein  ne 
toiultâl  viUie  les  Dioias  des  Français;  ce  sont  doux  de  ses 
oÛicicrs  qui  Tout  sauvé  dans  un  batelvt,  et  l'ont  mené  û 
DoUenheim.  Sunri^ioiait,  exlraordinairement  réduit,  s'at 
jeté  dans  un  iiurais. 

Le  général  Wutinsrr,  dont  le  quartier-général  est  ici, 
est  arrivé  le  38  de  la  tournée  qu'il  a faite  avec  ses  aides- 
de-camp  sur  tout  le  cordon.  Ce  général  n'a  pas  retiré  de  ses 
soins cc  qu'il  en  rspérail.  Son  inlenlion  était  de  tirer  quel- 
ques troupes  du  Bri<g aw  pour  renforcer  son  corps  d’ar- 
mée près  de  Landau.  Mais  il  a vu  que  le  Brisgaw  avait 
grand  besmii  de  troupes,  et  qo’é  pi  ine  poorralt-on  se  ha- 
sarder k en  tirer  un  régiment  d'infbnlerie  et  un  de  hus- 
sard^; car,  en  désorganisant  davantage  l'arméedu  Brisgaw, 
on  laisserait  à l'anoéc  française,  qui  a déjà  ses  pontons 
tout  prêts  la  facilité  de  passer  le  Rhin  et  ^ s’établir  en 
quelques  heures  dans  te  luarginvial  de  Oade.  Le  général 
aulrirliierv  n'a  pu  s'empêcher,  en  visitant  une  batterie  pla- 
cée vivh-vis  d'Iluniogue,  d'admirer  l'état  formidable  de 
cette  place  et  de  toute  la  frontière. 

Le  général,  de  retour  d'ici,  a donné  des  ordres  pour  prus* 
scr  la  formation  d'un  camp  considérable,  dont  on  a déjft 
disposé  tous  les  apprêta.  On  y a fait  pasaer  la  semaine  der- 
8*  Série,  — Tome  II!» 


nière  cinquante  canons,  dont  la  moitié  de  13»  et  Tautre 
moitié  de  19  llr.  de  balle. 

üambûvrg,  te  80  nuii.  — Les  Prussiens  paraissent  vot^ 
loir  se  créer  nne  puissance  navale  et  mettre  fc  profil  tous 
les  avantages  du  port  de  DanUig,  ^ol  ils  se  sont  rendus 
maîtres.  Mais  U doit  s'écouter  beaucoup  de  temps  avant 
quils  aient  attadié  à leur  service  des  ingénieurs,  des  ma- 
telots, des  bois  de  construction,  enfin  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire k la  création  d'une  marine.  Aussi  se  borneront-ils 
d’abord  k quelques  galères,  chaloupcs-cauonmères  et  au- 
tres petits  bâtiments. 

Le  commerce  danois  n'a  Jamais  eu  plus  d'activité  : la 
compagnie  d'Afrique  vient  encore  défaire  partir  un  vai^ 
seau  sons  une  escorte.  Les  cours  deDanemarcket  de  Suède 
ont,  dam  les  drconstances  actuelles,  bien  mérité  de  leurs 
ntlions  respectives.  Leur  sage  sjsU-tne  de  neutralité  et 
l’approbation  que  semblent  y donner  les  pubsances  belligé- 
rantes, ont  ramené  la  confiance  et  ravivé  le  commerce. 

Les  avis  de  Danemarck  apprennent  que  te  prince  Frédé* 
rie  va  voyager  en  Allemagne  incognilo;  ceux  de  Suède  an- 
noneentquc,  le  15  de  ce  mois,  le  jeune  roi  a subi,  dans  une 
conférence  asseï  nombreuse,  l'examen  auquel  il  doit  être 
sssujéti  chaque  année,  suivant  le  icstaoieüt  de  feu  son 
père,  jusqu’à  sa  majorité. 

Francfort,  te  îjuiM,  — Il  est  déjà  arrivé  dans  notre  cer- 
cle une  partie  des  troupes  autrichiennes  qui  ont  ordre  de  se 
rendre,  les  unes  aux  Pays-Bas,  les  autres  devant  Mayence, 
au  nombre  de  vingt-cinq  mille  hommes.  GiUe  partie  seru 
déjà  rendue,  lefi  du  mois  prochain,  dam  le  cercle  du  Rbio. 
Il  s'y  trouve  quatre  mille  grenadiers  qui  font  des  marches 
for«les. 

Dans  la  nuit  du  50  au  51  mai,  les  Français  se  porléreot 
sur  trois  colounes  k Marienbom,  à une  forte  Üeue  de 
Mayence , et  y surprirent  un  corps  de  Prussiens  qui  s'j 
trouvait  sous  les  ordres  du  Ikuteuant-général  Kaikreuth  , 
au  moyen  de  notre  cri  de  guerre  qu7ls  avaient  su  se  procu- 
rer par  iraiiiMin.  Leur  attaque  fut  si  inattendue,  qu'ils 
étaient  déjà  daus  l'endroit  sans  être  aperçus  comme  cod^ 
mis  ; ils  sc  découvrirent  eux-mémes  en  eolounaal  la  chan- 
son de  Ça  ira,  etc.  Quoique  l'avanlage  fût  de  leur  côté,  iis 
furent  forcés  k 1a  retraite.  Grand  nombre  de  Prussiens  ont 
été  tués  dans  leurs  Untes,  et  on  assure  que  les  Français  ont 
enleve  chevaux  et  bagages  au  priaee  Louis  de  Prusse  et  au 
génêial  Kalkreulli,  qui  d'oqI  échappé  aux  Français  que 
par  une  prompte  fuite. 

Presque  toutes  les  chaloupes  canonnières  hollandaises, 
qu’on  attendait  avec  tant  d'impatience,  pont  enfin  en  état 
d'agir.  Le  paod  avantage  qu'on  espère  en  tirer  dans  ce 
siège,  c'est  oe  rompre  par  leur  feu  le  pont  de  communka- 
tiun  de  Mayence  et  Cassel,  ce  qui  épargoerail  la  peine,  les 
d0|icn.ses  et  les  risques  du  sié^  formel  de  cette  dernière 
place;  mais  il  faut,  pour  avoir  du  succès , que  oes  chalou- 
pes soient  k l'éprcure  des  boulets  rouges. 

Ou  dit  que  le  due  de  Deoi-Poots  doit  oomoasder  un 
corps  de  l'année. 

Il  est  certain  que rempereur  doit  arriver  àFraodbrtè 
la  fin  de  ce  mois. 

ANGLETERRE. 

Lotidm,  te  33  mrrf.  — D'après  un  relevé  de  nos  forces 
maritimes  qu'on  vient  de  publier,  et  dont  on  garantit 
rexactitude,  l'amirauté  a déjà  mis  en  commission  soixante- 
cinq  vaisseaux  de  ligne,  cc  qui  fait  plus  de  moitié  de  ceux 
connus  sous  cotte  dénomination;  quant  aux  bâtifnvnts 
d'une  moindre  force,  dont  on  combine  te  service  avec  celui 
des  yremlers,  leur  nombre  excède  de  beaucoup  cctie  pro- 
portion, si  l'on  y comprend  les  tninsporls,  etc. 

On  forme  avec  beancoup  d’activité  1rs  nouveaux  corps 
d'artillerie  qui  sontdesliucS  k servir  sur  le  continent,  et  le 
raiiiisière  a déjà  môme  passé  des  marchés  pour  cent 
soiianle-cinq  voiiuresà  quatre  chevaux  qu’exige  leserviee 
de  l'artillerie  de  campagne.  On  ne  s'empresse  pas  raoms  de 
faire  d«*s  recrues,  soit  pour  eoaplélcr  les  vieox  corps,  soit 
pour  en  élaÛir  de  nouveaux. 
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CoHrrHtiem.  I8t-  lir. 


La  chambre  des  communes  s'étant  formée  en  comité, 
pour  aviser  aux  moyens  de  soutenir  le  commerce  menacé 
d’une  mine  entière  par  des  banqueroutes  aussi  considéra- 
bles que  fréquentes,  toutes  les  clauses  du  btll  de  crédit  ont 
été  soumises  é la  discussion  la  plus  étendue  : il  a été  décidé 
que  les  magasins  où  l’on  déposerait  les  marchandises  qui 
doivent  servir  de  gage  aux  prêts  par  lesquels  le  gouveme- 
rocnlse  propose  de  venir  au  secours  des  maisons  de  com- 
merce, seront  établis  dans  les  villes  suivantes:  Londres,  Li- 
verpool,  Hull,  Bristol,  Glascow  et  Leilh.  Quant  au  comité 
choisi  pour  surveiller  cet  établissement,  fait  à l'instar  du 
Mont-dc-Piélé,  vingt  commissaires  le  composent;  se|it  sout 
pris  parmi  les  mcmbies  des  communes;  il  y a quatre  di- 
recteurs de  la  banque  et  ueuf  négociants  de  Londres,  tous 
d’une  probité  reconnue  et  d'un  crédit  solide. 

Le  nombre  des  maisons  de  commerce  qui  s’adressent  à 
cette  caisse  de  secours  est  très  considérable  ; mab  comme  il 
a été  réglé  par  acte  du  parlement  qujon  ne  pourra  leur 
avancer  moins  de  4,000  livres  sterL  à raison  de  la  valeur 
calculée  à 50  pour  100  des  nantissements,  il  s’ensuit 
qu’un  fabricant  qui  n’a  pas  un  nantissement  de  8,000  liv. 
alerl,  à consigner,  ne  peut  espérer  qu'on  vienne  à son  aide. 
Cette  clause  réduit  4 bien  peu  le  nombre  tics  négociants 
qui  participent  aux  secours  de  cette  caisse,  et  laisse  les  for- 
tunes médiocres,  c’est-à-dire  presque  toutes  celles  du  pays,  j 
sans  espoir  de  rétablissement.  Cet  inconvénient  est  si  bien 
senti  qu’il  y a déjà  des  réclamations,  et  que  le  ministre 
s’occupe,  dit-on , des  moyens  de  rendre  cet  établissement 
d’une  utilité  plus  générale.  Eu  atlcudant,  le  nombre  des 
maisons  qui  cessent  leurs  paiements  ne  diminue  pas  encore. 
La  dernière  gaiettc  de  la  cour  eu  cite  vingt-neuf,  parmi 
lesquelles  ou  compte  des  mogasiiis  et  boutiques  qui  jouis- 
saient du  plus  brillant  crédit.  On  annuiicc  encore  autant 
de  faillites  pour  le  24  de  juin,  et  l’on  porte  à quarante 
mille  le  nombre  d’ouvriers  que  celte  ville  immense  va  voir 
sans  travail  et  parconséquent  sans  pain. 

On  vient  d’apprendre  par  la  voie  du  Oanemarck  que  les 
Etats-Unis  de  l’Amérique  oui  solemicllcmcDt  reconnu  la  ré- 
publique française. 

HOLLANDE. 

Dt  Brida , le  28  mm.  — Les  patriotes  hollandais  n’ont 
plus  d’espérance  que  dans  leur  propre  courage;  mais,  au 
milieu  des  persécutions  qu’on  leur  suscite,  ils  ne  se  mon- 
trent point  indignes  de  souffrir  pour  la  cause  de  la  liberté 
aujourd’hui  sans  défenH-,  livrée  aux  ressentiments  de  la 
cour  stalhoudérieone.  Celte  cour  est  assez  impolilique  pour 
exercer  des  vengeances  lorsqu’il  n’est  pas  encore  sùr  que 
son  joug  soit  pour  jamais  affermi.  On  poursuit  donc  avec 
rigueur  tous  ceux  qui  sont  soupçonnés  d'avoir  favorisé 
l’invuion  des  Français  en  Hollande.  On  a même  produit 
des  lettres  vraiesou  supposées,  dans  lesquelles  de  riches  né- 
gociants encourageaient  Dumouriez  vainqueur,  et  souscri- 
vaient d’avance  pour  des  contributions.  Quarante-deux  de 
ces  prévenus,  officiers  civils  et  militaires,  ont  été  livrés  aux 
tribunaux. 

La  Hollande,  depuis  son  rûle  actif  dans  la  guerre  actuel- 
le, est  devenue  le  magasin  de  munitions  des  armées  alliées. 
C’est  là  qu'elles  prennent  leur  artillerie,  leurs  attirails  de 
siège,  etc.  Il  est  déjà  parti  une  flottille  de  chaloupes  canon- 
nières pour  Mayence.  Une  nouvelle  flottille  de  bateaux 
chargés  de  grosse  artillerie  va  partir  incessamment  pour  les 
Pays-Bas. 

La  prétendue  république  des  Provinces-Uoies  parait 
destinée  à être  toujours  la  nourricière  et  toujours  la  dupe 
de  scs  alliés. 

On  va  mettre  en  état  les  canons  laissés  en  Brabant  par 
les  Français,  et  fondre  des  boulets  à proportion. 

Le  slaihoudera  défendu  aux  officiels  de  l’armée  hollan- 
daise d’écrire,  même  conridciilicllemeot,  ce  qui  se  passe 
entre  eux  et  les  Français. 

PAYS-BAS. 

ilfonj,  te  2 juin.  — Le  quartier-general  du  prinre  de 
Saxe-Cobourg  a été  avancé  de  Curgie  à .Sêbnuig;  celui  du 
général  d'artiilcrip  comte  de  CleiTayl  est  ü Hasnon,  tan- 
dis que  le  duc  d’York  a établi  le  sien  à Famais.  De  son 
cAté,  Tarmée  française,  après  sa  retraite  du  camp  retran- 
ché de  Famars  et  dç  celui  d’Ansin , s’est  portée  dans  la 


plaine  de  Denain , célèbre  par  la  victoire  que  le  maréchal 
de  Villars  remporta  sur  les  alliés  dans  la  guerre  de  succes- 
sion. Le  prince.de  Saxe-Cobourg  a formé  an-dessus  de  Va- 
lencienues  un  camp  d'obsen  ation  pour  être  à même  de  dé- 
couvrir tous  les  mouvements  de  rvnncmi.  Celte  place  im- 
portante ne  tardera  pas  d’ètrc  assiégée  dans  les  formes; 
trois  mille  ouvriers  travaillent  nuit  et  jour  aux  ouvrages 
nécessaires  pour  en  rurmer  l'ullaque;  de  son  côté,  la  garni- 
son parait  décidée  à faire  une  vigoureuse  résistance:  elle 
vient  de  brûler  tous  les  faubourgs  qui  auraient  pu  faciliter 
les  approches  de  l’ennemi.  Condé  sera  attaqué  dans  le 
même  temps,  ainsi  que  le  Quesnoy,  qui  se  trouve  déjà 
cerné  par  nos  lrou|H.*s.  Nos  avant-|iostes  sont  tous  les  jours 
aux  prises  avec  les  garnisons  de  ces  villes,  qui  font  souvent 
des  sorties. 

Le  ci-devant  général  français  Dumouriez  est  à Druxellco 
depuis  quelques  jours,  sans  que  l'on  sache  encore  les  rai- 
sons de  son  voyage. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général  révolutionnaire . — Du  10  juin. 

Le  comité  de  salut  nubile  de  la  Conreulion  na- 
tionale invite  le  conseil  à nonnner  des  commissaires 

fiour  se  concerter  avec  lui  sur  les  moyens  de  sauver 
a chose  publique.  Le  conseil  nomme  pour  commis- 
saires Dtimouy,  Guyot,  Jérôme  et  Perdrix. 

— Des  députés  dès  autorités  constituées  de  Fran- 
chimont,  Stavelot  et  Sognos,  pays  des  eaux  minéra- 
les, réunis  à la  république  française  par  décret  du  2 
mars  dernier,  demandent  et  obli'enneiit  la  parole.  Us 
assurent  le  conseil  de  leur  allachement  inviolable  à 
la  république  française,  à laquelle,  ils  sont  réunis  de.s 
premiers;  ils  protestent  de  leur  entière  adhésion  aux 
priiicipe.s  rcvolutioniiaires  des  citoyens  de  Paris. 

Le  conseil  témoigne  le  plaisir  qu'il  ressent  de  voir 
dans  son  sein  ces  braves  citoyens,  auxquels  on  donne 
le  nom  de  Cordeliers  du  pays  de  Liège.  Ils  reçoivent 
du  président  l’accolade,  fraternelle. 

— Des  députés  de  la  section  de.s  Piques  communi- 
quent au  conseil  une  adresse  de  cette  sz'ction  aux 
uarante-sept  autres  sections.  « Frères  et  amis,  dil-on 
ans  cette  adresse,  la  section  des  Piques,  toujours  at- 
tentive au  maintien  de  l’équilibre  qui  doit  conserver 
l’unité,  la  liberté  de  la  république  et  les  droits  im- 
prescriptibles du  citoyen,  u’a  pu  apprendre  sans  dou- 
leur le  tiécrel  de  la  Convention  nationale  relatif  à la 
levée  d’une  troupe  suidée  dans  Paris,  sous  le  iioiii 
d'armée  rcvolulionnàire.  Comparons  lea  temps  où 
nous  vivons  avec  ceux  où  les  Bomaitis  furent  asser- 
vis par  une  garde  prétorienne,  trop  ressemblante  ù 
celle  qu’on  veut  former  ici.  Pour  n’eu  pas  redouter 
les  memes  effets,  vos  confrères  de  la  section  de.s  Pi- 
ques se  croient  obligés  de  vous  prévenir  de  leur  op- 
position formelle  à une  mesure  aussi  dangereuse,  à 
une  précaution  qui  serait  peut-être,  la  même  ((lie 
celle  qu’employa  le  tvraii,  peu  de  teiii|)S  avant  sa 
chute,  pour  soutenir  les  débris  chana-tauls  de  sou 
trône.  » 

La  section  des  Piques  craint  que  nos  ennemis  inté- 
rieurs ne  tirent  parti  de  cette  armée.  Elle  pense  que 
le  brave  peuple  de  Paris, qui,  sans  être  soldé,  ren- 
versa les  murs  de  la  Bastille, saura  bien,  sans  trou()c 
soldée,  maintenir  et  défendre  sa  liberlé.  «El  de  quel 
ccil,  ajoule-l-elle,  croyez- vous  que  les  (U'fenseurs  de 
iiosfrontières,  qui  n’ont  pas  le  tiers  de  la  (taie  allouée 
à l'armée  révoliitioiiiiairc,  envisageraient  ceux  qui, 
n'ayant  rien  à faire,  gagiieraieiit  (rois  fois  autaiil 

qu'eux? Non,  point  d'autre  armée  dans  Pari.s 

(jue  celle  de  ses  citoy :'us.  Nous  n’avons  pas  brisé  nos 
U*rs  pour  les  reprentire,  et  noire  surveillance  active 
repoussera  toujours  ceux  qui  ne  veillent  que  (KUir 
nous  en  charger  encore 
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La  section  des  Piques  déclare  qu’elle  n’accuse 
point  ceux  qui  ont  furinc  ce  projet  d'iine  année  ré- 
volutionnaire ; niais  elle  a contre  ce  projet  le  droit 
de  représentation  sitOt  qu’elle  le  trouve  suspect. 

Elle  termine  en  invitant  les  autres  sections  à nom- 
mer chacune  deux  membres  pour  se  réunir,  mercredi 
prochain,  à l’Evéché,  et  y rédiger  une  semblable 
adresse  qui  sera  portée  de  concert  à la  Convention 
nationale. 

Le  conseil  reçoit  avec  plaisir  la  communication 
fraternelle  que  lui  fait  la  section  des  Pitiues. 

— On  donne  lecture  de  deux  lettres,  1 une  de  Lille, 
et  l’autre  de  Nogent-le-Botrou.  Ces  lettres  contien- 
nent l’adhésion  la  plus  entière  aux  événements  du 
31  mai. 

Le  conseil-général  ordonne  l’impression  de  ces 
deux  lettres, 

— Une  lettre,  datée  de  Saumur,  annonce  que  dans 
un  combat  contre  les  rebelles,  nous  avons  perdu 
quelques  hommes  et  quelques  canons.  Mais  le  géné- 
ral Biron  vient  d’arriver.  L’on  espère,  réduire  bien - 
tfit  les  rebelles.  Cette  lettre  sera  imprimée  et  afii- 
chée. 

— Une  autre  lettre,  datée  de  Philadelphie,  le  13 
février  1793,  l’an  2«  de  la  république  française,  ex- 
prime la  plus  profonde  admiration  pour  la  révolu- 
tion française.  Cette  lettre  sera  également  imprimée 
et  ailichée. 

— Des  commissaires  envoyés  par  la  section  de  la 
Réunion  s’expriment  ainsi  : « Avec  du  pain  et  des  pi- 
ques, nous  combattrons  jusqu’à  la  mort  pour  la  li- 
nerté  et  l’égalité.  La  section  de  la  Réunion  ne  de- 
mande aucune  rétribution  ; mais  elle  désire  connaître 
quels  moyens  l’on  a pris  pour  assurer  une  indemnité 
aux  femnïes  et  enfants  de  ceux  qui  combattent  pour 
faire  triompher  la  cau.se de  la  république.  «Mention 
civique  au  procès-verbal,  dont  l’extrait  sera  envoyé 
à la  section  de  la  Réunion. 

— L’un  des  commissaires  envoyés  à la  section  du 
Mail  pour  lever  les  scellés  apposés  sur  le  comité  révo- 
lutionnaire, et  le  réintégrer  dans  ses  fonctions,  rend 
compte  des  obstacles  qu’ils  ont  rencontrés  dans  le  ré- 
tablissement de  ce  comité.  Les  commissaires  invitent 
le  conseil  à leur  tracer  la  marche  qu’ils  doivent  sui- 
vre dans  cette  circonstance. 

Le  conseil  charge  le  substitut  du  procureur  de  la 
commune  de  demander  à la  section  du  Mail  l’extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  le  comité 
révolutionnaire  a été  cassé,  et  de  celles  qui  ont  pré- 
cédé et  suivi  sa  cassation;  arrête,  en  outre,  que  les 
commissaires  dresseront  procès-verbal  de  ce  qui  s’est 
passé  en  leur  présence  dans  cette  section.  Ces  pièces 
seront  remises  au  parquet,  pour  être  pris  telles  me- 
sures qu’il  appartiendra. 

— Cinq  déserteurs  de  l’armée  uutrichienne  deman- 
dent à prêter  serment  de  fidélité  à la  république  fran- 
çaise; mais  ils  désirent  n’étre  pas  employés  à com- 
Sattre  contre  leur  pays. 

Le  conseil  les  admet  à la  prestation  du  serment,  et 
invite  le  commandant-général  à leur  fournir  provi- 
soirement tous  les  secours  nécessaires,  en  attendant 
qu’on  se  soit  occupé  de  leur  sort. 

DÉPARTEMENT  DES  PTRÉNÉES'ORIENTALES. 

De  Perpignan , le  2 juin,  — Si , avant  de  déclarer  la 
fuerre  au  roi  d’Eypagne,  on  avait  mis  provisoirement  celte 
IVoniièrc  en  état  de  dérense , et  si  on  eût  été  moins  sourd 
aux  nombreuses  réclamations  que  ce  dénûment  inconce- 
vable Taisait  naître,  les  plus  mauvaises  troupes  de  l’Europe 
ne  seraient  pas  aujourd'hui  maîtresses  de  deux  districts  de 
ce  département.  Les  Espagnols  ont  proGlé  de  notre  fai- 
blesse, qui  seule  a fait  leur  force.  Us  ont  en  ce  moment 
vingt-trois  mille  hommes  distribués  dans  le  district  de  Ce- 
tel  ; deux  mille  sont  cautonnés entre  Gereti  Arles,  Saint- 


Laurent  et  Pratx-de-Molo  ; nenf  mille  tiennent  le  camp  de 
Boulon,  et  six  mille  sont  occupés  prèsde  Beliegarde.  Cette 
dernière  forteresse  est  bombardée  sans  relûche.  Plus  de 
deux  cents  bombes  tombent  chaque  jour  dans  la  place, 
et  les  remparts  sont  battus  par  des  boulets  de  gros  calibre; 
c’est,  dit-on,  un  déserteur  qui  a indiqué  aux  cnnemiseelte 
excellente  position.  Mais  les  assiégés  tiennent  ferme,  quoi- 
qu'ils n'aient  que  pour  un  mois  ou  cinq  semaines  de  vivres. 
La  partie  de  la  forteresse  la  plus  endommagée  jusqu’ici 
est  le  fort  Tain. 


CONVENTION  NATIONALE. 

ARTICLE  PROMIS  DANS  LA  SÉANCE  DU  7 JULN. 

Extrait  de  V adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la 

République,  à Arras,  à la  Convention  natio- 
nale. 

Nous  ne  vous  demandons  pas,  représentants, 

cette  égalité  chimérique  de  fortunes  qui  ne  peut 
exister  que  dans  les  délires  d’une  imagination  erro- 
née, et  que  vous  avez  justement  proscrite  ; mais 
nous  vous  demandons  cette  égalité  de  droits  qui  ni- 
velle tous  les  hommes  aux  yeux  de  la  loi  ; nous  vous 
demandons  cette,  égalité  de  tous  les  moyens  qui  ne 
dépendent  ni  de  la  nature,  ni  du  hasard  ; nous  vous 
demandons  cette  égalité  proporliounelle  qui  fait 
supporter  les  dépenses,  non  en  raison  simple  des  fa- 
culte's,  mais  en  raison  composée  des  facultés  et  des 
besoins.  Vous  avez  décrété  le  grand  principe  de  l’im- 
pôt progre.ssif;  que  tardez-vous  donc  à le  mettre  à 
exécution  ? Rappelez-vous  qu’à  chaque  instant  que 
vous  différez,  un  morceau  de  pain  nécessaire  à la 
subsistance  du  pauvre  est  arraché  de  sa  main,  tandis 
que  le  riche,  en  perdant  desjouissances  inutiles,  ob- 
tient l’avantage  de  mieux  coûter  celles  qui  lui  res- 
tent, et  d’éviter  la  satiété,  le  pire  de  tous  les  maux 
de  l’égoïste.  Faites  donc  ce  que  nous  attendons  de 
vous  ; que  le  superflu  libère  la  nation  avant  qu’on 
touche  au  nécessaire  ; que  plus  ce  superflu  a d’exten- 
sion, plus  il  soit  vigoureusement  atteint,  et  vous 
exercerez  ainsi  cette  justice  distributive,  inconnue 
jusqu’à  vous,  et  à laquelle  vous  aurez  eu  les  pre- 
miers la  gloire  d’atteindre.  Vos  élans  sont  quelque- 
fois sublimes;  mais,  représentants,  ce  ne  sont  que 
des  élans  : on  croirait  que  ces  efforts  généreux  vous 
fatiguent,  et  que  vous  retombez  aussitôt  dansTafiais- 
sement. 

Vous  avez  décrété  le  partage  des  biens  commu- 
naux entre  des  citoyens  peu  aisés  ; vous  avez  décrété 
un  emprunt  forcé  d’un  milliard  sur  les  riches;  vous 
avez  décrété  ({u’une  force  armée  serait  organisée  aux 
dépens  de  ces  riches.  Eh  bien!  ce  partage,  cet  em- 
prunt, cette  force  armée  n’existent  encore  que  dans 
vos  procès-verbaux  ; quelles  mesures  avez-vous  pri- 
ses pour  l’exécution  ? Nous  attendons  le  mode,  et  ce 
mode  n’arrive  pas.  Réveillcz-vousdonc  de  cet  a.ssou- 
pissement  : vous  avez,  nous  le  savons,  des  travaux 
immenses,  mais  quels  sont  les  plus  pressants?  ne 
sont-ce  pasceux  qui  peuvent  contribuer  au  bonheur 
du  peuple? 

Il  l’attend,  le  peuple,  ce  bonheur,  il  l’attend  de 
vous,  et  il  n’en  jouit  pas  encore.  Vous  frémiriez,  si 
nous  vous  tracions  le  tableau  de  ses  maux;  mais 
vous  les  connaissez,  et  sans  doute  vous  allez  les  ré- 
parer : déjà  vous  avez  commencé  à le  faire  : le 
31  mat  sera  sans  doute  un  jour  mémorable  dans  les 
fastes  de  la  révolution  ; sans  doute,  à dater  de  cette 
époque  heureuse,  vous  allez  marcher  d’un  pas  ferme 
dans  la  route  que  vous  n’auriez  jamais  du  quitter. 
Vous  vous  êtes,  dans  ce  grand  jour,  montrés  dignes 
de  l’importante  mission  qui  vous  est  confiée  : vous 
avez  du  moins  indiqué  que  vous  vouliez  vous  en 
rendre  dignes  ; vous  avez  rendu  justice  aux  citoyens 
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<!(•  crttf  immense  citë,  si  souvent  calomniée  dans 
votre  sein  ; vous  avez  déolare'  que  les  sections  de  Pa- 
ris avaient  bien  mérité  de  In  patrie  : oui,  sans  doute, 
elles  ont  bien  mérité  de  la  patrie  quand  elles  sont 
venues  vous  rappeler  à des  devoirs  que  vous  parais- 
siez oublier,  quand  elles  sont  venues  presque  dans 
votre  sein  vous  dénoncer  l’intrigue  et  Taristocratie, 
({iiand  elles  sont  venues  dessiller  vos  yeux  qui  pa- 
raissaient couverts  d’un  nuage  épais,  quand  elles 
sont  venues  faire  ce  que  la  France  entière  aurait  été 
obligée  de  faire,  et  n'aurait  fait  qu’avec  plus  d'éclat 
et  de  danger. 

Vous  a vez  sagement  décrété  que  le  comité  de  sa- 
lut public  s’occuperait  de  suivre  la  trame  des  com- 
plots qui  avaient  été  dénoncés  à votre  barre  dans 
cette  séance  : que  ce  comité  remplisse  cette  impor- 
tante mission  ; elle  est  nécessaire,  ^ne  la  Convention 
nationale  soit  purgée  de  tout  ce  qui  l’obstrue,  et  elle 
s’avancera  majestueusement  dans  l'immense  car- 
rière qui  lui  est  ouverte. 

Vous  avez  supprimé  une  commission  devenue  sus- 
pecte dès  son  origine,  une  commission  qui  a marqué 
scs  premiers  pas  par  des  actes  de  despotisme,  et  qui 
a perdu  la  couliaiiee  sans  laiiuelle  on  ne  peut  opérer 
le  bien  au  milieu  d’un  peiipV  libre;  vous  avez,  par 
ce  fait,  abattu  l’intrigue  qui  avait  fait  rapporter, 
dans  la  séance  du  Î8,  le  décret  rendu  le  27  contre 
cette  commission  ; vous  avez,  en  faisant  apposer  les 
scellés  sur  les  papiers  de  cette  commission,  pris  des 
précautions  prudfentes  pour  connaître  les  motifs  qui 
avaient  dirigé  ses  opérations,  et  vous  avez  aussi 
rempli  ce  que  vous  deviez  à ceux  de  vos  collègues 
qui  la  composaient,  et  à la  républimie  entière. 

Que  vous  reste-t-il  à faire,  représentants?  A sou- 
tenir ce  que  vous  avez  commencé  le  31  mai,  à vous 
montrer  toujours  dignes  de  vos  fonctions,  i nous 
donner  cette  constitution  que  nous  demandons,  mais 
que  nous  voulons  aussi  p,irfaite  que  peut  l’étrc  un 
ouvrage  sorti  des  mains  des  hommes,  etc. 

Nota.  Cette  adresse,  rédigée  par  la  Société  des 
Amis  de  la  République  d’Arras,  a été  adoptée  par  les 
administrateurs  du  déjiartement  du  Pas-de-Calais, 
par  ceux  du  district  d’Arras,  par  les  membres  du 
conseil-général  de  la  commune  cl  par  les  citoyens 
de  ladite  ville,  réunis  en  assemblée  générale  des 
sections,  les  3 et4  juin  1793,  l’an  2“  de  la  répuiiliquc 
française. 

Dans  la  même  séance,  de  pareilles  adhésions  ont 
été  annoncées  de  la  part  des  citoyens  et  des  admi- 
nistrateurs de  Lille,  oc  ceux  d’Arcis-sur-Aube,  Sau- 
mur,  Saint-Quentin,  etc.,  etc. 

Décret  rendu  dan*  la  eéanee  du  iOjuin. 

• La  Convention  nationale,  tar  la  motion  d'un  de  ses 
nembrea,  Poulain-Grandpré,  décrète  qu'elle  rend  cotn- 
Biunes  ù loua  les  tribunaux  criminels  de  la  république  les 
dispositions  de  l’arlicle  111  du  titre  II  de  lo  loi  du  10  mars 
dernier,  relative  à rétablissement  d’un  tribunal  criminel 
extraordinaire,  conçu  en  ces  termes: 

« Ceux  qui,  étant  convaincus  de  crimes  ou  de  délits  qui 
n'auraient  pas  éié  prévus  par  le  code  pénal  et  les  lois  pos- 
térieures, ou  dont  la  punition  ne  sera  pas  déterminée  par 
les  lois,  et  dont  rinclvismc  et  la  résidence  sur  le  territoire 
de  la  république  auraient  été  un  sujet  de  trouble  public  et 
d'atritalion,  seront  condamnés  à la  peine  de  déportation. 

« La  Convention  nationale  décrète  en  outre  que  les  juges 
des  tribunaux  criminels,  en  appliquant  cette  peine  aux  cas 
prévus  par  l’artirle  cité,  pourront  la  prononcer  temporaire 
ou  à vie,  suivant  la  circonstance  et  ia  nature  des  ddits. 

Rajmort  sur  la  eonelitulion  du  peuple  français, 
fait  à la  Convention,  au  nom  du  comité  de  salut 
publie,  par  Hérault-Séchelles,  dans  la  séance  du 
10  juin. 

De  toutes  les  parties  de  la  répuWiqiie,  nne  voix 


impérieuse  veut  la  constitution.  Jamais  une  pins 
grande  nécessité  n’a  tourmenté  tout  un  peuple.  Vingt- 
sept  millions  d’hommes  appellent  h grands  cris  la  loi. 
Si,  dans  certaines  contrées,  desefliTvescences  se  ma- 
nifestent, c’est  principalement  parceqtie  la  constitu- 
tion leur  manque.  Il  semble  i|iie  ce  serait  un  crime 
national  de  la  retarder  un  jour  de  plus;  mais  aussi 
le  jour  oit  vous  l'niirez  faite  sera  celui  d’une  résur- 
rection pour  la  France,  d'une  révolution  pour  l’Eu- 
rope. Tons  nos  destins  reposent  dans  ce  monument, 
il  est  plus  piiissaitt  que  toutes  nos  armées. 

Nous  avons  été  impatients  de  remplir  l’honorable 
tüche  que  vous  nous  avez  imposée  il  y a quelques 
jours,  et  de  ftqiondrc  avec  vous  à un  besoin  si  uni- 
ver.sel.  Que  les  machinateurs  de  gouvernements  O])- 
pressifs,  de  systèmes  anti-populaires,  combinent  pé- 
iiiblemcnt  leurs  projets;  les  Français  qui  aiment 
sincèrement  la  patrie  n’ont  qu’à  descendre  dans  leurs 
cfpurs;  ils  y lisent  la  république. 

La  plus  toucliante  unanimité  n’a  cessé  d’accom- 
pagner notre  travail.  Nous  avions  chacun  le  même 
désir,  celui  d'atteindre  au  résultat  lo  plus  démocra- 
ticpic.  La  soiiveraiiielé  du  peuple  et  la  dignité  de 
riiomme  étaient  constamment  présentes  à nos  yeux. 
C’est  toujours  à la  dernière  limite  mie  nous  nous 
sommes  altichés  à saisir  les  droits  de  rhtimanité.  Un 
sentiment  secret  nous  dit  que  notre  ouvrage  est  peut- 
être  un  (les  plus  populaires  qui  aient  encore  existé. 
Si  quelquefois  nous  nous  sommes  vus  contraints  (le 
renoncer  à cette  sévérité  de  théorie,  c’est  qu’alors  la 
possibilité  n’y  était  plus.  La  nature  des  choses,  les 
ubstaole.s  insurmontables  dans  l’exécution,  les  vrais 
intérêts  du  pexiple  nous  commandaient  ce  sacrifice  ; 
car  ce  n’est  pas  assez  de  servir  le  peuple  ; il  ne  faut 
jamais  le  tromper. 

Vous  nous  aviez  charge's  de  vous  présenter  les  ar- 
ticles rigoureusement  nécessaires  dans  un  acte  con- 
stitutionnel. Notre  intention  spéciale  a été  de  ne  ja- 
mais enfreindre  ce  devoir.  La  charte  d’une  républi- 
que ne  peut  pas  être  longue.  La  constitution  des 
peuples  n’est,  au  fond,  que  la  constitution  de  leurs 
autorités,  que  la  collection  de  leurs  droits  politiques 
fondamentaux.  La  royauté  tenait  beaucoup  de  place 
dans  notre  dernier  co('le,  mais  nous  en  sommes  enfin 
débarrass(\s  pour  jamais.  Un  grand  nombre  d’articles 
que  la  royauté  traîne  à sa  suite  en  souillaient  encore 
les  pages';  et  ces  articles  étaient  censés  politique.s, 
en  ce  sens  qu’ils  attribuaient  une  odieuse  préférence 
à des  citoyens  nommés  actifs,  ou  qu’ils  feignaient 
d’établir  l’abaissement  des  ordres,  la  destruction  des 
privilèges;  mais  nous  ne  daignons  pas  reparler  de 
tant  de  puérilités  : ces  souvenirs  ne  sont  plus  au- 
jourd'hui que  du  domaine  de  l’histoire,  qui  sera 
forcée  de  les  raconter  en  rougissant.  Beaucoup  d’ob- 
jets importants,  de  développemeuls  utiles  se  sont 
présentés  à notre  esprit;  mais  nous  avons  dfi  les 
renvoyer  à une  antre  époque,  car  il  était  essentiel 
que  notre  marche  ne  fut  pas  entravée  par  des  arti- 
cles purement  facultatifs  et  n^glementaires,  dont  une 
assemblée  législative  est  aussi  capable  qu’une  con- 
vention nationale,  et  il  faut  toujoiirsdistingiier  entre 
une  constitution  et  le  mode  d’exécuter  cette  consti- 
tution. Entin , une  certaine  série  de  bonnes  luis  est 
venue  frapper  nos  regards  et  sourire  à nos  espéran- 
ces; telles,  par  exemple,  que  les  fêtes  nationales, 
l’instruction  publique,  l’adoption,  etc.  Mais,  fidèles 
à la  précision  constitutionnelle,  nous  nous  .sommes 
.sévèrement  interdit  le  bonheur  de  vous  entretenir 
(le  ces  lois,  parcequ’elles  appartiennent  aux  institu- 
tions sociales.  Il  les  faut  réserver  pour  un  catalogue 
à part,  d’où  dérive  la  législation  civile.  Eu  un  mot, 
nous  avons  été  oblig(fs,  pour  procéder  avec  ordre, 
de  séparer  trois  opérations  es.sentiellement  dis- 
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tiuctcs,  la  coDsUluUon,  le  niotle  de  l’cxécatcr,  et  le 
tableau  des  institutions.  C'est  de  l’acte  constitution' 
nel  que  nous  uvuiis  seulement  à vous  rendre  compte. 

Tout  ce  qu’il  y a d’indispensable  à cet  égard,  et 
de  fondamental,  nous  nous  sommes  efforctis  de  le 
réduire  eu  quatre-vingts  articles.  Le  mérite  d’une 
constitution  doit  être  dans  une  combinaison  forte, 
qui,  créant  une  réalité  à des  idées  philosophiques, 
mnintienne  tous  les  éléments  du  corps  social  à leur 
place  ; mais  son  mérite  extérieur  ne  peut  consister 
que  dans  la  brièveté  qui  convient  à des  républicains. 
l’Ius  un  peuple  est  immense  ou  agité,  plus  il  importe 
de  n’ofTrir  à son  assentiment  que  les  axiomes  de  la 
raison,  ou  au  moins  que  les  premières  tv>nséquences 
de  ces  axiomes,  irrésistibles  et  pures  comme  la  lu- 
mière dont  elles  émanent. 

Nous  avons  fait  d’abord  l’attention  la  plus  sérieuse 
au  principe  de  la  représentation,  ün  sait  qu’elle  ne 
peut  être  fondée  que  sur  la  population,  surtout  dans 
une  république  aussi  peuplée  que  la  notre.  Cette 

auestion  ne  peut  plus  être  douleose  aujourd’hui  que 
ans  l'esprit  des  riches,  accoutumés  à se  calculer 
autrement  que  les  autres  hommes.  Il  s’ensuit  que  la 
représentation  doit  être  prise  immédiatement  dans 
le  peuple;  autrement,  on  ne  le  représente  pas.  La 
monarchie  s'isole  et  se  retire  sur  des  sommets  d’où 
elle  di.stribuc  le  pouvoir.  Le  peuple,  au  contraire, 
re.<;le  sur  la  buse,  où  il  se  distribue  lui-méme  et 
s'unit. 

Pour  parvenir  à cette  volonté  générale,  qui,  dans 
la  rigueur  du  principe,  ne  se  divise  pas,  qui  forme 
une  représentation  et  non  pas  des  représentants,  nous 
aurions  voulu  qu’il  eût  été  possible  de  ne  faire  qu’un 
seul  scrutin  sur  tout  un  peuple.  Dans  l’impossibilité 
physique  d’y  réussir,  après  avoir  épuisé  toutes  les 
combinaisons  et  tous  les  modes  quelconques,  on 
sera  forcé  d'en  revenir,  comme  nous,  au  moyen  le 
plus  naturel  et  le  plus  simple,  à celui  que  nous  avons 
consigné  dans  notre  projet. 

11  consiste  à faire  nommer,  sur  un  seul  scrutin  de 
liste,  un  député  par  chaque  réunion  de  canton  for- 
mant une  population  de  cinquante  mille  ûmes.  11  nu 
peut  pas  y avoir  une  autre  manière.  On  approche 
par-là  aussi  près  qu’il  est  possible  de  la  volonté  gé- 
nérale, recueillie  individuellement,  et  il  devient 
vrai  (le  dire  que  les  repirsentants  sortent  du  recen- 
sement do  celte  volonté  par  ordre  des  majorités. 
Toute  autre  tentative  dans  ce  genre  serait  infruc- 
tueuse. et  erroiiiie. 

La  méthode  que  nous  indiquons  renferme  le  plus 
jirécieiix  des  avantages  : elle  brise  toutes  les  sépara- 
tions de  territoire,  en  fondant  et  en  rendant  plus 
compact  que  jamais  l’ensemble  départemental,  en 
sorte  que  la  patrie  n’aurait  plus,  pour  ainsi  dire, 
qu'un  seul  et  même  mouvement. 

Qu'on  ne  nous  reproche  pas,  d'un  autre  cûté,  d'a- 
voir conservé  des  assemblées  électorales,  après  avoir 
rendu  un  hommage  si  entier  à la  souveraineté  du 
peuple  Pt  à son  droit  d’élection.  Nous  avons  cru  es- 
sentiel d’établir  uue  forte  différence,  entre  la  repré- 
sentation d'on  dépendent  les  lois  et  les  décrets,  en 
un  mot,  la  destinée  de  la  république,  et  la  nomina- 
tion de  ce  grand  nombre  de  fonctionnaires  publics, 
à qui,  d'une  part,  il  est  indispensable  de  faire  sentir 
leur  dépendance,  dans  leur  origine  et  dans  leurs 
fonctions;  tandis  que  de  l’autre.  Te  peuple  lui-méme 
doit  reconnaître  que,  la  plupart  (lu  temps,  il  n'est  pas 
CD  état  de  les  choisir,  soit  pareeque  dans  les  cantons 
on  ne  connaît  pas  un  assez  grand  nombre  d’individus 
capables,  soit  pareeque  leurs  fonctions  ne  sont  pas 
d'un  genre  simple  et  unique,  soit  enfin  pareeque  le 
re(:ensement  de  leurs  scrutins  consumerait  trop  dé 
peines  et  de  délais.  Voi'<  ^|uelle  a été  notre  intention 


en  laissant  aux  assemblées  électorales  la  choix  de 
toutes  les  fouctions  qui  ne  seraient  pas  celles  des 
représentants  ou  du  grand  jury  national. 

C’est  ici  le  momeiit  de.  vous  entretenir  de  ce  jury 
national,  de  cette  grande  institution  dont  la  majesté 
(lu  souverain  a besoin,  et  (|ui  sans  doute  désormais 
.sera  placée  à côté  de  la  représenUilion  clle-méme. 
Qui  (le  nous,  en  effet,  n’a  pas  été  souvent  frappé 
(^11(10  des  plus  coupables  réticences  de  celte  consti- 
tution dont  nous  allons  enlin  nous  affranchir?  Les 
fonclionnuires  publics  sont  responsables,  et  les  pre- 
miers mandataires  du  peuple  ne  le  sont  pas  encore! 
Comme  si  un  représentant  pouvait  être  distingué 
autrement  i{ue  par  ses  devoits,  et  par  une  dette  plus 
rigoureuse  envers  la  patrie,  nulle  réclamation,  mil 
jugement  ne  peuvent  l’alteindrc.  On  eût  rougi  de 
(lire  qu’il  serait  impuni;  on  l'a  appelé  inviolable. 
Ainsi  les  anciens  consacraient  un  empe'rcnr  pour  le 
légitimer.  La  plus  profonde  des  injustice.s,  la  plus 
écrasante  des  tyrannies  lions  a saisis  d’effroi.  Nous 
en  avons  cherché  le  remède  dans  la  formation  d’un 
grand  jury,  destiné  à venger  le  citoyen  opprimé  dans 
sa  personne,  des  vexations  (s’il  pouvait  en  survenir) 
du  corps  législatif  et  du  conseil  : tribunal  imposant 
et  consolateur,  créé  par  le  peuple  à la  même  luMire 
et  dans  les  mêmes  formes  qu’il  crée  ses  représen- 
tants; auguste  asile  de  la  liberté,  où  nulle  vexation 
ne.  serait  pardonuée,  et  où  le  mandataire  coupable 
n'échapperait  pas  plus  ù la  justice  qu’à  l’opinion. 

Mais  ce  ne  serait  pas  encore  assez  d’établir  ce  jury, 
de  lui  donner  une  existence  parallèle  à la  vôtre  ;'i| 
nous  a paru  grand  et  moral  de  vous  inviter  à dépo- 
ser dans  le  lieu  de  vos  séances  riirnc  qui  contiendra 
les  noms  réparateurs  de  l’outrage,  afin  que  chacun 
de  nous  craigne  sans  cesse  de  les  voir  sortir.  Com- 
parons la  différcnco  des  siècle.s  et  des  institutions 
iiiéme  répnblicniiies.  Jadis  le  triomphateur  sur  son 
char  se  faisait  ressouvenir  de  l'humanité  par  un 
esclave.  A des  hommes  libres,  à des  légisintenrs 
français,  l'ume  du  jury  nalional  exposera  tous  leurs 
(levüii*s. 

Nous  pensons  avoir  rétabli  sur  la  représentation 
nationale  une  gronde  vérité,  connue  sans  doute, 
mais  qui  désormais  ne  restera  probablement  plus 
sans  eliet  : c'est  que  la  constitiilioii  française  ne  peut 
pas  être  exclusivement  appelc'e  rcpréscnlative,  par- 
cequ’elle  n’est  nos  moins  démocralitjue  que  repn*- 
sentative.  En  effet,  la  loi  n’est  point  hMiécret,  comme 
il  est  facile  de  le  démontrer;  dès-lors  le  ili'piité  sera 
revêtu  d’un  double  caracti'^re.  Mandataire  dans  les 
lois  qu’il  dev'c.  proposer  K la  sanction  du  peuple,  il 
ne  sera  représentant  que  dans  les  décrets  ; (l'où  il 
résulte  évidemment  que  le  gouvernement  français 
n’est  représentatif  (lue  dans  toutes  les  choses  que  le 
peuple  ne  peut  pas  taire  lui-même. 

On  nous  dira  peut-être  : Pourquoi  consulter  le 
peuple  sur  tontes  les  lois?  Ne  suflit-il  pas  de  lui  dé- 
férer les  lois  constitutionnelles,  et  d’attendre  ses  ré- 
clamations sur  les  autres?  Nous  répondrions  : c’est 
une  offense  au  peuple  que  de  détailler  les  divers  ac- 
tes de  sa  souveraineté.  Nous  répondrions  encore  ; 
avec  les  formes  et  les  conditions  dont  ce  qui  s'nppt'Ile 
proprement  lof  .sera  entouré,  ne  croyez  nas  (jiie  le.s 
mandataires  fassent  un  si  grand  nombre  de  lois  dans 
une  année.  On  se  guérira  peu  h peu  de  cotte  manie 
de  législation,  qui  écrase  la  législation  au  lien  de  la 
relever;  et  dans  tous  les  cas,  il  vaut  mieux  atlendre 
et  se  passer  même  d’une  bonne  loi,  que  de  se  voir 
expo^  à la  multiplicité  des  mauvaises. 

il  faut  maintenant  vous  parler  de  l’établis-sement 
du  conseil  exécutif.  Con.séquemmentà  noire  opinion 
de  ne  faire  nommer  directement  et  immédiatement 
par  le  peuple  que  ses  députés  et  le  jury  nalional,  et 
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non  pas  les  agents  de  ses  vo)ont(^,  nous  n’avons 
point  voulu  que  le  conseil  reçût  sa  mission  au  pre- 
mier degré  de  la  base  populaire.  Il  nous  a paru  que 
l'assemblée  électorale  de  chaque  département  devait 
nommer  un.caiididat  pour  former  le  conseil,  et  que 
les  ministres  de  l’exécution,  nommés  agents  en  chef» 
devaient  être  choisis  hors  du  conseil  ; car  ce  n’est 
point  à eux  à en  faire  partie.  Le  conseil  est  un  corps 
intermédiaire  entre  la  représentation  et  les  ministres, 
pour  la  garantie  du  peuple  : cette  garantie  n'existe 
plus,  si  les  ministres  et  le  conseil  ne  sont  séparés. 

On  ne  représente  point  le  peuple  dans  l’exécution 
de  sa  volonté.  Le  conseil  ne  porte  donc  aucun  carac- 
tère de  représentation  : s'il  était  élu  par  la  volonté 
générale,  son  autorité  deviendrait  dangereuse,  pou- 
vant être  érigé  en  représimtation,  par  une  de  ces 
méprises  si  faciles  en  politique. 

Pouvions-nous  ne  pas  conserver  les  municipalités, 
(]uelque  nombreuses  qu’elles  soient?  Ce  serait  une 
ingratitude  envers  la  révolution,  et  un  crime  contre 
la  liberté  : que  dis-je?  ce  serait  vraiment  anéantir  le 
gouvernement  populaire.  Quel  malheur  pour  les  ci- 
toyens, si,  dans  quelmies-unes  de  leurs  communes 
(et  pour  peu  uu’oii  réduise,  la  réduction  ne  peut  pas 
aller  à moins  ue  quatoiv.e  mille),  ils  étaietil  privés  de 
la  consolation  de  s'administrer  fraternellement!  L’es- 
pèce humaine  est  un  conq)osé  de  familles  dispersées 
çà  et  là,  et  plus  ou  moins  nombreuses,  mais  qui 
toutes  ont  les  mêmes  droits  à la  police  et  au  bonheur. 
L'écharpe  qui  couvre  des  lamWaux  est  tout  aussi 
auguste  que  l'écharpe  des  cités  les  plus  populeuses. 
L'homme  qui  la  porte  ne  consentirait  pas  plus  à l’a- 
bandonner qu’à  se  dessaisir  de  son  vote  ou  de  son 
fusil.  Et,  d’ailleurs,  quel  peut  être  l'inconvénient? 
Non,  l’idée  de  retrancher  des  municipalités  n’a  pu 
naître  que  dans  la  tête  des  aristocrates,  d'où  elle  est 
tombée  dans  la  tête  des  modérés. 

Telles  sont  les  principales  combinaisons  sur  les- 

Juelles  il  était  de  notre  devoir  de  vous  présenter  des 
élails. 

Le  rap|)orteur  termine  par  la  lecture  d’un  projet 
de  constitution,  dont  nous  donnerons  les  articles  à 
mesure  qu’ils  seront  soumis  à la  discussion. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MABDI  11  JUIN. 
Prétidence  de  Mallarmé. 


coupé  la  tête  des  saints  placés  dans  les  ^isea,  etc. 
Le  bataillon  du  Nord  n’est  pas  le  seul  qui  se  soit  bien 
montré;  le  sixième  bataillon  de  Paris  et  celui  de 
rUnité  ont  rougi  de  l’erreur  de  leurs  frères;  ils  out 
eux-mêmes  réparé  ce  qu’ils  avaient  endommagé. 

La  lettre  des  administraU'urs  de  Veudûme  est  reiv< 
voyée  au  comité  de  salut  public,  et  une  mention 
honorable  accordée  à la  conduite  des  bataillons  du 
Nord,  du  sixième  de  Paris  et  de  rUnité. 

Guyomard  : J’avais  demandé  que  le  comité  de 
salut  public  fît  le  rapport  annonce  par  Barère  sur 
les  autorités  constituées  de  Paris,  la  Convention 
avait  passé  à l’ordre  du  jour.  Le  secrétaire  n’en  ayant 
pas  fait  mention  dans  le  procès-verbal , je  dema'ude 
que  le  fait  soit  rétabli , car  je  suis  obligé  de  rendit 
compte  de  ma  conduite  à mon  département. 

buRANO-MAiLLANB  : J’observe  que  les  journaux 
auront  fait  mention  de  la  proposition  de  Guyomard; 
ainsi , elle  sera  connue  du  département  qui  l'a  en> 
voyé. 

Tuuriot  : Il  se  trouve  dans  la  Convention,  comme 
il  s’est  trouvé  dans  l’Assemblée  législative,  des 
hommes  qui  ne  cherchent  qu'à  l’avilir.  Oui , c’est 
vouloir  avilir  la  Convention  que  de  publier  partout 
quelle  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  un  objet  qii’oii 
repré^nte  comme  un  objet  de  salut  public;  c’est 
vouloir  faire  croire  qu’elle  a agi  raalicieusement. 

La  Convention  ferme  la  discussion,  et  maintient  la 
rédaction  du  procès-verbal. 

— Ramel  fait,  au  nom  du  comité  des  finances,  un 
rapport  tendant  à accorder  une  avance  de  300  mille 
livres  aux  entrepreneurs  du  canal  d’Essonne,  destiné 
à joindre  la  Luire  et  la  Seine.  L’assemblée,  ne  trou- 
vant pas  le  cautionnement  offert  pour  cette  somme 
suffisant,  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Le  département  du  Cantal,  par  un  décret  rendu 
sur  le  rapport  du  même  membre,  est  autorisé  à tou- 
cher, chez  les  receveurs. des  caissi's  publiques,  une 
avance  de  400  mille  livres  pour  achats  de  grains; 
cette  .somme  sera  remboursée  sur  les  sous  awlittoD- 
nels  et  l’impôt  sur  les  riches,  d’après  le  mode  dé- 
crété. 

— Léonard  Bourdon  commence  la  lecture  d’une 
hdtre  du  conseil-général  de  la  commune  d’Orléans, 
qui  adhère  à tous  les  événements  qui  se  sont  passés 
à Paris  depuis  le  31  mai. 

Le  président  observe  qu’il  existe  un  décret  qui 
ordonne  le  renvoi  de  pareilles  adresst's  au  comité  de 
salut  public. 

— La  discussion  s’ouvre  sur  le  plan  de  la  consti- 
tution. 

Hérault,  rapporteur  du  comité  de  salut  public, 
monte  à la  tribune  et  présente  ainsi  l'article  l^r, 
qui  seul  forme  un  chapitre  : 

• La  république  française  est  une  et  indivisible.  ■ 

L’assemblée  adopte  cet  article.  (Les  citoyens  ap- 
plaudissent.) 

CHAPITRE  II. 

De  la  distribution  du  peuple, 

• Le  peuple  français  e.sl  distribué,  pour  l’exercice 
de  sa  souveraineté,  en  assemblées  primaires  de  can- 
ton ; il  est  distribué,  pour  l'administration  et  la  jus- 
tice, en  départements,  districts,  municipalités.  • 

'**  : Je  demande  que  la  constitution  fixe  le  maxi- 
mum et  le  minimum  de  l’étendue  des  départements. 

Tuirion  : J’observe,  sur  cet  article,  qu’une  inva- 
sion ennemie  pourrait  changer  un  tel  article  consti- 
tutionnel. 

Guyomard  ; La  Convention  a décrété  que  le  peuple 
franç^ùs  ne  fera  jamais  la  paix  avec  un  ennemi  qui 
occuperait  le  territoire  de  la  république. 

Saint-Anobé  : Sans  doute  il  est  du  devoir  de  l'as- 


Les  administrateurs  du  département  de  la  Lozère 
rendent  compte  de  ce  qui  s’est  passé  à Mende  lors 
de  l’arrestatiun’de  Charrier.  Cette  ville  est  profon- 
dément infectée  d’aristocratie;  les  désordres,  et  le.$ 
saccagements  qui  en  ont  été  les  suites,  appellent  sur 
cette  ville  coupable  la  vengeance  des  lois.  Ils  de- 
mandent <|uc  la  Convention  adopte  deux  arrêtés 
qu’ils  ont  pris. 

Le  premier  a pour  objet  de  déclarer  la  ville  de 
Mende  en  état  de  rébellion  ; le  second  fixe  la  ville 
de  Florac  pour  le  lieu  de  résidence  des  commissaires 
et  des  administrateurs. 

L’assemblée  ajourne  la  discussion  sur  cet  objet  à 
un  moment  où  la  séance  sera  plus  complète. 

— Les  administrateurs  de  la  ville  de  Villefranche, 
département  de  l’Aveyron,  écrivent  que  le  recrute- 
ment s’est  effectué  avec  ardeur  et  célérité  ; dernière- 
ment encore  cette,  ville  a fourni  un  grand  nombre  de 
citoyens  qui  vont  aller  au  secours  de  nus  frères  de  la 
Vendée. 

— Les  corps  administratifs  de  la  ville  de  Vendôme 
se  plaignent  d<>s  excès  commis  par  le  troisième  ba- 
taillon de  Paris,  qui  a passé  par  cette  ville;  ils  don- 
nent des  éloges  au  bataillon  du  Nord , qui  s’est  op- 
posé de  toutes  si^s  forces  à ces  désordres. 

Un  membre  annonce  que  quelques  soldats  du 
bataillon  dont  on  se  plaint  ont  viole  les  tombeaux. 
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spmbl<<e  nationale  de  fixer  IVtendae  des  divisions 
territoriales,  mais  est-ce  dans  la  constitution?  Je  ne 
le  crois  pas  ; car  cet  article  dépend  des  circonstances 
variables  qui  peuvent  souvent  nécessiter  des  chan- 
gements dans  la  distribution  territoriale.  Je  demande 
qu’on  laisse  aux  législatures  à faire  celte  loi. 

Réal  : Je  partage  celte  opinion,  mais  ie  pense 
q^u'on  doit  fixer  le  maximum  du  nombre  des  divi- 
sions territoriales. 

CoL'THON  : Si  voiLs  ne  laissez  pas  ce  soin  aux  lé- 
rislatures,  il  faudrait  tous  les  ans  peut-être  asseni- 
ller  une  Convention  nationale,  elle  but  du  comité 
/St  (l'éviter  ces  assemblées  constituantes  qui,  trop 
fréqiietmnent  réunies,  pourraient  devenir  funestes  a 
la  n'piibliqiie.  Mais,  pour  éviter  qu’une  législature 

E disse,  sans  le  consentement  du  peuple,  changer 
I division  du  territoire,  je  vous  pro|>ose  de  mettre 
cette  division  au  rang  des  lois,  c'est-à-dire  des 
actes  pour  lesquels  la  sanction  du  peuple  sera  né- 
cessaire. 

Hésault  : J'observe  qu’il  ne  s’agit  pas  dans  ce 
moment  de  la  division  du  territoire,  mais  de  la  dis- 
tribution du  peuple.  . 

L’assemblM  décrète  que  ramendcnient  de  Cou- 
thon  sera  placé  dans  le  chapitre  X,  auquel  il  a plus 
de  rapport,  et  elle  adopte  le  chapitre  11,  tel  qu'il  est 
propos  par  le  comité. 

CUAPITtS  ni. 

De  Vétal  des  citoyens. 

• Art  1«^.  Tout  homme  né  en  France,  âgé  de  vingt- 
et-un  ans  accomplis  ; loul  étranger,  âgé  pareillement 
de  vingt-et-un  ans  accomplis,  (nii  depuis  une  année 
vil  de  son  travail  dans  la  répunlique,  celui  qui  ac- 
quiert en  France  une  propriété  et  y rtSiide  depuis  un 
an;  celui  qui  épouse  une  Française  et  réside  en  France 
depuis  un  an;  celui  qui  adopte  un  enfant  ou  nourrit 
lin  vieillard  et  réside  en  France  depuis  un  an  ; tout 
étranger  eiilin  qui  sera  Jugé  par  le  corps  législatif 
avoir  nien  mérité  de  rhiimanité,  est  admis  à Pexer- 
cice  des  droiLs  de  citoyen  français.  • 

Thuriot  ; Je  pense  qu’il  faut  déterminer  l’état  de 
l'individu,  car  nu  homme  riche  pourrait  occii{>er  un 
grand  nombre  d’ouvriers  ou  de  domestiques  p(jur 
voler  en  sa  faveur,  et  vous  devez  prévenir  cet  abus. 
Je  demande  qu'on  sulistitiie  au  mot  réside  le  mot 
domicilié;  car,  pour  tHre  domicilié,  il  faut  avoir 
loué  rappartemeiit  ou  avoir  acheté  la  maison  où  on 
loRr. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

• II.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  par 
la  naturalisation  en  pays  étranger,  par  l'acceptation 
de  fonctions  on  faveurs  émanées  d’un  gouvernement 
non  populaire,  par  la  condamnation  à des  peines 
infamniilrs  ou  aniietives.  • 

Chabot  : Je  propose  de  substituer  ces  mots  ; ÿou- 
vernement  étranger,  à ceux-ci  : gouvernement  non 
populaire,  iK)nr  éviter  que  quelques  intrigants  ne 
jouissent  à la  fois  des  droits  de  citoyen  français  et 
des  faveurs  de  quelques  républiques  aristocratiques 
qu'ils  prétendraient  populaires. 

TiiL'niOT  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
cri  amendement.  11  n’exislc  [las  encore  de  gouver- 
nement vraiment  populaire  ; mais  nous  devons  es- 
pérer qn*aprè.s  que  nous  on  aurons  donné  un  à la 
France,  tous  le.s  peuples  imiteront  notre  énergie. 

Di  ros  : La  nation  n'a  pas  le  droit  de  déclarer  avec 
orgueil  que  seule  cib*  avait  un  gouvernement  libre. 
La  liberté,  citoyens,  est  moins  en  iht'orie  qu’en  pra- 
tique ; quand  je  dierrhesa  plus  touchante  image,  je 
la  trouve  encore  aux  Etats  Unis.  J’observe,  sur  la 
qiieslion,  qu’il  est  possible  qu’un  Français  soit  con- 
sul des  Etats-Unis  dans  mi  [mi  t de  notre  république, 


et  je  pense  que  cette  fonction  honorable  ne  doit  pas 
le  priver  de  ses  droits  de  citoyen  franrais.  Je  demande 
la  conservation  des  mots  non  popiibi/re. 

CiiÉNiF.R  : Je  propose  celte  rédriclion  : les  faveurs 
émanées  de  tout  gouverneuicnt  qui  u’aura  poiut  pour 
base  la  souveraineté  du  peuple. 

Thuriot  : Je  trouve  octle  rédaction  vicieuse,  car, 
m('me  duos  la  monarchie,  ie  peuple  a sa  souverai 
acte. 

GARRAi*r-Coci.O!«  : J’observe  qiic  si  vous  décrétez 
cet  article,  il  nuira  au  succès  de  vos  alliances;  si, 
par  exemple,  vous  en  vouliez  faire  sur  la  Méditer- 
ranée avec  des  gouvernements  non  populaires,  vous 
ne  pourriez  |>a$  empêcher  vos  généraux  d'aller  ser- 
vir ces  puissances.  Pour  vous  réserver  cette  faculté, 
je  demande  qu’on  ajoute  à l'article  ce.s  mots  : sans 
Vttutorûation  du  gouvernement  français. 

Thirioti  : Je  réponds  à Garran  qu'un  Français  qui 
a servi  des  puissances  étrangt'res  peut  rentrer  dans 
la  république  et,  après  un  an  de  résidence,  recouvrer 
ses  (iroits.  Mais  je  soutiens  qu'un  individu  ne  peut 
pas  à la  fois  remplir  des  fonctions  dans  un  gouver- 
nement etranger  et  voter  dans  sa  patrie. 

L'assemblée  rejette  tous  les  amendements,  et  adopte 
l'article. 

Hérault  lit  l'article  III. 

> Art.  III.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  sus- 
pendu par  l'état  d’accusation,  par  un  jugement  de 
contumace,  tant  que  le  jugement  n’est  pas  anéanti, 
par  la  démence  ou  la  prodigalité  légalement  con- 
statée. • 

SAi!ST-A?«nRÉ  : Je  demande  qu’on  y ajoute  par  les 
banqueroutes  frauduleuses. 

CA!HBACÉRi:s  : Vous  faUos  perdre  le  droit  de  ci- 
toyen par  la  condamnation  a une  peine  infiiuuiile 
ou  afilictivc,  mais  observez  qu’on  peut  être  réhabi- 
lité; observez  aussi  que  rhomme,  après  sa  faute, 
doit  recouvrer  son  honneur  et  ses  droits.  Je  demande 
donc  que  cet  article  soit  transporté  dans  celui  qui 
traite  seulement  de  la  suspension  des  droits. 

Fermon  : Je  fais  observer  qu’un  homme  réhabilité 
est  comme  s’il  n'avait  pas  été  convaincu  ou  puni; 
ainsi  il  n’a  rien  perdu,  et  vous  n’avez  rien  ù lui 
rendre. 

Les  amendements  sont  rejetés,  et  l'article  est 
adopte. 

CÉSissiEUX  : J’observe  qu’il  est  des  cas  où  la  loi 
punit  l’ingratitude;  je  demande  qu’elle  soit  un  motif 
d’exclusion. 

“**  ; Uneconslitntion  ne  peut  pas  la  supposer. 

L’a^einblée  rejette  encore  tous  les  amcmieiiiciits, 
et  adopte  l’article. 

On  lit  le  premier  article  du  chapitre  IV,  ainsi 
conçu  : 

• Le  peuple  exerce  sa  souveraineté  dans  les  assem- 
bli^os  primaires.  • 

*■*  : Afin  de  fermer  loulesles  voies  au  fédéralisme, 
je  demande  que  l'article  soit  ainsi  rédigé  : 

• Le  peuple  est  l’universalité  des  citoyen.s  français; 
il  exerce  sa  souveraineté  dans  les  askiiiblées  pri- 
maires. • 

Cotte  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  l'article  IL 

> Il  nomme  innnediatement  ses  représentants  et 
les  membres  du  jurv  national.  Il  délègue  a des  élec- 
teurs le  choix  des  administrateurs  et  des  juges.  • 

Chabot  : Je  trouve  dans  ccl  article  une  contradic- 
tion évidente  : le  peuple  nomme  immédiatement  les 
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^rauds  juges  de  la  oalion.  Pourquoi  déiégues-vous 
à des  »^iixrteurs  le  choix  des  jucM  locaui?  11  est  dans 
votre  iiitenliuii  de  soumettre  u’abord  toutes  les  coq- 
lestatioiis  des  citoyens  à la  décision  de  simples  ar« 
liilres.  Voudriez-vous  soumettre  le  jugenu  nt  d'un 
honnête  homme  à l'élude  de  ces  hommes  de  loi  qui 
remplissent  actuellement  les  tribunaux?  La  liberté 
n'a  pas  de  plus  grands  ennemis  que  les  praticiens, 
h-8  avocats  et  les  ëcrivassiers.  Or  vous  devez  penser 
ijue  cette  espère  d’hommes,  qui  dominera  encore 
dans  la  première  assemblée  legislative,  pareequ'ils 
surprendront  les  snllrages  du  peuple  par  leur  bava^ 
tiage,  coiLservera  ces  triliunaux  iniques  où  la  forme 
« mporle  le  fond,  et  où  il  ne  faut  pour  tout  talent  que 
savoir  miner  également  les  deux  partis.  Me  parlera- 
l ou  des  tribunaux  criminels?  Ces  sortes  d'affaires 
sont  soumises  à l’exaintMi  des  jurés,  et  en  cela  l'Av 
s 'iiibiée  constituante  a bien  mérité  de  l'humanité; 
cl  quant  à lupplication  de  la  peine,  Je  soutiens,  mal' 
grc  le  défectuosité  du  code  penal  décrété  par  l’As- 
Miiihlée  coiislituauLc,  que  tout  liomiiie  qui  sait  lire 
peut,  d'après  la  déclaration  du  jurv,  trouver  la  peine 
que  mérite  le  ilelit,  et  je  ne  vois  aonc  pas  pourquoi 
le  peuple  ne  nommerait  pas  ses  juges. 

Il  est  encore  une  autre  question  très  délicate  con- 
tinue dans  cet  article:  c’est  rélahlissemenl  d’un  jury 
nntionnl.  Quelles  seraient  eu  effet  ses  fonctions?  de 
juger  les  depulés  du  peuple?  Or,  je  soutiens  que  le 
)>euple  a seul  le  droit  de  prononcer  sur  la  conduite 
de  ses  représentants;  évitons,  s’il  est  possilile,  les 
foules  de  rAssemblée constituante;  que  le  gouver- 
nement que  nous  niions  donner^  In  Fronee  n'ail  pas 
le  .sort  de  sa  conslilulion  monarchique;  n’élahlissons 
pas  deui  pouvoirs  qui  puissent  rivaliser  ensemble; 
n’exposoiis  pas  le  peuple  à se  diviser  d'opinion  entre 
le  corps  législalil  et  le  jury  national.  Je  demaude 
i'ajonmement  de  la  discussion  sur  cet  élablissciueut 
jusqu’après  l'adoption  de  la  constitution,  et  je  de- 
mande la  radialion  du  mot  Juge. 

SAinT'AM>BÉ  ; Je  drmanue  que  l’assemblée  adopte 
la  première  partie  de  l'article,  et  qu’elle  ajourne  la 
seconde,  relutivo  aux  administrateurs  et  aux  juges, 
ù la  pr>K’haiiie  disenssion. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

La  séanoe  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  DI'  MVr.DI  Ali  SOIR. 

Cette  .séance  étant  con.saci  ée  par  un  décret  à en- 
tendre les  \)étiUünuaires,  la  Convention  ordonne  leur 
admissiou. 

Une  nombreuse  députation  des  compagnies  de  ca- 
nonniers voionLiires  de  Paris  est  admi>e. 

L‘ora(eur  de  la  druulation  • Alarmés  sur  les  sui- 
tes que  peut  avoir  IriléiTcl  qui  ordonne  In  forniatioii 
d'une  armée  révulntionnnire,  nous  en  demandons  le 
rapport.  En  ellèl,  cette  anni^»  n’exislc-t-clle  pas  de- 
puis 1789,  n'a-t-elle  pas  fait  la  révolution,  n avons- 
nons  pas  tous  juré  de  mourir  pour  sa  défense?  Légis- 
lateurs, auriez-vous  donc  perdu  celle  confiance  que 
vous  aviez  dans  les  citoyens  de  Paris?  Vous  avez 
besoin  de  soldats  aguerris,  de  canonniers;  eh  bien  { 
pourquoi  votre  comité  ne  s’est-il  pas  empressé  de 
nous  organiser?  etc. 

Celle  pétition  est  renvoyée  an  comité  de  la  guerre. 

Les  mêmes  pélilionnairi‘5  présentent  à la  Conven- 
tion nationale  un  canonnier  nommé  Jean  Diot,  laissé 
pour  mort  à l'alTaire  d’Aix-la-Chapelle,  cl  privé  de 
ses  deux  bras. 

La  Convention  accorde  à ce  canonnier  un  secours 
provisoire  de  <li)0  livres. 

— Des  citovens  de  la  ville  de  Chaitny  viennent 
réclamer  la  Ul>crlé  de  plusieurs  citoyens,  pèrrs  de 


famille,  LiaduiLs  au  tribunal  criminel  du  départs- 
un  nt  de  l’Aisne.  Ils  demandent  que  rainnistie  accor- 
dée aux  délits  reialife  à la  révolution  leur  soitap- 
quée. 

• La  Convention  décrète  que  la  procédure  in- 
struileparletribunaldudéuartemeiitde  l’Aisne  con- 
tre plusieurs  citoyens  de  Cnaulny,  à la  r^uisition  du 
prociireur-syiidic  de  ce  district,  relativement  aux 
trembles  élevés  à Chaiiiny,  dans  les  premiers  jours 
de  septembre,  est  provisuiremeut  suspendue  ; que 
les  pièces  de  cette  procédure  seront  envoyées  au 
ministre  de  la  justice  pour  en  faire  un  rapport  à la 
Convention.  > 

•—  Un  député  du  département  du  Doubs  exprime 
les  scntimciits  de  la  ville  de  Besançon,  son  respect 
pour  la  représentation  nationale,  son  attachement  à 
i'unité,  à niidivisibilité  de  la  république,  et  sa  dou- 
leur.sur  divisions  qui  ont  si  longtemps  agité  la 

Cuiiventiun,  et  entretenu  dans  la  république  la  dis- 
corde et  les  haines. 

Le  pélilioiinaire  rappelle  à la  Convention  les  ser- 
vices rendus  à la  république  par  le  département  du 
Doubs,  les  nonilirenx  bataiUoiis  sortis  de  son  sein, 
qui  couvrent  nos  frontières,  et  le  zèle  toujours  infa- 
tigable des  citoyens  de  Besançon  pour  le  maintien  de 
lu  iil>erté. 

Le  pétitionnaire,  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

La  Convention  il«Trèle  que  le  département  du 
Doubs  a bien  mérité  de  la  pulric. 

— De.s  députés  de  la  petite  ville  de  Laval,  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  sont  admis.  Ils  demawlenl 
qu'une  procédure  soit  instruite  sur  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Paris,  et  que  tous  les  discrets  ren- 
dus «iepuis  le  3 juin  soient  révisés  après  la  réinté- 
gration des  trente-deux  membres  détenus. 

Coi.i.ot-o'Herbois  : Je  n'envisage  pas  quelle  est 
l'étendue  des  |K)Uvoirs  ilomrc's  aux  pétitionnaires; 
mais  j'observe  qu'.'iucnne  commune  n’a  le  droit  d'en- 
voyer à celle  barre  attiser  le  feu  de  la  pierre  civile. 
Je  dis  qu'une  pareille  adresse  est  d'autant  plus  dan- 
gereuse, qu  elle  tend  ù seconder  les  pmjets  des  coii- 
ire-révolutionnaircs.  Eh!  citoyens,  ne  vous  ont-ils 
pas  déjà  fait  assez  de  mal?  Apprenez  qu’au  moment 
où  je  parle,  leurs  cohortes  impies  et  linerticides  sont 
dans  les  remparts  de  Saumur...  Ce  matin,  on  vous  a 
dénoncé  les  matimiivres  de  quelques  adminislration.s 
cuiip.iblcs;  ce  n'e.st  point  le  peuple  qui  a parlé  par 
leur  organe,  ee  sont  les  ndministraleurs  eux  s<’uls. 
Ce  .sont  les  amis  de  Cohourg,  de  Pitt  et  de  Dnmoii- 
riez.  Je  demande  que  vous  appeliez  11  l'instant  le 
comité  de  salut  public,  pour  qu  il  vous  prés«Mile  son 
rapport  sur  les  propositions  de  Lacroix,  qui  lui  ont 
été  renvoyées. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  renvoie  le 
tout  au  comité  de  salut  public. 

— Un  député  de  la  ville  <le  Verdun  se  plaint  de 
plusieurs  actes  des  commissaires  ù l’armée  des  Ar- 
dennes. 

— Un  admet  les  députés  de  Seine-ct-Oisc.  Ils  jus- 
tifient la  conduite  des  administrateurs  de  ce  dépar- 
tement, la  levée  d’une  force  armée  révolutionnaire, 
et  d’une  contribution  sur  les  riclies. 

La  séance  est  levw  à onze  heures. 

*Y.  B.  Dans  la  séance  du  1î,  une  lettre  de.s  repré- 
sentants du  peuple,  Bonrbotte  et  Tallien,  a annoncé 
b prise  de  Samimr  par  les  révoltés.  Sur  la  demande 
des  corps  administratifs  de  Paris,  il  a été  décn‘lé 
qu'un  corps  de  canonniers  de  cette  ville,  avec  qua- 
rante-huit phyes  de  canon,  partiraient  sur-le-champ 
et  en  paste  pour  Tours. 

— Plusieurs  artich*s  de  la  conslituUoii  ont  été  dis- 
cutés et  décrétés. 


Pirt..  Tfp.  n*arl  Moa],  rw  i^WilÉM,  0. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  DE  GENÈVE. 

Genève,  te  SO  mai.— Un  des  hommes  qui  ont  le  plus  ho> 
Doré  cette  république,  Charles  Bonnet,  vient  de  terminer 
sa  carrière.  Ce  philosophe  était  connu  de  toute  l'Europe 
par  scs  Traitée  (T histoire  naturelle,  et  par  son  Essai  ana- 
lytique sur  Came:  l’Assemblée  nationale  génevoise  a dé- 
crété qu’on  graverait  sur  la  porte  de  maison  celte  ins- 
cription , aussi  noble  que  modeste  : t Ici  est  mort  Crasles 
• Bonnst  , auteur  de  l’EMoi  analytique  sur  Came.  ■ 

Le  même  jour,  au  milieu  de  cet  enthousiasme  qu’inspire 
la  mémoire  des  grands  hommes,  l’Assemblée  nationale  a 
décrété  à l’unanimilé  que  l’inscription  suivante  serait  gra- 
vée sur  la  maison  paternelle  de  J.-J.  Rousseau  : < Ici  est 
tné  J.-J.  Roossead,  auteur  d'Emile  et  du  Contrat  So- 
( ciat.  s Certes  jamais  les  législateurs  de  Genève  n’ont 
été  plus  dignes  d'honorer  la  mémoire  de  J.-J.  Rousseau 
que  dans  le  moment  où  ils  venaient  de  reconnaître  et  de 
déclarer  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  social. 

Voici  cette  déclaration  x 

Extrait  des  registres* 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  le  souverain  l’a 
chargée  de  travailler  à une  constitution  fondée  sur  les  prin- 
cipes de  l'égalité  et  de  la  liberté  ; 

Que  des  principes  exprimés  d’une  manière  aussi  géné- 
rale peuvent  être  pris  dans  des  acceptions  différentes,  et 
jeter  de  l’incertitude  et  de  la  lenteur  dans  ses  travaux  ; 

Qu'il  lui  importe,  pour  avoir  une  marche  assurée  et  fa- 
cile, que  CCS  principes  soient  déterminés  par  le  développe- 
ment des  idées  qu’ils  renferment,  arrétcde  faire  convoquer 
le  conseil  souverain  pour  le  dimanche  9 juin  1793,  à dix 
heures  du  malin,  afin  de  lui  demander  s’il  approuve  le  dé- 
veloppement des  principes  de  l’égalité  et  de  la  liberté 
qu’elle  lui  présente  sous  la  forme  d’une  déclaration  des 
droits  et  des  devoirs  de  l’homme  social. 

Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de  Chomme  sociaL 

PBKARBULE. 

La  nation  génevoise,  assemblée  en  conseil-général,  con- 
sidérant que  dans  l’état  de  société  chaque  individu  met 
scs  droits  sous  la  protection  de  tous,  et  qu'en  conséquence, 
la  connaissance  de  ces  droits  et  des  devoirs  réciproques  qui 
. en  ré-^ulte  est  essentielle  à la  formation  du  pacte  social  ; 

Considérant  surtout  que  l’ignorance,  l’oubli  ou  le  mé- 
pris de  ces  droiLs  cl  de  ces  devoirs,  ont  été  les  principales 
causes  des  dissensions  politiques  et  des  malheurs  publics, 
reconnaît  et  consacre,  sous  les  auspices  de  l'Etre  suprême, 
la  déclaration  suivante  des  droits  et  des  devoirs  de  l’hom  me 
social , non  comme  loi , mais  comme  contenant  le  déve- 
loppement des  vrais  principes  de  l’égalité  et  de  la  liberté, 
qui  doivent  être  les  fondements  de  la  constitution  géne- 
voise, et  que  l’Assemblée  nationale  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  dans  son  travail  de  la  législation. 

Droits  et  devoirs  de  l’homme  social,  tels  qu'ils  découlent 

des  droits  et  des  devoirs  naturels  et  primitils  de  C homme. 

Art.  !•'.  Tout  homme  est  seul  propriétaire  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  facultés. 

II.  Tout  homme  a donc  le  droit  de  d'isposcr  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  facultés  pour  sa  conservation  et  pour  son 
bonheur.  C’est  ce  droit  qui  constitue  la  lilierté  naturelle. 

III.  Nul  homme  n'ayant  plus  de  droit  ù sa  propriété  per- 
sonnelle qu’un  autre  n’en  peut  avoir  ù la  sienne  propre, 
il  en  résulte  que  tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits, 
quoiqu’ils  ne  le  soient  ni  en  force,  ni  en  moyens. 

IV.  Tous  les  hommes  étant  égaux  en  droits,  celui  qui 
entreprendrait  sur  le  droit  d’un  autre  attaquerait  le  fon- 
dement de  son  propre  droit.  Chacun  doit  donc  respecter  le 
droit  d’autrui,  s’il  veut  qu’on  respecte  le  sien;  et  de  I& 
naissent  les  devoirs  réciproques. 

V.  L’acte  par  lequel  le  fort  opprime  le  faible  ne  peut  ja- 
mais produire  nu  droit;  l’acte,  an  contraire,  par  lequel 

8»  Strie,  — Tome  IIJ. 


le  faible  résiste  ou  se  soustrait  i l’oppression  du  fort  est 
toujours  autorisé  par  son  droit , et  r^ulte  de  ce  qu’tl  se 
doit  h lui-même. 

VL  Les  droits  de  l’homme,  étant  inhérents  à sa  qualité 
d’homme,  sont  inaliénables.  Il  n’a  donc  pu  y renoncer  en 
se  réunissant  en  société  avec  ses  semblables  ; mais  il  a mis 
sous  la  protection  de  tous , ces  droits , que  la  force  privée 
ne  pouvait  efficacement  défendre. 

VIL  Tonte  bonne  constitntion  doit  donc  avoir  pour  obje( 
d’assurer  aux  hommes  l’exercice  de  leurs  droits  naturels, 
et  de  protéger  leur  égalité  en  droits  contre  l’inQuence  df 
l’inégalité  des  moyens. 

VIII.  En  se  mettant  sous  la  protection  de  tous,  les  hom- 
mes se  mettent  aussi  sous  la  suprême  direction  de  la  vo- 
lonté générale  ou  de  la  loL  La  société  peut  donc  limiter 
l’exercice  des  droits  de  chacun  des  associés,  mais  seulcincut 
dans  les  cas  où  l’exercice  de  ces  droits  nuirait  à l’intérêt 
général. 

IX.  La  loi  ne  pent  être  que  l’expression  libre  de  la  vo- 
lonté générale,  obligatoire  ^ur  l’anivcrsalilé  des  citoyens, 
et  déclarée  selon  les  formes  adoptées  par  la  nation. 

X.  Les  droits  des  hommes  en  société,  sont  l'égalité,  la 
liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  la  garantie  sociale  et  la  ré- 
sistance à l'oppression  ; et  leurs  devoirs  sont  de  reconnaître 
et  de  respecter  dans  les  autres  ces  mêmes  droits. 

Egalité, 

XL  Tous  les  individus  ont  le  même  droit  h la  protection 
de  la  loi,  et  sont  obligés  de  se  soumettre  à la  loi. 

XII.  Tout  les  citoyens,  c'est-à-dire  tous  les  membres  de 
la  société  politique,  doivent  jouir  des  mêmes  droits. 

XIII.  L’égalité  exclut  toute  distinction  d’ordres  et  tonte 
prééminence  qui  ne  serait  pas  l’effet  d’un  pouvoir  conféré 
par  la  loi. 

XIV.  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu’elle  ré- 
prime ou  qu’elle  protège,  soit  qu’elle  punisse  ou  qu’elle 
récompense. 

XV. Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à toutes  les  places, 
emplois  et  fonctions  publiques,  et  la  loi  doit  régler  les  élec- 
tions, de  manière  que  nul  ne  soit  en  office  s’il  n'est  agréa- 
ble au  peuple. 

- ( La  suite  demain,) 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conteil-géniral  révolutionnaire.  — Du  H juin. 

Un  citoyen  propose  de  placer  le  buste  de  Michel 
Lepelletie'r  dans  la  salle  des  séances.  Le  conseil  passe 
à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu’il  faut  du  temps 
pour  mûrir  les  réputations,  et  que  celle  de  Lepelle- 
tier  n’est  pas  encore  bien  affermie. 

— Sur  la  proposition  d’Avril , administrateur  des 
travaux  publics,  le  conseil  arrête  que  le  guidon  re- 
mis aux  citoyens  de  couleur  portera  pour  empreinte, 
d’un  cOté  un  homme  blanc,  un  noir  et  un  mulâtre, 
avec  cette  inscription  : Hommes  de  couleur,  voue 
serez  libres;  et  de  l’autre,  la  liberté'  et  l'égalité  sou- 
tenant un  globe , avec  ces  mots  : Liberté  et  égalité 
universelles  ; arrête  en  outre  que  ce  guidon  ne  sera 
remis  aux  citoyens  de  couleur  que  pour  les  fêtes  ci- 
viques, et  lorsqu’ils  marcheront  réunis. 

— Varlet  annonce  que  le  citoyen  Labuissonnière, 
défenseur  ofticieux  des  citoyens  de  couleur,  vient 
d’être  mis  en  état  d’arrestation.  11  lit  un  projet  d’a- 
dresse pour  réclamer  auprès  de  la  Convention  la  li- 
berté d'un  citoven  dont  le  seul  crime  est  d’avoir  de- 
mandé que  les  hommes  de  couleur  fussent  affranchis 
de  l’esclavage.  Le  conseil  autorise  Varlet  à se  reti- 
rer à l’administration  de  police,  pour  y prendre  des 
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rensfigncmptits  sur  l’arrestation  du  citoyen  Labuis- 
soiiuicre,  et  les  motifs  qui  ont  pu  y donner  lieu. 

— Lecture  faite  d’une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  le  conseil-géneral  arrête  que  , dans  chaque 
comité  révolutionnaire  des  sections,  il  sera  ouvert 
un  registre  où  s’inscriront  les  citoyens  qui  voudront 
entrer  dans  l’armée  révolutionnaire.  Le  résultat  des 
enregistrements  faits  dans  les  sections  sera  envoyé 
chaque  jour  à rélat-major-génc'ral.  Le  présent  ar- 
rête sera  imprimé,  afliclic  et  envoyé  aux  sections. 

— Les  canonniers  de  Paris  se  plaignent  d’être  sur- 
chargés de  service,  étant  réduits  à trente-six  compa- 
gnies. Un  membre  propose  qu'il  leur  soit  accordé 
une  paie  de  30  sous  par  jour,  et  que  leur  nombre 
soit  augmenté  ; mais,  sur  l’observation  faite  qu’ils 
doivent  s’adresser  aujourd’hui  à la  Convention,  le 
conseil  ajourne  à demain  toute  délibération  à ce  su- 
jet. . 

— Le  commamlaiit  provisoire  îlenriol  donne  sa 
démission.  • Le  calme  e.st  rétabli,  dit-il,  mes  servi- 
ces ne  sont  plus  nécessaires  : il  faut  d’ailleurs  qu’un 
général  de  sans-eutottes  sache  être  sol<lal.  Je  rentre 
dans  mon  obscurité,  ou  plutôt  je  retlevieiis  soldat 
pour  servir  encore  le  peuple  et  lui  sacritier  mou 
«aiig  et  ma  vie  s'ils  lui  sont  néce.seaire.s.  • (Applau- 
dissements.) 

l.e  vice-président  répond  au  citoyen  Henriot,  et 
lui  donne  le  baiser  fraleriiel.  Le  conseil  arrête  qu’il 
sera  fait  mention  civique  au  procès-verbal  de  la  ma- 
nière honorable  dont  il  a donné  .sa  démission,  qu’il 
sera  invité  à ne  quitter  ses  fonctions  qu’après  son 
remplac4‘mont,  pour  lequel  les  sections  sont  couvo^ 
quées  à lundi  prorhain. 

— line  citoyenne  de  couleur  dénonce  Raimond 
comme,  ayant  iranié  la  ruine  des  colonies;  elle  de- 
mande que  le  citoyen  Milseent  soit  entendu  à l’appui 
de  sa  dénonciation.  (Renvoyé  au  comité  de  salut  pu- 
blic.) 

— Une  lettre  d.itéc  de  Saumur,  et  adressée  par  les 
commissaires  nationaux  à la  commune  de  Paris,  .an- 
nonce l’écbcc  qu’a  éprouvé,  le  8 de  ce  mois,  notre 
armiie  de  la  Vendée,  par  la  trahison  de  qiiel(|iios  scé- 
lérats qui,  au  milieu  de  l’action,  se  sont  enfuis  en 
criant:  sauve  qui  peut  / La  même  lettre  annonce  le 
besoin  pressant  de  canon.s. 

Le  conseil-général  arrête  que  cette  lettre  sera  im- 
primée et  portée  demain  dans  les  quarante-huit  sec- 
tions par  viiigl-«iuatre  commissaires  du  conseil,  à 
l’effet  de  les  inviter  ii  prêter  des  canons  pour  nos  friv 
res  qui  sont  à la  Vendée,  et  qui  en  ont  le  pins  grand 
besoin;  arrête  en  outre  que  ces  canons  seront  rem- 
lacé.sdansle  plus  court  délai  et  rendus  aux  sec- 
ons  dès  qu'il  y aura  des  piixes  forciû'-S. 

— Une  m^put.Tllon  de  la  secliou  du  Mail  vient  dé- 
Èoser  dans  le  sein  du  conseil  ses  sollicitudes  au  sii- 
Vl  des  troubles  dont  elle  est  agitée,  et  surtout  au  su- 

des  arrestations  de  citoyens,  sous  prétexte  qu’ils 
ml  d«*s  gens  suspects.  * Sous  avons  vu,  disent  les 
('putes  de  cette  section,  des  fils  arrachés  des  bras  de 
leurs  mères  éplorées  ; des  pères  de  famille,  dont  les 
eiifaiits  soutiennent  dans  nos  anni’es  la  cau.se  de  la 
liberté , Piilev<'s  à leurs  épousi’S  et  à leurs  familles  ; 
des  fondiomiaires  pnblics  ravis  à leurs  fonctions; 
les  domiciles  des  citoyens  paisibles  violés;  les  droits 
lesplus  .sacrés  de  rhouime  et  du  citoyen  méconnus, 
iKirlout  la  l(‘rreur  et  In  d('solnlion  planant  sur  celle 
vaste  cite...  Sans  doute  il  faut  surveiller  les  gens 
suspecis;  la  loî  r(»rdonne,  et  l’on  doit  courber  le 
front  devant  elle.  Mais  l'humanité,  mais  la  justice 
commandent  que  l’on  apporte  à son  exécution  toute 
la  maturité  de  la  réilexiou  et  tous  les  adoucisse- 
^•eots  dont  elle  est  susc«‘plible. 

•.a  sectictn  du  Mail  demande  ensuite  que  les  as- 


semblées générales  des  sections  soient  les  premiers 
juges  de  leurs  concitovens.  • Ce  serait  vainement, 
dit-elle,  mie  l’on  vous  ferait  craindre  leseflcls  de  ce 
tribunal  de  famille  ; l’intrigue  et  la  brigue  triom- 
phent dinicilemeiit  dans  les  as-Semblécs  populaires  ; 
c'(‘St  là  surtout  que  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de 
Dieu.  » 

La  section  du  Mail  conclut  en  demandant  que 
l’exéculioii  des  mandats  d’amener  ou  d’arrêt,  pour 
toute  autre  cause  uuc  celle  du  flagrant  délit,  soit 
confiée  aux  assemblées  générab’s  des  si'clioiis , qui 
en  seront  chargi'es  sous  leur  responsabilité;  qu’à  cet 
effet  il  leur  soit  envoyé  copie  des  dénonciations 
avec  le  nom  des  dénonciateurs,  afin  qu'elles  puissent 
juger  du  mérite  des  faits  allégués  et  prenore  à cet 
égard  tel  parti  qu'il  appartiendra;  qu'rniin  les  déli- 
bérations qu’elles  prendront  dans  leur  sein  pour  ou 
contre  le  prévenu  soient  communiquées  aux  admi- 
nislralenrs  de  |)olice  ou  tous  autres  qui  devront  en 
connaître,  pour  y avoir  dans  leurs  décisions  tel  égard 
que  de  raison  ; que  ceux  de  leurs  concitoyens  contre 
qui  il  sera  lancif  des  mandat.s  soient  consignés  dans 
un  lieu  d('signé  dans  chaque  section,  à la  cbarge  par 
elles  de  représenter  le  citoyen  prévenu  toutes  les  fois 
qu’files  en  seront  requises,  et  de  l'abandonner  au 
glaive  de  la  loi  lorsque  les  charges  qui  seront  con- 
tre lui  l’exigeront. 

Le  vice-président  répond  aux  députés  de  la  sec- 
tion du  Mail  que  leur  langage  est  celui  du  modé- 
rantisme, et  cependant  les  invite  h la  .v'ance, 

Chaiun''lte  ajoute  qu’il  y a à Paris  un  projet  af- 
freux, celui  d’égorger  la  commune,  et  que  les  riches 
veulent  faire  à Paris  ce  qu’on  a fait  il  Lyon  ; que 
même,  dans  certains  repas,  oii  boit  non  pnsà  la  santé 
des  membres  de  la  commune,  mais  à leur  perle, 
mais  à leur  ruine. 

Un  membre  dit  que  la  députation  envoyée  par  la 
section  du  Mail  est  composée  d’intrigants.  Il  est  rap- 
pelé a l’ordre,  pour  avoir  manque  à uuc  fracliou  au 
souverain. 

Cbaumette  ajoute  : • Fraternisons  avec  toutes  les 
sections;  nous  avons  engagé  la  section  de  In  Biille- 
drs-Moulins  à embrasser  le  faubourg  Saint-Antoine, 
et  cette  réunion  vaut  mieux  que  le  gain  d’une  ba- 
taille. On  voudrait  que  la  guerre  civile  éclatât  à Pa- 
ris ; mais  les  malveillants  ne  réussiront  pas  dans 
leurs  infâmes  projets  : non , il  u’y  aura  point  de 
guerre  civile  à Paris;  et,  en  dt'pil  de  l’iutrigue,  uous 
serons  tou  jours  frères  et  amis.  » 

Cliaumélte  reauierl  que  des  commissaires  soient 
nommés  pour  aller  prccber  la  paix  et  l’union  à la 
section  du  Mail  ; il  espère  que  bientôt  celle  section 
rentrera  dans  le.  .sein  de.  la  mère  commune. 

Il  n’y  a pas  de  milieu,  dit  Hébert,  il  n’y  a pour 
nous  que  riinion  ou  l’esclavage. 

Le  réquisitoire  est  adopté. 

ÉTAT  ctvir,. 

Du  ^juin.  Divorce.s,  6.  — Mariages,  35.  — Nais- 
sances, 50.  — Décès,  70. 

Du  fl.  Div  orces,  5.  — Mariages,  5.  • — Naissances, 
58.  — D(*cès,  40. 

Du  7.  Divorces,  6.  — Mariages,  9.  — Naissances, 
69.  — Décès,  flS. 

BnUement  d'assignats. 

Samedi  15  juin,  à dix  heures  du  matin,  H sera 
brfilé,  dans  l’ancien  local  des  Capucines,  me  Neuve- 
des-Capuciiies,  la  somme  de  3 millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  774  millions  diqa  brûlés,  forme 
celle  de  777  millions. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD 

Lille,  le  Djuin.  — 11  est  sorti  du  port  de  Dnnlicr* 
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ue  une  fiottille  pour  défendre  nos  côtes,  composée 
e six  voiles , savoir  : le  navire  la  République,  com- 
mandée par  le  citoyen  Castagnes , commandant , 
armé  de  quatre  canons  de  'H  et  six  de  8;  la  Conslt- 
tuaoN,  commandée  par  le  citoyen  rUerinite,  armée 
de  quatre  cauons  de  24  et  six  de  8 ; l'Egalité,  com- 
mandée par  le  citoyen  Larmol,  année  de  deux  ca- 
nons de  24  et  quatre  de  8 ; /a  Liberté,  commandée 
par  le  citoyeu  Dericmakor,  armée  de  deux  canons 
de  24  et  quatre  de  8 ; l'Argus,  commandé  par  le  ci- 
toyen Crixs,  armé  de  huit  canons  de  8;  et  le  Méfiant, 
commandé  par  le  citoyen  Boudry,  armé  de  six  ca- 
nons de  8. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Mallarmé, 
séa:sce  du  mercredi  13  juin. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  eonteiUgénéral  du  département  de  l’Ailier  au 

citoyen  président  de  la  Convention  nationale. 

Uoulint,  10  JuÎD,  l’an  S*. 

Citoyen  président,  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons nous  cooimandent  la  surveillance  la  plus  active.  Pô- 
oélrcc  (le  ce  sciitiiiienl,  la  municipalité  de  Moulins  a araHè 
aujourd'hui  et  fait  conduire  au  conseil-général  du  dépôt 
un  étranger  $c  disant  néguciutil  de  Neuchâtel  en  Suisse, 
qui  lui  a paru  suspect.  Le  cunseil-gt-iiérui  n’uyanl  point 
trouvé  sur  son  p<isse{>ort  la  signature  du  cilojcn  Barthé- 
lemy, chargé  d'alTaires  de  la  république  en  Suisse,  a cru 
devoir  s'assurer  de  sa  personne.  Le  comité  de  salut  public 
a été  chargé  de  visiter  ses  papiers  et  sa  voiture.  Il  s’est 
transporté  é la  maison  commune,  où  l’étranger  a déclaré 
s'appeler  J.-P.  Brissot,  et  étro  membre  de  la  Convention. 
Nous  vous  envoyons  le  procès-verbal  dressé  par  les  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  conjuintenicnt  avec  les  uHl- 
ciers  municipaux,  ainsi  que  l’arrété  que  nous  avons  pris  à 
ce  sujet.  Nous  attendons  les  ordres  de  la  Convention,  au* 
près  de  laquelle  nous  vous  prions,  citoyen  président,  d'ô- 
Ire  l'intreprète  de  notre  respect  et  de  notre  dévouement. 

Signé  OcBsar,  president, 
MaauNt  secrétaire, 

Jean-Pierre  Brissot , député,  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

Citoyen  président,  les  menaces  d'assassinat  dont  J’al  été 
particulièrement  l'objet  depuis  quelque  temps,  m’ont  forcé 
d&quitler  Paris  dans  ce  moment  où  la  Convention  délibé- 
rant sous  Ibs  baïonnettes,  a clé  contrainte  de  mettre  en  ar- 
restation trente-cinq  do  scs  nu  mbres  sans  les  avoir  enten- 
dus. J’ui  balancé,  je  l’avoue,  dans  le  premier  instant;  la 
fuite  me  paraissait  indigne  d'un  représentant  du  peuple  ; 
mais  réfléchissant  que  si  d'un  côté  je  devais  me  reposer  sur 
la  justice  de  la  Convention  et  la  loyauté  du  peuple  de  Paris, 
de  l’autre  il  était  évident  que  les  puissances  étrangères  en- 
tretenaient dans  cette  ville  une  armée  de  brigands,  pour 
ma'Sacrer  les  députés  et  dissoudre  lu  Convention  ; réflé- 
chissant qu'elle  n’avait  maintenant  aucunes  forces  pour  les 
réprimer,  j’ai  cru  devoir  altendie  dans  la  solitude  que  la 
Convention  ait  repris  l’autorité  suprême  dont  elle  était 
investie,  et  que  ses  membres  pussent  sûrement  et  librement 
repousser  dans  sou  sein  les  accusations  fausses  élevées  con- 
tre eux.  C'est  dans  cet  esprit  que  j’allais  chercher  un  asile 
ignoré,  lorsque  j'ai  été  arrêté  dans  cette  ville.  Mon  passe- 
port était  sous  un  nom  étranger;  c’est  une  faute,  sans  doute, 
mais  les  pers<  entions  qui,  en  environnant  mon  nom  d’une 
cruelle  célébrité,  me  forçaient  de  le  taire,  la  rendent  sans 
doute  excusable. 

Je  demande  â la  Convention,  et  c’est  un  acte  de  justice, 
d’être  entendu  contre  tous  mes  calomniaieurs:  je  voudrais 
l’être  & la  face  de  la  France  entière.  Je  demande  surtout 
que  la  Convcniiou,  en  ordonnant  ma  Iruuslallon  chex  moi, 
h l’aiis,  ue  rende  aucune  décision  sans  m’eulendre. 

Signé  J,.p,  BeussoT. 


P,  S,  Le  citoyen  Sougue,  qui  avait  un  passeport  bien  en 
règle,  et  qui,  par  amitié  pour  moi,  m’a  suivi  dans  mon 
voyage,  a été  arrêté  avec  moi.  Je  demande  é la  Convention 
de  vouloir  bien  en  ordonner  la  relaxation.  S'il  existe  un  dé- 
lit, j'en  suis  seul  coupable;  et  un  ami  généreux  ne  doit  pas 
être  puni  de  son  détouemenL 

I.ECARPENTiER  : Brl.ssot  est  coupable  de  trois  dé- 
lits : 1®  d’avoir  voulu  sc  soustraire  au  décret  d’aeett- 
sation  que  vous  avez  prononce  contre  lui;  2®  d’a- 
voir abandonné  son  poste  doits  un  moment  calami- 
teux; 3®  enlin  de  s’élre  servi  d’un  faux  passeport. 
Je  demande  le  renvoi  des  lettres  que  l’on  vient  de 
lire  au  comité  de.  stiliit  piiitlic,  qui  vous  présentera 
les  mesures  qu'il  convient  de  preudre  à l’égurd  de 
Brissot. 

: Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 
Brissot  restera  à Moulins  en  étal  d'arrestation,  dans 
une  maison  particulière,  comme  il  le  serait  à Paris. 

Tuuriot:  Je  m'oppose  it  la  luesiire  que  vient  de 
proposer  le  priiopimiiit.  Brissot,  parsa  fuite,  n prouvé 
qu’il  se  rcconnuissail  coupable.  {(Juelques  voix  : La 
peur  ! ) Je  dis  que  Brissot  u quitte  Paris  avant  que  la 
Convention  l’eut  mis  en  arrestation.  Brissot  et  d’au- 
tres ont  quitté  Paris  pareequ’ils  étaient  dans  la  cons- 
piration , parecqu'ils  étaient  déchirés  par  les  re- 
mords. Vous  ne  pouvez  laisser  Brissot  eu  arrestation 
dans  une  maison  particulü-re,  car  la  loi  condamne  ù 

ftlusieura  années  de  fers  celui  qui  se  servira  d'un 
aux  passeport,  et  Brissot  avoue  lui-méme  oii’il  en 
avait  un.  D’ailleurs,  citoyens,  celui  qui,  apres  avoir 
pressé  Duinouriez  de  proclamer  qu’il  ii  avait  pas 
voulu  recevoir  une  partie  des  6 millions  (|ite  la  cour 
avait  employés  ù corrompre  quelqiies  membres  tic 
la  législature,  a eu,  sans  attendre  cette  piihliciition, 
la  bassesse  de  se  trouver  dans  toutes  les  scènes  lu- 
briques de  ce  traître,  est  certainement  iin  conspira- 
teur. (Murmures  dans  la  partie  droite.)  Ëh  bien  ! 
adorez  les  crimes  de  Brissot,  devenez  tous  ses  com- 
plices; la  France  vous  Jugera. 

Dans  la  lettre  qu’on  vient  de  vous  lire,  vous  voyez, 
d'uno  manière  non  douteuse,  que  Brissot  est  un 
fourbe  : il  a manifesté  sa  rébellion  à la  loi.  D’abord, 
ou  ii  a quitté  son  poste  avant  la  loi  qui  le  met  en 
état  d'arrestation,  et  alors  il  est  coiqtoble;  on  il  s’est 
soustrait  au  décret  qui  le  mettait  sous  le  glaive  de  la 
vengeance  nationale.  Vous  savez,  et  Brissot  n'ignore 
pas,  que,  par  une  loi  formelle,  il  y a la  peine  de  six 
ans  de  fers  pour  ceux  qui  prennent  des  passeports 
sous  nu  nom  supposé.  Il  n’y  a donc  pas  plus  de  rai- 
sons do  le  mettre  en  liberté  que  son  complice. 

Je  sais  bien  que  beaucoup  d’hommes  ne  veulent 

fias  ouvrir  les  yeux;  mais  enlin  le  .soleil  de  la  vérité 
es  forcera  de.  rendre  hommage  aux  principi’S.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  qui  a 
élé  faite  de  laisser  Brissot  en  état  d’arrestation  dans 
une  maison  particulière;  il  n’y  a pas  de  cachot  assez 
noir  pour  enfernier  un  pareil  conspirateur.  Vous  de- 
vez renvoyer  au  comité  de  salut  public,  qui  vous 

Crésentera'ie  mode  de.  faire  monter  à l’échafaud  les 
ommes  qui  n’ont  cessé  de  travailler  à la  perte  de 
leur  patrie. 

Enoerrand  : Thuriot  ne  cesse  de  nous  parler  de 
conspirateurs;  je  déclare  que  je  l’accuserai  lui- 
uiéme,  s’il  ne  prouve  que  les  hommes  qu’il  accuse 
sont  coupables. 

Thuriot  : J'ai  donné  plus  d'un  renseignement  <iu 
comité  de  salut  public. 

Enoerrand  : Quant  à la  conduite  de  Brissot,  elle 
est  assez  jiistitiée  par  la  crainte  des  poign.nrds.  (Mur- 
mures. — Plusieurs  voix  : Vous  calomniez  les  ci- 
toyens de  Paris  ! ) 

L’assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  le  ren- 
voi des  lettres  au  comité  de  salut  public. 
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On  d4*man()<‘  la  mention  honorable  de  la  conduite 
des  administrateurs  de  Moulins. 

Après  quelques  oppositions,  celte  proposition  est 
décrétée  à une  très  grande  majorité. 

— Une  députation  du  département  de  Scine-et- 
Oise  est  admise  à la  barre. 

Adrene  det  eonteils-gènéraux  du  déparitmeni  de 
Seine  • et  • Oite , de»  diitricU  et  commune  de 
YertaiUety  à la  Cont>ention  nationale. 

Il  juia. 

Citoyens  représentants , quoi  qu*on  en  dise , nous 
TOUS  regardons  comme  libres,  pareeque  vous  seriez 
des  lâchi’s  si  vous  ne  l éliez  pas;  pareeque  nous 
croyons  que  nos  frères  de  Paris  sont  trop  bons  ci- 
toyens pour  attenter  à votre  liberté. 

On  nous  a ap|>elés  aux  armes;  nous  avons  ré- 
)ondu  que  les  armes  des  républicains  devaient  s'é- 
ever  contre  les  premiers  qui  lèveraient  l’éleudard  de 
la  guerre  civile. 

Quatorze  bataillons  dans  les  armées  de  la  républi-  ' 
que  n’oiil  point  épuisé  notre  département,  et  il  ren- 
ferme encore  un  grand  nombre  d'amis  de  la  patrie 
et  de  ruiiité  de  la  république.  Nous  vous  adressons 
notre  réponse  aux  propositions  des  départements 
fTlUe-et-Vilaine , du  Morbihan  et  du  Finistère. 

Let  eonteüs-ÿénéraux  du  département  de  Seine-et~ 
Oûc,  district  et  commune  de  Tertaillet^  aux 
administrateurs  des  départements  d’Ille-et-Vi- 
laine, du  Morbihan  et  du  Finistère, 

Non,  citoyens,  non,  nous  ne  pouvons  adopter  les 
mesures  que  vous  nous  annoncez  ; nous  les  repous- 
sons avec  le  sentiment  d'une  douleur  profonde,  et 
nous  espérons  que  vous-mêmes,  après  une  plus 
mûre  réQexion,  vous  y renoncerez  ^ur  le  salut  de 
la  patrie. 

Citoyens,  entendez  la  voix  de  vos  frères  : Que  fai' 
tes-vous?  vous  voulez  élever  un- autre  centre  de 
puissance  ; vous  voul*>z  constituer  deux  assemblées 
représentatives.  Comment  espérez-vous  les  voir  sub- 
sister, sans  voir  aussi  avec  elles  la  guerre  civile,  saus 
détruire  cette  unité,  cette  indivisibilité  de  la  répu» 
blique  que  vous  avez  jurée,  et  que  vous  voulez 
mainte  IUT? 

Vous  provoqueriez,  vous  orgauiseriez  l'insurrec- 
tion I Mais,  citoyens,  est-ce  à nous,  à nous  fonction- 
naires publics,  à nous  administrateurs,  à nous  ci- 
toyens délégués  pour  faire  exécuter  les  lois,  qu’il 
appartient  de  provoquer  leur  violation?  Est-ce  à 
nous,  citoyens  éclairés,  à appeler  de  nouveau  les 
maux  des  révolutions  sur  la  patrie?  Est-ce  à nous, 
enfin,  ou  au  peuple  entier  qu’appartient  le  droit  sa- 
cré d’insurredioti? 

Ab!  citoyens,  veuillez  nous  entendre  et  nous 
croire,  nous  qui,  exempts  de  rinfluence  des  partis, 
aimons  la  venté  pour  la  vérité  elle-même,  p«ur  la 
liberté  sa  compague , pour  la  patrie  qui , sans  elle , 
ne  peut  se  sauver. 

Quelles  sont  les  causes  de  ces  mouvements  que 
vous  manife^tez  ? Qui  vous  force  4 dégarnir  les  fron- 
tières menacées  par  nos  ennemis  communs?  Pour 
qui  cet  appareil  de  guerre?  Pour  qui  ces  canons  et 
ces  amies?  Est-ce  bien  contre  vos  frères  que  se  di- 
rigent ces  préparatif?  Est-ce  bien  contre  les  pères 
de  ces  enfants  valeureux,  dont  le  sang  coule  pour 
vous-mêmes  sur  toutes  nos  frontières,  que  vous  lan- 
cez ces  bataillons? 

3 Quoi!  au  milieu  de  ces  élans  brûlants  dans  les- 
uds  vous  êtes  entraînés,  les  larmes  ne  coulent  pas 
e vos  yeux  ; cet  appareil  de  couibat  ne  vous  seiiiule 
pas  teint  du  sang  de  vos  amis!  O vous  qui  les  pre- 


miers voulejE  rompre  le  lien  fraternel  qui  vous  atta- 
che à la  république,  voyez  la  liberté  inquiète,  la  pa- 
trie en  deuil , les  couleurs  nationales  revêtues  d'un 
voile  funèbre. 

Revenez  à vous,  citoyens,  sorte.z  de  l’égarement 
dans  lequel  vous  plonge  sans  doute  l'amour  de  la  li- 
berté ! 

Français!  sacrifie  à cette  liberté  chérie  ton  orgueil 
même , s’il  avait  pu  être  outragé  ; sacritie  à la  pa- 
trie, ta  vengeance,  si  tu  en  avais  à exerciT. 

Ta  vengeance  détruirait  la  patrie,  c’est  ton  amour 
qui  doit  la  sauver. 

Loin  de  nous  tout  esprit  de  parti,  de  vengeance, 
de  domination  ; loin  de  nous  le  soupçon  sur  nos  frè- 
res ; loin  de  nous  U pensée  qu’une  petite  portion  de 
la  ré{iublii(ue  voudrait  asservir  l'autre  ; lom  de  nous 
la  pensée  que  nos  représentants  courageux  peuvent 
être  asservis,  et  qu'il  ne  faut  plus  croire  aux  paroles 
qu'ils  profèrent  pour  le  salut  commun. 

Nos  représentants  sont  libres  ; ils  l’ont  dit,  il  faut 
les  croire,  car  ils  ne  peuvent  proférer  un  mensonge. 

Nous  devons  les  croire  libres,  car  nos  frères  de  Pa- 
ris nous  en  répondent;  car  nos  frères  de  Paris  réunis 
tous  en  armes  pendant  les  derniers  événements,  ont 
veillé  à leur  sûreté,  les  ont  reçus  et  respectés  au 
milieu  de  leurs  phalanges;  car  nous  ne  pouvons 
justement  porter  sur  nos  frères  de  Paris,  courageux 
et  Bdeles  défenseurs  de  la  liberté,  des  soupçons  dont 
nous  rougirions  pour  nous-mêmes;  nous  devons  les 
croire  libres,  pareeque  nous  voulons  qu'ils  le  soient, 
et  que  nous  sommes  trop  forts  pour  peuser  que  l’on 
veuille  nous  asservir. 

Nous  devons  les  croire  libres  enfin,  pareeque  cette 
liberté  est  prouvée  par  leur  sortie  au  milieu  des  ba- 
taillons parisiens  ; parcequ'elle  est  prouvée  par  l’ap- 
pel qui  nous  est  fait  par  eux-mêmes,  par  Paris  en- 
tier, à venir  être  teWins  de  leur  position  , êtrç 
témoins  de  la  liberté  de  ces  représentants  qui  nous 
appartiennent,  et  à jurer  avec  eux  à l.i  république 
la  fidélité  qui  lui  est  vouée  dans  nos  cœurs. 

Citoyens,  ne  préjugeons  rien,  craignez  d'être  dans 
l’erreur,  craignez  que  la  perte  de  la  patrie  ne  soit  le 
résultat  de  votre  égarement  ; vos  frères  vous  tendent 
les  bras,  ne  leur  ulfrez  pas  pour  répons  l'acier 
meurtrier  des  combats. 

Venez,  nous  nous  rcuniroos  a vous  pour  fraterni- 
ser à Paris,  le  10  août. 

Que  votre  jeunesse  marche  aux  combats  ; les  en- 
nemis de  la  i^publiqiie  les  attendent;  que  j^urs  pè- 
res viennent  sur  l’autel  de  la  patrie  y uépostT  leurs 
serments. 

Là,  nous  nous  éclairerons  par  nos  épanchements 
mutuels;  là,  nous  chercherons  la  vérité  avec  cette 
douceur  républicaine  qui  la  rend  profitable  à la  pa- 
trie; là,  nous  verrons  enfin  (et  il  sera  bien  assez 
temps)  s’il  est  effectivement  nécessaire,  comme  vous 
le  dites,  de  déchirer  la  république  pour  1a  sauver. 

Entendez  le  vœu  individuel  aue  nous  vous  por- 
tons de  la  prospérité  de  la  république  : le  salut  com- 
mun est  la  suprême  lui. 

Il  faut  être  sûr  que  les  représentants  arrêtés  n’é- 
taient pas  coupables  auparavant  de  dire  que  le  dé- 
partement de  Paris  n'a  pas  sauvé  la  patrie. 

Enfin,  la  Convention  nationale  existe  ; vingt-deux 
membres  de  moins  n’ont  pas  détruit  sa  majorité;  et 
comment  se  rallier  sans  crime  à ces  vingt-deux  mem- 
bres arrêtés  par  son  ordre,  et  au  moins  vivement 
soupçonnés,  plutôt  uu'à  celte  majorité  iminense  qui 
veille  encore  au  bonlieur  général,  au  maintien  de  la 
liberté,  qui  depuis  si  peu  de  jours  a rendu  tant  de 
décrets  si  populaires  ? 

Voilà  notre  pensée,  citoyens  ; nous  aimons  et  esti- 
mons également  nos  frères  de  Paris  et  nos  frères  des 
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autres  départements;  vous  en  avez  vous*  mémos 
dans  ce  moment  des  preuves,  puisque,  sur  quatorze 
l)atailloDS  que  nous  avons  aux  frontières,  il  y en  a 
trois  extraordinaires  <|ui  viennent  d’iUre  formés  et 
qui  marchent  dans  votre  département  pour  vous  dé> 
^ndre,  qui  y marchent  à l'instant  meme  où  vous 
prétendez  que  la  Convention  n’est  pas  libre,  et  a be> 
soin  de  défenseurs. 

Ah  ! qui  de  plus  que  nous  eût  couru  la  défendre, 
si  elle  eût  eu  resoin  de  défenseurs?  Nous  voulons 
maintenir  les  liens  de  la  paix  et  de  la  fraternité,  et 
nous  pouvons  présumer,  par  la  conduite  généreuse 
et  paisible  de  uos  coiicitove ns  qui,  chaque  jour,  ar* 
ment  de  nouveaux  bataillons  seulement  contre  les 
ennemis  communs,  que  leurs  ennemis  seraient  ceux- 
là  qui  voudraient  rompre  ces  liens  de  fraternité,  si 
nécessaires  au  salut  de  tous,  en  levant  les  premiers 
les  armes  contre  leurs  frères. 

Que  tous  les  départements  manifestent  cette  opi- 
nion que  nous  croyons  véritablement  républicaine, 
et  la  patrie  sera  sauvée. 

Frères  et  amis,  le  vrai  citoyen  détruit  l’étranger 
armé  pour  le  détruire,  mais  il  chérit  son  frère,  et  est 
lent  à le  provoquer  au  coml>at. 

Nous  envoyons  copie  de  cette  lettre  à tous  nos 
frères  des  autres  départements  et  à la  Convention 
nationale. 

La  U'Cture  de  cette  adresse  est  fr^uemment  inter- 
rompue par  de  nombreux  applaudisst  menls. 

Le  Pbésident,  à la  députation  : Vous  l’avez  bien 
dit,  citoyens  de  Versailles,  fa  patrie  sera  sauvée, 
la  f i6artè  friompAera  de  tous  ses  ennemis  ; car,  dans 
peu  nous  aurons  une  eonatitution  républicaine. 

S'il  y a cependant  une  circonstance  où  tous  les 
bons  citoyens  doivent  se  réunir  et  ne  faire  qu’un  seul 
faisceau,  c’est  celle  actuelle,  où  l’on  cherche  à déna- 
turer tous  les  faits , à allumer  la  guerre  civile.  Vous 
avez  senti  celle  vérité,  vous  qui  avez  été  pour  ainsi 
dire  témoins  des  derniers  événements;  vous  avez  re- 
connu que  si  la  cloche  du  tocsin  avait  été  agitée,  si 
ce  signe  alarmant  s'était  fait  entendre,  si  des  milliers 
d'hommes  s'étaient  réunis  sous  les  drapeaux  tri- 
color<^  de  la  liberté,  ce  n’avait  été  que  pour  deman- 
der le  terme  de  nos  débats,  de  nos  dissensioDS, 
une  cosf/itulion , la  réjtublique  une  et  indivisible. 
Vous  vous  êtes  empressés  de  transmettre  ces  faits  à 
tous  ceux  qui  auraient  pu  être  induits  en  erreur 
par  l’intrigue  ou  i'aristocralie;  nous  sommes  as- 
surés qu’ils  se  réuniront  aux  citoyens  de  Versailles 
qui  ont  constamment  marché  dans  le  sentier  de  la 
liberté,  et  ont  fait  sans  cesse  les  plu.s  grands  sacri- 
fices |>our  la  faire  triompher.  La  Convention  natio- 
nale est  reconnaissante  de  votre  zèle,  de  votre  ci- 
visme ; elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
(On  applaudit.) 

— Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est 
admise  à la  barre. 

Le  procureur  de  fa  commune;  Législateurs,  au 
milieu  des  débris  d'une  constitution  monarchique 
dont  la  conservation  prolongée  rappelait  encore  le 
souvenir  des  rois,  et  semblait  alteiiare  leur  retour, 
Paris  vous  demandait,  avec  la  France  entière,  une 
constitution  républicaine.  Vous  n’êtes  plus  sourds  à 
nos  voix.  Vous  avez  enfin  entrepris  avec  ardeur  ce 
pand  ouvrage  qui  assure  le  bonheur  de  la  nation. 
Il  s'avance  dans  le  silence  des  passions,  et  bientôt 
nous  et  nos  frères  Jouirons  de  ce  bienfait.  Paris  est 
calme  danscette  attente.  Paris,  qui  sent  tout  ce  qu'il 
doit  à vos  généreux  travaux,  y applaudit,  et  je  vous 
apporte  en  son  nom , législateurs , l' hommage  de  la 
reconnaissance  qui  l’anime,  et  que  partageront,  n'en 
doutez  pas,  nos  frères  de  tous  lesautres  départements. 
(On  applaudit.) 


La  in>'ntion  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

— Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
lecture  d'une  lettre  dont  voici  l’extrait  : 

Lee  administrateure  du  département  de  la  Gironde 
aujt  citoyens  représentants  composant  le  comité 
de  salul  publie. 

Citoyens  représentants,  nous  nous  empressons  de 
vous  luire  part  d’un  évéïietnentqiii  noos  a occasionné 
quelques  inquiétudes;  niais  dont  l’issue  prouve  que 
les  citoyens  de  Bordeaux  savent  toujours  respecter 
les  lois  et  se  rallier  aux  vrais  priocipes  qui  doivent 
régir  un  peuple  libre. 

Hier,  au  milieu  des  agitations  les  plus  vives,  des 
inquiétudes  les  plus  justes  sur  le  sort  de  plusieurs 
re|irésentaDts  du  peuple  qu’on  avait  appris  avoir 
été  mis  en  état  d’arrestation  par  un  décret  arraché 
à la  Convention  nationale,  le  peuple  de  Bordeaux 
apprit  successivement  que  deux  représentants  du 
peuple,  les  citoyens  Unon  et  Dartigoyte,  étaient 
dans  celte  ville  et  se  disposaient  à partir  pour  Paris. 
Une  foule  de  citoyens  se  portèrent  aussitôt  autour 
des  maisons  où  logeaient  ces  deux  députés,  et  an- 
noncèrent l’intention  de  s’opposer  à leur  départ  La 
municipalité,  ayant  reçu  l'avis  de  ces  mouvements, 
envoya  sur-le-cnatnp  des  commissaires  sur  les  lieux, 
en  leur  donnant  l'ordre  d'assurer  la  liberté  des  ci- 
toyens Ichon  et  Dartigoyte.  CescommissairesDrirent 
toutes  les  mesures  que  la  prudence  et  la  fermeté 
peuvent  indiquer  en  pareil  cas,  et  ils  lîrent  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que  le  départ  de  ces  re- 

firésentants  ne  fût  ni  empêché,  ni  n-lardé;  il  nous 
lit  donné  arts  de  ce  qui  s’était  passé  à ce  sujet,  et 
nous  ne  pûmes  qu'applaudir  aux  moyens  employés 

Par  la  municipalité.  [Sous  fûmes  encooséquence  dans 
opinion  que  les  citoyens  Ichon  et  Dartigoyte 
avaient  continué  leur  route. 

Cependant  nous  apprîmes,  dans  l'après-midi,  que 
leur  départ  avait  éprouvé  de  nouvelles  difficulti's. 
Nous  nous  hâtâmes  de  demander  à la  municipalité 
des  renseignements  à oe  sujet;  elle  ne  tarda  point  à 
nous  apporter  les  procès-verbaux  qui  avaient  été 
dressés  ne  tout  ce  qui  s’était  passé!  Nous  y vfmes, 
avec  satisfaction,  que  la  sûreté  des  deux  représen- 
tants n'avait  pas  été  compromise  un  seul  instant,  et 
que  les  citoyens  même  qui  avaient  formé  une  oppo- 
sition momentanée  à leur  départ  avaient  donne  des 
marques  non  équivoques  de  leurs  égards  et  de  b ut 
respect  pour  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus.  Nous 
vîmes  que  si  ces  députés  avaient  voulu  partir  sur- 
: If-champ,  les  oflîciers  municipaux  auraient  pris  tous 
les  moyens  convenables  pour  faire  exécuter  leur  vo- 
lonté. 

; Dirigé  par  des  motifs  de  prudence,  les  représen- 
tants préférèrent  de  céder  momentanément  an  désir 
des  citoyens  rassemblés,  et  de  se  rendre  à la  maison 
commune  ; ils  savaient  que  les  sections  de  Bordeaux 
délibéraicnlsur  ce  qui  s était  passé  à leur  égard  ; et 
ils  ne  doutaient  pas  que  le  résultat  de  cette  délibé- 
ration ne  lût  de  les  faire  jouir  de  toute  leur  liberté. 
Ils  n'ont  point  été  trompés  dans  leur  attente,  puisque 
dès  le  soir  même,  nous  apprîmes  que,  sur  vingt-cinq 
i sections  qui  s'étaient  occupées  de  cet  objet,  il  y en 
avait  vingt  qui  avaient  opiné  pour  que  le  départ  n'é- 
prouvât aucune  difticulte  ; les  antres,  toujours  sou- 
i mises  d'avance  au  vffu  de  la  majorité,  s’étalent  em- 
presséesde  déclarer  qu'elles  le  respecteraientausalôt 
' qu’il  serait  connu. 

Citoyens  repn^ntants,  nous  croyons  devoir  dire 
qu'un  peuple  qui  agit  avec  ce  calme,  cette  mesure 
I et  cette  ^gnite  dans  un  moment  où  il  est  convaincu 


626 


que  ses  droits  les  plus  chers  et  les  plus  sacrés  ont 
rté  violés  ailleurs;  dans  un  uioincut  où,  sans  aucun 
égard  pour  lui , sans  aucun  niéna|;einent , sans 
niéme  aucun  respect  pour  l’inviolahililé  des  législa- 
teurs, on  a attenté  à la  liberté  morale  de  tous  et  à |a 
liberté  personnelle  de  plusieurs;  yn  tel  peuple,  di- 
sons-nous, mérite  d être  observé,  et  sou  influence 
politique  ne  peut  pas  être  méprisée. 

D’après  ces  motifs,  nous  vous  prions  de  donner  la 
plus  grande  publicité  ù ce  qui  s’est  passé  à Bordeaux 
en  celte  occasion. 

.Nous  faisons  des  vœux  ardents  pour  que  la  voix 
de  la  raison  et  de  la  justice  se  fasse  entendre  à Paris 
comme  ici,  et  pour  que  des  procédés  arbitraires  et 
tyranniques  fassent  eniin  place  ù une  couduite  régu- 
lière et  conforme  aux  lois. 

(Suivent  les$iijnalure$  des  adminislraleurs.) 

Sur  la  proiiosition  de  Serres,  ajipuyée  par  Thu- 
riot,  rassemblée  ordonne  l’insertion  Je  cette  lettre 
au  niilletiii. 

Suile  de  la  discuesion  sur  l'acte  eonstitutionnel. 

Hérault  présente  en  ces  termes  la  rédaction  des 
deux  premiers  articles  du  chapitre  V. 

• Art.  |cr.  Les  assemblées  primaires  se  composent 
des  citoyens  domiciliés  depuis  trois  mois  dans  le 
même  canton.  ' 

• II.  Les  assemblées  primaires  sont  composées  de 
trois  cents  citoyens  au  moins,  et  de  six  ccnls  au  plus 
appelés  ù voter.  » 

Mazl’yer:  Je  déclare  A la  Convention  que  j’ai 
trouvé  dans  le  plan  de  la  constitution  présenté  par 
le  comité  de  salut  public,  des  dispositions  funestes 
à la  patrie,  et  princqialement  celle  qui  accorde  aux 
étrangers  domiciliés  en  France  depuis  un  an  les 
droits  de  citoyen;  cette  disposition  ne  tend  qu’à  li- 
vrer la  France  à ses  ennemis. 

Voici  les  dangers  que  je  vois  naître  de  votre  pro- 
jet: les  citoyens  des  campagnes,  qui  font  la  force, 
la  richesse  et  la  gloire  des  Etats,  vont  être  réduits, 
dans  votre  république,  à la  condition  des  ilotes  chez 
les  Spartiates. 

Je  demande  qu'aucun  étranger  de  naissance,  do- 
micilié dans  la  république , ne  puisse  exercer  de 
fonctions  publiqucsjusuu  a l’année  1800, et  ne  puisse 
voter  dans  nos  assemblées  primaires  qu’eu  1705.  Je 
demande  que  tout  Français  qui  changera  de  domi- 
cile en  représente  le  certilicat  daus  le  lieu  de  sa 
nouvelle,  résidence.  J’observe  euGu  qu’il  faut  prévoir 
dans  la  nouvelle  conslituliou  le  cas  d'un  Français 
né  en  pays  étranger  ou  sur  mer  pendant  le  voyage 
de  ses  parent-. 

Lacroix  : Citoyens,  vous  apercevez  facilement 
que  les jjiropositions  de  Mazuyer  n’ont  d’autre  objet 
que  de  faire  annuler  ce  qu’hier  vous  avez  décrété; 
et  c’est  là  le  moyen  dont  on  usera  tous  les  Jours  pour 
retarder  la  constitution 

Plusieurs  membres  du  côté  droit:  11  faut  la  décré- 
ter en  masse. 

Lacroix:  La  Convention  ne  sera  pas  dupe  non 
plus  de  votre  proposition  ironique  Je  décréter  en 
masse  une  constitution,  pour  vous  donner  le  pré- 
tc.\tc  de  dire  que  vous  n’avez  pu  la  discuter. 

Pourquoi  Mazuyer  ii’a-t-il  pas  fait  hier  ses  objec- 
tions? 11  craint  qù’un  grand  nombre  d’étrangers  ne 
• viennent  se  domicilier  pendant  quelques  mois  en 
France,  pour  jouir  des  Jroitsdc  citoyen  et  .s’empa- 
rer des  places;  il  a prouvé  par  cette  objection,  ou 
qu’il  n'avait  pas  lu  le  projet,  ou  qu'il  ne  l’avait  pas 
compris;  car  la  cunslilution  n’appelle  daus  les  as- 
semblées primaires  que  les  citoyens  français;  et 
vous  avez  hier  déterminé  à quelles  conditions  les 


étrangers  peuvent  obtenir  cette  qualité.  Il  veut 
qu’on  exige  d'eux  un  domicile  de  deux  ans  pour  en 
exercer  les  droits;  mais  j’observe  qu’un  étranger, 
s’il  est  corrompu,  ne  le  sera  pas  moins  après  mmx 
ans  de  noviciat,  qu'au  bout  Je  la  première  année. 
Au  reste,  une  forte  considération  doit  nous  rassu- 
rer; c’est  que  le  peuple  français,  si  souvent  trompé 
dans  son  choix,  ne  donnera  plus  trop  légèrement  sa 
couUance.  Je  demande  cependant  que  la  Convention 
llxe  en  ces  termes  l’article  1er, 

< Les  assemblées  primaires  se  composent  des  ci- 
toyens domiciliés  depuis  six  mois  dans  le  mémo 
canton. * 

La  proposition  de  Lacroix  est  adopté. 

L’article  11  est  mis  eu  délibération. 

GuYoaiARD  : Je  demande,  pour  le  plu.s  grand  avan- 
tage des  habitants  des  campagnes,  que  le  minimum 
du  nombre  des  citoyens  qui  composeront  une  as- 
semblée primaire  soit  fixé  à deux  cents. 

L’amendement  et  l’article  sont  adoptés. 

Les  trois  articles  suivants  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

■ Art.  III.  Ces  assemblées  seront  constituées  par  la 
nomination  d’un  président,  de  secrétoires  et  de 
scrutateurs. 

• IV.  Leur  police  leur  appartient. 

« V.  Nul  ne  peut  y paraître  en  armes.  » 

Le  suivant  est  soumis  à la  délibération. 

VI.  Les  élections  sont  faites  au  scrutin  signé. 
Les  scrutateurs  constatent  le  vote  des  citoyens  qui 
ne  savent  pas  signer. 

Réal  : Je  demande,  sur  cet  article,  la  question 
préalable;  il  gêne  la  liberté  des  sulTrages. 

Saint-Akdré:  Les  vrais  républicains  ne  crai- 
gnent pas  d’émettre  leur  opinion.  J’appuie  l’article 
du  comité. 

L’as:.eniblée  décrète  que  les  élections  seront  faites 
au  scrutin. 

Tuuriot  : Je  demande  que  les  citoyens  .soient  li- 
bres de  voter  à haute  voix  ou  par  écrit. 

Gosst'in  : Je  demande  que  les  élections  soient 
faites  à la  majorité  absolue , soit  à haute  voix , soit 
au  scrutin  signé. 

Ducos;  Je  m’oppose  à cette  proposition  : ne  voyez' 
vous  pas,  en  suivant  un  tel  mode,  quel  avantage 
acquerrait  l’homme  à qui  sa  fortune  ou  ses  partisans 
pourraient  faire  espérer  d’emporter  les  suffrages; 
le  chef  de  manufacture,  le  gros  fermiar,  par  exem- 
ple, dont  les  ouvriers  sont  autant  de  voix?  Si  vous 
voulez  mettre  un  frein  à la  brigue. , rejeU'z  donc  le 
mode  propusi'.  Je  demande  que  le  décret  suit  main- 
tenu, et  qu’on  dise  simplement  : les  élections  seront 
faites  au  scrutin. 

Une  jiartie  de  l’assemblée  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

Danton:  La  question  n’est  pas  éclaircie.  Nous 
sommes  tous  d'accord  sur  un  principe  consacré 
la  déclaration  des  droits.  Ce  principe  veut  que  cha- 
cun puisse  émettre  librement  sou  opinion,  et  ce 
principe  doit  surtout  être  reconnu  lorsque  le  peuple 
exerce  sa  souveraineté.  Vous  ne  pouvez  donc  pas 
empêcher  un  citoyen,  qui  ne  sait  pas  signer  de  voter 
à haute  voix. 

Je  ne  demande  pas  que  vous  obligiez  personne  à 
voler  de  telle  ou  telle  manière;  je  demande  que 
chacun  ait  la  liberté  de  voter  à .son  choix;  j’ob- 
serve seulement  que  la  lumière  et  la  publicité  sont 
1rs  aliments  naturels  de  la  liberté.  Je  demande  donc 
que  le  riche  puisse  écrire,  et  que  le  pauvre  puisse 
parler. 

Ducos  : Le  mode  de  votation  doit  être  uniforme, 
et  il  est  de  l’intérêt  général  de  le  décréter.  Je  ter- 
mine par  un  fait:  les  Médicis  étaient  des  marchands; 
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Ms  avaient  dix  mille  votants  à leurs  ordres;  ils  ont 
fini  par  iHre  souverains. 

fiABkiiE  : J'observe  aue  le  secret  du  scrutin  don« 
ocrait  aux  hommes  faibles  ou  <»rronipusla  faculté  de 
déposer  trop  souvent  dans  l'urne  de  mauvais  choix, 
et  que  d'ailleurs  on  ne  peut  pas  contester  aux  Imns 
citoyens  le  droit  d'étre  courageux.  Je  demande  qu’on 
laisse  aux  votants  le  choix  du  vote. 

La  discussion  est  formée. 

ilÉRAi;i.T:  Je  propose  cette  ri'daction  : ■ Les  élec- 
lions  sont  failcsa  haute  voix, oiiau  scrutin, au  choix 
des  votants.  » 

On  soumet  â ta  discussion  l'article  VII,  ainsi 
conçu  : 

« Vil.  Les  suffrages  sur  les  lois  sont  donnés 
par  ou»  et  par  non. 

Dl'cos  : Je  demande  que  rnrlicle  exprime  formel- 
lement le  droit  qu'n  le  peuple  de  discuter  la  loi. 
TÉNiinE:  Je  partage  cette  opinion,  et  j’observe 
UC  lui  refusée  peut  dire  acceptée  avec  un  aincn- 
cinent. 

Celle  pruprosition  est  rejetée  et  l'articlo  est  dé- 
crété. 

On  fait  lecture  de  l’article  VllI. 

Vil).  Le  vœu  de  rassemblée  primaire  est  pro- 
clamé ainsi  : Vcusemblée  accipUt  i'astemblée  re- 
jetu. 

Bamsl:  Je  demande  que  le  nombre  de  voix  soit 
exprimé. 

Bazire:  J'anpuie  cotte  proposition;  car  si  on  ne 
constate  pas  dans  le  procès-verbal  de  chaque  as- 
semblée primaire,  le  nombre  des  votants  pour  et 
contre,  il  en  résultera  que  le  recensement  des  suf- 
frages de  la  nation  se  fera  par  assemblée,  au  lieu 
de  se  faire  par  individu;  .système  contraire  û tous 
les  principes;  car  il  en  résulterait:  loque  la  na- 
tion serait  divisée  en  corporations  délibérantes,  au 
lieu  d’élre  divisée  en  citoyens  votants;  il  y aurait  à 
chaque  question,  scission  entre  des  parties  intri- 
anU'set  la  république,  alors  qu'on  doit  voir  au  plus 
ifférencc  d'opinions  entre  individus  soumis  a la 
loi  générale;  2*1  il  ré.sulterait  de  la  non-énoncia- 
tion du  nomlire  des  votants  et  du  recensement  par 
assendilée,  que  la  minorité  pourrait  faire  la  loi  à 
la  mniorité,  et  que  quatre  ceuts  individus,  délibé- 
rant dans  deux  n.<vseiublée$  primaires,  auraient  pins 
d'innuence  nue  six  cents  citoyens  réunis  dans  la 
même  a.^semolée. 

Tiilriot  : Bazire  a très  bien  démontré  que  le  re- 
ccnseiiient  par  assemblée  nous  cumduirail  au  f<.-dé- 
ralisme.  Je  di mande  que  l'article  suit  amendé. 

IIÉP.AU.T  : Il  faut  mettre  : • L'assemblée  accepte  à 
majorité  de  tant  contre  tant.  • 

Cet  aineudenieiit  e.st  adopté. 

Saint-Andbb  : Je  demande  que  ceux  qui  ne  seront 
pas  aux  assemblées  primaires, soient  censés  avoir 
accepté  la  loi. 

Beal:  Il  paraît  plus  raisonnable  de  ne  compter 
leurs  voix  ni  pour  ni  contre.  Je  demande  qiroii  se 
borne  à constater  le  nombre  des  présents,  sauf  à in- 
fliger une  peine  ù ceux  quise  soustrairont  sans  causes 
légitimes  • leurs  devoirs  de  citoyens. 

Je  cutiibats  la  proposition  de  Saint-André 
par  une  application  qui  en  démontre  bien  évidem- 
ment l'inadmissibilité  ; supposez  que  six  cents  ci- 
toyens soient  domiciliés  dans  rnrroiidissemciit  d'une 
assemblée  primaire;  que  ileiix  coula  seulement  se 
rendent  à lu  séance,  ceux-ci  ne  pourront  contre- 
balancer un  nombre  double  de  voix.  L'émission  de 
leur  VŒU  même,  s’il  est  miaiiime  contre  une  lui  in- 
juste, deviendra  donc  luut-à-fait  illusoire;  autant 
vaudrait-il  leur  ôter  le  droit  de  A*oter  pour  la  ré- 
compeuse  de  leur  zclc.  L'aceeptatiou  de  toutes  les 


lois  serait  le  réjultnt  de  la  négligence  des  citorens* 

La  proposition  de  Saint-André  n'n  pas  de  suite. 

Ducos  : Avant  que  vous  délibériez  sur  l'article,  je 
TOUS  prie  d’observer  que  l'expression  d’fl'-repter  ou 
rejfler  la  loi,  que  tous  uiilorisoz  une  asseinhlée  à 
prendre,  tend  absolument  au  fédéralisme  ; car  c’est 
ainsi  que  délibéraient  de  petites  républiques  confé- 
dérées. Il  ne  fniil  pas  dire  que  sept  on  huit  cents  ci- 
toyens orcentent  une  loi,  mais  qu'ils  votent  pour 
que  celle  lot  .soit  acceptée  par  la  nation-  Le  souverain 
seul  accepte  !n  ln(;  elle  souverain,  c’est  la  collec- 
tion descilnvens.  Quand  on  délibère  p.ar  tête,  chaque 
citoyen  n’émet  qu'une  opinion,  qu’un  vœu;  la 
majorité  seule,  du  moment  que  ses  suffrages  simt 
cnniins,  a utie  volonté.  Je  deninnde  donc  que  l’on 
substitue  le  mot  oofer  pour  l'acceptation,  à celui 
d'arrepfer. 

Cet  amendement,  appiivé  par  Thuriot,  oblirnt 
r.n5senliment  unanime  de  l'assctnbléc. 

L’article  en  discussion  est  en  conséquence  décrété 
en  ces  termes: 

• Art.  VIII  et  dernier  du  titre  V.  Le  vœu  de  l’as- 
semblée primaire  e.<il  proclamé  ainsi  qu’il  suit  : 

• L’assemblée  primaire  de....,  composée  de  tant 
de  citoyens,  a volé  pour  l’aeceplatlon  nu  pour  la  re* 
jeclion  de  telle  loi,  etc.,  à la  majorité  de  tant  de  vo- 
tants contre  tant-* 

{La  suite  drmain.) 

N.  D.  Dans  la  séance  du  jeudi  13  juin,  on  a lu  la 
lettre  suivante  : 

Lettre  du  repr(‘sentantfi  du  peuple,  prh  Varmee  di 
ta  Moselle,  à la  Convention  nationale. 

Du  quartier-général  d'Arlon,  lOJuîn  t19S. 

Nous  nous  empressons,  citoyens  nos  collègues, 
devons  faire  partager  notre  5.itisfiictinn,  en  vous 
annonçant  In  victoire  que  les  troupes  de  la  répu- 
blique viennent  de  remporter  sur  celles  des  Autri- 
chiens. 

Un  corps  de  dix  mille  hommes,  commandé  par  le 
général  Lnagr,  s'est  rendu.  Jeudi  soir, sous  les  murs 
de  Longwy,  après  avoir  fait  une  marche  forcée,  et 
avoir  éprouvé  tout  ce  que  In  chaleur  a de  plus  fati- 
gant. 11  en  est  parti  le  vendredi,  et  s’est  porté  en 
avant  de  Rachecoiirt  que  les  ennemis  avaient  éva- 
cué; alors  il  s’est  engagé  quelques  actions  partiru- 
lières,  qui  nous  ont  donné  cinquante-cinq  prison- 
niers, et  dans  lesquelles  les  Autrichiensont  perdu  un 
colonel  qui  ovail  leur  estimp. 

Le  général  Lange  a pris  une  position  très  .ivanla- 
geiise  et  a fait  bivounqiier  la  troiine.  Il  était  prévenu 
qu'il  devait  être  joint  par  le  général  Beaiiregard  qui 
amenait  de  l'armée  des  Ardennes  un  renfort  de  deux 
mille  hommes. 

Ce  renfort  est  arrivé  le  samedi,  et  a bivouaqué  sur 
notre  gauche. 

Toutes  les  troupes  brillaient  du  plus  vifdé.sirdc 
se  bntire : elles  oubliaient  quelles  avalent  éprouvé 
pendant  toute  la  nuit,  et  une  partie  du  samedi,  une 
; pluie  continuelle,  sans  avoir  pu  jusqu’à  ce  jour  ai- 
iiimer  aucun  feu.  Elles  ne  demandaient  qu’à  niarchcr 
sur-le-champ  à l’eimenii. 

On  leur  a donné  hier  cette  satisfaction  ; elles  ont 
pris  leur  première  position  b neuf  heures,  et  à midi 
le  combat  a commencé  ; II  a été  des  plus  violents  et 
même  un  de  ceux  qui  devront  faire  époque  dans  les 
annales  de  la  guerre  de  la  liberté. 

Les  Aulricniens  occupaient  iific  position  telle 
qu’on  ne  pouvait  s’en  procurer  une  meilleure  par 
oes  ouvrages  de  l’art.  Arlon  se  trouve  situé  sur  une 
hauteur  qui  forme  une  suite  continuelle  de  retran- 
chements, et  domine  sur  les  plaines  par  lesquelles 
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nous  devions  amver  sur  les  ennemis.  Huit  mille 
hommes  défendaient  ces  retranchements  que  la  na- 
ture a placés  en  forme  d'échelons  ; ils  étaient  soute- 
nus par  trente  pièces  d’artillerie,  parmi  lesquelles  se 
trouvaient  des  pièces  de  16  et  des  obusiers. 

A peine  avons-nous  paru  dans  la  plaine,  qu’ils 
nous  ont  vivement  canonnés  ; mais,  quoique  ce  feu 
fût  fortement  nourri,  il  n’a  pu  empèclier  les  braves 
troupes  de  la  république  de  se  ranger  en  bataille,  et 
de  marcher  ainsi,  dans  le  meilleur  ordre,  pendant 
plus  d'une  lieue  ; alors  elles  se  sont  divisées  sur  deux 
colonnes  pour  gravir  la  montagne.  La  cavalerie  a 
chargé  à différentes  reprises  celle  de  l’ennemi , qui 
se  trouvait  infiniment  supérieure,  avec  un  courage 
et  une  anieur  au-dessus  ae  tout  éloge.  L’infanterie 
a fait  un  feu  de  file  des  mieux  soutenus,  et  a montré 
le  plus  grand  courage. 

Notre  artillerie  a dans  cette  journée  soutenu  sa 
réputation , quoiqu’elle  fût  bien  moins  nombreuse 
que  celle  des  Autrichiens,  et  quoiqu’elle  n’eût  pour 
plus  forte  pièce  que  quelques  pièces  de  8,  elle  n’en 
est  pas  moins  parvenue  à démonter  une  pièce  de  13 
aux  ennemis. 

Les  Autrichiens  ont  été  alors  forcés  de  faire  leur 
retraite  sur  Luxembourg;  on  a cherché  à les  in(|uié- 
ter,  mais  sans  les  poursuivre  avec  trop  d'ardeur 
dans  un  pays  inconnu.  Les  généraux  ont  d'ailleurs 
senti  que  nos  braves  soldats  devaient  être  trop  fati- 
gués pour  leur  permettre  cette  seconde  expédition. 

Nous  leur  avons  témoigné  sur  le  champ  de  bataille 
notre  satisfaction , et  c’est  en  nous  assurant  qu’ils 
étaient  prêts  à verser  iusqu’à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  la  république,  qu’ils  nous  témoignè- 
rent à leur  tour  le  plaisir  qu’il  éprouvaient  d’avoir 
bien  servi  leur  patrie. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  au  juste  notre 
perte  ; cependant  nous  pouvons  assurer  que  celle 
des  ennemis  est  bien  plus  considérable.  Nous  avons 
beaucoup  de  blessés;  et  certes, s'il  fut  jamais  un 
spectacle  intéressant,  c’est  celui  dont  nous  avons  été 
témoins  hier. 

Nous  avons  vu,  citoyens  nos  collègues,  ces  braves 
républicains,  coiivertsdeblessures, rassembler  toutes 
leurs  forces  pour  se  réunir  à leurs  frères,  et  former 
tous  ensemble  des  voeux  pour  la  patrie. 

Le  plus  grand  concert  a rt^né  entre  tous  les  gé- 
néraux de  la  Moselle  et  celui  des  Ardennes.  Tous  se 
sont  rappelés  qu’ils  servaient,  dans  des  postes  diffé- 
rents, la  république,  et  qu’il  ne  devait  y avoir  entre 
eux  d'autre  rivalité  que  celle  qui  naît  du  désir  de  lui 
être  utile. 

Nous  vous  donnerons  les  détails  de  cette  journée 
aussitôt  qu’ils  nous  auront  été  fournis  ; nous  vous 
ferons  connaitre  ceux  qui  s’y  sont  distingués,  et  ceux 
qui  laissent  des  femmes  et  des  enfants  qui  ont  droit 
aux  bienfaits  de  la  nation. 

L’on  est  occupé  dans  ce  moment  à faire  enlever 
les  magasins.  L on  évalue  l’avoine  qui  se  trouve  ici 
à huit  mille  sacs;  il  y aune  assez  grande  quantité  de 
farines,  mais  d'une  nature  à ne  pouvoir  être  employée 
au  pain  qui  doit  être  distribué  à nos  troupes;  elle 
pfjurra  cependant  servir  à la  nourriture  des  bestiaux, 
et  elle  sera  enlevée  après  l’avoine. 

L’on  a trouvé  aussi  quelques  meules  de  foin  et  de 
pailleqii’oii  enlèvera  ou  qu’on  brûlera  dans  le  cas  où 
l’on  serait  forcé  d’évacuer  la  place. 

Quant  à nous,  citoyens  nos  collègues,  nous  avons 
fait  notre  devoir.  Nous  avons  été  à côté  de  nos  braves 
frères,  soit  au  bivouac,  soit  à l’affaire  d’hier  ; partout 
nous  avons  reçu  les  preuves  les  plus  sensibles  de 
leur  attachement  à la  Convention.  Ce  sont  eux  <pii, 
^ avec  la  gendarmerie  nationale , ont  voulu  préi)arer 
* la  cabane  où  nous  avons  passé  les  deux  nuits  de  bi- 


vouac. lis  ont  su  faire  de  la  dernière  de  ces  deux 
nuits  une  véritable  fête  nationale,  en  venant  nous 
régaler,  au  son  de  la  musique,  de  l’air  : Où  peut-on 
être  mieux  qu’au  sein  de  ta  famille?  de  l’hymne  à 
la  liberté  : ae  l’air  (.’atra.  il  faut  avoir  été  témoin 
de  ce  spectacle  pour  sentir  tout  ce  qu’il  avait  d’inté- 
ressant au  moment  d’un  combat. 

P.  S.  Nous  venons  d’apprendre  à l’instant  que 
nous  avons  pris  à l’ennemi  quatre  pièces  de  canon 
et  six  caissons.  Le  citoyen  Moiitault,  notre  collègue, 
a été  forcé  de  partir  le  7 au  matin,  pour  se  rendre  à 
Bitchc,  pour  assister  à une  conférence  qui  avait  été 
fixée,  à cette  époque,  entre  les  généraux  et  nos  col- 
lègues de  l’armée  du  Rhin. 

— Des  citoyens  d’Evreux  ont  dénoncé  un  arrêté 
pris  par  l’administration  de  l’Eure  , à l’instigation 
du  député  Biizot,  pour  la  levée  d’une  force  armée 
de  quatre  mille  hommes  destinés  à marcher  sur 
Paris , et  pour  inviter  les  départements  circonvoisins 
à une  ligue  fédérative.  La  Convention  a décrété 
Buzot  d’accusation,  ordonné  l’arrestation  des  admi- 
nistrateurs, leur  traduction  à la  barre,  leur  rempla- 
cement par  les  administrateurs  de  département  et 
de  district  restés  fidèles  à leurs  devoirs,  et  la  trans- 
lation du  siège  de  l’adnfinistration  à Bernay. 

— Un  décret  d'accusation  a été  porté  contre  les 
administrateurs  du  Calvados  qui  se  sont  permis 
d’arrêter  et  de  faire  renfermer  au  château  de  Caen 
les  représentants  du  peuple  qui  se  rendaient  à l’ar- 
mée de  l’Ouest. 


SPECTACLES. 

AcADiuii  DK  MCSIOLE.  — Aujoufd.  la  t™  repr.  du  Siéga 
de  Thionville,  drainclyr.  en  2 actes;  précédé  d'Orphée, 
opéra  en  3 actes. 

TnêATne  de  la  Nation.  — La  Gouvernante , suivi  det 
Trois  Frères  rivaux. 

Tiiéathk  DK  l’Opéba-Comiqcb  NATIONAL,  fue  Favart.  — 
Les  Evénements  imprévus,  et  Félix  ou  l’Enfant  trouvé, 

TaixTiB  DB  LA  RéeuBLiQiiB , rue  de  Richelieu.  — Le 
Méchant,  suiv.  def/tvocat  Patelin, 

TaiATRB  DE  LA  BLE  FBTDeAv.  — La  troupc  du  Marais 
donnera  aujourd’hui  sur  ce  théâtre,  la  Mère  coupable, 
suiv.  du  Mari  jaloux. 

TniATaE  de  la  citotbnnb  Montansibr.  — Alix  de  Beau- 
coite,  op.  on  3 actes,  suiv.  de  Bouiface  Pointu. 

Théâtre  du  Vaioevillb.  — Jocrisse,  Poinsinet;  et  la 
Chaste  Suzanne. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  — La  Mort  de  Dam- 
pierre;  le  Bon  Ermite,  et  Edouard  et  Emilie. 

Théâtre  français  uiuiqib  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
L’Enrôlement  par  amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse,  préc. 
det  Déguisements  villageois. 

Théatrr  DD  Ltcéb  et  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalilé. 
Les  Capucins  aux  Frontières,  panloni.  à specU,  préc.  du 
Tableau  parlant. 


Du  Vendredi  14  juin  1793. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’nÔTEI.-DE-VlLLK 
DE  PARIS. 

8k  derniert  mois  I79S.  Lci  Payeurs  sont  a toutes  letircA 
Noms  des  Payeurs. 

1 Lempercur,  perp.  et  vi»g Vendredi. 

S Doseneroo,  perp.  et  viager  ....  Vendredi. 

10  Pcinchciii,  viag.  et  perp Vendredi. 

ît  Palu,  perpéiuel  et  viager Vendredi. 

S3  Roiiillard,  tont.  viag.  et  perp  . . . Vendredi. 

31  LAllemant,  perpétuel Vendredi. 

35  Johanto  du  Jeant,  perpétuel.  • . • Vendredi. 

16  Lenoir,  viager  seulement Vendredi. 
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POUTIOÜK. 

RÉPÜBLIOI'e  de  GENÈVE. 

SWI*  D«  L»  DÙUIATION  UKS  DHOITS. 

Liétrté, 

XVKL«  liberté  CQn»itie  k «’èlie  soumif  I9  Jçi»  à 
n clrc  lemi  d oWrir  qu’j  Tauloriié  élahlic  par  la  loi,  et  à 
M\on  fiôre.  mm  «wiM^lieiiMiu  el  mm  crahitt  4e  pom- 
llTm  ^ “*  fccttlié*  qu)  n’est  p»  iotci4U  pu 

X\  H.  La  loi  ne  dœi  ni  Ure  à l'eierdce  des  talents  et  «ie 
lunIu.lMcU  aultcs  iimitesque  celle»  qui  wuté%idesiiDfat 
nCcv^uircs,  pour  assurer  à tous  les  alo^'cns  la  libeclé  de 
ou  pour  procurer  |e  plus  |raud  bien  de  la 

XVMI.  Tout  bomne  eH  libre  dans  la  roaDiresialion  de  sa 
pronée  el  de  se*  opinions,  mois  il  est  responsable  des  al- 
' peurmli  donner  per-là  en*  droNs  d’autrui. 

^ .Jt*.  ,®*  citoyen  est  libre  <fo  transporter  son  domicile 
0*  Il  lui  plaît.  Même  de  quitter  n pulHe;  mab  il  doit  hi 
tenir lor^tt elle  cei  eu  danger;  la  fbite  alora  aérait,  non 
pue  retruOe,  maia  use  désertion  oriininelkw 

XX.  ComiwUloieslfaiiepourasaurerlalihertddetoufc 

la  conaervattoQ  du  cette  liberlt  dépend  de  la  «^vntcu  de 
lottsàlaloi» 

Sûrtti, 

XXI.  La  sociélôdoU  pourroir  k la  abrelé  de  tone,  enaorte 

que  nul  ue  puiss^i,  sans  s’erpoeer  au  chéiiruent , allcoier  k 
la  pcisiuiue,  à la  Uberié,  aui  bien»  ou  à rbouMur  de  oui 
qiifcojoil.  ’ 

XXII.  Xul  ue  doit  Otre  appelé  eu  justice,  arrêté  ni  dé* 
tenu  que  dans  les  tas  déterminé  par  la  loi.  çl  selon  les 
fcrm^  prc-criies.  Tout  artc  aibilraire  erercé  contre  un 
indrvidii  est  un  d’^lil;  la  toi  doit  fournir  à cet  indhUlu  des 
Morrix  prompts  et  eCBcaces  d'obtenir  le  redressement  et  la 
•ompen'Uilioi)  ihi  ton  qu’on  lui  a fait. 

XXIII.  Tout  botnme  apprléou  saisi  m vert»  de  la  loi,  et 
WOtt  leu  formes  qu’elle  a presmics , dort  (diéir  à linstaut  r 
il  U rend  coupable  par  la  résist.mcr. 

XXIV.  Tout  homme  devant  être  présumé  inoocent  jus- 
qu à ce  quM  ait  été  déclaré  rtuipable,  toulc  rig ti*ur  qui  ne 
serait  pas  uécessaiic  pour  s’assurer  de  sa  persvaoe,  doit 
êtresévèrenirut  réprimée  par  la  lui. 

XXV.  Nul  ne  doit  êire  puui  qu’en  vertu  d’une  loi 
promulguée  antérieurement  au  délit,  cl  lésalomcol  au- 
pliqiué. 

XXVI.  tes  peines  doivent  être  ptxrportionnécsà  la  irra- 

tllé  et  *ui  circonstances  des  déliLs.  ® 

XXVII.  Toutcito}en  doit  Rappliquer  & connaître  les  lois, 
el  nul  ne  peti  esenacr  ton  délit  sur  son  Ignoranee. 

Ptvpriété, 

XXVUL  Tout  bomme  est  libre  de  disposer  à son  gré  de 
ses  biens  et  des  produits  de  son  indusirie.  snufles  cas  où 
pour  le  bien  général,  la  lai  mettnil  dn  UiiitfS  à l’eicrcico 
de  ce  droit, 

XXiX.  Nul  ne  pe«t  être  prhé  de  la  Moindre  portleo  de 
sa  propriété  som  seo  eonscoleMeia.  Le  saceiSce  n'en  est 
dû  qu’à  la  soclélê  ciiUvre,  el  la  socielé  n’a  droit  cl’,  xiger  ce 
swriflct*,  que  dans  le  cas  d’une  nécessité  publique  el  niani- 
finie,  et  tous  U condition  d'une  juMs  indecmûlé. 

XÎOL  Kull,  coiitrikutiw)  IW  |icut  «r,  MabKr  «r  nonr 
lioWili  M |Mur  >u,<«iir  a»l  WmIih  publies. 

Tous  les  ciloyevis  ont  doue  le  droit  de  eoncourir  par  leurs 
vMnfi  » l'él,Wi»«iiiinii  it»  milrikiitioiK  p,bli,«n>,  i 
h iullM  de  lew  quolilt,  ainsi  qu'b  la  iMteniiiiMlion  d« 
leur  durée  el  de  leur  emploi. 

XXXI.  Cemme  tons  le*  eisapeiM  »t  ^it  à m proieeiion 
« ISIal,  ih  dmswilhws  liMimi.  Irar  p.irl  des  eniHrihn- 
'*  **"'  P***  Cspri,  Iran 

U ,*■’**“'**’’*****"•"*  h «eMM 

m wm  ÿgalenieai  4 sotn  se.  stenbies. 

V Série.— Tome  üh 


XXXIFT.  La  SQctétd  doit  des  spcoun  C tout  cîtoven  qui 
est  dans  1 impuissance  de  pourvoir  à ses  besoins, 

(tacdflb'e  $o«iaUa 

XXXIV.  La  garaatie  aoi-itle  consiste  dens  ré&aeilé  des 
Moy  ens  établis  par  la  onnsmalioo,  pour  défendre  Ih  dioits 
du  citoyen  contre  loule  agretSHio  ou  usurpalioa, 

XXXV.  Les  droits  de*  chaque  citoyen  élaul  mis,  par  le 
pacte  social,  sous  la  protection  de  tous,  la  garanlie  suciale 
de  et  s droits  repose  csseniidlement  sur  la  souvcraiuetê  de 
la  nitimn. 

XXXVI.  L«  sounTsinrld  est  une,  tniBrisIMe,  iropres- 
eripiibloel  iiulibnabie  ; elle  réside  esseuiietlrmeiii  (hns  le 
peuple  MIIIT,  et  chique  diojea  • un  droH  4«il  it  cooeoo. 
tir  h MB  eteKiee. 

XXXVII.  Comme  la  souveraineté  de  la  nation  ast  la 
source  «I  le  (aiaut  unique  da  asaMaiKs  anciani , chaque 
ciloj eu  duit  ia  déiendr a et  1,  maiateuir  dam  tftntc  son  m- 

tégrilé, 

La  garantie  sociale  des  drnîts  des  citoyens  u 
pciii  exister,  si  les  Itmiies  des  rooctiuiu  pubtiquea  ue  sont 
pascl.ilrrmcnl  déterminées  p.ir  la  loi,  si  les  fonctionnaires 
pnWKs»  ne  sont  pas  revélDs  d’une  autorité  suffisante,  et 

al  leur  lesponmbiliié  n’esi  pas  apurée. 

XXXIX,  Touto  fooetloo  publique  «st  mie  commission. 
Pt  iiQ»  uiK  propriété. 

XL.  Les  eUnycM  ont  tmqonni  le  droit  de  s’essaeBblsr 
pour  consulter  si^  l«  chose  pobliqiie,  o»  pour  desnaoder  le 
rcilfo^scracui  de  leuiq  giiefe,  el  U coMütaiien  deil  régler 
|v  luoile  de  ces  a!Wf  nUiU.'es, 

XLI.  Nul  individu  et  uullc  réunion  ivarlielle  do  citoyens 
ne  peuvent  exercer  aueutie  autorité,  oi  remplir  aocuoe 
ronciiiin  publique , sans  une  dcIOgalion  foi  melle  do  la  lou  . 

XMI.  tnc  nation  peol  en  tout  temps  revoir,  férormçr  et 
Ckiiwcr  sa  cuMltntion  al  m loi»  : la  noda  de  réri.lon , de 
Mlarii>*  M da  ctiau,rai«ai  doit  «lae  déHaanné  par  rpete 
qauauiuiil.  ' 

XLll|.  Tuu»  k»  citapaaa  doirent  eoBcawnr  h ht  paniHk 
«ocalc,  « duiuar  l«ca  h l«  loi,  tontHitlaMI  appeUa  et 
son  nom. 

Jlùl$(aiKC  d CopprutUnMm 

XUV.  Ti^eit,)ren,*,ilder4.blBrhl’op|Bt!Miaii.U 
n>odc  de  ré^tauce  doit  être  délermioé  par  la  eonstlluUgn, 
« chaque  citoyen  doit  rcafermer  scs  mqyeos  de  t^isUlMe 
dans  les  limites  prescrite^  par  U loi,  ^ 

ftËPÜBLIQVB  PRANÇA18B. 

COMMUNE  DE  PAA|$, 

€<mêt*i-^é»dral  révo^iwMMwe.  ^ 1ht  if  Juht. 

Tn  membre  du  comité  de  snliit  public  aunoucc 
mi’il  existe  les  plus  grands  troubles  dans  la  secüon 
de  la  Cruix-Rouge;  <jiv?  les  aristocrates,  s’y  trouvant 
en  force,  onlcassé  le  comité  révolutioiiuaire.  tDsuUd 
etconspiidlespaitriotes.  Il  demande  que  le  conseil 
nomme  des  commis-saires  pour  se  reudcc  à celto  sco 
tk>n,  et  Y rairiener  le  ealme. 

Plusieurs  parlent  ülti-nialivement  «yir  rrl  objet, 
pimentent  le  lable.an  ib**.  sections  qui  trouvénl 
animées  du  iM'me  esprit  que  colle  de  fa  €r«ix-Rouge, 
et  proposent  dilt'etenles  mesures  jxuir  éluigncr^es 
i^Btre-révoliitumnaires  di*s  ass<  uib!ées  générales 
rios  sections.  Après  une  dfM’u>sû)ri  ;tsser  nrolotigée, 
le  conseil,  vu  rurgence,  arrête  qu’avant  tic  Hon  sta* 
tuer  sur  les  Bivsures  gétkT.-îles,  il  sera  nommé  des 
oommksaires  ^ur  se  tr(m5]K>rler  sur-|e~clttmp  à Ig 
spctioHde  In  tro«-Ro»»gu.  vt  y ramener  te  catme, 
Oallrcg,  Snuou,  laqùue  et  Magendv  sont  chargés  de 
celle  missioo, 

— Un  meni^re  A*  la  commission  des  passepoftiy 
fait  part  des  réclamations  que  forment  phisieiins  cf* 
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tn1n«r  dan»  la  fiütei  ftiute  dont  U rougira  mds  doute, 
mais  trop  tard. 

J*ai  remarqué  parmi  roua  un  grand  penchant  k aortir  de 
TOI  camps:  qa'en  résulle^tHl?  que  le  soldat,  qui  aime  son 
devoir  et  qui  reste  dans  le  camp,  est  privé  de  toutes  les 
douceurs  qu'ilobtiendrait,  si  tous  resUienl.  Il  n'est  jamais 
qu’une  armée  indisciplinée  qui  toit  dans  la  détresse  de  oo- 
mestibles,  paree  qu’en  effet  les  hahitanta  du  paya  eral* 
ment  délai  apporter , et  qu’au  contraire,  Ils  s'empressent 
lorsqu'ils  savent  qu'un  Juste  salaire  sera  la  rétrlbuUou  des 
Tivres  qu'ils  lui  apporteront.  J'engagerai  les  admlnlatra* 
teu>a  des  districts  à en  faire  apporter  dans  les  camps,  oti  Je 
TOUS  ordonne  de  rester;  c’est  Ik  où  vous  auurerei  votre 
Bberié;  c’est  en  aimant  leur  séjour  que  vous  apprendra  k 
en  coonalire  le  pria , et  que  vous  Fonilendrea. 

Soldats^loyens , quel  a été  mon  éloaremenl  d’apprei>> 
dre  que,  dans  le  dcoii*^  telaillon  de  8aône>et*L(dré,  il 
•'est  fait  entendre  des  cris  de  rire  fe  roii  accompagnés  d'ex* 
pressions  de  mépris  pour  la  république. 

La  trahison  de  l’inniiBe  Dumouriex  Burait-dle  coudait 
qnelquesHins  de  vous  k eet  état  de  dégradation  de  rknae, 
qui  la  porte  k vouloir  ae  donner  un  maître? 

L'Iwonar  né  vraiment  digne  de  ta  liberté  n'a  recours, 
pour  se  protéger,  qu't  sa  force.  Pour  vous  dter  cette  éner- 
gie qui,  dans  tous  les  temps,  caractérisa  les  grands  peuples, 
vojez  quel  fut  l’art  qu'employa  l'iiifame  Dumonrica.  11 
laissa  développer  le  goût  que  molliraient  quelqua  Individus 
de  raru>ée , pour  le  de>oidre  et  pour  le  pilli^ 

Où  vouluU-il  vous  conduire  par  ce  sinistre  plan?  k vous 
dégrader  au  point  de  vous  faire  désirer  un  maître.  Il  a dis- 
paru d'au  milieu  de  vous,  ce  traître  t les  scélérats  et  les 
iDlrigauts,  dont  il  s'était  entouré,  se  sout  évanouis  avee 
lui.  ftcsterait-il  encore  parmi  vous  quelques-uns  de  ses 
suppdls?  dénoncei-les  : ia  mort  ig nomineuse  du  gibet  aeri 
leur  partage  : je  vous  déclare  que  je  ne  veux  conaener 
pann^vous  que  des  hommes  dont  la  trempe  soit  telle,  que, 
supèneors  k la  crainte  qu'inspire  l'attaque  des  sateUitea 
du  despotlnne.  Us  soient  résolus  k périr  plulét  que  de  rece- 
voir la  loi  d'aoena  roi.  Quoi!  serait-il  dit  qu'un  grand 
peuple , que  des  Freuçais  recevraient  celles  que  voudraieiA 
leur  dicter  des  rois?  Que  sont-ils,  ces  hommes  orgueilleux 
qui  veulent  nous  réduire  k l'eNclavage  ? PIntdt  que  de  ie 
souffrir,  ne  vous  sentex*vous  pas  disposés  k détruire  voa 
moissons  et  vos  babtlalions,  et  k vous  ensevelir  sous  les 
débris  de  voire  patrie  ? Sans  doute  telle  est  votre  volonté. 

Non.  je  ne  serai  pas  réduit  k la  triste  posltloa  de  me  voir 
Cfllouré  d’hommes  sans  énergie. 

Que  la  traltra , qui  veulent  s'opposer  k notre  bonbenr, 
périssent!  que  les  amis  delà  liberté  seuls  survivcntl  disons- 
nous  que  nos  ennemis  ne  seront  redoutabla,  qu'autant 
que  nous  la  croirons  tels;  que  bienidl  ils  seront  dissipés, 
si  nous  nous  montrons  supérieun  anx  évéoements  ; si , sou- 
mis k un  ordre  stable  et  durable;  si,  assidus  dans  noa 
camps  i si,  endurcis  par  la  fatigue  et  le  travail  ; si,  tobrn 
et  eontinenu,  nous  trempons  et  nos  corps  et  nos  kma, 
pour  leur  donna  cette  énergie  qui  aractérise  la  républi* 
cains.  Tels  sont  ma  vœux  pour  vont,  diojens-soldals  ; tel 
al  l'ordre  de  ebosa  auquel  je  veux  vous  conduire;  secon* 
da-moi,  eldispensei-moi  d'employer  celte  sévérité  de  a* 
raclèie  que  je  ne  déploierai  qu'i  regret,  mais  que  j'em- 
ploierai toujours  pour  anéantir  In  ennemb  de  la  républi- 
que : elle  ne  peut  en  avoir  de  plus  cniels  dans  sa  arméa, 
que  cens  de  l’ordre. 

Quand  j’écris  aux  soldats,  c'at  aux  généraux  comme 
aux  oŒriers  et  sous-ofBders  ; car,  meri  auûi , je  suh  soldat, 
et,  te  premier  de  tous,  je  dois  vous  donner  l’aemple  : je 
vous  le  donnerai  par  mon  opiniâtreté  an  travail,  par  mon 
assiduité  auprès  m vous,  et  parle  soin  que  je  prendrai  k 
prévenir  Ions  vos  besoins.  Quand  je  ri'y  serai  pas , c'est 
qu'un  travail  plus  intéresMol  k votre  sûreté  m'occupera. 

Tel  est  l'ordre  que  je  prescrit  k toute  l'innée, 

La  généraux  visilmot  tous  la  joun  leon  divi* 
éao»,  etc. 

Signé  Ci'STiat,fén^raf  easkefdes  armées 
du  Nori  €t  des  JrittvMê» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priaiâtnu  de  Uatlarmé* 

8UITB  DB  Là  SBAIfCB  DO  MERCBEDI  12  JUIN. 

5ti<fé  de  la  diteutiion  sur  l'act€  eonsfitntionnel, 

CBAPITRB  VI. 

De  ta  repréientation  natinnale. 

«Art.  LapopulalioD  est  la  seule  base  de  lare* 
présentation  nationale.  • 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

La  discussion  s’engage  sur  les  deux  suivants  : 

Art.  II.  11  y a un  député  en  raison  de  cinquante 
mille  individus. 

III.  Chaque  réunion  de  canton,  formant  une  po* 
pulation  de  cinquante  mille  âmes,  nommera  immé- 
diatement un  député. 

Thi'iiiot  : J'observe  que  les  localités  s'oppose- 
raient fréquemment  k l’exécution  de  cet  article  ; que 
dans  les  pays  de  landes  et  de  marais  il  faudrait  un 
p<pace  immense  pour  réunir  cinquante  mille  indivi- 
dus, et  qu’on  exposerait  ce  pays  a n’avoir  pas  de  re- 
présentants. Je  demande  qu'on  laisse  plus  de  lati- 
tude, en  disant  : il  v a un  député  en  raison  de  qua- 
raille  à cinquante  mille  individus. 

Di'cos  : Comme  il  y a peu  d'hommes  à la  fois 
purs,  éclairé  et  vertueux,  qui  méritent  la  confiance 
publique,  et  qu'un  homme  inutile  au  corps  législa- 
tif y devient  nuisible,  ie  demande  que  la  représen- 
tation nationale  soit  réduite  à moitié,  etqu’en  con- 
séquence il  n*y  ait  qu’un  député  en  raison  de  cent 
mille  individus. 

FocvFRfeDB  : J’appuie  l’article  qui,  selon  moi,  a en- 
core un  autre  avantage.  Il  détruit  l'aristocratie  des 
grandes  villes  et  ces  représentations  départemen- 
taires  qui  penchaient  an  fédéralisme. 

Tbirion  : Je  demande  qae  la  représentation  na- 
tionale soit  doublée,  et  je  prétends  que  si  l’Assem- 
blée constituante  n’eût  été  composée  que  de  six  cents 
membres,  les  patriotes,  proportionnellement  moins 
nombreiir,  eussent  eu  beaucoup  plus  de  peine  à con- 
quérir la  liberté.  Je  demande  qu’il  y ait  un  député 
en  raison  de  ringt-cinq  mille  âmes;  et  J’observe,  en 
terminant,  que  dans  ces  réunions  moins  considéra- 
bles, les  hommes  se  connaissant  mieux,  feront  de 
meilleurs  choix. 

Saint-André  : Je  pense  que  les  |Ht>positions  de 
Diicos  et  de  Tbirion  sont  également  exagérées,  et  je 
donne  la  préférence  au  terme  moyen  proposé  |^r 
Thuriot,  un  député  en  raison  de  quarante  à cin- 
quante mille  âmes. 

Levassbur  : Si  vous  donnez  cette  latitude,  les  dé- 
partements, pour  avoir  un  député  de  plus,  prendront 
toujours  exactement  le  nomW  de  quarante  mille. 
Je  demande  qu’au  lieu  de  compter  la  population 
par  canton,  on  la  compte  par  assemblée  primaire, 
et  qu’alors  le  nombre  d'individus  soit  invariable- 
ment fixé. 

Rambl-Nooaret  : J'annonce  que  le  comité  a snp- 
primé  la  représentation  départementale,  pour  éviter 
le  fédéralisme  et  empêcher  les  députés  de  parler  dé- 
sormais au  nom  de  leur  département.  J'ajoute  qus 
la  base  de  la  population  adoptée  par  le  comité  pro- 
duira une  repr^ntation  nationale,  d'environ  cinq 
cent  quarante  députés.  Au  reste,  j'adopte  la  propo- 
sition de  Levasseur. 

Tburiot  : Je  pense  que  l’Assemblée  nationale  doit 
être  composée  ae  six  cents  députés,  et  que  ce  nom- 
bre est  mieux  proportionné  à l’étendue  de  U répu- 
blique. 

Plusieurs  membres  appuient  l’avis  de  Thuriot. 

Rambl  ; J’observe  que,  pour  arriver  à ce  nomltfe» 
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il  faut  y hU  fn  raison  de  quarante 

mille  dmes. 

L'asaemblée,  ae  Gxaiit  à ce  dernier  a\  i^  adopte 
ainsi  rarticle  ; 

•îï.  Chaque  r<^umon  d’assemblt^es primaires  prove- 
nant d'une  population  de  Ireute-iieurà  quaraiitcvel- 
uii  mille  ünies,  uumme  iminediatvineut  un  député.  • 

— UnedénulaUon  de  Padministralion  du  départe^ 
ment  de  Pans  ttX  admise  à la  L>arrf« 

i’oraleur;  I.égislateurs,  à peine  le  bruit  de  la 
prise  de  Saumur  s’esl-il  répandu  autour  de  nous, 
que  déjà  nous  avons  été’  témoins  de  l'etlet  prompt  et 
subit  qu‘il  a produit  sur  1rs  citoyens.  Il  ranime  leur 
ardeur  et  leur  ïi’le,  eJi  même  li*nipsqu‘il  excite  leur 
indignation.  Tel  est  l’amourdcs  parisiens  pour  la 
liberté,  qu’à  chaque  nouveau  danger  ils  montrent 
un  renonvellemeîit  de  emiroge. 

Le  conseil  du  déparU’ment,  secondant  le  vœu  des 
citoyens  et  l’organe  de  leurs  sciiliraenis  civiques,  a 
pris  rarrété  suivant  : 

thi  manlt  tX  juin. 

Le  conseil-général  du  dérartemenlde  Paris,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  d’im  de  .scs 
membres,  commissaire  natioital  dans  les  départe- 
ments troublés  par  les  rebelleâ.  qui  annonce  la  dé- 
faite de  l’un  des  corps  de  l’armée  de  l’iiilérieur,  et  b 
rise  de  la  ville  de  Saumur,  qui  en  a été  la  suite  ; 
élil)éraijt  sur  les  dangers  qui  menacent  la  liberté, 
et  snr  la  iiécesiûté  Impérieu.se.  de  prendre  tous  les 
moyens  d'anéantir  les  révoltés,  et  d'éUmlîcr  le  feu 
de  la  guerre  civile;  considérant  que  le  departement 
de  Paris  ne  pi'ul  mieux  repousser  les  calomnies  ré- 
pandues contre  lui  par  le.s  inlriganU;  et  les  conspira- 
teurs, qu’en  donnant  dans  cette  uct  nsiou  une  nou- 
velle preuve  de  son  amour  |H)ur  la  liberté,  ainsi  que 
de  son  déair  ardent  de  ramener  dans  toute  la  répu- 
blique la  paix  et  ruiiion  qui  doivent  régner  au  uû- 
Ijcu  d’un  peuple  de  frères,  arrête  : 

1*>  Qu’un  corps  de  mille  hommes,  comnosé  prin- 
cipalement de  canonniers,  partira  dans  les  vingt- 
quatre  heures  avec  quaranlt^-hiiil  pièces  de  canon 
füuniie.s  |Kir  les  sections,  et  qui  s<Tont  remplacées 
successivement,  soit  parcelles  qui  sont  à larscual, 
soit  par  celles  que  peuvent  fournir  le.s  ateliers. 

20  Que  les  recrutements  qui  étaient  ileslinés  pour 
la  Vernit,  et  qui  ne  sont  pas  encore  partis,  sc  réu- 
niront à ces  trou|)c$. 

30  Que  des  commissaires,  que  la  Conveutioii  na- 
tionale sera  priée  de  nommer  à cet  ellél,  partiront 
pour  faire  augmenter  ce  corp.s;  |o  des  troupes  qui 
ont  dd  être  recrutées  dans  les  ilépàrtements  par  les 
précédents  déciels,  soit  des  citoyens  non  encore  en- 
rôlés, qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à ragricullure, 

40  Que  sur  les  routeseldaiislescamp.s.  les  vivres, 
fourrages  et  munitions  de  tout  Lœnre  .seront  livrés 
à la  réj)ul)lique,  ù la  réquisition  ues  cumiiiis.>aircsou 
des  généraux; 

0*  Que  l’état  de  ces  réquisitions  sera  envoyé  à la 
Convention  nationale , ainsi  que  celui  de  l’efleclif  des 
troupes; 

Que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de 
l'état  ues  manufacturer  d’armes  ain>i  que  des  recru- 
tements qui  ne  sont  pas  encore  partis; 

70  Que  les  compagnies  d'artillerie  de  Paris  seront 
complétées,  et  que  leur  nombre  .srraaugmenlé;  que 
les  écoles  d'artillerie  seront  rétablies,  et  que  les  ca- 
nonniers qui  s’y  exerceront,  pour  se  dévouer  au  ser- 
vice de  U patrie,  recevront  une  solde  de  40  sous  par 
jours  ; 

go  Que  tous  les  aleliers  de  Paris  seront  conver- 
tis ch  manufaclurcs  d'armes  à teu,  de  canons  et  de 
piques; 


po  Que  le  présent  arrêté  sera  soumis  à Vapproba- 
tion  de  la  Convention  nationale  ; 

100  Que  la  Convention  sera  priée  de  s'occuper 
sansrel^he  de  la  constitution. 

De  ijomlireux  applaudissements  suivent  la  lecture 
de  cet  ari  élé. 

La  Cunveiiliüii  le  convertit  en  décret  par  une  dé- 
lib'Tation  unanime,  et  charge  le  Comité  de  salut  pu- 
blic d'en  pn‘senter  la  ri'duction. 

Barère  rend  compte  des  nouvelles  que  le  comité 
de  saint  public  a reçues  et  de  la  Vendée,  et  des  fron- 
tières- Saumur  est  au  pouvoir  des  rebelles  ; l’armée 
•s><t  repliée  sur  Angers  et  snr  Tours.  La  déroule  est 
due  à rindisripliue  de  quelques  bataillons  de  nou- 
velle levée.  ï.e  général  .MeiU'U  est  revenu  couvert  de 
blessuiTS,  ainsi  que  le  général  berruyrr.  Le  rc])ré- 
seniant  du  pïupie  bourljollc  a eu  son  cheval  tue 
sous  lui  d’un  eoiip  de  canon. 

Des  Purenfiâ~Orientales»  — Le  fort  dos  Baiim 
s'e.st  renmi  fauU'  de  subsisiaiicos,  le  ravitaillement 
ayautélé  manqué  deux  fois.  Losgardes  nationales  ik* 
réquisition  no  sont  rob  iiiios  qu'avec  peine,  à riii- 
sUiil  d'une  récolte  qui,  depuis  dix  annoes,  n'a  puiiil 
été  aussi  belle. 

Les  MToiirs  qu’on  attemlait  des  départements  du 
Ganl,  lies  Boiiches-du- Rhône  eide  la  l.orère  ont  été 
arrêtés  par  le  mouvement  conlre-révolulioniiairo 
qui  .s'est  manifesté  dnhs  ces  contrées.  Un  demande 
dix  mille  hommes  de  troupi's  de  ligne  ou  gardes  n.i- 
lionales  soldées,  huit  escadrons  et  une  grande  quan- 
tité de  canons  pour  défendit*  celle  frontière. 

Des  Pyrénées-Orcidentales.  — Les  troupes,  peu 
nombreuses,  ont  été  atlaqucvs  par  ile.s  forces  supé- 
rieures, pondant  deux  jours  successifs.  Le  fl  juin,  à 
dix  heures  du  soir,  le  général  de  hrisade  Delalam  en^ 
honcait  que  les  ennemis  avaient  été  repoussés  avec 
perlé,  et  qu'on  leur  avait  fait  quelques  prisonniers 
démarqué.  Le  lendemain  on  apprit  nue  le  poste 
principal,  le  château  Piguon,  avait  été  rorcé  ; que  le 
général  Lajennelière  était  fait  prisonnier.  Le  projet 
des  Espagnols  paraît  être  d'allamnT  en  même  temps 
Sûiut-Jenu-Pted-de-Porl  et  Saint  Jean  ■ dr~ Luz , 
pour  se  porter  ensuite  sur  nnyoune,  dont  l'étal  de 
défense  n’est  pas  a.'iser.  bien  ordonné,  et  où  les  intel- 
ligences sont  à craindre.  On  demande  de  prompts 
secours. 

De  Lyon,  — Lindet,  commissaire  de  la  Conven- 
tion dans  celle  ville,  écrit  qu’elle  est  calme,  qu’on 
n’r  veiil  ni  ml.  ni  tyran;  que  les  mots  de  république, 
d’imtle,  d'indivisibilité  n ont  cessé  de  se  faire  en- 
tendre. 

Cependant  nrt  aperçoit  que  toutes  les  Inclinations 
se  portent  vers  le  lurdi,  pareeque  sa  défense  paraît 
négligée,  et  l’on  voit  le  Nord  avec  indiirémice, 

Barérc  annonce  qu’hier  le  comité  de  &alut  public 
a près  des  mesures  sur  ces  objets. 

Il  demande  à rassemblée  de  renouveler  ce  comité, 
dont  le.s  pouvoirs  sont  expirés  le  10  de  ce  mois,  ou 
de  le.  cotdirmer  par  une  élection  nouvelle. 

La  Coiivenlioii  proroge  pemhint  un  mois  les  (mu- 
voirs  du  comité  de  salut  publie,  et  lui  adjoint,  sur  lu 
proposition  du  comité,  Gasparin,  pour  la  guerre,  et 
Jean-Bon  Saiut-AndnS  pour  la  marine. 

La  séance  est  levée  À six  heures. 

SBANC8  DU  JBUOI  13  fUIN. 

On  Ht  une  lettre  de  Clavière,  ministre  des  con- 
tributions, qui  demande  la  ce.ssalion  de  son  arre.s- 
tation,  et  aiiiioiice  que  rien  de  suspect  n'a  été  trouvé 
I dans  ses  papiers. 

I Lakasai.  : Citoyens,  lorsque  vous  aurez  adoplé  la 
I couslilution  populaire  qui  vient  de  vous  être  pré- 


sentëe,  le  nom  français  sera  le  plus  beau  qu’on 
imisse  porter  sur  la  terre  ; si  vous  organisez  ensuite 
l'inslructiou  publique,  la  Coiivriitioii  nationale 
pourra  paraître  encore  avec  gloire  de  vaut  le  tribunal 
(le  la  postérité.  Les  colouues  qui  doivent  supporter 
l’edilice  de  l'educaliou  sont  les  ouvrages  (‘liûncn* 
taires.  il  iuiporle  donc  d’en  acrelërer  la  coinposi- 
tioii  ; sans  cette  mesure,  losoiloyens  quisedeMinent 
à renseignement  national  ne  pourront  pas  classer 
leurs  id(u‘$  et  acquérir  des  notions  luciues  sur  l<» 
(tivcrsi's  branches  de  l'inslructiou;  car  il  vaut  mieux 
que  la  tète  de  nos  jeunes  concitoyens  reste  vierge  , 
((lie  de  souDrir  qu’on  la  gâte  encore  par  des  instruc^ 
tions  vides  ou  mensongères,  qui  lui  font  perdn'.  à 
jamais  le  pli  de  1a  vérité.  Je  vous  propose»  eu  con- 
si’quence,  le  projet  de  décret  suivant. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret. 

Tnuuor  : J'appuie  retablissi'uient  de  cette  coni- 
mission,  et  je  demande  qu’il  suit  mis  à sa  disimsition 
une  somme  suüisante  pour  récompenser  les  auteur^ 
de.s  meilleurs  ouvrages. 

La  comiiosilion  des  livres  élémentaires  est  ne'gli* 
géc  parcequ’elle  préstmte  de  grandes  difticulles,  et 
cpi’efle  ne  reçoit  aucun  encouragement.  Voulez- 
vous  décider  Tes  savants  à s'occuper  de  ce  genre  de 
travail,  prodiguez  les  récompenses;  cor  les  bous 
livres  clémcnlaires  uianipient  encore  à la  jeunesse. 

L(^  projet  du  comité  est  adiqité,  avec  rameiidemeut 
dt;  Tliuriot,  eu  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale , ouï  son  comité  d'in*^ 
struction  publi(|ue,  décrété  ce  qui  suit  : 

«.\rt.  Ivr.  11  sera  ouvert  un  concours  pour  la 
composition  des  livres  élémentaires  destinés  à ren- 
seignement public. 

II.  Il  sera  formé  une  commission  d'hommes 
éclaires  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  pour 
juger,  entre  les  dilh'rents  ouvrage.^  qui  seront  en» 
voyt’s,  ceux  qui  mériteront  la  prelérciice. 

> III.  Le  comité  d'inBlrucüon  publique  rot  chargé 
du  choix  des  personnes  qui  composeront  ladite 
commission,  et  d'eii  soumettre  la  liste  ù l'approbu- 
tioii  de  la  Coiiveiition. 

■ IV.  Aussitôt  après  su  nomination,  le  commission 
arrêtera,  de  concert  avec  le  comité  d'irndruclion 
imbiique,  le  plan  des  ouvrages  qui  devront  servir  à 
l'enseigiiemcut  puhlic. 

• V.Ces  programmes  seront  rendus  publics;  les 
citoyens  français  et  les  étrangers  seront  invités  à 
concourir  à la  compusilioti  dt‘  ws  livres. 

• Vi.  Il  sera  accordé  des  récompeu^  nationales 
ù ceux  qui,  au  jugement  de  1a  ouinmi.-ssioni  auront 
présenté  b‘s  meilleurs  livres  élémentaires  sur  les 
scieucr.s,  les  lettres  et  les  arts.  « 

Le  Président  : J'uimunce  à l'HSsanblde  que  des 
ciloycus  d'im  département  conlrc-révolutiomiairc 
deuiaiidcnt  leur  admission  à lu  barre  pour  dénuucer 
uu  délit  natiuual, 

Les  pétitionnaires  sont  introdiiils. 

L’orateur  : Nous  sommes  députés  par  le  comité 
de  surveillance  et  la  société  populaire  Uu  Veriioii, 
département  de  l'Eure, 

Vous  av(\z,  législateurs,  déployé  un  caractère 
digue  des  représeiitinlsd'un  peuple  répnbliciiin,  eu 
clia.ssaiit  du  milieu  de  vous  ces  lioinines  ingrats  et 
coupables  qui  y fomeulaieiit  les  troubles  et  les  dirU 
sions. 

Depuis  l'époque  où  vous  avez  mis  en  état  d’arres- 
tation les  Brissot , les  Uuxol  et  leurs  adliéreiils,  vous 
avez  rendu  une  foule  du  bons  discrets,  et  déjà  la  con- 
stitution SC  prépare  avec  activité. 

Nous  venons  déiioucer  un  arrêté  pris  par  le  dé- 
narteineiil  de  l'Eure  , le  6 de  ce  mOis,  enfanté  par 
Diuot  et  plusieurs  de  ses  complices,  qui  sont  actuel^ 


lement  il  Bvreux.  Il  pitiVnque  l,i  coalition  de  pUt-' 
sieurs  départements  voisins  à .se  diriger  contre  Paris. 
Les  citoyens  de  Vernoii  vmisdihioiu  enl  ci’l  alti'iitat; 
ils  veulent  la  liberté,  l’égaliié,  la  répiibliiiiie  une  cl 
indivisible. 

Nous  marcherons  vers  Paris,  si  soiivf'iil  calomnié, 
et  d'une  manière  si  oiitrageaiitc , mais  ce  ne  sera- 

aup.  pour  venir  embrasser  nos  frères  et  resserrer 
ans  leurs  bras  les  liens  de  la  doiirc  fraternité  qui 
nous  Unissent  à eux.  Nous  vous  demandons  la  ca.s- 
.sation  du  département  ih^  t’Eiire  et  de  toutes  les 
administrations  qui  ont  suivi  son  exemple.  (On  ap- 
plaudit.) 

Nüusdeinandoiis qu’on  fasse  l•(‘lil•er  la  force  arim'e 
sur  laquelle  de  coupabh'S  adininistrateiirs  fondent 
leurs  projets  liberticides,  et  la  cassation  de  1.1  muni- 
cipalité de  Vernon,qiii  a fait  arn^ler  arbitrairement 
le  citoyen  Guore,  adjoint  aux  g(‘iu‘r.aux  des  arim^es 
des  eûtes,  qui,  passant  par  celle  ville  pour  se  rendre 
à Cherbourg,  y prêcha, diins  la  société  populaire,  les 
principes  de  la  liberté,  y lit  l’éloge  des  braves  Pari- 
siens et  de  la  Convention  nationale.  Son  épouse 
gémit  dans  une  prison. 

L’orateur  lit  ensuite  l’ari-êlé  du  département  de 
l’Eure. 

En  voici  les  dispositions  principales: 

10  L’assemblée  déclare  nu’elle  est  convaincue  que 
la  Convention  nationale  irest  pas  libre. 

20  II  .sera  organisé,  concurremment  avec  les  ci- 
toyens des  antres  di^partements , une  force  armée 
pour  marclier,  en  tout  ou  eu  partie  , contre  les  fac- 
tieux de  Paris  qui  ont  enchaîné  la  liberté  de  la  Con- 
vention et  réduit  an  silence  les  bons  ciloveiis. 

30  Cette  force  armée  .sera  de  quatre  mille  hommes 
pour  le  département  de  t’Enre. 

40  II  sera  établi  une  correspondance  avec  tons  les 
départements,  )>our  les  inviter  ù se  joindre  au  dépar- 
tement de  l'Blire. 

50  II  sera  envoyé  une  adresse  à tontes  les  cnnumi' 
nés  de  ce  département,  pour  demander  leur  ndbésion 
aux  mesures  contenues  dans  le  pn^sent  arrêté. 

60  Usera  envoyé  des  commissaires  dans  les  dé- 
parlements  du  Calvados,  d’Eure -et- Loir  et  de 
l’Orne , pour  concerter  ensemble  les  nie.sures  d’exé- 
cution. 

70  II  est  ordonné  aux  mutilcipalités  d’arrêter  ceux 
qui  prêcheraient  la  doctrine  de  l’anarchie,  le  nicur-' 
tre  et  le  pilingé; 

Un  membre  de  la  mime  dipulalinn  ;Citoyen.s, 
nous  vous  avons  donné  nos  premiers  serments,  nous 
les  liemlroiis  ; prononcez  entre  nous  et  les  rebelles 
que  nous  dèiioneoiis.  Si  nous  noos  sommes  tr(mq>és, 
monlrez-nons  notre  erreur,  nous  la  reconnaîtrons; 
mais  si  nous  .sommes  sur  la  ligne  de  ims  devoirs, 
froppGZ  du  glaive  de  la  loi  les  conspirateurs;  nnn.s 
vous  déclarons  que  Buzot  est  coupable.  Lorsque  le 
président  du  département  propo.sa  l’arrèlc  qui  voies 
a été  dénoncé,  je  m’opno.sai  avec  fort'e  A ees  me.snrcs 
liberticides.  L’arrêté  fut  retiré  ; mais  le  lendemain 
lesori.slücrates  l'emportèrent.  Je  protestai,  je  refusai 
m.i  signature  comun^  administrateur. 

Pour  éprouver  mon  courage  et  ma  fermeté,  on 
décerna  contre  moi  un  m.indat  d’arrcH  ; on  arrêta 
que  je  serais  remplacé.  J’ai  promis  de  dévoiler  le.s 
coupables  manœuvres  de  mes  collègues  cl  les  moyens 
vilsiju'ils  emploient  pour  corronqire  l’esprit  public. 
Je  n entrerai  pas  dans  des  détails  qui  .seraient  trop 
longs  : pour  bien  peindre  leurs  complots,  il  faudrait 
avoir  leur  Ame  haineuse.  On  vous  a dit  que  les  aris- 
tocrates sont  abattus  et  découragt‘s  ; on  vous  tronipe. 
Jamais  ils  n'ont  levé  la  tête  .nvcc  plus  d’insolence  : 
d’accord  avèc  les  modérés  et  les  nommes  qui , sous  ’ 
le  masque  du  patriotisinè,  cachent  leur  déroitcmcnt 
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à la  puissance  royale,  ils  organisent  un  système  de 
guerre  civile. 

^ >us  ii'avoiis  pas  oub)i<^  que  Paris  doit  ^tre  le 
centre  du  mouvement  révolutionnaire.  Kous  ne 
voyons  pas  deux  partis  dans  la  Convention  ; nous 
vouons  k l’execration  publique  tous  ceux  qui  nient 
la  liberté  de  la  Convention-  Nous  sommes  persuadés 
que  le  peuple  français  est  luûr  pour  la  liberté  et  que 
la  royauté  est  toiiibi^  pour  ne  plus  se  relever.  Le 
peuple  français,  qui  est  là,  se  lèvera  eocorC  pour 
écraser  tous  les  traîtres  et  les  rebelles.  (Ou  applau* 
dit.) 

~Cne  députation  du  district  des  Andelys  vient  dé- 
poser dans  le  sein  de  la  CouveiiUon  des  alarmes  sur 
l’orage  qui,  dit-elle,  se  prépare  dans  les  départe- 
ments de  la  ci-devant  Normandie  contre  l’unité  de 
la  républiipie.  > La  Convention,  voilà  l’astre  qui 
nous  éclaire:  sans  doute,  elle  a eu  des  torts;  mais 
elle  ne  peut  cesser  d’élre  le  centre  de  tous  les  bons 
républicains.  Faut-il  fermer  les  yeux  aux  rayons  du 
soleil,  parccqu’il  est  quelquefois  couvert  de  nuages 
et  de  tuclies?  • 

Nous  ne  jugeons  point  les  intentions  des  adminis- 
trateurs que  nous  dénonçons;  mais  nous  jugeons 
leur  arreté  et  nous  le  coiidamnous  hautement.  Rien 
ne  peut  iustilier  la  guerre  civile  aux  yeux  de  la  na- 
ture eluesannsde  Thumanilé. 

Hélas  ! le  sang  français  ne  coule-t-il  pas  déjà  asaes? 
Veut-on  le  faire  couler  à plus  longs  flots? 

Législateurs,  il  ne  vous  stTa  peut-être  pas  inutile 
de  connaître  avec  quel  mépris  la  représentation  na- 
tionale a été  traitée  par  neut'cominissaires  envoyés 
du  Calvados  dans  le  aépartement  de  l’Eure. 

L’un  d'eux  a dit  avec  un  mouvement  d'indigna- 
tion que  la  faction  scélérate  qui  venait  de  décréter 
d'arrestation  les  Brissot  et  les  Barbaroux  était  la 
même  qui  renversa  le  monarque  de  dessusson  trOne, 
pour  s'asseoir  à sa  place.  11  s'écria  qu'il  n’y  avait 
pas  de  temps  à perdre  pour  arrêter  le  sang  de  ces 
vertueux  citoyens,  qui  coulait  peut-être  déjà. 

Un  membre  observait  au’on  aurait  bien  de  la  peine 
A lever  une  force  armée  de  quatre  mille  hommes.  « 
Un  administrateur  répondit  : ■ Nous  aurons  tous  les 
aristocrates  pour  nous.  • 

Un  autre  proposa  d’arrêter  une  caisse  destinée 
pour  la  trésorene  nationale,  et  meme  la  perception 
des  contributions. 

Cette  mesure  fut  combattue  courageusement  par 
un  membre,  et  fut  rejetée. 

Un  administrateur,  qui  avait  fait  l'apologie  de  la 
conduite  de  U Convenlion  et  des  Pansieiis.  a été 
destitué  et  mis  en  éUt  d’arrestation. 

Sur  l'observation  que  le  directoire  n’avait  pas  le 
droit  de  suspendre  un  de  ses  membres,  un  admi- 
nistrateur répondit  que  la  Convention  n’existant 
plus,  le  département  devait  la  remplacer  provisoire- 
ment 

Le  présidentrépondà  la  députation,  et  l’invite  aux 
honneurs  de  la  seance. 

On  demande  le  renvoi  de  toutes  ces  dénonciations 
au  comité  de  salut  public. 

Legendre  : Point  de  renvoi  ; il  faut  prendre  des 
mesures  sans  désemparer,  et  punir  les  traîtres. 

La  Convention  décrète  que  la  discussion  sera 
ouverte. 

Savary  : Honoré  de  la  confiance  des  habitants  du 
département  de  l'Eure,  ie  demande  à faire  quelques 
observations  sur  les  aifressos  qui  viennent  de  vous 
être  lues  à la  barre.  Certes  ils  seraient  bien  coupa- 
bles les  administrateurs  de  ce  département,  .s'ils 
eussent  souffert  qu’on  eût  dit  dans  leur  assemblée 
qu’il  fallait  prendre  un  parti  vigoureux,  que  les 
•ristocrales  prendraient  leur  parti , et  je  serais  le 


premier  à demander  leur  punition  ; mais  je  connais 
assez  le  patriotisme  des  administrateurs  pour  dire 
ue  le  fait  n’est  pas  vrai.  (On  murmure.)  Dans  le 
épartement  de  l'Eure  ou  aime  la  liberté,  et  l'amour 
de  la  liberté  ne.  va  jamais  sans  une  certaine  inquié- 
tude. Les  administrateurs  et  les  citoyens  du  depar- 
tement de  l’Eure  ont  pu  croire  que  vous  n'étiez  pas 
libres,  lorsque  la  Convention  a été  assiégée  ; ils  ont 
pu  croire  que  vous  n'étiez  pas  libres,  lorsqu'après 
avoir  créé  une  commission  qui  tenait  déjà  plusieurs 
fils  de  la  conspiration  dont  on  recherche  les  auteurs, 
vous  avez  été  forcés  de  la  dissoudre  et  d'en  faire 
arrêter  les  membres.  {Plusieurs  toix  : Cest  cette 
commission  qui  conspirait.)  Un  de  mes  collègues 
m'a  montré  une  lettre  où  ces  administrateurs  di- 
saient : • Nous  aimons  la  liberté,  nous  sommes  atta- 
chés à la  révolution  ; mais  nous  croyons  aussi  qu’une 
faction , soit  par  exagération,  soit  par  mauvaise  foi , 
sous  prétexte  de  défendre  la  liberté,  en  sape  les  fon- 
dements, et  tend  à nous  donner  un  maître  : ce  n’est 

fias  par  la  violence  et  par  la  tyrannie,  mais  par  des 
ois  douces,  qu'on  peut  établir  la  liberté. 

Vne  voix  : Oui,  par  des  lois  modérées,  qui  laissent 
dominer  l'aristocratie. 

Savary  : Mes  concitoyens  sont,  il  est  vrai,  modé- 
rés dans  leurs  discours,  mais  fermes  et  vigoureux 
dans  leurs  actions.  Dans  ce  pays,  on  ne  dénonce  pas 
sans  preuves,  on  n'upprime  p'as  le  patriote  faible; 
mais  on  combat  l'aristocratie,  on  la  terrasse,  et  on 
fait  exécuter  les  lois.  La  violence  est  le  caractère  des 
habitants  du  Midi;  le  courage  et  la  fermeté  sont  le 
caractère  des  habitants  de  la  Normandie. 

Thuriot  : Vous  nous  mettez  dans  la  confidence 
de  la  conspiration. 

Savary  : Oui,  il  y a une  conspiration  , mais  c’est 
contre  les  tyrans.  S’il  existe  à Paris  une  faction,  mes 
concitoyens  l'écraseront  en  se  réunissant  aux  bons 
citoyens  de  Paris  ; s’il  n’en  existe  pas , ils  embrasse- 
ront leurs  frères  de  Paris*  Voilà  ma  réponse  aux  dé- 
nonciateurs. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Duroy  : Vous  n’avez  pas  fait  attention  à un  fait 
que  je  voos  ai  dénoncé  il  y a quelque  temps,  cepen- 
aant  il  vous  aurait  expliqué  le  nœud  de  la  conspira- 
tion. Je  suis  du  même  departement  que  Buzot;  j’ai 
travaillé  avec  lui,  et  je  me  suis  convaincu  qu'il 
sacrifierait  toute  la  république  jmur  satisfaire  son 
ambitioo.  L’incivisme  marqué  de  Buzot  date  du 
13  septembre  ; à cette  époque  il  reçut  une  lettre  de 
la  femme  Roland  (on  ht)  ; il  m'en  donna  lecture  : la 
femme  Roland  se  plaignait  de  ce  que  la  commune 
révolutionnaire  de  Pans  avait  lance  un  mandat  d’ar- 
rêt contre  le  vertueux  Roland. 

Quelques  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 
Tburiot  : Vous  ne  voulez  donc  pas  qu’on  démas- 
que ceux  qui  ont  voulu  mettre  le  feu  dans  les  dépa^ 
tements? 

Duroy  .*  Elle  exposait  les  dangers  que  courait  son 
mari,  et  disait  que  le  seul  moyen  de  le  sauver  était 
de  le  faire  nommer  député  à la  Convention.  A nartir 
de  ce  moment,  Buzot  s'est  déclaré  contre  la  ville  de 
Paris;  il  pensait  qu'il  fallait  la  réduire  de  moitié. 
Lors  de  l'arrestation  de  Momoro,  ce  n’était  pas  à lui 
que  Buzot  en  voulait,  mais  â Danton  ; on  a vu  depuis 
ue  Buzot  a continuellement  calomnié  la  commune 
e Paris.  C'est  lui  qui  a proposé  la  force  départe- 
mentale; il  a excité  contre  elle  les  départements. 
Lors  du  jugement  du  ci-devant  roi,  on  .sait  la  con- 
duite qu’il  a tenue;  il  a fait  publier  deux  lettres  où 
il  exprimait  son  opinion,  et  qui  sont  dévorées  par 
les  aristocrates.  Dans  le  même  temps  Fauchet  fit  ré- 
pandre dans  le  département  du  Calvados  uq  libelle 
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saisi  avec  avidité  par  les  bigottes  ; mais  j'annoncê  à 
la  Convention  que  la  ville  de  Bernay  a refusé  d'acU 
héreràrarrélédudéiwrtemenlde  l’Eure,  et  que  la 
CoMveiitioD  peut  compter  sur  elle.  Je  demande  que 
l'arrélé  du  aéparleiuent  de  l'Eure  soit  annulé,  et 
que  le  décret  d'accusation  soit  porté  contre  Buzot. 
Amai  : Je  suis  parfaitement  ae  l'avis  de  Duroy.  , 
Bailleul  : Parlez  donc  aussi  d'Heririot.  i 

Amae  : Je  vais  faire  parta  la  Convention  de  faits 
ui  lui  prouveront  que  dans  le  département  de.  la 
ironde  et  plusieurs  autres  ou  manigance  une  insur- 
rection criminelle. 

BoYEE-FonpafeDE  : Cela  n’est  pas  vrai. 

Amae  : Voici  les  faits.  Au  reste,  je  déclare  que  je 
ne  les  garantis  pas  authentiquement. 

Amar  fait  lecture  d’une  lettre  signée  Foiifrède,  à 
un  ami , dans  laquelle  il  est  dit  que , dans  la  séance 
du  31  mai,  la  Convention  nationale  a été  assié^ 
par  des  factieux,  insultée  par  les  cris  et  les  huées  des 
tribunes;  que  les  membres  de  la  commission  des 
Douze  ont  été  mis  en  état  d'arrestation,  sans  qu’il 
ait  été  possible  à Rabaud  de  faire  le  rapport  de  cette 
commission.  La  lettre  est  terminée  ainsi  : • Courage, 
citoyens,  réunissez-vous  : point  de  maître,  point  de 
municipalité  despote....  • 

Voici  une  lettre  qui  constate  que  les  citoyens  Dar- 
tigoyte  et  son  collègue,  commissaires  dans  les  dé- 
partements, ont  été  arrêtés  à quelque  distance  de 
Bordeaux,  d’où  on  les  avait  \n\ssé  librement  sortir. 

Oti  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  co- 
mité de  salut  public. 

Lacboix  : Je  ne  m’oppose  pas  au  renvoi,  mais  je 
demande  que  la  Convention  prenne  à l'instant  des 
mesures  pour  conlirmer  ou  anéantir  de  pareils  arrê- 
tes. Vous  voyez,  par  la  conduite  du  département  de 
l'Eure,  que  son  intention  était  de  lever  une  force 
armée  pour  marcher  contre  Paris. 

***  : Pour  venir  à Paris. 

Lacboix  : J’avais  proposé  quatre  mesures , pour 
dépouiller  du  caractère  de  représentants  ceux  qui 
ont  quitté  Paris  pour  aller  dans  leur  département, 
pour  annuler  les  arrêtes  pris  par  les  administrations 
de  département,  et  leur  défendre,  sous  peine  de 
mort,  d’en  prendre  de  semblables.  On  a trouvé 
mauvais  que  j'eusse  proposé  cette  mesure;  mais 
j’observe  qu'à  la  vérité  nous  ne  pouvons  pas  empê- 
cher les  assemblées  primaires  de  se  réunir  sponta- 
nément; mais  jamais  les  administrations  n'ont  eu  le 
droit  de  les  convoquer.  Je  demande  que  radmi- 
nistralion  du  département  de  l’Eure  soit  suspendue, 
et  que  le  siège  de  l'admioistratioD  soit  transféré  à 
Bernay. 

— Le  ministre  de  la  guerre  transmet  i la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Wimpfen , commandant 
de  la  place  de  Cherbourg,  qui  annonce  l’arrestation 
des  citoyens  Romme  et  Prieur,  par  ordre  des  corps 
administratifs  et  des  sociétés  populaires  de  la  ville 
de  Caen. 

A cette  lettre  est  joint  un  extrait  des  registres  des 
délibérations  de  cette  ville,  qui  constate  que  les 
commissaires  ont  été  arrêtés  pour  servir  d'otages. 

Laceoix  : La  lecture  des  dilTérentes  pièces  qui 
TOUS  sont  adressées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
justihe  les  mesures  que  j’avais  présentées  avant-hier, 
et  en  provoque  de  plus  vigoureases.  Il  faut  que  la 
nation  voie  dans  la  conduite  de  ces  ilépartements 
une  grande  liaison  avec  celle  de  Dumouricz.  Vous 
l’avez  décrété  d’accusation , vous  avez  mis  sa  tête  a 
prix;  vous  avez  décrété  que  les  princes  étrangers 
ayant  séance  à la  diète  de  Ratisbonne,  qui  étaient 
prisonniers  de  guerre,  rentreraient  dans  l’intérieur 
pour  servir  d'otages.  Je  demande  que  tous  les  dé- 
putés du  Calvados  soient  mis  en  état  d'arrestation 


(on  applaudit)  pour  nous  répondre  de  la  sûreté  de 
nos  commissaires.  Vous  sentez  combien  elle  est  cou* 
pnble  la  conduite  des  administrateurs  qui  ont  fait 
arrêter  vos  collègues,  qui  ont  usurpé  la  souverai- 
neté nationale;  elle  coïncide  avec  l’opposition  que 
l’on  met  ici  à l'envoi  de  vos  commissaires.  On  disait 
que  c'étaient  des  proconsuls  ; et  Doulcet , qui  était 
au  bureau,  dit  que  s'ils  se  permettaient  un  acte  ar- 
bitraire , il  écrirait  à ses  commettants  de  les  arrêter, 
peut-être  de  les  égorger.  Pourquoi  les  députés  de 
ces  départements  ne  s offriraient-Ms  pas  à la  nation 
entière  comme  otages  de  ces  représentants,  s’ils  sont 
sûrs  des  administrateurs  en  qui  Us  ont  mi.s  leur  con- 
fiance , et  avec  lestpiels  ils  sont  en  coiTcspondance? 
Quel  inconvénient  présente  celte  mesure?  Aucun; 
elle  ne  tend  qu'à  faire  rendre  la  liberté  à nos  collè- 
gues arrêtés  dans  le  château  de  Caen  , pareeque  les 
administrateurs  voudront  avoir  la  liberté  des  dépu- 
tés du  Calvados.  Quelle  est  l'intention  de  ces  dépar- 
tements en  faisant  arrêter  tous  vos  commissaires? 
C'est  de  les  garder  comme  otages,  de  se  lier  avec  les 
puissances  étrangères  et  avec  les  rebelles.  Ceux  qui 
ont  provoqué  l'appel  au  peuple,  et  qui  voulaient  la 
conservation  du  tyran , ce  sont  ceu.x-là  seuls  qui  ont 
dirigé  cette  mesure  pour  se  lier  aux  rébelles  de  la 
Vendée,  qui  veulent  un  roi  ; et  c'est  au  moment  où 
les  rebelles  font  des  progrès  qu'ils  font  arrêter  vos 
coltègiies,  et  c’est  dans  un  denarteineiit  limitrophe 
de  celui  du  Calvados  que  les  anniini^trateurs  du  dé- 
partement ont  commis  cet  attentat.  Je  demande  donc 
contre  ce  département  la  même  mesure  qu’il  a prise 
contre  vos  commissaires,  et  que  l’on  décrète  que  la 
liberté  sera  rendue  aux  dépuh^  du  Calvados  aussitôt 
qu’elle  l’aura  été  à vos  commiss.iires;  je  demande 
aussi  que  les  scellés  soient  mis  sur  leurs  papiers, 
pour  en  faire  l'examen , comme  on  a fait  de  ceux  de 
nos  collègues. 

Thuriot  : Je  demande  à citer  un  fait  pour  com- 
battre la  motion  de  Lacroix,  que  je  crois  attaquer 
l'indivisibilité  de  la  république;  ce  fait  prouvera 
que  des  administrateurs  peuvent  bien , dans  le  pre- 
mier moment,  égarer  le  peuple,  mais  qu’uiissitôt 
que  le  peuple  est  détrompe,  i!  revient  bientôt  aux 
princi|M*s.  Voici  ce  qui  s’est  passé  au  conseil-général 
de  la  commune  à Amiens  : lecture  faite  d'un  arrêté 
des  administrateurs  du  département  de  la  Somme, 
qui  envoyaient  une  déclaration  des  députés  de  ce  de- 
partement à la  Convention  sur  les  événements  qui 
viennent  de  se  passer  à Paris; 

Ouï  le  prociiivur  de  la  commune,  le  conseil-géné- 
ral a arrêté  qu'il  serait  envoyé,  pour  toute  réponse 
aux  administrateurs,  le  décret  rendu  par  la  Conven- 
tion , le  juin  , et  que  la  déclaration  des  d<'piité$ 
de  la  Somme  serait  dénoncée  a la  Convention , le 
conseil-général  ne  connaissant  ni  factions,  ni  partis 
Il  faut  espérer  que,  dans  le  département  du  Calva- 
dos, le  peuple , qui  est  grand,  qui  est  juste,  imitera 
le  peuple  de  Paris,  lorsqu’il  sera  instruit  des  ma- 
chinations employées  pour  perdre  la  liberté.  Les 
administrateurs  du  Calvados  ne  pouvaient  avoir  de 
raison  pour  faire  arrêter  et  incarcérer  des  hommes 

ni  n'avaient  rien  vu  de  ce  qui  s’est  passé  à Paris; 

ès-lors , tous  les  principes  Je  la  justice  ont  été  vio- 
lés. C'est  sur  les  hommes  coupables  que  le  glaive  de 
la  loi  doit  jiorter  ; mais  atténuez,  craignez  que,  par 
une  mesure  précipitée,  vous  ne  frappiez  rinnoceiit 
au  lieu  du  coupable;  mais  à l'égard  du  départoiueiit 
de  l'Eure,  dont  les  crimes  sont  évidents  et  ont  été 
dénoncés  à cette  barre,  vous  devez  en  faire  un  exem- 
ple. Jugez  jusqu'à  quelle  période  le  mal  pourrait  se 
porter  si  TOUS  hésitiez  ; il  n’y  a pas  à balancer,  il 
faut  à l’instant  prononcer  la  suspension  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  l’Eure,  et  qu’on  auto- 
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fisc  le  corailé  tliv  surveillance  ù fairo  apposer  les 
scrllt^s  sur  les  paniers  des  dt^piite’s,  lorsqu'il  y aura 
contre  eux  des  deiiuncialious.  (On  applaudit.) 

PuÉupPBAUX  : On  ne  peutcontester  (pie  tes  atten* 
tats  qui  viennent  d'ètre  dénunci^  à ia  tribune  ne 
soient  infiniment  coupables;  voici  un  fait  qui  esté 
ma  connais.sance  : des  depult^s  exlraunbnain  s de 
plusieurs  départemeiils.  et  eiilic  autres  de  la  Ci'Ue* 
d'Or,  se  sont  répandus  dans  celui  de  la  Sai  llie,  dont 
Je  suis  repn'sentant,  pour  solliciter  la  même  mesure 
aiic  celle  qui  avait  élé  proposée  par  Dumouriez, 
c^est'à-dire  une  coaliliou  des  corps  adiumistratifs, 
et  eVtait  trois  ou  quatre  jours  avant  l'iiivasinn  des 
rebelles  dans  le  iTéparleuienl  de  la  Sarlbe;  les  ré- 
heltes  y sont  depuis  la  jirise  de  Sautnur.  .Mai.s , dans 
les  mesures  pru|H^Vs  par  Lacroix,  j’ai  tmiibld  de 
voir  une  lemlanee  au  UMéralisme , si  la  Couveittimi 
traitaitavec  les  départements  comme  de  puissance  à 
puissance;  je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pro- 

fiosilions  au  comité  de  salut  public,  pour  nous  en 
aire  un  rapport  demain  à dix  fleures,  et  que,  le  ren* 
voi  décréle,  nous  passions  incontinent  à la  consti- 
tution.à  laquelle  nous  devons  constamment  nous 
rallier. 

Legf.nore  : Les  faits  sont  cunnus'.jc  demande  que 
la  Convention  ne  se  laisse  pus  endormir,  ctqii'ellc 
prononce  sur-ie-cliauip. 

Duulcet  : Je  dois  répondre  au  fait  alléi^ué  par 
Lacroix.  Je  me  rappelle  parrailement  que,  dans  les 
nremières  séaiici's  qui  oui  eu  lieu  dans  cette  salle, 
lorsqu'on  présenta  tes  pouvoirs  sans  liniilalion  à 
donner  à vos  commis.saires , ce  qui  excita  de  longs 
liébaU,  je.  dis,  dans  un  instant  dVIÎt-rvescence,  à 
parère  et  à Lacroix , entre  lcs(|uels  je.  me  trouvais 
au  bureau  : Mais  vous  voulez  doue  réduire  au  déses- 
poir les  citoyens  des  déparlerueiits?  Ils  seront  effrayes 
(>  voir  arriver  dos  commissaires  revêtus  de  pouvoirs 
cQUlre  lesquels  ils  u'ont  aiieime  garantie.  Èh  bien! 
récrirai,  moi,  à mes  eouciloyens,  t|ue  la  résisUûoe  à 
Toppifssiou  est  aussi  un  de  leiii'S  dr(»ils. 

/'/u4i>ur«  roi;.*  Vous  avez  prav(H|ué  la  résistance 

à l’autorité  charirée  du  salut  de  la  république 

\ous  avez  avili  la  Convoutiuii. 

Doci.cct  : Mais  jamais  le  mol  d égorger  n’osl  sorti 
de  ma  bouche;. je  déclare  que  je  n'ai  jamai.s  écrit 
sur  les  coinmissaires  dans  mon  déparlement  ; le  seul 
coimiiiss^iire  sur  lequel  je  me  sois  permis  une  (ler- 
soiiiialité  que.  je  regrette,  est  Duroy;  encore  ne 
pouvait-elle  eompromeUre  ui  sou  cxistcuce,  ui  ses 
pouvoirs  (iuurniure.s);  mais  je  me  suis  cru  honoré 
eu  lui  deuianüaut  ici  publiquement  excuse. 

(La  suite  (femani.) 

N.  It.  \ la  tin  de  la  séance,  un  a lu  la  lettre  sui- 
vante : 

LeUrt  du  fMéral  Btauhamais , eommandanf  en 
ekeft^arm^e  du  Rhin. 

Du  qii«rlier>gMirral  «Je  Weisseubour^.  10  juin  17S&. 
D’après  le  rapport  de  personnes  que  jVmploie 
pouMXmuultrf  les  Hioiivemcnts  de  l'rimemi,  il  pa- 
rait certaiu  qu’une  gramle  partie  de  la  garnison  de 
llayenceesl  loujimrs  campée  dt'vant  la  porte  Gau- 
thor.  Que  le  at  mai  celle  garnison  a fait  une  sortie 
sur  le  villase  deMarienboini,  où  était  établi  k quar- 
tier général  de  Lalkreiilli,  et  où  il  a été  tué  une 
partie  de  la  garnison  funemic,  eompo.«Hk  de  gardes 
du  corps  royal,  d'un  ri'gimentde  grenadiers  et  de 
plusieurs  autres  bataillons. 

On  a^ure  également  que,  quebpies  jours  avant, 
la  gariiUou  de  .Mayence  a (ait  une  sortie  sur  le  village 
de  Kosteùn  et  aur  plusieurs  balleries  pruasiennes, 
dont  on  a’ est  igndu  maître , ainsi  que  de  deux  luèces 


de  16  ; aue  les  Français  onteadoué  jiliisicursautre.s 
pièces  (le  canoti,  fait  plusicur»  presonuiers,  entre 
aulre.s  différetiU  oDiciers  d'arlilkne.  il  y a eu  beau- 
coup de  soldais  et  de  canouiiiers  ennemis  qui  ont  clé 
tués, 

Un  autre  rapport  uic  parle  encore  d’une,  sortie  sur 
Moiibach , dams  laquelle.  U y a eu  une  pièce  de  3 et 
trois  chevaux  pris,  (d  d'uiie  «ulie  sortie  vers  une 
île,  de  laquelle  ou  a eiilev  é di  ux  ubusiers,  sept  pu'cos 
de  4,  et  enduué  cinq  autres  pièces. 

QiiamI  donc  arrivera  l’épmiuc  heureuse  d'une  der- 
nier»* sortie  d«*s  lrou|)e.s  de  M.ayena*,  dont  l’objet  sei« 
d’»*mbrass<T  leurs  IVèresde  l'armée  du  Hlüa,  sur  les 
glacis  de  cette  ville  ! 

5igné  A1.RXANDRE  BBA1in  VK<A1.S. 

— La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  .«(alnl  public,  a mniimé 
au  ministère  de  la  guerre  le  riloyen  Alexandre 
Deaiiliarnais,  général  en  chef  île  l'armée  du  Rhin; 
au  miimlère  de  contribiiljons  publiques,  le  citoyen 
Destoiirnellfs  ; approuvé  la  nominatum  faite  par  le 
conseil  exécutif  du  géneVnl  Hourhard.  pour  rem- 
placer le  citoyen  Reauharnais  à rarmée  du  Rhin. 

— Dans  la  séance  du  vendredi  14,  rassemblée  a 
décrété  d'arrestation  les  administrateurs  du  (b'par- 
ti'menl  de  la  Somme,  pour  avoir  donné  de  la  puidi- 
cité  à une  déclaration  des  députés  de  cc  départe- 
ment. 

— On  a ensuite  feit  lecture  d'une  adresse  des 
corps  administratifs  du  di^arlement  de  la  Moselle, 
portant  adhésion  aux  me.siires  prises  p.ir  la  Conven- 
tion nationale  dans  les  journefesdu  SI  mal,  1er  et 
îjuin. 

— Prieur,  de  la  Marne,  député  dans  le  d»*parle- 
menldr  la  Manche,  a écrit  que  l'administration  de 
ce  d«  pnrtemenl  avait  refusé  d’adhérer  à l’arnMé  du 
département  du  Calvado*^,  et  avait  arreté  d’envuyer 
deux  commis,s.iires  à Paris,  pour  prendre  connai.s- 
sauce  de  Pétât  où  se  trouve  la  Convention,  et  y faire 
marcher  une  force  armée  pour  ta  défeudre,  si  elle 
était  menacée. 

— Plusu'urs  articles  constitutionnels  ont  été  dia- 
cutés  et  décrétés. 


LIVRES  NOlVtVtX. 

Idt/R*$  ou  mfs  god%  parle  citoyen  B...,  i vol.  in-tS 
at©c  figures.  Prix  1 Ihr.  10  *.  pour  Paria,  A Paris  chez  la 
veuve  CuUlot,  libraire,  rue  CbrivtiM,  11. 


SPECTACLIiS. 

Ac.u)4wie  M Mcsiouç,  — Demain,  la  3*  représentation 
rtu  Sù-ge  de  drame  lyrique  TO  2 aclcs,  précedé 

à'lj>higenie  et»  Tnuvùft. 

Tné^TBB  DR  Nvno.x.  — traavdic,  suivie 

fau.\te$  Confideneeu 

Tiir*tbr  DI  v'Oi'éM-Couioi K XvTioxvi^  rue  PuvaiV 
— La  lrüi.>ii'inc  rep''.  du  Cvi»  du  feu,  cl  le  itiège  de  lÀUe. 
1HC.VTRB  OB  Lv  llKeiBLiuii,  ruc  de  UtoWlivu.  La 
rl  de  CVsio',  suivie  Uv  VAwattl  Ùoui  ru, 

'fui.VTBl  DB  L\  RIB  I'BYUBVV,  — t<4  rùÙRIl4iMet| 
0{K*ra  eu  3 actes  précédées  de  ta  Pape^ic  JeuH^e, 
Tukvtbb  »v  Mvrais.  — Les  £|kum>  Pur/ufUM. 
'JWvtBBM  uv  oiTOTB.XKB  UosTA^ucB.  — Lt  Ghrht^ 
suivi  de  k gui/eiur. 

TuimB  D(i  V.vDMvatB.  — AWeifMm  etfieheur; 
lofme  tk  Pillage,  cl  Piron  aree  *Ci  «jais, 

TMéiTBB  RU  PvKK.  — VAfMKTév.  — i.'lfrUlCtlX  Ouk 

pnquêf  d le  i*cHt  Orphie,  opéra  pirMk, 


e»M.,  ljj>.  Drarl  TU.».  r«»  OirarC^r*  >. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lONITEUR  UNIIERSEL 

N*  16T.  Dimanche  16  Juin  1793.  — L’An  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

République  de  Gfnet,  — 24  mai.  — De  toutes  les  cours 
alliées  coutre  la  république  française,  celle  du  Turin  est  la 
plus  malbeurvuse.  Son  armée  est  diminuée  de  plus  de  moi- 
tié par  le  feu , la  maladie  et  la  désertion  ; encore  peut-elle 
4 peine  nourrir  ce  qui  en  reste,  sourent  les  soldais  man- 
quent de  pain.  On  ra  y faire  Iransporler  à la  liâle  un  ma- 
gasin de  blé  qui  est  à .Milan,  si  toutefois  le  peuple  souffre 
qu’il  arrive  jusque-là,  puisqu'il  est  lui-inéme  dans  la  plus 
affreuse  pénurie. 

La  cour  ne  trouvant  pas  de  crédit  a pris  le  parti  de  haus- 
ser les  taxes  d’une  manière  exorbitante.  On  paiera  donc 
4 liv.  par  an  pour  chaque  vache,  24  sous  pour  chaque 
poule,  40  sous  pour  chaque  pied  de  mûrier,  et  4 liv.  de 
Piémont  pour  chaque  vingt-cinq  livres  pesant  de  coton. 
On  ne  peut  calculer  jusqu’à  quel  point  cette  oppression 
portera  le  mécontentement  populaiie. 

D’un  autre  côté,  la  cour,  dont  tous  les  régiments  sont 
diminués  de  moitié  par  la  désertion,  ne  cesse  de  réclamer 
auprt’s  de  la  cour  de  Milan  les  Iroupcsauxiliairesqiic  l’cin- 
pereiir  lui  a promises;  mais  le  gouvenjemrnt  milanais  ne 
veut  point  se  dégarnir,  attendu  les  troubles  qui  menai'ont 
les  provinces  autrichiennes  d’Italie,  et  qui  se  sont  déjà  ma- 
nifestés à Pavic. 

11  y a pK-s  de  cette  dernière  huit  mille  hommes,  parmi 
lesquels  deux  mille  de  cavalerie.  Les  places  sont  gardées 
par  des  invalides.  Les  Piémontais  n’ont  encore  qpc  huit 
mille  auxiliaires  autrichiens  qui  souffrent  aussi  de  la  dé- 
sertion. 

Trois  villes  du  Piémont  se  sont  soulevées  à cause  de  la 
cherté  des  grains. 

Lw  Français  se  sont  encore  dernièrement  emparés  de 
six  villages  qui  sont  encore  autant  de  postes  de  la  plus 
grande  importance. 

Des  voyageurs  assurent  qu’il  y a dans  la  Méditerranée 
une  flotte  d’environ  quarante  bâtiments,  tant  anglais  qu’es- 
pagnols, destinée  à une  opération  contre  la  Corse  ou  Malte. 

PAYS-BAS. 

/énrers,  31  mai.  — Une  grande  partie  des  troupes  au- 
trichiennes qui  sont  en  marche  de  l’Autrirhe  se  joindront 
décidément  à l’armée  du  prince  de  Cobourg,  savoir  ; dix- 
sepl  bataillons  d’infanterie,  dont  cinq  de  grenadiers,  un 
régiment  de  cavalerie  et  deux  régiments  de  hussards,  d’Kr- 
dorly  et  l’Empereur,  qui  forment  à eux  seuls  près  de  cinq 
mille  hommes.  La  totalité  de  ces  troupes  est  de  vingt-sept 
à vingt-huit  raille  hommes. 

^ Il  doit  passer  ces  jours-ci  à Bruxelles  plusieurs  trains 
d’artillerie , composés  de  pièces  de  siège , de  mortiers  et 
d’obus , avec  plus  de  trois  ceuLs  chariots  chargés  de  toute 
espèce  de  munitions  de  guerre,  escortés  par  un  grand  nom- 
bre de  canonniers.  On  y attend  aussi  différents  corps  de 
grenadiers  et  de  cavalerie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris , le  i5juin. — II  vient  de  se  faire  plusieurs 
nominations  dans  le  corps  diplotnati(]ue. 

Le  citoyen  Noël  est  parti  pottr  Venise;  le  citoyen 
Grouveljc  va  se  rendi'c  à Copenhague;  le  cilnycii 
Chauvelin  à Florence  ; et  le  citoyen  Maret  à Naples, 
tons  en  qualité  de  ministres  plénipotentiaires  de  la 
rc'pul)Ii(]nc. 

Le  citoyen  Genet,  ministre  de  la  république  fran- 
çaise auprès  des  Etats-Lnis  d’Amérique,  est  arrivé  le 
11  avril  à Charlestown. 

GOM.MUNB  DE  PARIS. 

Corps  municipal.  — Du  13  juin. 

Les  quarante.-hiiit  sections  sont  convoquées  pour 
lundi  proeliuin,  17  de  ce  mois,  à l'ell'et  de  procéder  à 
3'  Série,  — Tome  III, 


la  nomination  d’un  commandant-général  provisoire. 

— Les  administrateurs  au  département  des  do- 
maines et  finances  présenteront,  samedi  prochain, 
l’état  des  finances  de  la  municipalité.  Ils  y joindront 
un  ëlat  des  objets  à payer.  Cet  état  sera  classé  de  ma- 
nière à mettre  le  corps  municipal  à portée  de  donner 
la  préférence  aux  uns  ou  aux  autres , suivant  le  plus 
ou  le  moins  de  nécessité. 

Conseil-général  révolutionnaire. — Du  13  juin. 

Un  citoyen , dépéché  de  Saumur,  confirme  la  mal- 
heureuse nouvelle  de  la  déroute  de  nos  troupiAs  , et 
«lonne  divers  détails  sur  la  deniièrc  action  qui  a eu 
lieu.  Il  demande,  au  nom  de  rarméc,  des  hommes, 
des  canons,  des  fusils  et  de  l’argent. 

Le  résultat  de  diverses  propositions  faites  à ce  su- 
jet est  un  arreté  portant  que  deux  commissaires , 
Guyot  et  Dumetz  , se  retireront  dans  le  jour  auprès 
du  ministre  de  la  guerre , et  partout  où  besoin  sera , 
pour  prendre  des  renseignements  exacts  sur  l'état  de 
la  Vendée,  le  nombre  des  bataillons  partis  et  de  ceux 
qui  restent , le  nombre  d’armes  qui  restent  à la  dis- 
position de  Paris  dans  le  cas  d'une  nouvelle  levée. 
Les  mêmes  commissaires  s’informeront  en  vertu  de 
quels  ordres  ont  été  retenus  les  bataillons  qui  restent 
à Paris. 

Une  lettre  des  commissaires  nationaux  envoyés 
dans  la  Vendée , datée  de  Tours,  le  il  juin  , eonlirmc 
lesmalheurcuxévénemenLsqui  viennent  d'avoir  lieu. 

Les  sections  de  la  République,  de  l’Unité,  des  Tui- 
leries, de  Beaurepaire,  de  .Mont-Blanc  et  des  Inva- 
lides offrent  de  remettre  chacune  un  canon  pour 
rarmée  qui  combat  les  rebelles.  Déjà  la  sr'ction  de 
rUniU?  a effectué  sa  promesse,  en  envoyant  un  canon 
sur  la  place  de  la  Maison-Commune.  Le  conseil  ap- 
plaudit au  civisme  de  ces  sections,  et  invite  leurs 
députés  à se  rendre  aujourd'hui  à l’arsenal , pour  les 
y laire  inscrire  , afin  qu’il  leur  soit  remis  des  canons 
en  remplacement  aussitôt  qu’il  y aura  des  pièces 
forées. 

Les  sections  garderont , jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
requis , les  canons  qu’elles  offriront  pour  la  Vendée. 

Un  citoyen  de  la  .section  des  Tuileries,  parti  de 
Saumur  avant-hiersoir,  annonce  que  le  château  tient 
encore  contre  les  rebelles,  mais  qu’il  esta  craindre 
(ju’il  ne  soit  obligé  de  se  rendre.  Il  demande  que  l’on 
fasse  partir  au  plus  tôt  des  hommes  et  des  canons. 

— La  commission  nommée  pour  les  chevaux  de 
luxe  vient  d’adresser  une  circulaire  aux  quarante- 
huit  comités  de  surveillance  des  sections,  pour  les 
inviter,  vu  les  pressants  besoins  de  la  république , à 
faire  conduire , sous  trois  jours,  aux  écuries  natio- 
nales , rue  Saint-Honoré , n“  106 , tous  les  chevaux 
de  leurs  arrondis-sernents  respectifs  qui  sont  sujets  à 
réuuisition  , et  à en  faire  faire  l’estimation  , confor- 
mément à l’arrôté  pris  le  3 avril  dernier  parle  conseil- 
général. 

Séance  du  soir. 

A la  lecture  du  proces-verbal  de  la  veille , le  con- 
seil a substitué  ces  mots,  Affiche  de  la  Commune,  à 
ceux-ci  portés  dans  la  rédaction , Bulletin  de  la  Com- 
mune, 

— Sur  la  proposition  du  citoyen  maire , deux  com- 
missaires ont  été  nommés  pour  .se  transporter  dans 
les  ateliers  des  citoyens  Périer,  à Chaillot,  cl  consta- 
ter le  nombre  et  Tétât  des  canons  qui  y seront  en 
état  de  servir. 

Celle  mesure  a"  été  provoquée  par  une  lettre  du 
président  de  la  section  des  Champs-Elysées , qui  an- 
nonce que  onze  pièces  qui  ont  résisté  à l’épreuve  ont 
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misw  nn  rebut  par  les  inspecteurs  du  conseil  exé- 
cutif, pour  quelques  légères  galles  extérieures,  Plu- 
sieurs personnes  de  l’art  ont  assuré  que  ces  pièces 
n’avnient  d’autre  défaut  que  celui  de  propreté  et  d’a- 
grciuent,  et  iioa  de  solidité;  et,  dans  la  circonstance 
où  nous  sommes , il  parait  ridicule  de  les  mettre  au 
rebut. 

— Une  lettre  du  comité  de  salut  public  établi  à 
Autun  annonce  que  le  conseil -général  de  la  com- 
mune, la  société  populaire  et  le  comité  de  salut  pu- 
blic de  cette  ville  ont  applaudi  au  caractère  de  la 
commune,  de  Paris  dans  les  derniers  événements. 
— Benvoyé  au  comité  de  correspondance. 

— Dix-sept  déserteurs , dont  seize  Autrichiens  et 
nn  Hollandais , prêtent  serment  de  lidélilé  h la  répu- 
blique française.  Le  conseil  les  renvoie  nu  ministre 
de  la  guerre , pour  être  incorporés  dans  les  troupes 
de  la  république. 

— Une  adresse  de  Montaiiban  fait  part  de  l’adhé- 
sion de  cette  ville  aux  événemeuLs  du  31  mai.  Cette 
lettre  sera  insérée  à l’Afliche  de  la  commune. 

— Le  premier  substitut  du  |)rocnreur  de  la  com- 
mune se  plaint  de  l’insouciance  de  Parissiir  les  nou- 
velles nialheurenses  qui  arrivent  des  départemeiils.  Il 
pense  que,  dans  nn  tel  moment,  vingt  mille  bomnies 
armés  »*irnient  dû  se  lever  snr-le-ehanip;  que  le 
conseil  lui-ménie  aurait  dù  choisir  des  meinbre.s  dans 
son  sein  pour  marcher  contre  les  rebelles.  Il  ajoute 
que  Paris  doit  sauver  la  répul)liqiie , et  conclut  à ce 
«juc  le  conseil  prenne  de  grandes  mesures , qui  seront 
sons  doute  approuvées  par  la  Convention. 

La  discussion  s’ouvre  sur  ce  réquisitoire , et  le 
conseil  nomme  six  commissaires  pour  lui  présenter 
les  mesures  urgentes  de  salut  public,  et  s’entendre 
avec  le  comité  de  salut  public. 

Le  conseil  arrête  qu’il  s’assemblera  demain  matin. 

— Une  députation  de  la  Société  des  Bépnblicaines 
révolutionnaires  observe  qu’elles  sont  souvent  in- 
sultées à cause  de  leurs  cocardes,  et  demande  qu’il 
.soit  arrêté  que  les  citoveniies  qui  assisteront  aux 
déliliérations  du  conseil  - général  portent  des  co- 
cardes. 

Le  vice-président  donne  l’aecolade  fraternelle  à 
la  citoyenne  orateur,  et  le  conseil  arrête  que  toutes 
les  citoyennes  seront  invitées  à porter  la  cocarde 
tricolore. 

— La  section  des  Droits  de  rHoinmc  annonce 
(ju’elte  passe  à l’ordre  du  jour  .sur  la  formation  de 
1 année  révolutionnaire. 

— Déjà  dix-huit  sections  offrent  chacune  nn  de 
leurs  canons  pour  être  employés  contre  les  rehelles. 
Ces  sections  .sont  celles  <le.  rUiiité,  de  l’Observa- 
toire, des  Invalides,  de  la  Répiihliipie,  des  Tuileries, 
de  Beaurepaire,  du  Mont-Blanc,  du  Fauhoiirg-Mont- 
inartre,  des  Pi(|ucs,  de  la  Foiitaine-de-Greiielle,  de 
l’Arsenal,  de  l’Homme-Armé,  des  Marcliés,  du  Fau- 
hourg-du-Nord,  de  la  Maison-Commune,  de  la  Dutlc- 
«les-.Mouliiis,  de  Quatre-Vingt-Douze  et  dos  Arcis. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  8 Juin.  — Divorces,  7.  — Mariage.s,  30. — 
Naissances,  47.  — Décès,  67. 

Du  9.  Divorces,  5.  — Mariages,  0.  — Naissan- 
ces, 50.  — Décès,  38. 

Du  10.  — Divorces,  7. — Mariages,  26. — Naissan- 
ces, 58. — Décès,  68. 

üu  11.  Divorces,  6. — Mariages,  29.  — Naissan- 
ces, 49.  — Décès,  59. 

OÉPARTBMBNT  DES  BOIICHES-DÜ-nHÔNE. 

De  Marseille f 5 juin,  — Le  3 de  ce  mois,  5 sept  heuiTS 
du  soir,. le  club  a Oté  rormé,  les  clés  en  onl  été  remises  au 
eomilé  général  des  secliuns,  avec  le  poignard  de  Brut  us. 
On  y a irouvé  quatre  canons  de  A livres  de  balle,  deux 
iromblons,  beaucoup  de  piquet  et  quiuze  Aisils.  Les  effets, 


bancs,  ehaiscs,  tables|  cl  tribunes  ont  formé  la  cLarge  de 
trois  cliarrelles  ; un  coriégc  nombreux,  précédé  de  la  mu- 
si(|uc  militaire,  a porté  au  comité  général  des  sections 
quinze  drapeaux  pris  sur  les  enueiuis,  que  les  corsaires 
avaient  dé|)i>«é$  dans  ce  temple  de  la  lilx'rlé.  L'n  grand 
nombre  de  membres  du  club  déposent  leurs  diplômes  aux 
sections,  ( t pliisicnrs  de  ces  diplômes  sont  portés  dans  la 
ville  au  bout  des  piques;  enfin,  il  y eut  hier  illuininalion 
générale  à l'occasiuii  de  ccl  éiéneincnl  bien  extraordi- 
naire, attribué  en  général  à l'efTel  qu'a  produit  la  nouvelle 
de  la  cula$lro|)be  de  Lyon,  du  29  mai. 

Le  triliunul  populaire,  tant  de  fois  suspendu  et  tant  de 
fois  remis  en  activité,  parait  éli  e sur  le  point  d’être  réta- 
bli de  nouveau  ; car  les  sections  procèdent  au  rcnouvelio- 
nicnt  de  ses  nicnibres. 

Dc-s  citoyens  députes  de  la  commune  i>our  aller  placer 
des  signaux  en  im  r,  qui  étaient , les  nus  disent  an  nombre 
de  quatre I les  autres  ù celui  du  neuf,  ont  été  submergés 
par  un  coup  de  veut.  Selon  les  uns,  il  s’en  est  noyé  sept , 
selon  d'aulies,  deux.  Le  qu'il  y a de  certain,  c’est  que 
Doulouiard,  cxMnnnicipal , y a péri;  mais  Gabriel , son 
cx-collèguc,  a lutté  lieineusi-mcnt  contre  les  vogues.  Une 
barque,  qui  ullaït  à In  Couronne  charger  des  pierres,  l'a 
sauvé.  Il  est  cependant  en  mauvais  élaU 

( Exlrait  du  Journal  tP^dvignon.  ) 

Des  fronlicres  du  ?iord , il  juin.  — De  mauvais  ci- 
toyens on  des  militaires  insubordonnés  munnureiit  contre 
la  sévérité  >aluluirc  du  général  Cu>liiie.  Mais  la  masse  de 
rarméc  loue  l’austère  discipline  que  le  général  Cusline  y 
introduit.  Il  est  certain  que  lui  seul  a sauvé  l'armée  du 
Nord  d'une  désorgauisution  coiuplèlc;  elles  volontaires, 
qui  proGlaieiit  seulement  de  rauaicliiepar  bubilude,  sont 
sàtisfaits  aujourd'hui  d'uii  nouvel  oidrc  de  choses  qui 
peut  leur  donner  encore  l'espoir  de  vaincre  un  cimemi  re- 
doutable. Un  cuinmaiidant  de  balailion  a été  emprisonne, 
pour  ne  s'élrc  pas  trouvé  au  camp  avec  exactitude.  Des 
volontaires  vonl  être  fusillés,  pour  avoir  crié;  l'iveleroiJ 
L’armée  craint  et  aime  sou  général. 

Appel  deux  fois  par  jour;  exercice  à quatre  heures  du 
malin. 

Un  Français,  oOicicr  dans  les  troupes  prussiennes,  et 
qui  a déserté  avec  un  poste  avanré  qii  il  commandait  prè« 
Coude,  a rapporté  que  celte  ville  était  pressée  de  toutes 
parts,  mais  que  les  inondalious  de  la  place  détruisaient 
souvent  les  ouvragi-s  des  assiègcatils. 

Maiibcuge  est  égalemcut  cernée  par  les  .Vulrichiens,  Maïs 
celte  place  est  |Kuir  longtemps  approvisioimée,  et  défen- 
due par  une  garnison  nombreuse,  qui  a juré  de  s’ensevelir 
sons  les  ruines  avant  de  se  rendre.  Valenciennes  est  jus- 
qu’ici d’autant  moins  pre-sée,  que  les  ennemis  ont  besoin 
lie  disperser  leurs  forces  sur  plusieurs  points.  Lille  est  cn- 
rorc  libre  cl  meuneantc.  Voici  oc  que  rappoilc,  en  date  du 
10  juin,  la  Cuzctte  qui  s’y  imprime  : 

Hier,  reuuemi  s’avanrait,  au  nombre  de  quatre  mille 
hommes,  sur  Tempkuvc.  Le  général  de  division  Lanior- 
lière,  averti  jiar  une  ordonitaucc  que  venait  de  lui  expé- 
dier radjudant-géiiéral  Bonneville,  monta  aussitôt  à che- 
val et  vota  sur  le  lieu  pour  y recevoir  scs  nouveaux  hôtes  ; 
mai»,  ft  son  arrivée,  il  apprit  qu'ils  étaient  eu  déTOulc,  et 
(|uc  le  hi'ave  nomievillc  les  poursuivait,  quoiqu’il  ne  Sc 
fôl  mis  ù la  lélc  que  d’un  très  petit  nombre  de  soldats  de  la 
répuliliqne.  On  doit  retlc  petite  victoire  é une  ruse  qui 
mérite  d'rtrc  connue.  Un  oüiricr  français  ent  l’idée  de  sc 
mêla  moi  phoscr  en  prêtre  réfractaire.  Il  sc  coupa  le^clic- 
clievcux,  les  graisou,  s'affubla  d'uiic  redingote  brune,  d’un 
chapeau  rabrillu  ; enfin , avec  la  mine  d’un  vrai  tuitufe,  le 
hiéviairc  sous  le  bras,  il  va  sc  jeter  à corps  perdu  dans 
la  phalange  des  satellites.  Arn'dé,  il  fut  conduit  aux  chefs  de 
celte  armée  ennemie;  interrogé,  Il  déclina  un  nom  cé- 
leste, son  état,  les  persihutions  auxquelles  il  était  en  bulle 
pour  l’amour  de  Dieu , et  ajouta  que  quatre  mille  Français 
étaient  arrivés  <!e  Douai  avec  un  train  d'artillerie  consi- 
tléruble.  Un  des  chefs,  le  premier  qui  donna  dans  le 
panneau,  s’aibossant  à ses  confrùix's  : Eh  bien!  Messieurs, 
leur  dit-il,  JC  rei(.s  l’arah  bien  rfit/ Le  prétendu  larlufe, 
profitant  adroilemeut  de  celle  rirconslancc,  ajouta  : Si 
tous  rtcfli/ecî.  Messieurs,  nous  sommes  perdus  sans  res- 
source. Charmés  de  ci  l avis , les  chefs  accueillirent  un-peu 
mieux  le  prétendu  prêtre  réfractaire,  le  récompensèrent 
géDércuscuicnl,  cl  rinvilércnl  ù Uiner.  Il  s’y  refusa  sous  dl- 
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Tcrs  prétextes,  doat  la  dérotion  seule  faisait  tous  les  frais» 
Les  chefs,  après  un  délibéré  qui  ne  fut  pas  long,  ordon- 
nèrent la  retraite,  et  le  tartufe  suivait  la  phalange,  son  bré- 
Tlaireàlamain.  L’adjndant-général  Bonneville,  qui  n’était 
pas  éloigné,  s’avança  à pas  redoublés,  poursuivit  l’enncroi, 
fit  mordre  la  poussière  à un  assez  grand  nombre  ; la  dé- 
roule enfin  la  plus  complète  s’en  est  suivie.  Nous  n’avons 
pas  eu  un  blessé. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Des  qualités  et  des  devoirs  d’un  Instituteur  publie,  par 
Pierre-Vincent  ChalvcU  A Paris,  chez  Lavilleltc,  libraire, 
rue  du  Battoir,  n‘  8.  17U3.  Prix  : 15  s. 

La  république  ne  peut  se  consolider  que  par  une  éduca- 
tiou  républicaine;  le  meilleur  plan  d’instruction  publique, 
confié  à des  hommes  ineptes,  sera  sans  utilité.  C’est  donc 
avec  raison  qu’on  presse  dans  cet  ouvrage  l’organisation 
d une  éducation  nationale,  qu’on  réclame  la  plus  scrupu- 
leuse attention  dans  le  choix  des  instituteurs.  Il  rciifcruie 
en  peu  de  mots  ce  qu’il  importe  de  coiinaitre  pour  ne  placer 
dans  I instruction  publique  (|uc  des  liommcs  capables  d’en 
remplir  les  fonctions.  Si  l’hnmine  de  goftt  peut  y relever 
quelques  incorrections,  il  ne  pourra  qu’applaudir  au  zèle 
qu  annonce  son  jeune  auteur.  Son  but  fut  d’ôtre  utile;  et 
il  peut  se  Qatter  de  l’avoir  atteint. 


COxNVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Mallarmé, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  13  JUIN. 

5uil«  de  la  discussion  sur  les  arrêtés  des  adminis- 
trations de  l'Eure  et  du  Calvados. 

CouTiioN  : Sans  ilotite.  Lacroix  a eu  tic  bonnes 
intontiüiis  en  i)roi)os;iiit  tie  prendre  pour  otages  les 
nepntes  du  Calvados;  mais  celle  mesure  est  bi  plus 
désastreuse  qu’on  puisse  vous  présenter.  La  Coiiveu- 
tton  ne  doit  pas  traiter  avec  les  départements  comme 
avec  es  puissances  étrangères,  car  ce  serait  atta- 
quer 1 timlé  et  rmdivisibilité  de  la  répuliüquc.  A J'e- 
ganl  de  celle  deTliuriot,  elle  serait  sans  enél;  car 
s 11  y a ICI  des  députés  iulidèles,  comme  je  n’en  doute 
pas,  ils  auront  eu  la  priTaiition  do  se  mettre  à cou- 
vert. Vous  avez  vu  ce  qui  est  arrivé  au  sujet  de  Gar- 
dien  ; mais  la  conduite  des  administrateurs  dénoncés 
est  évidemment  coupable.  Ils  ont  proclamé  le  fédé- 
ralisme ; ils  ont  délibéré  de  saisir  la  caisse  d’un  dis- 
trict et  d’empècber  les  fonds  publics  de  se  rendre  à 
w trt.sorcrio  Otitionolp,  Jo  dt'niïMidr  contre  cc.s  adini- 
nistraleurs,  dont  le  délit  est  tirouvé,  le  décret  d’ac- 
cusation : Je  n’exiimine  pas  sTi  v a possibilité  d’exé- 
cution; il  faut  que  In  Convention  prononce  le  dé- 
cret. Je  le  demande  contre  les  administrateurs  du 
Calvados  qui  sc  sont  permis  de  faire  arrêter  nos  col- 
lègues; ce  sont  ceux-là  qui  ont  attaqué  la  représen- 
tatutu  nationale.  Il  y a cinq  seniuines  (lue  j’ai  dit 
la  Convention  que  les  cliefsdes rebelles  delà  Vendée 
étaient  dans  son  sein;  aujoiirdbui  c’est  vérilié;car 
les  Salles,  les  Buzot,  les  Louvet  qui  ont  divisé  la 
coiivenliou,qui  I ont  avilie,  sont  maintenant  réunis 
dans  le  departcniciit  de  l’Eure.  Là  Buzot  a excité  le 
peuple  a la  révolte  ; il  a lu  un  discours  de  deux  lleii- 
res  qui  tendait  à dissoudre,  la  Convention  nationale 
J insiste  pour  le  décret  d'accusalion. 

Doulcet  : J’ignore  si  Coutlioii  avait  prévu,  il  v a 
cinq  semaines,  les  mallieursqui  nous  arrivent,  mais 
la  vérité  est  que.  des  le  premier  moment  qu’on  a 
TOne.u  des  mquu  tudesdaiis  les  départements,  on  a 
clKirgc  le  comité  de  salut  public  de  faire  un  rap- 
port. On  s est  trompe  quand  on  on  a dit  que  c est 
d Evreux  qu’est  parti  le  mouvement.  Il  y SvaU  ici 
desdenutre  du  Calvados  qursont  arrivés  le  jour  de 
ces  evi^nements  désastreux  qu’on  a beau  qual  ir  S 
oom  pompeux  d’iusurrccliin.  (Murmuccr-ï/u- 


sieurs  voitt:  Il  faut  cnGn  faire  justicé  dé  cés  dtoiliel- 
les  diatribes.) 

Danton  : Je  demande  la  parole. 

Doulcet  : J’ai  faitdepuislongtcmps  le  sacrifice  de 
ma  vie  ; on  peut  faire  de  moi  ce  qu’on  voudra,  mais 
ou  ii’as-servira  pas  mon  opinion.  (Danton  : Je  vais 
vous  rénondre.)  Si  le  comité  de  salut  public  eût 
présenté  un  rapport  sur  la  situation  de  la  république, 
qui  est  alarmante,  et  très  niariiiantc,  on  aurait  vu 
SI  c’était  par  des  mesures  de  rigueur  qu’on  pouvait 
prévenir  les  malheur.s.  Quant  à moi,  Je  ne  le  crois  pas. 
S’il  s’e.st  commis  des  excès  dans  les  départemciils, 
sans  doute  il  faut  les  réprimer,  mais  par  des  moyens 
dignes  de  la  nation,  dignes  de  la  Convention,  non 
par  (les  décrets  d'accusation  rendus  sans  rapport.  On 
:i  pu  croire  que  la  Convention  ii’étail  pas  libre , 
puisque  le  tocsin...  ( Murmures.  — Plusieurs  voix  : 
Ce  sont  vos  trabisons  qui  ont  forcé  l’insurreclioii  du 
peuple.  ) Je  lini.s  par  dire  que  Je  suis  ri'signé , que  je 
ne  coiiilints  la  mesure  des  otages  que  parceqiie  je  la 
crois  mauvaise  et  contraire  à Funité  et  à l’iudivisibi- 
lile  (le  la  répuli|i(|ue.  Je  dematide  que  le  comité  de 
.salut  publie  soit  cliargé  de  faire  un  rapport  pour  ren- 
dre justice  à tout  le  monde. 

Danton  : Nous  touchons  au  moment  de  fonder  vé- 
ritablement In  liberté  française , on  donnant  à la 
France  une  constitution  républicaine.  C’est  au  mo- 
ment d'iiiie  grande  producliuii  que  les  corps  politi- 
ques, comme  les  corps  physiques,  paraissent  toujours 
menaces  d’une  destruction  prochaine.  Nous  sommes 
entourés  d’orages  , la  foudre  gronde.  Eli  bien  ! c’est 
du  milieu  de  ces  éclats  que  sortira  l’ouvrage  qui  im- 
mortalisera la  nnlioti  française;  rappelez- vous , ci- 
toyens , ce  (jui  .s’est  pas.sé  du  temps  de  la  conspiration 
de  Lafayetle.  .Nous  semblions  être  dans  la  position 
dans  iaiptellc  nous  nous  trouvons  aujourd’hui; 
rap|)clez-vous  ce  qu’était  aloi'S  Paris;  les  p.itriotos 
étaient  opprimés , proscrits  partout , nous  étions  me- 
iiace.s  des  plus  grands  malheurs  ; c’est  nuiourd'hui  la 
même  position  , il  semble  qu’il  ii’y  ait  de  péril  que 
pour  ceux  qui  ont  créé  la  liberté.  Lafayette  et  sa  fac- 
tion furent  üienlOt  (léma.S(|ués  : aujourd’hui  les  nou- 
veaux eniiemi.s du  peuple  se  sont  trahis  eux-mêmes, 
ils  ont  fui , ils  ont  chniigé  de.  noms , de  qualit(!s,  ils 
ont  pris  de  faux  passeports,  (ün  applaudit.)  Ce 
Brissot , ce  coryphée  de  la  .secte  impie  qui  va  être 
etoiilTée , cet  homme  qui  vantait  son  courage  et  son 
indigence  en  in’acciisaiit  d’être  couvert  d’or,  ii’est 
plus  qu  un  misérable  qui  ne  peut  échapper  au  glaive 
d(*s  lois  , et  dont  le  peuple  a di'jà  fait  justice  eu  l’ar- 
rêtant comme  un  conspirateur.  Ün  (lit  que  l’insur- 
rection de  Paris  cause  des  mouvements  dans  les 
(léparlemciils:  je  le  déclaré  à la  face  de  l’univers, 
ces  évéïiemeflts  feront  la  gloire  de  cette  superbe  cité  ; 
je  le  proclame  à la  face  de  la  France  : sans  les  canons 
du  31  mai,  sans  l’insurrection,  les  conspirateurs 
triomphaient  ; ils  nous  donnaient  la  loi.  ( On  applau- 
dit à [ilusieurs  reprises  dans  une  très  grande  partie 
de  l’assemblée  et  dans  les  tribunes.  ) Que  le  crime  de 
cette iusurrection  retombe  sur  nous!  Je  l’ai  appelée, 
moi,  cette  insurrection,  lorsque  j’ai  dit  que  s'il  y 
avait  cent  boinmes  dans  la  Convention  qui  me  res- 
•semblassent , nous  n^islerions  à l’oppression,  nous 
fonderions  la  liberté  sur  des  bases  im^liranlables. 

fiappelez-voiis  qu’on  a dit  ; que  l’agitation  qui  rè- 
gne (laiis  les  départements  ne  s’était  manifestée  que 
depuis  les  événements  qui  se  sont  passés  ici.  Eh  bien  I 
il  y a des  pièces  qui  constatent  qu’avant  le  31  mai 
les  départ(‘ni(|nts  avaient  envoyé  des  circulaires  pour 
faire  une  fédération  et  se  coaliser  (Ùn  grand  nom  • 
bre  de  voix  .*  C’est  vrai.  ) 

Que  nous  reste-t-il  à faire?  A nous  identifier  avec 
le  peuple  de  Paris,  avec  tous  les  bons  citoyens;  à 
faire  le  récit  de  tout  cc  qui  s’est  passe.  Ou  sait  que 


moi,  plus  que  tout  autre,  j*ai  été  menacé  des  baïon- 
nettes , qu’on  les  a appuyées  sur  ma  poitrine  ; on  sait 
que  nous  avons  couvert  de  nos  corps  ceux  qui  se 
croyaient  en  danger.  Non,  les  habitants  de  Paris 
n’en  voulaient  pas  à la  liberté  d’aucuns  représentants 
du  peuple  ; ils  ont  pris  l'attitude  qui  leur  convenait; 
ils  SC  sont  mis  en  insurrection.  Que  les  adresses  en- 
voyées des  départements  pour  calomnier' Paris  ne 
vous  épouvantent  pas;  elles  sont  l'ouvrage  de  quel- 
ques intrigants,  et  non  celui  des  citoyens  des  depar- 
tements : rappelez-vous  qu’il  en  estvenu  de  semula- 
blcs  contre  Paris  en  faveur  du  tyran.  (On  applaudit.) 
Paris  sera  le  foyer  qui  recevra  tous  les  rayons  du  pa- 
triotisme français,  et  en  brûlera  tous  ses  ennemis. 
Je  demande  que  vous  vous  expliquiez  loyalement  sur 
l’insurrection  qui  a eu  de  si  heureux  résultats.  Le 
peuple  voit  que  ces  hommes,  qu’on  avait  accuses  de 
vouloir  se  gorger  du  sang  du  peuple  ont  plus  fait 
depuis  huit  jours  pour  le  bonheur  du  peuple , que  la 
Conventiou , tourmentée  par  des  intrigants , n’en 
avait  pu  faire  depuis  son  existence.  (Applaudisse- 
ments. ) Voilà  le  résultat  qu’il  faut  présenter  au  peu- 
ple des  départements  : il  est  bon  , il  applaudira  à vus 
sages  mesures.  Les  liommes  criminels  qui  ont  fui 
ont  répandu  des  terreurs  partout  sur  leur  passage; 
ils  ont  tout  exagéré  , tout  ampliiié  ; mais  le  peuple 
détrompé  réagira  plus  fortement,  et  se  vengera  sur 
ceux  qui  l'ont  trompé. 

Quant  à la  question  qui  nous  occupe , je  crois  qu’il 
faut  prendre  des  mesures  générales  pour  tous  les  dé- 

Iiartements;  il  faut  qu’il  soit  accordé  vingt-quatre 
tcurcs  aux  admiuibliateurs  qui  auraient  pu  être  éga- 
rés, sans  cependant  donner  une  amnistie  aux  insti- 
gateurs. Ils  faut  que,  dans  les  départements  où  des 
communes  patriotes  luttent  contre  des  admiiiislru- 
tcurs  aristocrates , ces  administrateurs  soient  desti- 
tués et  remplacés  par  de  vrais  républicains.  Je  de- 
mande cnfiu  que  la  Convention  déclare  que  , sans 
l’insurrection  du  31  mai,  il  n’y  aurait  plus  de  liberté. 
(On  applaudit.) 

"Citoyens,  point  de  faiblesse!  faites  celte  décla- 
ration solennelle  au  peuple  français;  dites-lui  que  la 
horde  scélérate  vient  de  prouver  qu'elle  ne  voulait 
pas  de  constitution  ; dites-lui  de  prononcer  entre  la 
Montagne  et  celte  faction  ; dites  aux  citoyens  fran- 
çais ; Ilentrez  dans  vos  droits  imprescriptibles;  serrez- 
vous  autour  delà  Convention;  préparez-vous  à 
accepter  la  constitution  qu’elle  va  vous  présenter , 
cette  constitution  qui , comme  je  l’ai  déjà  (fit,  est  une 
batterie  qui  fait  un  feu  à mitradlc  contre  les  ennemis 
de  la  liberté , et  qui  les  écrasera  tous;  préparez  une 
force  armée  , mais  que  ce  soit  contre  les  rebelles  de 
la  Vendée  (on  applaudit);  étoulTez  la  rébellion  de 
cette  partie  de  la  France , et  vous  aurerla  paix. 

Le  peuple,  instruit  sur  cette  dernière  époque  de  la 
révolution , ne  se  laissera  plus  surprendre;  on  n’en- 
tendra plus  de  calomnies  contre  une  ville  qui  a cn'é 
la  liberté,  qui  ne  périra  jias  avec  elle,  mais  qui 
triomphera  avec  la  liberté,  et  passera  avec  elle  à 
l'immortalité.  (Vifs  applaudissements.) 

‘ Levasseuk  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
C’est  pour  vous  apprendre  on  sont  les  véritables 
conspirateurs.  L’hiver  dernier,  Dumouriez  vint  à 
Paris.  Sa  trahison  ne  nous  laisse  plus  aucun  doute 
sur  les  motifsqui  l’avaientporté  à se  rendre  dans  cette 
ville.  Il  voulait  rétablir  la  royauté.  Pour  cela,  il  fal- 
lait conserver  le  tyran  : pour  conserver  le  tyran , 
l’appel  au  peuple  était  nécessaire  ; aussi  prit-il  tous 
les  moyens  pour  que  la  Convention  penlit  la  répu- 
blique en  adoptant  cette  mesure.  Dumouriez  dit, 
en  présence  de  deux  témoins,  qu'il  avait  gagné  le 
cOté  droit  ; que.  ce  c-i'ité  s’opposerait  à la  mort  du  ty- 
ran, qu'il  voterait  l’appel  au  peuple.  Mais  sentant 
qu’il  n’était  pas  suflisaut  d'avoir  gagné  le  cOté  droit , 
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il  dit  à un  patriote  qui  a de  l’ascendant  sur  le  côté 
gauche  : «Servez-vous de l’ascirndant  que  vous  avez 
• sur  les  membres  de  la  Montagne  pour  faire  passer 
«l’appel  au  peuple.»  C’est  à Drouet  que  Dumouriez 
s’adre.ssa.  Je  demande  qu’il  rapporte  lui-même  le  fait. 

Drouet  : Je  ne  m'attendais  pas  qu’on  donnât  de  la 
publicité  à une  conversation  particulière;  mais  puis- 
que j’ai  été  interpellé,  je  vais  répondre.  Dumouriez 
(■tant  arrivé  à Paris , accompagné  d’un  de  mes  frères 
qui  servait  dans  son  armée , m’envoya  chercher,  sur 
la  réputation  de  patriotisme  dont  je  jimissais  à ,Sainte- 
Méneliould.  Je  demandai  à mon  frère , qui  vint  me 
ciiercher,  ce  que  Dumouriez  voulait  me  dire.  Je  crois, 
me  dit-il , qu'il  veut  te  parler  de  l’affaire  du  roi.  Je 
me  rendis  chez  Dumouriez;  il  me  dit:  «Voiisaviîz 
ilt'jà  sauvé  la  patrie  une  fois,  il  est  en  votre  pouvoir 
de  la  sauver  encore  une  seconde.  • Que  puis-je 
faire  ? lui  dis-je.  «La  Convention,  me  répondit-il,  de- 
vrait ne  pas  s’occuper  de  l’affaire  du  roi  que  la  guerre 
ne  fût  terminiT.  • Comme  je  lui  dis  que  la  Convention 
voulait  presser  celte  affaire , il  m'engagea  à user  de 
rasccndanl  que  j’avais  sur  les  patriotes  de  la  Mon- 
tagne , pour  les  porter  à ne  pas  voter  la  mort  du  ci- 
devant  roi  ; il  me  dit  de  lui  en  amener  quelques-uns. 
«Je  vous  préviens,  m’ajouta-t-il,  que  je  suis  sûr  des 
membres  du  côté  droit.»  — - Oui,  vous  pouvez  y 
dit  un  nommé  Audouin , qui  était  présent;  il  y a un 
homme , c’est  Duprat,  d’Avignon , qui  est  très  disposé 
à vous  servir.  ■ 

Dumouriez  me  dit  ensuite  qu’il  était  revenu  pour 
faire  rapporter  le  décret  du  15  décembre , relatif  à la 
Belgique;  il  me  lit  l’éloge  de  Malus  et  Despagnac;  il 
soutint  que  les  armées  ne  seraient  bien  approvision- 
nées que  lorsqu’on  l'aurait  laissé  le  maîtiT  de  passer 
tous  les  marchés,  de  faire  tous  les  achats;  il  me  dit 
enfin , que  les  intérêts  de  la  république  demandaient 
(jue  la  Convention  lui  laissât  la  faculté  de  traiter  avec 
les  puissances  étrangères.  Voilà , citoyens,  le  précis 
de  la  conversation  que  j’ai  eue  avec  Dumouriez;  lirez 
les  conséquences  du  fait  que  je  vous  rapporte. 

: Pourquoi  n’avez-vous  pas  fait  cette  dénoncia- 
tion lorsqu’il  était  question  de  l’affaire  du  roi  ? 

Drouet  : J’en  ai  parlé  à plusieurs  de  mes  collègues 
de  la  Montagne , qui  l’attesteront. 

Plusieurs  voix  : Oui , oui. 

Fonfrède  : Je  demande  la  parole. 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  comité  de 
salut  public  est  demandé  par  quelques  membres. 

CouTUON  : Le  délit  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Calvados  est  constant;  il  faut  les  décréter 
d’accusation. 

Barère  : Un  grand  attentat  a été  commis  sur  la 
représentation  nationale;  c’est  surtout  à raison  des 
circonstances  qu’il  doit  fixer  votre  attention.  Dans 
le  moment  où  vous  avez  plus  de  quatre-vingts  com- 
missaires dans  les  départements,  il  faut  éviter  mic 
l’exemple  terrible  des  administrateurs  du  Calvados 
ne  soit  suivi  ; c’est  par  un  coup  de  vigueur  que  vous 
apprendrez  aux  autorités  subordonnées  à respecter 
la  représentation  nationale.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  saint  public,  qui  vous  présentera  les 
moyens  de  punir  ces  rebelles. 

Cambon  : 11  est  bon  de  rappeler  à la  Convention 
que  les  commissaires  n’avaient  été  envoyés  sur  les 
eûtes  de  la  Manche,  qui  étaient  dénuées  de  tout,  que 
pour  les  mettre  en  état  de  défense  contre  les  tenta- 
tives des  Anglais  qui,  de  tout  temps,  ont  tourné  leurs 
vues  de  ce  côté-là.  Ces  commissaires  étaient  des 
hommes  sages,  et  qui  avaient  déjà  pris  de  grandes 
mesures.  On  les  arrête  au  moment  où  ils  comple;- 
taient  les  mesures  qui  devaient  sauver  celle  partie 
de  la  frontière.  Ne  auit-ou  pas  conclure  de  lu  que  les 
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•dministraleurs  du  Calvados  veulent  faciliter  une 
descente  aux  Anglais? 

Lacroix  : Je  crois  que  le  décret  d’accusation  ne 
doit  frapper  que  ceux  qui  ont  signé  le  inindat  d’ar- 
rêt. Je  demande  ensuite  que  la  Convention  prenne 
des  mesures  à l egard  de  sept  à huit  de  ses  membres 

aui  ont  fui  de  Sun  sein,  elsesoiit  retirés  à Evrenx  où 
s rormenl  une  espèce  d’assemblée  nationale.  Ils 
trompent  le  {>euple,  et  peuvent  lui  faire  coniinetlrc 
de  grands  excès.  Je  demande  que  dès  cet  instant  ils 
soient  décrétées  d'accusation.  ( Ouï,  oui .' s'écrie-t- 
on,  dans  une  très  grande  partie  de  rassemblée.)  Ci- 
toyens, ce  n’est  pas  assez  de  m>rter  ce  décret,  il  faut 
prendre  les  moyens  de  le  faire  exécuter.  Je  vous 
propose  de  transférer  provisoirement  le  siège  du  dé- 
parlement  de  l'Eure  à Bernay,  ville  connue  par  son 
patriotisme,  de  faire  traduire  à la  barre  les  adminis- 
trateurs de  ce  département,  et  de  le  composer  prt)- 
visoirement  de  deux  membres  de  chaque  adiniiiis- 
tratioii  de  district. 

Léonard  Bourdon  : I..e  générai  Wimpfen,  dont 
l'incivisme  est  connu,  était  prés^'iU  lorsque  les  com- 
missaires de  la  Convention  furent  arrêtés;  il  ne  s’y 
opposa  point.  Je  demande  qu'il  soit  mandé  à la  barre 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Billaud  Varennes  : Je  demande  le  renvoi  de  tou- 
tes les  pro|M)sitions  au  comité  de  salut  public,  pour 
faire  un  rapport  st'ancc  tenante. 

Thuriot  : Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
renvoi  au  comité. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Lacroix  relit  ses  proi>ositions. 

CoLTHON  : La  Convention  ne  doit  pas  changer  le 
siège  d’un  département,  pnrceqiie  les  ndmiiustm- 
teurs  ont  commis  un  crime.  Ainsi  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  Lacroix. 

I.EGE.NDRB  : Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète eue  les  administrateurs  et  les  citoyens  qui  ont 
résisté  aux  ordres  et  aux  insinuations  des  aduiiiiis- 
trateurs  du  département  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

: Buzüt  est  à Evreux,  entouré  d'une  garde  pré- 
torienne, an  milieu  des  nobles  et  des  prêtres.  Je  de- 
mande le  décret  d'accusation  contre  lui , et , comme 
Lacroix,  la  translation  du  siège  de  l’administration 
dans  une  antre  ville. 

Réal  : J'invoque  ici  le  décret  oui  ne  permet  pas 
de  décréter  d’accu.satioii  un  représentant  du  peuple 
saiLs  un  rapport  préalable.  (11  s'élève  de  violents 
murmures.) 

Gaston  : Pourquoi,  dans  les  d-dibérations  les  plus 
inijiortantes,  voit-on  toujours  des  hommes  opposer 
des  chic.ines  de  réglement  an  salut  public? 

Julien,  de  7'ou/nu«e;Eh  bien,  renvoyez  au  co- 
mité de  salut  public,  pour  vous  faire  un  rapport 
séance  tenante. 

Thcriot  ; Le  décret  invoqué  n’esl  pas  applicable 
au  cas  présent.  Lorsqu’iui  membre  de  la  représenta 
tion  nationale,  qui  s’est  soustrait  à un  décret  d’ar- 
restation porté  contre  lui,  est  en  état  de  rébellion 
ouverte  ; forsqu'il  y a des  preuves  physiques  contre 
lui,  et  nous  avons  contre  Buzol  l’arrêté  du  départe- 
ment de  l’Eure  qui  est  son  ouvrage;  lorsque  Buzot 
s’est  misa  la  tête  des  révoltés  de  la  Vendée,  ce  serait 
une  faiblesse  de  ne  pas  sévir  contre  lui.  Si  vous  ba- 
lancez à porter  le  décret  d’accusation,  vous  serez 
accusés  de  lâcheté.  Frappez  la  tète  de  ce  conspira- 
teur, le  peuple  entier  applaudira  à celte  mesure  ; le 
peuple  d’Evreux  lui-meme  vous  amènera  ce  crimi- 
nel. Je  demande  aussi  le  décret  d'accusation  contre 
ceux  qui  ont  abandonné  leur  poste,  et  qui  se  sont 
retirés  à Evreux  pour  conspirer  avec  Un,  tels  que 
Lâsource,  Gorsas,  Salles,  Larivière.  Plusieurs  mem-  | 


bres  de  rassemblée  ont  n-^u  dos  lettres  ifE- 
vmix,  où  on  leur  donne  la  liste  des  complices  de 
Dumouriez  qui  ont  suivi  Buzot.  Je  demande  qu'ils 
en  donnent  connaissance  à l’assemblée.  Au  reste, 
quel  rapport  pourrait  vous  faire  votre  comité , si  ce 
li'est  une  seconde  lecture  des  pièces  que  vous  avez 
déjà  entendues? 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  porte  le  décret  d'accusation  contre 
Buzot,  et  renvoie  au  comité  de  salut  public  ce  qui 
coucerne  les  autres  membres  dénoncés  parThurioU 
Le  Président  : Je  vais  mettre  aux  voix  le  décret 
d'accusation  contre  les  administrateurs  du  Calvados 
qui  ont  signé  le  mandat  d'arrêt  contre  les  commis- 
saires de  la  Convention. 

Durot  : Je  le  demande  aussi  contre  le  procureur- 
syndic  du  district  de  Caen,  qui  a signé  l’arrêté  du 
département.  C'est  un  jeune  intrigant  qui  abuse  de 
ses  talents  pour  égarer  les  citoyens. 

*'*  : Avant  tout,  je  demande  que  la  Convention 
porte  le  décret  d'accusation  contre  Henriot,  com- 
mandant provisoire  de  la  force  armée  de  Paris. 
(Murmures.) 

Les  meml)res  de  la  partie  droite  appuient  forte- 
ment celte  proposition.  — L’assemblée  la  repousse 
par  un  inunnure  général. 

Le  président  rappelle  les  diverses propositionsqui 
ont  été  faites.  — La  Convention  les  adopte  ainsi 
qu'il  suit. 

Premier  décret. 

« La  Conveotion  nationale  déi^rèie  d'accusation  le  ci- 
toyen Buzot,  membre  delà  ConvenUon  nalionate,  retire  ft 
Erreux,  et  reinuie  au  comité  de  salut  public  pour  lui  faire 
un  rapport  sur  les  autres  députés  qui  sont  réunis  dans  la 
même  ville.  • 

Second  décret. 

• La  ConventioD  nationale  décrète  qu'il  y a lieu  à accu- 
sation contre  les  mlminislraleurs  et  auüvs  fonctionnaires 
publics  du  dépariemenl  du  Calvados,  qui  ont  si;tné  l'ordre 
d'direstatiou  des  représentants  du  |>euple , envoyés  prt*s 
l’airoée  des  côtes  de  ('.herbouix.  Il  seia  formé  sans  délai 
une  commission  composée  des  membres  qui  sont  restés 
fidèles  à leurs  devoirs,  et  n’ont  pas  signé  l'arrélé  du  9 juin, 
et  en  outre  d'un  membre  choisi  dans  chaque  administra- 
tk)u  de  district  dudit  département  du  Calvados 

■ Renvoie  toutes  les  autres  propositions  au  comité  de 
salut  public,  a 

rroïlïême  décret. 

t La  Convention  nationale  rend  le  décret  suivant  x 

• Art.  I**.  La  Convention  nationale  casse  et  annullc  les 
arrêtés  pris  parradministration  du  département  de  l'Cure, 
le  7 fuin  présent  mois. 

• II.  Les  membres  de  ce  département  qui  ont  concouru 
auxdits  arrêté-.,  et  qui  sont  les  citoyens  Lceerf,  président; 
Gilbert,  Quimbel,  Monceaux,  La  Pille,  Keeuuel,  Osoont, 
Leroy,  Duiong,  Chevalier,  Ladau,Leral,  Gaultirr,  Ri« 
chard,  Sedier,  Esdiard,  Duval,  Hauvel,  Rabar,  Jaquelin, 
Carpentier,  Paysant,  Assire,  Julienne  et  Meuil,  adminis- 
trateurs, sont  suspendus  de  leurs  functions,  seront  mU  en 
étal  d'arrestation  et  traduits  à la  barre  de  la  (>>nventioo. 

• lli.  Le  siège  de  l'admintstralion  du  département  de 
l’Riire,  filé  dans  la  ville  d’Evreux,  sera  provisoirement 
Iruiisréié  k Beniay,  cbeMicu  de  district  de  ce  dépar- 
tement. 

■ IV,  Il  »ri  formé  sans  délai,  dans  la  ville  de  Bernay, 
une  commission  composée  des  membres  de  l’administra- 
tion du  départemeiil  de  l’Eure,  qui  sont  restés  fidèles  b 
leurs  devoirs  et  n'ont  pas  signé  les  arri^tés  du  0 juin,  et  en 
outre  d'un  membre  de  l'admlDistratloo  de  chaque  district 
de  ce  dépariemeiit,  qui  n’auroni  pedot  concouru  b celte 
délibération. 

t V.  Le  procnreur-gènéraMyndic  du  départnnent  de 
l'Eure,  resté  fidèle  b ses  devoirs  se  rendra  sur-le^cUamp 
dons  la  ville  de  Bi^y  ; U y convoquera  aussitôt  ceux  des 


membre»  de  i’adiDtni>lraUon  du  département  du  i’Ettr«i 
ainsi  que  ceux  de»  di^lrictaqui  doivent  former  celte  corn* 
inkston  adminisirative;  elle  exercera  provisoircmcat  toute» 
les  flrnciioiis  nUribuées  aux  directoire»  des  administration» 
de  départnnenu 

€ VI.  Le  procuretir-ÿéoéml'Syndic  désignera  le»  admi* 
ttl»lrai«ur«  des  district»  ; il  pourra  les  choisir  soit  dan»  K'S 
cotiscii»<gënéi  aux  « suit  dans  les  direcloirea  de  se»  adaiiui»* 
traliuns.  • 

CouTHO!»  : Déjà  Ifl  Conrenlion  o fnit  une  proclama- 
tion au  peuple  français,  pour  lui  faire  connaître  les 
derniers  événements,  il  niut  qii'aujourd’hui  la  Con- 
vention fixe  tléUnitivement  l'opinion  de  la  France 
sur  ces  événements;  ainsi,  je  demande  que  la  Con- 
vention clécrî  te  que,  dans  les  journées  du  31  mai, 

1 et  2 juin,  la  cuimnune  et  le  peuple  de  Paris  ont 
uissamment  etmeouru  à sauver  la  liberté,  ruiiité  et 
indivisibilité  de  la  réptibliuiie.  (U  s’élève  de  vio- 
leuts  murmures  dans  roxlreniité  droite.  — Ils  sont 
couverts  par  les  applaudissements  réitérés  de  la  très 
grande  majorité  ac  rassemblée.)  I 

Durand'Maiu.anr  : Je  voudrais  que  la  Conven- 
tion ne  pnbli:U  rien  sur  ces  événements,  sans  qu’au- 

pnravantil  ait  été  fait  uii  rapport  préalable;  car 

(Murmures.) 

PluHeun  voix  .»t!  n’y  a qu’à  renouveler  la  com- 
mission des  Douze. 

Rofir.spiKRRR,  Puîné:  La  nropositlon  qui  vous  a 
été  foitc  par  Couthon  est  aéjîi  décrétée  implicite- 
ment par  tout  ce  que  vous  avez  fait  dans  cette  sé.iuce 
et  dans  les  précédentes;  mais  des  récits  calomnieux 
dénaturent  dan.s  les  départements  les  événemeiiU 
arrives  à Paris.  Pour  déjouer  celle  nouvelle  couspi- 
ration,  c'est  de  conlirme.r  les  précédentes  déclarn- 
ti<uis,  c'est  que  la  Convention  sanctionne  ces  évétie- 
nionts.  Ceux  qui  s'opposent  à celte  mesure  vou- 
draient au  contraire  qu’elle  se  liguât  avec  les 
caloinniaU’Ui*s  de  Paris. 

SI  vous  voulez,  et  ce  serait  un  crime  d’en  douter, 
conserver  la  liberté,  l’unité  et  l'indivisibilité  de  la 
république,  vous  ne  pouvez  balancer  d'adopter  à 
l’instniit  la  proposition  de  Couthon.  Entamer  une 
discussion  sur  celte  question,  ce  serait  permettre 
aux  conspirateurs  de  venir  à celte  tribune  faire  de 
nouvelles  dédainalioiis  contre  Paris  avec  leur  per- 
fidie ordinaire,  ce  serait  leur  permettre  d’attiser  la 
guerre  civile  qu’ils  ont  allumée.  Je  demande  qu’on 
aille  aux  voix. 

La  proposition  de  Couthon  est  mise  aux  voix,  et 
adoptée  à une  très  grande  majorité.  Les  applaudis- 
sements de  rassemblée  et  des  cilovens  des  tribunes 
suivent  la  proiiuiiciation  du  décret  que  le  président 
fÿil  dans  les  termes  suivants  : 

Proclamation  de  la  Convenfton  nationale. 

« La  ConxeiUion  nationale  déclareque  dan»  les  journée» 
de» 31  mai,  i*',  9 et  S juin,  leconseibgénëral  révolution- 
naire dota  comrouneei  le  peuple  de  Péri»  ont  pultsammenl 
concouru  à sauver  laUberti,  l’unité  cl  rindlvisibUilé  de 
la  république.  » 

On  lit  la  relation  de  l’afTairc  de  Saumur. 

Ce  fut  sur  le»  quatre  heures  ri  demie  après  midi,  le  0, 
que  commença  Taffaire  par  de»  escarmoucbei.  Le»  mnemis 
débmiclièreiil  par  trois  colonne»,  et  il»  élablireot  de»  bat- 
teries pour  II»  pniléger  i il»  avalent  cnipèclié  noire  jonction 
avec  cinq  mille  luuunies  qui  étaient  S Tbouare.  Mais  nos 
tirailleurs,  au  lieu  de  retarder  la  matebe  de»  colonnes 
cnncmicfl,  ae  replièrent  prreipii&mmeni.  Deux  bataillon» 
d'iiiranlerie  formé»  Je  soldais  de  ligne,  aOrléaiis«  char- 
Ki-rcul  rennemi  à la  baîonneUe  pendant  qu’on  l'aecablail 
par  un  feu  de  lileol  d'arlillerie  liés  vif,  ce  qui  la  força  de 
te  retirer  dans  le  plu»  grand  désordre  avoo  une  perte  de 
trois  cenifl  Loinnie», 

Ce»  bauùUoo»  fursol  ikut  atlaqué»  par  la  se^ade  ii|oa 


de  reonerai  i nai»  s’étant  point  soutenus  par  la  cavalerie  » 

ils  furent  obligé»  de  se  replier. 

Le  rentre,  compose  de  troupes  de  nouvello  levée,  prit  un;> 
telle  (erreur  de  ce  mouvement  forcé  rétrogade,  qu’U  »c  dé- 
banda entièretnent. 

L’ennemi  s’empara  de  nos  reinncliement»  qui  étalent 
ahandnnné».  Lr  général  Menou  cherrlia  h lallicr  un  cnrp« 
de  troupe»  à cheval  : mai»  «a  troupe  l’abaiidonnn  : Il  fut 
entouré  d’enneniis  qui  le  blessèreniel  tuèrent  son  cliev:ii. 
Le  général  Bertier  avait  rallié  avec  beaucoup  du  pein  t 
quelques  troupe»  à cheval,  elle»  rabandoniièreiii  ; il  eut 
deux  cbevanx  blessés.  Alors  toute  i'inranieriu  fit  la  l eiraita 
cndé>ordre,  et  traversa  tavillecncriaoli  a la  trahiaoH.' 
sauve  qui  peut! 

Les'énéral  Santerre,  arrivé  uuc  heure  avant  l’acliim, 
sV»l  [kui'tê rapidement  au  lieu  du  combat,  cl  s'est  cond.it 
avec  bcauci'iip  de  bravoure.  C’est  » ses  »L*imv  que  l’on  tloU 
la  cnnservatiori  du  I.i  cabsc  de  l'armée,  d'une  partie  de 
notre  artillerie,  cl  de  no*  bagajre». 

Le  représentant  Bourbolte  a eu  son  cheval  tué  sous  lui 
d'un  boulet  de  canon. 

Le  citi>yeii  Marcouu,  officier  daui  la  légion  germanlqne, 
saute  en  iw  de  ion  cheval,  et  le  loi  présente  en  lui  disant  : 

• J'aime  mieuxétreprisou  tué,  que  de  voir  uu  repréaenunt 
du  peuple  tomber  entre  le»  mains  du  ces  brigands.  » 

Les  brave»  soldats  du  régiment  ci-dcvani  Picardie«  so 
vovaiit  près  de  (omber  en  leur  pouvoir,  oui  préféré  d«  so 
précipiter  dans  la  Loire. 

L'assemblée'  charge  le  consril  exécutif  de  donner  de  l’a« 
vaiiccment  au  citoyen  Marceau,  et  accorde  une  graiiûca- 
tion  de  1,200  Hv.  » un  g>-ndarmc  qui  a sauvé  la  vie  au 
ropréscnlaot  du  peuple  Garnier. 

Cambon  : L'armée  de  Sniimur  a.  prouvé,  par  l’é- 
chec qu’elle  vient  de  recevoir,  une  grande  vérité; 
c'est  vjue  la  discipline  dos  troupes  est  le  seul  moyen 
de  vaincre.  Jamais  on  n'a  vu  d'arméi's  viclorieiLsen, 
que  celles  où  la  discipline  était  parraiteineiit  obser- 
vée. .Mais  il  est  une.  autre  vérité  de  fait,  c'est  quo 
dams  l'année  de  Üaumur  il  existe  un  grand  corps  de 
rebelles  cachés  sous  le  masque  du  palriulisme,  de 
(lésorgaiiisateurs  royalistes  et  contre-révolulionnat- 
ICS.  Vulrc  comilé  du  salut  public  vous  préseotera 
des  iiiesnres  pour  purger  les  corps  infestés  de  lâches 
on  de  traîtres. 

Mais  il  ne  faut  pns  croire  que  l’échec  d'une  de  nos 
années  puisse  entraîner  la  perte  de  la  république, 
à moins  <iu’un  ne  néglige  de  le  réparer.  D’autres  ar- 
mées sont  plus  heureuses  dans  leurs  efTurts.  C'est 
déjà  un  grand  avantage  que  d’avoir  pu  éloigner  les 
rebelles  de  nos  cotes.  Ilsmenaçaieiil  Rochefort  et  La 
Rochelle.  Ces  deux  ports  très  importants  attirèrent 
toute  la  sollicitude  du  conseil  exécutif  et  de  votre 
comité.  Noire  principal  soin  devait  être  de  couvrir 
les  entes,  pareeque  les  rebelles  avaient  un  très  grand 
intérêt  à s'emparer  de  quelqu’un  de  nos  ports,  pour 
établir  une  cummuiiication  avec  reiinemi  extérieur, 
et  lui  faciliter  une  descente.  On  est  parvenu,  par  une 
grande  réunion  de  forces,  à les  repousser  dans  l'in- 
lérienr.  La  une  autre  armée,  égalrmriil  forte,  leur 
était  opposée,  et  devait  concourir  à les  cerner  ; mais 
mailieurcuseinent  elle  n laissé  forcer  un  poste  très 
important,  celui  qui  défendait  le  passage  de  la 
Loire. 

Nous  sommes  actuellement  dans  la  nécessite  de 
leur  opposer  une  nouvelle  force  dont  la  résistance 
soit  certaine,  et  nous  allons  foire  accélérer  l'ariivée 
des  deriiii  r»  recrutements;  cor  les  reltclies  memi- 
cent  le  département  de  la  Sarlhe,  et  ce  pays,  comrnft 
vos  co  moussa  ires  vous  l'écrivent,  est  iuiésté  d’enne- 
mis de  la  liberté* 

I De  grandes  opérations  militaires  se  concertent  en 
' ce  moment;  il  faut  se  hâter  de  purger  le  sol  de  la 
France,  d’écraser  les  rebelles , pour  porter  nos  ar- 
mes victorieuses  contre  l’ennemt  extérieur  qui  nous 
presse  sur  nos  frotilièrct. 

J’tispèni  que  tous  les  citoyens  des  départemeou 
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monac^s  sentiront  la  nt'ccssité  dVloigner  de  leurs 
foyers  les  rayages  de  la  guerre  civile,  et  qu’ils  se 
réuniront  au  noyau  d’armée  actuellement  établi  à 
Niort.  C’est  à vous  de  donner  un  nouvel  essort  au 
patriotisme,  que  des  intrigants  s’efl’orcent  d’étouffer. 
Il  faut  qu’oa  apprenne  dans  les  départements  qu’une 
grande  masse  de  forces  est  plus  que  jamais  ne'ces- 
.•<aire  pour  mettre  lin  à cette  guerre  intérieure  qui  ne 
tarderait  pas  à nous  épuiser;  que  c’est  dans  la  Ven- 
dée qu’il  faut  aller  combattre,  .au  lieu  de  marcher 
contre  Paris;  et  j’espère  que  Paris  donnera  encore  à 
la  France  l’exemple  du  dévouement  et  do  la  réu- 
nion. 

Déjà  les  administrateurs  du  departement  de  Paris 
soûl  venus  vous  annoncer  qu’ils  s’occiq)aient  d'or- 
ganiser de  nouvelles  forces,  et  (in’ils  enverraient  à 
leurs  frères  un  secours  considérable  d'artillerie.  Si  ce 
plan  s’cxéeule,  il  contribuera  eriicocement  à sauver 
la  république,  en  même  temps  qu’à  prouver  le  pa- 
Iriotisme  tant  calomnié  des  Parisiens.  Nous  avons 
reçu  hier,  au  comité,  une  déclaration  de  la  section 
<les  Tuileries,  qui,  dès  qu’elle  eut  appris  par  les  com- 
missaires la  prise  de  Snmnur  et  la  nécessité  d’en- 
voyer des  canons  aux  bataillons  de  Paris  qui  en 
maiu|uent  encore,  s’empressa  d’offrir  un  canon  pour 
le  service  de  la  patrie.  Votre  comité  ne  s’est  j)as 
borné  à applaudir  à ce  dévouement;  il  a ordonné 
l'aniclic  de  cet  arreté , bien  persuadé  <|uc  toutes 
les  sections  s’empresseront  de  suivre  un  aussi  utile 
exemple. 

Mais,  en  mémo  temps,  il  faut  que  tous  ceux  qui 
veulent  la  république  jirennent  fortement  la  résolu- 
lion  d’ajourner  toutes  les  discussions  particulières. 
Allons  a la  Vendée,  allons  secourir  nos  frères  des 
Pyrénées,  tels  doivent  être  en  ce  moment  les  cris  de 
tous  les  bons  Français.  (On  applaudit.) 

S’il  y a des  coupables  parmi  vos  collègues,  ils 
doivent  être  punis;  mais  en  attendant  il  faut  sauver 
la  républit|ue.  La  meilleur  preuve  de  patriotisme 
que,  vous  pui.ssiez  donner,  c’est  d’organiser  les  ar- 
mée,s,  de  vous  occuper  des  moyens  d’approvisionne- 
ments, de  faire  la  conslilntion!  La  meilleure  preuve 
(lu  patriotisme  des  eitoyens,  c’(*st  de  s’armer  contre 
l(’S  rebelles  de  rintérieur,  et  de  marcher  vers  les 
points  de  nos  frontières  (|ui  sont  dégarnis  et  me- 
nacés. 

Voilà  la  déclaration  que  j’ai  cru  devoir  faire  à la 
France.  (>ue  ceux  qui  veulent  marcher  contre  Paris, 
d’a|in''s  l’impulsion  periide  de  leurs  administrateurs, 
marchent  à la  Vendée,  et  quand  ce  foyer  contre-ré- 
volutionnaire sera  détruit,  la  république  sera  .sauvée. 

fiAnBRB,  au  nom  du  comilé  de  salul  public  : Votre 
comité  s’est  occupé  du  choix  des  candidats  pour  h's 
trois  ministères  actuellement  vacants.  Il  vous  pro- 
pose de  prendre  Beauharnais  pour  le  ministre  de  la 
guerre.  Ce  général  pourra  être  remplacé,  dans  le 
commandement  de  l’armée  du  Rhin,  par  le  géiuTal 
Houchard.  Le  civisme  et  les  talents  de  Beauharnais 
sont  connus.  Votre  comité  vous  propose  pour  le  mi- 
nistère des  contributions  publiques  Destournelles , 
liomme  connu  par  son  patriotisme,  ses  lumières  et 
son  amour  pour  la  chose  publique.  Il  ne  s’est  pas 
encore  décicu’  sur  le  choix  d’un  ministre  pour  les  af- 
faires étrangères.  Ce  qui  a donné  lieu  à des  débats 
(bus  le  comité,  c’est  l'organisation  à donner  à ce 
département  pour  inspirer  de  la  coiiliance.  aux  piiis- 
.sances  étrangères,  et  leur  procurer,  ainsi  qu’à  la 
France,  une  garantie  du  secret  des  négociations  et 
de  la  stabilité  dans  les  systèmes  de  politique. 

Chabot  : Je  demande  rajournement  des  proposi- 
tions de  Barèrc  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  dciiiiilive- 
meut  et  coastitutionncllement  décrété  l’organisatiou 
des  (Doveus  d’exécutioo  du  gouvernemeat;  car,  sans 


' doute,  vous  ne  conserverez  pas  l’organisation  .ic- 
tuelle  du  conseil  exécutif  ; vous  ne  voudrez  ni  un 
pouvoir  cxi'cutif,  ni  un  conseil  exécutif  délibérant. 
En  rapprochant  ainsi  du  corps  législatif  une  ma- 
chine indépendante  et  distincle , une  autorité  piiis- 
.santc  et  rivale,  vous  perpétueriez  une  espèce  de  roya- 
lisme. Je  m’engage,  a prouver  (iiie  le  niinisU*rc  non 
seulement  est  inutile,  mais  qu'il  est  dangereux  pour 
la  liberté. 

Ajournez  donc  après  la  constitution. 

Je  sais  bien  que  Bouchotte,  qui  occupe  actuelle- 
ment le  département  de  la  guerre,  ne  plai't  pas  à 
tout  le  monde;  qu'on  lui  a peut-être  forcé  la  main 
pour  lui  faire  donner  sa  démission  ; qu’on  voudrait 
lui  pipplanter  Beauharnais,  dont  je  ne  conteste  |ws 
le  civisme,  mais  qui  est  plus  n(‘cessaire  à rarinc'e. 
On  peut  reprocher  à Bouchotte  quelques  fautes, 
niais  il  peut  provi.soirement  gouverner  la  machine, 
et  ce  n’e.st  pas  au  moment  où  un  ministre  commence 
à être  an  fait  du  travail,  qu’il  faut  le  remplacer. 

Quant  à Destournelles,  je  ne  m’oppose  pas  à sa 
I nomination  au  ministère  dc$  contributions,  fiarce- 
qu’il  importe  d’en  éloigner  Clavière,  rcimcmi  le 
plus  dangereux  de  la  chose  publique. 

B.xrkbe  : Il  n’est  pas  en  notre  pouvoir  de  forcer  un 
ministre  à rester  eu  place.  11  n'y  a que  deux  jours 
que  Bouchotte  a écrit  au  coinité  pour  insister  sur  sa 
démission,  et  demander  à être  promptomenl  rem- 
placé. Le  général  que  nous  vous  proposons  de  lui 
donner  pour  succe.sscur  est  un  ollicicr  recomman- 
dable par  .scs  talents  militaires  autant  que  par  son 
patriotisme.  Beauharnais  a été  longtemps  ailjudant- 
gihuVal  de  l’armée  du  Rhin,  genre  de  noviciat  le 
plus  utile  pour  radmiiiLstraliou  du  département  de 
la  guerre.  On  dit  qu’il  conduit  une  année;  eh  bien!, 
il  eii  conduira  onze.  La  direction  centrale  et  suprême 
des  forces  de  la  république  n’est  pas  moins  impor- 
tante que  la  direction  immédiate  (l’une  armée.  Cer- 
tes, si  ia  rrpuiilique  peut  périr,  c’est  par  le  ministère 
de  la  guerre.  C’esi-la  qu’est  le  mal. 

Cambo.n  : il  faut,  un  ministre,  non-seulement  in- 
telligent, mais  actif.  Le  comité  de  salut  public  a plus 
d’une  fois  gémi  de  l’inertie  du  ministère,  de  la  sta- 
gnation des  affaires.  Quand  il  demande  au  ministre 
combien  il  a de  fusils  a sa  disposition  pour  telle  ar- 
mée, quels  sont  les  moyens  qu’il  prend  pour  les  faire 
rt'parer,  transporter , il  est  quinze  jours  sans  avoir 
de  réponse,  et  tout  languit,  il  est  donc  iiiiporlaiit 
qu’il  y ait  au  ministère  de  la  guerre  un  homme  in- 
struit dans  la  partie  des  approvisionneinents. 

Barkrf.  : Quant  à De.stoiirnelles,  membre  du  con- 
seil-gém‘ral  de  l.i  commune  de  Paris,  il  est  connu 
par  .son  patriotisme  et  sa  haine  pour  les  scélérats. 
(On  applandit.) 

Le  projet  de  décret  présenté  parBarère  est  adopté 
en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendn 
le  rapport  (h‘  son  comité  de  salut  public,  nomme  au 
ministère  de  la  guerre  le.  citoyen  Alexandre  Beauhar- 
nais,  général  en  cliefdc  l’armée  du  Rhin. 

« Au  ministère  des  contributions  publiques,  le  ci- 
toyen Destournelles. 

• Approuve  la  nomination  faite  par  lecoiisi'il  exé- 
cutif du  gémirai  Houciiard,  pour  remplacer  le  ci- 
toyen Beauharnais  à l’arinée  du  Rhin.  » 

— Les  administrateurs  de  Blois  écrivent  à la  Coii- 
venlion  au  sujet  du  comité  de  saint  public  établi 
dans  leur  ville;  il  avait  élé  primitivement  établi  sons 
les  aiispice.s  deTallien  et  Gaudin,  cominis-saires  en- 
voyés dans  la  Vendée.  Carra,  à son  passage  par  Blois, 
et  sans  anenne  mission  ad  hoc,  a cm  devoir  renou-^ 
veler  ce  comilé. 

Levasseur  observe  que  Carra  n’avait  aucun  droit 
!de  prendre  de  pareilles  mesures;  il  demaude  donc 
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qiir  son  réquisitoire  soit  cassé,  et  que  l’ancien  eomilé 
soit  maintenu.  JeneTaecuse  pas,  dit-il,  de  trahison; 
mais  il  est  de  fait  qu*il  s’est  trouvé  en  opposition 
avec  plusieurs  de  ses  collègues  connus  par  leur  pa- 
triotisme , et  que  c’est  par  son  entêtement  à vouloir 
donner  une  ville  entière  pour  prison  au  general 
Quétincau,  que  ce  contre  - révolutionnaire  s est 
évadé. 

Un  autre  membre  demande  que  Carra  soitrapjKîlc 
au  sein  de  la  Convention. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

La  Convention  procède  à l'appel  nominal  pour  le 
renouvellement  du  bureau. 

Collot-d'Herbois  est  élu  président;  Chassey  était 
en  coneurrence.  Les  nouveaux  secrétaires  sont  La- 
croix (de  la  Marne)  Gossuin  et  Laloi. 

— On  introduit  à la  barre  une  députation  du  de- 
partement de  la  Sarthe. 

L’oraleur  : Après  la  reddition  de  la  ville  de  Sau- 
mur,  les  rebelles  ont  passé  la  Loire,  et  leur  armée 
s’est  répandue  jusque  dans  le  département  de  la 
Sarthe.  Celte  partie  de  la  républniue,  dénuée  de 
moyens  de  défense,  est  peut-être  , au  moment  où 
nous  parlons,  au  pouvoir  de  rennemi.  Législateurs, 
sauvez  le  départeuienl  qui  nous  députe  vers  vous: 
des  hommes,  des  armes,  des  munitions  et  des  se- 
cours pécuniaires,  ou  bientôt  nos  concitoyens,  vic- 
times (le  la  férocité  de  nos  ennemis,  auront  vu  l’heure 
dernière  de  leur  liberté. 

Celte  pétition  estrenvov(*e  au  comité  de  salut  pu- 
blic pour  s’eil  occuper  à l’instant. 

— Des  citoyens  de  Lons-le-Saulnier,  admis  à la 
barre,  dénoncent  les  arrêtés  pris  par  le.  département 
du  Jura,  comme  attentatoires  à l’unité  et  à l’indivi- 
sibilité de  la  république.  Ils  accusent  les  administra- 
teurs d’avoir  arrêté  le  rassemblement  des  suppléants 
à Bourges,  où  ils  devaient  (^Ire  accompagnes  d'un 
détachement  de  grenadiers;  cl’avoir  arrêté  (jne  Ic^s 
fonds  publics  seraient  retenus  jusqu’à  la  mise  en  li- 
berté (les  députés  détenus;  d’avoir  refusé  (le  recon- 
naître les  di-eret»  rendus  (lepuis  le  31  mai.  — Les 
dénonciateurs  offrent  leurs  personnes  pour  garants 
de  la  vérité  des  faits  qu’ils  avancent. 

L’examen  des  faits  est  renvoyé  au  comité  de  salut 
public. 

— Des  députés  de  la  ville  de  Sézanne  viennent  ex- 
primer l’attachement  de  leurs  concitoyens  à la  Con- 
vention nationale,  à la  république  une  et  indivisible, 
et  à la  ville  de  Paris  (|ui,  par  son  dernier  mouve- 
ment, vient  de  cimenter  la  liberté  publique. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
l’adresse. 

Lacroix  : Je  rappelle  une  proposition  que  j’ai  déjà 
faite,  et  qui  a été  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 
Je  demande  que  les  députés  qui  ont  fui  et  se  sont 
soustraits  à l’arrestation  prononcée  contre  eux  soient 
reni|)lacés,  et  que  leurs  suppléants  soient  appelés  à 
cet  effet. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

CiiADOT  : Des  patriotes,  membres  de  sociétés  po- 
pulaires, ont,  dans  divers  déparlemeiils,  été  arretés 
en  vertu  d’ordres  arbitraires  lancés  contre  eux  par 
des  administrations  inciviques;  je  demande  que  la 
Convention  décrète  que  les  citoyens  détenus  pour  la 
seule  cause  de  leur  opinion  sniciit  mis  en  liberté. 

Celte  proposition  est  décrélcc. 

La  séance  est  levée  à minuit. 


SÉANCE  DU  VENDREDI  14  JUIN. 

Présidence  de  Collot  (CHerMs, 

Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre 
de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Du  13  juia  1793. 

Citoyen  président , je  tous  envoie  copie  de  la  lettre  du 
général  en  chef  de  l’armée  d'Italie,  datée  d’Rscaréne,  le 
2 (le  ce  moi»,  qui  m’annonce  que  les  soldats  de  la  répu- 
blique, combattant  avec  leur  valeur  ordinaire,  ont  chassé 
les  ennemis  de  tous  leurs  avant-postes. 

Lettre  du  général  en  chef  de  Varmée  d’Italie  au 
ministre  de  la  guerre. 

D'Escarene,  9 juin  1793. 

Le  colonel  Semiricr,  citoyen  ministre,  d’après  un  ordre 
pour  reconnaître  le  terrain  qu’occupaient  les  cnn(^mi5  en 
avant  d’un  de  leurs  camps  sur  la  montagne  de  la  Fourche, 
s’v  porta  av(îc  un  détachenumt  de  grenadiers  et  un  du  pre- 
mier bataillon  de  l’Hérault,  commandé  par  le  lieutenant- 
colonel  Maquart.  L<*s  soldats  de  la  république,  combattant 
avec  leur  valeur  ordinaire,  ont  chassé  les  ennemis  de  tous 
leurs  avant-postes,  cl  le  terrain  a été  parfaitement  reconnu 
par  le  citoyen  Micas,  faisant  les  fonctions  d’adjudaiit-gé- 
néral,  qui'cn  était  charge;  nous  avons  perdu  trois  hommes 
et  qucbiiies  blessés.  Dans  le  nombre  des  tués  est  le  capi- 
taine Dupain,  du  premier  bataillon  de  l’Hérault,  qui  s’est 
fait  tuer  par  trop  d’ardeur,  en  poursuivant  un  ennemi 
(|u’il  voulait  faire  prisonnier;  l’aide-decamp  Ccryony  a 
icçu  un  coup  de  feu  5 la  jambe.  Le  colonel  ^rrurier,  en 
sc  louant  des  officiers  et  soldats,  distingue  particulièrement 
le  capitaine  de  grenadiers  Lebrun,  du  .V  régiment;  scs 
deux  lieutenants  Bazile,  du  premier  bataillon  de  l’Hérault; 
un  chiruigien  du  3' bataillon  d’infanterie  légère,  (pii  com- 
battait  avec  la  troupe,  a pansé  les  blessés  sous  le  feu  de 
rennemi. 

Un  poste  de  lieutenant  et  vingt  hommt^s,  du  bataillon  du 
Cantal,  a été  enlevé  par  la  négligence  de  scs  sentinelles  et 
patrouilles. 

La  désertion  des  ennemis  continue  toujours  ; il  eu  est 
arrivé  hier,  du  régiment  de  Courtcu  et  de  Christ,  trente- 
quatre. 

Signé  Bai'srr. 

— Otilitiinc  bilfo  du  citoypti  Cri’qui-Montmo- 
roncy,  qui  oflrt;  à In  patrie,  une  somme  de  50  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre  , deniaïulc  qu’on  fasse  le 
procès  à la  ci-devaiit  reine,  cl  qu’oti  doimc  titi  gou- 
veriietir  à son  (ils. 

— L’administration  de  police  de  Paris  envoie  l’ctat 
des  prisonniers.  Il  est  de  neuf  cent  cinquant-buit  . 

— La  commune.  d’Amiens  dtùionce  à la  Convention 
une  déclaration  des  dêpul(‘S  du  (lêpartemeut  de  la 
Somme,  relativement  à ce  (jui  s’est  passe  à Paris, 
dans  les  journées  des  2 et  3 juin. 

Levasseur  fait  lecture  de  cette  déclaration  ; clic 
est  ainsi  conçue  : 

Les  événements  du  SI  mai  et  du  1*' juin  sont  connu»; 
la  liberté  de  la  Convention  fut  violée  dans  ces  deux  jours; 
le  2 juin  surtout  fut  un  jour  de  deuil,  ou  pluUit  dans  et 
jour  déplorable  il  n’exista  point  de  représentation  iialioi 
nale.  Une  forte  armée  assiégeait  le  teinplc  de  la  liberté,  pat 
ordre  de  la  commune.  Ces  citoyens  aimés  ne  savaient  pa 
pourquoi  ils  étaient  sous  les  armes;  il  ne  fut  permis  à per- 
sonne (le  sortir,  pas  môme  pour  satisfaire  aux  besoins  les 
plus  pressants  de  la  nature. 

Ce  fut  sous  la  batonnette  et  la  bouche  du  canon  que  la 
Convention  jwrtn  le  décret  d’arrestation  contre  vingt-huit 
de  ses  mcnibrf^.  (Un  murmure  d’indignation  s’élève  dans 
toute  l’assemblée.)  La  eommi  sion  des  Douze  ne  put  obte- 
nir la  parole;  sans  les  entendre,  ils  furent  jugés,  cassés, 
arrêtés,  incarcérés;  voilà  comment  une  municipalité  am- 
bitieuse fit  déclarer  coupables  vos  representants  innocents. 

Les  soussignés  doivent  déclarer  à la  France  entière  qu’ils 
n'ont  point  pris  part  à la  délibération,  que  le  décret  porté 
contre  les  députés  détenus  fut  l’ouvra^  de  la  fbree,  et 
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qo'cnfio  s'ili  resteut  ù leur  poste,  c’est  pour  y mourir  pour 
la  liberté. 

Signé  Loctit,  Viaiié,  Riveu,  Martin. 

Les  administrateurs  de  la  Somme  ont  publié  qu'ils 
adhéraientàcette  délibération, et  en  onturdonne  l'im- 
pression. La  commune  d'Amiens,  au  contraire,  s'est 
emprejisée  de  protester  contre  et  de  la  dénoncer  à la 
Convention;  au  reste,  le  peuple  en  a fait  publique- 
ment justice  en  la  livrant  aux  llamines. 

Le  même  membre  lit  une  adresse  de  la  Société 
Populaire  de  la  ville  d'Amiens,  qui  dénonce  la  même 
déclaration.  Elle  ajoute  que  déjà  le  directoire  du 
département  avait  sollicite  une  force  départementale 
pour  être  envoyée  à Paris;  que  déjà  une  adresse, 
signée  de  plus  ne  deux  cents  culottes  de  soie,  avait 
été  rédigée,  tendant  à iinprouver  les  mesures  pri- 
ses par  la  Convention  dans  les  journées  des  2 et 
3 juin.  La  société  demande  la  suspension  du  di- 
rectoire du  département  et  du  procureur-syndic,  et  la 
censure  contre  Saint-Martin,  député  de  la  Somme, 
qui  s’efforce  d’allumer  la  guerre  civile  dans  ce  dé- 
partement.' 

On  demande  le  renvoi  du  tout  au  comité  de  salut 
public,  et  la  mention  honorable  de  l’adresse  de  la 
commune  et  de  la  Société  Populaire  de  la  ville  d’A- 
miens. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Cabpbnticr  : Je  demande  que,  séance  tenante, 
le  comité  de  salut  public  fasse  son  rapport  sur  les 
députés  absents  de  leur  poste.  Lesage,  malgré  votre 
decret,  est  toujours  à Orléans,  où  il  continue  de  con- 
spirer. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Oa  fait  lecture  d’une  adresse  des  membres  de 
la  société  démocratique  établie  à Bernay,  départe- 
ment de  l'Eure,  en  date  du  10  juin  ; elle  est  ainsi 
conçue  : 

■ neprésenlants  du  peuple  français , le  fédéralisme  tenté 
depuis  quelques  mois  s’exécute  actuellement  entre  les  dé- 
partements d'Eure,  Orne  et  Calvados.  Le  tocsin  de  la 
guerre  civile  a été  sonné  le  6 de  ce  mois  à Evreux,  cbef-lien 
du  département  de  l'Eure.  Pleins  d'admiration  ponrles  dé- 
crets que  vous  avex  rendus  depuis  le  27  mai,  conliants  en 
vous,  nous  déclarons  adhéier  a toutes  les  lois  de  la  Conven- 
tion, protestons  contre  les  arrêtés  de  notre  département. 
Nous  vous  le  dénonçons,  et  lescomniuiira  de  notre  district 
accuseront  bientôt  ces  perfides  administrateurs.  L’adminis- 
tration de  notre  département  a usurpé  des  droits  que  nous 
n'avions  confiés  qu’à  une  assemblée  nationale;  aidée  de 
députés  de  districts,  elle  a arrêté  qu'il  sera  levé  quatre  mille 
hommes  ; elle  a député  vers  quatre  autres  administrations 
départementales  pour  les  provoquer  è pareille  levée.  Ces 
commis  pour  régir  et  administrer,  tranchent  du  souverain, 
veulent  faire  marcher  de  leur  territoire  une  armée  de  vingt 
mille  hommes  contre  Paris.  Nous  désavouons  leurs  com- 
plots liberticides,  leur  coalition,  leur  fédéralisme;  nous  ju- 
rons fraternité  à Paris,  répétons  notre  serment  d’unité  et 
d’indivisibilité  de  la  république,  respect  à la  Convenliou, 
soumission  entière  à ses  décrets. 

t Signé  Leprrvost,  président,  Lr.rsviui  cl  Codcbois, 
secrétaires,» 

La  Conventiuii  (lécrète  la  mention  honorable  de 
l’adresse  et  l’insertion  au  Bulletin. 

— Sur  le  rapport  de  Vadier,  au  nom  du  comité 
des  secours,  le  décret  .suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  charge  le  ministre  de  l’intérieur  de 
prendre  des  renseignements  sur  les  be-oins  des  Belges  réfu- 
giés en  France  depuis  l’affaire  de  La  Chapelle,  et  ordonne 
qu’il  leur  sera  distribué  un  secours  prosisoirc  de  20,000  liv. 
Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  présenter  un  mode 
pour  faire  recevoir  ck-s  nouveaux  Français,  soit  dans  les  ad- 
nioistratious,  soit  dans  les  armées.  » 

Suite  dè  la  discussion  sur  la  constitution. 

Bkbault,  rapporteur  : Vous  avez  hier  envoyé  à 
3*  Série,— Tome  II  J, 


votre  comité  de  salut  public  la  rédaction  du  dia- 
pitre  VI  de  la  coustitution.  Nous  avons  invité  tous 
les  membres  qui  auraieut  des  observations  à faire  à 
se  rendre  au  comité;  nous  avons  adopté  plusieurs  de 
ces  observations  qui  nous  ont  paru  sages,  et  je  vous 
en  apporte,  une  n>daction  nouvelle. 

Il  fait  lecture  de  cette  rédaction. 

Après  (luelques  observations,  l’art.  IV  est  adopté 
ainsi  qu’il  suit  : 

CHAPITRE  VI. 

De  la  représentation  nationale. 

• Art.  IV.  La  nominatiou  se  fait  à la  majorité  ab- 
solue des  suffrages.» 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  l’art.  V. 

«Art.  V.  Chaque  assemblée  fait  le  dépouillement 
des  suffrages  ; le  recensement  général  se  fait  au  lieu 
désigné  comme  le  plus  central.  > 

Lacroix  propose  une  autre  rédaction. 

***  : Je  pense  que  l’élection  à la  majorité  absolue 
est  une  mesure  impraticable  ; en  effet,  comment  vou- 
lez-vous que  des  assemblées  primaires  restent  en  ac- 
tivité assez  longtemps  pour  dépouiller  les  .scrutins 
de  quarante  mille  votants?  Vous  devez  sentir  que 
cela  est  impossible. 

Après  une  légère.  discus.sion,  les  art.  V et  les  deux 
suivants  sont  décrétés  en  ces  termes  :* 

• Art.  V.  Chaque,  assemblée  fait  le  dépouillement 
des  suffrages,  et  envoie  un  commis-sairc  pour  le  re- 
censement général  qui  se  fait  au  lieu  désigné  comme 
le  plu.s  central. 

• VI.  Si  le  premier  recensement  ne  donne  point  de 
majorité  absolue,  il  est  procédé  à un  secoiul  appel, 
et  on  vote  entre  les  deux  citoyens  qui  ont  réuui  le 
plus  de  voix. 

• Vil.  En  cas  d'égalité  des  voix,  le  pins  âgé  a la 
préférence,  soit  pour  être  ballolté,  soit  pour  être  élu  ; 
en  cas  d’égalité  d’âge,  le  sort  décide.* 

Le  rapporteur  lit  l’art.  VIII. 

• Art.  Vill.  Tout  Français  exerçant  les  droits  de  ci- 
toyen est  éligible  dans  toute  l’élendue  de  la  répu- 
blique; chaque  député  appartient  à la  nation.  ■ 

Lacroix  ( de  la  Marne):  Je  viens  soumettre  à la 
Convention  quelques  observations  sur  les  inconvé- 
nients que  j’aperçois  dans  cet  article.  J’invite  la  Coii- 
veiilion  à jeter  les  yeux  sur  une  contrée  voisine,  la 
première,  où  s’établit  la  liberté.  Les  Anglais  clioisis- 
sent  leurs  députés  dans  toute  l’étendiie  de  l’Angle- 
terre ; c’est  la  source  de  la  corruption  et  de  l’iinniora- 
lité  qui  règne  dans  le  parlement  britannique.  Si  dans 
votre  constitution  vous  consacrez  le  droit  de  choisir 
des  représentants  hors  d’un  aiTondisseuicut  déter- 
miné,  vous  consacrez  i’iinmoralité  anglaise  dans  les 
a.sseiiiblées  nationales  de  France,  vous  ouvrez  la 
porte  à la  corruption  qui  règne  dans  le  parlement 
d’Angleterre.  Vous  concentrez  la  représentation  na- 
tionale dans  un  petit  nombre  d'homnirs  qui  auront 
usurpé  nue  réputation  quelconque  par  la  publicité 
de  leurs  écrits  et  de  leurs  opinions,  qui  auront  atta-  ' 
ché  leurs  noms  à la  défense  de  q^iielques  causes,  à 
quelques  journaux  ; ainsi  vous  étaolissez  l’aristocra- 
tie de  réputation,  non  moins  dangereuse  que  les  au- 
tres. Votre  but  n’est  pas  de  concentrer  la  repré.scn- 
tation  nationale  dans  un  petit  nombre  d’inuividiis, 
niais  de  l'assurer  k l’universalité  des  citoyens.  Si 
cependant  l’article  proposé  est  adopté,  voiis  faites 
que  les  grandes  cités,  Paris,  par  e.\emple,  qui  dans 
ce  moment  éveille  des  sentiments  de  jalousie  et  de 
rivalité,  dans  tant  de.  parties  de  la  répiiüliquc,  four- 
nira lui  seul  la  plus  grande  partie  des  représentants 
de  la  nation.  Imaginez-vous  qu’une  assemblée  natio- 
nale, composée  (riioinincs  nommés  dans  les  départe- 
ments, sur  la  réputation  qu’ils  auront  acquise  à 

82 


Conrtntion.  187* 


Péris,  soil  une  assemblée  bien  ^n*’® 
reettlilé  des  droits  tmur  toute  ia  ^‘püblKlUP?  Ci- 
toyens, pour  assurer  la  lllierlé  du  ueuple,  nieitor. 
rous-mémes  des  bornes  à l’exercice  de  celte  lil)erle. 

Ne  permette*  au  peuple  de  ohoislr  ses  repr<*senl:mts 
que  parmi  des  hommes  placi^  prt's  de  lui,  et  iiu  II 
est  à portée  de  oouhftttrc.  Je  demande,  flu  noin  de 
l'i'ffnliié  des  droits,  qu  aucuti  citoyen  ne  puisse  «rc 
élu  représentant  du  neiiple  qu’aprcsslx  mois  dC  do- 
micile. dans  rarromlissemcnt  qui  aura  vole  en  sa 

faveur.  „ , . • 

Garbau  : Le  plus  sdr  moyen  d anéantir  1 intrigue, 
ou  du  moins  de  ralténuer,  est  de  ne  restreindre  en 
aucutip  manière  la  .nmyernlncté  du  peuple  :orii  cn- 
chaîiiez-voiis  pas  la  liberté  du  netiplc,  iic  géiier.*vous 
pas  ses  suffrages,  Ue  commnndex^yous  pas  a sa  cou- 
ilanpc,  en  restreignant  sou  choix  dans  un  cercle  li- 
mité? Mou  déparlemciil  nyall  rccoiimi  dans  des  hom- 
mes qui  lui  étaient  étrangers  des  vertus  civiques , et 
mon  département  lésa  hoîiorés  de  son  suffrage.  Esl-il 
en  votre,  pouvoir  de.  l’emin'cber  de  leur  donner  une 
preuve  nouvelle  de  sa  conliaiice?  Ne  se  peut-il  pas 
nue,  dansrarroudisscnicnl  dans  lequel  vous  me  pres- 
crive* de  choisir,  il  ne  se  trouve  pas  uu  homme  iiiie 
le  juge  digne  de  ma  tonliance?  En  y tnuivant  des 
vertus,  est-il  sûr  que  j’y  trouverai  des  talents?  L As- 
êemblée  constituante,  en  restreignant  le  choix  des 
votants  dans  rarromlissemeiit  des  departements, 
avait  encore  donné  plus  de  latitude  que  j'oii  ne  vous 
propose  d’en  donner  aujourd’hui,  et,  dans  les  der- 
nières élections,  les  représenlants  du  peuple  ont  é é 
élus  dans  tous  les  points  de  la  république  ; le  peuple 
ne  s’était  pas  communiqué  son  vœu,  u’avait  pas 
concentré  son  choix,  et  des  hommes  du  Midi  oui 
nommé  des  hommes  du  Non!,  tandis  que  ceux-ci 
ont  nommé  des  hommes  du  Midi.  Le  cortiité  a voulu 
éviter  le  fédéralisme  et  anéantit  l’esprit  de  loralUé  ; 
la  proposUioii  qui  vous  est  ftiile  me  paraît  faite  iiour 
établir  cet  esprit.  Je  vote  pour  l’adoption  de  l’article 

du  comité.  , , , 

Be:xtaBoi.R:  Il  serait  dangereux  de  discuter  pins 
longtemps.  Je  demande  la  clnlore  de  la  discussion. 

GÉNissiRUK  : S’il  est  vrai  de  dire  que  dès  le  mo- 
ment où  le  peuple  a été  représenté,  il  a perau  une 
partie  de  la  souveraineté,  il  faut  nu  moins  que  sa  re- 
prt'seiilalion  soit  la  pins  démocratique,  la  plusrap- 
mochéedu  peuple,  qu'il  est  possible.  On  dit  que  vous 
u'flvc*  pas  le  droit  de  restreindre  les  suffrages  des 
eitoveiis.  Lorsqu’il  a été  question  de  former  une  Coii- 
venlion,  vous  ave*  donné  au  peuple  la  plus  grande 
latitude  possible  dans  le  choix  de  ses  n'présentaiits, 
alin  de  mettre  la  Convention  è même  de  donner  a la 
France  la  meilleure  constiliition  possible  ‘ mais  une 
fois  nue  la  constitution  sera  faite,  il  ne  s’agira  plus 
qiiè  (V  faire  des  lois  n'glomeiitnires,  vous  n aurez 
plus  qn’ii  empêcher  le  fédéralisme,  et  a wire  eti  sorte 
que  le  citoyen  soil  le  moins  sépair  du  gouvernetneul 
qu’il  sera  possible.  Le  mieux  serait  qii  il  concourût  a 
la  confection  des  lois;  mais  puisque  cela  est  impos- 
sible, vous  devez  au  moins  lui  donner  une  représen- 
tation la  plus  imnnHliatf  possible.  Si  vous  adoptez 
l’article  du  comité,  il  y aura,  comme  l’a  dit  Lacroix, 
unf  aristocrftli<^  il  n*y  auta  df  Tiomiiins 

que  ceux  que  leurs  journaux  oii  leurs  richesses  au- 
ront rendus  célèbres.  On  vous  a dit  ; Maison  ne  peut 
pas  jrfiier  mon  choix;  peut-être  dans  mon  arron- 
dissement ne  irpiiverai-je  pas  un  citoyen  qui  soit  di- 
gne de  ma  conllance. 

Sans  doute  la  patrie  serait  bien  m.alhenreuse,  si. 
sur  une  population  de  quarante  à cinquante  nulle 


ffrages.  Je  me  résume  à demander  que  Icsdéputéi 
puissent  être  nommés  que  dans  leur  arrônuisse- 


stiffrages 
ne  . 

luciit.  , 

BoŸER-FoNPhfetiË  ; Je  combats  la  proposition  de 
Lacroix,  cl  mou  opinion  ne  doit  pas  être  suspecte, 
moi  qui  appartiens  à rniie  de  ces  grandes  villes  dont 
il  faut,  dit-on,  détruire  raristocraiie.  J'obsen’e  d’a- 
boni  qu’en  parlant  sans  cesse  d'aristocratie,  on  là 
place  où  elle  n’est  pas.  On  a cilé  l’exemple  de  I An- 
glelerrc  et  notre  situation  aciuelle;  mais  rappelea- 
vous  que  l’.Angletem*  n’a  pas  de  véritable  ropré^h- 
lalion,  car  les  villes  de  eJnquanic  mille  âmes  n'ont 
pas  in»  seul  représentant,  lorsque  les  moindres  bour- 
gades en  ont  souvent  un  ou  deux  ; et  lâ,  avec  un  peu 
d’argent,  ou  corrtimpl  facilement  quelques  homme* 
peu  éclairés.  Vous  voulez  détruire  rarislocratie  et  le 
fédéralisine  ; il  me  semlde  qu'en  abolissant  la  repré- 
sentation départementale,  vous  en  avez  étouffé  tous 
les  germes.  OItservoz  d’ailleurs  que  la  nation  fran- 
çaise ne  renferme  pas  encore  un  grand  nnmbrê 
d’hommes  qui  aient  n-fiindil  sur  réennomie  politique 
et  la  législation  : or,  dans  certaines  collections  d as- 
semblées primaires,  il  ne  sera  pas  possilde  d’en 
trouver  un  seul  ; il  serait  donc  contraire  à la  saine  rai- 
son d’emi)ècher  les  assemblées  primaires  de  choisir 
dans  les  cantons  voisins  uu  hoiniiie  éclairé  Cl  ver- 
tueux ; cl  sans  Contredit  l'inconvénient  qui  pourrait 
en  tvisulier  serait  beaucoup  plus  grave  que  d appeler 
l'ignorance  à n*gir  la  république.  J’observe  eiilln  que 
Vous  ne  pouvez  eu  rien  limiter  l’cxercicc  de  la  soii- 
vcraincœ  du  peuple. 

I’oi  lai.n-Grandpré  : Je  demande,  comme  article 
addilioiiiiel,  que  les  membres  d’une  législature  ne 
piiisseiil  êth'  élus  è la  législalurcsulvanle.  Je  in  at- 
tetuls  bien  qu’on  va  me  faire  dire  que  je  veux  res- 
treindre la  Volonté  des  x-otanis;  mais  je  commence 
(l’al)ord  par  réliiter  celte  olijeclion,  eljedis  quc  S» 
l’on  voulait  ne  restreindre  eu  rien  la  volonté  des  ci- 
toyens, il  ne  faudrait  pas  déterminer  le  nombre  dos 
citoyens  à élire.  (On  murmure.)  De  toutes  les  ari»- 
locrotie»,  la  plus  dangereuse  est  celle  de  la  popula- 
rité, de  Celle  fausse  popularité  que  l’on  rechcrenft 
aux  dépens  de  sa  coiisoience.  Eh  Iden  ! il  pourrait  se 
trouver  dans  une  législature  un  do.  ces  hommes  qui 
saeriliciil  le  Iclnoiguage  de  leur  conscience  au  plaisir 
de  se  faire  applaudir,  cl  qui,  par  le  déguisement  de 
ses  opinions  et  de  .si“S  seiiliinonls,  »e  ferait  une  réuu- 
lation  de  palriolisiiie  dont  les  citoyens  srixiienl  du- 
pes. Cet  exemple  sera  peut-être  raiT,  mais  il  SuflU 
qu’il  soit  possible,  |)onr  que  les  re|>résentflnts  du 
peuple  préviennent  cet  obus.  Je  demande  donc,  que 
les  déput«‘s  d’une  législature  ne  puissent  être  élus  a 
la  légisifltnrr  suivante. 

Thlriot  : Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  lôules 
les  fois  que  des  iissemblécs  primaires  se  réunissent 
pour  choisir  les  rejirésciilauls  du  peuple,  il  s’y  mel« 
des  iiilrigiies  ; mais  ces  liieoiivéïiienls  ne  doivent  pM 
nous  déterminer  à eiilreiiidrc  un  principe  sacré,  je 
veux  dire  la  souveraineté  du  peuple.  Si  vousdites  au 
peuple  : Tu  ne  jieux  choisir  que  les  citoyens  domici- 
liés dans  tel  ou  tel  arromiisseineut,  il  est  clair  que 
vous  gênez  en  cela  l'c-xercice  de.  sa  souveraineté. 
Quand  le  peuple  croit  qnclqn’iin  digne  de  sa  con- 
liaiice,  il  peiitValler  chercher  partout  où  11  .se  trouve, 
jf  drtnaoile  donc  que  rainendeiueiit  proposé  iwr  La- 
croix soit  rejeté.  ^ # J , -J 

On  demande  que  la  discussion  soit  fcmiee.^c  pre- 
sident met  la  clûlurc  de  la  discussion  aux  voix  ; elle 
est  décrétée  ; 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  sur  1 ameaao- 
ment,  et  décrète  l’article  eu  ces  termes  : 

. Art.  VIII.  Tout  Français  exerçant  les  droits  de 
citoyen  est  éligible  dans  l'ctciiduc  de  la  répubiiftiei 
Chaque  député  appartient  à la  nation  entière.  • 
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{.Q  discussion  est  interrompue  pour  uo  rapport  du 
comité  de  salut  public, 

Jean-Bon  Saint-André  ! Vousavea  renvoyÉè  vo- 
tre comité  de  salut  publie  ramUé  du  denoptoment 
(le  Paris,  qui  est  venu  vous  onVir  des  bomines,  des 
l'uslls  et  des  canoiis  pour  réprimer  les  progrès  des 
rebelles  de  la  Vendée,  be  comité  a pensé  qtift  vous 
deviez  accueillir  cette  offre  avec  d'autant  plus  d’ein- 
presseipeut,  (jue  les  dernières  nouvelles  de  la  Vemléc 
aiuiüiieent  que  lu  patrie  court  les  plus  grands  dan- 
gers dans  celle  partie  de  la  n'publlque,  Le  comité 
a cru  devoir  vous  proposer  d’accepter  les  mille  hoiu- 
rnes  qm^  |ç  département  de  Paris  s'offre  à fournir, 
et  auï(|nels  les  sections  de.  Paris  fournissent  cliacune 
«ne  pioçe  de  canon,  Votre  coniiU;  a aussi  pensé  que 
vous  deviez  surveiller  un  point  central  OÙ  paraissent 
tendre  les  révoltes,  et  il  vpus  propose  d’envoyer 
deiiï  <^ommiHsnire.5  à Orléans,  qui  se  porteront  dans 
les  (iépai  tements  qui  avoisinent  celui  de  la  Vendée, 
et  y ranimeront  le  zèle,  des  bonB  citoyens.  Voici 
le  projet  que  le  comité  m’a  chargé  de  vous  pré- 
senter. * 

• La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  5QU 
comité  de  salut  public,  décrète  ; 

• Alt,  P',  Un  curpi  de  mille  hommes  armâi,  eompoté 
principalement  de  canonniert,  puitira  de  Paiis  dans  les 
viiigi-qualre  benrrs  avec  ()iKiraiUc-l|i)it  piieos  de  capons, 
fournies  par  les  scçlions,  et  qui  leur  seront  sucoessivemeni 
remplacées,  soit  par  ceux  inn  peuvent  êtic  à l’arsenal»  soit 
par  ccu»  dniil  ja  fonlp  çst  ordonnée,  et  (i  nicsprcqu’lU  se- 
ront fabriqués. 

« II.  Deux  commissaires  delà  Conventicui  nullonale  par- 
tiront à rinsluni  pour  se  rendre  k Orléans,  observer  la 
marche  des  rebelles,  et  prendre  en  conséquence  toutes  les 
mesures  qu’exigeront  les  cirrvnstunrei. 

« 111.  Sur  los  mules  et  dans  les  oanqis,  toutes  Iss  armes, 
denrées  et  sub'iilanees  néemairet,  seront  requises  sur  dei 
émis  signés  par  les  (xmunUsaires  des  guerres,  qui  au  déli- 
vreront des  reoounnaisssuci;»  gt  mgutiomenU  dp  paiemuiU 
sur  la  trésorerie  nalioiiale. 

s Les  états  de  réquisition  d’hommes,  de  chevauit,  d’qr» 
mes  et  de  (lenrée.t  seront  renvoyés  tous  lis  jours  é m Con- 
vention nationale  par  les  commissaires,  et  afllchés  dans 
tous  les  départements  dç  la  république. 

s V.  Le  ministre  de  lu  guerre  rendra  compte  sous  trois 
jours  de  l'état  des  manuracTures  d'armes  de  la  ville  de 
Paris,  et  dans  huit  jours  de  l'éial  dolouto»  les  manufac- 
tures d'arilU'S,  et  des  rocrulomcnts  qui  pe  sont  pas  euçore 
parlis  des  déparlcnnniLs  de  la  république. 

• VI.  Tous  les  ateliers  de  Paris  seront  convertis  en  ma- 
nulbctiires  d'iirme.s,  ci'inons,  fusils  el  piques. 

t VII.  Il  sera  noiniiié  un  commissaire  pris  duns  le  sein 
de  la  Convenllon , cliargé  de  s’assurer  par  lui-même  de 
l'état  actuel  des  fniiderles  el  principales  manufbrlures  d'ar- 
mes de  Paris,  des  moyensd'en  étendre  el  accélérer  les  tra- 
vaux, et  de  réformer  lesabiis  qui  on  ruloiiiis^enl  la  marche: 
il  rendra  compte  de  sas  observations  au  coiuilé  de  salut  pu- 
blie, qui  proposera  & la  Cenventloii  nationale  les  vues  qui 
seront  jugées  utiles. 

« Vin,  Les  corps  odmlnistmlifs  de  la  ville  de  Paris  pren- 
dront Ions  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  secon- 
der l’exécution  du  présent  «léeret. 

• X.  La  Convention  nationale  nomme  Bourdon  de 
l'Oise  et  Dameron  pour  se  rendre  (i  Orléans,  et  Legendre 
de  la  Nièvre  pour  surveiller  l’exécution  de  l’article  VU  du 
présent  décret.  * 

Ce  de'crct  est  adopté. 

BoYEB-FospnfeDE  ; J’al  rrni  dos  çltoyms  de  Bor-= 
deatix,  qui  comlialtetit  les  retjcllos  (lans  lu  Vripléç, 
«ne  pétition  qu’ils  m’ont  chargé  de  lire  à l'iisiiein- 
blée,  maig  dont,  à caiism  do  son  (dondiio,  je  deiiianiio 
le  renvoi  au  comité  Uo  siij«t  public.  Ci'S  braves  vo- 
lontaires SC  niaigneilt  des  vexations  qn’on  exerre 
contre  eux.  Ils  dénoncent  plusieurs  dp  leurs  ofli- 
ciers.  Ils  SC  plaignent  qu’on  les  laisse  mannwer  de 


munitioDs  ; que  dans  une  action  où,  au  nombre  do 
treize  cenU,  ils  ont  mis  en  fuite  treize  mille  révoltés, 
il  UC  leur  restait  plus  que  si«  coups  à tirer  ; et,  si  Ica 
rcbclleseussent  tenu  unis  longtemps,  ils  auraient  été 
enveloppés;  et  c’eai  fa  baïonnette  au  bout  du  fusil 
qu’ils  sont  restés  maîtres  du  cb,'uupde  bataille.  6n 
un  inot,  jls  sont,  disent-ils,  dans  un  état  déplorable, 
et  ils  ne  s’apeiHjaivpnl  n.is  (jiie  Tuii  s'«ccuj)e  de  leur 
fyiiriiir  ee  duiit  ils  ont  nrsoin.  Je  vous  prie,  en  leur 
nom,  de  pmidre  en  considiTation  les  réclamations 
mt’ils  vous  adressent,  et  de  ne  pas  souffrir  qii’ou 
cnerclie  à décourager  ainsi  de  braves  citoyens  qui 
versent  leur  sang  pour  la  pairie. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  de  salut  public. 

— Les  corps  administratif  et  judiciaires  dq  dihtar- 
tcnicnl  (le  la  .Moselle,  séant  à .MeU;,  ont  envovy  a l<3 
Convention  luic  adresse  relative  au)(  événe|pçni§  déS 
31  mai,  lcr,  2 cl  3 juii). 

Lu  seerétaire  en  fait  leoture. 

( Mandataires  du  souverglq,  le  peuple  vient  encore  dç 
se  sauver  lui-méme  t vous  avex  rempli  son  vœu  en  dtani  de 
votre  sein  lo.s  hommes  pervers  qui,  ayant  depuia  xi  long- 
temps pt'rdn  ta  conliunce,  asqicnl  rimpiidence  d'y  retler. 
Muintenunl  nous  ne  verront  plus  Ig  ditcordo,  dont  i|i  te- 
cQuïrept  trop  loiig^empt  I(n  Mambe^iut  su  iniliou  (je  voua, 
les  répandre  dans  tnulP  la  république  i uons  nç  verrons 
pins  des  généraux  perndes  s'autoriser  de  leurs  princip(it| 
nous  pe  verrons  plus  Ivurs  disCOUrs , Içnrs  é(a-il8  pervertir 
l’Q{)iiijon  publique, 

I La  nôtre,  législateurs,  fut  toujours  h la  bautoitr  de  hi 
Montagne,  Jamais  letculumnies,  semée.s  àgrailtls  Ilots  sur 
nos  frères  de  Paris,  n’excilèirnt  notre  attention  que  coillrç 
leurs  auteurs  i ceux  qui  Ijrept  çplcndrc  le  premier  pii  dp  l.x 
liberté,  à qui  aucun  sacrilice  n'a  c<ifilé  pour  elle,  sprout 
toujours  chers  îi  ses  vrab  adorateurs.  Oli  ! ccmbioii  l'é|uir- 
gio  alliée  A la  sagesse  qu’ils  xieiincnl  de  montrer  (jans  les 
joitrnées  du  SI  mai  et  du  i juin , resserrent  les  nœuds  qqi 
nous  lient  à eux  I que  linir  conduite  généreuse  doit  ériairur 
sur  leur  caractère  ceux  qui  Nirent  Im  dupes  da  |eura  ca« 
loniniateursl 

« La  vôtre,  représentants,  a aus«l,dans  lea  érénaments 
saliilalras,  élé  digne  du  peupla  dont  v(Mii  devet  exprimer  la 
volonté.  Mainlenant  abanilonnet-vons<y  sans  obslaelei  coni 
tiiuiei  è nont  donner  des  lois  qui  garantissent  la  sftretégén 
nêraip,  en  aiiioiïsani  tes  niosui(^né<)esioi>as  contre  loseni 
nemis  do  la  rstnluiinn,  en  pourvoyant  aux  hrsuins  du 
pauvre,  en  fàtstmi  panliïlnmi'  lo  riche,  TrivailM  4 uiU} 
coMSlitnlion  vraiment  itopulairp  q|  qui  lonosi’âur  les  bases 
éiçrncll»  s dç  la  l'b  •!  lé,  de  l'égalité  et  de  l’unité , d liâiw-r 

vous  dp  la  présenter  è la  république,  Nous  ap|)lau(lir()ns 
alors  à vos  travaux,  comme  nous  applaudissons  à vnirç 
conduite  et  è celle  de  nos  frères  ginés  pendant  lesjonrpécs 
célèbres  qui  flgurcronl  dans  la  postérité  avec  cellçs  du 
14  juillet  el  du  10  aofll. 

• Lecture  ftvbc  de  l’adresse  ol-dessui,  l’assemblée  géné- 
rale des  çorpsadniinistralirs  et  judiciaires  l'a  unanlmenient 
adoptée,  et  eu  a arièlé  l’anvoi  à la  Convention  nolionnic, 
lu  Iruducllen  en  allemand,  l'impression  dans  les  deux  lan- 
gnei,  son  envoi  à lout  les  départements  de  la  républl(iiie, 
aux  districts,  municipalités  et  tribunaux  de  celui  (ia  la  Mo« 
selle.  I 

La  lecture  de  eetle  adresse  est  fréquemment  interrom- 
pue purdes  applaudisseinçiils  presque  unanimes. 

L'assemblée  en  ordonne  l'itoprçssiqn  e(  la  meqlioq  bpQ<)> 
rable. 

La  discussion  reprend  sur  la  consfilnlio», 

Lit  rapporteur  lit  l'artiele  IX. 

Guyom.vrp  : Jo  demande  qu’il  y aitdes  suppliants': 
Qt  cela  est  d’autant  plus  niîci'ssnire  que  si,  (tans  (bta 
circonslmicfs  que  l’on  «e  peut  prèvnip,  rassemblée 
nationale  élait  dissuulsi,  il  serait  nécessaire  quedua 
suppléants  puasent  promptement  tie  rduuir,  P’«ii' 
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Ifors,  si  TOUS  ne  d<*CT^tei  |>as  qu’il  y sura  des  sup- 
pléants, vous  finirez  par  faliîçnpr  le  peuple  par  ses 
fréquentes  réunions  dans  les  assemblées  primaires. 

iHiiRloT  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
crtte  proposition.  L'idée  d'une  dks<dntion  de  l’as- 
semlilée  nationale  est  d’abord  diflicile  à admettre; 
et  quand  le  cas  arriverait,  la  souveraineté  oatinnale 
existerait-elle  moins?  D’un  autre  côté,  je  vois  de 
très  grands  dangers  à nommer  d’avance  des  sup- 
pléants. Tels  d’entre  eux  ne  seraient  pas  entrés  parmi 
vous,  .s’il  n’y  eût  eu  entre  leur  nomination  et  leur 
admission  aucun  intervalle  qui  leur  eût  donné  le 
temps  de  ehaiiger  de  seulimcnts  et  d’opinion.  D'ail- 
leurs, dans  mon  opinion,  il  est  importantquele  peu- 
ple ne  choisisse  un  mandataire  qu'au  mooieot  où  ce 
mandataire  doit  entrer  en  exercice. 

Daumomt  : Vous  avez  décrété  que  les  représen- 
taiits.seraient  éligibles  dans  toute  la  république;  plu- 
sieurs sections  de  la  république  peuvent  donc  nom- 
mer le  même  citoyen.  La  conclusion  naturelle  de  ce 
fait,  c’est  que,  pour  ne  pas  exposer  les  assemblées 
primaires  à se  réunir  plusieurs  fois  de  suite,  il  faut 
dessnnpléant.s.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l’article  proposé. 

GKNlssiRirx  : Il  ne  faut  pas  que  de  simples  actes  de 
corps  administratifs  qui,  dans  ces  dernieres  circon- 
stances, se  sont  servis  des  suppléants,  puissent  vous 
faire  dévier  des  priucipe.s.  Je  demande  qu'il  y ait  des 
suppléants. 

Hérault  : Pour  quelques  députés  qui,  dans  le 
cours  d’une  session,  peuvent  lai.sscr  leur  jKisle  va- 
cant, quelle  iiecrs.sité  de  nommer  six  cents  sup- 
pléants? Le  comité  a regardé  cette  mesure  comme 
dangereiLse  et  anti-populaire. 

Mraulle  : Si  vous  voulez  conserver  l’unité  de  la 
république,  n’ayez  point  de  suppléants;  car  s’il 
existe  des  divisions  dans  le  corps  législatif,  la  me- 
nace d’uD  parti,  de  le  faire  remplacer  par  des  sup- 
pléants, causera  sans  cesse  du  déehirement  dans  la 
république,  et  vous  en  avez  dans  ce  moment-ci  la 
triste  expérience. 

D’ailleurs,  celle  mesure  est  illusoire  : car  si  un 
usurpateur  venait  à dissoudre  le  corps  législatif,  qui 
a la  confiance  du  peuple  au  premier  degré,  quelle 
pourrait  être  la  résistance  de  rassemblée  des  sup- 
pléants, qui  ne  seraient  pas  investis  de  cette  con- 
fiance? Creusez  autour  du  poste  du  législateur  un 
précipice  qui  menace  le  Ldche  qui  voudrait  le  quiU<  r 
sans  molil;  obligez-le  à ne  le  quitter  qu’avec  la 
mort;  et  pour  cela  ne  laissez  pas  derrière  lui  un 
suppléant  qui  présume  qu’il  peut  donner  sa  démis- 
sion même  avant  d'être  entré  en  fonctions. 

L’assemblée  adopte  l’article  du  comité. 

• Art.  X.  Le  député  qui  a donné  sa  démLssion  ne. 
peut  quitter  son  poste  qu’après  l’admission  de  son 
successeur.  • 

Fonprède  : 11  me  semble  que  cet  article  n’esl  pas 
assez  clair,  et  ne  remplit  pas  l'intention  du  comité, 
qui  sans  doute  est  d'établir  qu'un  député  a le  droit 
te  donner  sa  démUsion. 

itoBESPiRRRR  ! Il  est  contrc  tous  les  principes 
d’exiger  d’un  fonctionnaire  public  de  conserver  ses 
fonctions  quand  il  ne  peut  plus  les  remplir.  C’est 
vouloir  le  priver  de  sa  liberté  individuelle.  Cet  arti- 
cle est  sans  objet,  et  n’a  été  conçu  que  par  lacninte 
de  voir  le  corps  législatif  dissous.  Cette  terreur  est 
panique:  car,  en  supposant  qu’il  pût  exister  une  re- 
présentation nationale  assez  folle  pour  se  dissoudre 
ellc-méme,  ce  serait  un  service  quVIle  rendrait  à la 
nation,  et  la  république  et  la  constitution  n’en  exis- 
teraient pas  moins.  Comme  cet  article  n’est  fondé 
que  sur  une  hypothèse  qu’on  ne  jieiil  pas  admettre, 
je  demande  qu'il  soit  retranché  de  la  constitution. 

**”  : Le  mot  admission  suppose  qu'on  peut  refuser. 


Or,  un  citoyen  qui  a été  nommé  par  le  peuple  ne 
peut  pas  être  reiusc  par  l’assemblée  nationale.  Je 
demande  qu’il  soit  retranché. 

L’artiile  X est  adopté  sans  amendement. 

jRATi-Bo!xSAiNT-A>Dr.É,  QU  nom  du  comité  de  salut 
public  : Les  mesures  que  votre  comité  de  salut  public 
a cru  devoir  vous  proposer  relativement  aux  adnik 
nistraU’urs  du  département  de  la  Somme  se  trou- 
vent calquées  sur  celles  que  voii.s  avez  adoptées  pour 
le  d<  parlement  de  l’Eure.  Il  a j>ensé  qu’au  moment 
où  les  administrations  lèvent  une  tete  rebelle  et 
semblent  méconnaître  la  représentation  nationale, 
il  était  urgent  de  les  frapper  et  de  les  ramènera  la 
loi,  nliti  n’éviter  la  guerre  civile.  Cesl  d’après  ces 
molifs  que  votre  comité  vou.s  propose  le  projet  de 
décret  siùv.int  : 

Plusieurs  timbres  du  côté  droit  : Lisez  les  piè- 
ces. 

Jran-Bon  Saint-André  : Si  je  ne  suis  pas  entré 
dans  de  plus  grands  développements,  c’est  qu’il  m’a 
semblé  que  la  Convention  nationale,  impatiente  de 
reprendre  la  discussion  sur  la  constitution , désirait 
n’eiiteiidreque  la  lecture  du  projet  de  décret;  mais 
puisqu'on  veut  des  éclairci-isements,  je  dirai  que  le 
<iépartement  de  la  Somme  a pris  un  arrêté  criminel 
sur  une  déclaration  qui  lui  a été  envoyée  par  plu- 
sieurs déliés  de  ce  département  relativement  aux 
journées  du  .')t  mai,  1er  et  2 juin,  et  aux  décrets  qui 
en  ont  été  la  suite. 

L’arrêté  du  df'partement  de  la  Somme  porte  qu’il 
.sera  donné  lapins  grande  publicité  à cette  déclara- 
tion qui  a paru  à votre  comité  être  une  protestation 
très  aangereuse.  Celle  adminislntion  a pris  cet  ar- 
rêté malgré  l'opposition  de  la  Société  Populaire  et 
de  la  municipalité  d’Amiens, et,  sur  les  obsiTvalions 
de  celte  dernière,  la  question  de  savoir  si  elle  serait 
suspendue  de  ses  fonctions  a été  agitée.  Votre  comité 
a pensé  que  cette  administration  était  dans  le  même 
casque  celle,  de  l'Eure,  que  vous  avez  si  justement 
frappée,  et  il  a pensé  que  vous  ne  pouviez,  sans  le 
plus  grand  danger  pour  la  chose  publique,  la  laissiT 
impunie. 

Saint-André  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce 
qui  suit: 

• ArL  I*'.  Les  metnbres  du  diredolredu  départeroeiil  de 
ta  Somme  qui  ont  coiieouru  à Tarri  té  du  10  de  ce  moi*,  re- 
lalivetnent  i h décluralion  dalèe  de  Paris  du  5,  el  signée 
Pierre-Florent  Louvel,  Ganlois  Oufestel,  Asselio,  Devéri- 
té.D'Iecloy,  L.  Rivery,  François  et  Marlin,  vt  le  procu* 
reur-géi'ér^l-syndic  de  ce  déparlrment,  sont  suspendus  de 
leurs  fonctions;  iU seront  sur-le-cfaamp  mis  en  élal  d’arres- 
tation, et  iraduils  A la  barre  do  la  Convention  nationale. 

II.  Lesfonclions  desadtninislrjleurs  sus|>endus  par  l'ar* 
tide  précèdent  seront  provisoiremml  remplies  par  des 
membres  pris  dans  te  conseil-gèoéral  du  département. 

c lit.  Le  citoyen  Pillon,  membre  du  directoire  du  dépars 
tement  de  la  Somme,  qui  a déclaré  ne  pas  vouloir  prendre 
pari  A rarréli’’  pris  sur  ta  déclaraiioo  des  déimtés,  remplira 
prorisoiremeol  les  fonctions  de  prorurcur-géiiéral-syndie, 
et  désixnera  et  convoquera  ceux  des  membres  du  cons<  it- 
^énéral  qui  devront  remplir  les  foiictioDa  de  membres  du 
direclüire. 

« IV.  La  Conveulion  nationale  déclare  qu'elle  est  salis* 
faite  de  la  conduite  du  citoyen  Pillon,  et  du  xMe  des  mem* 
bres  composant  la  Société  Populaire  d'Amiens. 

€ V.  Elle  ajourne  A statuer  sur  les  mesures  A prendre  re- 
lativement aux  dépu’és  signataires  de  la  déclaration , après 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public.  • 

( La  suite  demain,  ) 

N.  B,  La  séance  du  15  a été  caÜèreméDt  consacrée  à It 
discussion  sur  la  constitution. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Coiutanlinaple,  U 25  arnl.  — La  disfUe  commCTice 
à se  faire  aentir  «lans  celte  ville  immense.  La  cherté  des 
vivres  est  aujourd'hui  plus  grande  que  dans  la  demii're 
guerre.  Le  pain  est  d'une  mauvaise  qualité;  la  viande  et 
les  autres  denrées  sont  d'une  cherté  extrême.  Ce  qui  ajoute 
fe  la  gène  de  celte  situation  y c'est  un  froid  si  excessif,  que 
de  mémoire  d'homme  on  n'en  a pas  senti  un  pareil  dans  ce 
climat. 

Le  gouvernement,  an  milieu  de  ces  calamités  inteslinest 
•e  conduit  avec  toute  la  pradeoce  qui  lui  convient.  Envi* 
rooné  d’intrigues,  affaibli  de  séductions,  hautement  mer 
nacé,  il  est  demeuré  inébranlable  dans  la  résolution  de 
garder  une  impartiale  neutralité.  Voici  l'assurance  qu'il  en 
a donnée,  le  27  mars,  an  cito/en  Fonton. 

?iote  remise  au  efief  provisoire  des  Françaisy  par  le 
miniiltTe  ottoman. 

tll  est  de  notoriété  publique  que  1a  sublime  Porte-Ot- 
tomane est  amie  des  Français,  et  conséquemment  à cette 
amitié,  elle  croit  devoir  manifester  que  son  intention  est 
de  garder  une  parfaite  neutralité  dans  la  guerre  qui  vient 
de  se  déclarer  entre  la  France,- l'Angleterre,  la  Hollande, 
la  Prusse  et  l'Allemagne:  pour  cet  effet,  elle  veut  renou- 
veler 1rs  ordres  qui  ont  élé  donnés  dans  les  guerres  précé- 
dentes, et  qui  ont  été  communiqués  aux  ministres  respectifs 
des  puissances  belligérantes.  11  a été  alors  enjoint  au  capi- 
latvporbu  de  veiller  à ce  que  les  négociants  et  les  batiments 
qui  naviguent  dans  les  mers  de  l'empire  ottoman,  eussent 
à ne  pas  exercer  des  actes  d'hostilité  sous  le  canon  des 
châteaux,  dans  les  ports  et  les  échelles,  et  à trois  milles  de 
distance  en  dedans  des  cèles  et  parages  ; de  s'adresser  ami- 
calement aux  consuls  respectifs  pour  contenir  ceux  qui 
voudraient  contrevenir  à cet  dispositions;  de  reclK>rcher 
et  punir  rigoureusement  les  sujets  de  la  sublime  Porte  qui 
voudraient  s'enrôler  pour  la  course;  de  prendre  gaiée 
qu'aucuns  sujets  de  Sa  Hautrsse  ne  chargeassent  point  leurs 
effets  et  marchandises  sur  les  bélimeols  des  puissances  en 
guerre,  tans  être  munis  d’une  pièce  des  consuls  respectifs; 
d'avoir  soin  oue  les  commandants  des  vaisseaux  de  la  su- 
blime Porte,  qui  pourraient  se  trouver  présents  dans  une 
•dion  entre  des  vaisseaux  des  susdites  cours,  n’y  prissent 
aucune  part,  et  de  ne  point  témoigner  la  moindre  partia- 
lité, ni  la  moindre  piéférence  entre  les  uns  et  les  autres. 
La  sublime  Porte  étant  dans  lintenllon  de  suivre  le  même 
plan  dans  celle  guerre,  elle  a adres'é  le  même  comman- 
dement au  capiian-pacba  ; elle  en  a fait  part  amicalement 
an  chef  des  Français,  afin  qu'il  en  Informe  en  France  à 
qui  de  droit , que  les  puissances  belligérantes  étant  toutes 
des  amies,  elle  prétend  rester  neutre  dans  celte  guerre,  et 
que , voulant  se  conduire  d'après  les  principes  de  la  neu- 
tralité, la  France  doit  également  s';  conformer.  Le  ebef 
donnera  à la  sublime  Porte  sa  réponse  à cette  communica- 
tion, pour  être  enregistrée  dans  les  registres,  s 

RUSSIE. 

Pétersbourÿ , le  2i  mai,  — La  cour  de  Vienne  a fait 
faire  des  représenialioni  à Grodno  et  à notre  cour,  sur  la 
conffscalion  des  biens  du  prince  Adam  Ciarlorin^ki,  situés 
en  Pologne,  et  on  est  persuadé  qu'elles  produiront  leur 
effet.  On  espère  aussi  que  l'iropérairice  de  Russie  se  déter- 
mineni  à ne  point  ponrsuivre  la  confîscation  des  biens  des 
Polonais  qui,  après  la  levée  de  la  dernière  diète,  ont  aban- 
donné la  patrie,  uniquement  pour  la  sfkretê  de  leurs  per- 
sonnes; on  tâchera  de  les  engager,  par  une  loi,  â revenir 
en  Pologne. 

L'impératrice,  k l'occasion  du  traité  de  commerce  conclu 
avec  la  cour  de  Londres,  a fait  présent  à M.  Dundas,  se- 
crétaire d'Etat  britaDBiqae,  d'une  boUe  enrichie  de  son 
f Série,— Tome  m. 


portrait,  etestiméeà  20,000  roubles.  En  convenant  d'abord 
que  b‘S  faveurs  de  Catherine  II  sont  des  brevets  d’infamie, 
on  sera  furcé  d'avouer  que  personne  n’a  mieux  mérité  que 
Henri  Dundas  la  récompense  impériale.  La  conquérante 
du  tiers  de  la  Pologne  a aussi  montré  sa  rrconnaisMuce 
aux  officiers  qui  ont  b*  mieux  servi  son  ambition  dans  le 
démembrement  de  cette  malheureuse  république.  Ainsi, 
outre  M.  Creexelnikow,  qui  reste  gouvitneurgénéral  des 
provinces  réunies,  elle  a placé  de  la  manière  suivante  ses 
serviteurs  Odéles  : à Minsk,  gouverneur,  le  major-général 
Neplejoujen;  vice-gi'uverneur,  le  crjnieiller  Michatlow.  A 
Iliaslavia,  gouverneur,  le  maîor-général  Siewmeiiow ; 
vice-gnuvcméur,  le  conseiller  Weljaminow.  A BraclaWf 
gouvemenr,  le  major-général  Bergman  ; vice-gouverneur, 
le  conseiller  (jrochotski. 

On  écrit  de  Pologne  que  deux  généraux , quatre-vingts 
officiers- généraux,  et  dix-huit  mille  soldats  ont  prêté 
serment  à l'impératrice.  C’est  ainsi  que  le  malheur  avilit 
les  hommes. 

Il  n’j  a pvs  de  probabilité,  comme  on  l'avait  espéré 
qu'il  soit  rien  changé  k l’ukasc  qui  prohibe  l'importation 
des  marchandises  de  France.  Vokl  les  termes  posilib  de 
celle  ukase  tyrannique. 

• Toutes  les  marchandises  de  France  sont  prohibées;  les 
marchandises  manufacturées  qui  viennent  de  France,  et 
qui  peuvent  aussi  être  fabriquées  en  d'autres  cadrults, 
doivent  être  munies  d'une  ailestation  qui  date  de  quatre 
mois.  Après  la  publicatiitn  de  celte  ordonnance,  les  raar- 
cbandi'cs  glissées  en  fraudes  doivent  être  détruites,  et 
cilles  qui  ne  peuvent  l'èlre  ne  seront  point  vendues,  mais 
rembarquées  dans  l'espace  de  quatorze  jours,  ou,  si  elles 
sont  veuues  par  terre,  dans  l’espace  de  trois  jours. 

• Los  navires,  qui  sont  partis  de  France  depuis  le  10  ian- 
vier,  ne  pourront  point  d^harger  leurs  narchandiscs,  mais 
seront  renvoyés  des  ports  de  la  Russie. 

« Il  ne  sera  permis  que  jusqu'au  1*' janvier  179é  d’intro- 
duire des  marcbanüises  dé  soie,  de  laine,  de  coton,  ainsi 
que  des  bijouteries  et  autrrs  objets  semblablables.  Mais  aux 
frontières,  cette  ukase  sera  en  vigueur  depuis  le  I*'  juin 
de  cette  année. 

« Toutes  les  marchandises  prohibées,  qui  restent  dans 
le  pays , seront  timbrées  de  nouveau.  LÔ  magasins  aeroot 
visités  deux  fois  l'an , etc.  t 

ALLEMAGNE, 

Pienne,  le  27  mai,  — Les  despotes  toot  intéressés  k 
écarter  du  peuple  les  lumières  de  la  raison  ; et  voilà  pour» 
quoi,  sous  le  prétexte  des  dangers  de  la  lecture.  Ils  ont 
accablé  le  oommerce  de  la  librairie  de  lois  coérdiives  et 
vixatoires;  aujourd'hui  surtout,  ib  font  de  nouveaux  ef- 
forts pour  maintenir  cet  étal  d’ignorance.  La  cour  de 
Vienne  vient  d'ordoonerque  quiconque  voudra  établir  un 
commerce  de  librairie , sera  tenu  de  prouver  qu’il  est  pos- 
sesseur d'une  fortune  de  10,000  florins,  c’est-à-dire  qu’il 
peut  fournir  un  cauUoaoefflcnt  st^ide  pour  les  amépdes 
I éventuelles. 

I Tandb  qne  la  cour  s'oecnpe  du  soin  de  continuer  la 
guerre,  elle  berce  le  peuple  par  des  victoires  qu'elle  ose 
appeler  décisives.  Les  gazettes,  qui  se  remplissent  de  ces 
narrations  pompeuses,  ne  sont  pas  moins  fécondes  en  ba- 
taillons, escadrons,  divisions,  etc.,  qu'elles  font  défiler 
^ journellement  vers  les  frontières.  Ces  jouixi  il  est  parti, 
pour  le  camp  devant  Mayence,  trois  bataillons  de  grena- 
diers, un  bataillon  des  troupes  de  Transylvanie,  une  divi- 
sion de  hussards,  et  deux  compagnies  de  bombardiers. 

La  semaine  passée,  il  s'est  tenu  un  conseil  de  guerre,  où 
l'empereur  n'a  pas  assisté,  pour  ne  pas  influencer  les  déll- 
béraiions.  Après  deux  beurrs  de  discussion , le  résultat  en 
a été  porté  à l'empereur. 

Pour  consoler  la  famille  impériale  de  ses  soUieitudes  et 
des  privations  qu'urve  guerre  ruineuse  lui  impose , on  vient 
de  lui  donner  le  spectacle  de  rivresie  du  peuple  dans  khi 
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Idôlatrie  pour  *««  noltrei,  I^'impérotiice  o*t  lorUo  lundi 
pour  la  prcuiK’it!  fois  dt'pub  scs  couciiU'.  La  cour  a été 
accueillie  dans  sa  pruinciiade  pur  les  plus  serviles  acclama* 
lions.  Les  maisons,  le  soir,  ont  été  illuminées.  11  y a eu 
ordre  de  SC  bien  divertir.  * 

Le  commerce  entre  les  Etats  héréditaires,  qui  dans  le 
temps  de  la  dernière  guerre  avait  soulTert  des  pertes  incaU 
culqbles  , O repris,  suivant  les  lettres  de  üumliu , toute  son 
ancienne  activité,  et  la  surpasse  même  dans  ce  moment  i 
les  besoins  pressanls  que  la  ville  de  Conituntinople  éprouve 
pour  sa  subsistance  jusqu’au  mois  de  juillet,  ont  donné 
lieu  à des  oonimissions  et  à dos  aciials  de  grains  très  oon- 
sidéi  ables,  qui  se  sont  faits  avec  la  permission  du  gouver* 
nement  dans  le  baniiol  de  Tonisswar,  où  cette  deniéese 
trouvait  daiis  la  plus  grande  abondance  et  è vil  pris.  Au* 
jourd'bui  ce  prix  a haussé  considérablement,  de  sorte 
que  les  propriétaires  y font  des  profits  suxqueli  ils  ne  s’at> 
tundaient  |)as. 

Francfort , le  3 juin.  — Les  alliés  ont  publié  un  rapport 
détaillé  sur  la  surprise  du  çamp  prussien  è Marienbom. 
Mois  ii  est  si  évidenimenl  faux  qu'i|  ne  vaut  pas  la  peine 
d'ilre connu,  Ils  caclii-nl  les  deux  tiers  de  leur  iwrle,  çomrnc 
on  le  voit  pur  une  cnntiadiclion  grossii'rc  dans  lyqucUcils 
spnt  tombes.  En  effet,  ils  préleixlcnl  n'avoir  eu  de  tqés 
que  cinquante-neuf  soldais  et  cinq  olliciers,  et  soixatite- 
sept  soldats  de  blc'sés,  quand  ils  avaient  dit  un  peu  pins 
haut  que  les  Français,  arrivés  au  milieu  du  camp,  entrè- 
rent dans  les  tentes  en  massacrant  ou  blessant  tout  ce  qu’ils 
rencontruient , hommes  et  chevaux. 

, Le  10,  il  a pas*é  ici  quelques  bateaut  qui  transportaient 
un  grand  nombre  de  canonniers  autrichiens,  dettiuésèser, 
vlr  au  homlvardement  de  Mayence;  on  a déjà  transporté 
dans  celte  ville  les  iin  illeurs  effets  dans  des  cave*,  et  pris 
tonies  les  mesui  es  possibles  contre  les  Incendies. 

Le  fiO,  on  a amené  ici  seixe  à dU-huit  paysans  du 
Palalinul,  avec  quelques  soldats  français  prisonniuts.  Les 
paysans  ont,  à ce  que  l'on  dit,  tiré  de  leiiis  maisons  sur 
les  Aulriehieiit,  qui  ont  rois  lofôu  à leurs  buttes. 

ün  apprend  que  qniiiie  mille  Français  se  sont  de 
nouveau  avancés  à Deui-Pouts,  et  se  sont  emparés  de 
Carisberg, 

foblentt,  U J5  ptai.  — Les  Français  ont  rassemblé 
toutes  leurs  Ibrœsde  ce  côlé  sur  les  frontières  de  la  Lor- 
rain». On  les  porte  à soixante  mille  hommes.  Lçs  Allemands 
étant  trop  faibles  pour  faire  face  à une  armée  si  nombreuse, 
se  sont  retirés  up  peu  en  arrière.  Celle  démamne  a été 
cause  que  l’qp  a lignifié  aux  baillis  et  magistrats  de  l’élec- 
torat de  Tn'-ves,  dont  les  distriots  étaient  exposés  aux  ex- 
cursions de  l'eimcini , de  songer  à leur  sûreté. 

Un  libraire  de  Spire,  apcuié  d’élre  patriote,  car  c'est  le 

fil  us  noir  des  crimes,  a été  condamné  à travailler  sans  rc- 
Ichaaux  fbrUfioa<ion«,  après  avoir,  un  bonnet  rouge  sur 
la  télé,  porté  le  bei»  qui  a servi  à brûler  les  papiers  du 
club.  Ce  mallieureux  a neuf  eompegnoni  de  von  triste  sorL 
Les  aulrea  victimes,  moins  coupables  ou  plus  riches,  se 
sont  rachetées  au  poids  de  l’or. 


nÉpyiiUQUE  poANÇAisK. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Contfil'générQl  révoluUonnairt^  Du  15  juin. 

Par  l’ordre  de  l’élat-mfijor,  les  ouvriers  employtis 
aux  caissons  sont  invités  à trpvailler  hiix  alldu, 
paremiu'il  y a siiflisa minent  de  caissons,  Leooiiseil- 
général  aeeéte  qiio  le  minislre  de  l,i  gnerro  sera 
invité  à faire  travailler  aux  affûts,  de  préférence  aux 
caissons. 

— On  donne  lecture  de  irpis adresse?  :1a  prcinltrp, 
du  conseil-général  de  la  commune  (TAuxerré;  la 

seconde,  de  Dijon;  la  troisième,  de  Nfuill)>süUST 
Clennoni,  qui  applaudissent  ù lajoiirnéc  du  31  mai, 
et  iiroiesicni  de  leur  inviplable  atlapiiemeut  aux  ci* 
toyens  do  Paris, 


— Le  consril  renvoie  oea  ndrawee  A la  commission 
chargée  ilc  rédiger  les  Afiiehes  de  la  coininuuc,avec 
invitation  de  Ica  y tnsérarctd’y  répondre. 

1—  Le  citoyen  Brival,  député  à la  Convention, 
écrit  à la  coiiiinuiie  pour  la  féliciter  sur  les  grandes 
inesiir*‘S  qu'elle  a prises  ilans  les  derniers  évene- 
inents.  Le  conseil  arréie  (ui'il  sera  fait  mention  civ-i- 
qiie  au  procès-verbal  de  ta  lettre  du  citoyen  Brival, 
à qui  la  conmiission  est  cliargcc  de  répondre. 

•<-Le  général  de.  brigade  Muller,  adjoint  du  mU 
nistro  de  In  guerre,  écrit  que  les  ordres  ont  été  don- 
nés p'iiiripnl  soit  délivré  fi, 000  fusils  pour  l’ariiide 
révoliilionnnire  qi|l  doit  être  formée  II  Paris,  cl 
fi, 000  piques  pour  le  service  des  sections.— Renvoyé 
à la  commission  des  armes. 

Lei  membres  de  la  municipalité  de  Saint-Cloud 
font  pari  de  leur  ndhésion  la  plus  entière  aux  me> 
sures  dit  fil  mai.  Ils  demandent  que  le  oonseil  leur 
atteorde  des  subsistAiioeg  dont  ils  ont  le  plus  pressant 
besoin.  Le  conseil  invite  ces  eltoyens  à assister  k la 
séance,  cl  renvoie  leur  demamle  au  déparleinent  de^ 
.siibsislaiiees,  avec  invitation  de  s'cp  occuper  fiur-lc- 
champ,  et  d'en  faire  son  ropport. 

— Les  volontaires  de  la  section  de  Bonne-Non  velle, 
séjournant  aetuellement  A Versailles , demandent 
d'une  manière  |>eu  républicaine  la  paie  qui  leur  n 
élé  promise. 

Le  Qonscil-gcnéral, considérant  que,  dans  le  mo- 
ment du  danger  de  Ip  patrie,  les  déli'iiseurs  ne  peu. 
vent,  sans  être,  égarés  par  les  mameuvres  des  mal» 
veillants,  ralentir  un  instant  leur  marebet 

Arrête  que  deux  eommissnires,  Giraud  et  Micbe, 
se  tmnsportert)rit  h Versailles,  pour  se  concerter 
avec  les  auloriléjj  constituées,  et  p.irvenir  déeou^ 
vrir  les  causes  d’nn  désordre  aussi  scandaleux,  et  A 
déjouer  toute?  les  intrigue?  des  ennemis  de  la  chose 
publique.  Lc«  commissaires  ont  tout  pouvoir  à cet 
égard, 

Les  réclamations  dhs  volontaires  seront  dénoncées 
nu  ministre  de  la  guerre.  Le  vicc'*présiilent  leur 
écrira  pour  les  rappeler  aux  principes  réptibticains, 
et  la  section  de  Bonne-Nouvelle  sera  Inslrtiile  de 
leur  demande. 

— *Un  citoyen  de  la  section  du  Temple  vient  rendre 
oomple  d’une  iiétition  <|ui  s été  faite  sur  las  subsis- 
tanoas.  Il  demande  s'il  y a une  eomniiision  ëtsbiio 
pour  cet  important  objet,  li  dit  que  le  peuple,  fa- 
tigué de  la  onerlé  des  denrées,  est  prêt  A se  soule- 
ver..., A ces  mots,  des  murmures  s’élèvent  dans  Ip 
conseil,  et  l’orateur  est  imprutivé. 

On  observe  que  ce  n’est  jias  la  faute  des  magistrats 
fii  les  subsistances  sont  très  obères  | qiin  les  armées 
en  consomment  beaucoup;  que  les  convois  des  bœufs 
elaiitres  comestibles  qui  nous  arrivaient  de  la  Vèn- 
dé«  ont  été  interceptés;  que  d'ailleurx  les  citoyens 
de  Comié  et  de  Valenciennes,  qui  sont  assiégés,  sont 
dans  line  pénurie  bien  plus  grande  que  la  iiûlre. 
D’après  ces  diverses  réflexions,  le  conseil  passe  à 
rordre  du  jour* 

*—  La  vice-président,  Destournelles,  apnonoe  nue 
la  Convention  nationale  l'a  nommé  au  minisloro 
des  contributions  publiques.  Il  reconnaît  devoir  cette 

rilaoeA  la  bienveilinnee  et  h l’estime  que  le  conseil 
ui  a témoignées.  |!  hésitait  d’abord  d’accepter:  mai.; 
les  conseil? du  citoyen  maire  l'y  ont  déterminé.  Il 
demande  .s'il  peut  ciicore  re?U*r  membre  du  con?eK. 
• C’est  le  plus  cher  de  ses  vœux,  et  il  s’houorfi  tlC 
l’écliarpe  qui  lut  a été  donnée  le  10  août,  » 

Le  citoyeiLmairc  flontie,  au  nom  du  conseil,  » 
Destournelles  raocolmie  fralcrneile,  «t  le  conssiier-' 
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qu'il  WM  fuil  infnliun  au  |irociVs-verba!  iIm 
rrgn  ls  qu’il  cpiume  eu  le  vovuiit  sorlif  tic  loii 
•ciu. 

Le  conseil,  (lelilx'rant  ensuite  sur  la  ilcfiiamlc  de 
Dcstoui  ncllcs,  p«ue  à l’ordre  du  jf)ur  moiivj*  sur  ce 

Suaunine  loi  ne  prononce  rincotupRlibilité  enth' 
« ronrtions  de  uoùhie  de  la  coinmuuo  cl  celles  de 
Biniftre  des  contributions  publiques. 

*—  Béal  propose  qu'il  soit  ouvert  dans  chaque  sec- 
tion un  re»i5!lresur  lequel  s’inscriroM  les  mille  ca- 
nonniers qui  doivent  partir  pour  la  Vendée. 

— Varlei  prend  ensuite  la  parole.  11  allribue  la 
prise  de ânuiiiuraiix clicfsdc rat'tm^,  etaurtuulnux 
nobles.  Il  réitère  la  demande  déjà  faite  de  les  retirer 
des  armées,  du  niiuistère  et  d<‘s  admiuistratiuns.  I) 
se  plaint  de  ce  que  Dc.iiib.irnais  a etc  iiofumé  au 
tninislère  de  la  guerre;  il  demande  (pi’on  fiasse  une 
adresse  à la  Convention,  pour  l'inviter  à décréter 
qu'aiiciin  noble  ne  pourra  occuper  de  place  dans  la 
rt^ublique. 

Réal  rite  ce  qui  a été  fait  il  Bide,  d’oft  l’on  a chassé 
les  prêtres  et  les  imbles.  Il  croit  que  celte  mesure  est 
difficile  à suivre  en  Fr.mce.  Il  déclare  qu'il  n'a  pas 
fie  cohlionce  dans  Beaiihaninis  qui  n été  au  club  des 
Fcuill.aiiis;  néanmoins  il  croit  ludlserel  de  faire  à 
« sujet  une  pétition  à la  Convention  nationale. 
(Ajourné.) 

Varlcl  insiste,  et  demamte  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  invité  à doimer  la  liste  d»‘S  ofliciers  qui 
sont  nobles.  Sur  l'assertion  faite,  que  celte  liste  l'im* 
prime  en  ce  moment|  le  conseil  passe  à l’ordro  du 
jour. 

— Plusieurs  sections  offrent  chacune  un  de  leurs 
cations. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Dasfs  eoHstitHfiaitnclUi  de  la  r^pubdaue  de  genre  An* 
■Klin,  par  Anocbarii»  Clools , membre  mil  ConTcntion 
naUonule.  A ParU,  cbet  Baudouini  Imprimeur  de  la  Cou* 
T«mion, 


CONVENTION  NATIONALE. 

fritidtnU  de  Ctfiloi  d^flerboie. 

SÜlTfi  DE  U SÉANCE  DU  VENDtlEDt  l4  Itm. 

Tbvrtot  ; Vous  avez  oublié  deux  membres  de  la 
CouvenUoii  qui  ont  quitté  leur  poste  sans  congé, 
pour  aller  à Amiens  allumer  le  feu  de  la  guerre 
civite;  ces  deux  hommes  sont  restés  dans  cette  ville. 
Je  demande  qu'ils  soient  mis  en  étal  d'arrestation, 
r.imenés  à Paris,  et  gardés  à vue  dans  leur  do- 
mieile. 

Louvet:  Je  déclare  queccs  meaibres  eont  absents 
par  congé. 

de  la  ^offifne  : Je  déclare  avoir  été  à Amiens 
voir  ma  femme,  malade  par  les  suites  d’nii  saisisse- 
inent  qu  elle  a eu  eu  apprenant  la  mort  de  mon  fils 
qui  s’est  noyé.  Je  n’ai  resté  dans  relie  ville  que  deux 
jours,  et  je  u’y  ai  vu  que  trois  personnes. 

On  demande  l’ordre  du  jour,  et  il  est  adopté* 

Uctoix  : Vous  avoi  chargé  votre  comité  de  aolut 
piiblw  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  les 
meoibrcs  qui  ont  quitté  leur  poste  ; le  voici  : 

* ^ Convention  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comrtéde  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 


■ Art.  |vf.  Il  sera  fiiit  demain,  h dix  het»es  du 
matin,  un  appel  unmiual  des  n’présentaïus  du  peu- 
ple, aliii  de  coiislaler  ceux  qui  sont  demeurés  ù leur 
poste. 

• II.  Lundi,  à la  même  heure, Usera foil  unaecon  1 
appel  uoiuinnl  de  tous  Icsuieinbrcsde  la  Cuorcotioii 
abseiiU  lors  du  pi'einier.'ippe). 

■ lil.  Tous  ceux  dont  l'abseiice  s<'ra  constatée  par 
les  deux  appels  iiumiiiaux,  autres  que  ceux  qui  ont 
une  missiuD,  ou  congé,  ou  qui  sont  détenus  che: 
eux  à Paris,  en  vertu  d’un  déerrl,  ou  pour  cause  do 
maladie,  seront  déclares  avoir  déserlè  Ii'iir  |K)Sto  ci 
avoir  abdiqué  volontaliemeiit  leurs  fimrtions. 

• Leurs  suppléants  seront  anpelé.i  pour  les  rem- 
placer dans  la  Conveulion  nationale.  ■ 

Buault  ; liiforiiiez-vous  doue  si  les  supplcauU 
viendront. 

Lacruix  :Oui,  ouijesbonsvieiiilronttquant  aux 
mauvais,  nous  en  avonsassi'z. 

Fbrmon  .*  Je  suis  étonné  qn'en  vous  présent.int  ce 
décret,  le  comité  de  .salut  public  ue  vous  ail  pas  pré- 
semé  sa  manière  de  voir  sur  les  faits  qui  se  sont 
pas^  antérieurement.  Je  sais  bien  que  m.i  liberté 
inilividiielle  est  absolue;  mais  lieaueoiip  d'hommes 
qui  ne  sont  pas  dans  la  vigueur  de  l’iige,  qui  n’ont 
pas  la  même  force  de  caractère,  ont  pu  croire  qu'ils 
n'étaient  pas  libres. 

***  : Ceux-là  ne  sont  pas  dignes  d’éire  représen- 
tants du  iieuple. 

^ Bourdon,  de  l'Oise  : Je  demaiKle  qu'on  impose 
silence  à Feriinm.  Je  vais  iiiuüver  ma  nroposilimi. 
nirr  la  Convention,  voyant  que  taiiie.s  les  me.surca 
coulrc-révolutioiiiiaires,  que  des  liommes  indigm^S 
d’iMre  renrésentanls  du  peuple  avaient  combinées 
dans  les  départements,  étaient  antérieures  aux  jour- 
nées à jamais  mémorables  de  3I  mai,  lefel  2 juin, 
décréta  k la  presque  unanimité  que  Paris  avait  bien 
mérité  de  la  patrie  et  foi  lement  concouru  au  maintien 
de  l’uiiité  et  de  i'indivislbililé  de  la  république;  elle 
doit  donc  dtTendrc  de  parler  sur  un  decrrl  rendu,  et 
dter  la  parole  à tout  oialeiir  qui  vient  dire  qinm 
député  peut  n’être  pas  assez  vigoureusement  con- 
stitué pour  vouloir  les  mesures  qui  ont  sauvé  la 
liberté. 

Lacroix  : Ce  qui  a engagé  votre  comité  à vous 
présenter  ce  |>rojct  de  décret,  c’est  la  justice  éternellfl 
qui  veut  que  le  législateur  soit  soumis  aux  lois  gé- 
luTales.  L'itflininistraleur,  le  juge,  lu  général  qui 
ijiiilte  son  poste  dans  les  d.-mgers  de  U patrie  est 
(léelaré  mauvais  citoyen,  et  dépouillé  de  son  carac- 
tère. Or  j'ai  vu  rassemblée  sc  lever  tout  entière, 
jurer  de  inourir  à son  jioste,  et  ceux  qui  sont  par- 
tis n’étaient  nas  les  «eniicrsà  le  faire;  vous  de- 
vez donc  les  dépouiller  d’un  caractère  à la  faveur 
duquel  ils  usurpent  encore  quelque  pouvoir;  et 
bientôt,  coiiverUdu  mépris  gi'iiéral,  ils  seront  ame> 
nés  à votre  barre  p.ir  les  sans-culottes  pour  subir 
la  peine  due  h leurs  furfaits;  cor  i)  faut  que  vous  sa- 
chiez que  le  célèbre  Buzot,  pourécluppcrà  la  fureur 
des  sans-culülU's  d'Evreux,  a clé  obligé  de  fuir  pim- 
daiil  la  nuit.  (Ou  applaudit.)  il  est,  dit-on,  allé  à 
Caen,  rejoindre  Larivièiv  et  I ami  Gorsas,  qui  orga- 
iiiseiil  la  foi  cc  année  qui  doit  luardier  sur  Paris.  Le 
comité  vient  de  recevoir  de.s  pièces  dont  Hérault  va 
vous  donner  lecture,  iMii  vous  prouveront  que  la 
conjuration  a éclioué  daiLs  le  népartement  de  la 
Manche.  Quant  à la  repré.sentatjon  nationale,  de  deux 
choses  l'iiuf  : ou  lessiippléanls  .sont  dans  le  sensdrt 
al>S(*nU,  et  ils  ne  viemlront  pas;  ou  ils  sont  dans  de 
bons  principes,  et  alors  iU  se  rendront  à leur  postt» 
Je  ne  vois  que  des  avautage^el  point  d'incoDVéiiieotf 
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Pour  U r^ublique.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
^oix  !e  projet  du  comité. 

Le  projet  est  adopte. 

^ Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  la 
Convention  iiationalenommeGuylou-Morveaucoui* 
mUsaire  près  rariiièe  de  la  Moselle. 

DROUET:J'annonceqirhier,à  minuit,  des  tailleurs 
de  pierre,  natifs  de  Caen,  sont  venus  me  dire  que  les 
bataillons  de  grenadiers  de  cette  ville,  qui  sont 
maintenant  sons  les  ordres  de  Henri  Larivière  et  de 
Corsas,  leur  ont  écrit  pour  savoir  ce  qu'il  faut  pen- 
ser de  ces  deux  législateurs.  Vous  devez  vous  ima- 
giner quelle  a été  ma  réponse. 

Bazike  : Je  demande  qu'on  constate  ce  fait,  afin 
de  prouver  que  rmfliience  de  Corsas  et  de  Larivière 
ne  résiste  pas  à la  simple  raison  de  quelques  tail- 
leurs de  pierre. 

— Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

■ La  Convention  uationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  d'up  amHé  pris  par  les  administrateurs  du 
département  de  la  Manche  contre  rarreslalion  des 
représentants  du  peuple  à Caen,  et  sur  le  compte 
qui  lui  a été  rendu,  que  25,000  citoyens  de  ce  dé- 
artement  sont  aux  frontières  et  à l'année  de  la 
endée,  décrète  <|ue  les  administrateurs  et  le  dépar- 
tement ont  bien  inérito  de  la  patrie.  • 

~On  fait  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
commissaires  à rannée  des  côtes  de  Cherbourg, 
Prieur  de  la  Côte-d'Or  et  Rommo.  Ils  donnent  sur 
leur  arrestation  les  détails  contenus  dans  la  lettre 
du  général  Wimpren  ; celte  lettre  se  termine  |>ar  un 
poit-scriplum  ainsi  conru  : 

• Notre  arrestation  |ieut  prendre  un  très-grand 
caractère  et  prévenir  le  fédéralisme  qui  vous  me- 
nace, surUmt  si,  comme  nous  vous  le  demandons, 
vous  la  confirmez,  si  vous  nous  constituez  otages 
pour  la  sûreté  des  représentants  délemis  à Paris.  • 
\Plusintrt  voix:  Non,  non  ï) 

Gossl'in  : J'übaTvc  que,  d'après  le  caractère  de 
récrilnre.on  semble  avoir  forcé  Rumnie  à ajouter  ce 
poit-icriptum. 

CouTBON  : Vous  vous  trompez;  Romme  serait 
libre  au  milieu  de  loiiles  les  bouchesà  feu  de  ( Europe. 

La  Couvenlion  renvoie  la  lettre  au  comité  de  salut 
public. 

— On  lit  une  lettre  de  Prieur,  de  la  Marne,  com- 
missaire. dans  le  département  de  U Manche.  En 
voici  l'extrait  : 

• Après  nous  être  concertés  à Baveux  sur  les  di- 
verses mesures  à prendre,  nous  nous  étions  si-pares 
pour  parcourir  le  département,  et  y accélérer  le  re- 
crutement. Partout  nous  avons  trouvé  les  esprits 
bien  disposés;  nous  continuions  paisiblement  notre 
mission,  Iors4)ue.  nous  avons  appris  que  nus  collè- 
gues, que  nous  avions  laissés  à Bayeux,  avaient  clé 
arrêtés  par  un  'jrdre  des  ndmini.strateurs  dn  dépar- 
tement nu  Calvados,  et  transférés  dans  le  ch.lteau  de 
Caen.  Nous  nous  rendimes  aussitôt  à Coutirires,  où 
arriva  bientôt  un  courrierdii  département  dn  Calva- 
dos, portant  l’exécrable  arreté  pris  par  le  départe- 
ment, avec  invitation  à celui  de  la  Manched'y  adhé- 
rer et  de  nous  arrêter.  Les  adminislrateiirsdu  <lépar- 
temeiit  de  la  Manche  repoussèrent  avec  indignation 
une  pareille  inviUlion.  Nous  expétliJmes  un  fourrier 
au  général  W'impfen,  pour  lui  enjoindre  de  faire 
resp<‘Cfer  les  représentants  <lu  peuple.  Le  général 
‘Wimpren  a répondu  à notre  lettre  : nous  sommes 

J occupés  à examiner  sa  conduite....  Nous  avons  fait  ' 
Arrêter  tous  les  gens  suspects,  et  les  administrateurs 


’ et  leseitoyensiiousontsecoDdésdauslûutesnosoiH?- 
rations.  • 

— On  fait  lecture  de  deux  arrêtés  du  département 
de  lu  Manche. 

Le  premier  porte  (|ue  le  département  de  la  Manche 
ne  .souffrira  pas  qu’il  S'ôt  |Hirté  atteinte  à la  repré- 
sentation nationale,  refuse  d'adhérer  à celui  du  Cal- 
vados, et  invite  lesadininistralenrsà  le  rapporter. 

Le  deuxième  arrêté  porte  qu'il  sera  envoyé  deux 
foinmissairrs  à Paris,  pour  s'assurer  de  l'éut  où  se 
trouve  la  Convention,  et  qu'une  force  armée  mar- 
chera vers  cette  ville,  a la  réquisition  delà  Conveii- 
tioii,  pour  défendre  la  représentation  nationale  si 
elle  était  menacée. 

Le  secrétaire  donne  ensuite  lecture  du  procès-ver- 
bal de  rassemblée  des  corus  administratifs  et  judi- 
ciaires du  départemeut  ae  la  Manche;  en  voici 
l'extrait  : 

Extrait  det  rfgUlreides  délibération  de  Vatsem- 

blée  de  conseil  du  département  de  la  Hanche, 

Du  9 juin  1 79?,  l'an  'â'.  — En  aéaoce  publique. 

Le  conseil -général  s'élant  réuni  en  tMcmblie  en  Iiquelle 
éiak-nl  les  r{'pré.«eiiiaiUs  du  peuple,  Prieur,  de  la  Manche, 
cl  Locointre,  cmo)é5  pK-s  l'urutée  descOlei»  de  Cherbourg, 
et  a laquelUi  a>iiirnt  été  api^le»  luuies  les  auloriiés  con* 
sliluées,  les  corps  inils  et  miliiaircs,  et  des  membres  des 
sociétés  populaires  dc'  divor>  d>sir;cis , réunis  aujnurd  buî 
a CoutuDces,  pour  coi>rerer  sur  l'éiat  actuel  de  la  ré- 
publique; 

Le  procureur^^iéraMyndic  a donné  lecture  d'un  arreté 
pris  par  le  conseil-général  du  département  du  (Calvados,  et 
plusieurs  corps  réunis,  poiUnl  que  les  représenlanb  du 
peuple,  envoyés  piès  rarmée  des  ciUes  de  CItei bourg,  se- 
ront mis  en  éial  d'arresta'ion , et  que  les  ailuiini-lraleiirs 
du  département  de  lu  Muuche  sont  imités  5 preudie  une 
mesure  semblublc  ù regard  de  ceux  qui  :>e  U ouveul  dans 
leur  territoire. 

Tous  les  membres  dcl'as'embK-c,cl  les  citoyens  qui  n-m- 
plissaient  en  foule  les  'ilbunes,  nul  cutendu  avec  uulanl 
de  surprise  que  d'inUigiiafitm  la  lecture  d'un  arrête  ailrn- 
latniie  à lu  repié^eiiiatioii  nationale,  et  fuit  pour  affliger 
des  citoyens  pleins  de  respect  et  de  couGaiice  pour  les  le- 
présentunls  du  peuple. 

Le  républicain  Lalande  s'est  levé  pour  proposer  que  l'on 
emoyM  un  courrier  au  département  du  Calvados,  à l’ellet 
de  demander  la  liberté  des  représentants  du  peuple,  cl 
offrir  des  otages;  U s'est  proposé  pour  eu  servir  le  premier: 
celle  offre  est  devenue  bicniûl  le  vau  forleniCDt  proiioivcù 
des  membres  ccuiposant  l'assemblée,  et  des  nombreux  ci- 
toyens el  citoyennes  qui  assistaient  à la  délibération. 

Le  citoyen  Hubert,  delà  Société  populaire  de  Valogoes» 
prenant  la  parole,  a dit  : 

Au  nom  de  la  commune  et  du  district  de  Valngnes , tu 
nom  de  sa  brave  garde  nationale , je  demande  i partager  lu 
gloire  immortelle  dont  les  administrateurs  et  les  citoyens 
de  Coulances  viennent  de  se  couvrir  dans  celle  journC-o 
mémorable;  je  demande  que  1rs  adniinist râleurs  reçoivon>, 
en  présence  du  peuple , le  semirni  que  je  fais , de  faire  nii 
rempart  de  nos  corps  5 la  reprësenlalion  nationale  dans  la 
personne  des  commissaires  Lecoinirc  et  Prieur,  de  péiir 
mille  fois  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  y soit  porté  alleinle. 

A rinslanl,  tous  les  membres  de  rassemblée,  par  un 
mouvement  simultané  et  digne  des  beaux  jours  des  répu- 
bliques atK  iimnes,  se  sont  levés  et  ont  prononcé,  au  milieu 
de  rassenlimcnt  et  des  applaudisscmcnl.s  des  Ciloycns  en- 
vironnanis  qui  se  sont  réunis  à eux,  le  scrœcat  dont  le 
citoyen  Hubert  avait  présenté  la  formule. 

L'assemblée,  délibérant  en  outre  sur  les  suites  furvesles 
que  peut  avoir  rarK-lé  dit  corps  administrai  ifs  du  Calva* 
; dos.  a farifté,  apKrs  avoir  entendu  le  prf>cureQr-géDéril^ 
; syndic,  qu’il  sera  envoyé  sur-le-champ  uo  courrier  i B;  - 
yeux  et  5 l.'aen , pour  s'assurer  si  cet  arrêté  a eu  son  exécti- 
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tion  ; arK'tâ  egaU'iuent  qti'afec  la  frâuclii»e  que  M dolvnil 
desrépublicaini,  t't  dont  les  dangi-is  de  la  pairie  lui  font 
cil  cy  iiiuiiii'iil  ui)  dnüir  tacié,  il  scia  repuiidu  au:i  curpa 
a(lminUinitir>  de  Caen,  que  l'»iSseiiil>lee  ilés,ipj>ruuve  le» 
disposhiun»  pri<c)i  |>ar  leu  signaiaireî  «le  l’arrête , conmie 
dwliucli»csile  Punilé  sociale,  a ulleitlaluircs  i la  souve* 
raiiirlé  du  peuple  fratiraw;  que  corp<  îMlminislrallf»  et 
lou*  li*i  ci(o^«-ns  de  Caen  «*l  de  Bjye«n  sont  inrités,  au 
nom  du  talul  public,  au  imrn  de  la  de<  Unn  dèpar- 

iemeols,  à m rallier  autour  de  la  Conienlioo  iial  oiiale, 
qui  seule  peut,  dans  ces  moinenU  de  ci  isr,  sauver  U patrie; 
qu  i|seerrM«l  iiiulèi  à coocourtr,  arec  «les  républicains  qui 
ont  juré  de  vivre  libres  ou  mourir,  & loutrs  le»  niesiirns  né- 
cessaires pour  iiiellre  nos  odes  a l’abii  de»  allaquos  eiié- 
rii'urcs,  et  à eniourer  de  leur  conliauce  et  de  leur  respect 
des  repré.scnlatits  qui  sont  tenus  pour  pariager  nos  dangers, 
et  pour  vi'iiU'r  à la  defense  d‘une  partie  ioieressank  du 
leniicure  fiançuls. 

Lt*»  sigiialaircs  de  l'arrêté  du  Calvado»  seront  invités 
particulièrement  k rédèchir  sur  les«uites  désastreuses  de  la 
mesure  qu'ils  viennent  d’adopter,  à abiiirer  une  erreur  aussi 
fum-sie,  et  à placer  leur  eoiiAanoo  dans  la  Convention  na- 
tionale, qui  prendra  daos  sa  sagesse  d«s  mesures  pour  faire 
juger légaiemenl  des  reprè»eiilani5,  qui,  s’ils  suul  coupa- 
bles, doivent  être  punis,  et  qui,  s'ils  sont  innocents,  seront 
légal*‘mrnt  acquitté^,  etc. 

L'utfeiiiblëe  applaudit  à ces  arrêtes. 

“*  ; Lf  departement  de  la  Manche  a donné  les  plus 
grandes  preuves  de  patriotisme;  il  a envoyé  vingi- 
fiiiq  mille  conihallatiU  aux  froiiliéres  ou  contre  l»*s 
rebelles  de  la  Vendée;  il  se  propose  dans  ce  moment 
(I  envoyer  une  force  armée  pour  proléger  la  représen* 
lati'in  iiatioiiale.  {^{*lu$i9urs  voix:  Pour  la  protéger 
contre  les  fédéralistes  que  vous  excitez  à la  révolte 
contre  ses  decrets.)  Je  demande  que  la  Convention 
decrète  que  ce  déparUmeut  a bieu  mérite  dis  la  pa- 
irie. 

KoBEsriRRRR  rflttié.*  Je  converlts  eii  motion  la  pro- 
position qui  vient  d'étre  faite. 

La  Convention  dticrèie  <|ue  les  administrateurs  et 
les  citoyens  du  département  de  la  Maiicbc  ont  bien 
moi  itéde  la  patrie. 

fiAZiriB  : Des  affaires  pressantes  qui  snntsurvenues 
au  comité  de  sdreté  générale,  ont  empêché  ce  comité 
de  vous  fiiire  le  rapport  des  troubles  de  la  ci-devant  : 
l>i'oUgne;j'ubserveà  ta  Convention  que  la  situation  ! 
‘les  e>priu  dans  les  dc[>arteineii(s  environnant  la  ci- 
devant  Bretagne  est  plus  dangereu.se  qu’on  ne  [leuse. 
Les  mouvemmlsqui  y ont  lieu  peuvent  devenir  de.s 
mouveuienls  absolument  contrr-révoluliounain's,  si 
la  Cüiiventiuii  ne  prend  des  mesures  pour  les  arrêter. 
L«‘  projet  exeenlé  «laus  la  Vendée  était  plus  vaste;  il 
devait  y avoir  une  levée  de  boudieis  dans  tous  les 
departepienls  qui  avoisinent  la  ci-devant  Bretagne, 
pour  coiipi  r la  communication  cuire  celte  province 
et  le  reste  de  la  république,  et  favoriser  par-là  une 
desCi'iiti*  aux  Anglais  et  aux  émigrés.  Le  coitiilé  de 

sgicle  gi-iitrulc  cl  le  iniiiistri' (11*  la  gurrrf , qui  f lainit 

iMSlruits  üe  eelte,  cuiispiialiiiii,  la  limil  manquer. 
Les  commissaires  que  vous  envoyâtes  dans  les  depar- 
lemenU  lirejit  arrêter  les  diefe.  Lesionquraleiirs, 
ayant  ecltnuë  dans  leur  première  tentative,  en  veu- 
lent faire  une  seconde  : nous  espérons  qu  elle  ne 
sera  pas  plus  heureuse;  ainsi  jedernainle  que  mes 
observa  lions  soient  renvoyées  au  couiilé  de  salut  pu- 
blic, auprès  duquel  je  me  transporterai  pour  vous 
faire  un  rapport  général. 

Celte  proposition  ii»t  décrétée, 

~ On  reprend  la  disenssion  de  Taclc  coostitulion- 
oel. 

Le  rapiwrlaur  lit  l’irticle  XI. 
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• XI.  Le  peuple  français  s'asscmhic  touslcsans.dfc 
droil,  le  l«r  mai,  pour  les  ëlectious.  • 

CARnAN-CotLON  ; Au  lieu  du  |.r  inai,jedeu)aiiiie 
qu  il  soit  décrété  (pie  ce  sera  le  premier  dimanche  de 
mai. 

Lëvasskub:  Je  demande  la  question  préalable  nur 
cet  ameiideiueiit.  La  nation  Irunçaisc  ne  reconnaît 
plus  d'autres  fêles  que  les  fêtes  nalioiinles. 

L arlicle  XI  est  décrété  tel  qu’il  avait  été  nré- 
senté,  * 

Le  rapporteur  lit  l’article  XII. 

• XII.  Les  assemblées  primaires  peuvent  se  former 
cxtraonliiiaireinetU  par  la  réunion  d«-  la  majorité  plus 
im  des  membres  qui  lescomposent.» 

Tiii  nror:  Le  cas  prévu  parlarlicle  est  celui  où  le 
peuple  s'assemble  pour  délibérer  sur  tout  autre 
diüSi’  que  sur  I acceptation  «tes  lois.  Puisque  c'est  ici 
un  cas  extraordinaire,  il  ne  faut  pas  astreindre  le 
Ijeuple  à observiT  les  ri  gles  prescrites  par  la  loi.  Je 
demande  d abord  que  les  assemblées  puissent  se  for- 
mer par  la  réunion  delà  «oitré  plus  un.  Je  demande 
ensuite  que  celle  piemière  as.seniblée  soit  nutorisée 
A pr«'senlern!ie  pétition,  pour  la  convocation  d«'s  a^- 
.-vrmblécs  priüiain-s  du  canton,  aux  municipalités  de 
ce  canton,  qui  seront  tenues  de  les  couvoquer. 

RoBËseiËRRB  rainé;  L’article  soumis  à la  délibé- 
ration est  SI  vague,  qu'il  détruit  loule  espèce  degou- 
vernemeut.  et  établit  une  espè«*p  de  démocratie  «lui 
renverse  lesdroils  du  peuple.  En  effet, ces  assi-mblecs 
n ayant  pas  un  objet  «léicrrninc,  elles  pourront  faire 
tout  ce  qu'elles  vouilroiU,  et  par-Jà  vous  créez  la  dé- 
nmeralie  pure,  une  démocratie  qui  ne  sera  poiut  leiu- 
pitre  par  des  lois  sages  qui  peuvent  la  reuure  stable. 
D aillcnrs,  CAiinbicu  de  temps  durera  l'assemblée? 
cela  ii’esl  point  «lélcrininé.  Lesinlngonls,  lesricliea, 
prolongeront  les  assemblées;  le  (lauvrcse  retirera 
pour  aller  travailler,  pareequ'il  n’a  que  son  travail 
|MHir  vivre.  Les  premiers  feront  tout  ce  que  Imn  leur 
semblera.  Je  demande  rajoumeiueotde  l'article. 
L’ajournement  est  décrété. 

La  se’aoce  est  levée  à cinq  heures. 

SÉA.NCE  DU  SAMEDI  15  JUIN. 

. ÜII  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante ; 

du  jéitérai  Cuttine. 

Cimbni,  14jtnani3, 

Citoyens  rtprésenlanlt.  mes  talents  mititairei  sont  ca- 
lumiue»  I JC  laisse  s la  postèrilé  et  à l'Eun>i»e  à los  juger  ; je 
pn»«  trop  peu  ceux  qui  y portent  atteinte  pour  voulo^ 
iiièioe  leur  repotidre.  D’aitieurs,  citoyens  repràsenuoti, 
s»i  VHu»  juge»  aiii-si  que  mes  denoneitirurs,  je  suis  prêt  à 
rciidrtf  cu:iipte  do  luos  di.posiiioiu  ; . prou.or  quVa  oQdt 
leRtuonlForrièiia  n'.  po,  fAiueqii’d  d»ii(  Lirr  daai  1. 
joutini;  du  17  mai.  Si,  ojmmo  je  le  d0.ire,  vuut  dociéloi, 
ciluyeos  ri'pMiAoiitattl.,  quo  co  gOlidrol  et  niui  lotutit  mi. 
en  cauK |»ur  pruUHr  qui  dit  douï  .«l  coiiduil  aicc im- 
ponlii',  jf  mr  rliaigo  de  dOiitonlrrr  jiisqira  l'é.idouca 
qu'il  Jrt  iHrint  ol  coutaincii  de  cellt  inipérilio.  Failis-iou, 
rcprOscnler  mes  mdi«  .lonu»  dans  la  joutiiét  du  17  et 
cuisi,iiéA  daiu  lo  li*r.-  d'urdi»  d.  rdiii.ua>i>r  d.  i'.rài>e 
U U llbiu  • ii  sous  »i'i  a facile  de  voua  coavaiiKw  sue  tuM 
disposHious  o«  laiaicut  rbn  à désirer. 

J «giiore  quel  sera  le  KMt  tics  conibals  petir  les  trouMS 
de  la  M'fiublique  doui  le  cotnijitiidentMiC  m’est  lujouip 
«I  OUI  cuolié;  cji',  de»étéot’iucfii»,  je  ne  puis  en  rê|WttdiA 
Mais  ce  dout  je  sdi|  sûr,  c’eti  que  ni  moi  ui  qui  que  ca 
soit  ne  frionl  jaoiais  d«;s  ijîïposiiioos  qui  doiveui 
un  succès  plus  cerlion  que  celui  du  â7  mal,  et  qu’il  est  im- 
possible, par  les  raisons  que  je  développerai , et  qu’il  sei  ail 
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pea  sage,  sans  doute,  de  rendre  pnblifiues,  de  proposer 
des  dispositions  plus  absurdes  que  celles  que  mit  en  avant 
cet  oflicicr,  qui,  dans  la  feuille  du  Républicain  français, 
du  42,  voulait  que  l'armée  entière  se  portât  au-delà  de 
Landau,  à l’époque  du  17  mai. 

On  attaque  ma  moralité,  l'on  prétend  que  j'ai  une  femme 
pour  aide-de-eamp.  Sans  vouloir  me  faire  la  réputation  du 
cbastc  Joseph,  je  sais  asseï  me  respcricr,  et  je  connais 
assez  ics  lois  de  la  décence  publique  pour  ne  me  rendre  ja- 
mais coupable  d'une  semblable  inconséquence. 

J'ai  trouvé  à cette  armée  une  femme  qui,  sous  l'babit  de 
canonnier  volontaire,  et  en  leniplissant  les  fonctions  dans 
ralTaiic  de  Liège,  a reçu  un  coup  de  fusil  dons  la  jambe. 
Elle  s'est  pn^siMiléc  à la  Convention  nationale,  elle  y a de- 
mandé à continuer  ses  services,  a été  admise  auz  honneurs 
de  la  séance,  et  de  suite  a été  renvoyée  par  vous,  repré- 
sen-ants  du  peuple,  au  ministre  de  la  guerre,  qui  lui  a 
donné  le  grade  d’atijoint  à l'état-major  de  celte  armée.  A 
mon  arrivée  ici,  les  représentants  du  peuple,  commissaires 
près  celte  armée,  avaient  prononcé  son  renvoi  ; son  déses- 
poir était  extn'nie,  et  rcxallation  de  son  imagination  et  son 
amour  pour  la  gloire  l'auraient  portée  aux  dernières  extré- 
mités; je  sollicitai  des  repré^nlants  du  peuple  de  la  laisser 
jouir  d'un  grade  que  lui  avaient  mérité  scs  blessures  et 
sa  valeur;  ils  y ont  conse-nti.  Voilà  la  vérité,  elle  n'est 
point  mon  aide-de-camp  ; elle  est  atlarbée  à l’état-major 
comme  adjoint,  et,  depuis  cette  époque,  je  n'ai  jamais 
eu  avec  elle  aucun  cnltelien,  ni  public,  ni  particulier. 

Dites,  citojens  représentants,  à ces  hommes  soudoyés 
peut-être  par  les  cabinets  de  Saint- James,  de  Vienne  et  de 
Berlin,  qui  diercbenl  à fatiguer  ma  constance  cl  à me  dé- 
cider à abandonner  la  défense  de  ma  patrie,  qu'ils  n'y 
réussiront  jamais;  ditevK  ur  que  par  mes  allenlions  et  mal- 
gré tous  les  ellorts  de  la  calomnie,  je  saurai  toujours  mé- 
riter la  confiance  des  vrais  soldats  républicains.  Jamais  je 
n'abandonnerai  le  poste  que  m’a  confié  la  nation , que  dans 
deux  circonstances  : la  première,  lorsque  le<-  agents  du  con- 
seil 'exécutif  entraveront  mes  démarches,  en  mettant  en 
péril  l'armée  qui  m’est  confiée;  la  deuxième,  lorvqu’avant 
perdu  la  confiance  des  représenlonts  du  peuple  ou  de 
l’armée,  je  ne  pourrai  plus  en  effet  lui  être  utile.  Mais 
tonU>s  les  furies,  vomies  par  l’i  nft  r pour  semer  parmi 
nous  la  discorde,  fussent-elles  réunies  pour  exhaler  sur 
moi  seul  les  poisons  de  la  calomnie,  l'on  ne  me  verra  pas 
moins  tranquille  et  serein,  combat  Ire  avec  une  égale  fer- 
meté et  leurs  impostures  et  les  ennemis  de  ma  malheureuse 
pallie. 

Croyez  à mon  entier  dévouement  aux  intérêts  de  la  ré- 
publique. 

Signé  CesTiKt,  général  en  chef  des  armées  du  Nord  et 
des  Ardennes, 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

— On  procède  à un  appel  nominal,  pour  constater 
la  présence,  des  membres. 

— Une  députation  d’une  commune  du  département 
de  la  Creuse,  admise  à la  barre,  présente  à la  Con- 
vention le  tableau  des  besoins  qu’elle  éprouve,  ainsi 
que  tout  le  département.  Le  commerce  l'approvision- 
nait en  grains;  mais  la  loi  qui  en  ordonne  la  taxa- 
tion, a tari  celle  source  de  la  prospérité  de  ces  con- 
trées stériles.  Tout,  jusqu'aux  aliments  les  plus  gros- 
siers, est  épuisé.  Le  pain  s’y  vend  au  prix  ue  11  sous 
la  livre,  et  cc|)endanl  le  pain  y manque  encore.  L’ina- 
nition ravage  les  familles,  et  répand  de  tous  côtés  la 
langueur  et  la  mort.  La  députation  sollicite  le  rap- 
port de  la  loi  qui  frappe  ce  dépurlemcnt  de  tant  de 
calamités. 

BARAU.ON  : Ces  malheureux  habitants  sont  ré- 
duits,! vivre  de  son  et  de  racines;  encore  s’ils  en 
avaient  assez  ! Mais  leur  situation  est  désespérante. 
Vos  commissaires  vous  en  peimlronl  toute  l’horreur. 
J’appuie  1rs  réclamations  de  mes  concitoyens.  Laissez 
subsister  la  loi  qui  taxe  les  grains,  pour  les  départe- 
ments auxquels  elle  est  salutaire;  mais  faites-en  une 
autre  pour  le.s  départements  que  le  commerce  ali- 
mentait. 


Thcriot  ; Sans  doute  il  faut  s’empresser  de  porter 
un  prompt  remède  aux  maux  des  citoyens  qui  sc 
plaignent  et  qui  sonil’rent.  Mais  craignez  de  vous 
laisser  surprendre  par  les  malveillants.  Craignez  de 
tomber  dans  le.s  pièges  qu’ils  vous  tendent.  Nous 
savons  très  bien  qu’ils  veulent,  par  les  subsistance», 
déterminer  des  mouvements  combinés.  Nous  savons 
très  bien  qu’aujourd'hui  même  l’aristocratie  cher- 
che à troubler  Paris , en  répandant  l’alarme  sur  les 
subsistances.  Je  .suis  étonne  que  la  députation  de  la 
Creuse  ne  se  soit  pas  adres-sr  au  ministre,  pour  faire 
accorder  des  secours  à ce  département.  Je  demande 
(pie  ses  réclamations  soient  renvoyées  au  ministre 
(le  l’intérieur,  et  que,  dans  vingl-qu.ilre  heures,  cc 
ministre  rende  compte  à la  Convention  des  mesures 
qu’il  aura  prises  pour  approvisionner  les  départe- 
ments qui  réclament. 

Monestier:  Les  administrateurs  et  les  habitants 
de  la  Creuse  sont  dans  de  très  bons  principes;  il  ne 
faut  craindre  aucune  manœuvre  de.  leur  part. 

Boyer-Fonfrède  : J’invite  la  Convention  à adopter 
pour  tous  les  départements  une  mesureprise  par  ce- 
lui de  la  Gironde.  Il  a imité  la  Hollancie  et  l’Angle- 
terre; il  a autorisé  les  municipalités  à .accorder  une 
prime  de  15  sous  par  chaque  boisseau  de  pommes 
de  terre  recueilli  .sur  son  territoire  : voilà  comme  il 
fertili.se  son  sol  ; voilà  comment  il  prévient  les  hor- 
reurs de  la  famine.  Je  demande  que  le  comité  d’a- 
griculture examine  cette  idée. 

La  proposition  de  Thuriot  est  décrétée. 

— Berlier,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
un  rapport  relatifàdes  faits  imputés  à Duchastel, 
membre  de  la  Convention.  Il  donne  lecture  des  dé- 
clarations de  Choiidieu  et  Bourbotte,  commis-sain's 
auprès  de  l’armée  des  côtes.  — Clmudieu  atteste 
que  Duchastel  a parcouru  les  départements  de  1,! 
Loire-Inférieure,  de  Mayenne-et-Loire  et  des  Deux- 
Sèvres,  au  moment  où  le.s  rebelles  y faisaient  des 
progrè.s.  La  municipalité  de  Bris.sac,  di.strict  d’An- 
gers, l’arrêta,  le  lit  conduire  à Doué,  district  de  Sau- 
mur.  Il  présenta  un  pas.seport  de  la  Convention  n.n- 
tionale  ; il  fut  remis  en  liberté,  et  dirigea  .sa  marche 
sur  les  Deux-Sèvres.  Choudieu  ajoute  que.  sa  con- 
duite lui  parut  suspecte.  Depuis,  une  lettre  de 
Duchastel , trouvée  dans  la  poche  d’un  chef  des  re- 
belles, a prouvé  qu'il  était  en  correspondance  avec 
eux. 

Bourbotte,  arrivé  hier  des  départements  (lUC  les 
brigands  ravagent,  a déclaré  au  comité  de  salut  pu- 
blic qu’il  avait  connaissance  des  mêmes  faits;  il  en 
a rédigé  le  procès-verbal. 

Berner  : Le  comité  a penséqiie  vous  deviez  porter 
contre  Duchastel  le  décret  d’accusation.  Si  ce  mem- 
bre était  à .son  poste,  sans  doute  il  faudrait  l’enten- 
dre;  mais  son  ab.sence  est  une  sorte  de  désertion, 
et  ajoute  au  crime  dont  il  est  suspecté.  Ce  .seul  fait 
doit  vous  déterminer:  c’est  qu’il  correspondait  avec 
l’un  des  chefs  des  rebelles,  et  qu’une  de  ses  lettres... 
{Quelques  voix  ; Où  est-elle?)  Il  serait  à désirer  (luc 
nous  en  fussions  porteurs;  mais  elle  est  encore  ué- 
po.sée  entre  les  mains  de  la  municinalité  qui  l’a  trou- 
vée; et  il  suflit  .sans  doute  que  (leux  de.  vos  com- 
missaires vous  en  alte.slent  l’existence.  Le  comité  de 
salut  public  a pensé  que  vous  deviez  donner  un 
exemple  de  sévérité.  Il  vous  propose  de  porterie  dé- 
cret d’accusation. 

Un  grand  nombre  de  députés  : Aux  voix  ! 

Levasseur  : Je  dois  auparavant  vous  rappeler  un 
fait.  C’est  ce  même  Duchastel  qui  fut  nommé,  il  y .! 
quelques  Jours,  représentant  du  peuple  pour  aller  à 


DlgKIzed  by  Google 


655 


la  tête  des  armées  du  Nord.  Voilà  comme  le  cOté 
droit  nous  livrait  de  toutes  parts. 

La  Convention  décrète  Duchastel  d’accusation. 

Fayau  : Parmi  les  membres  de  la  Convention  qui 
•ont  accusés  de  projets  contre-révolutionnaires, 
TOUS  avez  distingué  Duchastel;  eh  bien!  Je  vais 
vous  en  désigner  un  autre.  Ce  Duchastel  s'est  rendu 
à Nantes,  accompagné  de  Lemaignen,  membre  du 
côté  droit;  là,  se  disant  chargés  d'une  mission  de 
la  Convention  nationale,  ils  ont  dit  à la  Société  po- 
pulaire qu'il  fallait  organiser  une  force  départemen- 
tale, et  marcher  sur  Paris,  où  la  représentation  na- 
tionale était  séquestrée.  Ils  ont  osé  dire  que  la  Mon- 
tagne, coalisée  avec  la  commune,  de  Paris,  arrachait 
tous  les  décrets.  Vous  voyez  que  Lemaignen  est  aussi 
coupable  que  Duchastel.  Je  demande  un  décret  d’ac- 
cusation contre  lui. 

Phélipeal’x:  Pour  l’honneur  des  principes,  je  de- 
mande un  rapport  préalable  du  comité  de  salut 
public. 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

Suite  de  la  diseuttion  tur  la  constitution. 

. Hérault,  rapporteur,  rappelle  la  question  laissée 
indécise,  de  savoir  si  le  conseil  exécutif,  les  corps 
administratifs  etjudiciaires seraient  élus  directement 
par  le  peuple  ou  par  des  corps  électoraux. 

Guyomabd  : Je  m’oppose  à l’inslitution  des  corps 
électoraux  ; c’était  l'institution  la  plus  vicieuse  de 
l’ancienne  constitution.  Si  vous  voulez  surtout  éviter 
le  fédéralisme,  il  faut  faire  exercer  au  peuple  tous 
les  droiLs  qui  lui  appartiennent,  et  cela  me  parait 
très  facile  dans  ce  cas;  vous  réunissez  un  grand 
nombre  d’assemblées  primaires  pour  le  choix  d'un 
représentant  du  peuple , réunissez-en  moins  pour 
celui  des  administrateurs  et  des  juges,  et  ne  formez 
pas  de  grands  corps  qui , pouvant  se  coaliser,  met- 
traient la  république  en  péril. 

Levasseur  : Le  préopinant  ne  fait  pas  attention 
au  danger  plus  grand  encore  de  donner  au  conseil 
exécutif  et  à l’administration,  qui  n’est  que  la  ma- 
chine employée  par  lui,  le  caractère  de  représenta- 
tion qui  liait  du  choix  immédiat  du  peuple.  S’il  en 
était  ainsi,  bientôt  les  deux  pouvoirs  s’élèveraient 
Tuii  contre  l’autre,  et  l’anarcnie  la  plus  effrayante 
résulterait  de  cette  lutte.  Il  faut  un  corps  intermé- 
diaire pour  la  nomination  des  membres  du  conseil  et 
de  l’administration , et  je  demande  qu’on  crée  des 
co»s  électoraux. 

Chabot  : Il  est  un  grand  principe  qu’il  ne  faut 
jamais  méconnaitre  dans  une  constitution  démocra- 
tique: c’est  que  le  peuple  doit  faire  par  lui-ménie 
tout  ce  qu’il  est  possible  qu’il  fasse;  donc,  si  le  peu- 
ple peut  élire  lui-mérne  ses  administrateurs,  il  faut 
u’il  les  élise.  Rappelez-vous  quel  fut  le  système  de 
ecker;  il  prétendit  épurer  le  choix  de  la  nation, 
en  le  faisant  faire  par  des  électeurs,  et  l’on  trouve  à 
peine  trente  à quarante  membres  de  l’Assemblée 
constituante,  meme  de  la  chambre  des  communes, 
qui  soient  restés  fidèles  aux  droits  du  peuple.  Il  en 
fut  à peu  près  de  même  dans  l’Assemblée  législative  ; 
la  corruption  s’est  glissée  dans  la  Convention  même, 
et  j’en  accuse  la  nomination  des  députés  par  des  as- 
semblées électorales. 

Vous  craignez  que  la  nomination  immédiate  ne 
donne  un  caractère  de  représentation  aux  administra- 
tions, et  que  ces  corps  ne  deviennent  dangereux 
pour  la  liherté;  mais  vous  n écartez  pas  cet  incon- 
vénient par  le  mode  des  corps  électoraux  ; au  con- 
traire, ces  membres  auront  peut-être  la  prétention 
d’avoir  un  caractère  de  représentation  plus  pur, 

rau’il.s  auront  été  formés  par  d’autres  corps 
ement  revêtus  de  la  conliancc  du  peuple.  Vous 


ajoutez  donc  à cet  inconvénient  celui  d’avoir  des 
corps  électoraux  qui  pourront  s’ériger  en  corps  dé- 
libérant dans  chaque  département,  et  détruire  l’u- 
nité et  l’indivisibilité  de  lu  république.  Je  demande 
donc  que  le  peuple  fasse  directement  ses  élections. 

Thuriot:  Si  la  crainte  de  voir  les  assemblées  élec- 
torales favoriser  le  fédéralisme  , pouvait  influencer 
l’assemblée,  il  faudrait  en  tirer  la  conséquence  qu’a 
l'instant  même  ou  devrait  effacer  toute  division  dé- 
partementale; mais  il  est  un  principe  auquel  Chabot 
n’a  pas  répondu  ; c’est  qu’il  importe  à la  république 
que  la  représentation  nationale  ne  soit  entravée  par 
rien,  et  qu’il  ne  s’élève  pas  d’autorité  qui  puisse 
dire  au  corjw  législatif:  De  quel  droit  vous  croyez- 
vous  supérieurs  a nous?  N’avons-nous  pas  aussi  été 
élus  immédinlement  par  le  peuple?  Prenez  garde 

ne  cette  idée  tend  à consacrer  la  conjuration  qui  se 

éveloppe  en  ce  moment, 

II  faudrait,  au  reste,  trouver  la  possibilité  de  l’exé- 
cution dans  le  plan  qu’on  voudrait  substituer  à celui 
du  comité;  vous  ne  trouverez  pas  quarante  points 
centraux  sans  des  déplacements  considérables,  et 
alors  vous  fatiguerez  le  peuple;  l’homme  pauvre,  ne 
se  rendra  point  aux  asseinniées,  l’intrigue  seule  y 
dominera;  et  le  riche,  qui  peut  faire  des  sacrifices, 
jouira  seul  du  droit  d’élection.  Mais  moi,  qui  ne  veiix 
qiir  le  bonheur  de  mon  pays,  qui  ne  veux  pas  mie 
le  peuple  perde  ses  droits,  j’appuie  la  création  des 
corps  électoraux, 

Robespierre:  En  appuyant  les  observations  du 
préopinant,  je  vous  prie  de  remarquer  combien  il 
est  essentiel  à la  conservation  de  la  liberté  ou’il  ne 
s’établisse  pas  une  rivalité  dangereuse  entre  te  con- 
seil exécutif  et  le  corps  législatif,  ce  qui  ne  manque- 
rait pas  d’arriver,  si  les  pouvoirs  du  conseil  lui  ve- 
naient immédiatement  du  peuple,  comme  ceux  du 
corps  légistatif;  car,  les  tenant  de  la  même  source, 
il  pourrait  se  croire  égal  en  puissance,  et  augmenter 
encore  son  ascendant  de  toute  la  force  dont  il  est, 
par  sa  nature,  environné  par  l’exécution. 

L’assemblée  ferme  la  discussion,  et  consacre  le 
principe  qu’il  y aura  des  électeurs.  Les  articles  sui- 
vants sont  en  conséquence  décrétés. 

chapitre  VII. 

Des  assemblées  électorales. 

• Art.  1er.  Il  y aura  des  électeurs. 

• IL  II  sera  nommé  dans  les  assemblées  primaires 
un  électeur  à raison  de  deux  cents  citoyens  présents 
où  non  à l’assemblée  primaire. 

III.  Il  en  sera  nommé  deux  depuis  trois  cent  un 
citoyens  jusqu'à  quatre,  cent  trois  et.  depuis  cinq 
cent  un  jusqu’à  six  cents. 

• IV.  La  tenue  des  assemblées  électorales  et  le 
mode  des  élections  sont  les  mêmes  que  pour  les  as- 
semblées primaires.  • 

Les  quatre  premiers  articles  du  chapitre  VIH  pas- 
sent sans  discussion  en  ces  ces  termes  : 

chapitre  VIII. 

Du  corps  législatif. 

• Art.  I«r.  Le  corps  législatif  est  un,  indivisible  et 
permanent. 

• II.  Sa  session  est  d’un  an. 

• III.  L’assemblée  législative  se  réunit  le.  lerjnilIcU 

« IV.  Elle  ne  peut  se  constituer,  si  elle  n'est 

composé  au  moins  de  la  moitié  des  députes,  plus 
un.» 

Une  discussion  s’élève  sur  l’article  V. — Il  est  ainsi 
conçu  : 

• V.  Les  députés  représentants  du  peuple  ne  peu- 
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vent  être  rccherclu^s , Bccusés , ni  en  aucun 
temps  pour  1rs  opinions  qu'ils  ont  énoncées  dans  le 
sein  du  corps  législalit'.  • 

Ruhl  : Je  dcfiiiinde.  par  amendement  qu’on  mette 
dans  l'article  : • à moins  que  ces  opinions  ne  tendent 
à rétablir  la  royauté.  > 

Tulrioï:  Je  demande  qu’on  ajoute:,  à délrnirc 
runité  et  l’indivisibilité  de  la  répnbli»|ue.  » 

R.\i-no?t:  Je  m’oppose  à l’article;  c est  un  brevet 
d'impunité  pour  tous  les  mauvais  citoyens  qui  tra- 
hissent les  intérêts  de  la  nation.  Un  représentant  du 
peuple  ne  doit  point  être  au-dessus  de  la  loi  su- 
prême, le  salut  du  peuple.  !S’est-il  pas  honteux  que 
ceux  ^iii  ont  proposé  la  loi  martiale,  qui  ont  de- 
mande la  force  dénartementalc,  soient  impunis?  Je 
demande  que  les  députés  représentants  du  peuple 
qui,  ayant  avancé  dans  l'assemblée,  par  écrit  ou  au- 
trement, des  sentiments  inciviipics,  ne  les  rétracte- 
raient pas,  et  au  contraire  les  soutiendraient,  soient 
dénoncés  par  rassemblée  nationale,  elle-même  au 
jury  national,  qui  déclarera  qu’ils  ont  perdu  la  con- 
ilaiice  pnbliuue. 

Bazibe  : Il  y a une  considération  très  forte  qui  n’a 
pas  été  présentée  par  le  préopinant.  Il  est  très  pos- 
sible qu'un  membre  propose  d'anéantir  la  républi- 
que, que  la  majorité  corrompue,  d'une  assemblée 
1 adopte,  et  nomme,  un  tyran.  (Plusieurs  voix;  Le 
peuple  est  là.)  Je  le  sais;  mais  doit-on  le.  mettre  en. 
insurrection  sans  nécessité?  Je  demande  <pie  la  cop- 
stitution  porte  avec  elle  son  soutien,  et  qn’on  décrète 
l’établissement  d'un  juré  national  devant  lequel  se- 
ront traduits  ceux  qui  parleraient  contre  l’élablissse- 
ment  de  la  république. 

RoDESPiEtiKE:  If  est  impossible  de  ne  pas  rendre 
hommage  aux  motifs  palnoli(|iies  qui  ont  iii'^piré  le 
vénérable  vieillard  qui  m’a  précédi*  à celte  tribune  ; 
il  n’est  sans  doute  aucun  citoyen  qui  ne  soit  doulou- 
reusement alfecté  eu  pensant  qu’une  partie  des  re- 
présentants du  peuple  pourrait  violer  impunément 
ses  droits,  conspirer  à la  tribune  par  une  éloquence 
insidieuse,sans  être  soumise  à aucune  peine.  Il  serait 
à désirer  qu’un  pareil  crime  fdl  puni,  et  ne  trouvH 
point  un  brevet  d'impunité  dans  le  caractère  de 
représentant  dont  il  se  serait  rendu  indigne,  et  dans 
la  liberté,  des  opinion.^  dont  il  aurait  abii.sé;  mais  la 
diflicullé  réside  dans  les  moyens  .à  employer  pour  le 
îHinir,  et  c’est  ici  qu’on  trouve  occasion  de  ilétendre 
la  doctrine  du  comité.  Par  qui  ferez- vous  juger  le 
représentant  du  peuple  accusé?  Par  une  autorité 
constituée.  Maïs  ici  vous  apercevez  sans  pei  :e  qu’il 
est  possible  que  le  tribunal  soit  aussi  corrom|iu  que 
l'homme  qui  lui  serait  livré;  et  d’ailleurs,  n’est-il 
pas  probable  que  le  représentant  liilèle  soit  traduit 
a ce  tribunal  par  la  faction  et  l’intrigue,  pliildt  que 
le  mauvais  député  par  la  volonté  des  représentants 
vertueux? 

On  ne  peut  donc  sans  détruire,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement la  liberté  des  opinions,  mais  encore,  la  li- 
berté mêinc  du  peuple,  faire  juger  un  de  ses  repré- 
sentants par  une  autorité  constituée.  C’est  donc  à 
lui  seul  qu’on  pourrait  en  appeler.  J’ai  rélléchi  sur 
cette  matière,  et  je  l’ai  trouvée  environnée  d'écueils. 
J’avais  pensé  qu'il  était  possible  qu’à  la  lin  de  cha- 
que législature  les  mandataires  du  peuple  fussent 
tenus  (le  lui  rendre  compte  de  leur  conduite,  et  qu’il 

firononçàt,  non  par  des  peines  afflictives,  mais  sur 
eur  caractère,  et  dit:  Tel  a rempli  mes  (ntenliotis; 
tel  autre  a tromp/f  mon  espoir.  Mais  j’ai  rencontré 
dans  ce  moyen  une  foule,  (le  difüeulms;  j’ai  vu  que 
si  dans  tel  endroit  la  justice  du  peuple  prononçait, 
dans  tel  autre  l'intrigue  dominait  et  étoulfait  la  vérité. 
Voilà  ce  qui  m’a  enipêcbé  de  vous  présenter  un  pro- 
jet à cet  égard;  cependant,  comme  je  sens  la  néces- 


sité d'onposer  une  forte  barrière  à la  corruption,  ye 
deuiaime  qu’en  adoptant  l’article  du  comité,  vous 
lui  renvoyiez  les  idiù's  que  je  viens  de  développer, 
alin  qu’il  vous  présente  se.s  vues  à cet  (>gard. 

'rnuiiioT:  Je  m’oppo.se  à tout  amendement  à l’ar* 
ticle,  et  même  à tout  renvoi  qui  préjugerait  quel- 
que modiiication.  Citoyens,  il  est  une  grande  vé- 
rité que  n’a  pas  sentie  Robespierre:  c’est  qu’il  im- 
porte à la  république  que  les  opinions  de  se.s  repré- 
.sentants  ne  soient  point  entrnvé(‘s,  qu’ils  puissent 
donner  à la  tribune,  la  me.sure  de  leur  patriotisme; 
et  si,  par  des  lois  sévères,  vous  allez  les  euquVher 
de  (lévebqiper  leur  àme  tout  entière,  ils  se.  replie- 
ront sur  des  trames  secrètes- que  vous  ne  ponrri'z 
plus  atteindre.  Si,  au  contraire,  vous  permettez  In  li- 
berté la  plus  absolue,  des  opinions,  leurs  criine.s^ 
quoique  gazi^s,  paraîtront  au  grand  jour;  le  peuple 
en  fera  justice.  N'a-t-il  pas  su  punir  les  membres  de 
l’AssembU'e  constituante  qui  avaient  trahi  .s(>s  iiité- 
rêts?  Il  en  a été  de  même  pour  r,\s.semble'e.  b'gisla- 
tive.  Il  en  fera  autant  pour  la  Convention,  eldésirons 
qu’il  ne  soit  jamais  obligé  de  sévir, comme  il  l’a  été 
dans  celte  cireonslancc.  Citoyens  l'opinion  puldiquc 
est  un  juge  sévère,  et  c'est  le  seul  devant  qui  doi- 
vent être  traduits  des  hommes appelé.s  à la  repré.sen- 
tation  nationale.  Je  demande  qu'on  adopte  l’article 
san.s  restriction. 

I.’assembléc  rejette  tons  les  amendements,  et 
adopte  l’article. 

L'article  VI  est  adopté  ainsi  qu’II  suit  : 

• Ils  peuvent , pour  fait  criminel;  être  saisis  en 
flagrant  délit,  niai.sle  mandat  d’arrêt  ni  le  marirlat 
d’amener  ne  peuvent  être  dc'ccrm's  contre  eux 
qu’avec  l’aulorisalion  du  corps  législatif.  • 

(La suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  16,  la  discussion  a été 
contimiée  sur  la  comslitution.  Une  lettre  des  re)>ré- 
srntants  du  peuple  pri*s  l’armée  d(“s  .Mpes  a umioncd 
des  tentatives  fait(‘s  par  rndiniiiistralion  du  départe- 
ment de  l’Isère,  pour  porter  atteinte  ii  leur  liberté. 
L’indignation  que  ces  tentatives  criminelles  ont  cxci- 
li'c  dans  rarinée  et  l'énergie  des  bravos  sans-culottes 
(le  ürcuoble  ont  empêché  rexéculioa  de  l’ordre 
d’arrcslution  dont  ils  étaient  menacés. 


SPECTACLES. 

Ac.\démii!  Df.  Misiocr. — Dem.  Renaud,  op.,  et  le  Juge- 
ment du  Berger  Pilrh, 

TnêiTiiE  DE  n Nitio».  — Les  Châteaux  en  Espagne j 
suivis  du  Double  f'eiirnge. 

TiiB\Tr.E  DE  t’Opp.n(-CoMu?tE  sATios.iL,  Euo  l’avarl. 

— La  .V  rcprésetilolion  du  Coin  du  feu,  et  Atémia  ou 
les  Sauvages. 

TiiÊiTnr.  DE  i.(  BÉPcnuocr,  rue  de  Rlchrlicu.  — 
La  1'*  rrpr.  de  Clémentine  et  Désormes,  drame  en  5 act., 
suivi  de  l’Ecole  des  Maris. 

TMéATEEDB  LA  lUF.  FEYDEACi  — La  Caverne,  op>a  en 
8 BCle.s,  prcc.  de  la  Jambe  de  bois. 

TnÉAVBB  DU  Mabaia. /?e/drAe, 

ThEvtbb  or.  i.A  ciTOVK.NXR  Mo.stassieb.  — Isabelle  de 
Satisburij,  suivie  de  la  Mère  jalouse  de  sa  Fille. 

Tiibatrr  du  Vai  DEMELE.  — Arlequin  afpcheur;  V As- 
trologue de  Village , cl  Piron  avec  ses  amis. 

Théâtre  di:  Palais.  — Variétés. — L'Intrigue  seere'le, 
et  le  Petit  Orphée,  op, -parade. 

Tiiéatre-Fkasçais  comiqif.  et  lvriqce,  rue  de  Bondi. 

— Les  Déguhemrnls  villageois,  suivis  de*  Annonciades. 
Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  mi  Jardin  de  l'Cga'i(c. — 

La  Révolte  des  Nègres , panlom.  ù spcct.,  pi  éc.  du  Tableau 

ptuieueti 
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Mardi  18  JriN  1793.  VAn  2^  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

DANEMAUCK. 

Capénfiatfue,  le  LwbruMs  (bd(  dê  fol»  répandu» 

H toujours  démenih  «le  la  morcbpd’un  eorp»  russe  contre  la 
friueet  sprenouseUcni  encore  aujciurd'huii  mai»  avec  un 
peu  m"in)  d'invriii<ieniblBnce.  Il  n'est  plus  questfon  de  foire 
trnf*  r»er  ù de  Téroec»  UabHauls  du  Nord  une  immense  éten- 
de** (le  pi'Ts  pour  Tenir  conbaltre  au  Midi  de  l'Bumpe; 
mais  II  s'aRii,  dit -on  niainlenanl,  d'équIpcr  une  noile  nom* 
b^el^^c  p**ur  ta  Mpdilerian*  e • asee  doute  mille  bonimcs  de 
débarquement  11  est  corlain  qu'une  flotte  a dû  partir, 
le  17,  de  Cronsiadi,  ofl  elle  était  tassemblée,  et  que  de 
toute  part  on  en  icçoit  l'avis;  on  l'attend  ki  ; clic  doit  cn- 
aulle  aller  inoutti<T  dans  les  ports  de  l' Angleterre,  et  rciler 
à la  solde  de  celte  pui'S.iiice. 

Le  rameus  Timrild  est  dans  cette  capîlalc,  où  l'on  va'tra* 
«loin*  et  impitmcrlcs  pjtupUk-ls  qui  ont  pnivoqué  coutra 
lui  l'aniniadveisioD  du  gousemenient  suédois. 

Notre  commerce  sera  protégé  par  deux  bricks,  sortis 
le  10  de  ce  mois,  et  dont  l'un  croiseia  sur  les  eûtes  de  Nor* 
wéfc,  tandis  que  l'autre  croisera  dans  le  canal.  On  a fait 
fitriir  depuis  deux  entiers.  ~ Les  troupes  de  dépôt  et  de  tr- 
ciues  nation  lies  viendront  joindre  leurs  régimenU  à la  dit 
de  celte  semaine,  et  les  exercices  militaires  commeucerool 
Lmméüialcmriit  aprTs. 

Du  2â  au  27  mai  il  a passé  au  Sund  cent  dix  uavires , et 
du  37  an  3t,  il  en  a passé  138. 

La  direction  de  la  iranque  d'espèces  de  Danemarck  et  de 
Noruége  a fait  savoir  que,  le  1 1 de  iuin  prochain,  les  inté- 
resirtont  5 roAirnir  une  nouvelle  mise  de  quarante  rixdal- 
Icrs  pour  chaque  action.  Ces  actions  sont  déjà  è un  prit 
fort  avantageux,  et  peuvent  se  vendre  avec  un  profit  con- 
sidérable. ~ Il  est  parti  deux  navires  de  la  Compagnie 
•siatique  pour  les  Indes  orleotplesi  Us  atteodent  leur  coo- 
Toi  k la  rade  d'Ebenheur. 

PATS- BAS. 

Bruxeliet,  te  5 juin.  — Il  est  passé  par  Ici,  iH*'  ét  lé  S 
de  ce  mois,  plusieurs  trains  d'artiltprir , composés  de  pièces 
de  siège,  de  mortlcia  et  d'obus,  escortés  par  un  corps  de 
cinq  à ^^x  cents  canonniers  bohémien».  Mille  bomme»  envi- 
ron de  divers  régiments  sont  passés  en  même  temps  pour  sc 
rendre  aux  frontières. 

On  doit  réunir  à l'armée  du  prince  de  Cobourg  la  moitié 
de  l'armée  de  réserve. 

Les  Français,  de  leur  c«jtê,  r>c  nous  donnent  pas  de  re- 
llftchc.  Un  corps  de  trois  mille  honnnes  des  leurs  vient  de 
mettre  à contribution  la  principauté  de  Chiiuai,  Ils  en  ont 
enlevé  cent  chariots  de  muuîtions  de  bouche. 

Une  légion  d'émigrés  français,  formée  en  Angleterre,  et 
commandée  par  le  ci-devant  comte  de  La  Châtre,  vient 
de  débarquer  à 0>tcndc. 

Le  général  Dumouriex  est  arrivé  très  inopinément  h 
Bruxelles;  il  est  suivi  des  mêmes oflkicrs  qui  l'ont  accom- 
pagné dans  sa  fuite.  Il  a eu  une  longue  conférence  avec  le 
comte  de  Mt-tiernich  ; il  voulait  sc  rendre  à i'annéo  du 
prince  de  Cobourg,  et,  è ce  que  l’on  ajoute,  aller  de  lÀftOs- 
triide,  pour  avoir  un  entretien  avec  M.  d'Artois,  qui  v est 
attendu  d’Angleterre.  Mnis  II  va  se  rendre  à Londres,  aù 
l'on  ne  croit  pas  qu’il  se  oonteote  de  rester  comme  simple 
particulier. 

Le  colonel  Zilh  nhard  n'a  point  péri  avec  le  bataillon  de 
grenadiers  hollandais  qui  a tant  aouffert  k Tunoiog,  U 
a été  transporté  k Lille. 

BÉPUBLIQl'E  FRANÇAISE. 

Parts,  le  17  juin.  — Tandis  que  l’Europe  se  coa- 
lise contre  la  Fram'-e  libre,  une  puissance  africaine, 

filiis  loyale  et  plus  (idèle,  reconiintl  la  république,  et 
uijure  aniUié  nialgrê  les  nauvelles  les  plus  sinistres 
pour  la  France  même,  nouvelles  répandues  dans 
tout  le  pays,  non  sans  dessein  pcrlide* 
rente  ///. 


rradueffon  de  la  ralffiealion  et  du  renouvellement 
des  fraiirs  entre  la  république  française  et  la 
régence  d'Alger. 

Le  sujet  de  cel  écrit  est  que,  l'an  130&,  au  commence- 
ment de  la  lune  de  regieb,  notre  prèdéccsveui,  d'beureusé 
mémoire,  Moubammci-Pucha,  a renouvelé  les  anricos  trui 
tés  d’amitié  et  de  paix  arec  la  France,  et  a promis  de  main- 
tenir l’exécution  sans  y apporter  aucune  inIVaction;  et  ac- 
tncllcmenl  le  consul  de  France  nous  ayant  demandé  que 
lesdits  traités  fuaseni  renouvelés,  au  même  litre  que  par 
le  passé , avec  la  république  dv  France , ce  rcnouvdh'ment 
Tient  d'être  consigné  ici  aujourd'hui,  9*  de  la  lune  de  chc* 
«al  de  l'aunée  de  l'Rgirc  1207|  afin  que  dans  l’occasion  ou 
puisse  y atoir  recours,  et  agir  en  conturroité.  Fait  au  coiu- 
mcDccmeol  de  ta  lune  de  chrvsal,  l’an  1207. 

Signé  du  sceau  du  dey  accoutumé. 

Le  ci-(lcvant  général  Valence  est  arrivé  k Londres.  — Le 
duc  dcSicigniano,  ambas^deurdc  la  cour  de  Naples,  quel- 
que temps  après  être  arrivé  dans  celte  même  c.ipilale,  s'est 
brûlé  la  cervelle,  dans  un  anpartomenl  de  l'hùlel  qu'il  ha- 
bitait. On  ignore  les  motifs  de  ce  stiirlde. 


Au  Rédacteur, 

Pjris,  t T juin,  Tant*. 

Je  lis  dans  plusieurs  journaux  datés  d'aujourd'hui, 
17  juin,  k l'ai ticle  pWion , que  Victor-Xavier  firoglie  est 
entré  k la  Conciergerie,  le  \à  de  ce  mois. 

Comme  je  ne  connais  personne  de  ma  fomille  qtil  sc 
nomme  Vietor-Xavicr  Broglie,  et  que,  quant  k moi  Victor 
Broglie , je  suis  en  pleine  liberté,  je  vous  prie,  citoyen  ré- 
dacteur, de  vouloir  bien  faire  insérer  cette  note»  très  im- 
portante pour  moi,  dans  votre  prochain  numéro,  et  J'ai tends 
avec  confiance  ce  aervice  de  voire  amour  pour  la  vérité  et 
poar  la  justice. 

yolre  concitoyen  VtcToa  Bkooui. 

COMMUNS  DB  PARIS, 

Conseil-général  révolutionnaire.  — Du  13  Juin. 

Ln  srrtion  du  Luxembourg,  qui  n'a  qu'un  seul 
canon,  l’offre  à la  commune  pour  l'armce  qui  com- 
bat 1rs  rrbcllrs. 

Lé  coiiséil  applaudit,  et  arrête  que  les  commis- 
saires ctiargrs  (le  rannement  seront  invites  ù solli- 
citer auprès  du  ministre  de  la  guerre  le  promut  rem- 
plnccmcnt  aux  sections  des  cations  qu'cites  ont 
prêtés. 

Le  commandant  de  l'artillerie  est  autorisé  à faire 
enlever  deux  pièces  de  canon  déposées  devant  la 
maison  commune  par  les  sections  de  la  Funlaiiie-dc- 
Grenellect  de  rUiiilé. 

Ces  pièces  serotit  condui  tes  à la  place  des  Fédérés. 

— Des  députés  réunis  dos  communes  de  Sezanim 
et  de  Barb.inne  annoncent  que  ces  deux  cumiuimes 
donnent  leur  adbési<>n  aux  grandes  mesures  prises 
dans  les  derniers  événements,  et  qu'elles  veulent 
fraterniser  avec  la  commune  de  Paris.  Les  dé|uité» 
lisent  ensuite  l’adresse  qu'ils  ont  présentée  à la  Con- 
vention nationale;  elle  est  accueillie  par  des  applau- 
dissements prolongés  ; le  président  donne  à l’orateui 
l'accolade  fralernclle. 

Le  conseil  arrête  qu’il  sera  fait  mention  civiquê 
de  celle  adresse,  qu’elle  sera  insérée  à rafliche  jour- 
nalière, et  quVxtrnit  du  proeès-vcrbal  sera  envoyé 
aux  eommiines  de  Srzanne  et  rie  Barbanne. 

Un  des  membres  de  la  déput.ilion  annonce  que 
leurs  administrateurs  de  département  sont  disposés 
à prendre  des  mesures  libertieides,  mais  que  lessnns- 
culuttes  se  réuniront  toujours  pour  faire  triompher 
le  patriotisme. 

— Une  députation  de  sans-culottes  de  Liège  vient 
aussi  lire  une  adrtsse  contre  l’aristocratie  des  riches- 
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ses,  «t  les  aristocrates  de  toute  espèce.  Elle  applau> 
dit  au  patriotisme  dos  sans-culuttos  de  Paris,  quelle 
regarde  coiiiuie  ses  frères;  elle  désavoue  la  lettre 
écrite  par  des  Liégeois  au  ministre  Lebrun,  et  dé^ 
clarc  D'avoir  aucune  connaissance  de  cette  lettre 
(Mention  civique  au  procès-verbal.) 

— On  lit  une  lettre  datée  de  Beatine,  (^ui  annonce 
que  les  administrateurs  veulent  le  fédéralisme,  et 
travaillent  de  toute  leur  force  à l’établir.  Celte  lettre 
les  dénonce  aux  Jacobins  de  Paris  et  au  comité  de 
salut  publie  de  la  Convention. 

— On  lit  une  autre  lettre  de  Bar-sur-Aube.  Les 
citoyens  de  cette  ville  félicitent  les  Parisiens;  ils  1rs 
engagent  à veiller  toujours  sur  Parchr  sainte  de  la 
liberté,  et  se  proposent  bien  de  la  défendre  aussi.  Le 
conseil  arrête  I insertion  de  ces  deux  lettres  dams 
l’aniche  journalière,  et  charge  d'y  répondre  le  comité 
de  correspondance. 

— La  section  de  la  Croix-Rouge  fait  passer  une 
adresse  dans  laquelle  elle  se  déchaîne  contre  les  fac- 
tieux et  les  anarchistes.  Le  conseil  passe  à l'ordre  du 
jour. 

—Le  conseil,  après  avoir  entendu  la  lecture  d’une 
adresse  rédigée  par  les  commissaires  des  quarante- 
huit  sections,  réunis  à l’Evêché,  à l'effet  de  deman- 
der à la  Convention  le  rapport  du  décret  qui  établit 
à Paris  une  force  armée  de  six  mille  hommes  soldés, 
arrête  l'ajournement  à demain  pour  véritier  les  pou- 
voirs donnés  par  les  sections  aux  commissaires. 

— On  donne  lecture  d'une  adresse  que  doit  pré- 
senter à la  Convention  la  section  des  Droits  de 
rilomme,  pour  demander  l’établissement  d’une  com- 
mission extraordinaire  chargée  de  présenter,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  le  mode  le  plus  salutaire 
|K}ur  lixer  le  prix  de  toutes  les  denrées,  faire  tomber 
les  acéaparements,  et  punir  sévèrement  tout  individu 

II)  y contreviendrait.  — Les  députés  de  la  section 

es  Droits  de  l'Homme  déposent  sur  le  bureau  l’adhé- 
siou  de  uliisieurs  autres  sections  à cette  adresse. 

Le  snustitut  du  procureur  de  la  commune  observe 
qu’il  serait  dangereux  de  faire  concevoir  de.s  inquié- 
tudes surlessulisislances,  qui  sont,  ajoule-l-il,  assu- 
rées jusqu’au  mois  de  janvier  prochain.  II  pense  que 
dans  le  moment  oîi  fa  Convention  s'occupe  de  la 
constitution,  il  serait  criminel  d’interrompre  le  cours 
de  ses  travaux. 

Un  membre  observe  que  dans  cette  adresse  l’oti  ne 
se  plaint  pas  d’une  disette,  mais  si'ulement  du  prix 
excessif  des  denrées.  Il  demande  que  le  conseil  donne 
son  adhésion. 

Le  conseil  arrête  que  les  adhésions  données  par 
les  sections  seront  vérifiées  par  le  pn>cureur  de  la 
commune;  que  les  sections  seront  invitées  à ajour- 
ner cet  objet  jusqu'après  la  constilution,  et  qu’en 
leur  enviipnt  le  présent  arrêté  oti  leur  fera  part  des 
motifs  qui  v ont  donné  lieu. 

— La  section  des  Droits  de  rilomnie  communique 
deux  autres  am’tés.  Par  le  premier,  elle  invite  le 
conseil  à répondre  à l’adrcs.se  de  In  ville  d’Arras. 
Par  le.  second,  elle  dé.savoue  l’arrêlé  qui  a été  an- 
noncé comme  pris  pur  elle,  jrorlant  qu’elle  passe  à 
l’ordre  du  jour  sur  la  furmutioii  de  l’armée  révolu- 
tionnaire. 

— La  section  de  Bomly  communique  une  adresse 
qu’elle  doit  présenter  à la  Coiiveiiliun  re lativcmeut 
a l’arrivée  de  nos  frères  des  déparleineiits  (pie  l’on 
excite  à marcher  sur  Paris.  Elle  se  propose  d'aller 
au-devant  d'eux,  tenant  d’une  main  le  tiumbeau  de 
la  Raison,  et  de  l’autre  une  branche  d’olivier,  sym- 
bole de  ruiiion  et  de  la  )>aix. 

Le  conseil  applaudit  aux  sentiments  qui  ont  dicté 
la  démarche  de  la  section  de  Buiidy. 

— UiUieri  commissaire  dans  les  départements 


troublés  par  les  rebelles,  arrivant  de  la  Vendée,  lait 
son  rapport  : 

c Lei  ftoldaU  de  la  liberté  étaient  bien  disposés  à »e  bat- 
tre, ma’s  plosieors  n'avaient  puiot  d’armes....  Une  de  nos 
légions,  nommée  Geimaniqut^  se  livre  aui  (iébauebes  et 
' aui  plus  grands  excès,  et  est  suivie  de  quatre  cents  tem- 
, mes....  Les  vainqiieun  de  la  Bastille  ont  fait  des  prudiges 
1 de  valeur,  ainsi  que  la  gendarmerie  é pied.  Une  partie  de 
la  gendarmerie  à cheval,  compovée  de  l'ancienne  maré- 
chaussée, a pris  la  fuite,  et  a montré  en  général  beaucoup 
deUcbciè...  Les  commissaires  de  la  ConveoUon  ont  mon- 
tré beaucoup  de  courage  et  d'activité...  Le  géuéral  Mmoa, 
voulant  sauteries  députés,  a eu  son  cheval  tué  sous  lui,  et 
a été  grièvement  blessé. 

Le  général  Santerre  s'est  mU  h U tête  de  U cavalerie,  dont 
Il  a été  malheureusement  fort  mal  servi,  et  cependant  11  a 
sauvé  la  caisse  qui  renfermait  envirou  cinq  mllllons- 

L’oii  a calomnié  1rs  volontaires  en  disant  qu’ils  avaient 
fui  : il  n’y  avait  que  c<ux  qui  n’avalent  point  <f armes  qui 
se  sont  retirés,  Indignés  rie  ne  ponvolr  combattre. 

Le  vieux  Cahier  de  l'blang  a combattu  comme  un  Jeune 
homme,  et  a été  fait  prisonnier. 

L'ennemi  a un  corps  permanent  d’environ  six  mille  hom- 
mts.  Avant  de  commencer  une  attaque,  on  sonne  le  tosdn 
dans  toutes  les  paroisses,  et  tous  les  psyuus  sont  forct^  de 
marcher.  lU  se  font  ensuite  bénir  par  les  prêtres  qui  leur 
promeuent  qu'ils  reisusciteront  sous  trois  jour»,  s'ils  ont 
l'bonneur  de  mourir  en  comballant  pour  P ur  Dieu  et  leur 
roi.  Le  fanatisme  fait  loiile  leur  force....  Il  ue  faul  pas  les 
altendre,  mais  au  contraire  les  alloquer,  et  suriuui  avec 
de  la  cavalerie;  alors  on  en  fera  une  déconfiture  complète. 
Il  est  probable  qu'intimidt'S  par  l’armée  de  Biron , les  bri- 
gands n’oseront  pas  se  porter  sur  Tours , etc. 

— La  section  des  Amis  de  la  l’atrie  a passe  à l’or- 
dre du  jour  sur  l’invitation  faite  aux  sections  de  prê- 
ter chacune  un  canon. 

— Plusieurs  sections  sont  encore  venues  dans 
cette  séance  offrir  leurs  canons.  Le  nombre  de  ces 
sections  se  porte  jusqu’à  présent  à vingt-huit. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  12  juin.  — Point  de  divorces.  — Point  de  ma 
riages.  — Kaissances,  36.  — Décè5,  54. 

Du  13.  — Divorces,  7.  — Mariages,  27.  — Nais- 
sances, 74.  — Décès,  63. 

Du  14.  — Divorces,  1.— Mariages,  1.  — Naissan 
ces,  49.  — Décès,  54. 

Du  15.  — Divorces,  10.  — Mariages,  25.  — Nais 
sances,  47.  — Décès,  55. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidtnce  de  CoUot  d'Her^U. 

SUITB  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  15  JUIN. 

5uife  de  la  diteuuion  jur  la  contiitulion. 

CHAPITEB  IX. 

Tenue  de  ses  sêaneet. 

Le  rapporteur  lit  les  trois  articles  de  ce  chapitre 
les  deux  premiers  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

« Art.  I«r.  Les  .séances  de  l’assemblée  nationale 
sont  publiques;  les  procès-verbaux  de  ses  séances 
sont  imprimés. 

• 11.  Elle  ne  peut  délibérer  si  elle  n’est  composée 
de  deux  cents  membres  au  moins.  • 

Le  rapporteur  lit  l'article  III. 

• Art.  ill.  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de 
ses  séances  et  dans  l’euccinte  extérieure  qu’elle  a 
drtrrminée. 

• Elle  a le  droit  de  censure  sur  la  conduite  de  ses 
membres  dans  son  sein,  et  non  sur  leurs  opinions. 

« Elle  ne  peut  refuser  la  parole  dans  l'ordre  où  ils 
l'ont  réclamée. 

• Elle  délibère  à la  majorité. 

• Cinquante  membres  eut  le  droit  d’exiger  l’appel 
nominal.  • 
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Gutomaro  : J’observe,  sur  le  premier  paragraphe 
de  cet  article,  que  le  congrès  américain  fut  oblige  de 
se  retirer  dans  une  ville  qu'il  lit  biltir  exprès.  Si  l'on 
ne  veut  pas  forcer  le  corps  législatif  de.  France  à 
prendre,  la  même  mesure,  il  faut  qu’il  ait  la  police 
de  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement. 

La  question  préalable  est  adoptée,  et  l’article  pré- 
senté par  le  comité  est  décrété. 

Les  deux  premiers  articles  du  chapitre  X n’éprou- 
vent que  quel(|ues  di.<:cussiuns  sur  la  rédaction.  Us 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

CHAPITRE  X. 

Des  [onctions  du  corps  législatif. 

• Art.  1**'.  Le  corps  législatif  propose  des  lois,  et 
rend  des  décrets. 

• IL  Sont  compris  sous  le  nom  général  de  lois  les 
actes  du  corps  legislatif  concernant  : 

< La  législation  civile,  criminelle  et  de  police  or- 
dinaire ; 

• Les  domaines  nationaux,  radministralion  géné- 
rale des  revenus  et  des  dépenses  ordinaires  de  la  ré- 
publiiiue  ; 

• Le  litre,  le  poids,  l’empreinte  et  la  dénomina- 
tion des  monnaies; 

• La  nature,  le  montant  et  la  perception  des  con- 
tributions ; 

• Les  honneurs  publics  à la  mémoire  des  grands 
hommes,  les  alliances.  « 

***  : Je  demande,  addilionncllement  à ces  articles, 
que  l’on  range  au  nombre  des  lois  la  déclaration  de 
guerre;  car  si  la  constitution  exige  la  sanction  du 
peuple  piiur  les  actes  qui  règlent  le  montant  et  la 
perception  des  contributions  ordinaires,  à plus  forte 
raison  le  peuple  doit-il  être  consulté  lorsqu’il  s’agit 
de  compromettre  et  son  existence,  et  sa  fortune  tout 
entière.  Le  sang  des  citoyens  doit-il  encore  couler 
pour  flatter  les  caprices  oii  pour  servir  la  corruption 
de  quelques  hommes  à talents  qui  domineraient  dans 
le  sénat  !’ Dans  toutes  les  anciennes  républiques,  le 
peuple  délibérait  sur  la  guerre  et  la  paix.  Dans  les 
premiers  siècles  de  la  monarchie  française,  le  peuple 
était  consulté  dans  ses  assemblées  du  Champ-de- 
Mars  ; il  délibérait  librement  la  guerre  et  la  paix.  Je 
ne  crois  pas  avoir  besoin  de  donner  plus  de  dévelop- 
pement à ces  considérations;  je  demande  que  la 
claration  de  guerre,  qui  dans  le  projet  de  consti- 
tution de  votre  comité  est  placée  parmi  les  décrets, 
soit  mise  au  nombre  des  lois. 

Dccos  : Je  combats  la  proposition  du  préopinanl. 
L’intérêt  du  peuple  exige,  lurs(]ue  son  territoire  est 
menacé,  que  le  gouvernement  prévienne  l’ennemi, 
et  qu’il  mette  la  plus  grande  célérité  à le  repousser. 
Quel  est  en  eflet  le  but  de  l’inslitulion  des  gouver- 
nements, si  ce  n’est  de  veiller  au  nom  du  jicuple  à 
ses  intérêts,  et  de  les  défendre?  Ce  serait  avoir  un 
étrange  respect  pour  sa  souveraineté,  que  d’hé.siter  à 
marcner  contre,  reniiemi  qui  chercherait  à la  dé- 
truire. Si  des  hostilités  imminentes  ou  commencées 
menacent  la  sûreté  de  la  répiiblinne,  serait-il  pru- 
dent de  la  part  du  corps  législatif  de  perdre  un  long 
intervalle  de  temps  pour  consulter  le  voeu  national, 
au  lieu  de  re|«uusser  les  armées  qui  envahiraient 
notre  territoire?  C’est  pour  lui,  non  pas  un  droit, 
mais  un  devoir  d'employer  ses  premiers  soins  à la 
défense  extérieure  de  l’État,  même  à prévenir  l’a- 
gre.ssiou  de  l’enuemi. 


Parle-t-on  d’une  guerre  offensive  ? La  question 
change  de  point  de  vue.  Une  guerre  déco  genre  n’est 
plus  possible.  Le  peuple  français  ne  veut  plus  s’im- 
miscer dans  le  gouvernement  d’aucun  pays;  il  a so- 
lennellement renoncé  à entreprendre  aucune  guerre 
dans  le  seul  désir  «les  conquêtes. 

J’observe  cependant  qu  une  guerre,  défensive  par 
sa  nature  et  ses  motifs,  peut  se  faire,  par  des  plans 
militaires  offensifs.  Si  l’ennemi  fait  de  grands  prépa- 
ratifs, s'il  ainoncèlc  des  magasins  et  qu'il  réuni.sse 
des  armées  sur  nos  frontières,  il  entre  alors  dans  les 
limites  d'une  légitime  défense  de  prévenir  le  déploie- 
ment de  ses  forces,  et  de  porter  sur  son  propre  ter- 
ritoire le  thé.^tre  de  la  guerre.  C’est  ce  que  nous 
avons  fait  dans  la  campagne  dernière,  et  il  n’est 
entré  dans  l’esprit  de  personne  que  notre  guerre  fût 
ri'cllement  offensive;  mais  elle  en  avait  les  apparen- 
ces. Ainsi  il  faut  lai.sser  au  corps  législatif  la  plus 
grande  latitude  à cet  égard.  Comme  la  guerre  doit 
se.  faire  avec  la  plus  grande  activité,  et  que  le  sort 
d’une  campagne  entière  dépend  souvent  du  succès 
des  premières  hostilités,  il  faut  que  rien  n’en  ralen- 
ti.sse  les  opérations.  L’ambition  héréditaire  des  rois 
leur  faisait  entreprendre  des  guerres  désastreuses.  Le 
territoire  et  les  peuples  étant  leurs  propriétés,  ils 
cherchaient  à les  étendre  pour  accroître  leur  puis- 
sance. Ces  ridicules  motifs  existeront-ils  dans  une 
assemblée  législative  renouvelée  tous  les  ans,  dont 
la  force  ne  consistera  pas  dans  le  nombre  de  pro- 
vinces domptées,  mais  dans  la  confiance  du  peuple? 

**•  : Je  demande  qu’au  moins  on  mette  au  rang  des 
luis  la  ratification  des  traités. 

Phélippeaux:  Et  moi  j’insiste  pour  que  la  décla- 
ration de  guerre  y soit  comprise.  C’est  cet  article  qui 
.sera  saisi  avec  le  plus  d’avidité  par  les  peuples  voi« 
sins.  Ils  sentiront  la  diflérence  d’une  peuplade  d’es 
clavesà  une  nation  libre.  ■ Nus  rois  et  leurs  cours, 
diront-ils,  di.spo.sent  arbitrairement  de  nos  vies  et  de 
nos  fortunes.  Nous  avons  vu  le  sang  de  nos  frères 
couler  pour  une  alliance  de  famille,  pour  une  pro- 
messe, de  mariage.  Les  Français,  au  contraire,  déli- 
bèrent eux-mêmes  sur  la  guerre;  ils  ne  la  décrètent 
(ju’après  en  avoir  eux-mêmes  constaté  la  néce.s.sité.  • 

Je  demande  que  la  guerre  offensive  soit  mise  au 
nombre  des  lois. 

Garrau  : Je  demande  que  l'opinant  .soit  rappelé  à 
l’ordre.  Sa  conclusion  ne  tend  à rien  moins  qu’à  faire 
croire  qu’une  guerre  offensive  est  légitime,  et  qu’elle 
est  possible  chez  un  peuple  libre. 

Thüriot  : Il  faut  distinguer  une  défense  contre 
une  invasion  commencée  on  effectuée,  d'une  guerre 
qu’il  plairait  au  corps  législatif  de  déchirer  sous  le 
prétexte  d’injure,  de  lésion  d’intérêLs,  etc.  ; car  l’on 
.sait  combien,  avec  de  pareils  prétextes,  la  diploma- 
tie aurait  de.  moyens  pour  diriger  vers  des  conquê- 
tes les  forces  nationales.  Voulez- vous  que  la  nation 
puisse  être  épuisée  par  une  guerre  extérieure  et  loin- 
taine, pareequ’il  aura  plu  au  corps  législatif  de  re- 
garder un  léger  événement,  une  rixe  entre  deux 
équipages,  comme  une  insulte  dont  l’honneur  natio- 
nal exigerait  une  vengeance?  Voulez-vous  qu’un 
sénat,  égaré  par  quelques  intrigants,  an  nom  de  la 
dignité  ou  meme  d’un  orgueil  national  mal  entendu, 
embarque  la  nation  dans  une  guerre  inutile  et  désas- 
treuse? Tonte  guerre  dans  laquelle,. sous  le  prétexte 
d’une  propriété,  d’un  droit  à défendre,  nous  atta- 
quons une  puissance  voisine,  est  vérilablementolfen- 
sive,  quoiqu’elle  puis.se  être  juste.  Jedemandc  qu’elle 
soit  mise  au  nomure  des  lois  et  smunise  au  jugement 
du  peuple,  qui  la  ratifiera  sur  l’exposition  des  motifs 
qui  la  rendent  nécessaire. 

Remarquez  que  si  vous  aviez  eu  une  pareille  loi 
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dans  votre  ancienne  constitution,  ou  ne  vous  aurait 
pas  trahis;  on  ne  vous  aurait  pas  fait  di^clarer,  d'ac- 
cord avec  la  cour,  comme  il  est  constate  par  les  pa- 
piers trouvés  au  château,  et  on  vous  eu  donnera  des 
i>reuves. 

Saint-Andhé  : Toute  guerre  est,  par  sa  nature,  à 
le  fois  offensive  et  défensive*  car  souvent  on  est 
obligé  d’attaquer  pour  prévenir  une  atta|]ue.  Mais 
[aniais  le  peuple  iraneais  ne  fera  une  oBcnse  tà  ses 
voisins;  jamais  il  ne  s’armera  dans  le  seul  niotifde 
faire  des  conquêtes,  pnreequ’il  le  déclare  ainsi,  par- 
cequ’il  veut  sa  tranquillité  et  son  bonheur,  dont  la 
perte  ne  peut  jamais  être  compensée  par  une  exten- 
sion de  territoire.  I.a  Fronce,  a des  limites  que  la 
nature  et  Part  ont  tracées.  L’horreur  nationale  pour 
le.seniiquêlos  et  pour  les  guerres  injustes,  cette  hor- 
reur fortiliée  par  une  édtication  saine  et  morale,  sera 
telle  qu’une  guerre  de  ce  genre  deviendra  impossible 
en  France.  Le  corps  législatif  n’en  peut  entreprendre 
s’il  n’est  .secondé  par  l’énergie  nationale,  et  la  na- 
tion jamais  ne  voudra  de  guerre  que  lorsque  cet 
état  momentané  de  crise  sera  absolument  cl  évidem- 
ment iiécessaMse  pour  assurer  .son  repos,  .son  bonheur 
et  .sa  tranquillité*.  Il  faut  qu’alors  le  gouvernement 
prenne  une  grande  énergie,  que  son  action  soit 
prompte.  C’est  d’après  ces  considérations  que  je  de- 
mande que  In  constitution  lui  lais.se,  quant  à la  dé- 
fen.se  extérieure  de  l’F-tat,  toute  la  latitude  de  pou- 
voir nécessaire  pour  se  faire  re.spccter  par  les  gou- 
vernements voisins. 

D.anton  : Le  svstème  du  comité  remplit  parfaite- 
ment r«ibjet  de  Tlinriot  lui-même.  Il  n’a  pas  assez 
considéré  que  le  peuple  frnnrais  ne.  peut  jamais  faire 
lie  guerre  offensive.  Mais  ijiiand  le  gouvernement 
verra  que  des  puissances  voisines  font  des  prépara- 
tifs sur  nos  frontières;  quand  il  aura  la  conviction 

3 UC  ces  préparatifs  sont  dirigés  contre  nous,  ne  doit- 
pas  lâcher  de  les  prévenir?  En  théorie,  en  raison 
et  en  justice,  l'agression,  là,  n’est  pas  une  guerre 
üfl'ensive.  Quand  je.  vois  un  ennemi  qui  me  couche  en 
joue,  je  lire  sur  lui  le  premier,  si  je  peux,  et  je  ne 
fais  en  cela  que.  me  défendre.  Voilà  donc  un  genre, 
de  guerre  que  les  pui.s8anees  ennemies  caractérise- 
ront peut-être  de  guerre  oflénsive,  mais  qui  ne  sera 
(lue  purement  défensive,  cl  que  le  corps  législatif 
doit  pouvoir  déclarer, 

line  guerre  olfeiisive  serait  celle  on,  sans  anenne 
provocaiioii,  nous  eomhSnerions  des  attaques  inopi- 
nées et  injustes,  dans  des  viie.s  d’agrandissement  de 

notre  territoire.  (>e  eorps  législatif  ne  serait  Janiais 
secondé  dans  une  telle  entreprise.  Sans  doute,  si  des 
puissances  eunemies  nous  ont  suscité  nue  guerre 
injuste,  si  elles  nous  ont  entraînés  à des  dépense.s 
ciiormes,  nous  pouvons  séquestrer  momeulaiiément 
une  portion  de  leur  territoire  pour  nous  indemniser, 
mais  c’est  encore  an  corps  législatif  à veiller  à cet 
égard  aux  inbWts  de  la  nation.  Celte  espèce  de  sé- 
(jiieslre  sera  une  chose  tellemenl  juste  et  simple, 
qu’il  n’y  aura  aucune  nécessité  de  convoquer  le  peu- 
ple pour  le  faire. 

TitfRiot:  Je  suis  d’accord  avec  Danton  sur  les 
principes  qu’il  vient  de  di'Velopper;  mais  jVn  tire 
une  autre,  conséquence.  Il  a combattu  pliisiours  de 
mes  idées  sans  y répondre  directement.  J’ai  dit  que 
lorsque  lesjmis<anci“s  étrnngèro.sfai.saieiit  dos  prépa- 
ratifs, qu’elles  méditaient  une  atlaiiue  évidemment 
dirigée  contre  In  nati(ui,il  était  de  ilroit  que  le  gou- 
vernement et  le  corps  léglslntif.sc  concertassent  pour 
les  repoii.s.ser;  le  vœu  présumé  de  la  iiatmii  étant  n.a- 
turcllement  d'être  de'fenduc  contre  scs  ennemis.  Mais 
cela  empêche.-t-il  qn’aprés  les  preinière.«  nicsuiTs  de 
défense  prises,  la  nation  soit  consultée?  Quel  est  à 
tous  notre  objet  en  général?  que  l’Iutérét  national 


ne  soit  pas  compromis.  Or  je  dis  qu’il  peut  l'étre,  st 
ie  corps  législatif  est  absolument  mailrc  de  déclarer 
etde  prolonger  laguerre. Qu’orrivern-t-il?  Un  coniité 
perlide  trahira  à prix  d’or  les  intérêts  de.  la  nation. 
Il  supimsera,  comme  l’a  fait  Brissot,  des  actes  qui 
n’existeront  |ias.  Le.  corps  législatif  prétendra  que  tel 
système  politique  d’une  cour  est  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  nation, et,  sons  les  plus  futiles  prétextes,  il 
déclarera  la  guerre.  Il  eu  résultera  que,  tandis  que 
vous  voudrez  jouir  des  liieiifaits  d’une  bonne  consti- 
tution, et  mettre  vos  lois  à l’épreuve  paisible  de  l’ex- 
périence, de.s  hommes  perlides,  vendus  aux  puissan- 
ces étrangères,  vous  entraineront  dans  une  guerre 
ruineuse. 

Remarquez,  au  contraire,  l'avantage  de  consulter 
le  v(vu  de  la  nation.  Quelle  puissance  donne  au  corps 
législatif  cet  assenlimeiil  unanime  des  volontés!  Si 
la  nation  veut  la  guerre,  il  a toutes  les  forces  natio- 
nales à sa  disposition.  Il  requiert  et  prend  sans  crainte 
lou’s  les  moyens  de  défense.  Le  citoyen  soutient  avec 
courage,  et  même  avec  une  espèce  de  rage,  une 
guerre  qu’il  a librement  votée. 

Ne  metti'Z  donc  pas  les  plus  grands  intérêts  de  lano- 
tion  entre  lesmainsdo(>réprésenlants.  Est-il, je  vous 
le  demande,  une  seule  occasion  où  il  y ail  du  danger 
à consulter  la  nation?  Le  péril  ne  se  prévoil-il  pas? 
devient-il  tout-à-conp  si  urgent  qu’on  ne  paisse  em- 
ployer trois  semaines  ou  un  mois  à recueillir  le.s suf- 
frages drs  a.ssembléos  du  peuple?  Et  songez  que  le 
corps  législatif  conservera  toujours  le  droit  et  le  de- 
voirde  faire  des  préparatifs  de  (léfense.  Les  puissanct's 
étrangères,  se.  levassent-elles  en  masse  et  par  um*. 
impulsion  spontanée  contre  nous,  auraient  à faire  et 
des  préparatifs  et  des  mouvements  de  troupes  (jui 
ne  peuvent  re.sler  secrets,  et  qui  exigent  un  certain 
laps  de  temps.  Les  mêmes  préparatifs  pourront  être 
faits  de  notre  cûlé  pendant  que  la  nation  émellra  «on 
vœu  sur  la  déelaraliou  de  guerre,  qu’ils  doivent  iid- 
cessnirenieiit  précéder,  .\in.si,  il  ii’y  a aiicnn  incon- 
vénient à consulter  les  assemblées  primaires.  11  y en 
aurait,  au  contraire,  iiiliiiimeiil  à ce  qu'il  dépendit 
(l’un  corps  législatif  cigare  ou  corrompu  de  déclarer 
la  guerre,  sous  le  préU'xtc  imaginaire  d'un  système 
politique  tramé  dans  quelque  cour  contre  nos  inlé- 
rêls.  Souvent  le  peuple,  qui  seul  supporte,  les  cliar- 
ges  de  la  guerre,  préférera  la  perle  d’un  droit  en 
litige  à celle  de  sa  forluiic  et  de  son  repos, 

Voyez  ce  qui  s’e.st  nasse  l’année  dernière.  Le  ty- 
ran criercbaità  faire  (u'clarer  la  guerre  pour  donner 
aux  pui«saii(YS  clrniigères  un  préU'Xle  de  sc  lover 
contre  nous.  Il  ne  voulait  pas  qu'on  le  soupçonnât 
d’être  entré  dans  leur  concert.  11  employa  le  scélérat 
Dumouriez  qui  dominait  le  conseil,  et  les  complices 
de  Dumouriez  qui  doiniiiaieiil  dans  rAssembiée  lé- 
gislative; cl  à peine  deux  jours  furent-ils  écoiilés 
apn's  la  déelaraliou  de  guerre  à l’empereur,  que  l’on 
vit  ta  cour  se  féliciter  (l'.ivoir  réussi,  par  la  corrup- 
tion, à parvenir  à sou  but,  celui  de  nous  mettre  sniis 
défense  aux  prises  avec  toutes  les  piiissaures  de 
l’Europe.  On  se  rappelle  que  Robi’spierre,  que  les 
plus  énergiques  pntrioli's  combattirent  alors  vaine- 
ment ce  funeste  système. 

Je  m’oppose  donc  à ce  que  vous  nielliez  dans  le 
mains  des  représentants,  et  ù ce  que  vous  livriez  S 
l’intrigue,  à l’erreur  et  au  caprice  le  sort  de  toute 
une  nation.  Je  deinande  que  la  d(*claralioii  de  guerre 
soit  mi.s('  au  nombre  de.s  lois  et,  à ce  titre,  soumise 
à la  ratilicatioii  du  peuple. 

Danton  : Je  demande  à expliquer  ma  pensée,  et  à 
profioser  un  moyen  coiicilialoire. 

Amar  : L’opinion  de  Tburiotmc  parait  très  dange- 
reuse. La  déclaration  de  guerre  ne  sera  faite  ipi  en 
' cas  de  l'invasion  du  tcrrilofre  français,  d’un  droit 
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envalii,  de  la  soiivwainett'  du  peuple  contestée,  et  je 
ne  VOIS  en  fout  ceci  que  des  actes  de  détense  que  le 
gomcrnenientdoit  avoir  le  droit  de  faire.  Il  iiest  ni 
politique,  ni  possible  que  le  peuple  délibère  toii- 
lonrs  sur  la  merre.  Il  est  ridicule  qu'il  délibère  dans 
ses  assemblées  alors  qu'on  s'empare  de  ses  places 
fortes.  Les  préparatifs  de  l'ennemi  ont  été  faits  en 
secret,  ou  il  en  a su  déguiser  l'objet.  Il  fond  lout-à- 
coup  sur  vous.  Est-ce  1a  le  cas  de  consulter  la  nation? 
Avant  que  les  pa.ssions,  les  intrigues  aient  fait  jouer 
leurs  ressorts  pour  diviser  la  nation,  votre  territoire 
est  attaqué  et  envahi. 

Je  demande  que  le  corps  législatifpuisse  prendre 
avec  la  plus  grande  célérité  toutes  tes  mesures  de 
défense,  même  relies  qui  entraînent  et  nécessitent 
une  déclaration  de  guerre. 

Dantok  : S'il  est  possible  de  combiner  la  manière 
de  retarder  le  fléau  de  la  guerre,  et  la  rigueur  des 
principes,  avec  la  nécessite  d'une  défense,  ce  moyeu 
doits'appliquer  à la  guerre  défensive  : car  si  la  guerre 
offensive  est  toujours  injuste,  celle-ci  peut  quelqiic- 
foisséviter  par  quelques  sacnlices;  et  ces  sacrilices, 
il  n appartient  qu'au  ncuple  de  les  faire.  Suppo.sea 
que  le  corps  législatif  voie  dans  l'attitude  de  l Eu- 
rope.  une  apparence  de  guerre  : il  faut  qu'il  soit  au- 
torisé à faire  immédiatement  tous  les  préparatife  de 
défense;  il  faut  même,  si  la  sflreté  de  l'Etat  l'eiige, 
qu'il  puisse  porter  les  nreiiiicrs  coups  à rennemi,  ce 
que  J appelle  un  acte  légitime  de  défense  contre  un 
ennemi  déclaré  ; mais  ces  préparatifs,  et  même  ce 
commencement  d'hostilités,  n'cmpéclient  pas  que  le 
peuple  ne  soit  ensuite  convoqué  pour  délibérer  sur 
la  nécessité  de  terminer  ou  de  convoquer  la  guerre. 
Je  me  réfère  donc  ii  demander  que  la  déclaration  soit 
soumise  à une  ratification  populaire  dont  le  mode 
sera  fixé,  et  que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé 
de  présenter  la  rédaction  de  ce  principe. 

OÉntssiRCX  : Il  faut  que  le  corps  législatif  soit  au- 
torisé à prendre  toutes  les  mesures  de  défense  et  de 
sûreté  générale,  mais  qu'il  ne  puisse  déclarer  la 
guerre  que  par  une  loi  sujette  i la  ratification. 

L'assemblée  décrète  que  la  déclaration  de  guerre 
sera  placée  an  nombre  de,s  lois,  conformément  au 
]irincipc  posé  par  Danton  et  par  Génissieiix,  et  elle 
renvoie  au  comité  de  salut  public  pour  la  rédac- 
tion. 


ou  d'attentats  contre  la  sflreté  générale  de  la  répu- 
blique ; 

• Les  récompenses  nationales.  • 

CHArlTSS  XI. 

Les  trois  premiers  articles  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

• Art.  lar.  Les  projets  de  loi  sont  précédés  d'un 
rapport. 

• II.  La  discussion  ne  peuts'ouvrir.  et  les  articles 
ne  peuvent  être  provisoirement  arretés  que  quinze 
jours  après  le  rapport. 

• III.  Le  projet  arrêté  est  imprimé  et  envoyé  à 
toutes  les  communes  de  la  république,  sous  ce  titre  : 
Loi  proposés.- 

Des  (iilticultés  s’élèvent  sur  l'article  IV,  ainsi 
conçu  : 

• IV.  Trente  jours  après  l'envoi  de  la  loi  propo- 
sée, Si,  dans  dix  déparlenieiils,  une  ou  plusieurs  as- 
semblées primaires  n'ont  pas  réclamé,  le  corps  légis 
latif  admet  ou  rejette  définitivement  la  loi.  • 

Tniaioir  : J’observe  que  les  assemblées  primaires 
ne  peuvent  pas  réclamer,  puisqu'elles  ne  sont  pas 
convoquées. 

Mathieu  explique  le  système  du  comité.  II  a dis 
tingué  la  sanction  tacite  de  la  sanction  expres.se, etn 
voulu  conserver  l’nne  et  ranire.  L'une  est  donnée 
xiix  lois  |»ar  l’opinioD  puliliqiie  ft  |p!«il6ncc  des  as- 
iPHibljCes  primalffs;  ïa  spconde  résulte  de  la  rt^titiion 
S|)ontam‘e  des  dix  assembles  primaires  d,ins  dix  dé- 
partenirnU  difTerrnts,  qui,  par  leurs  rt^claination.s, 
deti*rinmenllü  reunion  de  toutes  celles  de  la  répu- 
blique  pour  prononcer  sur  la  loi.  Ce  mode  île  sanc 
lion  tacite  est  établi  pour  ne  pas  faliguiT  le  peupU 
par  des  assemblées  trop  fréquenlei. 

Tnisto!i  : Je  deinaiHle  que,  sur  les  réclainalinns 
des  communes  de  plusieurs  difparlemenls,  toutes  1rs 
assemblées  primaires  de  la  république  soient  convo- 
quées- 

L’a.ssembléc  renvoie  cet  article  au  comité. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉA!<(CB  ou  Dma.tCBB  16  JUIN. 


L art.  lll  est  adopté  après  de  très  légères  discus- 
sions. 


• III.  Sont  désignés  sous  le  nom  parliclier  de  dè- 
erêit  les  actes  du  cor|K  légi.slatif  concernant  ; 

• I.  établissement  annuel  des  forces  de  terre  et  de 
mer  ; 


• l.a  permission  ou  In  défense  du  pas.sage  des 
troupes  élrangèressur  le  territoire  français; 

• l/iiilrcxlut  tlün  des  forces  navales  étrangères 
dans  les  porLs  de  la  république  ; 

L<’s  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  géué- 

> La  distribution  annuelle  et  momentanée  des  se- 
cours et  travaux  publics; 

• Les  dépenses  imprévues  et  extraordinaires  ; 

• Le.s  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de 
loute  espèce  ; 


• Lee  mesures  locales  et  parliciilières  k un  dépar- 
leojent,  h une  commune,  à un  genre  de  travaux  ; 

• La  delcnsc  du  territoire,  la  ralilicalion  des  trai- 
tés; 


• La  nomination  et  la  destitution  descommandants 
en  chef  des  armées  ; 


■ poursuites  de  la  re.sponsahililé  des  menil>res 
du  conseil,  des  funclioiinaire-s  publics  ; 

• La  mise  en  jugcmeiit  des  prévenus  de  complots 


Un  membre,  nu  nom  du  comité  de  marine,  fait 
décréter  la  mention  honorable  de  la  conduite  des  ci- 
toyens Fernion  et  .Magnethi  dans  les  colonies,  et 
ras.seml)lée  charge  le  ministre  de  les  placer  sur  les 
vaisseaux  de  la  république. 

— David  annonce  qu’un  jeune  artiste  ayant  mo- 
delé Dampierre  demande  A Caire  hommage  de  sou 
ouvrage,  a la  Convention* 

il  e.«.t  admis  à la  barre. 

La  Cunvenliou  accepte  Toffra  de  ce  jeune  artiste. 

Sur  la  proposition  de  David,  elle  lui  acconlc  la 
somme  de  1,000  liv.,  eu  indeimiilé  de  trois  bustes 
(mi  SATOul  placés,  l’un  au  raiilhéon,  l’autre  aux  ar 
cnives,  et  le  IroLsicme  envoyé  à l’épouse  de  Dam 
pierre. 

— Un  député  extraordinaire  du  département  de  la 
Corrèze  demande  qu’on  porte  son  allonlion  sur  la 
inanufactifre  de  Tulle,  susceptible  d’un  tri^  haut  de- 
gré d’activité.  il  dépose  sur  le  bureau  un  arrêté  de 
son  déparleuienl,  qui  refuse  d’accéder  aux  proposi- 
tions qui  lui  ont  été  faites  par  ceux  de  la  Côte-d’Or 
cl  de  la  IlHute- Vienne. 

L’assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  la 
conduite  du  département  de  la  Corrèze,  ri  reii'  oie 
sa  pcUUoB  an  ^mité  de  salut  public. 
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^ Los  décroîs  suivants  sont  rendus  : 

• La  Convention  nalionale,  apri-s  avoir  cniendu  le 
rapport  de  son  coniilëde  salut  public,  décrète  : 

• Art.  I«r.  Tout  Français  ou  tout  étranger  con- 
vaincu d’espionnage,  dans  les  places  fortes  et  dans  les 
armées  sera  puni  oe  mort. 

• 11.  Ils  seront  jugés  par  une  commission  mili- 
taire, suivant  les  formes  établies  pour  les  émigrés 
pris  les  armes  à la  main.  • 

«utre  décret. 

• La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation  sur  l’affaire  de  Diiprnt 
l’aîné  et  de  Mainviel,  décrété  l’élargissement  du  ci- 
toyen Mainviel,  et  défend  toute  poursuite  ultérieure 
sur  cette  affaire.  • 

5ui7e  de  la  ditcuuion  nir  la  eoMliiution. 
CHAPITBB  XII. 

De  la  promnlgation  des  lois  et  des  décrets. 

Le  rapporteur  lit  l’article,  ainsi  conçu  : ■ Les  dé- 
crets et  tous  les  actes  publics  sont  intitulés  ; au  nom 
de  la  république  française.  • 

Robespieree  : Je  demande  qu’au  lieu  de  la  répu- 
blique française,  on  mette  peuple  français.  Le  mot 
de  république  caractérise  le  gouvernement  ; le  peu- 
ple. caractérise  le  souverain. 

TntaioT  : Je  m’oppose  à ramendemenl.  Je  sais 
bien  qu’en  généra!  ce  qui  s’exerce  au  nom  du  sou- 
verain est  exercé  par  le  peuple;  mais  comme  un 
peuple  qui  n’existe  pas  en  république  possède  bien 
la  souveraineté,  mais  ne  l’exerce  pas,  et  que  nous 
voulons  laisser  au  peuple  l’exercice  de  sa  .souverai- 
neté, je  demande  que,  pour  consacrer  ce  principe, 
nous  adoptions  rarticlc  tel  qu'il  est  présenté. 

Thibion  : On  ne  fait  pas  assez  d’attention  aux 
mots.  Je  répèl«-,  après  Robespierre,  que  le  mot  répu- 
blique signifie  le  gouvernement.  On  dit  la  républi- 
que de  Venise,  qiioinue  le  gouvernement  soit  aris- 
tocratique. J’appuie  aonc  rameruleinent. 

L'article  est  adopté  avec  l’amemlenient  de  Robes- 
pierre. 

GÊNissiEUX  : Ce  chapitre  est  intitulé  : de  la  pro- 
mulgation des  lois  et  des  décrets,  et  il  ne  parle  pas 
de  cette  promulgation.  Je  demande,  ou  qu'on  en 
parle,  ou  qu’on  raie  le  mot. 

Le  mot  promulgation  est  rayé. 

— Destournelles,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, se  présente  à l’assemblée,  et  prèle  le  ser- 
ment d'usage. 

CHAPITRE  XIII. 

J>u  conseil  exécutif. 

Le  rapporteur  lit  rarticlc  Kr  : • Il  sera  formé  un 
conseil  exécutif,  compos4*  de  vingt-quatre  mem- 
bres. • 

Cet  article  est  adopté  sans  réclamation. 

Il  lit  l’article  II  ; • L’assemblée  électorale  de  cha- 
que département  notniiie  un  candidat.  Le  corps  lé- 
gislatif choisit  sur  la  liste  générale  les  vingt-quatre 
membres  du  conseil.  • 

Thuriot  : Comme  il  serait  possible  que  les  assem- 
blées électorales  dé.signa$sent  des  huniines  vertueux, 
ûiais  sans  aptitude,  et  que  ces  deux  qualités  sont  iii- 
iispensables,  sans  quoi  la  chose  pubiiiiue  serait  mal 


administrée,  je  voudrais  qu’on  donnjlt  plus  de  lati- 
tude au  choix  du  corps  législatif.  Je  .suppose  que 
dans  ce  moment  il  fallût  choisir  dans  la  Convention 
vingt-quatre  membres  pour  tenir  les  rênes  du  gou- 
vernement, à coup  sûr  plusieurs  députés  seraient 
embarrassés.  Nous  l’étions  beaucoup  lorsqu’il  ne 
s'agissait  que  de  choisir  six  niinistres.  Je  dcmaiide- 
rnisdonc  que  l’article,  en  obligeant  le  corps  législa- 
tif de  choisir  sur  la  liste  des  candidats  8*Mileinenl 
douze  membres,  lui  laissât  la  faeiiUé  de  choisir  les 
douze  autres  dans  toute  la  république,  parmi  les 
hommes  les  plus  capables  d’administrer. 

Poijlaitï-Grandpré:  Je  combats  la  proposition  de 
Thuriot.  Si  le  malheur  voulait  qu’il  y eût  dans  le 
corps  législatif  des  membres  assez  corrompus  pour 
mettre  leur  intérêt  particulier  ou  l’inlérèt  (le  leurs 
déparlempiils  à la  place  de  l’intérêt  public,  quels 
inovens  n’auraienl-ils  pas  de  remplir  le  conseil  exé- 
cutif de  leurs  intrigues?  Ehldcvons-nouspenserquc 
le  résultat  des  listes  de  qualrc-vingl-six  corps  élec- 
toraux ne  donnera  pas  quatre-vingt-six  personnes 
susceptibles  d’un  choix  qui  doit  être  réduit  à vingt- 
quatre?  Pouvons-nous  penser  qu’ils  choisiront  des 
gens  s,ins  vertus?  pouvons-nous  même  penser  que, 
IIP  s’attachant  qu'aux  vertus  civiques,  ils  néglige- 
ront la  capacité  des  candidats?  Je  demande  l’adop- 
tion de  l'article. 

Levasseur  : On  pourrait  concilier  les  deuxopU 
ninns  en  décrétant  qu'il  y aura  deux  candidats  par 
département. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amende- 
ments. — Levasseur  retire  le  sien. 

La  qucEtion  préalable  est  adoptée  sur  celui  de 
Thuriot. 

L’article  U est  décrété. 

Le  rapporteur  lit  l'article  III.  ■ Il  est  renouvelé 
par  moitié  à chaque  législature.  • 

Méaui.i.b  : La  constitution  délègue  au  corps  léps- 
latif  un  grand  pouvoir,  celui  de  nommer  les  mem- 
bres du  conseil.  Mais  aliii  d'empêcher  toute  espèce 
d’iiilriguc  et  (rinflueiice,  je  demande  que  celte  no- 
mination suit  le  dernier  acte  de  sa  session. 

Réal  : J'appuie  ramendemenl  de  Méaulle,  et  j’en 
ajoute  un  autre  : c’est  qu’on  ne  piiis.se  chipisir  les 
membres  du  conseil  exécutif  ni  dans  la  législature 
sortante,  ni  dans  la  législature  entrante. 

Camdacêrès  : Je  demande  ta  question  préalable 
sur  ce  dernier  amendement.  Sans  doute  nous  vou- 
lons construire  un  édilice  solide.  Il  faut  prendre  les 
hommes  capables  là  où  ils  sont  ; mil  individu  ne  doit 
souffrir  d'iuéligibilité.  Pourquoi,  si  parmi  les  mem- 
bres (l’une  législature  il  s’en  Irouvuildc  digm^s  de 
l’administration,  .s'ils  méritaient  les  suffrages  et  l’as- 
sentiment public,  pourquoi  ne  tes  y chuisirait-oii 
pas? 

La  question  préalable  est  adoptée. 

L’article  III  e.sl  décrété  en  ces  termes  : 

« Art.  III.  Il  sera  renouvelé  par  moitié,  à chaque 
législature,  dans  le  dernier  mois  de  la  session.  • 

— Mathieu,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
lit  une  lettre  du  général  de  brigade  Santerre,  qui  se 
plaint  de  la  désertion.  Il  présente  un  projet  de  o^rel 
U cct  égard. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour,  motivésur 
les  lois  déjà  faites  contre  la  dtberlion. 

— Le  ministre  de  l’intérieur  présente  un  tableau 
des  secours,  soit  en  grains,  soit  en  argent,  qui  ont 
été  fournis  au  département  de  la  Creuse  depuis 
quinze  mois. 
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Barailon  demandf  que  la  ConTention  décrète  un  | 
nouveau  secours  de  quatre  mille  quintaux  pour  ce 
département. 

Robespierre  : Il  résulte  du  compte  qui  vient  d'étre 
lu,  qu’on  peut  s’en  rapporter  au  ztde  du  ministre  de 
l’intérieur,  qui  n’est  pas  du  moins  en  défaut  sur  ce 
point.  Il  doit  paraître  étonnant  qu’au  lieu  de  se  con- 
certer avec  lui,  on  vieune  distraire  la  Couvention 
de  ses  importants  travaux.  Je  demande  le  renvoi  au 
ministre. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lacase  : En  ce  cas,  je  domaude  que  le  ministre 
soit  res(K)nsal)le  sur  sa  tête. 

— Le  ministre  de  l’intérieur  obtient  la  parole. 

• Citoyen  président,  pour  prix  du  zèle  le  plus  ac- 
tif à chercher  la  vérité  dans  les  mouvements  qui  ont 
agité  la  république,  et  à la  présenter  à la  Conven- 
tion nationale  en  la  renrermant  et  en  la  contenant 
de  tous  lescdlés  danssi's  plus  justes  limites,  depuis 
trois  mois  je  suis  poursuivi  par  les  calomnies,  je  ne 
dis  pas  seulement  It  s plus  affreuses,  mais  les  plus 
absimles.  Les  journaux  où  ces  calomnies  sont  ré- 
pandues avec  te  plus  de  fureur  sont  ceux  où  l'on  a 
parlé  le  plus  de  morale  et  de  vertu;  j’ai  constam- 
ment dédaigné  d’y  répondre  ; et  s'il  est  permis  à un 
homme  à qui  sa  conscience  rend  d'honorables  té- 
moignages d’avoir  un  instant  d’orgueil  au  milieu 
de  la  représentation  nationale,  j’oserai  dire  que  je 
Die  suis  suflisammenl  défendu  par  mon  caractère  et 
par  ma  vie  entière,  qui  ii'a  pas  été  ignorée. 

« Depuis  quelques  jours,  tous  les  instants  libres 
que  me  laissent  les  soins  et  les  travaux  de  mon  ad- 
DÛnislration,  je  les  consacre  à la  rédaction  d'un  mé- 
moire que  j adresse  à la  nation  pour  lui  rendre 
compte  de  la  part  que  j’ai  prise  dans  les  événements 
qui  tourmentent  la  république.  Là  des  faits  impor- 
tants seront  éclaircis  ; et,  comme  ils  seront  établis 
par  l’impartiale  vérité,  aucun  artifice  du  mensonge 
ne  pourra  les  obscurcir  ou  les  rendre  douteux.  Dans 
ce  moment,  je  me  crois  obligé,  pour  l’intérêt  même 
de  la  chose  publique,  environnée  de  tant  de  dangers, 
à dénoncer,  au  milieu  de  la  Convention  nationale, 
une  imposture  qui  s'accrédite  dans  toutes  les  parties 
de  la  France;  il  importe  que  la  dénonciation  soitfaite 
dans  cette  enceinte,  pour  que  les  déclarations  que  je 
vais  faire  reroivent  une  ^ande  authenticité  et  une 
grande  publicité. 

• Un  homme  en  qui  j’ai  et  en  qui  je  dois  avoir 
confiance  m’a  écrit  que,  dans  les  departements  de  la 
ci-devant  Normandie  et  la  ci-devant  Bretagne,  on 
fait  courir  une  lettre  qui  porte  ma  signature,  et  par 
laquelle  j'invite  les  corps  administratifs  à recevoir 
dans  la  république  une  dictature  composée  de  Ma- 
rat, de  Danton,  de  Robespierre  eide  moi.  Voici  deux 
faits  qui  viennent  à l’appui  de  celte  nouvelle,  qui 
m’est  donnée  sur  l’existence  d’un  faux  si  criminel. 
Un  de  mes  commissaires  a été  en  effet  arrêté  par  la 
municipalité  de  Lisieux,  et  il  y est  détenu  en  prison. 

• Ce  matin  le  maire  de  Paris  m’a  apporté  deux 
feuilles  d'un  journal  qui  a pour  titre  : TableaupoU- 
tique  et  littéraire  de  Paria;  dans  une  de  ces  feuil- 
les est  un  article  daté  de  Caen,  où  se  trouve  ce  que 
je  vais  lire. 

• Nous  avons  arrêté  un  petit  garçon  lâché  des  bu- 
reaux du  très  petit  ministre  Carat  ; il  a exhibé  ses 
pouvoirs  aux  commissaires  du  Calvados;  il  en  ré- 
sulte que  sa  mission  était  de  préparer  les  espris  à re- 
cevoir bénignement  un  dictateur  ou  quelque  chose 
d'approchaut.  Les  commissaires  n'ont  pu  arracher 
cet  aveu  qit'en  singeant  le  maralisme  le  plus  hi- 
deux. » 


• Citoyen  président,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
de  dire  ici  que  je  suis  incapable  d'un  pareil  forfait. 
Ma  vie  entière  a appartenu  a l'étude,  àfaimklitation, 
à la  philosophie;  la,  fai  puisé  et  j’ai  nourri  un  goAt 
qui  a dominé  en  moi  tous  les  autres  sentiments,  le 
goût  de  la  retraite  et  de  la  simplicité;  c’est  là  aussi 
que  j’ai  cultivé  cette  passion  de  la  liberté  que  j'avais 
reçue  de  la  nature,  que  j’ai  cru,  que  je  croirai  tou- 
jours nécessaire  au  bonheur  comme  à la  dignité  des 
nations,  et  qui  seule  a pu  me  faire  entrer  et  faire 
jouer  un  râle  dans  les  événements  de  la  révolution. 
Si  j'avais  obéi  au  penchant  et  aux  goûts  qui  me  sont 
les  plus  propres,  loin  d'aspirer  a une  autorité  usur- 
pée par  le  crime,  je  n'aurais  pas  voulu  des  fonctions 
même  déléguées  par  la  nation  ou  par  ses  représen- 
tants. Mon  unique  ambition,  et  il  faut  bien,  pour  en 
faire  tous  les  jours  le  sacritice,  que  je  sois  attaché 
aux  destinées  de  la  république,  mon  unique  ambi- 
tion est  de  rentrer  dans  l’obscurité  et  dans  la  retraite 
où  j’ai  laissé  mes  éludes,  des  travaux  commencés, 
et  IVspérance  de  quelques  titres  à la  reconnaissance 
des  hommes. 

• Mais,  citoyen  président,  si  le  faux  que  je  viens 
de  dénoncer  à U Convention  nationale  ne  peut  faire 
ici  aucune  impression,  là  où  on  le  répand  il  peut 
faire  beaucoup  de  mal.  Persuader  aux  aéparlements 
qu'un  si  affreux  complot  a pu  être  traîné  entre  des 
représentants  de  la  nation  et  un  ministre  de  la  répu- 
blique, est  un  moyen  d'y  entretenir  et  de  fomenter 
ces  haines  parricides  qu'on  veut  susciter  entre  les 
départemeiiLs  et  la  ville  de  Paris;  c’est  une  arme  ter- 
rible entre  les  mains  de  ces  hommes  qui  parlaient 
tant  de  l’amour  pour  la  république  mie  et  indivisi- 
ble, et  qui  sont  allés  semer  partout  les  fureurs  de 
leur  vengeance.  Je  prends  donc  acte  devant  la  Con- 
vention nationale  et  devant  la  nation  de  l'imposture 
et  du  faux  de  la  lettre  qui  circule  sous  mon  nom 
dans  plusieurs  parties  de  la  république. 

• H est  vrai,  citoyen  président,  que  j’ai  envoyé 
des  commissaires  dans  tous  les  départements,  et  que 
J’en  ai  envoyé  un  très  grand  nombre  ; mais  je  vais 
rendre  compte  de  la  nature  de  leur  mi.ssion,  et  l'on 
verra  si  elle  a été  donnée  par  un  ministre  usurpa- 
teur et  prévaricateur. 

« Lorsque  la  Convention  nationale  a mis  six  mil- 
lions à la  disposition  du  conseil  exécutif,  j’ai  cher- 
ché quel  serait,  pour  le  ministre  de  i interieur,  In 
meilleur  emploi  a faire  de  ce  qui  devait  lui  être  ré- 
parti dans  cette  somme;  j’ai  cru  qu'il  manquait  à 
['administration  générale  des  instructions  exactes 
sur  l'état  de  l’agriculture,  du  commerce,  des  manu- 
factures et  de  la  population  dans  les  divers  dépar- 
tements ; j’ai  pensé  que  je  rendrais  un  assez  grand 
serviceà  la  républiques!, par  desagents,  desonser- 
vateurs  éclairés,  répandus  dans  toute  son  étendue, 
je  pouvais  recueillir  des  lumières,  et  si  je  les  faisais 
passer  aux  représentants  de  la  nation  qui  en  font  les 
lois  et  les  destinées.  Voilà  le  premier  objet  de  la  mis- 
: sion  de  mes  commissaires. 

- lis  ont  encore  une  autre  mission.  J’ai  voulu  con- 
naître quelsétaient  le  degré  et  la  forcedu  génie  répu- 
blicain, dans  ce  moment  où  la  force  de  ce  génie  est 
si  nécessaire  à la  république.  J'ai  donc  ordonné  à 
mes  commissaires  d'étudier,  d'observer  partout  les 
dispositions  des  esprits  et  des  âmes,  et  de  m'en  ren- 
dre un  cmiipte  tidHe.  Mais,  dans  mes  instructions, 
en  leur  recommandant  d’être  attentifs  au  n'froidis- 
sement  et  à la  liéilrur  de  l’esprit  républicain,  qui 
peuvent  nous  perdre,  je  leur  ai  recommandé  d’ob- 
server et  de  me  dénoncer  avec  plus  de  asin  encore 
les  excès,  les  fureurs  qu’on  a rendus  si  odieux  sous 
j le  nom  de  maralismey  et  qui  seraient  plus  funestes 
I parcequ'ils  sont  plus  criminels. 
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« Jt*  dois  aioiitfr,  ciloyr*n  pr^sidt*nt,  que  depuis 
les  Hrmiers  évifnements  qui  ont  <‘clat^  dans  Paris, 
obligé  d’écrire  à des  corps  administratifs,  je  ne  me 
suis  permis,  dans  ma  corresporulaiice,  qu’iine  S4*ule 
chose,  que  j*ai  cru  iii’étre  egalement  ordonnée  et 
par  mes  devoirs  comme  ministre,  et  par  mes  devoirs 
comme  citoyen  ;c'est  de  recomaninder  aux  départe* 
ments  à qui  j’écrivais  de  se  tenir  toujours  ralliés  ù 
le  Convention  nationale, comme  à Tunique  point  de 
ralliement  de  la  république. 

• C’est  li,  en  effet,  je  le  pense,  notre  unique  moyen 
de  salut  à tous  ; et  ceux  qui  forment  d'autres  vœux, 
qui  ont  d’autres  projets,  ne  pensent  pas,  quoi  qu'ils 
en  disent,  à n*parer  des  outrages  faits  à la  représen- 
tation nationale.  Ils  veulent  prendre  des  vengeances 
personnelles,  dût  la  république  entière  périr  dans 
les  convulsions, dans  les  déchirements,  et  par  les  in- 
vasions des  despotes  étrangers.* 

RoBESPiEHRg  : Cette  révolution  était  destinée  à 
démontrer  à Tuuivers  la  puissance  de  la  calomnie. 
Jusqu'ici  elle  avait  borne  ses  infdmes  manœuvres  i 
attaquer  les  particuliers  ; aujourd’h  ui  c’est  aux  em- 
pires même  qu’elle  s’attache.  Delà  celte  coiuspira- 
tioo  de  tant  de  libellistes,  dont  plusieurs  ont  été  dé- 
rouverts au  sein  même  de  la  Convention.  De  toutes 
les  conjurations  qui  mettent  la  liberté  en  danger, 
voilà  la  plus  redoutable.  C’est  à vous  à y donner 
toute  votre  attention.  Ce  ne  sont  plus  les  patriotes 
ardents,  forcés  trop  longtemps  de  soutenir  nés  com- 
bats à outrance,  qui  sont  en  nutte  aux  raloiiiuies,  ce 
ionl  les  patriotes  d'un  caractère  ferme  et  juste. 

Jusqu  à ce  que  cette  faction  soit  écrasée,  anéan- 
tie, nul  homme  ne  pourra  être  impunément  ver- 
tueux. Sortez  de  la  léthargie  oh  vous  êtes.  Ecrasons 
tous  Do&^nnemis.  Bientôt  nous  serons  forcés  de  faire 
lever  la  France  entière  pour  détruire  les  rebelles  de 
la  Vendée. 

Je  demande  que  vous  fassiez  une  adresse  au  peuple, 
oh  tons  les  faits  qui  démontrent  ia  conspiration  se- 
ront dévoilés;  une  antre  adresse  sur  les  dangers 
de  la  patrie,  et  que  le  comité  de  salut  public  prenne 
les  mesures  les  plus  sévères  pour  arrêter  ces  journa- 
listes infidèles  qui  sont  les  plus  dangereux  ennemis 
de  la  liberté. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité  de  .sa- 
lut piinlic,  et  l’impression  du  discours  de  Garat  et 
sou  insertion  nu  Bulletin  décrétées. 

— Le  rapporteur  lit  le  chapitre  XIV;  U est  adopté 
^us  dUcusgiou. 

CHAPITRE  XIV. 

Dm  eoniefl  exécutif, 

• Le  conseil  exécutif  réside  auprès  du  corps  lé- 

Sislatif;  il  a Tentrce  et  une  place  séparée  dans  le  lieu 
e ses  tances. 

• Il  e.st  entendu  toutes  les  fois  qu'il  a un  compte  à 
rendre. 

• Le  corps  législatif  l’appelle  dans  son  sein,  en 
tout  ou  en  partie,  lorsqu’il  le  juge  convenable.  • 

(La  luiïe  demain.) 

iV.  ff.  La  séance  du  lundi  17  a été  consaert^e  i la 
discussion  sur  la  constitution.  Le  procureur-géné- 
ral-syiidic  du  département  de  TEuro  a été  appelé  à 
U barre  pour  rendre  compte  de  Tinexiicutiun  au  dé- 
cret relalil  à Tadministralion  de  ce  département  et  à 
Tétat  de  lu  ville  d'Evreux.  Des  députés  de  Gisors  et 
de  plusieurs  comumnes  environnantes  sont  venus 
protester  contre  les  arrêtés  de  ce  département,  et  dé- 
noncer les  députés  instigateurs  de  ces  actes  de  lédé- 
ralisme. 


LIVRES  NOUVEAUX 

Jmtruetions  sur  l'usaxe  des  moulin»  à brai  Inventéiêl 
perfecUonnés  par  Itisciloyens  Durand  père  et  fils,  mécani- 
ciens, dont  la  rournilun*  est  entreprise  par  une  tociélé  de 
gens  de  Tait,  sous  la  raison  )^try  et  compagnie,  me  dm 
Vieux-Augustiiis,  n*  36,  v\  rédigét'S  par  lecUoven  Charle- 
magne, de  la  Société  d'AgHcnlture  de  Paris.  Pris,  1 lirre. 
A Paris,  ehei  le  citoyen  Blanchoo,  libmire,  rue  Gtt-le- 
Cmur,  n*  10, 

Le  rêve  d’un  homme  de  bien  réoh'sé,  ou  pouibUité  dt  ta 
paix  générale  et  perpétuelle^  par  un  répoblieain.  Brochure; 
pris,  10  5.  Hcmc  adresse. 

Liste  eompavaUre  des  cinq  appels  nominaux  faila  dan» 
les  'éances  des  15,  16, 17,  16  et  19  jamier  1793,  sur  le 
procès  et  jiTgentent  de  Louis  XVI,  arec  les  dériaralioni 
que  les  députés  oui  fjltes  & cliacutiede  ces  séances,  |wr 
ordre  de  nuinérus,  cl  plusieurs  autres  pièces  rriatÎTes  ft 
cette  affaire.  1 rid.  în-8*.  Pris,  S liv.  franc  de  iwaj  7 lir. 
10  I.  par  !a  poste.  A Paris,  diei  Levtgneurc,  libraire,  à U 
CenTentioD  nationale^  et  Eroullé,  libraire,  quai  des  Au* 
^istios,  n*  39, 


SPECTACLES. 

AcadAmii  aoTAiB  01  MuuQca.—  Iphigénie  en  Tauride^ 
et  le  ballet  de  Télémaque, 

TaisTRi  M LA  Natiov.  — Au  bénéfice  de  la  veuve  Gol« 
doui , le  Méchant  et  le  Bourru  bienfaisant, 

Tbéatri  bb  l'OpèRA-CoMiota  matioiui.,  rue  Kavart. 

Le  Souper  de  l^amttti  le  MaréchaUTerrant , et  Ue  Veux 
Jumeaux  de  Hergame, 

THitraa  bb  la  RtPL'auQta,  rue  de  Richelieu.  — La 
Surprise  de  l’antaur,  et  Critpîn  médeeîn, 

TBèATsa  DR  LA  Bi'R  KevoFAO.  — La  troupe  du  Marais 
donnera  aujourd’hui  sur  ce  théâtre,  la  Mère  oonpabte^  sut- 
vio  du  Legs, 

TnâATftt  ne  Marais.  — ./teMrAe, 

TaêtTna  db  la  citovbnnb  MoMTsasiaa.  » Le  Joueur, 
suiii  de  l’Jioeat  rafeUn, 

TuâATRB  00  Valokville.  — Arlequin  affleheur; 
Iralogue  de  /'t/Iupr,  cl  Piton  avec  ses  rtmif, 

TBiivaaoe  PALAn.-~>VABiRTBS.«-AfarIaMe  et  Dumonli 
Cadet  tioueseh  elle  Bon  L'imite. 

TnésTiiR  Français  comiqob  av  tvaiotra,  rue  de  Bondi. 
— L’ Enrôlement  par  iimowr  ou  le  Mariage  de  J oeriue, 
préa.  de  la  Serseatte  medtreese, 

TnlATRB  DU  LTcia  oss  Aars,  au  Jardin  de  TRgBHté.  — 
I.a  3*  repr.  de  VOrguexUeuse:  le  Derin  du  Pillage,  et  U 
Tableau  pariant, 

AveRiTBàATRB  o’Astlit,  fhubonrg  du  Temple.  — 
Belàehe, 

On  y donne  des  leyont  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  Tun  et  Taulre  sexe. 


Du  Lundi  il  juin  1703. 

PAISMKM  DES  RENTES  DE  L’BÔTEL-DE  VILLB  DB  PARIS* 
Six  derniers  mois  179S.  Les  Pajcuri  sont  â toutes  lettres. 
Notnt  dee  Payeun. 


tS  Legras,  viager  et  perpétuel Lundi, 

ta  Latnolte,  perpétuel  et  viager  . , , . Lundi, 

ta  Creuae,  tant.  vUg.  et  prrp  . . • , . Lundi* 

t9  Lebon  de  la  Bouiraye,  lont.  perp,  etv.  . Lundi. 

40  Taurel.  perpétuel  Lundi. 

84  Fauveau,  perp.,  coupons UumU» 


GAZETTE  NATIOmE  «.  LE  MOXITEDR IIÏERSEL. 

Vno.  Mercredi  19  Jui:«  1793.  — L’an  2»  * la  népubUque  Franfaist. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  d’a.mérioue. 

ÿjefrait  du  dUeoun  prononeéà  Savannuk^  dnru  tei  fitet 

tiUMf  à Voecation  dtt  dtruierê  tueeit  des  armées 

franfa\èe»t  par  Juttpk  Ctay, 

Anli  et  coticUnyens.  cliacuo  de  nous  peut  jouir  aujour* 
d’iiui  du  spediide  te  plus  salisfaUaDt  pour  Tail  d'uo  pa- 
Iriole  ou  d*un  philosophe.  Nous  Tojons  le  eooa)urs  des  ci- 
loyens  libres  d'une  nation  as^rmblés  pour  célébrer  les 
aucrés  et  le  honbeur  tl'une  autre,  d'une  nation  arec  la- 
quelle ils  ne  sont  unis  par  aucun  intérêt  local,  dont  ils  sont 
même  séparés  par  une  mer  iuiincnse,  et  à laquelle  De  lët 
atlarhent  guère  d'autics  liens  que  celle  grande  chaîne  de 
bienTpillaiicc  dont  l’auteur  de  notre  être  s'est  plu  à cnre- 
lopjtcr  toute  l espêM  humaine.  C'e^t  lè  sans  doute  un  spec- 
tacle qui,  par  iui-inOme,  doit  alFecter  délicieusement  un 
cœur  si-nsihle.  Mais  quand  00  lccruisidèrec«>niiM  une  preuve 
du  pcrfcclionncment  progressif  d«*>  mœurs  cl  de  l’amélio- 
ration générale  du  cœur  humain,  sans  doute  on  doit  en  ret- 
KoUr  une  juic  bien  plus  vive.  De  pareil  Ubleaux  D’embellls- 
sent  pas  souvenl  le»  iODales  de  l'espèce  humaine  ] il  était 
rfemrvé  k celle  éimque  brillante  d'heureuses  révolutions  de 
Toir  dilTérenu  peuples,  dont  l«»  usages  s'accordent  si  peu, 
applaudir  unaniuiemcni  aux  effurts  d'uue  nation  coura- 
geuse luimnl  pour  recoiiqiirrir  ses  droiUt  II  était  réservé 
à notre  sU*cle  de  voir  les  babilanis  d’uo  vaste conlioriit,  la 
joie  dans  les  yeux  cl  dans  h*  coeur,  se  féliciter  Tun  l'aulie 
des  heureux  effm  is  de  la  liberié  dans  un  coin  éloigné  du 
globe,  de  leur  entendre  pousser  ces  acciamalions  que  leur 
inspire  ramour  désintéiessé  du  genn-  humain.  La  plus 
grande  vertu  pnbliqu  • de»  temps  anciens  et  même  nioder- 
«w  perd  I la  compaiaison  avec  ees  douces  émotions  phL 
lanlliropiqueii  ou  u'y  voit  plus  qu'un  sentiment  mesquio 
et  réirv'ci 

L'orateur,  développant  celte  idée,  la  forllfle  de  prenves 
liréu^s  de  i'Iiivioire,  nprî-s  avoir  montré  iiomc  baasement 
Jalouse  de  CatUiage,  méiue  lorsqu'elle  n'avaii  plusilans 
düiiier;  opiô-s  avoir  peint  l’orgueil  des  Itomaiiis  et  des 
Grecs,  Insiilianl  lus  outre»  peuple»  et  les  traitant  de  barba- 
res ; après  avoir  enlln  montré  ces  même»  Romains  buuiliés 
par  les  Uotlis  et  le»  Vandales,  au  |>ulnl  que  la  plus  grande 
injure  que  l’on  pftl  faire  h leurs  vainqueurs  était  de  les  ap> 
peler  Romaiiu,  il  en  conclut  que  ce  seniiment  exclusif,  du 
moins  Ici  qu’il  s'est  manifesté  chei  la  plupart  des  peuples, 
pourrait  être  assec  juilemenl  défini  par  l'amour  de  sol- 
Béme  et  la  mépris  de»  autres. 

A tous  res  abus  du  patrintisme,  b son  égotsme,  è ses 
écarts,  U oppose  ensuite  l’imagf  d'un  généreux  citoyen  sc 
dévouant  pour  sa  patrie  t ce  qui  le  conduit  nalurellamenl  à 
parler  des  iriompht»  du  la  nation  française  sur  le  despolUme 
cl  sur  se»  eiuiumis.  Il  jn-im  force  raviliisement  où 
celle  nation  était  plongée,  au  point  d'idolâtrer  sei  tyrans , 
et  de  so  consoler  du  l'opprcssiou  eu  adorant  ses  oppres- 
seurs. Il  trace  le  sombre  lablcau  des  persécutiocu  aux- 
quelles était  en  butte  tout  homme  courageux  qui  osait  éle- 
ver sa  voix  I le»  arrestation^  nocturnes,  la  ruine,  l’exil, 
l’horrible  captivité,  les  cachot»  et  les  fers;  mais  II  ne  parle 
de  la  Bastille  que  pour  en  célébrer  Is  chute.  Courage,  ô 
IMS  amis  I réjouissei  voua,  vous  tous  à qui  rbumanlié  esl 
chère  ; elle  n’Insulie  plus  au  monde,  elle  est  tombée 
celle  tour  du  despotisme;  elle  a été  reuversée  d'une  manière 
presque  miraculeuse,  par  une  troupe  d'hommes  armé»  à 
la  hùie  cl  sans  ordre,  qui  combattait  pourtant  une  garnisoti 
de  troupes  réglées  ; mais  ils  furent  aniduiis  par  un  agent 
invisible  I la  gvnie  de  la  liberté  marchait  A leurUie;  il 
toucha  de  sa  main  puÎMante  les  satellites  du  tyran,  et  les 
aida  A reuverscr  tous  les  obstacles. 

Ce  fut  pour  remédier  I tant  de  maux,  pour  rétablir  ses 
droits  violi^s,  enlin  pour  réintégrer  l'homme  dans  sa  di< 
Fri!?  P>‘f[n>ére , que  le  peuple  frençais  nomma  ses  Asi**m- 
lilée»  nailonaies  rt  »a  Convcnlion  ; sans  doute  II  aurait  dft 
Ireuver  pour  appui  dans  celte  grande  entreprise  les  racultes 
physiques  et  morales  de  tous  les  autres  hommes  ; mais  Tes» 
l* Strie  ^ Time  W, 


prit  de  philanthropie  n’est  pas  répandu  A ce  point.  Lus  ty- 
ran» de  l'Europe,  sentant  leurs  trùnes  s'ébranler  par  le» 
grands  mouvements  dont  la  France  était  agitée,  se  réu- 
nirent contre  elle  en  une  ligue  formidable  pour  la  remcUrc 
sous  Je  joug. 

Ici  l'orateur  fait  rbistoire  des  efforts  du  duc  de  Bruns- 
wirk,  qu’il  compare  à Seniiacbérib  A U tète  des  Assyriens 
défaits  par  l'inge  eilerniinaleur,*  L'un  il  l'autre,  dit-il, 
furent  forcés  A fuir,  et  laissèrent  les  campagne»  jom^ées  de 
leurs  soldat»,  aveugles  iiilrumenls  de  leur  réiislauce  im- 
pie sut  ordres  d'une  Providence  qui  veut  que  ce  qu'elle 
a préparé  pour  le  bonheur  du  genre  humain  s'accomplisse 
en  dupit  de»  puissances  du  siècle  (1).  » 

11  posse  A l'énumération  rapide  lU-s  avantages  que  pro- 
duira celte  grande  révolution  ; il  espéré  que  la  liberié  fera 
le  tour  du  globe,  et  que  quand  celle  divinité  bienfaisante 
aura  visité  toutes  les  nations  assises  dans  le»  lém  bres  de  la 
servitude  et  de  l'Ignorance,  ri*Npfcc  humaine,  jouissant 
d’une  paix  que  rien  ne  pourra  troubler,  reculera  les  bornes 
de  ses  connaissances.  Le  fanatisme  intolérant , la  honteuse 
superstition  ne  dé'bonoreroni  plus  la  terre.  On  ne  verra 

f dus  un  Montesquieu,  un  Raynai,  banu'is  des  villes  où  brilla 
eur  génie,  pour  avoir  plaidé  la  cause  de  l'Iiumanlté.  Le 
flambeau  delà  vérité  ne  manquera  pas  d'échuuffor  les  cœurs 
pour  la  vertu,  comme  11  aura  éclairé  les  esprits  pour  Ict 
sciences. 

0 ma  patrie  t ne  dots-je  pas  le  féliciter  d’avoir  été  mar- 
quée la  première  dan»  cct  heureux  siècle,  par  la  Provi- 
dence, pour  faire  briller  le  fanal  de  la  liberté,  dont  les 
rayons  se  sont  étendus  Jusqu’en  Europe , et  ont  mûri  le 
fruit  que  les  Français  recueillent  anjonrd'bni,  après  en 
avoir  hilglorleusemeol  la  conquèlel  Puisse  celle  heureuse 
Impulsion  continuer  d’agir  Jusqu'à  ce  que  ruiiivert  entier 
soit  enveloppé  d’une  atmosphère  éclaUnle  de  bonheur  et 
de  liberté,  jusqu'A  ce  que  tous  les  cœurs  s'unissent  dan» 
les  mêmes  sentiments,  et  toutes  les  voix  dans  la  même  ex- 
presvlon,  pour  chanter,  en  parlageom  les  transports  des 
intelligence»  célestes.'  Vaixtur  la  terre,  Hetnieillanee  en- 
tre  les  hommeti 

POLOGNE. 

De  yartovie,  te  M — On  annonce  que  les  troupes 
autrichiennes  ne  doivent  point  larder  à se  présenter:  eUa 
trouveront  l'esclavage  tout  préparé.  Les  diéiiues  ne  peu- 
vent lenlrqu’un  four,  encore  est-on  convenu  de  leur  dicter 
leur  devoir  sous  la  bouche  du  canon.  Quant  A lagènéralilé 
de  Grodno,  elle  est  réduite  A l'inactlun.  Ceux  qui  la  di- 
rigeaient par  leur  Influence  sont  dans  leurs  provinces  rti* 
peclive». 

Du  Les  dlélioM,  sous  ta  protection  des  Rus«esi 
ont  été  aussi  calmes  qu’on  leur  avait  enjoint  de  l’être.  Les 
nonces  pour  Varsovie  sont  MM.  Klicki  et  Blielauski. 

M.  Miechowski , chsigé  de  recevoir  le  paiement  dca  vi- 
vre» et  fourrage»  fournis  aux  Russes,  s’est  enfui  avee  U 
somme  de  S2,)02  roubles,  qu'il  avait  levée  pour  cet  objet. 

On  vient  d’apprendre  la  mort  du  générol  russe  Krec- 
zcrnickow,  gouverneur  en  chef  des  nouvelles  provinces 
russes. 

ALLEMAGaNE. 

De  yienne,  le  2iuin. — Ees  Etals  de  Hongrie  s'élAient 
engagé»  I fournir  cinq  mlllê  recrues  pour  compléter  les  ré- 
giments nationaux;  mais  ce  nombre  ne  s'étant  pas  trouvé 
saffi»ont,il  faudra  en  lever  trois  mille  autres  par  le  re- 
crutement ordinaire.  On  vient  d'ordonner  dans  les  EUis 

(l)  C*e»t  une  etvMe  digne  de  remarque  de  voir  par  quels 
moycDs  matteau»  ae  réaUaeot  beaucoup  d’éTéncmenli. 
M.  Burke  ne  a'ima^inaiL  gtièret  rendre  un  acrtice  cMenliel 
à la  liberté,  lorsqu'il  déshonora  ta  pliioc  en  la  proeliUiaot  A 
l’apelogie  des  envahiatenenta  du  «fripotistne;  Il  seaeageaik 
guArea  que  U publîralion  de  son  servile  Cre^fo  neoa  aurait 
valu  cet  prdcleui  et  admirable»  articles  de  foi  poli|]<{ue  pro- 
feaaé»  par  notre  coociuyen  Fayae,  ■aienlosli,  Prlrsiiev  et 
d’aulrts.  (A'oft  aie  .é.M. 
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bérétfiulre*  une  levée  de  d1z>bait  mille  bommes,  et  les  Juift 
eux'ioéaies  n'eii  seront  pas  exempts. 

On  a publié  ces  jours-ci  une  ordonnance  portant  que 
les  tuteurs  et  curateurs  seront  tenus  d'échanfer  i l'hùtel 
(les  Monnaies  tout  l'or  et  l'argent  massif  de  leurs  pupilles, 
aussitôt  que  ces  derniers  en  auront  montré  le  dèsir^  contre 
des  oblifalions  de  4 et  demi  pour  100  d'iulérét. 

La  quaraulaine,  fixée  4 trois  joura  pour  tous  les  roja- 
geurs  arrivant  de  Turquie,  vient  d'étre  réduite  à vingt- 
quatre  heures. 

Les  leltres  de  Bosnie  confirment  l’arrestation  extr;iordi* 
natre  de  M.  Descorehes  par  ordre  du  pacha  ; die  ne  di- 
sent pas  ce  qu'il  a été  ilaïué  ultérieurement  sur  cette  af- 
faire. 

Il  est  parti  depuis  quelque  temps  de  cette  capitale  cinq 
bataillons  de  gr<-nadiers  pour  dilTérentes  dcstinalioiis.  — 
Le  SO  est  partie  l'artillerie  de  cümp.igDf , composée  de  trois 
cents  piè^  de  canon  et  suivie  de  trois  cents  chariots 
chargés  de  poudre. 

La  cour  d'Angleterre,  dit^,  n'est  pas  portée  pour  l'ar- 
rangement  qui  se  fait  aujourd'hui  en  Pologne.  Cr|>eodant 
on  répand  id  qu'elle  en  adopte  les  principes,  dans  l'inten- 
tion qu’on  lui  pn-te  decoosenlir  volonlieis  k l'annexion  de 
la  Flandre  française  et  du  Hainaul  aux  Pajs-Bas  autri- 
chiens. 

Noire  cour  vient  de  trouver  le  moyen  de  le  procurer  une 
ressource  de  4 à 600,000  florins  par  an  ; elle  a létabli  le 
denier  trente,  impdt  qu'on  levait  sur  les  marchandUes  im- 

Porlées  des  Etals  héréditaires  dans  la  Hongrie.  Joseph  II 
avait  supprimé. 

L'émigré  français  Hicheliea  est  allé  porter  au  prétendu 
régent  des  dépêches  de  l'impératrice  üt  Hussie. 

Un  autre  émigré,  M.  de  Touloiigeou,  qui  avait  pris  du 
service  dans  les  troupes  aulricbieones,  a obtenu  sa  retraite 
et  une  pension  de  8,000  florins. 

De  Frnnefiirt^  U 4jmm.  — Il  est  arrivé  h Eufeldl  une 
parlie  de  la  grosse  artillerie  hollandaise.  On  dit  quec'est 
l'amirai  Kiosberger  qui  cormandera  les  chaloupes  canon- 
nières. 

Une  partie  du  corps  de  réserve  de  S.  M.  Impériale,  qui 
est  destinée  contre  Mayence,  vient  de  traverser  le  cercle  de 
Franconie.  Elle  arrive  aujourd’hui  & sa  destination. 

Il  parait  parle  décret  de  ratification  de  l'empereur  du  90 
avril  dernier  au  vujet  rte  la  guerre  d'Rmpire  contre  la  Fran- 
ce, que  l’empereur  a sur  pied  deux  œnt  vingt-cinq  mille 
soixante-quatone  hommes,  en  y comprenant  les  troupes 
d'Italie  et  l'armée  de  réserve,  mais  sous  y joindre  la  géné- 
ralité, l'artilierie  cl  tout  ce  qui  appartient  au  charriage. 

L'armée  de  réserve,  suivant  des  listes  authentiques,  con- 
siste en  vingt -trois  mille  quatre  hommes  d'infanterie,  Irms 
mille  deux  cent  soixante-six  bomows  de  cavalerie , huit 
cent  cinquante-huit  d'artillerie;  en  tout,  vingt-sepi  mille 
cent  vingl-huil  hommes. 

Les  troupes  suivantes  doivent  arriver  ineeasamment  : 
Les  carabiniers  d’Albert,  un  bataillon  d'infanterie  de  Fr. 
Kinsky , un  détachement  d’artillerie  de  quatre  cent  vingl- 
neuf  hommes «t  de  trois  cent  quatre  chevaux,  un  balaillou 
de  Wenceslas  Colloiédo,  deux  bataillons  de  Kaunilz,uD 
de  KIcbeck,  deux  de  l'archiduc  Charles , un  de  Jordis,  un 
de  Urand-HatireTeulonique,  uodeCbaVlesSchro^er,  do 
l'artillerie  de  réMTve. 

Les  troupes  suivantes  passeront  par  la  Souabe  : les  cara- 
binieri  d’Kmpereur,  un  balaillon  d'Olivirr-Wallis,  un  de 
Lascy,  un  de  Hua,  uode  Mllrowsky,  un  d'Rnpereuret  un 
de  Manfredine. 

Indépendamment  de  ces  troupes,  il  passera  encore  par 
le  cercle  de  Franconie  : les  cuirassiers  F Arcbiduc-Françobi, 
un  balaillon  de  Warasdins  et  un  d’EscIavons;  mais  la  mar> 
cbe  de  ces  dernières  troupes  n'esi  pas  encore  réglée. 

Vingt  mille  hommes  de  l'armée  de  réserve  sont  en  mar- 
che pour  les  armées  du  fthio  et  des  Pays-Bas. 

ITALIE. 

De  hivtntrmtf  le  K mai.  Le  ministère  de  Toscane 
soutient  honorablement  le  caractère  courageux  et  ferme 
qu’il  a su  conserver  au  milieu  du  soulèvement  général  des 
cours  de  l'Europe.  Cette  conduite  ne  devait  pas  plaire  aux 
ennemis  de  U république  fraoçaiM;  gtissi  Jord  Uemey, 


ministre  d'Angleterre  i Florence , en  annonçant  par  une 
note  officielle  au  ministre  toscan  l’arrivée  d'une  escadre 
de  huit  vaisseaux  aux  Ordres  du  contre-amiral  Cosoy  dans 
la  mer  Méditerranée,  a ajouté  qu'il  espérait  que  l'hydre 
démocratique,  dont  l'influence  avait  dirigé  la  conduite  de 
quelques  gouvernements,  ne  surrivrait  sfirement  pas  à 
celle  époque. 

Il  a été  répondu  à cette  noie,  par  ordre  du  gTand-due« 
que  la  cour  de  Toscane  ne  laisserait  échapper  aucune  oc- 
casion de  renouveler  les  assurances  d'une  neutralité  si 
avantageuse  k son  peuple,  cl  si  luyalemenl  observée  jusqu'à 
ce  jour. 

Cependsnl  la  cour  de  Rome,  malgré  la  protection  de 
l’An^eterre  et  la  sécurité  que  lui  ont  donnée  les  nouvelles 
de  l'appsrition  prochsine  des  forces  brilanniques,  n'cD 
continue  pas  moins  d’armer  selon  ses  forces;  mais  son 
trésor  s'épuise,  et  les  soldats  qu'elle  eniretirnt  depuis 
Terracine  jusqu'à  IfonUllo  ne  pourront  tenir  aux  grandes 
chaleurs  de  l'été , surlool  au  mauvais  air  qui  en  résulte. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pars#,  le  17  juin.  — Le  docteur  Busching,  connu 
en  Europe  par  des  ouvrages  très  estimés,  est  mort  à 
Berlin,  le  28  mai,  à l'Âge  de  soixante-neuf  ans. 

— Le  prétendu  régent  de  France  vient  de  publier 
un  mémoire  où  il  expose  les  raisons  qui  Font  en- 
gagé à prendre  un  pareil  titre.  (Nous  ferons  connaî- 
tre cet  absurde  mémoire.  ) 

— Les  leltres  de  Londres,  du  8 juin,  mandentque 
la  Gazette  de  la  Cour  a annonce  officiellement  la 
pri^  de  la  colonie  française  de  Tabago.  C’est  le  28 
avril  que  la  reddition  a dù  s’effectuer. 

— On  assure  que  Paoli  est  en  re'voltc  ouverte,  et 
qu'il  a même  attaqué  les  troupes  de  la  république. 

— Les  nouvelles  d'Amérique  annoncent  que  trois 
vaisseaux  français,  avec  pavillon  blanc,  l’un  de  74, 
l’aulre  de  50,  et  une  frégate  de  24  ont  mouillé  à l’Ilc 
de  la  Trinité.  Le  commandant  de  ces  trois  bâtiments 
a dit  au  commandant  espagnol  qu’il  venait  offrir  ses 
services  et  ceux  de  sa  troupe  au  roi  d’Espagne,  ne 
reconnaissant  point  la  Convention  et  les  nouvelles 
autorités  de  France.  On  pense  que  ces  deux  vais- 
seaux sont  ceux  que  commandaient  MM.  Behague, 
Larivjèrc  et  Mulvaux.  Ils  avaient  déjà  tenté  de  s’em- 
parer de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique , au 
nom  de  Louis  Wll  ; niais  ils  furent  obligés  de  re- 
noncer à leur  projet,  à l'arrivée  de  Rochambeau  et 
de  son  escadre. 

— Le  ministère  anglais  a fait  imprimer  dans  ta 

Gazette  de  la  Cour  une  proclamation  des  Etats-ünii 
de  l’Amérique,  relative  à la  guerre  actuelle  enlrs 
l’Angleterre,  l’Espagne,  la  Ht^lande  et  la  France. 
Dans  cette  proclamation,  signée  H'oxAinofon,  et  da- 
tée de  Philadelphie,  22  avril,  le  conseil  des  Etats- 
Unis  rappelle  à tons  les  habitants  combien  il  leur 
importe  de  suivre  les  règles  du  droit  des  gens,  el  de 
se  tenir  dans  les  bornes  de  la  plus  étroite  neulralité, 
durant  la  guerre  entre  ces  puissances,  sans  favori 
ser  directement  ni  indirectement  les  unes  au  préju- 
dice de  l’autre 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conteil-général  révolutionnaire.  ^ Dui6  Juin. 

Le  conseil  arrête  l’insertion  au  procès-verbal  et 
aux  Affiches  de  la  commune  du  rapport  qu’a  fait, 
dans  la  seaiice  d hier,  le  citoyen  Minier,  commissaire 
de  la  commune  dans  les  départements  troubles  par 
les  rebelles. 

— La  section  de  la  République  a mis  en  re'quisi- 
tionsept  chevaux  appartenant  au  citoyen  Château- 
neuf-Randon.  Ce  citoyen  demande, en  sa  qualité  de 
général  de  brigade,  la  ruain-lcvée  de  la  réquisitioo» 
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Sur  le  rapport  de  la  commission  dea  chevaui  de  luxe, 
le  conseil  suspend  provisoirement  l’effet  de  cette  ré- 

Îiuisition,  et  arrête  que  le  citoyen  Chàteauneuf  justi- 
lera,  dans  quinzaine,  de  son  option  entre  sa  place 
de  député  d ta  Convention  et  celle  de  général  de  bri’ 
gade,  afin  qu’il  soit  pris  un  parti  déunitif  à l’égard 
des  sept  chevaux  dont  il  est  propriétaire. 

— Des  députés  de  la  section  de  Montreuil  récla- 
ment le  paiement  des  4o  sous  par  jour  accordés  aux 
citoyens  qui  sont  restés  sous  les  armes  pendant  les 
événements  du  31  mai. 

Le  président  rend  compte  des  motifs  qui  ont  em- 
péché  jusqu'à  ce  moment  le  paiement  de  cette  solde, 
il  observe  q^ue  le  retard  ne  peut  être  imputé  qu’aux 
sections  qui  n'ont  pas  encore  envoyé  le  contrôle  des 
compagnies,  mais  que  celles  qui  ont  envoyé  ces 
états  auront  incessamment  satisfaction  à cet  egard. 

Le  conseil  arrête  que  les  sections  seront  invitées  à 
envoyer,  sous  trois  jours,  au  comité  de  salut  public 
la  liste  des  citoyens  qui  auront  été  mis  en  réquisi- 
tion. 

L’on  propose,  par  amendement,  que  les  sections 
qui  n'auront  pas  envoyé  leur  liste  sous  huitaine  ne 
uuissentêtre  admises  à former  des  réclamations  pour 
le  paiement  de  la  solde.  (Adopté.)  I 

— Des  députés  lie  Jenimapes  viennent  jurer  union  I 
et  fraternité  aux  citoyens  de  Paris,  lis  donnent  leur 
adhésion  aux  mesures  prises  dans  les  derniers  évé- 
nements. 

Hébert  prend  la  parole  : - Les  cours,  dit-il,  se 
vantaient  d'être  Vasile  des  rois;  avec  bien  plus  de 
raison  le  peuple  français  pourra  se  vanter  d’etre  l'a- 
sile des  peuples  opprimés.  Je  requiers  qu’en  atten- 
dant que  Paris  soit  dans  l.iége,  les  citoyens  de  Jem- 
mapes  soient  regardés  comme  nos  f^^^es,et  qu’il 
leur  soit  accordé  un  local  pour  se  réunir.  • (Adopté.) 

— La  section  des  Lombards  offre  un  de  ses  canons 
pour  l’armée  qui  combat  les  rebelles.  Déjà  vingt- 
neuf  sections  ont  donné  cette  preuve  de  dévouement 
pour  la  chose  publique. 

— Une  députation  du  club  des  Cordeliers  vient 
faire  part  du  vœu  qu'exprime  celte  Société  pour  la 
prompte  formation  de  l'armée  révolutionnaire.  Elle 
engage  le  conseil,  au  nom  du  salut  de  la  république, 
à 5 opposer  de  tout  son  pouvoir  au  rapport  du  décret 
qui  établit  une  force  révolutionnaire,  décret  qui 
^ut  seul  empêcher  l’arislocrnlie  de  tuer  la  liberté, 
qui  seul  assurera  le  triomphe  de  la  révolution. 

— On  donne  lecture,  et  le  conseil  ordonne  l’im- 
pression et  l’afliche  d’un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement, par  lequel  tous  les  armuriers,  arquebu- 
siers, serruriers,  taillandiers,  charrons, etc.,  sont 
mis  en  état  de  réquisition  permanente  pour  la  emi- 
fection  et  le  prompt  achèvement  de  tous  lesaffdts, 
caissoDS,  trains  et  chariots  d'arlillerte. 


Au  Rédacteur. 

Paris,  17  juin  1793,  l’an  t*. 

Citoyen,  en  rendant  compte,  dans  votre  feuille  du 
samedi  15,  no  166,  article  commune  de  Paris,  d'un 
ajournement  prononcé  par  le  conseil-général  sur 
l’indemnité  qui  m’est  due,  vous  m’avez  qualitié,  par 
erreur,  d'ancien  bibliothécaire  de  l’ordre  de  Malte. 
Je  vous  observe  que  cet  ordre  n’a  point,  à ma  con- 
naissance, de  bibliothèque  on  France  ; que  ma  récla- 
mation avait  pour  objet  le  paiement  ae  ma  propre 
bibliothèque,  et  de  mes  mcuijlcs  restés  en  la  tour  du 
Temple,  ainsi  que  le  remboursement  des  dépenses 
par  moi  faites  pour  la  construction  du  logement  que 
j’y  occupais,  cl  que  j’ai  été  obligé  d’abandonner; 
dépenses  que  je  justibe  par  la  représentation  des 


quittances  originales  des  ouvriers-constmeteors  et 
fournisseurs , communiquées  : lo  aux  architectes  et 
contrôleurs  des  bâtiments,  qui  ont  fait  leur  rapport; 
20  a l'administration  des  travaux  publics,  qtn  a fait 
le  sien  ; 3o  à la  commission  administrative  du  Tem- 
ple, devant  laquelle  ces  premiers  rapports  avaient 
été  renvoyés,  et  qui  a aussi  fait  le  sien  ; et  4o  au  par- 
quet, qui  a conclu  conformément  aux  rapports  et  en 
laveur  de  rindemnité  qui  y était  fixée.  N’ayanl  pas 
été  prévenu  du  jour  du  dernier  rapport,  j’ignore  en- 
core les  motifs  d’un  ajournement  que  je  ne  pouvais 
prévoir  après  dix  mois  d'attente. 

Signé  Bartuélemt. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidente  de  Coliot  d*IIei  Mti 

SUITE  DE  LA  SÉAHCB  DU  DINANCUE  16  JUIN 

5ui'f«  de  la  discussion  sur  la  constitution. 

Le  rapporteur  Ht  le  chapitre  suivant  : 

CHAP1TBE  XV. 

Du  grand  jury  national. 

• Art.  1er.  Le  grand  jury  est  institué  pour  garantir 
les  citoyens  de  l oppression  du  corps  législatif  et  du 
conseil. 

• Tout  citoyen  opprimé  par  un  antre  particulier  a 
droit  d’y  recourir. 

• IL  La  liste  des  jurés  C-st  composée  d’un  citoyen 
élu  dans  chaque  département  par  les  assemblées  pri- 
maires. 

• Le  grand  jury  est  renouvelé  tous  les  ans,  avec  le 
corps  legislatif. 

• III.  I!  n'applique  point  les  peines,  il  renvoie  de- 
vant les  Iribuiiaiix. 

• IV.  Les  noms  des  jures  sont  déposés  dans  une 
urne  au  st'in  du  corps  législatif.  • 

Thirion  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
ce  chapitre,  attendu  qu’il  existe  un  tribunal  de  ce 
genre,  l’opinion  publique.  Un  pareil  tribunal  serait 
funeste  à la  liberté  des  opinions  des  membres  du 
corps  législatif;  chacun  craindrait  de  manifester  sa 
pensée  ; d'ailleurs,  ce  serait  établir  une  autorité  au- 
dessus  de  celle  de  l’ossoniblée  législative  et  vouloir 
entraver  sa  marche.  Considérez  (|ue  le  peuple  est 
toujours  là  ; qu’il  exprime  la  comhiile  de  ses  manda- 
taires;  Ü saura  bien  les  punir  de  leurs  prévarica- 
tions. J’insiste  pour  que  ce  chapitre  soit  rejeté. 

RAMEL-^oGABET  : Je  fais  observer  à la  Conven- 
tion que  la  question  du  jury  national  a été  discutée 
dans  le  comité  avec  la  plus  grande  attention;  nous 
nous  sommes  convaincus  qu'il  était  le  palladium  de 
la  liberté. 

Obs^'rvez  que  le  tribunal  n'est  pas  Imijonrs  assem- 
blé ; il  n’est  convoque  que  dans  des  cas  extraordi- 
naires, et  |M)ur  un  temps  déterminé  : on  ne  doit  donc 
pas  être  effrayé  de  son  autorité.  Vous  avez  di^rété 
que  les  députés  appartenaient  à toute  la  république  ; 
si  une  ass<‘inblép  primaire  n des  plaintes  à porter 
contre  un  député,  il  faut  qu’elles  soient  jugées  par 
un  tribunal  national,  par  un  tribunal  composé  d’é- 
icments  pris  dans  toutes  les  parties  de  la  républi- 
que. 

TiitRioT  : Vous  avez  décrété  que  la  législature 
exercerait  ja  souveraineté;  il  est  ridicule  de  vouloir 
élever  à côté  d’eile  une  autorité  supérieure.  Est-ce 
que  quatrc-vingt-cinq  individus  qui  sont  restés  dans 
les  départements,  qui  narcoiiséquenl  ne  peuvent  pas 
coniiuitre  la  conduite  aes  député,  seront  les  régula- 
teurs de  la  législature,  qui  sera  composée  dt  six 
cents  membres? D'ailleurs,  la  législature  peut  ren* 
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ilrcDul  teUblisseairnl  de  ce  tribunal  ^ car  il  n'rst 
convoqué  que  par  décret  du  corps  légistatif.  Si  ce- 
lui-ci redoute  son  jugement,  il  oe  le  convoquera 
pas. 

Bappfiez'vous  aussi  que  vous  avez  décrété  qu'un 
membre  du  corps  législatif  ne  pourrait  être  livré  nu 
tribunal  que  sur  un  décret  d'accusation  de  rassem- 
blée des  rcprés(‘ulniits  du  peuple.  L'iiistilutiou  du 
jury  implique  cuiilradiclioii  .ivec  ce  décret.  Je  de- 
mande aonc  In  question  préalable. 

IIkbault  : L’instiliiliuu  du  jury  national  ertune 
idée  grande,  belle  et  généreuse  ; mais, quant  à moi, 
je  vous  déclîire  que  trouvé  l'existence  de  ce  tri- 
bunal propre  i inquiéter  les  membres  de  la  législa- 
ture ; j’ai  cru  qu’elle  pourrait  être  un  grrme  de  di- 
vision. J'appuie  la  question  préal.'ible. 

Bii.laui)-Varen?ces  : Je  demande  !*njo'irnernent  à 
demain;  caria  Convention  doit  établir  une  mesure 
pour  garantir  le  peuple  des  atteintes  que  peut  por- 
ter à sa  liberté  la  représentation  nationale. 

Robespierbr  , Vainé  : En  adoptant  la  question 
préalable  sur  le  chapitre  xv,il  ne  tiut  pas  frapper  le 
principe;  il  faut  qu’il  existe  un  frein.  L.i  législature 
lie  doit  pas  [Hiuvoir  Impunément  comineitre  des  ac- 
tes d'opph'vsion.  8i  ce  n'est  pas  un  tribunal  sembla- 
ble à celui  qui  vous  est  propose,  ce  sera  le  peuple 
qui  scrutera  la  conduite  des  mandataires.  Je  pense 
nne  nous  devons  réunir  nos  lumières  pour  présculer 
(les  vues  sur  cet  objet. 

I.a  question  préalable  sur  le  chapitre  xv  est  adop- 
tée, ainsi  que  la  proposition  de  Robespierre. 

Le  rapporteur  lit  les  deux  premiers  articles  du 
chapitre  xvi,  ainsi  conçus  : 

- Art.  I'*'.  Il  y a dans  chaque  commune  de  U ré- 
publique une  nmnicipniité,  (fans  chaque  district  une 
adininistrutiun  intennikliaire,  dans  chaque  départc*- 
inent  une  administration  centrale. 

«II.  Les  uniciersmuuicipaux  sont  élus  immédia- 
tement par  le  peuple.  ■ 

Guyomabd  : Je  demande  qu'au  lieu  de  ces  mots  : 
Il  y .lura  une  municipalité  dans  chaque  commune, 
on  dise  ; Il  y aura  une  municipalité  ou  section  mu- 
nicipale. Remarques  que  faire  nommer  un  oflicier 
municipal  par  totales  citoyens  d'uiie  ville,  c'est  at- 
tacher plus  (Tim^tance  à sa  nomination  qu'a  celle 
d’un  député  a la  Vgislnture;  car  ce  dernier  peut  être 
élu  par  six  cents  citoyens  au  plus,  et  un  oflicier  mu- 
nicipal le  serait  par  plus  de  quatre  cent  mille. 

DüRAVl>-MAii.LAnE  : Il  Y a des  villes  qui  sont  très 
popalfoses,  et  dans  ces  villes  l’admiiiistrution  est  dif- 
iicile.  Je  voudrais  (ui'on  laissât  aux  citoyens  la  fa- 
culté de  déterminer  le  nombre  d'administrations  mu- 
nicipales qu'il  y aurait  dans  ces  villes. 

La  question  préalable  écarte  cet  nmeudement. 

GARRAN-Cot  i.oN  : Pour  ne  point  mettre  de  distinc- 
tion dans  les  administrations,  je  demande  qu’on 
dise  : II  y aura  dans  chaque  commune  une  adminis- 
tration municipale. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Les  deux  prcuûers  articles  sont  décrétés  en  ces 
termes  : 

CHAPITRE  XVI. 

De§  corps  administratifs. 

• Art.  I«f.  II  y a dans  chaque  commune  de.  la  ré- 
publique. une  m'unicipalité.  (iiius  chaque  district  une 
administration  intermi’diaire , daiiscliaquc  départe- 
ment une  administration  centrale. 

• If.  Lesofliciers  municipaux  sont  notnmi^  par  les 
assemblées  (le  communes. 

« Les  administrateurs  de  département  ou  de  dis* 
ri  et  sont  nommés  par  les  assemblées  électorales.  • 

L'arüclc  III  est  aiusi  proposé  : 


• Les  administrateurs  n'ont  aucun  canctère  de  rs- 
présentation  ; ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  suspendre 
ni  mndilier  l’exécution  des  actes  du  corps  le^slatif. 
Ils  ne  peuvent  s’immiscer  dans  les  fonctions  Judi- 
ciaires, militaires,  législatives,  ui  daus  celles  du  corps 
législatif.  • 

Robespibrbx,  l'ainé  : Cet  article  me  parait  abso- 
lument inutile  ; car  le  véritable  caracU  rc  des  mau 
dataires  du  peuple  est  déterminé  par  In  nature  de 
leurs  fonctions.  J'observe  ensuite  que  le  motdere- 
présentant  ne  peut  être  appliqué  a aucun  ni.inda- 
taire  du  peuple,  pareeque  la  volonté  ne  peut  se  re- 
présenter. Les  membres  de  la  législature  sont  les 
mandataires  à qui  le  peuple  a donné  la  première 
puissance;  mais,  dons  le  vrai  sens,  on  ne  peut  pas 

dire  qu’ils  le  représentent La  législature  fait  des 

lois  et  des  décrets  ; les  b)is  n’ont  le  caractère  de  lois 
uc  lors((ue  le  peuple  les  a formellement  acceptées, 
usqu’à  ce  moment  elles  n'étaient  que  des  projets; 
alors  elles  sont  l'expression  de  la  volonté  (Iii4)euple. 
Les  décrets  ne  sont  exécutés,  avant  d’étre  soumis  a la 
ratification  du  peuple,  que  pnroequ’il  est  censé  les 
approuver;  il  ne  réclame  pas,  son  silence  est  pris 
pour  une  approbation.  I)  est  impossible  qu'iin  gou- 
verneineiit  ail  d’autre  principe.  Ce  consentement  est 
rxpriméou  tacite;  mais,  dans  aucun  cas,  la  volonté 
souveraine  ne  se  représente,  elle  est  présumée.  Le 
mandataire  ne  peut  être  représentant  ; c’est  un  abus 
de  mots,  et  d< jà  eu  France  on  commence  à revenir 
de  celte  erreur. 

Drros  : Je  soutiens  contre  Robespierre  que  la  vo- 
lonté du  peuple  peut  être  repr(^eiilée;car,  sans  cela, 
il  n’y  aurait  de  gouvernemeul  légitime  que  1a  démo- 
cratie pure.  D’après  la  constitution  de  90,  b‘s  assein- 
hiées  nationales  ét.iient  absolument  représentatives, 
si  l'on  peut  s’exprimer  ainsi,  pareeque  les  lois  et  les 
décrets  étaient  exi'cutés  sans  etre  roliliés  par  le  peu- 
ple. Il  n'en  sera  pas  de  même  d'après  la  nouvelle 
constitution. 

De  plus,  je  prouve  par  le  fait  à Robespierre  que  la 
volonté  générale  peut  être  représeuU’C.  L'assembli* 
législative  fait  des  d«‘creb  qui  sont  provisoirement 
exécutés;  or  ils  ne  peuvent  être  provisoirement 
exécutés  qu’en  siiuposaiil  qu’ils  sont  Vexpressioii  de 
la  volonté générafe  , qu'eu  supposant  (iiic  la  législa- 
ture a représenté  la  volonté  générale  uc  la  naliou. 

RoBESPtEBRS  : Dans  la  fin  de  cet  article,  ü est  dé* 
fendu  aux  administrateurs  de  s’immiscer  dans  les 
fonctions  judiciaires,  militaires,  etc.  ; mais  cela  est 
inutile  ou  insunisant,car  ce  n'rst  pas  seulement  aux 
administrateurs  de  départenieiit,  mais  encore  à tons 
les  autres  pouvoirs,  qu’il  faut  défendre  de  .s'immis- 
cer dans  ee  qui  n'est  pas  de  leur  ressort.  Je  demande 
que  cette  disposition  de  l'article  loit  rejetée. 

L’article  est  ainsi  adopté  : 

• Art.  III.  Les  administrateurs  et  les  officiers  mu- 
nicipaux n’ont  aucun  caractère  de  représculalioii  na- 
tionale; ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  modifier 
les  actes  du  corps  législatif,  ni  en  suspendre  l’cxé- 
ciilion.  • 

Le  rapportetir  lit  l’art.  IV  ainsi  conçu  : 

■ Ils  sont  des  agents  élus  à temps  pour  exercer, 
sous  raolorité  du  conseil,  les  fonctions  administra- 
tives.  * 

Cri  article  est  rejeté. 

L'.irticle  V est  ainsi  conçu  : 

• iis  doivent  répondre  dans  le  mois  aux  demandes 
qui  leur  sont  adressées.  • 

Renvnvé  nu  coniilé. 

Le  rapporteur  lit  l’article  VI  : 

• Il  appartient  nu  corps  b’gislatif  de  déterminer 
les  fouettons  des  adminislrateurs,  les  règles  de  leur 
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snbordination,  et  les  peines  qu'ils  pourront  encou- 
rir. > 

***  : Je  demande  qu'on  ajoute  ces  mots  : • Et  les 
fonctions  des  officiers  municipaux.  • 

L'article  est  adopté  arec  cet  amendement. 

L'article  Vil  est  adopté  sans  discussion. 

• Art.  Vil.  Les  administrations  sont  irnouvelées 
tous  les  ans  par  moitié. 

• VIII.  Leurs  séances  sont  publiques  ; leurs  comp- 
tes sont  imprimés.  • 

***  : L'impression  des  comptes  des  'orps  adminis- 
tratifs etdes  municipalités  entrafiieraJ  <ies  dépenses 
énormes.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  partie  de 
l’article  au  réglement. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendemenU 

Le  rapporteur  lit  le  chapitre  suivant  : 

CBAPITBE  XVII. 

De  la  justice  civile. 

• Art.  l«r.  Le  code  des  lois  civiles  et  criminelles 
sera  uniforme  pour  toute  la  république.  > 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

• II.  U y a des  juges-de-paix  élus  immédiatement 
par  le  peuple,  chargés  de  concilier  et  de  juger  les 
parties  sans  frais.  • 

Guvomabd  : A ces  mots  : élus  par  le  peuple,  je 
propose  de  substituer  ceux-ci  : élus  par  les  citoyens 
en  assemblées  primaires. 

Mathieu  : Celte  rédaction  n'est  pas  exacte  ; les  a.s- 
semblées  primaires  ne  font  que  des  acli’S  natii^naux, 
et  l’élection  d'un  juge-de-paix  n’est  pas  un  acte  na- 
tional, ses  Fonctions  ne  sont  que  pour  le  canton. 

Hékault,  rapporteur  : Je  propose  celte  ré<bction: 
U y a des  juges-de-paix  élus  par  les  citoyens  dans 
les  arrondissements  détermines  par  la  loi;  ils  sont 
chargés  de  concilier  et  juger  les  parties  sans  frais* 

Cette  rédaction  est  adopte'e. 

■ Art.  111.  Ils  sont  élus  tous  les  ans.  • 

• IV.  Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  déter- 
minés par  le  corps  législatif.  • 

Ces  deux  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

• Art.  V.  Dans  les  contestations  qui  ne  sont  pas  du 
ressort  de  la  justice  de  paix,  les  citoyens  s'adressent 
d’abord  à des  arbitres  choisis  par  eux.  ■ 

Tuirion  : Je  demande  la  suppression  du  mot  d'a- 
bord, afin  de  ne  pas  préjuger  que  la  justice  sera  ren- 
due par  d'autres  que  par  des  arbitres. 

L’article  V est  adopté  avec  cet  amendement. 

L’article  VI,  ainsi  conçu,  est  renvoyé  au  comité  : 

« Art.  VI.  En  cas  de  réclamation  contre  la  déci- 
sion des  .'irbitres,  le  corps  législatif  déterminera  les 
cas  et  le  mode  du  recours.  • 

Le  Président  : Le  ministre  de  la  justice  vient  de 
faire  passera  la  Convention  une  lettre  du  greffier  du 
tribunal  criminel  de  Marseille , ipii  lui  annonce  que 
les  trente-deux  st'Ctioiis  de  cette  ville  ont  rétabli  le 
tribunal  populaire  cassé  par  un  décret  de  la  Conven- 
tion. 

On  demande  le  renvoi  de  celle  Icllrc  au  comité  de 
salut  public. 

Tiiuriot  : Je  demande  qu’on  lise  la  lettre,  afin 

Î|uc  l’on  sache  jusqu'à  quel  point  s’e.st  portée  la  per- 
ulie  de  Barbaroux  pour  tromper  la  Convention. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre;  clic  porte  une,  le  9 de  ce 
mois,  les  sections  de  Marseille  ont  rétabli  le  tribunal 
populaire  qui  avait  cessé  ses  fonctions  pur  ordre  de 
U Convention. 

La  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  publie. 
— Ou  lit  une  lettre  de  Verguiaud , par  laquelle  il 
deiiiaïulc  qu’il  lui  soit  permis  de  sortir  de  chez  lui, 
Rccompagué  d'un  garde,  pour  vaquer  à ses  afluircs. 
La  Convention  accorde  celte  permission. 

**'  : Je  demande  qu'il  soit  consigne  au  procés-ver- 


lial  que  la  commune  de  Pans  avait  accordé  a plu- 
sieurs membres  ce  que  vient  de  vous  demander  Ver- 
gniaud. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  17  JUIN. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

■ Citoyen  président,  Je  n’ai  pu  vous  rendre  plus 
tôt  la  relation  des  Journées  des  7 et  9,  à cause  des 
occupations  multi|iliées  qui  me  sont  survenues.  Je 
vous  l'envoie  avec  d’autant  plus  de  plaisir,  que 
cette  journée,  qui  s'est  passée  sous  les  yeux  des  re- 
présentants du  peuple,  est  une  de  celles  qui,  par  la 
force  et  la  position  de  l’ennemi,  et  par  la  valeur  de 
nos  troupes,  méritent  le  plus  d’élrc  insérées  dans  les 
annales  de  la  république. 

• Le  7,  à la  pointe  du  jour,  mon  corps  d'armée  de 

F lus  de  dix  mille  hommes  sc  mit  en  marche  pour 
attaque  d'Arlon,  l’avant-garde  et  la  cavalerie  com- 
mandée par  le  général  Tolozan  , l'infanterie  organi- 
sée en  trois  brigades;  la  première  commandée  par  le 
général  Laubadère;  la  seconde  par  Desperrières, 
chef  de  brigade  ; et  la  troisième  par  le  général  Ch;l- 
baii-Tliierry.  Mon  parc  marchait  entre  la  première 
et  la  seconde  brigade.  La  grande  route  offrant  à l’en- 
nemi des  positions  trop  avantageuses,  je  me  déter- 
minai à prendre  ma  marche  par  Halanzy,  laissant 
les  lev(*es  qui  sont  derrière  Betancourt  à ma  droite. 
Un  corjis  de  troupes  sorti  de  Longwy  eut  ordre  de 
s’emp;irer  d'une  position  entre  Aise  et  Halanzy,  pour 
ménager  ma  retraite  nu  oesoin.  Les  postes  avancés 
de  l'ennemi , à la  vue  de  mon  avant-garde,  se  dé- 
ployèrent jt.squ’au-delà  de  Rochecourt  ; un  corps  de 
cavalerie  et  d'infanterie  sembla  vouloir  pn'senler  le 
combat  nu  général  Tolosan  ; mais,  à la  vue  de  l’ar- 
tillerie légère,  il  sc  dispersa  par  notre  droite  dans  les 
bois;  nous  y joignîmes  bienlôl  une  partie  de  cette 
infanterie  près  d'Harbegv;  là  elle  fit  une  vigoureuse 
défense,  nous  tua  deux  hommes,  et  nous  en  blessa 
quatre;  mais  nos  braves  hussards  du  3e  régiment  et 
nos  chasseurs  du  malgré  leur  feu,  renlourèreul 
et  lui  firent  quaraiitc-qiintre  prisonniers;  nous  puur- 
suivimes  le  reste  par-delà  le  ruisseau  de  Bavaiiges. 
Une  partie  de  rinfantcric  légère  avait  à peine  passé 
le  ruisseau,  qu  elle  fui  vignureusemeiit  chargée  par 
la  cavalerie  cmieinic  qui  «iliait,  en  raison  de  son 
nombre,  iiifailbblement  la  culbuter.  La  préstmee 
d’esprit  et  l'intrépidité  du  gcuiéral  Tolozan  décon- 
certèrent renuemi  ; il  le  chargea  à la  tôle  des  chas- 
siMirs,  qui  firent  des  prodip  sdV  valeur;  nouseômes 
dans  ce  choc  vigoureux  nuit  chasseurs  et  six  hus- 
sards blessés;  la  cavalerie  ennemie  perdit  son  chef, 
un  chef  d'escadron,  un  oflicier  et  dix-huit  chasstnirs  ; 
nous  finies  huit  prisonniers,  et  nous  primes  quinze 
chevaux  ; la  chaleur  étant  excessive  avait  oblige  de 
retarder  la  marche  de  la  colonne  pour  la  laisser  re- 
prendre. 

• J'envoyai  sur-le-champ  les  trois  cents  carabi- 
niers au  général  Tolozan , pour  soutenir  son  avant- 

f:anle.  A l’approche  des  trois  escadrons  de  ce  vail- 
unl  corps,  1 ennemi  gagna  les  hauteurs  de  la  chaus- 
st'c  qui  conduit  à Arlon,  et  de  là  fit  tomber  une  grêle 
d'otmses  et  de  boulets  sur  la  cavalerie  qui  conserva 
le  plus  grand  ordre , et  fil  la  meilleure  contenance* 
Une  colonne  étant  arrivée  sur  les  hauteurs  d'idange» 
je  me  déterminai  à y faire  bivouaquer  mon  corps  d’ai^ 
iné<‘.  Ma  position  étant  très  favorable,  mes  enevaux 
d’artillerie  très  fatigués  et  mou  avant-garde  harras- 
sée,  j’envoyai  donc  ou  général  Tolozan,  l’ordre  de 
se  replier  sur  moi  et  de  prendre  sa  position  à ma 
droite,  ce  qui  fut  exécuté  devant  l'ennemi  par  ce 
brave  oflicier-ge'néral  et  ses  bonnes  troupes,  uans  le 
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plus  eraiid  ordre.  Nous  ^rdîuics  daus  cette  retraite 
UD  cflicier  de  la  légion  de  la  Moselle  et  deux  chas- 
seurs de  celte  légion.  Comme  il  avait  beaucoup  plu 
la  nuit,  et  que  la  pluie  continua  le  8,  je  me  déleniii- 
nai  à reuirUre  au  lendemain  l'attaque  d'Arlou,  que 
je  voulais  faire  de  vive  force. 

> Le  général  Beauregard,  qui  venait  de  Sédaii  par 
Montmedy,  avec  un  corps  de  deux  mille  soixante- 
deux  boiuiiies,  lit,  le  8,  sa  jonction  avec  moi,  et  le 
lendemain  9,  le  temps  devenu  beau,  je  me  décidai  à 
attaquer.  Le  corps  du  général  Beauregard  iiiarclia 
par  ta  gauche  du  Dange,  passa  à Wolkrange,  et  vint 
prendre  la  gauctie  de  la  ligne  à la  bailleur  de  la  cha- 

Selle  Sainte-Croix,  en  faisant  replier  devant  lui  les 
ifférenls  détachemenls  de  hulaiis,  de  chevau-légers 
et  de  chasseurs  tyroliens  qui  voulaient  lui  disputer 
le  passage  du  Imis.  Il  a perdu,  à plusieurs  reprises, 
quelques  hommes  à ces  diHerenles  attaques.  Mon 
corps  d'armée  passa  sur  un  pont  nue  j'avais  fait  faire 
au-dessus  de  Havange,  en  avant  un  ruisseau  devant 
lequel  avait  eu  lieu,  le  7,  le  choc  de  la  cavalerie. 
Des  que  l'avant-garde,  qui  avait  fait  retirer  les  |>os- 
tes  ennemis  avancés,  eut  déployé  en  avant,  la  co- 
lonne le  pas.sa,  arriva  presque  a la  hauteur  du  hois, 
en  avant  de  la  Chapelle,  lequel  j'avais  fait  fouiller. 
J’ordonnai  au  général  Laubadère  de  déployer  sa  bri- 
gade à la  gau<me  du  chemin.  Je  me  portai  en  avant 
pour  reconnaître  la  position  des  ennemis.  Le  citoyen 
Lorobat,  ingénieur  de  Longwy,et  mon  adjudant- 
général  Boumard,  mon  aide-de-camp  et  mes  deux 
adjoints  me  luivirait.  Mous  n'eûuies  pas  fait  deux 
ceuts  toises,  que  nous  vîmes  en  action  les  batteries 
ennemies.  Nous  observâmes  alors  que  rennemi  oc- 
cupait une  position  superbe  sur  une  hauteur  en  de- 
vant d'Arloo  ; sa  ligne,  qui  tenait  une.  drnii-lieue, 
était  appuyée  à la  enaussee  de  Luxembourg  par  la 
gauche.  Son  artillefie,  d'après  tous  les  rapports, 
eloil  de  trente  pièces  de  carum,  dont  beaucoup  de  17, 
de  U et  de  9;  leur  force  était  de  sept  mille  hommes 
d'infanterie,  et  de  qniiixe  cents  chevaux,  six  cents 
émigrés  et  six  cents  éclaireurs. 

■ Cette  reconnaissance  faite,  j’ordonnai  à Desper- 
rières  d'avancer  avec  la  2*^  bngade,  et  de  longer  les 
bois  à la  droite  du  chemin,  iu^u'a  ce  que  la  tête  de 
la  colonne  rdt  atteint  celle  (1rs  bois,  qui  était  le  point 
où  je  voulais  faire  mon  d(fv(do|ipemeiit  général,  at- 
taquer les  ennemis  dans  leur  position,  et  de  suite  à 
Arion.  J'ordonnai  à Laubadère  de  tourner  les  bois 
par  la  droite , et  de  me  faire  avertir  lorsiju’ii  serait 
arrivé  à la  uUe  du  bois.  J’ordonnai  au  général  Tolo- 
xan  de  soutenir  avec  sa  cavalerie  la  droite  de  la  prt‘- 
mière  brigade;  j'ordoonni  au  général  CbJteau- 
Thierry  de  se  porter  avec  la  3*  bngade  sous  la 
gauche,  et  de  conserver  entre  sa  colonne  et  celle  de 
Oesperrières  la  distance  d'une  brigade.  Le  général 
Beauregard,  qui  était  déjà  charge  dr  U gauclie,  se 

fiorla  arec  son  corps  à la  hauteur  des  colonnes;  je 
is  soutenir  les  diflérents  mouvements  par  mon  ar- 
tillerie légère,  commandée  par  le  brave  Larbier,  et 
mes  quatre  pièces  posiboii;  mais  malheureuse- 
ment mon  calibre  ne  pouvait  répondre  à celui  do 
l'ennemi,  qui  outre  cela  était  bien  supérieur  en 
nombre;  aussi  la  hrinde  de  Desprrnèrrs,  qui  était 
déjà  arrivée,  eut  penaant  plus  de  trois  quarts  d'heure 
le  feu  le  plus  vif  à soutenir,  attendu  que  la  colonne 
de  Laubadère  avait  des  obsltcb'S  à vaincre  que  la 
nature  du  terrain  multipliait  à chaque  pas.  Loreque 
je  fi»  averti  que  cet  oflicier  général  avait  déjà  com- 
mencé la  charge,  j'ordonnai  le  développement  de  (a 
colonne  à la  2*  brigade,  qui  l'executa  sous  le 
feu  de  rennemi  avec  la  nâéme  tranquillité  qu’elle 
anat  appoitee  à essuyer  U canonnade.  Les  deux  co- 
lonnes €e  gaoebe  restaient  eu  coloane,  oe  terrain  ne  I 


ucrmcltaDt  pas  le  déploiement,  et  marchèrent  à la 
hauteur  de  la  ligne  de  bataille  des  deux  premières 
brigades.  La  cavali'rie  du  géuéral  Beauregard  vint 
se  joindre  ù celle  de  Toluxau,  et  l’artillerie  volante 
se  mil  à la  gauchi'  de  la  brigade  pour  soutenir  de 
sou  feu  l'attaque  vigoureuse  que  toute  l'armée  se 
disposait  à faire.  La  durge  fut  battue  au  même  in- 
stant dans  le  reste  de  la  ligne,  qui  s'ébrauUaucri  de 
viv€  la  répubUquil 

* Les  emiemis  continuèrent, pendant  plus  de  la 
moitié  de  rititervalie,  le  feu  d'arlilierie  le  plus^if. 
Mais  la  brigade  de  droite,  se  livrant  à la  charge  avec 
trop  d’ardeur,  elle  devauyu  la  ligne,  et  fut  reçue  par 
un  feu  vif  de  l’eunemi,  sentant  que  si  uos  culuiiues 
pénélraieut , leur  retraite  était  entièrement  coupée. 
Ce  feu  arrêta  la  1'^  brigade  dont  la  gauctie 
s’ébranla,  et  fut  sur-le-cliamji  chargée  par  la  cava- 
lerie emii'uiie  ; le  danger  devint  1res  pressant.  Je  lis 
aussitôt  déployer  les  deux  colonnes  serrées  de  la 
3^  brigade,  et  les  porter  au  secours  de  la  droite  ; ce 
qui  fut  (‘xactement  exécuté.  J’y  fis  aussi  porter  l'ar- 
titlerie,  ventre  à terre.  La  colonne  de  Château- 
Thierry  suivit  ce  mouvcim  iit  dé  la  2«  brigade.  Pen- 
dant ce  temps,  Beauregard  marcha  droit  sur  Arion, 
y établit  des  postes,  traversa  la  ville,  et  s'empara  des 
nauleurs  pour  la  couvrir.  Quand  l’artillerie  volante 
y arriva,  les  canonniers  venaient  de  cliargcr  un  ba- 
taillon carré  de  quinze  cents  Autrichiens  qui  faisaieot 
le  feu  le  plus  violent.  Leur  perle  égala  leur  bra- 
voure ; mais  le  brave  Sorbier,  ayant  fait  mettre  au 
galop  en  batterie  ses  olmsiers,  a qualre-vingls  pas 
an  bataillon  carré,  leur  lira  quatre  coups  d'obus  à 
mitraille,  qui  firrnl  un  ravage  épouvantable  dans 
leur  colonne;  alors  les  trois  colonnes  qui  arrivèrent 
au  pas  de  charge  adievèreut  de  les  débonder  et  de 
les  liJcUre  eu  déroute. 

• Les  ennemis  avaient  si  bien  cru  nous  arracher  la 
victoire,  que  le  reste  de  leur  lufanterie  revenait  par 
la  gauche,  soutenu  par  une  nombreuse  cavalerie, 
pour  regagner  les  hauteurs.  Mais  la  dernicrc  coluiine 
de  la  2^  bngade  s'y  éUiut  portée  et  mise  eu  bataille, 
détruisit  tout  leur  espoir  avec  quelques  coups  de  ca- 
non , et  leur  infanterie  et  cavalerie  rentrèrent  dans 
les  bois,  et  de  là  s’enfuirent  à Luxembourg  dans  le 
plus  grand  désordre,  laissant  en  notre  pouvoir  cinq 
caissons  et  trois  pièces  de  canon.  Le  combat  a dure 
six  heures.  Je  ne  me  suis  plus  alors  occupé  que  de 
ma  p(»silion  nécessaire  à l'evacualion  des  otagasiius. 
Les  représt  Dlanls  du  peuple  ont  beaucoup  contribué 
par  leur  présence  à cette  victoire.  Le  citoyen  Dumas, 
mlmiiiislrateur  des  vivres,  nHTile  les  plus  grands 
éloges.  Il  a fait  sortir  des  magasins  d’Arlun,  pour  les 
verser  dans  les  nôtres,  six  mille  sacs  d'avoine  appar- 
tenant à l'empereur,  trois  mille  sacs  aux  liabiuinh^, 
quinze  cents  quintaux  de  foin,  quinze  cents  quintaux 
(le  paille  ; de  plus,  l’armée  a vécu  en  abondance  des 
magasins  des  ennemis,  les  9,  10,  11.  12  et  13  ; deux 
cents  sacs  de  farine  de  pur  seigle  non  blutée  out  été 
versés  dans  une  églist',  et  les  représi'utaiils  du  peu- 
ple les  ont  fait  diNtribuer  aux  bdoiUints  de  toutes  les 
cla.sses  qui  en  avaient  le  plus  grand  besoin.  Nous 
avons  eu  cent  quatre-vingt-quatorze  tués  et  six  cent 
lr(‘ute-deux  blc'f^Mls.  La  perte  de  rennemi  surpasse 
de  beaucoup  la  imtre.  • 

Le  reste  de  la  lettre,  qui  est  encore,  fort  long,  eoti* 
lient  l'éloge  des  ofliciers  qui  ont  le  mieux  concouru 
à cette  exmnlilion,  et  ('it  général  de  tous  les  soldats. 
Brunet  sollicite  des  grades  pour  plusieurs  officiers. 

Ces  demandes  sont  renvoyées  au  ministre  de  la 
guerre. 

— Ou  procède  au  second  apjiel  nominal  pour 
constater  le  nombre  des  membres  absents. 
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Sor  la  proposition  d'un  inembrr , le  ddcret  suivant 
est  rendu  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  la  liste  des 
députés  absents  sans  cause , ou  par  commission , 
congé,  démission,  maladie,  suspension , accusation 
et  arrestation , sera  déposée  au  bureau  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  telle  qu'elle  a été  lue,  corrigée  et 
vériliée.  par  les  secrétaires,  au  second  appel  qu»  a eu 
lieu  dans  la  séance  de  ce  jour. 

• « Lesdits  inspecteurs  sont  chargés  de  constater  en 
forme  toutes  les  causes  qui  pourraient  être  allé- 
guées pour  justifier  de  ces  absences,  et  d’entendre  les 
réclamations  des  députés.  Ils  en  feront  imprimer  la 
liste  motivée,  dans  le  délai  de  trois  jours. 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre, 
de  Injustice  fera  passer  dans  le  jour,  au  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle,  un  état  des  députés  qui  sont 
chez  eux  eu  état  d’arreshtion  , en  vertu  du  décret 
du...,  de  ceux  qui,  quoique  compris  dans  ce  décret, 
n’ont  pas  été  trouvés  chez  eux , et  ne  sont  point  en 
état  d’arrestation; 

• Enfin,  de  ceux  qui,  ayant  été  mis  en  état  d’arres- 
tation chez  eux,  ont  pris  la  fuite.  • 

Mabat  : Le  désir  d’ouvrir  les  yeux  de  la  nation  sur 
les  calomnies  répandues  contre  moi  m’avait  engagé 
à me  suspendre  ; je  me  reposais  sur  mes  collègues 
de  la  Montagne;  pendant  ce  temps,  j’ai  écrit  au  pré- 
sident de  la  Convention  plusieurs  lettres  qui  con- 
tenaient des  réponses  à tout  ; elles  n’ont  pas  été  lues, 
.le  déclare  que  les  calomnies  répandues  contre  moi 
doivent  être  étouffées.  Je  déclare  qu’aujourd’hui , à 
l’instant  même,  je  reprends  mes  fonctions.  (On  ap- 
plaudit dans  les  tribunes  et  dans  une  partie  de  la 
salle.) 

— Ramel,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  pro- 
pose. un  projet  de  décret  qui  est  adopte  en  ces  ter- 
mes : 

• Le  département  de  l’AHior  fera  transférer,  sans 
délai , à Paris,  sous  bonne  et  sûre  garde,  J.  P.  Bris- 
sot, député  à la  Convention  nationale,  et  le  citoyen 
Souque,  agent  du  pouvoir  exécutif,  arrêtés  dans  la 
ville  de  Moulins.  > 

Lettre  du  général  Brunet. 

De  1’E(c«rène,  le  11  juin. 

• L’apparition  de  la  flotte^spagnole  avait  répandu 
l’épouvante  sur  toutes  nos  côtes  : les  Piémontais 
cherchaient  à augmenter  cette  terreur  et  à ranimer 
le  courage,  de  leurs  troupes,  en  annonçant  que  de 
leurs  mouvements  combinés  avec  la  flotte  nous  se- 
rions bientôt  chasses  du  ci-devaut  comté  de  Nice. 
J’ai  cru  qu’il  était  du  bien  de  la  chose  publique  de 
rendre  ce  projet  presque  impossible  en  m'emparant 
des  sommité.s  de.s  montagnes  qu’ils  occupaient,  et 
qui  auraient  pu  leur  faciliter  de  déboucher  avec 
avantage  sur  les  troupes  de  la  république.  En  con- 
séquence, malgré  la  force  de  l’assiette  de  leurs  diffé- 
rents camps,  malgré  les  retranchements  dont  ils  les 
avaient  entourés,  je  les  ai  fait  attaquer  le  8 sur  cinq 
points. 

• La  colonne  de  droite,  conduite  par  le  général 
Dumerbion  , a forcé  le  camp  du  col  de  Pérus  ; celle 
conduite  par  le  général  Mievkousky,  celui  de  Li- 
nière  ; celle  du  chef  de  bataillon  Gardane,  le  poste  du 
Moulinet;  celle  du  chef  de  brigade  d’Ortoman,  le 
camp  servant  d’avant-poste  de  celui  des  Fourches. 
Si  la  colonne  de  gauche,  aux  ordres  du  chef  de  bri- 

nde  Serrurier,  avait  pu  s’emparer  du  fameux  poste 
c Raons,  les  ennemis  seraient  actuellement  en  Pié- 
mont. J'espère  que  cela  ne  sera  pas  longtemps  re- 
tardé. J’ai  fait  occuper  hier  le  camp  de  Bronis,  que 
les  ennemis  avaient  abandonné,  et  où  était  leur 
quartier-général.  Les  différentes  marches  de  troupes, 


depuis  cette  occasion , m’ont  empêché  d’avoir  les 
rapports  particuliers,  donf  je  ferai  passer  les  détails, 
que.  j’adresst'rai  au  ministre.  Nous  avons  perdu  de 
braves  officiers  et  soldats;  deux  de  mes  aides-dc- 
camp  ont  été  blessés.  L’ennemi  a perdu  beaucoup 
de  monde  ; nous  avons  pris  vingt  officiers,  cinq  cents 
soldats,  et  deux  pièces  de  canon.  Nous  avons  pris 
beaucoup  d’effets  de  campement  ; les  soldats  vont  en 
faire  des  pantalons  : nous  sommes  véritablement  des 
sans-culottes  de  nom  et  d’effet,  mais  cela  ne  nuit  ni 
au  patriotisme  ni  au  courage  de  nos  braves  frères 
d’armes.  En  général,  les  officiers  et  les  soldats  se 
sont  conduits  avec  l’énergie  et  le  courage  qui  ani- 
ment le  vrai  républicain  ; et,  quels  qu’aient  été  les 
obstacles  que  présentaient  les  moyens  de  forces  com- 
binés avec  l’avantage  imposant  des  positions,  rien 
n’a  résisté  à leur  valeur  et  à leur  intrépidité. 

- 5j//néBKfNET.  • 

Dl'cos  : J’annonce  que  le  ministre  de  la  marine  a 
reçu  des  commissaires  ordonnateurs  à Marseille  la 
nouvelle  officielle  qu’un  régiment  autrichien,  faisant 
partie  de  l’armée  piémontaise , est  pas.sé  tout  entier 
de.  notre  côté  avec  armes  et  bagages.  La  même  lettre 
apporte  la  nouvelle  que  vingt-quatre,  vaisseaux 
chargés  de  grains  sont  entrés  dans  les  ports  de  Tou- 
lon et  de  Marseille. 

Faure  : J’annonce  qu’il  est  entré  aussi  dans  le  port 
du  Havre  trente  vaisseaux  chargés  de  grains,  et  ve- 
nant des  Etats-Unis  d’Amérique.  . . 

— Sur  le  rapport  de  Ramel,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que  le 
procnreur-général-syndic  du  département  de  Rnône- 
et-Loire,  le  procureiir-syiidic  du  district  de  la  ville  ’ 
de  Lyon,  le  procureur  de  la  même  commune,  provi- 
soirement suspendus,  se  rendront  auprès  de  la  Con- 
vention nationale  ; que  Robert  Liudet,  repré.sentant 
du  peuple,  reviendra  à son  po.ste  à Paris,  afin  que  la 
Convention  nationale  acquière  des  renseignements 
certains  et  circonstanciés  sur  la  position  actuelle  de 
la  ville  de  Lyon.  • 

Suite  de  la  discutsion  $ur  la  constitution. 

Le  rapporteur  lit  une  nouvelle  rédaction  des  arti- 
cles du  chapitre  XVII,  relatif  à b justice  civile. 

Cambacérès  : l.a  justice,  est  la  première  dette  du 
corps  social,  et  nous  n’aurions  rempli  qu’à  demi  no- 
tre tâche,  si  le  peuple  français  ne  trouvait  dans  la 
constitution  que  nous  allons  lui  offrir  la  certitud' 
que  cette  dette  sera  pleinement  acquittée. 

Vous  venez  de.  décréter  qu’il  y aurait  des  juges- 
de-paix,  et  que  dans  les  conte.stations  qui  ne  seraient 
as  de  leur  ressort  les  citoyens  s’adresseraient  d’a- 
ord  à des  arbitres  choisis  par  eux.  Ces  deux  dispo- 
sitions ne  suffisent  point  pour  compléter  le  chapitre 
de  la  justice  civile.  ; il  convient  encore  d’en  ajouter 
une  troisième  dont  l’utilité,  peut  paraître  équivoque, 
et  qui  assurera  aux  citoyens  une  justice  impartiale. 
Je  veux  parler  des  jurés. 

Lorsque  l’Assemblée,  constituante  voulut  réinté- 
grer les  jurés  dans  notre,  régime  judiciaire,  des  hom- 
mes éclairés  soutinrent  que  cet  établissement  ne 
pouvait  s’accorder  ni  avec  nos  lois,  ni  avec  nos 
mœurs.  Ce  fut  avec  beaucoup  de  peine  qu’ils  furent 
admis  dans  la  justice  criminelle;  on  renvoya  à des 
temps  plus  heureux  pour  les  placer  dans  les  tribu- 
naux civils. 

Ceux  qui  ont  quelque  pratique  de  notre  législa- 
tion connaissent  la  facilité  et  I utilité  des  jures  au 
criminel  ; il  est  aisé  de  prouver  qu’au  civil  ils  ne  se- 
ront ni  mclr.s  utiles,  ni  moins  faciles  à établir.  Leur 
utilité  est  justifiée  par  l’impossibilité  où  ils  mettent 
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les  juges  d!  commettre  une  injustice.  La  Facilité  de 
les  établir  sort  de  l’effet  des  décrets  rendus  par  les 
représentants  du  peuple,  depuis  que  le  peuple  a rc> 
uris  se^  droits.  Elle  sort  encore.de  la  disposition  par 
laquelle  vous  venez  de  décréter  «ue.  ce  code  des  fois 
sera  uniForme  pour  toute  la  république. 

Remarquez,  citoyens,  qu’une  des  grandes  objec- 
tions contre  la  mesure  que  je  propose  est  l’impossi- 
bilité de  sénarer  matériellement  le  Fuit  du  droit  dans 
la  plupart  (W  contestations  qui  divisent  les  hommes. 
Eh  bien  ! je  réponds  qu’à  l’avenir  les  procès  ne  pré- 
senteront presque  jamais  que  des  points  de  Fait  à 
éclaircir,  et  que  la  plupart  d'entre  eux  seront  termi- 
nés par  un  rapport  d’experts  ou  par  une  preuve  tes- 
timoniale. 

Les  dîmes  n’existent  plus  ; la  matière  bénéliciale  a 
disparu  pourjamais;  les  droits  Féodaux  sont  éteints; 
TOUS  avez  anéanti  les  substitutions,  et  abrogé  la  Fa- 
culté de  tester  en  ligne  directe.  Cette  faculté  sera 
vraisemblablement  modifiée  en  ligne  collatérale  : il 
ne  peut  rester  aux  tribunaux  d’autre  litige  que  celui 
qui  dérive  des  questions  d’état , des  actions  posses- 
sionnclleset  de  l’exécution  des  conventions. 

D'après  cet  aperçu,  il  me  semble  que  ce  serait  ho- 
norer notre  ouvrage,  sans  compromettre  les  intérêts 
de  la  société,  que  de  consacrer  le  principe  du  réta  • 
blissement  des  jurés  dans  les  tribunaux  civils.  Dès- 
lors  vous  diminuez  l’influence  du  pouvoir  judiciaire 
sans  l’avilir;  vous  réduisez  le  numure  de  ses  agents, 
puisque  vous  n’aurez  besoin  que  de  quelques  juges 
et  de  quelques  officiers  charges  de  l’instruction.  Ici 
viennent  S(^  lier  dillérentes  iuces  que  je  me  propose 
de  développer  dans  des  écrits  qui  peuvent  servir  à 
DOS  succes-seurs.  Aujourd'hui  je  me  réduis  à vous 
proposer  d’ajouter  au  projet  du  comité  l’article  sui- 
vant : 

En  cas  de  réclamation  contre  les  décisions  des  ar- 
bitres ou  contre  les  sentences  des  juges-de-paix,  les 
citoyens  auront  recours  à des  tribunaux  qui  ne  pour- 
ront rendre  de  jugement  que  les  faits  u’aient  été 
préalablement  décidés  par  des  jurés. 

Bent\bole  : Dans  une  nation  civilisée,  où  le  com- 
merce et  les  arts  ont  fait  de  grands  progrès,  il  est 
impossible  de  borner  les  lois  à un  petit  nombre 
sans  exposer  les  citoyens  à l’arbitraire.  L’établisse- 
ment dfes  jurés  en  matière  criminelle  est  très  bon, 
mais  ne  laisse  nas  d’étre  onéreux.  Un  juré,  appelé  à 

i'our  fixe  est  obligé  de  faire  un  vovage,  de  sacrifier 
leaucoup  de  temps  et  d’argent.  li  y aura  toujours 
beaucoup  de  procès  en  matière  civile,  et  je  crois  que 
vous  aurez  leaucoup  de  peine  à trouver  des  jurés. 
Vous  êtes  loin  encore  d’avoir  un  code  de  lois  civiles. 
Le  travail  que  vous  faites  peut  être  long  ; avant  deux 
ans  il  ne  sera  pas  flni , ou  il  sera  imparfait.  Je  de- 
mande l’ajournement  de  la  proposition  de  Cambacé- 
rès. 

Hermann  : Je  demande  deux  espèces  de  tribunaux 
de  sans-culottes.  Il  en  f.iut  un  où  le  bon  sens  do- 
mine, un  autre  où  ce  soit  le  savoir.  Souvent  le  sa- 
voir étouffe  le  bon  sens.  Pendant  vingt  ans,  peut- 
être  cinquante,  vous  aurez  des  procès  à juger  d’après 
les  anciennes  lois  : vous  aurez  besoin  de  les  connaî- 
tre. C’est  une  folie  de  vouloir  que  toutes  les  lois 
soient  à la  portée  de  tout  le  inonde.  Le  plus  difticile 
d’un  juge,  c’est  de  pouvoir  poser  les  questions,  et 
séparer  le  fait  d’avec  le  droit.  Les  jurés  étaient  à la 
nomination  des  procureurs-syndics,  qui  nommaient 
cent  patriotes  excepte  quatre-vingt-dix-neuf.  Ils  fa- 
vorisjiient  par-là  les  aristocrates,  les  feuillants,  les 
modérés.  Avec  un  certain  nombre  de  jurés,  la  ma- 
chine ira  à merveille.  Le  parlement  de  Toulouse 
était  obligé  de  convenir  qu’il  ii’y  a si  bon  cheval  qui 
œ bronche.  Réunissez  à ce  tribunal  la  justice  civile 


Pt  criminelle.  Il  y a un  article  qui  m’a  effrayé  terri- 
blement. Vous  dites  plus  bas  qu’il  y aura  un  tribu- 
nal de  cassation.  Il  faut  conserver  la  forme,  c’est  bel 
et  bon  ; mais  si  vous  soumetti’Z  les  procès  à cassa- 
tion, il  y aura  autant  de  cassation^  que  la  moitié  des 
jugements.  Le  riche  traînera  le  pauvre  au  tribunal 
de  cassation.  Il  faut  décréter  que  les  jugements  qui 
ne  sont  point  sujets  à appel  ne  seront  point  sujets  à 
cassation.  Mon  dernier  objet  est  de  demander  un  pe- 
tit tribunal  de  sans-culottes,  qui  rendrait  la  justice 
gratuite  ; c’est-à-dire  les  procès  qui  n’excéderaient 
pas  telle  somme,  50  liv.  par  exemple,  ue  seraient 
sujets  à aucuns  frais  de  la  part  du  demandeur  ni  du 
défendeur  : ce  serait  l'Etat  qui  paierait  cela. 

(La  suite  detnain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  extraordinaire  de  lundi  soir, 
Barbaroux,  député  du  département  des  Bouches- 
du-RhOne,  a été  décrété  d’accusation. 

— Dans  celle  du  18,  des  membre.sde  la  commune 
de  Vernon  sont  venus  réclamer  contre  l’opiiression 

u’exercent  sur  celte  ville  les  administrateurs  du 
éparlement  de  l’Eure. 

— On  a donné  lecture  d’une  lettre  de  l’adjiidant- 
général  Sandos,  qui  rend  compte  d’un  avantage 
qu’ont  remporté  les  troupes  de  la  république  sur  les 
rebelles  retranchés  dans  le  château  a’Ermcnan,  dont 
ils  ont  été  chassés. 

— L’acte  constitutionnel  a été  terminé. 


SPECTACLES. 

Académib  DR  Musique.  — Vendr.,  Ilencud,  opéra,  et  le 
Jugement  du  Berger  Paris. 

Thratrb  DR  LA  Nation.  — L.t  2*  représ,  des  Fausses 
Confidences,  précédées  de  A/miîiVs , trag. 

Tuéateb  de  l’Oppra-Coxiqur  national,  rue  Favart* 

— La  é*  représ.  du  Coin  du  feu,  et  Euphrosine, 

Tuéathe  oe  la  RéPLBLtqur,  rue  de  Richelieu. — La  2*  re- 
prés. de  Clémentine  et  Désarmes,  drame  en  cinq  urlei , 
suivi  des  Fourberies  deScapin, 

Tdéatrb  de  la  rie  Feydeau.— Le<  Fisitandines , suiv» 
du  Club  des  Sans-Soucis, 

Tbéatiiedu  Marais.  — Relâche. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montanster.  — Beverteg, 
tragédie  bourgeoise  , et  Arlequin  journediste. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Arlequin  Cruello;  la  1"  re- 
prés. de  Georges  et  Gros-Jean  ou  l'Enfant  trouvé,  et  ta 
Bonne  Aubaine. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  — Le  Médecin  mal- 
gré tout  le  monde;  le  Protêt  de  fortune,  et  ta  Cavern  -. 

Tuéathe-Français  COMIQUE  BT  LTRiQUR , ruc  dc  Bondi. 

— L'Enrôlement  par  amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse, 
préc.  des  Annoneiades. 

Théatrb  du  Ltcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  pantomine  à spe>.L,  préc. 
des  Curieux  punis. 

Amphithéâtre  d’Astlbt  , Tauboug  du  Temple.  — Auf., 
à cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Francoiii,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfunls,  continuera  ses  exercices  d’équita- 
tion et  d’émulation , loui-s  de  manège,  danses  sur  scs  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  et  entr' actes  amusants. 


Du  Mardi  18  juin  1793. 

PAIEMENT  DES  SENTES  DE  L’iIÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sis  derniers  mois  I79i.  Les  Payeurt  sont  à toutes  letlrCE. 


Noms  des  Payeurs. 

3 Nau  de  Sainte-Marie,  p.  et  viag  ....  Mardi. 

13  Harsollier,  perp.  et  viager Mardi. 

15  Defays,  viager  et  perpétuel Mardi. 

Desplasscs,  tout.  perp.  et  viag Mardi. 

25  Vieillard,  tont.  perp.  et  viager  ....  Mardi. 

33  Ilurel,  perpétuel  et  viager Mardi. 

3C  Debroé,  perpétuel Mardi. 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

PT  171.  Jeudi  20  Juin  1793. — I/An  2®  de  la  Réfmblique  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

% 

De  Stockholm,  te  22  mai,  — L(»  amis  de  la  tranquillité 
publique  Toient  avec  peine  que  le  comte  de  Stackcibcrg, 
ambassadeur  de  Russie,  ait  retardé  son  départ,  et  qu'il  se 
dispose  à rester  encore  quelque  temps  ici  en  qualité  de 
simple  particulier. 

Des  inquiétudes  plus  graves  se  sont  fait  sentir  en  Pomé- 
ranie. On  craint  que  quelques  troupes  brandebourgeoises 
n’y  paraissent  sous  le  nom  de  truupc!<  d'exécution , et  sous 
le  prétexte  que  les  Etats  de  cette  province  n’ont  pas  encore 
fourni  le  contingent  dont  ils  sont  redevables  au  corps  ger- 
manique. On  al  tend  de  la  prudence  du  régent  l’assoupisse- 
ment  de  cette  affaire. 

Ce|>endant  le  commerce  suédois  se  soutient  dans  sa 
prospérité.  Il  partira,  le  16  de  ce  mois,  d’Elsinger,  une 
flotte  marchaude  sous  le  convoi  d’une  frégate;  deux  autres 
vaisseaux  de  guerre,  le  20  juillet,  le  31  aoitt  et  le  15  oc- 
tobre, pour  convoyer  les  vaisseaux  marchands  qui  se  se- 
ront rassemblés  à diverses  époques. 

Une  seule  maison  de  Gothi-nbourg  u souffert  des  nom- 
breuses banqueroutes  qui  out  aOligé  tout  le  commerce  de 
l'Europe. 

ALLE.MAGNE. 

D’Erlangen,le  i juin,  — On  vient  d’établir  pour  l’ar- 
mée prussienne  un  des  plus  beaux  lazarets  de  campagne 
que  l’on  ait  encore  vus.  Le  roi  y a consacré  une  soiame  de 
neuf  mille  rixdallcrs  en  dépenses  extraordinaires  ; mille 
personnes  en  font  le  service.  Il  y a cinquante  cliirurgiens 
déplus  qu'auparavant,  et  un  plus  grand  nombre  de  chi- 
rurgiens-majors en  proportion.  Il  y a pour  chaque  dizaine 
de  malades  une  garde  particulière.  Il  est  pourvu  pour  le 
compte  de  S.  M.  à ce  que  les  meilleurs  médicaments  soient 
promptement  fournis  et  administrés.  Dans  un  besoin  pres- 
sant une  tente  spacieuse  peut-être  dressée  tur-le-eliamp,  à 
l’usage  des  malades  et  des  blessés.  Il  y a , pour  la  plus 
grande  promptitude  du  service,  huit  enterreurs,  maré- 
chaux-ferrants, charrons  et  selliers,  dix  blanchisseuses  et 
cuisiniën's,  etc.,  etc.  A la  place  des  trois  chariots  de  pay- 
sans, il  y a pr^iitement  seize  cliaiiots  du  roi,  unique- 
ment destinés  au  lazaret.  Deux  chariots  attelés  de  quatre 
chevaux  sont  uniquement  employés  à transporter  les  instru- 
ments de  chirurgie  pour  les  amputations,  trépanations  et 
autres  opérations  majeures,  les  bandages,  le  linge  et  la 
charpie.  Les  ustensiles  de  cuisine  sont  entièrement  de 
cuivre  et  de  fer-blanc.  Il  y a mille  cent  draps  de  lit.  On  est 
étonné  de  l'immensité  des  articles  qui  entrent  dans  cet 
établissement  11  y a des  barres  pour  transporter  coinmo- 
'dément  les  malades,  des  lanternes  de  corne,  des  ventila- 
teurs, etc.,  etc.  On  a employé  le  meilleur  linge  possible 
pour  la  charpie.  Le  paiement  pour  les  traitements  a été 
augmenté,  et  cette  augmentation  seule  va  à huit  cents 
rixdallcrs  par  mois.  Les  sous-chirurgiens  reçoivent  chaque 
jour  demi-livre  de  viande  de  plus  qu'auparavant  C’est  le 
chirurgien-général,  M.  de  Goerken,  homme  de  mérite, 
qui  a donné  le  plan  de  cet  établissement  II  a été  exécuté 
par  l’adjudaut-fénéral  de  Manslein  et  le  major  deGuion- 
neau. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxettu,  le  6 juin.  — La  majeure  partie  de  la 
grosse  artillerie  de  siège,  qui  était  en  ré>erve  à Alb,  en  est 
partie  avant-hier  pour  se  rendre  près  de  Valenciennes.  Les 
travaux  préparatoires,  pour  l’ouverture  de  la  tranchée  de- 
vant celte  place,  se  continuent  avec  la  plus  grande  activité, 
malgré  le  feu  terrible  que  les  assiégés  ne  cessent  de  faire 
nuit  et  jour  pour  inquiéter  les  travailleurs , qui  pourtant 
ne  s’en  trouvent  pas  beaucoup  incommodés  jusqu’à  pré- 
sent. Il  parait  que  c’est  le  général  <le  Ferraris  qui  aura  la 

3*  Série,  — Toute  III, 


direction  du  siège  de  Valenciennes,  tandis  que  le  général 
d’artillerie,  comte  de  Clerfayt,  est  chargé  de  celui  de 
Condé. 

Quant  à l’armée  française,  elle  est  toujours  campée  dans 
la  plaine  de  Denain.  Sun  centre  est  appuyé  sur  Bouchain , 
sa  gauche  à l’Escaut , et  sa  droite  par  des  bois.  Cette  posi- 
tion , quoique  bonne,  n’est  cependant  pas  comparable  à 
celle  qu’elle  a abandonnée  à Famars.  Du  cûtéde  Lille,  le 
camp  de  la  Magdelaine,  qui  est  en  avant  de  cette  ville,  vient 
d’étre  renforcé  par  un  gros  corjts  de  troupes  venant  de  la 
grande  armée. 

11  ne  cesse  de  passer  nuit  et  jour  par  cette  ville  une 
quantité  considérable  de  chariots  chargés  de  toutes  espèces 
de  munitions  de  guerre  et  d’effets  de  campement,  et  escor- 
tés par  des  canonniers.  11  pa<se  aussi  différents  détache- 
ments d’infanterie  et  de  cavalerie  de  divers  régiments  qui, 
sans  s’arrêter,  continuent  en  toute  diligence  leur  marche 
sur  la  frontière. 

Il  vient  encore  de  débarquer  à Ostende  quarante-quatre 
bâtiments  anglais,  chargés  de  troupes  britanniques  et  de 
munitions  de  guerre.  Ces  renforts  sont  destinés  pour  l'ar- 
mée du  duc  d'k'ork. 


RÉPUBLIQUE  FRA1SÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général  révolutionnaire.  — Du  17  juin. 

On  donne  lecture  d'une  adresse  à la  Convenüo’i , 
ottr  la  prier  d’accorder  des  secours  atix  inaliteureux 
abitants  de  Jemmapes  qui  ont  été  obliges  d'aban- 
donner leurs  foyers.  (Adopté.) 

— La  section  de  la  Halle-au-Blé  demande  que  le 
conseil  inlerprète  son  arreté  relatif  aux  caries  de 
sAreté;  elle  deinatide  si , d’après  cet  arrête, ries  sec- 
tions ne  peuvent  accorder  d'autres  cartes  de  sûret*- 
que  celles  de  couleur  rouge  aux  citoyens  qui,  lo- 
geant en  chambres  garnies,  montent  exactement  lenr 
garde. 

Le  conseil-général,  considérant  qu'il  n’existe  plus 
aucune  ligne  de  démarcation  entre  les  Français; 
que  la  distinction  entre,  les  citoyens  actifs  elinactifs 
est  abolie;  que  le  domicile  peut  s'acquérir  aussi  bien 
en  chambre  garnie  qu’en  touteautre  location,  pourvu 
que  d'ailleurs  le  citoyen  remplisse  les  autres  devoirs 
que  la  loi  impose; 

Le  premier  substitut  du  procureur  de  la  commune 
entendu , 

Déclare  que  tout  citoyen  français  qui,  depuis  un 
an  et  un  jour,  aura  établi  son  domicile  à Paris,  de 
fait  et  d’intention,  soit  en  hôtel  garni,  suit  ailleurs, 
qui  aura  monté  ses  gardes  et  rempli  les  autres  de- 
voirs imposes  par  la  toi,  obtiendra  les  mêmes  cartes 
que  les  autres  citoyens  de  Paris. 

— On  donne  lecture  d’une  lettre  adressée  à lu 
'municipalité  de  Paris,  par  la  société  populaire  et  ré- 
publicaine de  Calais,  <^ui  applaudit  et  adhère  aux 
mesures  prises  le  3i  mai  et  jours  suivants.  Le  con- 
seil en  arrête  le  renvoi  au  comité  de  correspon- 
dance. 

— On  lit  une  lettre  de  Félix,  commissaire  dans  la 
Vendée,  qui  donne  des  détails  sur  la  prise  de  Sau- 
mur;  elle  annonce  en  outre  que  sa  tête,  celles  ùe  scs 
collègues  et  des  députés  de  la  Convention  sont  mises 
à prix. 


— Une  adresse  de  Sarbourg  fait  part  de  l’adh^on 
des  citoyens  de  cette  ville  aux  derniers  événe- 
ments. 

— La  section  du  Luxembourg  engage  le  conseil  à 

§ rendre  des  mesures  promptes  de  salut  public  ; elle 
emandequeles  hAtefs  garnis  soient  surveillés,  ainsi 
que  les  maisons  des  émigrés,  où  il  se  forme  des  ras- 
semblements suspects. 

Renvoyé  à la  police,  pour  en  faire  son  rapport 
demain. 

— Un  membre  annonce  que  Saumur  a été  repris 
par  1 armée  de  Biron.  ‘ 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  à reffet  de 
se  rendre  sur-le-champ  chez  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  s’informer  de  la  vérité  du  fait  énoncé. 

— La  section  du  Contrat-Social  demande  que  le 
conseil  fasse  line  proclamation  pour  instruire  le 
peuple  , et  lui  annoncer  que  le  pain  ne  manque  pas. 

^ Un  administrateur  des  subsistances  observe  qu’il 
.se.st  concerté  avec  les  coiniiiissairesdes  quarante- 
nuit  sections,  à l’effet  de  prendre  des  mesures  sur 
wt  objet,  et  ajoute  que  demain  il  sera  payé  300,600 
liv.  d indeinuité  aux  boulangers. 

ÉTAT  CIVIL. 

f>«  16  juin.  — Divorces  , 6.  — Mariages . ; — 
Nais-sanccs,  54.  — Décès,  38. 

Du  17.  — Divorces , 9 — Mariages,  23.  — Nais- 
sances, 63. —•  Décès,  56.  O . . 

LOTEBIB  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  17  juiu  sont  : 
e.  40,  86,  5,  84 
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VARIÉTÉS. 

Détnonnayage  tt  émission  d'assignats. 

Lorsque  l’argent  est  à deux  pour  un,  c’est-à-dire 
lorsque  le  prix  des  matières  et  des  .salaires  a doublé 
4 milliards  en  assignats  ne  représentent  réellement 
que  2 milliards  de  numéraire. 

C est  diminuer  la  valeur  réelle  des  assignats  que 
d en  multiplier  la  valeur  nominale.  ^ 

L’assignat  émis  modérément,  en  proportion  avec 
le  produit  de  I iiiipAlet  le  recouvrement  annuel  des 
creance.s  de  I Etat,  e.st  une  rosée  bienfaisante;  hors 
teu^  proportions,  c’est  un  torrent  destruc- 

Le  démonnayage  discrédite  moins  les  a.ssignats 
qu  une  nouvelle  émission  ; il  en  augmente  même  le 
créditcoiiime  monnaie,  puisqu’il  la  diminue. 

La  trop  grande  quantité  de  numéraire  réel  ou 
betif  augmente  tous  les  prix  et  diminue  l’industrie 
Le  commerce  a été  excité  par  l’or  du  Nouveau- 
ftlonde  chez  toutes  les  nations  qui  n’en  ont  pas  les 
mines.  ^ 

■ Une  nouveUe  émis-sion  déprécie  tous  les  assignats, 
meme  ceux  de  10  sous.  Le  démonnnyage  n’aflocle 
que  ceux  démoiinayés;  ce  qu’il  leur  Ote,  il  le  donne 
a ceux  restant  bons  comme  monnaie. 

L’état  des  choses  n’empire  pas  si  on  démonnaie 
autant  qu  on  émet;  si  on  émet  moins,  la  nation 
gagne,  parcequ’elle  achète  moins  cher. 

Une  nouvelle  émi-ssion  n’est-clle  pas  subite  comme 
le,  deinonnayage? 


Démonnayer  un  papier  dont  la  valeur  est  moindre 
de  moitié , c’est  réparer  les  torts  des  trop  fortes 
émissions. 

Un  individu  sc  libère,  avec  un  assignat;  l’Etat  ne 
se  libère  que  par  une  valeur  réelle  ; plus  il  donne 
d assignats,  pins  il  doit. 

Pitt  avait  fait  les  vœux  les  plus  sincères  pour  la 
multiplication  des  pièces  de  papier,  comme  des 
pièces  d or  et  d’argent.  Le  niènie  Pitt  craignait  les 
oiiets  de  ces  émissions  désordonnées  ou  du  dcinoo- 
n.iyagc , lorsqu  il  a prohibé  la  circulation  des  assi- 
gnats à Londres. 

Le  demonnayage,  qui  laisse  à l’assignat-billet  la 
vertu  d acquitter  les  biens  pendus  et  à vendre , dé- 
piaira  moins  que  le  récépissé  pour  prêt  forcé,  admis- 
sible en  paiement  des  biens  d vendre  seulement. 

Le  possesseur  d’assignats  au-dessus  de gagne 

sur  ceux  au-dessous.  S'il  n’en  a qu’au-dessus  de.®,.. 
Il  perd  moins  (pie  par  une  nouvelle  émission  uui 
aiignienterait  les  prix. 

Le  récépissé  pour  prêt  forcé  sera  agioté  à plus 
grande  perte  que  l’assignat-billet,  puisque  celui-ci 
sera  admissible  dans  une  plus  grande  latitude. 

Une  Lixe  annuelle  pendant  la  guerre,  à payer  par 
ceux  dont  la  cotisation  pour  contribution  foncim* 

et  mobilière  est  au-dessus  de serait  tout  béné- 

nce.  L emprunt  forcé  augmente  la  dette  de  l’Etat. 

qui  dévorera  le  récépis.sé  pour  préf 
jorcé,  le  prêteur  contraint  petit  perdre  plus  que  par 
la  taxe  proposée.  La  trésorerie  nationale  devrait 
avoir  des  fonds  pour  rédimer  an  prolit  de  l’Etat  les 
assignats,  billets  et  tous  l'ffets  publics  agiotés,  beau- 
coup au-dessus  du  pair.  On  pourrait  aussi  diminuer 
trésor  public,  pour  achats  de  numéraire 
et  de  lettres  sur  rétranger. 

Le  demonnayage  est  un  emprunt  forcé  qui  fait 
vendre  les  bien»  des  émigrés  et  autres,  anticiper  les 
paiements  pour  biens  déjà  vendus,  et  acquitter  les 
contributions  arriérées  et  courantes;  l’exàution  est 

HnntTffJf disposition  générale, 
dontl  effet  e.stdissémine,qui  n’atleindra  que  l’homme 
riche  ou  assez  éclairé  pour  sentir  l’avantage  d’éviter 
une  nouvelle  ciiiissioii.  * 

Ajoutez  à cotte  opération  un  décret  oni  fasse 
cesser  les  intérêts  de  toute  créance  sur  l^tal  non 
constituée  perpétuellement  ou  en  viager,  admettez- 
en  les  lustes  en  paiement  des  biens  à vendre,  la  joie 
du  peuple  éclatera  : les  agioteurs  «t  les  capiulistes 

tfs^me*^*'*  ^ ^ lutérèt  réglera  leur  patrio- 

En  combinant  démonnayage,  émission  et  libé- 
ration d ancienne  dette  avec  les  rentrées  au  trésor 
public,  pour  ventes,  créances  et  impôt,  on  peut  ré- 
l’argent  au  pair,  continuer  la 
f années  sur  le  fonds  national  actuel. 

L argent  an  pair,  on  peut  fixer  pour  rÈlat.  mais 

mTiniti(fnr  «les  vivres  et 

. A la  paix,  on  démonnaierait  deux  milliards  d’as- 
signau  sur  quatre,  en  les  constituant  à trois  pour 
cent.  On  pourrait , on  doit  même  dès  à présent  ré- 
duire les  dépenses  ordinaire.s  de  cent  miHtons  • cette 
juste  économie  clans  la  dépense  d’admliiistrat'icin  en 
temps  de  paix  donnerait  les  fonds  siinisants  poïï 
servir  ’mterèt  de  deux  milliards  démoniiavés  ïï 
annnellomcnt  40  millions  pour  amortir  le  principal. 

une  grande  mesure;  elle  doit 
çtre  traitée  comme  un  individu  le  serait  dans  les  iri- 
bunanx.  Je  vais  la  faire  comparaître  au  5unal  Ipii 
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doit  la  iijgcr,  cl  mie  l’Eur^e  jugera;  elle  va  dire 
pour  elle  ce  que  Fox  ou  Sheridan  dirait  dans  la 
chambre  des  commune?,  si  le  peuple  anglais  avait 
des  biens  nationaux  à vendre. 

• Je  suis  debitrice  de  3 milliards  en  assignats; 
mais  : lo  vous  me  dever  800  millions;  je  vous 
offre  des  valeurs  réelles  pour  plus  de  6 milliards. 
Vous  ne  roulez  ni  me  payer,  ni  saisir  la  réalité  que 
je  vous  offre;  comment  puis-je  payer  mes  assignats? 
avec  d'autres  assignats  ! mais  plus  j’en  ferai,  plus  je 
devrai,  plus  votre  gage  diminuera,  plus  la  banque- 
route deviendra  chaque  j«mr  inévitable  : elle  sera 
totale;  et  ces  assignats,  si  propices  à ma  liberté,  eu 
auront  creusé  le  tombeau  !....  ^’esl-il  pas  de  votre 
intérêt  que  vous  soyez  forcés  à placer  tes  billets  que 
vous  avez  de  moi  sur  une  hypothèque  qui  suflît,  (|ui 
même  excède  encore,  mais  <{ui  sera  la  proie  des  agio- 
teurs et  des  fournisseurs,  si  vous  ne  vous  hâtez  de 
Tacquérlr  ?• 

Le  peuple  anglais  n’a  rien  à vendre  ; il  gémît  sous 
la  tyrannie  d’une  dette  énorme;  en  France,  chaque 
nouvelle  émission  d'assignats  est  une  victoire  pour 
les  ennemis  de  la  liberté.  Duen  r.R. 

N.  Jt.  Voyez  deux  articles  signés  Ducher,  no»  113 
et  138  du  Sfoniteur, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préùdenee  de  CoUot  d'Uerboù, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  17  JUIN. 

Suite  de  la  ditetution  sur  la  constUuUon. 

ÏBriiioT  : Beaucoup  d’hommes  en  France  regar- 
dent comme  une  jouissance  d'avoir  des  procè.s,  et  la 
nation  se  ruinerait  pour  cette  jouissance.  It  faut 
s'occuper  de  l'arlicleet  non  du  tribunal  de  cassation, 
dont  il  ne  s'agit  point  en  ce  moment.  L’institution 
des  jurés  au  Civil  est  belle,  mais  il  faut  attendre  la 
réfurmalion  du  code,  qui  u'aura  pas  sa  perfection 
avant  deux  ans.  Le  projet  est  beaucoup  plus  sage;  il 
laisse  à la  lé-gistalure.  ù peser,  à examiner  selon  les 
circonstances.  Je  demande  que  l’on  consacre  les 
expressions  comme  elles  ont  été  présentées.  On  a 
oublié  deux  points,  tes  tribunaux  de  commerce  et 
les  tribunaux  de  police.  Il  faut  conserver  ces  tribu- 
naux et  laisser  à la  législature  le  droit  de  les  établir 
et  d’en  régler  la  coni(»élence. 

Méaulle  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
rétablissement  actuel  des  jures  au  civil,  que  tous 
supprimiez  les  appels,  et  que  tout  soit  décidé  par 
l'arDilrage, 

CouTBON  : Deux  propositions  principales  sont  fai- 
tes : 10  celle  d'établir  des  jurés  au  civil  ; 2<>  de  sup- 
primer les  tribunaux  d’appel.  Il  v a longtemps  que 
je  pense  que  les  procès  sont  le  fléau  de  la  société.  Je 
SUIS  plus  que  personne  partisan  des  arbitres  : mais 
en  général  les  arbitres  de  choix  écoulent  trop  les  in- 
térêts et  les  passions  des  particuliers  qui  les  choisis- 
sent et  les  paient  ; car  ils  ne  rendront  pas  la  justice 
ijralis.  Ils  piaillent  pluldt  qu’ils  ne  JugenL  Si  vous 
enlevez  au  peuple  les  tribunaux  d'oppcT,  vousenle- 
vez  une  sauvegarde  de  sa  liberté,  la  publicité;  tou- 
ti^s  les  affaires  seront  soiiinise.s  au  jugement  de  deux 
hommes  dans  leur  cainnet.  L’inslitution  desjurésau 
civil  est  une  institution  sublime,  mais  vous  n’étes 
point  encore  préparés  pour  la  recevoir. 

Cambacéeès  : Je  n'osc  me  flatter  de  convaincre  la 
(^)lwention  nationale  qu'il  est  digne  d’elle  de  pro- 


poser dans  l'aclc  oonstilutioDoel  riostitution  des 
jurés  au  civil  ; mais  je  dois  répondre  aux  objections 
qui  m’ont  été  faites,  en  même  temps  que  je  combat- 
U'ai  les  mutions  incidentes  jetées  aans  la  discussion. 

On  dit  que  les  jurés  au  civil  ne  peuvent  être  éta- 
blis qu'après  la  rcforniation  du  code;  je  réponds 
qu’on  peut  décréter  le  principe  et  renvoyer  l’exécu- 
culion  lorsque  le  code  aura  été  réformée 

On  demande  que  Ions  les  différents  soient  termi- 
nés par  voie  d'arbitres  : ceux  qui  font  une  (elle  pro- 
position n’ont  pas  l’habitude  des  affaires,  et  saisissent 
une  idée  qu'il  serait  dangereux  de  réaliser.  Les  arbi- 
tres sont  toujours  pris  parmi  les  hommes  de  lui;  et 
comme  leur  minislere  est  libre,  on  ne  peut  ni  régler 
leurs  honoraires,  ni  lessoumetlre  à une  responsabi- 
lité; ils  peuvent,  dans  le  silence  du  cabinet,  com- 
mettre toutes  sortes  d'injustices;  et,  comme  le  rap- 
porteur vient  de  le  dire,  j’aimerais  mieux  être  jugé 
en  public  par  un  sot,  que  de  l’être  dans  le  secret  par 
un  homme  éclairé.  L’arbitrage,  comme  moyeu  uni- 
que de  jugement,  est  donc  un  leurre* 

On  demande  que  les  tribunaux  soient  garnis  de 
sans-culottes;  mais  le  véritable  moyen  d'atteindre 
ce  but,  c'est  d’associer  des  juré?  aux  juges;  car  le 
|»euple  choisira  les  jurés,  et  il  est  à présumer  qu’il 
donnera  la  préférence  aux  sans-culottes. 

On  demande  la  suppression  des  tribunaux  d’appel  ; 
j'aimerais  prevue  autant  qu’on  décréüU  qu’il  n’y 
aura  plus  ae  justice.  Il  est  une  multitude  d'affaires 
qu’il  faut  soumettre  deux  fois  à la  décision  des 
hommes  ; et  lorsque  des  hommes  obstinés  ne  veulent 
ni  consentir  à terminer  leurs  différends  par  la  voie 
de  la  conciliation,  ni  s’en  tenir  aux  décisions  e'iua- 
nées  des  juges-de-paix  et  des  arbitres,  il  faut  bien 
avoir  contre  eui  un  dernier  recours.  A ces  consi- 
dérations joignez  l’ob.servation  suivante.  La  malveil- 
lance est  là  qui  attend  votre  ouvrage  pour  le  déni- 
grer ; si  vous  vous  livrez  à des  iilées  de  Sjiéculation 
et  de  pure  théorie,  elle  calomniera  vos  mtenlinns, 
cl  vous  accusera  injustement  de  vouloir  anéantir  le 
pouvoir  judiciaire,  si  nécessaire  dans  l’organisation 
sociale. 

Je  me  résume  en  demandant  l’ordre  du  jour  sur 
les  propositions  relatives  à l’arbitrage  et  à la  sup- 
prf.s$ii>ii  des  tribunaux  d’appel;  et  en  modiliantina 
proposition,  je  demande  que  la  Convention  décrète 
les  jurés  au  civil,  el([u’dle  charge  les  législatures  de 
mettre  cette  iiistiluliou  eu  activité  aussitôt  que  le 
code  civil  aura  été  réformé. 

• Art.  IV.  Le  conseil  est  seul  chargé  de  la  direc- 
tion et  de  la  surveillance  de  radmiuistration  géné- 
rale; il  ne  peut  agir  qu’en  vertudes  lois  et  des  decrets 
du  corps  législatif. 

• Il  nomme  hors  de  son  sein  les  agents  extérieurs 
delà  république. 

• U négocie  et  fait  les  traités;  le  corps  législatif 
les  ratifie.  • 

Billaud-Varennes  : Jedem.mde  que  le  droit  de 
négocier  les  traités  soit  déféré  au  corps  législatif. 
Laisser  ce  droit  au  conseil,  ce  serait  lui  donner  un 
caractère  de  représent.ilion  nationale  qu’il  ne  doit 
point  avoir.  Le  corps  législatif  seul  doit  négocier  les 
traités,  et  c'est  à la  nation  à les  ratilier.  Les  républi- 
quesancicnnes  trailairiit  de  nation  à nation; ou  dis- 
cutait dans  les  siuiats  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  traités,  et  le  peuple  prononçait.  Voilà 
rexeinple  que  je  vous  propose  d'imiter. 

Boux  : Cette  question  fut  hier  agitée,  et  je  croii 
que  l'on  répondit  victorieusement  à la  proposition 
qu'on  vient  de  renouveler,  en  disant  que  les  négo- 
cUUofisdeviieat  être  secrètes,  parcequ’elles  se  lai- 
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saient  souvent  au  dj'trimcnt  des  autres  pirisMnces, 
et  que  la  publicitc*  donnée  à une  première  négocia- 
tion suffirait  pour  en  empêcher  le  succw.  Je  crois 
donc  que  l’initiative  doit  rester  au  conseil,  et  qu'au 
moment  de  conclure  les  traités,  une  commission  de 
la  législature  doit  en  examiner  les  clauses  et  en  faire 
le  rapport  à l'assemblée. 

Thuriot  : Je  demande  que  lorsqu’il  s’agira  d'une 
guerre  offensive,  les  traités  soient  négociés  par  le 
conseil  et  ratifiés  par  la  nation,  et  que,  dans  l’hypo- 
thèse d’une  guerre  défensive,  ils  soient  faits  par  le 
conseil  et  ratifiés  par  la  législature. 

Dreos  : J'observe  qu’on  fait  aussi  des  traités  de 
paix,  de  commerce  et  d'alliance,  et  qu’il  est  souvent 
nécessaire  que  les  négociations  en  soient  secrètes. 
Jadis  on  devait  se  délier  d’un  conseil  exécutif  nommé 
par  un  roi , mais  aujourd'hui  cette  défiance  doit  ces- 
ser, car  le  conseil  est  aussi  l’ouvrage  du  peuple,  et 
doit  avoir  sa  confiance. 

Billavd-Vabennes  : Mais  on  peut  supposer  que 
ce  conseil  se  laissera  corrompre,  et  traitera  avec  les 
puissances  corruptrices  contre  la  liberté  publique. 
Vous  en  avez  un  exemple  récent;  c’est  par  des  intri- 

f[iies  ministérielles  que  vous  êtes  sans  alliés,  quoique 
a Suède,  le  Daiiemarck,  la  Turquie,  les  Etats-Unis, 
vous  tendissent  les  bras.  Aujourd’hui  Duverrier  est 
en  Suède,  comme  envoyé  secret,  pour  démentir 
sourdement  la  correspondance  ministérielle;  et  dans 
le  temps  môme  où  vous  jugiez  nécessaire  de  faire 
arrêter  Lebrun , ce  ministre  envoyait  à Naples,  à 
Venise,  des  agents  secrets  qu’on  peut  soupçonner 
d’être  les  complices  des  crimes  dont  on  Taccusc; 
voilà  l’exemple  qui  me  détermine. 

Thuriot  : Je  propose  de  n’accorder  au  conseil  que 
le  droit  de  faire  provisoirement  les  traités. 

Rorespierrf.  : J’observe  qu’un  traité  provisoire 
serait  bientôt  un  traité  réel  et  définitif.  Je  demande 
que  le  conseil  ne  puisse  que  négocier  les  irailés. 

La  Convention  adopte  ramendement  de  Robes- 
pierre, et  décrète  les  autres  dispositions  de  l’article. 

Les  articles  suivants  sont  successivement  adoptés. 

. Art.  V.  11  nomme  hors  de  son  sein  les  agents 
en  chef  de  l’administration  générale  de  la  répu- 
blique. 

• VI.  Lecorps  législatif  détermine  le  nombre  et  les 
fonctions  de  ces  agents. 

• VU.  Ces  agents  ne  forment  point  un  conseil  ; ils 
sont  séparés,  sans  rapport  immédiat  entre  eux,  et 
n’exercent  aucune  autorité  personnelle. 

« VIII.  Les  membres  du  conseil,  en  cas  de  préva- 
rication, sont  accusés  par  le  corps  législatif.  Le  con- 
seil est  responsable  de  l’inexécution  des  lois  et  des 
abus  qu’il  ne  dénonce  pas.  > 

La  discussion  s’engage  sur  l’article  IX,  ainsi 
conçu  ; 

• Le  conseil  destitue  et  remplace  les  agents  en 
chef.  Il  les  accuse,  s’il  y a lieu,  devant  les  juges  ordi- 
naires. • 

Robf.spierrf.  : Si  vous  adoptiez  cet  article,  les 
agents  trop  fidèles  pourraient  être  victimes  du  con- 
seil ; il  ne  faut  pas  les  effrayer  j>ar  des  accusations, 
qui  seraient  souvent  le  prix’de  leur  patriotisme  trop 
ardent,  de  leur  surveillance  trop  active;  il  faut  au 
contraire  trouver  le  moyen  de  mettre  un  frein  aux 

ftrévarications  des  dépositaires  de  l’autorité;  il  ne 
àut  pas  s’en  reposer  sur  le  corps  législatif;  car,  loin 
dcdc.uonccr  le  consiûl,  il  pourrait  s’unir  avec  lui, 
prolilor  des  al)us,  ci  usurper  la  souveraineté  natio- 


nale. Je  demande  qu’on  suive  pour  ces  agents  les 
règles  ordinaires  de  la  poursuite  des  crimes. 

Cambacérès  : Je  pense  aussi  que  le  droit  donné 
au  con.seil  d’accuser,  les  agents  est  inutile  et  dange- 
reux : inutile,  parcenue  leurs  délits  seront  prévus 
par  le  code  pénal,  et  iis  seront  jugés  comme  les  au- 
tres citoyens;  dangereux,  pareeque,  loin  de  donner 
au  conseil  la  faculté  d’accuser,  il  eût  fallu  peut-être 
organiser  une  administration  secondaire  indépen- 
dante du  conseil.  Remarquez,  d’ailleurs,  que  vous 
n’avez  point  encore  organisé  la  justice,  et  que  cette 
partie  si  intéressante  de  votre,  constitution  est  peut- 
être  trop  négligée  dans  le,  plan  qu’on  vous  propo.se. 
Je  demande  r.ijournemcnt  de  l’article  qui  vous 
occupe  jusqu’à  la  discussion  du  chapitre  de  la  jus- 
tice. 

Héraui.t  : J’ob.serve  que  l’intention  du  comité  n'a 
pas  été  de  renfermer  le  droit  d’accuser  dans  le  con- 
seil, mais  de  marquer  la  différence  et  la  subordin.i- 
lion  qui  doivent  exister  entre  le  conseil  et  les  mi- 
nistres. 

Thuriot  : Je  crois  qu’on  n’a  pas  bien  saisi  l’esprit 
de  l’article.  On  a voulu  garantir  la  nation  des  dila- 
pidations de  ses  agents  : or,  si  l’agent  est  un  fripon, 
il  faut  pincer  auprès  de  lui  un  surveillant  qui  le  dé- 
masque, et  ce  surveillant  e.st  naturellement  le  con- 
seil. L’article,  est  bon,  mais  son  expression  est  vi- 
cieuse, car  ce  n’est  pas  le  droit  d’accuser  que  vous 
donnez  au  conseil,  mais  le  droit  de  dénoncer. 

Robk.spirrrf.  ; Ce  droit  appartient  à tous  les  ci- 
toyens, il  est  inutile  de  le  donner  spécialement  au 
conseil. 

Méaui.lb  : Je  soutiens  que  le  droit  de  destituer  et 
d’accuser  ses  agents  doit  appartenir  au  con.seil , et 
qu’il  est  une  suite  naturelle  «le  la  nomination  qu’il 
en  a faite.  Je  demande  l’adoption  de  l’article. 

Ramf.i.-Nooarf.t  : Sans  doute  tout  citoyen  a le 
droit  de.  dénoncer  des  agents  prévaricateurs;  mais 
au.ssi  l’article  ne  le  donne  pas  exclusivement  au  con- 
seil , il  lui  fait  seulement  l’injonction  de  les  dé- 
noncer. 

Amar  : Je  demande  le  maintien  de  l’article , car 
j’observe  que  si  le  conseil  destitue  un  agent,  c’est 
qu’il  y a lieu  à l’accuser. 

Thuriot  : Je  demande  qu’on  exprime  dans  l’arti- 
cle que  le  conseil  sera  tenu  de  dénoncer  les  agents 
prévaricateurs. 

L’article  est  adopté  en  ce.s  termes  : 

• Le  conseil  destitue  et  remplace  les  agents  en 
chef  à sa  nomination  ; il  est  tenu  de  les  dénoncer,  s’il 
y a lieu,  devant  les  juges  ordinaires.  • 

Marec  : Je  demande  que  les  législatures  puissent 
décréter  le  mode  d’exercer  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. 

Celte  proposition  est  décrétée , et  fera  partie  de 
l’article  III  uu  chapitre  X. 

— Mallarmé,  an  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose un  projet  de  décret,  adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  apr«'*s  avoir  entendu 
le.  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  néces- 
.sité  d organiser  invariablement  la  comptabilité  de  la 
fabrication  des  assignats,  discrète  : 

• Art.  1er.  Toutes  les  sommes  qui  seront  décrétées 

fiour  les  frais  de  fabrication  seront  distribuées  par 
a trésorerie,  nationale  sur  des  mandats  particuliers 
signés  des  trois  directeurs,  lesquels  .seront  tenus  de 
faire  expédier  préalablement  a la  trésorerie  natio- 
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aale  une  ordonnance  générale  de  la  somme  décrë«  i 
téf , dans  les  formes  prescriles  par  la  loi  du...  I 

• U.  Les  fonds  particuliers,  accordés  1rs  21  mars 
et  14  décembre  1792,  pour  les  frais  de  fabrication  | 
des  assignats  décrétés  à celle  époque,  seront  compris  I 
dans  la  masse  générale  des  sommes  accordées  pour 
toutes  les  dépenses  de  fabrication,  sans  mie  lesdits 
fonds  puissent  être  affectés  k une  nature  aassignats 
particulière. 

• IM.  Les  directeurs  de  la  fabrication  tiendront  un 
Hrre  particulier  pour  les  dépenses  de  chaque  nature 
d'assignats,  payées  sur  la  masse  des  sommes  accor* 
dées. 

• IV.  Les  commissaires  de  In  trésorerie  nationale 
tiendront  à la  disposition  des  directeurs  de  U fabri- 
cation des  assignats  une  somme  de  quatre  eentmiUe 
livret  pour  l'achat  des  presses,  balanciers  et  autres 
machines,  et  pour  toutes  les  dépenses  de  fabrica- 
tion. • 

— Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te 
rapport  de  son  comité  des  finances,  considérant  que 
le  logement  occupé  par  le  citoyen  Lamarche,  dans 
IVlablisseinent  des  assignats  où  ü est  en  état  d’arres- 
tation, est  nécessaire  aux  directeurs  de  la  f.ihricalioii, 
«iëcrèle.  que  le  citoyen  Lamarche  sera  tenu  de  se 
transporter  dans  un  autre  domicile,  sous  la  garde 
d'un  gendarme,  jusqu’à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale en  ait  autrement  ordonné.  » 

Rorespiehre  : Citoyens, rinstitiition  de  l’arbitrage, 
est  sublime,  sans  doute;  mais  elle  est  faite  pour  un 
peuple  dont  les  moeurs  et  les  institutions  sont  shn- 
jtles.  Nous  faisons,  au  contraire,  des  lois  pour  un 
)>euple  dont  les  meeurs  sont  loin  de  cette  simplicité 
qui  rapproche  l’homme  de  la  nature;  son  code  civil 
ne  peut  être  que  très  compliqué;  parconséquent 
rinstitiition  de  l’arbitrage  forcé  ne  peut  lui  conve- 
nir. Remaniuex,  au  reste,  que  tous  ses  avaiil«*iges 
sont  réservés  aux  citoyens  qui  voudront  s’y  soumet- 
tre. Mais  il  faut  que  lexeiTice  en  soit  libre,  autre- 
ment il  tournera  au  profit  du  riche  contre  le  pauvre. 
En  effet,  le  citoyen  peu  fortuné  aura  besoin  ue  choi- 
.sir  pour  arbitre  un  nomme  désintéressé,  qui  veuille 
liien  s’occuper  de  son  aflairc.  Il  sera  donc  d'abord 
obligé  de  demander  la  justice  comme  l'aumOne,  et 
les  hommes  bienfaisants  seront  encore  trop  rares; 
la  plupart  des  hommes,  accoutumés  à vendre  leur 
temps,  refuseront  sans  doute  de  le  donner  gratuite- 
ment; et  s'ils  le  font,  l’homme  riche  emploira  son 
or,  nnn-seiilement  h payer  son  arbitre,  mais  encore 
à corrompre  celui  du  pauvre. 

Qu’on  ne  me  dise  pas  que  les  mêmes  inconvénients 
se  trouvent  dans  i'ortire  actuel  ; car  maintenant  le 
pauvre  obtient  ju.slicc  sans  payer  son  Juge.  La  na- 
tion lui  en  a nommé  ; et  s'il  craint  ses  prévarica- 
tions, n’:i-t-il  pas  contre  lui  la  publicité  des  juge- 
ments? On  peut,  dit-on,  entourer  l’arbitre  de  l’cfil 
public.  L’arbitrage  est,  par  .sa  nature,  un  ouvrage  de 
cabinet  ; et  quand  vous  forcériex  les  arbitres  à pro- 
noncer publiquement,  qui  sa  rendrait  à de  pareilles 
séances? 

Je  demande  que  l’on  corrige  les  abtiswqtii  se  trou- 
vent dans  l’ordre  judicmire  actuel , mais  qu’on  ne 
décrète  pointl’arbitrage  forcé. 

Ps?aèiES  : Les  lois  sont  faites  pour  rendre  le.s 
booimes  lions;  elles  ne  doivent  donc  passe  plier  aux 
vices  du  peuple  qu'on  veut  rendre  meilleur. 

On  craint  la  corruption  des  arbitres , et  Ton  dit 
que.  des  juges  nomox»  par  le  peuple  ont  un  carac- 
tère plusssàB*  Quant  à moi,  si  j'avais  un  procès,  je 


ne  ebereberaia  d’autre  caractère  dans  mon  juge 
que  la  plus  exacte  probité.  J'obst'rve  de  plus , qu’un 
juge  éloigné  du  lieu  du  procès  passera  uu  temps  in- 
fini à dérouiller  un  procès  qu’uu  voisin  choisi 
pour  arbitre  aurait  décide  très  pminutcmeut  par  ses 
connaissances  locales.  Je  demande  donc  qu'on  dé- 
crète l’arbitrage,  et  que  toutes  les  réclamations  con- 
tre. un  premier  Jugement  soient  portées  à de  nou- 
veaux arbitres , présidés  par  le  juge-de-paix  du 
canton. 

Chabot  : Je  ne  sai.s  pas  pou^uoi  le  règne  des 
avocats  serait  plus  long  que  celui  des  despotes  et  des 
aristocrates.  Robespierre  a peut-être  prouvé  que  ré- 
tablissement de  l’arbitrage  force  avait  des  inconvé- 
nients, mais  il  n'a  pas  soutenu  que  les  tribunaux 
ni-tucis  en  fussent  exempts,  piii.squ’ii  en  a demandé 
la  réforme.  Mais,  dit-on,  leurs  s«-ances  sont  publi- 
ques. Belle  publicité,  en  effet!  Ceux  qui  assistent  aux 
si'ances  des  tribunaux  ne  sont  que  des  fripons  ou 
des  dupes;  car  il  n’y  a que  ers  deux  espèces  de  gtwis 
qui  puissent  avoir  la  patience  d’entendre  le  bavar- 
dage d'un  avoué.  Ah!  citoyens,  écartons  de  nos  ar^ 
bitres  une  aussi  stupide  publicité  ! 

Tout  ce  qui  est  prouvé  contre  l'arbitrage,  c’est 
qu'il  a des  inconvénients.  Eh  bien!  choisisses  un 
mode  simule  pour  celte  institution  ; obliges  tous  les 
citoyens  d'accepter  l'honorable  fonction  d'arbitre  ; 
privez  du  droit  de  cité  quiconque  refusera  de  l'ac- 
cepter. Une  des  plus  fortes  obieetions  faites  contre 
le  système  que  je  défi>nd.s  a été  de  dire  que  l’arliitrc 
du  pauvre  pourrait  être  acheté  par  le  riche.  Je  ré- 
ponds que  cela  n’arrivera  point,  si  le  pauvre  choisit 
un  homme  pur,  si  vous  donnez  de  la  solennité  à la 
décision  des  arliitrrs,  si  vous  décrétez  qu’à  un  jour 
fixe,  à un  jour  où  les  travaux  du  peuple  sont  siis- 
|>en<iiis,  toutes  les  affaires  seront  discutées  et  jugées 
par  des  arbitres  dans  une  assemblée  générale  d»  s ci- 
toyens. Par-là  TOUS  aurez  douhiemeiit  mérité  de  vos 
concitoyens,  en  \es  délivrant  du  fléau  de  la  chicane, 
et  en  les  occupant  du  devoir  le  plus  saint,  de  l'ap- 
plicntion  des  lois,  et  en  les  intéressant  au  maintien 
des  propriétés.  La  Justice  est  une  dette  de  la  société, 
mais  elle  ne  doit  point  être  acquittée  par  la  voie  de 
inamlalaires,  mais  imlivlduellement. 

Mais,  a-t-on  dit,  notre  cmie  civil  est  trop  compli- 
qué pour  que  chaque  citoyen  puisse  l’appliquer; 
niais  c’est  à vous  qu'il  appartient  de  recréer  l’esprit 
national  par  des  lois  sages.  Les  lois  d'un  grand  peu- 
ple ne  peuvent  être  simples,  a dit  Roliespierre.  Moi, 
je  prétends  que  le  ehel-d'œiivrede  la  nature  est  celte 
liirtlé,  cette  simplidlé  dans  les  mouvements.  Je  pré- 
tends qu’elle  a de  même  consacré  le  principe  de  (’ii- 
nilé  des  lois  pour  toutes  les  nations  .simples  dans 
cette  maxime  simple  : Ne  fais  à autrui  que  ce  que  tu 
vouilrais  qu’on  fit  h toi-même.  Certes,  si  l’opinion  de 
Rolïfspierre  était  fondée,  il  faudrait  renoncer  au  sy.s- 
teme  rénublic.nin.  Je  sais  que  des  publicistes  plus 
habiles  a détruire  qu’à  édiheronldit  que  la  répu- 
blique ne  pouvait  convenir  qu’à  de  petits  pays.  Mais 
vous,  citoyens,  vous  vous  êtes  élevés  à fa  hauteur 
de  la  nature;  vous  avex  élevé  vingt-cinq  inillions 
d'hommes  à la  dignité  de  républicains.  Eh  bien!  ne 
désespérez  pas  de  votre  ouvrage,  et  croyez  que  vous 
pouvez  les  conduire  au  plus  haut  degré  de  civilisa- 
tion et  à Tunilf  de  la  législation. 

Je  demande  donc  : I®  que  l’on  simplifie  notre  sys- 
tème de.  législation;  2*^  que  l’on  force  tous  les  ci- 
toyens à accepter  les  fonctions  d’arbilre;  5^  que  ton- 
tes les  réclamations  contre  les  décisions^  des  ar- 
bitres soient  portées  ù un  secomi  tribunal  d'arliilrcs. 

Marat  : Lorsqu’un  pian  de  constitution  a clé  mé- 
dité par  des  booimes  éclairés  bieu  intenlionncs,  jc 
Ht) 
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croîs  qu'on  ne  peut  y toucher  sans  le  gâter  ; et  j’ai 
toujours  eoinparë  ces  faiseurs  d’amendements  à un 
spectiteur  qui,  voyant  une  belle  tête,  en  Oterait  un 
teil  pour  y placer  un  doigt.  Le  projet  de  l'arbitrage 
e.st  superbe,  et  lient  à la  pureté  des  principes;  mais  il 
n’csl  tait  que  pour  une  nation  simple  cl  dont  les 
moeurs  ne  redoutent  point  la  corruption,  la  vénalité 
et  l'iiilrigue.  Mais  chez  nous,  vous  verrez  renaître 
drtns  cejte  institution  tous  les  abus  dont  vous  gémis- 
sez; car  les  arbitres  ne  seront  Jamais  deux  paysans, 
mais  deux  hommes  instruits,  qui,  quelque  noinque 
vous  leur  donniez,  seront  des  juristes. 

bien  n’est  plus  respectable  que  des  magistrats  in- 
tègres; si  vous  pouviez  en  obtenir,  ne  seriez-vous 
pas  satisfaits? Eh  bien!  vous  pouvez v parvenir:  pu- 
nissez la  prévarication,  la  vénairté,  l'intrigue;  don- 
nez une  grande  publicité  aux  jugements.  Il  faut  au 
reste  des  tribunaux  ; il  en  faut  pour  le  commerce, 
dont  l’activité  soit  sans  égale;  il  en  faut  pour  la  po- 
lice, qui  aient  les  yeux  toujours  ouverts  sur  les  mal- 
faiteurs. Je  (leinaïule  qu’on  renvoie  l’article  au  co- 
mité pour  en  présenter  une  nouvelle  rédaction. 

Ramki.:  Je  prie  la  Convention  d’observer  que  nous 
nous  sommes  arrangés  de  manière  à donner  une 
grande  latitude  aux  législateurs  pour  l’organisation 
du  pouvoir  judiciaire  : nous  ne  parlons  que  déju- 
gés ; c’est  au  corps  législatif  à les  organiser  pour  le 
plus  grand  bien  du  peuple. 

Robespierre  : Personne  n’a  discuté  le  véritable 
point  de  la  question  ; ils  ne  s’agit  pas  de  savoir  quels 
seront  les  tribunaux , mais.quelle  sera  l'espèce  de 
juges.  Nous  demandons  qu'ils  soient  nommés  par  le 

ale,  et  c’est  ce  qu’on  appelle  juges;  d’autres 
mt  qu'ils  soient  choisis  par  les  parties,  et  c’est 
ce  qu’on  appelle  arbitres;  il  ne  s'agit  donc  que  de 
discuter  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  cha- 
que genre  de  choix.  Je  conclus,  attendu  l’importance 
lie  la  discussion,  que  vous  chargiez  le  comité  de  sa- 
lut public  de  miîrir  ces  idées,  et  de  vous  en  présen- 
ter demain  le  résultat. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Fonfrède  : Je  demande,  par  article  addniuiinel, 
que  vous  consacriez  dans  votre  constitution  une  idée 
qui  vous  avait  été  présentée  le.  lendemain  du  juge- 
ment du  tyran,  et  que  la  peine  de  mort  soit  abolie 
pour  tous  les  crimes,  excepté  ceux  contre  la  sûreté 
générale  de  l’Etat. 

Thuriot  : Celle  question  doit  être  renvoyée  au 
code  pénal. 

Le  renvoi  est  décrété. 

On  lit  le  chapitre  XIX , ainsi  conçu  : * 

CHAPITRE  XIX. 

Du  tribunal  de  cassation. 

• Art.  1er.  U y a pour  toute  la  républiq^uc  un  tri- 
bunal de  cassation.  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du 
fond  des  affaires;  il  prononce  sur  la  violation  des 
formes  et  sur  les  contraventions  expresses  à la 
loi.  « 

On  demande  l’ajournement  et  le  renvoi  au  co- 
mité. 

Phélippeaux  : Je  m'oppose  au  renvoi  du  chapi- 
tre. De  quelque  manière  que  soit  organisé  le  pou- 
voir judiciaire,  il  existera  des  tribunaux  criminels 
qui  auront  des  formes  à suivre.  C’est  dans  celte  par- 
tie surtout  qu'il  importe  que  les  formes  des  juge- 
ments soient  rigoureusement  exécutées;  il  faut  donc 
qu’un  tribunal  unique  soit  le  juge  des  formes  qu’au- 
ront suivies  tous  les  tribunaux  répandus  sur  la  sur- 
face. de  la  république.  S’il  en  était  autrement,  vous 
verriez  renaître  ces  coutumes  qui  régissaient  les 
différentes  provinces,  et  ces  jurisprudences  si  dif- 


férentes, que  vous  avez  détruites  nour  établir  l’unité 
de  la  réjiiiblique.  Je  demande  qu  on  adopte  l’article 
du  comité. 

La  Convention  rejette  l’ajournement,  et  adopte  le 
chapitre. 

On  fait  lecture  du  chapitre  XX. 

CHAPITRE  XX. 

Des  eontributiom  publiques. 

• Nul  citoyen  n’est  dispensé  de  l’honorable  obli- 
gation de  concourir  aux  charges  publiques.  • 

Levasseur  : Je  demande  qu’on  consacre  dans  ce 
chapitre,  ces  principes  sacrés,  qu’on  ne  peut  deman- 
der aucune  contribution  à celui  qui  n’a  que  l’absolu  * 
nécessaire,  et  que  l’impôt  est  en  raison  progressive 
des  richesses. 

Gastblier  : Voici  les  propositions  que  je  pré- 
sente : 

|o  Les  contributions  sont  en  raison  progressive 
des  richesses. 

20  Celui  qui  ne  jouit  que  de  l’absolu  néce.ssairo 
doit,  jiour  toute  contribution,  une  journée  de  tra- 
vail. 

Cambon  ; L’article  des  contributions  est  un  de 
ceux  qui  sont  les  plus  difficiles  à fixer  dans  la  con- 
stitution. En  effet,  il  ne  faut  pas  gêner  les  législa- 
tures. Il  y a eu  jiis(|u’à  pré.scnt  differents  systèmes 
qui  n’ont  pas  été.  résolus.  Si  vous  donnez  quelques 
limites  aux  loisqiii  pourront  être  faites  sur  cette  ma- 
tière, vous  donnez  a des  égoïstes  les  moyens  de  se 
soustraire,  à l’impôt.  . 

Ob.servez  ensuite  que  les  contributions  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  une  loi  soumise  à Vaccep- 
tation  du  peuple,  que  parconséquent  il  délibérera 
sans  cesse  sur  ses  intérêts.  Je  demande  qu'on  adopte 
l'article  du  comité. 

Fabre  d'Eoi.antine  : Citoyens,  on  vient  de  jefer  en 
avant  une  idée  qui  déjà  vous  avait  été  présentée. 
L’exemption  de  toutes  contributions  pour  ceux  (|ui 
n’ont  que  l'absolu  néce.ssaire.  Je  demande  qu’elle 
.soit  formellement  rejetée;  car  .si  la  législature  pou- 
vait l’adopter,  elle  établirait  une  ligne  de  démarca- 
tion, et  cette  proposition  assez  insiaieiise , qui  pour- 
rait être,  reçue  avec  acclamation  , ne  serait  qu’un 
piège  funeste  à la  liberté  cl  à l’égalité.  Je  demande 
qu'il  soit  décrété  constitutionnellement,  que  tout  ci- 
toyen , sans  exception , est  tenu  de  concourir  au 
paiement  des  contributions. 

Ducos  : Je  crois,  moi,  que  c'e.st  un  principe  de 
stricte  justice , que  l’homme  qui  ne  jouit  que  de 
l’absolu  nécessaire  ne  paie  aucune  contribution. 
En  effet , si  vous  exigez  de  lui  le  paiement  il’une 
contribution,  quelque  modique  quelle  soit,  il  en 
résultera  qu’il  aura  un  peu  moins  que  le  néce.ssaire, 
et  que  parconsiWpicnt  il  sera  gène.  L’inconvénient 
que.  Fabre  redoute,  est  spécieux  au  premier  abord  ; 
il  craint  que  l’on  ne  regarde  comme  une.  faveur  ce 
qui  est  de  justice  rigoureu.se;  il  craint  qu’on  ne  di- 
vise les  citoyens  en  deux  classes  ; l’une  de  citoyens 
qui  paient,  et  qui  seraient  actifs;  l’autre,  qui  ne 
paient  point,  et  qui  .seraient  passifs.  Je  dis,  moi,  que 
si  cette,  distinction  n’est  point  établie  par  les  lois  et 
les  décrets , elle  n'existera  jamais.  J’observe , au 
reste,  que  le  propre  de  l’industrie  étant  de  grossir 
les  fortunes , il  en  résulte  que  celte  distinction 
n’existera  pas  longtemps  pour  les  mêmes  personnes; 
et  tel  qui  se  trouvait  hier  ilans  la  classe  qui  ne  payait 
point,  se  placera  demain,  par  .son  activité,  dans  celle 
qui  paie.  Je  pense  donc  qu’il  n’y  a aucun  inconvé- 
nient sinon  à consacrer,  du  moins  à ne  pas  rejeter  le 
principe  d’humanité  qui  a été  présenté. 

Roresfierre  : J’ai  partagé  un  moment  l’erreur  de 
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Diicos:  je  crois  même  l'avoir  écrite  quelque  part  ; 
mais  j’en  reviens  aux  principes»  et  je  suis  éclairé  par 
le  bon  sens  du  peuple,  qui  sent  que  l'espèce  de  fa- 
veur qu’on  lui  présente  n'est  qu'une  injure.  En  effet, 
si  vous  décrétez,  surtout  coiistituüonnellenient.que 
la  misère  excepte  de  l'honorable  obligation  de  con- 
tribuer aux  besoins  de  la  patrie,  vous  décrétez  l'a- 
vilissement de  la  partie  la  plus  pure  de  la  nation  ; 
vous  décrétez  l'aristocratie  Jes  richesses,  et  bientôt 
vous  verriez  ces  nouveaux  aristocrates , dominant 
dans  les  législatures,  avoir  l'odieux  machiavélisme 
de  conclure  que  ceux  qui  ne  paient  point  les  charges 
ne  doivent  point  partager  les  bieufaiis  du  gouver- 
nement; il  s'établirait  une  classe  de  prolétaires,  une 
classe  d'ilotes,  et  l'égalité  et  la  liberté  périraient 
pour  Jamais.  N'Ôtez  point  aux  citoyens  cc  qui  est  le 
plus  nécessaire,  la  satisfaction  de  présenter  à la  ré- 
publique le  denier  de  la  veuve.  Bien  loin  d’écrire 
dans  la  constitution  une  distinction  odieuse,  il  faut 
au  contraire  y consacrer  l'honorable  obligation  pour 
tout  citojen  de  payer  ses  contributions. 

Ce  qu'il  y a de  populaire,  ce  au'il  y a de  juste, 
c'est  le  principe  consacré  dans  ta  déclaration  des 
droits,  que  la  société  doit  le  nécessaire  à-tous  ceux 
de  ses  membres  qui  ne  peuvent  se  le  procurer  par 
leur  travail.  Je  demande  que  ce  principe'soit  inséré 
dans  la  constitution;  que  le  pauvre,  qui  doit  une 
obole  pour  sa  contribution,  la  reçoive  de  la  patrie 
pour  la  reverser  dans  le  trésor  public. 

Hébault  : Je  propose  la  rédaction  suivante  : • ISiil 
citoyen  n'est  dispensé  de  l'honorable  obligation  de 
contribuer  aux  enarges  publiques.  • 

La  rédaction  est  adoptée. 

CouTHON  : Je  demande  aue  le  comité  présente  la 
proposition  de  Robespierre  rédigée  dans  un  article 
qui  se  place  ici. 

Tbl'biot  : Elle  est  dans  la  déclaration  des  droits. 

Robespierbe  : Elle  n'vest  point  dans  le  sens  que 
je  lui  donne.  Je  demaiiae  au  surplus  que  le  comité 
soit  chargé  de  réviser  la  déclaration  des  droits,  dont 
plusieurs  articles  ne  cadrent  plus  avec  la  constitu- 
tion, et  qui  même  l’altèrent. 

La  Convention  adopte  la  proposition  de  Robes- 
pierre. 

CHAPITRE  XXIII. 
jDvs  (oreit  de  la  république. 

L'art.  est  ainsi  décrété  ; 

> Art.  La  force  générale  de  la  république  se 
compose  du  peuple  entier. 

• il.  La  république  entretient  en  temps  de  paix 
une  force  armée  de  terre  et  de  mer,  siifiisante  pour 
maintenir  la  paix  intérieure  et  extérieure.  • 

Dccos  : Ce  n'est  pas  aux  troupes  soldées  qu'il  ap- 
partient de  maintenir  la  paix  intérieure;  c’est  aux 
citoyens,  c’est  aux  gardes  nationales,  c'est  au  peu- 
ple lui-méme.  Si  vous  donniez  cette  destination  aux 
troupes  soldées,  il  en  résulterait  que  des  corps  ad- 
ministratifs ambitieux  ou  corrompus  pourraient 
tourner  ci'lte  force  contre  la  liberté  publiaue.  Je 
demande  que  cette  disposition  soit  eflacée  de  l’ar- 
ticle. 

Thiiriot  propose  une  rédaction,  qui  est  adoptée 
eu  ces  termes  : 

• La  république  enlretient  à sa  solde , même 
en  temps  de  paix , une  force  armée  de  terre  et  de 
mer.  • 

• Art.  III.  Tous  les  Français  sont  exercés  au  ma- 
niement des  armes.  » 

LAcaoix  : Je  demande  que  l'article  soit  ainsi  ré- 
digé : 

• Tous  les  Français  sont  soldats;  ils  sont  exercés 
tB  maniement  dés  armes.  • 


Cette  rédaction  est  adoptée. 

Les  deux  suivants  s^mt  ainsi  décrétés  : 

« Art.  IV.  Il  n'y  a point  de  généralissime. 

• V.  La  différence  des  grades  et  la  subordination 
ne  subsistent  que  relativement  au  service,  et  pen- 
dant sa  durée.  • 

On  lit  l'article  VI  ainsi  conçu  : 

• Art.  VI.  Toutes  les  parties' de  la  force  publique 
employée  contre  les  ennemis  du  dedans  u'agissent 
que  sur  la  réquisition  des  ufliciers  civils.  • 

***  : 11  faut  craindre  que  quelques  administra- 
tions supérieures  n'abusent  de  ce  droit  de  réquisi- 
tion. Je  demande  qu’il  soit  donné  aux  seules  muni- 
cipalités. 

: Les  lenteurs  qu'entraînerait  cette  réquisi- 
tion, dans  des  circonstances  périlleuses  |K)ur  un 
département,  pourraient  être  funestes  à la  liberté  ; 
cependant  il  faut  que  tous  les  ofticiers  civils  qui  re- 
querront la  force  publique,  soient  responsables  de 
1 abus  qu'ils  pourraient  en  faire  : eh  bien  ! in^rex 
dans  l'article  qu’ils  ne  pourront  faire  de  réquisition 
que  par  écrit. 

Cet  amendement  est  décrété,  et  l’article  lixë  en 
ces  termes  : 

- La  force  publique,  employée  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  paix  dans  l'intérieur,  ii'agit  que  sur  la 
réquisition,  par  écrit,  des  aulnriU^  constituées.  • 

On  adopte  sans  discussion  les  deux  articles  sui- 
vants. 

■ Art.  VII.  La  force  publique,  employée  contre 
les  ennemis  du  dehors,  agit  sous  les  ordres  du  con- 
seil exécutif. 

• VIII.  Nu)  corps  armé  ne  peut  délibérer.  • 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

chef  de  brigade  Laiitac  ou  minUlre  de  la 
guerre. 

Do  camp  de  BeWéder,  aa  milieu  det  Alpe», 

« Citoyen  ministre,  le  trait  d’un  soldat  du  50«  ré- 
giment, qui  fait  partie  du  camp  que  Je  commande, 
est  digne  d’élrc  connu.  Dans  une  reconnaissance,  au 
point  du  jour,  il  a été  surpris  etarrélé  par  quatre  ou 
cinq  ennemis;  regardant  comme  une  honte  d’étre 
fait  prisounier,  il  s'est  débattu  contre  eux  avec  fu- 
reur, s’est  arraché  de  leurs  mains , et,  pour  ne  pas  y 
retomber,  s'est  précipité  d'une  roche  on  se  passait 
cette  scène,  accompagné  dans  .sa  chute  d'une  grêle 
de  pierres  et  de  mousqueterie.  Couvert  de  blessures, 
au  lieu  de  fuir,  il  n'a  songé  qu'à  se  venger  : il  a tiré 
son  coup  de  fusil,  l’a  rechargé  pendant  plusieurs 
minutes,  a soutenu  un  combat  si  inégal,  lorsque  les 
nôtres  sont  venu  le  dégager. 

« Cet  homme  intrépide  et  magnanime  s'appelle 
Jiutin,  il  est  en  ce  moment  étendu  sur  la  paille  sous 
une  tente,  mais  plein  de  satisfaction  de  se  voir  en- 
core au  milieu  de  scs  compatriotes.  On  espère  qu’au- 
cune de  ses  blessures  n’est  mortelle. 

• Citoyen  ministre,  je  le  recommande  à votre  bien- 
faisance, ou  plutôt  à votre  justice  ; mais  ce  qu’on  lui 
doit  surtout , c'est  de  publier  sud  action  heroi'que , 
et  d'attacher  à son  nom  la  gloire  qu’il  a si  bien  mé- 
ritée. • 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCE  ou  I.UNDI  AU  SOIR. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'adresse  suivante  ; 

Citoyens  législateurs,  convaincus  que  la  Con- 
vention nationale  ii'a  pas  cessé  un  instant  d’être  It- 
I bre,  parcequ'elle  aurait  eu  le  courage  de  le  dire, 
I nous  demandons  que  les  trente-deux  députés  mis  en 
I état  d'arrestation  soient  accusés  et  Jugés.  Nousinvi- 


tons  Ips  courngeux  de  la  Montagne  h déjouer 

les  projets  des  hommes  d’Etat,  des  intrigants,  qui, 
pour  tromper  le  peuple,  prennent  le  masque  du  pa- 
triotisme. 

Puisqu’il  n’y  a point  de  loi  qui  appelle  à Paris 
une  force  année  , nous  nous  refuserons  à l’inscrip- 
tion ordonnée  par  les  administrateurs  de  notre  dépar- 
tement. Nous  les  dénonçons  à toute  la  France;  nous 
les  accusons  d’avoir  fait  sonner  dans  nos  campagnes 
le  tocsin  de  la  guerre  civile.  Notre  municipalité  iidcle 
aux  principes  de  l’unité  et  de  l’indivisihilité  de  la  ré- 
publique, et  ne  reconnaissant  pour  organe  de  la  vo- 
lonté générale  que  la  Convention  nationale,  qui  est 
chargée  d’exprimer  le  vceu  du  peuple,  nous  avons 
fait  arrêter  un  émissaire  .du  département  de  l’Eure, 
chargé  par  les  administrateurs  de  s’emparer  de  la 
caisse  du  di.strict  de  Berna  y.  (On  applaudit.) 

Signé  les  membre$  composant  le  conseil- 
général  de  la  commune  de  Bemay. 

*“  : Je  demande  qu’il  soit  décrété  iiue  la  com- 
mune de  Bernay  a bien  mérité  de  la  patrie,  et  que 
l'assemblée,  autorise  cette  municipalité  à faire  con- 
duire à Paris,  sous  bonne  et  sûre  garde , l’émissaire 
du  département  de  l’Eure. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

— Une  aépntation  des  sections  de  la  ville  de 
Bayonne  est  admise;  elle  invite  la  Convention  à ne. 
s'occuper  que  de  la  constitution,  et  à mettre  lin  aux 
f|uerelles  particulières  qui,  jusqu'à  ce  moment, 
1 ont  empêchée  de  donner  à la  France  un  gouverne- 
ment stable. 

Le  Président  ; Citoyens,  votre  vœu  sera  accom- 
pli, car  bientôt  la  France  jouira  d’une  con.stitiitiou 
républicaine,  dont  les  bases  seront  Is  liberté  et  l'é- 
galité. 

— On  introduit  à la  barre  plusieurs  citoyens  de  la 
ville  d'Ivry-la-Bataille. 

L'orateur  : Législateurs,  nos  administrateurs  nous 
ont  dit  que  vous  n’étiez  pas  libres;  ils  nous  ont  en- 
voyé des  imprimés  pour  nous  inviter  à les  reconnaî- 
tre à votre  place.  Nous  sommes  accourus  à Paris,  et 
nous  nous  sommes  convaincus  de  la  fau.sseté  de  leur 
assertion.  Nous  partons  pour  le  dire  à nos  conci- 
toyens, et  leur  assurer  au’ils  ont  été  trompés  par 
de.s  administrateurs  perfiues  qui  veulent  usurper  la 
souveraineté  du  peuple.  Législateurs,  nous  vous  ju- 
rons l'attachement  le  plus  entier,  le  resiiect  le  plus 
absolu  ; continuez  à vous  occuper  du  bonheur  du 
peuple,  et  le  peuple  continuera  à vous  bénir. 

La  mention  honorable  de  la  conduite  de  la  com- 
mune d’Ivry  est  décrétée. 

— Des  citovensnle  Versailles  réclament  contre  le 
décret  nui  ordonne  la  vente  des  meubles  de.  la  ci- 
devant  liste  civile,  et  la  suppre.ssion  de  la  machine 
de  Marly.  Ils  ob.servent  que  ce  décret  ruine  totale- 
ment la  ville  de  Versaille.s. 

La  Convention  suspend  l’exécution  de  ce  décret. 

— Des  citoyens  de  la  ville  de  Beaucaire  viennent 
réclamer  contre  les  persécutions  que  leur  fait  éprou- 
ver la  municipalité  de  cette  ville.  Il  y a quelques 
mois  que,  par  l’ordre  de  celte  municipalité,  la  loi 
martiale  a été  proclamée,  et  que  les  royalistes  se 
sont  abreuvés  du  sang  des  palriotes. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic, avec  charge  d’en  faire  incessammeut  son  rap- 
port, 

— Des  Marseillais  viennent  demander  vengeance 
des  assassins  juridiques  qui , au  mépris  du  décret, 
composent  encore  le  tribunal  soi-disant  populaire, 
et  immolent  tous  les  jours  les  patriotes  du  lO  août. 

Thuriot  ; Deux  autres  citoyens  de  Marseille  vien- 
nent faire  la  même  réclamation  ; tous  ont  des  pa- 
tents victimes  de  la  tyrannie  du  tribunal  populaire. 


Je  demande  que  tous  les  membres  qui  le  compo- 
sent soient  mis  hors  la  loi , et  qu’il  soit  permis  a 
tout  patriote  de  courir  sus.  Je  demande  en  second 
lieu  le  décret  d’accusation  contre  Barbaroux.  N’en 
doutez  pas,  citoyens,  ce  sont  scs  perfides  conseils 
qui  sont  la  cause  des  désordres  qui  affligent  Mar- 
seille. 

Lai.oi  : J’ajipiiie  la  proposition  de  Thuriot  quant 
à Barbaroux,  et  j’observe  qu’il  a si  bien  senti  com- 
bien il  était  coupable,  que  depuis  le  décret  qui  lo 
met  en  état  d’arrestation,  il  s’est  soustrait  par  la  fuite 
à la  vengeance  des  lois. 

F.e  décret  d’accusation  est  porté  contre  Barbaroux, 
et  la  première  proposition  oc  Thuriot  est  renvoyée 
au  comité  de  srtrete  générale. 

La  séance  est  levée  à minuit. 

N.  D.  Dans  la  séance  du  mercredi  19,  il  a été  dé- 
crété que  les  membres  du  prétendu  tribunal  popu- 
laire de  Marseille  sont  mis  hors  de  la  loi.  Il  est  en- 
joint à tout  citoyen  de  leur  courir  sus  ; et  attendu 
que  ce  tribunal  à été  formé  au  mépris  de  toutes  les 
lois,  il  est  défendu  à tout  citoyen  de  concourir, 
même  comme  témoin,  à .si*s  jugements. 

Le  même  décret  casse  le  comité  central  des  sec- 
tions, et  mqnde  à la  barre  ses  présidents  Castel lane 
et  Perron,  tous  deux  ex-constiluanls , accusés  par 
les  administrateurs  du  département  et  du  district  de 
les  avoir  voulu  contraindre  à assister  à la  réiaslalla- 
tion  de  ce  tribunal  illégal  et  arbitraire. 


livres  NOirV'RAUX. 

Zina  ou  la  Jalousie  et  le  Bonheur;  rêve  sentimental, 
par  A.-L.  Villetarque. 

Le  Mari  jaloux  et  rival  de  lui-méme,  comédie  en  un 
acte,  en  prose;  représentée  pour  la  première  fois  ou  tliéâtre 
du  Marais  le  il  re>rierl79S;  du  même  auteur.  A Paris, 
chei  Belin,  libiaire,  rue  Sdiut-Jacques  n*  il;  et  Magimel, 
quai  desAugusIins,  n*  73. 

Code  municipal,  ou  collrclion  complète  des  lois  relativet 
aux  municipalités,  autrunctions  des  ofliciert  munioipaux  , 
à la  suppression  <les  dimes  et  des  droits  féodaux  et  a l’éiat 
des  citoyens;  le  tout  suivi  des  instructions  nécessaires  à 
l'organisation  et  aux  devoirs  de  la  inunici|ialiié.  A Paris, 
ebex  Debarle-Dubosquel,  au  bureau  Au  Courrier  l'ranfais, 
quai  des  Augustms,  n*  il  ; prix  : 30  fr.  franc  de  port. 


SPECTACLES. 

Tb<atrb  DI  i*  Natios.  — Mahomet,  tragédie  en  cinq 
actes,  suivie  du  Rendet-vous. 

Théatru  de  l’Opérs  comioce  «ationsl,  me  Fnvart.  — 
Les  Arts  et  l’Amitié;  Siratonice,  ri  Je.an  et  Cenerirre. 

TnÉATRB  i>B  LA  République,  rue  de  Richelieu. — Hobert, 
chef  de  brigands. 

'TaÉATKB  DI  LA  lUB  Fbydbau.— Les  Cisitandines,  suivies 
des  deux  Ermites, 

Thbatrb  nu  tAkUMU—Gabrielle  de  Fergy,  trag.,  suivie 
du  Cercle. 

Théâtre  delà  citotbksb  Mo.stansibh,  — Le  Mont  Ah 
phéa,  opéra,  suivi  du  Clcrienx. 

Thbatredu  Vaudbvii.le.  — .y icaise peintre;  lallevanch 
forcée,  et  Colsmbine  mannequin, 

Theatrf.  nu  Palais,  — Varibtfs.  — Le  Pessimiste, 
médte,  et  le  Petit  Orphée,  opéra-parade. 

Thkstrr  Français  cohiqur  et  ltriqcr,  me  de  Bondi. 
— L’Enrôlement  par  amour  on  le  Mariage  de  Jocrisse, 
préc.  de  la  Servante  Mattresse, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
La  8*  représ,  de  l’Orgueilleuse  ; les  deux  Chasseurs  et  I t 
L’iiliére,  et  les  Curieux  punis. 

Ahphithéatrb  d’Astlrt,  faubourgdnTemple.— Aujour- 
d'hui, a cinq  heures  et  demie  précises , le  citoyen  Franconi, 
avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'é- 
quilalion  et  d’émulation,  touis  de  manège,  danses  sur  sci 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  cnli'actes  aiuusunU. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

BaHsbonne,,  (e  26  mai.  — Le  19  de  ce  DoiSt  le  décret 
de  ralifkation  impériale , relatif  à la  guerre  avec  la  France 
et  aux  meturcaè  prendre,  a été  présenté  à la  dl&le.  S.  M.  I. 
noa>aeu]eBent y approuve  etcoonmie  le  concloaura  émané, 
le  29  mars,  des  trois  collèges  de  l'Empire,  ainsi  que  Tantra 
conclusiim  du  11  février,  mais  die  reconnail  encore  œs 
résululions  de  U dU-le  comme  un  roouTemetil  glorieux  du 

K triolisme  des  mvtubresdu  corps  germanique.  Elle  engage 
> Etals  de  rEuipirc  à persévérer  dans  les  senlimenla 
louables  qu'ils  ont  montrés,  cl  b couiinuer  de  défendre 
arec  énergie  la  religion,  la  souveraineté,  les  droits  et  pro- 
priélèa  de  ebaeun.  Elle  finit  par  auurer  qu'elle  coolri- 
buera  de  tout  son  pouvoir  et  de  loulea  ses  forces  à leur 
naiiuieu. 

L'électeur  de  Bavière,  faible  et  sans  appui  dans  l'Empire, 
cherebe  à éloigner  de  lui  le  rcsscuiimcnt  cl  la  vengeaure 
des  cour»  alliées.  U vient  de  publier  à cct  elTol  que  le  sys> 
li'me  de  netilralilé . qu'on  lui  avait  reproché  à l'égard  de  la 
France,  avait  consisté  dans  la  déclatal>on  suivante,  «^avoin 
que  & A.  I.  lie  se  permettrait  aucune  hostilité  contre  la 
France,  comme  souverain,  mais  que,  comme  membre  de 
l'Einpire  germanique , elle  ue  se  refuserait  pas  aux  dcvoiiu 
coustitiitionnels. 

Malgré  ces  assurances  plausibles , la  cour  de  Vienne,  il 
intéressée  a trouver  celle  de  Munich  répréhensible,  vient 
de  faire  remettre  par  son  vice^cbanrellrr  la  note  luivaote 
au  chargé  d'affaires  de  l'électeur  à Vienne. 

• L'empereur,  en  qualité  de  chef  suprême  de  l'Empire, 
ne  connaît  point  d'auire  règle  b suivre  que  les  résotuilons 
généralei  de  l'Empire,  la  eomUlulion  et  les  lois  faiidaii>ea> 
taies  auxqualica  tout  égard  el  toute  oonvanaiMe  parlicullèra 
doivent  céder.  Dès  la  première  imipiion  des  Français, 
c'éiail  déjà  indubitablement  le  cas  de  nécesrilé,  suivant  les 
lois  fondamenlales  de  l'Euipire  iTAllemagne,  qui  faisait  un 
devoir  Indispensable  aux  Etats  de  rassembler  les  forces» 
L'ordre  d'exécution  de  l'Empire,  qui  prescrit  le  maintien 
DOO'Snilemeni  du  repos  intérieur,  mais  encore  li  sâreté 
extérieure,  meUait  élément  les  États,  dès  les  premières 
approches  du  danger,  dans  l'obligaiinn  d'y  apporter  du 
secours.  Le  ronciusum  de  l'Empire,  du  26  novembre  der- 
nier, o'a  été  proprement  qu’un  ordre  réilératif  t>our  les 
Etals  de  l'Empire  de  remplir  le  devoir  de  rasaembler  leurs 
forces.  L'empereur  iaUse  présentement  à l'élrctaur  palatin, 
•près  un  examen  convdencieux  de  u conduite,  au  publie 
impartial  de  l'Allemagne,  à la  postérité  enOn,  à )ugar  si 
ce  prince  s'est  acquitté  de  ses  obligalîons.  L'empereur  n'a 
pu  que  voir  avre  déplaisir,  et  que  donner  des  marques  de 
désapprobation  à une  conduite  par  où  l'intèrét  privé  a 
été  séparé  de  l'intériH  général,  par  où  des  plans  intéressés 
ont  été  préférés  aux  obligations  de  secourir  des  Etats  de 
l'Empire  opprimés,  rt  qu'au  Heu  de  pourvoir  avec  une  vi- 
gueur male,  digne  des  Germains,  àsa  propre  défense,  on 
ait  cherché  à établir  sa  sûreté  parlieulière  sur  une  pollti- 

Sue  et  (les  principes  de  neutralité  contraires  aux  constllu- 
ODS  de  l'Empire. 

• La  surprise  de  Tempercur  a augmenté,  en  voyant 
qu’on  ait  mis  des  obstacles  aux  mesures  prises  pour  secou- 
rir des  Etats  sous  l'oppreyaion , qu'on  ait  ralenti  les  opéra- 
tiens  des  armées,  et  causé  par-là  ries  pertes  sensibica  à la 
patrie.  L’offre,  que  fait  actuellement  l’éleoteur,  de  trois 
mille  hommes  de  iroupts,  prises  de  sa  lantiioQ  de  Han* 
beim , et  sous  la  condition  de  les  donner  pour  le  service  de 
l’empereur,  ne  remplit  point  tuQisammeot  ses  obligations 
tn  qualité  d'étal  de  l'Empire,  puisque,  au  lieu  du  triple 
•ootingent  auquel  il  est  obiigi,  Il  se  borne  à donner,  comme 
•ubside,  UQ  corps  de  troupes  qui  n’&vl  en  aucune  propor- 
tion avec  l'éleodue  et  la  convenance  de  ses  Etats. 

«L’empereur  vient  dooclesolliciiertrès  sérieusement  de 
se  plus  se  refuser,  sous  des  prêter  sans  fondement,  à 
3*  ÀVrts,  — TotM  ///• 


remplir  ses  obligations  eu  quolilé  d'Etat  de  l'Empire,  da 
foin  nir  en  entier  son  contingent,  et  par  une  romliiiie  digne 
du  serment  de  fidélité  auquel  il  est  lié,  d'effacer  Us  mal- 
heureuses imp(e‘>8ioti5  que  tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici 
a faito  sur  les  Etals  de  l'Empire,  de  maintenir  sa  gloire 
uii|)rè«  de  la  postérité . et  d'épargner  enfin  à l'empereur  la 
désagiéable  nécessité  à laquelle  ses  sentiments  d'amitié  ne 
le  porteraient  qu'avec  regret,  de  présenter  à la  diète  toute 
celte  suite  de  dématebet,  pour  en  ordonner  suivant  les 
lois.  • 

De  Francfort  f le  b juin.  — Un  nommé  Jean  Friti  a fait 
à Hanau , le  16  mai,  l'expérienre  d’un  chariot  niécani(|tic 
de  M)n  invention,  qui  peut  être  mis  en  mouvement  à la 
main,  par  le  moyen  d’un  ressort , et  fijtl  sa  course  avec  une 
tctlo  prumpiilude,  qu’il  fuit  leebemin  d'un  quart  rie  lioue 
en  muina  de  cinq  minuiet.  Deux  compagnies  do  canonniers 
prussiens,  qui  ont  Iravaiité  penilanl  quelque  temps  au 
laboratoire  de  Hanau,  sont  parties  avaui-hier  pour  le  siège 
de  àlayence. 

Au  feu  soutenu  d'une  canonnade  qui  a doré  pendant 
plus  de  deux  jours,  les  Français  !>ont  néanmoins  parvenus 
a élever  une  redoute  près  de  Kosibeim,  qui  doit  être  gar- 
nie de  six  (panons. 

On  parle  d'un  congrès  de  paix  qui  doit  le  tenir  à La 
Haye. 

Un  courrier  arrivé  de  Fétersbourg  a apporté  à la  cour 
de  Munich  la  nouvelle  que  la  flotte  rusae,  destinée  contre 
la  France,  ayant  à bord  des  troupes  de  défaerquemeni , a 
mis  à la  voile.  La  ville  de  Cologoe  a ftiii  déclarer  à la  diète 
que  les  circonMancra  ayant  changé,  elle  le  désiste  de  sa 
neutralité.  L'élceleur  rie  Hayeitce  a inlertédé  pour  me 
sujets  clubistes,  et  prié  qu’on  ne  procédât  point  contre  eui 
•eloD  la  rigueur  des  lois.  Quelques-uns  sont  déjà  libres. 

CoMentât  U i**  juin,  Lorsque  le  général  Betimoii» 
ville  et  ses  compagnons  d'infortune  furent  arrivés,  le  2A  au 
soir,  à la  furteresse  d'Ebrenbrcsiein , on  leur  fil  lecture  de 

l'ordre  de  l’empereur Au  moment  de  la  séparation , ils 

s'ciubrassL-renl  tous,  se  serrèrent  roulucllement  dans  leurs 
bras,  et  chacun  fut  conduit  dans  la  cltambre  qui  lui  était 
destinée.  La  prison  du  général  neurnnnville  a la  vue  de; 
Cob>enlE,  des  paysages  qui  l'environnent,  et  d'une  moitié 
de  L forte resae  qui  forme  une  place  carrée.  On  lui  a re- 
fusé, ainsi  qu’aux  citoyens  conunisMirea,  la  faculté  de  se 
proneuer  tous  les  jours. 


RÉPUBLIQUE  PRA^ÇAISB, 

Parti,  le  20/ufn.  — On  écrit  de  Bnixelles  que  les 
Autrichiens  ayant  trouvé  dans  le  camp  de  Famars  le 
tombeau  du  général  Dainpierre,  ont  respecté  ce  mo- 
nument, et  même  les  inscriptions  dont  il  est  charge. 
• — Le  corsaire  la  Pelile-Victoire  9 pris  et  em- 
mené dans  le  port  de  Dunkerque  deux  navires  an- 
glais, savoir,  les  Amis  de  LeiÜx  etia  Providence, 
cliargés  de  fer,  de  suif  el  de  charlnm  de  terre. 

— On  vient  de  mettre  à l’eau,  à Brest,  le  vaisseau 
le  Sans'Pareü,  de  74  canons,  et  aussitAt  il  est  eutre 
dan.s  le  bassin  pour  être  doublé  en  cuivre. 

— Les  nouvelles  du  département  de  la  Mayenne 
couGrment  que  les  hebilanU  d’Angers  ont  évacué 
leur  ville  le  11,  emportant  avec  eux  leurs  papiers, 
leurs  caisses  et  viiigt-di  ux  pièces  de  caiion.  Un  fai- 
sait des  retrancheuirnts  à Luval  ; maison  ne  dit  point 

ue  les  révoltés  se  soient  encore  port^  sur  aucune 
e CCS  villes. 

— Le  fanatisme  donne  à oes  brigands  un  coimge 
$i  aveugle,  qu*iU  l'élancent  sur  rarUllerie  avec  des 
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I)fltons  Quatre  pièces  de  18,  bracjuces  sur  le  pont  de 
üauinur.  out  fait  un  grand  ravage  dans  leurs  rangs. 

COMMUNE  DE  PAKIS. 

Conseil-général  révolutionnaire.  — Pu  18  juin. 

Des  membres  de  la  commune  du  Bourg-de-l’Ega- 
lité  viennent  donner  leur  adhésion  aux  grandes  me- 
sures prises  par  la  commune  de  Paris.  Ils  demandent 
«les  farines  en  échange  de  grains,  atlendu  qu'ils  n’ont 
point  de  moulins.  Ils  donnent  l'hospitalité  aux  volon- 
taires qui  passent  dans  leur  canton  pour  se  rendre 
aux  frontières , et  c’est  principalement  pour  nos  bra- 
ves frères  d'armes  qu’ils  fout  cette  réclamation. 

Un  administrateur  des  subsistances  dit  que  c’est 
avec  la  plus  grande  douleur  que  radininistrntion  se 
voit  dans  riinpossibilité  de  satisfaire  à la  juste  de- 
mande des  citoyens  du  Bourg-de-l’Egalilé. 

Un  membre  observe  que  la  subsistance  des  troupes 
concerne  particulièrement  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur.  Sur  sa  proposition,  le  conseil-géné- 
ral nomme  des  commissures  pour  se  transporter 
chex  les  deux  ministres,  alin  de  faire  droit  à la  de- 
mande des  citoyens  du  Bourg-de-l’Egalité. 

— Une  députation  de  la  commune  d’Orléans  se 
présente  au  conseil;  elle  disculpe  cette  commune  des 
calomnies  qu’on  a répandues  contre  elle;  elle  jure 
que  cette  commune  se  ralliera  sans  cesse  auprès  de 
la  Convention  nationale,  arche  sacrée  et  le  palla- 
dium de  la  liberté.  «Qu'on  juge,  dit-elle,  si,  avec 
de  pareils  principes,  on  peut  nous  accuser  de  nous 
entendre  avec  les  rebelles  de  la  Vendée.  C’est  contre 
eux  en  ce  moment  que  no«is  venons  réclamer  vos 
secours  et  surtout  vos  conseils.  • 

Elle  expose  ensuite  ses  inquiétudes  sur  l’a|)proche 
des  brigands,  et  fait  sentir  combien  l’envahissement 
d’Orléans  et  de  tous  les  pays  de  la  Beauce  serait  pré- 
judiciable à la  république,  et  surtout  à la  ville  de 
Paris. 

Le  discours  des  pétitionnaires  a été  accueilli  par 
de  vils  applaudissements.  Le  président  leur  a donné 
raccolade  fraternelle,  en  les  assurant  ^ue  le  conseil 
allait  s’occuper  des  movens  propres  à éloigner  les 
malheurs  qu’on  pourrait  craindre. 

Une  longue  discussion  s’élève  sur  les  différentes 
mesures  nécessaires  dans  la  circonstance  présente; 
d’un  cOté,  l’on  observe  qu’il  serait  peut-être  im|)oli- 
tique  d’inspirer  de  fausses  alarmes  dans  un  moment 
où  l’on  agite  déjà  la  question  des  subsistances,  ]>our 
tâcher  de  soulever  le  peuple  et  d’exciter  des  mouve- 
ments, lorsque  nous  avons  besoin  de.  calme  et  de 
tranquillité.  Mais  un  membre  fait  sentir  combien  il 
serait  dangereux  de  rester  indifférent  sur  des  dangers 
de  cette  nature;  il  demande  que  le  conseil  nomme 
des  comrai.ssaires  pour  se  rendre  auprès  des  autorités 
constituées  de  Paris,  et  les  inviter  à se  concerter  avec 
le  comité  de  salut  public  sur  les  mesures  à prendre. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  conseil  nomme 
à cet  effet  Bernard,  Dunouy  et  Jérôme. 

Le  conseil  arrête  en  outre  qu'il  .sera  donné  con- 
naissance à la  municipalité  d’Orléans  de  l’arrêté  qui 
vient  d'être,  pris  sur  la  pétition  de  ses  députés,  et  qu’il 
en  sera  fait  mention  dans  l’afliche  de  la  commune. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  de  Sauterre,  dans 
laquelle  il  annonce  l’effrayante  désertion  des  volon- 
taires partis  lie  Paris  pour  combattre  les  rel>elles. 

üu  membre  demande  qu’on  prenne  les  mesures 
les  plus  sévères  contre  tous  les  volontaires  qui  au- 
ront quitté  l’armée  sans  congé,  il  propose  de  mettre 
en  état  d’arrestation  tous  ceux  qu'on  découvrirait. 


Le  pi'ocurcur  de  ja  commune  fait  .sentir  l’incon- 
vénient de  discuter  en  public  de. pareils  objets;  il 
requiert  qu’on  envoie  seulement  aux  quarante- huit 
sections  copie  de  la  lettre  de  Santerre. 

Le  réquisitoire  est  adopté  dans  toutes  ses  parties. 

— Le.  conseil  applaudit  au  zèle  de  plusieurs  ci- 
toyens de  la  section  du  Luxembourg,  qui  viennent 
demander  sa  sanction  pour  l’établissement  d’une 
manufacture  d’armes  qu’ils  désirent  former. 

Le  procureur  de  la  commune  tonne  contre  l’infer- 
nale machine  de  Marly,  qui  est,  dit-il,  un  vrai  crime 
politique,  cimenté  avec  le  sang  du  peuple;  il  de- 
mande que  de  ses  débris  on  fasse  à Marly  des  mou- 
lins, on  établis.se.  des  manufactures  d’armes  et  an- 
tres, attendu  qu'on  ne  peut  la  mieux  employer,  et 
qu’on  ne  pourrait  la  vendre  qu’à  des  aristocrates 
a'sscz  riches  pour  l’acheter. 

Sur  son  réquisitoire,  le  conseil-général  arrête  que 
sa  commission  des  armes  sera  chargée  de  se  trans- 
porter auprès  du  ministre  de  l’intérieur,  pour  lui 
faire  part  des  idées  présentées  par  le  procureur  de  la 
commune,  et  se  concerter  ensemble  pour  tirer  parti, 
au  profit  de  la  république,  de  ce  monument  dt  l’or- 
gueil d’un  despote. 

— Le  conseil-général,  le.  procureur  de  la  com- 
mune entendu,  arrête  qu’à  l’avenir  il  ne  pourra  être 
délivré  aucun  certificat  de  civisme,  qu’au  préalable 
la  liste  des  requérants  n’ait  été  communiquée  au 
parquet. 

Arrête,  en  outre,  l’exécution  de  son  précédent 
arrêté,  qui  porte  qu’on  demandera  aux  requérants 
ce  qu'ils  faisaient  avant  d'être  nommés  aux  places 
salariées  par  la  république. 

— Des  citoyens  viennent  se  plaindre  de  l’adminis- 
tration de  l’Opéra,  qui,  disent-ils,  refuse  de  jouer  une 
pièce  patriotique,  intitulée  : Le  Siège  de  Thinnville. 

Le  conseil-général,  considérant  que  depuis  long- 
temps l’aristocratie  s’est  réfugiée  chez  les  administra- 
teurs de  différents  spectacles  ; 

Considérant  que  ces  messieurs  corrompent  l’esprit 
public  par  les  pièces  qu’ils  représentent; 

Considérant  qu’ils  influent  d’une  manière  funeste 
sur  la  révolution 

Arrête  que  Le  Siège  de  Thionville,  pièce  vraiment 
patriotique,  sera  représentée  gratis,  et  uniquement 
pour  l’amusement  des  sans-culottes,  qui  jusqu’à  ce 
moment  ont  été  les  vrais  défenseurs  de  la  liberté  et 
les  soutiens  de  la  démocratie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Contre-espion , ou  Us  Clés  de  toutes  les  correspond 
pondaneet  sécrétés;  1 vol.  in-12,  avec  figures  et  tableaux. 
Prix,  1 livr.  15  s.  pour  Paris.  A Paris,  chez  la  veuve  Guil 
lot,  imprimeur-libraire,  rue  Christine,  u*  11. 

Un  de*  moyens  le*  plus  ellipaces  de  déjouer  le*  trames 
et  les  complots , c'est  de  coiinaiire  toutes  tes  recettes  dont 
on  peut  se  servir  pour  les  correspondances  secrétes. 

Après  de  longues  et  laborieuses  recbcrclies,  le  citoyen 
DIandnl  est  parvenu  à se  mettre  en  état  d’en  oiTrir  à ses  con- 
citoyens le  recueil  parfaitement  complett  ce  u'était  pas  un 
des  moindres  services  A la  patrie,  dan*  le*  circonstance* 
actuelles,  que  d’anéantir  ainsi  par  la  publicité  l’arme  la 
plus  dangereuse  des  ennemis  secrets  de  la  républiques 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Prétxdtnee  de  Collol  d'Hcr^ois, 

SÉANCE  DU  MARDI  18  JUIN. 

Oo  lit  une  lettre  (lu  défenseur  ofljcieux  des  accusT^ 
dans  la  conspiration  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne.  Elle  a pour  objet  d'obtenir  un  sursis. 

ColloT'D'üerbois  : Votre  président  doit  vous 
rendre  compte  des  faits  qui  lui  sont  personnels, 
uand  ils  lui  arrivent  à cause  de  la  place  ({u'il  occupe, 
e matin,  deux  particuliers  se  sont  pre.sentés  chez 
moi  : ils  étaient  amenés,  me  dirent-ils,  par  le  désir 
de  connaître  de*  moi  les  moyens  d’obtenir  un  sursis 
au  jugement  prononcé  par  le  tribunal  révolution- 
naire contre  plusieurs  particuliers.  Je  ne  connais, 
repondis-Je  à ces  citoyens,  d’autre  moyen  pour  obte- 
nir ce  que  vous  désirez,  que  de  faire  une  pétition  à la 
Conveution.  Ils  cherchèrent  à intéresser  ma  sensi- 
bilité, et  je  leur  observai  que  je  ne  m’y  livrais  que 
pour  pleurer  nos  frères  massacrés  dans  la  Vendée, 
mais  que  je  ne  l’écoutais  plus  quand  il  est  question 
de  l’échafaud  dressé  pour  les  rebelles  et  leurs  fau- 
teurs. Alors  les  deux  particuliers  s'échauffèrent,  et 
me  dirent  qu'il  était  de  mon  devoir  de  leur  fournir  les 
moyens  d'obtenir  ce  sursis.  Je  leur  répétai  ce  que  je 
leur  avais  déjà  dit,  et  j'ajoutai  qu'il  était  de  mon  de- 
voir d’aimoneer  à la  Convention  leur  pétition,  et  rien 
(le  plus.  J'ai  cru  devoir  faire  cette  déclaration,  afin 
que  les  faits  ne  soient  point  altérés  dans  les  journaux; 
car  J'ai  reconnu  dans  l’un  de  ceux  qui  me  pariaient 
un  ci-devant  marquis  de  fondes,  que  j'ai  vu  autre- 
fois à Bourges,  et  qui  fait  maintenant  un  Journal 
aristocratique. 

Thuriol  lait  observer  que  ces  demandes  en  sursis 
ne  sopt  pas  motivées,  etquc  d’ailleurs  les  jugements 
du  tribunal  révolutionnaire  sont,  en  vertu  d’une  loi, 
rendus  en  dernier  ressort. 

En  conséquence,  l'assemblée  passe  à l'ordre  du 
jour. 

— Un  .secrétaire  lit  une  adresse  des  citoyens  d'Or- 
léans, qui  annoncent  leur  adhésion  aux  mesures  pri- 
ses par  la  Convention  contre  une  partie  de  ses  mem- 
bres prévenus  de  royalisme  et  de  con.spiration. 

Tuuriot  : il  est  bien  certain  que  l’on  a fait  à Or- 
léans tout  ce  que  l’on  a pu  pour  y opérer  la  contre- 
révüiutioii;  mais  le  peuple  y est  bon  comme  partout, 
et  les  conspirations  ont  été  aéjouées.  Orléans  crpcii- 
daiit  mérite  toute  notre  attention.  Sa  position  dans 
le  voisinage  des  rebelles  en  fait  un  des  points  les 
plus  essentiels  de  la  république;  il  est  intéressant 
que  les  autorités  constituées  y soient  bien  composées. 
La  commune  provisoire  a la  conüance  du  peuple.  Je 
demande  que  la  Convention  décrète  qu'elle  sera  dé- 
tinitive. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Une  députation  des  membres  composant  le  di- 
rectoire du  département  du  Cher  est  admise  A la 
barre. 

Torné,  évêque  de  Bourges,  orateur  de  1a  députa- 
tion, lit  l'adresse  suivante  : 

Lé  comeil-général  du  ddparUmenl  du  Chtr  à la 
Convention  nationale, 

• Représentants  de  la  naiton  française,  il  s'est  formé  au 
aetn  de  la  Convention  deux  partis.  Les  deux  c6(és  de  Tau- 
guste  sanctuaire  des  lois  leur  ont  servi  de  champ  de  ba- 
taille; les  uns  ont  dit  à leurs  adversaires  : vous  voulei 
ramener  la  royauté  par  les  horreurs  de  la  guerre  civile; 
ceux-ci  ont  récrimiDé  en  disant  aux  autres  : vous  voulei 
arriver  à la  dirtature  par  les  désordres  de  l'anarchie.  Ré- 
crimination aujourd'hui  plus  qoe  jaumia  démentie  par  « 
tait  dècUif:  Eo  moios  d'un  mob,  ces  prétendus  anarchistes 


ont  décrété  la  coDilituUoQt  et  aae  eonsUtulion  vraiment 
populaire. 

V Daignes  t reprèsentanls  d'une  grande  natioo,  écouter 
la  profession  de  foi  d'un  corps  admioUiralir  qui  est  resté 
aussi  calme  au  sein  drs  orages  qoe  ferme  dans  les  maximes 
républicaiues  : aussi  éloigné  d'épouser  les  querelles  des 
deux  partis  qui  déchirent  la  Convenlloo,  que  de  mécon- 
nallre  l'aulorité  de  ses  décrets,  et  abhorrant  le  gouverne- 
ment fédératif  autant  que  le  monarchique. 

t Permetleique  le  conseil  du  département  du  Cher  insère 
ici  son  arrêté , comme  formaot  k texte  dont  celte  adresse 
n'est  que  le  dévcloppcmenl  : 

f Oui  le  procureur-géiiéral-syadie. 

c Le  conseil , considérant  qu'en  rapprochant  les  arrêtés 
de  certains  départemenls  sur  le  projet  d'éiablir  à Bourges 
une  CoQteniion  de  suppléants,  de  l’exlrême  agitation  de 
la  ville  de  Bordeaux,  au  luomenl  où  lui  a été  connue  la 
séaoce  de  la  Convention  naliouale  du  9 iuin  courant,  eo 
les  rapprochant  encore  des  mesures  exirAmes  que  propo- 
saient , au  consril  du  département  de  la  Gironde,  les  dé|>u« 
talions  qui  se  pressaient  autour  de  lui,  il  y a beu  de 
craindre  que  la  ville  de  Bourges  ne  soit  exposée  à devenir 
le  iliéSire  d’un  schisme  politique  avec  la  représentation  na- 
tionale, et  des  grands  troubles  qui  en  seraient  la  suite  né- 
cessaire; 

• Considérant  que,  pour  prévenir  d'aussi  grands  crimesi 
il  Impolie  que  k couseil  se  prononce  énergiquement  sur  ce 
sinistre  projet;  que  pour  cela  U professe  hautement  ses 
principes,  qu'il  publie  sa  ferme  déposition  à rester  Udéle 
aux  vrais  représentants  de  la  nation,  et  qu'il  présente,  sans 
délai , à la  Convention  nationale,  dans  une  adresse,  l'hom- 
mage de  sa  doctrine  et  de  ses  rtedutions  a arrêté  ce  qui 
suit  : 

• 1*  Quek  conseil  du  déparlement  du  Cher  ne  recon- 
naîtra jamais  d'autre  CoinenUon  nationale  que  cdle  qui 
est  nclucllement  siégeante  à Paris,  tant  qu'elle  n'aura  pas 
elle-même  prononcé  sa  dissolution,  par  un  décret  librement 
émis. 

• 2*  Que  jusqu'à  cette  dissolution , il  ne  reconnaîtra  que 
les  décrets  qui  seront  émanés  de  celte  Convention,  ni  ne 
se  croire  tenu  de  se  soumettre  à d'autres. 

■ 9*  Que  quelque  confonnité  qu'il  ail  pu  y avoir  avant 
les  décrets  rendus,  entre  lesopinioos  du  conseil  et  cdic 
d'une  partie  de  l'assemblée  qui,  par  l'événement,  a été 
reconnue  n'en  être  que  la  minorité,  il  les  a subordonnées 
religieusement,  et  en  pareil  cas  il  les  subordonnera  tou- 
jours de  même  aux  opinions  de  la  majorité,  quand  elles 
seront  exprimées  par  des  décrets,  sans  égard  à dos  protes- 
tations qui  pourraient  être  faites  par  la  minorité  ou  par 
quelques-uns  de  ses  meinbies. 

a Encunséqucnce,  le  conseil  déclare  qu'il  est,  qu'il  sera 
toujours  en  opposition  avec  tout  cc  que  pourrait  avoir  de 
contraire  au  principe  ci-dessus  la  conduite  de  la  ville  de 
Bordeaux,  des  administraleuri  de  la  Gironde,  de  ceux 
qui,  en  d’autres  déparkmenls,  feraient  avec  eux  cause 
commune.  » 

• Vous  k voyet,  représentants,  le  moment  criliqnc  où 
l'adresse  delà  Gironde  nous  est  parvenue  avec  ses  invita- 
tions n'a  ébranlé  ni  notre  imperturbable  adhésion  aux 
grands  principes,  ni  notre  inviolable  fidélité  à la  Conven- 
tion artucllemeni  existante.  Oui,  c'est  elle  seule  que  nous 
reconnaîtrons,  c'est  d’elle  seule  que  nous  recevrons  la 
loi,  jusqu'à  ce  qu’elle  ait  cessé  librement  ses  travaux,  a 

— Deux  députés  extraordinaires  de  la  ville  d'Ar- 
ras sont  admis  à la  barre,  et  déclarent,  au  nom  des 
citoyens  de  la  commune  (le  cette  ville,  que  Donom, 
Personne,  Maignan,  Varlet  et  Thomas  Payne,  dépu- 
tés à la  Convention  par  le  département  du  Pas-de 
Calais,  ont  perdu  leur  confiance. 

— Une  députation  de  la  commune  de  VernoD,  ad- 
mise à la  barre,  (b'uonce  à la  Convention  nationale  la 
conduite  (lu  district  d'Evreux,  qui  menace  de  faire 
marcher  drs  troupes  C()ntre  les  communes  qui  ont 
refusé  d’adhérer  aux  am'tés  du  département  de 
l'Eure.  • L’ctat  où  se  trouve  la  commune  de  Veroou 
est  déplorable,  ajoute  Torateur;  nou«somm'‘s  me- 
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nacés  de  la  guerre  civile;  hâtez-vous  de  nous  don- 
ner des  secours.  La  municipalité  de  Vernon  est  pres- 
que entitTeiiuMit  désorganisée.  Plusieurs  de  ses 
uieujhres  ont  déserté  leur  poste.  Nous  vous  deman- 
dons de  décréter  lu  réorganisation  du  coiiseMl-gCnéral 
de  cette  commune.  Il  vient  d’arrêter  les  fonds  entre 
les  mains  du  receveur  de  district,  et  d'en  suspendre 
l'envoi  au  trésor  national.  Nous  demandons  le  décret 
d'accusation  contre  le  maire  de  Vernon,  qui  a assisté 
aux  séances  du  district  d’Evreux,  et  n donné  son 
adhésion  à ses  arrêtés  liberticides.  Nous  renouvelons 
ici  le  serment  de  rester  lidèles  à la  république  et  à la 
Convention  nationale.» 

Un  administrateur  du  district  des  Andelys  renou- 
velle le  même  serment. 

Un  administrateur  du  département  de  l'Eure  dé- 
clare à la  Convention  qu’il  a signé  les  arrêtés  de  ce 
departement,  mais  que  sa  signature  lui  avait  été  sur- 
prise, et  qu'il  la  rétracte. 

La  Convention  décrété  que  cet  administrateur  ne 
sera  pas  compris  dans  le  nécret  qui  ordonne  la  tra- 
dition des  administrateurs  du  département  de  l'Eure 
à la  barre. 

Thcriot  : LVlal  actuel  de  la  ville  d’Evreux  exige 
de  grandes  mesures.  Je  demande  que  les  citoyens 
qui  viennent  de  paraître  à la  barre  se  retirent  nu 
comité  de  salut  public,  pour  concerter  les  mesures  à 
prendre  avec  la  municipalité  de  Paris. 

Duroy  : Je  demande  que  la  municipalité  de  Paris 
n’intervienne  pas  dans  les  mesures  à prendre  relati- 
vement au  département  de  l’Eure. 

Thlriot  : Il  faut  bien  qu'elle  soit  appelée,  s’il  est 
nécr.ssaire  qu’elle  fournisse  des  forces. 

Lindet  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
autorisé  à retirer  d'Evreiix  le  corps  de  dragons,  corps 
qui  paraît  être  tolalement  à la  disposition  des  admi- 
nistrateurs contre-révolu  tioniiaires. 

Thpriot  : Je  propose  di*s  mesures  qui  me  parais- 
sent urgentes;  je  demande  : 

10  Qu’il  soit  défendu  à toutes  les  autorités  et  à 
tous  les  citoyens  d’exécuter  et  de  reconnaître  les  ar- 
rêtés du  département  de  l’Eure  ; 

20  Que  toutes  les  autorités  soient  tenues  de  faire 
mettre  en  état  d’arrestation  tous  porteurs  d’ordre  de 
ce  département; 

30  Que  la  force  armée  actuellement  à Evreux  se 
rende  .snr-Ie-champ  à Versailles,  pour  s’y  organiser, 
conformément  à la  loi; 

40  Que  sons  peine  de  destitiilion  tons  les  gendar- 
mes réunis  à Evreux  soient  tenus  de  retourner  à 
leur  poste  re.speelif. 

Les  propositions  de  Thuriot  sont  décrétées  eu  ces 
termes  : 

• La  Convention  nationale  décrété  : 

• Art,  I",  Lc«  lois  qui  font  iléreuseatix  administrateurs 
cl  mcml  res  des  conseils  Rénéraux  de  di>lricl  cl  de  dépar- 
tement de  (|uiller  leur  poste,  sous  les  peines  y portées,  se- 
ront exéeiilées. 

« II.  Tout  administrateur  et  membre  du  conseil  de  dis- 
trict cl  de  déparicinent , qui  sortira  du  cercle  dans  lequel 
il  a le  droit  d'exercer  ses  (dticlions,  sera  arrêté,  ses  papiers 
vtsilés. 

• III.  .S'il  y a preuve  qu’il  ait  des  insiruclions  ou  pou- 
Toiis  pour  conférer  avec  les  autres  aduiiiiisiralioiis,  cl  ma- 
chiner pour  rompre  l'unité  et  l’ind.  visibilité  delà  républi- 
que, Il  sera  Iraduil  sans  délai  ù Paris,  |)our  élrc  par  la 
Convention  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

• IV.  S’il  n’est  porteur  d'aucunes  instructions  ou  pou- 
voirs, il  en  Sera  référé  au  comité  de  sîirelc  Réiiérale  pour 
savoir  s'il  y a des  renseignemenis  particuliers, -et  demeu- 
rera en  état  d'arrestation  Jusqu'à  ce  que  ledit  comité  ail 
prononcé. 

« V.  Ne  seront  arrêtés  les  adminlstralctirs  et  membres  du 
conaeli,  ou  commissaires  par  eux  envoyés,  qui,  en  consé- 


quence de  pouvoirs,  se  rend  ront  directement  à la  barre 
la  Conveiilion  nationale,  ou  qui,  en  exécution  des  délibé- 
rations, seront  à la  tête  debulaillons  eu  marche  pour  aller 
sg  joindre  aux  aimées. 

• VI.  Seront  mis  en  état  d'arrestation  tous  les  suppléants 
qui  SC  rendraient  à un  point  convenu  pour  y former  une 
réunion  dont  le  but  serait  de  servir  la  conjuration  formée 
contre  l'unité  et  l’indivisibilité  de  lu  n'préseiilalion  na- 
tionale. 

t VII.  Rn|oint  au  conseil  exécutif,  aux  administrateur^ 
de  département  et  de  district,  aux  muiiicipalilés  et  cnnseils 
de  commune,  aux  tribunaux  et  juges-de.paix  de  veiller  à 
rexéeutioii  du  présent  décret;  autorise  même  tous  b s bons 
citoyens  à faire  lesdilcs  arrestations  à la  cliai  gc  d'en  réféier 
aussitôt  auxdiles  autorités  cousliluées  et  en  même  temps  à 
la  (Convention  nationale. 

f La  Convention  i envoie  les  adresses  présentées  au  co- 
mité de  salul  public.  • 

Marat  : Il  y a trui.s  mois  que  je  vous  ai  dénoncé 
le  général  Ligoiiier,  infâme  suopOl  de  biribi,  que  le 
traître  OiMiriiuiivillc  a pincé  ù lu  Ictc  d'une  armée. 
C'est  lui  qui  est  l’uutcur  de  la  défaite  de  nos  troupes 
auprès  dcSaumiir.  A la  iiomiiiatiou  des  quatre  dépu- 
tés qui  (lemaiidèrcut  à aller  à la  Vendée,  parmi  le^- 
(iiiels  e'tdieiit  Lecointe-Puyravcaii  et  Dudiàtcl,  je 
dis  (|iie  c'était  une  conspiration.  Il  est  certain  qu’ils 
ont  .soufflé  la  révolte  dans  les  départeineiils.  Vous 
avez  décrété  d'accusation  Ducliâlel  ; il  faut  lancer  le 
décret  d’arrostaliou  contre  les  trois  autre.s.  Je  vous 
ai  dinioncé  W'cstcrinaiin,  agent  de  Dumouriez,  ac- 
cusé de  lmsscs.scs  et  de  pillage,  homme  inlâme  iju'il 
voulait  faire  émigrer  avec  lui,  et  que  le  comité  de 
salut  public  a inaiiitcnu  à la  lêtc  des  troupes.  Dii- 
mounez  part  de  Bruxelles  avec  trois  mille  émigrés 
pour  se  rendre  à la  Vendée.  Je  demaiulc  iiii  décret 
d'arreslatiou  contre  Westermaiin  et  Ligouier  ; je  de- 
mande le  rappel  de  Jars-Paiivillers  et  Lceoiiilc-Puy- 
raveuu  dont  les  sentimeuts  inciviques  sont  bieiicoii- 
niis;  je  demande  l’arrestation  de  Coustard  et  Carra  ; 
ce  deruier  est  convaincu  d’avoir  favorisé  l’évasion  de 
Qiiétiiienii.  Je  demaïule  la  de.stitulinu  de  Menou. 

Robe.spif.rre  : J’appuie  le  rappel  dcscomiui.ssaireS 
qui  sont  viulemmenl  prévenus,  pour  ne  pas  dire, 
convaincus,  d’avoir  favorisé  les  rebelles.  Quant  aux 
mesures  qui  coiiceriieiit  les  généraux,  ce  u’est  pas 
a la  tribune  qu’un  peut  décider,  c’est  ù uu  comité 
qu’il  faut  en  renvoyer  rcxamcii. 

Le  renvoi  est  décrété!. 

Razire  : Les  prévenus  de  la  Bretagne  viennent 
d’être  jugés.  Il  y en  a d’acquittés,  il  y en  a tle  con- 
dainiiés.  Celte  affaire  sort  de  l'ordre  ordinaire. 
Comme  il  existe  parmi  les  détenus  deux  hommes 

a ni  tiennent  le  lil  de  la  conspiration,  elquideman- 
ent  à déclarer  des  faits  importants,  votre,  comité  de 
sûreté  générale  m’a  chargé  de  vous  proposer  d'ac- 
corder nu  sursis  de  trois  jours. 

Thuriot  : Le  sort  de  la  république  ne  doit  pas 
dépendre  des  révélations  iiiléres-sées  de  tieiix  hom- 
mes condamnés  à mort.  Rien  u’est  plus  mauvais  en 
morale  que  d’accorder  tant  de  conliniice  à de  pareil- 
les déclarations.  Je  demande  que  la  justice  ait  toute 
.sa  vigueur,  cl  que  l’on  passe  ù l’ordre  du  jour  sur  le 
sursis. 

Bazire  : Le  comité  avait  d’abord  pensé  que  l’in- 
térêt national  nécessitait  la  mesure  que  je  propose. 

Robkspierrê  : Les  motifs  de  Bazire  sont  men  fai- 
bles. C'est  cette  faililesse  iiberticide  qui  toujours  a 
été  la  cause  de.  nos  malheurs.  Le  désordre  ne  tient 
pas  à rigiiorauce  des  conspirateurs,  mais  nia  non- 
chalance avec  laquelle  nous  punissons  les  conspira- 
teurs; tout  le  monde  connaît  la  coalition  despui.s- 
sancps;  tout  le  monde  sait  quels  sont  les  rhel's.  le 
•nofud,  le  but  de  la  conspiration  de  Bretagne;  tout  le 
monde  sait  qu’il  en  existe  des  complices  jusque  dans 
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la  Convciitioa.  Qu'avous>nous  fait  pour  arrêter  le 
mal?  Bien,  ou  presque  rien.  Depuis  quelques  jours, 
nous  avons  montré  un  caractère  <le  civisme  ; mais  il 
doit  être  aussi  énerj^itmr  que  la  rage  do  nos  ennemis 
est  violente.  PIAt  a Dieu  que  nos  armées  fussent 
aussi  bien  conduites  que  celles  des  rebelles!  PIAt  au 
ciel  i|ue  nos  desseins  eussent  le  même  ensemble,  la 
même  célérité  que  les  leurs!  Je  reviens  au  sujet  : 
nous  n’avons  pas  besoin  de  l'aveu  d'un  criminel.  Si 
• vous  voulez  maintenir  la  liberté,  soyez  inexorables 
pour  les  conspirateurs.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 
L’assemblée  passe  à Tordre  du  jour. 

Lara?ia[.,  au  nom  du  comité  d'initmclion  pubU- 
Les  écoles  militaires  étalent  un  des  monuments 
les  plus  odieux,  élevés  par  le  despotisme  à l’orgueil 
et  à la  vanité.  Des  hommes,  qui  ne  semblaient  naître 

Kands  que  pour  se  dispenser  de  Têlre,  recueillaient 
I fruits  de  celle  partie  de  l’instruction  publique,  et 
ils  en  excluaient  la  classe  des  citoyens  qui  en  sup- 
portaient tous  les  frais;  celte  classe  pauvre,  il  est 
vrai,  en  vieux  parchemins,  mais  riche  en  vertus  uti- 
les. Aujourd’hui,  les  écoles  militaires  sont  ouvertes 
aux  enfants  des  citoyens  armés  pour  la  liberté.  Il  est 
donc  de  la  justice  nationale  de  protéger  ces  établis- 
sements jusqu’à  ce  qu’ils  soient  utilement  remplacés 
par  Téducahon  républicaine  que  vous  aller  fonder; 
mais  il  est  instant  d’en  régler  l’administration  el 
d’imprimer  à celle  partie  de  la  comptabilité  un 
mouvement  prompt  et  régulier.  C’est  le  but  du  pro- 
jet de  décret  que  je  viens  vous  présenter  ; il  tend  à 
appliquer  aux  écoles  müitaires  les  dispositions  de  la 
loi  du  8 mars  1793.  Celle  loi  onlonne  d’abord  la 
vente  des  biens  affectés  à Tinslruclion  publique,  à 
l’exception  du  local  des  établissements  et  des  jardins 
qui  en  dépendent.  Celle  loi  onlonne  en  second  lieu 
ue  les  administrateurs  rendront  leurs  comptes  aux 
irectoires  des  départements. 

Nous  avons  ramené  au  projet  que  je  vais  vous  sou- 
mettre les  mesures  que  vous  nous  avez  chargés  de 
vous  présenter  sur  Tecolc  de  Popincourt  ; elles  ser- 
viront Thumanité  et  la  pairie  sans  nuire  aux  fî- 
cances  de  la  république. 

Lakanal  conclut  par  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  ; 

• La  Coovrntion  nationale , ont  le  rapport  de  aes  comi- 
tés d'instruction  publique  el  des  finances  réuuis,  décrète  ce 
qui  suit: 

c An.  I*'.  Le*  dispositions  de  la  loi  du  8 mars  1793  sont 
appliquées  à l'Ecole  militaire  de  Paris  el  aux  doute  collé* 
g«s  qui  dépendent  de  cet  étabtiasement. 

« II.  Lesanciei>s  adminislratrurs  de  TEcole  militaire  de 
Paris  rendront  leurs  comptes  conformément  4 l'arlicle  IV 
de  la  susditeloi;  en  conséquence,  ii  sera,  par  le  directoire 
du  défiartemeut  de  Paria,  procédé  à la  levée  des  sceliêt  qui 
out  été  upi  osés,  le  6 février  dernier,  sur  les  registres  de  la- 
dite Ecole  militaire. 

« III.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  4 répartir 
dans  1»  douze  écoles  militaires  ceux  des  élèves  de  l'école 
de  Popincourt,  qui,  nés  sans  fortune,  sont  doués  des  dis- 
positions nerrssaires  pour  mettre  4 profit  ce  bieufaH  natio* 
nal  de  l'iusinjciion  gratuite. 

€ IV.  Pourra  même  le  ministre  de  la  guerre  placer  Ics- 
dil» élè>es  dans  désétablissements  p.nriiculiers  d'éducation 
qu’il  Jugeia  convenables, pourvu  quercntreüeu  decesélè* 
vesseiiouvecnmprisdan'«  les  sommes  mises  4 chaque  tri- 
mestre, 4 la  dispositioD  dudit  minislre,  pour  les  besoins 
des  écoles  militaires. 

t V.  U ministre  de  la  guerre  remettra,  dans  le  délai 
d’un  mois,  41a  Convention  nationale,  un  tiat  drconsian- 
cié  des  élèves  des  douze  collèges  militaires  avec  la  désigna- 
tion Ile  leurs  ^es  et  du  nombre  des  années  qu’ils  ont  pas- 
sé«  dans  lesdits  collèges:  H y joindra  un  pareil  étal  des  élè- 
ves qu'il  aura  placés  dans  des  écoles  partkaUéres,  coofor- 
mémeotè  Tarbcledu  présent  décret.» 


- Sur  lé  rapport  de  Mallarmé,  les  decrets  suivants 
I sont  rendus  : 

I « La  Convention  nationale,  après  avoir  entondu  le  rap- 
port de  son  comité  des  fmaners  sur  l’éiat  des  reci'tles  et 
dépenses  ordinaires  et  e\traotditiaire«,  faite»  par  la  tréso- 
rerie nationale  dans  le  enurant  du  moi»  de  mai  dernier, 
qui  a été  fourni  par  les  commissaires  de  ladite  trésorerie, 

• décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  I*'.  Le  contrdteur-général  de  la  caisse  de  la  tré- 
sorerie nationale  est  autorisé  4 retirer,  en  présence  des 
commissaires  de  la  Convention , des  commissaires  et  du 
caissier-général  de  la  trésorerie  nationale,  de  la  caisse  4 
trois  clés  où  sont  déposés  1rs  assignau  nouvellement  fabri- 
qués, |usqu’4  concurrence  de  8t5  millions  583,307  livres 
pour  remplacer  les  avanci-s  que  lu  trésorerie  nationale  a 
faites  dans  te  courant  du  mois  de  mai  dernier,  pour  les 
objets  ci-eprès  déraillé». 

c Savoir:  1*  Quatre  millions  huit  cent  soixanle-douie 
mille  cinq  cent  wiiinie-sopt  livres,  pour  le  rembourse- 
ment de  la  dette  ancienne  exigible; 

t 3*  Six  cent  quatre-vingl-seiie  mille  trois  cent  dix  livres 
pour  les  dépenses  particulières  de  1791  : 

• 3*  Trois  millions  cent  trente-sept  mille  six  cent  qua- 
rante-quatre livres,  pour  le»  dépenses  exiraordioaires  de 
1792; 

« 4*  Deux  cent  quatre-vingt-quatre  millions  deux  cent 
vingt-cinq  mille  cent  une  livres,  pour  le» dépenses  extraor- 
dioaires  de  1793  ; 

f S*  Trois  miUioQs  cent  quatre-vingt-onze  mille  vingt- 
neuf  livres.  pour  diverses  avances  aux  dèpartemeid*  ; 

• 7*  Et  dix-neuf  miliiuniqualrecrnt  quarante  mille  sept 
œnt  six  livrer,  pour  la  différence  formant  di-lirit  entre  les 
recettes  ordinaires  du  mois  dernier  et  resUmation  des  dé- 
penses aussi  ordinaires  pour  le  même  mois , fixées  par  le 
décret  du  18  février  1791. 

• II.  Les  assignat»  sortis  de  la  cals«e  4 trots  clés  seront 
remis  de  suite , eu  présence  des  mêmes  commissaires , au 
caissier-général  de  la  trésorerie  nationale,  qui  en  demeu- 
rera comptable.  Le  contrOIeur-géuéral  des  caisses  de  la 
trésorerie  nationale  dressera,  sur  le  livre  4 ce  destiné,  pro- 
cès-verbal des  sonie»  el  remises  qu’il  fera  en  exécution  du 
présent  décret  ; letlit  procès  verbal  sera  par  lui  signé,  ainsi 
que  par  les  commissaires  présents  et  par  le  eaissier-gcnéral 
de  la  trésorerie  nationale.  » 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  fnlnidti 
le  ranport  de  son  comité  des  (itiattees,  sur  la  <le- 
manne  du  ministre  de  l’intèrienr,  relative  à un  sup- 
plément de  fonds  pour  la  continuation  des  travaux 
du  Palais-National,  décrèle  que  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  à la  <li$|K)siti(iii  du  minislre  de  Tinlé- 
rieur  jiistnTà  concurrence  de  !.1  somme  de  300, OUO I., 
pour  Taenèvement  des  conslrnctiniis  relatives  tant 
n la  salle  des  séances  de  la  Convention  qti’à  l'éta- 
blissement de  ses  comités,  de  Timprimene,  des  ar- 
chives, à charge,  en  délinitive,  d'être  rendu  un  compte 
séparé  de  chacun  des  objets.  • 

Mallarmé  : Je  dépose  sur  Taiitel  de  la  patrie,  au 
nom  de  Clnudinr  Rondeaux,  femme  d’Etienne  Cré- 
tin, brigadier-fourrier  de  la  deuxième  division  de  la 
gendarmerie  nationale  à cheval,  compagnie  Saint- 
Léger,  une  somme  de  23  liv.  provenant  des  3 sous 
par  lieue  attribués  aux  femmes  des  militaires,  con- 

f'édiées  des  camps  par  décret  rte  la  Convention,  au 
)énélice  desquels  elle  renonce  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre. 

La  mention  honorable  rte  ce  don  est  décrétée. 

— • Le  ministre  de  la  justice  envoie  à la  CouventioQ 
nationale  la  lettre  suivante  : 

Paris,  t7  juio,  l'an  f«. 

• Bn  exécution  du  décret  de  ce  jour,  citoyens,  je 
m’enqircsse  de  vous  Irnnsiiiellre  l’état  exact  «les  dé- 
putés en  état  d’arrestation  chez  eux,  dc,ceux  partis 
depuis  leur  arrestation,  et  cnliit  de  ceux  dont  Tah- 
serice  n’a  pas  peroûs  de  mettre  les  mandats  d’arrêt  a 
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exi^cution.  Je  tous  prie  de  vouloir  bien  m'en  accuser 
la  n‘ceptiüii.  » 

Litlt  âttdt'pMléi  d In  Cnnrfntinn  natinnate,  mit  en 
étal  d'arrestathn  chéz  eux. 

. Lniijiiinais,  rue  Saint -rUcalsc,  5üG.  Ilte^et-Vi- 
tùine. 

Wrgniami,  rue  de  Clirhy.  33t.  (itronde. 
(Jensfume^,  rue  de  lUtlu'Iicu,  liolcl  ^ecke|^  O'i- 
f*o»ide. 

I.ehurdy,  rue  du  Cltatitre>8ainMionoré  * hOiel 
Warwkk. 

GHii(lel,rtiedti Fuubnurg*Snifît  llnnnr^^  901,pr^s 
celle  d'Anjou.  Gironde. 

l’étion,  cul-de-sac  de  l'Orafigeric.  Kurr-C/- 
Lotre. 

Ik'Mejni,  me  de  Charifrs,  au  coin  dc  celle  de  llo- 
li;m.  l'oftec. 

Riroteaii,  rue  Travei^iere  Saiiit-Hciiionf.  /*|^re 
nècxf)r(et\tates, 

Val.'ïzé,  me  d'Orléans,  10.  Orne. 

G<Mnuiairc,  rue  Traversière,  lidud  d'ArboiSi  Finit- 
têre. 

Rei  trand-la-Hosdinière,  me  8»uil-Honoré,  1 ,4.33. 
Orne. 

Gardien,  rue  du  Colombier,  31.  Indre-rt-  f.ntfp. 
Kervélégaii,  rue  des  Salhts-réres,  1,22j.  Finis- 
tère. 

Blolleveault,  rue  de  rEpefon.  ^/ewr//ie. 

Drpulés  ccadét  après  leur  arrestation. 

Der:;oiii,  rue  J. -J.  Rousceaii,  évadé  du  0 au  7. 
Harbaroux,  rue  MazarinCf  35,  évadé  du  lü  au 
1 1 iiiiii. 

Il  u'exisle  point  de  prueès-Terb.rux  d’érosinn.  Les 
déclaratlotis  fades  par  les  grudamies  sur  ces  nrres- 
titioiis  oui  clé  porices  au  comité  de  sdreté  gé- 

Listedes  (trpatès  «yui  n'on<  pu  être  mit  en  /tat  (Far- 
restation,  n'cianl  pas  dans  leur  (domicile. 

I.idon,  rue  Mazariue,3ri.  Corrrre 
BiiZot,i}uaiMa!<i<{uais,  IS».  Eure. 

Lasource,  rueSainl-Honorc,  4ir».  T’ont. 

RalKuid,  rue  et  bolrl  du  C.arrou.sid.  du6e. 

Brissot,  rue  Grétry,  i.  Eure-et-Loir. 

Salles,  rue  Traversiert*  - Sainl- Honoré  , 99. 
Meurthr. 

Ciianihon,  rue  Maz.arine,  3r».  Corn-ze.  ' 

Corsas,  rue  Tiquetnnne.  .S>ine-e<  Oise. 
Gnmgriicuve,  rue  Saint-Thuiiias-du-Louvre.  Gi- 
ronde. 

Lesftîîr,  rue  Saint-Honoré,  chez  Luiliel,  apothi- 
caire. T'ure-e^-Lofr. 

VIgée.  IHaifrnne-el-Loire. 

Louvet.  Loiret. 

Henri  LarivlHe,  rue  Saint  Honoré,  prés  1.i  place, 
ci-devard  VeudGme.  Catrados. 

Certifié  rouronue  par  nous,  admitiistraleiir  au  dé- 
parleuH'tit  de  police. 

Signé  Michel. 

Certifié  conforme  à rorigiunl. 

Signé  OoHiES. 

— On  lit  la  lettre  suivante  : 

Léttrt  de  Vadjadant-grnéral,  chef  de  brigade 
Sandoz. 

Bu  qaàrtier-général  de  Laçon,  le  19  juin» 
IT909  été  dKrdier  les  reMles  jusque  deos  leurs 


antres  j Mous  les  utofis  dtassés  du  repaire  affreai  d'oà  ili 
ne  sortaient  que  pour  norter  dans  les  campagnes  le  fer  et 
la  namme»  Je  sulsparti  bier  avec  quarante  hommes  de  cq- 
Tilerie  et  sept  cents  d'iorauterie,  pour  prniéjtcr  les  com- 
munes de  PouiHi,  !4aillé,  elr. , désolées  par  les  brigands 
qui  s'en  étaient  emparés  la  veille,  et  les  forcer  d'évacuer. 
Après  une  marche  qui  l'est  faite  avec  le  plus  graitd  ordre, 
je  suis  arrivé  é Pouülé,  où  l'on  lO'a  apprU  que  remietni 
s’était  retiré  la  nuit  h son  quarUer-général  del’Hemietiattlt, 
rt  qu'il  devait  revenir  pour  faite cliarger  les  stibshiaiioea,  * 
et  Lire  conduire  tout  le  L'élail  de  plusieurs  communes 
J'iit  prb  des  renseignements  sur  la  position  du  cbaieau  oc 
l'Hcroienauli,  les  (brces  de  la  garnison  et  les  moyens  de  ré- 
sistance que  l’on  pourrait  neusoppoær.  J'ai  résolu  d^évi- 
Icr  la  peine  h l'ennemi  de  revenir  i Pouillét  j'ai  décidé  l*al> 
taqiie,  et  j'en  ai  déterminé  sur-le-champ  les  dispositions. 

Mu  pelilc  armée,  divisée  en  trois  eoloanes,  s'est  miseéa 
marche.  L'allc  droite  s’esi  bâtée  de  s'emparer  d une  émi- 
nence, et  d'y  placer  rariillerie  pour  foudroyer  lé  château: 
l'aile  gauche  a iotirné  le  village,  afin  de  couper  h rennemi 
toute  retraite,  et  je  me  suis  présenté  h lé  tête  de  la  colonne 
du  centre  pour  forcer  le  passage  et  m'etnparér  du  Village. 
Toutes  ces  disposliions  ont  été  exécutées  avté  assex  d'én- 
semble.  L’ennemi  nous  a opposé  environ  qdatre  mille 
hommes  d’infanterie  et  iroHeenls  hommes  de  eatélerie.  Je 
l'ai  assailli  avec  l'aile  gauebet  et,  après  une  vive  fasiilwle, 
je  l'ai  forcé  de  sc  retirer  dans  le  cbiteau.  L'arllllerle  dé  la 
colonne  de  droite  a commencé)  elle  a été  pirtaltement  ver* 
vie;  les  artilleurs  de  la  C.liarrnte  ont  dirigé  le  feu  le  plus 
vil  avec  brauroup  d'intelligence.  Trois  fois  l'eDneml  s'est 
mis  en  bataille  dans  (e<  cours;  trois  fois  11  a été  rompu  par 
une  (*annnna<le  très  suivie  qui  a abattu  uite  aile  de  eetté 
bastille  nobiliaire  ; etiDn  II  n'a  trouvé  de  salut  que  dana  la 
fUile;  il  a praflté  d'une  issue  et  s'csl  Jeté,  malgré  nos  poüi» 
suites,  dans  les  bols.  Il  a perdu  envlrdb  douze  hommes  ; i) 
en  a eu  un  grand  nombre  de  blessés,  et  plu  leurs prison- 
nierst  nous  en  avons  été  quittes  ponr  un  bles^.  Le  ebè- 
teau  de  rHtrmrniull  était  leur  quarllrh»général.  Nous 
avons  prU  soixante  mules  et  mulets , vingt-deux  chevaux, 
quarante  ou  cinquante  In’tet  acornes^  des  grains,  uO  hunH 
bre  considérable  d'cOels.  Nous  avons  délivré  trente  ct- 
toyens-soldals  qu'ib  gardaient  comme  prisonniers  dans  un 
cachot.  Le  brave  Doissier  et  son  lieutenant  «ni  encore  lovp 
tenu  l’opinion  que  j’si  de  leur  courage. 

Je  dois  aussi  des  éloges  au  citoyen  Gav  de  la  Marlinièrei 
capitaine  aû  lroisièn>e  baiailton  de  la  Vienne.  Il  s'csl 
trouvé  h Luéon  pour  atTaiiei  do  service)  je  connaîtrais 
déjùson  intelligence,  je  l'ai  relenu)  ses  cotinaisssnces  géo* 
graphiques  ont  beaucoup  cnnlribué  au  succî'S  do  mes  opé- 
ration*. Je  suis  eonteitt  au  bataillon  le  Vengeur.  La  capi- 
laine  Villeneuve,  & la  tété  dè  la  sUiî  me  compagnie  qu'il 
commande,  s'csl  emparé  du  château  et  n jtnlilté  t'eslimc 
que  j'avais  déjh  pour  lui.  Je  suis  aussi  foH  content  d'uo 
délaehemeni  du  Itataillun  d'élite,  ainsi  que  des  dragons  <U 
la  braierntté. 

Je  n'ai  pu  enlever  dix-buit  ba'rriaties  de  vin  de  Bordeauui 
vir)gt*quBtre  de  blanc  et  qdatre  d'eou-de-vie,  toutes  pri* 
ses  par  l'ennemi  à Fontenay.  Je  n’avais  pas  de  charrettes  ) 
Je  les  al  faH  défoncer  pour  que  rennemi  n'en  proriiai  yt« 

L'eminnif  au  nombre  de  éent  cavaliers  et  de  quatre 
cents  hommes  d'infaiitt  rie,  s’est  présenlé  à la  même  licure 
an  port  de  la  Clayr.  Dans  mon  absence,  le  cominamlani  d« 
Cf  poule  a demandé  de  prompts  secours.  Le  commandani 
Wieliard  et  fnon  afijolnl  fiernatals  ont  envoyé  avec  célé- 
rité un  ba'allkvfl  de  renfort.  Ils  ont  aussitôt  rassemblé  1« 
reste  de  leurs  trouiies,  distribué  les  postes  avec  intelligcn- 
cr,  pour  rqtpnser  fa  pins  vigoureuse  résistance.  L'ennenil 
s'est  retiré  sans  en  tenter  l'allaquc  qu'U  seniblail  se  pro- 
poser. 

Vadjudant-gèHeral  (kefde  brigûdti  SiilDCai 
Â'uifé  de  la  diseusiion  sur  la  conetiMiots*  ^ 

CHAPITHP  XXIV. 

toes  Conventions  nationaUt» 

r 

• Art.  |ér.  91,  rUn^  la  moitié  des  tleparleinéQU  plot 
un,  le  dixième  des  assemblées  primaires,  régulière- 
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QieDt  formées,  demande  la  révision  de  l'acte  eon- 
«(itutionnel,  ou  le  chan^einetil  de  quelques-uns  de 
ses  articles,  le  corps  lëgisliitif  est  tenu  de  convoquer 
toutes  les  assemblées  primaires  de  la  république, 
pour  savoir  s’il  y a lieu  à que  cunvenliou  natio-> 
paie,  » 

Cet  articfo  eat  adopté  sans  discussion, 

Le  rapporteur  lit  l'article  11. 

• 11.  Les  eonventions s'assemblent  à vingtiieues  au 
moins  du  corps  législatif.  « 

Bii.LAUD-VAnExsEs  : Dans  cet  article  on  présente 
les  circonstances  où  les  conventions  pourront  être 
appelées  par  les  assemblées  primaires  pour  la  révi- 
sion de  quelques  articles  constitutionnels.  Mais  il 
pourra  arriver  des  cas  où  les  assemblées  primaires 
demanderont  la  révision  entière  de  la  constitution. 
Je.  voudrais  donc  (|ue  quand  les  asstunblées  pri- 
maires demanderont  la  convention  pour  la  révi- 
sion de  quelques  articles,  alors  elle  exislJt  à vingt 
lieues  du  corps  législatif,  et  que,  dans  l’autre  cas,  le 
corps  législatif  lïlt  anéanti, 

Giiyomapd  : Comme  je  ne  veux  pas  que  la  coin 
venlion  puisse  être  influencée  par  le  corps  législatif, 
ie  demande  qu’elle  se  tienne  à cinquante  lieues  de 
lui. 


TucniOT  : Je  m’élève  aussi  contre  le  système  du 
comité.  Sans  dont»!  il  est  lrè.s  sage  d’empécber  les 
conventions  nationales  de  .s’oeciiper  de  tout  autre, 
objet  que  de  celui  pour  lequel  elles  sont  appelées  j 
mais  vouloir  qu’il  e.\iste  en  même  temps  une.  con- 
vention et  un  corps  législatif,  c'est  vouloir  un  chaos 

Coliliqiie,  c'est  provoquer  une  lutte  qui  pourrait 
ouleverser  la  France.  La  convention , qui  réunit 
tous  1rs  pouvoirs,  imposerait  dt*s  lois  au  corps  légis- 
latif, que  celui-ci  ne  voudrai!  rceounailre  qu’après 
l'acceptation  du  peuple,  U fainlrait  que  la  Franec  se 
levât  pour  déterminer  les  pouvoirs  de  l’un  et  de 
l’aMlre;  de  là  viemlrajeat  ces  violentes  secousses 
qui  mettent  la  réjiublique  en  danger  ; les  préparer, 
ç’est  trahir  la  natinu. 

D'ailleurs,  il  faudrait  choisir  douze  cents  hommes 
pour  former  ces  deux  corps  rivaux;  or,  il  y aura 
toujours  plus  d'énergie,  plus  de  lumières,  plus  de 
civisme  (laus  une  assemblée  nalioiialc,  quand  le 
peuple  n'aura  (tue  .si.x  cents  hommes  à choisir,  que 
lorsqu’il  en  faudra  choisir  doijze.  ceiitS, 

Je  demande  donc  qu’il  soit  décrété,  qn’aiissjlot 
qu'nnc  convention  nationale  sera  assemblée , les 
fonctions  dp  corps  legislatif  cesseront, 

Rambl-Nooarbt  : La  question  que  vous  traitea  est 
de  la  plus  haute  importance;  le  comité  l'avait  exa- 
minée spqs  tous  ses  rapports  ; il  s'élnit  demandé  si 
la  Coiiveiitiou  nalioiialç  çxistanlc  pouvait  lixer  les 
droits  et  régler  les  devoirs  d'imeconvcnlion  future. 
Il  a peii.sé  que  la  constitution  devait  rester  intacte 
jusqu’à  ce  que  les  changements  proposés  par  U!ie 
autre  coiiveutioii  soient  acceptées  par  le  peuple. 


Si  vous  cumulez  sur  les  mêmes  têtes  les  fonctions 
législativss  gt  les  fonctions  uonventioiinclles , la 
coiiYPiiiion , croyant  exercer  la  plénitude  du  puu-> 
voir  national,  renverseFU  l'édilice  politique;  si,  au 
çoiilraire,  vous  conserves  auprès  d’elle  un  corps  lé- 
gislatif, il  conservera  la  constitution  et  les  lois,  tant 
que  le  peuple  ne  les  aura  point  changées.  Alors  ou 
ne  pourra  renverser  la  constitution  ijii’après  (jii'ime 
autre  lui  sera  substituée,  et  vous  .sauvez  le  peuple 
de  l'état  d’amirohie  qui  est  la  suite  nécessaire  du  dé- 
faut absolu  de  gouvernement.  Je  demande  le  muiii- 
ticn  de  l’article. 


I Quand  U libarté  régne,  ses  plus 


grands  dangers  sont  les  secousses  politiques  : or,  il 
est  impossible  iiu’uiie.  convention  existe  en  même 
temps  qu'un  corps  législatif,  sans  produire  ces  se- 
cousses. Un  peuple  qui  a deux  espèces  de  représeu- 
InnCs  cesse  dSUre  un  peuple  unique.  Une  double  re> 
présentation  est  le  germe  du  fédéralisme  et  de  la 

3 uerre  civile.  Qii’oii  ne  me  dise  pas  qu’elles  auraient 
CS  füiiclioiis  différentes,  cette  ubjeclioii  est  sans 
force  : l’une  s’armerait  de  la  coiislilutioii  existante, 
et  l'autre  de  cet  intérêt  plus  vifque.  premi  un  peuple 
à de  nouveaux  rnpréseiitanU;  lu  lutte  .s’engagerait, 
la  rivalité  éyeilirrail  |es  haines,  et  les  enneinis  de  la 
liberté  proliteraient  de  ces  (jissensions  pour  boule- 
verser In  république,  pour  la  fédéraliser,  ou  rétablir 
la  tyrannie. 

D'ailleurs,  la  durée  des  conventions  nationales 
sera  courte,  et  je  ne  vois  pas  quel  ineoiivéïiieut  on 
trouve  à leur  reiiietlre  pour  si  jiei)  i)e  temjis  le  soin 
de  pronoiiciT  quelques  décrets.  N’avoiis-noiis  pas 
eu  déjà  deux  conventions  iialiouales  qui  ont  réuni 
ces  pouvoirs?  et  ce  sont  elles  qui  ont  lait  la  révoliH 
tion  ; ce  sont  elles  qqi  ont  niainlenu  la  liberté  pu- 
blique. Ce  n’est  point  leurs  pnuvoirs  qui  ont  eu  des 
iiiconvéïiieuts,  c’est  la  manière  dont  elles  étaient 
coinjnisties. 

Ainsi , pour  étouffer  un  germe  éternel  de  divi- 
sions, pour  éviter  le  fédéralisiiic  et  la  guerre  civile, 
je  demaiule  la  queslion  prcalable  sur  l’article. 

"*  : Les  pouvoirs  de  chaque  ossemhlée  seront  ré- 

f;lés  par  la  coiistilutiuii,  et  ne  pourront  en  pu.ss(T  le.s 
mriies;  ainsi,  tous  les  dangers  que  craint  llolies- 
pierre  disparaissent, 

; Rien  n’importe  plus  à la  liberté  que  de  bien 
.séparer  les  pouvoirs  ; riiui  n’iinportr  plus  au  despo- 
tisme que  de  les  réunir.  Que  m'importe  è moi  le.  des- 
nulisiue  de  plusieurs  uu  d'un  seiiL  si  c’est  loiijoum 
le  despotisme?  Que  ni'iiupurte  <|ii'oii  l’appelle  cou- 
veiitjon  nationale  ou  dictateur,  si  ses  efl'eU  sont  les 
mêmes?  Il  huit  nous  garantir  et  de  l'un  et  de.  l’autre, 
c'est  l’objet  de  l’arlicb*  du  comité.  On  a fait  craindre 
la  rivalité  de  deux  corps  politiques  revêtus  de  la  re- 
présentation nationale  et  délibérant  séparément.  Je 
réponds  que  s’ils  devieiiiieiit  rivaux,  le  peuple  sera 
leur  juge,  Je  demande  le  maintien  de  l’article. 

IléRAL'i.T  : Robespierre  a touché  la  véritable  rai- 
son en  disant  que  i'imilé  .serait  rompue  et  que  la  na- 
lioii  se  diviserait  eu  deux  partis.  Je  demande  moi- 
même  la  question  prcalable. 

Bii.i.Ann-VARRNNES  : Les  réne.xions  de  Thuriol  «1 
de  Robespierre  ne  demniideiit  plus  qu’à  être  préci- 
sées par  des  foils.  Une  convention  ne  sera  sans  doulo 
appelée  que  pour  corriger  des  abus  comtois  par  le 
corps  législatif;  or,  si  vous  laissiez  exister  celui-ci, 
qui  probablement  .se  .serait  formé  un  parti  puissant, 
vous  verriez  éclater  la  scission  et  naître  la  guerre 
civile.  J'observe  enlin  que  l'existence  de  deux  corps 
représeiilatifb  auruU  les  mêmes  dangers  que  l’en- 
vol des  suppléants  à Bourges,  qui  vous  fut  proposé 
par  des  conspirateurs.  Je  demande,  comme  Thuriot, 
que  le  corps  législatif  cesse  .ses  fonctions  aussitôt 
(]ue  la  convention  nationale  commencera  les 
siennes. 

Guyomard  ! Et  moi  Je  demande  que  la  convention 
soit  distincte  du  corps  législatif,  car  si  la  convention 
n'était  pas  cuntenne,  elle  prolongerait  son  aiisteiice 
et  s'occuperait  à gonveruer. 

BARtRR  ! Si  nous  pouvions  organiser  les  conven- 
tions nationales  fulures,  et  régler  tous  les  actes 
spontanés  de  la  puissance  souveraine,  il  faudrait 
.adopter  l’article  du  comité;  mais  donnez  à la  répu 
blique  une  telle  constitution  que  les  eonventioM 
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soifnt  rare«,  el  tous  aurei  bien  fait  pour  b slabililé 
du  eouTrrnenieiit  el  pour  la  prospiViléde  la  Franco, 

Il  but  craindre  sans  doute  que  raristocralie  oe 
s'empare  d'une  conveiilioii  nationale  pour  renver- 
ser la  constitution  républicaine,  mais  c’est  à la  na- 
tion à (aire,  ce  qu'elle  voudra;  nous  n’avons  rien  à 
lui  prescrire  quand  elle  voudra  une  constitution  ; je 
m’en  rapporte  à sou  amour  nour  la  liberté.  Je  de- 
mande aussi  la  question  préalable  sur  l'article. 

L'assemblée  adopte  la  question  préalable,  et  dé- 
crète en  ces  termes  l’article  suivant  : 

• Art.  Il*  La  convention  nationale  est  formée  de 
la  même  manière  que  les  législatures,  et  en  réunit 
les  pouvoirs.  ■ 

Levasseur  : Je  demande  qu’on  limite  la  dorée  des 
conventions  nationales. 

Robespierre  : Fixer  par  la  constitution  un  terme 
à la  repré.sentation  nationale  qui  vient  créer  une 
constitution  nouvelle,  c’est  oublier  tous  les  principes 
de  la  souveraineté  du  peuple  : d'ailleurs,  une  con- 
vention n’est  convoquée  que  dans  des  temps  d’ora- 
ges; el  si  vous  fixiex  un  temps  à sa  durée,  les  enne- 
mis delà  liberté  sauraient  lont  préparer  )>our  rendre 
ce  terme  funeste.  Si  cependant  une  convention  pro- 
longeait son  autorité  au-delà  du  terme  que  lui  nré- 
scnrail  l'intérêt  publie,  alors  la  natum  fatigiiét'  la 
fore/»rail  bien  d’abandonner  ses  fonctions.  Je  de- 
mai  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
iimiUr  la  durée  des  conventions  nationales. 

PHÊi.iPprM:x  : J’appuie  la  proposition  de  Levas- 
seur. Au  milieu  des  circonstances  les  plus  extraor- 
dinaires et  des  plus  imminents  périls,  nous  avons 
fait  line  conslitulion  républicaine , et  cependant 
l’année  n’est  pas  encore  écoulée.  Je  pense  donc 
qu’une  année  doit  suffire  à une  convention  natio- 
nale pour  réformer  quelques  articles  conslilution- 
nels,  et  même  pour  faire  une  constitution  nouvelle. 

OüDOT  : Je  propose  celte  rédaction  : La  durée  de 
la  session  de  la  convention  nationale  sera  au  plus 
d'un  an. 

Grégoire  : Vons  avez  décrété  que  les  assemblées 
primaires  seraient  réunies  tous  les  ans,  le  mai  : 
eh  bien  ! si  ces  assemblées  le  Jugent  nécessaire,  elles 
pourront  rappeler  la  convention  milionale  ou  l'in- 
vestir de  nouveaux  pouvoirs.  Je  vote  contre  l'article 
proposé. 

Garban-Codlor  : L’exemple  de  tous  les  gouver- 
nements démontre  les  dangers  des  corps  consti- 
tuants dont  rautorilé  est  prolongée.  Je  pense  doim 
que  nous  devons  fixer  leur  durée,  et  je  voudrais 
qu’elle  rfild’un  an  ; car  si  le  pimple  est  immortel  en 
Cf  sens  que  sa  masse  existe  toujours , il  est  égale- 
ment vrai  que  le  peuple  d’une  année  n’est  pas  le 
leuple d’une  année  précédente;  or,  vous  n'avez  pas 
e droit  de  donner  des  pouvoirs  pour  un  peniile  qui 
n'exislc  pas  encore.  Le  peuple  se  renouvelle  sans 
cesse  ; je  demande  que  sa  représentation  se  renou- 
velle également. 

Garrau  : Je  demande  la  question  préalable.  Si 
une  convention  nationale  veut  se  prolonger  trop 
loiiglenips,  les  assemblées  primaires  lui  retireront 
ses  pouvoirs. 

Méaullb  : A Rome,  le  pouvoir  dictatorial  ne  pou- 
vait s’étendre  au-delà  du  terme  qui  lui  était  fixé  ; je 
veux  que  de  même  les  conventions  nationales  ne 
puissent  se  prolonger  au-delà  ü’iiiie.  aimée;  il  faut 
qu’après  avoir  ébranlé  les  colonnes  du  gouverne- 
meiii,  il  ne  s'^ule  pas  un  an  avant  qu’elles  ne 
soient  raffermies. 


Amar  : Comme  le  droit  de  fixer  le  terme  despom 
voirs  ri'side  uniquement  dans  le  peuple,  je  deuiande 
la  question  préalable. 

•**  : A Rome,  le  pouvoir  des  décemvirs  était  d’u.. 
an  ; ils  eurent  l’adresse  de  se  faire  renouveler  sans 
cesse,  et  il  l^llut  une  insurrection  pour  anéantir 
leur  puissance.  Je  demande  qu'on  fixe  un  tenue  aux 
conventions  nationales. 

Coüthor  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
celle  propnsilioii,  par  celte  seule  raison  que  le  peu- 
ple s'a.ss«Mnl)le  tous  les  ans,  el  qu’il  peut  détruire 
une  assemblée  usurpatrice. 

Garhan-Coui.or  : Du  silence  delà  constitution. une 
convention  nalionale  pourra  conclure  que  ^pou- 
voirs sont  illimités  dans  leurobjel,  et  illimités  dans 
leur  durée.  Je  deinaïule  qu'elle  soit  fixée  à un  an , a 
moins  que  le  peuple  ne  la  prolonge. 

L’&ssembléc  décrète  que  la  durée  des  conventionB 
nationales  ne  sera  point  fixée. 

CHAPITRE  XXT. 

Du  rapport  de  la  république  française  avec  lei 
naUons  étrangères. 

Les  articles  I et  H sont  décrétés  en  ces  termes  : 

• Art.  I®^  Le  penple  français  sc  déclare  l’ami  et 
l’allié  nature)  des  peuples  libres. 

• II.  Il  ne  s’immisce  point  dans  le  gouvernement 
des  autres  nations;  il  ne  souffre  pas  que  les  autres 
nations  s'immisceiil  dans  le  sien.  * 

Ici  Grégoire  présente  le  projet  d’une  déclaration 
du  droit  des  gens. 

Babérr  : J’invite  la  Convention  à ne  pas  oublier 
la  position  de  la  France  au  milieu  de  l’Europe  ; vous 
n'etes  pas  seulement  une  assemblée  philosophique 
et  législative,  vous  êtes  une  assemblée  politique  ; je 
ne  crois  pas  que  vous  deviez,  en  ce  moment,  aller 
plus  loin  que  vos  articles  constitutionnels.  La  dé- 
claration que  vous  faites,  que  le  peuple  français  est 
l’ami  naturel  des  peuples  libres,  nit  assez  à l'Europe 
j la  différence  que  vous  faites  entre  les  gouverne- 
I ments  ; il  ne  faut  pas  s'extravaser  en  opinions  phil- 
anthropiques. 

Tiiuriot  : Je  demande  l'imprMsion  et  Tajourne- 
racnl  de  ce  projet,  où  je  vois  des  idées  sublimes. 
Plusieurs  voix:  La  question  préalable! 

D'autres  : L'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  tous 
les  membres  ont  le  droit  de  faire  imprimer  leurs 
pensées  sur  la  constitution  ! 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  ainsi  motivé. 
Le  rapporteur  présente  ainsi  l’article  III. 

• Art.  III.  Il  donne  asile  aux  étrangers  bannis  de 
leur  patrie  pour  la  cause  de  la  liberté;  il  le  refuse 
aux  tyrans.  • 

Grégoire  : Et  aux  traîtres. 

Dücos  ; Une  législature  qui  ne  serait  plus  à la 
hauteur  de  la  liberté  pourrait  comprendre  sous  le 
nom  de  traître  relui  qui  anrail  conspiré  contre  les 
tvransde  sou  pays  ; il  ne  faut  donc  pas  mettre  ce  mol 
dans  l’article,  ou  il  faut  bien  le  déliiiir. 

L’article  présenté  par  le  rapporteur  est  décrété. 

Le  rapporteur  propose^l’arliclc  suivant  : 

• Art.  IV.  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un  enoemi 
qui  occupe  son  territoire.  • 

Plusieurs  membres  . Aux  voix! 

Mercier  : De  tels  articles  s’écrivent  ou  s’effacent 
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arec  U pointe  de  l'ëpde  : on  peut,  sur  son  territoire, 
fuire  (1rs  traites  avantageux.  Vous  flattez-vous  dVtre 
toujours  victorieux?  A veZ'Vous  fait  un  traité  avec  la 
victoire? 

Bazibb  : Nous  en  avons  fait  un  avec  la  mort.  (On 
applaudit*) 

MEscisa  : Cette  exaltation  des  idées  n'est  point  la 
véritable  grandeur.  A peine  avez-vous  des  idées  jus- 
tes sur  la  liberté,  et  déjà  vous  osez  vous  placer  au 
niveau  des  Romains*  Je  demande  la  radiation  de  cet 
article,  parceque  la  génération  présente  n’est  point 
encore  à la  hauteur  où  elle  devrait  être. 

Roux  : Président,  mettez  aux  voix  l'article; l’é- 
preuve fera  justice  de  cette  absurdité. 

RoocsPiEnsE  : Je  n'aurais  jamais  cm  qu’un  repré> 
setilanl  du  peuple  français  osât  professer  ici  une 
maxime  d'esclavage  et  de*  lâcheté.  Je  n'aurais  jamais 
cm  qu'il  osât  contester  la  vertu  républicaine  chi 
peuple  qu’il  représente.  Où  a-t-il  vu,  cet  homme, 
que  nous  fussions  inférieurs  aux  Romains?  Où  a-t-ii 
vu,  cet  homme,  que  la  constitution  <iue  nous  allons 
terminer  fût  au-ciessous  de  ce  sénat  despotique,  qui 
ne  connut  jamais  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme?  Où  a-t-il  vu  que  ce  Peuple  qui  verse  son 
sang  pour  la  liberté  universelle  fut  au-dessous  des 
Romains,  qui  furent  non  pas  les  héros  de  la  liberté, 
mais  les  oppresseurs  de  tous  les  peuples?  Mais  il  n’y 
a rien  à répondre  à un  tel  homme.  Nous  décréterons 
un  article  que  nous  sommes  dignes  de  soutenir,  en 
dépit  de  lui  et  de  ses  pareils.  Qu'ils  sachent,  tous 
ceux  qui  ne  savent  pas  aeviner  l'energie  d'un  peuple 
libre,  qu’ils  sachent  que  cet  article  est  l’expression 
de  saî  volonté.  Un  peuple  qui  traite  sur  son  territoire 
avec  les  ennemis  est  un  peuple  déjà  vaincu,  et  qui 
a renoncé  à son  indépendance.  Jamais  le  peuple 
français  ne  sera  couvert  de  tant  de  honte  qu  un 
homme  qui,  sous  le  despotisme,  après  avoir  paru 
faire  quelques  pas  vers  l'avenir,  rétrograde  aujour- 
d'hui. Que  la  liberté  règne  en  France,  cela  est  facile 
à concevoir  ; mais  qu'il  sache,  cet  homme,  que  non- 
seulement  nous  décréterons  l’article  aiiquet  il  s'op- 
pose, mais  encore  que  nous  le  soutiendrons. 

Mcbcieb  : Je  n’ai  jamais  interrompu  vos  travaux, 
je  n'abuse  point  de  la  tribune,  mats  j'ai  médité;  ie 
suis  loin  de  dédaicner  ma  patrie,  ;e  suis  loin  de  la 
croire  incapable  d’arriver  aux  plus  hautes  destinées; 
mais  je  n’ai  jamais  p:  ‘lé  que  de  la  génération  actuelle, 
et  je  soutiens  que  ijuicoiique  veut  assimiler  les  Fran- 
çais d’aujourd'hui  aux  Romains  d'autrefois  u’offre 
que  le  témoignage  de  son  ignorance.  Celui  qui  n’a 
pas  étudié  les  lois  de  ce  peuple  o'est  pas  fait  pour  en 
parler. 

Babèbb  : A l'outrage  fait  contre  sa  vertu  républi- 
caine la  nation  répondra  dans  la  Vendée.  L'article 
proposé  a déjà  été  décrété  à Loogwy  et  à Verdun. 
(Applaudissements.)  Il  l'a  été  en  présence  de  la 
eruelle  Christine,  qui  dirigeait  des  instruments  de 
destruction  sur  les  habitations  des  citoyens  les  plus 

Sauvres  de  Lille.  C'est  la  France,  en  un  mot,  qui  a 
éjâ  décrété  ci’t  article.  Je  demande  a ces  hommes 
ui  voient  toujours  les  peuples  anciens  au-dessus 
es  peuples  modernes,  je  leur  demande siles Ro- 
mains avaient  proclamé  fa  déclaration  des  droits  de 
l’homme.  Rome,  qui  tenait  le  peuple  dans  l’avilis- 
sement, et  ne  savaitqne  le  traîner  a la  guerre,  Rome 
avait-elle  aboli  la  noblesse?  La  grandeur  romaine  a 
fait  le  malheur  de  l’Europe  ; la  valeur  française  lui 
donnera  la  liberté;  la  grandeur  romaine  avait  porté 
la  guerre  aux  peuples,  et  vous  préparez  la  paix  du 
monde. 

y Sérié,  — Tomé  Ut, 


Je  termine  en  vous  rappelant  un  mot  sublime  qu 
mérite  d’être  conservé.  Vous  avezdemandé.  Mercier, 
si  nous  avions  fait  un  traité  avec  la  victoire?  Non, 
vous  a-t-on  réponduà  la  Montagne  ; mais  nous  avoua 
fait  un  traité  avec  la  morU  (Applaudissements.) 

L’assemblée  adopte  l’article  IV. 

CHAPITBE  XXTI. 

Garaitlie  dé»  droit». 

Art.  La  constitution  garantit  à tous  les  Fran- 
çais le  droitde  se.  réunir  en  société  populaire, la  jouis- 
sance de  tous  les  droits  de  l'homme. 

Robespibbe  : Je  demande  qu’on  y ajoute  Pinstruc- 
tion  commune.  Les  collèges  ont  été  des  pépinières  de 
républicains,  ils  ont  formé  l’esprit  de  1a  nation,  et 
l’on  rendu  digne  de  la  liberté. 

Fonpbùde  : Je  pense  qu'il  faut  aussi  garantir  la 
liberté  des  cultes. 

Levasseub  : Ne  parlez  point  de  cultes  dans  la  con- 
stitution; le  peuple  français  n'en  reconnaît  pas  d'au- 
tre que  celui  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Babèbb  : Je  ne  suis  ni  un  superstitieux,  ni  un  ca- 
ot,  mais  ie  crois  qu’il  tient  aux  droits  de  rhooime 
'exercer  librement  son  culte. 

Plnrieuri  numbre»  : Nous  sommes  tous  d'accord, 
mais  il  faut  renvoyer  cet  objet  aux  lois. 

Babèbb  : Je  ne  le  crois  pas;  il  y aurait  trop  de 
danger.  Un  corps  législatif  ambitieux,  pour  se  for- 
mer un  parti  puissant,  pourrait  déclarer  un  culte 
dominant,  usurper  ensuite  l'autorité  souvernine,  et 
la  consolider  par  une  guerre  civile.  L'Amérique,  qui 
a aussi  sa  s^esse,  a treize  déclarations  des  droits  et 
treize  constitutions , car  elle  a treize  Etats  tédérés. 
Eh  bien!  lisez-les,  vous  verrez  que,  pour  étouffer  te 
germe  des  guerres  religieuses,  les  constitutions  ga- 
rantissent la  liberté  des  cultes.  Vousavez  déclaré  que 
toutes  les  opinions  étaient  libres;  mais  le  culte  n est 
pas  une  opinion,  c’est  un  acte  extérieur  qui  la  ma- 
nifeste. Je  crois  donc  que  vous  devez  inscrire  cet  ar- 
ticle dans  votre  constitution. 

Robespibbbb  : Je  prie  l’assemblée  d’examiner  non 
le  principe,  mais  la  manière  de  le  consacrer.  Déjà 
l’Assemblée  constituante  avait  inscrit  cct  article  dans 
i.’i  déclaration  des  droits,  parcei^u’elle  craignait  de 
réveiller  le  fanatisme;  mais  aujourd’hui,  (lans  des 
circonstances  nouvelles,  nous  devons  examiner  la 
conséquence  prochaine  qui  pourrait  r^ultrr  de  cet 
article.  Je  crains  que  des  conspirateurs  ne  tirent  de 
l’article  constitutionuel  qui  consacrera  la  liberté  des 
cultes  le  moyen  d’anéantir  la  liberté  publique;  je 
crains  que  des  hommes  qui  voudront  former  des  as- 
sociations contre-révolutionnaires  ne  les  déguisent 
sous  des  formes  religieuses.  Alors,  si  vous  leur  di- 
siez : Vous  vous  rassemblez  sous  le  prétexte  d'exer- 
cer votre  culte,  mais  vous  êtes  en  effet  des  conspira- 
teurs, ils  vous  répondraient  : Nous  avons  pour  nous 
la  constitution  et  les  lois;  il  ne  vous  appartient  pas 
d'interpréter  nos  intentions  et  de  troubler  nos  cere- 
monies religieuses.  Voilà  sous  quel  masque  hypo^ 
crile  des  conspirateurs  pourraient  frapper  la  liberté. 

La  crainte  qu'un  corps  législatif  vicieux  ne  $e  serve 
de  ce  moyen  pourlisurper  l’autorité  souveraine  est 
une  crainte  mal  fondée.  Vous  devez  remarquer  que 
l'opinion  publique  prend  une  route  contraire  à la 
superstition.  La  Vendée  semble,  il  est  vrai,  prouver 
contre  cette  assertion  ; mais  voyez  la  France,  mais 
voyez  la  massedu  peuple,  c’est  la  qu'existe  l’opinion 
publique.  On  sait  d’ailleurs  que  le  zèle  religieux 
qu’affectent  les  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée  n’est 
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qoê  l'Avpaf  ritie  des  aristof  rates  mi  veulent,  |iu  nom 
de  la  religion,  recouvrer  leur  puWatice. 

Je  demande  Tordre  du  jour^  motivé  sur  oe  nue  le 
priueipa  de  la  liberté  des  opinions  est  consacre  dans 
la  déclaration  des  droits. 

Fokfbède  : J’appuie  Tordre  du  Jour  ainsi  motivé. 

L’assemblée  adopU  décrète  ainsi  l'article. 

• La  constitution  garantit  à tons  les  Français  une 
institution  commune  de  secours  publics,  le  droit  de 
pétition,  le  droit  de  ^ réunjn’n»)cii*lé  populaire,  la 
jouissance  de  tous  les  droits  de  Tbonime,  i 

Le  dernier  article  du  plan  de  consÜtuUop  est  dé*- 
crélé  en  çcs  termes  : 

• Art.  il.  La  déclaration  des  droits  et  les  loiscon- 
stilullonnelles  sont  gravées  sur  des  tables  au  sein 
du  corps  législatif  et  dans  les  places  publiques.  • 

Les  citoyens  des  tribunes  témoignent  leur  allé- 
gresse par  les  plus  vifs  applaudissements. 

— Le  ministre  de  la  justice  écrit  que  les  adminis- 
trateurs du  département  d«  la  Somme,  douloureuse- 
ment affeetés  au  décret  rendu  contre  euv,  en  ont  eiii- 
mémes  provoqué  Texécutiou,  et  qu'ils  sont  arrivés 
à paris  depuis  hier  au  soir,  Ils  deuiaudcpt  à paraître 
urvaul  la  Conveulioq  nationale. 

La  Convention  décrète  qu'ils  seront  entendus  de- 
main matin. 

— Le  comilé  de  salut  public  propose  dVnvoyer 
deux coinmisxnres dans  les  déparlenienls  du  Jurp,  de 
TAin,  du  Doubs  «l  dç  la  Côte-d’Or,  pour  éclairer  1rs 
citoyens. 

La  Convention  adopte  celte  proposition. 

U séance  est  levée  a six  licgrrs. 


SAA^CB  du  SUtgCBEDI  19  JUIN. 

Le  ministre  de  ie  guerre  adresse  è là  Convention 
nationale  la  copie  suivante  du  rapport  de  t’attaque 
du  poste  des  Clavières,  premier  village  piémonlais. 

Aflpporf  dt  l'aitaqut  du  pQtle  d$s  C/at>iVr«i,  pr^inirr 
viliagt  pimouiaii  fur  lu  limitç  dn  muni  G^nivru 
dans  tes  Hautsi-Alpes^ 

La  SS  fftii  dm  laléats  du  io*  réfimmt  diofdntaria,  et 
trui»  Toiomair»  du  i*r  baUillon  de  TArdi'alie  MTiirem  de 
Bi  iapçon,  dan»  Tsprte-ffidj,  ut  furent  se  pi  omenar  au  méat 
q«pt  vri‘«  Les  soldais  du  io*  régiment  prf^st  reni  aux  vo* 
Ipniaiies  d’otli-r  boire  aux  Clavicrcs,  premier  posie  des  Pie- 
moniais,  gardé  ujr  ui)  ofGcler  ci  yiiigl-cinq  uommes , dis- 
lint  d'un  quart  de  lieue  du  mont  Geiièvre.  Deux  volontaires 
s*y  refusèrent.  Le  troisième  se  laissa  rulralner. 

En  arrivant,  U dirent  aux  troupes  |iiémontai<es  qq'ili 
«aient  dèsi  rteurs  et  qu'lit  voulaient  s’engager  dans  lé  ré- 
giment de  Lhablais.  La  raèina  selr.  sur  un  rapport, 
lo  bruit  courut  dans  la  gamitoe  que  en  bomniM  avaient 
é|é  enlevés  par  une  pairouilte  piàmoDiaiaa.  Quclqnn  oOi- 
ciers  o(  • oviioa  In  eie  suidais  du  18*  régimem  et  luUni  de 
Tolûnlairef  foiiDèn  qt  )e  piojei  d'aller  enlever  le  posif  dsi 
t^lavlères,  et  de  rampuer  leurs  çainaradr».  ils  p«i  tirent  de 
Briançon,  le  lendemain  maliu,  2ü  mai,  sansprtlrediisrùrrfe, 
sans  fuslU,  n'ayaiil  que  K'urs  sabres  et  quelques  pislukit, 
Ils  te  flr.  iit  Suivre  par  le  tambour  de  u comp  Bnif  lira 
guides  à pied , irèt  au  ftiit  des  clit-mins,  voulant  èviJcr  de 
passer  par  les  postes  français  où  nous  gvions  des  dètaclic- 
meiili  canlonnét. 

Le  général  Lesirade  ne  Ait  Inromé  ^ ce  projet  que  plus 
d'unt  heure  après  leur  départ.  Il  At  aiiwitét  partir  un  pi- 
quet de  100  lioromet  armés,  dont  mollié  du  10*  régimept, 
iHUiUe  de  voloiilairm,  pour  aller  aôiitenir  les  soldats  partis 
sans  ormes  et  les  ramener,  Ce  déiasbenient  arriva  eomqie 
l'attaque  du  village  éiaü  eommeoeée,  Les  PiéqiMtale,  par 
iiD  ftru  vif,  M pouvaient  arrêter  Tardetir  des  soldats  de  la 
I bt^rtéi  en  un  moment,  ceux-çi  furent  qt^itros  du  village 
fl  dn  pWe  des  CiaviCres.  qu’ils  enievrreni  le  labro  è la 
main.  Le  piquet  de  ceut  bommes  aruiés  y entra  aussitôt 


pour  enspéeber  la  désordre , et  il  Ibut  dire  avee  vérité  quMI 
u'j  en  a pas  eu  de  eonimii. 

Les  Piémonlais  ont  eu  iroia  hoeiatet  do  tués,  deux  bles- 
sés, dout  un  sergent,  uu  caporal,  et  six  bommes  prisoiH 
iiicrs, 

L'ofBdcr commandant  de  poste  s’est  sauvé  dyns  les  mon* 
tagnes,  avec  le  reste  de  ^on  üé'achement. 

Le  sergent  qui  • été  blc«é  lirait  un  coup  de  ftisil  sur  un 
vulpniaire  g moins  de  six  pgs t le  voktuiairo  so  baisse,  évito 
le  p«up,  gmut  sur  lui,  lui  donue  Ml  grand  coup  doaabrt 
sur  la  tète,  et  aussitôt  lui  arraihr  son  fusil  t le  tambour  des 
gMiilcst  dgé  de  sciie  ans,  reçoit  eti  faucuaiu  uo  coup  du 
balonaetie  au  c«>l,  qn|  pu  fait  que  |e  (enasserj  au&siiùl  U 
se  relève  avee  vivacité,  cl  d’un  coup  <lc  pl>tolei,  étend  son 
eanami  é sca  lùcdst  le  même  Jeune  lioinme  voyant  un  sol- 
dat piémnntais  qui.  da  derrière  un  petit  mur.  visait  un  ler* 
grnt  du  10*  récimont  d’iiifanterie,  fiaudiil  le  mur,  et  de 
son  stmond  piiiolet  féii  voh  r la  cervelle  i ce  suldat.  Rien 
n'égalait  i'inirèjildiié  de  nos  fifn^  d'armes:  nous  n'avons 
pas  eu  un  seul  bommeluéni  blessé;  les  soblal^dela  liberté 
oin  détaché  un  grand  radre  sur  lequel  étaietil  |>oinies  les 
aimoirirs  du  roi  lordc  i Us  oQi  pris  der  fusils,  des  sabres, 
descartuqrhfti,  las  marmites,  ie»  garndles,  et  plusieurs 
pains  qui  apiijitcnaient  aus  suidais  piémoutais,  et  sont 
renirés  daiM  le  pluv  graiiü  tuUtc  dans  Briançon , avec  les 
prisonniers  et  les  deug  blesse»  qu’ils  noitaicm  sur  des 
brancards,  et  qu'il-  ont  conduits  a Tliùiiitjl.  On  a dansé  la 
farandnlr  autour  de  l'arbte  de  la  lib.rié,  que  It-S  prison- 
nl»‘rs  ont  «nbrassé;  crlte  d.nnse  a été  suivie  d’un  petit  feu 
de  joie,  et  le«  armoiries  sardes  ont  été  brfiléesen  gruiidc 
pompa.  Cette  action  aurait  mérité  de  grands  élogrs,  s|  le 
general  Tarait  nrdonuéa.  Las  imhiianti  des  Clavières,  6 qui 
l'on  nous  avait  peints  coiniiM  des  barliares,  et  qui  crai- 
gnaient d'élre  égorges  et  pillét,  ont  été  enchantés  de  lu  eon- 
dnite  des  sold.ils  de  la  république. 

Le  géimrul  de  Taintéa,  airivé  i Briançon  lo  8 {uin,  a 
fait  aitSiinbliT  la  garnison,  et  lui  a témoigné  ion  mico»> 
tenlrment  sur  une  sur)ie  des  limites  sans  aucun  ordre  pour 
attaquer  un  poste  ennemi  ; il  leur  a fuit  sentir  qu'une  pa- 
reille condijitc  pouvait  encure  contrarier  les  opérations  des 
généraux  ; les  soldai»  te  reconnurent  ; alors  il  les  a compli- 
mentés sur  le  courage  qu'ils  uni  montré  d'attaquer,  Icsabro 
a la  main,  un  poste  défendu  par  vingt-cinq  bommes  bien 
armes,  et  sur  la  bonne  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  un 
village  ennemi.  Le  même  four,  le  général  de  Tannée  fit 
une  reconnilasaiice  des  ools  et  passages  qui  versent  de  la 
vallée  de  Rensaeseo  et  du  col  du  mont  oénèvre  sur  celles 
du  Piémont , et  s'avança  sur  le  territoire  ennemi  pour  re- 
connaître la  position  d’un  eemp  que  les  ennemis  le  prépa- 
rent é occuper  é Sainliifiîcaitc.  Les  êciatreurs  de  cette  mar- 
che rencooin-FOul  une  palrauillo,  de  laquelle  ils  tuèrent  un 
Imafimo,  dont  ili  ool  ropporté  les  armes,  le  reste  ayant  pris 
la  Rtilo, 

Signé  KaAituiARv. 

Lakamal  : Vous  aveg  pourvq  par  divers  décrets 
aux  boioins  génerauideg  douxêtollrgesiiiilitiiresde 
la  république  \ ôtais  vos  eomit^s  il'instntctinn  et  des 
litiancrs  ont  rectmnu  nu'il  vous  restait  une  dette  à- 
qciiuiUer  envers  çelui  (le  Uriemie,  l)  fxi'vle  en  effet 
tlatis ce  uolIrKC  trenle-qualrp  élèves  ü ariillerir  et d« 
g'^nie,  (Ii'nt  reqiruiien  n'p  élé  payé,  pour  le  trimes- 
tre de  janvier  i"93,  qu’à  misoq  dp  700  livres  par 
élève,  en  sorte  qtiQii  iTa  Uiuuuomicuiiipte  des  dé^ 
penser  d'iiistruHion  qui  sont  particulicies  à Oflto 
classe  d’citseigiiés.  Je  suis  chargé  par  vus  comités 
(le  vous  proposer  de  pourvoir  gu  paicineul  de  cet 
arriéré, 

Voiei  le  projet  de  décret  ; ' 

• La  Convention  nationelf , oui  le  rapport  de  ses 
comitésd'inslruction  publique  et  des  lilidDce^  réunis, 
décrète  ce  qiij  suU  ; 

f U trésorerie  qationgle  tiendrg  à )g  disppsitiun 
du  ministre  de  U gutTre  uue  soipme  dp  d.oôti  livres 
18SUUS  4 deniers  pourletrîincstre  arriéré  de  janvier 
1793,  relativniumt  à Tinstructiou  des  élèves  du  Çoi* 
l(‘ge  militaire  de  Brienm*.  v 
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C«  Dfojet  de  décret  eil  idof^. 

— dur  le  rapport  de  PouUier,  lo  nom  dit  eomttd 
de  la  ffoerre,  il  i'ni  décrété  mi'il  n’y  a pas  lieu  à In- 
oulpafion  contre  le  g^n^ral  Cliatot. 

— Deux  dénutésjexlraordinairesde  la  rllle  de  Rouen 
iont  adini^à  la  barre. 

Vun  deu:t  porlafif  lu  paroU:  par  le  coii' 

seil'^^ueral  (lii  district  de  Roiieiit  mms  venons  atti> 
rer  vos  regards  sur  le  sort  de  deux  cent  mille  mal> 
heureux  qui  inniiquentde  pain.  La  decret  du  4 mai 
a produit  des  eReU  salutaires  dans  les  dépnrtemenU 
férliieseii  blé;  mais  il  a produit  la  disette  daiia  eenx 
qui  ne  récoltent  pas  assez  pour  la  subsistance  de 
leurs  habitants.  D'nprèa  tes  vérineations  faites  chez 
tout  les  ciiitivateiips.  il  résulte  qu'il  n'y  n pas  dans 
l’arrondisseinent  du  nistrict  de  Rouen  vingt  lirres  de 
blé  pour  cbnoue  individu.  Nous  Venons  donc  vous 
demander  qu'il  uciiis  soil  fait  un  prêt  pat  lé  trésor 
nalioii.ll,  pour  détourner  tes  horreurs  de  la  famine. 

Sur  ia  proposition  de  Hardy,  la  Couvenlioii  ren> 
voie  la  pétition  au  comité  des  tinauces  et  au  ministre 
de  riuterieur. 

— Les  administrateurs  du  département  da  la 
Somme  sontiiitrodiiiUià  la  barre» 

L'und'enæ  portant  la  parole  t Législateurs,  nous 
comparaissons  à votre  bnrre  en  vertu  du  décret  qui 
ordonne  que  nmis  v serons  traduits.  Nous  étions  in- 
.slrulls  de  ce  décrel  Innglrttips  avant  qu'il  nous  fût 
notilié,  et  nous  aurions  pu  nous  soustraire  à botre 
arrestalion;  niais,  forts  de  notre  conscience,  nous 
sommes  demeurés  fermes  à noire  poste.  Si  l’arrêté 
pour  lequel  nous  sommes  inculpés  vous  eût  été  lu, 
sans  doute  vous  n'auriez  pas  porté  contre  nous  un 
décret  déshonorant.  Voici  les  faits  qui  ont  déteriiiiiié 
cet  arrêté  : Un  membre  de  la  députation  de  laSoimne, 
le  citoyen  Delcroy,  e^it  passé  par  Aiiiieus;  il  s'est  pré- 
senté ü ('administration,  il  y a déposé  une  déclara- 
tion de  la  députation  de  ce  dépHrlement  pour  être 
rendue  publique.  Nous  aurions  pu,  nous  auriep^^Û. 
peut-être,  nous  empresser  de  le  faire  ; cép^^ant  » 
nous  ne  l'avons  pas  fait.  Notre  silence  excita  ûr  la 
fermentation  parmi  les  citoyens;  on  savait  déjà  qu'un 
député  s'était  rendu  à l'administMlion,  qu’il  y .avait 
déposé  une  déclaration  importante.  Un  graml  boni- 
bre  de  citoyens  vinrent  nous  demander  comnintiiCa- 
tion  de  cette  déclaration;  c’est  alors  seulement  que 
BOUS  avons  pris  l'arrêté  qui  porte  que  cette  déclara- 
tion serait  imprimée;  voici  l'arrêté  : 

• Le  bruit  s'étant  répnticlu  que  le  citoyen  üelcrov 
s'est  rendu  ici,  qu’il  y a déposé  une  décl'aratiou  très 
importante  ; considérant  que  le  silence  de  l'adminis- 
tration excite  une  fermentation  qui  pourrait  avoir 
des  suites  IJcbeu.-e.s;  que  la  déclaration  ne  s'adresse 
))as  aux  adiiiiuistreleurs,  mais  aux  administrés; 
qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  administrateurs  de  la 
teuir  cachée  ; le  procureur-général  syndic  entendu  ; 
le  couscil  a arrêtéque  la  déclaration  serait  imprimée 
et  envoyée  aux  ciiui  dislricls  du  département.  • 

Nous  avons  ubn  au  peuple  qui  nom  demandait 
de  dissiper  si‘s  inquiétudes;  un  refus  de  notre  priM 
eût  pu  exciter  des  mouvements  dangereux,  etc. 

Le  PBÉatDBNT  ! La  municipalité,  les  Sociétés  popu- 
laires de  la  ville  d’Amiens  ne  se  sont-elles  pas  op- 
posées à la  publication  de  celle  déclaration? 

L'orateur  de  ia  dèpuialion  t Nous  avons  écrit  à la 
municipalité  avant  d'avoir  pris  l’arrêtét  et  notre  let- 
tre est  déposée  au  comité  de  salut  public  ; nous  en 
référons  • ce  qu’elle  contient.  . 

La  RüRsiDBnr  : N’a-t-M  pas  été  propnM,  dans  une 
de  vos  séances,  de  sniqiemlre  Is  Inuuieinalité,  pour 
s'êlre  oppos4'C  à la  publication  de  cet  arreté? 

L' orateur  i iamais  une  pareille  proposition  n'a  été 
faite. 


Li  pRBaiDiNT  1 Lot  citoyens  qui  se  eoni  reilddtè 
radministralion  pour  demander  le  publieaüon  de  11 
dëcinralion  éUieot-ils  connus  par  leur  civlime ? 

L'orateur  : Nous  ne  savons  si,  dans  le  nombre,  il 
y avait  des  aristocrates;  mais,  ù coup  sûr,  ilyavait 
(le  bons  citoyens.  Il  y avait  des  ju^a-de-paix,  des 
grefliers» 

Lb  rnBSiDB!<T  : N’a-t-il  pasétc  délibéré,  dans  une 
réunion  de  citoyens  qui  s’est  faite  à Amiens»  podr 
envoyer  une  force  armée  de  cinq  mille  hommes  con- 
tre Paris,  et  particulièrement  contre  la  Montagne? 

L'orateur  : Cette  assemblée  était  déjà  dissoute 
lorsque  nous  opprimes  son  existence. 

Le  Président  : N'avec-vuUs  pas  publié  uns  dé- 
claration de  Saladin  sur  les  événements  du  SI  mRi? 

L'orateur  t Je  vois,  par  les  questions  nui  nous  sont 
faites»  que  nous  sommes  poursuivis  par  la  Calomnie» 
Je  réponds  t Non,  nous  aavons  connu  cette  déclara- 
tion qu'en  arrivant  à Paris.  (On  murmure  dans  II 
partie  droite  de  l’anemblée.) 

Drutzeli  Je  demande  que  ces  Citoyens  soient  red- 
voyés  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale réunis»  )»our  y êiro  interrogés  séparément* 

Celle  proposlticin  est  décrétée. 

Dimonr  i Je  demande  qu'il  soit  pet-mis  A tous  leA 
membres  d'assister  à l'interrogatoire;  Is  tyrannie 
seule  a besoin  de  s’envelopper  dans  l’ombM» 

Julien  : Je  demande  l'urdre  du  jour. 

La  proposition  de  Dumont  éstdécrêtêei 

Brital  : Vous  avez  chargé  votre  comité  de  sûreté 
générale  de  vous  faire  un  rapport  sur  le  (fibunal 
soi-disant  populaire  de  Slaramlle  et  le  comité  een« 
tral  des  trente-deux  sections  de  cette  ville.  Ce  Irihu- 
oai  s’est  couvert  du  sang  d'üne  ftiitle  de  victimes  sN 
bitraimnent  incarcérées  ; ce  tribunal,  ésssé  par  vos 
commissaires,  a méconnu  l'aütnrité  natioimle,  dont 
ils  étaient  les  organes;  suspendu  par  le  décret  du  it 
mars,  les  trente-deux  sections  l’ont  réintégré.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  vous  a annoncé  nue  lesirentê- 
‘ ^le^x  sections  .iraient  invité  les  corps  anininistratirs  A 
. Assis^irà  la  réinstallation,  et  qiie  les  administrateurs 
ontrèfust*.  Votre  cumité  n’acciisc  pas  le  peuple  dA 
Alarseille;  ce  peuple  n'est  qu’égaré.  Soyez  assurés 
qu'il  reviendra  de  son  erreur,  et  qu'il  jninirs  lui* 
même,  en  les  livrant  au  glaive  de  la  loi,  lesbomméf 
criminels  qui  l’ont  abusé. 

Brival  présente  un  projet  de  décret  dont  voici  les 
dispositions  : 

Le  tribunal  populaire  et  le  comité  central,  établis 
à Marseille,  suspendus  par  le  décret  du  12  mai,  simt 
définitivement  cassés. 

Il  est  dérendii  aux  habitants  de  Marseille,  et  à tous 
ceux  des  autres  parties  de  la  république,  d'établir 
des  tribunaux  de  celte  nature. 

Dans  le  cas  où  les  membres  du  tribunal  de  Mat^ 
seille  et  ceux  du  eumité  central  persisieraient  A 
exercer  leurs  foticUons,  ils  sont  déclarés  hem  de  la 
loi,  et  les  citoyens  invités  à leur  courir  sus. 

Les  accusés'  traduits  devant  le  tribunal  populaire 
seront  traduits  devant  le  tribunal  criminel  du  Vaf. 

Baeira  : Tous  les  faits  dont  il  est  (jucsllon  snntot 
notoriété  publique;  Ils  sont  incontestables  : dos  preu- 
ves nouvelles  sont  inutiles.  Ce  tribunal  a mis  les  ci- 
toyens hors  de  l.i  loi  ; il  est  juste  que  les  membres 
qui  Iccomposent  soient  mis  hors  de  la  loi.  J'cu  fais 
la  proposition  formelle. 

Brival  ; Celte  proposition  aurait  des  Incomré- 
nieiita;  les  membres  dont  il  est  qiKStioli  ffoni  au 
nombre  des  cent  vingt-huit;  ils  tiennent  A une  ftnilA 
de  citoyens,  et  le  décret  qu'on  demande,  trop  rlmt- . 
reux,  leurrait  déterminer  des  mouvéliients  qn’il  Taflt 
éviter.  * 

LAcaolt  : Je  demandé  que  U Convention  décfù9 


qu’elle  regarde  comme  assassins  les  membres  du  In- 
biinal  soi-disant  populaire  de  Marseille,  les  jiige- 
me nU  qu’ils  ont  fait  executer  comme  des  assassinats, 
et  qu’il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen,  qui  a fait 
serment  de  résister  à l’oppression,  de  leur  counr  sus. 

(On  applaudit.)  ... 

Phelippeaux  : Je  demande  ejue  celte  proposition 
soit  mise  aux  voix.  Le  greflier  de  ce  Iribunal  ^^ce 
Boumis-sac,  si  fameux  par  la  persécution  qu  il  bt 
éprouver  aux  patriotes,  en  1789. 

La  proposition  de  Lacroix  est  décrétée. 

Leuenobe  : Je  demande  que  la  Conventton  invite 
les  communes  qui  environnent  Marseille  à voler  au 
secours  des  patriotes  de  celte  ville. 

Olte  proposition  n’a  pas  de  suite. 

Chablibb  : Je  demande  que  le  président  du  comité 
central.  Castcliannet  et  Peroiize,  tous  deux  ex-con- 
stituants, chefs  du  parti  contre-révolutionnaire, 
soient  traduits  à la  barre. 

Rubl  : Je  fais  une  proposition  plus  générale.  Je 
demande  que  tout  citoyen  ou  toute  agrégation  de 
citoyens  qui  usurperait  une  autorité,  non  émanée  du 
peuple,  ou  déléguée  par  ses  repré-seiilants,  soit  mis 
hors  de  la  loi.  A Rome,  après  l’exil  de  Tarquin,  Va- 
lerius  Publicola  proposa  celte  loi,  qui  fut  applaudie 
de  tous  les  citoyens. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  des  administrateurs  du 
département  des  Bouches-du-Rhôiie.  Ils  annoncent 
qu'invités  par  les  trente-deux  sections  de  Marseille  à 
assister  à la  réinstallation  du  tribunal  populaire,  ils 
se  sont  refuses  à cette  invitation  par  n*spect  pour  la 
loi  qui  suspend  ce  iribunal,  et  que  le  district  et  la 
municipalité  de  Marseille  ont  suivi  cet  exemple  de 
soumission  aux  décrets  de  la  Convention  nationale. 
(On  applaudit.) 

Saimt-Andbe  : Je  demande  que  le  décret  qui  va 
être  porté  à Marseille  contienne  un  témoignage  de 
satisfaction  pour  la  conduite  des  autorités  constituées, 
et  qu’elles  soient  invitées  à appeler  autour  d’elles, 
pour  l’exécution  de  la  loi,  tous  les  bons  citoyens. 

Les  projiositions  de  Charlier  et  de  Saint-André 
sont  a^ptées. 

Fabre-d’Eglantinb  : Je  demande  qu  on  soumette 
à la  peine  prononcée  par  le  décret  les  citoyens  qui 
' exécuteraient  les  jugements  du  tribunal,  ou  qui  lui 
prêteraient  témoignage. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Un  député  du  directoire  du  département  de 
l’Oise  est  admis  à la  barre,  et  prononce  le  discours 
suivant,  dont  la  Convention  ordonne  l’insertion  en 
entier  au  Bulletin. 

c Représentanu  du  peuple,  depuis  le  moment  où  les 
Français  onl  brisé  les  fers  de  l’esclavage  pour  recouvrer  les 
droits  naturels  et  imprescriptibles  derhomroe,  le  vaisseau 
de  la  liberté  a été  coitslammenl  battu  par  la  tempête  ; tou- 
jours il  a lutté  contre  les  ecueils,  et  cVst  ù l’instant  de  le 
voir  entrer  dans  le  port,  que  les  eùarts  de  nos  ennemis  ont 
tenté  de  le  faire  éctouer. 

« Mais  aujourd’hui  que  les  décombres  du  trOne  appuient 
les  fondements  de  la  république;  qu’une  constitution  ré- 
publicaine commence  à s’élcrer  maieslucusoment  au  milieu 
des  orages  qu'elle  va  dissiper:  aujourd'liui  que  cette  lutte 
déchirante  qui  vous  divisait  n'exisie  plus  dans  votre  sein, 
pourrions-nous  adopter  des  mesures  qui  ne  tendraient  qu’à 
renverser  l’édiRc^  que  noos  élevons  tous,  et  dont  les  débris 
, nous  écraseraient  infailliblement  ? 

■ Comment  se  peut-il  que  nos  frères  du  Morbihan,  du 
Finistère,  d’Ille-ct-Villaine,  de  l’Ain,  du  Jura,  nous  propo- 
sent une  fédération  qui  réaliserait  les  projets  de  nos  enne- 
mis les  plus  crueb  ? 

« Non , jamais  nous  ne  ferons  schisme  avec  nos  frères  de 
Paris;  ils  n’ont  pas  conquis  la  liberté,  ils  n’en  ont  pas 
acheté  la  pénible  victoire  au  pris  de  leur  sang,  pour  ren- 
verser régalité,  pour  usurper  un  pouvoir  dominateur. 


s Non , jamais  nous  ne  parierons  de  force  année  eootm 
celte  ville,  le  berceau  de  la  révohition. 

I Non,  jamais  nous  n’y  enverrons  de  frères  que  pour  m 
confondre  dans  des  embrassements  mutuels,  à une  fédéra- 
tion républicaine. 

t Non,  jamais  nous  ne  donnerons  l’idée  profondiment 
désastreuse  de  la  dissolution  de  la  Convention  , soit  en  en- 
voyant les  suppléants  à Bourges,  soit  en  leur  désignant  seuç 
lement  ce  point  de  réunion. 

v Non,  jamais,  à moins  que  vous  ne  le  proclamici  soien- 
nellement,  nous  ne  croirons  que  vous  n’étes  pas  libres.  Vous 
ne  pouvez  être  des  lâches;  et  vous  eussiez  été  .sans  courage, 
si  vous  TOUS  étiez  laissé  arracher  un  seul  décret  que  votre 
conscience  aurait  rejeté. 

t Nous  sommes  loin  de  préjuger  vos  collègues;  mais  s’il 
y a parmi  vous  des  mandataires  infidèles,  pourquoi  ne  se- 
raient-ils pas  arrêtés  et  punis  ? Bst-cc  donc  dans  ce  mo- 
ment, où  les  trahisons  nous  enveloppent  de  tontes  parts, 
que,  sans  examen  et  sans  preuves,  nous  pouvons  croire  â la 
vertu  et  â l’innocence  de  ceux  contre  lesquels  s’élèvent  des 
soupçons  ? 

( Représentants  du  peuple,  tels  sont  les  sentiments  du 
directoire  du  département  de  l’Oise.  Il  est  soumis  aux  lois 
il  a en  exécration  la  tyrannie  et  les  tyrans,  les  factions  et 
les  factieux;  il  abhorre  le  fédéralisme,  il  veut  la  liberté, 
réalité,  la  république  une  et  indivbible. 

« Hâtez-vous  d’achever  l’ouvrage  que  vous  avez  com- 
mencé ; donnez-nous  une  convtitution  digne  de  la  grande 
nation  que  vous  représentez.  Les  vrais  amis  de  la  liberté, 
de  l’égalilé  sont  debout  ; tous  leurs  bras  sont  levés  pour  en 
assurer  le  triomphe.  Marcliez  prompteineut  au  but:  c’est 
le  tombeau  des  espérances  de  nos  ennemis.  * 

(La  suite  d demain.) 

N.  B.  Dan.s  la  séance  du  20,  la  Convention  s’e.st 
occupée  de  la  discussion  des  articles  constitutionnels 
renvoyés  au  comité. 


SPECTACLES. 

AcsDêsiiR  DE  MesiQi'i. — Auj.  Renaud,  opéra,  et  te  Ju- 
gement du  Rerger  Paris. 

Tuéstee  de  la  Natios.  — Le  Comte  de  Comminge, 
suivi  du  Checalier  à la  mode, 

THEATKt  DE  l’Opêea-Comiqub  NATto.vAL,  ruc  Kavait.  — 
Le  Souper  de  Famille,  et  ta  Colonie, 

TuéATEB  DE  LA  Bépvbliqub,  rue  de  Richelieu.  — 
La  8*  représentation  de  Clémentine  et  Ditorme^,  drame 
en  trois  actes,  suivi  des  Plaideurs, 

Tbbateb  de  la  eue  Feydeau.  — Demain  la  1"  repré- 
sentation de  la  Partie  carrée. 

TséATEE  DU  Mabais.  — Gabrielle  de  Pergy,  tragédie, 
suivie  du  Cercle. 

TuiATEB  DD  Vaudeville.  — Le  Sae:  la  Matrone  d'E- 
pltése. , et  Georges  et  Gros-Jean  ou  l’Enfant  trouré, 

Thêateb  ou  Palais.  — VAniérés.  — L’Embarras  co- 
mique; l’Amour  et  la  Raison,  et  le  Petit  Orphée,  opéra- 
parade. 

TiiéateeFbançais  comiocb  et  lteiocb,  rue  de  Bondi.— 
L'Enrôlement  par  Àmonr  ou  te  Mariage  de  Jocrisse,  pré- 
cédé des  Déguisements  villageois. 

Thêateb  du  Ltcêb  des  Abts,  au  Jardin  de  l’EgalilC.  — 
La  3*  représentation  ûe  P Orgueilleuse;  les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière,  et  Us  Curieux  punis. 

Amphithêatbed’  Astlby,  faubourg  du  Temple. — Aujonr- 
d'hui,  à cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi 
avec  ses  élèves  et  ses  enfants  coiilinucrE  ses  exercices  d’é- 
quit.ition  cl  d’émulEtion , tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  cl  eulre-aclcs  amusants. 

Prix  des  places,  3 lit. , 3 llr.  10  s. , 3 liv. , 1 liv.  10  s. 
cl  15  $. 

Il  donne  ses  leçons  d’équiialkm  et  de  vollige  tous  les 
matins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


1T3. 


Samedi  22  Juin  1703.  — L'an  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  d’ AMÉRIQUE. 

Extrait  de  plusieurs  actes  de  la  seconde  session  du 
second  congrès  des  Êtals-Vuis. 

Acte  du  lli  janvier  1793. 

Chaque  cent  ronticudra  208  grains  de  cuivre.  Chaque 
demi-cent  104  grains. 

Ra|)|>el  delà  clause  y contraire  dans  l'acte  du  2 avril  1702 
intitulé;  Acte  pour  établir  un  hùtd  des  nioniiaics  des 
ElatvUnis. 

Acte  du  9 février  1793, 

Après  le  1*'  juillet  prochain , les  cspi-ccs  étrangères  d’or 
et  d'argent  n’auront  plus  cours  légal  dans  les  Etats-Unis 
qu’aux  taux  suivants  : 

Les  espèces  d’or  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Portugal 
au  titre  actuel,  pour  chaque  27  grains  de  leurs  poids  res- 
pectifs, 100. 

Les  espèces  d’or  de  France  et  d'Espagne  au  titre  actuel, 
pour  chaque  27  grains  et  deux  cinquièmes  de  grain  de 
leurs  poids  resirectifs,  100. 

Les  piastres  fortes  d'Espagne  qui  ne  pèseront  pas  moins 
de  17  deniers,  100. 

Les  écus  de  6 Ut.  de  France  pesant  18  deniers  et  17 
grains,  12. 

Aucune  monnaie  étrangère , frappée  après  le  !•'  janvier^ 
1792,  n’aura  cours  légal  (|u’après  avoir  été  trouvée  è l’hft-* 
tel  des  monnaies  conforme  aux  taux  ci-dessus,  et  accrédi- 
tée par  une  proclamation  du  president  des  Etats-Unis. 

A l’expiration  de  trois  ans  après  que  l'Iiûlel  des  mon- 
naies aura  commencé  à frapper  des  espèces  d’or  et  d’ar- 
gent, ce  qui  sera  noiiné  par  une  proclamation  du  prési- 
dent des  Etats-Unis,  toutes  les  espèces  étrangères  d’or  et 
d’argent,  excepté  les  piastres  fortes  d’Espagne  et  leurs 
fractions,  cesseront  d’avoir  un  cours  légal  ; et  immédiate- 
ment après  ladite  proclamation,  tontes  les  espèces  étrangè- 
res qui  seront  payées  aux  Etats-Unis  ne  seront  plus  remi- 
ses en  circulation  qu’après  avoir  été  frappées  à leur  coin. 

Au  1"  juillet  prochain,  la  cinquante  et-unième  section 
de  l'acte  intitulé  ; Acte  pour  pourvoir  plus  cQicacenient  à la 
collection  des  droits,  etc. , qui  détermine  le  taux  auquel 
les  espèces  étrangères  doivent  être  reçues  par  les  collec- 
teurs, sera  regardée  comme  nulle. 

Le  delai  prescrit  par  l'nctc  intitulé  : Acte  pou  rétablir  un 
h9tel  des  monnaies,  commencera  annuellement  le  dcuxii'me 
lundi  de  février,  nonobstant  toute  clause  contraire. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  Hjuin.  — Il  doit  y avoir  dans  ce  moment-ci 
des  rapports  de  la  pins  grande  importance  entre  notre  cour 
et  la  Porte-Ottomane.  On  a expédié  depuis  quelques  jours 
à Constantinople  un  comrier  chargé  de  dépêches  qu’on  as- 
sure être  du  plus  haut  intérêt.  Il  en  est  arrivé  aussi  de  Con- 
stantinople qui,  à ce  qu'on  ajoute , ne  soûl  pas  moins  im- 
porianles. 

Le  chevalier  Foscarini  qui,  depuis  cinq  ans,  résidait 
dans  la  capitale  des  Turcs  en  qualité  de  ministre  de  la  ré- 
publique (le  Venise,  est  arrivé  ici  et  a été  présenté  le  29  mai 
ft  la  cour. 

L’empereur  est  sur  le  point  de  quitter  son  château  de; 
LnxemiKiurg  pour  se  rendre  avec  l’archiduc  palatin  à l’ar- 
mée des  Pays-Bas.  On  espt*re  tirer  les  fruits  les  plus  heu- 
reux de  l’opèce  d'entliousiasmc  que  doit  faire  naître  la 
présence  du  jeune  monarque. 

. François,  au  défaut  d'autres  talents,  a celui  de  savoir 
encourager  et  récompenser  le  mérite.  Au  passage  des  hus- 
sards siculcs  par  cette  ville,  il  s'est  fait  présenter  tous  ceux 
qui,  par  des  actions  de  valeur  dans  la  dernière  guerre 
contre  les  Turcs,  ont  obtenu  des  médailles  d’or  ou  d’ar- 
gent; ils  étaient  dix-neuf;  l’empereur  leur  a fait  ensuite 
distribuer  des  gratincalions. 

0*  Série— ‘ l'omt  III, 


Il  est  parti  d’ici  tant  de  troupes  pour  le  Rhin  et  les 
Pays-Bas,  qu’on  est  obligé  de  faire  garder  cette  capitale 
par  des  recrues  cl  des  troupes  di;s  frontières. 

Le  baron  de Thugut,  directeur  général  des  alfairesélran- 
gères  vient  de  faire  par  écrit,  à une  note  du  nonce  du  pape 
prè^la  cour  de  Vienne,  la  réponse  suivante: 

« L’empereur  applaudit  à la  conduite  ferme  et  pleinedc 
dignité  tenue  par  le  saint  Père,  en  ce  qui  concerne  les  af- 
faires de  France  : les  glorieux  succès  des  armes  de  l’empe- 
reur cl  de  scs  alliés  ont  heureusement  changé  la  face  des 
choses  ; et  l’arrivée  prochaine  des  flottes  anglaise  et  espa- 
gnole garantiront  davantage  l’Italie  contre  une  invasion  des 
Français,  t 

Le  grand  duc  dcToscane,  de  son  cété,  dans  le  cas  où  les 
Français  demanderaient  un  passage,  a pris  des  dispositions 
telles  qu'on  peut  les  désirer  de  la  situation  du  pays  et  de  la 
faiblesse  de  scs  moyens  de  défense  ; et  l'empereur  a aussi 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  de 
l'Italie. 

De  Francfort,  le  9 juin,  — Les  Français  ont  tenté,  dans 
la  nuit  du  2 ou  3 de  ce  mois,  une  nouvelle  sortie  sur  les 
postes  près  de  la  Bleiau,  dans  la  vue  de  détruire  le  pont  de 
Ginsln-im;  cette  fois  les  alliés  étaient  sur  leurs  gardes,  les 
Français  se  sont  retirés:  le  4 au  soir,  une  canonnade  très 
vive  a commencé  des  batteries  de  Ilariheim  et  s'est  pro- 
longée jusqu’à  la  matinée  du  lendemain.  Le  feu  était  di- 
rigé sur  trois  bateaux  français,  qui  portaient  des  troupes 
et  des  munitions  dans  une  petite  île  ; dans  la  matinée,  1rs 
alliés  ont  chassé  les  Français  d’une  des  petites  ilesdu  Rhin; 
le  combat  a été  chaud  et  la  perte  égale;  l’Ile  n’est  restée  à 
personne. 

Apri-s  quelques  heures  d’interruption , la  canonnade  a 
recommencé  ; le  soir,  on  tirait  encore  sur  des  bateaux  qui 
passaient;  on  prétend  qu'on  en  a détruit  un. 

I>es  Autricliiens  ont  ouvert  la  tranchée  pn'9  de  Sainte- 
Croix,  vers  la  citadelle.  Des  relranehcmenls  vont  s'élever 
devant  l’aile  gauche  du  camp  des  alliés,  qui  s'appuie  sur 
le  Rhin. 

Des  troupes  autrichiennes  et  palatines  ont  remplacé  dans 
le  camp  de  Richofsheim  le  troisième  bataillon  des  gardes  du 
roi  de  Prusse,  qui  en  a été  tiré  pour  se  rendre  à Nalken- 
heim. 

Les  habitants  de  Brezenheim  ont  en  ordre  d’évacuer 
leurs  maisons,  parce  qu'on  y va  mettre  le  feu. 

On  mande  de  Rali^tonne,  qu’à  la  dernière  conférence 
des  ministres  comitiaux,  l’avis  du  ministre  électoral  dcBo- 
liême  a été  qu’il  ne  suflis.iil  pas  de  défendre  les  associa- 
tions seulement  aux  étudiants  des  universités,  mais  qu’il 
fallait  étendre  cette  défense  à tous  les  corps,  à toutes  les 
compagnies,  quels  qu'ils  soient. 

Cette  proposition  est  trop  raisonnable  pour  n’èlre  pas 
adoptée  bicnlét,  et  surtout  facilement  exécutée. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMUUNB  DE  PARIS. 

Conseil-général  révolutionnaire.  — Du  i9juin. 

Le  conseil-général  entend  fa  leetttre  d’une  adresse 
de  la  Sticiélé  R(*pul>licaine  de  Neiiilly,  qui  donne 
pleine  et  entière  adhesion  aux  événcinentsdu  .31  mai, 
et  rend  hommage  au  patriotisme  des  citoyens  de 
Paris. 

l/insiTtioti  aux  Affiches  est  arrètt’e. 

— Les  conseils-généraux  du  département  du  Nord, 
du  district  et  de  la  commune  de  Douai,  font  passer 
au  conseil  plusieurs  exemplaires  d’une  adresse  par 
hKIuelle  ils  adhèrent  aux  mesures  prises  le  31  mai, 
et  di'darcnt  qu’ils  sont  prêts  à mourir  pour  soutenir 
l'indivisibilité  de  In  répiil)li(|iie,«qui  n’a  d’autrecen- 
tre  que  la  majorité  de  la  (’onvention.» 

«8 
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Le  coRteil  applaudit  aaxacntimentsexnrimésdans 
celle  adresse,  et  arrêle  qu’il  sera  répondu  aux  ad- 
minislrateurs  du  département  du  Nord. 

— üu  citoyen  du  Havre  fait  part  au  conseil  des 
OMiuœuvres  qu'on  emploie  dans  ce  déparleineut;  il 
dénonce  la  munioi|talité  et  les  aduiimslrateurs  du 
déparloinent  de  la  Seine-Inférieure. 

Le  conseil-général  arrête  qu’il  sera  nommé  des 
eoinmissaires  pour  appuyer  auprès  du  comité  de 
salut  public  de  la  Conveniion  la  dénonciation  déco 
citoyen. 

—On  donne  lecture  d’une  lettre  de  Lachevardière, 
datée  de  Tours;  il  annonce  «jue  les  brigands  ont 
évacué  Cliinon  le  uiéiucjourqu  ilss'eu  étaient  rendus 
maîtres,  et  qjoute  au'ils  $«  purteut  sur  Angers  ; mais 
(jiie,  par  l’arrivée  des  volontaires  et  le  bon  esprit  de 
1 aniié«s  on  espi^o  les  réduire  avant  peu.  Les  re- 
belles ue  respectent  pas  plus  les  aristocrates  que  les 
patriotes;  ils  pillent  tout.  Le  citoyen  Lachevardière 
demande  des  canons,  des  armes  et  des  effets  de  cam- 
pement. 

Le  conseil-général  arrête  que  la  commission  des 
armes  sollicitera  auprès  du  ministre  do  la  guerre  les 
objets  demandés  par  cette  lettre. 

— Lep^ureur  de  la  commune  fait  son  rapport 
sur  la  vérification  des  adhésions  données  par  les  sec- 
tions è l’adresse  de  la  section  des  Piques , qui  de- 
mande le  rapport  du  décret  relatif  à la  création  d’une 
armée  révouitionnaire.  Vingt-sept  sections  ayant 
adhéré,  et  la  majorité  étant  reconnue; 

Le  conseil  nomme  le  citoyen  Bouclior-Réné,  Tun 
de  scs  memhre.s,  à l'effet  de  s«,meUre  à la  tête  des 
commissaires  réunis  des  sections,  pour  préscater  la- 
dite adresse  à la  Convention  tialtonale. 

— Le  procureur  de  la  commune  expose  Pélal  de 
quelques-uns  des  départements  qui  se  déclarent 
contre  la  dernière  révolution.  Il  soumet  aussi  le  la- 
Wea«i  de  l’armée  des  relielles  de  la  Vendée  et  des 
progrès  qu'ils  pourraient  faire,  si  l’on  ne  prenait  de 
promptes  mesures.  Il  demande  que  l’on  sollicite  (le 
la  Convention  la  formation  d’un  camp  composé 
de  citoyens  d’un  civisme  éprouvé,  pour  opposer 
une  forte  résistance  aux  invasions  de  1 armée  des  re- 
belles. 

Le  conseil-géitéral  passe  à l’ordre  du  jonr. 

— Le  conseil  renvoie  à l’administration  de  police 
un  arrêté  de  la  section  des  Droils-de-l’Homme,  qui 
dénonce  qu’un  grand  nombre  d'individus  se  trans- 
portent chez  les  serruriers  et  quincailliers,  pour  leur 
acheter  des  marteaux,  dcsonclunieset  autres  outils, 
pour  lesquels  ils  oUrcnl  des  prix  exagérés,  sous  pré- 
texte qu’ils  travaillent  pour  l’armée. 

—La  section  du  Panthéon  communique  iiu  arrêté 
par  lequel,  ayant  déclaré  nul  le  scrutin  pour  la  no- 
iiiinatiou  du  coinmaudaiit-général , elle  redemande 
le  procis- verbal  qu’elle  a déposé  au  s<^crétai  iat,  et 
observe  que  demain  elle  di'sire  s’assembler  pour  re- 
commencer de  nouveau  l’élection. 

Le  consril  renvoie  au  corps  municipal  pour  jager 
de  la  nullité  du  scrutin. 

— secrétaire  donne  lecture  »Tnn  arrêté  du  con- 
aeil-genéral  de  la  commune  de  Dijon,  par  lequel  il 
appert  qu’elle  n’enrerra  pis  de  commissaires  a ras- 
semblée desadministrateurs  du  di^partemenl,  qu’elle 
regarde  comme  illégale. 

Renvoyé  à la  commission  de  correspondance. 

— Une  lutation  de  la  section  des  Gravillicrs  dé- 
nonce le  cit(>yen  Cassaignes,  prêtre,  et  membre  de 
son  comité  civil  : elle  expose  les  sentiments  anti-ci- 
TMfues^ececâtoyen  professe, en  s’opposant  à l’exé- 
wtkm  des  arrêtés  do  la  commune  ; elle  termine  par 

«omaiKter  1«  rapport  du  passeport  qui  lui  a eîé  ac- 
corde. r r ■» 


Le  conseil  arrrête  que  le  passeport  du  citoyen 
Cassaignes  ne  lui  sera  pas  délivré,  et  que  l’arrêté 
de  la  section  des  Gravillicrs  sera  envoyé  a la  police, 
à l’effet  de  prendre  des  renseignements  sur  cet 
homme,  que  son  état  et  ses  sentiments  rendent  sus- 
pect. 

— Le  (;onseil-général  rapporte  son  arrêté  d'hier, 
relatif  à la  machine  de  Marly. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Le  tribunal  révolutionnaire  a condamné  à mort 
douze  conspirateurs  de  la  ci-devaul  Bretagne  , sa- 
voir: Gabriel-François  de  Lamotte  la  Guiomarais, 
ci-devaulgcnlilhoiniiiebreton;  Marie-Jeanne  Micault, 
femme  Lamotte  la  Guiomarais;  Elie-Alexaiidro- Victor 
Thebault,  instituteur;  Julien-Alain  Picot-Limo("lan, 
ci-devant  gentilhomme  breton;  Angélique-Fra  n(:oise 
Desilles,  femme  de  Jean  Roland;  Dcsclos  de  la  Fau- 
chais, ci-devant  gentilhomme  breton;  Guillaume- 
Maurice  Delaunay,  ci-devant  lieutenant  de  l' ami- 
rauté de  Saint-Malo;  Félix-Victor  Locqiiet  de  Gran- 
ville, ci-devant  geutilhomiiicbretoii;Nicola»-Bcma  ré 
Grout  de  Lamotte , ci-devant  gentilhomme  breton  ; 
Thérèse  Limoêlien  de  Fougère  ; Jean  - Baptiste- 
Georges  Fontevieux  ; Louis-Anne  Pontavlre,  ancien 
officier  au  ci-deranl  riment  d’ Armagnac;  Georges- 
Julien-Jean  Vincent,  interprète  de  la  langue  an- 
glaise, i Saint-Malo,  atteints  et  convaincus  d’être  les 
complices  et  agents  d'une  conspiration  des  nobles  de 
•la  ci-dcvanl  province  de  Bretagne,  sous  l’autorisa- 
tion des  frères  du  ci-devant  roi,  de  laquelle  le  ci-> 
devant  marquis  de  la  Rouerie  était  leclief.  Ils  ont  été 
exécutés  le  18,  sur  la  place  de  la  Révolution. 

Le  même  trilMiiial  a coodamiié  à la  déportation  à 
la  Guiane française  les  nommés  Perrin, jardinier,  rt 
Lemasson , chirurgien  : il  a acnnitté  les  nommés 
Amaury  la  Guiomarais  ; Ca<flmir  la  Guiomarais,  fils 
cadet  ; David,  domestique  ; Taburel.  mcdeciti  ; Morel, 
chirurgien;  la  femme  Desilles d’Allerac;  la  veuve 
Desillos-Vircl;  Thomazeau  , marchand;  Micault- 
Mainville,  homme  de  loi;  Lavigiie-Damnierre  ; Le- 
pelil.  perruquier;  Briot,  père  et  lUs,  de  Vacte  d’ac- 
cusation porté  contre  eux;  ü a ordonné,  en  outre, 
qu’ils  seraient  mis,  dans  vingt-quatre  heures,  en 
liberté,  s’ils  n’élaient  pas  retenus  pour  d’antres 
causes. 

DÉPARTEMETT  DD  IfORD. 

Lille,  le  17  juin.  — Le  général  en  chef,  Ciistine, 
a beaucoup  approuvé  la  conduite  sage  du  général 
Laiiiorlicre,  au  sujet  de  deux  ofliciers  obeervaleurs, 
précédés  d’un  trompette,  qui  venaient  roder  dans 
les  alentours  de  nos  avant-postes,  et  dont  on  s’est 
saisi. 

Le  glanerai  prussien  a écrit  au  général  de  division 
Lamorlière,  pour  les  réclamer,  et  sa  lettre  a été  ap- 
portée par  un  trompette  (lui  a dis|)aru  très  diligem- 
ment, après  l'avoir  jetée  a la  vue  d’une  cle  nos  pre- 
mières vedettes.  Le  général  Lamorlière  lui  a fait 
la  n^onsc  suivante,  qui  a été  porli'e  de  la  même 
manière  par  uu  trompette,  et  jeUic  au  premier  poste 
ennemi. 

• V 08  deux  officiers,  et  le  trompette  qui  les  aeeo^ 
pagnait,  m’ont  été  amenés  le  14  au  soir.  Je  joins  ici 
la  déposition  faite  à leur  cg&nl,  d’après  laquelle  vous 
jugerez  que  les  lois  de  la  guerre  n'ayant  point  été 
observées,  j'ai  dA  les  garder, en  avant  pour  eux  tons 
les  égards  dus.  Le  général  en  chef  Custinr,  à qui 
j’en  81  rendu  compte,  a ordonné  qu’ils  soient  retenus 
jusqu’à  la  fin  de  la  guerre,  cl  il  peut,  avec  raison, 
user  de  modération  et  de  générosité  eu  prenante 
parti.  La  lettre  par  laquelle  vous  réclamez  ces  trois 
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prisonniers,  m’est  psnreâae hier  matin.  J’ai  fut  f>art, 
au  reste,  de  son  contena  au  général  en  chef,  et  j’aU 
tends  de  nouveaux  ordres  mativement  à l’échange 
que  vous  me  proposez,  etc.  • 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrétUenee  de  CoUot  tCHerbois, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  HCaCBEOI  10  JUIN. 

Suite  de»  ddlibératityne  «ur  la  conetitutien, 
[Articles  renvoyés.) 

IIÉaADLT  : Citoyens,  il  reste  i votre  comité  à pré- 
senter des  articles  qui  lui  ont  été  renvoyés  sur  la 
justice  civile,  sur  une  institution  qui  remplace  le 
jury  national , enfin  une  révision  de  la  déclaration 
des  droits,  ^ous  ne  vous  présentons  en  ce  moment 
que  les  articles  sur  la  justice  civile. 

Le  comité  a eu  deux  bases,  la  conciliation  et  le 
Jugemnit  L’institution  des  jurés  civils  est  belle  et 
désirable;  mais  non  applicable  en  ce  moment  à 
notre  législation  et  à nos  mœurs.  Nous  aurions  sou- 
haité pouvoir  ne  vous  proposer  que  des  arbitres; 
mais  (les  arbitres,  qui  Jugeraient  souverainement, 
seraient  contraires  aux  intérêts  du  peuple.  Le  peuple 
serait  le  plus  souvent  sacrifié  par  les  arbitres  du  ri- 
che, et  demanderait  la  Justice  comme  une  aumAne. 
11  faut  qu’il  la  demande,  non  à (luelques  hommes 
comme  une  faveur,  mais  à la  sociAé  entière  comme 
une  dette.  (On  applaudit.)  Cette  idée  nous  a conduits 
à l’établissement  déjugés  et’ de  tribunaux. 

Hérault  lit  les  articles  sur  la  justice  civile. 

Les  suivants  sont  décrétés  sans  discussion. 

« Art.  |Br.  Le  code  des  lois  civiles  et  criminelles 
est  uniforme  pour  toute  la  république. 

• II.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  qu'ont 
les  citoyens  de  faire  prononcer  sur  leurs  différends 
par  des  arbitres  de  leur  choix. 

• 111.  La  décision  des  arbitres  est  définitive,  si  les 
parties  ne  se  sont  pas  réservé  le  droit  de  réclamer. 

• IV.  Il  y a des  juges-de-paix  élus  par  les  citoyens 
des  arrondissements  déterminés  par  la  loi.  Ils  sont 
chargés  de  concilier  et  déjuger  sans  frais. 

• V.  Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  réglés 
par  le  corps  législatif.  • 

Des  réclamations  simultanées  s’élèvent  de  toutes 
parts  à la  lecture  de  l'article  VI  ainsi  conçu  : 

• Les  parties  accordées  par  médiation  ne  peuvent 
plus  réclamer.  • 

L’assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  cet  article. 

Cambacérès  : J'ai  demandé  la  parole  pour  entre- 
tenir une  dernière  fois  la  Convention  nationale  de  la 
possibilité  d’établir  les  jurés  en  matière  civile.  Mais, 
avant  d’énoncer  les  motifs  (lui  justifient  celte  opi- 
nion, je  doUdire  un  mot  sur  ('article  présenté  par  le 
comité. 

Dans  un  acte  aussi  important  que  celui  dont  la  ré- 
daction nous  occupe,  il  ne  faut  employer  les  termes 
que  dans  le  sens  qui  leur  est  propre.  Qu’csl-ce  qu’un 
juge?  c’est  celui  qui  est  délégué  par  le  souverain 
pour  prononcer  sur  les  contestations  des  citoyens; 
(in’est-ce  que  des  arbitres?  ce  sont  des  hommes 
choisis  par  les  citoyens  pour  terminer  leurs  différends. 
En  proposant  des  arbitres  publics,  le  comité  n’a  rem- 
pli  l’atlente  ni  de  ceux  qui  croient  qu’on  ne  peut  pas 
se  passer  de  juges,  ni  de  ceux  qui  n’en  veulent  point; 
et  il  nous  présente  une  idée  si  vague,  qu’on  ne  sait 
pas  si  ces  arbitres  publics  exerceront  une  autorité 
cofrciiive,  ou  si  les  parties  auront  la  liberté  de 
choisir  parmi  ceux  à qui  ils  voudront  donner  leur 
confiance. 


Je  reviens  à mon  ot^et  principal.  On  a attaqué 
mon  opinion  par  des  opinions.  J'ai  pour  moi  l’ejcem- 
ple  de  l’Angleterre  et  le  préjugé  de  l’établissement 
des  iurés  en  matière  criminelle  : voyons  ce  que  l'on 
m’objecte. 

«Les  jurés  ne  pourraient  Juger  les  procès  com- 
mencés.* 

Réponse^  Quand  oeia  serait  vrai,  faudraitdl  les  ex- 
clure des  procès  A venir?  et  plutôt  que  de  se  priver 
des  avantages  de  cette  institution  (lienfalsanle,  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  charger  des  officiers  publics 
de  prononcer  sur  l'arriéré  ? D’ailleurs,  il  faut  comp- 
ter sur  le  bon  sens  du  peuple;  il  faut  croire  qu'il  ne 
donnera  sa  confiance  qu’à  des  hommes  capables  de 
la  justifier. 

• La  question  de  droit  n'est  presque  jamais  sépa- 
rée de  la  question  de  fait.  • 

Réponse.  Cela  était  vrai  dans  l’ancien  état  de  la 
jurtspnidence;  aujourd'hui  il  n'y  aura  que  des  ques- 
tions de  fait  à saisir,  plus  fiiciles'  encore  à terminer. 
Je  ne  répète  point  ce  (Jne  j’ai  déjà  dit  à cet  égaixl  dans 
mes  prroédenles  opinions. 

Il  reste  à examiner  de  quelle  manière  sera  orga- 
nisé le  pouvoir  judiciaire,  en  admettant  les  jurés. 
Pour  ne  pas  abuser  de  votre  temps,  je  n’ai  pas  voulu 
traiter  une.  partie  qui  est  purement  réglementaire. 
Mais,  dans  mon  projet,  j’établis  dans  chaque  district 
un  officier  public  chargé  de  l’instruclioii  et  de  tous 
les  actes  préparatoires;  j’établis  dans  chaque  chef- 
lieu  de  impartemeiit  trois  juges  qui  vont  tenir,  è des 
époques  déterminées,  des  assises  dans  le  chef-lien  de 
chaque  district.  Là,  ils  trouvent  et  les  jurés  et  les 
procès.  Ainsi,  dans  une  manière  simple,  et  dont  je 
n’indique  que  l’aperçu,  le  luge  ira  chercher  les  par- 
ties, et  les  frais  ainsi  que  les  formes  n’eiilratneront 
ni  grande  dépense,  ni  ces  longueurs  tant  reprochées 
à nos  anciens  tribunaux. 

Hàtez-vous  donc  do  réformer  votre  code,  vous  lais- 
serez aumoinsdes  matériaux  à vos  successeurs,  et  ne 
leur  abandonnez  pas  l’avantage  d’établir  les  jurés 
en  matière  civile. 

Dans  le  cas  où  l’article  du  comité  serait  adopté, 
je  demande  qu’on  substitue  le  mot  juge  à celui 
(Tarbitrc  ; mais  je  persiste  à demander  que  la  Con- 
vention nationale  décrète  l’institution  des  jurés  au 
civil. 

Barèrb  : Je  crois  que  vous  ne  devez  pas  conserver 
dans  une  constitution  Républicaine  une  institution 
aussi  ridicule,  aussi  funeste  que  celle  des  tribunaux 
qui  entretiennent  autour  d’eux  une  foule  d’hommes, 
ennemis  nés  de  la  société,  et  adversaires  constants 
de  la  liberté.  Il  suffit  d’apercevoir  la  question  des 
jurés  sous  les  rapports  politiques  pour  s’empretecr 
d’en  consacrer  l’établissement  dans  la  constilutioi). 

A rAssemblée  constituante,  je  proposai  les  jurés 
au  civil  et  au  criminel  .je  fus  repoussé  par  tous  les 
jurisconsultes  et  les  lianituésdes  anciens  tribunaux. 
Il  n’y  eut  qu'un  cri  contre  ma  proposition,  mais 
ce  fin  le  cri  de  l’habitude  et  de  l’inlérét  personnel  ; 
ce  fut  le  cri  de  la  chicane  et  de  la  voracité  judi- 
ciaire. 

La  raison  publique  transigea  alors  avec  les  pré- 
jugés , et  tout  cc  qu’on  put  obtenir  des  avocats  fut 
l’iftablissement  des  jurés  au  criminel.  On  ne  pouvait 
oublier  que  nos  pères  les  avaient  eus;  que  nos 
voisins,  les  Anglais,  les  regardaient  comme  le  palla- 
dium de  leur  liberté  civile,  et  (luc  nous  ne  pouvions 
sans  crime  les  empêcher  de  naître  dans  notre  révo- 
lution. 

Les  jurés  an  civil  fiirent  a journés,  lis  le  furent, 
non  pas  à une  assemblée  législative,  occupée  des 
intrigues  de  la  cour  et  des  combats  de  la  liberté  ; 
les  jurés  au  civil  f^urent  ajournés  sans  doute  à l’as- 
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semblée  nouvelle,  à la  Convention,  à qui  devait  ap-  ; 

fiartenir  la  gloire  de  donner  au  plus  bel  empire  de 
'Europe  une  constitution  démocratique.  Pourquoi 
donc  u'adopteriez-vous  pas  cette  institution,  que  les 
Américains  regardent  comme  une  institution  seule 
capable  de  maintenir  les  droits  du  peunle?  Pour- 
quoi le  renvoi  prononcé  pour  vous  à l'Assemblée 
constituante,  ne  serait-il  pas  accepté  par.  vous? 
Mentiriez-vous  ainsi  à votre  vocation?  Perdriez-vous 
cette  occasion  rare  dans  le  cours  d’un  siècle,  d’éta- 
blir ce  que  la  justice  naturelle  et  la  liberté  civile  ne 
cessent  dé  réclamer? 

Jetez  donc  les  regards  sur  les  tribunaux  ; dans  le 
cours  de  la  révolution,  que  vous  ont-ils  paru?  Cou- 
verts d’aristocratie  et  inactifs  dans  leurs  travaux.  Où 
s’est  réfugié  le  modérantisme?  où  se  sont  concentrés 
les  ennemis  secrets  de  la  liberté?  dans  les  tribu- 
naux. Qui  est-ce  qui  s’oppose  à la  république,  si  ce 
n’est  les  gens  de.  loi?  Cette  espèce  d’hommes  stériles 

{tour  la  société,  ne  produisant  rien  d’utile,  barbouil- 
ant  un  papier  que  la  raison  couvrirait  de  pensées 
utiles,  et  ne  servant  qu’à  exaspérer  les  familles,  à 
aiguiser  les  passions  et  à exciter  l’intérét  personnel, 
préparant  la  division  et  la  ruine  des  familles. 

Comment  voulez-vous  faire  disparaître  cct^ 
tourbe  de  corbeaux  Judiciaires,  cette  foule  d’ennemis 
clandestins  de  la  révolution,  si  ce  n’e.st  en  détruisant 
leur  repaire?  Les  tribunaux  parlementaires  furent 
démolis  par  l’Assemblée  constituante;  mais  elle 
porta  les  démolitions  dans  tous  les  districts;  elle 
couvrit  toute  la  république  des  abus  de  la  justice, 
et  dissémina  s<?s  prêtres  et  ses  augures  dans  toutes 
les  parties  de  l’empire.  Etablissez  ues  jurés  civils,  et 
aussitôt  vous  rendrez  à l'agriculture,  au  commerce, 
aux  professions  utiles,  tant  de  citoyens  employés  à 
des  travaux  sans  utilité. 

Les  tribunaux  nécessitent  des  formes  dispen- 
dieuses, des  établissements  multipliés,  des  dépenses 
pour  le  peuple;  les  jurés  porteront  la  paixauprès  de 
chaqucchaumière;c’estalors  que  la  justice  sera  bien- 
faisante, et  qu’elle  ira  trouver  les  familles  ou  les 
citoyens  qui  l'implorent. 

Avec  les  tribunaux,  <iuelques  hommes  jugent  sans 
cesse  leurs  semblables,  et  l'injustice  est  impunie; 
avec  des  jurés,  chaque  citoyen  est  tour  à tour  juge 
et  justiciable,  et  l’injustice  est  plus  rare. 

Avec  des  tribunaux,  des  formes  dévorantes  écra- 
sent le  peuple;  avec  des  juré.s,  une  justice  ambula- 
toire et  sans  formes  assurera  des  jugements  moins 
dispendieux;  c’est  alors  vraiment  que  la  justice  sera 
gratuite,  impartiale  et  populaire. 

Avec  des  tribunaux,  vous  éloignez  l’établissement 
d’un  code  simple  et  uniforme.  Avec  des  jurés,  le  code 
civil  sera  nécessaire,  et  c’est  le  seul  moyen  qui  puisse 
assurer  cet  établissement. 

Enfin,  d’après  les  lois  civiles  déjà  faites,  d'après 
les  destructions  produites  par  les  trois  assemblées 
sur  les  sidistitulions,  les  retraits,  les  successions,  les 
droits  féoilaux,  les  matières  domaniales  et  les  ma- 
tières béiiéliciales,  vous  n’nvcz  plus  que  des  ques- 
tions de  fait,  des  questions  sur  les  contrats,  sur  les 
actes  po&sessoires  et  sur  les  questions  de  cas;  ainsi, 
tout  sollicite  et  tout  facilite  les  jurés. 

L’exemple  de  l’Angleterre  devrait  suffire  ; mais  je 
ne  veux  que  vous  rt*péler  la  manière  avec  laquelle 
les  Américains  tiennent  à cette  belle  institution  ; ils 
la  regartlent,  dans  leur  constitution,  comme  le  seul 
moyen  de  cqiuserver  les  droits  du  peuple,  et  comme 
le  préservatif  le  plus  assuré  contre  la  race  aristo- 
cratique des  hommes  de  loi,  qui  ont,  chez  tous  les 
peuples  et  dans  tous  les  temps , égaré  la  raison,  re- 
tardé les  bonnes  institutions,  tourmenté  les  lois,  et 
ruiné  les  familles. 


Je  conclus  pour  l’établissement  des  jurés  civils,  a 
l’époque  où  la  république  aura  un  cône  de  lois  sim- 
ple, uniforme  et  a la  portée  des  citoyens. 

RoBESPiEnRE  l'ainé  : Je  demande  à présenter  quel 
ques  observations  très  simples  sur  1a  question  la  plus 
importante  que  vous  ayez  à traiter,  sur  celle  qui  peut 
le  plus  influer  .sur  le  sort  de  la  constitution. 

Je  vous  prie  d’observer  d’abord  qu’il  y a moins 
de  dilTcrence  qu’on  ne  pense  entre  les  propositions 
qui  .sont  à la  discussion,  et  de  voir  ensuite  par  quels 
points  elles  se  touchent,  afin  de  choisir  celles  qui 
conviennent  le  mieux. 

Le  comité  vous  propose  un  système  judiciaire  qui 
établit  des  tribunaux  composés  de  juges  élus  par  le 
peuple.  On  lui  oppose  ce  qu'on  appelle  le  système 
des  jurés  civils.  Ici  la  différence  est  peut-être  moins 
dans  le  principe  que  dans  les  détails.  Le  jury  civil 
est  composé  de  citoyens  qui  prononeeiit  les  uns  sur 
le  fait,  et  d'autres  qui  ap|iliqiient  la  lui.  Les  juges 
proposés  par  le  comité  sont  des  citoyens  nommés 
parle  peuple,  et  qui  prononcent  et  sur  le  fait  et  sur 
le  droit.  Or,  coinment  seront  nommés  les  jurés?  par 
un  officier  public,  comme  le  sont  ceux  qui  servent 
au  criminel  ; mais  alors  emystème  éprouve  un  grand 
désavantage  en  le  comparant  à ceir.i  qui  met  tous  les 
juges  à la  noininatiuii  du  peuple  dont  le  choix  peut 
garantir  l'intégrité  et  les  luinieres  de  ceux  (|ui  doi- 
vent décider  sur  les  différends  des  citoyens.  Faites 
attention,  citoyens,  que  si  l'institution  des  jurés 
nous  a paru  si  intéressante  autrefois,  ce  fut  moins 
par  sa  nature  que  par  la  position  dans  laquelle  nous 
étions.  Jugés  ou  plutôt  opprimés  par  des  hommes 
qui  en  avaient  acheté  le  privilège  du  despotisme , 
nous  avons  dû  trouver  sublime  la  nomination  de  nos 
juges  par  un  officier  public  qui  avait  la  confiance 
du  peuple.  Mais,  raisonnons  dans  l'état  où  nous 
sommes  aujourd'hui.  Si  vos  jurés  ne  .sont  pas  nom- 
més par  le  peuple,  ils  valent  moins  nue  les  juges  ac- 
tuels; s’ils  le  sont,  l’institution  n’a  d'autre  avantage 
que  de  multiplier  les  Juges,  d’en  donner  pour  le  fait 
et  pour  le  droit.  Et  cependant  vous  devez  remarquer 
que  le  plus  grand  intérêt  qu’on  ait  attaché  à cette 
opinion,  c’était  la  facilité  d'extirper  la  chicane.  Je 
ne  crois  pas  que  le  meilleur  moyen  d'y  réussir  soit 
de  multiplier  les  juges. 

La  question  se  réduit  donc  à ce  point  simple  : Est- 
il  avantageux  de  donner  aux  eitoyens  des  juges  pour 
le  fait  et  des  juges  pour  le  droit,  ou  de  faire  pronon- 
cer par  une  seule  espèce  de  juges  sur  tons  leurs  dif- 
férends? Pour  la  décider  en  faveur  des  Jurés,  il  fau- 
drait connaître  le  système  etitier.  Je  demande  nue 
l’assemblée  renvoie' à .son  comité  de  salut  public, 
qui  lui  présentera  les  différentes  considérations;  car, 
je  vous  le  déclare,  en  décrétant  simplement  qu’il  y 
aura  des  jurés,  vous  ne  décrétez  rien. 

CouTHON  : Je  pense  que  le  système  de  l’établisse- 
ment des  jurés  n’est  jusqu’à  pn^sent  qu’un  beau 
n^e;  je  pense  que  ce  système  est  beaucoup  plus 
nernicieux  que  celui  que  vousprcsenle  le  comité.  11 
faut  bien  fixer  ses  idées  sur  ces  deux  systèmes.  Com- 
ment enteml-on  coinposerle  jury?  ce  sera  sans  doute 
un  certain  nombre  de  juges  qui  prononceront  sur  le 
fait  ; viendront  ensuite  trois  autres  juges,  plus  ou 
moins,  d'une  autre  espèce,  qui  appliqueront  la  loi  ; 
enfin,  il  y aura  un  directeur  du  jury.  Voilà  un  grand 
nombre  de  juges.  Vous  voulez  éviter  les  corpora- 
tions, et  vous  en  créez  une  constitutionellcment  qui 
sera  bien  formidable.  Vous  voulez  détruire  la  pro- 
cédur<>,  et  vous  en  établissez  une  monstrueuse;  car 
le  juge  sera  obligé  de.  faire  une  instruction  pour 
mettre  les  jurés  en  état  de  prononcer,  et  cette  pro- 
cédure. sera  plus  volumineuse  que  eellc  que  pour- 
rait nécessiter  le  système  du  comité.  Il  ne  demande 
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qiM!  cinq  arbitres,  tin's  dn  sein  du  peuple  et  nom- 
nn^s  par  le  peuple,  qui  prononceront  sur  un  simple 
mémoire. 

On  dit  que  oc  svsléme  est  établi  on  Angleterre  : 

t’examine  m fond  des  choses;  vous  voulez  détruire 
CS  abus,  et  vous  en  créez  de  plus  dangereux. 

Dans  le  criminel,  les  jurés  sont  un  établissement 
bienfaisant:  il  n'entraîne  aucun  inconvénient,  parce- 
que  les  Jurés  n'ont  qu’à  prononcer  sur  un  fait  inli- 
niinent  simple.  Dans  le  civil,  au  contraire,  le  lait  est 
souvent  confondu  avec  le  droit.  Je  cite  un  exemple; 
je  suppose  qu'on  présente  au  juré  un  acte  qui  porte 
le  titre,  de  donation  : il  faudra  d’abord  que  les  jurés 
cherchent  dans  les  lois  les  formes  qu’elles  prescri- 
vent pour  constituer  une  donation;  examiner  ensuite 
si  l’acte  présenté  c.st  fait  d’après  ces  formes.  Vous 
sentez  quel  travail  cela  exige.  On  dira  qu’il  fautsiin- 

fililier  les  lois;  sans  doute,  mais  cela  ne  peut  se 
aire  dans  un  jour,  et  je  soutiens  que  celui-là  se- 
rait un  téméraire  qui  se  vanterait  de  le  faire  eu 
un  an. 

Faites  attention  à un  inconvénient  grave  qui  au- 
rait Hieu  dans  l’établissement  des  jures  au  civil.  Le 
rassemblement  des  jurés  se  ferait  lentement;  le  peu- 
ple serait,  pour  ainsi  dire,  obligé  d’ètre  continuelle- 
ment assemblé;  il  ne  pourrait  pas  obtenir  une 
prompte  justice,  et  se  dégoûterait  de  cet  état  de  cho- 
ses, et  demanderait  une  convention  pour  lui  en  don- 
ner un  autre.  Je  demande  que  la  Convention  adopte 
le  projet  du  comité,  si  elle  se  croit  assez  éclairée,  ou 
que,  si  elle  trouve  encore  des  difTicultiis  dans  cette 
question,  elle  rajoiirne. 

Chabot  : Les  deux  préopinants  ont  trouvé  de  gra- 
ves inconvénients  dans  l'établissement  des  jurés  au 
civil;  les  aristocrates  de  l'Asseinhléc  constituante 
trouvaient  aussi  des  inconvénients  dans  les  jurés  au 
criminel  ; cependant  nous  avons  tous  .senti  combien 
cette  institution  est  salutaire  et  bienfaisante.  On  ré- 
pète, après  eux  aujourd’hui,  que  c’est  multiplier  les 
juges,  créer  des  corporations.  Demander  l’établisse- 
ment des  jurés  au  civil,  c’est  demander  que  tous  les 
citoyens  connaissent  les  lois,  qu’ils  s’intéressent  à 
l’intérét  général  et  au  sort  de  chaque  individu;  c’est 
serrer  les  liens  de  la  fraternité. 

On  dit  qu’il  n’y  a d’autre  différence  dans  les  deux 
systèmes  «[ue  celle  de  multiplier  les  juges  à l’inlini  ; 
par  le  dernier  système,  qui  établit  des  juges  de  lait  et 
des  juges  de  droit,  je  trouve  que  ce  qu'on  appelle  ici 
un  grand  inconvénient  est  un  précieux  avantage. 
Tous  les  citoyens  seront  juges  ; ce  sera  le  peuple  lui- 
méme  qui  sera  juge.  On  objecte  que  le  code  de  nos 
lois  n’est  pas  assez  simple  pour  ce  sy.stème  : il  faut 
le  simplilier;  vous  convenez  tous  de  l’avantage  de 
cette  mesure  : moi,  qui  ne  connais  d'autre  législa- 
tion que  celle  de  la  nature,  je  ne  trouve  pas  que  cet 
ouvrage  soit  bien  long  ; mais  si  vous  croyez  qu’au- 
jourd’nui  l’in.stltution  des  jurés  ne  peut  être  admise, 
consacrez  au  moins  le  principe  dans  la  constitution, 
en  nltendantque  vous  puissiez  en  faire  usage. 

Barbkb  : Permettez-moi  de  vous  rapporter  l’arti- 
cle de  la  constitution  américaine  qui  concerne  les 
jurés  au  civil.  « Dans  la  discussion  de  la  justice,  la 
manière  de  procéder  par  jurés  est  la  meilleure  sau- 
vegarde des  droits  du  peuple.  • 

On  demande  la  clùtiin;  de  la  discussion.  — Un 
grand  nombre  de  voix  s’élèvent  en  même  temps 
our  demander  la  question  préalable  sur  l’opinion 
e Barère. 

CouTHON  : Je  demande  l’appel  nominal  sur  cette 
question;  je  ne  veux  pas  avoir  à me  reprocher  d’a- 
voir compromis  la  constitution. 

Barùe  : Plus  la  question  est  importante,  moins 
j’userai  de  l’avantage  que  me  donne  la  bonté  de  l’o- 


pinion que  je  soutiens.  Couthon  a proféré  un  mot  ; 
il  a dit  que  l’adoption  de  mon  opinion  compromet- 
tait le  sort  de  la  constitution  : eh  bien  ! pour  (|u'on 
ne  dise  pas  que  cette  question  a été  décidée  avec  lé- 
gèreté, j’en  demande  le  renvoi  au  comité. 

Couthon  : J’ai  dit  que  je  pensais  qu’une  pareille 
institution  compromettrait  la  constitution;  je  l’ai  dit 
d’après  ma  conscience,  et  je  n’ai  voulu  insulter  per- 
sonne, et  actuellement  j’ai  beaucoup  plus  de  raison 
de  persister  dans  mon  opinion , puisque  je  la  vois 
appuyée  par  certaines  personnes. 

HéraL’i.t  : Si, dans  la  question  qui  nous  occupe,  on 
est  de  bonne  foi,  si  on  n’est  guidé  que  par  la  vue  du 
bien  public,  on  ne  peut  pas  refuser  un  délai  de  quel- 
ques heures  pour  l’examiner. 

Leoenorr  : Je  demande  la  clôture  de  la  discus- 
sion, le  renvoi  de  la  question  au  comité,  et  l’ajour- 
nement à demain. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

Vn  officier  municipal  de  la  commune  d’Aix  : Ci- 
toyens législateurs,  je  viens  fixer  l’attention  des  re- 
présentants du  peuple  sur  une  ville  où  l’arLstocratie 
semble  dominer,  mais  où  le  républicanisme  embrase 
encore  tous  les  cœurs,  et  n’e.st  dominé  que  par  l’in- 
fluence de  la  ville  de  Marseille.  Toutes  les  manœu- 
vres ont  été  employées  pour  corrompre  les  citoyens 
d’Aix,  et  les  engager  à coopérer  à ce  qu’on  appelait 
la  révolution  du  Alidi.  Je  vous  dénonce,  comme  les 
principaux  auteurs  de  cette  conspiration,  le  procu- 
reur de  la  commune  d’Aix,  nommé  Jaiiffret,  et  le  ci- 
toyen Bastier,  notable.  Je  vous  dénonce  une  lettre  , 
adressée  par  Diipi'at  jeune,  Duperet,  Barbaroux  et 
Durand-Maillane,  à la  commune  d'Aix,  dans  laquelle 
ils  félicitent  les  sections  de  cette  ville  sur  leur  re- 
tour à l’ordre.  Législateurs,  si  vous  voulez  arrêter 
les  progrès  de  la  rébellion , ordonnez  que  les  juges- 
de-paix,  les  secrétaires  des  sections,  les  membres  du 
comité  central , le  procureur  de  la  commune  et  te 
citoyen  Bastier  seront  traduits  à votre  barre;  que 
les  députés  des  sections  d’Aix,  qui  sont  à Pans, 
soient  gardés  en  otage,  çt  répondent  des  patriotes 
persécutés  et  incarcérés.  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

— Un  député  du  district  de  Vauclase  sollicite  des 
secours.  — Renvoyé  au  comité  des  secours. 

— Des  députes  de  diverses  communes  du  départe- 
ment de  l’Eure  protestent  contre  les  arrêtés  de  ce 
département.  Celle  de  Bernay  s'est  particulièrement 
distinguée  par  son  indignation  contre  la  conduite  du 
département.  Elle  s’est  assemblée  autour  de  l’arbre 
de  la  liberté , et  là  elle  a fait  brûler  les  arrêtés  du 
département.  Elle  se  plaint  de  ce  que  la  commission 
départementale,  dont  un  décret  ordonne  le  rassem- 
blement dans  cotte  ville,  n’y  est  pas  encore  établie, 
au  mépris  du  décret,  par  l'a  négligence  du  procu- 
reur-syndic du  département. 

• Citoyens,  dit  l’orateur,  Bernay  est  dans  une  .situa- 
tion alarmante  ; elle  se  trouve  entre  deux  départe- 
ments qui  sont  en  état  de  rébellion  ouverte;  peut- 
être  le  sang  y est  prêt  à couler,  car  le  département 
envoie  un  détachement  de  cinq  cents  hommes  qui 
oit  diriger  sa  marche  sur  Paris.  Cette  force  armée 
n’est  pas  alarmante  par  son  nombre , mais  elle  es- 
père se  grossir  dans  sa  marche.  Nous  vous  prions  de 
prendre  ces  objets  en  considération.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

— La  commune  de  Colombe,  district  de  Saint-De- 
nis, dont  les  propriétés  ont  été  dévastées  par  la  grêle 
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oa  la  secherme,  pendant  cinq  am  de  suite,  demande 
des  secours.  •>-  Renvojrc  au  comité  des  (inances. 

— Un  soldat  de  la  ieçiou  GermaDiquc,  admis  à la 
barre,  se  plaint  des  persécutions  éprouvera  par  les 
cliefs  de  ce  cor|)S  ; les  calocnniatrurs  de  l'état-majur 
sont  ceux  qui  ont  ru  la  pertide  adrrsso  de  tromper 
les  comiiiiasaires  de  la  Uonvention,  et  de  se  faire 
nommer  aux  places  de  ceux  qu'ils  dénonçaient.  Il 
accuse  oes  nouveaux  chefs,  dont  Tuot  de  simple 
lirutrnaiit,  est  devenu  colonel , d’avoir  contribué  à 
la  déroute  de  la  lémoo,  près  de  Satimur  ; d'avoir  li- 
vré  les  baita^s  à l'enneini,  au  pouvoir  duquel  sont 
tombées  les  pièces  de  la  compUbdité  dea  cheb  qui 
gémissent  dans  les  fers.  1 1 les  accuse  d’avoir  passe  ù 
reiinemi,  d'avoir  fait  tailler  en  pièces  les  braves  soI> 
dats  qu  ils  n'avaient  pu  corrompre,  et  d’avoir  par-là 
réduit  la  légion,  qui  était  de  quioxe  cents  hommes^  à 
trois  cents. 

Le  ptditionnaire  termine  en  demandant  une 
prompte  (iistice,  et  la  translation  à Paris  des  anciens 
chefs  de  la  légion  Germaninue. 

OssEUM  : Le  comité  de  sAreté  générale  est  occupé 
à recueillir  les  divers  faits  relatifs  à la  légion  Ger- 
manique. Ce  corps  a été  dénoncé;  son  administra- 
tion l'a  été  aussi.  On  a dit  que  cette  légion  avait  codté 
16  millions  , tandis  que,  d’après  tous  les  états,  il  est 
cunsUint  que  la  tn^rerie  n'a  fourni  que  1,600  mille 
livres.  Je.  de^nande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  g<^ 
nérale. 

.SRaoe^r  : J’arfirme  que  quelques-uns  des  chefs 
qui  viennent  de  vous  être  dénoncés  par  le  pétition- 
naire sont  vraiment  des  conspirateurs;  je  demande 
le  renvoi  au  cuniilé  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

~ Un  oflicierde  la  division  aux  ordres  du  général 
Ferrière  se  plaint  de  Cuitine,  qui,  dit-il,  a calomnié 
ce  général.  Il  ocense  Custine  oe  ne  pas  s’être  con- 
certé avec  les  généraux  de  division  pour  les  divers 
iiiouvemenU  des  armées,  et  par-là  d’être  la  cause 
que  les  ci-devant  princes  de  Condé  et  de  Lambesc 
n'ont  pas  été  faits  prisonniers.  — Renvoyé  au  comité 
de  la  guerre. 

— uasparin  lituoe  lettre  du  général  Lamoriière, 
datée  du  16,  dont  voici  l'extrait  : • L'ennemi  se  pré- 
sen  te  à tous  nos  postes,  et  toujours  avec  des  forces  su* 
périeures.  Cependant  la  manière  dont  il  est  reçu  de- 
vrait le  corriger  de  la  préférence  qu'il  nous  donne. 
L’ennemi  fait  toujours  des  sommations  à chaque  nas 
qu’il  fait  de  notre  territoire;  j'ai  défendu  d’y  obnr; 
et,  s'il  se  permet  des  exécutions  militaires,  j’userai 
de  représailles.  Hier,  le  p<^te  de...  a été  attaqué  par 
une  grosse  colonne  ennemie.  Le  général  I)...  a mar- 
ché contre.  l’ennemi,  et  l’a  dissipé, après  lai  avoir 
enlevé  ce  dont  il  avait  dépouillé  les  habitants,  et  il 
est  revenu  après  avoir  permis  à sa  troupe  de  manger 
le  (Ifnerque  l’ennemi  n’avait  certainement  pas  pré- 
paré (tour  elle.  Jo  demande  le  grade  de  général  «le 
brigade,  pour  le.  colonel  Dumonceaux,  qui  pourrait 
m’être  IrM  mile  en  celte  qualité.  * 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  nu- 
bile. ^ 

— ün  secrétaire  Ut  la  lettre  suivante  : 

LéUrê  du  général  Beauhamais, 

Dv  quiirdcr-féaénl  de  WeUientbourg,  16  J«in. 

CUojeai  RprésentanU,  plut  je  tuit  touché  de  la  marque 
honorable  dr  conlLmce  qne  je  reçois  de  rassemblée  dea 
rcprt-MnitanU  du  peuple,  plus  je  doU  mVo  montrer  digne 
par  IVspression  sincère  de  mes  senlimenls  et  de  mes  opi- 
nions ; (e  ne  mériterais  pas  le  litre  glorieux  de  citoyen  fran- 
çais,  s’il  exbiait  une  seule  consid^ation  qui  pût  m’empô- 
cher  de  parler  le  langage  de  la  vérité,  avec  la  franehiie 
d'un  républiealB.  Je  ne  m'aveugle  sur  aucun  des  dangers 


qui  cavironnéfit  le  pétte  que  vous  m’astlgiMi,  je  MM 
dimiiBule  aucun  des  ncayireui  oèiaUdai  qui  s'éièvMt  an 
milieu  du  pénible  exercice  de  ces  importantes  fuiiciioM) 
et  ce|>eadant  je  ne  redoute  aucun  de  cm  dangers  ni  de  eei 
obstacles  : ce  n'est  donc  point  une  faiblesse  coupable  qui 
me  fait  prier  avec  respcci  la  Convention  nationale  de  faire 
un  autre  choix;  c’est  le  sentiment  que  je  dois  à la  républi- 
que d’eipo<er  que  je  me  crois  plus  propre  à servir  ma  pa- 
trie contre  la  coilftion  des  tyrans  au  milieu  de  mes  frères 
d'armes,  que  je  ne  le  suis  i être  ministre  au  milieu  des 
orages  d'une  révolution.  Trop  chaud  révolutionnaire  pour 
composer  avec  les  partis,  éloigné  d«  tout  esprit  d’inirigue 
pour  poNéder  l'art  néecataira  de  meeonoiiier  par  ma  con* 
duile  des  suffragea  opiwaéa,  fa  déclara  que  je  oe  me  erois 
|)«B  propre  à être  ministre  en  oe  moment , et  que , n'ayant 
paa  la  couGance  d'y  (wuvoir  faire  le  iMrn , je  rrapecle  trop 
les  intéréu  du  peuple,  pour  me  charger  de  fonettoos  qui 
ont  des  rapports  si  muliipliés  avec  son  bonheur  et  une  iu* 
fluence  si  directe  sur  u liberté. 

Je  sais  que  le  même  décret  qui  m’appelle  au  ministèra 
donne  à un  autre  général  le  rommandrment  de  rariuéc  du 
Rhin:  mais  retle  clrcnn^tance  est  nulle  à mes  yeux  : je 
serrirais  sous  un  autre  avtx  satisfaction;  car,  avec  mes 
principes,  le  commandement  n’est  rien  ; l’honneur  de  dé> 
feiKtre  la  patrie  est  tout  i et  si  mon  lèle  et  mon  dviame\ous 
avaient  précédemment  déterminés  è m’appeler  al  jeune  au 
commandement  dea  armées  de  la  république , il  oe  peut 
qu'être  avantageux  à ara  suoeèa  qu'une  ctreonaUnce  quel- 
conque me  mette  à même  d’acquérir  sous  de  plus  vieux 
soldats  l'experieoce  qui  me  manque.  Trouvez  donc  bou 
qu’en  quelque  qualité  que  ce  soit,  je  reste  à l'ariiiée,  et 

3ue  je  préfère  à ri  zercice  êpliéroèrc  de  ronctioni  au-desa<u 
e mes  forces  l’avantage  plus  certain  d'exposer  ma  vie 
ponr  l'iDdé()4’ndance  de  mon  pays,  et  de  me  complor  avec 
orgueil  au  nombre  de  tant  de  braves  républicains,  qui 
n'ont  pas  une  goutte  de  sang  qu’ils  ne  destinent  à rimmter 
la  liberté  publique  et  le  tonheiir  de  leurs  concitoyens. 
Heureux  al,  pou'  (te  mon  dévouement.  Je  peux  à la 
paix  retourner,  par  la  aulTrage  du  peuple , dans  le  sehi  des 
assemblées  nationales,  et,  en  aété  montagnard,  y oooti* 
Duer  à défendre  ses  droits,  qui  seront  plus  longtemps 
exposés  dans  l'intérieur  aux  menées  de  l’intrigue,  et  aux 
entreprises  de  l’ambilioD,  que  nieaaoéa  au  deliorapar  les 
soldats  des  rois,  que  m peuvent  mauquar  de  vaincre  les 
soldats  de  la  liberté. 

Ma  résolution  trouve  ta  place  dans  l’expression  de  ce 
sentiment  général.  J’y  loins  t'Iiommage  d’un  üévoueineol 
sans  bornes  pour  la  prospérité  de  ma  patrie  libre,  rl  celui 
de  mon  respect  pour  ces  hommes  courageux,  qui,  eu 
Iruvaillant  à eonftiluer  la  république  française  sur  les 
bases  que  la  philosophie  a Iracées  dans  la  déclaration  des 
droits,  préparent  au  monde  le  bonheur  de  l’humanité. 

La  Convention  ordonné  l’insertion  de  cette  lettre 
au  Diilletin. 

— Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  de 
Bondv,  fait  part  d'un  arrêté  de  celte  section,  pt)Mant 
qu’à  f’approchc  de  la  force  armée  de.s  départements 
sur  Paris,  elle  enverra  au-devant  une  députation 
(îrécédée  d’un  juge-de-naix.  Le  flambeau  de  la  vé- 
rité et  un  rame.iu  d'olivier  sont  les  seules  armes 
qu’elle  opposera  à ses  frères  des  départements,  éga- 
rés par  les  intrigues  d’administrateurs  criminels  et 
perfides. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  ae 
cet  arrêté. 

— Un  curé  demande  justice  contre  ses  paroissiens 
qui  ont  rehi^  de  le  reconnaître  parceqii  il  a épouse 
une  femme  nui  a moins  de  cinquante  ans. 

L’nssemblee  décrète  qu’il  continuera  à percevoir 
son  traitement. 

La  séance  est  levée  à minuit. 

SBANCK  PO  JEUDI  SO  JUIN 

Cnssuin  fait  lecture  d'une  adresse  du  conseil-gé- 
néral du  département  du  ?(ûrd,  dos  citoyens  du  ms- 
trict  et  de  la  commune  de  Douai  ; ils  adhèrent  aux 
mesures  prises  par  la  Convention  contre  quelques^ 
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uns  de  ses  membres,  et  jureat  de  défendre  runité  et 
l’indivisibilité  de  la  république. 

Les  conseils-généraux  du  département  du  Nord , 
du  district  et  de  la  commune  de  Douai,  d la 
Convention  nationale. 

Unité,  indivisibilité  de  la  république  ; voilà  le  mot 
de  ralliement  et  la  seule  condition  qui  nous  assure 
tous  les  avantages  de.  la  liberté  et  de  l’égalité.  Ils 
l’ont  bien  senti,  tous  les  tyrans  coalisés!  et,  au  dés- 
espoir de  ne  pouvoir  nous  vaincre,  c’est  de  la  ruse 
et  de  la  corruption  qu'ils  attendent  le  succès  de  leur 
barbare  entreprise. 

La  liste  civile  des  Tuileries  n’était  pas  la  seule 
dont  les  ruisseaux  impurs  faisaient  circuler  la  gan- 

f;rène  et  la  mort  dans  toutes  les  parties  du  corps  po- 
itique.  Vienne,  Londres,  Madrid,  Berlin  sont  au- 
tant de  réservoirs  où  le  sang  et  la  sueur  des  |>euples 
fournissent  aux  tyrans  les  moyens  de  les  tenir  sous 
le  joug  et  d'asservir  leurs  voisins.  Des  trésors  ont  été 
répandus  avec  profusion  pour  seconder  leurs  projets 
liberticides. 

En  jetant  un  coup-d’oeil  sur  ce  qui  se  pa.sse  en  ce 
moment  dans  divers  départements;  en  remontant 
aux  événéments  qui  se  sont  succédé  depuis  deux 
ans;  en  rappelant  toutes  les  difiicultés  qui  se  sont 
élevées  lors  du  procès  de  Capet,  et  les  obstacles 
qii’éprouve  la  rcdnclion  de  la  constitution , tout 
nous  prouve,  frères  et  amis,  qu’il  existe  un  complot 
criminel  contre  le  peuple,  et  que  le  sanctuaire  des 
lois  (>st  souillé  de  la  présence  de  quelques  manda- 
taires intidèles  qui  tiennent  tes  premiers  01s  de  celte 
lâche  conspiration. 

A quels  traits  les  reconnaissons-nous?  Accuserons- 
nous  ceux  qui,  sentinelles  vigilantes  du  peuple,  l’ont 
constamment  averti  de  ses  dangers  depuis  1780,  ou 
bien  ceux  qui,  feignant  pour  lui  un  amour  hypo- 
crite, lui  prêchaient  les  douceui'S  do  la  paix  lors- 
qu’il avait  le  plus  grand  besoin  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  coups  qiron  lui  portait  de  toutes  parts? 

Lafayette  et  ses  échos  ne  parlaient  que  de  la  sou- 
mission aux  lois  et  du  respect  dil  aux  jM>r$onnes  et 
aux  propriétés.  Avec  ces  deux  idées,  qui  renferment 
toutes  les  bases  de  l’ordre  social,  et  le  produit  bieu- 
faisant  du  contrat  (jui  doit  nous  unir,  le  traître,  en 
olTraut  des  jouissances  anticipées,  paralysait  tous  les 
efforts  du  patriotisme.  Il  savait  bien  que  la  lenteur 
de.s  formes  donne  le  temps  de  tuer  le  peuple  avant 
u’il  puisse  avoir  justice  de  ses  assassins.  Il  feignait 
‘ignorer  que  le  peuple  en  révolution  est  en  état  de 
guerre  contre  quiconque  s’oppose  aux  institutions 
qu’il  vent  créer. 

Rappelez-vous  la  scène  sanglante  du  Champ-de- 
Mars.  Là,  de.s  citoyens  sans  armes  signaient,  sur 
l’autel  de  la  patrie,  lu  deiuaude  d’uii  gouvernement 
républicain.  Une  partie  de  la  force  publique  de  Pa- 
ris, requise  au  nom  de  la  loi  cl  égarée  par  ce  scélé- 
rat, fit  feu  sur  eux  et  en  tua  un  grand  nombre.  Ca- 
pet  édiap|)a  alors  au  glaive  qui  aurait  dû  venger  le 
peuple  et  de  sa  fuite  honteuse,  et  de  ses  traliisons. 

Capet,  quoique  ganlé  à vue  dans  son  repaire  des 
Tuileries,  rédigea,  par  des  intrigants,  la  captieuse 
constitution  qui  nous  remettait  sous  le  joug  de  la  tv- 
rauiiie.  ^ ce  moment,  tes  vrais  républicains  osè- 
rent à peine  faire  entendre  leur  voix.  La  catastrophe 
du  Champ-de-Mars  avait  fait  renaître  la  terreur  du 
despotisme , et  le  nom  sacré  de  la  loi,  donné  à des 
institutions  qui  en  cousacraieut  les  excès,  avait 
abattu  tous  les  courages.  Il  s’écoula  une  année  en- 
tière pendant  laquelle  les  cabales  et  l'intrigue  étouf- 
fèrent les  cris  des  amis  de  la  liberté.  Le  10  août  fut 
pour  eux  un  jour  de  triomphe.  Mais  que  n’a  t-on 
pas  fait  tou»  les  jours  pour  l’anéantir? 


N'en  doutez  |>a8,  frères  et  amis,  le  procès  du  tyraft 
n’eût  pas  duré  des  mois  entiers,  si  la  Convention  na- 
tionale n’eût  pas  recélé  dans  son  sein  des  amis  de  la 
tyrannie. 

Ce  temps  précieux,  perdu  pour  le  peuple  dont  il 
retardait  la  constitution,  était  encore  employé,  con- 
tre le  peuple  dont  on  irritait  l’impatience.  Tous  les 
jours  des  scènes  nouvelles  forçaient  nos  représen- 
Unts  de  perdre  de  vue  l’objet  principal  de  leur  mis- 
sion, pour  s’occuper  de  mesures  partielles  dont  on 
faisait  naître  la  nécessité,  et  ces  memes  .scènes  deve- 
naient le  prétexte  de  calomnier  le  peuple,  de  Paris  et 
d’opérer  une  division  avec  les  départements , seul 
moyeu  d’entamer  la  force  imposante  du  peuple  fran- 
çais, qui  UC  peut  périr  que  par  sa  propre,  désunion. 

Coti-sidérons  maintenant  qui  sont  ceux  dont  Ici 
discours  et  les  écrits  res.semhlent  le  plus  au  langage 
insidieux  des  partisans  de  Lafayette,  qui  sont  les 
hommes  qui  ont  retardé , par  leurs  manœuvres,  la 

fmnition  de  Capet,  qui  sont  ceux  qui  se  sont  le  plus 
orlement  opposés  aux  mesures  nh'oiulionnaires 
commandées  par  le  salut  de  la  république,  et  nous 
verrons  que  ce  sont  les  mémos  individus  que  Paris 
tout  entier  a dénoncés  à la  représentation  nationale 
elle-ménre. 

Celte  respectable  majorité,  qui  a fait  tomber  la 
tête  du  tyran,  a ordonne  l’arrestation  de  ces  manda- 
taires suspects,  et  a applaudi  au  calme  et  à la  majes- 
tueuse tranquillité  des  habitants  de  Paris,  qui  ont  su 
dans  ce  montent  difficile  allier  le  respect  qui  est  dû 
aux  représentants  du  peuple,  à la  fermeté  des  hom- 
mes libres. 

Frères  et  amis , nous  reconnaissons  encore , en 
cette  imposante  circonstance,  l’infatigable  snrveil- 
lance  de  cette  cité  célèbre  qui,  depuis  le  14  juillet 
1789  jusqu’à  ce  jour,  a sauvé  la  liberté  «le  tous  les 
pièges  mron  lui  a tendus,  et  assuré  le  triomphe  de 
la  répiiDlique.  Déclarons  avec  nos  représentants 

Su’«‘lle  a encore,  celte  fois  bien  mérité  de  la  patrie. 

allions-nous  à cette  angnste  majorité  de  la  Ctuiven- 
tion,  comme  au  seul  centre  qui  piiisse  maintenir  l’u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  république,  en  donnant 
une  même  direction  à toutes  les  forces  qui  compo- 
sent la  force  générale  qui  nous  rend  invincibles.  Le 
calme  de  ses  séances  cl  la  mullitnrie  des  décrets 
qu’elle  a rendus  depuis  le  8 mai  nous  dnnnent  lien  de 
croire  que,  grande  comme  le  ]>euple  qu’elle  repré- 
sente, elle  va  marcher  k grands  pas  vers  le  but  dé 
ses  travaux,  et  que  les  causes  i|ui  ont  tant  de  fois 
foit  naître  nos  inquiétudes  et  nos  craintes,  ont  dis- 
paru avec  les  hommes  prévenus  de  les  avoir  fait  naî- 
tre, et  dont  la  tète  répondra  au  glaive  de  la  loi  du 
retard  apporté  à la  félicité  publique  et  au  dése.spoir 
de  ses  ennemis. 

Nous  les  accusons  avec  la  ville  de  Paris,  et  les  dé- 
nonçons avec  de  nouvelles  charges.  Les  adres5«es  qne 
nous  avons  reçues  de  plusk'urs  corps  administratiûi, 
trompés  par  leurs  insinuations  perfides,  sont  des 
preuves  de  leurs  complots. 

Dans  un  moment  où  les  satellites  de.s  despotes 
nous  environnent  de  toutes  parts;  dans  iin  moment 
où  l'aristocratie  lève  dans  quelques  départements 
un  front  audacieux,  où  l'aveugle  fanatisme  secoue 
scs  torches  ardentes  pour  allumer  et  répandre  |» 
guerre  civile,  quel  est  riiorame  juste,  quel  est  le  ci- 
toyen, ami  de  sa  patrie,  qui,  même  calomnié,  même 
injustement  accusé,  osât  appeler  à son  .s»*cours  le* 
habitants  d’une  ville  ou  d’un  canton?  Eh  bien  ! frè- 
res et  amis,  tous  les  papiers  publics  sont  pleins  des 
lettres  de  ces  mandataires  infidèles  qui  appellcut  à 
leurs  secours  les  départements  qu’ils  ont  trompés 
par  leurs  manœuvres  ; et  quelques  administrateurs, 
aussi  coupables  qu’eux , secondent  leurs  efforts  li- 
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iMrticidM!  Nous  vous  dénonçons,  et  à l'univers  en- 
tier, ces  attentats  contre  l'unité  de  la  république; 
nous  en  demandons  vengeance  à la  Convention  na^- 
l'nnale,  cl  nous  déclarons,  à la  face  du  ciel,  que.  Tk 
di'Ies  à nos  serments,  lions  nous  dévouons  à la  dé- 
fense de  cette  indivisibilité  sacrée  qui  n'a  d'autre 
centre  que  la  majorité  de  la  Convention,  et  que  nous 
re(*;trduiis  comme  le  {lalladitim  île  la  lilierté  et  de  t'é* 
^alitë,  pour  la  défense  desquelles  nous  jurons  de 
mourir. 

Fait  en  la  séance  générale  du  17  juin  1793,  l’an 
de  la  république. 

Les  cnnteHs-grnéraux  du  drpartfment  du  Nord, 

du  district  et  de  la  commune  de  Douai  réunis. 

(Suit  un  très  grand  nombre  de  signatures  de  ci- 
toyens.) 

Sur  la  proposition  de  Gossiiin , la  Convention  dé- 
crète que  les  citoyens  du  département  du  Nord 
n’ont  jamais  discontinué  de  bien  méeiter  de  la  pa- 
trie. 

— Les  administrateurs  du  district  d'Annecy,  dé- 
partement du  Mont-Blanc,  font  parvenir  à la  Cou- 
vciilion  nationale  l'adresse  suivante  : 

• Représentants  de  la  république,  pour  la  troi- 
sième i«)is  la  tyrannie  vient  d’éire  renverse,  et  le 
peuple  fraiicais  est  enrore  libre.  Quoique  éloignés  du 
centre  des  lumières  et  des  secousses , nous  avions 
senti  la  nécessité  d'un  nouveau  combat  ; c'est  le.sen- 
liment  une  nous  vous  exprimions  dans  notre  précé- 
dente ailre.sse  : aujounl'hui  nous  vou«  félicitons  sur 
le  succès  de  In  journée  du  .31  mai,  qui  a détruit  une 
radion  qui  ne  cherchait  qu'à  étouffer  la  liberté  dans 
sa  naissance;  mais, en  vous  manifestant  notre  recmi- 
naissanceet  notre  adhésion  aux  grands  moyens  que 
vous  avez  employés  pour  notre  Imiihenr,  nous  vous 
conjurons,  au  nom  sacré  de  la  patrie,  de  ne  cesser  le 
coinijatque  lorsipie  toutes  les  têtes  de  l’hydre  seront 
abattues;  aloi^  elle  ne  souillera  plus  de  s;i  bave  in- 
fecte ce  grand  ouvrage  dont  vous  vous  occupez;  il 
sortira  pur  de  vos  niants  ; et  les  hommes  de  tous  les 
ige»,  en  jouissant  de  vos  travaux,  eonsacreroiit  vo- 
tre mémoire  dans  les  fastes  du  monde. 

■ Nous  ne  vous  parlons  pas  de  dimensions,  parce- 
qne  nous  nous  persuadons  qu'elles  sont  toutes  (inie>; 
elles  ne  pouvaient  exister  que  pendant  que  le  vice 
luttait  avec  la  vertu  : cellc-ci  a triomphé,  une  bonne 
constitution  va  paraître.  • 

Drouet  : Je  demande  à faire  connaître  à la  Con- 
ventioales  sentiments  des  citoyens  du  département 
de  la  Manie.  Les  administrateurs  de  ce  département, 
à ('instar  de  ceux  du  Calvados,  de  l'Eure  et  du  Mor- 
bihan, avaient  pris  des  amUés  liberticides,  et  arboré 
rétendard  de  la  guerre  civile;  mais  les  citoyens, 
toujours  patriotes,  ont  iinprouvé  la  conduite  dès  nii- 
miiiistrateurs,  et  il  a fallu  que  quebiues  républicains 
sa  ns -culottes  les  prissent  sous  leur  sauvegarde,  jMiur 
les  empêcher  de  subir  sur-le-champ  le  .sort  qu'ils 
iiipritairnt.  Je  deiiiaïule  que  vous  déclariez  que  le 
département  de  la  Marne  a bien  mérité  de  la  patrie. 

Celle  [iroposition  est  décrétée. 

Levasseur  : Je  demande  à prouver  que  noii-stni* 
lement  les  administrateurs  du  Calvados  prêchent  le 
fi^lrralisme , mais  même  qu'ils  pruvo(]uent  le  réta- 
blissement de  la  royauté.  C’vsl  un  fait  qui  est  con- 
staté par  une  adresse  revêtue  d'une  multitude  de  si- 
gnatures. 

La  Société  Républicaine  de  la  tille  du  Mans  à la 
Convention. 

• Législateurs,  votre  énergie  a triomphé  de  tous 
les  intrigants.  Les  journées  du  31  mai  et  du  1er  juin 


sont  des  journées  a jamais  mémorables  pour  tous  les 
vrais  républicains,  pour  les  membres  de  la  Société 
Républicaine  de  cette  ville.  Vous  avez  écarté  de  vous 
tous  les  obslacle.s,  et  diqà  les  décrets  populaires  ont 
ouvert  les  \eux  des  citoyens  qu’un  instant  d'aveu- 
glement avait  égarés;  déjà  vous  avez  presque  ter- 
miné une  constitution  si  longtemps  et  si  inutilement 
attendue  sous  le  règne  des  intriunts  qui  entravaient 
vos  opi'rations  ; hâtez-vous  donc  d’achever  cette 
constitution  qui  doit  faire  le  bonheur  de  toute  la  ré- 
publique. 

■ Il  s'est  présenté  à notre  Société  <les  commissai- 
res du  département  du  Calvados  : ils  y ont  etc  très 
mal  reçus;  en  vain  ils  ont  voulu  jnstilier  leur  con- 
duite, bientAtils  ont  été  confondus  et  réduits  au  si- 
lence. Dans  ce  moment  nous  avions  au  milieu  de 
nous  des  rotoutairés  de  la  ville  de  Paris  qui  allaient 
à la  Vendée.  Un  de  ces  volontaires  remarqua  au 
diapeaii  de  l’un  des  commissaires  du  Calvados  un 
ruban  blanc  avec  deux  flenrs-de-lys.  • 

Levasseur  : Je  sais  que  les  commissaires  du  Cal- 
vados ont  dit  que  nous  ne  pourrions  jamais  être  heu- 
reux sans  (e  ndaldissement  de  la  rovauté.  Je  de- 
mande la  mention  honorable  de  la  conduite  de  la  So- 
ciété Républicaine  du  Mans,  et  un  décret  qui  déclare 
qu'elle  a bien  mérité  de  la  patrie. 

Celte  proposition  est  décrétée.  {La  suite  demain.) 

N.  R.  Dans  la  séance  du  21,  le  décret  suivant  a 
été  ren<lu  à l'égard  des  citoyens  ipii,  à U suite  des 
derniers  mouvements  arrivés  a Lyon,  ont  été  incar- 
cérés par  le  parti  vainqueur  : 

• Art.  |er.  La  Convention  nationale  met  les  ci- 
toyens incarcén^  à l.i  suite  des  mouvements  du  29 
mai  sous  la  sauvegarde  et  la  loyauté  des  bons  ci- 
toyens de  Lyon,  et  sous  la  responsabilité  des  autori- 
tés constituées  de  cette  ville. 

• II.  Il  est  et  demeure  sursis  à toutes  instructions 
et  jugements,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  auUYmeut 
oraonné.  • 

— Des  lettres  des  représentants  du  peuple,  com- 
missaires dansj’llc  de  Corse,  anuoncerit  que  les 
troupes  de  France  ont  déhnrt|ué  dans  nie,  protégées 
par  le  feu  de  plusieurs  ircgales , et  qu'elles  ont  re- 
pousse les  rebelles. 


SPECTACLES. 

TH^.iTRi  DB  LA  Natios.  — ifédeè,  tragédie,  soivie  des  . 
Fausses  Confidences, 

TMRtTRB  ns  l'OpArI'Coiiiqiib  bational,  rue  Favart*  — 
Les  Arts  et  V 4miiié:  Straiiwiee,  et  Jean  et  Generiéce» 

TuiATAB  DB  LA  RtPiBLt(}iB,  ruc  (Ic  Ricbelieu.  — 
Le  Barbier  de  Sevitle , suivi  du  Sage  Etourdi. 

Thàatrb  db  la  bcb  Fatdbao.  — Les  f'üitandiMes,  et 
l'Amour  filiale. 

ThIatrb  du  mabau. — CabrietUde  l'ergÿ,tng.,  suivie- 
du  Cercle, 

Thkatrb  ob  la  citotb-^ivb  UoNTAKfiRB.  — Lc  Mattre 

généreux,  et  Arlequin  bon  père. 

Tuêatrb  du  Vaudbvillr.  — L’Ue  des  Femmes;  Arte- 
quiii  fritind,  et  le  l'iix  ou  l' Embarras  du  eboix, 

Thé(trr  do  Palus.  — Variètâs.  — L’Enrüiement  lap- 
p^sé ; l'Heureux  (Juiproguo;  Clliver,  et  l'Orage  ou 
Cuijiion  ! 

AMPHiTHàATRB  d'Astlbt,  fauboiirg  du  Temple.  — Au* 
jnunriiut,  a cinq  heiimel  préciAes,  le  citnjen  Fran- 

cnni  avec  scs  éli  ses  et  tes  curants  cunlinucra  ses  exercices 
d'équitaiion  ci  d'émiiUtion , tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  sc>-ncs  et  rnlrr*^cles  amusants. 

Prix  des  places  : 3 livres,  S livres  iO  sous,  3 livres,  I li- 
vre 10  sous  et  15  sous. 

Il  donne  scs  leçons  d'équilalion  et  de  voltige  tout  luft 
malin»  pour  Puii  et  Taulrc  sexe. 


Nrh.  Tf».  ■••ri  PUa  , CMaelAM,  *• 
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POLITIQUE. 

BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  — Du  20  juin. 

Lg  consGil-g<‘iKTal,  aprtrs  avoir  entendu  une  dépu- 
tation de  la  Société  des  Droits  de  rHuiniiie  et  du  Ci- 
toyen, applaudissant  aux  uiotii'squi  l'ont  inspirée, 
arrête  que  le  département  sera  invité  à engager  les 
communes  environnantes  et  les  corps  constitués  à S(^ 
réunir  (limanehe  procliain,  à l’efl'et  de  se  transpor- 
ter à la  Coiirention  nationale,  avec  les  quarante- 
huit  sections  et  les  Sociétés  populaires,  |>our  la  féli- 
citer d’avoir  enfin  achevé  une  constitution  véritable- 
ment républicaine,  qui  assurera  la  paix  et  la  félicité 
piilj|i(]ue,  et  ensuite  se  rendre  au  Champ  de  la  j-'éde- 
ration,  pour  jurer  de  maintenir  l’égalile , la  lilw'rté , 
la  sûreté  des  |>ersonues  et  des  propriétés,  l’unité  de 
la  république  et  le  maintien  des  droits  inprcscripti- 
bles  de  l’homme. 

— Une  députation  des  citoyéns  d’Evreux  félicite 
les  Parisiens  sur  les  moyens  qu’ils  ont  pris  pour  sau- 
ver lu  patrie.  ; elle  assure  <|ue  les  administrt's  de  ce 
département  ne  sont  poiut  complices  des  administra- 
teurs. 

Le  conseil-général,  sur  le  réquisitoire  dn  procu- 
reur de  la  commune,  arrête  l'impression  de  l’adn'sse 
des  citoyens  d’Evreux;  arrête  en  outre  qu’on  y Join- 
dra l’adhésiondesautrescommunesde  la  irpublique, 
et  que  le  tout  ser.n  envoyé  au  départemeut  de  l’Eun; 
-et  aux  citoyens  d’Evreux. 

— Un  secrétaire  donne  lecture  d’une  adresse  de 
Neuville-aux-Ldgcs,  dans  lacpielle  la  commune  de 
celte  ville  manifeste  son  adhesion  aux  mesures  du 
31  mai. 

— Un  administrateur  de  police  fait  un  rapport  sur 
le  local  à assigner  aux  prisonniers  de  guerre  détenus 
en  otages  à l’Abbaye;  l’avis  du  rapporteur  esAde  les 
placer  au  Temple,  dans  l’appariement  qui  était  oc- 
cupé par  Louis  Cnpet. 

Après  une  vive  discussion,  le  conseil  passe  à l’or- 
dre du  Jour,  motivé  sur  ce  que  cet  objet  regarde  le 
ministre  de  l’intérieur. 

— Le  conseil -général,  interprétant  son  arrêté  du 
17  juin,  relatif  à la  délivrance  des  cartes  de  sûreté, 
le  premier  substitut  du  procureur  de  la  commune 
entendu,  déclare  ({uetuiit  citoyen  français  ipii,  de- 
puis un  an  et  un  jour,  aura  élalili  à Paris  son  domi- 
cile de  fait  et  d’intention,  soit  en  hûtel  garni,  soit 
ailleurs,  qui  aura  monté  ses  gardes , obtiendra  les 
mêmes  caries  de  sûreté  que  celles  délivrées  aux  ci- 
toyens de  Paris;  le  défaut  de  justification  de  quit- 
tances d'impositions  ne  peut  motiver  Icrefus  de  cette 
carte  de  sûreté. 

— Une  députation  des  canonniers  .annonce,  .in  nom 
de  leurs  camarades,  qu’ils  sont  dans  l’intention  de  se 
réunir,  dimanche  prochain,  aux  Champs-Elysées. 
Us  demandent  que  le  conseil  assiste  par  députation 
à cette  réunion  fmternellc. 

Le  conseil  applaudit  au  civisme  de  ces  citoyens, 
et  nomme  six  de.  ses  membres  pour  assister  à celte 
fêle. 

— Le  conseil  .ajourne  à demain  la  discussion  rela- 
tive à l’indemnité  à accorder  aux  boulangers. 

— Les  administrateurs  de  l’Opéra  se  présentent  au 
Conseil;  ils  réclament  contre  les  considérants  de  l’ar- 
rêté pris  le  19  à leur  égard.  Us  domiCDt  l'état  des 
3»  Série,  — Tome  lll. 


pii  ccs  patriotiques  qu’ils  ont  fait  jouer  pour  propa-  , 
ger  l’esprit  révolutionnaire.  Us  prouvent  par  leur 
répertoire  (ju’ils  avaient  décidé  de  donner  yraiis  la 
pièce  du  siège  de  Thionville.  , 

Quefipics  débats  s’élèvent  sur  cet  objet  ; mais  le 
conseil  les  termine  sur  la  proposition  de  Réal,  en 
nqiportant  l’arrêté  pris  relativement  à radmiiiislra- 
tioii  de  l’Opéra  : 

N.  B.  La  religion  du  conseil-gtûiéral  avait  été  sur- 
prise, et  le  rapport  de  son  arrêté  l’honorc.  Nous 
avons  attendu  que  ce  rapport  fût  prononcé  avant  de, 
publier  la  note  suivante,  que  rudiniuistraliou  de  1*0- 
pera  nous  avait  adressée, 

■ Comment  des  citoyens  |>euvent-ils  se  pLaindre, 
le  18,  que  l’Opéra  refus«^  de  jouer  siège  de  Thion- 
ville,  puistpril  a été  représenté  le  14  et  le  lO?  Après 
la  première  représentation,  qnel(|urs  perstmnes 
ayant  pensé  que  la  municipalité  verrait  avec  plaisir 
que  celle  pièce  fût  donnée  gratis  ù la  classe  peu  for- 
tunée du  peuple,  les  administrateurs  elles  princi- 

fiaux  sujets  de  l’Opéra  arrêtèrent,  le  samedi  15,duu3 
car  rc|)erloire,  que  celle  représentation  gratis  au- 
rait lieu  le  mercredi  19,  si  tun(c[uis  la  municipalité 
n’y  trouvait  pas  d’inconvénients.  En  conséquence, 
les  administrateurs  se  préseuti-rent  chez  le  citoyen 
maire,  le  lundi  17;  ils ue  purent  lui  parler;  ils  lui 
ccrivu-ent  le  lendemuiu  18  ; n’ayaut  poiut  en  de,  ré- 
ponse, ils  n’ont  point  cru  devoir  douucr  celte,  repré- 
sentation le  19,  comme  ils  se  l’étaient  proposé. 

« A l’égard  du  considérant  de  l’arrêté  qui  attaque 
le  civisme  des  administrateurs,  leur  réponse,  est  que 
toutes  les  nouveauU^  qui  ont  été  mises  à leur  théJ- 
tn^oiit  de.s  ouvi  age.spatrioli({ues,  tels  que  l'IIgmne 
à ta  Liberté,  le  Camp  de  Grandpré,  le  Triomphe 
de  la  République,  l'Apothéose  de  Beaurepaire  et  le 
Siège  de  Thionville  ; H que  dans  ce  moment  ils  ont 
plusieurs  autres  ouvrages  répiiblicaius  à l’étude.  Ils 
ajouleul  (lue,  malgré  les  pertes  énormes  qu’ils  ont 
e.ssuyéos  depuis  quinze  mois.  Us  ont  douué  en  dif- 
fi'renles  occasions  18,816  liv.  2 s.  11  d.  en  dons  pa- 
trioliiiues,  et  euliu  qu’ils  oui  eu  la  précaution  de  re- 
trancher de  leur  répi'rloire  toutes  les  pièces  qui 
pouvaieut  inspirer  aux  malvcUiauls  üesappUcatious 
coupables.  • 

ÉTAT  CIVIL.  • 

Du  tljuin.  Divorces,  9.  — Mariages,  *8.  — Nais- 
sances, 63.  — Décès,  56. 

Du  16.  Divorces,  7.  — Mariages , 29.  — Naissan- 
ces, 61. — Déci'S,  45. 

Du  19.  Divorces,  7.  — Mariages,  2*.  — Naissan- 
ces, 65.— Décès,  61. 

Brûlement  d’assignats. 

Samedi  22  juin,  à dix  heures  du  matin,  il  a été 
brûlé,  dans  l’aiicieu  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  8 miUions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  777  millions  déjà  brûlés,  forme 
oelle  de  785  millions. 

N.  B.  il  en  reste  encore  33  millions  à brûler. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collai  d’Berbait, 

SUITE  DE  I.S  SÉANCE  DU  JEUDI  20  JUTH. 

Gcvomard  : Je  demande  que  les  autorités  consti- 
tuées soient  tenues  de  poursuivre  ceux  qui  ont  eu  la 
Weheté  d’arborer  les  flcurs-de-lis. 

Jean-Bon  Saint-André  : Le  décret  que  réclame 
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Guyomard  fst  inutile.  Les  autorités  constituées  sont  | 
teniies,  pnr  les  lois  existantes,  de  faire  punir  de  mort 
ceux  (|ui  ont  provoqué  le  réUblissemeiit  de  la 
royauté;  il  faut  donc  les  laisser  agir  ; ce  sera  peut- 
être  des  administrateurs  que  nous  aurons  à punir 
s'il  u’ont  rempli  leur  devoir.  Je  demande  donc  l’or- 
dre du  jour  sur  la  proposition  de  Guyomard,  et  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice,  chargé  de  surveiller 
les  poursuites. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— Une  députation  du  district  des  Andelys  est  ad- 
nii<:e  à la  barre. 

L’orafeur  fie  ta  députation  ; Un  adjudant  de  la 
légion  d'Ecoiiv,  des  administrateurs  du  district  des 
Andelys  sont  députés  vers  vous,  non  pas  pour  vous 
dénoncer  les  projets  liberlicides  de  Buzot  et  adhé- 
rents, mais  pour  vous  dénoncer  un  colporteur  de 
pièces  imprimées  et  d écrits  adressi^  à divers  parti- 
culiers du  département  de  l’Eure.  Ce  colporteur  est 
à votre  barre;  cV«t  le  citoyen  Fauvin.juge  du  tribu- 
nal criminel  du  district  de  Gisors.  ^ous  l’avons  mis 
en  état  d’arrestation  pour  avoir  dit  que  la  Conven- 
tion ii'était  pas  libre,  quVIie  délibérait  au  milieu 
des  baïonnettes;  il  nous  a été  dénoncé  par  un  curé 
consiitulinnnel  ; nous  n'avons  pas  Incite  de  le  mettre 
en  état  d’arreslalioii  : mais  nous  n’avons  pas  cru  de- 
voir le  juger;  nous  l’avons  fait  conduire  par  le  gen- 
darme d'Ecouy  au  chef  lieu  du  district  ; il  a été 
dressé  procès-verbal  de  son  arrestalion,  et  nous  l’a- 
vons amené.  Ici  finit  notre  t:1che. 

On  a parlé  de  lever  une  force  armée  dans  le  dé- 
partement de  l’Eure  pour  marcher  contre  Paris;  Je 
TOUS  jure,  au  nom  des  sans-culottes  de.ee  départe- 
ment, que  cette  force  n’aura  pas  lieu  ; ou,  si  elle  a 
lieu,  elle  ne  SC  rendra  à Paris  que  pour  sans-culot-  ! 
tiser  avec  nos  frères  les  Parisiens.  Sous  viendrons  ! 
au  10  aoAt  former  ici  une  confédération,  nous  vien-  j 
drons  nous  unir  à la  Convention,  ^olls  sommes  en-  ! 
vironnés  de  quatre  éléments  nécessaires  à notre  I 
existence  physique,  l’eau.  Pair,  le  feu  , In  terre;  la 
Convention  sera  pour  nous  un  cinquième  élément 
iieceS'iaire  à notre  existence  politique.  Nous  jurons 
de  ne  reconnaître  qu’elle,  ne  respecter  ses  lois;  si  i 
elle  a mis  vingt-deux  de  ses  membres  en  état  d'ar- 
restation, il  ne  nous  appartient  pas  de  juger  ses  mo- 
tifs; sans  doute  ils  ont  été  pesés  dans  sa  sagesse. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  renouveler  notre  ser- 
ment de  fidélité  à la  Convention,  notre  démarche  fait 
assez  connaître  nos  sentiments. 

Fauvin  : Citoyens  représentants  du  peuple,  je  suis  ' 
présent  ici  comme  accusé;  reste  à savoir  si  je  suis  | 
coupable.  Je  ne  dissimule  pas,  car  je  vais  vous  par-  | 
1er  le  langagede  la  pure  vérité,  que  j'aie  donné  mon 
adhésion  aux  arrêtes  du  département  de  l'Eure;  mais  | 
on  tiVst  pas  coupable  pour  avoir  été  dans  l'erreur.  | 
Je  suis  arrivé  ce  matin  à Paris,  le  cœur  pénétré  d’un 
sentiment  bien  cruel  ; car  j’étais  perSiiarV  qu'en  ef- 
fet la  Convention  nationale  n’élail  pas  libre.  Dans 
celle  persuasion , j’avais  dit  : armons-nous,  rendons 
la  liberté  à la  Convention,  et  marchons  ensuite  à la 
Vendée.  Mais  quel  a été  mon  étonnement  ce  ma- 
tin, en  arrivant  à Paris!  car  ce  n’esl  que  de  ce  ma- 
tin que  je  suis  détrompé.  J’entre  dans  celte  ville; 
qu'y  vois-je?  le  calme,  la  Iranquillilé  partout;  des 
monuments  de  i’anmur  ardent  ucs  Parisiens  pour  la 
liberté , de  leur  zèle  a coojie'rer  au  salut  de  la 
chose  publique, des sacrilicrs qu’ils  font  pour  elle; 
et  cependant  J'étais  persuadé  que  voiLs  étiez  envi- 
ronnés de  cent  mille  baïonnettes  et  de  plus  de  quatre- 
vingt  mille  buiiches  à feu. C’est  l’excès cle  l’amourdc  la 
irpubliquc,  c'est  l’excès  de  l’amour  de  la  liberté,  de 
l'unité  et  de  f imlirisibilité  de  la  république  qui  rn’a 
fasciné  les  yeux.  J’ai  cru  trop  légèrement  à des  rap- 


ports perfides,  mats  je  ii'cn  suis  pas  moins  l’ami 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Enfant  de  Paris,  serait- 
ce  pour  marcher  contre  celle  ville  que  je  me  serais 
armé? 

Quant  à ma  conduite  depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  elle  a ubtenu  les  suffrages  de  mes  con- 
citoyens. Je  venais  d'entrer  dans  mes  fonctions  de 
juge  lin  tribunal  criminel  du  district  de  Gisors.  En  y 
entrant,  je  m’aperçois  que  la  nation  était  volée, 
puisqu’on  accorde  900  livres  par  trimestre  à un 
juge  pour  travailler  dix  jours.  Je  fus  indigné  de  cetU 
dilapidation.  J etais  a travailler  dans  les  bureaux  du 
département,  à travailler  gran'x  s'entend,  et  seule- 
ment pour  employer  mon  temps,  lorsque  rarrétc  du 
it  fut  mis  en  délibération,  auquel,  je  l'avoue,  j'ai 
adhéré. 

On  a envoyé  ensuite  des  commissaires  pour  com* 
muniquer  cet  arn'lé  aux  districts  ; j'eus  le  malheui 
d’étre  un  de  ces  commis.saircs.  L’un  des  objets  d« 
leur  mission  était  de  convoquer  une  force  armée 
pour  se  rendre  à Parts;  un  autre  objet  était  de  sé- 
questrer les  fonds  qui  étaient  entre  les  mains  des 
receveurs  des^  districts.  J’observe  que  je  me  suis 
fortement  élevé  contre  celle  mesure.  Je  disais  aux 
administrateurs  : S'il  faut  luire  des  sacrific<*s  pour 
remplir  fobjet  que  vous  vous  projinsez , ne  puisez 
jamais  dans  le  trésor  public;  lirez  ces  sacrifices  de 
votre  Iwiirsc. 

Rendu  aux  districts  de  Louviers  et  des  Andelys,  je 
me  suis  contenté  de  remettre  sur  le  bureau  des  ad- 
ministrateurs les  paquets  dont  j’étais  porteur,  sans 
me  permettre  aucune  réflexion.  Je  savais  qu’on  de- 
vait m’arrêter;  cependant,  fort  do  ma  conscience, 
je  me  suis  rendu  dans  ma  fninilte,  sans  songer  à me 
soustraire  à mon  arrestation. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  sflrcté  géné-^ 
raie. 

DimOT  : Je  ne  m’oppose  pas  au  renvoi  ; mais,  au- 
paravant j’observe  à la  Convention  que  Fauvin  , qui 
est  à la  barre,  a toujours  été  un  homme  révolution- 
naire, qu'il  a été  jusqu'alors  un  chaud  sans-culotte. 
Je  demande  que  cct  nomme  soit  renvoyé  au  comité 
de  sArelé  générale,  qui  fera  un  rapport  sur  cette 
affaire. 

Jran-Bon  Saint-Andrb  : Je  demande  que  le  ci- 
toyen reste  à Paris  en  lil>erté,  et  sans  garde,  ju.squ*au 
rapport. 

>’aui*in  .‘Citoyens,  je  demande  des  ganles. 

La  Convention  décrète  les  propositions  de  Jean- 
Bon  Saint-André  et  de  Duroy. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  con#fi/u/ton. 

{Justice  civile.  ) 

HÊRAüLT-Séciiet.LES,  rapporteur  : Depuis  la  di» 
cussion  qui  s’est  élevée  hier,  votre  comité  a porté 
toute  .son  attention  sur  l'établissement  du  jury  en 
matière  civile.  Vous  ne  pouvez  pas  examiner  trop 
séneusrment  une  question  de  cette  importance.  Il 
ne  s'agit  de  rien  moins  que  du  sort  de  la  constitution 
elle-mémc,  etparconséqiientdc  la  république;  car, 
sans  la  liberté  individuelle,  que  devieuiiciU  les  droits 
politiques?  En  vain  les  intérêts  judiciaires  sont-ils 
d’un  <»rdre  inférieur  et  suburdomié;  ils  touchent  de 
si  près  tous  les  hommes,  et  à tous  les  instaiiLs  de 
leur  existence,  que  si  celte  partie  de  votre  ouvrage 
est  manquée,  vous  fournissez  vous-mêmes  un  des 
pins  puissants  moyens  de  contre-révolntion  à nos 
ennemis, à tous  cciix  qui, désespérés  de  rétatncluel 
des  choses,  et  ne  pouvant  plus  le  combattre  diri*cle- 
ment,  ii’oiivisagcnl  d'autre  ressource  que  celle  d'ou- 
trer tout  ce  qui  est  p<»pulaire,  ne  conserveut  d’autre 
cspér.incc  que  celle  d'égarer  le  peuple  ru  le  flattant, 
et  (le  le  faire  pirir  par  un  excès  de  dcinocialie. 
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Remarquez,  citoyeus,  avec  quelle  adresse  on  cher- 
che ici  à cuiifoiidre  toute  les  idées.  Sans  doute  il 
n’était  pas  diflicile  de  rappeler  au  peuple  les  mal- 
heurs et  les  maux  que  lui  a fait  souffrir  pendant  si 
longtemps  la  rapacité  dévorante  des  hommes  de 
chicane.  L’humaiiitc  s’indigne  de  cette  longue  et 
honteuse  oppression.  Nous  sommes  tous  d'accord  de 
la  uéeessitt!  d’exterminer  cette  multitude  d’insectes 

aui  vivaient  dans  les  plaids  ; mais,  pour  y parvenir, 
ne  faut  pas  prendre  des  moyens  (|ui  (iniraient  par 
faire  regretter  même  l’état  d’où  nous  allons  sortir. 
Permettez- nous  de  vous  présenter  quelques  ré- 
flexions. 

L’institution  du  jury  civil  nous  a paru  impratica- 
ble, et  ceux  qui  s’obstinent  à le  soutenir  n’ont  peut- 
être  pas  assez  réfléchi  sur  la  nature  du  jury. 

Le  jury,  en  matière  criminelle  comme  en  matière 
civile,  ne  décide  (|uc  du  fait  et  non  du  droit.  Le 
droit  est  l’application  de  la  loi  ; la  loi  s'applique  par 
des  juges  dont  la  louction  publique  est  bien  diffé- 
rente de  celle  du  jury,  qui  u’est  point  une  fonction 
publique;  et  cette  distinction,  qui  tient  à l'essence 
du  jury,  est  ce  qui  en  fait  l’utililé,  ce  qui  rend  cette 
institution  si  précieuse  pour  le  maintien  de  la  liberté 
individuelle. 

En  matière  criminelle,  rien  de  si  facile,  quand  il 
existe  un  code  pénal  uniforme,  que  l’institution  du 
jury.  Le  délit  et  la  peine,  voilà  les  éléments  de  tout 
procès  criminel.  Existe-t-il  un  délit?  Quel  est  le  cou- 
pable? voilà  sur  quoi  les  jurés  ont  toujours  à pro- 
noncer. Lorsque  le  délit  et  le  coupable  sont  connus, 
le  juge  n’a  plus  qu’à  ouvrir  le  code  pénal,  pour  y 
trouver  la  peine  prononcée  par  la  loi. 

Mais  en  matière  civile , comment  pourra  se  réali- 
ser l’établissement  du  jury? 

D'abord  il  n’existe  point,  et  il  ne  peut  exister  avant 
un  assez  long  espace  de  temps,  un  code  uniforme  de 
lois  civiles.  Toutes  les  transactions  sociales,  tous  les 
actes,  les  droits  des  citoyens  sont  encore  réglés  ou 
par  des  coutumes,  au  nombre  de  quatre  à cinq  cents, 
qui  ne  sont  point  abolies,  qui  ne  peuvent  l’étre  que 
lorsqu’elles  seront  remplacées,  et  qui  influent , cha- 
cune dans  leur  territoire , sur  la  fortune , les  pro- 
priétés, les  pnjiigés  même  de  chaque  citoyen , ou 
ar  des  usages  locaux,  par  des  jurisprudences,  par 
'anciennes  habitudes,  enlin  par  le  droit  qu’on 
nomme  droit  écrit. 

Quand  il  serait  possible  de  trouver  dans  chaque 
contestation  le  moyen  de  déclarer  un  fait , s’il 
n’existe  pas  une  loi  pour  chaquecontestation,  comme 
il  en  existe  une  pour  chaque  délit,  que  feront  les 
juges  chargeas  d’appliquer  la  loi?  Us  jugeront  donc 
suivant  leur  opinion?  Mais  s'ils  ne  voient  pas  le  fait 
comme  les  jurés,  ou  si,  comme  il  arrivera  le  plus 
souvent,  le  fait  jieut  être  considéré  sous  p^lusieurs 
rapports,  s’il  présenté  des  conséquences  difft’rentes, 
alors  les  juges  seront  eux-mêmes  jurés,  ou  plutôt 
les  jurés  seront  inutiles.  Ce  serait  une  monstruosité 
en  matière  civile,  que  les  juges  pussent  anéantir,  par 
leur  opinion,  la  déclaration  du  jury  : c’est  l’anéan- 
tissement du  jury  lui-même  ; et  ce|>endant,  s’il  n’y  a 
pas  de  lois  uniformes,  si  la  décision  d’une  affaire 
n'appartient  qu’à  l’opinion  des  juges,  il  faut  laisser 
à ces  juges  la  liberté  d’émettre  leur  vœu,  et  on  ne 
pourrait  les  forcer  d’opiner  comme  les  jurés,  si, 
ayant  à décider  la  même  chose , ils  n’avaient  pas  la 
même  façon  de  voir. 

Dira-t-on  que  dans  ces  cas  le.  ministère  du  juge 
sera  inutile?  Mais  alors  on  rend  lesjurésjugesdu  fait 
et  du  droit,  ce  qui  répugne  à la  nature  des  choses; 
alors  ce  sont  tout  simplement  des  juges,  et  il  n’y  a 
plus  de  jurés. 

11  faudrait  donc  commencer  par  faire  jouir  la  ré- 


I publique  du  bénéfice  d’un  code  uniforme  de  luis  ci- 
j viles,  qui  einbrassiU  dans  ses  détails  tons  les  cas 
possibles  de  contestation  entre  les  citoyens.  Mais, 
quand  même  ce  code  si-rait  uniforme  et  universel, 
nous  pensons  i]u'il  ne  rendrait  pas  encore  le  jury  ci- 
vil plus  nraticable. 

Premièrement,  il  sera  impossible,  quelle  que  soit 
la  prévoyance  du  législateur,  de  comprendre  dans 
les  dispositions  des  luis  tous  les  cas  possibles  qui 
peuvent  donner  lieu  à des  disrussions.  Les  circon- 
stances que  le  hasard  et  l’intérét  peuvent  multiplier 
sont  innombrables;  ceux  qui  ont  suivi  les  tribunaux 
savent  que.  non-seulement  on  rencontre  tous  les  jours 
des  contestations  d’un  nouveau  genre,  mais  que.  ra- 
rement les  espèces  de  procès  les  plus  ordinaires  sont 
identiquement  les  mêmes.  A chaque  instant  lesjurés 
et  les  juges  seraient  embarras.sés. 

Il  n'en  est  pas  du  civil  comme  du  criminel;  en 
matière  criminelle,  quand  la  loi  manque,  la  dé- 
charge de  l’accusé  est  de  droit,  pareeque  son  délit, 
ne  se  trouvant  pas  dans  la  loi,  n’est  pins  considéré 
comme  délit  ; il  ne  s'agit  alors  que  d’acquitter  ou  de 
condamner. 

En  matière  civile,  une  partie  peut  former  une  de- 
mande juste,  avoir  les  droits  les  plus  légitimes  ; et  il 

Îieutse  faire,  que  la  loi  .soit  muette.  Dans  ce  cas,  que 
èra  le  juge?  Rendra-t-il  un  demandeur,  dont  Icdroit 
moral  est  évident,  victime  de  l’imprévoyance  de  la 
loi  civile? 

Mais  il  est  un  motif  plus  décisif,  pareequ’il  tient  à 
la  nature  des  choses. 

C’est  que,  dans  presque  toutes  les  conte.stations,  il 
est  impo$.sible  de  aistinguer  le  fait  et  le  droit  qui,  en 
général,  se  confondent,  qui  ne  peuvent  se.  concevoir 
et  se  saisir  l’un  sans  l’autre. 

Il  y a plus  : en  matière  criminelle,  on  remonte  du 
fait  à la  loi;  en  matière  civile,  de  la  loi  au  fait;  en 
sorte  qu'il  faudrait  mettre,  au  civil,  le  juge  au  pre- 
mier ordre,  et  lesjurés  au  second. 

Prenons  pour  exemple  les  actions  les  plus  ordi- 
naires : c’est  une  action  en  partage  de  succession 
une.  demande  en  paiement  de  sommes  prêtées,  de 
marchandises  fournies. 

Je  suppose  un  citoyen  qui  se  prétend  héritier  d’un 
défunt;  il  réclame  la  succession;  un  autre  la  lui  con- 
teste, sur  le  fondement  qu'il  n’est  pas  héritier.  Que 
doit  faire  le.  prétendant  ? prouver  sa  qualité  d’hé- 
ritier. 11  promut  sa  filiation;  mais  l’adversaire  con- 
teste la  vérité  des  actes,  il  en  critique  les  formes.  Je 
vous  le  demande  : Où  est  le  fuit  à déclarer  par  le 
jury  civil? 

Declarera-l-il  que  le.  fait  est  qu’un  tel  est  héritier? 
Mais  il  juge  la  question  : c’est-la  le  droit. 

Dira-t-il  qu’un  tel  se  présente  héritier,  qu’il  a pro- 
duit telles  pièces?  Ce  n'est  pas  là  un  fait  concluant. 
Il  faut  que  le  jury  donne  son  opinion  .sur  le  fait,  et 
que  son  opinion,'  ou  plutôt  sa  déclaration,  serve  de 
base  au  jugement. 

Si  on  se  contente  de  faire  énoncer  par  un  jury  les 
qualités  des  parties  et  la  nature  de  leurs  réclama- 
tions, ce  ne  sera  plus  une  déclaration  de  jury,  ce  sera 
un  extrait  de  l’aflaire,  et  vous  rendez  les  jurés  les 
secrétaires  des  juges. 

Cependant  il  e.st  impossible  d’attribuer  un  autre 
droit  à un  jury  civil,  c’est-à-dire  celui  de  déclarer 
le  fait;  mais  quand  le  fait  est  le  droit  même;  quand, 
en  déclarant  qu’un  tel  est  héritier,  on  juge  toute  la 
question,  il  iry  a plus  de.  fait  à déclarer;  ce  n’est 
plus  une  déclaration  du  jury,  c’est  une  opinion  de 
juge,  c’est  un  vrai  jugement. 

De  même,  si  je  vous  actionne  en  paiement  de  som- 
mes  prêtées,  le  fait  sera  : y a-t-il  eu  somme  prêtée? 
Oui  ; mais  remarquez  qu’il  n’y  a point  de  constes 
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talions  simples;  presque  toutes  sont  complexes.  Le 
J débiteur  opposera  ou  la  forme  d(*s  (quittances,  ou  la 

fireseriplion,  ou  la  compensation.  Tout  cela  change 
a nature  de  la  contestation,  et  dans  ce  cjis  encore, 
comme  dans  pres(]ue  tous,  le  fait  est  le  droit , car  si 
le  Jury  dit  : il  y a prescription  ou  compensation,  il 
juge. 

Le  jury  civil  est  donc  aussi  inconcevable,  qu’im- 
pos-sible  a établir  : que  ceux  qui  le  soutiennent  nous 
donnent  donc  un  exemple,  qu’ils  disent  comment 
ils  l'excculeront  : car  il  ne  faut  pas  eu  impo.'cr  au 
peuple,  en  lui  présentant  comme  bienfaisante  une 
institution  qui  ne  lui  .serait  que  dangereuse  , ou  du 
moins  inutile;  et,  en  matière  judiciaire,  une  institu- 
tion inutile  est  un  tléau. 

On  oppose  l’exemple  des  Anglais;  mais  il  est  de 
fait  qu'ils  gémissent  sous  une  justice  civile  qui  est  A 
la  fois  très  dispendieuse  et  très  lente.  Longtemps 
nous  avons  admiré  leur  jury,  pareeque  notre  ordre 
judiciaire,  comparé  avec  une  institution  quelconque, 
devait  toujours  succomber  dans  le  parallèle;  mais 
actuellement  il  ne  tient  qu’à  nous  de  nousélever  au- 
dessus  du  jury  même.  Le  comité  persiste  plus  que 
jamais  dans  le  plan  (tu’il  vous  a présenté  ; il  se  per- 
suade qu’aux  yeux  (le  ceux  qui  voudront  le  regarder 
avec  quelque,  impartialité,  ce  plan  renferme  eu  sub- 
stance les  idées  les  plus  saines  et  les  plus  naturelles 
sur  la  justice. 

Voici  notre  système,  qui  est  bien  simple  : il  ne 
faut  plus  prononcer  au  civil  les  mots,  en  quelque 
sorte  monarchiques,  de  tribunaux  et  déjugés. 

Si,  dans  le  point  de  vue  judiciaire,  les  alfaires  pré- 
sentent des  difliculte's,  souvent  épineuses  sous  le 
rapport  politique,  elles  ne  doivent  plus  être  envisa- 
gées que  comme  (les  querelles  qu’il  faut  terminer  au 
plus  vite. 

Nous  dirons  aux  plaideurs  : efforcez-vous  de 
transiger,  choisissezdes  arbitres; recourez  avant  tout 
à une  médiation.  Si  vous  ne.  pouvez  vous  entendre 
sur  In  médiation  particulière  et  volontaire,  vous  en 
trouverez  une  publique  et  sociale  dans  les  jugcs-dc- 
paix. 

Si  l’objet  excède  la  compétence  bornée  dans  les 
limites  de  laquelle  les  juges  vous  eus-sent  jugés  sur- 
le-champ,  ils  chercheront  du  moins  à vous  concilier; 
c’est  le  devoir  sacré  que  la  loi  leur  impo.se  ; ils  y 
rihissiront  souvent,  et  pa^là  ils  éteindront  dans  leur 
principe,  une  multitude  de  procès  ruineux. 

Si  cependant  ils  n’y  parvenaient  pas  encore , 
alors,  dans  un  certain  nombre  d'hommes  vertueux, 
élus  par  le  (>euple,  ou  au  nom  du  peuple,  vous  en 
choisirez  qui  termineront  vos  débats. 

^ Il  nous  semble  (jue  cette  méthode  est  encore  plus 
simple  que  tous  les  jurys  du  monde,  avec  trois  hom- 
mes on  auraitjustice  dans  b‘s  questions  difliciles , et 
justice  chez  SOI,  dans  sa  propre  commune.  Deux  ar- 
bitres d(‘cideraient  d’abord, et, en  cas  de  réclamation, 
que  faudrait-il  de  plus  qu’un  surarbitre  pour  parta- 
ger les  deux  premiers?  C’est  ainsi  que  la  justice  de- 
viendra belle  et  touchante:  deux  homme.s  choisis  par 
votre  confiance  arrangeront  d’abord  vos  différends. 
N’étes-vous  pas  d’accord?  eh  bien!  voici  d’autres 
hommes  que  la  conliance  nationale  vous  donne. 
Qu’avons  nous  besoin  maintenant  de  cet  établisse- 
nicnlde,  jurys  civils?  Pounjiioi  fatiguer  et  importu- 
ner tous  vos  frères,  jusqu'à  les  écraser  de  frais , de 
temps  et  de  peines  ? Vous  arriverez  indirectement  au 
résultat  que  vous  pouvez  dé.sirer. 

Vous  mettrez  le  sceau  de  la  perfection  à celte  jus- 
tice si  simple  cl  si  fralcrnellc,  si  vous  portez  le  der- 
nier coup  à celte  classe  d'hommes  de  justice',  qui 
deviendrait  une  caste  privilégiée,  qui  Unirait  par 
enlacer  la  société  entière  dans  leurs  procédures  et 


dan.s  leurs  formules.  Supprimons  toutes  les  procé- 
dures, ou  au  moins,  si  nous  sommes  condamnés  à en 
conserver  quelques  unes , n’alluiions  que  celles  qui 
étant  fondées  sur  une  démarche  iiidi.spnisable.  pour 
parvenir  à un  but  légitime,  auront  été  .strictement 
et  rigoureusement  nécessaires.  Statuons  que  les  ci- 
toyens ne  provo(jueroiit  la  décision  de  leurs  arbitres 
que  par  des  di'reu.se.s  verbales  ou  par  de  simples 
mémoires;  statuons  qu’ils  seront  jugés  sans  frais,  et 
surtout  que  les  arbitres  publies  seront  toujours 
tenus  d’opiner  iion-seulemeut  en  publie,  mais  à 
liante  voix.  C’est-ln  le  véritable  palladium  de  la 
liberté;  c’était  l’ancien  usage.  I.e  .célèlire  Dumoulin 
nous  apprend  que  cet  usage  ne  fut  détruit  que  par 
In  corruption  et  par  l’ignorance,  il  est  temps  de  le 
restituer  au  n^gime  d(=morratii|ue;  si  on  l’avait  con- 
•servé,  eombieii  de  juges  iml«'cilles  ou  fripons  mi- 
raient été  épargnés  à la  société!  Ils  n’eussent  pas 
résisté  à une  reriisalion  publique,  et  le  droit  de  ju- 
ger n’eût  pas  été  une  des  calamités  de  l’espèce  hu- 
maine. 

Voici  le  projet  de  décret. 

• .\rl.  V.  Il  va  des  arbitres  publics  élus  par  les  as- 
semblées éleeîorales;  leur  nombre  et  leur  arrondis- 
sement .sont  (ixés  par  le  corps  législatif;  ils  connais- 
sent des  coiili'stalions  qui  n’ont  pas  éli'  terminées 
di'linilivement  par  les  arbitres  privés  ou  par  les  ju- 
ges-de-paix. 

• Ils  délihèrent  en  public. 

« Ils  opinent  à haute  voix. 

• Ils  statuent  en  dernier  re.s.sort  sur  diffenses  ver- 
Iwles  ou  sur  simple  mémoire,  sans  procédure  et. sans 
frais;  ils  motivent  leurs  décisions. 

• VI.  Les  juges-de-paix  et  les  arbitres  publics  .sorti 
élus  tous  les  ans.  • 

Après  une  légère  discussion,  ce  projet  de  décret 
est  adopté. 

La  seaiice  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  UU  VENDREDI  21  JDIN. 

On  lit  les  adnvsses  suivantes  : 

Les  membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 

el  de  l'Egalité  du  Havre  à la  Convention  na- 
tionale. 

Le  n juin  1795. 

Représcnlants  d’on  peuple  libre,  votre  sagesse  vous  avail 
dicté  un  ucie  ilc  rigueur  contre  Ircnte-driix  de  vos  collè- 
guc<iaccusé<  de  tonijiliciie  avec  les  l'arlisans  do  la  royauté  j 
nous  allcndions  en  silence  qu’un  Jiigeiiunt  les  leniltail 
leurs  füiiciions,  ou  les  condanincrait  s’ils  euss«>nl  été  trou- 
vés coupables;  lions  pensions  que  des  hommes,  se  disant 
verlueux,  clirrclieraient  à se  justifier  solennellement. 
Quelle  a été  notre  surprise,  on  apprenant  que  plusieurs 
d’entre  eux  ont  préféré  fuir  el  se  rit^iandre  dans  les  dépar- 
tements, pour  y allumer  la  guerre  ciiile  et  soulever  les  ci- 
toyens contre  leurs  frères  de  Paris!  Quoi  1 des  rcpiésciilanli 
du  peuple,  qui  oui  déelaié  la  république  une  et  indivisible, 
cbcrclii  nt  ù la  déchirer  par  lambeaux  ! Les  hypocrites  out- 
ils feint  d'improuver  Dumourier,  pour  mieu.x  servir  ses 
complots?  Comme  eux,  il  voulait  anéantir  Paris,  ce  foyer 
de  patriotisme  et  de  lumières,  pour  nous  ramener  la  royauté; 
et  ces  factieux,  qui  rejetaient  tout  Todieut  de  ce  nom 
sur  les  véritables  (léreiiseurs  de  la  überié;  anjourd’liui 
démasqués  el  jugés  par  eux-mèmos,  c’esl-à-dire  par  leur 
fuite  et  leurs  machinations,  trouvent  encore  des  partisans  I 
Déjà  des  admiiiisiratenrs  de  départements,  dévoués  à 
eux,  ont  violé  la  loi,  en  prenant  des  arrêtés  tendant  au 
fédéralisme,  en  levant  des  troupes  pour  lUBrcbcr  sur  Paris, 
en  s’emparant  des  deniers  publics:  et  les  citoyens,  égarés 
par  ces  perfides  mandataires  et  administrateurs,  senetit  la 
cause  des  rois,  ou  criant  cuulre  les  auarcliistcs  et  les  op- 
presseurs. 

O vérité]  ne  pourras-tu  jamais  te  faire  entendre I souf- 
friras-tu qu’uii  plus  lungteuips  l’erreur  rouvre  lies  frères 
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d*an  voile  épais  I eux  qui  • oomme  nous  « oui  )ur6  de  vivre 
libre  ou  mourirl 

lA'fioluieurs,  le  sort  de  la  république  est  mire  vos  mains; 
piùii-neisa  ruine parune bonne consiîtulion;  sévivsoi:  contre 
tous  les  Iruilres;  mais  surtuiit  éclairez  le  peuple.  Pour 
nous,  pleins  de  ronlianrc  en  vous,  nous  iWclarons  à la 
France  enliiTe  que,  bien  loin  de  tourner  nus  armes  contre 
DOS  fivrt’s  de  Paris,  nous  leur  jurons  une  atniliè  sans 
bornes;  que  nous  poursuivrons  les  admiohlialeurs  qui  se 
penneitront  de  prendre  di^  arrêtes  cuntraires  auv  lois 
(iécrétccs  par  la  rcpiéscotalion  naliimale,  comme  autant 
d*as>assins  de  la  pairie;  que  nous  leur  voucroas  uire  baine 
qui  ne  s'éteindra  que  quand  leur  tête  tombera  sous  le 
plaÎTC  de  la  loi.  T«l  est  notre  wTment;  de  snds  rt'pu- 
Llicains  ne  jurent  pas  eu  vain  1 l'Uc  la  république  nue  et 
iiiditiaille  I 

(5uiV  un  grand  nombre  de  lignaturea,) 
Rumillr,  Mjuinnu5,  Pan  f*. 

Liberté,  égalité!  Législateurs,  la  téic  du  t>iau  de  la 
France  eut  à peine  roulé  sur  la  poussière,  que  la  tactiou 
impie,  qui  sainement  usait  tenté  de  le  suustralie  b la  uii* 
gcuiicc  populaire,  voulut,  sous  le  masque  inrpostrur  du 
moitérantbnve  et  d<‘  l'amour  des  lois,  nous  acbemiiicr  pos 
à pas  vers  lu  royauté  ou  le  rédémlisme.  Dés  loit|;letiips 
nous  gémissions  de  l'indigue  oppression  que  ce  nuiiveau 
monstre  politique  exerçait  sur  1rs  vrais  patriotes,  dès  long> 
temps  nous  fubiuu»  den  vo*ux  pour  que  la  sainte  Montagne 
rcrasAl  par  s^i  masse  imposante  m orgneillrux  pygmées  qui 
avaient  osé  luiler  contre  la  majesté  du  peuple.  E‘lc  est 
rnbn  venue  cette  rpi^quc  désirée,  cl  r>ous  venons  d'appren- 
dre avec  la  joie  la  plus  vive,  que  le  peuple  di-bout  a obtenu 
justice  contre  les  traîtres  qui  i'égjraient.  Grâces  étcroelles 
suieul  rendues  aux  dignes  répul>licains  de  la  Montagne, 
qui,  par  leurs  soins  cl  leur  couiage,  ont  déjoue  tous  les 
fvrojets  liberticules  de  ces  uiaiidalaircs  inlidéles.  Poursuives 
mauktcnaiil,  h-gislaicur»,  la  lâcbe  auguste  que  vous  vous 
Clos  si  géiiéreusomciil  imposée;  saisisses  d'une  oiatti  vi> 
lourcusc  1rs  rênes  du  guuu-roementi  moolrei-vous  rermoà 
et  inllexibles  contre  les  crmoniia  du  dehors  cl  ceux  du  do« 
dans;  frappes  Imites  les  utes  coupables,  et  travaillei  sur- 
tout sans  relâche  ù mms  donner  une  coiutiluiiou  démo- 
cratique. Quant  à nous,  lidélea  à nos  devoir^  et  consUnU 
dans  nus  principes,  MOUS  jurons  de  nouveau  guerre  san- 
glante aux  moderés  et  aux  fédéralistev,  exécration  aux 
arUlucrates,  mort  à quiconque  voudrait  un  maître,  sous 
quelque  dcnoiuiualion  que  ce  soiU 

— Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
departomeiil  d’Eure-et-Loir  s’expriment  eu  ces 
Icrmes  : 

- Législateurs,  un  nouveau  plan  de  coiistiltilion 
précis  et  populaire,  une  Convention  laborieuse  et 
calme,  ramoui  -propre,  Jn  inorgtte  et  l'intrigtie  ren- 
versés; tel  est  l’heureux  résiiltnt  des  juurtioes  mé- 
morables du  31  mai  et  du  2 juin.  Un  jour  pur  et  se- 
rein succède  à «ni  orage  nécessaire.  Depuis  long- 
temps IIO.S  regards  élaiehl  sans  cessi*  atlarhés  sur  la 
partie  la  plus  énergique  et  la  plus  franclie  de  la  Con- 
venliou  , etiiuus  disiuns:  Voilk  celle  qui  duit  nous 
sativer. 

• Continuez  : la  boute  et  rignomitiie.  sont  l’apa- 
nage de  vos  détracteurs;  la  charte  constiLuliomiello 
que  vous  dérouie/,  à leui*s  yeux  lesébiouil  et  les  cou- 
biiid.  Elles  ont  été  repmisst'es  par  nous,  ces  proposi- 
tions euutre-révoluUuiiuuires,  de  diriger  sur  Paris 
(les  armes  qui  uc  doivent  percer  que  le  sein  des 
conspiraleiirs.  Nousavons  dit  ù ees  immiiies  qui  sont 
venus  mi  milieu  de  noussullieiier  nue  coalition  cou- 
pable  : ( lui,  nous  mareherons  à Paris,  mais  nous  vous 
ajournons  au  lu  août;  venez  nous  prendre,  nous 
irons  embrasser  ensemble  les  braves  Parisiens  qui 
sont  m»s  amis  et  nos  frères.  • 

Uentiou  honorable. 

^Ou  lit  par  extrait  un  grand  nombre  d'autres 
adresses  d adlit^sioii  aux  événements  cl  aux  décrets 
des  31  mai  et  2 juin. 


La  Sociéti^  Populaire  de  Scurre,  département  de  la 
Côte-d’Or,  s’exprime  ainsi  : 

• Vous  venez  cniiii  de  douner  un  grand  exemple 
aux  nations,  en  mettant  sous  le  glaive  de  la  loi  les 
complices  de  Dmiiourii'z,  ces  mandataires  iididèles 
qui  avaient  comblé  la  mesure  de  leurs  perfidies;  vous 
avez  sauvé  la  république;  vous  avez  rempli  notre 
v(eu. 

• Législateurs,  (|ue  ces  nouveaux  tyrans,  qui  ont 
fuit  un  si  cruel  abus  de  la  conliance  qu’ils  avaient 
ravie  soient  soumis  à toute  la  rigueur  de  la  lui. 
Soyez sourdsà  toute  réclamation  qui  tondrait  à sous- 
traire leur  conduite  à l’œil  vigilaut  et  sévère  de  la 
justice.  • 

Mention  Imnoraiile. 

«Encore  mie  fuis,  la  patrie  estsauvée,(^:ritîa  com- 
mune de  Milooii  ; le  31  mai  sera  plus  célèbre  dans  les 
annales  de  notre  révidution  que  les  époques  mémo- 
rables que  nous  iiouvous  déjà  citer. 

• La  statue  de  la  Liberté  venait  d’(-tre  élirnnlée 
dans  sou  sanctuaire  ; mais  vous  avez  découvert  et 
proscrit  ces  lil>erlicides,  qui.  cachés  sous  son  man- 
teau, creusaient  à ses  pieds  des  abîmes  avec  les 
poignards  du  inodéranlisine.  Eidiii,  ces  patriotes  vé- 
héments et  chaleureux,  qui  toujours  alimentés  de 
didiauces  salutaires,  sans  cesse  vous  criairitl  h la 
traiiison,  et  dans  lu  Convention,  et  dans  les  armées, 
et  dans  tes  dépiirtemenU,  et  qui,  par  qiieh|ues-uns 
de  ces  deriners,  étaient  calomnies  d’sgitutenra  et 
d'intrigants;  enliii,  ils  vous disaicritdonc  la  vérité!» 

Mention  Imuorable. 

Les  membres  de  la  Société  Ih'publicaine  de  Mâcon 
écrivent  du  15  juin  en  ces  ternies  : 

• Constitution  fondée  sur  les  principes  de  la  liberté 
et  de  l'(‘galité,  et  jugement  d(^  meneurs,  des  appe- 
lants au  peuple,  (loiil  les  crimes  ne  sont  plus  un 
problème;  voilà  le  vteu  des  républicains  de  Mâcon. 
En  vain  quelques  directoires  d'administration  eu 
émettraient-ils  un  contraire;  ne  conroudez  pas  les 
vœux  individuels  des  administrateurs  avec  ceux 
des  administres;  faites  cfsst‘r  les  calomnies  en  vous 
oceiipaiil  sans  relâche  de  celle  constitution  tant  dé- 
sirée. • 

Mention  honorable. 

— Les  administrateurs  du  de'partement  de  police 
delà  commune  de  Paris  font  passif  l’état  suivant 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrél  et  de 
détention  du  département  de  Paris,  à l’époque  du 
10  juin. 

Conciergerie,  3*5;  Grande-Force,  331,  dont  TO 
inilitairt‘s;  Petite-Furee.  108;  Sainte-Pélagie,  I3I  ; 
I MaüelonneUes,  80;  Abliaye,  60,  dont  23  militaires 
et  5 otages  ; Bicélre,  214;  Salpétrière,  45;Cham- 
bre-d'Arrét,  à la  mairie,  30  ; total,  1842. 

Insertion  au  Bulletin. 

— La  Société  des  Amis  des  Droits  de  rifomme  et 
de  l’Unilc  de  la  répiiblicpie.  séante  h Ville-sur- 
Anjoii,  ci-devant  Château-Vilain,  s’exprime  en  ces 
termes  : 

• Une  grande  commotion  s'est  fait  sentir  dans  le 
berceau  (le  lu  liberté.  En  vain  les  ennemis  de  la  ré. 
publique  ont  cru  la  pré.<(enterà  nos  yeux  comme  an 
crime;  la  société  de  Ville-sur-Anjou,  et  tous  les  vrnls 
républicains  de  relie  ehé,  n’ont  vu,  dans  celle  dé- 
marche hardie  des  créateurs  de  la  liberté,  (n;e  leur 

j amour  |iour  leur  ouvrage,  que  la  solIiciftKlc  et  la 
j tendresse  d’un  i>ère  pour  son  enfant  chi  H.  Ils  ont 
applaudi  unanimement,  et  ont  sanctionné  le.s  (h'crets 
d'arrestation  qui  en  ont  été  les  coiiséquenees.  • 

Ct's  citoyens  demandent  ensuite  la  punition  des  dé* 
piitésarrétés. 

— ün  imnnbre  du  comité  de  sûreté  générale  de- 
I mande  qu'il  soit  misé  la  disposition  de  ee  comité  une 


somme  de  2U,üOO  livres  pour  dépensés  secrètes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Ou  lit  une  lettre  du  général  Gustave,  qui 
adresse  à lu  Convention  trois  chevaux,  dont  un  a été 
blessé  sous  lui,  et  une  somme  de  1 ,500  liv.  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offrande. 

— Bujssy-d’Anglas,  au  nom  du  comité  de  l’exa- 
men  des  marchés,  propose  de  décréter  qu’il  u‘y  a 
pas  lieu  à inculpuliim  contre  les  citoyens  Bidermaiin 
et  Maxbère,  accust's  de  prévarication  dans  l'admi* 
nistration  des  vivres  pour  les  armées,  et  qu'ils  se- 
ront mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Dboust  : Les  citoyens  Bidennann  et  Maxbère 
étaient  administrateurs  en  17U2,  et  J’obseeve  qu  à 
cette  époque,  dans  les  déparleinents  de  lu  Marne,  de 
la  Meuse  et  de  la  Moselle,  on  a fait  des  irquisitions 
qui  devaient  être  payées  par  les  administrateurs. 
Mais  ces  messieurs  ont  mis  tant  d'entraves  à ces 
liquidations , que  les  citoyens  qui  avaient  été  requis 
n’ont  pu  obtenir  le  premier  paiement.  Vainement  ils 
ont  fait  dits  réclamations,  ils  n'ont  rien  reçu.  Ce- 
pendant ees  administruteurs  étnient  eux -mêmes 
pavés  chaque  jour  pour  la  dé|)ense  de  chaque  che- 
vaf.  Je  demande  que  le  comité  fasse  un  nouvel  ex.i- 
men  pour  savoir  pourquoi  ces  réquisitions  n'ont  pas 
été  payées. 

Boissy  : Je  réponds  à Drouet  que  le  fait  sur  lequel 
il  se  fonde  est  faux;  car  Bidermatm  et  Maxbère  n'é- 
taient pas  administrateurs  eu  chef  en  1793.  On  ne 
peut  donc  leur  imputer  les  prévarications  qu'on 
leur  reproche.  Je  demande  en  conséquence  l’adop- 
tion du  projet  de  décret.  — Le  projet  est  adopté. 

Rl'RL  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Vous  avez  nommé  des  commissaires  pour 
examiner  les  papiers  de  Philippe  d'Orléans.  J’ai  etc 
adjoint  à ces  commissaires  pour  l'examen  des  pa- 
piers allemands.  Le  citoyen Bailleul,  chargé  de  vous 
taire  le  rapport  de  la  commission,  ne  l'a  pas  fait 
encore;  cependant  il  importe  qu’il  soit  fait  incessam- 
ment. Je  puis  vous  dire  d’avance  que  nous  n'avons 
trouvé  que  très  peu  de  papiers  ; que  ces  papiers  ne 
regardaient  presque  pas  le  citoyen  d’Orléans,  mais 
bien  ses  deux  Kls.  11  importe  que  ce  rapport  vous 
soit  fait  le  plus  tnt  possible,  puisque,  une  partie  de 
la  Couventiou  est  aci'usée  de  favoriser  le  complot  de 
d'Oriéaus,  et  de  vouloir  l'élever  au  trdne,  où  l'on 
dit  qu’il  aspire.  Je  déclare  qu'on  n’a  rien  trouvé  qui 
indique  que  d’Orléans  ait  rien  fait  pour  arriver  au 
trône. 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  sera  fait 
mardi. 

— On  lit  la  lettre  suivante  : 

LiUrt  du  aioyen  Afarat  à ta  Conveniion 
naitouale. 

Paril.  SI  juin  HW. 

Citoyen»  met  coUègne»,  une  maladie  iullaminatoire, 
suite  des  tourments  que  je  me  suis  donnés  sans  relâche  de< 
puis  quatre  années  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté, 
m'atSige  depuis  cinq  mois,  et  me  retieut  aujourd'hui  dans 
mon  lit.  Dans  l’inipossibililé  où  je  suis  de  me  rendre  a la 
Convention,  je  tous  prie  de  vous  faire  donner  lecture  de 
rindu'^e;  elle  vous  convaincra  delà  nécessité  de  mander 
Sans  délai  Challier  à votre  borre,  non^sculcment  pour  le 
soustraire  i la  férodié  des  aristocrates  de  Lyon , mais  en* 
eore  pour  en  tirer  des  renseignentents  sur  les  causes  des 
trouble»  de  ceUe  ville;  j'vn  fais  la  demande  expresse.  Je  de- 
mande aussi  que  Laussel,  procureur  de  la  commune  de 
Lyon,  et  signataire  de  l'incluse,  y soit  pareillement  mandé. 

Je  demande  encore  que  vous  rendiez  contre  le  tribunal 
populaire  de  Lyon  le  même  décret  que  vous  avez  rendu  j 
contre  celui  de  Marseille.  Enfin,  je  demande  que  la  per- 
■taeDce  des  mtioBi  loU  lupprimfe  dao»  toute  la  répubii*  | 
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que  : relie  permanence  e»l  le  principe  et  la  cause  des  dé- 
I sa-tres  arrivés  depuis  peu  dans  plusieurs  grandes  villes  de 
I l'Elal  : car  le»  rkbes,  les  intrigants  et  les  malveillants  cou- 
I rrnl  en  foule  aux  sections , s’eu  rendent  maitres,  et  y ftmt 
prendre  les  arrêtés  les  plus  bberlicides,  taudis  que  les  jour* 
paliers,  les  onvriers,  lis  artisans,  le<  détaillisics,  les  ogri- 
cullriirs,  en  un  mot , la  foule  des  infoilunés  forct-sde  Ira- 
tailler  pour  vitre,  ne  peuvent  y assister  pour  réprimer  le» 
men  criniim  Ue»  de»  ennemis  de  la  liberté.  J’avais  pré- 
sente . il  y a dix  à douze  jours , cette  dernière  mesure  k vo- 
tre comlié  de  salut  public;  il  en  sentit  riii>i^»rtance,  pro- 
mit un  rapport.  J'ignore  les  motif»  de  son  silence. 

sjjpié  M»a»T|  député  a la  Conveniion, 

De  rAbb«ye,  33  juin. 

rapprends,  citoyens,  par  une  voie  sûre,  et  je  vous  com- 
muniquerai, si  vous  le  désirez,  qu'on  se  dispose  à Lyon  à 
guillotiner  Challier;  c'est  un  patriote  ardtiit  et  pur;  je 
crois  que  vous  le  connai^»ez;  et  si  vous  ne  le  coonaisM‘Z  pas, 
vous  pouvez  vous  informer  auprès  du  cumilé  de  sùre:é  gf- 
nérair,  où  il  est  tré»  connu.  C'i*st  un  guet-apens  vérita- 
ble; empressii-vous  de  demander  son  transport  k Paris. 
Pji  lu  avec  surprise  que  la  Couvenliim  a décrété  que  le  pro- 
cureur-syndic du  departement  de  Rliùne-ei-Loirt’,  le  pro- 
cureur-syndic du  district  et  le  procureur  de  la  commune 
de  Lyon . étaient  appelés  au  comité  de  aalul  public  pour 
donner  des  renseignemenK  Pourquoi  ne  pas  appeler  aussi 
Challier,  préudent  du  tribunal  du  district,  |K>urélre  en- 
tendu coniradicloiremeot?  Pourquoi  surtout  ne  pa»  m'a- 
voir appelé? 

J'ai  écrit  peut-être  vingt  lettres,  et  toutes  sans  réponse; 
si  l'on  m'eût  entendu,  on  eht  pu  prévenir  les  derniers  trou- 
bles. Je  n'eu  s.ms  pas  les  détails,  maU  je  sais  très  bien  que 
le  département  est  contre-révolutionnaire,  que  le  district 
a pour  ion  lot  quelques  meneurs  un  petit  peu  aristocrates , 
et  surtout  intéressés;  que  le  nommé  Villar,  quia  pris  ma 
place,  est  le  beau-frère  et  le  postillon  d'un  nommé  Mar- 
tin, contre-révolutionnaire  de  vieille  date.  Os  trois  bri- 
gands ne  souiieiidraieol  pas  ma  présence  en  plein  comité* 
Je  me  fais  fort  de  les  altérer. 

Nous  avons  ici  des  commissaires  des  sections  de  Lyon  , 
qui  doivent  partir  demain  ; ce  sont  des  émissaires  pour 
agir  contre  la  Convention  qu'ils  ne  veulent  pu  reconnaî- 
tre; ne  devrdil-on  pas  les  arrêter  pour  répondre  de  la  |êle 
de  Cballicr  et  des  autres  patriotes  emprisonnés  h Lyon? 
Challier  s'est  l»en  mal  conduit  envers  moi,  niais  ses  mal- 
beu  rs  et  sa  position  me  font  tout  oublier  pour  me  souvenir 
seulement  qu'il  est  patriote  et  du  bon  genre,  et  que  nous 
avons  toujours  combattu,  côte  k cùte,  les  lyraos  et  leurs 

S'ippdtS. 

Je  ne  vous  dirai  rien  de  mon  alTaire  ; mon  mémoire  va 
paraître , et  mes  ennemis  seront  confondus  à la  face  de  l’u- 
nivers. Ensuite  je  paraîtrai  k la  barre;  j’ai  des  horreurs  à 
dévoiler  sur  un  membre  de  U Conveutioa,  Agréez  mes  sa- 
lutations fraternelles. 

Signé  Laossil  , procureur  de  ta  oommnite  de  Lyon, 

P,  5.  Roland  est  k Lyou  ; Brissot  allait  l'y  rejoindre  lors- 
qu'il a été  arrêté. 

Lindet,  au  nom  du  comité  de  talul  puôftc  •*  Ci- 
toyens, vous  avez  décrété  que  Je  me  rendrais  dans 
votre  sein  pour  vous  rendre  compte  de  l’etat  de  la 
ville  de  Lyon,  de  la  situation  des  e<^rits  dans  cette 
ville,  et  les  ordres  de  votre  comité  m’imposent  l’obli- 
gallon  de  garder  le  silence  sur  tout  ce  que  j’ai  vu, 
jusqu'à  ce  que  les  fonctionnaires  publics  que  vous 
avez  mandés  aient  obéi  à votre  décret.  Au  reste,  je 
puis  assurer  la  Convention  ouc  si  la  nouvelle  auto- 
rité qui  s’élève  à Lyon  tient  les  rênes  de  l'adininis- 
tration  avec  fermeté,  il  n'y  a rien  à craindre  pour  la 
liberté,  mais  beaucoup  à observer.  En  attendant, 
voici  le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter 
au  nom  du  comité  de  salut  public. 

• 10  La  Convention  nationale  met  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  et  des  autorités  constituées  les  ci- 
toyens arrêtés  à Lyon,  dans  les  derniers  troubles  qui 
y ont  eu  lieu. 


D’APRÈS  DUPLESSI-BERTAUX. 
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• 20  II  sera  sursis  à toute  instruction  et  poursuite 
ccmiucncces  contre  ces  citoyens.  • 

te  projet  (le  decret  est  adopté. 

-*Un  députe  de  Metz  est  admis  à la  barre. 

• Citoyens  législateurs,  indignés  des  progrès  des 
brigands  de  la  Vendée,  une  fraction  du  peuple  mon- 
tagnard de  la  république  une  et  indivisible,  les  «ns- 
culottes  de  Metz,  de  concert  avec  les  autoriti-s  civile.s 
et  militaires  réunies  au  sein  des  .\mis  de  la  Liberté 
et  de  l’Egalité,  après  tivoir  mûrement  délibéré  sur 
les  mesures  à prendre  pour  terras'<cr  cette  horde  im- 
pure, et  chasser  de  la  terre  de  la  liberté  ces  vils  snp- 
iKjtsde  la  tyrannie  et  du  fanatisme,  vous  apportent 
le  résultat  consolant  de  leurs  délibérations.  Parjez, 
législateurs,  et  à l'instant,  sans  nuire  en  rien  à la 
défense  de  nos  places  et  de  nos  frontières,  onze  mille 
hommes  d’infanterie,  trois  cent  soixante  d'artillerie, 
et  sept  cents  de  cavalerie,  tous  soldats  d’élite  et  bien 
aguerris,  accourent  du  département  de  la  Moselle,  et 
volent  au  secours  de  nos  frères  en  danger.  Ordonnez 
à votre  comité  de  salut  public  de  vous  faire  un 
prompt  rapportsur  les  moyens  d’ex(‘cution  contenus 
dans  le  procès-verbal  dont  je  suis  porteur,  et  que  je 
suis  chargé  de  lui  présenter  ; les  citoyens  de  Metz 
s’empresseront  d’effectuer  toutes  les  mesures  que 
votre  sagesse  vous  suggérera.  Comptez  sur  leur  in- 
violable attachement  a la  cause  de  ta  liberté,  et  à la 
république  une  et  indivisible.  >(On  applaudit.) 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

— Des  députés  du  département  de  la  Côte-d’Or 
sont  introduits. 

L’orateur  de  la  députation  : Tontes  les  autorités 
constituéesdu  départementde  la  Côte-d’Or  nous  en- 
voient pour  vous  exprimer  leurs  vœux.  Les  adminis- 
trateurs n’ont  pas  été  insensibles  h la  nouvelle  des 
derniers  événements  qui  se  sont  passés  au  centre  de 
la  républi(iue.  Fermes  dans  les  principes,  mais  peu 
cniiiiants  (fans  leurs  forces,  ils  ont  invoqué  les  lumiè- 
res de  leurs  concitoyens  ; ils  se  sont  adjoint  deux 
membres  de  chaque  administration  de  district,  ainsi 
que  des  députés  des  munici|)alitcs  des  chefs-lieux  de 
canton  et  (les  tribunaux.  Cette  assemblée  générale 
des  autorités  constituées  s'est  formée  à Dijoii,  le  18 
juin.  Représentants,  nous  n’avions  point  d'arrêté  à 
prendre.  Nous  avons  voulu  noiis  instruire,  nous  con- 
soler dans  les  jouissances  de  la  concorde.  Notre 
séance  a présenté  le  S|)ectacle  de  la  iilus  touchante 
réunion.  A peine  étions-nous  assemblés  <juc  des  cris 
se  sont  fait  entendre  : t^ive  la  république  une  et  in- 
divisible, le  règne  absolu  de  la  liberté  et  de  l’éga- 
lité I Nous  vouons  la  haine  et  la  mort  aux  tgrans 
de  toute  «pêcf/ Tels  sont  nos  sentiments,  tels  sont 
ceux  de  tous  les  citoyens  de  notre  département. 
Nous  adhérons  à tous  les  décrets  de.  la  Convention 
nationale;  nous  la  reconnaissons  telle  qu’elle  est; 
nous  nous  y tiendrons  toujours  fermement  attachés. 

Entendez  maintenant  nos  vœux. 

De  toutes  parts  nos  ennemis  cernent  et  attaquent 
la  république  ; leurs  efforts  seront  vains,  car  ses  ba- 
ses sont  dans  les  cœurs  de  tous  les  Français  ; elle  ne 
cessera  d’exister  que  quand  ils  auront  néri  jusqu’au 
dernier;  mais  la  république  n’est  qu'une  chimcTe 
sans  une  constitution.  .Nous  étions  envoyés  pour  vous 
la  demander.  En  arrivant  nous  avons  appris  que  cet 
ouvrage  est  presque  terminé.  Nous  n’avons  plus 
qu’à  vous  exprimer  notre  reconnais.sance.  Ce  code 
sera  un  monument  éternel  qui  atte.stera  nos  efforts, 
nos  vertus,  notre  triomphe  et  le  vôtre.  C’est  vers 
lui  que  les  Français  tendront  éternellement  les  bras; 
il  deviendra  bientôt  leur  point  de  ralliement. 

Un  au'.re  objet  a fixé  notre  sollicitude.  Nos  frères 


de  plusieurs  départements  s'agitent;  l’harmonie  na- 
tionale est  troublée,  des  orages  sc  forment.  La  France 
arroserait-elle  son  territoire  des  flots  de  son  propre 
sang?  Ah!  n’est-ce  pas  assez  que  les  corps  de  cinq 
cent  mille  Français  forment  sur  nos  frontières  un 
rempart  à la  liberté?  Faut-il  que  d’autres  holocaus- 
tes s amoncèlent  au -dedans? 

Vous  pouvez  rassurer  les  départements;  l’arres- 
tation de  plusieurs  députés  est  le  motif  ou  le  prétexte 
des  troubles  et  des  malheurs  qui  nous  menacent. 
Que  leur  procès  soit  promptement  fait,  et  qu’ils 
soient  punis  s’ils  sont  coupables.  Plus  le  caractère 
dont  ils  sont  revêtus  est  grand,  plus  leur  jugement 
doit  être  solennel.  C’est  un  tribunal  national  qui 
doit  prononcer  sur  leur  sort.  Formez-le  de  juges 
pris  an  sort  dans  les  départements,  et  revêtus  d’un 
caractère  national.  Indiquez  pour  ses  séances  un  lieu 
dont  aucun  parti  ne  puisse  craindre  l’influence. 

Tel  est  le  vœu  de  nos  concitoyens.  Vous  estimerez 
notre  modération;  vous  apprécierez  notre  délica- 
tesse, et  elle  n’aura  pas  le  moindre  poids  dans  la  ba- 
lance où  sera  pesée  la  conduite  de  ceux  qu’un  excès 
de  sensibilité  a portés  à des  mesures  extrêmes.  Les 
citoyens  de  la  Côte-d'Or  ne  craignent  pas  la  guerre  ; 
ils  savent  combattre  et  vaincre,  mais  ils  chérissent 
la  paix,  et  ne  craignent  pas  les  sacrifices  pour  con- 
server l’union  avec  leurs  frères. 

Nous  n’avons  aucun  caractère  de  représentation; 
nous  avons  signé  individuellement,  etc.  (On  ap- 
plaudit.) 

Les  mêmes  députés  lisent  l’adresse  suivante  : 

Adresse  des  autorités  constituées  du  département 
de  la  Côte-d'Or  aux  administrateurs  et  citoyens 
des  départements  de  la  république  française. 

Français  nos  frères,  quelles  agitations  étonnantes 
menacent  aujourd'hui  la  lil>erté  du  monde!  Nonsne 
voyons  que  des  frères  prêts  à s’entre-égorger...  une 

Î latrie  dont  les  enfants  sont  prêts  à déchirer  le  sein! 
e premier  peuple  de  l’univers  prêt  à se  déshono- 
rer!... Quelques-uns  d’entre  vous  font  partir  les 
snppb^ants  de  la  Convention  à Bourges;  d'autres 
convoquent  les  assemblées  primaires;  d’autres  ar- 
rêtent les  caisses  publiques;  enfin,  il  en  est  qui  veu- 
lent marcher  sur  l’aris. 

Recevez  nos  réflexions  sur  ces  déterminations  ter- 
ribles; dites-vous,  avant  de  les  peser  : ce  sont  nos 
friTes  qui  nous  parlent.  Ecoutez  un  moment  la  na- 
ture, fixez  la  patrie,  et  prononcez;  voilà  cc  que  nous 
exigeons  de.  vous. 

L’envoi  de  vos  suppléants  à Bourges  est  irrégu- 
lier, il  est  dangereux. 

Rappelez-vous  (lue  des  suppléants  n’ont  eu  que  le 
pouvoir  de  remplacer  tel  ou  tel  individu  manquant 
a la  représentation  : leur  mission  unique,  celle  (ju’ils 
ont  reçue  du  peuple,  est  de  s’adjoindre  à la  Conven- 
tion, d’en  remplir  un  vide  ; c’est  là  qu’elle  se  borne  : 
pourquoi  donc  leur  donnez-vous  le  pouvoir  de  for- 
mer eux-mêmes  une  représentation;  vous,  admi- 
nistrateurs, dont  les  fonctions  sont  limitées  aux  sim- 
ples objets  d’intérêt  local  et  privé? 

Vos  craintes,  votre  zèle  vous  emportent,  nos  amis  : 
vous  n’avez  vu  que  des  dangers;  vous  vous  êtes 
oubliés,  vous  avez  oublié  le  peuple,  et  vous  avez 
usurpé  sa  puissance  en  voulant  prob^ger  ses  droits. 

Que  feront  à Bourges  des  suppléants  de  quelques 
sections  de  la  république?  Représenteront-ils  celles 
qui  désapprouveront  même  leur  réunion?  Quelles 
lois  feront-ils?  Qui  les  recevra?  Qui  les  fera  exécu- 
ter? Vous!  Mais  .si  d’autres  les  rejettent,  vous  voilà 
donc  Isolés,  vous  voilà  séparés  de  nous,  vous  voilà 
fédéralisés! 

Non,  concitoyens,  le  fédéralisme  répugne  à des 
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frfres  qui  u’aitnent  rien  sans  l’imion  : il  répugne  à 
nos  scnnenlS)  il  doit  n'inigner  aux  vôtres. 

Vous  aver.  convoqué  des  Hsseinblee,s  primaires  ; en 
cela  vous  avez  au  moins  évité  la  violation  de.s  droits 
du  iMîupIc;  mais  ces  assemblées  décideront-elles,  ap- 
prouveront-elles l’envoi  des  suppléants?  S’il  était 
vrai,  le  même  malheur  sc  jirésenlc,  l’isolement  de 
leurs  sections  du  reste,  de  la  république  ; et  cette  idée 
fait  Wmir  ses  véritables  partisans,  lîiie  mesure  plus 
pernicieuse,  véritablement  de.strueiive  de  la  liberté 
de  ta  réjiublique,  de  tous  les  Français,  c’est  la  saisie 
des  deniers  publics  élans  eiuelques  départements. 

Concitoyens,  vous  ne  voyez  pas  que  votre  anleiir 
a .sauver  la  patrie  vous  la  fait  assassiner!  que  vous 
la  livrez  aux  scélérats  qui  voudraient  I'as'-*ervir  ! epie 
vous  immolez  vos  frères  qui  la  défemleuit  avec  tant 
de  peines  et  de  gloire!  Que  devinidront  vos  armées, 
si  vous  leur  enlevez  vous -même  l'existence ’nieulôl, 
déiun^s  de  nmuitions,  d’habillement,  de  vivn-s,  elles 
n’auront  donc  plus  que  la  ressource  de  l’homme 
Vertueux  qui  a juré  de  mourir  libre , celle  de  s’arra- 
cher la  vie  pour  priver  ses  ennemis  de  ce  barbare 
plaisir?  Nous  vous  abandonnons  à votre  bninnnité, 
a vos  vertus;  portez  plus  loin  vos  regards,  .si  vous 
l’osez.  Enfin,  quelques  départements  se  dispo.sentà 
marcher  sur  Paris  : non,  concitoyens;  huit  cent 
mille  individus  qui  l’habitent  ont-ils  cessé  d’être  vos 
fr«*res?est-eesur  la  ruine  de  relie  superbe  ville,  est- 
er sur  les  débris  de  tous  les  cbefs-d'œiivre  dos  arts, 
est-ce  sur  les  cadavres  des  hommes  du  14  juillet  qiu- 
voius  croyez  pouvoir  fonder  la  liberté,  assurer  les 
destinées  de  la  ri'publique?  .\h!  la  nature  s'iudigne- 
rail  d’une  pareille  conquête.  Eh  ! croyex-nous,  celte 
liherté-là  ne  serait  pas  stable,  qui  serait  fondée  sur 
le  fratricide,  qui  conduirait  à la  barbarie,  qui  ne  .se- 
rait fortifiée  quepar  le  sang  et  le  carnage.  Vous  êtes 
hommes,  vous  êtes  philosophes,  et  le  massacre  de 
nos  frères  vous  ôterait  ces  deux  beaux  titres. 

Mais  s’il  était  vrai  que  votre,  enlliousiasme  fflt  tel 
ne  les  jiarolcs  fraternelles  de  vos  amis  de  la  Côlc- 
’Or  ne  pussent  le  calmer;  eh  bien!  ils  iront  au-de- 
vant de  vous;  ils  vous  présenteront  leurs  corps  dé- 
couverts et  sans  armes  : frappez,  vous  diroiit-il.s, 
frapprz-nous,  consommez  votre  sacrifice  : vous  vou- 
lez immoler  la  patrie?  immolez-iious  d’abord.  Nous 
avons  voulu  la  voir  heureuse;  vous  voulez  l’inonder 
de  sang  ? versez  le  nôtre  ; .s’il  peut  appaiser  votre  fu- 
reur, nous  aurons  bien  mérité  de  la  patrie,  nous 
Pâlirons  peut-être  sauvée,  et  nous  aurons  assez  vécu. 

Le  l’ll^:.slI»E^TJ  à la  di'putalinn  ; Citoyens,  votre 
langage  est  celui  d’hommes  sensibles,  de  frères  gé- 
néreux et  sincères,  et  de  vertueux  n’|)iiblicaiiis.  La 
Convention  nationale  a donné  à la  nation,  dans  de 
^ndes  circonstances,  la  mesure  de  son  caractère. 
Les  principes  de  celte  justice  sévère  que  vous  récla- 
mez, et  le  courage  résolu  qui  doit  les  soutenir,  on  .sont 
les  bases.  I.a  coiislitutiou  républicaine  que  vous  dési- 
rezen  est  sortie  : née  au  sein  de  la  foudre  et  des  orages, 
elle  n’en  sera  que  plus  auguste.  C'est  elle  qui  mettra 
en]»lace  nos  sii|>pléaiits.  ou  plutôt  nos  successeurs  ; 
e.’cst  elle  qui  fixera  l’opinion  publique  sur  ceux  <|iii 
Pont  enfantée.  Fermes  dans  leurs  devoirs,  fidèles 
à leur  conscience,  ils  .sont  tranquilles;  car  leur 
ransc  est  celle  du  peuple,  cl  c’est  le  peuple  qui  doit 
les  juger 

La  Convention  décrète  que  le  département  de  la 
Côte-d'Or  a continué  à bien  mériter  de.  la  patrie  ; 
elle  ordonne  l'impression  de  c<*llc  adresse.,  avec  la 
réponse,  Pinserlion  au  Bulletin,  l’envoi  aii.v  dépar- 
îement.s,  aux  armées  et  aux  sociétés  populaitrs,  par 
dos  courriers  extraordinaires.» 

— Sur  les  rapports  de.  Poultier,  Dehourges  et  Dor- 
laicr,  les  décrets  suivauls  sont  rendus. 


■ La  Convention  nationale,  lève  la  suspension  du 
général  Belmoiit,  prononcée  par  les  cumiuissaires  de 
l’Assemblée  législative.»  j 

— «La  Coiiveiilioii  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de.  sou  comité  des  secours  publics,  dé- 
crète ce  qui  suit  : , 

• ArL  le.  Il  s<‘ra  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  conduite  du  citoyen  Bataille,  compa- 

fpioii  lahielier,  et  do  sou  époiisi*,  qui  ont  fourni  à 
eurs  frais  le  logement,  la  uoumture  Peiilrelieii  et 
les  appreulis-sages  de  métiers  à trois  eufaiils  pauvres, 
dont  l’iiu  est  mort  au  service,  de  la  patrie. 

• Il  sera,  sur  le  fonds  de  ï millions  accordés  par 
la  loi  du  22  août  1790,  et  laisais  à la  di.-<(tositiun  du 
ministre  de.  l’intérieur,  payé  au  citoyen  Bataille  et  à 
.sou  épouse  une  somme  de  6Uu  livres  à litre  de 
secours.  > 

(La  suite  demain.) 

AT.  R.  Dans  la  si'ance  du  22,  des  députés  extraor- 
dinaires de.  la  ville  de  Nantes  sont  venus  réclamer 
des  secours  pour  cette  commune  menacée  par  les 
reliellcs,  et  qui  lomlx'ra  en  leur  pouvoir  si  elle  u’csl 
promptement  .seeoiinie. 

Barère  a fait  part  que  dans  ce  moment  il  y avait 
plus  de  soixante  mille  hommes  à opposer  aux  re- 
belles. 

— La  discussion  .sur  l’emprunt  forcé  a été  reprise. 
Il  a été  décn'té:  1<>  que  l’emprunt  forcé  ne  pour- 
rait porter  que  sur  le  revenu,  et  non  sur  les  capi- 
taux. 

20.  Que  les  personnes  marit^,  dont  le  revenu  net 
serait  au  dessous  de  1U,Ü00  liv.,  ne  seraient  pas  su- 
jettes à l’emprunt,  ainsi  que  les  otiiibataires  dont  le 
revenu  n’irait  pas  à 6,000  liv. 


SPECTACLES. 

AcAjtàifiB  DE  Mcmqub.  — à cause  de  la  feteci- 
vique. 

Tubatbb  DI  LA  Natiok.  — /’Ai’toc/c'/e,  tragédie;  suivie 
du  JatoiLi\ 

THéATBRDE  l’Opkra-Comiocb  .NATIONAL,  Fuc  Favarl. — 
Le  Soire'e  orageuse , et  Paul  et  f'ivginie. 

TnéATita  nr.  la  RÉpinLtot  r.,  rue  de  ilirhelipu.  — Clc- 
mcitline  et  Désormes^  drame  en  5 actes  ; suivi  du  Mercure 
galant, 

JiiÊATiiK  DELA  ncB  Fetdbac.  — Lrs  f'Uitandines,  et  te 
Club  des  Sant-Sniicis. 

iRéATSE  Dc  Mahais.  — (jobrielle  de  Fier^y,  tragédie, 
suivie  du  Cercle. 

Théathk  de  la  citotbkicb  Montawsieb.  — Le  Barbkr 
de  ScLitle;  drlequia  ioiiriiaUsle,  elles  deuar  Mldt, 

rnÉATKR  DU  V'ACDfcviLLK.  — Àiicqiiin  peiulref  la  Ma- 
Irone  tCEphese , et  Georges  el  Cros-Jnm. 

TiifATHK  DU  Palai5— VARitTES— .l/an'ujjnccf  DunwuJ, 
cl  le  Petil  Orphée,  opéra-piirade. 

TnéATRB  Fra.nçais  comique  et  la  bique,  rue  de  Bondi. — 
Arlequin  marchand  d'esprit,  comédie-parade  en  vuud.  ; 
l'Enrôlement  par  amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse,  cl 
ta  Servante  Maitresse. 

Thcatjib  dc  Lycée  des  A«rs,  an  Jardin  de  l’Égatilé.  — 
l.es  Capucins  aux  Frontières,  pantora.  à specl.  ; préc.  de 
l’Orgueilleuse,  et  le  Tableau  parlant, 

AMpiiiTUéATHt  u'Abtlbt,  faulioiirg  du  Temple,— Anj., 
à cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fiuiioimu  ovec 
ses  élèves  et  ses  eufanls  continuera  scs  exercices  d’équita- 
tion el  d'émiilalioD,  tours  de  manège,  danses  sur  scs  die- 
vaux,  avec  plusieurs  scènes  el  cnlr’ucies  amusants. 

Prix  des  places:  31iv. , 2 liv.  10  s.,  2 liv.,  1 liv.  10  S. 
el  15  s. 

Amusements  phgsiqiies  et  nouveau.T  tours  d’adresse.Lc 
citoyen  Perrin,  mécanicien  el  démoiistralcur  de  physique 
amusante,  fera  aujourd'hui,  i six  licnrcs  précises,  d'aus  la 
salle  du  citoyen  Moreau,  au  palais  derÉgalilé,  ii”  104, 
qiianlilé  dc  tours  nouveaux  cl  surpreoButs.  — Pris  des 
places,  3 liv.,  2 liv.,  30  s.  et  20  $, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Uijuin,  — Leoomle  deSUnpfer,  directeur 
daeifdoiuiloiiiméullique*,  vient,  dit*«D,  de  découvrir 
près  de  Scliemnitz  une  mine  d'argent  très  abondante.  Oti  ne 
pouAailplui  à propos  faire  une  pareille  découverte.  Mais 
quel  qu'en  soit  le  produit,  il  est  certain  néanmoins  que 
H.  Stamprer  aura  de  la  peine  à remplir  les  emprunts  qui 
se  font  si  difficilement.  La  cour  ne  Lit  pas  grand  fond  Uh 
dessus  : mais  elle  voudrait  trouver  quelque  moyen  de  rele- 
ver ion  crédit.  Elle  fait  aussi  des  efforts  pour  établir  en  Al- 
lemegiie  une  eapèee  de  propagande  royaliste.  Un  vient  de 
publier  deux  ouvrages  dont  le  premier  a pour  titra  > Poème 
eompoié  mmI  et  après  ta  mort  de  Mùtt  Louis  Xf'l.  — 
Le  secondes!  annoncé  sous  le  titre  <ï  Àlmanach  des  /Vc- 
tijRcs  rceolMtionRairM,  avecAguru,  — Gustave  et  Louis 
paraissent  les  premiers,....  Cesl  une  entreprise  hardie  de 
la  part  de  la  maison  d'Autriche,  de  se  charger  de  ressusci- 
ter ainsi  en  Europe  l'amour  des  rois. 

Hambourg^  le  5 juin.  — Quelques  personna  prétendent 
que  le  roi  de  Prusse  aura  encore  Varsovie  et  son  district, 
selon  le |!rtaii conçu  par  le  feu  roi.  Mais  en  attendant,  ce 
prince  met  déjà  à profit  les  usurpations  qu*U  a fahes.  Il  ae 
fait  dédommager  des  prétendus  lacritices  qu’il  ne  rougit 
point  de  (hire  valoir  auprès  des  üanisigoia  même,  & force 
deoontrihutiona.  Ceux-ci  murmurent,  quoiqu'ilsoe  soient 
paa  encore  aussi  accabléa  qu’iU  sentent  bien  qu'un  ae  le 
propose  t car  U u^l  public  qo’on  travaille  à des  râlements 
et  à des  taxes  nunvpllcs. 

Le  nouveau  maître  ne  craint  point  les  réclamations  des 
citoyens  et  des  corps  consUlués.  Les  premiers  H‘ront  muets 
quand  on  le  voudra  ; les  autres  oVxiMent  plus,  Si'nat , li- 
berté, souveraineté,  tout  l’honneur  de  Dantiig  a disparu; 
Dantzig  est  une  municipalité  prnssienrre;  le  chef  de  po* 
lice  est  prussien;  le  tribunal  de  police  est  prussien.  On 
parle  néanmoins  d’un  assci  bon  etablissement  povr  cei  étal 
de  aervilttde  i c'est  uue  juridiction  consulaire.  Les  négo- 
ciants sont  assez  avilis  pour  trouver  l'état  actuel  suppor- 
table et  même  heureux,  parcequ'ils  y trouvent  encore  à 
gagner.  11  est  vrai  que  la  circulaüuu  intérieure  est  dégager 
de  mille  entraves.  Aussi  le  blé  de  Pologne  abonda  dans  ce 
port. 

Le  roi  de  Prusse  n'a  pas  encore  pris  l'administration  des 
domaines  et  des  revenus  de  Dantzig.  Une  veut  pas,  dit-ou, 
se  charger  de  oe  que  cette  ville  doit  aux  Hollandais. 

ITALIE. 

Lipoume , le  Ifi  mal  — Des  avis  qui  paraissent  eertains 
viennent  d’annooeer  que  les  escadres  espagnole  et  anglaise 
réunies  sont  airivéesà  Cagliari.  La  première  doit  être  fmte 
de  vingt-deux  vaisaaaux  de  ligne,  et  la  secondé  de  douze, 
ou^  les  Triâtes  et  d’autres  vaisseaux  de  guerre,  (Joe  di- 
vision de  la  lloiie  doit  rester  dans  ces  paragi'S  pour  re- 
prendre sur  les  Français  la  petite  lie  de  Saint-Pierre;  le 
reste  fera  voile  pour  Naples  où  ratu-ndoiit  dcsbàtimcuts  de 
lianspori  auxquels  il  faut  donm  r une  escorte. 

On  écrit  de  Mal'e  qu'on  croit  avoir  vu  passer  un  nom- 
breux convoi  français  allant  an  Levant,  sous  l'escorte  rie 
plusieurs  bètimenls  de  guerre.  — Celle  Ile  qui  était  fort 
gênée  pour  ses  approvisionnements,  a été  uiilement  servie 
per  la  fr^te  de  la  religloQ  U Sainie^Elisabeikt  qui  a 
pris  trois  corMires  tunislcus. 

Le  grand-maître  de  Malte  fait  coustruiresur  la  pointe  de 
Dragut  un  fort  que  l’on  regarde  comme  es&entid  à la  dé- 
fense de  l'ile.  Ce  fort  s'appellera  le  fort  Ligné,  pareeque  le 
bailli  de  ce  nom,  direclcur^énéral  des  forllficalions,  a élé 
le  premier  k aider  le  trésor  de  l'ordre  dans  celle  entreprise. 

PAYS-BAS. 

BraxtUes,  le  10  juin.  -—Dumourirz  est  parti  poiirl'An- 
gleterre.  Il  s'en  va  mécontent.  Le  rAle  qu’il  a joué  ne  l'a 
pas  mis  à l’abri  des  censures  do  la  police.  Ccllr-ci  a Lit 
prohiber  un  écrit  qu'il  avait  répandu,  etqu'dle  a jugé  trop 
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fort  pour  ce  pays-ci.  Le  ci-dcvaot  général  s'c»t  vivement  cm- 
)orlé,  cl  il  a dit  qu’il  allait  sortir  d’un  pays  où  im  huuiiéte 
iommo  n’a  pas  le  droit  dr  dire  ce  qu’il  Voilà  donc 

son  supplice  qui  commence  I On  assure  qu'il  travaille  à scs 
mémoires,  il  e»t  probable  qu’oti  lui  e»i  laissera  le  loi'ir. 

On  continue  de  foire  passer  kd  ries  convois  nombreni 
de  toutes  sortes  d’insirumciils  et  de  munitions  de  guerre.  Il 
passe  au»)  -me  grande  quantité  de  tioup«-s  qui  se  rendent 
aux  frontière».  On  a vu  ces  jours-ci  une  divi>ioD  des  bus* 
iardi  de  Barco. 

Les  cinq  régiments  d’infanterie  wjllonc  sont  diminuét 
des  trois  quarts  depuis  celle  campagne.  Ce  sont  ceux  qu 
se  sont  le  plus  distingués. 

^ Les  Etats  ont  accordé  à l’empereur  et  1rs  sub‘'ides  ar- 
riérés , et  ceux  qui  viennent  d’échoir.  Les  rions  gratuits 
sur])asscnt  toute  attente  : à l’empereur  1,200,000  florins, 
et  au  gouvorocur-général  un  million.  Les  particuliers  se 
dUlirrguent  par  des  contributions  volontaires  ; le  comte  de 
Meriideadonne  40,000  florins;  le  comte  de  Lannois  4f»,0O0; 
le  duc  d'Arembcrg,  100,000;  le  prélat  de  Tonguerio, 
400,000,  etc. 

De  Mans,  te  lO^'am.  — Le  but  des  Français  rn  foisant 
une  iucorsion  dans  U Flandre  littorale,  était  sans  doute 
d’y  attirer  une  partie  de  la  grande  armée  pour  l'affaiblir. 
Ils  Ont  bien  calculé  ; ou  va  être  forcé  de  délacbi-r  un  corps 
d'armée  considérable  pour  renforcer  celle  partie  de  la 
froiitrère. 

L'ennemi  a tiré  très  virement  de  fa  forteresse  de  Valen- 
ciennes sur  uos  troiipos  qui  ti  availlcul  uiu  redoutes  de  la 
ligne  de  circonvallation:  dans  celte  affaire  le  capitaine 
Hanning  cl  le  lieutenant  Mtspora,  de  llobenlobe,  nul 
été  blek'^  Les  redoutes  sur  lesquelh*$  renticnn  avait 
principalement  dirigé  le  feu  de  ses  canons,  ont  pu  cepen- 
dant s'achever. 

Les  travaux  préparatoires  dn  siège  vont  rite  malgré  te 
feu  terrible  et  bien  dirigé  que  font  continuellement  les  as- 
siégés, La  garnison  a tenté  le  fi  une  sonie. 

C’est  définilivemeni  te  12  (ce  terme  fatal  est  expiré  et  la 
iraoebée  n'est  pas  ouverte,  ni  sans  doute  prête  à s'ouvrir) 
que  la  tranchée  doit  s’ouvrir  devant  celte  place. 

Il  yaquclqucsjoiirsque  le  coiumandatu  deCondéprufi- 
tant  du  Diomenloii  le  vent  était  dirigé  du  côté  rie  l'atuiée 
française,  Gt  partir  un  ballon  rion<  lequel  se  trouvait  une 
boite  avec  cotte  lo<rription  : l.es  personnes  qui  trojtveront 
cette  friuVe  lan/  priées  de  remettre  tes  lettres  qu'elle  ren- 
feimse  a leurs  adresses,  Crs  lettres  étaient  pour  le  général 
de  l’armée  française  et  les  comaituires  de  la  Convention 
nationale.  Mais  lurs<(ue  le  ballon  se  trouva  à une  oertainc 
hauteur,  le  vent,  oyaul  alors  changé  de  direction,  le  porta 
riu  cùié  de  Valenciennes  où  il  s'abattit.  Le»  d«(iédu-s  qu’il 
coQteuait  ont  été  remises  au  prince  de  Saxe-Cohourg, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ^ le  23  juin.  ^11  partit  se  confirmer  que 
M.  d'Artois  n’u  pcisdté  reçu  en  Angleterre  aussi  bien 
(ju'il  s'y  sUendait.  Oti  assure  meme  que  l'êvi^que 
ci'Arras  seulement  est  descendu  ù Londres,  et  (fue  le 
r.j-devant  prince  est  resté  sur  la  frelate  dans  la  Ta- 
mis»*.— Il  fait  dans  U Graiiiie-nrelagne  des  achats 
d’ormes  destinées  aux  rebelles  de  la  Vendée,  qu'il 
ira  rejoindre  lui-méme,  si  les  circonstances  le  per- 
mellent. 

— Les  révoltés  ont  évacué  Chinon,  emportant  avec 
eux  toutes  les  subsistances.  Ils  ont  accablé  les  pa- 
triotes de  mauvais  traitements. 

A idaebecuiil,  près  de  Nuiitcs,  où  ils  sont  rentrés 
pour  le  seconde  lois,  ils  $e  sont  emparés  des  canons 
coiiiine  à S^iiinuir.  Après  avoir  essuyé  sans  s'ébran- 
ler inu‘  décharge  meurtrière,  ils  se  sorvl  élancés  sur 
les  batteries,  et  les  oui  eidevées  sans  combat.  On 
assure  qu’ils  sont  de  ce  coté-Iâ  au  nombre  tb‘  quinze 
à vingt  uiille  hommes.  Nantes  est  heureusement 
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(lai)s  un  état  de  défense  respectal)le  ; mais  toutes  ses 
coinniuaicatioiis  sont  coupées,  excepte  du  côte  de 
Bennes. 

Ou  es])ère  que  rarmée  bordelaise  et  rochelaisc 
ourra  mettre  les  rebelles  entre  deux  feux  , si  ces 
rigands  ne  s'étendent  pas  trop  sur  les  bords  de  la 
mer. 

Kos  armes  sont  plus  heureuses  contre,  les  enne- 
mis extérieurs.  Nos  braves  soldats  sont  pleins  d'ar- 
deur et  de  patience. 

On  craint  pourtant  que  la  ville  du  Quesnoy  ne 
soit  bientôt  pressée  comme  Coudé  et  Valenciennes. 
Le  plan  actuel  des  alliés  est  de  blouuer  nos  places 
fortes,  pour  s'avancer  ensuite  dans  lintérieur. 

— Les  Espagnols  ont  fait  chanter  un  Te  Deum  à 
Madrid  pour  chaque  avantage  de  poste  remporté  sur 
nos  troupes.  Le  général  Ricardos,qiii  commande  les 
Espagnols  en  Catalogne,  rend  compte  à sa  cour  des 
bonnes  dispositions  des  Français,  car  il  ose  encore 
donner  ce  nom  aux  habitants  de  Saint-Laurent,  qui 
ui  ont  ouvert  la  Cerdagne. 

Quelques  voyageurs,  venus  de  Maldonade  et  de 
Montevideo , possessions  espagnoles  , racontent  un 
phénomèné  extraordinaire  qui  est  arrivé  dans  la  ri- 
vière de  la  Plata,  au  mois  d'avril  de  celle  année.  Un 
vent  impétueux  s’est  élevé;  il  a soufflé  avec  une  vio- 
lence si  extrême,  qu'il  a repoussé  jusqu’à  une  dis- 
tance de  dix  lieues  leseaux  de  la  IMala.  Toutes  les  cam- 
pagnes voisines  ont  été  inondées,  et  le  lit  du  fleuve 
s’est  trouvé  à sec  : cette  terrible  irruption  laissa  à 
découvert  des  navires  submergés  depuis  plus  de 
trente  ans;  on  y a retrouvé  entre  autres  un  bâtiment 
anglais  qui  y a fait  naufrage  en  1762.  Plusieurs  per- 
sonnes SC  sont  transportées  sur  les  lieux  ; elles  ont 
abordé  partout  à pied  sec,  et  elles  sont  revenues 
chargées  d'argent  et  de  dépouilles  englouties  par  les 
flots.  Ce  pliéiiumène,  qui  doit  être  placé  au  nombre 
des  grandes  révolutions  de  la  nature,  a duré  trois 
jours  ; au  bout  de  ce  temps,  le  veut  a cessé,  et  les 
eaux  sont  rentrées  avec  une  grande  impétuosité  dans 
le  lit  naturel  du  fleuve. 

— On  écrit  de  Perpignan  que  la  brave  garnison  de 
Bcllegarde  tient  toujours  malgré  le  feu  continuel 
des  bombes.  Ou  ne  craint  pour  elle,  que  la  famine  ; 
s’il  peut  y entrer  des  vivres,  la  forteresse  est  .sauvée; 
aussi  essaie-t-on  tous  les  jours  de  faire  avancer  des 
convois;  mais  la  vigilance  des  Espagnols  a été  jus- 
qu'ici infatigable. 

La  garnison  du  fort  des  Bains  a fait  durer  le  peu 
de  vivresqu'elle  avait  pendautcinqiiante-cinq  jours; 
ce  n’est  que  le  cinquante-septième  qu’elle  a capi- 
tulé, après  avoir  été  quarante-huit  heuressans  man- 
ger. 

Le.s  Espagnols  ont  deux  généraux  qui  ne  sont  pas 
sans  mérite;  c'est  don  Ricardos  qui  commande  en 
chef  leur  armée  de  Catalogne.  Celui  qui  commande 
l’armée  de.  Navarre  s’appelle  don  Ventura Caro. 

Les  Espagnols  ont  pris  Fourques,  à trois  lieues  de 
Perpignan,  ils  y ont  rétabli  Tancien  régime  dans 
toutes  ses  formes. 

La  flotte  espagnole  a repris  les  îles  de  Saint-Pierre 
et  de  la  Magdeleine,  dont  les  Français  s’étaient  ren- 
dus maîtres  lors  de  leur  expédition  contre  la  Sar- 
daigne. 

— Le  conseil  exécutif  a suspendu  de  ses  fonctions 
le  général  de  division  Rosière. 

— On  lit  dans  le  Courrier d'ilviynon  qu’un  bri- 
gantin  français,  chassé  par  deux  (régates  espagnoles, 
a voulu  se.  réfugier  à Ajaccio  ; mais  le  canon  de  la 

fdacc  l’a  oblige  de  de  se  retirer.  Il  a vu  sur  toutes 
es  côtes  de  l’îlc  flotter  le  pavillon  corse,  la  ville  de 
Bastia  seule  rxceutée.  Cette  ville  renferme  dans  son 
sein  les  députés  ne  la  Convention. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  — Z>u  21  juin. 

Le  conseil -général  entend  lecture  des  adhésions 
aux  évcnemeuls  du  31  mai,  par  les  Sociétés  patrio- 
tiques de  Clermont-Ferrand,  de  Melun,  de  Chàlons- 
sur-Saône,  de.  SiMirre,  département  de  la  Côte-d’Or, 
du  département  de  l'Hérault,  du  conseil-général  de 
la  commune  de  Mâcon,  et  de  la  Société  populaire 
d'ingouville. 

Le  conseil  applaudit  au  civisme  qui  a dicté  ces  ad- 
hésions, et  en  arrête  le  renvoi  à la  corre.spondance 
pour  qu’il  v .soit  répondu  ; ordonne  en  outre  l’inser- 
tion aux  Afliches. 

— line  députation  de  la  Société  des  Citoyennes  Ré- 
volutionnaires demande  à être  admise  dans  le  cor- 
tège qui  doit  se  rassembler  dimanche,  pour  aller 
féliciter  la  Convention,  et  de  là  au  Champ  de  la  Fé- 
dération. 

Les  plus  vifs  applaudissements  des  tribunes  ac- 
cueillent cette  députation.  Elle  est  invitée  à la 
séance. 

— La  commune  de  Montreuil  sollicite  des  sub- 
sistances dont  elle  a le  plus  grand  besoin  ; cette  mu- 
nicipalité a fait  d'infructueuses  démarches  auprès  de 
la  Convention  et  du  ministre  de  l’intérieur  qui  l’a 
renvoyée  à la  municipalité  de  Paris. 

Le  procureur  de  la  commune  ob.serve  que  Paris 
renferme  son  administration  dans  l'enceinte  de.  ses 
murs,  et  que  c’est  le  directoire  du  département  qui 
doit  s’occuper  de  Tapprovisionnement  des  com- 
munes environnantes. 

Le  maire  annonce,  qu’il  y a de  la  farine  de  com- 
merce sur  carreau  de  la  halle. 

Enlin,sur  le  réquisitoire  de  Chaumetlc,  le  conseil- 
général  nomme  deux  de  ses  membres  à l’efiiet  de  se 
rendre  chez  le  ministre  de  l’intérieur  pour  obtenir 
les  fonds  nécessaires  à nos  frères  de  Montreuil,  pour 
acheter  à la  halle  la  quantité  de  farine  qui  leur  est 
nécessaire. 

— Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
d’une  adresse  de  la  Société  Républicaine  de  Nevers, 
qui  dénonce  le  fédéralisme  contre-révolutionnaire 
que  voulaient  établir  les  administrateurs  et  les  corps 
constitués  de  ce  département  ; elle  proteste  de  son 
attachement  aux  citoyens  de  Paris. 

Mention  civique  au  procès-verbal. 

— Une  lettre  de  Moulins  annonce  que  Brissot  va 
être  transféré  à Paris;  cette  lettre  contient  des  dé- 
tails sur  la  conduite  de  ce  mandataire  et  de  scs 
amis. 

— Une  autre  lettre  de  Félix,  commissaire  à la  Ven- 
dée, annonce  que  le.s  aristocrates  commencent  i> 
s’éveiller  sur  le  compte  des  rebelles  qui  les  pillent 
sans  aucuns  ménagements. 

— La  section  de  l'Hommc-Armé  (ci-devant  du 
Marais)  fait  part  au  conseil  d'un  arreté,  par  lequel  elle 
déclare,  (ju’en  considération  du  prix  e.xccssif  de  la 
viande,  elle  s'impose  un  carême  civique. 

Le  conseil  applaudit  au  civisme  de  cet  arrêté,  et 
en  ordonne  l'iuserlion  aux  Afliche.s  de  la  commune. 

— La  section  du  Muséum  (ci-devant  du  Louvre) 
donne  communication  d’une  adresse  à la  Convention 
nationale,  dans  laquelle  elle  se  plaint  de  plusieurs 
administrations , et  principalement  de  celle  des 
postes. 

— La  section  des  Droits  de  l’Homme  communique 
I nu  arrêté  i|u’elle  a pris,  par  lequel  elle  invite,  le  mi- 
! ni.strc  de  la  guerre  a faire  partir  de  Paris  et  des  en- 
! virons  les  dilTércuts  bataillons  et  régiments  qui  y 
I sont  casernés. 

) L’insertion  aux  Afliches. 
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THIiATBE  DE  L'OPÉBA-COMlQljE  NATIONAL. 

La  petite  pièce  intitulée  U Coin  du  feu,  donnée  dcr- 
nièrement  & ce  théâtre  y a fort  bien  réussi.  Le  canevas 
n'en  est  pas  trop  fort;  ce  n’est  qu'une  broderie  agréable  sur 
une  gaze  légère,  et  quoique  les  mœurs  dont  l’auteur  y pré- 
sente le  tableau  ne  soient  plus  à l’ordre  du  jour,  le  senti- 
ment qu’il  y développe  a suOi  pour  en  assurer  le  succès 

Un  mari  volage,  un  homme  à bonnes  fortunes,  de  la 
dasM;  de  ceux  qui  formaient  autrefois  le  grand  monde, 
époux  d’une  femme  charmante  qu’il  néglige  pour  des 
beautés  subalternes,  obtient  un  rendez-vous  d’une  certaine 
Chloé,  à laquelle  il  f^ail  la  cour.  Le  billet  qui  le  lui  indique 
est  sans  adresse,  et  par  une  méprise  de  suisse,  il  tombe 
entre  les  mains  de  sa  femme  qui,  désolée  de  son  infidélité, 
sent  que  le  mtilleur  moyen  d’encbalner  un  volage  est  de 
lui  plaire  de  nouveau.  Elle  l’attend  donc  sous  les  armes  de 
la  coquetterie,  sans  lumière,  au  coin  du  feu.  Ce  moyen  lui 
réussit  à merveille:  elle  n’a  jamais  paru  si  charmante  à 
son  mari  qui  lui  sait  gré  d’ailleurs  de  substituer  des  ca- 
resses aux  reproches  dont  elle  pourrait  l’accabler.  Cette 
scène  voluptueuse,  mais  décente,  amène  un  dénouement 
gai  ; la  lumière  est  apportée  par  un  petit  cousin  de  la  dame, 
qui  avait  un  intérêt  fort  opposé  à ce  raccommodement. 

Cette  pièce,  écrite  avec  grâce,  estduciioyen  Eavières, 
tuteur  de  Paul  et  Virginie,  el  connu  par  d’autres  succès. 

Lu  musique  est  du  citoyen  Jadin,  dont  les  talents  depub 
longtemps  sont  chers  aux  amateurs,  et  5 qui  il  n’a  manqué 
jusqu’ici,  pour  les  faire  connaUre  univeisellement,  que  des 
paroles  plus  heuieuses.  Quelques  morceaux  offrent  peut- 
être  plus  de  travail  que  n’en  comportait  le  sujet,  mab  on 
en  trouve  plusieurs  autres  d'un  mérite  très  distingué,  tels 
que  l’ouverture,  une  espèce  de  rondeau  très  bien  chante 
par  le  citoyen  Miebu , un  duo  de  sommeil  parfaitement 
exécuté  par  le  citoyen  Mainier  et  l’aimable  Rosalie , etc. 

Le  duo  du  raccommodement  ferait  aussi  beaucoup  d’effet, 
s’il  était  un  peu  moins  long,  et  s’il  n’était  au  milieu  d’une 
scène  dont  on  voudrait  ne  (verdre  aucune  parole. 

Il  suOit  de  nommer  les  charmantes  actrices  Saint-Aubin, 
C.irline  et  Rosalie,  avec  lesacteurs  déjà  cités,  pour  donner 
une  idée  de  la  parfaite  exécution. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collol  d'IIerbois. 

SUITE  DE  LA  SÉAKCP.  DU  VENDREDI  21  JUIN. 

Sur  le  rapport  de  Poultier,  les  discrets  suivants 
sont  rendus: 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre  sur  la  pétition 
des  citoyens  de  Campagne,  district  de  Montreuil, 
département  du  Pas-de-Calais, décrète: 

• Art.  le*'.  Les  citoyens  mariés  et  ceux  âgés  de  plus 
de  quarante  ans,  élus  au  scrutin  pour  le  contingent 
de  la  cummuiie  de  Cainpagiie,  en  exécution  de  la  loi 
du  24  février  dernier,  ne  seront  point  compris  dans 
le  contingent  de  ladite  commune. 

• II.  Huit  jours  après  la  promulgation  du  présent 
décret,  les  citoyens  de  la  commune  de  Campagne  se 
rasscmbliTont  de  nouveau  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  24  février  dernier,  pour  procé- 
der au  reuiplucement  desdits  citoyens  maries  et  au- 
tres Ages,  au-dessus  de  quarante  ans,  menlionDcscn 
l'arlicic  ci-dessus.  • 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  laguerre.de  marine  et 
des  liiiances  réunis;  considérant  qu'un  grand  nom- 
bre d'individus,  qui  habitaient  Saint-Domingue,  la 
Guadeloupe,  la  Martinique,  et  autres  parties  des  co- 
lonies de  la  république  française,  avant  cependant 
le  temps  de  la  révolution,  ont  été  forcés  par  les  actes 
tyraiiuiques  et  arbitraires,  que  les  nommés  Blanche- 
lande  et  Behague,  cl  autres  contre-révolutionnaires, 
ont  exercés  contre  eux,  de  quitter  leur  domicile  et 
(le  se  retirer  à Sainte  Lucie,  et  autres  contrées  de 
l'Amérique;  voulant  leur  donner  les  moyens  de  re- 
tourner daus  leurs  foyers,  et  de  se  réunir  aux  pa- 


triotes pour  les  aider  à défendre  les  droits  de  ci- 
toyens, décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  l®r.  Les  patriotes  fugitifs  de  Saint-Domin- 
gue, de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  qui  ont 
quitté  leur  domicile  pendant  le  cours  de  la  révolu- 
tion, pour  mettre  leurs  jours  en  sûreté,  pourront  y 
rentrer,  en  jiistitiant  par  un  ccrlilicat  de  la  munici- 
palité qu’ils  habitaient  pour  lors,  qu’ils. se  sont  tou- 
jours comportés  avec  civisme,  et  qu’ils  ne  l’ont  fait 
que  pour  éviter  les  actes  tyranniques  et  arbi- 
traires que  les  coutre-révolutiounaires  exerçaient 
contre  eux. 

• II.  Le  lieutenant-général  Galbaud,  gouverneur 
des  Ilcs-du-Vent,  et  autres  ofliciers  civils  et  mili- 
taires, pourront  provisoirement  employer  lesdits 
patriotes  fugitifs  et  les  faire  concourir  aux  opéra- 
tions de  terre  et  de  mer  qui  seront  entreprises  pat  les 
armées  de  la  république,  en  leur  faisant  payer  les 
mêmes  appointements  et  soldes  décrétés  pour  les 
individus  au  même  grade  des  corps  où  ils  seront 
employés. 

» llf.  Ils  pourront  aussi,  s’ils  sont  en  nombre  sui- 
fisant,  être  formes  en  compagnies  franchesou  batail- 
lons de  gardes  nationales  volontaires,  à la  charge  de 
s’organiser,  comme  il  a été  décrété  pour  les  batail- 
lons (les  volontaires  nationaux  ; la  paie,  équipement 
et  solde  leur  seront  fournissnr  le  même  pied. 

«IV.  Le  goiivernenr  des  lles-du-Vent  et  autres 
ofliciers  civils  et  militaires,  qui  emploiront  lesdits 

riatriotes  fugitifs,  seront  tenus  d’en  faire  dresser  une 
i-ste  contenant  leurs  noms,  surnoms.  Ages,  qualit^ 
et  demeure  avant  leur  fuite,  d’y  joindre  les  certifi- 
cats de  civisme  qu’ils  auront  oüleniis,  et  les  obser- 
vations qu'ils  croiront  utile  d’adre.ssiT,  dans  le  plus 
court  délai,  au  ministre  de  la  marine,  qui  les  fera  par- 
venir à la  Convention  nationale,  qui  statuera  défi- 
nitivement. 

« V.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé,  de  faire 
parvenir  le  plus  promptement  possible  le  présent  dé- 
cret dans  les  Iles  et  colonies  de  la  république. 

• VI.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adressera 
le  présent  décret  sur-le-ehamp  au  goiivernement  (jes 
Etats-Unis  de  l’Amérique,  avec  invitation  de  le  faire 
connaître  aux  Français  qui  s'y  sont  réfugiés.  • 

— Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes: 

Lettre  des  représentants  du  peuple  députés  en  Corse. 

De  Calvi,  4 juin  (793. 

Citoyen  président , nous  vous  avons  écrit  hier  de  la  rade 
d' A jour  par  la  vote  (lu  brick  le  Léopard  ; nous  ne  vous  ré- 
péterons pas  aujourd’hui  les  détails  que  celle  lettre  con- 
tient, imaginant  qu'elle  vous  .sera  parreauc  exactement; 
nous  vous  apprenons  que  nous  sommes  instruits  du  résultat 
de  la  consulte  qui  a eu  lieu  à Cortc  le  26  du  mois  dernier. 
Les  inciiibres  très  illégaux  qui  l’ont  tenue  ont  déclaré  le 
général  Paoli  généralissime,  ont  déclaré  qu’ils  voulaient 
être  Français,  ont  rappelé  trois  députés,  ont  recréé  quatre 
bataillons  de  volontaires  réformés  par  la  Convention  , ont 
proclamé  quelques  proscriptions,  etc.  Ainsi  donc  des  fac- 
tieux qui  osent  se  constituer  eux-mèmcs  représentants  delà 
Corse,  veulent  bien  éire  Français,  mais  à condition  qu’ils 
auront  un  générali.ssime,  mais  à condition  qu'ils  ne  rece- 
vront pas  d'assignats,  mais  â condition  qu’ils  auront  leurs 
prêtres  réfractaires  ; ils  osent  citer  te  nom  de  la  loi,  tan- 
dis qu’ils  viennent  ravager  cl  incendier  les  propriétés,  tau- 
dis qu’ils  ont  volé  770,000  liv.  à la  nation  en  coupons 
d'assignats,  vol  qu’on  échange  en  donnant  100  sous  de 
coupons  pour  20  sous  de  numéraire  ; ils  osent  dire  qu'ils 
sont  Français  lorsqu'ils  pillent  ou  laissent  piller  sous  leurs 
yeux  les  magasins  de  Corte,  lorsqu'ils  ont  pillé  les  magasins 
de  nie  Rousse  et  d’Ajaccio. 

Si  le  dé|iartemem  de  la  Corse  n’éiait  pas  un  pays  Inac- 
cavsible,  c’est  à Corte  même,  et  à coups  de  canon  que  nous 
aurions  ré]>ondu  â tant  d’atKurdilés  ; déjà  dejiuis  quelques 
jours  c'est  de  celle  mooiére  que  oous  commuuiquoos  en- 
semble. 
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Hier,  enriron  déni  mille  hommes  commandés  par  Le- 
cotullc,  sont  venus  attaquer  Caivi,  iis  s'étaient  emparés  des 
bouteurs  et  de  toutes  les  pierres,  à l’abri  desquelles  le 
Corse  combat  avec  avantage.  Le  2 au  soir  on  envoya  au 
courent  des  capucins  une  compagnie  d'infanterie  légère; 
elle  fut  entourée  par  plus  de  mille liommes,  elle  se  défendit 
avec  beaucoup  d'opiniâtreté;  eufin,  hier  malin,  au  point 
du  jour  l’on  a fait  débarquer  le  premier  bataiilmi  de  l’A- 
veyron qui  était  arrivé  la  veille,  un  les  a attaqués  sur  trois 
colonnes;  l’une  a été  directement  pour  déga>;er  les  capu- 
cins, la  seconde  a gagné  1rs  hauteurs,  et  la  troisième  a 
cherché  à leur  couper  la  retraite.  Alors  s’est  engagé  un 
combat  opiniâtre,  presque  d’homme  à homme,  et  de  pierre 
b pierre,  qui  a duré  onze  heures;  les  rebelles  ont  éprouvé 
la  déroute  la  plus  complète;  deux  pii ces  de  canon  à la  Ros- 
tingla  les  ont  fort  incommodés,  et  plus  encore  l’artillerie 
de  la  frégate  la  Protilyit  qui  a fait  un  feu  d’enfer  sur 
eux , qui  a semé  l'épouvante  en  leur  envoyant  des  boulets 
ù quatre  et  cinq  cents  toises  dans  la  plaine. 

Les  rebelles  ont  en  à peu  près  quarante  hommes  de  tués 
et  un  ou  deux  prii>onnicrs  qui,  avec  celui  que  nous  avons 
pris  â la  terre  de  Lapitellc,  seront  jugés  eu  vertu  de  la  loi 
(In  10  mars  de  l’année  t Durante.  Nous  ii’avons  eu  que  quatre 
blessés  ; de  ce  nombre  est  un  olTidcr  municipal  de  Calvl  qui 
était  avec  une  des  cnhnines.  Nos  troupes  se  sont  battues 
avec  un  courage  et  une  ardeur  Incalculables  : le  bataillon 
de  l’Aveyron  qui  voyait  le  feu  pour  lu  première  fois,  a 
montré  une  ardeur  d’une  bonne  augure.  Le  citoyen  AlÜer, 
leur  commandant , a reçu  une  balle  morte  S la  ceinture, 
dont  il  n'a  pas  été  inoonimudé  ; il  a été  obligé  de  mettre 
drux  fois  en  joue  des  jeunes  gens  de  ce  bataillon  qui  ne 
cunsuliant  que  leur  courage,  allaient  imprudeiiiraent  tom- 
ber dans  les  pièges  des  CorH’s.  Le  second  bataillon  dt's 
Doucbes-dii-Rliùiic,  dont  le  lieutenant-colonel  Sinetli  ne 
s’esi  pas  séparé  un  instant,  les  soldats  et  ofliciers  du  26*  ré- 
çiincnl,  les  gardes  nationales  volontaires , c'était  ù qui,  se 
jetterait  avec  plus  de  vivacité  sur  les  rebelles.  Dts  volon- 
taires ont  entendu  rex-lègislaleiir  Leonetti,  neveu  de  Paoli, 
qui  dans  lu  combat  ii’a  paru  quede  loin,  crier  aux  Français: 
Scélérats,  vous  paierez  cher  le  sang  de  eofr*  roi/ Cepen- 
dant il  a eu  la  prudeuce  de  s’en  tenir  é l’apostrophe , et  de 
ne  partici|ver  en  rien  au  combat;  il  parait  que  cet  événe- 
ment a un  peu  rabattu  l’audaco  dos  rebelles  : car  tous  les 
soirs  précédents  les  montagnes  étaient  garnies  de  feu , on 
cutendait  des  cris  de  joie  ; mais  ce  soir  il  y règne  un  calme 
édiliaiit. 

SaUCBTTI,  LsCOlUB-SAtNI-MlCBBU 

P,  S.  L’ex-législaieur  Arena  a montré  à l’attaque  de 
Calvi  beaucoup  d’activité  cl  du  fermeté. 

— Un  secrdhiire  fait  lecture  d’une,  lettre  de  Phi- 
lippe Kgalité,  ci-devant  d’Orléans,  ù la  Convention 
nalionatc,  datée  du  fort  baint-Jean,  à Marseille,  le 
2 juin  1723,  l’an  2»  de  la  république.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

t citoyens,  j’attendais  tranquillement  ce  que  vous  pro- 
nonceriez à mon  égard  d’après  l’interrogatoire  que  j’ai 
subi;  mais  au  inomeut  où  je  me  flattais  de  voir  arriver  celte 
décision,  que  la  certitude  de  mon  innocence  me  taisait  dé- 
sirer vivement,  j’ai  été  resserré  beaucoup  plus,  et  puis  trans- 
féré au  fort  Saint-Jean,  où  je  suis  depuis  le  27  mai,  dans 
une  prison  très  froide,  sans  recevoir  des  nouvelles  de  per- 
sonne, sans  personne  ù moi  pour  nous  servir,  mon  fils  et 
moi,  car  on  a fait  repartir  nos  domestiques  qui  élaiout  ve- 
nus ici  avec  un  passeport  de  voire  comité  de  salut  public, 
sans  que  j'aie  pu  les  voir,  ni  leur  parler.  Eu  attendant  que 
vous  me  rendiez  la  justice  que  je  mérite  par  mon  allacbc- 
ment  sans  bornes  é la  république,  ma  conduite  dans  toute 
la  révolution,  cl  que  vous  me  rendiez  entièrement  la  li- 
l)crlé  que  je  n’ai  jamais  employée  cl  n'cinpiuirai  jamais 
que  pour  servir  ma  patrie,  et  tenir  les  serments  que  je  lui 
ni  faits,  je  vous  demande  avec  instance,  citoyens  mes  col- 
lègues, que  votre  décret  s’il  ne  m’accorde  pas  ma  iibcrlë 
tout  entière,  porte  clairement  la  permission  de  communi- 
quer avec  les  personnes  que  je  désirerai , cl  l’ordre  de  ne 
pas  me  renfermer  dans  une  prison , et  de  iu(!  laisser  libre 
(le  me  promener  et  de  prendre  l'air,  chose  absolument  né- 
cessaire ù mu  santé  qui  est  fort  dérangée  par  les  peines 
morales  cl  physiques  que  j’ai  éprouvées^  depuis  quelque 
temp».  ( L.-F.  Jos.  E(;auib.  a 


Cette  lettre  est  rciivovée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

— Mallarmé  présente  le  projet  d’organisation  de 
l’emprunt  force. 

Robespierre,  rainé;  Je  demande  la  parole  pour 
une  motiou  (r(jrdrc.  Le  repos  et  la  trauquillité  de  la 
république  dépondeiit  de  la  muui^re  dont  l’assem- 
blée jugera  les  bases  du  projet  tjui  lui  est  présenté. 
Il  faut  éviter  tout  ce  qui  peut  jeter  des  alarme.s  dans 
les  esprits,  Nous  ne  somnie.s  pas  encore  arrivés  à 
ce  point  que  nous  devions  trembler  sur  la  fortune 
publi(}ue  et  sur  les  ressources  de  In  nation;  et  il  ne 
s’agit  ici  que  de  faire  c(vntribucr  les  riches  aux  be- 
soins extraordinaires  de  l’Elat. 

Les  bases  du  nian  présenté  sont  très  dangereuses; 
la  premicre  établit  une  itiquisition  cruelle  qui  ra|>- 
nroclierait  l’esprit  de  celte  loi  de  celui  de  raiicieuiie 
liscalité.  La  seconde,  ne  ménage  pas  assez  les  for- 
tunes médiocres.  On  est  descemlu  trop  bas  dans 
réfbelle  de  gradalioit  qui  a été  présentée.  Il  semble 
(|ti’ou  veuille  ménager  l’opulence  aux  dépens  des 
petiLs  propriétnire.s. 

Si  vous  faites  ces  réflexions,  vous  verrez  que  le 
plan  n été  parfaitement  mnn(|ué.  Il  serait  très  dan- 
gereux de  faire  croire  ù la  nation  qu’il  pourrait  être 
adopté.  Pour  eoncilieret  les  besoins  de  nos  fiiianres, 
et  ee  que  nous  devons  à lu  tranquillité  publique,  je 
demande  le  renvoi  au  comité  pour  qu'il  vous  présente 
un  projet  plus  .sage. 

Par  une  délermiiiation  aussi  prudente,  vous  arra 
eborez  une  arme  puissante  des  mains  des  ennemis  de 
la  chose,  publique  et  des  fauteurs  do  l’anarchie,  et 
vous  aurez  également  montré,  et  votre  énergie,  et 
votre,  sagesse,  et  votre  dévouement  à la  liberté. 

Levassei'r:  Cette  mesure  est  nécessaire  surtout 
dons  un  moment  où  les  dépntt's  du  Calvados  disent 
hautement  que  vous  voulez  fixer  les  fortunes. 

Thl’riot  : Le  comité  des  finances  me  charge  dé 
vous  (lire  (iiie  son  travail  à cet  égard  est  achevé,  et 
qu'il  vous  le  présentera  incessamment. 

— .lean-Bon  .Sainl-.Vndré  prési’nte,  an  nom  du  co- 
mité (le  sahil  public,  un  projet  pour  l’approvision- 
nemeiit  des  années  et  de  la  manne.  Il  est  renvoyé, 
après  (|iielque  discussion,  au  comité  militaire. 

IIÉRAU.T,  au  nom  du  comtlé  de  ialut  public;  Ci- 
toyens, vuusavez  chargé  votre  comité  de  saint  public 
de  vous  pro|)oser  deux  ministres,  celui  de  In  guerre 
et  celui  des  affaires  étrangères,  qui  fussent  en  étal  de 
donner  du  ton  et  de  l’activité  au  gouvernement. 
Nous  croyons  avoir  trouvé  deux  vrais  républicains, 
(leux  sans-culottes  bien  prononcés.  Cependant,  dans 
le  cas  où  les  deux  ministres  que  nous  vous  présen- 
tons, ne  seraient  pas  acceptés,  le  comité  prie  la  Con- 
vention d'ouvrir  une  liste  de  candidats  parmi  les- 
quels on  en  itrendrait  deux  autres.  Le  comité  vous 
propose,  pour  le  ministère  de  la  guerre,  Alexandre, 
commis.saire  des  guerres  dans  l’armée  des  Alpes,  et 
Deforgue.s,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  pour  le 
déparlemenldes  affaires  étrangères.  Alexandre  donna 
des  preiivi’s  de,  patriotisme,  dans  la  journée  du  10 
août  ; et  il  est  counti  par  une  priïbité  sévère.  Defor- 
gues  a une  l(He  bien  organisée  ; il  aime  l’ouvrage,  et 
eu  fait  beaucoup. 

Bentarui.e  : Je  ne  conteste  pas  aux  citoyens  pro- 
posés par  le  comité  de  salut  public  les  qualités  qui 
ont  porté  ce  comité  à vous  les  présenter.  Mais  il  faut 
une  iiomiiialioii  qui  ra.ssiire  les  citoyens;  il  faut 
qu'elle  soit  faite  avec  maturité  et  discutée.  Je  de- 
mande qu’il  soit  fait  une  liste  de  c.audidats  qui  sera 
discutée  deux  jours  apri’S  (ju’elle  aura  été  dislri- 

blKH!. 

OssELiN  : Le  comité  connaît  les  sujets  qu’il  vous 
propose.  Je  demande  qu’ils  soient  nccept(‘s. 

Dei.acroix  , d'Kure-el-Loir  : Je  demande  à faire 


une  df^claration  à U Convention,  au  nom  du  comité 
do  aolut  public.  Toua  tca  membres  du  comité  se  sont 
longtemps  rrrusés  à vous  présenter  deux  ministres; 
ils  étaient  effrayés  de  la  grande  responsabilité  qui 
reposait  sur  leur  tête.  Le  oomilé  a délibéré  pour  sa- 
voir s’il  ne  vous  demanderait  pas  une  liste  de  candi- 
dats, et  CP  n’est  que  parceqiie  deux  décrets  succes- 
sifs lui  ordonnaient  de  vous  présenter  deux  inlliistres. 
qu’il  s'y  est  déterminé.  S’il  eût  connu  un  plus  grand 
uombre  de  sujets  capables  de  reQjplir  ces  places,  il 
vous  les  aurait  préstmtés. 

Thuriot  : Je  ne  demande  pasla  parole  {mur  m’op> 
poser  à ce  que  les  deux  citoyens  (|ui  vous  sont  pro- 
posés soient  .icccptés;  mais  je  crois  devoir  faire  une 
observation.  Il  est  démontre  aujourd'hui  qu’un  seul 
homme  ne  peut  embrass«*r  t«)iitrs  les  branches  de 
l’a<lministrntion  de  la  gtierre.  Il  ne  peut  tire  la  moi- 
tié des  lettres  qui  lui  sont  .adressées  ; il  ne  peut  exa- 
miner les  |ûéces  qui  sont  présentées  à sa  signature. 
Je  pense  que  la  Coiivcnliou  frrait  une  chose  sage  et 
bien  utile  de  diviser  le  ministère  de  la  guerre  eu 
trois  branches;  que  le  coinilé  se  Conceile  avec 
Alexandre  pour  vous  présenter  deux  autres  citoyens 
qui,  eonjoinlement  avec  lui.  exerceront  le  ministère 
de  la  guerre.  Bouehotic  ii's  donne  sa  démission  que 
parccqu'il  trouvait  le  f.irdeau  trop  pesant. 

PnrARD  : Je  coiiviensque  le  ministère  de  la  guerre 
est  trop  compliqué  pour  qii’un  seul  homme  puisse 
en  remplir  lesfuiKiions;  |e  m'en  étaisaperçu,  elj’a- 
vaLs  lait  une  proposition  à ta  Convention,  sur  )o- 
quellej’altire  de  nouveau  son  attention.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  décharge  de  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  subsistances  et  aux  fournitures 
de  l’armée,  et  que  vous  fassiex  la  proclamation  des 
deux  ministres  qui  vous  sont  présentés. 

Lkor'idir  : S )1  ét.iit  possible  uu’nn  seul  honmia 
rempUl  les  fonctions  de  ministre  ne  la  guerre,  Bou- 
clioUe  n'aurait  pas  donné  sa  démissioD.  Alexandre 
est  patriote,  mais  il  ne  l’est  pas  plus  que  Bouchotte, 
et  dans  quinze  jours  il  vous  donnera  aussi  sa  déiiiis- 
.sioii  pour  la  inéitie  raison.  Je  demande  que  la  Cou- 
venlion  exanime  la  nn^positioii  de  Thiiriut. 

Amab  : Je  demande  qu'Alexandre  soit  accepté,  en 
aUendiinl  que  le  comité  vous  fasse  son  rapport  sur 
la  proposition  de  Thuriot. 

THi  BioT  : il  faut,  avant  d'accepter  la  nomination, 
que  la  proposiliuii  que  j'ai  faite  soit  adoptée  ou  re- 
jetée. Je  crois  Alexandre  |Kitriote,  mais  il  n'a  pas  les 
talents  qu'exige  une  adiiiiiiLsiralion  si  étendue. 

Dklacroix,  d'Eure-tt-Loir  : Il  faut  dire  le  lin 
mol  ; Thuriot  ne  fait  sa  propo.sition  que  pour  con- 
server Coucholle  dans  le  ministère. 

TuiiRior  : Si  j’avais  concouru  à la  nominatiou 
d'un  ministre  dont  je  ne  connaissais  nus  les  talents, 
je  ii’auMis  pas  le  courage  de  le  défendre  ; or,  Dela- 
croix et  la  plupart  dc^  autres  membres  du  comité  de 
salut  public  vous  diruul  qu'ils  ne  connaissent  |Kt8 
Alexandre. 

Amar  : Thuriot  veut  qu'il  y ait  trois  ministres  de 
la  guerre;  on  peutcunimencer  par  en  nommer  un. 

L'assemblée  frrine  la  discussiûii. 

TiuniüT  : Je  demande  que  In  nomination  au  mi- 
DÎstère  de  la  guerre  soit  dillérée  jusqu’à  ce  que  le  co- 
mité de  s;ilut  public  ail  examiné  s’il  n’est  avan- 
tageux dt‘  rnellre  trois  personnes  dans  le  ministère 
de  la  guerre. 

Apres  quelques  débats,  cetU  pruposilion  est  ac- 
ceptée. 

Defurguef  est  nommé  au  déporUmicnt  des  affaires 
étrangères. 

— Lakanai  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

> La  Convention  iialiotiale,  oui  le  rapport  de  soil 
comité  d'iiisti  iictiüii  publique,  décrète  que  le  citoyen 
GeolfruiBigorie,  qui  • pris  les  armes  pour  la  défense 
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de  la  Ut>erté,  conservera,  durant  la  guerre,  le  pro- 
duit de  la  bourse  dont  il  jouissait  au  collège  de  Sâiut- 
Marlial,  à Toulouse,  et  qu'il  reprendra,  s’il  y a licU| 
sa  place  i la  paix.  • 

La  séance  est  levée  k six  heures. 

SÉA.VtG  ou  SAMUOl  Ü2  JUIN. 

Levasseur,  au  nom  du  comité  de  correspondance, 
fait  lecture  de  plusieurs  adresses d’adhéAinn  aux  me- 
sures prises  par  la  Convention  dans  les  journées  du 
.‘U  mai,  et  2 juin,  eide  protestations cunire  iesar- 
rélés  des  départements. 

Adresse  du  peuple  de  Saint-Florentin^  réuni  à la 
Société  rrpu61icaine  de  la  même  cille 

Dq  lajnio. 

Le  voilà  donc  enfin  arrivé  )r  terme  des  dissensions 
scaiidalensi’s  qui  régnaient  dans  cette  niiguste  as- 
semblée ! Il  y avait  longtemps  que  nous  nous  aper- 
cevions de  la  prriidiedes  membres  qui  en  étaient  ].1 
vraie  cause,  et  nous  gémissions  sans  cesse  de  ne  pou- 
voir les  arracher  du  poste  qu'ils  se  rendaient  si  in- 
dignes d'occuper;  mais  eriHii  nus  généreux  frères  de 
Paris  ont  renuii  ce  nouveau  service  à U liberté,  et 
il  ne  vous  reste  plus  qu'à  livrer  les  coupables  an 
glaive  vengeur  des  lois. 

C'est  bien  avec  raison  que  la  commune  de  Paris 
vous  demandait,  par  sa  pétition  du  ]5  avril  dernier, 
ne  les  chefs  de  cette  faction  infernale,  qui  viennent 
'être  arrêtés,  fussent  retirés  de  la  représentation 
nationale. 

Comme  elle,  intimementconvaincusqu’ils  se  sont 
rendus  coupables  de  la  plus  haute  tranison,  nous 
demandons  que  ceux  de  ces  hommes  pervers  qui  ne 
subiront  pas  le  juste  châtiment  dd  à leurs  crimes, 
soient,  ainsi  que.  leurs  complices  qui  sont  encore 
malheurcuseinent  parmi  vous,  à jamais  privés  ric 
participer  à vos  honorables  travaux,  et  au  plus  tdt 
remplacés  par  leurs  suppléants. 

Jamais,  représentants,  vous  ne  vous  êtes  montrés 
plus  grands  et  plus  dignes  de  la  conHance  du  peuple 
que  depuis  la  ménioral^  jourmV  du  3l  mai  et  jours 
suivants.  Cependant  nous  voyons,  avec  la  douleur 
et  l’indignation  la  plus  grande,  que  ceux  d'entre 
vous  qui  ont  si  courageusement  fait  tomber  la  tête 
de  Capid,  sont,  ainsi  que  la  commune  de  Paris  et  les 
Jacobins,  calomniés  avec  encore  pins  d'acharne- 
ment; nous  attribuons  la  juste  *cau.se  aux  traîtres 
qui  viennent  d'étre  démasqués,  et  nous  nous  fondons 
sur  les  adresses  nui  circulent  depuis  leur  arresta- 
tion, au  nom  de  plusieurs  corps  .iuiniiiistralirs  et  So- 
ciétéi  populaires,  où  l’on  voit  le  projet  qu’ont 
formé  ces  vils  intrigants,  de  vous  entraîner  dans  leur 
chute. 

H;Uei-vous  donc,  représentants,  de  déjouer  ce 
projet  criminel  que  nous  avons  en  horreur,  en  éclai- 
rant ceux  qui  ont  le  malheur  d'étre  trompés,  et  en 
nous  rassurant  tons  par  rachèvement  de  la  consti- 
tution que  vous  avez  si  heureusement  commencée. 

La  Société  Républicaine  de  Wissembourg^  compo- 
sée de  citoyens  de  la  nffe,  de  la  garnison  et  du 

camp,  à laConvention  nufionafc. 

Représentants, qui,  sous  l’Assemblée  constituante, 
voulait  anihiler  la  révolution?  le  cAté  droit.  Qui, 
sous  la  législative,  protégeait  Lsfayette  et  In  cour? 
le  cAlé  droit.  C’est  sans  doute  l’ej^rience  funeste 
de  ces  divisions  qui  a fait  dire  par  des  admtnislrn- 
teiirs  qu’ils  ne  veulent  {mitit  voir  parmi  vous  denx 
cùté.s.  CiTtes,  nous  ne  le  désirons  pas  plus  qu'eux; 
mais  puisqu'il  est  de  fait  que  vous  êtes  uiviscs,  ainsi 
que  vus  prédécesseurs,  un  <les  partis  est  fauteur  cle 
tous  les  fléaux  qui  déchirent  en  ce  inuinent  le  sein 
de  la  patrie. 
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Nous  entendons  d*avanc^  invoquer  ta  liberté  des 
opinions;  la  lit>erté  des  opinions  en  assurr-t-ellr  le 
roéritt*?  Ils  ont  doue  été  libres  de  trahir  leur  pays? 
Quoique  nous  ne  voyions  point  d'ici  par  ()ueile  porte 
entre  à Paris  l’or  corrupteur,  qui  oserait  nous  faire 
douter  si  la  corruption  est  une  arme  employée  par 
les  rois  que  nous  couibattons?  Kh  bien!  les  actes  de. 
félonie,  les  preuves,  les  coupables,  les  voici;  c'est  a 
la  France  entière  que  nous  les  dénonçons,  surtout  à 
cette  opinion  publique  qui  a saiictiooué  les  hauts 
faits  du  lOuoilt. 

Par  qui,  législateurs,  a été  engagé  dans  votre  sein 
le  duel  des  déiioncialions  fratricides?  nar  le  côté 
droit.  Les  Sociétés  populaires,  à force  de  dons  collée-  ; 
tifs,  ont  vêtu  jusi|u’à  ce  jour  la  moitié  des  armées  : i 
Qui  a voulu  les  paralyser,  leur  ôter  l’avantage  d'a- 
gir collectivement?  le  côté  droit.  Qui  a absous  le 
ministre  tartuffe  d’avoir  enlevé  clandestinement  les 
archives  du  crime  où  devaient  se  trouver,  entre  au- 
tres pièces,  des  mémoires  de  chefs  du  côté  droit  ? le 
côté  droit.  Qui  a violé  les  principes  de  la  justice,  en 
décrétant  d’accusation,  saris  vouloir  l'entendre,  un 
représentant  du  peuple?  le  côté  droit.  Quia  tenté 
de  rompre  l'unité  de  la  république,  en  appelant  con- 
tre les  vertueux  Parisiens  des  départements  qui  pa- 
raissent le  plus  prives  de  leurs  patriotes  clair- 
voyants? le  côté  droit.  Qui  a défendu  ceux  qui  ont 
ose  méconnaître  le  caractère  de  vos  délégués?  le  côté 
droit.  Qui,  dans  le  procès  du  tyran,  a voté  comme  le 
tyran  même?  le  côté  droit.  El  la  guerre  civile  ne  se- 
rait pas  l'ouvrage  de  ces  luaddataires  plus  qu'infi- 
dèles! Pour  nous  ôter  ci‘Ue  certitude,  qu'ils  nous 
privent  donc  du  sens  commun!  qu'ils nousarrachent 
duncjust|u'à  rinslincl  de  la  liberté! 

üélas'  ils  l'ont  tenté,  mais  en  vain.  Au  30  mai, 
nous  étions  près  de  dire  : Pniple  de  Paris,  la  France 
est  vendue  comme  la  Pologne  ; il  ne  s'agit  plus  que 

de  la  livrer,  et  lu  dors! Depuis  le  rcveil  majes* 

tueux  du  31  mai,  nous  lui  avons  rendu  notre  con- 
fiance, notre  cordialité,  et  les  délices  d'un  avenir 
heureux  ont  remplacé  notre  presque  désespoir. 

Noire  mol  d'ordre  est  toujours  la  Conveutiou  et 
Pans;  celui  de  ralliement,  l’indivisibilité. 

Que  lestrentr-deux  membres,  chefs  du  côté  droit, 
mis  en  état  d'arrestation,  soient  traduits  au  tribunal 
qui  doit  frapper  les  conspirateurs. 

Si  quelques-uns  d'entre  eux  ont  violé  leurs  arrêts, 
que  leurs  têtes  soieot  mises  à prix. 

Voilà  les  vœux  que  nous  faisons,  avec  le  serment 
de  nous  battre  jusqu’à  la  mort  pour  la  répu- 
blique. 

— Un  membre  du  comité  de  sfireté  générale  fait 
UD  rapport  sur  ta  nomination  faite  par  la  garde  na- 
tionale d'Amiens  de  ses  officiers,  qu’elle  a choisis 
parmi  les  aristocrate.s.  Sur  sa  pro^sition,  la  Con- 
vention décrète  que  toutes  nominations  d'ofUciers  et 
sous-ofiieiers  sont  milles,  et  maintient  toutes  celles 
qui  ont  été  faites  depuis  un  an. 

— Les  corps  administratifs  du  département  du 
Bas-Rhin  félicitent  la  Convention  d’avoir  expulsé  la 
faction  girondine,  et  invitent  la  Montagne  a conti- 
nuer. 

La  Convention  décrète  que  le  département  du  Bas- 
Rhiu  a bieu  mérité  de  la  pairie. 

— Ramel,  au  nom  du  comiié  de  salut  public,  pro- 
pose, afin  d'assurer  les  subsistances,  de  mrdre  3 mil- 
lions à la  dis|K)silion  du  ministre  de  rinléneur. 

Celle  prop<isitit>n  est  décrétée. 

— Leva&simr  fait  lecture  de  la  pièce  suivante  : 
EMraU  de  la  séance  publique  du  eonxei  f-^énéraf  de 
la  commune  de  Landrecy. 

Du  I4]uin. 

Le  procureur  delà  commune  a donné  coramuiiicaiion 
au  conseil  d’une  leurc  à lui  adrei^ée  d*Aix-ls-CliR|>elle, 


conteaant  la  déclaration  du  eMevaitf  Lotrit-Slanblai- 
Xavier  Copet,  datée  de  Hanau  eo  Weilphalîe,  du  38  jan- 
vier dernier,  par  laquelle  il  a l'Impudeur  de  te  dire  régent  de 
Louis  Charles,  qu’il  a l’audace d’inallluer  roi  de  Fianceet 
de  Navarre  depuis  la  mort  du  ci-devant  roi , et  dev  lellres- 
palentes  datées  du  même  lieu  et  du  même  jour,  par  les- 
quelles ce  soi-disant  régent  de  France  nomme  son  fugitif  de 
frère  Charles-Philippe  Capel,  pour  lieulenaui-général  du 
royaume. 

Le  conseil-général , oui  le  proemvur  de  ta  commune  en 
ses  conclusions,  déclare  à l'unanimité  que,  ne  reconnais- 
sant point  de  i^ont  en  France,  ni  de  lieulenanl-général 
du  royaume,  ayant  de  tout  ctrur  adopté  le  gouvernement 
républicain,  qui  seul  peut  convenir  é deshomn>ev  libres,  il 
|ure  de  nouveau  d’<  stenniiH’r  tous  les  tyrans,  et  de  mourir 
plutôt  mille  fois  que  de  souffrir  qu'aucune  autorité  s'élève 
au-dessus  delà  loi;  qu’il  ne  reconnaUra  jamais  pour  sou- 
verain que  la  généruFté  du  peuple,  et  qu’il  poignardera 
tout  intrigant  ou  tyran  qui  voudra  l'usurfier;  an-Ole  au>si| 
d'après  les  conclusions  dndil  procureur  de  la  rommime, 
que,  pour  prouver  comb|gn  le  conseil  mépri--e  ces  drnx 
pitrees  et  leurs  auteurs,  elles  seront  sur  le-champ  lacé- 
rées et  brûlées,  pour  être  leurs  cendres  jetées  au  «enl. 

La  mention  honorable  de  la  conduite  de  cette  com- 
mune est  décrétée. 

— Les  adminislraleiirs  du  di>p.irtemeiit  des  Vos- 
ges se  plaignent  de  la  disette  qu’a  occasionnée  la 
taxation  du  niaximuin  des  graitis  dans  les  pays  non 
agricoles  de  leur  ressort.  Ils  dtunandeiit  une  avance 
de  100,000  liv.  pour  y pourvoir. 

Poi;lain-Grandpré  : Je  convertis  cette  demande 
en  motion,  et  j’annonce  que  le  département  des 
Vosges  n’est  connu  à la  Convenliou  nationale  que 
par  ses  s^ieritices  et  par  les  droits  qu'il  a acquis  à la 
reconnaissance  nationale.  Je  demande  que  l'avance 
soit  airêlée,  et  que  le  mode  d'exécution  soit  renvoyé 
au  comité  des  tinaiices  pour  en  faire  le  rapport  dans 
deux  jours. 

Otle  proposition  est  adoptée. 

Cambacérès  : Plusieurs  de  nos  frères  sont  an  pou- 
voir des  ennemis  de  la  république.  Leurs  parents, 
leurs  amis  désirent  d'adniicir  leur  captivité,  en  leur 
faisant  iiasser  des  secours.  Leur  t>onne  volonté 
trouve  (les  obstacles  par  le  refus  que  font  plusieurs 
banquiers  ou  négociants  d'envoyer  des  fonds  à des 
Français  qui  sont  en  pays  étrangers.  Leur  motif  est 
puisé  dans  la  disposition  de  l'article  LIV  de  la  loi 
du  38  mars  dernier.  « Nous  ne  voulons  pas,  disent- 
ils,  être  accusés  d'avoir  favorisés  des  émigrés,  en 
leur  fournissant  des  secours  pt'Ciiniaires.  Vous  me 
parlez  d’un  prisonnier  de  guerre,  et  c’est  peut-être 
pour  un  ennemi  de  l'Etat  que  vous  agissez.  • Quoi- 
que de  pareilles  craintes  soient  chimériques,  elles  ne 
produisent  pas  moins  leur  effet.  D’ailleurs,  on  ne  sc 
rend  qu'au  moyen  d'un  escompte  considérable,  qui 
ajoute  encore  au  sacrifice  que  Ion  peut  faire  au  sang 
ou  à l'amitié.  Il  me  semble  que  vous  pourriez  facile- 
ment remédier  à cet  abus,  en  chargeant  le  ministre 
de  la  guerre  de  choisir  dans  ses  bureaux  une  ou  plu- 
sieurs personnes  q^ui  demeureraient  chargées  de  re- 
cevoir les  secours  destinés  aux  prisonniers  de  guerre, 
et  de  les  leur  faire  parvenir.  Je  propose  le  décret  sui- 
vant : 

• La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un 
de  ses  membres, décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
sera  tenu  de  nommer,  dans  ses  bureaux,  un  ou  plu- 
sieurs commis  pour  recevoir  les  secours  destinés  aux 
prisonniers  de  guerre,  les  enregistrer,  et  les  leur 
raire  parvenir  directement  et  sans  aucun  frais.  Ces 
commis  fourniront  quittance  du  montant  de  cesse- 
cours,  et  en  demeureront  responsables. 

• Le  présent  décret  ne  prive  point  les  citoyens  de 
la  faculté  d’envoyer  directement  des  fonds  aux  pri- 
sonniers de  guerre.  ■ 

Cette  proDosition  est  décrétée. 
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— On  admet  à la  barre  une  députation  de  la  ville 
de  Nantes. 

Vorateur  de  la  députation  : • Citoyens  représen- 
tants, nous  sointnes  députés  de  la  ville  de  Nantes 
pour  vous  exposer  sa  situation.  Avant  de  vou.s  la 
présenter,  nous  commençons  par  dire,  comme  dépu- 
tés, que  tout  ce  ([ui  s’est  fait  depuis  quelques  jours 
a eu  pour  but  et  assure  le  bonheur  de  la  république. 
Vous  ne  tarderez  pas  ù recevoir  l’adhésion  des  ci- 
toyens de  Nantes.  Voici  l’adresse  que  nous  vous  pré- 
sentons en  leur  nom  : 

« Citoyens  représentants,  jusqu’à  quand  serez- 
vous  abusés  sur  la  situation  des  départements  de 
l’Ouest?  Dévorés  par  la  guerre  civile,  ceux  de  la 
Vendée , de  Mayenne-et-Loire , de  la  Loire-Infé- 
rieure, depuis  quatre  mois  sollicitent  des  secours. 
Saumur,  ce  passage  important  de  la  Loire,  est  entre 
les  mains  des  rebelles.  Angers  leur  a été  abandonné. 
Nantes  est  a la  veille  de  sa  ruine.  Si  vous  n’y  appor- 
tez les  secours  les  plus  prompts,  il  tombera  au  pou- 
voir des  brigands;  et  alors,  séparé  de  vous,  séparé 
de  la  républujue,  il  ne  lui  restera  que  son  désespoir 
et  la  certitude  d’être  inutilement  pleuré  par  ses 
frères. 

• Ce  n’est  plus  le  temps  des  moyens  ordinaires.  Il 
faut  que  le  tocsin  de  la  liberté  sonne  dans  toute  la 
république  ; il  faut  que  la  France  se  lève  tout  en- 
tière pour  écraser  les  brigands.  Sans  cette  mesure 
extraordinaire  tout  est  perdu.  Ce  torrent  vous  en- 
traînera dans  sa  course  rapide.  Nos  concitoyens  ont 
si  bien  senti  la  nécessité  de  ce  mouvement  sublime, 
que  c’est  spécialement  pour  l’exciter  qu’ils  nous  ont 
revêtus  de  leurs  pouvoirs.  Les  habitants  de  la  ville 
de  Nantes  sont  constamment  occupés  aux  travaux 
qui  pourront  la  défendre  ; hommes,  femmes,  enfants, 
vieillards,  tous  sont  résolus  de  périr  plutôt  que  de 
survivre  à la  liberté.  Tel  est,  législateurs,  l’esprit 
qui  anime  les  citoyens  de.  cette  ville  célèbre,  et  ce- 
pendant on  les  accu.se  d’apathie,  d'égoïsme,  de  roya- 
lisme ! Pour  confondre,  les  perlides  qui  voulaient  les 
jeter  dans  l’abîme  par  les  divisions,  les  administra- 
teurs, les  membres  des  Sociétés  populaires  se  sont 
tous  réunis  dans  une  église,  et  ont  fait  retentir  les 
voûtes  dés  cris  unanimes  : Aux  armes!  vive  la  li- 
berté! vive  la  république!  Si  les  Nantais  ont  éié  ca- 
lomniés, ne  serait-ce  point  le  résultat  d’un  plan  per- 
fide? Vingt  fois  ils  ont  demandé  à marcher,  toujours 
on  lésa  écartés  en  leur  parlant  du  système  général. 
Une  autre  manœuvre  nous  fait  soupçonner  qu’on 
nous  a endormis  dans  une  dangereuse  .sécurité,  pour 
donner  le  temps  à nos  ennemis  de  rassembler  tous 
leurs  moyens.  Des  membres  de.  l’état-major  ont 
passé  par  Nantes,  cl  tons,  en  lui  promettant  des  se- 
cours, ont  emmené  des  forces  qui  nous  étaient  abso- 
lument nécessaires.  Nous  vous  dirons  plus  : à Ren- 
nes, on  nous  a dit  que  depuis  deux  mois,  plus  de 
quarante  mille  hommes  avaient  filé  vers  Nantes,  et 
et  nous  n’avons  vu  que  quelques  bataillons.  Nous 
n’avons  vu  aucun  de.  ces  moyens  tant  promis.  Allez, 
nous  ont  dit  nos  malheureux  concitoyens,  allez  in- 
struire les  départements  des  dangers  qui  nous  me- 
nacent; dites-leur  que  s’ils  ne  veulent  pas  périr,  il 
faut  qu’ils  se  lèvent;  que  le  crime  touche  à son 
triomphe.  Us  nous  ont  commandé  de  ne  vous  quitter 
que  lors({ue  vous  auriez  décrété  les  mesures  que 
nous  vous  proposons,  et  celles  que  votre  .sagesse  et 
votre  sensibilité  pourront  vous  inspirer.  Mais  si  nos 
malheurs  n’obtiennent  aucun  soulagement , nous  re- 
tournerons vers  nos  infortunés  concitoyens;  peut- 
être  ne  trouverons-nous  plus  que  leurs  cadavres 
sanglants.  Alors  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  con- 
fonare  notre  sang  à celui  de  nos  frères,  de  nos  en- 
fants, et  à mourir  dans  les  accès  du  plus  horrible 
dése.<ipoir.  ■ 


***  : Les  brigands  ont  repris  tous  les  postes  d'ou 
le  courage  des  fSanUiis  les  avait  chas.sés.  Trente  mille 
.sont  du  côté  de  l’Oue.st,  cinquante  mille  du  côte  dn 
l’Est.  Si  Nantes  est  pris  par  eux,  c’en  est  fait  de  la  ci- 
devant  Bretagne.  Il  est  étonnant  que  l’armée  de  Bi- 
ron, qu’on  dit  considérable,  ne  (lonne  aucun  ren- 
seignement sur  .ses  forces  et  sur  sa  position.  Je, 
demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  salut 
public,  pour  en  faire  le  rapport  le  plus  promptement 
possible. 

• Le  renvoi  est  décrété, 

Laporte  : Je  demande  que  la  Convention  fixe 
l’heure  où  le  tocsin  sonnera  dans  toute  la  républi- 
que. (On  applaudit.) 

— Un  des  secrétaires  interrompt  par  la  lecture 
d’une  lettre  de  In  ville  de  Nantes,  qui  annonce  que  le 
danger  devient  de  jour  en  jour  plus  imminent. 

Laporte  : C’est  l’égoïsme  des  généraux  qui  nous 
perd.  Je  dirai,  à la  face  de  la  France  entière,  iju’il  est 
honteux  que  nous  ayons  laissé  Valenciennes  et 
Coudé  dans  l’état  de  cernement  où  ils  .sont,  tandis 
que  moi,  sans  être  militaire,  avec  trente  mille  hom- 
mes j’aurais  fait  diversion,  j’aurais  coiipi*  les  vivres 
à l’ennemi.  Je  demande  qu'il  soit  établi  sur  toutes 
les  frontières  un  comité  d’hommes  respons;d)les.  Il 
n’y  a pas  encore  de  plan,  je  n’en  ai  pas  vu;  et  si  vous 
n’ên  avez  pas,  nous  sommes  perdus. 

Legendre  : Vous  avez  vu  dans  la  Lozère,  lorsqtic 
ies  patriotes  ont  voulu  se  lever  contre  les  brigands, 
vous  avez  vu  que  le  Cantal  et  les  antres  départe- 
ments se  sont  aussi  levés,  et  ont  écrasé  les  rebelles. 
Il  faut  que  le  comité  de  salut  public  s'entende  avec 
le  conseil  exécutif  pour  présenter,  dans  vingt-quatre 
heures,  une  liste  de  patriotes  pour  aller  dans  les  dé- 
partements faire  sonner  le  toc.sin.  Il  faut  des  factieux 
pour  la  liberté.  On  conspire  contre  nous,  conspirons 
contre  nos  ennemis.  Que  le  tocsin  sonne  jusqu’à  ce 
que  les  rebelles  soient  anéantis.  Je  déclare  en  outre 
qu’il  est  impossible  de  sauver  la  patrie,  tant  que 
vous  aurez  des  nobles  à la  tête  des  armées  : chassez- 
les,  et  mettez  des  patriotes  à leur  place. 

Le^i.tmo  : La  situation  de  Nante.s  est  encore  jdus 
terrible,  que  ne  l’ont  dit  les  députés.  Hier  au  soir,  il 
est  arrivé  des  nouvelles  plus  alarmantes.  Les  plus 
grands  ennemis  de  la  patrie  ne  .sont  pas  aux  fron- 
tières, ils  sont  dans  l’intérieur,  ils  sont  aux  portes 
de  Nantes,  aux  portes  de  la  Bretagne.  Il  faut  faire 
sonner  le  tocsin  dans  toute  la  république. 

Thuriot  : Quand  on  |x>rd  la  tête  au  moment  du 
danger,  les  me.sures  sont  mauvaises.  J’applaudis  au 

fiatriütisme  des  membres  qui  viennent  il'émettre 
eiirs  opinions;  mais  s’ils  eussent  réfléchi,  ils  au- 
raient vu  qu’elles  tendent  à perdre  la  république. 
Nous  sommes  dans  une  position  où  nulle  expression 
ne  doit  être  hasardée,  ou  toutes  les  mesures  doivent 
être  longtemps  mûries  et  combinées.  Si  vous  en- 
voyez .sonuer  le  tocsin  dans  la  république  entière:  à 
l’instant  tous  les  ressorts  politi(|ues  sont  brisés.  \.m 
ennemis  s’applaudiront  d’une  mesure  qui  leur  don- 
nera les  moyens  de  poignarder  les  patriotes.  Il  faut 
jwrter  de  granils  secours  à Nantes;  mais  observez 
que  si  vous  faisiez  lever  le  peiiple,  Nantes  ne  serait 
pas  secouru.  Une  première  mesure  de  sagesse  est 
d’éclairer  les  départements  qui  enveloppent  la  ville 
de  Nantes.  Il  faut  leur  peindre  l’infamie  des  admi- 
nistrateurs qui , voyant  égorger  leurs  frères , ne 
s’empres.sent  pas  de  leur  porter  du  secours,  et  qui, 
tandis  que  Paris  est  tranquille,  est  sauvé  par  les  me- 
sures que  vous  avez  prises,  s’occupent  à diriger  les 
forces  contre  cette  ville.  Si  vous  envoyez  une  forci*. 
bien  onanisée,  il  est  possible  que  Nantes  soit  sauvé; 
mais  si  vous  adoptez  le  plan  qu'on  vous  propose. 
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vous  D'admîDÎstrrrPZ  aucun  secours.  Il  faut  qu«  le 
comité  de  salut  pultlic  uuus  dix’  quelles  suut  les  fur 
ces  de  Biron , pourquoi  il  reste  dans  l'inaction  ; 
pourquoi»  s'il  n'a  pas  assez  de  forces  jwur  se  battre» 
il  ne  s'occupe  j)asau  moins  à faire  aiversion»  C’est 
surtout  l’arlrllrrie  qui  nous  sauvera  : il  faut  prendre 
les  moyens  de  faire  narveuirdrs  canons.  Je  demande 
donc  qu  au  lieu  d’atI»>pU‘r  la  mesure  de  faire  sonner  le 
tocsin,  mesure  qui  tuerait  la  république,  la  Conven- 
tion, dans  sa  sagesse,  charge  le  connlë  de  salut  pu- 
blic de  concerter  des  mesures  générales-  . 

Barkbe  : Le  comité  de  salut  public  s'e.si  occupé 
des  moyens  de  sauver  la  république  ties  fureurs  de 
la  Vendée,  et  il  vous  présentera  un  projet  de  décret 
qui  fera  cesser  les  craintes  et  renaître  la  ronfiance. 

Votre  comité,  persuadé  que  le  fanatisme  avait 
seul  porUi  les  habitants  de  la  Vendée  à In  révolte, 
prit,  il  y a ({uelque  temps,  pour  les  réduire,  une 
mesure  hardie,  ce  fut  de  tirer  douze  raille  cinq  cents 
hommesde  l’armée  des  Ardennes,  pour  former  dans 
ce  pays  un  noyau  d’année,  et  c’est  encore  le  seul 
point  sui*  lequel  Biron  compte  pour  organiser  celle 
qui  doit  se  porter  contre  les  rebelles.  Au  reste,  pour 
vous  donner  mie  connaissance  exacte  de  la  situation 
des  choses  dans  celte  partie  de  république,  levais 
vous  donner  lecture  d’une  dépêche  de  notre  collègue 
Choudieu,  dont  nous  connaissons  tous  le  patrio- 
tisme. I.a  voici  : 

Tonn,  18  juin. 

• rarrire  de  Niort  ; mon  premier  soin  esi  de  tous  pré- 
senter le  résultat  de  mes  observations.  Le  général  Biron  est 
ici  au  milieu  d’une  armée  nombreuse,  plein  du  dt'slr  de 
se  mesurer  avec  les  rebelles;  elle  dVn^iron  vlngt-rinq 
mille  hommes;  on  peut  compter  sur  sciie  mille  iiomim's 
d’cicellentes  troupes  ; le  reste  est  composé  de  pères  de  fa* 
mille  cl  de  gar(U*snntiunales  en  réquisition.  Il  y a en  outre 
aux  Sables  duuie  miile  bammes  Uc  troupes  bien  discipli* 
nces,  sous  les  ordres  du  générai  Boulard;  en  réunissant 
ces  deux  corps,  on  pourra  aisémeut  forinrr  une  armée 
agissante  sans  dég.imir  les  ci‘ile$.  On  a eu  à gémir  a Niurt 
de  la  négligence  mise  dans  la  construction  des  fours;  un 
ne  cuit  que  pour  un  jour,  et  il  en  faudrait  quatre  ou  cinq 
d'avance  |>oiir  que  l’armée  pfU  se  mettre  en  marche.  Ce- 
pendant on  a piomii  b Biion  que  dans  quatre  jours  tout 
serait  eu  ordre,  et  on  se  dispose  à partir  de  Niort, 

a Nous  organisons  ici,  b Tours,  une  armée  qui  sera  an 
moius  de  vingt'Cinq  mille  hommes.  Elle  se  compose  de  ce 
qui  nous  arrive  de  t’aiis  ol  des  débria  de  l'Rmi^  de  8au- 
mur.  On  s'était  d'abord  léuiii  k Angers;  mais  l'esprit  y est 
si  mauvais,  qu'on  n'a  pos  même  parlé  de  se  défendre;  je 
gémis  sur  le  sort  de  nos  concitoyeiu  qui  vont  ic  dé-Uono- 
rer.  Incessamment  notre  petite  armée  sera  organisée;  cl, 
malgré  les  érbecs  que  nous  avons  éprouvés,  ça  Ira,  oui, 
ça  ira , |e  Pespère , ou  nous  péri  mns  I 

■ Signé  CHot  iHiir.  s 

Vous  voyez  par  celle  lettre  que  suixante-üeux 
mille  hommes  sont  répandus  dans  ces  conlree»  : 
vingt-cinq  mille  hommes  avec  Biruii,  douze  mille 
avec  Bouhird,  et  yiiigt-cim|  mille  qui  s'organisent  à 
Tours.  Celle  réutiiuit  de  forces  pn'senlera  sans  doute 
mu  rebelles  une  masse  assez  imposante  pour  les  ar- 
“ler  dans  leur  marche.  La  ville  de  Metz  vous  a of- 
fert douze  mille  hommes  sans  dégarnir  celte  place. 
Votre  comité  va  examiner  cette  proposition  ; et  si 
elle  peut  sans  inconvénients  être  acceptée,  il  l’ac- 
ceptera avec  d'autant  plus  d’empressement,  que  ye.s 
troupes  réglées  nous  sont  inüniinent  nécessaires. 

Quant  U la  mesure  proposée  par  Legeiwlre,  ci- 
toyens, aux  rais<ms  tjuc  vous  a données  'l'huriot, 
j’ajmilerai  que  le  comité  de  salut  public,  à qui  elle 
ftvnil  été  renvoyée,  a pensé  que,  dans  le  cas  ou  vous 
l'adopteriez,  vous  deviez  la  circonscrire  aux  dépar- 
tements enviroiiiianls.  Citoyens,  dans  les  departe- 
ments du  Cantal  et  de  l’Aveyrou,  le  patriotisme  a 
tonné  le  tocsin,  et  le  peuple  a étouffé  le  lanaUsme. 


Dans  1a  Vendée,  vous  avez  à combattre  le  fanatUme 

royal  et  le  fatiati.sme  religieux  ; nue  le  faitalisnie 
plus  pur  de  la  liberté  couuuise  les  Lons  citoyens  au 
combat;  que  le  feu  de  la  guerre  civile  allume  dans 
la  Vendée  soit  étouffé,  et  bieutot  l’Angleterre  vous 
demandera  la  paix. 

Je  vais,  en  ce  moinent,  vous  présenter  différentes 
mesures  <iue.  votre  comité  vous  propose  de  prendre, 
iitin  de  remédier  aux  abus  qui  se  m.mih'stent.  D'a- 
bord la  diversité  d’opinions  et  le  trop  grand  nombre 
de  commissaire.s  qui  se.  trouvent  dans  ces  départe* 
ments  ont  été  la  cause  de  la  lenteur  qu’ils  ont  ap- 
portée dans  les  nx  sures  qu'ils  ont  prises  ; ensuite,  la 
désertion  de  ce.s  hommes  Itlches  qui  viennent,  avec 
les  cheveux  coupés  et  un  cerlificut  infâme  des  ro- 
helies,  demander  des  secours^  et  qui  refusent  de  re- 
prendre les  armes,  sous  le  prétexte  d’un  serment 
prêté  aux  traîtres;  ces  hoinines  rctounient  rnsuilr 
dans  leurs  foyers  faire  l'apulogie  de  ces  misérables 
armés  contre  leur  patrie. 

Barere  lit  deux  projets  de  décrets  qui  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  aprè.«  avoir  entendu 
te  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

• Art.  1er.  Tout  hoinmo  servant  dans  les  armées 
de  1.1  république  dirigées  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée,  qui,  après  avoir  été  momentanénient  arreté 
par  eux,  en  aurait  reçu  un  passeport,  et  s’en  pré- 
vaudrait pour  sf  dispenser  de  rentrt'r  sous  les  dra- 
peaux de  la  république,  est  déclaré  l.iche  et  déser- 
teur de  la  cause  de  la  liberté,  comme  tel  privé  du 
droit  de  citoyen  pendant  dix  aiia,  sera  mis  en  état 
d'arrestation,  juRqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  sans  préjudice  déplus  grandes  peines  dans 
le  cas  où  il  serait  convaincu  d^étra  d’intclligenoe 
avec  les  rebelles. 

• 11.  Cejui  qui,  sans  avoir  été  détenu  par  les  re- 
belles, quitterait  l'année,  sera  réputé  déserteur  et 
puni  comme  tel. 

• NI.  Celui  qui  sera  porteur  d’un  passeport  ou  au- 
tre acte  énoiu'ialif  de  serment  à Louis  XVII,  sera 
arrêté  et  reiivové  au  tribunal  extraordinaire. 

■ IV.  Il  est  défendu  aux  autorités  constituées  de 
leur  délivrer  ou  de  viser  des  passeports,  ou  de  leur 
donner  aucun  secours,  sous  ^iiie  de  destitution,  et 
d'être  punies  coufuriiiémentaucode  pénal, en  ess  de 
connivence.  • 

— • La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rjp|K)rt  de  sou  comité  de  salut  public,  di^rète  ce 
qui  suit  : 

• Art.  |cf.  Le  nombre  des  représentants  du  peuple 
envoyé  près  rariuée  des  côtes  de  La  Rochelle  est 
réduit  au  nombre  de  dix,  savoir  : Choudieu,  Ri- 
charti,  Goupilleau  de  Fontenai,  Bourdon  de  l'6i.se, 
Bourbotte,  Thurant,  Dameron,  Gaudin,  Auguis, 
Tallien. 

• 11.  Les  pouvoirs  des  autres  représentants  du 
peuple  envoyés  près  l’année  des  côtes  de  La  Ro- 
chelle sont  révoqués;  ils  reviendront  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale  dans  dix  jours,  ù compter 
du  jour  de  la  notification  du  présent  décret. 

• III.  Leeomité  desin<;nccteiirsde  la  salle  présen- 
tera dans  ce  délai  un  Uiuleau  de  tous  les  uéimtés 
envoyés  en  commission,  qui,  ayant  été  rappelés  par 
décret,  ne  sont  pas  revenus  à leurs  fonctions,  pour 
y être  statué  ultérieurement. 

{ta  ivUe  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  do  tS,  toutes  les  aotorilés  ooniU* 
tuées  de  Paris,  accojipognées  d'un  nombreux  oortége  da 
citoyens,  sont  venues  remercier  la  Couvention  nalMMla 
de  ses  derniers  (ravauT,  et  priDCipalemeiil  de  l'acbî'veacQk 
de  la  constitution.  — Brissot  a été  décrété  d'accusaüon. 
L'aMcmblée  s'esi  ensuite  occupée  de  la  révision  dç  la  dée 
daratioD  des  droits. 


e*ri,.  Tjp.  t»r«n  m*., 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  28  mai.  — Lejeune  roi  donne  tonte  son 
application  k l'art  militaire,  et  reçoit  pour  cet  effet,  tous 
les  jours,  la  visite  d’un  officier. 

Le  bataillon  du  riment  de  la  reine  douairière,  qui  a 
été  en  garnison  ici,  vient  de  recevoir  un  nouvel  uniforme, 
et  il  a été  réuni  au  régiment  d'infanterie  du  corps. 

Le  bruit  d’une  invasion  prochaine  des  Prussiens  en  Po» 
mëranie  est  tombé  tout  d’un  coup.  11  avait  en  effet  été  oc- 
casionné par  le  retard  que.le  gouvernement  apportait  à sa* 
tisfaire  au  contingent  demandé  pour  l’Empire  ; cette  cause 
DC  subsiste  plus  aujourd’hui. 

La  régence  vient  d’ordonner  aux  Etats,  sous  peine  de 
2000  lixdallcrs  d'amende , d’envoyer  incessamment  des  dé- 
putés à Francfort  pour  se  mettre  en  règle. 

Aujourd’hui,  toute  la  noblesse  et  autres  personnes  de 
distinction  ont  été  assemblées  h la  maison  de  ville,  pour 
conférer,  avec  le  gouvernement  général  et  les  cinquante  an- 
ciens de  la  ville,  sur  les  moyens  de  réprimer  le  luxe.  Après 
que  le  gouverneur  eut  ouvert  la  séance  par  un  discours 
sur  ce  sujet,  les  assistants  élurent  quatorze  députés  qui 
doivent  donner  leur  sentiment  é cet  égard,  au  nom  de  la 
ville. 

L’ambassadeur  russe,  comte  de  Stackelberg,  a décidé- 
ment quitté  celte  ville  pour  se  rendre  é Pétersbourg.  11  a 
montré  des  regrets  k son  départ. 

ANGLETERRE. 

OiBATS  DO  PASLEMENT. 

Les  séances  du  parlement  d’Angleterre  n’offrent  pas 
beaucoup  d'intérêt  depuis  quelque  temps.  Cependant  le 
parti  de  l’opposition  semble  vouloir  compenser  la  perte 
qu’il  a faite  de  plusieurs  de  scs  membres  par  une  résis- 
tance encore  plus  vigoureuse  à rinllueiicc  minisiérielle. 

On  a lu  pour  la  première  fois , dans  une  séance  de  la 
Chambre  des  communes,  du  24  mai,  le  bill  sur  la  traite 
des  nègres  et  celui  qui  concerne  la  taxe  sur  les  loteries.  Ce 
dernier  a été  combattu  par  M.  Taylor.  Il  a fait  sentir  tous 
les  inconvénients  de  cette  ressource  passagère  qui,  cormm- 
panl  la  morale  du  peuple  cl  ruinant  la  classe  vouée  4 l'in- 
dustrie et  au  travail,  tarit  chez  elle  les  moyens  d'acquitter 
les  impôts  légitimement  assis  pour  subvenir  aux  charges  de 
i’EtaU  M.  Pitt  a réfuté  ses  objections  en  ministre  des  fi- 
nances, c’est-à-dire  en  homme  pour  qui  l'argent  est  la 
première  considération. 

M.  Dundas  a reproduit  son  bill  sur  la  charte  du  gou- 
vernement et  du  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes. 
M.  Francis  a motivé  la  nécessité  d’une  nouvelle  discussion 
sur  l’addition  de  plusieurs  clauses  faites  à ce  bill.  M.  Dun- 
das a léché  d’éviter  ce  nouvel  examen,  en  soutenant  que 
ces  clauses  n’étaient  que  l’expression  des  sentiments  de  la 
Chambre  sur  plusieurs  objets  déjà  discutés  par  elle.  Mais 
M.  Fox  s’esi  joint  à àl.  Francis  pour  faire  sentir  la  couve- 
natue  d’une  nouvelle  discussion,  lia  comparé  les  billsdu 
parlement  d’Angleterre  et  les  décrets  des  Assemblées  natio- 
nales en  France;  • Souvent,  a-t-il  dit,  on  adopte  précipi- 
tamment ces  derniers  dans  une  même  séance,  quoique  la 
moitié  des  membres  soient  absents;  nos  lois,  au  contraire, 
doivent  être  mûries,  pesées  et  réfléchies;  et  la  s.agesse  de 
nos  ancêtres  a voulu  que  trois  lectures  de  chaque  bill  pré- 
cédassent une  admission  dont  la  raison  seule  , non  l’en- 
Ibouslasme,  doit  décider.  * 

M.  Sheridan  , versant  à pleines  mains  le  ridicule  sur  le 
projet  du  ministre  Dundas,  lui  a reproché  de  ressëinbler 
beaucoup  dans  sa  nouvelle  forme  ù la  diligence  de  Lon- 
dres, dont  le  corps  de  la  voiture  porte  beaucoup  moins  de 
voyageurs  que  le  devant,  le  derrière  et  l’impéi  iale.  Les  clau- 
ses additionnelles,  attaquées  par  le  raisonnement  cl  la 
plaisanterie,  ont  subi  un  nouvel  examen. 

Il  a élé  proposé  ensuite  d’assujélir  le  commerce  de 
Kootka-Snnd  à des  restrirtions.  M.  Sheridan  y a consenti 

• 3*  Série,  — Tome  JH, 


d’autant  plus  volontiers  qu’il  a pu  croire  qu’on  abandon- 
nerait bientôt  ce  commerce  stérile,  dont  les  frais  n’é- 
taient qu’à  peine  couverts  par  le  peu  de  pelleteries  qu’il 
fournisvalL  — L’accroissement  de  l'exportation  des  mâts, 
cordages,  goudrons,  etc.,  a paru  d'une  telle  importance 
à M.  Fultney,  qu’il  a sollicité  des  encouragements  en  fa- 
vqpr  de  celte  branche.  — On  a passé  sur  la  proposition 
d’une  clause  pour  régler  le  prix  et  la  vente  des  thés  de  la 
Compagnie. 

M.  Fox , attaquant  les  principes  même  du  bill , ne  voit 
pas  sans  inquiétude  l’augmentation  de  pouvoir  qu’il  don- 
nerait à la'- couronne  et  au  ministère,  ainsi  que  l’influence 
qu’acquerrait  la  Compagnie  elle-même.  Il  propose,  pour 
éviter  ces  inconvénients,  de  faire  finir  le  privilège  de  la 
nouvelle  charte  à l’année  1797,  au  lieu  de  lui  accorder 
imprudemment  une  durée  de  vingt  années.  M.  Pitt  relève 
avec  humeur  les  réflexions  de  l’opinant,  qu’il  ne  trouve  pas 
assez  désintéressées,  puisque  le  censeur  du  bill  de  M.  Dun- 
das en  avait  proposé  lui-même  un  tout  contraire  en  1784- 
Après  quelques  débats,  dans  lesquels  le  ministre  a grand 
soin  de  dire  que  le  gouvernement,  qui  ne  craint  point 
qu'on  porte  la  lumière  dans  ses  opérations,  ne  veut  ni 
presser  ni  surpendre  la  Chambre,  cent  trente-deux  voix 
rejettent  l’amendement  qui  n’en  obtient  que  vingt-six. 

M.  Wilberforce  insiste  sur  ta  nécessite  de  tirer  les  In- 
diens de  leur  dépravation  et  de  leur  ignorance,  en  leur 
faisant  annoncer  l'Evangile  par  des  missionnaires.  M.  Dun- 
das, voulant  se  justifier  de  cet  oubli  que  l'opinant  semble 
lui  reprocher,  lui  représente  que,  dans  une  matière  aussi 
délicate,  il  n’a  pas  cru  devoir  agir  de  son  chef,  et  prendre 
sur  lui  d’ajouter  des  clauses  religieuses  à sou  bill,  sans 
que  préalaÛcment  la  Chambre  les  ait  jugées  nécessaires. 
Elles  ne  le  paraissent  pas  à .M.  Hussey , qui  craint  même 
qu’on  n'emploie  la  violence  pour  soumettre  les  Indiens  au 
joug  de  la  foi.  M.  Fox  est  du  même  avis;  il  le  développe 
éloquemment,  et  passant  en  revue  l’histoire  de  l'établisse- 
ment des  opinions  religieuses  chez  les  peuples,  il  les  mon- 
tre toujours  tourmenté  et  tyrannisés  par  des  vainqueurs 
intolérants.  Au  reste,  il  distingue  entre  les  ministres  qui 
enseignent,  et  les  missionnaires  qni  veulent  convertir.  — 
Quelques  membres  parlent  encore  pour  et  contre.  Enfin  la 
Chambre  rejette  toutes  les  clauses  religieuses  du  bill. 


RÉPUBLIQUE  FRA.NÇAISE. 

Paris,  le  24  jum.  — Beaucoup  de  journaux  ont 
imprimé  un  prétendit  interrogatoire  du  ci-devant 
duc  d'Orléans  :i  Marseille.  L’aiitlienticité  de  cette 
pièce  étant  plus  que  douteiisi’,  nous  n’avons  p.is  mt 
devoir  en  parler,  non  plus  que  d’un  prétendu  acte 
d'acciisitiou  également controuvé.  Voici  le  véritable 
interrogatoire  de  L.  P.  J.  d'Orléans,  tel  que  le  ci- 
toyen Voidel,  de  l'Assemblée  constituaute,  certifie 
l'avoir  reçu  de  Marseille. 

Inlerrogaloire  et  réponses  de  L.  P.  J.  d'Orléans. 

Le  président  a ainsi  coinniencc  l’interrogatoire  : 

Votre  nom,  citoyen?  — Louis- Philippe-Joseph 
Egalité.  — Votre  âge,  citoyen? — Agé  de  quarantoj^ 
six  ans.  — Où  êtes- vous  m.*?  — A Saint-Cloud,  rési- 
dant ù Paris.  — Connaissez-vous  le  motif  de  votre 
arrestation?  — Non,  citoyen;  le  décretde  la  Conveu- 
tion  porte  pour  mesure  de  sûreté  générale;  je  ne 
sais  pas  autre  chose.  — Quelle  avait  élé  votre  opi- 
nion sur  les  états-géiiéraux  de  17K9,  qui  prirent  le 
nom  d' Assemblée  nationale?  — jé  pensai  qu'ils  de- 
vaient être  Assemblée  nationale.  — Dans  celle  pre- 
mière Assemblée,  n’iiilrigàles-vous  pas  pour  empê- 
cher la  destruction  du  clergé,  des  parlements  et  de 
la  noblesse?  — Non,  citoyen,  je  n'intriguai  pas.  Je 
n’ai  jamais  intrigué,  et  je  fus  un  des  premiers  de  la 
chambre  de  la  noblesse  qui  se  réunirent  à celle  qu’on 
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apprlail  alors  la  cliaiiilirc  ilii  linrs.  >— En  oclol)rc 
17.S0,  lorscpic  le  peuple  so  noria  à Versailles  pour 
faire,  venir  Capel  et  sa  fainille  à Faris,  n’a  vie/.- vous 
pas  un  parti  cumluit  par  Mirabeau,  pour  vous  luellre 
sur  le  Irùiic?  — IS'oii,  citoyen.  Je  u’ai  jamais  eu  de. 
parti  d'aucune  espèce.  J'ai  toujours  eu  «ver.Mon 
d’être  sur  le.  trône  ; je  n’y  ai  jamais  pense,  et  n’ai  ja- 
mais été  lié  particulièrement  avec  Mirabeau. — Ce- 
pendant, à celte  époque,  Mirabeau  vous  dit  : «Moulez 
a cheval,  et  vous  êtes  roi.  • — Je  ne  me  le  rappelle 

fias;  il  ne  m’a  jamais  tenu  de  pareils  propo.s.  Je  ne 
’aiirais  point  écouté  de  saiiR-froid.  — On  a.ssurait 
alors  (pie  vous  aviez  fait  répandre  beaucoup  d’argent 
pour  monter  sur  le  trône,  et  que  vous  vous  serviez 
de  rinllueiice  de.  Mirabeau  pour  vous  populariser? 
— Je  n’ai  jamais  fait  répandre  de  l’argent;  je  n’ai 
chéri  et  désiré  que  la  liberté.  — ?i’assisliez-vou.s  pas 
à des  conciliabules  où  étaient  les  Bouille,  les  La- 
fuyette,  les  Mirabeau  et  autres  qui  voulaient  nous 
asservira  — Non,  citoyen,  je  n’ai  jamais  eu  connais- 
sance de  ces  conciliabules,  et  n’ai  jamais  assisté  à 
aucun  d'aucune  espèce.  — N’e.st-pns  vous  qui  susci- 
tâtes cette  visite  populaire  aux  Tuileries,  le  20  juin 
1792,  dans  l’e.spoir  qu’on  se  déferait  de  Canet  et  de 
son  (Ils,  et  que  vous  leur  succéderiez  sur  le  trône? 
— Non,  citoyen,  je  n’ai  jamais  eu  pareille  pensée; 
je  n’etais  pas  à Paris  dans  ce  temps. 

Vous  vous  nattiez  ci'pendant,  à la  journée  du  10 
août,  que  Capet  et  son  lils  pi'rissant,  vous  seriez  roi? 
— Non,  citoyen.  — Vos  voyages  en  Angleterre  n’a- 
vaionl-ils  pas  pour  but  de  vous  assurer  de  lu  cour 
deSaint-James,  |iour  vous  aider  à monter  sur  le  trône 
de.  France? — Non,  citoyen.  Mes  premiers  voyages 
en  Angleterre  n’ont  élé  laits  que  pour  jouir  de  la 
liberté  dont  nous  ne  jouissions  pas  encore,  dans  ce 
leinps-là.  Je  n’ai  fait  le  dernier,  en  1789,  qu’avec 
une  mi.<:.siou  du  gouvernement  et  l’approbalioii  de 
TAssemblée  nationale;  il  ii’av  ail  pas  l'objetsnr  lequel 
vous  me  nucslioimez.  — N’avez-vous  pas  cabale 

Rour  vous  faire  iioinmer  représentant  du  i:ruple?  — 
on,  ciluyen.  Je  i'ai  dé.siré,  mais  je  n’ai  fait  aucune 
cabale.  — Quelle  fut  votre  opiuiun  du  moment  de 
i'al)olitioiide  la  royauté,  et  sur  la  république  une  et 
indivisilde?  — l.a  république  une  et  indivisible. — 
Mais  vous  conçûtes  alors  le  projet  d’élre  dictateur  ou 
protecteur?  — Non,  citoyen,  je  n’ai  Jamais  eu  ce  dé- 
sir. — Quel  était  votre  jirojet  en  envoyant  vos  deux 
fils  à l’armée?  — Je  n’ai  point  envoyé  mes  deux  fils 
k l’armée.  Ils  étaient  entrés  dans  la  carrière  mili- 
taire; l’un  était  colonel,  l’autre  était  sous-lieutenniit 
dans  le  même  régiment,  et  ils  ont  poursuivi  cotte 
carrière.  — N’éliez-vous  pas  étroitement  lié  avec 
Dumouriez?  — Non,  citoyen.  Je  le  eoniiaissais  très 

fieu.  — N’avait-il  pas  mené  vos  deux  lils  avec  lui  à 
’année  pour  leur  attirer  la  bienveillance  des  soldais, 
et  les  faire  servir  à ses  itiHlmes  traliisoiis?  — Ils  étaient 
à l’armée  avant  que  Dumouriez  y arrivât,  car  ils  ser- 
' valent  diqà  lorsque  le  maréchal  ncRochambeau  com- 
mandait. — Sans  doute  vous  vîtes  Dumouriez  lors- 
qu'il vint  de  son  armée  à Paris,  et  il  vous  lit  part  des 
projels  sinistres  qu’ils  avait  conçus?  — Je  n’ai  jamais 
vu  Dumouriez  qu’une  fois,  et  l’espace  de  cinquante 
minutes;  il  ne  me  lit  part  d’aucun  projet  de  celte  es- 
pèce; et  s’il  l’eût  fait,  je  ne  l’aurais  pas  tenu  secret. 
Ce  fut  por  hasard  que  je  le  rencontrai.  — Ne  vous 
dit-il  pas  qu’il  placerait  votre  lils  aîné  duc  de  Bra- 
bant et  de  Hollande,  tandis  que  lui,  Dumouriez, 
serait  capitaine-général?  — Non,  citoyen,  il  ne  me 
parla  pas  de  cela;  il  me  dit  seulement  qu’il  aimait 
beaucoup  mon  lils,  qui  était  un  bon  ofiicicr.  — Fal- 
lait-il bien  que  vous  eussiez  nuelqtie  projet,  pui.squc 
vous  aviez  envoyé  votre  fdle  dans  une  ville  frontière, 
auprès  de  Dumouriez,  avec  la  famille  Sillcry?  — Ma 


tille  avait  vovngé  en  Angleterre  pour  sa  sauté,  et 
aciicver  son  cducutioii  dans  In  langueanglai.se...  Elle 
était  conliée  depuis  sa  naissance,  presque  dès  l’âge 
de  deux  ans,  aux  soins  de  la  citoyenne  Sillery. 
Quand  l'ambassadeur  d’Angleterre  en  France  fut 
rappelé,  j’écrivis  positivement  à la  citoyenne  Sillery 
de  ramener  ma  lille  en  France,  ne  voulant  qu'elle 
pût  passer  pour  émigrée.  La  citoyenne  Sillery  re- 
mrda  son  retour  par  diOférciites  raisons  de  saute,  et 
elle  n’arriva  qu’au  moment  où  la  loi  sur  1rs  émigres 
fut  rendue  : comme  cctlc  loi  ordonnait  aux  persouues 
ui  avaient  voyagé,  cl  qui  avaient  des  explicatioiis  à 
oiincr  sur  leur  voyage,  de  sortir  de  Fronce  en  at- 
tendant, pour  ne  pas  passer  pour  émigrées,  je  la  iis 
partir  pour  Tournai,  et  elle  en  fit  sa  dt>claration  à la 
commune  de  P.iris  ; mais  à ce  moment  je  relirai  h la 
citoyenne  Sillery  le.s  pouvoirs  que  je  lui  avais  donnés 
et  l'autorité  qu’elle  avait  sur  ma  fille.  Je  chargeai 
quelques  personnes  de  cbcrcbcr  dans  lu  Belgique  une 
lemnic  qui  pût  prendre  soin  d’tlle,  pareeque  je  ne 
pouvais  eu  ce  moment  on  faire  partir  une  de  Paris, 
qui  aurait  été  réputée  cmigrtie  si  elle  était  sortie  de 
France.  — Sans  doute  votre  fils  aîné,  dans  sa  corres- 
pondance , vous  avait  instruit  des  complots  lil)erti- 
oides  de  Dumouriez?  — Non,  citoyen.  Depuis  le  jii- 
ement  de  Louis  Capet,  notre  correspondance  était 
evenue  beaucoup  plus  froide,  pareeque  son  opinion 
n’était  pas  la  même  que  la  mieiiue.  11  ue  m’avait  fait 
part  d’aucun  projet. 

Il  n’est  pas  possible  que  votre  fils  aîné  ne  fût  pas 
instruit  des  projets  de  cet  infâme  général,  pui.squ'il 
.s’est  enfui  avec  lui;  parconséquenl  vous  deviez  en 
être  instruit  voiis-meme?  Je  vous  iiilcrpolle  de  dire 
la  vérité.  — C'est  avec  la  plus  grande  vérilc  que.  je 
déclare  que  je  n’eu  étais  nullement  in.struit.  Si  j’en 
avais  eu  le  plus  léger  soupçon,  je  ne  l’aurais  pas  tenu 
secret;  je  iren  ai  eu  nulle  coiiiinis.sance.  — N’est-cc 
pas  pour  vous  masquer  que  vous  siégiez  à la  Mouta- 
giic  de  la  Conventiuii,  et  que  vous  volâtes  la  mort  du 
tyran  sans  appel,  tandis  que  vos  partisans  cl  vos 
amis  élaieul  parmi  les  appelants?  — Je  u'ai  jamais 
eu  de  parti  ; je  u'ai  rien  fait  pour  me  iuas<)uer.  Je  n’ai 
suivi  que  ce.  que  m’a  dicté  ma  conscience.  — Depuis 
la  mort  du  tyran  n’avez-vous  pas  envoyé  des  émis- 
saires dans  les  départements  nu  Nord  jiour  sonder 
l’opinion  publique,  et  connaître  si  elle  ne  répugne- 
rait pas  de  vous  avoir  pour  roi?  — Noii„ciloyen,  au- 
cuns. — On  a cependant  reconnu  de  vos  gens  par- 
courant les  départements,  et  tenant  à peu  près  ce 
langage?  — Cela  ne  peut  pas  être,  — Quelles  liai- 
sons avez-vous  avec  Biron?  — Liaisons  d’amitié  de- 
puis trente  ans.  Nous  sommes  de  même  âge,  et  nés  le 
même  jour.  — Est-ce  lui  qui  a demande  que  votre 
lils  cadet  servît  auprès  de  lui,  ou  est-ce  le  minisirc 
(|ui  l’a  envoyé  dans  l’armée  d'Il.ilie?  — C’est  mon 
lils  cadet  qiii'l’a  demandé  su  ministre,  après  en  avoir 
obtenu  l’agrément  et  le  consentement  de  Biron.  — 
N’entra-t-il  pas  dans  vos  vues  que  de  vos  deux  fils, 
l’un  se  popularisât  dans  l'armée  du  Nord,  et  l’autre 
dans  celle  du  Midi,  pour  seconder  les  projets  liberli- 
cides  de  l’infàmc  Dumouriez?  — Non,  citoyen,  en- 
core une  fois,  Je  n'avais  aucune  connaissance  des 
projets  de  l'infâme  Dumouriez.  C'est  mon  fils  qui  a 
demandé  à passer  dans  l’armée  du  Midi;  je  liai  fait 
que  me  renurc  à ses  désirs,  eu  appuyant  sa  demande 
auprès  de  Biron. 

Quels  étaient  les  membres  de  la  Convention  que 
vous  fréqucnliez  le  plus  assidûment?  — Jcu’eiilré- 
quonlais  aucun  assidûment  : je  nVtais  lié  intime- 
ment avec  aucun.  Ceux  avec  qui  je  communiquais 
Icplus  dans  la  Convention  étaient  ceux  qui  siégeaient 
dans  le  côté  qu’on  appelle  la  Montagne,  pareeque 
nos  opinions  sc  rapprochaient.  — N’avez-vous  pas 
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S fuel  en  était  le  motif?  — Je  ne  me  suis  pas  üluigné 
e plus  de  dix  lieues  depuis  le  commencement  de  la 
Convention  : j'ai  très  peu  manqué  de  séances  de  la 
Convention,  et  jamais  deux  de  suite,  et  n'ai  découché 
de  Paris  que  pour  coucher  à trois  lieues,  dans  une 
terre  à moi,  et  pour  une  nuit,  et  encore  très  rare- 
ment. Vous  y avez  donc  envoyé  quelques  émis- 
saires? — PiTSonne,  — Donnez-vous  qucfi|iies  mo- 
tifs sur  la  réputation  douteuse  que  vous  avez?  — Je 
ne  croyais  pas  en  avoir  une  douteuse  parmi  les  pa- 
triotes. — Avez-vous  toujours  agi  u après  vous- 
mème,  ou  d'après  un  conseil  particulier?  — D'après 
moi-iiiéme,  citoyen.  — Vous  nous  aviez  dit  que  vous 
aviez  une  aversion  marquée  pour  le  trùiio;  pourquoi 
ne  vous  étcs-Vûus  pas  atlaclié  à vous  laver  (le  ces  in- 
culpulioiis,  ou  à les  repousser?  — Fort  de  la  pureté 
de  ma  coriscienee,  (le  mes  intentions  et  de  ma  con- 
duite, silr  ({u’elie  me  ferait  triomptier  de  toutes  les 
caiuiuiiies,  je  les  ai  toujours  méprisées.  — Brûliez- 
vous  les  lettres  de  votre  tils  à mesure  ({u'elles 
vous  arrivaient?  — Quelquefois  oui,  quelquefois 
non. 

Quelle  est  votre  conduite  à l’égard  de  votre  iils 
depuis  que  vous  avez  appris  qu’il  a tr.ihi  la  natioti? 
— An  moinent  ort  j’ai  eu  soupçon  qu'il  avait  une 
inniivaise  cominitc,  J’ai  éU*  mis  en  état  d’arrestation: 
j’fti  toujours  espéré  qu’il  y était  contraint  par  la 
force,  et  n’ai  en  aucuns  moyens  de  rien  faire.  — Ne 
souffriez-vous  pas  tjiie  dans  Votre  maison  vo.s  ageiiU 
voua  flattassent  de  la  royauté  et  de  la  dictature?  — 
Tontes  les  personnes  qui  me  connaissent,  coiinnis- 
senl  nusM  ma  façon  de  penser,  et  ils  savent  que  je 
t'aurais  pris  iMUir  une  itijure.  — Pourquoi  êtes-vous 
si  mal  avec  les  parents  de  votre  famille  qui  se  disent 

f»atrioles?  — Je  im  connais  point  de  parents  rie  ma 
amille,  avec  qui  jesob  mal,  qui  sc  disent  pafrioles. 
— Depuis  que  vous  êtes  en  arrestation  au  fort  de 
la  Vierge  (le  la  Carde,  n’nvez-vuus  pas  cherelié  à 
avoir  communication  avec  quelques  personnes  de  ta 
cité?— Non,  citoyen,  point  d’oulh’  que  celle  avec 
les  ouvriers  dont  j'avois  besoin. 

Plus  n’a  été  interrogé. 

Certifié  véritable,  à Paris,  ce  17  juin  1T93,  l’an 
de  la  république  une  et  indivisible. 

Styné  CUAILES  Voidel. 
COMMUNE  DE  PABIS. 
Comtii-pénéraf.  — Du  22  juin. 

Adhésions  des  Sociétés  populaires  de  Poitiers,  Béthune, 
et  des  autorités  constituées  de  Navarre,  aux  mesures  du 
31  mai. 

Applaudisscmrnls,  mention  rîiique  au  procés-verhal 
et  insertion  dans  l'Aflichc  de  lu  commune. 

— Une  députation  do  la  secllou  des  Lombards  corama* 
nique  au  coiiscil-séneral  lc<  réelamalioDs  de  cette  section 
sur  reX|ircs»ion  féliciter ^ qui  sc  trouve  dans  l'adresse  qui 
doit  être  présrniée  à la  Convention  i elle  trouve  celle  (a- 
prev'ton  peu  rrpuhliraine,  et  ne  croît  pas  qu'on  doive /‘é- 
Uriter  Ib  ('.onventioti  sur  l'achèvement  d’une conslllunon 
qui  n’est  pas  encore  cnnniie,  et  qu’on  ne  peut  juper. 

On  nlï«erve  ù ta  députation  que  cetié  démarche  a pour  : 
bul  (le  déiniire  les  ralomnles  dtrlpèes  contre  la  Montagne  ; ■ 
|>luiieurs  détails  sur  eet  objet  «ont  encore  donnés,  après  | 
quoi  le  conseil  invite  la  dCpiitalinn  ti  assister  à la  séance,  i 
— Sur  la  demande  de  l’adniitiUtratlon  des  subsistances,  | 
le  <Mnse1l<^énérfll  arrête  que  chaque  section  fera , dans  te  j 
delai  de  vingt-quatre  lieuies,  un  reeen^emenl  exact  des  | 

rioes  qui  ac  trouvent  chei  les  tioulangers,  sRn  d'en  filtre  I 
délivicr  à ceux  qui  n auralcni  oai  la  quantité  DleeitilK  h I 
leureeoioaaioaUotéecàaqtMioart  ^ 


THÉATRB  DE  LA  NATION. 

Ce  tbéllre,  aux  nouveautés  qu'il  donne,  joint  aussi  des 
pièces  anciennes  qu'il  remet  avec  soin. 

Il  vient  de  donner  Xumat  tragédie  du  titoycn  Lefèvre, 
cl  le$  FauMêtê  Confidenctit  de  Marivaux* 

Zuma  fui  jouée  avec  succt>s,  il  y a quinze  ou  sciac  ans,e| 
l’on  revoit  aujonrd’hui  ocilc  pièce  avec  le  mêma  plaisir. 

C'u*4  un  tableau  d(^  izKBurs  sauvages  et  des  tnaurs  es* 
pagnules  mise'^  en  opposition  ; et  celle  ressemblance  avec 
AIzirc  ii’eiupêche  pas  Zuma  d'èlre  applaudie.  Il  y a de  l'in- 
lérét,  dos  situaiioni  dramailques,  dos  inouvcmonls  pas- 
sionnés, de  la  pompe  dans  le  spcrtacle  et  dan«  le  style,  qui 
poiiriaiii  tombe  quclquernis  dans  i’empliavo.  Madermiholle 
Raucoui-t  rend  avec  b<  aui  otip  d’énergie  le  l»eau  réle  de 
Zuma  1 l'habit  qu’elle  a choisi  a paru  un  peu  lmp  richo 
pour  une  reina  détrônée,  et  qui  vit  depuis  quinze  ans  dans 
un  bois,  au  fond  d’une  caverne.  Elle  aurait  pu,  à moins 
de  frais,  se  faire  un  costume  plus  vroi,  plus  tvouvrau  et 
plus  pilloresquei  mais,  si  son  habit  no  produit  pas  toute 
l'illusion  qu’on  en  pourrait  aiUndrc,  il  u'ùle  rien  A la  su« 
poriorité  de  »un  jeu. 

On  annonce  hom  Cailvs,  tragédie  du  même  auteur, 
r.’osl  rbisluiro  du  malheureux  fils  du  cruel  Pfûlippe  11,  roi 
d'Kspagno.  Cette  tragédie,  faite  et  imprinu'c  depuis  long- 
temps, n’avall  pu  Mre  mise  au  théâtre  sous  l'ancien  ré- 
gime. La  diplomatie  s'élall  mêlée  d'eu  empèclicr  la  repré- 
soniaiion , et  la  cour  de  Madrid  n'avait  pas  voulu  qu’on  la 
jouât. 

Le$  Fanues  Confldeneei  sont  une  des  plus  jolies  plècca 
de  Marivaux.  C'est  A peu  prés  le  mémo  fond  <|ue  dans  tou- 
tes ses  coméüiivt  c'est  toujours  une  surprise  de  l'aoour. 
On  trouve  pourtant  dans  ceile-ci  une  intrigue  assez  pi- 
quante.  11  n’y  a que  trop  d'esprit  dans  la  conduite  et  tes 
details  de  la  pièce;  mais  c(K  esprit,  tout  ûn  qu'il  est,  ne 
va  point  jusqu'au  faux  esprit  dans  lequel  se  sont  jetés  les 
auteurs  dramatiques  qui  ont  travaillé  dans  ce  genre.  Ma- 
rivaux a peint  des  nuaiicis  dcticaK^,  mais  des  nuances 
vraies.  Il  a une  maniércd'atlachrr,  d'intéresser  même,  qui 
lui  appartient;  et, comme  le  di>>all  de  lui  Voltaire,  «lia 
connu  tous  les  chemins  du  cmur,cvreptélo  grande  route.  • 

Celle  pièce  (?vt  jouée  avec  un  ensemble  et  une  perfcclion 
qui  ne  lataseul  rien  à désirer. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Frésideneê  d*  C<Àl»t  d'J/eréow. 

SL'ITB  D8  L\  SÉANCE  DU  SAMEDI  22  JUIN. 

Barère  : Beauharnais  a refusé  le  mini.stère  de  la 
guerre.  Votre  comité  pense  ^ue  vous  devez  rappor- 
ter la  p.irtie  du  décret  (]ui  lut  donnait  un  successeur; 
('il  conséquence,  il  vous  propose  do  dét^-éler  que 
Beauliariiuiseuiitiuuera  lecoiiunandemenlde  l’arméa 
du  Bhiii,  et  Houchard  celui  de  l’armce  de  la  Mosdic. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barèrb  : Citoyens,  vous  ne  devez  pas  oublier  qu’il 
y a dans  la  Méditerranée  des  fiolles  anglaise  et  es- 
pagnole q^ui  nuisent  beaucoup  â votre  commerce. 
Votre  comité  vousprojvose  de  mettre  un  embargo  sur 
tous  les  vaiss(‘aux  de  commerce  jus«|iruti  im»mcnt 
où  vos  Ooltes  .seront  eu  état  de  les  prolt'ger.  Depuis 
longtemps  le  roinislrcdela  marine  réclame  ce  décret, 
et  Nantes,  qui  a sc’iiti  la  nécessité  de  la  mesure,  l'a 
mise  en  activité. 

Simon  : Je  dem.inde  qu’on  excepte  de  cet  embargo 
les  hAtimentsde  24  cations  de  huit  livres  de  balle, 
qui  peuvent,  ainsi  que  1rs  vaisseaux  delà  république, 
se  hallre  contre  nos  ennemis. 

Baré RE  : Vous  avez  besoin  de  onze  mille  matelots! 
toutes  les  exceptions  diminueront  vos  ressources.  Il 
y en  a une  cependant  que  votre  comité  vous  propose 
en  faveur  de  la  Citoyenne  fVanpai'ze  (le  Bordeaux. 
Vous  pouvez,  si  vous  voulez,  l’éteaJre  ù tous  tes  bi* 
tinients  qui  août  do  sa  lurce. 

L'assemblée  excepte  le  corsaire  fa  C'ifoyénM# 
jFranpoAM. 
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Bai^re  : Il  est  enfin  un  dernier  objet  sur  lequel 
j’invite  rassemblée  de  prononcer  ; cVst  U nécessité 
d'avoir  un  ministre  de  la  euerre.  On  convient  géné< 
râlement  du  patriotisme  u Alexandre,  qui  nous  a été 
proposé;  le  comité  vous  le  propose  pour  ministre  de 
la  guerre. 

L’assemblée  nomme  pour  ministre  de  la  guerre  le 
citoyen  Alexandre,  commissaire  des  guerres  à l'ar- 
mée des  Aines. 

•••  : Je  ueinaude  la  parole  sur  le  décret  qui  vient 
d’étre  rendu.  Alexandre  était,  il  y a six  mois,  cour- 
tier à la  Bourse;  je  ne  sais  par  quelle  intrigue  il  est 
parvenu  à se  faire  nommer  commissaire  des  guerres 
dans  le  mois  de  décembre  ; mais  je  tous  demande  si 
c’est  dans  des  mains  aussi  ineptes  dans  l’art  militaire 
que  TOUS  voulez  mettre  un  niiiiistère  aussi  diflicile 
que  celui  de  la  guerre. 

Fabre-d’Ecla^tinc  : Je  ne  connais  pas  l’Alexan- 
dre dont  parle  le  préopinant;  niais  il  me  semble  qu’il 
se  trompe  complctemeut.  Celui  que  propo<:r  le  co- 
mité se  trouve  dans  les  armées  depuis  le  10  aodl. 
Il  était  avant  commandant  du  bataillon  du  faubourg 
Saiiit'Marceau.  Son  zèle  et  son  activité  étaient  telle- 
ment connus,  que  tous  lesgénéraux  voulaient  l'avoir 
auprès  d’eux,  excepté  cependant  ceux  qui  ont  trahi, 
car  son  patriotisme  leur  faisait  peur.  Quantaux  con- 
naissances militaires,  j'observerai  oue  Louvois  et 
d’Ai^enson,  les  meilleurs  ministres  de  la  guerre  de 
l'ancien  régime,  u’avait  été  ni  capitaine,  ni  lieute- 
nant-colonel. 

Dartigoytb  : Je  demande  que  Billaud-Varennes 
soit  entendu;  il  assure  que,  le  10  août,  à midi  et 
demi,  Alexandre  était  encore  courtier  de  change. 

Billaud-Varennes  : Je  ne  connais  pas  inüivi- 
dueilementAlexandre;  mais  la  vérité  estqu’hier  soir, 
au  comité  de  la  guerre,  plusieurs  membres  attestè- 
rent qu’ Alexandre  était  courtier  de  change  au  lu 
août. 

, Je  pense,  comme  l'a  sagement  exprimé  hier  Tbu- 
riot,  que  le  ministère  de  Fa  guerre  se  divisant  uatu- 
rellenipiiten  trois  parties,  le  comité  de  salut  public 
aurait  dû  présenter  ses  vues  sur  cctle  nouvelle  orga- 
nisation ; alors  on  aurait  pu  ainserver  Bouchotte,  et 
lui  adjoindre  deux  citoyens  dont  le  patriotisme  et  1rs 
talents  auraient  fait  également  le  bien  de  l'Etat.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  s'il  est  vrai  qu’Alexandre  a été 
courtier,  il  est  absurde  de  vouloir  le  faire  ministre 
de  la  guerre. 

Tbubiot  : Je  demande  te  rapport  du  décret,  et 

3u'od  procède  demain,  d'après  une  liste  de  candi- 
aU,  i la  nomination  d’un  ministre  de  la  guerre. 
Cette  propasition  est  adoptée. 

Bobespibrbe,  jeune  : Je  demande  qu’on  donne 
lecture  à la  Convention  des  dépêches  qu’un  cour- 
rier extraordinaire  vient  d'apporter  d’Arras. 

Ud  tecrélaire  en  fait  lectnre.  La  première  est  un  proeP*- 
vertat  d’arrestation,  faite  par  des  commissaires  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  du  citoyen  Maguirt,  représeolant 
du  peuple,  absent  de  son  poste  sans  congé  ni  mission  de 
la  Convention  nationale. 

La  seconde  est  une  lettre  du  citoyen  Magniez  au  prési- 
dent de  la  Convention,  dans  laquelle  il  dit  que  le  deran- 
fpmeni  de  ses  affairts  et  la  mauvaise  santé  de  son  épouse 
l’ont  forcé  à quilier  son  poste  pour  un  moment,  qu'il  se 
disposait  à y revenir  lorsqu'il  \it  dans  le  Dulielio  le  décret 
qui  répuiait  démissionnaires  les  représontanls  du  peuple 
alisenls  sans  congé. 

L'Assemblée  dccrèle  que  les  administrateurs  du  Pas-de- 
Calais  ont  rempli  lear  devoir,  et  passe  «i  l'ordre  du  jour  sur 
la  démission  du  citoyen  Magniez,  motivé  sur  le  décret 
nppek  dans  sa  lettre. 

— Le  citoyen  Ecalon-Chaumont,  maire  d'Evreux,  écrit 
à 1a  Convention  que  sa  signature  aux  arrêtés  du  départe- 
ment de  l’Eure  lui  a été  surprise;  qu'il  a donné  sa  démis- 


siOQ  le  26  de  ce  mois,  et  que  depuis  II  n*a  pris  aocuiie  part 
aux  délibérations  du  conseil-général  de  la  commune. 

Duboy  : Lo  riloyen  Ecaloii  m’esl  connu  ; H s’est 
toujours  montré  palriote.  Quoique  né  dans  la  classe 
des  cinlcvaiit  privilégiés,  ce  militaire,  avancé  en  âge, 
a suivi  riinpulsioii  qui  a entraîné  tant  d'autres  ci- 
toyens. Je  demande  le  renvoi  de  sa  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale;  je  puis  assurer  d’avance  la  Con- 
vention que  la  ville  d’Evreux  ti'offre  rien  d'alarmant 
pour  elle.  Je  demande  en  outre  Tiusertion  de  la  lettre 
au  Bulletin. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Cabra  ; On  a élevé  des  doutes  sur  ma  conduite; 
on  a dit  que  i'avaisfait  difliculté  d'obéir  au  décret 
qui  me  rappelait.  Ce  décret  m’a  été  communiqué  en 
arrivant  à Tours,  et  je  suis  parti  deux  heures  après. 
Je  prie,  la  Convention  de  m’indiquer  une  heure  à la- 
quelle elle  voudra  enteudre  les  observations  que  j’ai 
Faites  dans  ma  mission. 

— Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  présente 
un  projet  de  décret  relatif  aux  ofllciers  ^ divers  grades 
suspendus,  les  uns  pour  cause  d'incivisme,  les  autres  pour 
df'S  fautes  militaires  ; il  propose  de  faire  examiner  la  con- 
duite des  premiers  par  les  comités  de  lalut  public  el  de 
sûreté  générale,  et  de  renvoyer  les  autres  devant  ks  tribu- 
naux militaires. 

La  Convention  passe  â l'ordredu  jour,  motivé  sur  ce  que 
le  comité  de  salut  public  doit  faire  un  rapport  sur  les  nüli- 
laires  soupçonnés  d’incivisme , et  sur  ce  que  ceux  qui  sont 
accusés  de  délits  militaires  doivent  Cire  renvoyés  devant  les 
tribunaux  de  discipline  militaire. 

GÉNissiEUX  : Je  demande  qu'on  s’occupe  à l'insUint 
du  mode  d'exécution  du  décret  qui  établit  l'empruiit 
forcé.  11  est  infiniment  dangereux  de  laisser  flotter 
l'opinion  sur  cette  question.  Les  riches,  ennemis  de 
la  révolution,  disent  aux  pauvres  qu'il.s  ne  seront  pas 
exempts  de  cet  emprunt,  el  par-là  les  aigrissent  con- 
tre la  Convention.  Je  demande  que  le  rapporteur  du 
comité  des  finances  vous  Use  son  projet. 

Dhetution  sur  l*emprun(  forcé, 

Réal,  au  nom  du  comité  det  financée  : La  Con- 
vention nationale  a décrété,  le  20  mai  dernier,  qu'il 
serait  levé  un  emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  tous 
les  citoyens  riches,  el  que  les  reconnaissances  de  cet 
emprunt  seraient  admissibles  en  paiement  des  biens 
des  émigrés,  déclarés  nationaux. 

Eu  décrétant  cet  emprunt,  la  Convention  s'est  pro- 
posé deux  objets. 

Le  premier,  d'attacher  tous  les  citoyens  riches  â la 
révolution  par  leur  propre  intérêt.  En  effet,  lorsque 
les  riches  auront  prêté  leurs  biens  à la  nation,  et 
qu’ils  n’auront  d'espoir  de  les  recouvrer  que  sur  les 
biens  des  émigrés,  ils  seront  intéressés  à ce  que  ces 
biens  restent  en  définitive  à la  nation,  qui  leur  en 
transmettra  la  propriété. 

Le  second  objet  est  de  diminuer  la  inas.se  des  assi- 
gnats en  circulation,  ou  pliitût  de  prévenir  de  nou- 
velles émissions,  dans  le  cas  où  les  besuins  du  trésor 
public  forceraient  à remettre  eu  circulation  les  assi- 
gnats provenant  de  l'emprunt. 

Ce  double  but  ainsi  constaté,  il  se  présente  deux 
questions  à décider  : 1°  l’emprunt  doit-il  iiorter  .sur 
les  revenus  ou  sur  les  capitaux  qui  les  produisenli' 

20  Que  doit-on  entendre  par  citoyens  rir/iez,  ou 
en  d’autres  termes,  quelle  sera  la  quotité  de  revenu 
affranchie  de  l'emprunt? 

Sur  six  projets  de  décret  présenté.s  à la  Conven- 
tion, il  en  est  cinq  qui  ne  font  |)orler  l'emprunt  que 
sur  une  portion  des  revenus  (ce  sont  ceux  de  Mal- 
larmé, Tnuriot,  Izoré,  Collot-d'Herbois  el  Réal);  un 
seul  feelui  de  Génissieuija  pour  base  les  capitaux; 
il  pr^nte  un  mode  de  taxation  dont  le  résultat  est 
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d«  faire  verser  dans  Temprunt  une  portion  du  capital 

ttlus  ou  moins  forte,  et  presque  toujours  excédunt 
e revenu  total. 

Ceux  qui  pensent  que  l’emprunt  ne  doit  atteindre 
qu’une  [>orUun  de  revenu  soutiennent  : 1»  que  cet 
emprunt  étant  une  espèce  d'impôt,  par  cela  même 
qu’il  est  forcé,  il  ne  doit,  comme  l’impôt,  frapper 
que  sur  le  revenu; 

2°  Que  ce  serait  en  quelque  façon  porter  atteinte 
i la  propriété,  que  d'excéder  le  revenu  ; 

30  Que  si  rcinprunt  excédait  le  revenu,  le  recou- 
vrement en  deviendrait  impossible,  ou  d'une  rigueur 
extrême,  puisqu’alors  le  citoyen  soumis  au  prêt,  se- 
rait obligé  de  vendre  à vil  prix  une  partie  de  son  | 
patrimoine  pour  acheter  ensuite  un  bien  d'émigré. 

— Ces  biens  patrimoniaux  mis  eu  vente  et  en  con- 
cours avec  les  biens  nationaux,  ne  nuiraient-ils  pas 
à la  vente  de  ces  derniers?  Et  d'ailleurs,  quand  tous 
les  riches  seront  obligés  d'em|irunler  ou  de  vendre 
pour  contribuer  au  prêt,  où  pourra-t-on  trouver  des 
acheteurs  et  des  préteurs? 

40  Que  si  cette  opération  de  finance  n'était  pas 
renfermée,  dans  de  justes  bornes  et  adoucie  par  les 
moyens  d'exécution,  elle  occasionnerait  une  révolu- 
tion fâcheuse  dans  la  disposition  acluetle  des  capi- 
taux, sur  lesquels  reposent  les  travaux  nécessaires  à 
la  classe  laborieuse  ; car,  dès  qu’il  faut  déplacer  un 
milliard , pendant  qu’il  reste  encore  plus  de  onze 
cent  millions  à paver  sur  les  biens  nationaux,  qu'une 
portion  considérable  des  contributions  est  arriérée , 
et  qu’il  restera  encore  à vendre  pour  plusieurs  mil- 
liartls  de  biens  tant  nationaux  que  d'émigrés,  il 
parait  impossible  que  ces  virements  de  numéraire 
s'exécutent  sans  exposer  les  travaux  qui  font  sub- 
sister la  multitude,  à mannuer  de  fonds  pendant  un 
temps  assez  long  pour  renure  cette  position  très  in- 
quiétante. Ainsi,  un  décret  qui  a essentiellement 
pour  objet  l’avantage  du  peuple,  pourrait , par  un 
mode  vicieux  d’exécution,  nuire  à l’agriculture,  au 
commerce,  à rinduslrie  et  à la  classe  nombreuse  de 
nos  concitoyens,  qui  ne  vivent  que  du  travail  de  leurs 
mains. 

J’iuvite  mes  collègues  à réfléchir  sur  ces  observa- 
tions, et  principalement  sur  la  dernière , puisque  les 
mécüntcnlemenLs  du  grand  nombre  sont,  saus  com- 
paraison, plus  dangereux  que  les  riches  que  l’on 
SC  propose  d’attaclier  à la  révolution  ne  sont  à 
craindre. 

Un  second  objet  qu'a  eu  en  vue  la  Convention, 
est  de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circula- 
tion. 

Je  pense  que  la  nécessité  de  prévenir  de  nouvelles 
émissions  dussignats  est  plus  pressante  que  celle 
de  diminuer  subitement  la  masse  du  numéraire  cir- 
culant. 

Une  erreur  trop  répandue , même  chez  de  bons 
esprits,  est  d’avoir  attribué  uniquement  à la  grande 
quantité  d’assignats  en  circulation  la  hausse  du 
prix  des  denrées  et  de  tous  les  objets  de  commerce. 

Sans  doute  l’abondance  du  signe  est  entrée  pour 
quelque  chose  dans  ce  renchérissement  general  ; 
mais  une  foule  d'autres  circouslaiices  y ont  contri- 
bué d’une  manière  plus  active,  et  concourent  à te 
maintenir.  J'en  remarquerai  deux  principales. 

A l’époque  de  l’émission  des  assignats,  les  capi- 
talistes et  un  grand  nombre  de  citoyens  riches,  jus- 
qu'alors étrangers  au  commerce,  se  sont  livrés  a des 
spéculations  commerciales  ; ils  ont  formé  des  emma- 
gasinements  qui  ont  diminué  la  masse  des  objets 
négociables,  en  même  temps  qu'ils  en  ont  fait  hausser 
le  prix. 

20  La  guerre  que  les  ennemis  de  la  liberté  nous 
forcent  à soutenir  depuis  trois  ans,  a enlevé  à l’agri- 


culture et  aux  manufactures  une  qnanlité  prodi- 
gieuse d’ouvriers.  Ces  hoiiimesuui,  répamlus  dans 
nos  campagnes  et  dans  nos  ateliers,  vivaient  avec 
économie,  aujourd’hui  nourris  et  vêtus  aux  frais  de 
la  république,  ont  triplé  leur  coiisoaimation  : ainsi 
donc,  le  renchérissement  des  denrées,  des  armes, 
des  étoffes,  d»‘S  olijeU  de  toute  nature,  vient  de  la 
diiRintUton  du  nombre  des  fabricants,  et  de  l’uuy- 
menlafion  des  consommateurs.  Il  vient  de  la  néces- 
sité de  former  de  grands  approvisionDements  pour 
nos  armées , de  la  publicité  qui  accompagne  ces  me- 
sures, et  de  la  cupidité  d'une  grande  partie  des  agents 
euinloyés  au  service  des  armées. 

11  vient  encore  de  l'interruption  du  commerce 
avec  les  puissances  qui  nous  font  la  guerre,  et  qui 
nous  fournissaient  auparavant  les  matières  premiè- 
res, et  d'autres  objets  dont  nous  avons  besoin. 

Ajoutons  une,  depuis  le  décret  du  20  mai , qui 
ordonne  la  levée  ue  l'emprunt  d'un  millianl,  la 
Couventiou  a adopté  deux  mesures  propres  à aet'é- 
lérer  la  rentrée  des  assignats  : la  vente  des  annuités 
ou  obligations  nationales,  et  la  prime  accordée  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  anticiperaient 
leurs  paiements. 

Enfin,  une  troisième  me-sure  est  de  presser  la  ren- 
trée des  contributions  arriérées,  et  de  faire  suider  le 
débet  des  comptables. 

Je  passe  à la  seconde  question.  Quelle  sera  la  quo- 
tité de  revenu  affranchie  de  l’emprunt? 

Il  n'est  pas  facile  de  déterminer  d'une  manière 
précise,  le  degré  de  fortune  où  le  citoyen  doit  être 
affranchi  du  prêt,  et  celui  où  il  doit  commencer  à y 
contribuer.  Ce  taux  ne  doit  pas  être  le  même  pour 
le  célibataire  et  pour  le  père  de  famille , pour  le  ci- 
toyen opulent  et  pour  celui  qui  ne  jouit  que  d’une 
aisance  bornée. 

Parmi  les  différents  projets,  celui  de  CoUot  d’Her 
bois  ma  paru  atteindre  le  plus  directement  au  but, 
et  présenter  le  moins  d'inconvénients  dans  son  exé- 
cution. 

Pour  faciliter  à la  Convention  les  moyens  de  se 
décider  sur  ces  différents  |vojets,je  vais  lui  présenter 
le  tableau  comparatif  des  modes  proposés  pour  la 
levée  de  l’emprunt  forcé.  Elle  jugera , par  le  résul- 
tat, des  moyens  d’exécution , et  au  produit  approxi- 
matif de  l’emprunt. 

L’orateur  offre  ce  tableau.  11  observe  que  parmi 
les  différents  modes  de  taxation,  le  tarif  des  uns  est 
trop  faible,  qu’il  est  trop  forcé  dans  d'autres,  lien 
pr^nte  un  qui  lui  paraît  tenir  un  juste  milieu , et 
qui  produirait  à peu  près  le  milliard,  dans  le  cas  où 
rnn  persisterait  a penser  qu'il  est  nécessaire  de  corn- 
léter  un  emprunt  aussi  fort.  Voici  principales 
ases  du  projet  de  Réal. 

Je  divise  les  revenus  en  trois  classes  : le  nécei- 
tairtf  les  rereniw  abondanu  et  le  auper/Iu. 

Le  nécessaire  est  affranchi  de  l'emprunt.  Les  re- 
venus abondants  le  supportent  d'une  manière  pro- 
gressive jusqu'au  maximum. 

Au-delà  du  maximum  est  le  niper/Iu  qui  e st  requis 
en  entier  pour  l'emprunt. 

Je  fixe  le  nécessaire  du  père  de  famille,  ou  veuf 
avec  enfants , à 3,00u  liv.  ~ Celui  du  célibataire  ou 
veuf  sans  enfants,  à 1 ,500  liv.  de  revenus  nets. 

Le  maximum  des  revenus  abondants  du  premier, 
y compris  le  nécessaire,  est  porté  à 20,000  liv.  La 
cüiitriDution  progressive  ré<luit  la  portiou  de  revenu 
ui  lui  reste  a 12,813  liv.  Tout  le  surplus  est  versé 
ans  l’emprunt,  à quelque  somme  que  se  portent  les 
revenus. 

Le  maximum  des  revenus  abondants  du  céliba- 
taire, y compris  le  nécessaire,  est  fixé  à 10,000  liv., 
qui  se  trouve  réduit,  par  la  contributiou  progrès- 
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sire,  à 7,000  Mr,  — Tout  le  Itirplus  est  Soumii  à 
l'emprunt. 

Ainsi  le  père  de  famille  qui  a 10,000  lir.  do  reve* 
Qus,  fournirait  au  prêt  S,l»8  liv. 

Le  père  de  fitmille.  qui  jouit  de  40,000  liv.  de 
rentes,  y coiiinlHirrait  i^ur  :t7,188  liv. 

Total,  ‘iO.STû  liv. 

Si  le  cüiilriluiublr  estun  Imnquier,  un  agent  de 
change  ou  un  capitaliste,  dont  la  majeure  partie  de 
la  fortune  soit  en  purtefruille,  il  pourra  être  requis 
de  fournir  au  prêt  dans  une  proportion  double  de 
celle  à luquclle  (e  proprietaire  contribuable,  jouis- 
ïKiiitd'ufi  revenu  semblable,  aurait  été  taxd.  Cette 
disparition  sera  laissée  à la  sagesse  des  corps  adiiii- 
nivtratils. 

Je  leriuiiie  en  observant  que,  pour  faire  rentrer 
une  somme  approximative  d’un  milliard,  ou  ne  peut 
pas  adopter  un  tarif  plus  faible.  Mais  je  pens<‘  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  la  nécessité  de  se 
procurer  mi  milliard  est  bien  moins  pressante  ijue 
eelle  de  maintenir  la  tranquillité  publique  et  d'ècar- 
ler  tout  motif  d'inquiétude.  Ainsi,  le  mode  le  plus 
iloux,  celui  qui  affranchit  de  l'emprunt  une  grande 
masse  de  citoyens,  est  celui  qui  doit  mériter  lu  prio- 
nté. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret. 

Cambaclsès  : ^e  comprendre,  au  nombre  des  rl- 
ehea  que  ceux  qui  doivent  être  placés  dans  cette 
cl.iss«'  ; repartir  avec  justice  un  emprunt  que  la  so- 
ciété demande  h ceux  qui  sont  en  état  de  le  remplir, 
voilà  le  but  qu'il  faut  atteindre;  mais,  pour  y par- 
venir, uous  devons,  avant  tout,  connailre  U valeur 
des  fortunes  particulièn's. 

Il  est  des  humilies  que  les  contrihutionspubliques 
ne  peuvent  presque  /upiais  atteindre  : ce  sont  ceux 
qui  recèlent  dans  leur  portefeuille  If  produit  de 
quelques  hasards  heureux  nu  d'une  industrie  sou- 
vent criminelle.  La  plu|>arl  d'entre  eux  se  sont  enri- 
eliis  de  la  sulisiance  du  peuple,  et,  à moins  de  ne  les 
sou'itiaire  eiitièreiueiit  a la  mcj^ure  que  vous  ûvex 
deerétêe.  il  faudra  lixrr  leur  contingent,  ou  d'apres 
lacuminune  rtmommée,  ou  sur  la  déclaration  d'un 
jury,  ainsi  que  l'a  proposé  Isoré. 

Un  moyen  sa  pn^sente  de  forcer  chariin  i faire 
une.  déclaration  exacte  de  ses  revenus  et  de  sesehar- 
ges.  Il  consiste  à pox'r  le  principe  qui  doit  constituer 
une  bonne  loi  hypothécaire.  Ce  principe  sera  posé 
si  (il  Convention  u>(reiiit  tous  les  créanciers  qui 
vomiront  conserver  leur  hypothèque  à faire  inscrire 
dans  trois  mois  tous  leurs  droits  authentiques  sur 
des  iimiieubles.  Par  relfet  de  rette  disposition  et  «le 
rcslim.'ilmu  ônicirlle  des  immeubles,  qui  en  serait 
une  suite,  vous  aiiries,  dans  un  espiire  très  court, 
bi  eotiii.iisi>.iiice  précise  des  valeurs  immribiliaires  et 
celle  des  capitaux  établis  par  créanct's  milhentlqurs. 

Lorsqu'il  s'agit d’mi  emprunt,  le  corps  social  ne 
peut  s'adresser  qu'aux  individus  opulents  : suivez 
cette  marche,  vous  n'aurez  point  de  réclamations; 
adoptez  des  vues  tpii  feront  |>orlrr  votre  emprunt 
sur  des  fortunes  moyennes,  vous  faites  une  nuee 
d'eiiormisà  la  révoltilioii.  I!  faut  aussi  que  le  con- 
tingent «le  chnciiii  toit  divisé  eu  trois  paieineiils  (lis- 
tants l'un  de  i’iiulre  de  son  choix. 

Il  faut  que  la  m.mière  de  répartir  l’emprunt  soit 
diflÎTenle,  à riiisoii  d«>  l'état  du  prêteur,  ou  de  la 
nature  de  ses  biens.  Enlin.  je  demande  «piTine  rom- 
itii.s<sioD  composée  «le  six  membres  examine  le  projet 
de  lois  sur  Ira  hypothèques,  présenté  à l'Assemblée 
légisLilivf,  oinsi'qiie  les  développements  qui  l'ac- 
cmiijiagcienl,  et  «ju’ellevüuscti  fasse  un  rapport  dans 
te  d(^lai  If  plus  prochain. 

: Quand  vous  avez  décrélé  l'emprunt 
forcé  d'un  milliard,  vous  avci  voulu  obtenir  ce  mil- 


liard ; eh  bien  ! Je  puis  assurer  la  Convention  que  si 
vous  ne  prenfx  sur  les  capitaux,  celle  somme  n’en- 
Irera  pas  dans  le  trésor  national. 

Mau.atimf  : Je  demande  «pte  l'opinant  soit  np- 
peié  à l’ordre;  il  est  hors  «le  b question, et  provoqiie 
la  guerre  civile.  Il  ne  s’agit  pos  de  ruiner  tous  les 
hnlntmitA. 

(itMssiKi  x : Il  faut  que  vous  délcrminlex  si  cet 
emprunt  sera  foit  ou  sur  les  revenus,  ou  sur  les  ca- 
pitaux. 

Mai.!. ARMÉ  : Je  m’élève  contre  b proposition  faite 
par  Génissieux  de  lever  l'emprunt  forcé  sur  les  capi- 
taux. Inutilement,  d«*puis  le  c«inmicnccmi'iil  de  b 
révolution,  vous  auriez  proclamé  l.i  sûreté  des  pro- 
priétés lerritnri.iles  et  cnmmen'ialrs  : en  v.vin  vous 
aurier  consacré  ce  princijie  dans  l'acte  rnn'«titntion 
iiH , si  aujourd’hui  vous  di^n^tiez  rpie  l’emprunt 
sera  levé  sur  1rs  capitaux.  Je  demande  que  v«Sns  «lé- 
crétiex  que  cri  emprunt  ne  sera  point  prélevé  sur  les 
capitaux,  mais  seulement  sur  les  revenus  fonciers  et 
industriels.  (Ou  applaudit.) 

L'a«srniblée  ferme  la  discussion,  ft.idoptc  üi  l'una- 
nimité b proposition  de  Mallarmé,  eu  ces  termes  : 

* La  r.onvcnllon  nationale  décrète  que,  par  uric  con<ê- 
qoenre  delà  di*claralion  4o!em».*!lcmoul  fuilcau  commen- 
cement de  la  srs<ion,  et  ron«ignée  dans  l’acte  roiKillu» 
lionnri  qui  sera  inces«anmieiit  prrnenté  & la  sanriinn  du 
souverain,  lend.'int  au  maiolien  invinlublc  «In  propriéirs 
terriiorlklM,  oonimerrialea,  imlnstrlellea,  le  repartiment 
de  la  »(Hntne  d'un  milliard,  fomiant  l’emprunt  forrè  dé- 
crélé le  II)  mai  dernier , ne  aéra  |ias  aMia  sur  lc«  propriéiés 
ou  L'a  capiiaux,  uiah  aeulrmcnt  sur  toua  lea  rvTeuua  foo> 
durs,  luobiliera  et  imluslrit-ls,  d'apris  déa  régla  fl  dM 
mesures  jusles  cl  dignes  d’un  peuplv  libre.  • 

GÉMasiKitx  : Eh  bien  ! Je  di'mande  lo  rapport  du 
décret  qui  établit  l'emprunt  forcé. 

Siflox  : Oui , le  projet  du  comité  est  immoral  et 
impolitique.  Il  est  immoral , parccqu’il  Aie  «le  la 
m»in  des  riches  i«‘S  assignats  dans  un  moment  oi'i  ils 
jierdenl  beaucoup,  et  parc«*qiraussilAl  que  I.i  masse 
des  assignats  en  circulation  sera  diminuée,  leur  va- 
leur .lugmeiilera  ; et  comme  les  richi's  qui  auront 
prêté  les  assignats , seront  ceux  qui  en  auront 
encore  le  plus,  il  s'ensuit  que  b projet  du  comité 
favorise  les  rii'hf.s.  Il  est  iinpniitique,  parcenu'il  ne 
suffit  pis  h l'étendue  des  bes«)ins  de  la  république. 

Tbl'riot  : La  Convenli«m  a fait  sagement  en  dé- 
crétant que  l’euiprunl  ne  serait  fîiil  que  sur  les  reve- 
nus fonciers  et  sur  le  produit  de  l'industrie.  L'obiet 
que  je  propose  à la  Convention  est  de  faire  sortir  uc.s 
mains  des  nehes  les  asMguat.s  supi-rnus.  Ou  iloU  sc 
convaincre  d'une  grande  vérité  : cVsl  que  tonte  ma- 
nière Irritante  de  percevoir  cet  emprunt  serait  infi- 
niment dangereuse. 

Mallarmé  vous  a pn'senté  un  projet  sage  ; il  n’at- 
la«jue  que  celui  qui  a un  excédant;  il  ne  prescrit 
qu’un  prêt  qui  a une  hy|>othèqiie  sur  les  biens 
imtnensrs  «les  émigrés.  Je  demande  qii’nn  s’attache 
à ce  projet,  et  qti'ou  écart(*  t«ius  ceux  qui  auraient 
pour  onjet  d’aller  fouiller  dans  les  scenHaires. 
pour  y examiner  les  titres  des  propriétés.  Le  seul 
point  (lui  doive  nous  occuner,  c'est  dp  (Ixer  le  maxi- 
mum ou  revenu  au-delà  (luqiiel  on  prélèvera  l'em- 
prunt. 

Chabot  : Je  ne  suis  monté  .à  celle  tribune  que 
pour  relever  l errnir  d'un  m«  nibre.  qui  tendrait  à 
dépopubriser  b Cnnvonlion.  Il  est  de  fait  que  la 
Convention  fait  imprimer  l’étal  de  toutes  les  sommes 
employéi‘s  pour  le  besoin  de  la  république.  Tous 
les  agciils  d'une  administration  quelconque  sont 
tenus  de  faire  imprimer  le  compte  des  fmiüs  qui 
sont  mis  h leur  dispnsilinn,  et  tous  les  citoyens  oui 
If  droit  d'aller  visiter  ces  comptes  et  de  les  examiner. 
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Je  répondrai  d'ailleurs  ù celui  qui  a sonné  le  tocsin 
de  la  nibellion  contre  la  Convention,  que  ses  comptes 
sont  dans  ses  grands  travaux  ; que  scs  comptes  sont 
dans  les  obstacles  qu’elle  a éjirouvés  et  qu’elle 
éprouve  tous  les  jours  dans  l’établisscmciit  de  la  ré- 
publique. 

Qu’on  prenne  des  mesures  pour  prélever  cet  em- 
prunt, sans  aigrir  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  les 
Buiis  de  la  révolution  ; car  il  n’y  a qu’eux  qui  crient 
contre  cet  emprunt.  Ce  sont  les  aristocrates,  ce  sont 
les  membres  ue  l’assemblée  qui  siègent  là  (le  côté 
'droit)  qui  se  sont  écriés  contre  cet  impôt;  ce.  sont 
enlin  les  habitués  à la  révolte  contre  la  révolution  : 
ménageons  les  préjugés  de  ces  geus  là,  de  ces  gros 
propriétaires. 

Je.cn-Bon  S.unt-Anorê  : Citoyens,  ne  faisons  pas 
comme  r.Vssemblée  constituante  ; elle  prit  une  me- 
sure en  décrétant  la  contribution  patriotique  du 
quart  du  revenu,  qui  fut  saii.^elfet,  on  qui  meme  eu 
cul  de  funestes.  Vous  avez  décrété  qu’il  y aurait  un 
enipriiiil  forcé,  et  diqà  on  s’esl  servi  de!  ce  décret 
pour  aliéner  l’esprit  dc.s  citoyens  des  départements. 

On  a dit  que  cet  emprunt  serait  fait  sur  les  riches; 
mais  ou  n'a  pas  déterminé  ce  qu’il  fallait  cutcudre 
par  riches. 

Le.s  aristocrates  ont  profité  du  vague  de  votre 
dwrel  pour  jeter  l’alarme  parmi  les  citoyens.  Tel 
est  riche,  quoique  d’une  fortune  médiocre,  relative- 
ment à tel  autre  qui  a moins  que  lui.  Fixez  les  idées 
des  citoyens,  exëciib-z  votre  décret  de  manière  à ne 
pas  aigrir  les  esprits  ; ne  faites  pas  pe.ser  cet  impôt 
sur  l'homme  qui  vit  en  travaillant  sa  vigne  et  .son 
champ  ; faites  cette  déclaration,  aliii  de  tranquilliser 
les  citoyens  qui  donne.iit  l’exemple  de  la  frugalité  ; 
diles-leur  que  vous  voulez  atteindre  ceux  qui  se 
sont  engraissés  de  la  substance  de  la  république, 
ceux  qui  depuis  la  révolution  étalent  un  luxe  inso- 
lent, et  qui  sont  devenus  aristocrates  en  raison  de 
ce  (|u’tls  ont  volé  à la  nation.  (Üii  applaudit.) 

Je  voudrais  que,  comme  on  vous  l'a  proposé, 
vous  iixa.ssiez  à lü,üOu  livres  le  iiiaximiiiii  au- 
dessus  duquel  vous  mettriez  l’empriuit.  Si  les  ci- 
toyens dont  le  revenu  ne  s’élève  pas  à 10,000  livres 
veulent  contribuer  selon  leurs  facultés,  aous  rece- 
vrez leur  don  comme  une  oiïrandc  volontaire  faite  à 
la  répnbliqiie,  cl  par  laquelle  ils  prouverout  leur 
allaciiemeiit  à ses  lois. 

Je  le  répété  : prenez  des. mesures  sévères  contre 
ceux  qui  ont  passé  des  marchés  avec  la  république, 
iinposez-les  dans  une  plus  grande  proportion,  vous 
rendrez  par-là  justice  au  peuple  qu’ils  ont  pillé. 

Je  me  ré.suiiie,  et  je  demande  que  rrmpruiit  ne 
soit  mis  que.  .sur  ceux  qui  auront  40,000  livres  de 
revenu  et  au-dessu.s;  que  vous  invitiez  ceux  dont  le 
revenu  ii’allciiil  pas  cette  somme  à faire  une  contri- 
bution volontaire;  et  enlin  que  tous  les  agents  de 
radminislratioii  soient  imposés  dans  une  plus  forte 
pi'opurtion.  (On  applaudit.) 

Lu  discussion  est  filmée. 

Tiusicurs  membres  préseutent  diverses  rédac- 
tions. 

Le  décret  suivant  est  rendu  presque  à rtinaiiiinilé  : 

I Lu  Convenlion  nslionalc,  après  avoir  entendu  le  lap. 
port  de  son  comité  des  linanecs  sur  le  mode  d'exécution  mi 
dê(rcl,qui  élafalit  un  emprunt  forcé  d’un  milliard^  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

• Art.  !•'.  Ne  seront  pas  assiijétis  à remprunt  forcé 
d’nn  milliard  1rs  |)cr$nniie$  mariées,  dont  le  revenu  net 
est  au-dessous  de  dix  mille  livres,  et  ceux  des  célibataires 
dont  les  revenus  sont  au  dessous  de  six  milli;  lisics. 

* 11.  Quinzaine  après  In  puMicalion  du  présent  décret, 
chaque  citoyen , dont  les  revenus  seront  au-dessus  de  la 
classe  exceptée  par  l'art,  1",  sera  tenu  de  fournir  é sa  sec- 


tion ou  à la  commune,  lorsque  la  municipalité  ne  sera  pat 
composée  de  plusieurs  sections , une  déclaration  de  scs  re- 
venus et  de  ses  chai  gcs.  * 

— Au  nom  du  comité  de  salut  public,  Ramel  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  aux  pcrsouucs 
suspectes  mises  eu  étal  d’arrestation. 

L'instiliiliüii  qu’il  priqio.se  est  une  sorte  de  com- 
mission paleriiprie,  coiupo.stie  des  iiiembres  des  ad- 
ministrations, des  conseils-généraux  des  communes, 
et  des  société  populaires,  pour  prononcer  sur  lu 
conduite  des  personnes  délenties,  leur  rendre  la  li- 
berté si  elles  sont  innocentes,  et  les  livrer  aux  tribu- 
naux si  elles  paraissent  coupables. 

Flusieiirs  membres  réclament  la  question  préa- 
lable, sur  cc  sujet; 

Piiisietirs  autres  son  ajournement  .’i  In  paix. 

Thüriot  : Je  demande  aussi  nii’on  rejette  le  pro- 
jet ; mais  je  propose  de  charger  le  comité  de  législa- 
tion d’en  pré.senler  un  antre. 

Jean-Bon  SaIlNt-Andbé  : Quand  In  Convention 
nationale  envoya  des  commis.saires  dans  les  dépar- 
tements pour  lever  trois  cent  mille  hommes,  les 
malveillants  s’agitèrent  pour  s’opposer  an  recriite- 
iiieiil.  On  fut  obligé  de  mettre  en  état  d’n rrr.sta lion 
et  ces  conspirateurs  et  les  hommes  qu’ils  avaient 
égarés. 

Ce  furent  les  conseils-généraux  des  coinnnines, 
les  comités  de  salut  public  etifs  administrations  de 
districts  réunis  qui  ont  prononcé  leur  réclusion  ; et 
cette  autorité  vaut  bien  la  commission  qu’on  vous 
jiropose.  Les  uns,  conspirateurs  hypocrites,  corre.s- 
nondaient  avec  les  rebelles,  excitaient  leurs  fureurs, 
leur  préparaient  des  succès,  et  leur  désignaient  des 
victimes.  Voilà  sur  quels  hommes  on  vent  vous  api- 
toyer I Voilà  pour  quels  hommes  vous  devez  rester 
inexorables.  Les  autres  sont  des  infortunés,  instru- 
ments aveugles  de  ces  conspirateurs,  emprisonnés 
pour  s’èlre  opposés  au  recrutement  ; cenx-IA  sont 
des  pauvres  d’esprit,  il  faut  en  avoir  pitié.  (On  ap- 
plaudit.) 

Je  réclame  donc  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet qui  vous  est  présenté;  car  il  est  contraire  ,à  la 
sûreté  générale  de.  l’Btat;  mais  je  demande  que  le 
coinitc  de.  sûreté  .soit  cliargé  de  statuer  promptement 
sur  le  sort  des  citoyens  enfermés  pour  s’étro  opposiis 
an  recrutement.  (On  applaudit.) 

IIamei.  : J’ol».s«Tvc  que  plu-sieurs  membres  du  co- 
mité de  législation  ont  concouru  à la  formation  du 
projet  que  je  vous  ai  présenté. 

L’assemblée  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  ce.  projet,  et  adopte  la  proposition  de  Saint- 
André. 

La  séance  est  levée  à six  hcurcè. 

SÉANCE  DU  UIMANCIIB  23  JUIN. 

Un  des  coiiiinis.saircs  envoyés  dans  les  départe- 
ments de  la  ci-devant  Bretagne  présente  le  tableau 
de  leur  situation  actuelle. 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  ce  rap- 
port. 

— Une  députation  des  citoyens  de  Moulins,  qui 
ont  transfère  Brissot  à Paris  avec  deux  personnes 
a.ssociées  à son  .sort,  viennent  jurer  à la  Convention 
de  lui  rester  fidèles,  et  présenter  une  pétition  au 
nom  de  la  commune.  Inquiète  sur  ses  subsi.sU'Uices, 
elle  sollicite  une  avance  de  1 50,000  liv.,  qu’elle  s’en-, 
gage  à rembourser  sur  l'emprunt  qu’un  décret  l’au- 
torise à faire. 

Cette  pétition  est  renvoyée  ou  comité  des  fi» 
nances. 

Boussion  : Vous  avez  permis  à quelques-uns  des 
députés  mis  en  état  d’arrestation  de  prendre  l’air 
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pour  Irur  s.inl<*,  accompagnés  du  gendarme  (jm  les 
garde.  Je  demande  que  vous  accordiez  la  même  fa* 
ciilté  à tous  les  détenus. 

Leg8?<dre  : Des  hommes  qui  ont  conspiré  contre 
la  patrie,  dont  toutes  les  correspondances  ont  pro- 
voque la  guerre  civile,  ne  doivent  pas  jouir  d une 
liberté  dont  ils  abuseraient  enc<»re  contre  la  sûreté 
enérale.  Je  demande  qu'ils  soient  au  contraire  gar- 
és i^r  deux  gendarmes,  et  qu'ils  ne  puissent  com- 
Diiiniquer  avec  personne. 

Bol'ssion  : En  ce  cas,  faites  donc  le  rapport  sur 
les  détenus. 

Tbl'iiot  : Lorsqu’on  monte  à la  tribune  pour  ré- 
clamer la  justice,  c’est  un  devoir  sacré  qiron  rem- 
plit; mais  on  devient  coupable,  quand  on  veut  nous 
pressiT  de  jugi*r,  à la  veille  de  découvrir  toutes  les 
Preuves  de  la  grande  conspiration  que  nous  avons 
déjouée.  Déjà  plusieurs  départements  reviennent  de 
I erreur  où  on  les  avait  entraînés.  L'homme  de  bien, 
quand  il  est  accusi^  reste  et  attend  le  jugement.  Mais 
parmi  ceux  pour  lesquels  on  affeete  de  réclamerjus- 
lice,  il  en  est  qui  iion-seulemeut  ont  quitté  leur 
poste,  abandonné  leur  domicile,  mais  sont  allés  en- 
core exciter,  provoquer  la  guerre  civile.  Les  uns  se 
sont  évadés  en  violant  la  confiance  que  leur  avaient 
accordée  leurs  gardes,  les  autres  par  des  escaliers 
dérobes,  par  des  fenêtres  : était-ce  pour  se  dérober 
au  glaive  de  la  lui  ? Non,  c'était  pour  afler  répandre 
des  écrits  incendiaires,  se  coaliser  avec  des  adminis- 
trations déjà  égarées.  Car  il  faudrait  être  bien  aveu- 

fle  pour  ne  pas  croire  que  celte  coalition  avait  été 
ès  longtemps  préparée.  J'appuie  la  proposition  de 
Legendre. 

: Brissot  n'est  resté  que  huit  jours  à Moulins; 
ce  terme  asuflipour  qu’à  l'aide  d'un  administrateur 
il  soit  parvenu  a corrompre  une  partie  du  departe- 
ment de  I Allier.  Il  a entretenu  une  correspondance 
avec  le  district  de  Barras,  dont  les  admitiislraleurs 
ont  écrit  à la  commune  de  Moulins,  |K>iir  la  blâmer 
d avoir  arrêté  Brissot,  et  pour  l'engager  à le  mettre 
en  liberté.  Je  demande  le  decret  d'accusation  contre 
Brissot,  et  la  suspension  provisoire  des  douze  admi- 
nistrateurs du  district. 

Le  décreld’accusalion  et  la  suspension  sont  décré- 
tés. 

CuApoT  : Le  comité  de  sûreté  générale  a des  preu- 
ves qu  il  s rassemble  cliez  M.  Gensonné  plusieurs 
detemis  qui  ont  fait  des  dépêches  qu’ils  ont  tait  par- 
tir par  un  courrier  particulier. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  est  dans  le  cas  de 
vous  les  montrer.  Vous  les  demamlez,  et  cependant 
vous  voudriez  qu’on  respectât  le  secret  des  lettres. 
Vous  voudriez  qu'on  vous  nommât  les  témoins  de  ce 
lait,  afin  que  M.  Gensoniié  et  ses  complices,  car  il  en 
a ICI  même,  pussent  dér(»ber  la  vérité.  Vous  me  imt- 
mettrez  d observer  que  la  grande  preuve  e.sl  dans  la 
guerre  civile.  (Murmures  dans  le  côté  droit.  — Tbi;- 
biot  : Rougissez  donc  de  les  défendre!) 

Jedematide,  comme  mesure  de  sûreté,  que  les  ar- 
rêtes aient  deux  gardes,  et  ne  puissent  communiquer 
avec  qui  que  ce  soit. 

Celte  proposition  est  décrétée, 

—•  Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  de  salut 
public,  le  décret  suivant  est  rendu. 

«La  Convejiiion  nationale,  condderant  quercxècuUon 
de  I arlicte  V de  son  ilécret  «lu  13  Je  ce  mois  >c  trouve  vus- 
pemloe  par  l’appel  qu'elle  a fuit  4 sa  barre  du  citoven 
l^omte,  procureur-genéral.syndic  du  département  de 
I hure,  chargé  de  coovi>quer  dan»  la  tille  de  Bernay  les 
administraleurs  qui  doivent  eoinpoicr  la  commission  admi* 
ni^ratlve,  qui  rernplare  provisotremenl  le  directoire  du 
départemeut,  et  qu’i*  importe  au  bien  des  administrés  que 


relie  coinmbHOD  soit  incessamment  oifanisée  et  mise  en 
activité,  décrète  : 

« An.  I**.  La  ooromissioo  administrative  provisedre,  dé* 
crétée  le  1 3 de  ce  moi« , sera  composée  des  adtniniatrateure 
du  département  de  l'Eure,  et  ciiiq  des  membres  de  l’ad- 
ministration  de  chaque  district,  qui,  n'ayant  point  signé, 
pris  part  à ces  arrêtés  ou  qui , apn-«  y avoir  pris  part,  oui 
reconnu  leur  erreur,  et  se  sont  réiraclés  avant  le  présent. 

« II.  Le  procureur-syndic  de  radmiiiistration  du  district 
de  Bemay  remplira  provisoirement  les  fonctions  de  procu* 
reurgénéral-syndic,  et  fera,  sans  aucun  délai,  la  convoca- 
tion ordonnée  par  l'article  V du  décret  de  ce  mois. 

« III.  Les  administrateurs  du  déparierarnt  de  l'Eure, 
qui  n’ont  point  signé  les  arréiés  pris  par  celle  administra- 
tion le  6,  ou  qui  se  sont  rétractés,  se  rendront  sur-le-champ 
sans  qu'il  soit  besoin  de  convocation. 

« IV.  Le  procureur-gènéral-synrlic  provisoire  fera  passer 
au  conseil  exécutif  l’élat  nominalifdéi  membres  qui  com- 
poseront cette  commission,  avec  rex|H’dilion  du  procès- 
verbal  de  sa  première  séance.  « 

( /.n  fuite  demain»  ) 

N.  D.  Dans  la  séance  du  24,  un  député,  commis- 
saire national  à Toulouse,  a déclaré  que  les  autori- 
tés constituées  de  celle  ville  avaient  proclamé  la 
république  du  Midi.  — L'assemblée  a mandé  à sa 
barre  plusieurs  citoyens  de  Toulouse  pour  lut  donner 
des  éclaircissements  sur  cct  acte  de  fédéralisme. 

— Amar,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  a 
annoncé  l'évasion  des  citoyens  IVlion  et  Laiijuinais; 
l'assemblée  a décrété  que  tes  députés  mis  en  état 
d’arrestation  chez  eux  seraient  transférés  daru  une 
maûon  nationalt, 

— On  a relu  l’aclc  constitutionnel;  la  rédaction 
définitive  en  a été  adoptée  (1). 

(1)  L'acto  conithulioBoel  de  1793,  aioti  «|ue  la  déclaration 
dei  droits  qui  le  précède,  ae  trouvent  en  entier  dans  /<  Ho- 
niteur  du  t7  jnin.  L.  G. 


SPECTACLES. 

Acatribus  db  MctiQOE*  — Auj.  £h'<iun,  (rag.  lyrique. 
TnésTBB  oa  ua  Nation.— Lea  Fàutfes  InfidélUètf  suivies 
de  l'Eeouaise 

TaèATRi  DI  L'OeiBA-GoHiQCB  RATtosat,  rue  Favart.  — 
Clarice  et  Belton , et  CrMiffaume  TelL 
TnàATBB  DB  LA  RipiaLigvB,  rue  de  Richelieu.  — Le 
iienteur,  suivi  des  Bourgeoitet  de  qualité» 

Tbéatbr  db  la  bvb  Fbvdrao.  — Demaio  la  1"  représ, 
de  la  Partie  carrée»  opera-fulic. 

THàATBB  DB  LA  ciTOTBNNB  MiiSTARsiBB.  — Le  BarUer 
de  5èvUte»  suivi  de  Plaire,  e'eet  commander, 

TniATti  00  Vaodbvillb.  — Bneore  dee  honnee  etne  ; 
Georget  et  Grot^ean , cl  la  Chaete  Suianne, 

TnàATBB  BU  Palaîs.  — Vabibtés,  — LaJomméediffi- 
tile  ; V Hiver,  et  le  ballet  det  Sabottiert, 
TBCATaB-FBASÇAis  coMtqoB  BT  LTBiQCB,  me  dc  Bondi. 
Arlegain  marchand  d'etpril,  comédie^aradeeQ  vaudcv.  : 
le$  /éRRonriiidra,  et  fri  Déguitement»  villageifie, 

TBiATBB  BD  LtcÉs  ocs  Akts,  BU  Jardin  de  l’Eplilé.  — 
La  1'*  repr.  des  6'racea,  prêc.  de  la  Rèfolulion  vmtiU^  et 
det  Curieux  punù. 

Amphithkatab  b'Astlbt,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui , 4 cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Francooi,  avec  scs  élùres  el  ses  enfanu,  conlintiera  ses 
etcrcires  d'équitation  cl  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes 
aoiusaiils. 

Prix  des  places  : 3 liv.,  2 Ilv.  1 0 s.,  2 lir,,  1 liv,  10  s.  et 
15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitat'ion  et  de  voltige  tous  les 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  lexe. 


éatte.  Ttv.  n< 


tM  CànMiS**.  *. 
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Mercredi  26  Juin  1793.  — L"an  2«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yanowie,  le  S Juin,  Il  paraît  anjourd'hui  que  1rs 
belira  prolrstalinns  cÎTiqucs  du  a^o^ral  Rzewuski  el  du 
Diarécliül  VValevrski  élaieiil  des  jeux,  el  que  ces  deux  hoiU' 
mes  se  suni  fails  les  acteurs  d'une  comédie  infaine.  La  pré- 
tendue colère  de  Catherine  11  ne  devait  être  aussi  que  ino- 
m<  nlanêe.  Les  séquestres  de  leurs  terres  ont  été  presque 
aussiiûl  levés;  mais  c’est  sur  lea  diètes  qu'ont  porté  les 

coups  principaux On  les  a ciTrayées  d'abord  pour  en- 

chaiuer  leurs  vœux.  Dans  la  diéline  de  Varsovie,  un  major 
russe  est  venu  b' iitalement  s’asseoir  è rété  du  président. 
M.  Kl  cki  cl  un  adidé.  notniué  Bielinski,  sr*  sont  proposés 
eux-mêmes  pour  candidats.  L’a-seiubléc  est  restée  eu  si- 
lence. Voilà  comme  m-  sont  faites  les  éleciiona  dans  une  dié- 
tine  qui  doit  servir  d'exemple  aux  autres.  L'ambassadeur 
russe  a ensuite  fuit  lecture  des  cahiers  dressés  par  lui,  él  la 
rédaction  en  a de  même  été  volée  en  silence. 

Ces  cahiers  consistent  en  cinq  points»  et  portent  en  sub- 
stance : 

1*  Le  maintien  delà  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine , dout  la  chute  un  France  est  la  cause  de  tout  tes 
malheurs. 

2*  Le  respect  pour  la  personne  auguste  de  6.  M.  le  roi 
de  Pologne. 

3*  Les  plus  grands  ménagements  dans  les  moyens  qui 
peuvent  détourner  ou  diminuer  les  maux  qui  meuaccot  la 
patrie. 

4*  La  plus  grande  économie  du  trésor  public. 

6*  La  sûreté  des  individus  el  di  s propriétés. 

La  Confédération  de  Orodno  a décrété,  à la  Hn  du  mois 
dernier,  que  le  comte  Potocki  sera  tenu  de  payer  ses  det- 
tes dans  l’espace  de  (roisant,  en  acquitiaul  cinq  pour  cent 
d’intérêt  jutqu’ù  leur  extinction.  Un  autre  décret  charge 
ce  même  Potocki  de  mettre  suu»  les  yeux  de  l’im|)éralrice 
de  Russie  létal  des  dettes  du  roi,  à l'elTel  d’aviser  aux 
moyeus  de  les  liquider. 

Le  prince  Poniiiski,  dégradé  par  la  diète  précédente,  est 
arrivé  ici  le  26  pour  reprendre  les  charges  et  digoiiés  dont 
il  a été  remis  en  possession  par  lu  Confédération  actuelle. 

Le  minislie  des  affaires  élrangires,  celui  qui  a tant  con- 
tribué à la  lâche  défection  de  Stanislas  par  sa  feinte  con- 
fiance dans  la  grandeur  d’àme  de  Catherine  II , vient  de 
donner  sa  démission  en  faveur,  dit-on,  de  Brzoslowski, 
son  gendre. 

La  plupart  des  députés  des  diétines  sont  déjà  en  roule 
pour  SC  rendre  à la  Confédération  de  Groduo.  Ou  o’a  pas 
encore  élu  un  maréchal  d>'  la  dit' te. 

C’est  le  üeutenanl  général  iJc  Dcrfeldtqui  succède  au  gé- 
néral Kroczelnickiivv  danl  scs  deux  emplois  de  général  en 
chi'f  des  lrou|H-s  russes  cl  de  gouverneur  des  provinces  nou- 
vellement arquises.  11  est  regretté  ; car  de  tous  les  ezéeu- 
tcurs  de  Catherine  c’élail  revéciilenr  le  moins  barbare.  On 
le  regrette  moins  encore  qu’on  ne  craint  son  successeur, 
parci  que  le  mal  vaut  toujours  mieux  que  le  pire. 

Le  prince  Sapieha  est  mort;  c'est  une  des  victimes  de  la 
Sémirumis  du  Nord,  il  a succombé  sous  lo  poids  du  cha- 
grin. 

De»  Bord*  de  la  yitfule,  le  8 Juin.  — On  écrit  de  Pé- 
tersbourg  que  la  princesse  de  Bade,  à son  entrée  dans  l’é- 
glise grecque,  a leçn  les  noms  d’Klisalieth  Alcxienna.  C’est 
le  21  mai  qn’nn  a célébré  sesGançailIrs  avec  le  jeune  graml 
duc  de  Moscovie,  cl  qu'elle  a reçu  le  litre  d’ullessc  impé- 
riale. 

Les  Russes  ont , à ce  que  l'on  dit  de  ces  cétés , dépouillé 
lertii  de  Pologne  d’une  partie  des  domaines  qui  servaient 
à défrayer  sa  maison. 

Personne  ne  plaindra  Stanislas  ; mais  qui  ne  plaindra 
point  le  sort  d’une  grande  nation  déchiiée  par  des  voisins 
ambitieux  I 

Dantzig  gémit  sous  l'oppression  du  roi  de  Prusse  ; les 
impûts  tout  éttormes , el  la  clierlè  des  denrées  de  toute  rs- 
pè>ce  s’esi  élevée  en  proportion.  Les  inarcliauds  sont  forcés 
de  fournir  l’état  de  leurs  magasins,  ell’ou  impose  des  coa> 

8*  Série,  — Tome  lll. 


Irihulions  sur  leur  vente  présumée.  U n'oxistc  pas  de  ty> 
raniiie  plus  hideuse...  Et  quel  espoir  de  délivrance  I 

On  assure  cependant,  mais  on  n'ose  lecroiie,  que  les  ha- 
bitants de  la  grande  Pologne  ont  envoyé  au  roi  de  Prusse 
quatre condii ions,  qui  sont  : l**  que  leur  roi  doit  être  ca- 
tholique romain;  2°  qu’il  ne  pourra  faire  ni  loi,  ni  guerre, 
ni  liais,  ni  lever  des  impôU  sans  le  consentement  des  pala- 
tinatfit  3°  qu'ils  ne  veulent  d’autre  dénominalion  que  celle 
de  (irande-Pologne;  4*  enliii  que  leur  ancienne  constitution 
sera  ootuenée,  sans  rien  changer  que  de  l’aveu  des  Etals. 

ALLE.M.AG.NE. 

Tienne  f le  10  yuin.  — L’affaire  de  la  délimitation  des 
frontières,  du  cûlc  de  lu  Bosnie,  n’est  pas  près  d’être  termi- 
née, Les  Bosniaques  tiennent  à l'indivisibilité  de  leur  terri- 
toire, et  ne  veulent  pas  le  luis-cr  partager  comme  un  objet 
de  commerce.  Us  ont  attaqué  l'escorte  des  roinmissaires 
chargés  de  celle  opération,  et  lui  ont  tué  un  officier  et  qua- 
tre soldats.  La  bonne  opiniâtreté  de  ce  peuple  prend  un 
caractère  qui  devient  inquiétant  pour  la  cour.  — Sous  tous 
les  rapporlspo-sibli  s,  il  s’rnfaul  de  beaucoup  que  la  situai 
lion  des  affaires  loit  satisfaisante.  On  ne  s’>  nlhousiasme 
plus  tant  di-s  grandes  victoires  des  alliés,  depuis  que  l’on 
s’a|icrçoll  que  leurs  triomphes  se  passent  sans  victoire. 

Il  est  évident  que  nous  avons  été  trompés  snr  nos  perles 
depuis  le  cumnienceineMt  de  l.i  eamp.'gpve;  à chaque  affai- 
re, on  nous  assure  que  les  alliés  oui  eu  le  bonle-ur  de  ne 
perdre  que  cent  ou  dtux  cents  hommes,  tandis  qu'on  écrit 
de  l’aniiée  que  beaucoup  de  régiments  sont  rétluils  de 
m'iilié  et  même  des  trois  quar  s.  — Ce  qui  annonce  d’ail- 
leurs un  grand  vide  dans  les  troupes  autrichiennes,  c’est 
qu’on  parle  déjà  de  lever  soUantc  mille  recrues  dans  les 
Etals  héréditaires.  Mais  cette  levée,  outre  qu’elle  est  exor» 
biisnie,  tomberait  dans  une  saison  peu  favorable.  Il  est 
douteux  d’ailleurs  que  le  trésor  imp^ial  puisse  suffire  à 
de  si  énormes  frais.  Il  est  accablé  de  ceux  qu’il  supporte 
depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Les  forces  aciueller 
ment  sur  pied  coûtent  paran  79  miirrnns  de  fforins,  sans  y 
comprendre  les  énormes  frais  du  tranS|>orl  de  la  grosse 
artillerie,  et  de  la  longue  entreprise  d’une  guerre. 

On  va  puiser  dans  la  bourse  des  Juifs;  au  lieu  de  les  en- 
voyer personnellement  à l’armée,  on  leur  imposera  une 
taxe  de  guerre. 

Le  peuple  est  chargé  d’impdts  et  de  contributions  mili- 
taires; aussi  la  classe  indigente  est-elle  en  ce  moment  dans 
1.1  plus  triste  situation;  la  misère  est  augmentée  par  le  froid 
exceuifqui  règne  dans  cette  caiiitale.  Il  est  tombé  de  la 
neige  dans  les  montagnes,  et  la  récolte  prochaine  sera  fort 
endommagée. 

Malgré  l’intempérie  de  la  saison,  U passe  continuelle- 
ment des  troupes  qu’on  use  en  marches  et  en  contre-mar- 
ches. On  lève,  du  côté  de  la  Pologne , un  nouveau  corps 
franc  qui  sera  composé  de  Polonais  sortis  de  leur  patrie. 

On  a fait  partir  pour  Ratisbonne,  en  remontant  le  Danu- 
be, un  as-cz  grand  nombre  de  baiinuml  s chargés  de  farine 
et  d’avoine.  Ce  convoi  sera  transporté  ensuite  aux  armées 
du  Rhin  1 1 do  Brivgaw. 

Le  comte  de  Pellegrini  est  de  retour  du  vovage  qu’il 
vient  (le  faire  par  ordre  de  rcinpercur,  dans  la  Lnmbaidie 
aulricliienue , pour  eu  visiter  les  places  et  les  fortiffculious. 

HOLLANDE. 

Lit  flatje,  12  Juin,  — Il  se  répand  ici  un  bruit  assez 
exlianrdiiiaire  pourdemuoderconliimalion.  OnasMirc  que 
les  Eials-Geiiéraiix,  las  d’une  guerre  très  coûteuse,  puisque 
ce  sont  eux  (|ui  foiirnissenl  aux  alliés  une  grande  partie  des 
munitions,  doivent  demander  aux  alliés  la  tenue  d'un  con- 
grès à La  Haye,  congn'^  qui  Iravailierail  à opérer  promp- 
tement lu  p.icincatioii  de  l'Ctirope. 

Il  vient  d'éirc  ouvert  quatre  emprunts  à Amsterdam  : le 
premier  de  5 millions  pour  le  roi  de  Prusse,  le  second  de 
6 millions  pour  l'impératrice  de  Rii-sie,  le  troisième  de  2 
millions  pour  l'empereur,  le  quatrième  de  8 millions  pour 
lesF.lals-Unis  d’Amérique. 

La  cour  slallinudérieiine,  craignant  la  frère  énergie  de  la 
province  d’Ulreclü,  parait  ne  vouloir  faire  aucune  pour- 

92 


Caiiefiiilan,  r>.1'  lie 


726 


»uilc  contre  ceux  de  cette  proïiuee  qui  ont  hautement  ap- 
pelé la  liberté  dans  un  tem|>s  où  il  était  prnnis  de  raltm- 
clr«;  mais,  plus  puU'anle  djus  h-s  provinc*s  de  llol'ande, 
elie  yexerce  toutes  sortes  de  Texatioiisconlro  les  amis  de  la 
liberté. 

On  va  envoyer  ^ Taimée  la  garnison  eitlière  de  Gr«  ntn- 
gue  et  \inp;l  hommes  par  compagnie  de  la  garnison  d'U- 
liccbt  » avec  les  grenadiers  suisses. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  iûjuîi*.  — Il  parait  qne  les  alliés  veulent 
faire  trois  «iégesrii  même  lemp»,  celui  de  Condét  celui  de 
Vaieitriennes  K celui  dn  Ouennny. 

On  avait  élevé  les  Aiitticbiens  trop  nu*des«us  d'eui-mé- 
Btes,  eu  dtsr^nt  qu’ils  avairnt  re«pe*cié  clans  le  camp  de  Ka- 
tiiars  ielondteau  du  généial  Dampicrie  et  les  Inscriptions 
de  ce  monument.  On  sait  aujuurtrhui  nu*iU  Tool  détruit. 

Le  ticrvitat  de  cette  ville  a donné , h*  29  mal , ‘oo  cnn* 
wnteiiieiil  unanime  i ^ou^  le'  objets  qui  avaient  été  accor- 
de*'par  tendent  antres  ordres,  savoir:  t*  les  impéi»  avec 
Ira  airéiages  ; î"  nn  don  gratuit  à l'nriperenr  de  800,000 
florins  ; .V  le  don  d*-  30,000  florm*,  qirU  est  d'usjige  de 
faire  à rhaqcie  nouveau  gouverneur  des  PajvBasj  4*  les 
fiaisdVntrriien  ordinaire  de  la  cour  de  ce  pnnee.  Le  tiers- 
état  de  Louvain  a consenti  aux  mêmes  pétitious. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUIIB  DE  PARIS. 

Conseil-général.  — Du  2ijuin. 

( Le  23,  au  soir,  il  n’y  a pas  eu  de  séance.  ) 

Deux  membres  de  la  Convention  (Legendre  et 
David)  se  pn-si  nlenl  au  conseil-général  comme  pé- 
titionnaires; ils  font  le  tableau  des  avantages  que  les 
Français  doivent  retirer  de  la  nouvelle  constitu- 
tion..*... ■ De  cette  coitslilulion  fondée  sur  les  bases 
inébranlables  de  la  liberté,  de  l’égalité • Ils  de- 

mandent qu’en  méimore  de  .son  achèvement,  tous 
les  citoyens  de  Paris  soient  invités  à illuminer  ce 
soir  la  façade  de  leurs  maisons. 

Celte  proposition  est  convertie  on  motion,  et 
adoptée  à l'unanimité. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  se  ren- 
dre sur-le-champ  dans  les  quarante-huit  sections, 
aliti  de  faire  niellre  le  présent  arrêté  à exécution. 

— Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  de 
plusieurs  adre.s.ses  portant  ailhésmn  aux  événements 
du  31  mai.  Le  conseil  en  ordonne  le  renvoi  à son  co- 
mité de  correspondance,  pour  y réponiire. 

— Le  conseil  arrête  rimpressioii  et  l'afliche  d’une 
adresse  de  la  Société  des  Amis  de  i.*i  République, 
séant  a Limoges,  à toutes  les  Sociélésqui  lui  sont 
ntliliées. 

— I.a  section  de  Montmartre,  à l’instar  de  celle  de 
nioimne- Armé,  s’impose  iin  carême  civique  de  six 
Si’rnaiiies;  elle  invite  le  consed-général  à prendre 
des  mesures  pour  empêcher  la  hausse  nécessaire  du 
prix  di  s légumes. 

L('  conseil  promet  de  prendre  cette  demande  à 
considération. 

— Un  commissaire  de  la  section  de  Molière  et  La- 
fontaine fait  part  d'un  événement  malheureux  .arrivé 
sur  le  bnuievart:  une  petite  lille  a été  biessi^*  à l’ieil 
par  une  des  piques  de  fer  qui  sont  à l'exterieur  des 
jardins. 

^ur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil-général  arrête  que  tous  les  propriétaires 
do  Jardins  ou  maisons  feront  enlever  les  grillages  à 

fiique  qui  blessent  journellement  les  passants,  et  <]iii 
oriurnt  une  espèce  de  démarcation  entre  leurs  mai* 
sons  et  celles  «les  autres  citoyens;  et  à début  par  eux 
de  faire  enlever  lesdils  grillages  et  barrières,  iis  se- 
ront cunlisqius  au  prolil  des  sections  dans  l’arron- 
dissement (lesquelles  ils  se  Irouvciii. 


Charge  le  dcparlemenl  de  police  de  faire  mettre  a 
exmition  le  présent  arrêté. 

— La  section  de  Bim-Coiisoil  demamle  si  les  pas- 
seports ne  devraient  pas  être  suspendus,  vu  les  dan- 
gers de  la  patrie. 

Le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  .sur  U 
loi  qui  les  autorise,  et  sur  la  faculté  qu’ont  les  sec- 
tions de  faire  t(uites  les  recherches  p<»ssibles  pour 
s'assurer  de  la  validilé  des  motifs  de  ceux  <|ui  solli- 
citent des  passeports. 

— lin  mendire  demande  qii’i)  soit  fait  lecture  au 
conseil  de  la  nouvelle  déclaration  des  droits  de 
rhofume. 

Le  conseil  nomme  deux  commissaires  pojir  «d)te- 
nir  du  ministre  de  la  justice  une  expédition  de  la 
constitution  et  de  la  déclaration  des  droits. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  20  juin.  Divorccs,9.  — Mariages,  29. — Nais- 
sances, 4U.  — Di’cès,  62. 

Du  21.  Point  de  divorces.  — Point  de  mariages. 
— Naissances,  66.  — Décès,  56. 

Du  22.  Divorces,  10.  — Mariages,  31.  — Naissan- 
ces, 45.  — Décès,  47. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Article  omis  dans  la  séance  du  22  juin. 

MaI’be,  au  nom  rfu  romj fé  de  süreié  générale  : Le 
ciloven  Maulde,  ininistre  pléni{K>|riiii:iiré  de  lu  ré- 
publique frunenise  auprès  des  Etats  Généraux  des 
Provnices-ünies  des  Paxs-Bas,  avait  été  inculpé 
comme  suspect  de  rorresnoiidariee  avec  Üumourie^. 
Depuis  trois  imus,  il  garuait  les  .arrêts  cbex  lui.  Le 
(‘Omité  de  sdrelé  goinTule, chargé  d'examiner  sa  con- 
duite ainsi  que  ses  papiers,  n'a  trouvé  que  les  preu- 
ves honorables  des  plus  grands  services  rendus  à la 
république,  et  de  l'aiHour  le  plus  ardent  pour  la  li- 
berté. 

D'après  ces  considératiotis,  votre  comité  vous  pro- 
pose de  décréter  qu'il  u’y  a pu.s  lieu  ;j  uccusatioii 
contre  ce  citoyen  . et  qu'il  ,s<*r.i  mis  en  liberté. 

Cette  propüsilitju  est  iléerétée. 

SCITK  DK  LA  SÉANCE  DL-  DIMXNf.HR  23  JLIX. 

Présidence  de  Collot  d'Uerbuis. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adres*ies  d'adhésion 
aux  décrets  du  2 pitn.  Eu  voici  l'extrait  : 

Les  membres  du  conseil-giMiéral  de  la  commune 
d’Autuii  s’expriment  en  ces  termes  : 

• Législateurs.  In  Convention  nationale,  qui  n’est 
jani.'iis  si  grande  que  lorsqu'elle  cesse  d’alimncr  sur 
l'autel  des  lois  les  (eux  de  la  liisenrde.  pour  travail- 
ler .iu  buiiheur  piildic  , a secondé  mie  grande  partie 
des  mesures  que  les  magistraLs  du  fMmnIe  d'Autiin 
avaient  conriies  |iotir  le  salut  de  la  répiiblirtue.  Oui, 
mandataires  du  souverain,  mms  anplaiidissons  à v<»s 
travaux,  nous  appl.'Uidissons  aux  neVrets  qui  ont  l'dé 
(lu  îMMial  Irauçais  des  auxitiaire.s  de  rAutriehe,  des 
ministres  de  pïU.  des  meneurs  de  la  Vendée;  nous 
applaudissons  î»  votre  empressement  à donner  au 
peuple  une  conslitutioti  qui  tu*  sera  que  pn|iul.‘iii*e, 
qui  ralliera  les  citoyens,  et  dispersera  les  conspira- 
teurs. 

• Toujours  à la  hauteur  de  la  Montagne,  organes 
de  nos  eonciloyeiis,  et  jaloux  d'imiter  la  sagesse  et 
l’«ûiergie  de  nos  l'nTfs  oe  Paris  dans  les  journés  des 
31  mai  et  2 juin,  nous  répétons  tous  entre  vos  mains, 
législateurs,  le  serment  d'mtiU' et  d'indivisibilité  de 
la  républn]ue,  respecta  la  Convention,  soumission 
enlièn*  à ses  d(*rreLs;  et  nous  crions  avec  les  vrais 
sans-cniottes  ; f'ice  ta  Montagne!  • 
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Les  administralcurs  et  procureur-gènêral-syndic 
du  directoire  du  drparlemenl  de  l'Aisne  à la 
Convention  nationale. 

• QueItjiu'S  syinpl('mes  (rin(|iii*‘tU(ios  et  d’agita- 
tions se  sont  mânileslés  dans  une  coininnnt*  du  d»^ 
partement  de  l’Aisne,  celle  de  Saiiit-Q)ueiitin.  Nous 
savons  maintenant  mie  l’adresse  de  la  Société  de 
Saint-Quentin  et  celle  d<-s  sections  de  cette  ville, 
dont  nous  vous  remettons  deux  exemplaires,  ne  doi- 
vent le  jour  qu'à  un  moment  d’erreur  et  à un  mou- 
rement  d’exaltation,  et  nous  espérons,  par  les  me- 
sures que  nous  avons  prises,  ramener  bientôt  l’union 
et  la  paix  parmi  les  ariministri's. 

• Quant  à nous,  nous  ne  voulons  que  l’unité  et 
l’indivisibilité  de  la  république.  Notre  conliance  re- 

fiose  tout  entière  sur  la  Convention  nationale  ; nous 
a regardons  comme  le  centre  commun  et  le  point 
de  ralliement  que  nous  n’abandonnerons  jamais  ; et 
nous  protestons  de  concourir  avec  elle  de  tout  notre 
pouvoir  au  salut  de.  la  république.  > 

Le  conseil-général  de  la  commune  d’Annecy  à la 
Convention  nationale. 

• Représentants  du  peuple  français,  vous  efltes  le 
courage  de  proclamer  la  république,  et  la  mort  du 
tyran  fut  le  second  hommage  rendu  à la  souverai- 
neté du  peuple  : alors  les  anstocrales,  les  royali.stes, 
les  fédéralistes,  les  anarchistes  redoublèrent  dans 
les  ténèbres  leurs  efforts  pour  diviser  la  Convention 
et  la  dissoudre;  déjà  même  ils  commençaient  à se 
démasquer  pour  se  montrer  audacieusement,  lors- 
que le  peuple  de  Paris,  toujours  ressemblant  à lui- 
même,  s’est  de  nouveau  levé  pour  anéantir  leurs 
complots:  aussitôt  la  Convention  en  masse  reprend 
.son  attitude  fière  et  imposante,  et  la  république 
française,  une,  indivisible,  est  encore  une  fois  sau- 
vée, le  31  mai  1793. 

• O journée,  à jamais  mémorable!  nous  allons  te 
graver  en  caractères  ineffaç.ables  sur  la  cime  majes- 
tueuse du  Mont-Blanc,  (’ette  cime  fut  inaccessible  à 
des  e.scla  ves  ; mais  elle  ne  le  sera  pas  pour  des  hom- 
mes libres. 

« L’inquiétude  put  un  moment  nous  agiter,  nous 
que  les  .sourdfs  menées  des  royalistes  ou  fédéralistes 
tendaient  .i  désunir  du  peuple  chéri  qui  nous  adopta; 
nous  qui,  dans  leurs  projets  liberticiaes,  devions  être 
victimes  d’un  trafic  impie  ; mais  maintenant  qu’ils 
sont  déjoués,  nos  craintes  sont  évanouies. 

• Législateurs,  continue?,  à prendre  les  grandes 
mesures;  elles  ne  seront  plus  entravées  par  des  que- 
relles particulières  : nous  en  croyons  la  source  ta- 
rie. Le  parti  de  la  république  une  et  indivisible  est 
le  seul  que.  nous  avons  juré  de  soutenir;  pré.sentcz- 
noiis  incessamment  une  constitution  vraiment  répu- 
blicaine ; c’e.sl  le  vœu  du  peuple  français , c’est  le 
vœu  du  genre  humain  ; l’univers  vous  regarde,  et  la 
postérité  vous  attend.  • 

— Un  député  du  département  du  Lot,  admis  à la 
barre  : 

• Citoyens  législateurs,  je  présente  à la  Conven- 
tion nationale,  au  nom  des  administrateurs  du  Lot, 
l’adhesion  à l’adre.sse  qui  vous  fut  présentée  hier  par 
les  commi.ssaircs  du  département  de  la  Côte-d’Or, 
comme  à un  acte  qui  renferme  l’expression  fidèle 
des  sentiments  et  des  principes  de  l’adminislration 
dont  je  suis  l’organe.  Je  n’entrerai  dans  aucun  dé- 
tail, pour  éviter  une  répétitiou  qui  aurait  au  moins 
l’inconvénient  d’abuser  des  moments  précieux  à l’as- 
semblée. Le  peuple  du  département  du  Lot,  qui  a 
toujours  eu  en  elle  la  plus  entière,  la  plus  profonde 
conliance se  ralliera  autour  de  l’excellente  consti- 
tution qu’elle,  va  présenter  à tons  les  départements 
de  la  république,  et  qu’il  s’empre.s.sera  d’accepter 
comme  un  gage  immuable  de  la  liberté  nationale, 


de  l’anéantissement  de  l’esprit  de  parti,  et  comme  un 
lien  indissoluble  de  concorde , de  fraternité  et  de 
bonheur  pour  tout  le  peuple,  français. 

■ J'ajoute  que  le  département  du  Lot  ayant  été  vi- 
vement sollicité  par  l’administration  de  la  Gironde, 
d’envoyer  à Bordeaux  des  commis-saires,  a constam- 
ment rejeté  celte  proposition.  • 

Adresse  des  membres  de  la  Société  Républicaine  de 
Souillac,  département  du  ï.ot. 

c Nous  nous  faisons  une  gloire  de  proclamer  nos  princi- 
pes au  sein  de  la  Convention  dans  un  moment  où  des  agi- 
tateurs, dans  quelques  déparlcmenls,  tendent,  par  leurs 
mesures  lilrerticides,  à cré«*r  le  monstre  hideux  du  fédéra- 
lisme, à dissoudre  l'unité  et  l'indivisibilité  delà  république. 

«Que  veulent-ils  donc,  ces  bommes  insensibles  à la\oix 
de  la  patrie,  n'écoutant  que  leur  passion  et  le  mouvement 
tumultueux  d’iiu  injuste  ressentiment?  Croient-ils  qu’un 
seul  Français  nefréin  tait  pas  à l'idée  seule  d’une  insurrec- 
tion sur  Paris  ? Ils  ne  connaissent  pas  quelles  entrailles 
nous  avons  pour  celte  ville  chérie,  fondatrice  et  conserva- 
trice de  la  liberté.  Au  mumeiit  o»i  leurs  projets  éclateraient, 
le  peuple  désabusé  ferait  éclater  aussi  une  vengeance  terri- 
ble. Législateurs,  plus  de  divisions  parmi  vous:  la  cunsiiiu- 
tionl  voilà  le  cri  des  véritables  Français.  Elle  sera  le  tom- 
beau de  toutes  les  coupables  espérances  : qu’elle  soit  ré- 
publicaine et  toute  populaire;  qu'il  soit  impossible  (|ue  les 
droits  de  riiomnie  puissent  jamais  être  violés  ou  m<'Connus; 
que  le  respect  des  personnes  et  «les  propriétés  y soit  consa- 
cré. Nous  adhérons  à tous  vos  décrets  rr-ndus  jusqu'à  ce 
jour,  et  prometlousde  verser  tout  notre  sang  pour  leur 
exécution.» 

L’as-scmblée.  applaudit  vivement  aux  sentiments 
civiques  exprimé.s  dans  ces  adresses,  et  en  liécrèlc  la 
mention  honorable. 

— On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le*  commissaires  de  la  Convention  au  président  de 
la  Convention. 

Hetx,  19  juin. 

Nous  nous  empressons  de  vous  rendre  coitipte  des 
événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  notre  lellre  qui 
vous  annotiçait  la  prise  d'Arloii.  Nous  poiivotis  au- 
jourd’hui vous  dontier  sans  crainte  des  renseigne- 
ments sur  les  motifs  de  cette  action. 

L’on  avait  projeté  dans  le  Nord  une  altaqtte  pour 
le  succès  de.  laquelle,  on  avait  cru  que  rannci’  de  la 
Moselle,  devait  faire  une  diversion.  Le  gètiéral  Hon- 
chard,  qui  voulut  bien  seconder  le  monveini'nt  du 
Nord,  chercha  à rendre  le  sien  utile  en  se  portant 
sur  Arlon,  pour  y brûler  les  magasins  qui  s’y  trou- 
vaient. 

Au  jour  convenu,  douze,  mille  hommes  se  porté  - 
rent  sur  Arlon.  dans  la  conliance  que  les  armées  du 
Nord  cl  des  .\rdennes  agiraient  en  même  temps. 

Mais  l’arrivée  du  nouveau  général  dans  le  Nord 
avait  changé  tout  le  projet,  et  nous  n’en  fûmes  in- 
struits qu’après  la  victoire. 

Ce  changement  aurait  pu  devenir  fune.ste  aux 
troupes  conimamiées  par  le  général  Laage  ; mais 
leur  courage  a surmonté  tous  les  obstacles  que  les 
ennemis,  tranquilles  dans  le  Nord,  avaient  .'iccumu- 
lés  autour  d’Arlon.  Notre  victoire  tient  vraiment  du 
prodige.  Les  dét>iils  que.  le  général  nous  a donnés 
vous  convaincront  que  des  Français  .seuls  pouvaient 
emnorte.r  de  vive  force  un  po.ste  aussi  inaccessible, 
et  défendu  par  une  force  aussi  imposante  et  une  ar- 
tillerie aus.si  formidable. 

Tous  les  bataillons  ont  rempli  leur  devoir  avec  un 
dévouement  bien  digne  de  la  cause  qu’ils  ont  à dé- 
fendre. Quelques  individus  ont  trahi  le  leur  ; mais 
nous  travaillons  à les  connaître,  et  nous  sommes 
parfaitement  secondés  par  les  troupes  qui  n’ont  rien 
de  plus  à cœur  que  de  .se  purger  de  tous  ceux  qui 
pourraient  souiller  leur  gloire.  Nous  en  ferons  une 
justice  aussi  prompte  qu’exemplaire.  Elles  se  réunis- 
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sent  k nous  pour  rendre  Nommante  k rintr(*pjdiM  des 
cnnilnniers.  Tnns  cents  de  ces  liravrs,  r<‘iiiiis  rt 
soix.iiile-dix-i>etirdii  ci-derant  r^ffiment  BourRogne 
cavalerie,  faisant  partie  du  corps  du  gênerai  Beaure- 
gard,  ont  chargé  trois  fois  cotjséciitivesun  lîataillon 
carré  de  ijiiinre  cents  hommes.  Ils  Tonl  <»Migé  de 
fuir,  mais  cVsl  en  penlarit  un  grand  nomhre  des 
leurs,  et  en  en  voyant  un  grarui  nombre  encon'  cou> 
verts  de  blessures  ellrayauteK.  Un  seul  en  a reçu 
vingt-six  : c’est  le  citoyen  Jean-Louis  Itnnverl,  lieu- 
tenaiil  ; treize  de  ces  blessures  portent  sur  la  bUe,  et 
les  treize  .autres  sur  les  bras. 

Au  milieu  de  ce  carnage,  ]'hiiniatiUé  et  la  philoso- 
phie ont  fié  souvent  entendues. 

Un  curahinirr,  dont  nous  n'avons  pu  découvrir  le 
nom , griérenient  blessé,  attendait  qu'un  lui  portât 
quelniifs  secours. 

Très  de  lui  se  tronvnit  un  mnlheureiix  Aiitrirhien, 
dont  l’état  déplorable  avait  excité  rinlêrét  du  cara- 
binier, et  lui  avait  fait  oublier  ses  propres  blessures. 
Un  chirurgien  se  présente,  et  dirige  ses  pas  vers  le 
earahiiner  : • Accourez,  mon  ami,  lui  dit  ce  brave 
Iiomnie,  il  y a longtemps  que  je  vous  attends.  • Le 
chirurgien  st*  dispose  à examiner  sa  plaie.  * Non,  lui 
lui  dit  le  carabinier,  ce  ii'est  pas  à nmi  que  vos  pre- 
miers soins  sont  dus;  voyez  ce  mRlheiireux,  il  est 
encore  plus  grièvement  blessé  que  je  ne  le  suis.  C’est 
un  Autrichien,  mon  ennemi,  il  est  vrai  ; mais  il  est 
homme,  il  suflit.  • 

Dans  le  moment  qu’un  Français  hononll  ainsi  sa 
nation  , à quelques  nas  de  là,  deux  Autrichiens  fai- 
saient, par  leur  coiidiiite  atroce,  le  procès  à Is  cause 
des  rois  qu'ils  défendent.  Ces  brigands  sVtaient  jetés 
sur  un  ollicier  de  carabiniers,  et  se  disposaient,  par 
un  raflinemeiit  de  barbarie  dont  on  n’a  pas  d'exem- 
ple. A If  mutiler,  lorsque  d’autres  carabiniers  accou- 
rent et  délivrent  la  terre  de  pareils  monstres. 

Nous  no  finirions  pas.  citoyens,  «o.s  collègues,  si 
nous  vciillon»  vous  rendre  compte  de  tout  ce  qui 
s’est  passé  de  remarquable  dans  cette  célébré  jour- 
née. I.’on  a VII  des  lainl»ours,  trop  faibles  pour  pou- 
voir, an  milieu  des  seigles,  battre  la  cbarge,  mettre 
leur  caisse  sur  leur  tête,  et  continuer  ainsi  h remplir 
leurs  foiH'tions.  L’on  a vu  tous  les  blessés  oublier 
leurs  souffrances  pour  ne  songer  qu'à  la  pairie,  et 
réunir  toutes  leurs  forces  pour  crier  avec  leurs  frè- 
res : rire  la  réjmbliqur!  ceux  mêmes  qui  ne  pou- 
vaient jouir  de  cette  consolation  levaient  leurs 
mains  vers  le  ciel,  et  faisaient  encore  des  vœux,  en 
rendant  les  derniers  soupirs,  pour  l'affermisseoient 
de  la  liberté. 

Bn  filtrant  dans  la  ville  d’Arlon,  l'on  s'esl  occupé 
à réaliser  le  but  que  l’on  s'élail  proposé  en  marehani 
sur  cette  ville;  mais  le  succès  que  nous  venions 
d’obtenir  inspira  assez  de  conliaiice  pour  détermi- 
ner à faire  enlever  tes  niagasms  appartenant  au.x 
Autrichiens,  au  lieu  de  les  brûler. 

Aph’S  les  avoir  conduits  à Longwy,  nous  étendî- 
mes plus  loin  notre  surveillance;  if  ne  nous  parut 
pas  suflisnnt  d'avoir  enlevé  aux  ennemis  les  appro- 
visiounemenU  qu’ils  avaient  dibà  faits;  il  était  tout 
aussi  urgent  de  leur  ûler  la  facilité  d’en  faire  de  non- 
remix.  Nous  onloiiiulmes  <Ies  \isites  domiciliaires, 
et  nous  fîmes  enlever  tous  les  grains  une  nous  trou- 
vâmes chez  les  habitants  d'Arlon,  en  laissant  ce  qui 
était  nécessaire  à chaque  laiiiille  pour  sa  subsistance 
Jusqu'à  la  moisson  prochaine;  nous  nous  procurâ- 
mes encore,  par  ce  moyen,  mille  neuf  cent  vingt- 
cinq  sacs  d’avoine;  nous  nous  réservâmes  d’en  ré- 
gler le  prix  lorsque  nous  serions  de  retour  à Metz. 

Nous  nous  en  occupons,  et  nous  fixons  passer 
quelques-uns  de  nos  assignats  dans  tme  ville  qui 
n’a  encore  vu  que  ceux  que  Galonné  a fabriqués 
dans  ses  murs. 


Toutes  nos  opérations  ont  été  terminées  le  1),  et 
ce  n’est  que  quand  leur  présence  est  devenue  inu- 
tile, que  les  troupes  de  la  république  ont  quitté  leur 
position,  sans  que  rennemi  ait  osi'  reparaître. 

Nous  sommes  arrivés  le  même  jour  à Longwy  : 
nos  premiers  pas  ont  été  diriges  vers  les  bopilaux 
militaires;  nous  y avons  vu  nos  braves  frères.  Quel- 
que zele  que  les  citoyens  de  Longwy  aient  apporté  a 
voler  à leur  secours,  ils  ont  manqué  de  beaucoup 
d’objets  qu'ils  avaient  droit  d'attendre.  Les  départe- 
ments voisins,  avertis  de  rinsiiflisance  des  olliciers 
de  santé,  se  sont  empressés  de  nous  en  eiivover; 
nous  avons  applaudi  à leur  zèle,  et  prolité  de  leurs 
offres.  Par  ce  moyen  , nous  avons  assuré  à tous  uns 
braves  frères  un  tiaitemeut  plus  suivi. 

Nous  avons  visité  les  fortihc.itions  de  Longwy  ri 
s<‘8  approvisionnements;  nous  coiuiimiiiquerons  au 
coimié  de  salut  pulilic  nos  observations  ; nous  noua 
coiitenteroiis  ici  de  vous  dire  que  le  compte  que 
nous  avons  à lui  rendre  est  satisfaisant. 

(6'uiveu/  Us  signuluret  des  rommisiairas.) 

lli  RAi  i.T  : Vous  avez  cliargé  votre  cnniilé  de  sa- 
lut public  de  vous  présenter  une  nouvelle  dédar.i- 
tioii  des  droits,  nous  vous  l’apportons;  nous  l'a- 
vions d'abord  rédigée  en  termes  précis,  mais  en  la 
relisant  nous  nous  sommes  aperçus  qu'elle  était  trop 
sèche,  et  nous  avons  changé  sa  rédaction.  Il  n'en  e^t 
p.is  d’une  déclaration  des  droits  comme  d'une  con- 
stitution; celle-ci  doit  être  très  resserrée;  l'autre,  au 
contraire,  doit  être  très  détaillée  et  à la  portée  de 
tout  le  monde.  Tel  est  l'exemple  que  nous  ont  douué 
le.s  Américains,  nous  l’avons  suivi. 

Hérault  donne  lecture  de  la  nouvelle  déclaration 
des  droits  (I).  Elle  est  souvent  iiiterrompiie  pur  les 
.ipplaudissemenls  de  la  Convention  et  des  tribunes. 

pRÉLtPPEAiJX  : Aux  voix,  président;  c’est  un  chef- 
d’œuvre  qui  ne  doit  point  souffrir  de  d*«cussioii. 

Rapprur  : Je  demande  que  le  titre  ac  la  dik'l.ira- 
lion  des  droits  soit  ainsi  fixé:  Dérlataiiofsdet droili 
el  des  derairs  de  i’homme  en  loctelé. 

Je  de.sirer.iis  aussi  que  celte  décl.iration,  qui  con- 
tient des  choses  sublimes,  fût  imprimée,  atiii  que 
nous  l’aeceptioiis  avec  connaisMnee  di\ cause. 

R0DK.XPIERRB  : Je  me  roppHIe  que  l’Assemblée 
constituante,  à l’époque  où  elle  riait  encore  digne 
du  peuple,  a soutenu  un  combat  peiidaut  trois  jours 
contre  le  clergé,  pour  qu'on  n'insérât  pas  dans  la 
déclaration  le  mot  devoir.  Voua  devez  simplement 
poser  les  principes  généraux  des  droits  du  peuple, 
d’où  dérivent  natiireileinrnt  ses  devoirs;  mais  vous 
ne  devex  pas  insérer  dans  votre  déclaraliou  le  mut 
devoir, 

Li'S  propositions  de  Raffron  sont  rejetées. 

Après  une  seconde  lecture,  l'assemblée  adopte  la 
déclination  des  droits,  présentée  par  le  comité  de  sa- 
lut public. 

Le  cûté  droit  ne  prend  point  part  à la  délibéra- 
tion. 

Plusieurs  membres  du  cÛlé  gauche  demandent 
l'nppel  nominal. 

Bit.i.ArD-VAUCNVKs  ! Il  est  bien  étonnan!  que  des 
mrrnbres  de  l.i  Convention  unlinnale  refusent  de 
voter  celte  déclaration,  qui  doillixer  en  France  la 
liberté.  I!  faut  que  le  peuple  connaisse  les  hommes 
qui  veulent  son  bonheur  et  ceux  nui  Aemhlenldéjà 
prolesli  r contre  le  chef-d’œuvre  de  l.i  philanthro- 
pie, Je  demande  doue  l'appel  nominal;  je  le  de- 
mande pour  vous  (pli  devez  conslaler  votre  immense 
majorité  ; je  le  dniiJinde  pour  moi  qui  veux  que  la 
France  entière  sache  (|ue  j'étais  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  volé  son  bonheur.  (On  applaudit.) 

(0  V»jrez  C«U9  décUmioR  d«JU  U Uvnittur  >uîrMt» 

L.  G. 
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Bobespicarb  : La  déclaration  des  droits  n’a  be* 
soin,  pour  filrc  adople'e  par  le  peuple,  que  dpsprin> 
cipes  qu’elle  renferme  et  de  rnsseutimeutde  la  pres- 
que unanimité  de  lu  Convenliou  nationale.  Je  m’é- 
toiiue  qu’on  se.  soit  aperçu  de  ce  que  quelques 
citoyens  qui  sicçeut  là  (au  coté  droit)  ont  paru 
immobiles  et  n'aieut  point  partagé  notre  enthou* 
siasme.  Ce  procédé  de  quelques  individus  m’a  paru 
si  extraordinaire,  que  je  ne  puis  croire  qu’ils  adop- 
tent des  principes  contraires  à ceux  que  nous  consa- 
crons, et  l'aime  à me  persuader  (pie,  s'ils  ne  se  sont 
point  levés  avec  nous,  c’est  plutôt  parce  qu’ils  sont 
paralytiques  que  mauvais  ciioyens. 

L’a's.sembléc  passe  à l’ordre  du  jour,  et  adopte  la 
déclaration  des  droits. 

— Toutes  les  autorités  constituées  du  département 
de  Paris  st;  présentent  à la  Convention  nationale. 
Dufouniy,  au  nom  des  corps  administralifs  ;Lc- 

{{islateiirs,  vous  étiez  opprimés,  vous  êtes  devenus 
ibres.  Déjà  la  coiislituUou  parait,  et  bientôt  le  sou- 
verain, le  peuple,  libre,  jugera  si  elle  remplit  ses 
vœux;  ainsi,  téméraires,  nous  ne  dévanceroiis  pas 
les  temps,  et  dans  les  transports  de  notre  joie  nous 
ne  vous  apportons  pas  encore  sa  sanction. 

Moins  avides  de  notre  bonheur  personnel  que  du 
bonheur  des  hommes  pn'seiits  et  à venir,  nous 
l’éprouverons  cette  constitution  sur  la  pierre  de 
touche  des  droits  de  l'homme  ; nous  la  comparerons 
à l’or  pur  (le  la  morale; et  alors,  si,  loin  de  dégrader 
l’homme  de  la  nature  en  le  rendant  plus  parfait,  elle 
le  rend  plus  heureux;  si  elle  pn'serve  le  faible  des 
attentats  du  puissant;  si,  égalisant  tous  les  hommes, 
elle  établit  que  rinfbrtuné  est  plus  encore  qu’un 
homme;  si  elle  étouffe  l’égoTsme  dans  les  erouras- 
sements  d'une  fraternité  générale;  si  enfin,  elle 
fonde  la  paix  universelle,  elle  sera  unanimement 
adoptée. 

Les  oppresseurs  du  genre  humain  voulaient  vous 
contraindre  à lui  forger  de  nouveaux  fers;  mais,  pru- 
dents, vous  évitâtes  leur  piège;  mais,  courageux, 
vous  les  enchainâtes,  et  dès-lors,  la  patrie  fut  sau- 
vée; grâce  soit  rendue  à voire  prudence,  grâce  soit 
rendue  à votre  courage  et  à vos  lumières  ; mais,  lé- 
gislateurs, la  loi  que  la  conviction  ne  précédé  pas 
est  ou  rejetée,  ou  méprisée,  ou  oppressive;  com- 
plétez donc  la  déclaration  des  droits,  faites-en  dis- 
paraître les  obscurités  qui  la  rendraient  inutile,  faites 

3 lie  ces  principes  éternels  développés  jusqu’à  l’évi- 
ence  .soient  la  première  instruction  de  l’enfance,  et 
le  flambeau  avec  lequel  les  hommes  faits  discerne- 
ront si  la  constitutioa  leur  garantit  véritablement 
leurs  droits. 

Apprenez  aus.si  à tous  les  Français,  apprenex,  légis- 
lateurs, que  les  Parisiens  n’ont  cessé  d'aspirer  après 
la  rédaction  de  la  constitution;  qu’insimornbles  ne  la 
repré.seiitiition  nationale  et  vedettes  de  la  républiiiue, 
ils  se  félicitent  d’être  les  premiers  à voir  lever  I as- 
tre. de  la  liberté,  d’être  les  premiers  à annoncer  son 
aurore,  et  les  premiers  eiilin  à célébrer  le  malin  du 
rand  jour  de  l’éternelle  fraternité  de  tous  les 
ouïmes. 

A l’éclat  de  cet  astre,  les  lueurs  funèbres  d(|s  tor- 
ches de  la  discorde  s’éclip-seront,  aux  acclamatioiisde 
tout  un  peuple  libre;  les  royalistes  éperdus  jetteront 
leurs  armes,  et  le  serpent  colossal  du  fanatisme 
écrasé  achèvera  sa  dernière  convulsion. 

Le  maire  de  Paris  : Les  habitants  de  Paris  eteeux 
des  communes  environnantes  s’empressent  de  vous 
témoigner  leur  gratitude.  Le  procureur  de  la  com- 
mune va  vous  exprimer  leurs  sentiments. 

Chaumetle  : Citoyens  législateurs , le  peuple  de 
Pai  is,  dont  une  grande  partie  entoure  cette  enceinte, 
a chargé  ses  magistrats  de  venir  vous  exprimer  sa 
reconnaissance. 


Malgré  les  efforts  des  méchants.  Pacte  con.stftu- 
tionnel  est  achevé;  ét  si  jamais  le  salut  du  peuple 
put  être  un  problème,  il  cesse  aujourd’hui  de  l’c'lre. 
C’est  de  ce  moment  que  le  peuple  va  clairement 
connaUre  ceux  de  .ses  repré.sentants  qui , tidèles  au 
plus  sacré  de  ses  devoirs,  oui  coustainmeiit  défendu 
sa  cause  et  sérieusement  voulu  son  bonheur , d’avec 
Ceux  au  contraire  qui,  en  se  déclarant  aiijoiird'bui 
conspirateurs  et  traîtres,  ne  font  que  jeter  un  niu.s<|iie 
dont  ils  n’ont  plus  be.soin,  et  a l'aide  duquel  ils 
avaient  depuis  trop  longtemps  arrêté  vos  travaux,  et 
trompé  grand  nombre  citoyens. 

Mais  qu’ils  sont  criminels  à nos  yeux,  ces  hommes 
qui  criaient  naguères,  à l'anarchie,  aux  agilaleurs, 
et  ({ui  courent  aujourd’hui  tout  désorganiser,  tout 
confondre  dans  l’intérieur  di*  la  république  ; ces 
hommes  dont  riiypocrile  cri  de  ralliement  était  pro- 
priété, paix,  loi,  et  qui  aujourd’hui  provoquent 
l’incendie  des  cités,  la  (leslruction  de  nos  maisons, 
commandent  à la  disconle,  organisent  la  guerre  ci- 
vile, rompent  l’essieu  du  gouvernement , di'chirent 
le  livre  sacré  des  lois,  et  font  d'autant  d’administra- 
tions qu’ils  parcourent  autant  de  foyers  d'anarchie 
et  de  contre-révolution!  Mais  le  règne  des  calom- 
niateurs, le  règne  des  intrigants,  le  rogne  des  tyrans 
passe...  la  constitution  est  achevée. 

Qu’ils  errent  maintcnaiit  sur  le  sol  de  la  répu- 
blique, les  lâches,  ou  plutôt  les  nerlides , qui  ont 
quitté  leur  travail  avant  la  lin  de  la  journée!  Ceti.t 
qui  ont  menti  au  peuple,  qu'ils  aillent  publiant  par- 
tout que  vous  n'étes  pas  libres! (iélas, étiez  vous 

libres,  législateurs,  quand  vous  ne  pouviez  pas  faire 
le  bien,  (]uaiid  tous  les  jours  ou  vous  éloignait  du 
plus  pressé  de  vus  devoirs? 

Vous  n’étes  pas  libres!  et  depuis  que  cette  calom- 
nie est  colportée,  les  meilleures  lois  sont  sorties  (le 
vus  mains,  les  mesures  les  plus  grandes  et  les  plus 
sages  ont  été  prises  pour  sauver  la  patrie.  La  con- 
stitution enlin,  la  constitnlibn  est  achevée Est-ce 

ainsi  qu(?  travaillent  les  esclaves? 

En  vain  quelques-uns  de  ceux  dont  nous  vous 
parlons,  semblables  aux  oiseaux  nocturnes,  se  réfu- 
gieront-ils dans  les  gothiques  donjons  de  ces  châ- 
teaux, l’asile  de.  l’ansbicralie;  en  vain,  à la  faveur 
(le.<  ténèbres,  pousseront-ils  des  cris  sinistres  contre 
la  liberté,  r(=galité,  rnnilé  de  la  république , contre 
vous-mêmes,  le  soleil  de  la  vérib*  les  poursuivra  de 
ses  rayons  vengeurs;  ces  mots  terribles  aux  traîtres, 
la  conslUulion  est  achevée,  retentiront  de  toutes 
parts  autour  d’eux  ; ils  fuiront  épouvantés,  la  répu- 
blique triomphera,  vous  .serez  \ engés. 

L('gislateurs,ce  bon  peuple  de  Paris,confündii  avec 
ses  administrateurs,  ses  juges,  ce  bon  peuple  qui 
vous  félicite  aujourd’hui  (îc  vos  bienfaisants  travaux, 
désire  en  jouir  promptement;  il  ne  lui  rosie  plus 
qu'un  vœu  à former  : c'est  de  voir  bientôt  la  consli- 
ùition  républicaine  somnise  à la  sanction  du.snuve- 
rain  ; c’est  alors  que  se  disiribueront  les  couronnes 
civiques  et  l’opprobre , l'éloge  et  le  mépris.  Pour 
vous,  le'gislateurs,  qui  avez  accompli  vos  .sennonls, 
et  qui  venez  de  remplir  la  tâche  qui  vous  était  im- 
pos('f , votre  part  n’est  pas  douteuse,  et  vous  devez 
jouir  d’avanre  des  bénédictions  du  peuple. 

Un  juge,  parlant  au  nom  des  tribunaux  de  Paris: 
Vous  avez  dt’crété  la  constitution;  c’est  avoir  cnn. 

Suis  l’estime  des  peuples,  et  mérité  la  rec((nnaissance. 
e vos  frères.  En  vain  les  brigands  dn  dehors  et  du 
dedans  ont  accumulé  sur  vous  et  sur  nous  les  ora- 
ges; l’arbre  de  la  liberté  que  vous  avez  planté  ré- 
sistera à la  fureur  des  autans,  et  la  foudre  de  l’aris- 
tocratie sera  impuissant'.  Nous  allons  former 
autour  de  lui,  par  notre  union,  un  rocher  indestruc- 
tible ; et  de  quelque  part  qu’on  le  heurte,  ce  rocher, 
jaillira  le  feu  sacré  du  patriotisme,  qui  réduira  en 
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cemlres  les  couleuvres  de  la  rn^e  et  de  la  malveiN 
lance.  Eu  vous  prtisentant  ieiii'  hommage  res{>ectueiix 
les  citoyens  vomposant  les  trUmnaux  de  Paris  usent 
TOUS  prier  de  vous  occuper  des  moyens  de  soulager 
le  peuple  indigent.  Vous  savez  par  quels  moyens 
perlides  ou  l'a  rendu  malheureux;  les  soins  pater» 
nets  Sont  dignes  de  vous.  Qu'il  soit  sans  cesse  l'ob- 
jet des  nu'ditations  de  votre  sagesse;  il  le  mérite  , et 
vous  savez  aussi  qu'il  vous  aune  et  vous  respi*ete. 

rn  oiImini»tra(eur  prend  la  parole:  Législateurs, 
soutirez  <|u’uii  vieillard  vous  fas>e  sentir  touip  la  so- 
lennité de  ce  jour  où  vous  offrez  ù la  France  une 
constitution  républicaine  : ce  fut  le  même  jour  qu’un 
tyran  en  fuite  voulut  dissoudre  rAS'emblée  consti- 
tuante. Je  pense  qu’il  est  intéressant  de  constater 
celle  époque  dans  votre  proci*s-verhal. 

Un  canonnier  exorime,  au  nom  de  ses  camarades, 
les  sentiments  républicains  qui  les  animent. 

Le  président  leur  répond,  et  les  invite  aux  hon- 
neurs de  la  st'ance. 

( Vifs  applaudissements  de  l'assemblée  et  des  tri- 
bunes.) 

Billauo-Varennes  : Il  reste  à la  Convonlion  na- 
tionale à consacrer  cette  jfuirnée  célèbre  par  un  dé- 
cret populaire  et  bienfaisant;  c'est  l’abrogation  de 
la  loi  martiale.  Oetle  loi  ne  peut  être  utile  que  pour 
les  tyrans;  et  le  jour  que  vous  proclamez  une  con- 
stitution populaire,  cette  loi  de  sang  doitdi<parailre. 
Faites  qiraiijourd'hiii,  dans  leur  réunion  rraternelie, 
les  citoyens  disent  : Le  champ  de  la  fédération  ne 
sera  plus  abreuvé  du  sang  des  patriofes.  (On  ap- 
plaudit. ) 

La  Convention  prononce  l'abrogation  de  la  loi 
marliaie.  (De  nombreux  applaudissements  suivent 
la  prononciation  du  décret.  ) 

Vn  membre  delà  députation,  resté  à la  barre, 
prend  la  parole  : La  Société  révolutionnaire  des  Cra- 
villers,  qui,  le  30  mai.  vous  annonça  par  mon  or- 
nne  nue  trente  mille  bras  étaient  artm%  pour  vous 
défenore,  cette  société,  réunie  au  club  des  Cordeliers 
qui  le  premier  a sonné  le  tocsin  du  31  mai,  et  qui 
est  la  sentinelle  du  peuple,  celle  Société  m’a  chargé 
de  TOUS  présenter  une  pétition. 

Robespierre  : Je  demande  à être  entendu  avant 
ce  citoyen.  Il  faut  que  les  esprits  des  citoyens  et  ceux 
de  la  Convention  nationale  re>tent  aujounrhiii  fixés 
sur  les  idées  touclianles  et  subliim^  présentées  par 
les  aiilorilées  constituées  au  nom  des  citoyens  de 
Paris.  Livrons-nous  aux  sentiments  consolateurs 
qu’elles  inspirent,  livrons-nous  à rachèveineiit  de 
la  constitution  ; que  ce  grand  ouvrage  ne  soit  inter- 
rompu par  aucun  intérêt  particulier.  Ce  jour  est  une 
fêle  nahonnie,  et  tandis  que  le  peuple  jure  la  frater- 
nité universelle,  travaillons  ici  à son  bonheur.  Je 
demande  donc  que  la  pétition  soit  remise  à un  nuire 
jour.  Les  motifs  qui  m'inspirent  sont  dignes  du  peu- 
ple. Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux 
voix.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  Robespierre  est  adoptée. 

Vn  mem6re  de  lu  députation  : Citoyens,  nous 
avons  été  les  organes  <ln  (leiiple  de  Paris  rl  de  ses 
environs,  mais  notre  satisfaction  n’est  pas  complète; 
il  nous  reste  à demander  en  sou  nom  qu'ü  suit  admis 
à déliler  dans  la  .salle. 

L’assemblée  y consent. 

Lesofllciers  inuniejpaux  de  toutes  les  communes 
du  departement  remplissent  la  salle.  Les  nombreux 
citoyens  formant  le  corlé-ge  civique,  divisés  en  lé- 
gions, et  précédés  de  tambours,  délileiit  tous,  s'é- 
criant avec  enthousiasme  : Tire  larépublique!  vive 
laAIonia^ne!  vive  le  31  mai!  vive  la  répuhlitfue! 

— Le  citoyen  Deforgues,  nommé  au  ministei’c  des 
•Siaires  étrangères,  remercie  l'assemblée  de  son  suf- 


frage et  proteste  de  son  dévouement  à la  liberté* 
(On  applaudit.) 

Hérault  : Pour  répondre  à rmipressenienl  que 
vous  avez  d’entendre  une  dermcrc  lecture  de  la 
constitution,  le  comité  de  salut  public  n employé 
une  grande  partie  de  celte  nuit  à neiger  la  déclara- 
tion des  droits  que  vous  venez  d'adopter;  il  ne  peut 
vous  lire  la  constitution  que  demain  à une  heure  ; 
mais  comme  rien  ne  doit  manquer  ù celte  heureuse 
journée , je  demande  que  la  séance  soit  levée  et 
que  nous  allions  nous  réunir  à nos  frères  et  à nos 
amis. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  acclamation. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNni  24  JUIN. 

Un  membre  obtient  un  congé  pour  cause  d'afaires 
importantes. 

Lacroix  : Je  demande  qu’enfin  le  comité  des  in- 
specteurs de  la  salle  propose  des  mesures  contre  les 
dé|iuiés  en  fuilr.  Si  vous  l(*s  aviez  dépouillés  du  ca- 
ractère iiatinnal  qui  les  fait  respecter  encore,  le  peu- 
ple, les  couvrant  de  mépris,  les  aurait  amenés  à la 
narre;  il  faut,  s’ils  ne  revienn*'nt  pas  dans  un  délai 
fixé,  les  déclarer  rebelles  et  appeler  leurs  suppléants. 
(On  applaudit.) 

L'assemblée  décrète  que  le  comité  fera,  dans  la 
prnch.Tine  séance,  un  rapport  sur  cet  objet. 

— On  lit  les  adresses  d'adhésion. 

Les  admiiiislratenrs  du  district  de  Nogenl-sur- 
Seirip,  département  de  l'Aube,  félicitent  la  Conven- 
tion des  grandes  mesures  de  salut  public  qu’elle  a 
prises  le  2 du  courant;  ils  ne  veulent  recoimnîlre 
d’autres  lois  que  celles  qui  émaneront  de  la  Conven- 
tion nationale  ; ils  demandent  prompte  justice  jmur 
les  dé(jutés  mis  en  étal  d'arrestation  ; que  h urs  têtes 
tombent  sous  le  glaive  de  la  loi,  .s’ilssont  coupables; 
mais  qu’ils  reprennent  promptement  leurs  honora- 
bles fonctions,  s’ils  sont  innocents. 

La  .Société  des  A mis  de  la  Liberté  ei  de  iEÿalité 
de  Poitiers. 

• L^UIalean,  MnlinelleA  vîgilanlM  de  1«  libellé,  nous 
dénonçons  a l'opinioti  publique  un  arrêté  de  notre  dépars 
temeiit,  pris  daii«  une  assemblée  illégale,  et  provoqué  par 
le  démon  du  fédéralisme. 

f De  louiez  pans cPfi  autorités  constituées,  oubliant  les 
limites  de  U'ur  aduiinislralioii,  scinldeiit  se  eoaliscr  pour 
moreelcr  la  république  cl  diviser  ce  U-au  tout,  dont  les 
parties  i>>olées  ne  pré'^etitri  aient  plus  qu'un  rasie  mouccau 
de  ruines.  D’un  ciùé,  l’on  armedi*s  citoyens  pour  aller  com- 
battre les  Parisien*  et  la  Convention;  de  l'aiiire,  on  con- 
voque les  assemblées  primaires,  l'on  appelle  à gr  ands  cris 
de*  hommes  sans  caracliTe  à la  plwce  de  la  repri’^rntaiion 
nationale;  enHii  l'on  arrête  l’envoi  de  commissaires  à Bour- 
ges , S4IUS  le  spécieux  prétexte  d'y  discuter  les  bas*  s d'une 
adrcs<^  à la  Comention.  Dans  tous  ces  procédés  nous  n’d- 
pt-rrevons  aucune  mesure  utile,  mais  nous  y vu) ou*  raf- 
freuse  image  d'une  république  fédéralÎMV,  dont  les  parties 
ne  tarderaient  pas  de  tomber  au  pouvoir  des  factieux  qui 
veuUmt  nous  diviser,  cl  des  puiS'anccséirangêrcs.  Surv<  il- 
Icz  les  ennemis  de  la  patrie,  comme  nous  les  '•uru'îlluns 
nous-mêmes;  punissex  tes  rebdies  aux  lois,  et  appienet  au 
peuple,  en  lui  donnant  une  constitution  toute  républi- 
caine, que  vous  avez  pu  faire  son  boubeur  sans  le  secours 
des  brissotins  et  dt'S  girondins.  • 

Le  conseil-général  permanent  du  département  de 
Loir-et-Cher  à la  Convention  nationale. 

« Citoyens  législateurs,  malgré  les  divisimi*  qui  parais- 
sent agiler  la  république  entière,  le  departement  rie  t.nir- 
el-Cher,  ferme  dans  ses  princi|K*s,  croit  devoir  vous  décla- 
rer, dans  ce  mrrmeni  de  crise,  qu’il  ne  s’écartera  j unais  de 
la  soumission  qu’il  doii  aux  lois.  Persuadé  que  vous  prou- 
verez à loui  les  incrédules  la  sagesse  de  vos  décrels,  il 
s'empresse  de  donner  son  adhésion  b ceux  relatifs  aux  ëvé- 
Demeots  des  91  mai  et  S juin. 
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La  Société  républicaine  des  Sans-Culottes  de  la 

commune  de  Monlebourg , département  de  la 

Manche,  à la  Convention  nationale. 

«Nous  vous  félicitons,  citoyens  rcpn'scntanls,  de  la 
conduite  que  vous  avez  tenue  dans  vos  i^ances  des  3t  mai, 

1 et  2 de  ce  mois.  Ces  séances  mémorables  ont  comblé  de 
joie  tous  les  vrais  républicaias.  Depuis  cette  êp<  que,  vos 
travaux  ont  pris  une  marche  plus  rapide:  déjà  quelques 
articles  de  l’acte  cunstilutioiinel  ont  ranimé  l’amour  et  l’es- 
poir des  Citoyens. 

« Nous  émettons  notre  vœu  pour  que  les  députés  en  ar- 
restation '(lient  jugés  dans  Paris,  par  un  tribuuni  comimsé 
d’un  membre  pris  dans  chaque  departement  ; s’ils  sont  cou- 
pables, que  leurs  tètes  liimb<-nt;  s’ils  sont  inunccuts,  qu’ils 
soient  réhabilités  et  rendus  à leurs  fonctions.  Ainsi  l’or- 
donne la  loi,  et  ainsi  le  demande  la  saine  raison.  * 

David,  l'un  des  commissaires  chargés  d’assis- 
ter à la  fêle  civique  : Citoyens,  itotts  tiotts  sommes 
ac({iiilt(-s  (I«‘  la  tnissioti  dont  vous  nous  aviez  cliar- 
g(*s  hier;  iiotis  nous  sommes  transportés  aux  Clinmp.s- 
Elysécs,  au  niiliett  de  nos  frères  et  braves  cation- 
niers.  Là,  nous  y avons  vu  des  frères  purs,  que  les 
sugjîestions  pcrlides  des  ambitieitx  sont  bien  loin 
d'atteindre.  Nous  leur  avons  fait  part  des  motifs  qui 
noits  amenaient  parmi  eux;  ils  les  ont  sentis,  ils 
s'en  sont  réjouis.  Ah!  citoyens, comment  vous  re- 
tracerai-je Icsétnotions  vives  de  ce  peuple  généreux, 
serrant  dans  S(“s  bras  reconnai>satits  les  députés 
vertueux  qui  s'étaient  voués  san.s  réserve  à la  mort, 
plutôt  que  de  trahir  ses  intérêts. 

•l'ai  vu  couler  tes  larmes,  peuple  magnanime;  ne 
l’en  défends  pas,  elles  font  honneur  à ton  courage. 
Achille  pleurait  aussi,  les  Itomainsoiit  pleuré,  et  les 
Cannibales,  auxquels  ont  t'a  comparé,  ne  pleuraient 
pas. 

Mais,  pour  peindre  le  pcniile  de  Paris  tel  (^u’il 
est,  le  meilleur  moyen  est  de  vous  répéter  ce  qu  il  a 
dithi(*rsous  la  vofltecéle.slç,en  [irésence  de  l'Eternel. 

• L’union  et  la  concorde  entre  les  citoyens,  l'unité 
et  l’indivisibilité  de  la  républiipie,  une  constitution 
populaire,  contre  lacjuelle.  viendront  se  briser  tons 
les  efforLs  du  despotisme  et  de  l’anarchie;  l’ardent 
amour  de  l'égalité,  robéi.ssancc  aux  lois,  qui  .seules 
peuvent  assurer  le  bonheur  du  peuple;  tel  est  le 
vœu  des  canonniers,  colui  de  Paris  et  celui  de  la 
France  entière. 

• En  vain  des  hommes  perlides,  qui  épient  tous  les 
mouvements  pour  en  abuser,  toutes  les  passions 
pour  les  aigrir,  tous  les  di’sordres  pmir  les  augmen- 
ter, veulent,  dans  les  circonstances  où  se  trouve  la 
France,  nous  inspirer  des  sentiments  de  haine  con- 
tre les  citoyens;  ces  citoyens  sont  Français,  ils  sont 
républicains,  ils  sont  nos  frères;  leur  ilme  est  em- 
bra<:éedu  patriotisme  (|ui  eiillammc  tous  le^  habi- 
tants de  Paris.  S’ils  marchent  vers  nos  murs,  nous 
irons  au-devant  d'eux,  non  pour  les  combattre,  mais 
pour  les  embrasser;  pour  jurer  avec  eux  la  perte  des 
tyrans,  quels  que  soient  leurs  projeLs  liberticides,  la 
punition  di\s  traitri's,  quel  que  soit  le  masque  impo- 
sant qui  les  couvre. 

• Nous  leurs  dirons  : Frères  et  amis,  nos  cœurs 
sont  unis,  ils  s'entendent;  nous  demandons  comme 
vous  la  liberté,  ri-galité,  la  république  une  et  indi- 
visible, des  lois  vraiment  populaires,  le  respect  pour 
la  repri'.snitation  nationale , et  la  lin  de  l'anarchie. 
IMaintenant  unissons  nos  armes  ; les  ennemis  de  la 
France  bordent  le  Rhin  et  la  Moselle  ; le  fanatisme, 
agitant  l’étendard  de  la  rébellion,  souille  la  Loire  et 
la  Vendée  qu'il  abreuve  du  sang  de  nos  frères.  Al- 
lons en  masse  les  secourir  et  les  venger,  c’est-làquc 
la  patrie  nous  appelle!  (On  applaudit.) 

• A ce  discours,  des  larmes  patriotiques  couleront 
de  leurs  yeux,  nous  marcherons  ensemble  ; au  lieu 
de  ces  combats  fratricides , dernier  espoir  de  nos 


ennemis,  il  n’existera  entre  nous  d’antre  lutte  que 
celle  du  patriotisme  et  du  courage,  et  nous  serons 
invincibles,  car  le  génie  de  la  liberté  combattra  avec 
nous.  > 

Ainsi  parlèrent  ces  généreux  républicains.  Des 
cris  de  vire  la  république  ! vive  la  Convention  na- 
tionale! se  lirent  entendre  de  toutes  parts  ; l'aristo- 
cratie en  a p.^li.  On  a vu  la  discorde  éteindre  pour 
un  moment  sou  lia mbeau,  étouffer  de  ses  deux  mains 
les  serpents  qui  se  cachent  sous  sa  chevelure  hi- 
deuse , qui,  par  leurs  sifflements,  auraient  pu  la  faire 
reconnaître;  elle,  a fui.  La  mission  dont  vous  m’a- 
viez chargé  auprès  de  nos  braves  canonniers  linit  là. 
Ici  la  scène  change,  et  nous  sommes  au  Chainp-dc- 
Mars.  Ce  n’était  plus  ces  fiers  enfants  du  dieu  qu’on 
révère , c’étaient  de  véritables  républicains , des 
mt'res  de  famille  qui,  par  leur  e.xemple,  donnaient  à 
leurs  enfants  les  premières  leçons  de  la  vertu.  Trois 
fois  elles  lirent  le  tour  de  l’autel  de  la  patrie  en  chan- 
tant des  hymnes  saintes  à la  Liberté  ; trois  fois  le 
peuple  répondit  à ces  accents  si  chers  à son  cœur. 
Le  maire  (le  la  ville  de  Paris  fit  lecture  du  décret  ipii 
abolissait  l’infâme  loi  martiale  ; à cette  voix,  chère 
aux  citoyens  de  Paris,  le  peuple,  en  bénissant  les  re- 
présentants, répondit  : Vive  la  Convention  natio- 
nale! vive  la  liberté!  vive  la  république  ! {On  ap- 
plaudit.) 

L'assemblée  décrète  l’insertion  du  récit  au  Bulle- 
tin. 

— Une  députation  de  treize  communes  du  départe- 
ment de  l’Eure  dépose  sur  le  bureau  de  la  Conven- 
tion leur  protestation  contre  les  arrêtés  de  l'admi- 
nistration de  ce  département. 

L'assemblée  a(iplaudit  à leur  civisme,  et,  sur  la 
proposition  de  Duroy,  elle  en  décrète  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  Bulletin.  — Elle  charge 
ensuite  le  ministre  de  l'intérieur  de  pourvoir  à la 
subsistance  de  ces  communes. 

Lkgeisdre  : Depuis  longtemps  la  Convention  na- 
lioiialc  agit  paternellement  avec  des  dépub’s  rebelles 
qui  parcourent  les  départements  pour  exciter  In 
guerre  civile;  di‘jâ,  par  le  résidât  de  leurs  prédica- 
tions criminelles,  on  arrête,  dans  celui  de  l’Eure, 
les  approvisionnements  de  Paris  ; ils  veulent  porter 
In  famine  dans  cette  grande  cité,  pour  dominer  en- 
core la  Convention  nationale.  Je  demande  (pie  le 
ministre  de  la  guerre  suit  tenu  de  prendre  les  inesu- 
res  nécessaires  pour  que  force  demeure  à la  loi  dans 
la  ville  d'Evreux. 

Düroy  : La  Convention  nationale  doit  distinguer 
les  citoyens,  des  administrateurs  ; les  uns  oont  vi'ri- 
tablemeut  coupables,  puisqu'ils  veulent  former  une 
scission  dans  la  république,  au  moment  où  l’eniiemi 
étranger  (Stà  nos  portes;  puisqu'ils  méconna'isseiit 
dans  cette  crise  terrible  la  seule  autorité  qui  pui'sc 
nous  sauver  ; puisqu’ils  se  déclarent  rebelles  à la 
Convention  nationale,  et  qu’ils  foulent  aux  pie.lj 
toutes  les  lois.  Les  autres  ne  sont  qu’égarés,  cl 
même  la  plus  gruude  partie  des  citoyens  est  oppri- 
mée , et  sous  quelques  jours,  peut-être , vous  let 
verrez  implorer  votre  indulgence  et  réclamer  votit 
justice.  Je  demande  l'ajournement  de  la  propositior 
de  Legendre. 

Lindet  : La  seule  ville  d'Evreux  a été  témoin  des 
sentiments  inciviques  des  administrateurs , et  au- 
cune autre  commune  du  département  ne  les  a parta- 

gés.  Je  dois  vous  rendre  compte  de.s  faits  suivants. 

es  lettres  de  Londres,  adressées  au  maire  d’Evreux, 
portaient  que  le  temps  était  arrivé  de  tomber  sur  les 
factieux,  et  ces  factieux  étaient  les  patriotes.  Les  ad- 
ministrateurs, organisant  par  leurs  arrêtés  la  guerre 
civile,  envoyèrent  des  commissaires  dans  toutes  les 
communes  pour  sonner  le  tocsin,  s’emparer  des  cais- 
ses publiques  et  lever  une  force  armée  ; mais  par- 
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tout  ils  furent  repousses  avec  indignation;  nortout 
les  citoyens  jurèrent  de  demeurer  iidèles  à la  Con- 
vention nutiunale.  Cependant  ces  administrateurs 
porLint  iusqu’à  la  tc^nierité  leur  révolte,  lirenl  ame- 
ner des  boulets  à Evreux , tirent  descendre  les  clo- 
ches |K)ur  fondre  des  canons,  et  abusèrent  du  décret 
qui  leur  permet  d’établir  une  inanuractnre  d'armes, 
pour  forger  des  armes  contre  la  patrie.  Ils  ont  mis  à 
contribution  tous  les  cultivateurs  du  département 
pour  approvisionner  Evreux  ; ils  ont  mis  Iq  famine 
dans  les  petites  villes  environnanb's;  ils  ont  abrogé 
le  décret  qui  ordonne  la  taxation  des  grains  ; et,  pour 
porter  la  ternnir  dans  les  campagnes,  ils  annoncè- 
rent  que  quinze  mille  hommes  du  Calvados  vien- 
draient camper  aux  environs  d’Evreux.  Mais  les  ci- 
toyens du  Calvados,  comme  ceux  de  l’Eure,  si’r.Mit 
tous  Iidèles  à vos  lois.  Aucun  d’eux  ne  secondera  les 
projets  liberticides  de  ces  traîtres;  et  déjà  des  dépu- 
tés du  district  de  Verueuil  viennent  vous  jurer  une 
inviolable  lidéliU*. 

J’ajoute  encore  quelques  faits  pour  vous  faire 
connaître  tout  le  crime  de  ces  administrateurs  re- 
belles. Ils  ont  usé  citer  à leur  barre  les  administra- 
teurs du  district  de  Bemay,  en  les  menaçant  que, 
s'ils  n’y  cemparais^ient  pas,  les  citoyens  d’Evreux 
et  du  Calvados  les  iraient  mettre  à la  raison.  Enlin, 
ils  ont  fait  braipier  le  canon  sur  les  dragons  de  la 
Manche,  pour  les  forcer  à prêter  un  serment  contre- 
révolutionnaire  : mais  ces  nraves  soldats  ont  méprisé 
la  mort  et  refusé  le  serment.  (On  applaudit.) 

Le  triomphe  de  ces  traîtres  va  hientOt  limr  : déjà 
le  maire  a rougi  d’avoir  adhi-réâ  leurs  arrêtés  ; déjà 
ces  administrateurs  eux-mêmes  sont  honteux  de  voir 
(pi'il  n’est  pas  dans  leur  département  une  seule  pe- 
tite commune  qui  seconde  leurs  projets.  Ces  rebelles 
sont  devenus  l'exécralion  du  département  de  l’Eure, 
et  bientôt  le  peuple,  vous  les  amènera,  ils  ont  abusé 
de  leurs  pouvoirs;  il  est  piste  de  les  rendre  respon- 
.sables  des  événements.  Je  demande  qu’ils  soient  dc- 
créU’S  d’accusation. 

Leurndiik  : Il  est  incroyable  que  le  comité  de  sa- 
lut public  se  soit  borné  à faire  mander  à la  barre  ces 
conspirateurs.  Il  faut  cpie  le.  comité  sorte  de  sa  lé- 
thargie. S’il  est  usé,  qu’il  le  dise,  et  reprenons  notre 
ciiergie  républicaine  pour  frapper  les  ennemis  de  la 
liberté.  Il  faut  enlin  montrer  du  caractère.  Je  per- 
sisU-  dans  ma  proposition. 

LACAnPF.MTiF.R  : Je  demande  que  la  Convention 
mette  hors  la  loi  les  administrateurs  du  département 
de  l’Eure,  et  autorise  tous  les  citoyens  à courir  sus 
comme  sur  des  bêtes  féroces. 

Thubiot  : Plusieurs  propositions  sont  faites  à la 
Convention.  Il  y en  a d’évidemment  bonnes,  sur  le.s- 
qiielles  nous  ne.  devons  pas  hésiter.  Il  est  clair  que 
1 administralioii  du  département  de  l’Eure  est  rehelle 
à la  loi,  et  qu'il  faut  prendre  des  mesures  grandes  et 
sévères.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  une 
grande  yérilé  : c’est  que  celte  administration  a dé- 
tourné de  sa  destination  un  régiment  de  dragons  et 
de  chasseurs  qui  devaient  aller  à la  Vendée.  On  ne 
veut  pas  que  nous  donnions  dti  secours  à nos  frères. 
En  ce  moment  vous  avez  à craindre  qn’on  ne  détache 
des  forces  pour  arrêter  les  suh.sistances.  Déjà  les  ad- 
ministrés sont  venus  vous  dénoncer  les  administra- 
teurs; ils  vous  ont  déclaré  que  s’ils  venaient  à Paris, 
ce  ne  serait  que  pour  fraterniser  avec  les  citoyens  ; 
qu’ils  ne  lourneraientjamais  leurs  armes  que  contré 
les  rebelles  à la  représentation  nationale. 

Il  faut  que  le.  comité  de  salut  public  .soit  chargé 
de  se  coDcerter  à l’instant  avec  le  conseil  exécutif, 
pour  prendre  des  mesures  afin  que  force  demeure  à 
Ja  loi.  L’homme  qui  se  passionne  à l’instant  sur  des 
imputations  calomnieuses. qui  viole  lui-même  la  loi, 
n’est  pas  l’homme  nui  doit  en  diriger  le  glaive.  Il 


faut  donc  destituer  les  tribunaux  criminels  et  de  dis- 
tricls,  et  que  le  comité  de  salut  public  présente  un 
mode  d’organisation  pour  la  tran.slation  de  ces  tri- 
bunaux. Je  demande  (|uc  les  juges  soient  destitués, 
que  le  conseil  exécutif  prenne  des  mesures  nour  que 
force  demeure,  à la  loi  dans  le  département  (le  l’Eure, 
et  qu’il  soit  fait  un  rapport  sur  la  translation  des 
tribunaux. 

C(>s  propositions  sont  adoptées. 

Gcvosiabd  : Je  demande  qu’on  envoie  chercher 
le  rapporti'ur  de  la  constitution,  afin  que  nous  puis- 
sions ensuite  aborder  enlin  le  rapport  sur  nos  collè- 
gues. Je  le  demande  pour  la  Irampiiliité  de  la  répu- 
blique; je  ne  veux  pas  qu'un  déchire  le  scinde  ma 
P'drie.  ( La  suilâ  demain.) 

N.  B.  Dans  la  s(*ance  du  25,  une  députation  du 
département  d’Eure-et-Loir  est  venue  témoigner 
ses  inquiétudes  sur  les  progrès  des  rebelles,  qui  se 
sont  emparés  de  La  Flèche  et  s’avancent  vers  ce  de- 
partement. 

^ Tallien,  qui  arrivait  de  Tours,  a assuré  que  le  mal 
nVlailpas  aussi  grand  que  les  commissaires  du  dé- 
partement d'Eure-cl-Loir  t’avaient  fait  entendre. 


SPECTACLES. 

AcADtoiB  DR  Ml’sk)iir.  — - Auj.,  Graiit,  la  4*  représ. 
du  Siège  de  Tliianntle,  drame  Ijrique  en  8 actes;  préo. 
d'Orphée  et  Euridice,  opéra  en  3 actes.— On  commeiieera 
à 2 heures. 

Thcathr  db  la  Nation.  tragéd.;  sniri  de 

l'Amant  bourru. 

Thratrr  DK  L’OréRA-CAmocR  NATIONAL,  ruc  Fararl.  — 
Le  Coin  du  feu;  ta  Servante  juêtifiée,  et  Alexis  et  Ju»- 
fine. 

'Tbkatbr  DR  LA  RKPCBi.i<}r.R , ruc  de  Bichelieu.  

Clémentine  et  Détormet,  drame  en  5 actes,  suiri  de  ta 
Fausse  Agnès. 

TuKATne  DR  LA  RVR  Frtdrad.  — La  l”  représ,  de  U 
Partie  carrée,  npéra-folie. 

Tiikatbr  or  l.acitoyrnnrMontansibb. — VApotkieaire, 
suivi  du  Cheralier  à la  mode. 

Tiiéaibb  natio.val  db  MoLiènE,  rue  Sl-Marlin, Le 

Glorieux,  suivi  do  ta  Fausse  Coifiictle. 

TiiKVTheo'.’  VAinrviLLB.— /tWf</uin  afficheur;  UsNgm- 
phes  de  Diane  , et  Fararl  aux  Champs-Elysées. 

Thkatbb  du  Palus,  — VAtiiéiES.  — Les  Intrigants, 
suivis  do  Cadet  Konssel. 

'liiKATnE  FnANçtts  enmouB  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 

— L’Enrôlement  par  amour  ou  te  Mariage  de  Jocrisse, 
piéc.  des  Déguisements  villageois. 

Tukatbr  du  Lvcee  des  Arts,  ou  Jardin  de  l’Egalité. 

— Les  Capucins  aux  Frontières,  puiilomime  è sprxiaclc; 
pré(%  de  la  2*  représ,  des  Grâces,  avec  ses  agréments. 

TüRATRe  DI  LA  BL'B  Lol'vois.  — Inccssamiiient  l'ouver- 
ture , retardée  par  les  chaogements  que  i’on  fait  daus  la 
salle. 

AMPniTuiATRB  d’Astlet,  faubourg  du  Temple,  — .\u- 
jnunrtiui,  è cinq  heures  et  ilctnie  précises,  le  citoyen  Kran- 
eoni,  areo  scs  élév(-s  et  spsenranls,  coiiiiiiuem  scs  exercices 
d équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  (mtr’acles  amusants. 

Prix  des  places,  3 lir. , 2 lir.  10  s.,  2 lir.,  1 lir.  10  s.  et 
15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tons  les 
matins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  Mardi  25  Juin  1 793. 
PAlEïtENTS  DES  RENTES  DE  I,’ Il ÙTEE-DE- VILLE 
DE  PARIS. 
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11  unis  lies  s'uyeurs. 

Nau  de  Sainlc-MAric,  p.  et  viag.  . . . Mardi, 

M«rsoIher.  perp.  cl  viag Mardi. 

Dcfay,,  vi.gor  et  perpétuel MArdi. 

Desplaccs,  lonl.  porp.  et  vî»ç M.irdi. 

Vieillard,  lonl.  porp.  et  viag Mardi. 

llurel,  perpétuel  pi  viager Mardi. 

Dcbi-oé,  perpétuel Mardi. 


; 


Typ.  n^ofl  rin»  . me  Oifarr'èr*. 
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N*  178.  Jeudi  27  Juin  !793.  — L’An  2'  de  la  Hé^niblique  Françaite. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PÉCLAKATION  DES  DDOITS  DE  l.'llOMME  ET  DU 
CITOYEN. 

Le  peuple  français,  convaincu  que  l’oubli  et  le 
mi^pris  des  droits  naturels  de  l'homme  sont  les  seules 
causes  de.s  malheurs  du  monde,  a résolu  d’exposer, 
dans  une  déclaration  solennelle,  ces  droits  sacrés  et 
inaliénables,  atin  que  tous  les  citoyens,  pouvant 
comparer  sans  cesse  les  actes  du  gouvernement  avec 
le  but  de  toute  institution  sociale,  ne  se  laissent 
jamais  opprimer  et  avilir  par  la  tyrannie;  afin  que  le 

fteuplc  ait  toujours  devant  les  yeux  les  bases  de  sa 
iberté  et  de  son  bonheur;  le  magistrat,  la  règle  de 
ses  devoirs;  le  législateur  , l'objet  de  sa  mission. 

En  conséquence,  il  proclame,  en  présence  de  l’Etre 
suprême,  la  déclaration  suivante  des  droits  de  riiom- 
me  et  du  citoyen. 

Art.  l«r.  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  com- 
mun. 

Le  gouvernement  est  institué  pour  garantir  ù 
l’homme  la  jouissance  de  ses  droits  naturels  et  im- 
prescriptibles. 

11.  Ces  droits  sout  l'égalilé,  la  liberté,  la  sûreté,  la 
piNipriélé. 

III.  Tous  les  hommes  sont  égaux  par  la  nature  et 
devant  la  loi. 

IV.  La  loi  est  l’expression  libre  et  solennelle  de  la 
volonté  générale  ; elle  est  la  même  pour  tous,  soit 
ii’elle  prolèg»,  soit  qu'elle  punisse  ; elle  ne  peut  or- 
onner  que  ce  qui  est  juste  et  utile  à la  société  : elle 
ne  peut  défendre  que  ce  qui  lui  est  nuisible. 

V.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles 
aux  emplois  publics.  Les  peuples  libres  ne  connais- 
sent d’autres  motifs  de  préférence  dans  leurs  élections 
que  les  vertus  et  les  talents. 

VI.  La  liberté  est  le.  pouvoir  qui  appartient  à 
l'homme  de  fair^  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
droits  d’autrui  : elle  a pour  principe  la  nature  : pour 
règle,  la  justice;  pour  sauvegarde,  la  loi;  sa  limite 
morale  est  dans  cette  maxime: 

Se  faU  pat  d un  autre  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'il 
te  soit  fait. 

Vil.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opi- 
nions, soit  par  la  voie  de  la  presse  , soit  de  tout 
antre  manière,  le  droit  de  s’assembler  paisiblement, 
le  libre  exercice  des  cultes,  ne  peuvent  être  inter- 
dits. 

La  nécessité  d'énoncer  ces  droits  suppose  ou  la 
présence  ou  le  souvenir  récent  du  despotisme. 

VllI.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accor- 
dée par  la  société  à chacun  de  .ses  membres  pour  la 
conservation  de  sa  pcrsuiine,  de  ses  droits  et  de  scs 
propriétés. 

IX.  La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique  et 
individuelle  contre  l’oppression  de  ceuxqui  gouver- 
nent. 

X.  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté  ni  détenu,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes 
qu'elle  a prescrites;  tout  citoyen,  appelé  ou  saisi  par 
raulorité  de  la  loi,  doit  obéir  à l'instant  ; il  sc  rend 
coupable  par  la  ré.sistance. 

XL  Tout  acte  exercé  contre  un  homme,  hors  des 
cas  et  sans  les  formes  que  la  loi  détermine,  est  arbi- 
traire et  tyrannique  : celui  contre  lequel  on  voudrait 
rexécuter  par  la  violence  a le  droit  de  le  repousser 
par  la  force. 

XII.  Ceuxqui  solliciteraient, expédieraient,  signe- 
raient, exécuteraient  ou  feraient  exécuter  des  actes 
arbitraires,  sont  coupables  et  doivent  être  punis. 

Ji*  Sévifé  T<me  ///. 


XIII.  Touthommeélnut  présumé  innocent  jtLsqu'à 
ce  qu’il  ait  été  déclaré  coupable,  s’il  est  juge  indis- 
pensable de  l’arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  seraitpas 
nécessaire  pour  s’assurer  de,  sa  personne  doit  être 
sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

XIV.  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu’après  avoir 
été  entendu  ou  légalement  appelé,  et  qu’en  vertu 
d’une  loi  promulguée  antérieurement  au  délit  : la  loi 
qui  punirait  des  délits  commis  avant  üu’elle  exisuU 
seradune  tyrannie;  l’efTet  rétroactif  aoiiné  i la  loi 
serait  un  cnme. 

XV.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  stric- 
tement et  évidemment  nécessaires  : les  peines  doi- 
vent être  proportionnées  au  délit  et  utiles  à la  so- 
ciété. 

XVI.  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient 
à tout  citoyen  de  jouir  et  de  disposera  son  gré  de  ses 
biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  cl  de 
sou  industrie. 

XVII.  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  com- 
merce, ne  peut  être  interdit  à rioduslrie  des  ci- 
toyens. 

XVIll.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son 
temps;  mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu* 
Sa  personne  n'est  pas  une  nrupriétc  aliénable.  La 
loi  ne  reconnaît  point  de  aoiiiesticilé;  il  ne  peut 
. exister  qu'un  engagement  de  soins  et  de  recon- 
naissance entre  l’homme  qui  travaille  et  celui  qui 
l’emploie. 

XIX.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  f)or- 
tion  de  sa  propriété  sans  son  conseiitemeiil,  si  ce 
u’t’sI  lorsque  l.a  nécessité  publique  légalement  con- 
statée l’exige,  et  sous  la  condition  d’une  juste  et  préa- 
lable indemnité. 

XX.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que 
pour  Tutilité  générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit 
de  concourir  a rétablissement  des  contributions, 
d’en  surveiller  l’emploi , et  de  s’en  faire  rendre 
compte. 

XXI.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée. 
La  société  doit  la  sulkistance  aux  citovens  malheu- 
reux, soit  en  leur  procurant  du  Iravnif,  soit  en  assu- 
rant les  mf>yens  d'exister  à ceux  qui  sont  hors  d’état 
de  travailler. 

XXII.  L’instruction  est  le  besturi  de  Ions.  La  so- 
ciété doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  progrès 
de  la  raison  publique,  et  mettre  l’instruction  à la 
portée  de  tous  les  citoyens. 

XXlll.  La  g.irantie  sociale  consiste  dans  l'aclion 
de  tous,  pour  assurer  à chacun  la  jouissance  et  la 
conservation  de  ses  droits;  celle  garantie  repose  sur 
la  souveraineté  nationale. 

XXIV.  Elle  ne  peut  exister  si  les  limites  des  fonc- 
tions publi(|ues  ne  sont  pas  clairement  déterminéi's 
parla  loi,  et  si  la  responsabilité  de  tous  les  fonction- 
naires n’est  pas  assurée. 

XXV.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple.  Elle 
est  une,  indivisible,  impresi'riplildc  et  inaliénable. 

XXVI.  Aucune  portion  du  peuple  ne  |k*uI  exercer 
la  puissance  du  peuple  entier  ; mais  chai|iie  scctiou 
du  souverain  assemblée  doit  jouir  du  droit  d’expri- 
mer sa  volonté  avec  une  entière  liberté. 

XXVII.  Que  tout  individu  qui  usurperait  la  souve- 
raineté soit  à l’instaiit  mis  à mort  par  les  hommes 
libres. 

XXVIII.  Un  peuple  a toujours  le  droit  do  revoir, 
de  rtTormer  cl  de  changer  sa  constitution.  Une  gé- 
nératiou  ne  peut  assujétir  à ses  lois  les  génératious 
futures. 

XXIX.  Chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  coiicou- 
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rir  à la  fornation  de  la  loi  et  à la  nomination  de  ses 
mandataires  ou  de  ses  agents. 

XXX.  Lesfonctions  publiques  sont  essentiellement 
te  m pora  i res  ; r 1 les  ne  peu  yen  t être  consi  déri^e^  coin  me 
des  distinctions  ni  comme  des  récompenses,  mais 
comme  des  devoirs. 

XXXI.  Les  délits  des  mandataires  du  peuple  et  de 
ses  agents  ne  doivent  jamais  être  impunis.  Nul  n’a  le 
droit  de  se  prétendre  plus  inviolable  que  les  autres 
citoyens. 

XXXII.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dé- 
positaires  de  l'autorité  publique  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  interdit,  suspendu  ni  limité. 

XXXIII.  La  résistance  à l’oppression  est  la  consé> 
quence  des  autres  droits  de  riiomme. 

XXXIV.  Il  y a oppression  contre  le  corps  social 
lorsqu'un  seul  de  ses  membres  est  opprimé.  11  y a 
oppression  contre  choque  membre  lorsque  le  corps 
social  est  opprimé. 

XXXV.  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits 
du  peuple,  l’insurrection  est  pour  le  peuple,  et  pour 
chaque  portion  du  peuple,  le  plus  sacré  des  droits  et 
le  plus  indispensable  des  devoirs  (1). 

ACTE  CONSTITUTIONNEL. 

De  la  république. 

Art.  I*r.  La  république  française  est  une  et  indi- 
visible. 

De  la  diilribution  du  peuple. 

n.  Le  peuple  français  est  distribué,  pour  l’exer- 
cice de  sa  souveraineté,  en  assemblées  primaires  de 
cantons. 

III.  Il  est  distribué  pour  l’administration  et  pour 
la  justice,  en  départements,  districts,  municipa- 
lité. 

De  l'état  des  citoyens. 

IV.  Tout  homme,  né  et  domicilié  en  France,  âgé  de 
vingt-et-un  ans  accomplis; 

Tout  étranger  ^é  de  vingt-et-un  ans  accomplis, 
qui, domicilie  en  France  depuis  une  année, 

Y vit  de  son  travail  ; 

Ou  acquiert  une  propriété; 

Ou  épouse  une  Française; 

Ou  adopte  uu  enfant; 

Ou  nourrit  un  vieillard; 

Tout  étranger  enfin  qui  sera  jugé  par  le  corps  lé- 
gislatif avoir  bien  mérité  de  riiiimanilé, 

^st  admis  à l'exercice  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais. 

V.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  sc  perd  ; 

Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

^ Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  faveurs  émanées 
d'un  guuveriiement  non  populaire  ; 

Par  la  condamnation  a dfes  peines  infamantes  ou 
afniclives,  jus(|u’à  réhabilitation. 

VI.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  : 
Par  l'état  d'accusation  ; 

Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  juge- 
ment n’est  pas  anéanti. 

De  la  souveraineté  du  peuple. 

Vil.  Le  peuple  souverain  est  l’universalité  des  ci- 
toyens français. 

Vin.  Il  nomme,  immédiatement  ses  députés. 

IX.  Il  délègue  k des  électeurs  le  choix  des  admi- 
nistrateurs, dé  arbitres  publics,  des  juges  criminels 
et  de.  cassation. 

X.  Il  délibère  sur  les  lois. 

(|)  Il  Mt  facile  do  s'apercevoir  que  cotte  déclaration  des 
droits  lie  l'homme  a été  calquée  sur  celle  rédigée  cl  présen- 
tée i la  Convention  par  Robespierre,  On  y retrouve  les 
mémos  principes  ; quant  à la  rédaction,  elle  n’a  subi  que  de 
légiraa  otodifications.  L.  G. 


Des  assemblées  primaires. 

XL  Les  assemblées  primaires  se  composent  dej 
citoyens  domiciliés  depuis  six  mois  dans  chaque 
canton. 

XII.  Elles  sont  composées  de.  deux  cents  citoyens 
au  moins,  de  six  cents  au  jiliis,  appelés  à voler. 

XIII.  Elles  sont  constituées  par  la  nomination  d’un 
préident,  de  secrétaires,  de  scrutateurs. 

XIV.  I.eiir  police  leur  appartient. 

XV.  Nul  n'v  peut  paraître  en  armes. 

XVI.  Les  élections  se  font  au  scrutin  ou  à haute 
Voix,  au  choix  de  chaque  votant. 

XVII.  Une  assemblée  primaire  ne  peut,  en  aucun 
cas,  prescrire  un  mt»de  uniforme  de.  voter. 

XVIII.  Les  scrutateurs  constatent  le  vote  des  ci- 
toyens qui.  ne  sachant  point  écrire,  préfèrent  de  vo- 
ter an  scrutin. 

XIX.  Les  suffrages  sur  les  lois  sont  donnés  par  oui 
et  par  «oti. 

XX.  Le.  vœn  de  l'assemblée  primaire  est  proclamé 
ainsi  : Les  citoyens  réunis  en  assemblée  primaire 

de....  au  nombre  de votants,  votent  pour  ou  «o- 

tent  contre,  à la  majorité  de.... 

De  la  représentation  nationale, 

XXI.  La  population  est  la  seule  base  de  la  repré- 
sentation nationale. 

XXII.  il  y a un  député  en  raison  de  quarante  mille 
individus. 

XXIIL  Chaque  réunion  d’assemblées  primaires, 
résultant  d'une  population  de  trente-neuf  à qua- 
rante-et-un  mille  âmes,  nomme  immédiatement  un 
député. 

XXIV.  La  nomination  se  fait  à la  majorité  al>solue 
des  suffrages. 

XXV.  Chaque  assemblée  fait  le  dépouillement  des 
suffrages,  et  envoie  un  cnmmi6.saire  pour  le  recen- 
sement général,  au  lieu  désigné  comme  le  plus  cen- 
tral. 

XXVI.  Si  le  premier  recensement  ne  donne  point 
de  majorité  absolue,  il  estprocédëà  un  second  appel, 
et  on  vote  entre  les  deux  citoyens  qui  ont  réuni  le 
plus  de  voix. 

XXVII.  En  cas  d'égalité  de  voix,  le  plus  âgé  a la 

Itréférence.soil  pour  être,  ballotté,  soit  pour  être  élu. 
2n  cas  d’égalité  d’âce,  le  sort  décide. 

XXVIIL  Tout  Français,  exerçant  les  droits  de 
citoyen,  est  éligible  dans  l’étendue  de  la  républi- 
que.' 

XXIX.  Chaque  député  appartient  à la  nation  en- 
tière. 

XXX.  En  cas  de  non  acceptation,  démission,  dé- 
chéance ou  mort  d'un  député,  il  est  pourvu  ù son 
remplacement  par  les  assemblées  primaires  quii'ont 
nommé. 

XXXI.  Un  député  qui  a donné  sa  démission  ne 
peut  quitter  sou  poste  qu’après  radmission  de  son 
successeur. 

XXXII.  Le  peuple  français  s’attscmblc  tous  les  ans, 
le  1*r  mai,  pour  les  éleelioiis. 

XXXIIL  11  y procède,  quel  que  soit  le  nombre  des 
citoyens  ayant  droit  d’y  voter. 

XXXIV.  Les  assemblées  primaires  sc  forment  ex- 
traordinairement, sur  la  demande  du  ciiiquiciiic  des 
citoyens  qui  ont  droit  d'y  voter. 

XXXV.  I.a  convocation  ,se  fait,  en  ce  cas,  par  la 
municipalité  du  lieu  ordinaire  du  rassemblement. 

XXXVI.  Ces  assemblées  extraordinaires  no  délibè- 
rent qn'nutnnt  que  la  moitié,  pins  iin,  des  citoyens 
qui  ont  droit  d’y  voter,  sont  pnwiils. 

Des  assemblées  électorales. 

XXXVIl.  Les  citoyens  réunis  en  as.semblées  pri- 
maires nomment  un  électeur  à raison  de  deux  cents 
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citoyfna,  présents  ou  non;  deux  depuis  d^uxcfnt  un 
jusi^u'à  Quatre  cents;  trois  depuis  quatre  cent  un 
lusqu’ù  SIX  cents. 

XXXVlll.  La  tenue  des  assemblées  électorales,  et 
le  mode  des  élections,  sont  les  mêmes  que  dans  les 
ai^'uiblées  primaires. 

Du  corpt  législatif. 

XXXIX.  Le  corps  législatif  est  un,  indivisible  et 
pernianeut. 

XL.  Sa  session  est  d’un  an. 

XLI.  lise  réunit  le  l«r  juillet. 

XLII.  L’assemblée  nationale  ne  peut  se  constituer 
si  elle  n’est  composée  uu  moins  de  la  moitié  des  dé- 
putés, plus  uu. 

XLllL  Les  députés  ne  peuvent  être  recherchés,  ac- 
cusés ui  jugés  eu  aucun  temps  pour  les  opiiiions 
qu'ils  ont  énoncées  dans  le  sein  du  corps  IrgislaliL 

XLIV.  Ils  peuvent,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  llagraut  iKdil;  mais  le  mandatd'am'lni  le  mandat 
d'amener  ne  peuvent  être  décernés  contre  eux  qu’a- 
vec rautorisâtion  du  corps  legislatif. 


Tenue  dee  téaneet  du  eorpe  législatif. 

XLV.  Les  séances  de  rassemblée  nationale  sont 
publiques. 

XLVL  Les  procès-verbaux  de  ses  séances  sont  iin 
primés. 

XLVIL  Elle  ne  peut  délibérer  si  clic  u’est  compo- 
sée de  deux  cents  membres  au  moins; 

\LV1II.  Elle  ne  peut  refuser  la  parole  è ses  mem- 
bres, dans  l'ordre  ou  ils  l’ont  réclamée. 

XLIX.  Elle  délibère  à la  majorité  des  présents. 

L.  Cinquante  membres  ont  le  droit  d’exiger  l’ap- 
pel nominal. 

Ll.  Elle  U le  droit  de  censure  sur  U conduite  de 
ses  membres  dans  son  sein. 

LU.  La  police  lui  apparlieiil  dans  le  lieu  de  ses 
séances  et  dans  i'euceiulc  extérieure  qu  elle  a dé- 
terminée. 

Des  fonetione  du  corps  législatif. 

LUI.  Le  corps  législatif  propose  des  lois  et  rend 
des  décrets, 

LIV.  Sont  compris  sons  le  nom  général  de  lois 
les  actes  du  corps  législatif  concernant  : 

La  législation  civile  et  criminelle  ; 

L’administration  générale  des  revenus  et  dos  dé- 
penses orciiiiaires  de  la  république  ; 

Les  domaines  nationaux  ; 

Le  titre,  le  poids,  l’empreinte  et  U dénomination 
des  muimaics; 

La  nature,  le  montant  et  la  perception  des  con- 
tributions; 

La  déclaration  de  guerre; 

Toute  nouvelle  distribution  générale  du  territoire 
français; 

L’instruction  publique  : 

Les  honneurs  publics  à la  mémoire  des  grands 
hommes. 

LV.  Sont  désignes,  sons  le  nom  particulier  de  dé- 
crets, 1rs  actes  mi  corps  législatif  cunccmant  ; 

L’établissement^  annuel  (les  forces  de  terre  et  de 
mer; 

La  permission  ou  la  défense  du  passage  des  trou- 
pes étrangères  sur  le  territoire  français  ; 

L’introduction  des  forces  navales  étrangères  dans 
les  ports  de  la  république; 

Les  mesures  do  sûreté  et  de  tranquillité  générale; 
distribution  annuelle  et  momentanée  dea  se- 
cours et  travaux  publics; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de 
toute  espèce  ; 

Les  dépenses  imprévues  et  extraordiuaires  ; 

Les  mesures  locales  et  particulières  à une  admi- 


nistration, à ane  commune,  a un  genre  de  travaux 
publics; 

La  défense  du  territoire; 

La  ratiiication  des  traités  ; 

La  nomination  et  la  destitution  des  commandants 
en  chef  des  armées; 

La  poursuite  de  la  responsabilité  des  membres  du 
conseil,  des  fonctionnaires  publics; 

L'accusation  des  prévenus  de  complots  contre  la 
ûreté  générale  de  la  république; 

Tout  changement  dans  la  distribution  partielle  di 
territoire  français  ; 

Les  récompenses  nationales. 

De  la  formation  d$  la  loi, 

LVI.  Les  projets  de  loi  sont  précédés  d’un  rap- 
port. 

LVIL  La  d'iKUSsion  ne  peut  s’ouvrir,  et  la  loi  ne 
peut  être  provisoirement  arrêtée  que  quinze  jours 
après  le  rapport. 

LVIII.  Le  projet  est  imprimé  et  envoyé  à toutes 
les  communes  de  la  république,  sous  ce  titre  : Loi 
proposée. 

LIX.  Quarante  jours  après  l’envoi  de  la  loi  pro- 
posée, si,  dans  la  moitié  (les départements,  plus  un, 
le  dixième  des  assemblées  primaires  de  chacun  (feux, 
régulièrement  formées,  n’a  pas  réclamé,  le  projet  est 
accepté  et  devient  loi'. 

LX.  S'il  y a réclamation,  le  corps  législatif  con- 
voque les  assemblées  primaires. 

De  l’intitulé  des  lois  et  des  décrets. 

LXl.  Les  lois,  les  décrets,  tes  jugements  et  tous 
les  actes  publics  sont  intitulés  : Au  nom  du  peuple 
français,  l’an de  la  république  française. 

Du  conseil  exécutif. 

LXII.  II  y a un  conseil  exécutif  composé  de  vingt- 
quatre  membres. 

LXIIl.  L’assemblée  électorale  de  chaque  départe- 
ment nomme  un  candidat.  Le  corps  législatif  choisit 
sur  la  liste  générale  les  ineiiibre.8  uu  conseil. 

LXIV.  II  est  renouvelé  par  moitié  à chaque  légis- 
lature, dans  les  derniers  mois  de  sa  se.ssion, 

LX  V.  Le  consi'il  est  chargé  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  de  radininistratiun  ge'nérale.  Il  ne  peut 
agir  qu'en  exécution  des  lois  et  des  décrets  du  corps 
I.q'islatif. 

LXVl.  II  nomme,  hors  de  son  sein,  les  agents  en 
chef  de  l'administration  générale  de  la  république. 

LXVII.  Le  corps  législatif  détermine  le  uomure  et 
les  fonctions  de  ces  agents. 

LXVlll.  Ces  agents  ne  forment  point  un  conaeil. 
Ils  sont  séparés,  sans  rapports  iiiimédials  entre  eux. 
Ils  n’exercent  aucune  autorité  personnelle. 

LXIX.  Le  conseil  nomme,  hors  de  seu  smn,  les 
agents  extérieurs  de  la  république. 

LXX.  11  négocie  les  traités. 

LXXI.  Les  membres  du  conseil,  en  cas  de  prévari- 
cation, sont  accusés  par  le  corps  )é.gislatif. 

LXXII.  Le  conseil  est  responsable  de  l’inexécu- 
tion des  lois  et  d(  s décrets,  cl  des  abus  qu'il  ne  dé- 
nonce ps. 

LXXIll.  11  révoque  et  remplace  les  agents  à aa  Do- 
mination. 

LXXIV.  Il  est  tenu  de  lea  dénoncer,  s’il  y a lieu, 
devant  tes  autorités  judiciaires. 

Des  relations  du  corps  exécutif  avec  le  corps 
législatif. 

LXXV.  Le  conseil  exécutif  réside  auprès  du  corps 
législatif.  11  a l’entrée  et  une  place  séparée  dans  le 
lieu  de  ses  séances. 

LXXVI.  Il  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  a un 
compte  ü rendre. 
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LXXVTI.  Lf  corps  législatif  rappelle  dans  son  , 
lein,  en  tout  ou  en  partie,  lorsqu’il  le  juge  conve-  | 
nable.  I 

De$  corpê  admirvUtratifs  et  municipaux.  i 

LXXVIII.  Il  va  dans  chaque  commune  de  la  répu-  ' 
blique  une  administration  municipale; 

Dans  chaque  district,  une  administration  intermé- 
diaire ; 

Dans  chaque  département,  une  administration 
centrale. 

LXXIX.  Les  ofBders  municipaux  sont  élus  par  les 
assemblées  de  commune. 

LXXX.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  les 
asseml)lécs  électorales  de  département  et  de  district. 

LXXXl.  Les  municipalités  et  les  administratioiLs 
sont  renouvelées  tous  les  ans  par  moitié. 

LXXXII.  Les  administrateurs  et  olticiers  munici- 
paux n'ont  aucun  caractère  de  représentation. 

Ils  ne  peuvent,  eu  aucun  cas,  modifier  les  actes  du 
corps  législatif,  ni  en  suspendre  rexéculion. 

LXXXIII.  Le  corps  législatif  détermine  les  fonc- 
tions des  ofTiciers  municipaux  et  des  administrateurs, 
les  règles  de  leur  subordination,  et  les  peines  qu’ils 
pourront  encourir. 

LXXXIV.  Les  séances  des  municipalités  et  des 
administrations  sont  publiques. 

De  la  jutliee  civile. 

LXXXV.  Le  code  des  lois  civiles  et  criminelles  est 
uniforme  pour  toute  la  république. 

LXXX  VI.  Il  ne  p ut  être  porté  aucune  atteinte  au 
dhiil  qu’oHt  les  citoyens  défaire  prononcer  sur  leurs 
différends  par  des  arbitres  de  leur  choix. 

LXXXVII.  La  décision  de  ces  arbitres  est  défini- 
tive, si  les  citoyens  ne  .se  sont  pas  réservé  le  droit  de 
réclamer. 

LXXXVII!.  Il  y a des  juges  de  paix  élus  par  les 
citoyens  des  arrondissements  déterminés  par  la  loi. 

lVxXIX.  ils  concilient  et  Jaugent  sans  frais. 

XC.  Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  réglés 
par  le  corps  législatif. 

XCl.  Il  y a des  arbitres  publics  élus  par  les  assem- 
blées électorales. 

XCIl.  Leur  nombre  et  leurs  arrondissements  sont 
fixés  par  le  corps  législatif. 

XCIII.  Ils  connaissent  des  contestations  qui  n*ont 
pas  été  terminées  délinitivement  par  les  arbitres  pri- 
vés ou  par  les  juges  de  paix. 

XCIV.  Ils  délivrent  en  public. 

Ils  opinent  à haute  voix. 

Ils  statuent  en  dernier  ressort,  sur  défenses  ver- 
bales, ou  sur  simple  mémoire,  sans  procédures  et 
sans  frais. 

ils  motivent  leurs  décisions. 

XCV.  Lesjugesdepaix  et  lesarhitres  publics  sont 
élus  tous  les  ans. 

De  la  justice  criminelle. 

XCVI.  En  matière  criminelle,  nu!  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  les  jurés 
ou  décrétée  par  le  corps  législatif. 

Les  accuses  ont  des  conseils  choisis  par  eux,  ou 
nommés  d'oflice. 

L’instruction  est  publique. 

I.<e  fait  et  l’intention  sont  déclarés  par  un  jury  de 
jugement. 

La  peine  est  appliquée  par  nn  tribunal  criminel. 

XcVll.  Lesjuges  criminels  sont  élus  tous  les  ans 
par  les  assemblées  électorales. 

Du  tribunal  de  cassation. 

XCVIH.  Il  y a pour  toute  la  république  un  trihu- 
fiil  de  cassation. 


XCIX.  Ce  tribunal  ne  connaît  poinl  du  foud  des 
affaires. 

Il  prononce  sur  la  violation  des  formes  et  sur  les 
contraventions  expresses  à la  loi. 

C.  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés  tous 
les  ans  par  les  assemblées  électorales. 

Des  contributions  publiques. 

Cl.  Nul  citoyen  n’est  dispeiist'de  l'honorable  obli- 
gation de  contribuer  atix  charges  publiques. 

De  la  trésorerie  nationale. 

CIL  La  trésorerie  nationale  est  le  point  contrai  des 
rccelles  et  dépenses  de  la  république. 

cm.  Elle  est  administrée  par  nés  agents  compta- 
bles, nommés  par  le  conseil  exécutif. 

CIV.  Ces  agents  sont  surveillés  par  des  commis- 
saires nommés  par  le  corps  législatif,  pris  hors  de 
son  sein,  et  responsables  des  abus  qu'ils  ne  dénon- 
cent pas. 

De  la  comp(a6i7ité. 

CV.  Les  comptes  des  agents  de  la  trésorerie  natio- 
nale et  des  administrateurs  des  deniers  publics  sont 
rendus  annuellement  à des  commissaire.s  responsa- 
bles, nommés  par  le  conseil  exécutif. 

CVl.  Ces  vérilicaleurs  sont  surveillés  par  des  com- 
missaires à la  nomination  du  corps  législatif,  pris 
hors  de  son  sein  et  responsables  des  abus  et  des  er- 
reurs qu’ils  ne  dénoncent  pas. 

Le  corps  législatif  arrête  les  comptes. 

Des  forces  de  la  république. 

CVIÎ.  La  force  générale  de  la  république  est  com- 
posée du  peuple  entier. 

CVIII.  La  {^publique  entretient  à sa  solde,  même 
en  temps  de  ^ix,  une  force  armée  de  terre  et  de 
mer. 

CIX.  Tous  les  Français  sont  soldats;  ils  sont  tous 
exercés  au  maniement  des  armes. 

ex.  Il  n’y  a point  de  généralissime. 

CXI.  La  différence  des  grades,  leurs  marques  dis- 
tinctives et  la  subordination  ne  subsistent  que  relati- 
vement au  service,  et  pendant  sa  durée. 

CXII.  La  force  publique  employée  pour  mainte- 
nir l’ordre  et  la  paix  dans  l'intérieur  iragit  que  sur 
la  réquisition  par  écrit  des  autorités  cnnslmtées. 

exil!.  La  force  publique  employée  contre  les 
ennemis  du  dehors  agit  sous  les  ordres  du  conseil 
exécutif. 

XCIV.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Des  Conventions  nationales. 

CXV.  Sidansla  moitié  des  départements,  pinson, 
j le  dixième  des  assemblées  primaires  de  chacun  d'eux, 
régulièrement  formées,  demandent  la  révision  de 
l’actc  constitutionnel,  ou  le  changement  de  quel- 
ques-uns de  ses  articles,  le  corps  législatif  est  tenu 
(le  convoquer  tontes  les  assemblées  primaires  de  la 
république,  pour  savoir  s’il  y a lieu  à uneconvetilion 
nationale. 

CXVI.  La  convention  nationale  est  formée  de  la 
même  manière  que  les  lé^slatures,  et  en  réunit  les 
pouvoirs. 

CXVll.Elle  ne  s’occupe,  relativement  à la  consti- 
tution, que  des  objets  qui  ont  motivé  sa  convocation. 
Des  rapports  de  la  république  française  avec  les 
nations  étrangères. 

CXVin.  Le  peuple  français  est  l’ami  et  l’allié  natu- 
rel des  peuples  libres. 

CXIX.  I)  ne  s’immisce  point  dans  le  gouverne- 
ment des  autres  nations.  II  ne  souffre  pas  que  les  au- 
tres nations  s’immiscent  dans  le  sien. 

CXX.  Il  donne  asile  aux  étrangers  bannis  de  leur 
patrie  pour  la  cause  de  la  liberté. 
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Il  If  refusf  aux  tyrnns. 

CWI.  Il  iif  fait  h p.iix  avec  un  ennemi  qui 
occupe  SüH  territoire. 

Delà  garanliedet droU$. 

exxn.  La  conslitiilion  prantit  à tous  les  Français 
rfcalilê,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  l<i  dette 
publique,  le  libre  exercice  des  cultes,  une  instruc- 
tion commune,  des  secours  publics,  la  liberté  indé- 
finie de  la  presse,  le  droit  de  |>étition,  le  droit  de  sc 
réunir  en  sociétés  populaires,  la  jouissance  de  tous 
les  droits  de  l'homme. 

CXXIll.  La  république  française  honore  la  loyauté, 
le  courage,  la  vieillesse,  la  piété  filiale,  le  inalbeiir. 
Elle  remet  le  depot  de  sa  constitution  sous  la  garde 
de  tontes  les  vertus. 

exxiv.  La  déclaration  des  droits  et  l’acte  con- 
stitutionnel sont  gravés  sur  des  tables  au  sein  du 
corps  législatif,  et  dans  des  places  publiques. 

Signé  Collot-d’Hfbbois,  président; 

Dl’RAND-MAtU.AISE,  DüCOS,  MÉAULLE,  Ch. 
Dblacrotx,  Gossuin,  P.  A.  Laloy,  le- 
crétaires. 


SCITB  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  24  JUIN. 

Présidence  de  CoUot  tPBerbois, 

Des  pétitionnaires  sont  admis  à la  barre. 

Voraleur  de  la  députation  : Citoyens  replan- 
tants, nous  sommes  cha^és  par  les  patriotes  oppri- 
més de  Toûlouse,  de  venir  vous  dénoncer  les  crimes 
dont  viennent  de  se  souiller  les  autorités  constituées 
de  cette  ville;  le  mal  est  à son  comble.  Noms  venons  ! 
vous  dénoncer  une  contre-révolution  ouverte.  Dans 
te  commencement  c'était  un  problème  que  la  répu  i 
blique  du  Midi  ; aujourd'hui  ce  n'en  est  plus  un.  Les 
autorités  constituées  ont  déclaré  qu’elles  voulaient 
en  faire  une  : elles  ont  commencé  par  faire  empri- 
sonner les  patriotes  les  plus  ardents.  Lacnée,  que  le 
conseil  exécutif  a destitué,  que  les  soldats  de  la  ré- 
publique ne  voulaient  plus  reconnaiire,  eh  bien! 
c'est  ce  même  homme  que  les  autorités  constituées 
ont  déclaré  prendre  sous  leur  protection.  Au  mo- 
ment où  je  parle,  les  agents  ou  les  membres  de  ces 
autorités  constituées  se  sont  répandus  dans  les  au- 
tres départements  méridionaux  pour  serrer  cette  fé- 
dération depuis  longtetups  (iréparëe.  Les  départe- 
ments du  Midi  sont  à la  veille  de  voir  entrer  sur 
leur  territoire  les  Espagnols,  dont  ils  sont  malheu- 
reusement trop  voisins.  Je  demande  que  la  Conven- 
tiou  veuille  bien  entendre  le  ranport  que  Baudot, 
nunmissaire  national,  doit  vous  faire  : c^est  celui  de 
la  séance  où  la  conspiration  a éclaté. 

Baudot:  Les  maux  sont  grands  à Toulouse;  mais 
le  remède  est  simple.  Lorsque  nous  étiems  à Tou- 
louse, on  apprit  la  révolution  du  3t  mai.  Les  patrio- 
tes étaient  soumis  à la  plus  cruelle  tyrannie.  Nous 
vîmes  dans  les  autorités  constituées  un  assez  grand 
nombre  de  patriotes,  mais  faibles,  et  conduits  par 
cinq  ou  six  scélérats  audacieux  qui  répandaient  dans 
les  communes  des  adresses  infâmes  contre  Paris  et 
contre  la  Convention.  Nous  crûmesque  ic  moyen  le 
plus  pressant  était  de  prévenir  le  département  con- 
tre toute  usurpation  de  ces  autorités  constituées. 
Nous  fîmes  une  réquisition  à tous  les  patriotes; 
nous  nous  rendîmes  a la  séance.  Là,  un  banquier  pré- 
senta une  pétition  signée  par  des  parlementaires  et 
des  nobles.  Il  nous  somma  impérieusement  de  reti- 
rer notre  réquisition.  Nous  déclarâmes  que  nous  y 
persistions.  Un  certain  David,  bis  de  celui  qui  en- 
voya Calas  à l’échafaud,  nous  menaça,  et  fit  empri- 
Bonner  nos  commis  et  nos  secrétaires.  C'est  <fans 
cette  circonstance  qu'arriva  à Toulouse  votre  décret 


contre  l'admiinstration  de  l'Eure.  Les  intrigants  s'a- 
perçurent bieiUùt  qu'ils  n avaient  pas  les  rcssoiircea 
qu'ils  croyaient.  Ils  s'adressèrent  à l.i  Société  popu- 
laire pour  faire  une  réunion  avec  elle.  La  réunion 
n’a  eu  lieu  que  dans  ce  sens  que  les  agitateurs  se- 
raient éloignés  de  la  Société,  c est-à-dire  que  les  pa- 
triotes sont  plus  opprimés  que  jamais. 

Baudot  lit  un  proct's-verbal  de  la  aéanee  des  9 et  10  juin, 
des  aulorité)  constituées  de  Toulouse,  coiilenaiit  les  faits 
déjà  énoncés,  et  dont  il  résulte  que  la  fédération  avait  pour 
but  de  former  entre  les  départements  méridionaux  un  (or- 
reol  pour  anéantir  la  ville  de  Paris  et  la  Montagne  de  la 
Convention , que  Lacuée  a été  amené  en  triomphe  h celle 
•èaoce,  qu'oo  y a crié:  f'ive  Laeuée^  «im  diable  la  itfoii- 
tagneî 

Baudot  : Ce  procès-verbal  suffirait  pour  vous 
rouver  la  conspiration.  Nous  pourrions  vous  en  lire 
eaucoup  d’autres.  Nous  savons  que  la  masse  des 
citoyens  de  Toulouse  est  républicaine.  Lorsque  vo- 
tre décret  qui  défend,  sous  peine  de  mort,  aux  ad- 
ministrations d’envoyer  des  députés  dans  les  dépar- 
tements. est  parvenu  dans  celte,  ville,  les  autorités 
coii''liluées  ont  envoyé  deux  citoyens  à Bonleaux. 

Je  propose  de  mander  à la  barre  les  membres  des 
autorités  rebelles,  d’ordonner  à la  commune  de  Tou- 
louse de  rendre  compte  ; a la  garde  soldée  de  cette 
ville,  qui  opprime  les  citoyens,  d'aller  aux  fron- 
tières. Je  demande  que  le  département  soit  im- 
prouvé  pour  avoir  méconnu  la  représentation  na- 
tionale. 

Chabot  : La  situation  actuelle  des  départements 
du  Midi  mérite  toute  votre  attention.  Toulouse  en  a 
toujours  été  le  point  central.  Celle  ville  a rendu  de 
grands  services  à la  liberté  ; elle  a été  un  fanal  qui 
a éclairé  toutes  les  parties  méridionales,  y a entre- 
tenu le  feu  sacré  de  la  liberté:  les  choses  ont 
changé;  les  patriotes, dans  celle  grande  cité,  sont 
proscrits  ou  chargés  de  fers;  cent  cinquante  sont 
dans  les  prisons.  J'osai  m'élever  dans  cette  ville 
contre  Dumouriez,  alors  qu'il  trahissait  la  patrie,  et 
on  y parla  de  me  faire  lanterner;  des  autorités  re- 
belles et  contre-révolutionnaires  méconnaissaient 
vos  décrets  : si  mes  collègues  eussent  déployé  la 
même  énergie,  ces  administrateurs  perfides  seraient 
j aujourd'hui  traduits  à votre  barre;  mais  une  fai- 
blesse dangereuse,  une  pusillanimité  impardonna- 
ble les  ont  arrêtés.  Ne  vous  endormez  pas,  citoyens, 
envoyez  des  décrets  sévères,  car  le  peuple  est  non  ; 
il  est  au  niveau  de  la  révolution.  Arrachez  le  mas- 
que aux  perlides  qui  le  trompent,  et  ses  bras  sont  ar- 
més pour  la  liberté. 

Une  garde  soldée  existe  dans  Touloii.<;e;  cinq  mille 
hommes  y sont  aux  ordres  de  l’aristocratie.  Je  de- 
mande qu'elle  aille  aux  frontières;  je  demande  la 
destitution  de  Louvet,  directeur  des  monnaies;  la 
traduction  à la  barre  des  administrateurs  du  depar- 
tement et  du  maire  de  Toulouse. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Ducos  î Un  des  députés  détenus,  Vergniaiid,  a 
écrit  ce  malin  une  lettre  dans  laquelle  il  réclame  la 
justice  de  la  Conveution  nationale  contre  le  décret 
qui  le  constitue  au  secret  avant  qu’un  rapport  ait 
été  entendu  sur  son  affaire.  La  paix  de  la  républi- 
que tient  à ce  qu’il  le  soit  promptement;  mais  il  est 
contre  toutes  les  formes,  contre  toutes  les  règles  de 
justice  de  décréter  que  des  hommes  qui  sont  restés 
chez  eux  en  état  d'arrestation,  contre  lesquels  il  n’y 
a aucun  acte  d'accusation,  aucune  inculpation,  se- 
ront mis  an  secret.  Il  serait  beaucoup  plus  juste  de 
les  décréter  d'accusation.  (^Des  murmures  s’élèvent.^ 
Citoyens,  je  remplis  un  rôV  honorable.  {Vne  voix  à 
gauche  : Un  Hile  de  complice  ! ~ [yauires  voix:  La 
couslitutiou  ! l'ordre  du  jour!) 
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Taillbprb  : 8i  on  vous  écoute,  ils  s’en  iront  les 
uns  nprès  ies  iiutrcs. 

Leof.^drk  : Il  est  étonnant  qu'on  demande  que  les 
détenus  ne  le  soient  pas  r.u  secret,  lorsqu’on  vient 
d’n|q)rendre  que  Pélion  et  Lanjninais  viennent  de 
s’évader  pur  l'entreinise  de  Maznyer. 

Simon  : Dans  le  même  moment,  nue  patrouille 
conlre-révolntionnairc  s’est  présentée  au  domicile 
de  Gensonné  pour  l’enlever.  (On  demande  l’ordre 
du  jour.  — Dncos  insiste  pour  avoir  la  parole.) 

La  ConvenlioD  passe  à rurüie  du  jour, 

Saint-André,  ati  nnm  du  comft^de salut  publie: 
La  situation  des  départements  du  Midi  mérite  tonte 
votre  sollicitude.  Votre  comité  s'est  occupé  de  celle 
du  département  des  Houclu>s-du-Rliiine.  Il  n’n  pu 
voir  avec  indifl'érencc  les  patriotes  de  ce  départe- 
ment opprimés,  vexés,  emprisonnés.  Les  contre- ré- 
vülnlioniiaires  cliercllent  peut -être  à pousser  plus 
loin  encore  leurs  criminelles  entreprises.  Celte  ville, 
jadis  le  siège  et  le  foyer  du  pins  ardent  patriotisme, 
a eu  nne  révolution' malheiircnse.  Le  coniilé  a vu 
des  députés  extraordinaires,  et  s’est  convaincu  que 
si  à Marseille  il  y a des  coiitre-révolnlionnaires  au- 
dacieux, il  y existe  aussi  d'ardents  amis  de  la  li- 
berté, Les  patriotes  n’ont  besoin  que  d’un  point  de 
ralliement  pour  se  serrer  et  combattre  avec  avan- 
tage. 

Saint-André  conclut  au  projet  de  décret  qui  est 
ado|)té  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète.  : 

c Art.  !•',  Les  ciloycn»  incarcérés  dans  la  ville  de  Taras- 
cnn,  Raloii,  Manosque,  Aixel  aulnes  villes  du  déparlrment 
des  Bouches-rlu-Rhéne  sont  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi  el  la  loyauté  de  tous  les  bous  ciiovens;  les  adminisira- 
lious  (|iii  ont  donné  l’ordre  de  les  arn'ler,  doiiicurent  per- 
soiinnlli'Uieiit  respoii'^ables  de  la  sûreté  des  détenus, 

(II,  Les  citoyens  Da<iie  el  Itnvère  se  trui)S|>orteront  sans 
délai  dans  le  départeuicnl  des  Buuclies-du-ltliniiecl  les  dé- 
pailemenis  voisins;  ils  tailleront  tous  les  bons  citoyens 
dans  l'objet  de  s’opposi  r à lunli'S  les  eiili éprises  qui  ten- 
draient a altérer  l'Miiiiéel  l’indivisibilité  do  la  république: 
la  Convention  nationale  les  autorise  à prendre  tontes  les 
nicsurcs  de  sûreté  Réiiéralect  de  salut  public  qu’exigeront 
les  cireoiisiaiircs,  à la  charge  d'en  rendre  compte. 

• lil,  l.e  comllé  (le  division  fera  deiniiln  son  rapport  sur 
la  proposition  d’établir  à Avignon  une  administration  de 
dé|)ariement,  sous  le  nom  de  département  de  Vaucluse,  et 
présentera  en  même  lemp*  set  vues  sur  la  division  en  dis- 
tricts de  ce  déportemenU  » 

Saint-André  ; Si  qncbiucs  dépnrtemcnfs  méri- 
dionaux sont  eticore  avougli's  sitr  1rs  dertiiors  évé- 
nt^meiits,  il  en  est  qui  recntiimissetit  leur  erreur.  Le 
département  dé  SaOne-et-Loin*,  qtii  avait  pris,  le 
30  mai,  un  arrêté  par  leqttel  il  ortinnnail  aux  sup- 
pléants de  se  rendre  a Botirges,  à reconnu  (iii’il  avait 
été  trompé  par  des  correspondances  Inlidèlcs,  et  il 
s’est  empressé  de  n-lracter  son  arrêté. 

La  Convention  dérrrte  la  mention  lionorablc  de  la  con- 
duite de  radinioistration  de  Saûne-el-Loire. 

A.mar,  au  twm  du  comité  de  sûreté  générale:  Pé- 
tioii  (>st  parti,  trompant  la  con.signc  cl  l’ordre  qui  le 
melLiit  en  élatd'arrestati()n,el  en  abusant  de  la  con- 
fiance (le  son  getidnrtne.  Votre  comité  me  charge  de 
vous  proposer  des  tnesurcs  de  silrcté  à l’t'gard  (le 
ceux  (|iii  r(‘stent  diUeniis.  Le  dernier  d(‘crcl  ayant 
été  signilié  aux  divers  (Idlenus,  Bertrand  en  a signé 
la  réception,  et  a sigmi  une  protestation  contre  ce 
qu’il  iippelle  la  tyrannie  nouvelle  que  l’on  exerce  à 
.son  (îgard.  Lnnjni’tinis,  chez  lequel  on  s’est  Iransporlé 
au  même  dlct,  était  évadé  la  veille. 

Amar  donne  ireluro  du  piwés-vcrbal  signé  par  le  gen- 
darme ailacbé  ù la  garde  de  Pélion;  il  en  résulte  que  ce 


dernier  ayant  été  dîner  dans  une  maison,  rue  Saint-Honoré, 
j où  demeure  Maïuyer,  a profité  d'un  momeitl  d'absence  de 
j sou  gendarme,  cl  a disparu,  après  avoir  diué  avec  Muxuyer 
I Cl  plusieurs  autres  mcmlircs  délcous. 

Le  rapporteur  présente  ensuite  un  projet  de  décret  dans 
lequel  il  propose  de  Taire  traduire  dans  des  maisons  natio- 
nales les  membres  détenus  dans  leur  domicile. 

Ducos  : Je  pense  que  les  mesure.s  qui  viennent 
d’être  proposées  à la  Convention  lintioiiale  sont  in- 
jurieuses pour  elle  et  vexiiloircs  pour  ceux  de  scs 
membres  (îiti  en  sont  l’obiet.  On  annonce  que  quel- 
ques-uns (l(’s  détenus,  informés  du  ri’doublemciit  de 
rigueur  déployée  contre  eux,  viennent  de  «t’y  sous- 
tfjiire;  niais,  citoyens,  ceux  qui  sont  encore  dans 
leur  domicile  nvniênl  les  mêmes  moyens  de  s’y  sons- 
Iraire,  el  en  y nvstaiit  ils  ont  prouvé  leur  intention 
bien  l(*rmolle'de  demeurer  soumis  à la  loi.  (Miir- 
imires.)  Un  d’cin  a écrit  ce  matin  pour  demamler 
lin  rapport,  ce  qui  prouve  qu’il  n’(‘lait  pas  dans  l’in- 
lenlion  de  fuir.  Je  pense  que  la  précaution  nouvelle 
qn’on  nous  proposi:  est  siipernue;  que  ceux  qui 
Sont  en  état  d’arrestation  n’y  sont  que  pareequ'ils 
l’ont  bien  voulu.  Perinellcz-nioi  de  vous  proposer 
(les  mesures  plus  digues  de  vous  et  de  la  justice  du 
peuple  que  vous  repn'sentéz.  Tons  les  membres  de 
celte  a&seiiibl('e,  aiixi]uels  je  m’adresse  individuelle- 
ment, me  paraissent  pénetn-s  de  ces  principes  de 
justice  que  je  réclame,  l'ar  quelle  fatalité,  réunis 
sur  ces  bancs,  étouffent-ils  ma  voix  par  des  murmu- 
res, ou  ne  partagent-ils  plus  mes  sentiments?  Je  de- 
mande que  vous  entendiez,  sous  trois  heures,  un 
ranpurl  qui  devait  l'être  sous  trois  jours;  car  enliu, 
sur  (uioi  voulez-vous  que  l’opinion  publique  se  re- 
pose? La  laisserez-vous  perpétuellement  Iluctuaulc 
l'I  incertaine? 

CouTHON  : Elle  se  fixera,  et  vous  jugera. .... 

Dt'cos  ; Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  (le  d(‘crel  qui  vous  est  présenté,  el  que  demain 
le  rapport  soit  fait  sur  les  membres  détenus. 

Rurespirrre  ainé  : Un  semblable  langage  doit 
paniilrc  étonnant  sans  doute.  Quoi!  il  existe  encore 
des  hommes  qui  feignent  d'ignorer,  de  douter  des 
faits  que  la  France  entière  connaît!....  (Un  mouve- 
ment violent  éclate  dans  la  partie  droite.)  Quoi  ! 
c’est  nu  moment  oit  les  brigands  de  la  Vendée  rava- 
gent nos  (léparienienls,  que  l’audace  de  leurs  com- 
plices s’éveille  dans  notre  sein,  que  nous  entendons 
dans  cette  eiiceinle  Je  cri  de  la  révolte  I On  a dit 
qu’on  demandait  un  rapport  pour  vous-mêmes; 
quoi  ! l’on  met  en  parallèle  la  Convention  nationale 
et  une  poignée  de  conspirateurs!  (Applaudisse- 
ments.) C'est  ici  qu’on  lient  le  langage  de  fa  Vendée, 
et  (les  administrateurs  qui  la  .S(tutieiiiient.  (De  nou- 
veaux applaudissements  éclatent  dans  les  tribunes 
et  dans  une  grande  partie  de  la  salle,  en  même  temps 
que  (le  violents  murmures  sc  font  entendre  dans  la 
partie  droite.) 

Legendre  : Je  demande  que  le  premier  rebelle,  le 
premier  de  ces  révoltés  (en  de.signant  la  partie 
droite)  qui  interrompra  l'oraleur,  soit  envoyé  û 
l’Abbaye.  (Vils  applaudissements.) 

Robesbierrr  ; Quoi!  on  ose  vous  comparer  à de 
biches  conspirateurs!  on  met  la  Convention  natio- 
nale auprès  de  Brissot,  biche  espion  de  police,  cet 
homme  que  la  main  du  peuple  a saisi  couvert  d’op- 
probres el  de  crimes!  et  on  feint  de  demander  un 
rapport,  comme  si  on  ne  connaissait  pas  les  crimes 
des  (lélcnns! 

Leurs  crimes,  citoyens,  sont  les  calamités  nnbll- 
qups,  l’atidacc  des  conspirateurs,  la  coalition  des  ty- 
rans (le  l’Europe,  leur  antique  alliance  avec  le  tyran, 
les  lois  qu’ils  nous  ont  einpêch(‘s  de  faire,  la  consti- 
tution .sainte  qui  s’est  élevée  depuis  qu'ils  n’y  sont 
plus,  la  constitution  qui  va  rallier  tous  les  Français, 
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en  dëpit  des  clameurs  des  véritahlcs  factieux;  car, 
n’cB  douiez  pas,,  c’est  à la  constitution  que  s'atta- 
cheront les  Français,  et  non  à Brissot  ou  Gensonne. 
(On  applaudit.)  Citoyens,  ne  vous  y trompez  pas; 
qu’aucune  crainte  ne  vous  engage  à ménager  deshom* 
mes  aussi  faible.sqne  coupables.  (De  violents  murmu- 
res s’élèvent  dans  la  partie  droite.)  On  vous  parle  des 
départements;  les  départements  n’ont  qu’une  opi- 
nion ; les  administrateurs  sont  aux  conspirateurs 
peut-être,  mais  le  peuple  est  à vous.  (Vifs  applau- 
dissements.) Oui,  le  rapport  sera  fait,  il  sera  éner- 
gique et  complet  ; car  il  comprendra  tous  leurs  cri- 
mes; mais  il  faut  réunir  toutes  les  pièces,  toutes  les 
preuves,  tous  les  faits.  Les  preuves,  nous  n’en  avons 
pas  besoin,  mais  du  moins  elles  réduiront  Icseom- 
l>lices  au  silence.  Pour  nous,  puisqu'il  nous  est 
prouvé  que  les  complices  de  Brissot  ne  sont  pas  plus 
délicats  que  lui,  aiin  de  prévenir  les  malheurs  de  la 
guerre  civile  que  l’on  fomente,  je  demande  que  l’on 
mette  aux  voix  le.  projet  de  décret  du  comité  de  sa- 
lut public. 

Fonprkde  : Je  demande  la  parole  pour  faire  un 
amendement. 

Bazirb  : Je  demande  qu’on  n’entende  pas  Fon- 
frède  avant  que  le  comité  de  salut  public  ait  donné 
lecture  de  la  correspondance  incendiaire  de  Gen- 
.sonné,  qui  les  fera  connaître  tous  deux. 

Fonfrëdb  : Le  comité  de  salut  publW-,  sait,  et 
pourra  témoigner  si  j’ai  eu  des  inteiii-  ns  incen- 
diaires, et  si  je  n’ai  pas  été  au-devant  •les  mesures 
violente.s. 

Bazirb  : .\vant  de  prononcer,  il  i jut  savoir  ce 
qu’on  fera  des  commissaires  euvoy*^  à Bordeaux. 
S’ils  étaient  gardés  en  otages,  il  serait  vrai  que  Fon- 
frède,  qui  a demandé  lui-même  l’envoi  de  ces  com- 
mi.ssaircs,  n’aurait  fait  qu’un  acte  de  perfidie  et  d’a- 
trocité. 

FoNpni'.nB  : Mon  amendement  est  simple , niais 
important.  Vous  voulez  sans  doute  que  In  paix  règne 
dans  la  république.  Lorsque  le  temple  de  Janus  est 
ouvert,  la  Convention  nationale  veut,  sans  doute, 
par  la  constitution,  réunir  tous  les  esprits;  et,  en 
rendant  justice  à tous,  tournerai!  prolitde  la  liberté 
la  fermentation  des  départements,  et  rendre  1a  peu- 
ple plus  heureux 

Plusieurs  voix  : Oui,  nous  le  voulons! 

Levasseur  : Farces  longs  discours,  Fonfrède  vent 
sans  doute  donner  à Mazuyer  le  temps  de  soustraire 
ses  papiers  et  de  s'échapper.  Je  demande  qu’il  sc 
borne  a faire  son  amendement. 

Fonfuèue  : Le  voici  : Je  demande  que  le  lieu  de 
la  détention  des  députés  suit  positivement  désigné 
daas  le  décret. 

Plusieurs  voix:  A l’Abbaye! 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  portent  au  bu- 
reau pour  signer  la  demande  d’un  appel  nominal  sur  celle 
question.  — On  oleerve  que  ce  '■crait  cmp’oyer  infructueu- 
sement un  temps  qui  doit  Cire  employé  il  l’acbévcmciit  de 
la  constitution. 

Aprt'S  quelques  débats,  le  décret  suivant  est  rendu. 

• La  Convention  nationale  décrète  que  ceux  de 
scs  membres  aliscnts  par  congé  ou  par  commission, 
et  qui  ont  été  rappelés,  seront  Iciiiis  de  .se  rendre 
dans  son  sein,  dans  la  huitaine  de  l'envoi  qui  leur 
sera  fait  du  décret  qui  les  rappelle  par  le  conseil  exé- 
cutif, et  qu’après  rexpirution  de  ce  délai,  iis  seront 
déclarés  avoir  volontairement  abdiqué  leurs  fonc- 
tions, et  .seront  remplacés  par  leurs  suppléants.  • 

La  question  préalable  sur  le  projet  de  décret  du  comité 
est  mise  aux  voix;  de  vives  rùclaiiiaiioiis  s’élèvent  dall^  la 
partie  droite;  on  continue  ù rcclaiiier  l’iippt  l uomiiud. 

»■  Hérault,  rapporteur  de  la  constitution,  monte  à la 
tribune.  — On  demande  qn'il  suit  ciiicndu.  — Après  plur 
•icnrs  iustauis  de  tuinulle,  et  les  oppositions  prolongées  des 


membres  de  l'exlrémilé  droite,  rassemblée  décrète  qu’elle 
entemlra  la  lecture  de  l’acte  con.siiiutionnel. 

UÉRAUI.T  : Cilovens,  vous  avez  décrété  que  vous 
entendriez  aiijourd’liui  la  dernière  lecture  de  racle 
conslilitlioimel,  alin  d’être  en  état  de  le  présenter 
sans  délai,  a l’acceptation  du  peuple.  Nous  nous 
sommes  empressés  île.  vous  l’oll'i  ir  ; mais  avant  de 
vous  iloniier  celle  lecture,  il  est  néce.s.saire  de  décré- 
ter, encore  quelques  articles;  les  uns  sur  la  forma- 
tion de  la  loi,  les  autres  .sur  le  remplacement  du  jury 
national  dont  vous  avez  rejeté  l’institution. 

Hérault  lit  les  articles  relatifs  ù la  formation  de  la  loi  ; 
ils  sont  adoptée 

Héraui.t  L’institution  du  jury  national  a été  re- 
jeUie;  mais  on  est  resté  d’acconl  qu’il  fallait  trouver 
un  moyen  de  garantir  le  peuple  de  l’oppression  du 
corps  législatif.  Nous  avons  coiisidété  celle  question 
sous  deux  rap})Orls.  Lorsque  le  ctirps  swial  est  op- 
prime par  le  corps  législatif,  le  seul  moyen  de  rt‘- 
sistance  est  rinsiirrectton;  mais  il  serait  absurde  do 
l’organiser,  car  elle  a dilhTcnls  caractères.  Vous  ejj 
avez  l’expiTience  ; les  insiirreetions  de  l’anuéederT 
uière  diiléruieiil  beaucoup  de  la  dernière  iusurree- 
tioii  ; les  premières  ont  été  faites  par  la  force,  la  der- 
nière a commencé  par  une  itélition;  on  a vu  le 
peuple  couvrir  d’un  crêpe  la  (léclaralioii  des  droits, 
et  enlin  se  lever  en  masse.  Il  est  donc  impossible  tie 
déterminer  la  nature  et  le  caractère  des  insurreo- 
tions  ; il  faut  s’abandonner  nu  génie  du  p<-uple.  Mais 
il  e.st  un  autre  cas,  celui  où  le  corps  législatif  oppri- 
merait (iiich|ues  citoyen.s;  alors  il  faut  que  ces  ci- 
loy.-nï  trouvent  dans  le  peuple  un  moyen  de  résis- 
taiiLT. 

Le  chapitre  que  nous  vous  présentons  est  intitulé: 
De  la  censure  du  peuple  contre  ses  députés,  cl  de  sa 
garantie  contre  l'oppression  du  corps  léijislalif. 
Notre  intention  a été  de  donner  à la  section  dit  peu- 
ple qui  a élu  un  député  le  soin  déjuger  .sa  comiiiite; 
et  nous  avons  ajouté  qu’un  déptilé  n’ciait  rééligible 
qu’aprés  que  sa  conduite  aurait  été  approuvtT  par 
ses  commetUinls.  Nous  avons  puisé  ce.  mode  dans  le 
principe  même  de  la  représentation  nationale.  Eu 
clfel,  rien  ne  s’y  rapporte  davantage  que  de  faire 
juger  les  députes  de  la  même  manière  qu'il  sont 
élus. 

Les  avantages  de  notre  projet  sont  ; 1<>  .sa  popuia- 
rilé;  2<>  de  pré.senter  sans  cesse  aux  représentants 
du  peuple  leurs  devoirs;  3«  de  les  tenir  prêts  à rea-! 
dre  leur  compte,  s’ils  en  sont  r<H]tiis  avant  tl'exercer 
de  nouvelles  fonctions. 

Hérault  donne  lecture  des  articles  qu'il  vient  d’analyM^r. 

Tburiot  : Je  demande  la  pnnvie  cont  .-e  ce  projet. 
Au  moment  où  l'on  veut  consulider  la  souveraineté 
du  peuple,  ou  semble  en  saper  la  base.  Vous  avez 
consacré  le  principe  qu’un  repré-sonlant  du  peuple 
appartenait  a In  nation  entière;  or,  une  section  qui 
prononcerait  sur  un  citoyen  qui  appartient  à la  ré- 
publique, usurperait  tin  droit  (|n'elien’a  |>as.  Four 
vous  montrer  le  vice  de  ce  système,  il  .snflit  de  poser 
quelques  iiypotlièses.  Supposons  qu’à  la  tin  de  notre 
carrière  nous  serons  jugés  par  nos  di  parleiuculs 
re.speclifs.  Eh  bien!  vous  verriez  quelques  départe- 
ments, égarés  par  des  intrigants,  eoiidamiier  les  dé- 
putés verliieu.x,  et  réélire  ceux  qui,  certes,  ont  le 
moins  bien  servi  leneuple;  peiil-êlre  même  tes  vrais 
défenseurs  de  la  lioerlé  seraient-ils  pioseriLs  dans 
une  partie  de  la  république.  Que  les  évétienienls 
vous  sortent  de  leçon.  Si,  rjiiiuée  tleriiière,  im 
homme.se  filt  forteinent  pronomé  pour  la  répitbli- 
qiiC,  s’il  eiU  professé  des  ma.\iiites  aiijoui  iriiiii  sa- 
crées, et  qui  seront  éternelles,  il  aurait  été  proscriL 
11  est  encore  pos-ihle  que  des  hommes  à grande 
conception,  devt'Ioppant  des  idées  fortes,  mais  qui 
ne  seraient  pas  d’abord  appréciées,  soient  regardés 
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camme  des  hommes  cxtravagniits  ou  danfçereux,  in- 
dij;iies  de  la  confiance  du  peuple  ; cl  ses  ennemis, 
prolitanldu  retard  de  ropinion  publique,  le  persc- 
culeraienl.  Au  bout  de  quelque  temps,  lorsque  la 
v<^rilê  aurait  repris  ses  droits,  on  serait  désespéré 
d’avoir  mal  juge  un  grand  homme  ; mais  la  censure 
prononcée  c«mtre  lui  enchaînerait  encore  la  volonté 
des  citoyens  qui  le  voudraient  réélire. 

Que  ( opinion  publique  seule  pr()noncc  sur  les 
hommes,  et  ne  pi'i)Voqvu*ns  pas,  par  un  décret,  des 
décisions  funestes  à la  vertu,  .le  demande  la  question 
préalable  sur  ces  articles,  et  qu  on  s'en  rapporte  a 
la  sagesse  du  peuple.  . -r  i 4 

Raffbon  -.Citoyens,  i observe qn  il  est  riüuule  de 
laisser  qm  lques  membres  corrompus  tourmenter 
pendant  une  année  le  corps  législatif,  sons  prétexte 
qu’ils  seront  jugés  après  lasesMon.  Je  demande  qu’il 
soit  établi  1111  e<»nseil  de  censure  qui,  sur  la  dénon- 
ciatiou  du  corps  législatif  cor.lre  un  de  ses  membres, 
prononcera  s i!  a ou  s’il  11  a j»as  perdu  lact>iitiance 
du  peuple;  et,  dons  le  premier  cas,  il  sera  livré  aux 
tribunaux. 

Dabtigoyte  : Je  demande  l’adoption  du  projet  du 
comité.  Sans  doute  le  peuple  français,  wmblpble  à 
ces  générations  barbares  qui  tirent  un  crime  d héré- 
sie au  grand  homme  qui  d'-couvrit  des  vérités  phy- 
siques jus*|u'alor.s  inconnues,  ne  condamnera  pas  la 
vertu,  ne  mécoDuatlra  pas  ses  amis,  et  ne  méprisera 
pas  le  génie. 

Levasseur  : Je  trouve  le  projet  du  comité  impra- 
ticable et  contraire  à ce  principe,  qu’on  11c  peut  limi- 
ter ni  prescrire  le  choix  du  peuple. 

Lacroix  : Je  suis  de  eel  avis,  et  je  demande  à citer 
un  exemple  à l’appui  de  mon  opinion.  Vous  avez  mis 
en  étal  (l’nrreslalion  un  député  dts  environs  <le  la 
Vendée;  eh  bien!  si  ce  député  était  jugé  par  les  as- 
semblas primaires  de  st)u  departement,  elles  décla- 
reraient sans  doute  qu’il  a bien  mérité  de  la  patrie  ; 
et,  quand  les  patriotes  de  la  Convention  nationale 
étaient  opprimés  par  une  majorité  tyrannique,  si 
Marseille  et  la  Vendée  avaient  jugé  leurs  députés, 
elles  auraient  privé  le  peuple  des  représentants  qui 
veulent  rtVIhnienl  son  bonheur.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  un  projet  (jui  pourrait  entraî- 
ner cos  dangers. 

Guyomard  : J'appuie  ce  projet,  pour  que  la  res- 
ponsabilité morale  des  députés  ne  soit  pas  Illu- 
soire. 

CouTHox  : Votre  comité  de  salut  public,  pénétré 
de  la  moralité  des  articles  qu’il  vous  propose,  n’en 
avait  pas  senti  tous  les  Inconvénient.  Mais  vousve- 
oez  de  nous  les  faire  remarquer,  et  J'en  réclame  moi- 
inéine  la  radiation.  Je  demande  la  question  préala- 
ble, motivée  .sui  ce  qu’une  section  du  peuple  n’a 
pas  le  droit  de  priver  la  nation  entière  tf  un  repré- 
sentant qu’elle  estime. 

L’aMvmblrt  rejeile  le  proiet  de  cemure. 

Hérault  fait  une  lecture  générale  de  l'acte  coDSlilution- 

. . . • J 

Legendre  ; Je  demande  aue  la  lil>erlé  indéfinie  de 
la  presse  soit  garantie  par  la  constitution,  car  nous 
lui  devons  la  liberté  publique. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

: Je  ücmamle  que  la  constitution  garantisse 
aussi  la  drlte  publique. 

CuAROT  : Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
ee  que  la  dette  publique  est  une  propriété,  et  que 
les  propriétés  sont  garanties  par  la  coiisliUition. 

LtcRotx  : ^os  détracteurs  répandent  que  nous 
voulons  la  banqueroute;  si  vous  rejetiez  l’ameiide- 
imuil,  ils  s’en  .■^erviraienl  pour  accréditer  leurs  ca- 
lomnies. Si  l’ordre  du  jour  motivé  vaut  le  décret 
positif,  je  préfère  le  déerel,  et  je  ilemaiide  que  l’a- 
momiemenl  suit  ajouté  à l'article  constitutioniiei. 


L'aASembléc  adopte  celte  proposition. 

Legendbe  : Je  m’étonne  qu'on  ait  retranché  de  b 
déclaration  des  droits  l’arlirle  portant  que  toute  hé- 
rrilité  de  fonctions  est  absunle  et  tyrannique. 

Hfrauet  de  Sécheu.es  : Nous  avons  pensé  nue 
cet  article  était  inutile,  pareeque  l’hérédité  est  aé- 
trulle  par  la  constitution  qui  établit  les  élections; 
elle  est  détruite  encore  par  le  principe  de  l’égalité, 
car  il  ne  peut  exister  d m rédile  où  l’égalilc  règne. 

On  oiél  aux  voix  la  rédacdon  défioitivc  de  l’acte  conslè- 
tulionnel. 

L assemblée  l'adopte  par  accIainaUon. 

La  salle  retentit  des  cris  de  vice  la  république!  vive  à 
jamais  la  république  ! 

Gaston  : Je  demande  que  tons  les  membres  delà 
Convention  nationale  soient  invités  à signer  la  con- 
stitution. 

Cette  propofition  n'a  pas  de  suite. 

Thuriot  : J’annonce  que  les  canonniers  de  ser- 
vice auprès  de  In  Convention  désirent  lui  témoi- 
gner leurs  seiilimcnts  par  une  salve  d'artillerie. 

L'assemblée  leur  on  accorde  la  permission,  — Le  canon 
se  fait  enlcnrire.— Les  dépotés  sortent  rouverts  desapplau- 
dissenierils  des  citoyens  des  tribunes,  cl  des  acclamations 
l•v>lérés , * ire  fa  république!  vire  la  Convention!  cira  la 
ilontagne! 

Il  est  six  heures  et  demie. 

SÉANCE  du  mardi  25  it'lN. 

Le  secrétaire  de  la  commune  d’Evreiix  est  admis  ù 
la  barre. 

• Ciloyens,  dit-il,  je  suis  depuis  dciixjours  à Paris:  avant 
de remplirma  mission,  j’al  voulu  connallre  l’esprit  de  celle 
ville,  j\i  vu  qn'i!  était  loul  eniicr  pour  la  libel  lé.  Législa- 
teurs, la  ville  d’Lvreux  oiërile  votre  Indulgence,  la  niasse 
de  scs  habitants  est  patriote  : on  vous  a iromp^  lorsqu'on 
vous  a dit  qu’ils  avaient  arrêté  les  conK^iiblcs,  qu’ils 
avaient  suspendu  renvoi  dans  le  irésor  national  des  deniers 
publics.  Les  sections  de  la  ville  d’Rvreux,  réunies  en  assem- 
blée générale,  ont  arrêté  de  vous  f.dre  connallre  leurs  sen- 
limcflls.  Je  suis  chargé  de  vous  dire  que  Jamais  les  citoyens 
d'Rvtoux  n'ont  méconnu  la  Convention  luiionale:  ib  la  re- 
gardent comme  l'arcbe  sainte  à laquelle  on  ne  peut  porter 
la  main  saus  se  rendre  criminel.  Si  par  un  mouvemeiit 
spontané  ils  ont  ré'olu  de  prendras  les  armes  et  de  marcher 
à Paris,  ce  n'était  pas  pour  attaquer  la  Convention,  ni  dans 
l'inlenlino  de  détruire  celle  grande  ville,  qui  fut  le  ber- 
ceau de  la  liberté.  On  nous  avait  dit  que  la  Convention  n’é- 
tait pas  libre,  nous  voulions  venir  défendre  sa  IîIktIc. 
Votre  reli^tion  a été  surpri'O,  lorsqu'on  vous  a fait  décréter 
la  translation  du  siège  de  Tadmini-lntlion  de  dépanoment 
dans  1a  ville  de  Dornay.  Celte  dernière  ville  est  R rexlremité 
du  dépariement , elle-m.‘me  a i-cconmi  que  celle  trorrsla- 
tioQ  était  nuisible  aux  administrés,  ^e  privei  pas  une  v ille, 
qui  n'est  pas  coupable,  des  ressources  qu’elle  tirait  des 
établissements  que  vous  aviez  Tués  dans  son  sein.  Une  as- 
semblée qui  a proclamé  les  droits  de  l'homme  ne  refusera 
pas  de  rH>us  reudre  juslice. 

• Citoyens,  il  me  re«te  h remplir  un  devoir  qui  m'e-t 
personnel.  Comme  secrétaire  de  la  commune  d'Evreux, 
j’ai  signé  tous  les  arrf  lés  qui  ont  été  pris;  je  rétracte  mes 
signatures,  pareeque  Je  les  cnns  conlraiiesà  la  loi  et  al- 
tenlaloires  A l'autorité  de  la  Convention.  » (On  applaudit.) 

La  Convention  dc^crète  l'insertion  au  niillelin  rt 
le  renvoi  au  comité  de  salut  public  de  l’adresse  des 
sections  d'Evreux- 

— Une  députation  de  la  commune  de  Soissons  est 
admise  à la  barre. 

L’ora/e«p  :«  Citoyens,  les  ennemis  de  la  liberté  ont  élé 
trompés  dans  leurs  coupables  e>péranc«  s.  Nous  applaudis- 
sons au  courage  que  vous  avez  montré  en  écartant  de  votre 
soin  les  perfides  représentants  du  peuple  f[ui,  par  Icni-s 
dameurs,  rclardaiciil  vos  travaux.  C’est  en  vain  qu'on 
appelle  la  guerre  civile;  il  y ■ dans  toute  la  république 
bi  aucoup  de  braves  républicains  qui  veillent  pour  la  liberté. 
La  ville  de  SoisMïns  en  • donné  l’exemple.  Elle  a voué  au 
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m^rtf  \f%  frrits  liberticidfS  des  Condorcet , des  Jean  De- 
brj,  des  Perrin,  etc.  Lt'S  citojcns  de  Soissons  sont  restés 
fermes  dans  les  principes.  Noos  sommes  venus,  arrompa» 
gnésde  deux  administrateurs  du  département  de  rAjS  <e, 
vous  liénoncer,  au  nom  de  la  Société  populaire  de  Sotssons 
et  de  tous  les  habitants,  Cineriie  coupable  de  l’adinmistrj* 
lion  de  ce  département,  rei>oureler  le  serment  que  nous 
avons  tous  fait  de  maintenir  la  république  une  et  indivi* 
sible.  Nous  sommes  accourus  pour  applaudir  uux  mesures 
que  vous  uvex  prises  le  91  mai,  et  qui  ont  servi  à oousolîder 
1a  liberté  cl  l'égalité. 

a Nous  aion^  déclaré  à ceux  qui  ont  résolu  de  marcher 
contre  Paris,  qnp  nous  nous  opposerions  à leur  marche,  et 
qu’ils  n'arriveraient  ici  qu'apn's  avoir  marché  sur  les  cada« 
Très  sanglants  de  leurs  fK  res.  (On  applaudit.) 

• Nous  vous  demandons  l’approbation  des  mesures  que 
nous  avons  prises  relativement  aux  arrêtés  du  dciiarteroent, 
auxquels  nous  avons  refusé  d'obéir.  Nous  prions  la  Conven- 
tion d'ordonner  que  les  quatre  mille  fusils,  qoi  sont  dans 
les  magasins  de  S'ùssons,  soient  réparés  pour  nous  être 
donnés  en  place  de  ceux  que  nous  avons  cédés  h nos  frères 
qui  ont  été  combattre  les  eoDcmls  de  la  république.  Nous 
demandons  en&n  qu’il  nous  soit  accordé  SO.UOO  livres  sur 
les  100,000  écus  qui  nous  reviennent  de  la  vente  des  biens 
nationaux.  » 

Les  pétitionoaires  sont  admis  aux  bonoeurs  de  la 
séance. 

La  dénonciation  qui  vient  d'étre  faite  contre 
la  députation  du  département  de  l’Aisne,  ne  peut 
être  (|u'une  maneruvre  de  rarLstocralie.  J'atteste  qne 
les  députés  de  l'Aisne  ont  toujours  prêche  les  maxi- 
mes de  la  liberté,  de  l'unité  et  de  riiidivisibilité  de 
la  république.  Je  demande  que  les  preuves  dont 
doivent  être  saisis  les  dcnouciatcurs  soient  déposées 
sur  le  bureau. 

DuMottr  : Les  pièces  que  l'on  demande  ont  été  dé- 
posées au  comité  de  sûreté  générale;  il  vous  fera 
demain  son  rap]>ort.  En  attendant,  je  vous  propose 
de  casser  l'arreté  du  département  de  l'Aisne,  qui  or- 
donne que  la  caisse  du  département  sera  transférée 
de  Soissons  à Laon. 

Celte  proposition  e^t  adoptée. 

— Un  citoyen  de  Blob  réclame  contre  la  deslitutkni  du 
procureur  de  la  commune  de  celle  ville,  prononcée  par 
Bourbotte  et  ses  collt-gtics. 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Mallarmé  : Je  réclame  rhumanitc  et  la  justice  de 
la  Convention  eu  faveur  d'un  de  nos  collèpies.  An- 
toine a été  envoyé  dans  le  département  de  la  Moselle 
pour  y presser  le  rrcrulemenl;  sa  mission  finie,  il 
vous  demanda  un  congé  que  vous  lui  accordâtes. 
Aujourd'hui  une  maladie  grave  le  relient  à Metz.  Je 
demande  qu'il  soit  excepté  du  décret  qui  porte  (itie 
les  membres  de  la  Convention  qui  obtiendront  ues 
congés  ne  jouiront  point  des  appointements  de  dé- 
putés pendant  leur  congé.  J'observe  à la  Conven- 
tion qu'Anloine  a toujours  marché  sur  la  ligne  du 
patriotisme  ; qu'étant  maire  de  Metz,  il  a rendu  de 
grands  services  à la  patrie,  surtout  lorsque  Lafayette 
tramait  sa  conspiration. 

L'exception  demandée  par  Mallarmé  evl  accordée. 

Di.'Roy  : Je  viens  aussi  réclamer  la  justice  et  l'hii- 
manité  de  l'assemblée  à l'égnrd  de  Bertrand,  un  de 
nos  collègues,  qui  vient  de  perdre  sa  feiiiine,  et  qui 
est  chargé  de  six  petits  enfants.  Il  a été,  à la  vérité, 
de  la  commission  des  Douze , mais  il  n'a  signé  aucun 
mandat  d’arrêt.  Si  vous  ne  voulez  pas  lui  accorder 
la  liberté,  du  moins  décrétez  qu’il  ne  sera  pas  Iraiis- 
feré  dans  une  maison  nationale. 

On  demande  l'ordre  da  jour. 

Dlrot  : Je  coniiab  Bertrand;  il  a été  f^ocurrur  du 
roi  a Falaise  ; il  a été  toujours  le  soutien  des  pau- 
vres; sa  résistance  nu  parlement  de  Rouen,  le  dé- 
cret rendu  en  sa  faveur  par  l'Assemblée  consti- 
tuaiile , atlcslent  son  imtriulisme.  Je  ne  partage  pas 
V «Série.  — Tom  ill- 


toutes  ses  opinions  ; mais  je  puis  assurer  la  Conven* 
tion  qu'il  n y a pas  en  France  de  plus  chaud  et  de 
plus  terme  républicain  que  lui.  Je  sais  qu’il  a refusé 
d'assister  à ces  conciliabules  criminels  où  se  reii- 
d«aient  les  autres  détenus  ; je  sais  qu'on  a voulu  le 
faire  évader,  et  qu'il  s’y  est  refusé... 

***  : Je  demande  si  le  Bertrand  dont  parle  Duroy 
est  celui  qui  nous  a fait  distribuer,  il  y a quelques 
jours,  un  pamphlet  contre-révolutionnaire. 

Dubot  : Je  vous  ai  dit  que  je  ne  partageais  pas 
toutes  S' s opinions  ; mais  il  mérite,  autant  que  Fon* 
frède,  Ducos  et  L.inthenas,  l'exception  que  vous 
avez  prononcée  en  leur  faveur. 

Dbttzbl  : Je  demande  qu'on  fasse  le  rapport  sur 
les  détenus,  mais  qu'on  écarte  toute  demande  parb- 
culière. 

CHABLfER  : Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
puisse  se  déterminer  par  les  considérations  que 
vient  de  lui  présenter  Duroy.  Je  ne  connais  Bertrand 
que  par  ses  écrits,  et  il  vient  de  nous  en  faire  distri- 
buer un  qui  est  marqué  au  coin  de  l'aristocratie  la 
plus  virulente.  Je  neveux  pas  juger  un  homme  par 
ce  qu'il  a fait  dans  un  jour . mais  par  une  conduite 
soutenue.  L'année  dernière,  on  aurait  dressé  une  sta- 
tue au  rerfyeux  Pétion,  aujourd’hui  il  s'est  soustrait 
à vos  d(k:rels  pour  échapper  à la  peine  due  à ses  cri- 
mes. Mélions-nous  des  patriotes  d'un  jour.  Je  de- 
mande que  la  proposition  de  Duroy  soit  écartée  par 
l'ordre  ilu  jour. 

L'assemblée  pa^e  h l'ordre  dn  jour. 

**'  : Puisque  vous  n'accueillez  pas  les  demandes 
particulières  qui  vous  sont  faites  de  la  part  de  nos 
collègues  détenus,  je  demande  que  le  rapport  gêné* 
ral  soit  fait  dans  la  séance  de  demain 

Celle  propoftitioB  e»t  décrétée. 

— Bemartt  des  Sablons  demande  un  congé  da  qiiatre 
jours  pour  aShlres  de  famille.  La  CoDveoüoo  accorde  le 
congé. 

Des  récJamatl<MM  l'élèveiU  presque  imm^Hatenieiit  con- 
tre ce  décrcL 

Di  boucbeb  : Il  est  souverainement  imprudent 
d'accorder  des  congt^  dans  ce  moment  ; on  doit 
craindre  que  ce  ne  soit  des  intrigants  qui  aillent 
dans  les  départements  {lour  égarer  les  citoyens. 

BiLLAL'D-VABEfXNES  ! Il  est  notoirc  que  des  dépu- 
tés du  edté  droit  se  répandent  dans  les  départements 
lK>tir  y soufller  le  feu  de  la  guerre  civile.  N'accordez 
pas  de  congé  à ces  messieurs,  ou  bien  chassez- les 
tous. 

La  Convaition  rapporte  le  congé  accordé. 

— Des  commissaires  du  département  delà  Seine- 
Inférieure  exi>ospnl  que  ce  déparlement  se  trouve 
dans  une  pénurie  extrême.  Les  avonce.s  qui  lui  ont 
été  faites  lui  devirniirnt  inutiles,  attendu  que  les  dé- 
partements envinmnants  refnsent  de  laisser  sortir 
de  leurs  arrondisseniriits  aucune  espèce  «le  comesti- 
bles. Ils  sollicitent  des  st^coiirs  en  nature. 

PoRCHOLLES  I La  disette  qu'éprouvent  certains  dé- 
partements est  atliibuée  par  les  uns  à la  loi  du  4 
in;n , par  les  autres  à fiiiexéculion  de  cette  même 
loi.  Je.  demande  qu’elle  soit  soumise  A un  nouvel 
examen.  Quant  à la  demande  qui  vous  est  faite  par 
lesdi-putés  du  département  de  la  ^itie-lnférieurf , 
je  prie  la  Convention  d'y  faire  droit,  et  d'autoriser 
le  ministre  de  l'iiitérieur  de  délivrer  à ce  départe- 
ment la  quantité  de  farine  dont  il  a un  présent  be- 
soin. Je  demande  aussi  que  le  ministre  examine  quel 
sera  femplui  des  sommes  qui  ont  été  accordées  i la 
ville  de  Rouen. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  U lettre  suivante  : 

Of. 
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Le  général  CutUne  (tm  président  de  la  Convention 
national^". 

Le  S3  juin  1793,  Van  3*. 

eCiloyeo  président,  |e  Ha  dans  Ica  papiers  publics  qt>e 
le  general  Ferrières  a chargé  uu  enro>é  de  sa  |url  de  pré- 
8t.'nler  un  mémoire  contre  mon  impéritie  et  nion  iiK’ivisme. 
Je  suis  luin  de  rrftiscr  le  iléit  qu'il  me  porte  ; car  moi,  je 
l'accuse  de  n’avoIr  point  e**‘cuté  me*  ordres  dans  la  j'sur- 
néc  du  47  mai.  Je  demande  décidément  le  conseil  de  guerre 
qu'il  sollicite,  et  la  Convention  nationale  est  trop  JiiMe 
pour  me  le  refuMT  : d’aiileun  elle  doit  un  exemple  : et  si 
t'est  sur  moi  qu'il  doit  porter,  j'uiTre  ma  t>  te;  maU  >i  Fer* 
Hères  n'a  nas  suivi  me*  ordres  ; a’il  n’a  pas  suivi  les  enno» 
mis , s’il  n*a  pas  tourné  leur  flanc  gaucUe  lorsqu’il  le  pou- 
vait ; s’il  s'est  arrête  à iVntiée  du  bois  d’Ifenicim,  c'est  ln| 
qui  doit  pa)rer  de  la  sienne.  Je  le  répète:  H a beau  m'accuser 
d'impéril'te,  il  n'c't  que  peu  d'indiHdus  dans  rannèe  qui 
doutr'nt  d>- la  sienne:  et  qticlqut^  citoyens  dans  répu- 
blique veulent  bien  encore  ne  pas  croire  à la  mienne,  non 
plus  qu’à  ma  prétendue  tmhi^n.  Il  est  temps  rnfln,  ri' 
loyen  président,  de  me  défaire  d'un  de  ces  frélons  qui 
bourdonnent  à mes  oreilles  et  rar  distraient  pour  les  chas- 
ser, quand  je  voudrai*  n'einployer  mon  temps  qu’à  m'oo 
Quper  de  la  manière  de  servir  le  plus  ulilemoiit  ma  patrie. 

■ Je  demande  avec  instance  ce  conseil  de  guerre» 

a Croyez  à loe*  sentiments  rralerneU. 

s CoiTiRa,  féitimt  en  chef  de  Varmét  én 
tioni  «1  des  Ardentes,  a 

P.  S.  Tav  l’hoanear  de  rendre  compte  à la  Convention 
naüonale  que  le  général  Leveneur  a repoussé  les  postes  de 
nos  eonecDii  sur  l'Koaillon  par  un  deiocbenienl  de  flao- 
queurs  de  droite,  dans  la  nnit  du  20  au  31 , et  qu'en  celle 
occasion  les  troupes  de  la  république  ool  (ait  quelques  pri* 
aonniers. 

• Le  général  Lamorlière  en  a (Hit  autant  on  avant  de  la 
Beuille:  nos  dé(acb<‘iDentsont  tué  quaraiilo-six  hommes 
■ttxenaeini8,et  fait  seize  prisonniers. 

t Signé  CusTtnt.  a 

— Boileau,  l’un  des  membres  de  la  Convention  mis  en 
étal  d'arrestation  par  le  décret  du  S juin , demande  à être 
excepté  du  décret  qui  porte  que  tous  Irt  députés  détenus 
seront  iran'feiës  dan-  mie  maison  nationale  ; il  donne  pour 
motif  le  mauvais  état  de  sa  santé  : sa  poitrine  est  très  affeo 
(ée,  il  crache  le  sang. 

Maire  : Je  connais  Boileau;  je  nVnlre  pas  dans 
ses  quuliU^s  morales,  mais  je  certifie  à la  Coriveotioii 
qu'il  a une  très  mauvaise  sanUf. 

La  Convention  décrète  que  Boileau  restera  dans  son  do- 
micile, gardé  par  deux  gendarmes. 

Mal'BB  : Plusieurs  dépulés  ont  fui  les  liens  du  dé- 
cret d’arreslaliuD.  Il  euiil  peut-t'tre  utile  que  quel- 
qiics-iinsüecouvrissrnt  le  put  aux  roses.  Mais  il  faut 
empecher  les  autres  d'aller  augmenter  le  mal  par 
leurs  opinions  erronées.  Hier,  votre  comité  de  sû- 
reté uéiièrale,  qui,  quoi  qu’on  en  dise,  a des  priiici- 

fies  d’hiinianilé,  a rmi  un  gendarme  mii,  attaché  à 
a garde  du  ciloj en  Bertrand  La  HosUinière,  a dé- 
claré que  ce  dermv»  apprenant  le  décret  qui  le  rete- 
nait au  secret,  a pris  une  épée  et  des  pistolets,  en 
Dienaeant  de  se  porter  aux  dernières  exlrémilés. 
Suspendez  votre  jugement,  citoyens,  et  ne  vous 
exaspérez  pns.  Voirl  ce  qu’a  fait  le  comité  : il  a ar- 
rêté que  deux  gemlamies  de  plus  seraient  adjoints  à 
la  garde  de  Bertrand,  avec  ordre  de  le  désarmer 
avec  le  moins  de  violence  possible.  Vous  voyez,  ci- 
toyens, nue  le  comité  ne  mérite  pas  le  reproche 

aii’on  lui  lait  de  ne  connaître  ni  humanilé,  ni  raison. 

»er  notre  colli^ue  Üiiroy.qui  a aussi  de  l'iuima- 
nilé,  il  siège  là-haut  (désignant  l'extrémité  gau- 
che j,  nous  est  venu  dire:  ■ Ce  collègue  n’est  qu'é- 
gore,  je  me  propose  d’aller  lui  faire  entendre  rai- 
son. ■ 

Je  pris  alors  sur  moi  d’ordonner  aux  gendarmes 
de  ne  p.vs  exécuter  le  déstirmement  avant  que  notre 
collègue  eût  parlé  à Bcrlrand  ; et,  s'il  faut  l’eiéailer , 


ai-je  dit,  faites  le  avec  le  plus  d’honnéteté  et  d’hu» 
inanité  possible.  Pour  revenir  à l’appui  et  à l’apolo- 
gie du  comité,  qui  u trop  d'humanité,  et  qui  en  est 
quelquefois  la  dupe,  je  demande  à faire  connaître  uq 
autre  fait.  Les  deux  individus  arrêtés  avec  Brissot 
ont  été  amenés  devant  nous;  ils  étaient  très  fati- 

f;ués;  on  voulait  les  envoyer  à l’Abbaye , mais  par 
lumanité  nous  les  avons  mis  en  arrestation  clicz 
eux.  L'un,  Espagnol  de  naissance  et  ami  de  Brissot, 
s'est  évadé  en  trompant  son  gendarme.  Nous  avons 
eu  trop  d’indulgence;  mats  si  sa  conscience  eût  été 
pure,  il  n’eti  eût  pas  abusé. 

Je  demande,  pour  concilier  les  vues  d'humanité 
et  de  sûreté  générale,  que  le  ministre  de  Mntérieur 
rende  compte  des  mesures  qu'il  a pnsi's  pour  dispo- 
ser la  maison  nationale  qui  doit  recevoir  nos  collè- 
gues égarés,  dont  vous  aves  ordonné  la  détention, 
Otie  proposition  irlnplêe. 

On  demande  la  suqM*nsion  du  décret  de  translation  des 
arrêté^  dans  une  mai-o»  nalionnie. 

L’épouse  du  citoyen  Gardtm  écrit  & la  Convenllon  pour 
demaniler  qu'il  lui  soit  p<'nnis,  ainsi  qu’à  ses  quatre  cti- 
finis,  d’aller  sc  renfermer  avec  leur  jièra  et  son  époux. 
Celle  di  mande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

I.B  pRésiDBNT  : J'aDüouce  qu'il  y a encore  d'au- 
tres lettres  à lire. 

On  en  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public. 
Leuempre  : Il  y a un  décret  qui  renvoie  à ce  co- 
mité toutes  Ie.s  lettres  des  détenus.  Je  demande 
qu'on  y renvoie  aussi  tout  ce  qui  sera  relalif  à eux. 

Cette  propositiou,  mise  aux  voix,  donne  lieu  4 deux 
é|  rcuves  succe-sives.  — Le  président  prononce  qu'elle  val 
adoptée.  — Il  s’élève  quelques  réclamations.  — Lca  mem- 
bres de  la  droite  demandeol  l'appel  nomiual  sur  le  rapport 
du  déen  t de  détention. 

Après  quelques  débats,  la  Convinllon  passe  à l’ordre  du 
jour. 

Jeati-Bo?i  SAiNT-AîSDRé  : Vous  avez  rendu,  ci- 
toyens, un  décret  qui  détniit  l’inégAlité  des  partages 
dans  les  successions  eu  ligne  ilirecle;  mais  cette  loi 
utile  ti’fst  encore  qu’un  prinetpe  auquel  vous  devez 
des  développement':.  On  élude  les  dispositions  de. 
cette  loi  bienraivmte.  Des  pères  orgueilleux  et  injus- 
tes dLspost’iit  de  leurs  biens  contre  votre  inlentioii , 
par  le  moyen  de  fidéi-comtnis  remis  entre  dc.sm.iins 
étrangères.  Il  lant  arrêter  un  désordre  au^^si  affli- 
geant. Je  demande  que,  sous  trois  jours,  votre  co- 
mité de  législation  soit  tenu  de  vous  fain'  un  rapport 
sur  le  mode  «l’exécution  du  décret  qui  détruit  Tiué- 
galite  des  partages. 

Charmer  : Je  demande  que  sous  un  mois  ce 
même  comité  vous  présente  iWgauisation  du  code 
civil. 

Ce»  deux  propositions  sont  décrétées. 

— On  admrt  4 la  barre  une  üè|iuiulioQ  des  administra- 
teurs du  département  d’Eiire-cl'Loir. 

L’orafvur  de  la  députation  : • Citoyens  repréNCii- 
taiiU,  vous  voyez  les  administrateurs  d’un  départe- 
ment en  danger,  qui  vieuiient  déposer  dans  votre 
sein  leurs  inquiétunes  et  leurs  justes  alarmes. 

• Il  n’y  a p.is  longtemps  qu'on  vous  a annoncé 
qu’Angers  était  tombé  au  pouvoir  des  n'hei les  sans 
coup  férir:  dt^s  ce  moment  il  se  répandit  le  bruit  que 
les  rebelles  ncqiiiUeraient  p.is  les  bords  de  la  Loire; 
mais  ces  bruits  ont  été  démentis  par  le  fait;  et  d.ans 
ce  moment,  c’est-à-dire  avant-hier  au  soir,  La  Flè- 
che est  loinbffi  dans  leurs  mains,  sans  coup  férir, 
peut-être  en  ce  moment  la  ville  du  Mans  est  aussi  en 
leur  pouvoir.  Je  vous  a.ssiire  que  les  rebelles  comp- 
tent moins  encore  sur  le  mauvais  esprit  dos  pays 
qu'ils  attaquent,  les  administrateurs  exceptés,  qiie 
sur  le  defaut  de  forces,  d'armes  et  de  inuniliotii  qui 
existe  au  Mans,  à la  Ferté-Bernartl,  à Nogent-le- 
Rotrou,  et  eutin  à Chartres.  Celte  partie  intéressante 
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mérite  votre  attention  et  votre  confiance.  Depuis 
trois  mois,  nous  vous  disons  que  la  Vendée  est  la 
plaie  la  plus  profonde  de  la  république  ; depuis  trois 
mois  nos  sans-culottes  sont  à soixante  lieues  de  leurs 
foyers,  au  nombre  de  huit  cents,  toumurs  en  pré- 
sence des  ennemis.  Ils  ont  éprouvé  de  nombreux 
échecs,  sans  ressentir  ralentir  leur  courage. 

«Nous  ne  pouvons  cependant  pas  v(*usdi.s.simuler 
ue  nos  forces  ne  sont  pas  en  proportion  de  la  force 
es  rebelles.  11  est  instant  de  prendre  des  mesures 
sévères  et  vigoureuses.  11  y a trois  jours  que  les  Nan- 
tais vous  en  proposaient  de  salutaires,  qui  n'ont  pas 
été.  adoptées  pareeque  tous  nos  dangers  ne  vous 
étaient  pas  connus.  Si  les  rebelles  abordent  la 
Beauce,  c’en  est  fait  des  productions  du  pays  le  plus 
fertile,  des  subsistances  de  la  majorité  des  Français, 
et  surtout  de  Paris.  Nous  ne  voyons  d'autre  moyen 
de  salut  que  celui-ci.  Que  les  législateurs  de"  la 
France,  ou  du  moins  une  partie  d'entre  eux,  lèvent 
l’étendard  tricolore,  et  sortent  de  cette  ville,  entou- 
rés de  quarante  mille  patriotes,  déterminés  à vain- 
cre, et  précédés  de  la  statue  de  la  Liberté.  Que  dans 
leur  course  rapide  ils  entraînent  à la  défense  com- 
mune toiKs  les  républicains,  et  que  les  rebelles,  par- 
tout repoussés  et  anéantis,  ne  trouvent  leur  salut 
que  dans  les  flots  de  la  mer.  » 

Bien  Ann  : J’arrive,  ccIUî  nuit,  de  l’armée  de  la 
Vendée,  où  vous  m’aviez  envoyé.  Certes,  il  n’est  pas 
douteux  pour  ceux  qui  ont  suivi  les  échecs  qui  se 
sont  succédés,  la  marche  des  rebelles,  leurs  progrès, 
la  faible.sse  de  notre  défense,  que  cette  plaie  nesoit  la 
plus  funeste  dont  la  répuliltque  ait  pu  être  attaquée. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  La  Flècne  est  au  pouvoir 
des  rebelles;  je  croirais  plutôt  le  contraire.  Mais  il  est 
temps  que  la  masse  des  patriotes  s'ébranle,  et  se 
porte  aux  lieux  menacés.  Partout  ou  rencontre  l’a- 
jiathie  et  le  découragement;  partout,  avec  les  mots 
(le  maratiste  et  d'anarchiste,  on  a dénigré,  persécuté, 
fatigué  les  patriotes.  Ainsi,  les  rebelles,  dans  leur 
marche,  ne  trouvent  que  quelques  bons  citoyens  qui 
se  font  égorger,  et  beaucoup  d’e.sclaves  qui  tendent 
les  mains  aux  fers  qu’on  leur  apporte.  L’art  des  bri- 
gands est  recloutable.  Ils  sont  parvenus,  à force  de 
perfidie,  à faire  demander  si  la  paix  n’est  pas  préfé- 
rable à l’anarchie.  Ce  langage  insidieux  accroît  vos 
ennemis.  Ce  n’est  pas  par  des  mesures  partielles  que 
vous  pouvez  vous  défendre.  Votre  plan  doit  être  gé- 
néral. Vous  avez  déjà  des  forces  ; il  faut  les  augmen- 
ter, il  faut  une  grande  masse.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic, auprès  duquel  je  suis  chargé  de  conférer,  pren- 
dra des  mesures  generales.  Jedeniande  que  la  pétition 
lui  soit  renvoyée. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Un  autre  membre  de  la  députation  des  adminis- 
trateurs d’Eure-et-Loir  : Le  citoyen  Richard  vient 
de  dire  qu’il  ne  croyait  pas  que  La  Flèche  Iflt  pris. 
Nous  ne  sommes  pas  venus,  tremblant  nous-mêmes, 
faire  partager  nos  craintes  à la  Convention  natio- 
nale ; nous  venons  avec  cette  nouvelle,  malheureu- 
sement trop  certaine  : elle  nous  est  confirmée  par 
une  lettre  de  la  Ferté-Bernard.  • A l'instant,  est-il 
dit  dans  la  lettre  de  ce  district,  un  exprès  nous  ar- 
rive (lu  .Mans,  requérant  toutes  les  gardes  nationales, 
les  armes  et  munitions.  L'ennemi  est  entré  hier  .soir 
à La  Flèche,  à quatre  heures;  cinq  députés  étaient 
entrés  à la  municipalité,  et,  après  avoir  tiré  trois 
coups  de  pistolet,  ont  arboré  le  drapeau  blanc.  La 
. garde  nationale  du  .Manse.»;!  as.semblée,  la  générale 
bat.  «Cette  lettre  est datéedu  24. Depuis  loMansjus- 

3u'à  nous,  il  n’y  a ni  urines,  ni  niuDitions,  ni  moyens 
e defen.se.  Les  rebelles,  pour  arriver  à Chartres, 
u'oiit  à prendre  que  quatre  villes  ouvertes,  dons  les- 
quelles il  est  beaucoup  de  citoyens  plus  disposés  à se 
reudre  qu’à  combattre.  Prenez,  législateurs,  des  me- 


sures vigoureu-ses,  et  considérez  que  si  l’ennemi  met 
le  pied  dans  le  département  d’Bure-et-Loir,  si  ses 
productions  immenses  sont  en  son  pouvoir,  la  fa- 
mine menuce  Paris  et  la  France.  On  va  nous  ren- 
voyer au  comité,  nous  allons  y paraître  ; mais  nous 
demandons  que.  le  rapport  soit  fait  séance  tenante. 

Talliex  : Parmi  les  faits  qui  vous  ont  été  annon- 
cés, plusieurs  se.  trouvent  vrais.  Mais  je  crois  que  des 
administrateurs , au  patriotisme,  desquels  je  rends 
cependant  justice,  doivent  se  reprocher  d’être  venus 
jeter  l’alarme  et  l^aire  croire  que  nos  moyens  de  dé- 
fense sont  entièrement  nuis.  Ils  auraient  mieux  fait 
de  s’adre.sser  au  comité  de  salut  public.  Sans  doute 
le  département  d’Eure-et-Loir  a droit  à votre  solli- 
citude : mais  il  faut  que,  les  rebelles  ne  soient  pas 
instruits  de  toutes  vos  dispositit'iis  ; et  cependant  ils 
le  sont  comme  vous-mêmes,  mieux  que  vous-mê- 
mes. Sans  tomber  dans  cette  imprudente.  indi.scré- 
tion,  je  puis  vous  dire,  que  j’ai  vu  les  dispo.sitions 
qu’on  fait  actuellement  contre  les  rebelles,  et  qu’el- 
les sont  très  satisfaisantes.  Malgré  nos  échecs,  mal- 
gré la  défaite  de  Saumur,  événement  qui  n’est  pas 
encore  caractérisé , nos  ressources  sont  encore  im- 
menses; et  s’il  y a union  et  concert  entre  le  comité 
de  salut  public,  les  administrations  et  les  commis- 
saires, nous  serons  vainqueurs.  Mais  nous  ne  pou- 
vons pas  l'être  si,  par  aes  demandes  partielles,  on 
vient  sans  ces.se  vous  faire  diviser,  morc'cler  nos  for- 
ces. L’ennemi  a su  toujours  profiter  de  cette  divi- 
sion. S’il  est  allé  à La  Flèche,  c’est  avec  des  détache- 
ments de  quarante  hommes,  comme  à Chinon. 

Nous  avons  à Tours  un  noyau  considérable.  L’ar- 
mée qui  se  forme  est  sons  la  toile;  elle  s’exerce  tous 
les  jours  avec  assiduité.  L’e'chec  de  Saumur  tenait  à 
un  défaut  d’exercice,  ain.si  (ju'à  la  composition  de 
cette  armée;  on  vient  de  lepurer  d’une  foule  de 
mauvais  citoyens.  On  y a surpris  meme  un  émigré. 
Ce  sont  ces  Hommes  qui  crient  à la  trahison,  et  qui 
répandent  le  désordre  et  la  confusion  parmi  nos 
troupes.  La  discipline  fait  tous  les  jours  des  progrès: 
plusieurs  corps  en  donnent  l’exemple;  et  je  dois  ici 
reudre  une  justice  particulière  au  régiment  de 
hus.sards,  qui  est  un  modèle  de  bonne  conduite. 

On  parle  de  sonner  le  tocsin;  oui,  sans  doute, 
c’est  une  mesure  que  j’approuve  j mais  pour  nous, 
non  contre  les  rebelles.  Moi,  qui  ai  suivi  les  opé- 
rations avec  l'intérêt  d'un  patriote , j’ose  vous  (lire 
que  nous  serons  triomphants  avec  de  l’accord.  Mais 
il  ne  faut  dire  à la  Convention  que  ce  qui  doit  y être 
dit. 

Déjà  les  rebelles  ne  font  plus  de  grands  progrès. 
Les  pillages  qu’ils  ont  commis  ont  indisposé  vio- 
lemment contre  eux.  On  évalue  celui  de  Saumur 
à deux  millions.  Los  maisons  des  aristocrates  même 
ont  été  les  premières  piliers.  La  désertion  commence 
à SC  faire  sentir  parmi  les  rebelles.  La  plupart  des 
habitants  des  campagnes,  qu'ils  avaient  s(fduits  et 
enrôlés,  retouriienl  cliez  eux  pour  recueillir  leurs 
moissons;  cinq  mille  ont  déjà  quitté  l’armée.  ( On 
applaudit.)  Je  demande  le  renvoi  des  dernières  ob- 
servations des  pétitionnaires  au  comité  de  salut 
public. 

Le  renvoi  est  décrété, 

— Lakaoal,  au  nom  des  comités  d'instruction  pubtiqne« 
(les  finances,  delà  guerre  et  delà  marine,  fait  un  rapport, 
el  présente  un  projet  de  décret  pour  régler  le  mode  de  la 
fédération  du  10  août. 

L’imprestiou  est  décrétée,  et  l'ajoumcmeot  est  fixé  à 
jeudi. 

— Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division,  présente 
le  projet  d’organisation  d'un  nouveau  département,  dont 
Avignon  est  le  chef-lieu,  sous  le  nom  de  département  de 
Vaucluse. 

***  : On  ne  peut  fttirc  de  changement  dans  la  di^ 
tribution  des  aépartcméiits  sans  ccusuUer  les  admi- 
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vAtrés.  Je  demande  rajournement  jusqu’au  jour  où 
)rur  vœu  sera  exprimé. 

Rovùbr  : te  préopinant  a donc  oublié  que  les  ad- 
ministrés se  sont  adressés  ;i  tous  les  députés  du  dé- 
partement des  Bouche^-du-Bhdne,  et  a mni-méme, 
j>our  obtenir  que  ce  département  soit  éubli?  lis  veu- 
lent se  soustraire  à la  tyrannie  des  Marseillais,  gui- 
dés trop  souvent  par  le  caprice  et  des  passions  mo- 
mentanées. 

Billaud-Vabennes  ; Marseille  est  en  état  de  con- 
tre-révolution ouverte.  Ses  sections  ont  délibéré 
qu’on  ne  recevrait  plus  sur  leur  territoire  d’assignats 
qui  ne  porteraient  pas  l'efligie  du  ci-devant  roi.  (On 
murmure.  — Plusieurs  voix  : Rien  n’est  plus  faux.) 
11  faut  soustraire  Avignon  i la  dictature  de  Marseille. 
J’nppuie  le  projet  de  décret. 

Dl'band-Maillanb  : Je  m’oppose  à l’adoption  du 
prt)Jet  jusqu’à  l'émission  du  vœu  des  admiuislrés. 

Ce  projet  de  décret  e»t  adi^té» 

Ruai.  : Les  petits  pays  qui  bordent  la  Moselle , 
et  qui  sont  réunis  à la  république,  ne  sont  pas  encore 
muiiicipalist's.  Je  demande  que  nos  commissaires 
dans  cette  contrée  soient  chargés  de  cette  opéra- 
tion. 

Celte  ptoposHioo  c»t  renvoyée  ao  comité  de  dii^don. 

— La  Coaveotion  ajourne  la  dbcimion  sur  rado|iiioo, 
et  sur  les  moyens  de  diminuer  la  masse  des  assignats  eo 
cireulalioii. 

La  séance  est  levée  à quatre  beores. 


fi.  B.  Etant  ta  «éartee  du  le  comité  de  ulnt  publie  a 
fait  pan  de  1s  répou^c  faite  par  k général  Wimpren  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  l'avait  ap^é  a raris  pour  rendre 
compte  drs  événements  qui  s'étaient  passés  à Caen.  Wimp- 
fen  a répondu  que  s'il  se  rendait  à Par»,  U irait  à ia  tête 
de  soixante  mille  hommes. 

Le  décret  d'accusation  a été  porté  contre  Wlmpfen. 

Sur  le  rapport  du  cooûlé  de  salut  public,  il  a été  décrété 
que  les  administrations  qui  ont  pris  des  arrêtés  tendant  à 
armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  seraient  tenues 
de  les  rétracter  sous  peine  d’étre  déclarées  trailres  à la  pa- 
trie et  poursuivies  comme  telles. 


UVIBS  NOUVEAUX. 

NouvtOM  SiéeUde  Louis  XI P,  ou  poésies-anecdotes  du 
régne  et  de  ta  eour  de  ce  prinee.  svec  des  notes  bisioriques 
et  des édaircissemenu,  à vol.  ln-8*.  A Paru,  rhez  F.  Buis- 
son, libraire,  me  Bautefeutlle,  n*  90;  à Londres,  chez 
J.  Dfoofle,  libraire,  Gérard-slreet-sobo. 

Ce  reeneil , composé  de  pièces  futiles  en  anoarence,  n’e>l 
cependant  pas  sans  importance  pour  Tbistoire.  Chaque 
événement  d'un  règne  célèbre  y est  loué  ou  censuré  avec 
ce  tour  (acile  qui  caractérise  Tesprit  français  d'alors.  La 
partie  satirique  y est  d’autant  plus  précieuse,  qu'dle  dit 
seule  la  vérité,  que  le  despotisme  forçait  de  taire,  et  qui 
ne  pouvait  s'eiprim*  r que  furtivement  et  sous  la  forme  fu- 
gitive de  quelques  couplets. 

Ces  couplets  eux-mêmes,  dont  plusieurs  étalent  devenus 
fort  rares,  et  plus  encore  les  noies  bisloriqurs  qui  expti- 
qiMol  et  édaircissent  tous  les  faits  rdaiiis  anx  personnes 
qui  y sont  Dommées,  et  aux  événements  qui  y donnent  lieu, 
supposent  des  recberi  bes  immenses;  pl  usieurs  de  ces  éclair- 
cissemenis  jettent  une  lumière  utile  sur  qudques  traits 
d'bisiotrt  oiuverts  d'une  sorte  d'oIiKurité.  La  plupart  de 
ces  traits  étaient  épars  dans  un  grand  nombre  de  mémoires 
qui  d'odI  pu  paraître  que  depuis  l'époque  de  notre  liberté; 
on  les  trouve  ki  réunis  dans  quatre  volumes. 

MascariUe,  daufei  Préeieuses  ridicules^  dit  une  absur- 
dité comique  quand  il  propose  de  meure  en  madrigaux 
toute  i'bistoire  romaitie,  mais  il  ne  serait  pas  aussi  absurde 
de  mettre  en  épigrammes  ou  en  vaudevilles  toute  l'an- 
cienue  histoire  de  Frarvee  ; et  cela  pour  des  raisons  qu'on 
•'aurait  osé  dire  autrefois , et  qu'il  u'eat  pas  besoin  de  dire 
aujourd'hui. 

Lue  naïveté  maligne  fait  le  principal  mérite  de  la  plupart 
de  ces  poésies  satiriques;  elles  s'expriment  librement  sur 
tous  lés  persoqoages  qui  Ggurèreol  sur  le  tbéaire  du  noode 


pendant  ce  siècle  mémorable.  — Rois,  reines,  princes, 
princesses,  généraux.  Ministres,  tout)  pa<ise. 

Ceux  qui  soi>t  jusiemeni  indignés  des  flagorneries  pro- 
diguées à Louis  XIV,  et  du  stupide  ro)allsiD<  qui  était  de- 
venu presque  une  religion  eu  France,  pourront  se  con- 
soler par  ce  petit  couplet , composé  en  1708  sur  la  taniUic 
ro)  ale. 

Air  ; ut  JoconoR, 

Le  grand-père  (O  rii  un  fanfaron, 

Le  bit  té  > un  imbrcille. 

Le  petii'TiU  (3)  un  grand  pollrun  ; 

Oh  f U belle  famille  t 
Que  je  Toutpiaini,  pauvret  FraoraU, 
hounti»  a cet  empire  t 
Faiies  comme  ont  fait  let  Anglaij; 

C’eat  attet  vous  en  dire. 

Le  conseil  ét;iU  bon,  mais  beaucoup  trop  fort  pourlq 
temps.  Il  fallait  eocorv  près  d'un  siècle,  pour  que  let  Frau- 
çai<  fiisumt  en  état  de  le  luiv  re. 

Nos  grand'sméres  nou<  ont  rebattus  dans  notre  enfance 
des  merveilles  de  rarriére-ban , de  l'bonneur,  de  la  bra- 
voure Pt  des  exploits  de  toute  cette  geniilhofflinerie.  Or, 
voici  avec  quelle  naïveté  son  vériiablr  purlrail  est  Iraeépar 
un  peliilte  du  tem]».  C'est  un  gentilhomme  de  rarrière- 
ban  qui  parle,  ou  qui  chante  sur  l'air  du  Cun/lfear,  air  qui 
fait  ici  lui-même  epigraimuc. 

Le  destin  de  l'arrière-bao 
Me  force  d'aller  è la  guerre , 

Malgré  mettoHdet  tvnnenli 
De  pester  met  jours  à ma  terre , 

Avec  ma  femme  cl  met  enfants: 

Grand  serviteur  aux  Allemands  t 
Nous  teroDs  peints  fidèlenieiit 
Dam  la  gazette  de  Hollande  , 

Montés  sur  de  miigrcs  jiimenU, 

Avec  de  grande*  lioupelandet , 

Le  poulain  derrière  le  cul , 

Qui  hennira,  tout  éperdu. 

Si  je  périt  dans  let  eombalt, 
le  veut  qu'on  grave  sur  ma  tombe  ; 
a Ciq^lt  qui  mourut  d'un  hélat  I 
■ En  voyant  tomber  une  bombe; 
a Qui  n'eut  d'affaire  en  ton  pays 
• Que  pour  l'honneur  du  pain  béni, a 

On  croit  entendre  la  coafcs&ioD  de  l’un  des  nobles  soldait 
de  La  Cbélre  ou  de  Condé.  Nous  n'en  citerons  pas  davan* 
lage.  Il  s'ra  faut  beaucoup  sans  doute  que  toutes  les  pii'ces 
de  ce  recueil  aiciil  le  DH'inc  sel  • mais  H y en  a un  asaez 
grand  nombre  qui  sont  à peu  pn'-s  aussi  piquantes;  et  celles 
dont  le  goût  pourrait  se  plaindre  saUsTonl  du  muius  la 
curiosité. 

(t)  Le  roi.  — (é)  Le  dauphin.—  (3)  Le  duc  de  Bourgogne. 


SPECTACLES. 

TaiiTat  aa  la  Nation*  — Ls  Méchant , corn. , suivie 
des  Femmes, 

TaàATti  et  L'Oaéat-CoHtQca-NATtONAL,  rue FavarU— 
La  8*  repr.  d'Asgitt^  suiv.  d'Améroitc. 

TnÉATBi  DI  LA  RtPiraLiQiiB,  rue  de  Richelieu,  — 
Robert,  chef  de  brigands, 

TneATat  et  la  ata  Fitdivc.—  La  9*  repr,  de/n  Partie 
carrée , opéra-folie , cl  COffirier  de  fortune, 

Turatbb  oa  LA  ciTOTtNAt  MoxTANSiia.  — Adèle  et 
Paulin. 

TntATAB  NATIONAL  Dt  MoLikiB.  — Le  Légataire,  suivi 
du  Triomphe  du  temps  passé, 

TMRATae  DU  Vaucbvillr.  — Gilles  dupé :la  Bonne  Aii^ 
éainc,  et  Georges  et  GrosJean, 

Tuéateb  do  Palais— VabUtcs.  — V Embarras  eomi* 
que;  la  1'*  repr.  dn  Palet  ma/ jcrci,  et  le  Petit  Orphee^ 
opéra-parade. 

TuéATBi-FaANÇAis  coviqvx  ar  LTaigt’i,  rue  de  Bondi. 
— L' Enrôlement  par  amour  ou  U Mariage  de  Jocrisse 
préc.  des  Déguisements  viUageots. 

TaisTaiDO  LtcAb  dis  Abts,  bu  Jardin  de  rEgahld. — 
Les  CapmeiHS  aux  frontières , pantom.  à spcct.,  préc,  fte 
la  i'*  repr,  des  (rracM,  avec  MsagréoeoU, 


GAZETTE  NATIOmE  LE  HOMTEUR IIMVERSEL. 

N®  tT9.  Vendredi  *JS  Ji’is  1793.  — L'an  2«  de  la  Rrpubliffue  Française, 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague , U 8 /utn.  — L«  conseiller  privé  de  Bulow 
• reçu  la  démi^Moa  de  sa  chai^  de  utaréchal,  du  prince  de 
la  couronne,  dans  les  termo  les  plus  gracieux;  il  a refusé 
la  coiiünualion  de  la  pension  qui  lui  a élë  offerte,  et  part 
au  pretnier  jour  pour  se<  terres  en  Fionîo.  On  s'attend  kl 
chaqiiejour  à voir  paraître  la  flotte  de  Russie. 

Ce  n'est  que  le  é de  ce  mois  que  la  cour  et  la  famille 
royale  ont  quitté  cette  capitale  pour  sc  rendre  au  château 
de  Frédériesberg. 

Le  prince  et  la  princesse  de  Hesse  ont  aussi  retardé  leur 
départ. 

Le  ministre  poriiigais,  comte  de  Souxa,  est  arrivé  ici. 
M.  de  Diwof,  conseiller  privé  de  la  cour  de  Pétersbourg  » 
est  parti  pour  la  Russie  avec  sa  famille. 

ALLEMAGNE. 

Fronr/brf,  U loyuin.— Le  général  Meunier,  commaD* 
dant  de  Cassel,  ayant  été  blessé  assez  grièvement  au  genou, 
dans  la  dernière  sortie  wr  Biberich  et  Mosbacb,  pour  lui 
faire  l'aniputalion  de  la  jambe , il  est  mort , le  I S , des  sul> 
les  de  celle  opération,  et  a été  enterré  le  lendemain,  au 
Inruii  des  canons  de  CasN*l  et  de  la  batterie  du  Rhin.  Lea 
généraux  prussiens  lui  ont  envoyé  des  remèdes  et  des  ra« 
fraU-bissemeiila.  On  dit  qu'il  a fait  demander,  pendant 
qu'il  était  alité,  paruoe  lettre  dont  un  trompette  était  por* 
leur,  qu’on  voulht  bien  cesaer  la  canonnade  sur  Cassel,  et 
qu'il  ob«erverail  de  son  o6té  la  même  chose.  Un  déserteur 
venu  de  Cassel  a dit  que  tous  les  canons  de  gros  calibre, 
qui  s'y  trouvaient  sur  les  bsiieries,  ont  été  conduits  sur  les 
remparts  de  Uayenoe,  et  qu’il  o'y  a plus  à Cassel  que  des 
pU-oes  de  petit  cjübre , qui  ne  peuvent  pas  faire  de  mal  aux 
troupes  eombinées,  et  que  ce  transport  est  vraisemblable* 
ment  la  cause  des  propositions  du  général  français. 

Le  lé,  il  y eut  encore  une  forte  canonnade  des  deux 
côtés,  oô  l’on  s’est  servi  particulièrement  de  grenades.  Il  y 
a apparence  que  les  bateaux  des  Français,  qui  vont  et 
fieonenl,  y ont  donné  lieu. 

Les  assiégés  tombent  à tour  de  rôle  sur  les  assiégeants. 
Ils  en  ont  donné  une  nouvelle  preuve  ces  jours  derniers. 
Dans  la  nuit  do  10  au  11  de  ce  mois,  ils  ont  fait  une  sor* 
lie  et  chassé  les  Prussiens;  et  comme  ceux<i  se  tout  repliés 
sur  las  troupes  pulatiocs , ils  en  ont  tué  mille  â peu  près , 
dottt  cinq  cents  du  régiment  de  Joseph  Hobenbausen.  Le 
prince  Maximilien  de  Deui-Poots,  qui  les  commandait,  a 
pensé  être  pris. 

ANGLETERRE. 

DisXTS  DU  PAaLIKinT. 

On  reproduit  à la  Chambre  haute  la  motion,  faite  à prev 
que  toutes  les  sessions,  de  déroger  par  un  bill  4 la  loi  sé- 
vère sur  remprisunoement  des  débiteurs.  Quelque  dures 
qnc  fussent  ces  lois,  de  l’aveu  de  tout  le  monde,  la  crainte 
qu'il  ne  résultSL  de»  inconvénieuU  graves  du  bill  proposé 
pour  les  adoucir  en  a fait  ajourner  à deux  mois  la  iroUième 
lecture.  C'est  la  même  chose  que  <le  le  rejeter,  puisque  la 
session  aelueile  est  près  Ar  fliiir , et  qu'on  assigne  même  le 
14  de  ce  moi»  pour  la  clôture  du  parlement. 

Dans  la  séance  du  0 de  la  Chambre  des  communes,  sir 
Charles  Dunbury  proposa  le  changement  suivant  4 la  loi 
d'après  laquelle  certains  criminels  sont  déportés  4 Botany* 
Bay.  Il  voolail  qu'on  n'y  transportât  que  les  malfaiieura 
condamnés  â une  prison  perpétuelle,  et  qu’on  rendit  utile 
la  peine  de  ceux  contre  qui  la  loi  ne  prononçait  qu'une  dé* 
leoiion  pamagère,  en  employant  leurs  bras  â la  coofeetton 
de  grands  travaux  dans  l'intérieur,  ou  audéfrichement  des 
terre»  d»ns  l'ABérique  septeolrionale.  Le  aioiatre  Dunda» 
8*  Série,  — Tenir  ///. 


lit  beaucoup  d'objections  contre  cette  mesure  dangereuse , 
suivant  lui,  comme  toutes  les  innovations. 

Il  assura  que  ce  serait  abandonner  un  bien  réel  pour  un 
mieux  chimérique,  puisque  les  dernières  noureltes  reçuor. 
de  Bolany«Bay  coaslalaienl  que  celle  colonie  commençait 
4 prospérer,  et  que  les  condamnés  se  conduisaieDl  d'unn 
manière  4 faire  espérer  qu'ils  deviendraient  des  citoyens 
utiles  et  paisibles.  Sur  la  parole  du  miuUtre,  la  Chambre 
a rejeté  le  projet  de  bilL 

Rne  autre  motion  bien  pins  importante  aéchoné,  et 
même  si  complèUment  qu'elle  n'a  eu  que  onze  vuix.  C'est 
celle  de  M.  Warlon , qui  avait  proposé  de  nommer  un  co> 
mité  pour  exuminor  it  qu'était  la  constitution  britannique 
lors  de  la  réttilution  de  1688,  et  ce  qu'elle  est  aujourd'liul. 
Il  parait  que  ce  membre  avait  pour  but  d'arriver  4 une  ré« 
form»  dans  le  gouvernement.  On  a craint  que  ne  ce  fhl  une 
refuole  totale,  même  une  révolution. 

Tous  les  différents  projets  de  bill , dont  les  auteurs  vou* 
laient  amener  l'aboliiion  de  la  traite  des  noirs,  ayant  été 
constamment  rejetés,  ils  se  sont  bornés  4 demander  qu'il 
fût  défendu  de  fournir  des  esclaves  aux  étrangers.  On  s'est 
empressé  d'adopter  le  fond  de  celle  idée,  et  la  discusâiOQ  dé 
la  forme  t été  remise  au  9 de  ce  mois. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ParitfleiT  juin. — Le  citoyen  Boyil,  l’un  des  ban  • 
uiers  les  plus  connus  de  Paris,  â ètd  mis  en  éUt 
’arresUition  , et  l'on  a uusé  les  scellés  sur  ses  pa- 
piers. On  fait  courir  les  bruits  les  plus  extraordinai- 
res sur  celte  arrestation. 

— Quelc^ues  volontaires,  renvoyés  par  les  rebelles 
qui  les  avaient  faits  prisonniers,  assurent  qu'ils  ont 
vu  parmi  ces  brigands  le  ci-devant  archevénue  de 
Reims  et  le  GLs  du  à-devant  marquis  d’Autienamp. 

—On  écrit  de  Londres  qu'une  députation  des  né- 
gociants qui  font  le  commerce  avec  l’Espagne  a pré- 
senté un  mémoire  au  lord  Grenville,  au  sujet  du  sé- 
uestre  mis  en  Espagne  sur  la  propriété  des  maisons 
eFrance  en  Angleterre, en  demandant  que  lescréan- 
ces  légitimes,  dues  par  les  Français  aux  sujets  de  ta 
majesté  britannique^  puissent  être  acquittées.  Le 
lord  Grenville  leur  a promis  que  copie  de  leur  mé- 
moire serait  remise  au  lord  Saint-Helens,  ambassa- 
deur à Madrid.  Le  lord  Grenville  a ajouté  qu’il  ne 
doutait  pas,  d'après  la  justice  de  la  cour  d’Espagne, 
que  tontes  les  créances  légitimes  des  sujets  de  sa  ma- 
jesté britannique  sur  les  maisons  de  commerce  fran- 
çaises ne  seraient  point  comprisi^s  dans  la  loi  du  sé- 
questre. Les  négociants  d’Amsterdam  ont  suivi  le 
même  exemple,  et  ont  présenté  pareil  mémoire  à la 
cour  de  Madrid. 

— Des  lettres  venues  des  Antilles  françaises,  par 
la  voie  de  rAngleterre,  annoncent  que  le  générai  Ro- 
chambeau  a mis  la  colonie  de  Saint-Domingue  dans 
un  état  de  défense  formidubte. 

— On  a volé,  dans  la  nuit  du  samedi  an  dimanche, 
les  vases  sacrés  et  les  ornements  de  plusieurs  églises 

de  Parus Dans  l’églLse  Saint-Séverin,  les  hosties 

et  d’autres  objets  ont  été  trouvés  épars  sur  le  pavé. 

— Le  capitaine  J.  Pinon,  du  corsaire  le  Dugay- 
Trnutn,  a écrit  au  ministrt*  delà  marine,  qu'ayant 

firis  et  amariné  un  navire  anglais  venant  de  Bombay, 
e capitaine  de  ce  navire  lui  a donné,  sur  le  compte 
du  citoyen  La  Peyrouse,  les  détails  suivauts  qu’il  a 
fait  traduire. 


€Le  30  decpmbro  1791,  étant  par  latitnde  de  9 
de.îres  Sud,  et  139  degres  de  lungitiidc,  méridien  de 
Londres,  venant  de  Jacqneson,  allant  à Bombay,  et 
voulant  aller  par  In  passée  de  l’Est,  j’ai  eu  connais- 
sance d’un  navire  nuidragé  sur  la  cOte  de  ^e\v- 
Georgia,  mer  orientale.  Ce  navire  ne  peut  être  (lu’un 
navire  français  d’autant  (|u’il  n'est  point  allé  d'autre 
navire  ni  fn'gatc  dans  ces  parages,  (]ue  deux  frégates 
anglaises,  qui  depuis  .sont  arrivées  en  Angleterre.  Il 
y a la  plus  grande  probabilité  que  e/est  la  Bouisole 
ou  f'j^stro/afce  ; j’ai  tracé  le  plan  et  lo  carte  précise 
de  ce  continent,  avec  les  obs«Tvations  eu  latitude  et 
en  longitude.  Le  cap  Trompeur,  ou  cap  d'Exrep- 
tinn,  fait  l'entrée  de  la  baie  où  le  vaisseau  sus<lit  est 
naufragé.  • 

Le  capitaine  rinon  a conduit  le  capitaine  anglais, 
aussitôt  son  arrivée,  au  comité  de  surveillance  à ^int* 
Malo,  où  il  a fait  de  tous  ces  détails  uue  déposition 
circonstanciée. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

ConseU~gênéral.  — Du  juin. 

Le  conseil -général,  expliquant  son  arrêté  d'hier 
concernant  les  piques  qui  garnissent  les  barrières  (iiii 
se  trouvent  sur  le<  boulevards  et  autres  lieux,  arrête 
([lie  lesdit('spi<inesserontenlevéesdans  le  plus  court 
délai  ; renvoie  au  comité  de  [tolire  pour  l'exécution 
de  cet  arreté,  et  à r.idniinistralioii  des  travaux  pu- 
blics pour  faire  son  rapport  sur  l'utilité  desdites  bar- 
rières, et  sur  le  droit  (inc  pourraient  avoir  les  pro- 
priétaires de  poser  ces  barrières  devant  leurs  mai- 
sons. 

— Le  commandant-général  nnnonce  nu  conseil 
que  Vergniaud,  député,  a tenté  de  corrompre  ses 
gardiens,  en  leur  olfrant  une  somme  de  30  écils  pour 
le  laisser  évader. 

Le  conseil-général  arrête  (jue  le  commandant-gé- 
néral enverra  à l'instant,  à I extérieur  des  maisons 
occiipt'es  [lar  les  députés  détenus,  une  force  snfli- 
sanle  pour  emp('cber  leur  évasion;  renvoie  à l’ad- 
ininistration  de  police  pour  rexécufioii  du  pN'senl 
arrêté,  et  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté 
(ju’elle  jugera  convenables,  même  les  faire  désarmer 
s il  est  jugé  nécessaire,  et  se  concerter  sur  le  tout 
avec  le  comité  de  salut  public. 

Un  membre  propose,  et  le  conseil  arrête  qu’un 
commissaire  se  transportera  chez  le  ministre  de  la 
justice , pour  demander  l’expédition  du  décret  qui 
ordonne  que  les  députés  détenus  seront  transférés 
dans  une  maison  nationale. 

Arrête  en  outre  que  ce  même  co.nmissairc  se 
transportera  près  du  ministre  de  l’intérieur,  pour 
l’inviter  à faire  mettre  promptement  cc  décret  à exé- 
cution. 

Le  directoire  du  département  fait  passer  au 
conseil  copie  de  deux  lettres  des  citoyens  Lachevar- 
dière  (|tMomoro,  commissaires  dans  la  Veiulée.  La 
première  porte  que  les  rebelles  ont  entièrement  éva- 
cué Saumur , et  se  sont  retirés  sur  Cholet  et  Morta- 
giie  ; Liichcvnrdière  attribue  la  prise  de  Smimur  au 
défaut  d'organisation  des  bataillons  volontaires.  Il 
invite  à surveiller  plusieurs  individus  qui  se  sont 
ciix-mênies  coupé  les  cheveux  pour  faire  croire  qu’ils 
avaient  été  faits  prisonniers  par  les  rebelles,  et  pour 
rentrer  dans  leurs  foyers;  il  termine  par  demander 
le  prompt  envoi  des  canons. 

L.i  seconde,  datée  de  La  Rochelle,  donne  quelques 
détails  sur  la  situation  de  l’armée,  et  invite  le  ilirec- 
toire  II  obtenir  du  ministre  de  la  guerre  des  objets  de, 
campement. 

^ Le  conseil  ordonne  la  consignation  de  ces  deux 
lettres  sur  scs  registres,  et  arrête  que  la  commission 


des  armes  fera  demain  son  rapport  sur  l’état  des  ca- 
nons et  des  canonniers  qui  doivent  partir  pour  la 
Vendée,  lequel  rapport  sera  communiqué  au  maire, 
qui  en  fera  part  au  dirccloirc  du  département , selon 
la  demande  (ju’il  en  a faite. 

— Une  diqiutation  de  la  .section  des  Droits  de 
rilomme  donne  communication  d'un  arrêté,  par  le- 
quel elle  invite  le  conseil-général  à .solliciter  le  chan- 
gement du  timbre  du  papier,  qui  contient  encore  le 
mot  roi. 

Sur  le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur  de 
la  commune,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  une 
adresse  ù la  Convention  nationale,  pour  l’inviter  à 
faire  changer  rempreinte  du  timhre. 

— Le  conseil-général  entend  lecture  de  la  Décla- 
ration des  Droits  de  rhomine  et  de  l’Acte  constitu- 
tionnel. 

Un  membre  demande  la  parole  pour  faire  quelques 
observations;  mais  Hébert  s’y  oppo.se,  en  faisant 
.sentir  les  dangers  qui  résulteraient  des  critiques 
qu’on  pourrait  faire  sur  l’acte  constitutionnel  ; il 
prouve  par  des  faits  ([lie  les  aristocrates  espèrent  le 
renverser  en  le  criliijiiant. 

Le  conseil  pas.se  à l'ordre  du  jour,  cl  la  lecture  est 
continuée. 

Sur  le  réqui.sitoire  d’Hébert,  le  conseil  arrête  qu’il 
.sera  fait  une  adresse  à la  Convention  nationale,  pour 
l’inviter  à faire  une  instruction  aux  citoyens  de  la 
république,  afin  de.  les  éclairer  sur  l’ncte  constitu- 
tionnel , et  empêcher  par  cc  moyeu  les  intrigues  de 
la  malveillance. 

Résultat  du  scrutin  pour  ta  nomination  du  com~ 
mandant-général  provisoire. 

Les  sections  de,  Popincourl,  Montreuil  et  de  Mar- 
.seille  n’ont  pas  produit  leurs  procès-verbaux. 

Raflèt,  commandant  de  la  section  de  la  Butte-des- 
Moiiliiis,  a réuni  4,958  suiïrages. 

Hciiriut,  commandant  de  la  section  des  Sans-Cu- 
lottes, a réuni  4,373  suffrages. 

Le  c()rps  municipal  li.xera  aujourd'hui  le  jour  que 
les  sections  procederontau  scrutin  du  ballottage. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  23  juin.  Divorces,  9.  — Mariages,  10.  — Nais- 
sances, 37.  — Décès,  47. 

Du  24.  Divorces,  3.  — Mariages,  4.  — Naissan- 
ces, 42.  — Décès,  48. 

Brûlement  d'assignats. 

Samedi  28  juin,  à dix  heures  du  matin,  il  sera 
brûlé,  rue  Neuve-iles-Capucines,  la  somme  de  7 mil- 
lions en  assignats,  laquelle, jointe  aux  785  millions 
déjà  brûlés,  forum  celle  de  792  millions. 

N.D.  Il  en  reste  encore  3l  millions  à brûler,  dont 
2.3  provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux,  et 
28  des  échanges. 

DÉPARTEMEKT  DES  BASSES-PÎRÉrfÉES. 

Bayonne,  le  8 juin.  — Notre  armée  offre  enfin 
une  masse  impo.sante.  Elle  brûle  de  combattre  les 
satellites  espagnols.  Les  cadres  sont  presque  rem- 
pli.s,  les  recrues  sont  exercées,  et  nous  n’allendons 
que  le  signal  du  combat,  qui  .sera  celui  de  la  victoire. 
Tous  les  jours  offrent  des  escarmouches  entre  les 
postes  avancés  et  les  palroiiilles  ; tons  les  jours  le  fa- 
natique ennemi  est  repoussé  jusque,  dans  .son  camp. 
Il  esf  arrivé  aujourd'hui  daii.s  celle  ville  un  géné- 
ral, (ju'oti  dit  devoir  remplacer  le  general  Servan. 

On  écrit  (le  Madrid  que  le  lord  SÎiint-Hclens,  am- 
ba'vsadeur  d'Auglclcrre,  à la  réquisition  des  Etats- 
I Generaux, a reçu  l'ordre  desa  cour,  de  déposer  M.Hu- 
' berl  de  son  poste  de  charge  d'affaires  de  Hollande , 


DIgitized  by  Google 


747 


et  d’agent  général  du  commerce  de  la  nation  hollan- 
daise en  Espagne,  comme  aussi  de  saisir  tous  ses  pa- 
piers. Cet  ordre  a é.té  exécuté,  au  nom  de  l'ambassa- 
deur, par  M.  Jackson,  du  conseutement  du  minis- 
tère es(>aguol. 

On  ignore  jusqu’ici  les  motifs  de  cette  conduite. 

DÂPARTBHEM  DEÂ  PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Perpitjnan,  le  U juin.-^Aurédaeteur. — Comme 
votre  journal  est  l’octane  de  la  vérité,  je  m'empresse 
de  vous  faire  connaître  un  mémoire  signé  de  son  au- 
teur, sur  la  reddition  de  Fort-les-Bains,  afln  de  lui 
faire  trouver  une  place  dans  vos  feuilles.  Le  public 
6era  à portée  de  Juger  ses  défenseurs,  qui  ne.  se  sont 
rendus  qu'à  la  dernière  extrémité.  J'aurais  désiré 
pouvoir  vous  en  envoyer  un  autre,  plus  détaillé,  qui 
a été  remis  aux  représentants  du  |)eiiple , pour  le 
transmettre  à la  Convention.  Les  amis  ne  la  liberté , 
protecteurs  de  l'innocence,  aillaient  désiré,  qu'il  eôt 
été  rendu  public,  pour  découvrir  les  coupables  et 
les  livrera  la  vengeance  des  lois;  mais  jusqu'ici  on 
a éludé  cette  demande. 

• La  perte  de  la  garnison  de  Fort-les-Bains,  qui  est 
maintenant  prisonnière,  ne  pourra  être  réparée  de 
longtemps,  parcequ'elle  était  composée  de  troupes 
supérieurement  instruites.  Unegrande  partie  de  cel- 
les qui  sont  en  état  de  combattre  sont  dans  les  Â)rts. 
C’est  une  erreur  bien  grossière  que  de.  les  avoir  des- 
tinées pour  Irsdéfemire.  De  nouvelles  forces  réunies 
avec  les  anciennes  auraient  eu  le  temps  de  s’in- 
struire, pendaiiKpie  l'armée  composée  des  bataillons 
déjà  formés  aux  fatigues  de  la  guerre  aurait  pu  faire 
quelque  mouvement  jK>ur  arrêter  l'Espagnol  qui  pé- 
nètre tous  les  jours  dans  le  territoire  de  la  républi- 
que pour  nous  enlever  des  cultivateurs  paisibles  et 
les  enchaîner. 

• L’armée  est  composée  de  onze  mille  hommes 
disponibles,  dont  cinq  mille  qui  forment  lesbalail- 
lons  nouvellement  organisés.  On  se  trouve  donc 
forcé  d'attendre  des  forces  po»ir  chasser  renoemi. 

• Je  suis  très  fralcrnellemenl,  etc. 

• Boutel  , volontaire  du  premier  bataillon  du 
Gers.’ 


Aux  amù  de  lavéritè. 

Lepitole  maladroit  ou  négligent  qui  laisse  échouer 
son  vaiS'cau  sur  un  écueil,  s en  prend  aux  vents  ou 
à l'équipage. 

Un  système  perfide  semble  vouloir  s’établir  pour 
faire  accroire  (|iie  la  reddition  de  Purt-les-Bains  n’é- 
toit  pas  iiécessiiire. 

Vous  qui  affectez  un  scepticisme  cruel  pour  de 
braves  soldais,  répondes. 

Avions-nous  des  canouniers  eu  assez  grand  nom- 
bre pour  manoeuvrer  six  pièces  de  quatre  et  une 
pièce  de  douze? 

Avions-nous  des  boulets  de  calibre  pour  la  pièce 
de  douze  ? 

N'avions-nous  pas  deux  pièces  de  quatre  presque 
hors  de  service? 

Avions-nous  du  papier  pour  gargousses? 

Avions-nous  des  mandrins  pour  gargousses? 

Avions-nous  une  phanmuueet  un  chinirgien? 

Avions-nous  du  sel,  du  vin,  du  lard,  de  l'eau-de- 
vie,  de  la  viande  salée? 

Avions-nous  pour  plus  de  quarante  cinq  jours  de 
pain? 

N'en  n'avons-nous  pas  tenu  cinquante  six  ? 

Avec  des  pièces  de  quatre , n'avons-nous  pas  ré- 
pondu à des  batteries  w grosse  artillerie  ? 

N'avons-nons  pas  fait  le  coup  de  fusil  chaque 
jour  ? 


N’avons  - nous  pas  répondu  négativement  à six 
sommations  diiférentes  ? 

Nous  restail-ii  plus  d’une  ration  de  pnin? 

En  un  mot,  ne  manquions-nous  pas  de  tout  ? 

et  à qui  la  faute? 

N.  Ma.ssias,  ofltcier  des  canonniers  au  pre- 
mier  bataillon  du  Gers. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collât  d'Uerboist 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

Les  sections  de  Paris  du  Luxembourg  et  de  la 
Croix-Rouge  présentent  successivement  des  p<Hition$ 
.sur  les  suüsistances  ; elles  demandent  la  taxation 
des  denrées  de.  première  nécessité,  une  peine  très  sé- 
vère contre  ceux  qui  enfreindraient  cette  loi. 

Ces  pétitions  sont  renvoyées  au  comité  d'agricul- 
ture. 

— Une  députation  de  la  section  des  Cravilliers , 
réunie  à des  citoyens  de  celle  de  Bonne-Nouvcile  et 
du  club  des  Cordeliers,  est  admise  à la  barre, 

Jacques  Aoux,  orateur  de  la  députation:  • Man- 
dataires du  peuple , depuis  longtemps  vous  promet- 
tez de  faire  cesser  les  calamités  du  peuple;  mais 
qu’avez-vous  fuit  pour  cela?  ( Violents  murmures.  ) 
Vous  venez  de  rédiger  une  constitution  que  vous  al- 
lez soumeUrc  à la  sanction  du  |Hmple.  Y avez-vous 
proscrit  l’agiotage?  Non.  Y avez-vousprononcé  une 
jieinc  contre  les  accapareurs  et  les  monopoleurs? 
Non.  Eh  bien!  nous  vous  déclarons  que  vous  ii’avex 
pas  tout  fait.  Vous  qui  habitez  la  Montagne  , dignes 
sans-culottes,  resterez-vous  toujours  iiumobiiessiir 
le  sommet  de  ce  rocher  immortel?  Preuez-y  garde: 
lesamis  de.  l'égalité  ne  seront  pas  les  dupes  des  char- 
latans qui  veulent  les  assiéger  par  la  famine,  de  ces 
vils  accapareurs  dont  les  magasins  sont  des  re|Miires 
de  Dloux.  Mais,  dit-on , qui  sait  comment  les  choses 
tourneront?  (Murmures.)  C'est  ainsi  que,  par  la 
crainte  de  la  contre-révolution , on  cherche  a faire 
liau.sser  le  prix  des  denrées  : mais  ne  sait-on  pas  que 
le  peuple  veut  la  liberté  ou  la  mort?  Quel  est  le  but 
de  ces  agioteurs  qui  s'emparent  des  maiiufectures, 
du  commerce , des  profluctioiis  de  la  terre,  sinon  de 
porter  le  peuple  au  désespoir , pour  l'obliger  de  se 
jeter  dans  les  bras  du  despotisme?  Ju.squ  a quand 
souffrirez-vous  que  ces  riches  égoïstes  boivent  en- 
core dans  des  coupes  dorées  le  sang  le  plus  pur  du 
peuple? 

• Si  vous  montriez  de  l'insouciance  pour  l’extir- 
pation de  l'agiotage  et  de  l'accaiiaremeiit,  ce  serait 
une  Acheté  qui  vous  rendrait  coupablesdu  crime  de 
lèse-nalioo.  Il  ne  faut  pas  craindre  d’encourir  la 
haine  des  riches,  c’est-à-dire,  des  méchants;  il  faut 
tout  sacrifier  au  bonheur  du  peuple.  Vous  avez  à 
craindre  qu'on  ne  vous  accuse  d'avoir  discrédité  le 
papier-iiioiinaic,  et  d'avoir  ainsi  préparé  la  lianque- 
roiite.  (On  murmure  dans  Içiites  les  parties  de  la 
salle.)  Sans  doute,  il  est  des  maux  inséparables  des 
gramles  révolutions,  et  notre  inlention  est  de  faire 
tous  les  sacrilicc.s  nécessaires  nu  niainlitm  de  la  ü- 
berié;  mais  le  prniple  se  ressouvient  qu’il  a déjà  été 
trahi  deux  fois  par  deux  législatures.  Il  est  temps 
que  les  sans-culottes  qui  ont  brisé  le  sceptre  des  ty- 
rans, terrassent  toute  espèce  de  tyrannie.  Qu’ua 
prompt  remède  soit  apporté  à nos  maux  pressants! 
Comment,  législateurs,  voulez- vous  qu'une  |>ersonne 
qui  n’a  que  600  livres  de  rente  puisse  sul)sister,  si 
vous  n'arrétez  l’agiotage  par  uii  d^ret  coiistitutioD- 
nel  qui  ne  puisse  uas  être  abrogé  par  une  législa- 
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tur^.  Il  est  pos^blc*  que  nous  u'ayons  la  paix  que 
dans  vingt  ans;  les  dépenses  énormes  tir  la  guerre... 
(Violents  murnuirrs  de  la  partie  gauche.)  Députés  de 
la  Montagne,  fondez  tes  hases  de  la  prospérité  de  la 
république,  ne  terminez  pas  votre  carrière  avec  igno* 
minie.  (De  nouveaux  murmures  éclatent  arec  plus 
de  force.) 

Un  citoyen  de  la  députation;  Je  dc’clarc  que  ce 
n’est  pas  là  la  pétition  à laquelle  la  section  des  Gra- 
villiers  a donné  son  adhésion. 

On  demande  que  l'orateur  soit  mis  en  état  d'arres- 
tation. 

Plusifvrt  membrtt:  Non,  non,  il  faut  l'entendre. 

Vorateur  continue:  «Les  sans-culoües  oppri- 
més des  départements  vont  arriver  ; nous  leur  mon- 
trerons ces  piques  qui  ont  renversi*  la  Bastille,  ces  pi- 
ques qui  ont  dissipé  la  faction  des  hommes  d'Etat, 
ces  piques  qui  ont  détruit  la  putréfaction  de  la  com- 
mission des  Douze,  alors  nous  les  accompagnerons 
dans  le  sanctuaire  des  luis,  et  nous  leurs  montrerons 
le  cOlé  qui  voulut  sauver  le  tyran,  et  celui  qui  pro- 
nonça sa  mort.* 

Tons  1rs  pétitionnaires,  excepté  l’oratr ur  qui  reste 
à la  barre,  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Thusiot:  Vous  venez  d'enlendre  prolesser  à relie 
bariT  les  principes  inonslriieux  de  l'anarchie;  cet 
homme  a combiné  froidement  tons  les  mots  qui  sont 
entrés  dans  cette  pétition,  il  a médité  Jusqn'.i  quelle 
période  pouvait  monter  le  crime  ; je  le  déclare.  Co- 
bourg n'aurait  pas  tenu  un  autre  langage  ; s'il  avait 
de  l'or  à versiT,  il  ne  pourrait  mieux  choisir  pour  son 
agent  que  l'orateur  que  vous  venez  d'entendre  et  qui 
veut  déshonorer  Pans.  Quoi  ! on  veut  persuadi-r  que 
tout  est  désespéré!  Vil  orateur  de  l'anarchie,  dis  donc 
aussi  au  peuple  qu'il  faut  que  le  tilségorgeson  père, 
et  que  la  mere  plonge  un  poignard  dans  le  sein  de 
sa  fille!  Citoyens,  il  s'est  élevé  contre  l'aristocratie 
nobiliaire  ; mais  il  ne  vous  a pas  parlé  de  la  caste  sa- 
cerdotale. Vous  n'appreiidrez  nas  sans  étonnement 
que  cet  homme  est  un  prêtre,  oigne  émule  des  fana- 
tiques de  la  Vendée.  Mais  feqioirdrs  tyrans  sera  en- 
core frustré;  nous  sauverons  Paris,  qu'on  voudrait 
perdre  ; nous  sauverons  la  république;  et  les  mons- 
tres qui  te  ressemblent  en  périront  de  rage. 

Je  demande  que  le  président  ordonne  à cet  homme 
de  se  retirer,  et  que  le  comité  de  législation  soit 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  moyens  de  dimi- 
nuer provisoirement  le  prix  des  denrées. 

Robfspierhr:  Vous  vous  êtes  facilement  aperçus 
de  l'intention  prrlide  de  l'orateur;  il  veut  jeter  sur 
les  patriotes  une  teinte  de  modérantisme  qui  leur 
fasse  perdre  ia  conliance  du  peuple.  Je  suis  instruit 
que  cette  adresse  n'est  pas  l'expression  du  vœu  de  la 
section  desCravilliers.  J’ai  vu  avec  plaisir  qu’elle  a 
été  désavouée  à la  barre  de  In  Convention. 

Bii.i.sud-Vaurn^f.s:  Cet  homme  est  d’autant  plus 
suspect  qu'il  s'est  transporté  dans  plusieurs  sections 
et  au  club  des  Cordeliers  pour  y décrier  la  constitu- 
tion; les  patriote.s  indignés  lui  ont  demandé  s'il  l’a- 
vait lue,  il  a été  obligé  d'avouer  qu’il  ne  la  connais- 
sait pas.  ^ 

Lecendre  : Je  demande  que  cet  homme  soit  chas- 
sé ; il  y a des  patriotes  dans  sa  section,  ils  eu  feront 
eux-mémes  justice. 

Cette  proposition  est  adoptée.  — L’orateur  se  re- 
tire. 

— Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  est 

chargé  de  présenter  scs  vues  sur  le  moyen  de  faire 
diminuer  les  denrées.  i 

— Le  procureur  de  la  commune  de  Pont-de-l’Ar- 
chc  aiiiioiice  qu'on  a arreté  dans  cette  ville  tnmle-  | 
six  chevaux  que  les  conducteurs  disuicut  être  desti-  | 
ses  pour  le  département  de  la  guerre.  Le  ministre  i 


consulté  a répoudu  u'avoir  donné  aucune  mission 
sur  cet  objet. 

La  Convention  décrète  que  les  conducteurs  de  ces 
chevaux  seront  conduits  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale |M)ur  y déclarer  quel  le  était  la  desUuation  ae  ces 
chevaux. 

Drouet  annonce  que  les  administrateurs  du  dé- 
partement du  Calvados  ont  arrêté  soixante  che- 
vaux destinés  pour  l'armée. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Verneuü 
département  de  l'Eure , est  admise  à la  barre  ; elle 
proti‘stc  contre  l’arrélé  de  ce  département;  elle  de- 
mande des  secours  pour  fournir  aux  subsistances  des 
habitants  de  celle  commune , et  elle  dénouce  un  of- 
ficier de  geudarmerie  , comme  l'agent  principal  de 
l'administratioD  de  ce  département , depuis  qu’elle 
s't-st  déclarée  en  état  de  rebelhuo  contre  la  Conven- 
tion: elle  termine  par  annoncer  qu’elle  a fait  arrê- 
ter près  de  cinquante  chevaux  dont  on  ignorait  la 
destination. 

Un  administrateur  du  département  de  l'Eure,  pré- 
sent à la  barre,  rétracte  sa  signature  apposiV  au  bas 
des  actes  de  l'administration  de  ce  département. 

Lifuiet  : Je  demande  que,  si  dans  quatre  jours  les 
administrateurs  du  département  de  l'Eure  ne  sont 
pas  rendus  à la  barre,  le  d<‘cret  d'accusation  soit 
porté  contre  eux,  que  la  municipalité  soit  renouve- 
lée, et  que  tes  conaiicleurs  des  chevaux  arrêtés  par 
la  commune  de  Verueuil  soient  traduits  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

DaoL'ET  : Des  hoiiiines  qui  nous  ont  souvent  juré 
qu'ils  mourraient  à leur  poste  viennent  de  prouver 
quelle  foi  l'oii  doit  ajouter  à leurs  serments.  Ces 
hommes  ont  employé  h's  moyens  les  plus  bas  pour 
se  soustraire  à vos  décrets.  Hier,  vous  avez  appris 
que  l'un  avait  abusé  de  la  conliance  de  son  garde 
jmur  .s'évader.  Aujourd'hui,  un  autre  a usé  de  moyens 
plus  has.  Vergniaud  a tenté  de  corrompre  son  gen- 
darme, en  lui  offrant  15o  livres.  Ce  gendarme  a re- 
fusé toutes  les  offres  de  Vergniaud;  celui-ci  n'a  p.is 
désespéré;  le  soir  il  a enivré  ses  gardes , et  a profité 
de  riuslant  où  ils  avaient  perdu  la  raison  pour  s'é- 
chapper: s'il  a été  dans  votre  intention  de  tenir  ces 
hommes  en  état  d'arrestation , vous  devez  prendre 
une  mesure  de  sûreté  générale.  Vous  avez  décrété 
que  le  ministre  de  l'inU  rieiir  indiquerait  une  maison 
nationale  où  seraient  transférés  les  détenus  ; le  mi- 
nistre n'en  a rien  fait.  Je  demande  que  ceux  qui 
ii'nnt  pas  encore  viidé  ia  loi  soient  enfermés  «il'An- 
baye.  ( On  applaudit.  ) 

Robespierre  aine:  Il  me  semble  que  nous  nous 
occupons  beaucoup  trop  de  ces  miserablesindividus. 
Je  sais  bien  qu'ils  voudraient  que  la  république  ne 
pensait  qu'à  eux  seuls;  mais  la  république  ne  s’occupe 
que  de  la  liberté.  Je  crois  que  le  me  illeur  parti  à 
prendre,  en  attendant  que  les  preuves  de  leurs  cri- 
mes soient  acquises,  non  pour  nous  convaincre  de 
leurs  trahisons,  mais  pour  fournir  des  matériaux  à 
l'histoire,  c'est  de  prendre  des  mesures  pour  sauver 
la  république,  et  la  retirer  du  bord  du  précipice  où 
ils  l'ont  entraînée.  Ne  vous  y trom|>ez  pas:  les  plaies 
de  l’Etat  .sont  profondes,  la  misi  re  publique  est  gran- 
de; prenez  ganle  que  les  malveillants  ncproHlenl 
des  nialheursqui  accompagnent  les  révolutions,  pour 
égarer  le  peuple.  Faites  des  lois  populaires;  posez  les 
bas«’S  de  riiislruction  publique,  ivgéiiéiez  l’esprit 
public,  épurez  les  mœurs,  si  vous  ne  voulez  perpé- 
i tuer  la  crL^e  de  la  révolution.  L'inleutton  de  nos  en- 
nemis est  de  rallumer  la  guerre  civile  dans  cette  as- 
I semblée;  on  voudrait  que  la  Convention  pré^seutfit 
I le  spectacle  des  divisions  <|ui  déchirent  la  France. 

I Tel  est  le  motif  de  celle  affectation  à demander  que 
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vous  vousocciiptezdc  ces  niist^rahles  individus,  qui, 
quoique  frappiîs  par  la  loi,  lèvent  letendard  de  la  ré- 
volte. On  voudrait  vous  occuper  d’un  procès  pendant 
au  tribunal  de  la  nation,  tandis  que  vous  êtes  oc 
cupes  à rassembler  les  faits  sur  les  véritables  causes 
de  nosinaiix,sur  le  Ions  système  de  calomnie  inventé 
pour  dêcréditer  la  rérolutiou  aui  yeux  de  la  France 
et  de  l’Europe. 

Voilà  la  lâche  que  s’ est  imposée  le  rapiiorteur: 
elle  est  grande,  car  il  doit  présenter  le  tableau  d’une 
grande  conspiration.  On  veut  bâter  le  rapport  alin 
nu  on  ne  puisse  présenter  que  des  faits  détadiés,  .suf- 
lisaiits  sans  doute  pour  les  déinonlrer  criminels,  mais 
non  propres  à offrir  l’importance  d’une  conjuration 
tramee  pendant  plusieurs  années.  On  vent  vous  en- 
tretenir de  quelques  scéléraLs,  tandis  que  l’intérêt 
seul,  le  grand  interet  de  la  république  doit  fixer  vo- 
tre utteiilion. 


Je  demamle  que,  sans  avoir  égard  au  décret  surpris 
par  des  hommes  qui  devraient  garder  le  silence,  vous 
lire  tuez  des  mesures  pour  écraser  leurs  complices  de 
la  Vendec.  N est-ce  pas  insulter  la  Convention,  que 
de  lui  parler  en  faveur  des  Vergniaud,  de.s  Briswt, 
lorsqu  on  leur  préparé  les  moyens  de'fuir  ? Laissons 
ces  niisenibles  avec  les  remonfs  (jui  les  poursuivent. 
Que  la  Convention  se  rappelle  qu’elle  doit  lutter 
contre  tons  les  ennemis  de  la  liberté  pour  les  anéan- 
tir, quelle  continue  d’èlrc  populaire,  qu’elle  soit 
révolutionnaire.  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 
ordonne  que  demain  on  fera  le  rapport  sur  les  déle- 
niis,  et  que  la  Couventiou  s’occupe  des  erauds  iiilé- 
rels  de  la  nation. 

Levasseur  : Je  vais  appuyer  la  proposition  de  Ro- 
bespierre par  un  fait.  Charrier,  le  chef  des  con.spi- 
raleiirs  de  la  Lozère,  a déclaré  que  si  la  Convention 
voulait  lui  accorder  sa  grâce,  il  découvrirait  une 
grjinde  conspiration.  Le  comité  de  salut  public,  qui 
a cle  inslrnit  (b-  ce  fait,  a ordonné  de  conduire  Char- 
rier a Pans.  Mainteuant  je  fais  un  rapprochement 
qui  est  un  peu  fort;  ces  messieurs  ont  appris  l’arrivée 
de  Charrii^'  à Pans,  c’est  ce  qui  les  a déterniim^s  à 
sevader  ; ils  craiguent  doue  ce  qu’il  va  dévoiler. 
(On  applaudit.) 

Tali.ien  : Je  crois  que  nous  devons  prendre  des 
mesures  de  sflreté  générale;  sans  dente  on  s’est  oc- 
cupe trop  souvent  de  ces  conspirateurs,  mais  il  faut 
cnipi'clier  qu  ils  n'aillent  dans  la  Vendée  anler  les 
rebelles,  ou  dans  les  départements  y secouer  les  tor- 
ches de  la  guerre  civile.  Je  demande  que  vous  décré* 
uez  que  tous  ceux  qui  se  sont  soustraits  an  décret 
d arrestation,  soient  mis  hors  de  la  loi,  et  qu’il  soit 
permis  a tout  Français  d’y  courir  .sus. 

Guvomard  : Si  on  ne  veut  pas  faire  le  rapport  .sur 
ceux  qui  se  sont  évadés,  qn’ou  le  fasse  au  moins  sur 
ceux  qui  sont  reslé.s. 

“ la  Convention  que  le 
comité  de  salut -public  s’est  occupé  du  rapport  qn’on 
sollicite.  Il  a noiiiiiié  un  rapporteur  qui  travaille 
jour  et  nuit,  aiin  de  présenter  iin  rapport  digne  de 
vous  et  de  .a  nation.  C’est  ici,  comme  on  vous  l'a  dit, 
un  grand  procès;  c’est  avec  le  calme  et  la  .sévérité 
de  lu  raison  qu’il  faut  examiner  eetle  chaîne  de 
conspirations.  J’appuie  les  propositions  de  Robes- 
pierre. 

Boussio!»  : Un  membre  de  l’assemblée  m’a  dit 
qii  11  tenait  (le  Saint-Jnst,  rapporteur,  que  son  travail 
était  prêt.  Je  demande  donc  l’ordre  (lu  jour  sur  le 
rapijort  du  décret  demandé  par  Robespierre 
portr^*^^  jour  est  rejeté,  et  le  décrct'est  rap- 

ftdnpfées**^^  P*^o*‘f>ons  de  Robespierre  sont 
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i que  les  détenus  seront  transférés  à l’Abbaye,  je  dc- 
j rnande  one  le  ministre  de  l’inlérieiir  .soit  mamlé, 
séance  tenante,  pour  rendre  eomnte  de  l’exéeution 
du  décret  qui  lui  ordonnait  d’in(li<|in'r  nne  maison 
nationale  pour  y transférer  les  députés  mis  en  état 
d’arrestation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Lfsspidionsdela  ville  (rOrangfécrivenlqd’elIeS 
ont  résisté  aux  propositions  des  Marseillais,  et  pro- 
testent de  leur  attachement  à la  Convention. 

~ Un  officier  hles.sé  à la  bataille  de  Jeinmapes  sol- 
licite des  secours  pour  aller  prendre  1rs  eanx. 

La  Convention  lui  accorde  500  livres. 

Les  ouvriers  qui  ont  fait  les  travaux  dit  Champ- 
de-Mars  pour  la  fédération  de  1790  demandent  le 
paiement  des  sommes  qui  leur  sont  dues. — Renvoyé 
au  comité  des  finances. 

— Le  ministre  de  l’intérieur  annonce  (iM’il  n’a  jiii 
exécuter  le  décret  qui  lui  enjoignait  d’indiquer  une 
maison  nationale  pour  y translerer  les  détaniis, 
attendu  qu’il  n’a  pas  ree.»  le  décret, 

La  séance  est  levée  à onze  heures, 

SÊANCB  DU  MERCREDI  'JG  JUIN. 

Gnssuin,  secrétaire,  fait  lecture  de  la  correspon- 
dance. 

Le  tribunal  du  dislricty  le  tUtlricl,  lr$  jnges-dt* 
paix  et  ta  Société  Populaire  de  Aeverr  à la 
Convention  nationale. 

Législateur,  fidedes  h nos  .serments,  nons  demeu- 
rerons toujours  unis  à la  Convoiition  nationale;  et, 
loin  (le  calomnier  nos  frères  de  l’nris,  giitclés  par 
une  reconnaissance  si  justement  méritée,  nous  som- 
mes prêts  à Verser  jmnr  eux  jnsqrt’:i  l.i  dmiii-re 
ffoulte  de  notre  sang;  an  surplus,  b's  signatures  des 
fonctionnaires  publics  apposées  an  bas  de  l’arlressc 
des  autorités  conslilni'es,  reconnues  par  Collot- 
d’Herboiset  Lnpianche,  vos  commissaires,  vous  ap- 
prendront assez  quels  sont  les  principes  de  la  plu-» 
part  d’entre  eux;  ils  vous  apprendront  en  mi’me 
temps  quels  sont  ceux  du  tribniial  de  district,  des 
jngrs-dr-paix  «t  de  la  Société  populaire  ; nous  les  pre- 
nons piiiir  jnges.  (Suivent  let  signatures.) 

Mention  nouorable. 

Le  c<mseü-gfn(hral  de  la  commtne  de  Figeac, 
département  du  Lot. 

• Trente -deux  de  vos  collègues  oht  été  nus  en 
état  d’arrestation;  la  seule  i-eninrqiie(|nenousayons 
faite  sur  leur  compte;  c’est  qn’ilscontrariuienl  v otre 
marche;  qu'ils  renouvelaient  trop  souvent,  pour 
des  cœurs  patriotes,  les  scènes  aflligeantos  qui , en 
lions  présentant  le  tableau  de  la  discorde  et  des  dis- 
sensions parmi  nos  repré.sciilaiits,  glaçaient  nos 
cœurs  crépouvanle,  et  nous  faisaient  presque  douter 
(In  saint  public. 

« Loin  (le  nous  l’aflligcante  ppn.stie  que  les  Pari- 
siens puissent  coneevoir  (|uel(uiecumplol  liberlicideî 
Si  vous  avez  besoin  de  nons,  donnez-nous  le  .signal; 
dans  quelque  po.silion  où  nous  nous  trouvions, 
comptez  que  nous  sommes  aussi  vigonrciisemcnt 
prononcés  que  la  pins  haute  moulagnedu  globe.  • 
Mention  honorable. 

Les  citoyens  sans-culoltes  du  district  de  Dreux^ 
département  d' Eure-et-Loir. 

« Citoyens  représentants,  riniçiirrection,  qui  vient 
de  bannir  de  votre  .sein  des  hommes  qui  y étaient 
dangereux,  relève  les  e.spéraners  des  l)oiis  pa- 
triotes. Nous  avons  juré,  citoyens  repr^ntinls, 
l’iinité,  l’indivisibilité  de  la  république,  la  iniertéet 
l’égalilé  morales;  nous  les  soutiendrons  de  toutes 

n 


Conrtniion.  I06<  Uv. 


750 


nosfurcfs;  nous  n’avons  plus  d’autre  volonté  que 
la  vdtre;  et^  fermempiit  attachés  aux  srantls  prin- 
cipcs  qui  vous  dirigent,  nous  les  dérenaruiis  jusqu'à 
]a  mort. 

• Les  autorités  constituées  séant  ù Mâcon,  réunies 
au  coiiseil-géoérai  du  département  de  S;H*ne  et' 
Loire,  séance  publique  et  permanente,  composée 
des  administrateurs  du  département  et  du  district, 
officiers  municipaux  et  des  membres  du  conseil-gé- 
néral de  la  commune,  des  commissaires  de  police, 
des  membres  du  tribunal  de  district,  des  juges-dc- 
paix,  des  juges  de  commerce,  de  deux  membres  de 
U Société  populaire,  révoquent  l'adhésion  qu'ils 
avaient  donnée  aux  arrêtes  du  département  du  Jura, 
sur  le  rassemblement  des  suppléants  à Bourges.  • 

Jét  département  cfe^Konne,  le  tribunal  criminel  du 

même  département,  le  dittrict  d'Auxerre,  larnu- 
nicipalité,  lesjugei-de~paix,  le  tribunal  de  dis- 
trict, te  tribunal  du  commerce,  le  comité  de  salut 
le  6ureau  de  conciliation,  et  les  citoyens 
de  la  même  tille,  réunit  en  attemblée  générale  de 
sections. 

• Nous  dénonçons  des  membres  des  autorités  con- 
stituées de  la  commune  d'Avallon , qui,  après  avoir 
indignement  séduit  des  citoyens  de  cette  commune, 
ont  osé  faire  circuler  dans  la  république,  et  nous 
adresser  un  projet  de  guerre  civile.  Ils  ont  cherché 
parmi  nous  des  complices,  ils  n'y  ont  trouvé  que  des 
dénonciateurs.  Ah!  nous  reconnaissons  eiitih  res 
hommes  ténébreux  qui  s'enveloppaient  du  voile  du 
modérantisme;  le  masque  a dispaiu, et  les  modérés 
d'hier  sont  aujourd’hui  ues  conspirateurs  audacieux. 
Ces  hominessi  paisibles,  oes  amis  sincères  de  l'ordre 
et  des  lois  procicment  insolemment  une  expédition 
contre  Paris.  Ils  ont  la  mudrralion  d'oi^aniser  en 
hommes  d'Etat  la  guerre  civil**;  que  dis-je!  ils  in- 
diquent le  jour,  le  14  juillet.  Ils  veulent  donc  ouvrir 
les  barrières  de  la  république  aux  puissances  étran- 

ères?  Us  préparent  enfin  à leur  patrie  le  destin  de  la 
ologiie  infortunée,  que  des  brigands  se  partagent 
comme  un  vêtement.  ■ 

Les  ciloyefu  réunii  à la  séance  des  Amis  de  la 
Jlepubligue  de  yienne,départcmetUde  l'Isère. 

• Adhésion  entière  à votre  décret  du  3 juin. 

• Paix,  fraternité  et  gratitude  aux  braves  Parisiens 
qui  l’ont  provoqué.  Haine  implacable  à tous  les  stu- 
pideségoîstes.  ù tons  les  élresalléiés  de  la  sulisUmce 
du  |)euple,  qui,  sous  prétexte  d'anarchie,  d'injustice, 
d'immoralité,  sonnent  le  tocsin  dans  les  departe- 
ments pour  soustraire  leur  sordide  avarice  à l'eni- 
prunt  forcé. 

• Indignation  profonde  contre  les  vrais  factieux 
qui,  sous  prétexte  de  délivrer  la  Convention  natio- 
nale, voudraient  porter  le  fer  et  la  llaiiiiiie  dans  la 
ville  qui  a le  plus  contribué  a une  révolution  qu'ils 
abhorrent. 

• La  destitution  de  toutes  (esaiitorilrs constituées 
qui,  sous  prétexte  de  rétablir  la  représentation  na- 
tionale, provoquent  la  rébellion  contre  les  décrets 
de  ia  Convention,  refusent  de  reconnaître  ses  com- 
missaires, les  qualifient  de  satrapes,  et  d'épithètes 
odieuses,  et  se  perraellenld  ollenterà  leur  liberté. 

• Mort  à tous  lesprov(M’ateursdeIa  guerre  civile. 
Obéissance  à la  loi,  respect  pour  les  personnes  et  les 
propriétés,  l’inviolabilité  de  la  représentation  iiutio- 
tiale,  l'cxpiiLsioii  des  mandataires  infidèles  qui  vou- 
draient l’avilir  ou  la  diviser;  l'unilc  et  l'indivisibilité 
de  la  république,  la  liberté,  l’égalité  ou  la  mort. 

• Telle  est,  législateurs,  l'analyse  de  nos  senti- 
ineiits.* 

— La  Société  populaire  d’Auxerre  adhère  à tous 
les  decrets  de  laConvcotiou,  dont  elle  ne  se  séparera 


jamais;  elle  lui  adresse  l’expression  de  sa  reconnais- 
sance pour  le  grand  bienfait  d'une  constitution  qui 
assure  le  bonheur  des  Français. 

— Même  adresse  de  la  Société  populaire  d’An- 
necy. 

— Les  treize  communes  du  canton  de  Cormeilles, 
district  de  Punt-Audemer,  département  de  l’Eure, 
protestent  contre  les  arrêtés  de  l'adniiiiistration  de 
ce  département,  comme  attentatoires  à la  républi- 
que une  et  indivisible,  et  à l’autorité  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Adresse  de  la  socit‘té  des  républicains  de  Sainte* 
Foy,  déparlmenl  de  la  Gironde. 

Du  16  juin  1793,  l’aa  S*. 

Ils  dénoncent  les  administrateurs  du  département 
de  la  Gironde,  comme  avant  pris  des  arrêtés  tendant 
au  fédéralisme  et  à la  guerre  civile. 

— Les  admini.slrateurs  du  direrloire  du  district  de 
Bourinmil,  département  de  la  Haute-Marne,  s'ex- 
priment en  ces  termes  : 

• Jusqu’au  ^1  mai,  vous  vous  êtes  péniblement 
traînés  dans  la  noble  carrière  où  le  peuple  français 
vous  avait  lancés. 

• Le6  tyraiLS  coalisés  souriaient  à nos  malheurs, 
et  fondaient  leur  espoir  sur  nos  divisions  intestines, 
qui  s'alliiiiiaient  à l'exemple  des  vôtres;  mais  le 
peuple  français,  indigné  de  tant  d'attentats,  a fait  en- 
tendre sa  voix  pnissante.etses  ennemis  sont, encore 
pour  cette  fois,  rentrés  dans  la  poussière.» 

— Les  administrateurs  du  département  de  police 
de  la  commune  de  Paris  font  passer  l'état  suivant 
des  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
détention  du  département  de  Paris,  à l’époque  du 
33  juin. 

Conciergerie,  219;  Grande-Force,  293 , dont  58 
militaires;  Petite-Force,  110  ; Sainte-Pélagie,  129; 
Madelunnettes,  82  ; Abbaye,  69,  dont  40  militaires 
et  3 otages;  Bicêlre,  238  ; à la  Salpêtrière,  49; 
chambres  d'arrêt  à la  Mairie,  36.  Total,  1347.  Inser- 
tion au  Bulletin. 

Les  membres  de  la  .Société  populaire  d'Ornant, 
département  du  Doubs  :•  En  adhérant  à vos  décrets 
sur  runité  et  l'indivisibilité  de  la  république  fran- 
çaise, ainsi  qu'à  ceux  sur  la  destruction  de  la  mo- 
narchie, et  la  peine  capitale  prononcée  contre  tout 
individu  qui  proposerait  ou  tenterait  de  la  rétablir, 
nous  vous  invitons  à user  de  toute  la  inmlération  et 
de  toute  la  fermeté  que  vous  inspirera  votre  sagesse 
envers  les  dépai  lemeiits  <|ui  se  sont  laissé  séduire,  à 
leur  faire  une  adresse  propre  à leur  dessiller  les 
yeux  sur  leurs  vrais  intérêts,  et  sur  les  coupables 
projets  des  faux  patriotes  <|ui  les  ont  induits  en  er- 
reur; à sus[>endre  de  leurs  fonctions  les  lâches  ou 
les  traîtres  dont  les  administrations  se  trouvent 
gangrenées;  à livi'cr  au  tribunal  révolutionnaire 
ceux  de  vos  collègues  qui  sont  prévenus  de  con- 
spiration. « ^ 

La  Société  républicaine  de  Provins. 

• L’arrestation  des  chefs  du  côté  droit  ne  nous 
empêche  pas  de  voir  en  vous  la  Convention  : aussi 
adhéroiis-noiis  solennellement  à tout  ce  que  vous 
avez  fait  depuis;  nous  adhérerions  encore,  quand 
même  ce  serait  un  coup  de  {xarli.  • 

Adresse  des  Sections  réuni’ca  de  la  ville 
de  Saint-Omer. 

• Tandis  qu’une  funeste  division  éclate  entre  les 
départcuieiils,  la  commune  de  Saint-Omer  attend, 
pour  vous  témoigner  sa  reconnaissance,  que  vous 
ayez  donné  une  constitution  à la  république  ; et  pour 
voler  à votre  secours,  qu'uu  decret  l'appelle.  Elle  sc 
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borne  maintenant  ù vous  exprimer  son  opinion  et 
ses  vœux. 

• Fidèles  aux  principes,  ni  les  événements,  ni  les 
individus  ne  nous  les  ont  fait  oublier.  Malgré  la  cha- 
leur de  vos  débats,  malgré  la  fureur  des  partis  q»û 
méconnaissent  en  ce.  moment  votre  autorité,  nous 
recoiinai.ssons  toujours  en  vous  les  seuls  représen- 
tants de  la  nation.  Souvenez-vous  à votre  tour  que. 
vous  êtes  les  législateurs  d’un  peuple  libre,  et  mon- 
trez-en  le  caractère. 

■ Vingt-huit  de  nos  collègues  sont  détenus  par  un 
décret.  Les  uns  nous  les  repré.sentent  comme  des 
traîtres,  les  autres  comme  des  victimes  ; nous  ne  pro- 
nonçons ni  leur  crime,  ni  leur  innocence  ; mais  nous 
réclamons,  au  nom  de  la  justice  et  de  la  patrie,  le 
plus  prompt  rapport  sur  leur  affaire.  S’ils  sont  inno- 
cents, que  la  république  ne  demeure  pas  plus  long- 
temps privée  de  leurs  lumières.  • 

Adresse  du  conseil-général  du  département  de 
Loir-et-Cher. 

Elle  exprime  les  mêmes  sentiments. 

Adresse  de  la  Société  populaire  de  Calais, 

• Vous  avez  applaudi  à la  conduite  décidée  de  l’é- 
vêque de  l'Aisne  imposant  les  mains  à un  honnête, 
père  de  famille.  Législateurs,  vous  apprendrez  avec 

Slaisir  (^ue,  dans  le  même  temps,  révêipie  du  Pas- 
e-Calais  élevait  au  sacerdoce  un  citoyen,  père  de  j 
plusieurs  enfant<,  et  jouissant  de  l’estime  (lue  à la 
probité;  vous  apprendrez  avec  plaisir  que  ce  même  | 
prélat  est  décide  à appeler  au  ministère  du  culte 

ftublic  tous  les  hommes  marie's  et  vertueux  (lui 
ui  seront  adressés  par  les  conseils-généraux  aes 
communes. 

• Nous  vous  demandons  de  décréter  que  les  lois 
ui  pro.scrivent  le  célibat  soient  abolies,  et  q^ue  les 
vêques  ne  pourront  plus  ordonner  à l’avenir  que 
des  citoyens  mariés.  C'est  le  moyen  le  plus  sûr  de 
régénérer  les  nueurs,  sans  lesquelles  il  n’est  pas  de 
gouvernement  durable.  • 

Mention  honorable. 

Arrêté  des  sections  réunies  de  la  ville  de  Figeac. 

Il  porte  qu'attendu  que  la  Convention  nationale, 
ne  cesse  de  rendre,  à une  imposante  majorité,  des 
décrets  parfaitement  libres,  il  n’y  a pas  lieu  à en- 
voyer ni  commissaires,  ni  force,  armée  à Paris. 

Les  administrateurs  du  district  de  Clamecy,  réunis 
à la  Société  républicaine. 

•Quel  prodige  vient  de  s’opérer  au  milieu  de  vous! 
Les  orages  qui  troublaient  vos  séances  sont  dissipés  ; 
d’odieu.ses  personnalités  ne  cachent  plus  le  peuple 
à vos  yeux  ; la  constitution  occupe  tous  vos  mo- 
ments. Ils  sont  donc  bien  perfides  ou  bien  aveugles 
ceux  qui  refusent  à la  ville  révolutionnaire  que  vous 
habitez  le  tribut  de  reconnaissance  que  lui  doit  la 
république! 

• Nous  ne  voyons  ici,  citoyens  représentants,  que 
la  Convention  nationale,  que  l’unité  et  l'indivisibilité 
de  la  république;  nous  ne.  respirons  que  la  frater- 
nité nationale,  que  la  haine  de  la  tyrannie,  que  le 
dévouement  à nos  devoirs,  etc.  > 

Adresse  de  la  Société  républicaine  de  Lamballe, 
réunie  aux  citoyens  composant  le  troisième  ba- 
taillon du  Morbihan  et  ù douzième  de  Seine-et- 
Oise. 

• Quel  est,  frères  et  amis,  cet  appareil  menaçant 
de  bataillons?  Que  veulent  ces  guerriers  armés  par 
le  ressentiment?  Pour  qui  ces  armes  agitées  par  la 
vengeance  ? 

• Vous  voulez  marcher  vers  Paris  ! vous  voulez  y 
porter  l'effroi  ! Vous  voulez  donc  la  guerre  civile? 


■ Un  grand  crime  a été  commis;  mais  connaissez- 
vous  les  coupables?  et  ne  craignez-vous  pas  de.  frap- 
per du  même  coup  d'innocentes  victimes?  Cette 
poignée  de  factieux,  confondue  dans  la  foule  de  vos 
frères,  qui  vous  les  désignera?  A quels  traits  les  re- 
connaîtrez-vous? Le  Ciel  qui  nous  lit  tous  semblables 
n’a  point  imprimé  sur  nos  fronts  le  caractère  de  nos 
ûiues,  et  le  .scélérat  hypocrite  brille  souvent  au-de- 
hors  des  attraits  de  là  vertu.  Marchons,  marchons  à 
la  Vendée;  c’est  lA  qu’est  l'ennemi  ; c’est  là  que.  la 
liberté  expire  si  nos  efforts  ne  vont  la  relever.  • 

— Les  vrais  sans-culottes  du  club  révolutionnaire 
séant  à Chartres  s’expriment  en  ces  termes  : 

• Législateurs,  quelques  départements  sollicitent 
notre  adhésion  au  projet  de  lever  des  bataillons  et 
de  les  faire  marcher  contre  Paris  et  contre  vous. 

• Nous  n’avons  que  ces  deux  mots  à répondre  à 
de  pareilles  sollicitations  : nous  ne  reconnaîtrons 
jamaisquela  majorité  de  la  Convention.  • 

Les  administrateurs  du  district  de  Bourges. 

• Représentants  du  peuple,  si  des  administrateurs 
coalisés  tentaient  d’élever,  au  nom  de  leurs  départe- 
metits,  une  puissance  qui  voulût  rivali.ser  la  Conven- 
tion nationale,  qu'elles  ne  croient  pas  que  Bourges 
en  soit  jamais  le  siège;  qu'elles  sachent  que  les  au- 
torités constituées,  établies  eu  cette  ville,  professent 
des  principes  contraires  aux  leurs,  et  que  fidèles  à 
leurs  postes,  ainsi  qu'aux  vrais  principes,  elles  épie- 
ront tous  les  mouvements  de  fédéralisme,  les  dénon- 
ceront, maintiendront  l'unité  et  l’indivisibilité  de  la 
république,  et  ne  souffriront  aucuns  actes  qui  les 
rompraient.* 

— Les  citoyens  Bunel  et  Petit,  administrateurs  du 
di.strict  dePout-rEvêque,départementdu  Calvados, 
écrivent  que,  persécutés  par  leurs  collègues,  ils  ont 
été  forcés  de  quitter  leur  poste  pour  ne  point  con- 
courir à des  actes  contraires  aux  lois. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
la  conduite  de  ces  administrateurs. 

— Les  citoyens  d'Orléans  félicitent  leurs  frères  de 
Paris  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  la  journée 
du  2 juin.  — Mention  honorable. 

— Deux  députés  extraordinaires  du  département 
de  l’Yonne,  admis  à la  barre,  annoncent  que  les  ci- 
toyens de  ce  département  adhèrent  aux  décrets 
rendus  par  la  Convention  dans  les  premiers  jours  de 
juin, et  la  félicitent  d'avoir  terminé  la  constitution. 
Us  exposent  ensuite  que  la  gelée  a ravagé  les  trois 
quarts  de  leur  récolte,  et  demandent  un  secours  de 
600  mille  livres. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nances. 

— Le  procureur  de  la  commune  d’ Yvetot  est  venu 
exprimer  les  sentiments  de  ses  concitoyens  sur  les 
derniers  événements. 

— La  commune,  de  Sèvres,  département  de  Seinc- 
et-Oise,  et  celle  de  Vernon,  departement  de  l'Eure, 
assurent  la  Convention  qu’elles  sont  restées  fidèles 
aux  lois,  et  jurent  d’ol)éir  à ses  décrets. 

Fonfrède  : On  vous  a dit  hier  soir  que  Vergniaud 
avait  pris  1a  fuite.  Ce  fait  est  faux;  Vergniaud  est 
chez  lui,  il  attend  qu’on  l’emprisonne. 

— Un  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes: 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée  des 
côtes  de  Brest. 

Lorient,  31  juin  1793. 

Citoyens  nos  collègues,  Sevestre,  que  nous  avons  envoyé 
auprt-s  de  vous  pour  vous  instruire  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  cinq  départements  de  la  ci-devant  Bretagne,  n’aura 
sans  doute  négligé  aucun  des  détails  qui  pouvaient  voua 
faire  connaître  sous  quels  rapports  y étaieot  euvisagées  lea 
journées  des  SI  mai,  i*'  et  S juin» 


De  tfliitrs  parts  on  a crié  aux  arracsponratler,  dtsait-on, 
délivrer  Ja  Convention  de  l’oppression  sous  laquelle  l’on 
croit  qti’ellc  gémit.  Des  députés  inlidMes  ont  été  secouer 
dans  quoiqnes  uns  de  ces  départements  le  nambeau  de  la 
guerre  Civile  ( une  force  départementale  a été  levée  et  s’a- 
vance vers  Paris.  Des  ordres  ont  été  dunné^  à Brest  pour 
Diellrc  Sevc&ire  et  Cuvaignac  en  état  d'arrestation.  Ce 
n’est  sa>.s  doute  qu'à  la  sage  circonspection  de  la  munici- 
palité de  Lorient  que  ce  dernier  et  ses  collègues,  Uerlio  et 
Gillet,  doivent  la  lilieilé  dont  ils  jouissent  encore.  Celte  si- 
tuation cxLréuiomciit  péutbie  ne  nousempéclie  pas  de  rem- 
plir nos  devoirs  pl  de  faire  respecter  la  représeatuliou  na- 
tionale. 

Les  malveillants  ont  eberché  à profiter  de  la  roauraise 
disposition  des  esprits  à noin*  égard;  mais  nous  éprouvons 
déjà  le  retour  de  la  confiance.  Les  corps  administrai  ifs  de 
Nunlps,  qid  d'abord  ov nient  paru  s’éloigner  de  nous,  nous 
apiiellenl  avec  instance  dans  leur  riile,  od  i'ou  délibérait, 
il  V 0 peu  de  jours,  de  nous  arrt'ter. 

Vous  devei  lapérer  que  les  dangers  qui  nous  pressent  de 
toutes  parts,  feiont  (aire  les  bainesde  l’esprit  départi  qui 
divisent  mawlenant  les  citoyens,  et  que  les  mesures  etUiV 
mes  que  certains  départements  lout  adoptées  secliangemat 
eu  moyxHis  de  dt’&’tise  contre  nos  ennemis  communs.  Hàuz 
raebèvemeut  de  la  coustiJuiion,  et  Loin  est  sauvé.  Il  est 
une  autre  mesure  que  ooue  crovons  propre  ù réunir  tous 
les  esiirils.  Tous  les  citoyens  qu’on  a armés  pour  marcher 
sur  l’aiLs,  d’aprt^  les  renseignements  que  nous  avons,  sont 
bien  intentionnés  ; leur  opinion  actuelle  n'est  fondée  que 
sur  des  rapimrts  faux  ou  exagérés;  ils  sont  persuadés  que 
les  représentants  de  ta  nation  sont  subjugués,  et  quils  ne 
décrètent  plus  que  d'après  le  v«u  de  lu  commune  de  Paris. 
Il  faut  donc  les  désabuser,  leurprouverqu'ils  ml  été  trom- 
pés. Si  nous  étions  au  sein  de  la  Convention  nationale, 
nous  lui  proposerions  de  décréter  que  la  fédération  répu- 
Nicuiiie,  fixée  au  iO  août,  aura  lieu  le  14  juillet.  Par  ce 
moyen,  clk’  diangerait  en  une  ftdc  civique  cl  fialeri  eilece 
qui,  dans  l'espoir  des  enuemi.sde  la  république,  devait  être 
une  guéri  e des  déportemenls  contre  Paris,  Lra  dangers  qui 
peuvent  résnller  de  la  dilTérencc  d’opinions  des  déparlc- 
ments  sur  les  dentiers  événements  seraient  à jamais 
écartés. 

Nous  partons  demain  pour  Nantes.  Nous  n’avions  pas  at- 
tendu l’invitation  descorps  administratifs  pour  nous  déter- 
miner à nous  y rendre,  et  déjà  ils  eu  ont  reçu  l’avis.  Nous 
avions  dû  oublier  nos  dangers  personnels  pour  ne  songer 
qu'à  ceux  que  court  cette  partie  de  la  réjtublique.  Notre 
départ  n'a  été  différé  que  par  la  nécessité  où  nous  étions  de 
visiter  le  port  Liliérté,  que  nous  avons  trouvé  en  tréa  bon 
éUl,  et  de  r^ler  plusieurs  affaires  importantes. 

Maauxi  G1L1.BT,  Csvrmvsc. 

Le  général  Biron  au  ministre  de  la  guerre. 

Niort,  St  juia  1793,  i’aat*. 

J’ai  eu  l’honneitr  devons  rendre  compte,  dans  ma  lettre 
d’Iiier,  que  j’avais  envoyé  un  fort  déiaelicment  aux  ordres 
du  général  de  division  Clialbosct  dn  général  de  brigade  Sa- 
lomon, pour  s'emparer  de  Biisseau,  poste  assex  liiiéressant 
des  brigands.  Ou  leur  a tué  plus  de  deux  cents  hommes , 
et  fait  environ  vingt  prisonniers  ; nous  n'tvons  perdu  per- 
sonne 1 les  troupes  de  la  réjiiiblique  ont  marqué  la  plus 
grande  ardeur,  je  serais  fort  content  de  celle  journée  si  le 
plus  grami  désordre  n’arait  régné  dans  la  retraite  : une  co- 
lonne de  six  bataillons  tenait  plus  de  quatre  lieues  de  pays. 
Une  telle  manière  de  marcher  est  le  plus  grand  danger 
qu’on  puisse  courir.  J’ai  fortement  reconjniandé  aux  ofli- 
ciers  de  tout  grade  beancotip  de  vigilance  cl  de  fermeté;  il 
en  est  cepmdant  un  assez  grand  nouibre  à qui  je  dois  la 
{iislice  qu’ils  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait  d’eux;  j'espéra 
être  bientôt  en  état  de  vous  rendre  des  comptes  plus  satis- 
faisants. Sigtié  Binon. 

Le  eitoyen  Duhnis-Dubafs , représentant  du  peuple 

député  auT  armées  de  la  république,  A la  Conven- 
tion nationale. 

Matibeiige,  $3  Juin  1703,  l'an  9*. 

Ciloyens  mes  collègue»,  j'ai  le  plaisir  d’annoncer  à Iq 
Convention  nationale  que  le  général  Tourvillc,  comman- 


dant la  division  de  ^fanl)enge,  vient  de  faire  faire  une  «• 
pédition  sur  un  des  postes  cniiemis,  à quelques  lieues  d'i- 
ci, qui  a en  un  plein  succès.  Il  en  avait  confié  l'oxéculioD 
au  brave  lieutenant-colonel  Deverchin,  Voici  comment  II 
s’exprime  lui-méme  par  sa  lettre  de  ce  jour  qu’il  m’a 
ad  ri'Hoie. 

V Citoyens  représentants , dans  ma  course  d’bler  et  cette 
nuit,  j’ai  pris  dix-nenf  beaux  chevaux,  fait  dix  prisonniers 
et  tué  six  à sept  hommes.  Je  vous  enverrai  le  tout  demoin 
dimanche,  pour  réveiller  les  esprits  qui  dorment  Noua 
avons  pris  à l’ennemi  toutes  ses  armes.  Rien  de  pins  intré- 
pide que  les  dragons  du  12*  régiment,  ni  de  plus  brave  que 
mv»  p«UU  chasseurs  et  tous  ceuxque  je  oonmandais. 

c Signé  J.-J,  Daveacaix.  t 

Le  fait  est  qu’un  détartiement  de  nos  braves  troupes, 
composé  rie  volontaires  nalioiiaiix,  chasseurs  et  dragons 
du  12*  régiment,  formant  ensemble  un  corps  de  trois  rrnls 
hommes,  ont  surpris  et  attaqué  un  posie  ennemi  défendu 
par  cinq  cculs  hussards.  Les  républicain»  les  ont  si  vigou- 
reiiNcment  uliaqnés,  qu’ils  ont  été  rinns  un  instant  disper- 
sés et  mis  en  fuite.  Un  lieutenant  dn  12*  régiment  de  dra- 
gons, le  citoyen  Belle,  qui  a ilcjà  été  cité  avec  éloge  à la 
Convention  nationale  pour  sa  bruvnare,  a poursuivi  près 
d’uue  lieue  deux  de  cr-ssalelliles,  en  a fait  un  prisonnier, 
a tué  l'autre,  qui  a refusé  de  se  rendre , et  a pris  le*  denx 
chevaux. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Datw  la  seance  du  jeudi  2T,  la  Convention  a 
deerelé  la  levée  de  trente  mille  iioimnesde  cavalerie, 
pris  dans  les  départements,  dans  la  proportion  du 
dixiètne  du  coiiüogeiit , fourni  d’aprM  la  lui  dn  24 
février. 

On  a donné  lecture  des  délibérations  du  direc- 
toire du  district  de  Salzbourg;  les  administrations  du 
département  de  la  Mcurlhe  leur  avaient  envoyé  un 
agent  pour  lc.s  porter  à se  révolter  contre  la  Conven- 
tion , et  à se.  confédérer  avec  les  départements  voi- 
sins; les  administrateurs  ont  reçu  avec  horreur  cette 
proposition. 

Sur  In  proposition  de  Ruhl , la  Convention  a sus- 
pendu de  leurs  fonctions  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  laàleurihe,  qui  ont  pris  part  aux  arrê- 
tés attentatoires  à la  liberté. 


SPECTACLES. 

AcadIutb  bx  Moiiqoi.  — Auj.  Iphigénie  en  Aulide,  et 
le  Jugement  du  Ilerger  Pàris. 

THé.ATME  or.  LA  Natios.  — AUîre,\tai,  de  Voltaire, 
Auivie  de  la  Fausse  Agnès.  ^ 

Tné.ATBp.  DE  L'Opé.nA-CniUQ(E  National,  rue  Favart. 
— •L’Amant Jaloux,  et  Alexis  et  Justine, 

Tiiéateb  ob  la  néPUBLiQcB,  rlie  de  Richelien.  — Fé- 
nélon  ou  la  Heligieuse  de  Cambrai,  trag.,  suivi  du  Cocher 
supposé. 

Théâtre  DE  la  hdb  Feyoeau.  — I.a  troupe  du  Marais 
donnera  aujourd'hui,  sur  ce  théâtre,  les  Epoux  Portugais, 
ei  la  liitarrerie  de  ta  Fortune. 

TuÉArnB  DU  Marais.  — Pdàche, 

Théâtre  de  la  citoyexxr  MonTAXSUR.  — Le  Moiti  é 
généreux,  opéra,  suivi  de  \anine. 

Théatrr  de  la  rue  de  Louvois.  — Lundi,  1**  juillet, 
pour  l’ouverture,  la  !'•  rcprésenlalion  du  Mannequin , 
opéra  nouveau  en  un  acte,  suivi  de  la  1**  repr.  de  la  Fille 
mal  gardée,  ballot  pantomime  en  2 actes.  — Le  retard  de 
l’ouverture  de  ce  Ihéâlrc  ayant  privé  les  locataires  de  loges 
à l’année  de  In  jouissance  (ju’iU  ont  acquise,  üs  pourront 
prendre  autant  de  jours  qu'ils  en  auraient  eu  si  l’ouverture 
s’éloit  faite  à l’époque  ordinaire,  en  bhant  prévenir  le 
matin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Arlequin  afpeheur;  Favart 
aux  Champs-Elysées;  les  Nymphes  de  Diane;  l’Apothéose, 
Théâtre  do  Palais.  — Variétés.  — Georges  ou  le  Bon 
Fils;  l’Heureux  Quiproquo,  et  leBon  Ermite, 


GAZETTE  NATIONALE  LE  BOMTEIIR  UNIVERSEL. 

K*  180,  Satnnii  20  Juin  1793,  — L‘An  2®  de  la  Héjiublùiue  francoùe. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm , tê  — Noos  aTOM  Tti  défiler  le  8 de 

ce  mois , par  relie  capitale,  In  treapn  drtiinéei  au  camp 
dr  LadueanI  ; il  y avait  huit  mille  hominn.  C'ett  le  due* 
réfenl  qui  commande  l'aile  droite:  le  centre  rat  tous  Im 
ordres  du  majiiriténCral  de  CédeialroiD,  et  le  (inéral  en 
chef,  couiic  de  Uorner,  a le  cominaDdcaieDt  de  Taile 
gaucbc. 

Les  troupes  suivantes  composeront  le  camp  t garde-du* 
corps  suédoise,  garde-du corps  de  Goihlc,  hussards  du 
roi,  euiras*sirrs,  dragons,  et  Infanlrrle  des  régiments 
roYani  du  corps;  l'artillerie  royale,  arec  une  partie  du 
réitimeni  de  la  relise  douairière,  le  régiment  des  hussards 
avec  rartiilerie  à clieval,  les  troupes  devinées  è lu  flotte 
de  Srberren  et  celtes  qu’on  vient  d'y  ajouter. 

Le  8 dr  ce  mois,  le  jeune  roi  est  allé  occuper  son  chA» 
leau  de  Haga.  Il  y restera  jiisqu'aua  premiers  jours  du 
mois  prochain,  époque  à isqiiellc  le  duc>régent  l'emmé' 
Dcra  vûiler  les  provinces  méridionales  de  la  Suède, 

ALLEMAG.XE. 

De  Hetine,  le  10y»rln.— Il  passe  ici  quantité  dejtéands 
bateanv  chargés  de  farine  et  d'uvoine  qui  remontent  le 
Danube  jusqu'à  Balisbonne,  d'où  ces  munitions  seront 
transportées  aui  années  Impésialea. 

On  nous  mande  que  quelques  détachements  de  cavalerie 
polonaise,  qui  s’étaient  réfugiés  sur  le  territoire  des 
Turcs,  pour  échapper  à la  domination  des  Russes,  se  sont 
retirés  à Chotiim,  sous  la  protection  du  pacUa.  Ce  der- 
nier, craignant  les  suites  de  cette  affaire,  a dépéché  un 
couiricr  à ConsUinlinopIc  pour  deniaudcr  des  insliuotions 
à ce  sujet. 

La  cour  se  flatte  que  la  PoKc,  tenant  à son  «y^téme  de 
prudrnre,  ne  consultera  pas  en  eeci  le  droit  des  gens,  cl 
ne  voudra  poini  y soutenir  sa  propre  dignité. 

L'envoyé  français,  M.  SsInleA^roix,  que  le  pacha  de 
Dosnie  avait  anéié,  a été  remis  en  liberté,  et  II  a repris  la 
route  de  Constantinople. 

Le  général  de  Pbiltwich  est  mort  à Francfort,  le  à de  ce 
moi»,  à la  suite  d'une  apoplexie.  C'esi  ee  général  qui  a tant 
perrertioniié  la  ravaloric  prussienne.  Il  avait  soixanlo>neuf 
ans  ; il  a toujours  joui  de  la  oondaoce  du  feu  roi  et  de  la 
faveur  du  roi  aclueU 

Oréonnaneo  de  remperettr,  prétentie  le  M dcmaiàta 
dictatwe  de  la  dicte  de  CEmpire, 

Nous  voulons,  en  vertu  de  ces  Irllrcs-palcnles  : 

Que  tous  et  un  chacun  de  nos  sujeU,  ou  sujets  et  babU 
tants  de  l'Empire,  de  quelque  rang  qu'ils  soient,  qui  sc 
lrou\enl  dans  le  service  civil  ou  militaire  de  nos  ennemis 
les  Français,  en  vertu  des  avocaloires  doni-és  le  19  décem- 
bre de  l’année  dernii're,  et  par  la  ratincaiion  qui  en  a été 
feiteà  la  diète  de  l'Empire,  le  29mars<-nivanl,  sous  toutes 
les  peines  portées  par  les  lois,  se  retirent  dudit  service  de 
France  civil  ou  militaire;  qu'aucun  denosdits  sujets  ou  de 
l'Empire  n'cnlre  désormais  dans  oe  service  pendant  la  pré- 
sente guerre.  Et  comme  une  triste  expérience  a démontré 
jusqu'ici  que  les  principes  françaia,  qui  ne  tendent  qu'à 
semer  le  Irouble  dans  tous  les  Etats,  ont  déjà  eu  leur  per- 
nicieuse influence  dans  l'Empire  d'Allemague;  que  pour 
exciter  les  sujets  de  l’Empire  à la  désobéivjancc,  aux  sou- 
lèvements N à la  révolte,  on  a employé  tous  les  artinccs 
de  la  séduction,  et  que,  dans  tous  les  lieux  où  ta  force 
pouvait  atteindre,  on  a fàil  usage  de  tous  les  m'Mrns  de 
la  violence:  et  qu'outre  1rs  énd-aaires  èlrangers,  il  s’est 
trouvé  parmi  les  sujets  de  l'Empire  des  gens  assez  perdus  à 
toulsoniimeni  patriotique  et  à Inut  honneur  du  nom  ger- 
main, pour  se  présenter  d'eux-mémes  ou  se  laluer  gagner 
à être  les  instrumenta  de  la  séduction,  et  travailler  sooi 
divera  prestlgea,  entre  autreaaDualacuDfuaioD  deatermea 
8*  Série.  — Tvmc  ///, 


de  liberté  et  d'égalité,  à renverser  toute  antorilé  et  loulé 
forme  de  gouvernaaent  légitime. 

Nous  averliksona  et  fiisims  souvenir,  en  second  lien, 
très  sérieuieiDenl,  tous  les  vassaux,  sujets  et  habtianis  de 
l'Empire,  de  la  lidéhié  et  de  tous  les  devoirs  auxqtiel«  ils 
sont  tenus  envers  nouà,  envers  l'Empire , la  patrie  et  leurs 
Dugislrala;  qu'ils  aient  à le  garder  surtout  de  cette  claae 
dangereuse  de  peneriisseurs  du  peuple,  qui,  n'syant  pour 
la  plupart  rien  à perdre,  ne  cberchent  qu’à  fonder  une 
exisicnoe  intéressée  ou  ambitieuse  sur  le  malheur  de  leur» 
concitoyens.  Noua  lea  exhortons  particulièrement  à ne  se 
lai»scr  employer  en  aucune  manu're  à être  les  instruments 
intiiU-les  et  perfides  de  la  séducliun  des  peuple»;  à ne 
prendre  aucune  part  adive  à de  pareils  d»‘*-otdre»,  soit 
pour  opérer  un  cbangeraent  dans  la  coosiitution,  en  ré- 
paudanlde  bouche  ou  par  écrit  les  principes  de  cette  liberté 
et  de  celle  égalité,  qui  ne  produit  que  du  malheur  dana  le 
monde,  en  élevant  des  clubs,  en  élablis«ani  de  nouvelles 
inunicipalilés,  ivpré>enlanlsou  adminutraleuri , en  y ac- 
oepiant  des  places,  soit  pour  amener  aucune  révolution 
de  celle  nature  : que  plutôt  fermes  dans  leurs  principes,  et 
dignes  du  nom  et  de  la  fidélité  allemande , ils  se  montrent 
en  exemple  à la  majorité  de  leurs  compatidotes,  pour  les 
faire  persiMer  dans  leur  devoir,  puisque  d’ailleurs  tout  ce 
qui  n'a  pas  sa  cau^  dam  les  voies  légitimés , mais  qui  e 
été  produit  par  la  séduction  ou  la  vloicuce  exercées  contre 
lOi  sujeLs,  ou  qui,  contre  notre  attente,  pourrait  encore 
être  produit  par  ses  moyens,  pendant  la  présente  guerre 
avec  la  France,  ne  peut  acquérir  aucun  dioit  légilinie, 
et  ne  peut  être  de  durée,  mau  doit  être  regardé  comme 
nul. 

Nous  ordonnons  de  notre  autorité  impériale,  en  trot* 
aième  lieu , que  tous  les  sujets  de  l'Empire,  de  quelque 
oonüilion  qu'ils  soient,  qui,  dans  ces  circonstances,  an 
mépris  de  nos  averliuemenls  et  exhortations  paternelles, 
80  sont  laissé  séduire  à être  lea  instrumenU  du  trouble 
panni  les  peuples,  et  servir  aux  vues  révolutinnnaires  des 
Français,  ou  qui,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  y ont 
pris  une  part  active,  soit  publiquement,  soit  m secret, 
soient  regardés  comme  criminels  de  lèse-ma]eslé  envers 
nous  et  envers  l'Empire  d'Allemagne,  et  leur  patrie  ; qu'ils 
ne  soient  soufferts  nulle  part  dans  les  Etals  de  l'Empire; 
mais  que  partout  où  on  pourra  les  .vtleiiMlre,  ils  soient 
saisis,  dans  quelque  Etat  que  ce  soit,  comme  s'ils  élaient 
trouvés  sur  les  terres  de  leur  propre  souverain;  qui!  soit 
procédé  contre  eux.  et  qu'ils  subissent  sans  réraisBion  les 
peines  portées  dans  nos  avocaloires. 

Nous  ooismandons  et  ordonnons,  en 
que,  durant  les  bu>iitliés  actuelles  avec  la  F'ranre,  aucun 
ministre,  cbaigé  d'affaires,  agent  ou  oone<>pondaat  de 
cette  nation , ne  snil  souffert  en  quelque  lieu  que  ce  soit 
dans  l'Empire  d’Allemagne:  mais  que  tout  Français  en 
général,  de  quelque  sevr,  état rl condition  qu'il  soit,  soit 
mis  hors  des  terres  de  l'Kmpire,  à moins  qn’il  n'ait  obtenu 
du  magistrat  du  lieu  où  U réside  la  permission  d'y  demru* 
rer,  ou  qu’il  ne  se  la  procure  spécialement,  et  soit  ainsi 
toujours  en  état  de  »e  légitimer  à cet  égard. 

Nous  déàmdons,  en  elnqnlèroe  lieu,  sons  les  peines 
portées  par  les  statuts  de  rFmpl<'e,  et,  en  particulier, 
sens  celles  qui  sont  dénoncées  dans  l'ordre  d'exéeiiiion , et 
en  conséqufloco  de  nos  iiihihiioires  publiés  le  19  décembre 
de  l'année  dernière,  renouvelés  dans  1rs  ortnciusions  de 
l'Empire  du  30  avril  de  celle  année , toute  sortie  et  trans* 
port,  chei  l'ennemi,  d'armes,  de  poudre.  deplon>b,de 
soufre,  de  salps'‘lre,  de  cuivre,  de  laiton,  de  fer,  d’habille- 
ment iniiforoic,  de  toiles  dilrs  commis,  ou  aulri-s  loilet 
grosslêtcs,  soit  en  pièces,  soit  qu'elles  soient  préparées 
en  habillement;  de  tout  cuir  propre  aux  équipages,  ainsi 
que  celui  qui  sert  atix  semdh's,  aux  emprignes,  aux  ir.ùU 
et  chevaux  (le  selle;  de  tomes  cornes  et  iniffes;  de  lonl<' 
espèce  de  blé,  soit  m grain , «oit  en  ftirine,  de  tout  lé- 
gume, avaJne,  foin  et  paille.  Toutes  autres  branches  de 
eomqieree,  dont  les  objets  ne  sont  pas  défendos  ou  dési- 
gnés exprassémeut  dans  noansdiUlnhibiloires,  peuvent 
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Cire  regardé  comm«  permis,  pecHant  celle  goerrc 
nérale  de  l'Eraptre,  du  n>oms  tout  autant  que  cetic  partie 
du  commerce  oe  >cr«  pas  ioterrompue  et  troublée  par  U 
Fronce. 

En  sixuMne  lieu,  nous  voulons  et  statuons  par  un  effet 
tle  nos  ioiMS  paternels  envers  les  sujets  de  rKmpIrr,  pour 
prévenir  lu  perte  qu'ils  imurraivnl  essuyer  sur  les  assignais 
fabriqués  en  France,  ainsi  que  sur  la  qiiiitiliié  de  fjiix  qu'il 
s'en  est  introduit , que  le  cours  desdils  assignats  n'ait  lieu 
dansaucuit  endroit  de  l'Empire,  et  qu'ils  soient  regardés 
partout  c^>mme  marchandise  défendue.  El  comme  la  sûreté 
publique  et  la  prospérité  générale  de  rEni(iire  exigent  que, 
pendant  la  guerre  présente,  on  porte  un  cpit  altcniif  sur  la 
eorrrS|Kmdanoe  en  général,  et  en  particulier  sur  les  bu< 
reaux  de  campagne  et  des  villes  frontières,  nous  déter- 
minons ici  qu’un  ne  regardera  comme  correspondance 
défendue,  que  celle  qui  a rapport  aux  opérations  de  la 
guerre , et  qui  est  capable  de  procurer  quelque  avant^  à 
l’ennemi. 

Nous  recommandons,  en  sqitir'roe  lieu,  à tous  les  ma- 
gistrats, h lenrs  subordonnés  et  subslilnéi,  d'ordonner 
très  vérieusement  à tous  les  bnuigeois  et  habitants,  et  en 
particulier  aux  négociants  et  marchands,  de  n'expédier 
aucune  lettre  ni  paquet  suspects  qui  poun  aient  leur  par- 
venir; mais  de  les  rrmellre  i leurs  magistrats,  et  que  ceux- 
ci  observent  leurs  devoirs  à cet  égard;  nous  exhortons  en 
même  temps  tou-  les  maîtres  de  poste , commis,  buralistes 
et  outres  à qui  il  est  permis  de  remettre  des  lettres,  que 
chacun  dans  son  emploi  observe  la  plus  grande  vigilance; 
que  les  lettres  et  paquets  délivrés  soient  soigneuseuvent 
annotés,  afin  que,  s’il  y a quelque  lieu  k 1a  suspicion , la 
chose  soit  communiquée  sans  retard  au  magi'lral,  qui  en 
avertira  ses  sopérieuri  pour  en  ordonner  comme  U con- 
viendra. 

Nous  défendons  enfln,  en  huitième  lieu,  très  sévèrement, 
I l distribution  et  dissémination  de  tous  écrits,  soit  de  pro> 
«luction  frjiiçaisé,  soit  de  l'intérieur  du  pays,  propres  k 
exciter  des  soulèvements,  principalement  ceux  qui  pour- 
raient tendre  k la  subversion  de  la  mn<>liiuiion  actuelle  de 
l'Empire,  et  renouvelons  ici,  en  vertu  de  notre  autorité 
impériale,  toutes  les  peines  portées  contre  les  fauteurs, 
auteurs,  fleurs  et  distributeurs  de  pareils  écrits. 


RÉPL’BLI^L'E  FRANÇAISE. 

COMMUNS  DS  PARIS. 

Conseil-grnêral.  — Du  26  juin. 

Le  citoyen  maire  écrit  au  conseil-général  qu’il  y a 
au  port  Saint-Nicolas  et  à ia  Grenouiilcre  un  rassem- 
blement d'hommes  mal  disposés,  lesquels  déclarent 
Toiiloirv  prendre  du  savon  à un  ^irixiiirérieuràcelui 
du  marcltand  ; il  invite  le  conseil  a envoyer  quelques- 
uns  de  ses  membres  pour  se  joindre  à lui , atin  d’y 
ramener  le  calme. 

Le  conseil  désigne  six  de  ses  membres  pour  cet  ob- 
jet , et  invite  le  commandant-général  à laire  marcher 
des  patrouilles  dans  les  lieux  du  rassemblement. 

— Le  conseil-général,  instruit  par  les  commissai- 
res nationaux  envoyés  dans  les  départements  de 
rOufst,  ainsi  que  p.ir  ceux  qu'il  y a euvoyé.s  lui- 
méme , que  des  scélérats  payés  par  les  brigands  de  la 
Vendée , après  avoir  été  faits  prisonniers , étaient  ar- 
rivés à Pansuoiir  y exciter  des  troubles  , afin  d'étouf- 
fer dans  son  lierceau  la  constitution  naissante , et  de 
diviser  lesciU»yens; 

Instruit  en  outre  qu’il  se  commet  des  pillages  sur 
les  |H)rts,  et  que  le.s  propriétés  sont  menacées  parles 
cris  de  vrais  contre-revoiutionnaire.s,  qui,  après 
avoir  volé  les  sommes  à eux  délivrt*es  pour  leur  en- 
rôlement, sont  venus  gagner  à Paris  celles  que  leur 
ont  distribuées  les  révoltés  de  la  Vendée; 

Considérant  : 1®  que  la  loi  met  les  personnes  et  les 
propriétés  sous  ta  sauvegarde  des  lx>ns citoyens; 

2®  Que  tout  bon  citoyen  a juré  de  les  faire  respec- 
ter ou  de  mourir  à son  poste  en  les  défendaDt  ; 


S®  Que  dimanehe,  23  juin,  le  peuple  de  Paris, 
réuni  aux  Champs-Elysées  et  au  Champ  de  la  Fédé* 
ration , avec  une  députation  de  la  Convention  natio- 
nale, a prété solenuellement  le  même  serment,  et 
que  les  seuls  hommes  payés  par  les  brigands  de  la 
Vendée  et  les  piiissancesétrangères  peuvent  enfrein- 
dre ce  serment  sacré  ; 

Considérant  que  ces  mouvements  ne  sont  qu’une 
maiiipiivre  atroce  j>our  empêcher  l'approvisionne- 
ineiit  de  Paris , y faire  naître  la  disette , et  par  suite 
exciter  la  guerre  civile; 

Considérant  enfin  que  les  ennemis  de  Paris , et  les 
partisans  du  fédémlisme , désespérés  du  calme  avec 
leipiel  les  Parisiens  ont , pendant  fl  depuis  la  révolu- 
tion des  31  mai  et  2 juin , travaillé  au  salittdela  pa- 
trie, veulent  par  les  efforts  tant  de  fuis  éprouvés 
d une  lactique  qui  les  a trop  souvenlscrvis,  porter 
les  citoyens  de  P,iris  à des  mesures  violentes , à des 
exch  qiii  tendent  a faire  croire  aux  calomnies  dont 
celte  ville  est  depuis  si  longtemps  l’objet; 

• Arrête qu'à  l'instant  ou,  dans  l’arrondissement 
d'une  section,  quelque  mouvement  menaçant  les  pro- 
priétés se  maniiesterait,  les  commissaires  de  potier  et 
de  section  seroni  ternis  de  se  Iranspnrtersur  lelieii  du 
rassemblement,  et  dans  le  même  qu.irl  d heure ifin- 
stniire  le  maire  et  le  dénartement  de  police  de  l'état 
et  de  l’objet  du  ra.ssemblemenl,  à peine  d’élre  pour- 
suivis comme  responsables  et  comme  prévaricateurs; 

• Autorise,  dans  ces  circonstances,  le  maire  à faire 
battre  un  rappel , soit  dans  la  section  où  le  mouve- 
ment se  sera  manifesté,  soit  dans  les  sections  envi- 
ronnantes; même  à faire  battre  un  rappel  général , 
de  manière  que  la  force  im|>oseaux  malveillants  sou- 
doyés qui  prêchent  le  pillaçe: 

• Arrête , qu’à  l'instant  ou  le  rappel  battra  pour  un 
pareil  motif,  et  üuHIe  que  soit  riieure,  soit  du  jour 
ou  de  la  nuit,  cn.iqiie  membre  du  conseil-général 
sera  tenu  de  se  mufre  à son  poste  ; 

• Invite  tous  les  citoyens  qui  tiennent  au  serment 
qu’ils  ont  fait  de  maintenir  In  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  à se  rendre  en  armes  uans  leurs 
corps-oe-garde  respectife,au  moment  dudit  rappel. 

• Déclare  mauvais  citoyen  tout  individu  qui  solli- 
citera , conseillera  le  pill.àge  et  y participera  ; 

• Ordonne  à la  force  armée  de  les  arrêter  et  de  les 
conduire  à la  mairie. 

• Le  conseil-général  déclare  qu’il  met  l’exéciitioii 
du  priant  arrêté  sous  la  surveillance  des  vrais  répu- 
blicains, de  ceux  qui  veulent  la  liberté,  l’égalité  et 
la  constitution; 

■ Arrête  enlin  que  le  présent  sera  imprimé  sur-le- 
champ,  affiché  et  envoyé  aux  quarante-huit  sections 
et  aux  sociétés  populaires.  • 

— Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  de 
l’article  au  Journal  du  Soir,  dans  lequel  on  annonce 
que  Jacques  Roux  est  venu  faire  lacrithpie  de  la  nou- 
velle constitution  dans  le  sein  même  des  législateurs, 
et  les  accuser  d'avoir  favorisé  dans  cette  constitution 
les  accapareurs. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole,  et  incul- 
pent virement  les  principes  de  l'ablié  Jacques  Bmix. 
Enfin,  le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  diffé- 
renles  propositions  qui  lui  .sont  faites,  et , sur  le  ré- 
irisitoire  du  procureur  de  la  commune,  nomme 
eux  commissaires  pour  presser  auprès  du  comité 
d’agriculture  de  la  Convention  le  rapport  sur  les 
moyens  d’opérer  la  diininulion  des  denrées. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Jean- Baptiste Scéhé, demeurant  à Jonart,  district 
de  Muntfort-l’Ainauri , a été  condamné  à la  déporta- 
tion sur  la  déclaration  du  jury,  portant  nue  clans  le 
courant  de  mars  et  au  commencement  a’avril  der- 
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nier,  il  avait  dit  à différentes  reprises , que  ceux  qui 
avaient  volé  la  mort  du  ci-devant  roi  étaient  des  scé- 
lérats, qu’ils  mourraient  comme  des  gueux;  qu’il 
vaudrait  mieux  avoir  un  roi,  et  nourrir  un  seul 
homme,  que  sept  cents  scélérats  qui  nous  aban- 
donneraient et  prendraient  la  fuite  quand  les  affaires 
iraient  mal  ; et  que  si  son  tils  était  en  âge  de  concou- 
rir au  recrutement,  il  s’y  opposerait,  et  lui  conseil- 
lerait de  passer  du  côté  des  ennemis. 

NOUVELLES  DES  FORTS  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  viee-amiral  Morard  de  Galles  a réuni  sous  son 
pavillon,  tant  des  ports  de  Brest  que  de  ceux  de 
Rochefort  et  de  Lorient,  vingt-cinq  vaisseaux  de  li- 
gne , dont  trois  à trois  ponts , cinq  de  quatre-vingts 
canons,  ctdix-sept  de  soixante-quatorze , avec  un 
nombre  proportionné  de  frégates. 

H est  parti  avec  une  force  imposante,  et,  à une  hau- 
teur lixée , douze  vaisseaux  de  cette  escadre , avec 
quelques  frégates , seront  expédiés  pour  l’Inde , sous 
le  commandement  du  contre-amiral  Kerguelen,  elle 
vice-amiral  Morard  de  Galles  fera  route  pour  les  An- 
tilles avec  le  reste  de  l’escadre. 

Les  matelots  ont  prété  le  serment  entre  les  mains 
des  autorités  constituées , et  sont  dans  les  meilleures 
dispositions  de  combattre,  les  ennemis  de  la  répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Le  corsaire  le  Sans  Souci,  de  Bayonne,  a pris  en 
rner,  et  envoyé  à La  Rochelle , le  briguntin  du  Havre , 
l’Europe,  capitaine  Lemonnier,  chargé  de  bois  de 
Campéche  et  d’indigo.  Ce  brigantin  , parti  de.  la  Nou- 
velle-Orléans, le  17  mars,  avait  pris  le  pavillon  es- 
pagnol , dans  la  crainte  d’une  rupture  entre  la  France 
et  l’Angleterre.  11  paraît  que  le  capitaine,  du  5anj- 
Souci  a traité  tuut-à-fait  en  ennemi  l’équipage  de  sa 
prétimdue  prise. 

I/Ami des  Lois , corsaire  de  Dunkerque , y a con- 
duit quatre  prises  , dont  deux  navires  anglais , l’un 
chargé  de  poisson  frais,  et  l’autre  de  charbon  de 
terre , et  deux  hollandais,  chargés  d’avoine , de  laine 
et  de  garance.  Les  quatre  prises  ont  donné  quarante 
prisonniers. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collot  d'Uerbois. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  26  JUIN. 

Les  admiiiistrateui-s  du  district  de  Bourges  écrivent 
qu’ils  ne  permettront  jamais  que  cette  ville  devienne 
le  siège  d’aucune  autorité  qui  voudrait  rivaliser  avec 
la  Convention  ou  s’élever  au-dessus  d’elle. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  des 
sentimentsdesadministratcursdudislrictde  Bourges, 
et  ordonne  l'insertion  de  leur  lettre  au  Bulletin. 

— Vadier  présente  un  plan  d’organisation  des  se- 
cours publics. 

La  Convention  ajourne  la  discussion  de  ce  projet. 

Les  volontaires  du  1er  bataillon  du  département 
de  l’Aude  , qui  se  trouvent  dans  le  camp  près  de  Car- 
rouge,  demandent  d’étre  retirés  d’un  poste  où  leur 
courage  est  enchaîné,  et  sollicitent  d’étre  envoyé 
dans  un  autre  où  ils  puissent  se  mesurer  avec  l’en- 
nemi. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
l’ardeur  de  ces  braves  volontaires , et  renvoie  leur 
pétition  au  ministre  de  la  guerre. 

— Le  citoyen  Beauchamp  demande  un  congé. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

GÉNissiEinc  : Je  crois  devoir  dire  à la  Convention 
que  le  collègue  qui  demande  un  congé  est  véritable- 


ment malade.  Les  médecins  lui  ont  conseillé  de  chan- 
ger d’air. 

Maure  ; Quand  on  est  malade  dans  les  départe- 
ments , on  vient  à Paris  pour  se  faire  guérir. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  sur  le  congé 
demandé. 

Legendre  : Je  demande  la  parole  pour  annoncer 
à la  France  entière  que  si  vous  avez  refusé  ce  congé, 
ce  n’e.st  pas  par  inhumanité  ; ce  sont  les  mandataires 
iiitidèles,  qui  se  sont  répandus  dans  les  départementi 
pour  y souffler  le  feu  de  la  guerre  civile  , qui  voui 
obligent  de  prendre  cette  mesure.  Je  vous  observt 
que  le  soldat  qui  est  malade  se  fait  guérir  dans  l( 
camp  : imitons  les  braves  militaires , mourons  à notre 
poste. 

Barère  : J’annonce  à la  Convention  que  demain 
le  comité  de  salut  public  fera  le  rapport  relatif  à la 
convocation  des  assemblées  primaires  pour  l’accep- 
tation de  la  constitution.  (On  applaudit.) 

Barère  : Je  viens  vous  présenter  une  mesure  con- 
tre un  général  qui  a imité  Lafayette  et  Duinouriez. 
Telle  est  la  maladie  attachée  aux  républiques  nais- 
santes; qu’elles  ont  un  grand  nombre  de  traîtres  à 
punir  : telle  est  une  autre  maladie  plus  dangereuse 
encore , c’est  l’aiiibition  des  généraux , qui  amène  la 
chute  des  empires.  L’histoire  en  iournit  des  preuves 
multipliées  ; et  si  l’on  en  doutait  encore , il  suflirait 
de  lire  les  deux  premières  pages  de  notre  révolution, 
où  sont  signalés  Lafayette  et  Dumouriez,  et  à la  troi- 
sième vous  allez  reconnaître  Félix  Wimpfen. 

Le  conseil  exécutif  et  le  ministre  de  la  justice 
avaient  envoyé  au  général  Wimpfen  le  décret  qui  lui 
ordonnait  de  mettre  en  liberté  les  commissaires  arrê- 
tes par  les  administrateurs  du  Calvados. 

Voici  la  réponse  que  rapporta  le  courrier  : 

• Recules  déjM^hesdu  ministre  de  la  justice,  con- 
cernant les  événements  de  Caen , qui  sont  plus  forts 
que  les  ministres.  • 

Depuis , le  comité  avait  pris  un  moyen  pour  enle- 
ver Wimpfen  au  département  du  Calvados;  il  l’avait 
fait  appeler  à Paris  pour  rendre  compte  de  l’état  de 
l’armée  des  côtes  de  Cherbourg.  Voici  sa  réponse  : 

Félix  Wimpfen,  général  en  chef,  au  ministre  de 
la  guerre. 

Caen,  S4  juin. 

11  est  très  aisé  de  faire  un  nouveau  Ibéâtre  de  la  guerre  j 
plu.s  aisé  encore  de  maintenir  la  paix.  Que  le  comité  de 
Salut  public  fasse  rapporter  les  décrets  rendus  contre  les 
administrateurs  et  ceux  qui  ont  été  la  cause  du  mouve- 
ment. Vojei  le  Calvados  fort  de  trois  départements  et  de 
toute  la  ci-devant  Bretagne , dont  le  quartier-général  est  A 
Caen.  Voyez  la  fermentation  qui  a lieu  dans  toute  la  France. 
Reconnaissez  dans  les  dép^irtements  ce  que  vous  avez  re- 
connu tant  de  foiN  dans  Paris.  Si  la  Convention  continue 
de  voir  à rebours,  elle  cause  ra  de  grands  malheurs.  On 
demande  que  je  me  rende  à Paris  pour  donner  des  rensei- 
gnemeiiLs.  Le  général  ne  pourrait  le  faire  qu'accompagné 
de  soixante  mille  homme  ; l’exigez-vous  de  lui  ? 

Dans  la  lettre  était  un  billet  noti  signé  ; notis  avons 
cru  reconnaître  qu’il  était  de  la  nunne  écriture  que 
la  signature  de  la  lettre.  Ce  billet  porte  : 

• Pour  Dieu,  révoquez  les  déciets;  envoyez  ici  un 
homme  qui  ne  soit  pas  abboiré;  restez  tranquilles  et  lai»> 
sez-moi  faire.  • 

Le  comité  a reçu  ces  lettres  depuis  deux  jours;  mais  il 
attendait  des  nouvelles  de  Prieur  et  de  Lecointre,  vos  com- 
missaires, qui  étaient  à portée  de  voir  de  plus  pK-s  les 
mouvements  du  Calvados  et  la  conduite  de  Wimpfen.  Ils 
ont  pru  un  arrêté  par  lequel  ils  ont  suspendu  WimpfeOt  et 
défendu  à toutes  les  autorités  de  lui  obéir. 
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Voire  coroîléa  regardécet  mesores  comme  Insuffisante».  ' 
Il  n'a  |»M  oublié  que  Wloiprrn,  Imiianl  Lafbyeite,  afail 
fail  a<r«Hcr  dc'  meiubics  de  la  n-priSenlaliun  uaüotialc) 
mais  il  a vu  aussi  que  dans  un  pa>-  où  il  ; a onie  armées 
en  activité,  si  tomes  le*»  télés  de^  fténéraox  ne  pliaient  pas 
devaiii  la  loi.  Il  n*jr  aiirail  qu'une  kuigue  stiile  de  mouvr- 
menU  ananliJques  ; U n'a  doftc  pas  boailé  à fous  proposer 
le  décret  suivant. 

■ Art.  l«r.  Convention  nationale,  après  avoir 
entemiu  le  rapport  de  »nn  cninitê  de  salut  public, 
dii:n  le  d'accusation  le  général  Friix  Wimpfen , com- 
mandant Cl)  chef  l'armée  des  dûtes  de  Cherbourg . 

• II.  Le  général  Félix  Wimpfeu  est  destitue  du 
Cnminandeiiieiit  de  ladite  année;  il  est  dérendu  a 
(ouïes  les  autorités  constituées  cl  aux  citoyens  de  lui 
obéir.  • 

Gaston  : Les  mesures  proposées  par  le  comité  «ont 
insuflisaiites  L’insolence  de  Wimpfeii  doit  être  pour 
Vous  un  stimulant  à des  mesures  (dus  sévères.  Il  dit 
qu'il  ne  marciiera  qu’à  la  tête  de  soixante  uiiile  Ikxu- 
mes;  si  les  soldats  voulaient  lui  obéir,  il  viendrait, 
quelque  décret  que  vous  rendiez;  mais  les  soldats 
n’obélronl  pas  à un  traître;  ils  ne  marcheront  p.is 
contre  une  ville  qni  a tout  de  fols  bien  mérité  de  la 
patrie.  Nous  devons  avoir  une  plus  haute  idée  de  la 
générosité  du  sold.il  français.  Je  demande  que  vous 
mettiez  Wiinpfen  hors  de  la  loi , et  que  vous  autori* 
•iei  tout  soldat  à courir  sus. 

Bentabolc  : J'appuie  l.i  proposition  qui  vous  est 
faite.  On  dit  qu'il  y a du  danger  à prendre  une  me- 
sure si  sévère  cuulrc  Wiinpfen , dans  un  iDoioent  où 
i!  a en  son  pouvoir  deux  de  nos  collègues.  Je  vous 
rappelle  que  Diiiiiouricz  tenail  aussi  quatre  membres 
de  la  représentation  nuliouale , et  cepeiidaiil  vous 
avez  mis  sa  tête  à prix,  parceqiie  vous  avez  senti 
qu'il  ne  fallait  pas  iMlancer  entre  le  sort  de  quatre 
citoyens  et  celui  de  la  république. 

Lacroix,  de  la  Marne  : La  mesure  qu’on  Vous 
présente  comme  forte  et  vigourruse  ne  serait,  an 
contraire  , qu’une  (meuve  de  faiblesse.  Avez-vous  à 
craindre  que  la  loi  reste  sans  force?  H.ip|»eIez-vous 
que  le  dép.irtement  de  la  M.mclie  a ré.sisté  aux  insi- 
niialions  de  celui  du  Calvados.  Dans  ce  département 
même  il  y a grand  nombre  de  bons  citoyens;  les 
conspirateurs  ne  sont  que  dans  les  adminisirations. 
Lorsmie  la  constitution  sera  préseiilce  au  peuple , il 
abandonnera  ceux  qui  l’oiil  égaré,  et  se  ralliera  au- 
tour de  ce  palladium  de  la  lilx'rté. 

Levasski’r;  Lorsque  le  bataillon  de  l’Yonne  lira 
Mr  le  Ifailre  Dumoisriez , le  deerel  qni  meir.iil  sa  tête 
s prix  n'etait  pas  connu.  Les  soldats  français  n'nnt 
pas  besoin  de  ce  .stimulant;  d'ailleurs,  Dumoiiriez 
était  sur  la  frontière,  et  il  pniivait  vous  échapper; 
Wimpfen , au  contraire,  est  au  milieu  de  bons  ci- 
toyens. 

Sb*6Bnt  ; J'appuie  le  projet  du  comité , et  |e  de- 
inamle  que  vous  déclariez  que  Wimpfen  est  traftre  à 
U patrie.  3a  lettre  est  une  assez  forte  preuve  contre 
lui. 

CoL'THON  ; Le  décret  d'accusation  est  la  seule  me- 
sure que  la  Convention  unisse  et  doive  adopter.  De 
plus  vigoureuses  ontéle  .sérieiisemcntdi.sculeesdan« 
le  comité  de  salut  public , qui , par  de.s considérations 

ue  tout  le  monde  doit  sentir,  a cru  devoir  s’en  tenir 

celle-là. 

J'ohserve,  au  reste,  (Kmr  que  la  républkpie  en- 
tière le  sache,  que  Wiuqifen  a cessé  «l'élre  général 
tmnpe.s  républieninespour  commander  celles  de 
MM.  Buzutet  B.irharoiix,  (iorsas  et  l.ariiièrc.  Jugez 
qnetles  étaient  les  intentions  de  ces  homim  s quuic 
parlaient  ici  que  de  vertu  I Qu'on  juge  &i  la  Montagne 


n’avait  pas  raison  de  les  appeler  conspirateurs , et  si 
Parit  a eu  tort  de  les  accuser. 

BARf:RE  : Le  zMe  qui  a animé  Gaston  et  Bentabolc 
m'avait  engagé  à présenterau  comité  la  mesure  qu’il.s 
viennent  ne  réclamer;  mais  l'unanimité  des muliU 
qu’on  apnorl.i  pour  la  rejeter  me  força  de  rrcoiiuai- 
tre  qu'elle  ne  pouvait  qu'êlre  nuisible,  et  je  votai 
pour  le  (irojet  nom  je  demande  l'adoption. 

LâConveiilion  ferme  la  discussion,  et  adopte  le  pro- 
jet présenté  par  Barère. 

La  pro|)osiUon  de  Duroy  est  renvoyée  au  eoniité  de 
salut  public. 

Tam.irn  : Je  demande  à dénoncer  un  fait  que  je 
crois  lié  a toute  c«'Ue  inlrigue.  Il  se  trouve  dans  l’ar- 
mée de  la  Vendée  deux  Latiiilons  du  Calvados,  le 
5® et  le  8®  ; le  premiers  est  tou(Our$  bien  conduit,  et 
donne  l'exemple  de  la  plus  exacte  discipline.  Lese- 
coi.d  était  à ^.iniiiur,  et  se  replia  sur  Angers  au  mo- 
ment où  l'on  donna  l'ordre  à toutes  les  coluunes  de 
se  réiiiiir  à Tours.  Sou  conimand.iut,  Leroi , de  Li- 
sieux , tuendire  de  l’Assemblée  législative , et  connu 
par  son  aristocratie  outrée,  engagea  deux  cenls  de 
ses freres d’armes  a le  suivre  : itsdestTlèrenl,  emme- 
nant le  drapeau;  les  trois  cents  autres  restèn'iil  fi- 
dèles à la  n publique.  Je  ne  doute  pas  que  LaTui  n’ait 
été  rejoindre  ses  cumplice.sdc  Caen;  mai.«i  je  demande 
le  renvoi  de  ce  fait  a l'examen  du  comité  de  salut 
public,  afin  qu'il  présente  des  uusurcs  eu  couse- 
i|uencc. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lecarpentirr  : Les conspiratpursdu  Calvados  ont 
partout  des  complices.  Le  departement  de  la  Manche 
avait  pris,  le  9 de  ce  mois,  un  arnUéqui  lui  avait  mé- 
rité di's  éloges  de  votre  part.  Mai.»  Iticiitdlonze  admi- 
tiislraieurs  ont  levé  l'éh-ndard  de  la  révolte,  en  pre- 
nant, le  14 , mi  autre  arrêté  par  lequel  ils  enjoignent 
à Toacemmitsaii-ea  de  sortir  du  lU'parlemeiit,  et  qui 
ordonne  aux  autorités  dr  ne  point  rdiéir  à leurs  déci- 
sions. Je  demande  que  lecomib'de  sûreté  générale, 
qui  a les  pièces , vous  fasse  le  rappoK  de  crUe  aftàire. 

BAftèRE  : Votre  comité  vous  présentera,  dans 
deux  jours,  l’état  de.  la  république  depuis  te  31  mai; 
vous  y rcconuaitrez  avec  vérité  l'esprit  «les  atlmt- 
nistrateui's  et  des  administrés. 

CtYofiAnn  : l e meilleur  moyen  d'éviter  î.i  guerre 
civile,  c'est  de  lix^r  le  jour  où  I'od  entendra  le  rap- 
port contre  les  membres  mis  en  état  d'arrestation. 

Saint-.Anuré  : J'ai  déjà  annoncéqiie  le  comité  s'en 
occu(Hiil.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

GrTOMABD  : J’ai  acquitté  ce  qu’exigeait  ma  con- 
science, on  n’aura  rien  à me  reprocher. 

CoüTHON  : Je  ne  conçois  pas  comment  oo  peut  de- 
mander que  vous  vous  liàliez  de  rendre  à des  fonc- 
tions puhiiques  des  hommes  qui  n’ usent  du  n‘ste  de 
liberté  (|ue  vous  leur  avez  laûss*'  que  |>um‘s'éd)apper 
et  aller  snufner  d.iiis  les  déjiartcments  le  feu  de  la 
guerre  civile.  Au  reste,  je  le  répète,  le.  comité  tra- 
vaille sans  relâche  au  rapport  qui  doit  vous  mcllre  eu 
état  de  prononcer;  mais  il  e.st  des  renseigiieiiieuts 
qifil  ne  peut  trouver  que  hors  de  son  sciUycequiei»- 
(rafne  lu'ccssaireinetit  des  longueurs. 

L'assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Une  députation  du  comité  de  salut  publie  <ht 
département  de  Parts  est  admise  à la  lierre. 

/.'orfffeur;»  Depuis  longtemps  la  Fianee  entière 
appelait  le  glaive  de  la  loi  sur  la  tête  des  hommes 
III,  dans  Ir  sein  dn  sénat,  trafiquaient  Icsinlérclz 
li  peuple.  Déjà  le  décret  d’accusation  a frappé  le 
plus  coupable  ; les  astres  chefe,  au  mépris  de  vos 


Cari.,  Trr.  UctrI  rwCwuUIn,  •< 
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dtcrtts,  et  ^ràcea  aux  DiMurea.insuftisaDtPs  qu’on 
avait  prises  a leur  «^{;arfJ , se  sont  évadés , et  ont  ac- 
couru d.ins  les  départements  lever  J'étendard  de  la 
conlre-révolulion.  Le  comité  de  salul  public  du  dé- 
partement de  l’aris  vient  vous  proposi'r  une  mesure 
qui  seule  peut  les  arrêter  tons;  c'est  de  rléeréter  que 
ceux  qui  sesonlévades,  et  qui  par  leurs diseoure  ou 
leurs  écrits  setTorcorunl  de  diviser  les  citoyens, 
sont  hors  de  la  loi.  • 

L’orateur  réctanie  ensuite  des  lois  contre  les  acca- 
pareurs, et  demande  la  taxation  de  tous  les  comes- 
tibles. 

Cette  pétition  e.st  renvoyée  aucomité  de  salut  pu- 
blic. 

Liwdbt  , au  nom  du  romiïé defalut  publie:  •Ci- 
toyens, une  grande  conspiration  était  ourdie  contre 
bi  liberté , vous  l’avez  déjouée  en  rrappnnt  les  cnnepi- 
raleurs,  dont  plusieurs  se  sont  répandus  «fans  les  dé- 
parienienUpour  y Allumer  la  guerre  civile.  Des  ad- 
ministrateurs les  secondent  ; ils  ont  sonné  le  tocsin 
de  U coiilre-révolulioii , iis  veulent  le  déchirement 
de  la  république.  Ce  u’esl  pas  une  insurrection , c'est 
une  révolte.  Cependant  vous  ne  pouvez  frapper  tous 
les  coupables , ils  s<iiil  en  trop  grand  nombre;  com- 
mencez par  les  éclairer.  Je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser lin  projet  d'adrese  aux  Fronçais.  • ^ 

I.iridel , .apres  avoir  lu  le  projet  d’adresse , présente 
un  projet  de  décret  qui  est  adopte  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  voulant  rétablir  l'ordre 
et  la  tiauqiiillité  publique,  troublés  dans  plusieurs 
départeini-nls,  par  une.  suite  des  inouveincnLs  qui  se 
sont  fait  sentir  dans  son  sein,  et  qui  l’üiil  nécessitée 
de  porter  un  décret  d'airesUilioa  contre  In  ule-deut 
de  ses  membres;  voulant  apj>eler  tous  les  Françaisà 
se  réunir  à la  constitution  qu'elle  présente  à leur 
acceptation,  décrète  ce  qui  suit: 

• Art.  Les  administrateurs,  magisirats  du  peuple, 
juges,  ei  tous  lu»  fuoctionnaires  publics  qui  ont  pris  ou  »i- 
Cné  dfs  arréiés  leoüant  a armer  les  section»  du  peuple  les 
luic'coulre  lc».iuir«'S,  b intercepiei  la  corrcsponHance  et 
la  cofumunicalioi»  enta»  le  gouvernement  et  les  differentes 
parties  (le  la  lépidjlique,  a faire  merminailre  IVxisteoce 
(le  la  Convi-niion  nationale,  seront  U nns  de  faire  et  de  no- 
tifier, (Jaiis  le  l ieu  de  IVxercice  de  leurs  fond  ions  dan»  les 
Irob  jour*  de  la  publication  du  prè-cnl  décret,  leur  réirto 
talion,  et  d'en  adies^cr  une  ex|ieiliiton  au  coioitc  du  salut 
public  de  la  Con^enlion  natinirale. 

• IL  Ceux  qui  prendront  de  pareils  arrf  té»  et  ceux  qui, 
en  ayant  pris  ou  vgné,  n’iumnt  pas  notifié  leur  rétracta- 
tion, sont  déclarés  (mitres  à lu  patrie, 

t HL  Ceux  qui  se  sont  rassemblés  en  arme»,  en  exér  u- 
tion  de  pareils  arrêtés , seroot  tenus  de  se  séparer  sur-lo- 
cbaiiip. 

• IV.  Ceux  qui  ne  se  sépareroot  pas,  et  cent  qui  forme- 
ront de  pareils  rav%nnltlt'tii(mls,  seront  disper^'s  et  punis 
delà  manière  pr«Heriie  parla  loi  du  3 aufit  17ül. 

« V,  Cenx  qui  favoriseront  ces  ras*omblem«>nis  b iir  four» 
nirotii  d(*s  armes,  des  munitions,  dessub^bt.mees  et  autres 
secoiir-;  les  receveurs  des  contributions  pubirques  qn|  leur 
délivrernm  les  fond»  de  leuracaisses  et  recettes  sont  décla- 
ré» traîtres  à la  patrie. 

■ VI,  La  Convcniion  nationale  se  réserve  de  se  faire  ren- 
dre compte  de  remplnid>>s  fonds  publics,  et  d-  les  faire  ré- 
lablir  dans  les  cjU'Cs  nationales,  s’ils  ont  été  em|»inyés  é 
d’auties  usages  que  ceux  pour  lesquels  Us  étaient  desli- 
Dé«. 

• VIL  Elle  se  rê«^ervc  de  fjiie  ponr-uivre  devant  les  tri- 
bunaux les  cheftet  lesinsligateuis  des  troubles. 

» VIII.  Elle  rappelle  le  x^'-Ie  de  tous  le^  Français  à assu- 
rer lyxérulion  du  présenl  décret,  A maintenir  rmiilé  et 
l’iudivisibililé  de  la  république. 

• IX.  L’acIrtsM  et  le  présent  décret  seront  envoyés  aux 
corps  administratif,  eux  municipalités,  par  di»  courriers 
extraordioalres*  » 


— Sur  dittérenU  rapports,  les  liécrels suivants  sont 
rendus  : 

• La  Convention  nationale,  aprè.s  .avoir  enléndu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public , décrète  ce  qui 
suit  : 

«Art  I*L  Deuxdes  représentants  dn  peuple  prés  chaque 
nrmèp  de  la  république  ic  Ik-ndiont  é la  N -idence  du 
payeur-gtWral,  pour  y surveiller  l’emploi  des  fonds,  ex- 
pédier dfs  ordotinanresen  c-  idt'  besoin,  suspendre  It*  paie* 
luenl  de  ci*lles  (|ui  r>c  lerml  pas  suHivamim  nl  moijsérs, 

• H.  Les  rep’é'Piilanls  du  peuple  prii.  le  pii^eur  gené- 
ral  enirrtiendroDt  une  cone->p(md.mce  Jouinaliêre  asre  le 
comité  de»  tinaiKîes  relanvminit  aux  dépensés  evtraoidi- 
«aires  que  les  reprèsvulanl»  du  peuple  près  les  armé(^  au- 
ront ordoniiuncees.  * 

— • La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  r.ippurt  de  sou  comité  de  salut  public,  décrète  cc 
qui  suit: 

■ Art.  11  sera  formé  de»  districts  de  Vaucluse,  d'Apl, 
de  Lousext*  et  Orange,  uu  qui.ijo-singi^optii  me  départe* 
roeni,  sous  le  nom  de  dèparlrraeiit  de  Vauclu-e. 

• il.  L .KiminiUratioti  de  ce  dépailcmml  et  le  tribunal 
criminel  seront  fixe*»  dans  la  ville  d'Avl^noii. 

• III.  l.e  dl'.irici  de  Vaucluse  portera  dorénavant  le  nom 
de  di»irkl  d’Avignon. 

« IV.  L(7s  commissaires  do  la  Convention,  Bazireet  Ro- 
vère,  nommé»  par  le  de-ret  du  ié  pour  se  rendre  dans  le 
dèparlemeol  do  BoucIm^  du-iUntue  et  dejiaritmenls  cir- 
tmnvoisins.  sont  cliargeii  ü’ornanlser  le  dépariement  de 
Vaimiuse  et  d’arrficr  s»r  les  lieux,  ap»ês  a\nir  enUiidu  les 
ailounislotion»  de  disirict,  li*'romiiiuo(*s  faisant  aciuello 
m nt  partie  des  districts  de  Vaucluse  e(  de  l.ouseie,  qui 
doivent  éirc  anneséf^  au  disirici  d’Oranpe;  comme  aii'si 
celles  rte»  di'iriel»  de  Vaucluse  i t do  Loiiveto  qui  doivHit 
être  retirée»  de  l’un  de  ces  dnix  dislilcU  |»our  ètie  an- 
nexées à l’iiulro,  alln  de  rei.dro  les  (pialie  d strict»  d’Avi- 
gnon , d'Apl,  de  Loiiveze  et  d’Orange,  aiiianl  qu’il  sera 
possible,  d’égale  foic«,  en  ayant  ^aid  ik  l'eiendueet  Alt 
populaiinn. 

• V.  Immédiatement  après  avoir  arrêté  le»  cipconféren- 
ces  dénuilives  des  quatre  di«lHcls  dont  est  cumposo  le  dé- 
portement  de  Vaucluse,  le»  nièiiies  rommissiires  feiont 
ennvoqiier  le»  a-scmblêes  primaires  tlecauum  pour  la  uo» 
minalion  d«»  élorleur»,  le»qn>ds  se  réumiont  dans  la  ville 
qui  sera  mdiquee  par  lesdliscnnimls'aire»,  à l’effet  de  pro- 
ccd-T  à l’èliTilmi  des  nietithres  de  l’admmikl  ration  dud^ 
pattemcnl,  du  iribiiii.d  erimluet  et  de  l'évéque. 

■ VI.  Le»  même*  cummi*aaires  sont  di  «niés  d’arK-ter  les 
étals  de  la  liquidation  de  la  ddte  publique di-suistrcls  d’A- 
vignon et  de  Lüuvtie  qui  doivent  é>re  faits  par  kscommi»- 
sHÎres  Domnu*'  b cet  effet  par  U*h  départements  des  Buu- 
che»-du  lUiôae  el  de  lu  Drôme,  eu  vertu  du  dêciei  du 
28  mars  1792,  cl  d'Intliquer  les  moyens  d’arqulltiT  le  plus 
prumpiemcnt  possible  (rtle  delie,  tant  en  princlp:«iix 
qu*»niér«t«;  en  cnnséquencf,  les  funrlionsdes  ('umuiissat- 
res  desdépariemcnls  (le'Bourhevdii-Hli..nr*et(lela  Drdme 
c>  sseroiil  là  compitT  du  jour  que  le  prêseul  déirct  leur  sera 
signllié. 

• VIL  Les  mêmes eommbsaims  «ont  chargé»  de  vérifier 
Ica  rêelanialion»  des  patriotes  des  dbtricis  d'Aviguon  et  de 
Louvese,  qui,  pur  reffei  de  la  révolulhni,  ont  éprouve  de» 
dommage»  ou  de»  vertes,  suit  par  des  ■•mp(  isuniuiiien-i  ar- 
bitraire», voit  en  é anl  foice»  à s’expatrier,  el  de  donner 
l’jpeiçu  des  indemnités  qui  peuvent  li’uriire  duc*,  |>our 
J «Ire  statué  par  lu  Couvcoliou  uuliouale  sur  le  rapport 
qui  lui  en  sera  fuit,  a 

— • La  Convcniion  nnlionair  décrète  que  Icix  cent 
soixanlp-six  rames  de  papiers-assign.iL»  exislnnt 
mu  archives,  resLint (le  l’iMiiKsinn  du 4 janvier  1792, 
seront  om|»biyêes  A la  fabrication  des  assignats  de 
50  sous,  (lêcréle's  le  12  de  ce  mois,  cl  (|ue  li*s  deux 
cent  soixante-six  nmes  de  napiers-assignats  de  la 

motion  du seront  pareiliemeDt  employées  à la 

fabrication  des  assignats  de  10  mus,  décièlés  le 
même  jour  1 2 de  ce  mois.  • 

~ •LaConvcnlioD  décrète  que  les  coinnussairea 
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envoyés  dans  les  départements  de  Sa6ne  et  Loire  et 
de  l’Àllierpour  les  fabriques  d’armes,  sont  autorisés 
à parcourir  les  administrations  de  ces  departements , 
et  y prendre  les  mesures  tiécessaires  pour  le  main- 
tien de  la  loi  et  du  bon  ordre.  • 

— • La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  ;;uerre  sur  la  ileniatide 
en  continuation  de  services  militaires  de  la  citoyenne 
Poehelat,  en  qualité  de  canomtier  dans  la  lésion  des 
Ardennes,  où  elle  a obtenu  par  son  courage  et  sa 
bravoure  le  grade  de sous-lieiitennnl, déclare  que  la 
ciloyeiiiie  Porhelat  a bien  mérité  de  ta  patrie , et  lui 
accorde  une  pension  anmielle  de  300  livres,  qui 
commencera  à courir  le  juillet  prochain.* 

— «La  Convention  nationale  dtTrèle  que  les  der- 
niers jurés,  nommés  en  exécution  du  décret  du 

pour  le  tribunal  révolutionnaire  établi  à Paris,  et 
qui  sont  actuellement  en  cette  ville,  remplaceront 
ceux  des  anciens  qui  ont  donné  ou  donneront  leur 
démission,  et  rempliront  provisoirement  les  fonc- 
tions de  ceux  qui  siiiit  malades.  • 

— « La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  descoiiiinissaires  envoyés  dans 
le  département  de  In  Lozère,  sur  l’arrestation  du 
traîtn*  Charrier,  chef  des  relxdles,  et  d’apK’s  le 
compte  rendu  de  la  conduite  courageuse  et  patrio- 
tique de  la  riloyeniie  Bergougiioiix , qui  Seule  s'est 
opposée  |iemiaut  queUpte  temps  à ce  que  l'arbre  de 
la  liberté,  planté  à iNarbrisal,  lût  abattu  par  les 
rebelles  ; sur  la  uiolion  d’un  de  ses  membres , dé- 
crète : 

c Art.  I*'.  Les  citoyens  qui  ont  arrêté  Charrier,  chef 
des  rebeiles,  recevront  3,000  liv.  à titre  de  gratiflcalion,  et 
œtle  somiDC  leur  sera  comptée  par  la  Irésoicrii-  iialioiule, 
sur  les  certilicals  et  atlcstatioiis  des  admioisUa leurs  des  dé* 
partemcnb  de  la  Loiire  et  de  l’Aveyron. 

« 11.  Il  sera  accordé  une  ^Olnme  de  600  livres  à la  d* 
toyenneBcrgougnoux  pourlcN  preuves  de  courage  et  de  ci* 
visrae  quVlle  a données  au  laornent  oi'i  dt'S  rebelles  vou* 
laieol  aballie  l'arbre  de  la  liberté  planté  à Narbrisal;  celte 
soDime  lui  sera  payée  par  la  trcMirerie  natiouale  sur  sa 
quittance,  et  décri-ie  en  outre  que  les  uns  et  les  autres  ont 
bieu  mérité  delà  patrie,  et  que  menltoo  en  sera  faîteau 
procès-verbal , inscrits  dans  le  Dulletin,  et  Ir  président 
chargé  d' écrire  une  lettre  de  salisfactiou  à la  citoyenne.  ■ 

— • La  Convention  nationale , oui  le  rapport  de 
son  comité  des  linanccs,  voulant  rccompensiT  les 
bous  citoyens  qui  surveillent,  dénoncent,  et  font 

fmnir  les  fabricateurs  de  faux  assignats , décrété  que 
a somme  de  53,500  liv.  sera  mise  à la  disposition 
des  commissaires  de  la  trésoriTie  nationale,  pour 
être  par  eux  distribuée  entre  les  agents  et  dénoncia- 
teurs, dont  la  liste  manuscrite  restera  annexée  à 
rexpétlilion  du  présent  décret. 

• Oriioime  qu'à  la  diligence  desdits  commissaires 
de  la  trt^orerie , il  sera  procédé  à la  levée  des  scellis 
qui  ont  été  apposés  dans  les  divers  lieux  occupes  par 
les  fabricateurs,  et  que  tous  les  meubles,  elléts  et 
niurcliandises  qui  se  trouveront  sons  lesdits  scellés 
seront  vendus , et  que  les  deniers  provenant  de  cette 
Tente  seront  versés  dans  la  caisse  du  trésor  public.* 
Poulain  - Gramlpré  demande  que  le  terme  fixé 
pour  la  cessation  de  la  circiiialion  des  billets  de  coii- 
liance,  émis  par  les  corps  aduiinislralifset  les  muni- 
cipalités, soit  proroge  au  octobre  prochain, 
époque  où  les  travaux  de  la  campagne  seront  ter- 
minés. 

Renvové  au  comité  des  finances , ]>our  eu  faire  un 
rapport  demain. 

— Lakanal  pré«*ntc , au  nom  du  comité  d'instruc*  j 
lion,  un  nouveau  projet  sur  l'éducation  de  la  jeu*  i 
ncsse  et  rinslrudiou  publique.  • 


L'assemblée  ajottfue  ce  projet  à une  prochaine 
séance. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  27  JUIN. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adr&sses  d'adhésion 
aux  décrets  de  la  Convention  depuis  le  31  mai. 

Taii.i.f.ff.r  : Ou  m’amionce  que  des  bateaux 
chargés  de  savon,  arrivés  hier  à Paris,  .sont  pillés 
aujoiird'iiui.  Je  ne  doute  pas  (|iie  ce  ne  soient  des 
malveillants  qui  excitent  ces  désordres  pour  avoir  un 
prétexte  decahonnier  Paris  eide  soulever  le  iKMiplc , 
afin  (le  rempèclii  rd'accepler  la  conslilution.  La  sec- 
tion des  Tuileries  s’oppose  au  pillage;  mais  comme 
elle  ne  pourrait  y suflire,  je  demande  que  le  ministre 
de  rintérieur  prenne,  de  concert  avec  les  autorités 
constituées  de  Paris,  les  mesures  nécessaires  pour 
arrêter  la  violation  des  propriétés. 

CoumoN  : Il  est  tri‘s  certain  qu’hier  on  avait  ré- 
pandu le  bruit  que  qnel(|ues  bateaux  chargés  de  sa- 
von , venus  de  Rouen , retournaient  dans  cette  ville. 
Ce  bruit  a paru  fort  extraordinaire;  les  malveillants 
ont  bientôt  fait  croire  qnec’élail  une  suite  du  système 
avec  lequel  on  cherche  à désapprovisionner  Paris,  et 
que  dans  peu  il  n’y  arriverait  fdus  rien.  Le  peuple  a 
(^té  effraye , d'autant  plus  qu'à  Evreux  on  avait  arrêté 
plusieurs  voilures  de  beurre.  Quelques  femmes,  cé- 
dant à leurs  terreurs,  se  portèrentau  port  de  la  Grc- 
noiiUlère , oii  l’on  a vendu  huit  caisses  de  savon  ; de 
là  nu  portSaint-Meolas,  où  l’on  a fait  la  même  chose. 
Les  ofliciers  municipaux  étaÙMit  parvenus  à leur  faire 
enteiidn*  raison , et  à arrêter  ces  excès  ; aiijourd'hni 
l'on  prétend  qu'ils  reconimciicent.  J'appuie  les  me- 
sures proposées  par  Taillefer;  il  faut  plaindre  les 
instniinenlsde  ces  désordres,  et  en  même  temps  en 
rechercher,  en  poursuivre  les  auteurs;  il  faut  donc 
charger  le  comité  di‘  salut  public  de  faire  un  rapport 
à ce  sujet.  Je  crois  qu’il  serait  nécessaire  en  même 
temps,  et  ce  que  je  vais  dire  est  le  vœu  de  la  com- 
mune de  Paris , qu’on  ne  cesse  de  c^nloninier,  je  crois , 
dis-je , qu’il  serait  nécessaire  de  rembourser  les  pro- 
pritdaires  quand  un  connaîtra  leurs  [lertes. 

Levasseur  : C'est  un  moyeu  jH>ur  empêcher  l'ac- 
ceptation de  la  constitution. 

CouTHON  : Ce  n'est  pas  autre  chose.  Paris  est  la 
place  lorte  de  la  révolution.  On  voudrait  lui  porter 
le  coup  mortel  par  elle-inêine.  Paris  ii'est  point  une 
ville  ordinaire.  Sa  iisdoute  dans  vingt-cinq  ans,  quand 
la  républi([iie  sera  consolidée , on  pourra  sc  passer 
de  Paris;  mais  à prë.s>  nt  Paris  est  comme  la  ville 
commune  de  la  république.  II  faut  donc  prendre 
tons  les  moyens  d'y  inaiolcnîr  l'ordre  et  la  tran- 
quillité. 

Taii.i.efer  : Parmi  les  individus  qui  commettent  le 
désordre , il  y a à peine  une  epiitaine  de  femmes  avec 
quelques  mauvais  sujets,  tandis  que  le  rivage  est 
rempli  de  citoyens  et  de  ciloyemies  qui  gémissent  de 
ce  qu’on  ne  respecte  pas  les  propriétés. 

Gijyomabd:  Pendant  que  nous  délibérons,  on  pille; 
le  désordre  augmente.  Il  n’y  a d’autn*  résistance  que 
quatre  geiidaniies  et  quel(}u<s  fu.siliers.il  faut  en- 
voyer de  la  force.  Je  demande  preuiie  une 

mesure. 

Thuriot  : Deux  causes  produisent  le  dé.sordrc  ; le 
irix  exorbitant  des  denrées,  et  la  malveillance  de 
'aristocratie.  Il  y a des  hommes  arrivés  de  la  Ven- 
dée , qui  semblent  n'avoir  d’autre  objet  que  d'exciter 
du  muuvcoieiit.  Daiis  les  hûlel.s  garnis , des  étrangers 
crient  aussi  contre  la  révoliilion  du  31  mai.  On  veut 
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s'opposer  à l'acceplntion  de  la  constitution.  Nous  ne 
|K)uvoDS  nous  dissimuler  que  pendant  loiigtemm 
rncore  on  emploira  le  mi’me  levier  pour  entraver  la 
marche  de  l.i  révolution.  J’avais  proposé  une  mesure 
<>ui  débarrassait  la  Convention  d'un  grand  fanleau. 
11  importe  aux  administrés  que  les  denrées  soient 
fixées  de  manière  qu'on  leur  en  apporte;  or  qui 
connaît  iiiteiix  les  rapports  commerciaux  que  les  ad- 
ministrateurs? La  Coiiveiitiou  ferait  un  grand  acte 
de  sagesse  » si , pour  prévenir  les  mouvements  qu’on 
prépare  dans  les  departements,  et  dans  lesquels  on 
ne  manquera  pas  de  se  servir  du  prix  des  denrées 
pour  attirer  les  citovens  des  drapeaux  de  la  lil>erlé 
.sous ceux  du  despotisme,  si,  dis-je,  elle  s’en  rap- 
portait aux  administrateurs  pour  fixer  un  maxtmum 
pour  le  prix  des  denrées. 

Celle  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  saint 
public  avec  celle  de  Couthon , et  la  mesure  présentée 
|Kir  Taillcfer  est  décrétée. 

Dektzfl  : Vous  avez,  par  un  décret,  défendu 
la  vente  de  l'argent.  Voulez-vous  savoir  comme  vos 
décrets  sont  respectés?  Hier  soir,  à la  rue  Vivienne , 
j’ai  vu  des  particuliers  pousser  un  louis  en  or  jusqu’à 
100  livres  en  assignats.  Je  deni.mde  que  le  ministre 
de  rinlérieur  rende  compte  de  rexéculion  du  décret. 

•’*  : C’est  la  Bourse  qui  est  la  cause  de  cet  agio- 
Lige.  Tous  les  jours  il  s’y  rassemble  des  hommes  sans 
domicile,  qui  calculent  sur  les  malheurs  oublies. 
Depuis  que  nous  n’avons  plus  de  relations  de  com- 
merce avec,  l’étranger,  la  Bourse  est  inutile.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  fermée. 

Thoriot  : Il  y a longtemps  que  je  inédite  la  me- 
sure qu’on  Vous  propose.  Peut-être  y aura-t-il  de 
rinconvénient  à la  décréter  définitivement.  Je  de- 
mande la  clôture  provisoire  et  le  renvoi  au  comité  de 
commerce , pour  en  faire  le  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— - Une  députation  de  citovennes  blanchisseuses 
)iréseiite  une  pétition  contre  fa.  cherté  excessive  du 
savon,  de  la  chandelle  et  autres  denrées. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  commerce. 

— Les  administrateurs  de  la  Somme  se  présentent 
à la  barre  pour  remercier  la  Convention  île  son  dé- 
cret, qui  ensevelit  dans  un  généreux  oubli  leurs  er- 
reurs , et  adhèrent  à tous  ses  décrets.  (On  applaudit.) 

Düwoirr  : Je  demande  que  les  administrateurs  de 
la  Somme  soient  renvoyésà  leurs  fonctions,  à l’excep- 
tion du  citoyen  Cordier,  dont  je  demande  la  destitu- 
tion , parceqii'il  n'a  pas  donné  sa  rétractation. 

Legendre  : J’appuie  la  proposition . et  je  cite  un 
fait  : c'est  qu'Héraull  a reçu  d’Amiens,  il  y a quel- 
ques jours,  une  lettre  par  laquelle  on  lui  annonce 
qu'il  devait  y avoir  à Paris  , le  25 , un  pillage  sur  la 
rivière.  On  voit  que  des  contre-révolutionnaires  di- 
rigent ce  mouvement. 

La  proposition  de  Dumont  est  adoptée. 

— Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
rendre  un  décret  qui  onlonne  la  levée  de  trente  mille 
hommes  de  cavalerie , pour  laquelle  chaque  dépar- 
tement fournira  le  dixième  de  ce  qu’il  a fourni  au  re- 
crutement de  l'iiifaiiterie  (1). 

LmuET  : J'annonce  à l'assemblée  que  cinq  ad- 
ministrateurs du  département  de  l’Eure  se  sont  rétrac- 
tés ; ils  se  présenteront  ce  soir  à votre  barre.  (Applau- 
dissements.) 

— On  lit  une  lettre  de  Jean-François-Joseph  Bour- 

(f)Le  texte  de  ce  décret  xe  treave  <Um  U ÜSomtettr  $ui» 
Tant.  L.G. 


bon , ci-devant  Conti , datée  du  fort  Saint- Jean , à 
Marseille.  Il  annonce  qu’il  vient  dVtre  acquitté  par 
le  tribunal , et  demande  son  élargissement. 

L'assemblée  charge  te  comité  de  salut  public  de 
faire  un  rapport  sur  cette  pétition. 

— Lemim'strf  de  l'int/nrur.  Ciloven  président, 
au  moment  où  je  prends  la  parole , j’ai  lieu  de  croire 
que  la  situation  de  Paris  est  nn»ins  alarmante  qii’ori 
ne  le  croit.  Des  rapports  que  je  viens  de  recevoir 
dans  le  moment  me  disent  que  les  nmuvements  du 
peuple  sont  calmés,  que  la  ftirce  armée  est  déployée 
partout  où  l’on  a pu  voir  des  dangers  et  des  alarmes. 
Depuis  quelques  jours  des  annonces  de  troubles  m'é- 
taient rc(>élees  «le  toutes  parts;  mais  pour  les  r«*pri- 
mer  je  n’avais  d’autres  moyens  que  ceux  qui  sont  à 
la  disposition  de  la  commune  de  Paris.  Sans  cesse 
rapproché  du  maire,  je  lui  répétais  qu'il  fallait  re- 
doubler de  vigilance  pour  empêcher  les  mouvements 
de  naître,  ou  les  étoufl'er  dans  leur  naissaiiee.  Voici 
la  réponse  que  m’a  faite  ce  malin  le  maire  à la  lelfre 
<juf  je  lui  écrivis  hier,  .'lu  moment  où  j’appris  que 
deux  bateaux  étiient  pillés. 

• Je  n’ai  pu  répondre  celte  nuit  à votre  lettre; 
vous  en  savez  la  raison;  depuis  que  la  constitution 
approche  de  sa  lin,  nous  avions  conçu  quelque  es- 
pérance, maisje  me  suisîi|HTru  que  des  hommes  qui 
avaient  cessé  de  parler  renouvelaient  leurs  motions 
incendiaires,  üii  m’a  rendu  compte,  s.'inie<li,  qu’on 
avait  parlé  de  piller  les  épiciers;  les  ordres  ont  été 
donnés  en  const-quence.  Mardi , on  me  dit  qii’on  jùl- 
lait  des  bnb-anx  de  savon  au  port  dit  de  la  Urennuil- 
lère;j’y  envoyai  un  administrateur  de  police;  mais, 
à son  arrivée  , il  avait  été  partagé  aux  femmes  qui 
étaient  convenues  de  le  veinire  20  sous.  Hier,  on 
parla  d'un  rassemblement  au  faubourg  Montmartre  ; 
mais  celte  crainte  était  sans  fondement.  On  reeom- 
inence,  dit-on,  à laCrenouillère  et  au  port  Saint- 
Reri^ard;  j’ai  requis  le  commandant  d’y  porter  des 
forces,  je  m’y  rends  à l'instant.  • 

Vous  voyez,  citoyen  président,  qiie  le  maire  ob- 
serveqiiec’estdepuîs rachevemrnl de  la  constitution 
que  les  agitateurs,  les  plus  cruels  ennemis  du  |»eii- 
plc , déploient  de  nouveaux  moyens  pour  le  porter  à 
uesfxces,  puisque  c'est  parla  «lu’ils  veulent  prouver 
que  le  peuple  est  incapable  de  se  gouverner  lui- 
inéme  et  de  recevoir  les  lois  de  scs  représentants  élus. 
Ils  ont  un  autre  motif  encore , c’est  de  prouver  aux 
départements  que  larejirésentation  nationale  ne  peut 
jamais  être  tranquille  et  en  sûreté  dans  Pifris.  Leur 
but  est  de  la  faire  sortir  de  ce  berceau  de  la  liberté, 
car  alors  ils  trouveraient  bien  plus  de  facilité  à la 
dissoudre. 

C'est  donc  en  ce  moment  qu’il  faut  réunir  tous  les 
efforLs  pour  déjouer  leurs  comploLs.  Un  seul  moyen 

ficul  nous  y conduire , c'est  de  maintenir  la  tranquil- 
ilc  dans  Paris.  Que  peuvent,  en  effet,  les  despo- 
tes réunis  à l’intérieur?  Depuis  trois  mois  ils  assiè- 
gent de  petites  places,  et  ils  n’ont  pu  les  prendre 
encore.  Que  peuvent  les  révoltés  <fe  la  Vendée  dans 
leurs  pr<»grès  rapides?  Ils  devaient  être  ici  smts  peu 
de  jours;  jamais  ils  n'avaient  été  plus  près  de  triom- 
pher; jamais  leurs  espérances  ne  furent  plus  trom- 
pées, et  dans  ce  moment  nous  avons  lacerlitude  que 
des  troupes  mieux  réglées  vont  les  disperser.  C’est  la 
tranquillité  dans  cette  grande  ville  qui  achèvera  de 
désespérer  nos  ennemis.  Mais,  je  le  dis , si  les  établis- 
sements de  la  république  pouvaient  être  ex|)osés  aux 
violences  des  agitateurs  du  peuple  . la  France  se  fier- 
drait  peut-être  dans  les  plus  violentes  convulsions. 
Je  vous  conjure  donc , citoyens  législateurs . d'ein 
ployer  toute  la  force  de  la  nation  pour  maintenir  cette 
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tranquillitf^.  Une.  siirveillaiice  pins  actirede  la  part 
(le  la  couiuiune  de  Paris  cunlribucra  à calmer  les 
esprits. 

Jean-Bon  Saint-André  : Le  rapport  du  ministre  de 
l’interieiir  prouve  d'une  manière  claire  que  l’agita- 
tion vient  (If  ce  (|iron  ne  voudrait  pas  ileconstitntion; 
et  après  avoir  criè  qu'elle  n’avançait  pas,  après  avoir 
pris  pour  cri  de  ralliement  ; Fâile$  vous  une  ronsli- 
iudon,  on  voudrait  eiin«Vlier  le  peuple  de  raece|)- 
ter,  parccqu'il  est  prouv(>  qu’elle  remplit  le  vœu  des 
bons  citoyens.  En  rapprochant  des  ('poques  peu  éloi- 
gnées, on  voit  clairement  (pie  la  lactique  des  enne- 
mis de  la  riivolution  est  la  même  dans  tons  les  temps. 

Au  moment  où  Dumoiiriez  fut  mis  en  e'tal  d’accu- 
sation, on  provoquait  à Paris  la  violation  des  pro- 
prii'tfS, alin  de  justilier en ipielquc .sorte sa  conduite. 
Fait-on  autre  chose  aujourd'hui  qu’un  ciMicral  aus.si 
perliile  que  lui  a (•tédi'cre'té  par  vous  uaccusation  ? 
Ce  sont  donc  toujours  les  mêmi'S  ennemis  du  peuple 
gui  l’agitent;  ce  sont  donc  toujours  ceux  gui  crient 
à la  désorganisation  (|ui  désorgani.<eiil.  Il  laut  donc 
instruire  les  déparlenients,  alin  (ju’on  ne  les  e'gare 
as  sur  les  mouvements  qui  viennent  d’avoir  lieu  dans 
aris  ; il  faut  leur  dire  <prun  petit  nombre  d’hommes 
égarés  ont  hientot  abjuré  leur  erreur.  Je  demande 
l’impression  au  Bulletin  du  rapport  du  ministre  de 
l’intérieur;  je  demande  en  outre  que  les  autorités 
constituées  soient  de  nouveau  chargées  de  maintenir 
le  res|iect  des  propriéh's  respectives,  .sans  leipiel  la 
société  n’existe  point.  Qu'elles  remontent  à la  source 
de  ces  troubles , pour  en  trouver  les  auteurs  cl  les 
faire  punir. 

Bent.\roi.k  : Pour  rendre  la  proposition  de  Saint- 
André  piiiseriicace,  il  faut  prouver  au  peuple  que 
vous  voulez  lui  faire  justice  des  complots  abomina- 
bles qui  tendent  non-seulement  à accaparer  les  sub- 
sistances, mais  encore  a les  lui  enlever,  lin  fait  grave 
vous  est  (lénoucé  par  le  rapport  du  mini.stre  de  l’in- 
térieur; 6n  a cherché  à faire  sortir  de  Paris  les  sub- 
sistances n(H'e'>saires  au  peuple.  Je  demande  que  ceux 
qtii  ont  (*té  assez  méchants  pour  faire  une  pareille  ac- 
tion soient  regardés  comme  conspirateurs,  et  comme 
tels  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  ( On  ap- 
plaudit.) 

Le  minislre  de  l’intérieur  : Si  la  Convention  vou- 
lait entendre  en  ce  moment  un  autre  rapport,  or- 
donné par  un  de  ses  decrets,  elle  reconnaîtrait  quels 
soins  les  administrateurs  se  doiiiient  pour  tenir  les 
subsistances  dans  la  plus  jurande  abondance  possible. 

Un  décret  m’ordonne  de  rendre  compte  de  l’exécu- 
tion de  lu  lui  du  4 mai  sur  h‘s  subsistances,  et  de 
pro|)o.ser  mes  vues  à cet  égard.  Je  n’ai  pas  voulu  me. 
fier  à mes  propres  lumières;  j’ai  formé,  dans  l'hotel 
de  riiitérieur  une  conférence , dans  laquelle  il  a été 
reconnu  que  rexéciilion  de  cette  loi  avait  eu  gtmcral 
de  grandes  difticultés;  mais  une  autre  vérité  nous  a 
frappés:  c’est  que  le  rajuiort  de  cette  loi  aurait  des 
inconvénients  plusgramls  encore  ; il  a donc  (*té  con- 
venu de  demander  le  maintien  de  celle  loi  qui  a ('té. 
demandée  par  le  peuple  Itii-mèmc.  Quanta  .son  exé- 
cution , voici  les  mesure.s  qu’on  a cru  les  plus  pro- 
pres à l'assurer. 

Un  maxitnum  unicpie  des  grains,  réglé  sur  la  tri- 
ture la  pluschcre , qui  n’empeche  point  le  minimum. 
Un  maximum  pour  h's  farines,  fixé  sur  celui  di's 

f;rains  moins  un  dixième.  L’exi'cution  rigoureuse  de 
a loi  du  4 mai , surtout  pour  le  re.cen.sement.  Voilà 
trois  mesures  que  vous  renverrez  sans  doute  à l’exa- 
men d'un  de  vus  comités. 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  rapport 
relatif  à la  situation  de  Paris , et  renvoie  celui  qui 


concerne  les  subsistances  au  comité  d’agriculture. 

— Sur  le  rapport  de  Nogarel , 15S  millions  sont 
mis  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
l’approvisionnement  des  armées. 

( La  suite  à demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  vendredi  28 , la  Conven- 
tion s’e.st  occupée  de  secours  publics , et  principale- 
ment de  ceux  dus  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

— Une  lettre  du  général  Biron  a annoncé  une  vie 
toire  éclatante  remportée  sur  les  rebelles  de  la  Ven- 
(h'e.  Comme  ils  paraissaient  .se  disposer  à .se  porter 
versSaint-Maixent  et  Mort,  il  envoya  à leur  rencontre 
le  général  ■\A'estermann  : celui  ci  leur  livra  bataille, 
mil  leur  ari>u*e  en  déroute,  leur  prit  une.  partie  de 
l’artillerie,  cent  cinquante  Ixeiifs,  et  toutes  leurs  mu- 
nitions. Dans  le  même  temps , ils  étaient  battus  dans 
plusieurs  autres  points.  Les  patriotes  de  Nante.s  les 
repoiis.sêreutà  deux  lieues  de  leur  ville,  la  haTonnette 
dans  les  reins,  et  leur  tuèrent  quatre  cents  hommes. 

— La  garnison  de  Valenciennes,  dans  une  sortie, 
a détruit  plusieurs  batteries  des  assiégeants. 


SPECTACLES. 


Théatsi  db  la  Nation. — Le  Cid,  trag.,  suivi  des  F<tu- 
ses  Confidences. 

Thbatrb  DR  L’OpiR.A-r.omijoB  NATIONAL,  FUB  Favart. — 
L'Epi  eiive  viltugeoiie,  et  la  rcjirisc  du  Corsaire. 

Th^atbb  dp  i.a  Républiocb,  me  de  Ricbelieu.  — Fir- 
tjinie,  trag.,  suivie  de  la  Jeune  Hôtesse. 

Thbatbb  de  la  rur  Fbyobau.  — La  8*  repr.  de /a  Par. 
iie  Carrée,  opéra-folie. 

Thiatrrdd  Marais.  — Les  Epoux  Portugais,  suivis  de 
la  liiiarreric  de  la  Fortune, 

Théâtre  dr  la  citoyrnnb  Montansibr.  — Eugénie, 
drame,  cl  le  Mont  .-ilphèii. 

Théâtre  de  la  rie  ur  Louvoie.  — Lundi  f*'  juillet, 
pour  l'ouverlure,  la  1'*  repr.  du  Mannequin , opéra  nouv. 
eu  un  acte  ; suivi  du  la  1'*  repr.  du  la  Fille  mal  gardée, 
ballel-panl.  en  doux  arlus.  — Le  rolard  de  l’ouverlure  de 
re  tliéftirc  ayant  privt*  les  localaireA  de  loges  é l’année  de 
la  jnnisAanc>' qu'ils  ont  ârqui<e,  IIa  pourront  prendre  au- 
tant de  jours  qu’d'îen  auraient  eu  si  l'ouverture  s’éiail  Ibile 
à l’époque  ordinaire,  en  fuisanl  pr' venir  le  nv  Un. 

Théâtre  national  de  Moi.iérb,  rue  Saint -‘Martin.  — 
Encore  une  Carerne  ou  le  Brigand  vertueux,  pii'ce  en  8 
acIe.A,  suivie  du  Tonnêlier,  et  des  Fendnnges  de  Surene. 

Théâtre  DuVACORvaLi.  — Le  Petit  Sacristain;  le  Di- 
vorce, et  Colombine  mannequin. 

Théâtre  nu  Palais.  — Variétés.  — Le  Falei  malser» 
ri;  la  Mere  rivale,  cl  le  Petit  Orphée. 

Tiiéatrr  français  coNiQtR  BT  LYRIQUE,  rue  de  Bondi. 
— La  reprise  de  Sicadéme  dans  la  Lune,  pièce  à specU 

Tiiéater  DU  Lycée  et  drs  Abts,  au  Jardin  de  l'Bgalilé. 
— I.a  Révolte  des  Nègres, panUnn.  à specU,  préc.  dcCür* 
gueitleuse,  et  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

AMeHiTiiÉATRR  d’Astlby,  fauliourg  du  Temple.  — An- 
jourd'Iiui,  à cinq  heures  cl  demie  précises,  lecitoycn  l'ran» 
coni  avec  ses  ('lèves  et  scs  enfants  cnnlinuera  scs  exercices 
d'équilutinn  et  d'éninlatinn,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  pluvieurs  scènes  et  cnlr'aclcs  amusants. 

Prix  des  places,  3 1. , 3 1. 10  s. , S 1. , 1 1.  10  s.  et  15  s. 

Il  donne  scs  leçons  d'éqnitation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l'an  et  l'autre  sexe. 


N*  181.  Dimanche  30  JLi?i  1793.  — L'An  2«  de  la  Bfpublitjue  Franraise. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRA.NÇAISE. 


Paris,  le  1î)  juin.— Le.  ministro  Beurnon ville,  son 
adjiidiint,  et  le  commis  qui  les  a accompagnés,  rc- 

Î;oivpnl  5 florins  nar  jour  dans  la  forteresse  d’Er- 
leiilireisten,  où  iis  sont  détenus;  les  quatre  com- 
missaires de  la  Convention,  détenus  comme  eux,  ne 
reçoivent  que  3 florins. 

On  écrit  de  Brest  que  les  vaisseaux  le  Juste,  de  74, 
le  Northumberland,  de  1 i,  et  l' Auguste,  de  80,  eu 
sont  partis  le  20  de  ce  mois. 

Le  21 , la  frégate  la  Réunion  est  arrivée  de  Saint- 
Alalo  avec  un  convoi. 

Le  général  de  l’armée  des  Basses-Pyrénées  ayant 
envoyé  au  général  espagnol  lUcardostroK  personnes 
pour  traiter  de  l’échange  des  prisonniers,  ces  en- 
voyés en  ont  été  reçus  avec  la  plus  grande  distinc- 
tion. Le  cartel  a été  réglé  de  part  et  (raulre  sans  dif- 
licnlté.  Le  général  espagnol  a promis  de  ne  pas  in- 
quiéter les  particuliers,  de  ne  pas  nuire  à la  récolte, 
et  de  punir  les  maraudeurs. 

Les  rel)elles  de  la  Vendée  viennent  de  faire  con- 
naître eux-mémes  leurs  folies  espérances,  et  l’in- 
fdme  esprit  qui  les  anime,  et  les  nomsdcccux  qui  les 
commandent,  dans  un  manifeste  publié  par  ces  der- 
niers, au  nom  du  prétendu  roi  Louis  xVJI.  Cette 
pièce  ne  séduira  personne,  et  ne  peut  être  regardée 
que  comme  un  monument  de  fanatisme.  Ce  serait 
outrager  le  peuple  que  de  penser  qu’il  y ait  quelque 
danger  pour  lui  dans  ces  hypocrites  productions  du 
royalisme.  Celle  que  nous  avous  sous  les  yeux,  et 
dont  nous  ne  voulons  point  souiller  ceux  de  nos 
lecteurs,  est  signée  des  noms  suivants  : Bernard  de 
ilarigny , Desessarts,  de  Larochejaquelein , Les^ 
cure,  Duhoux,  d’IIauterive,  Donnissanlf  Cathe- 
Uneau. 

COMMUNE  DE  PABIS. 

Conseil-général.  — Du  27  juin. 

Séance  du  matin. 

Le  conseil-général,  assemblé  extraordinairenientà 

cause  des  rassemblements  qui  avaient  lieu  au  port 
Saint-Nicolas  et  à la  Grenouillère,  arrête  que  lecoin- 
mandant-géuéral  sera  invité  ù sc  rendre  sur-le- 
champ  dans  son  sein  pour  rendre  compte  des  me- 
sures qu’il  a prises  pour  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  nomme  deux  de  ses  membrespourse  trans- 
porter ù l’assemblée  électorale,à  l’eflet  d'inviter  les 
citoyens  qui  1a  composent  ù faire  tous  leurs  elTurts 
pour  faire  mettre  sous  les  armes  le  plus  de  monde 
possible,  leur  observant  que  les  dillerents  rap- 
pels qui  ont  été  battus  ne  produisent  pas  uo  eSet 
sullisant. 

Les  mêmes  commissaires  se  transporeront,  pour  le 
même  objet,  au  comité  de  salut  public^e  la  Con- 
vention. 

Le  commandant-général  rend  compte  des  ordres 
qui  ont  été  donnés  nmir  envoyer  des  forces,  mais 
que  les  chefs  de  légion  u'ont  point  transmis  ses 
ordres. 

Plusieurs  membres  sc  plaignent  de  l'inexactitude 
de  l’administration  de  police,  et  l’accusent  d’avoir 
8*  Séné,  — Tome  III, 


fait  mettre  en  liberté  plusieurs  individus,  sansméino 
les  avoir  interrogés. 

Le  commandant-général  en  second  annonce  que 
les  rassemblements  se  dissipent,  cl  que  la  force  ar- 
mée occupe  tous  les  postes. 

Le  conseil-général  arrête  qu’il  sera  nommé  une 
commission  pour  se  concerter  avec  le  maire  et  l’ad- 
ministrateur des  subsistances,  à l’effet  de  rédiger  mie 
instruction  au  peuple,  pour  le  détromper  sur  l’in- 
quiélnde  que  l’on  répand  sur  les  subsistances. 

Le  commandant-général  .se  plaint  que  les  chefs  de 
légion  ne  répondent  pas  aux  ordres  qui  leur  sont 
donnes;  il  demande  que  le  peuple  les  nomme  immé- 
diatement. 

Chaumette  invite  le  commandant-général  à renou- 
veler sa  proposition  à la  séance  du  soir,  afin  que  les 
chefs  de  légion  soient  mandés,  et  qu’il  soit  statué 
a leur  égard  ce  qu’il  appartiendra. 

Le  conseil-général  arrête  que  les  six  chefs  de  lé- 
gion seront  invités  à se  rendre  à sa  séance  de  ce  soir, 
pour  rendre  compte  de  la  manière  dont  ils  ont  exé- 
cuté les  ordres  que  le.  commandant-général  leur  a 
fait  parvenir  ce  matin. 

Le  conseil  arrête  qu’il  sera  fait  une  pétition  à la 
Convention , afin  de  l’inviter  à premVe  tous  les 
moyens  po^ibles  pour  diminuer  la  masse  des  assi- 
1 inviter  ù mettre  a exécution  l'emprunt 

Séance  du  soir. 

En  vertu  do  l’arrêté  pris  ce  matin,  les  six  chefs 
de  légion  se  présentent  au  conseil  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  ; ils  assurent  tous  qu’ils 
ont  exécuté  les  ordres  qui  leur  ont  été  donné.s. 

Une  longue  et  vive  discussion  s’engage  : plusieurs 
membres  accusent  les  chefs  de  légion  de  n’avoir  pas 
exécute  les  ordres  du  commandant-général;  mais 
ee.s  derniers  observent  que  l’ordre  qu’ils  ont  reçu 
de  tenir  les  réserves  prêtes  à marcher  ne  portait  pas 
d’heure  fixe,  et  que  la  difficulté  de  rassembler  les 
citoyens  avait  pu  causer  quelque  retard. 

Le  procureur  de  la  commune  attribue  la  lenteur 
de  l’exécution  des  ordres  à un  défaut  d’organisation 
de  la  force  armée,  et  demande  que  l’on  s’occupe  de 
cet  objet  le  plus  lot  possible. 

Différentes  propositions,  relativement  aux  chefs 
de  légion,  sont  faites  et  combattues;  de  vifs  débats 
obligent  le  président  à se  couvrir.  Enfin,  Réal  rap- 
proche les  opinions,  et  requiert  l’arrêté  suivant  ; 

U conseil-général,  considérant  que.  les  dé.sordres 
qui  ont  été  renouvelés  ce  malin  n’ont  eu  lieu  que 
pareeque  la  force  armée  n’est  pas  arrivée  d’aise/ 
bonne  heure  sur  les  lieux  ; arrête  qn’une  commis- 
sion de  six  de  ses  membres  prendra  .sur  ce  point  dt 
fait  les  renseignements  les  plus  précis,  et  rinlorinern 
de  celui  ou  de  ceux  à qui  l’on  doit  imputer  le  défaut 
d arrivée  de  la  force  publique,  pour,  d’après  ce  rap- 
port de  la  commission,  être  par  le  conseil  arreté  ce 
qui  sera  juste. 

Chaumette  prend  la  parole;  il  observe  combien  il 
est  intére.ssantque  les  départements  soient  instruits 
des  manœuvres  perfides  ein|dovées  sans  ces.se  pour 
faire  calomnier  les  citoyens  de  Paris;  il  demande  que 
riiLstorique  de  cet  événement  fêcheux  soit  fait  eten- 
vové  aux  départements;  en  conséquence,  il  requiert, 
et  le  conseil-général  arrête,  qu’il  sera  nommé  une 
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commission  pour  faire  les  recherches  necessaires  sur 
les  événements  des  26  et  27  juin,  afin  de  découvrir 
les  coupables  et  les  livrer  à la  sévérité  des  lois,  et 
venger  ainsi  le  peuple  ù qui  on  pourrait  imputer  de 
pareils  désordres. 

— La  section  des  Arcis  donne  communication  d’un 
arrêté  par  lequel  elle  déclare  qu’oile  sera  toujours 
prête  à soutenir  et  à défendre  les  personnes  et  les 
propriétés. 

Le  conseil  applaudit  à cet  arrêtes  et  en  ordonne 
l'envoi  aux  qimrante-sept  autres  sections. 

— Une  députation  de  la  Société  des  Républicaines 
révolutionnaires  fait  part  au  conseil  de  la  conduite 
qu’elles  ont  tenue  dans  cette  journée,  où  elles  sont 
parvenues  à retirer  de  leur  c rieur  plusieurs  ci- 
toyennes égarées. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  civique. 

— Une  députation  de  la  Société  Fraternelle  des 
deux  .sexes  demande  que  la  liste  civile  soit  réimpri- 
mée, atiii  ([ue  ceux  qui  la  composent  ne  .soient  pas 
admis  à voler  dans  les  assemblées  primaires  pour 
l'acceptation  de  la  constitution.  (Applaudissements.) 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Société  des  Amis 

de  la  Liberté  et  de  l’Égalité,  séant  à Saint- 

Pourçain. 

Du  SO  juin  179X,  l’an 

Il  a été  arrêté  à l’unanimité , sur  la  considération 
que  la  loi  s’oppose  à ce  que  les  mandats  émis  par 
les  sociétés  circulent  plus  longtemps , que  l’on 
rendra  pulilicpar  la  voie  des  journaux,  et  entre, 
antres  par  le  Inoniteur,  que  le  lér  août  prochain,  la 
caisse  sera  fermée  délinitivement;  qu’en  consi?- 

aiience,  l’on  invite  tous  ceux  qui  ont  des  mandats 
ela  ville  de  Saint-Pourçain, département  de  l’Ailier, 
à les  fiire  parvenir  k la  caisse,  puisque  passé  le 
Itr  août  prochain,  ils  ne  seront  plus  reçus.  En  con- 
séquence , la  société  charge  le  citoyen  Meunier, 
membre  et  secrétaire,  de  faire  insérer  cet  arrêté  dans 
les  journaux  désignés. 

Signé  S\\yE,  président; 

.Mkunikr  et  Pallkt,  secrétaires. 


Au  Rédacteur. 

On  a imprimé  mon  nom,  en  qualité  de  secrétaire, 
au  bas  de  l’adresse  de  la  Convention  nationale  aux 
Français;  c’est  me  faire  un  devoir  de  déclarer, 
comme  individu,  que  je  suis  loin  de  partager  les 
opinions  et  les  .sentiments  qui  y sont  exprimés  sur 
mes  col  lègues  détenus. 

Ducos,  député  à la  Convention  nationale. 


A Billaud-Varennes,  député  à la  Convention. 

J’ai  lu  dans  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
que  vous  aviez  annoncé  à la  tribune,  que  Dureyrier 
était  en  Suède  comme  envoyé  secret,  pour  démentir 
sourdement  la  correspondance  ministérielle.  Je  ne 
sais,  citoyen,  quel  a été  votre  motif,  en  énonçant 
piibliqucinent  un  fait  aussi  faux.  Mon  mari  n’est 
point  chargé  d’une  mission  diplomatique. 

Vous  pouvez  vérifier  partout  où  vous  le  jugerez  ù 
propos  lequel  de  nous  deux  a dit  la  vérité. 

Adélaïde  Duveyrieb. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Collot  (PUerbois, 

Adresse  de  la  Convention  nationale  aux  Français , 
imprimée  par  son  ordre,  et  envoyée  aux  départe- 
ments, municipalités , sociétés  populaires  et  aux 
armées,  par  décret  du  26  juin  1 793. 

Ciloyen.s, 

Vos  représentants,  fidèles  à leurs  devoirs  et  à leurs 
engagements,  ont  achevé  la  constitution,  et  vont 
convoquer  les  assemblées  primaires.  Voilà  leur  ré- 
ponse aux  calomnies  des  ennemis  de  l’égalité  et  de 
la  liberté. 

Us  vous  doivent  l’e^osition  des  motifs  qui  ont 
nécessité  ces  mesures  indispensables  de  sévérité,  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  qu’ils  ont  prises  le 
2 de  ce  mois.  Mais  ils  ont  dû  consacrer  les  premiers 
jours  à élever  l’édifice  immortel  de  votre  bonheur,  à 
vous  préparer  une  constitution  libre  et  populaire. 
Ils  n’ont  pas  dû  négliger  les  grands  objets  d’admi- 
nistration , que  les  besoins  du  gouvernement  et  des 
armées  appelaient  à l’ordre  du  jour. 

La  Convention  nationale,  ayant  rempli  les  pre- 
miers, les  plus  pressants  et  les  plus  sacrés  de  ses  de- 
voirs, va,  dans  peu  de  jours,  exposer  à la  France  les 
causes  des  divisions  qui  ont  éclaté  dans  son  sein , et 
qui  ont  agité  la  république  entière  ; ces  causes 
qui  ont  fait  si  longtemps  écarter  de  l’onlre  du  jour 
les  plus  grands  objets  de  scs  délibérations,  qui  ont 
fait  prolonger  ses  discussions,  qui  ont  retardé  et  sus- 
pendu les  décisions  les  plus  importantes  à la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l’Etat,  qui  ont  fait  renaî- 
tre les  troubles  et  les  discordes  civiles,  qui  ont  favo- 
risé les  espérances  criminelles  des  émigrés  et  de 
leurs  complices,  qui  ont  entretenu  l’espoir  des  puis- 
sances étrangères,  de  faire  des  conquêtes  sur  une  ré- 
publique divisée  et  livrée  aux  factions,  et  qui  s’oppo* 
saient  àce  que  la  France  eût  jamais  une  constitution. 

Mais,  tandis  (pie  votre  bonheur  se  prépare,  que 
l’instant  arrive  où  vous  allez  être  éclairés  sur  tous 
les  événements  qu’il  vous  importe  de  connaître,  et 
où  une  convocation  légale  va  vous  réunir  en  assem- 
blées primaires  pour  poser  sur  les  bases  éternelles 
de  la  liberté  et  de  l’égalité  les  fondements  d’un 
gouvernement  républicain,  ceux  qui  ont  constam- 
ment trahi  la  patrie  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  ; ceux  qui  ont  voulu  la  sacrifier  à leur 
amour-propre,  à leurs  passions  et  à leurs  intérêts, 
donnent  le  .signal  de.  la  guerre  civile  dans  toutes  les 
parties  de  la  république. 

La  guerre  soutenue  par  le  fanatisme  ne  faisant  pas 
d’assez  rapides  progrès,  ils  donnent  un  nouveau  ca- 
ractère aux  soulèvements  qu’ils  provoquent  ; ils 
égarent  par  ridol.-Urie  des  personnes  et  d(\s  ré[)uta- 
tions,  et  le  pre.stige  des  opinions  politiques,  ceux  que 
le  fanatisme  religieux  n’a  pu  séduire  et  entraîner; 
ils  menacent  la  république  d’un  embrasement  géné- 
ral. 

Longtemps  ils  avaient  feint  d’abjurer  la  royaOtc 
et  le  fédéralisme,  lorsque  leurs  opinions  et  leur 
conduite  avaient  répandu  de  trop  vives  alarmes.  Au- 
jourd'hui ils  publient  qu’il  n’y  a plus  ni  centre,  ni 
|K)int de  ralliement;  qu’il  n’existc  plus  de  Conven- 
tion nationde,  ou  qu’oii  ne  doit  pas  la  reconnaître  : 
ils  invitent  Tes  départements  à s’en  .séparer,  à lever 
des  armées  particulières,  à s'emparer  (les  cais.ses  na- 
tionales, des  arsenaux,  des  munitions,  des  subsistan- 
ces militaires,  à intercepter  les  convois,  les  commu- 
nications et  toutes  les  correspondances. 

Si  leur  plan  .s’exécutait , ou  verrait  bientôt  autant 
d’armées,  autant  de  puissances  belligérantes,  que  de 
départements  : la  France  serait  livrée  à des  horreurs 
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que  n’a  pas  éprouvées  la  Pologne,  qui  a subi  le  i 
joug  de  trois  tyrans  sans  avoir  tiré  l’épée.  Elle  se  | 
détruirait  elle-iiiême  en  présence  des  pui.ssances  coa- 
lisées et  de  leurs  armées  rassemblées  sur  nos  fron- 
tières; elle  n’offrirait  plus,  au  lieu  de  campagnes  fer- 
tiles et  de  cités  floris-santes , que  des  champs  de  car- 
nage et  des  monceaux  de  cendres. 

A la  voix  de  trente  factieux,  on  a vu  des  adminis- 
trateurs, des  inagistraLs  du  peuple,  faire  courir  aux 
armes  contre  la  patrie , dans  des  départements,  dans 
des  cités  distingués  jusqu’alors  par  le  plus  ardent 
patriotisme. 

Ces  administrateurs , ces  magistrats,  n’étaient  ni 
des  républicains,  ni  des  amis  de  la  liberté  et  de.  l’é- 
galité ; ils  en  avaient  emprunté  le  langage  : le  voile 
UC  la  politique  avait  couvert  leur  ambition  et  leurs 
projets. 

Citoyens,  les  traîtres  qui  s’efforcent  de  vous  éga- 
rer et  (le  vous  entraîner  dans  leur  révolte,  vous  pro- 
po.sent  de  marcher  sur  Paris  et  la  Convention  natio- 
nale. Paris  peut-il  (Hre  étranger  à la  répnbli(iue? 
n’est-il  pas  l’asile  de  vos  frères  et  le  berceau  de  la  li- 
berté? Les  citoyens  de  Paris  n’ont  demandé  comme 
vous  que  la  constitution  ; ils  out  dénoncé  les  auteurs 
des  maux  de  la  France. 

Lorsque  Paris  proclama  , le  20  juin  de  l’année 
dernière,  par  une  démarche  éclatante  et  nécessaire , 
les  dangers  de  la  patrie  et  la  conspiration  du  dernier 
des  rois,  on  vit  des  administrateurs  inlidèlesou  éga- 
nfs,  traîtres  envers  leur  patrie,  usurpant  les  pouvoirs 
du  souverain,  offrir  de  renforcer  la  garde  du  conspi- 
rateur et  d’envoyer  de  nombreux  bataillons  dans 
Paris.  La  France  fut  bientdt  éclairée.  Les  lédérés  des 
quatre-vingt-trois  départements,  rendus  à Paris,  n’y 
virent  que  des  frères,  et  partagèrent  avec  eux  les  dan- 
gers et  la  gloire  de  renverser  le  trône. 

La  France  va  être  également  instruite  des  causes 
et  des  événements  qui  ont  nécessité  la  dénonciation 
du  31  mai  et  le  décret  d’arrestation  porté  le  2 juin 
contre  trente-deux  membres  de  la  Convention  natio- 
nale ; elle  en  apjirouvera  la  sagesse  et  l’heureux  ré- 
sultat. 

Les  citoyens  du  département  de  Paris,  qui  ne  s’é- 
taient levés  que  pour  dénoncer  les  dangers  imminents 
de  la  patrie,  et  dire,  aux  représentaiiLs  du  peuple  : 
Sauvez  l’Elat,  fondez  la  république , .se  sont  réunis 
le 23,  dans  le  sein  de  la  Convenlion  nationale,  pour 
exprimer  leur  alh-gresse  et  célébrer  deux  grandes 
époques  (lui  sc  confondront  à l’avenir  dans  la  mé- 
moire et  (luns  la  même  solennité,  le  serment  du  Jeu 
de  Paume,  pn'té  par  les  membres  de  la  première  As- 
semblée constituante,  et  l’achèvement  de  la  constitu- 
tion qui  va  être  pn-scntécà  votre  acceptation. 

La  dissolution  de  la  Convention  peut-elle  être 
l’objet  de  vos  vœux  ? vous  propose-t-on  de  l’anéan- 
tir? quel  gouvernement  vous  resterait-il?  où  vou- 
rallieriez-vous?  (i^ue deviendraient  onze  armées  ras- 
semblées sur  les  frontières  et  les  côtes  maritimes? 
l’action  du  gonverneinent  peut-elle,  être  suspendue 
un  seul  jour?Si  les  départements  méconnaissaient  la 
Convenlion , la  république  resterait  .sans  gouverne- 
ment, sans  administration  centrale;  les  arnuTS  sc 
disperseraient;  les  puissances  élrangèri's  envahi- 
raient le  territoire  ; les  Français  tourneraient  leurs 
armes  contre  eux-inémes,  et  la  république  s’anéan- 
tirait. 

Connaissez,  citoyens,  les  plus  dangereux  cl  les 
plus  redoutables  de  vos  ennemis.  Ce  sont  ceux  qui 
vous  précipitent  dans  la  guerre  civile  ; ce  sont  ces 
administrateurs,  ces  fonctionnaires  public.s  (|ui  usur- 
pent la  souveraineté  du  peuple,  qui  osent  se  décla- 
rer en  état  de  guerre  contre  vos  représentants,  contre 
les  .sections  de  la  républi(|ue  ; ce  sont  surtout  ceux 


qui  les  ont  séduits,  et  qui,  fuyant  lâchement  de  leur 
poste , ont  secoué  sur  leur  passage  les  brandons  de 
la  guerre  civile. 

Ces  magistrats  que  vous  aviez  choisis  pour  main- 
tenir la  police  et  remplir  les  fonctions  municipales; 
ces  adnnuistralenrs  que  vous  aviez  élus  pour  exécu- 
ter les  lois  et  pour  (Hre  les  agents  du  gouvernement, 
se  sont  emparés  (lu  gouvernement  iiiemc,  et  ont  at- 
tenté à la  souveraineté  nationale.  Ce.s  fonctionnaires, 
ces  agents  dont  les  devoirs  et  les  fonctions  sont  dé- 
termiiK'S  par  la  loi,  ont  cessé  depuis  longtemps  de. 
remplir  leurs  fonctions  ou  de  s’en  occuper.  Vos 
droits , vos  intérêts , vos  réclamations  ont  été  aban- 
donnés et  sacrifiés;  le  service  a été  ni'gligé  , et  il  a 
nn'me  entièrement  cessé  pour  tout  ce  qui  vous  con- 
cerne, dans  plu.sieurs  as.semblées  administratives. 
On  ne  s’y  est  plus  occupé  que  de  définlations,  de 
complots,  de  coalitions  et  deprojelsde  guerre  contre 
la  république. 

Ces  fonctionnaires  nç  regardaient  plus  comme 
leurs  frères  et  leurs  concitoyens  cinq  cent  mille 
Framrais  qui  se.  sont  dévoués  à la  défense  de  la  li- 
berté contre.  les  tyrans.  En  interceptant  l’artillerie , 
les  munitions,  les  subsistances,  ils  les  exposaient  à 
périr  inutilement , et  sans  que  leur  sang  put  cimeu- 
ter  les  fondements  de  la  république. 

Généreux  guerriers  que  tant  de  trahisons  n’ont 
pas  étonnés,  vous  vous  êtes  constamment  ralliés  aux 
drapeaux  de  la  république  et  à l’arbre  de  la  liberté. 
Vous  avez  surmonté  par  votre  courage  les  obstacles 
qu’avaient  opposés  à vos  succès  Lafayette  et  Dnmoii- 
riez.  Une  nouvelle  conspiration  découverte  est  la 
dernière  crise  par  laquelle  vous  avez  dû  passer  pour 
conquérir  et  affermir  la  liberté. 

Vous  attendiez  aussi  une  constitution  que  vos  ar- 
mes feront  respecter  de  l’Europe  ; la  stabilité  d’un 
gouvernement  libre  et  n^connu  vous  préparera  des 
succès  : la  constitution  appuiera  puissamment  vos 
armes,  et  vous  conduira  nar  des  victoires  à la  paix. 

Au  milieu  de  ces  désor(mes  et  de  ces  agitations,  la 
France  ne  compte  qu’un  petit  non)bre  (le  conspira- 
teurs et  quelques  complices  séduits  ou  égarr^.  La 
mas.se  des  citoyens,  toujours  pure  , iiKspirée  par  le. 
sentiment , éclairée  par  la  raison  éternelle  , a su  sc 
garantir  de  la  .séduction  et  d(^  l’erreur. 

Ces  corps  administratifs,  que  l’on  était  parvenu  à 
égarer  et  à soulever  contre  la  république , se  sou- 
viennent enfin  qu’ils  ont  une  patrie , et  qu’ils  n’eu 
peuvent  avoir  d’autre  que  la  république. 

La  Convenlion  nationale  a re(;u  de  plusieurs  dé- 
partements des  rétractations  qui  justifieront  à la  pos- 
térité que  l’homme  vertueux  peut  être  égaré,  mais 

3ue  ses  yeux  s’ouvrent  à la  lumière , avant  que  son 
garemént  devienne  nuisible  à la  société  et  à Tbu- 
manité. 

Ces  exemples,  en  avertissant  de  réprimer  les 
troubles  des  leur  naissance,  et  d’(Hre  sévere  envers 
tout  factieux,  tout  conspirateur , fout  un  devoir  au 
législateur  humain  et  sen.siblc  d’accueillir  des  con- 
citoyens égan’S,  et  de  n’offrir  que  l’instmction  et  les 
lumières  à ceux  qui  ont  toujours  été  attachés  à leur 
patrie,  et  nui  n’ont  besoin  que  d’élre  éclairés  pour 
reprendre  leur  rang  parmi  les  bons  citoyens. 

Citoyens  qui  avez  juré  d’étre  libres,  qui  voulez 
avoir  nue  patrie,  une  constitution,  ralliez-vous  à l.i 
Convention  nationale,  qui  vous  garantit  la  répu- 
blique une  et  indivisible. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  27  JUIN. 

Sur  le  rapport  de  Barcre,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 
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DkrfUr^latifi  d VaeeeptaUoH  dâ  la  eontUiuiion. 

m La  Convrntion  nalion.ilft  apri’S  avoir  rnicndu 
le  rnp[K>rl  du  cüiiiitë  de  uUit  public,  dëcri'le  : 

I Alt*  I*'.  La  déclaration  ile«  droiu  de  nioinmc  et  du 
fîloyen,  et  !';►««  constitutionnel  présenté  4 l'acceptation 
du  peuple  français,  seront  entoyésà  toutes  les  communes , 
am  armées  et  aui  sociétés  populaires.  Le  comité  de  salut 
public  est  diarçé  de  les  adrc<''er  aux  représenlatils  du 
peuple  pr'-s  les  iirniéeset  uuigéti  raux. 

• II.  Dans  la  huitaine,  4 rompier  du  jour  de  la  récepllnn 
dn  présent  decret,  la  déclarai  ion  des  droits  et  l’aeie  consii* 
tutionnel  seront  présentés  à l’acceptation  des  assemblées 
priinairei  convoquées. 

• IIL  Les  assemblée»  primaires  sc  formeront  dans  les 
cbefwliriix  de  canton,  aiitsi  qu'il  a été  pratiqué  jusqn'à 
présent. 

t IV.  Le  peuple  français  est  Invité  4 esprîmer  son  vœu 
por  la  formiile  énoncée  dans  l'article  XX,  au  titre  des  as* 
semblée*!  primairea. 

• V.  Après  que  les  votes  seront  leeensé»,  chaque  assem- 
blée primaire  enverra  à la  Convention  une  etpérliiion  de 
son  prooès-verbal,  et  un  citoyen  pour  se  réunir  4 Paris,  le 
10  aoAl,à  la  fête  nationale  de  INinilëet  l'indivisibilité  de  la 
république,  lesquels  envoyés  ne  pourront  éireebuisu  parmi 
les  fonctioonaircs  publics,  ofliciers  civils  e(  militaires. 

■ VL  Le  recensenieiit  de  la  volooté  nationale  sert  fliil  à 
la  Convention  nationale»  en  présence  dei  eovoyés  des 
sembltfos  primaires.  S<»n  résultat  sera  prooltmé  aotenuellc- 
ment  b*  10  août,  sur  l’aulcl  de  la  patrie. 

» VIL  La  réunion  civique  qui  avait  liou  cbtqae  année 
le  1 i juillet,  aura  lieu  4 l'avenir  le  10  aoOl. 

t Vni.  immédialement  apréa  la  publicalkm  du  vau  du 
peuple  français  sur  l'acte  ronslilulionnel,  la  invention 
indiquera  l'époque  prochaine  de»  assemblées  primain^ 
pour  iViectiou  tics  députés  de  l'assemblée  nationale,  et  de 
la  furmatioa  des  aulontes  constituées. 

s IX.  Le  comité  d'instruction  publique  cal  expressément 
chargé  <ie  piéNCuter  dan»  trois  jours  les  moyens  d'exécution 
de  la  fête  nationale  du  10  août. 

■ X.  Il  sera  envoyé,  avec  le  prévcnl  décret,  une  instruc- 
tion cl  un  inudcb'de  prucév!VtTbal  que  les  assemble»  pri- 
maires sont  invitées  de  suivre,  pour  que  runifonuiié  de 
l'expn'ssioii  de  leur  vœu  ne  lais>o  aucune  iiicerlilude  de 
leur  résultat. 

tXL  II  sera  alloué  4 chacun  des  envoyés  de  rassemblée 
primaire  8 livre»  par  poste  pour  le  départ  et  le  retour , et 
40  livres  |mur  leur  séjour  à Paris. 

• Les  frais  seront  pajés  sur  la  présentation  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  primaire,  et  sur  la  qiiiltunce  du  ci- 
loven  nommé;  savoir:  pour  le  départ , par  1rs  receveurs  de 
dis(r»ct,  et  pour  le  séjour  et  le  retour,  par  la  trésorerie  na- 
tionale. 

s Ce»  quittance»  et  procès-verbaux  seront  reçus  comme 
comptant  à la  trésorerie  nationale , et  serviront  de  piês:es 
comptables. 

■ XII.  L'acte  constilnlionnel  et  le  nrésenl  décret  seront 
I^è*,  par  des  courriers  cvlraordlnalrrs,  aux  aduiiiiUtra- 
tions  de  déparicirteul  et  de  dislricl,  qui,  dms  les  trois 
jours,  seront  li-nues  de  les  faire  parvenir  dans  imites  les 
«ommunes  et  cbefs-lieux  de  canton,  pour  y être  affiché». 

• XUI.  Les  administrateurs  de  département  et  de  dls- 
Irid  feront  annoiioer  lolimnellement  IVnvoi  il«  l’acte  eon- 
stiiutiniioel,  et  certifieront  dans  le  jour,  au  ministre  de  l'in- 
lérieur,  de  la  réception,  affiche  et  proelaniaüoo.  s 

— «La  Convriilion  nalionnlc  iiifurmëe  que  les 
administruliMir»  duildporlcmenide  fa  Mcur!he,rëunis 
aux  autorités  cmistiluéeset  à la  Société  po|iulairc  de 
la  ville  de  Nancy,  ont,  dès  le  2!  mai  tlernier,  nomme' 
divers  cikiimiissaire.s,  pour,  coiijoinleniriit  avec  le 
prniureiir-pénéral-symlic,  sc  rendre  dans  les  dépar- 
b metils  voisins,  et  y former  unecoalilioti  subversive 
des  fouflinii»  adntinistnlives,  et  tendant  h rompre 
riiinté  de  la  république  ; instruite  que  leprocurcur- 


général-syndic  de  cê  département,  oi^ane  (T un  co- 
mité de  salut  public,  a pjoposé,  dans  une  .séance  pu- 
blique, aux  autorités  constituées  de  la  ville  de  Nancy, 
la  eonvocation  des  as.seniblées  primaires  et  le  rem- 
placement prochain  de  la  Convention  nationale; 
décrète  que  le  procurciir-géuérat-syiidie  et  le»  mem- 
bres composant  le  directoire  du  département  sont 
suspendus  de  leursfoiictioiis.à  la  réserve  du  citoveii 
Hartaut,  membre  de  ce  directoire  oui  demeure  auto- 
risé à exercer  provisoirement  les  tondions  du  pru- 
cureiir-général-syndlc,  et  à convoquer  à l'instant 
tous  les  admiiiislrateurs du  conseil, a l'HTet  décom- 
poser le  directoire,  et  de  choisir  un  procureur-gc- 
iiéral-syndic,  soit  dans  leur  sein,  soit  hors  de  leur 
sein.  • 

— Sur  différents  rapports,  les  (h“erfls  suivants 
sont  rendus  : 

• Sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  eon- 
Tfrlie  en  motion  par  un  membre,  la  Conveiilion 
nationale  autorise  le<lit  ministre  à faire  passer  dans 
les  sept  régiments  d'artillerie,  avec  le  crade  de  .sf- 
cornl.»  lieutenants,  le.»  dix  aspirants  à l’idole  d’artil- 
lerie établie  à Chiions,  qui,  parmi  les  quarante- 
deux  qui  y ont  été  admis,  ont  tait  par.itlre  le  plus 
d’instruction,  et  à ajouter  aux  trente-deux  reliants 
ceux  qui  en  ont  approché  le  plus.  Charge  son  comité 
militaire  de  lui  faire  inces-sammenl  son  rajiporl  sur 
les  moyens  de  donner  à l’examen  des  élèves  et  as- 

PiranLs  toute  la  piihlieité  et  la  solennité  qu’exigent 
intérêt  des  élèves  et  celui  de  la  république,  et  d'y 
faire  concourir  l’examinateur  du  génie,  les  commis- 
saires du  dèparlenienl  et^utres  personnes  indiquées 
parles  pn'cedentes  lois.  • 

Déerel  conevmant  Us  tniUlairss  invalides. 

— • La  Convention  nationale,  apri'S  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sou  comité  de  liquiilaliun  sur  la 
proposition  du  département  de  Paris,  prt^'Uti«  nar 
le  ministre  de  l'intérieur,  concernant  les  oiinuiires 
invalides,  décrète  : 

« An.  l'L  Le  nombre  des  plaros  alTeclée»  aux  soiis-oIH- 
ciert  et  solj.u»,  cl  qui , au  nioycn  de  raugmotilaiion  de 
(Irux  cent»,  diviratles  |Nir  le  décret  du  30  mai  de  celui  al- 
Iriliué  aux  üRiciers  aéte  poilC  4 trois  mille  »ii  cvnU , *»'ra 
augmenté  dcquairc  cents,  savoir  : deux  cool»  pour  i'IioUd 
cl  deux  ceiiU  pour  la  pension,  et  ain-i  fixe  deiînihtemoiu 
pour  les  sous  ufiieien  et  soldats  4 quatre  oiille  pour  l'an* 
née  1793. 

• II.  Les  quatre  c^nfs  nouvelirs  places  d'admission,  soit 
4 l'hiMel,  soit  A la  pension , seront  remplies  d’abord  par 
ceux  de»  rouv-oflictrr»  et  soldats  invalides  qui  n'oiil  pas 
été  jugé»  admisNible»  4 riiôlel  ni  à la  pntstnn  rcpré'^'nlali- 
ve,  parcoqn'll»  ne  sont  entrés  4 l’btMel  que  ilepais  le 
la  mars  1791,  et  qn'ili  ne  réunissent  pas  tonies  les  condi- 
tion» pré*cril<-»;  la  ConventioQ  naliuiiale  dérngeaiit  4 leur 
egard  4 U rigueur  de  la  loi,  ainsi  qn'Hley  ■ dérogé  par  set 
décrets  des  S mars  et  30  mai  derniers  i-n  faveur  des  ofil- 
eiers  invalides  qui  se  trouvaient  dans  le  otèmecus. 

« III.  Le  surplus  des  places  d'adinis.Mon,  soii  4 i'bdiel, 
soit  4 la  pen-inti , sera  rempli  par  di-s  sous-oflücieis  et 
dais  qui  K’Uiiiront  le»  conditions  prescrites  par  la  loi  du 
14  mai  1793;  4 rcITet  de  quoi  ils  seront  tonus  de  produire 
toutes  le»  pièces  iustiGcalives  exigées  par  ladite  loi, 

I IV.  Le  ministre  de  i'inlérieur  se  fera  rem*iire  dan» 
qulntaine,  par  le  dèpartemont  de  Parts,  les  listes  nonii- 
naiives  des  M>u«-officlers  et  «oldat»  qui  rempliront  in 
quatre  cent»  nouvelles  places  adoptées  par  le  présent  dé* 
crety  et  les  fer*  pasaer,  trois  jour*  apr^h  4 la  Convention 
nationale,  » 

Décret  relatif  d la  levée  de  trente  mille  hommes  de 
capafene,  ordonnée  #«r  la  proposition  du  co- 
mité de  salut  public. 

• La  Convention  naiionale,  tqr  le  rapport  du  comité  de 
la  guerre,  dccrèle  que: 
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« Ali.  1*'.  Les  ueiiie  mille  bommcs  de  cuvaterie  üoul 
la  levée  a été  oïdoiinée  »ur  U pnl|)o^iüoll  du  cumilé  de 
lalul  public.  M'i'oiil  pi  il  dans  le»  departemenis  en  raison 
du  di&ièiue  du  conünKetit  eo  inrantenc  qu'iU  ont  ruuroi, 
conrurmduieul  au  UUcau  anoeaC  au  décret  sur  le  recrute* 
ment. 

• IL  Le  comité  de  la  guerre  ft'ia  pdi  vonir  aux  corps  ad* 
m'inistralirs  des  instruction»  sur  les  moyen'*  de  facililer  la 
levée  de  ces  trente  mille  hommes,  et  de  les  habiller.  équi*> 
per.  mouler,  et  de  es  encadrer. 

> ill.  La  t^unvcniioii  n-nouvelle  au  mini»tre  delà  guerre 
l’ordre  de  lui  rendre  compte  dans  quarante-huit  heures  du 
reci'useinenl  général  de»  chevaux  de  luxe  et  de»  chevaux 
des  einigié»  uiis  en  réquisition  dan»  tuu»  les  départements 
de  la  république.  Il  dira  l’emploi  qu’il  en  a fait , et  le  co- 
mité, dans  ses  instructions  aux  corpsadministratifs»  leur  in* 
diqiH’ra  les  moyen»  de  reodre  utiles  les  diflèrenU  chevaux 
aux  différents  i orps  de  cavalerie.  » 

Lindet  : J'anuoncc  à rassemblée  que  les  admi- 
nislraleurs  du  dépdrU'uieiit  de  l’Eure  ne  pou- 
vaiif  faire  partager  leurs  sentiments  à une  com- 

fiagnie  de  chasseurs  qui  était  à Evreux.  avaient 
urmé  le  dessein  de  les  faire  désarmer  pendant  la 
nuit;  mais,  avertis  à temps  du  complot  qui  se  tra- 
mait coutre  eux,  ces  braves  volontaires  se  sont  te- 
nus >ur  leurs  gardes.  Les  administrateurs  avaient 
mande  le  commandant  des  chasseurs  pour  s'emparer 
de  lui  ; mais  les  chasseurs  réunis  ont  été  le  délivrer, 
et  Sont  sortis  d'Ëvreux  avec  armes  et  bagages,  et  se 
sont  retirés  à Veruuu,  ville  dont  vous  coimaissex  le 
patriotisme. 

Il  laul  espérer  que  U conduite  de  ces  chasseurs 
iiiHuera  beaucoup  sur  l'esprit  des  citoyens  du  Cak 
vados,  réuiiisd  Evreux  pour  y seconder  les  projets 
Jiberticides  des  admaiislraleurs  qui  les  ont  égarés. 
(Applaudisse  uieiils.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SEAISCB  DU  JEUDI  AU  SOIE. 

Des  citoyetines  de  la  secliori  de  Paris  dite  du  Pan- 
théon fraii^'ats  sont  admises  à la  barre. 

L'une  d'elie:  • Législateurs,  nos  maris  sont  sur  les 
frontières  ou  à la  Vendée,  où  ils  versent  leur  sang 
pour  la  patrie.  Nous  venons  d mander  l’exécution  du 
décret  qui  accorde  des  secours  aux  frnmiesdesdéfeii* 
si'urs  de  la  patrie.  Vuusavez  recomiu.  citoyens,  que 
ces  secours  étaient  une  dette  nationale,  la  nation  est 
généreuse  et  juste,  elle  l'acqiiitUTa.  ■ 

Ces  citoyennes  se  plaignent  ensuite  d'avoir  reçu 
de  mauvais  traitements  du  comité  de  leur  section, 
auquel  elles  ont  d’abord  porté  leurs  réclainatioiis. 

La  Convention  ajourne  à demain  le  rapport  géné- 
ral sur  le  complément  de  la  loi  qui  accorde  des  se- 
cours aux  feinmes  des  soldats  de  lu  liberté. 

— On  fait  lecture  de  deux  atlresses  ; 

La  première  du  district  de  Péngueux.  qui  an- 
nonce qu'il  a refusé,  d'udhércr  aux  propositions  du 
departement  de  la  Ciruitde  ; 

La  seconde  des  administrateurs  du  département  du 
Lot,  qui  rétractent  l'adhesiou  donnée  à des  arrêtes 
qui  niinoiiçuicnt  un  système  de  fédéralisme. 

LiSDEr:  J'aminiice  avec  satisraclion  à In  Conven- 
tion que  dix-huit  memt>r«*s  des  administrations  diedé- 
partement  de  l'Eure  sont  venus  à ré»i|nsceiice.  Les 
uns  ont  envoyé  par  écrit  leur  rétractation;  lesautres 
paraîtront  demain  à votre  barre. 

— Les  administrateurs  du  département  de  Jem- 
mapes.  rélugiés  à Paris,  ëcriveiii  à In  Convention 

fiour  la  féliciter  de  rachèveimnt  de  la  cunslitiitiun. 
Udemaudeutune  représentaiioiidans  la  Convention 


aliu  que  leur  département  fasse  de  fait  partie  de  la 
répuliliqiie  française,  quoique  son  lerriluire  soit  oc- 
cupé par  reiiiiemi. 

Renvoyé  au  comité'  de  salut  public. 

Gossl’IN  : Desletlres  que  j’ai  reçues  de  Valencien- 
nes m’apprennent  que  la  garnison  de  celte  place  con- 
tinue de  donner  de  nouvelles  preuves  de  valeur.  Elle 
a fait  une  sortie  vigoureuse , où  elle  a complètement 
battu  les  Autrichiens,  leur  a détruit  des  batteries,  et 
enlevé  plusieurs  pièces  de  canon.  (Ou  applaudit.) 

Gossuin  lit  une  adrt’sse.  des  aiimimstrateurs  du  dé- 
1 parlement  du  Nord,  dans  laquelle  ils  renouvellent  le 
serment  de  mourir  pour  l'nnité  et  l'indivisibilité  de 
la  république,  et  annoncent  qu'ils  se  sont  divisés  en 
deux  sections  pour  pourvoir  pins  aisément  à la  dé- 
feiisede  leur  tiTriloire.  (Applaudissements.) 

GuYOMARn:  J’annonce  aussi  à la  Convention  que 
le  général  Bey.sser,  commandant  à Nantes,  à la  tète 
de  deux  mille  quatre  eents  hommes,  dont  huit  eents 
du  département  des  Côles-.du-Nord,  a chassé  les  re- 
lielles  qui  étaient  tout  près  de  Nantes,  les  a poursui- 
vis jusqu'à  deux  lieues  de  là.  leur  a pris  trots  portes 
importants,  et  leur  a tué  trois  eents  hommes  ; notre 
perle  se  réduit  i trente  hommes  ; le  feu  a été  très  vif 
de  port  et  d’autre,  et  la  retraite  de  nos  Iroujies  s’est 
faite  dans  le  meilleur  ordre  possible.  ( On  applau- 
dit.) 

— L’assemblée  passe  à l’i  rdre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  la  section  de  Montreuil,  tendant  à établir 
des  crn*ieurs  auprès  de  rariiiée. 

— Un  p-unehummede  quatorze  ans  (le  citoyen  Hé- 
berl)se présenter  la  barre avecsainère;il  litune  adres- 
se dans  laquelle  il  expose  que  son  père  avant  été  tuéeii 
combattant  les  rebelles,  il  vengea  aussitôt  sa  mort  en 
saisissant  le  meurtrier  de  sa  propre  main,  et  le  con- 
duisant prisonnier  au  qiiarlier-genéral.  Ces  faits  sont 
alleslés  par  le  général  Sfilomon. 

Leuënurb:  Je  demande  que  la  Convention,  pour 
récompenser  la  bravoure  et  exciter  l'ardeur  des  jeu- 
nes ré|')iiblicaiiis,  adopte  le  jeuue  Bébert. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  Robespierre,  un  secours  pro- 
visoire de  1,000  livres  est  accordé  à la  veuve  de  Hé- 
bert. 

— Thuriot  obtient  la  majorité  des  suffrages  pour 
la  présidence;  Lindet  (évéqiie  d'Evreiix),  Billaud- 
Varennes  et  Levasseur  sont  élus  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  28  JUm. 

Présidence  de  TTturiot, 

On  Ut  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  général  Westermann  aux  repréientanlf 
<fu  peuple^ 

P«rUKfiay,  le  tS  juin  1Y93. 

• J’ai  promis  hier,  ctlovem  repré»enlanU,  de  voo»  don- 
ner Mihfaclion  sur  les  rebelles.  Prcveim  d'un  rossenihlc- 
menl  dans  relie  ville,  je  su-s  parti  hier  dv  Saint- Sfaixent. 
a quaiie  l>enrr»  du  soir,  avec  iinr  partir  de  ma  légion  et 
cinqiiaiit>’ ctiasseurs  de  la  lé;;ion  des  Ardennes.  Ayant  ap- 
proché vers  (leux  heures  du  malin,  ie  fus  averti  que  Ica  bri- 
XiRdséiaicnl  au  nombre  de  cîm]  à six  cent»  hnmines  de 
I cavalerie,  que  Irai»  pièces  de  canon  étaient  biaqnées  t l'en* 
I tree  de  la  porte  ; je  iis  faire  une  petite  halle  à ma  troupe. 

Iet,  au  bout  d'une  (hmi-beure,  je  me  remis  en  matebe. 
Bienliit  je  fu»  allaqiié  par  les  avant-po-les  dos  brigands, 
(pli  furent  tous  haché»  par  nos  chasseur»  ; j'ai  avancé  droit 
sur  la  porte  de  la  \ill<-,  (|ue  j'ai  enfoncét-  à coup»  de  canon  ; 

. et , m«*  faisant  pré'-éder  d’une  pièce  de  huit , mon  infantc- 
I rie  y est  entrée  au  pas  de  eharire.  au  milieu  du  feu.  Aussi- 
I tût  je  me  suis  emparé  des  bouebes  à feu  de  l'eonemt,  qui 
< étaient  rangées  sur  la  place  : ü fut  attaqué  d'uoe  si  vive 

y? 
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force,  qa*il  fiitoblipédc  prendre  la  fuite.  Ma  cavalerie,  qtù 
avilit  loiiriié  la  villr,  that^ea  remieroi  d'une  uiatiitre  û 
Tignurru^,  que  je  ne  |Mli^  actiielleim*iil  itiiv  le  iiom- 
b<eüe«  inO' K ie  les  81  puursnivi'  prv^  de  Ituî»  iîeue^  sur  la 
roule  de  'l'iiuuarat  aiei:'  la  plu'^  icrjude  i>artie  s'M  Kjutée 
Mir  Am.iilloui  Torvls,  le»  bulMOos  m'ont  cmi>écbé  de 
pour^uhre  plus  hihi. 

« J'eniroi  ne  une  centaine  de  prÎMinnlei» , entre  autre» 
deuv  ebefi  de  bande».  J'ai  bien  cru  tenir  leur  cbef  Lescure, 
qui  cotumundaii  l'arniée  etiuenie;  mais  je  n'ai  pu  avoir 
que  deui  de  »e»  cbevaui. 

• Aujourd'hui  il  dev.nt  rnci're  arriver  dix  mille  bomm»'» 
sur  l'aiibinayjj'cn  sui'  prvsruuj  rt  ce  qui  me  fait  croire 
la  rh«»c  vraie,  c'e>i  qu'i's  um  conduit  bi«r  dan»  crUc  ville 
cent  cinquante  bu-ufi,  quantité  de  pains  cuiis  el  de  muni- 
tions; je  me  suis  ein|iare  de  tout,  cl  je  voit»  enverrai  fe 
Nroil  tous  le»  l>œuf»  que  j’.d  pris  ; le  pain,  je  m’en  servirai 
pour  ma  troupe,  et  j'al  rudrai  emore  »ci  i{urlque»  b<  urc» 
de  P cd  (erme  celle  armée  préli  ndiie  cathniique.  I>ans 
co  tn>-maiii>ri  fVntcnri'  de  louic*  |iart»  sonn^'r  le  tocsin 
pour  le  rassembli-nu-nt;  cela  ne  (ait  qu'animer  davint.i|p* 
iDi > soldat». qui,  qun-qoe  épui»rs  defaïqtue,  wml  tonsdi'^ 
à un  Mouvi  an  < onibai  ; ms  '-  coimi>e  1rs  l u-ufs  n<-  |>eu- 
Veni  couibaitre,  ils  fniil  m'<n-uvaniaatit«  'lUrSaio  -Maiveni. 
Je  ne  ilois  pa»  vou'  IuiSht  i|{tiorer,  ctiujt-ns  que  (lansc>  tle 
aciicm  si  cliaiide.  j'ai  |>er<<u  peu  de  monde,  el  u ai,  |K>ur 
aiiiB‘  dire,  pci  sonne  d**  blosc.  Mon  pii  tmer  lieutenaiil-co* 
lumi  d'inriitilt'iie  fut  le  pren  ier  qui  entt*i  le  sabr<  a la 
main  dan»  l'artb>’nay,rt  (lanciio  la  léie  d'un  ev  clé'iastique 
qui  lenuii  la  im'clie  pour  mettre  le  fm  au  raimn.  Knlin, 
Ic'.  oflkiei-s  et  les  mi  dais  iiieriteiU  tou»  |dm>  que  drs  eln^o. 
J'ai  «Kililie  aussi  de  vuii»  dite  que  J'b’  p'is  envnun  cent  che- 
vaux de  cc'te  fameuse  cavalerie,  ci  j'-  pui- vnu»  avsiixT 
que  la  «^inn  du  Nord  ne  sera  pas  arcii»r«>,  dans  l'jrthi'- 
nay,  d'avnir  enlevé.  Ceinme  diuit  de  t;u«rr«,  {tour  une 
obole  a auciiu  de»  babtianU.  • 

a /'*  S.  Kemiex  comble,  je  von»  prie,  I l'insianl  du 
contenu  de  ma  U-itre  au  irénérni  B<ron  ;ri  dite»  lui  que  j'ai* 
tendrai  ce  Mur  ses  oi  dre»  è Samt-Slaixeot,  qui  est  meoacé, 
•iusi  que  Niort»  par  les  brigaml». 

a Signé  WtsTiavxNik  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Vadjudant-générai  Chérin, 

An  quartier-£ encrai  de  Pay encourt,  près  Cambrai, 
juin. 

» La  garnison  de  Vaîcnrîennei  fait  de»  merveille»;  c’est 
une  aulie  Maj*  net  i irriac  pus  i-s  de  ramvn  prt»i-s  ou  en- 
cimiée»;  Irsimute'  quigjidah-nl  la  tiaiicbée  taillée»  en 
pK'ci*»;  deux  xenéruux  enni'musde  tues. 

« D'un  autre  cAté.  je  nçoi»  de»  nouvelle»  ûflirielle»de 
Uaubeuge  . qui  ni'annoncent  un  avanuge  marquant  rem> 
poi'lc  par  nu»  lr<>U|M-s  à Tltuii-sui-Sambre  : nuq  cents  bom- 
mes,  laiit  d'inrauierie  que  cavale* ie,  ont  été  surpii»  dans 
le  sommeil  ; on  en  a tué  nn  avset  ;rand  nombre,  pris  beau- 
cou|i  d'homme»  et  de  chevaux;  k reste  a pri»  ta  fuite,  et 
couii  crvcoic. 

s Pour  copie  cooforiDe  : 

• L’udjndmnt-ginérat , Dcpoitt.  s 

Cm’Thow:  Iji  ll^•p^lah'»n  du  dcpartcmml  de  la 
n.iiilr-Garmifie,  fl  des  dépiil*'»  fxlratndiMairfS  de 
T*>ul«msr,  SV  sont  prési’iilés  au  v*>iinif  Je  salul  |iu- 
iilic.  Tous  iimis  ont  il-dtiif  d*'S  rensfi;;rirmeiits  s.ilis" 
faisants  sur  les  <lis(M)Silions  îles  liahitnnt»  de  Tou- 
louse. Le  comité  vous  prc*posf  en  C'insdipie iice  de 
suspendre  l'exécution  ditilé*  rel  rentin  coiitre  les.id- 
iiiinislrati-urs  du  tléparleriirtM  de  la  Haiile-G.aronne, 
jus(|ii'à  ce  que  la  Cnuveiiiion  ait  re<;n  *les  renseigtic- 
ineids  plus  ccrlattis  par  sesemmuissaires. 

ftOREspiF.KeB  uDié;  Si  la  Coiivenlion  adoptait  le 
déen  t piésenl*'  par  le  coiiiilé  de  s.ilul  pulilic,  elle 
doinierait  une  preuve  ib*  faddessr*,  elle  relèverait  les 
es|M*ranc*'s  il»*»  mauvais  cilovens,  et  ravoris4‘r:ur-{<>s 
conspirateurs.  Qii’uul  tait  d'ailleurs  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Haute-Garonne,  pour 
mériter  une  pareille  iR<hilp;ence?  Us  ont  perswuté 


les  palriotes,  ils  les  ont  opprimés.  Je  demande  it 
question  préalable  sur  la  susp*  nsmri  proposée. 

VADiea:  Le  eonnté  de  salul  publie  est  dans  une 
garnie  erreur  sur  IVsnril  qui  réj^iie  dans  la  ville  de 
'roiiloiise,  Jamais  il  iienil  plus  alariiiaut.  Les  sections 
sont  présidées  |iar  des  ci  uevani  parleiuenUiires,  par 
CCS  <i-devaiit  avueaLs,  celle  v eruiitie  d*'S  Etals.  La  so- 
ciété pojmUire  voit  ses  membres  les  plus  éiier||tiquet 
disperses  ça  et  là  ; les  aristocrate»  qui  avaient  été  en- 
térinés sont  reiàclies,  et  les  ivalrioles  «réuiisseiit  dans 
les  (ers.  La  imix  ipii  replie  dans  Toulouse  n>st  que 
la  stupeur  au  niodérantLsme  rt  le  silence  de  la  ter- 
reur ; vous  avez  entendu,  il  y a qnelmie  lein|v$  ici,  à 
Votre  barre,  un  certain  Barras;  cet  homme  e.st  re- 
tourné dans  ertte  ville,  et  a pei  t s<<|js  les  couleurs 
le.»  plus  effrayantes  la  situation  de  la  Conventiou , rt 
.ses  disrmirs  ont  été  imprimés  el  répandus  avec  la 
pliis^aiide  profusion.  Un  a eu  l'inquideur  aussi  de 
faire  inipniner  l'opinion  que  l.anjiiinais  pr«>n'>nça  à 
cette  tribune,  ce  qui  est  seiiié  cajuible  d'allumer  la 
guerre  civile  rl.ms  l<*ut  le  pays.  J’appuie  la  question 
préalable  «leinaiidee  par  Rolmspierre. 

Maii.hr:  Je  prie  la  Convenlmn  de  vouloir  bien 
m'entendre  sur  quelques  inculpations  qui  m’ont  été 
faites.  J’observe  d'atvoni  que  je  suis  parti  de  Tou- 
louse longlenqis  avant  le  31  mai;  ainsi,  tout  ce  qui 
s'y  esl  pa»sé  d**pur»  relie  époque  m’est  élranper. 
Quant  h ma  cononlte  comme  coinmis.’iairi' , ic  crois 
avoir  rempli  les  viirsdr  la  Convetillnn  ; |'ai  fait  met- 
tre en  état  tl'arrestatmii  toutes  les  p*rsotmes  nui 
m’ont  élé  dénoncées  comme  suspectes , cl  j'ai  (ail 
prendre  un  arrête  aux  admimslralioiis , portant  que 
le»  individus  enferiiit's  ne  seraient  remis  en  liberté 
qtn* d'après  iiiidécrel  de  fa  Convention.  Est-là  une 
prèuve  de  modiTaiilisiiie?  Il  e.st  vrai  que  je  me  suis 
fiitonré  dans  UhiIcs  mes  opérations  des  autorités 
constituées,  mais  alin  de  ne  faire  aucun  acte  .iibi- 
traire.  J'ai,  dit-<»n,  logé  chez  Loubet;  je  l’ai  fait, 
paneqne  Loulvet  habitait  une  maison  nationale  , 
comme  directeur  de  la  moniin.aie.  An  reste,  j’atteste 
que  ce  Loiiliet  est  un  d<‘s  premiers  fondateurs  de 
la  liberté  dans  la  ville  <le  foulouse. 

Chabot  : Comme  LaiayeUe  l’a  élé  ici. 

Mailur:  Loiilveta  eu  la  réputation  d'dlre  bon  ci- 
toyen jusqu'aux  évéïieiitcnis  du  31  mai.  Arbaoel 
passait  au&st  pour  uu  cit.iud  patrtok. 

Chabot  : Il  faut  rendre  justice  à Mailhe,  il  a iuod- 
tré  de  la  vigueur  en  faisant  arrêter  Douzem  ; mais  je 
dois  dire  ans.»i  que  la  Société  populaire  nous  écrivait 
que  Loubi‘t  et  Alhatiei  étaient  d<-  djugcreiix  eiinciuis 
lie  la  liberté,  pan-eqiie,  se  couvrant  du  iiiaiileau  du 
palriotl'iiie , ils  assassinaient  la  lilierlé  eu  dénigranl 
les  p.drioles.  Quant  .tu  rapport  du  décret  qui  mande 
à votre  liarre  des  humilies  qui,  à l'exemple  de  Bailly 
et  Lafavette , voulaient  assassiner  les  |tatritites,  |C 
m’y  oppose,  comme  tendant  à encourager  le  crime. 
Vous  cmtgtiez  une  ir'volte  d.ms  le  pavs:  c*cst-là  la 
plus  grande*  objecli*»n  qu'on  pui.sse  faire.  Maison  me- 
n.Tcait  aussi  d’une  in.xurreotion  lorsque  je  iis  arrêter 
quelques  aristocrates;  mais  ma  fcrnieté  déjoua  tous 
leurs  projets.  Cf  sont  des  |àch«*s,  qu’uii  m u de  cuii- 
rage  déi'niicerte ; je  lésai  vus  ramper  «leyaut  moi. 
Je  demande  que  vous  rejetiez  un  décret  qui  n'est 
que  le  (mit  d'une  intrigue  tssue  daasie  comité  de 
s<iliit  publie,  dont  on  a trompé  quelques  membres. 
Faites  amener  ici  cesliniume$i|ue  je  erois,  moi,  com- 
plices de  la  commission  scélérate  des  Douze  que  I’oq 
avait  établie  iri , puisqu’ils  agissaient  avec  la  même 
fureur  contre  le  patrioli.sme. 

Dflmas  : .te  ne  m'oppose  point  à la  question  préa- 
lable sur  le  projet  qui  vous  est  pre^enle,  mais  je  vous 
demande  qu'avant  tout  vous  entendiez  d<*s  députés 
extraordinaires  de  Toulouse  ; mais  comme  j'ai  ob- 


jy  vjaxu^il' 
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s^rvf^qtie  Chabot  et  Vadier  me  fixaient  en  parlant,  je  des  commissaires  de  la  majoriltf  des  sections  de  Va~ 
sms  hieii  aise  dere[iotidre.  Je  ne  suis  ni  intrigant,  ni  ris,  du  departement  de  l'Allier,  et  deSeuie-et-Marne, 
ambitieux  : si  je  l'euvse  <^lé , j'aurais  peut-^lre  aussi  deinandeul  à présenter  des  pclitiuns  sur  les  siibsis- 
. obtenu  une  des  premières  places  dans  rairiiiée.  Je  dé'  tanc<>s. 
fie  qui  que  ce  soit  de  prouver  que  j’aie  sollicité  du  co«  La  Convention  renvoie  les  pétitionnaires  aux  co- 
mité lie  salut  public  le  décret  qui  vous  est  présenté;  mités  de  salut  public  et  d’açricnllurc. 
j’ai  seulement  insisté  p^mr  qu’on  entendît  des  éclair-  Vili.kbs:  Le  24  de  ce  mois,  les  rebelles  qui  assié- 
cis<emenls  que  voulaient  donner  des  députés  extra-  gent  Nantes , an  nombre  de  quarante  mille  , ont  en- 
ordinaires:  j'insiste  pour  que  ces  députes  soient  en-  voyé  deux  députés  prisonniers  aux  adiiiinistrations 

temliis  ; j’ose  croire  qn’après  avoir  vérifié  les  Taits,  de  celte  ville,  j»our  leur  proposer  de  livrer  lesre- 

malgré  les  préventions  qui  régnent  dans  cette  assem-  présiMilants  du  peuple  qui  se  trouvent  dans  celle 
blée,  011  sera  forcé  de  convenir  que  Loubet,  Arlianel  ville  , et  d’autres  personnes  mi’ils  se  réservaient  de 
et  D^iuzein  sont  d’excellents  patriotes.  ( VioleuU  désigner;  d'arborer  la  cocarde  blanche,  de  mettre 
murmures.  ) bas  les  armes,  et  eiitio  de  remettre  les  caisses  pubii- 

Plusieurt  voix  : Ce  sont  des  contre-révolution-  ques. 
naires.  Les  administrateurs  ont  répondu  que  la  liberté  ne 

Delmas:  On  vous  a dit  que  c’étaient  lesadmiiiis-  composait  pas  avec  le  dfvpotisme,  et  ont  renvoyé  les 

trateurs  qui  avaient  pris  les  arrêtés  criminels;  eh  députés  avec  tout  le  méprisqu’ils  méritaient, 

bien!  il  est  constant  que  ce  sont  tous  les  citoyens,  i Les  prupositions  étaient  signée?!  du  ci-devant 

l'exception  peut-être  de  cinquante  ou  cent,  qui  ont  comte  a Autichamp  et  de  pliisieuiN  ci-devant, 

voté  radresse  qui  devait  vous  être  présentée.  Tavbau  : Les  citoyens  d’Honfleur  , dans  le  dépar- 

Chabot:  Od  avait  chassé  les  patriotes  des  sec-  temenl  du  Calvados,  avaient  été  convoqm^  eu  as- 
tioiis.  semblée  primaire  par  un  arrêté  de  i'adiiiitilstration 

Delmas:  Je  vais  dire,  puisqu'on  m’y  force,  ce  que  de  ce  département;  ils  se  sont  assemblés,  et  le  résnl- 
j’avais  tu  par  prudence:  Chabot  ne  |>oijrsuit  l’exécu-  laide  leurs  oiiéralions  a été  : qu’il  n’y  avait  lieu  à 
tioii  du  premier  décret  avec  tant  d'ardeur,  que  parce-  délibérer  sur  fes  objets  |>oiir  lesquels  ils  avaient  été 

qu’il  y a contre  lui  une  dénonciation convoqués.  Des  commissaires  ont  été  envoyés  à la 

Chabot:  Je  somme  Delmas  de  la  produire.  Convention  pour  lui  faire  part  de  ce  résultat.  Je  de- 

Jl’lip.n,  de  Tnulome.  Je  demande  lu  parole.  mande  que  ces  commissaires  soient  admis. 

CouTHON  : Il  est  indécent  qu'on  ait  abusé  quelques  L’admission  est  décrétée, 

membres  du  comité  de  salut  public  ; il  est  indérent  UÛALLT-SÉcHp.LEs,  au  nom  du  comité  de  «aful 
que  la  députation  de  la  Haute-Garonne  se  soit  accolée  publie.  Citoyens,  l'obielsur  leipiel  le  venais  vous  faire 
un  déiMilé  extraordinaire  de  Toulouse , pour  venir  un  rapport,  au  nom  nu  cuiiiile  de  salut  public,  se  lie 
vous  dire  qu'ils  pndilaient  du  décret  indulgent  rendu  précisément  avec  la  dénonciation  qui  vient  de  vous 
à l’ég;jrd  des  administrateurs  qui  avaient  pris  des  cire  faite.  Nous  étions  avertis  aussi  des  erimiiielles 
arrêtes  liberlicides,  pour  se  soumettre  aux  lois  de  la  nianceuvres  île  nos  ennemis,  qui  riHloiiblent  en  ce 
Convention,  tandis  qu’il  n’en  est  rien.  Je  demande  moment  d'efforts  |K)iir  faire  miiiiqiier  à la  fois  la 
moi-même  la  question  préalable  sur  le  décret  que  je  oonslilnlion  et  les  subsistances,  et  nous  avons  jugé 
vous  ai  présenté.  nécessaire  de  vous  proposer  à ce  sujet  une  mesure  ur- 

Chabot  : Je  demande  à faire  connaître  quelques  gente. 
faits.  La  Convention  nationale,  dans  diverses  circonstan- 

L’assemblée  ferme  la  discussion,  et  décide  qu’il  ces,  a misa  a disposition  du  ininislre  de  rmtérieur 
n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  proposition  faite  par  des  soin mrs  |>onr  laciUtcr  rapprovisionrieineiit  de 
Coiitbnn,  au  nom  du  eomiléde  salut  public.  Paris,  de  celle  ville  qui  s'apparlieiii  moins  i elle- 

CoL'TiiuN  : Pour  calmer  la  vivacité  du  débat  qui  même  qu’à  toute  I?  république;  de  cette  ville  qui  a 
s’entamait,  je  vais  vous  donner  lecture  d’une  adresse  été  le  berceau  de  la  liberté,  et  qui,  dans  les  malheurs, 
de  la  Société  populaire  d'Orbec,  dans  le  di'parlement  en  serait  le  dernier  et  le  plus  l«‘rl  bunlevnrd.  Mais, 
du  Calvados,  qui  vous  prouvera  que  l’esprit  public  pourvoyait  aux  besoins  de  Paris,  il  f.iut  songer 
n’est  nas  toujours  en  laveur  des  conspirateurs.  également  aux  besoins  de  la  France  entière.  Tout  ce 

• LTUsurrectiun  est  un  devoir  pour  le  peuple,  elle  que  vos  comités  et  vos  ministres  peuvent  avoir  de 
est  un  crime  pour  les  fonclioimaires  publics.  Nous  renseignements  sur  l’état  des  subsistances  ariiimice 
deuiaiidoiis  vengeance  contre  nos  adminislraleurs.  que  les  subsistances  ne  manquent  point,  mais  inéga- 
Nos  frères  de  Paris,  en  sollicitant  la  destitution  des  leiiient  réparties;  et  la  circulation  ne  se  faisant  pas 
législateurs  perfides,  ont  prouvé  qu'ils  veillaient  bbremenj  pour  qu'elle  puisse  établir  le  niveau,  les 
pour  nous;  nous  veillons  ici  pour  eux,  nos  intérêts  inaniétudes  qui  ne  sont  fondées  que  pour  quelques 
sont  indivisibles  comme  la  république.  > eudroils  se  répandent  partout. 

La  Cnrivrntion  ordonne  l'impression  de  cotte  Au  moinenl  si  proenaio  de  la  récolte,  nous  too- 
adresse,  et  décrète  la  mention  honorable  delacon-  choiis  au  terme  de  nos  inquiétudes;  mais  le  terme 
duile  de  la  Société  populain'  d’Orbec.  en  est  aussi  rextrêrnc.  C’est  le  passade  le  |dus  difli- 

— Un  meiiibrc  du  comité  <les  secours  prési'nle  un  cile  et  le  plu^i  court.  Hltex-vous  législateurs,  pour  le 

projet  de  décret  très  éteudu  sur  le  mode  de  réparti-  Irauthirrapideiiienl,  défaire  tous  les  sacrifices.  Tou- 
iion  des  pensions , secours  et  indemnités  à accorder  b'S  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  subsis- 
aux  lamilies  des  défenseurs  de  la  patrie.  tances,  et  déjouer  à la  fois  les  complots  des  cruels  en- 

Après  de  légères  discussions,  les  différentB  articles  nemis  de  notre  bonheur  et  de  tonte  espece  d’ordre 
dece  projet  sont  successivement  adoptés.  public,  appartiennent  à l'admioistration  centrale. 

— Sur  la  pmpositioR  de  Barère,  au  nom  du  comité  Elles  doivent  être  prises  à côté  de  vous,  et  sous  votre 

de  salut  punlic  . le  fonds  affecté  à ces  secours  est  inspection , par  les  ministres  de  la  république.  Elles 
porté  a 600  millions  au  lien  de  400.  commandent  de  nouvelles  dépenses,  et  réclament  de 

La  séance  est  levée  à six  heures.  nouveaux  secours.  Ainsi,  par  le  même  acte,  vous 

remplirez  à la  fois  les  deux  plus  grands  be.soius  du 
SÉANCE  OU  SAMEDI  29  JUIN.  peuple,  le  pain  et  la  liberté.  Hitez-vous,  encore  une 

fuis  ; les  üioments  que  nous  laisserions  éciiapper, 
Le  Président:  J’anQoace  à la  CooventioD  que  a’ëchapperaieot  pas  a nos  eiiuemis. 
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Voici  Je  projet  de  decret  que  nous  voiis  propo- 
sons: .11 

. La  Conrenlion  nationale, apres  avoir  entendu  le 
rapport  di’scouiil*^  de  salut  public  et  des  (inaiices 
sur  les  observations  du  iiiiiiislre  de  I iiit»*rieur,  re- 
latives aux  deiiiantles  des  departeiucnls  qui  récla- 

iiieut  des  secours  pour  sulisislancre, 

• Décrété  que  la  trésorerie  uatiimale  tiendra  a la 
disposition  du  ministre  de  l intérieur  la  somme  de 
dix  inillioiis  pour  cire  distribuée  ,à  titre  de  secours, 
aux  departements,  tant  pour  les  subsistances  mie 
pour  les  Irais  nécessités  par  les  niachiualions  des 

cuntre-révoluliomiaires.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

_ Jran-Bon  Saint-André  lait  lecture,  au  nom  du 
comité  de  salut  public , des  lettres  suivantes: 

Lettrf  duritoyen  Chambon,  capitaine  du  8«  régi- 
ment de  kutiards.  adreuée  aux  cotnmi«oir«  de 

la  Contpention  d Tourf. 

Snuinar,  95  juio  179S. 

Apri'-*  avoir  prl»,  sur  la  situation  de  Saiimur,  des  ren- 
seiunemenU  posiiir< , îe  m’y  sul'  prCseoié  a midi  moins  dix 
minutes,  avec  un  délacbetnenl  de  soixante-dix  hussards. 
J’eii  a>  détache  douze  en  avant-garde,  et  les  ai  pbcés  sur 
les  bauleu'S  de  la  route  de  Doué.  Un  irompeUe  à ma  lêle , I 
en  sonnant  Ça  irai  j*ai  cutrii  dans  Saumur;  aussitôt  des  I 
cris  de  liée  la  Mttfiim i-îi  < la  république  î se  sont  fait  ci>- 
tendre;  le  pi  uple  m'appclail  son  libérateur.  Au  milieu  de 
leurs  transports  et  de  leur  jole.j'aî  vu  combien  les  sans-ru* 
lottes  aimaient  et  éloicnl  dignes  de  la  lib«-i  lé  ; ib  nous  ont 
prodif  né  les  soins  les  plus  affectueux.  J’ai  visite  les  pri- 
sons; je  n'ai  trouvé  que  des  crimlueb,  et  j'ai  cru  devoir 
les  y laisser. 

J’ai  pris  des  renseignement*  sur  le  scélérat  qui,  au  ino* 
meni  de  rucliun  de  Saumur , avait  endoué  les  ee»-''-  3;  j’ai 
été  axMri  lieureux  pour  l’arrt-ter  nioi-niéme,  au  uiuuient  où 
il  Tuvait  sur  les  bords  de  la  Loire  ; je  l'ai  suivi  et  ramené  è 
Saumur;  le  peuple  indi|(né  voulait  justement  l'immoler  ; je 
l’ai  arrache  à sa  vengeance  en  le  uieUanl  sous  la  respoivw- 
bilité  de  mes  hussards,  en  le  f.;isant  attacher  et  coiiduiie 
sur-le-champ  h (.binon.  Tous  nos  moyens  ne  sont  pas 
etxwre  épuiNé*;  b Saumur,  rix  pièces  de  lanon  nous  res- 
lenl , et  des  grains  ont  été  soustraits  au  brigandage  des  re- 
belles; ils  riiient  devant  moi,  intimida  \.if  rannée  qui 
m'appuie;  si  je  eonlinuais,  je  serab  bientôt  â (ihollet; 
mais  i'altends  vos  ordres  pour  agir.  Signé  CniHaoN. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Du  99  Juin  1793. 

Citoyen  président , je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  du 
citovei)  Brunet,  généial  en  chef  de  l'année  d'Italie,  rela- 
tive à l’attaque  qui  a eu  lieu  le  8 de  ce  raoi>  contre  les  l’ié- 
montais.  Vous  verrez  que  ce  général  avait  ré>olu  de  les 
cha-ser  de  leui-s  posiüous  et  de  les  Torcer  à repasser  eti  Pié- 
mont , atin  qu'ils  ne  pussent  favoriser  l’oscatlre  espagnole 
dans  la  dr'scentc  qu’elle  aurait  lenlé  de  faire,  et  les  avan- 
tages que  nous  avons  remportés  malgré  les  marches  rapi- 
des de  nos  troupes  jKinr  gravir  Irn  nonlagiies,  et  attaquer 
l’eoucnii  dans  ses  reirauclicinents. 

( La  suite  demain.  ) 


Au  Rédacteur. 

Sur  l'annonce  que  vous  avez  faite,  dans  votre  numéro 
137,  de  plu<>ieurs  ovivrages  rares  relairfs  è la  Poirqrne,  qui 
se  vendent  cirez  Clavelin, libraire,  rue  Hautcfemlle,  n*5, 

t'e  me  suis  emprf<-sé  de  me  les  procurer,  et  j’engage  tout 
lOrnroc  libre  b faire  comme  moi. 

En  effet , c’cst  vlans  un  moment  où  les  tyrans  couronnés 
sétrihlrnl,  par  lassitude  et  par  impuissance,  dispost'’s  piul- 
élrc  à rW  négociai  iotrs,  qit’d  est  Hssenltel  d'accumuler  et 
de  )iublier  les nrnnumentsde  leurairtiquepcrlidie.Tuut  sa- 
criRerM*i'>got>-me  et  a la  cupidité  é'ait,  dans  tons  les  temps 
le  but  de  leur  infâme  politique.  Muh,  pour  ne  lappel-^r  que 
les  époques  k*s  plus  receuies , Irxofls  nos  r»-gards  sur  cet  ira- 
bècille  do  Guillaume,  mené  par  un  fripon  italien,  saisissant 


un  instant  favorable  pour  cncliolner  la  Pologne  à ses  pro- 
jet» rapaci**,  ireridant  que  la  Husfie  él;iil  eu  guerre  av«T  les 
Tu'ta,  fl.igornaul  cette  républiqire,  mlraiil  en  négocia- 
tion, concluant  même  des  traites,  et  écrivant  des  Ii-Ures 
de  felici'ation  sur  son  nouveau  t^ime.  Les  malheureux  Po- 
lonais ignoraient  leilcmont  ce  qu’éiaiejtt  Iw  rois,  qu  ih  «»nt 
fait  l’imnneurau  roi  de  Prusse  de  le  cnnicboiinde  bomin**, 
L'fcurnfU'  eut»  re  pv  ut  attesUnonibieu  ibscaoi  l tiumpés; 
elle  a vu  Ij  Kussie  faire  ^a  paix  avec  lesTuns,  envahit  la 
l>>dügiu;,  et  cet  allié  parjure  avoir  la  basscs'e,  non-senle- 
ment  de  ix'fuvr  tout  ce  que  la  foi  de-  traité-  lui  comman- 
dait , nier  impuilcinmeiu  tout  ce  qu'il  avait  fait,  mais  unir 
ses  saleIKtes  ii  ceux  «le  dmx  autres  despotes  pour  cotteou- 
rir  nu  partage  de  celte  ré|»ubl  que. 

L'Iiumanitc  avait  apparemment  bi-soin  de  ce  nouveau 
biigandage  pour  auguienter,  s’il  est  possible,  l’horreur  «.*1 
le  mépris  qiiVlle  a voue-  si  justement  «ux  tyrans  de  la  terre, 
et  la  conduite  de  l’Angleterre  la  convaincra  que  l«'ur  seule 
alliance  suQit  pour  paralyser  tous  le»  principes  d'honneur 
et  degénérosné,  puisque  celle  nation,  qui  avait  donné  tant 
de  marques  d’inMél  ù la  régénération  de  la  INdogne,  de- 
vient aujourd’hui  leur  complice  par  s«*n  * onpahic  silence. 

Un  de  cas  abonuiu 


SPECTACLES. 

Aesnévix  «07*1.1  na  Mistoix.— Auj,  te  Siège  de  Tkion» 
vite,  prec.  d’0»7)Aee  et  Eiirydiee. 

Thkatai  d«  «.*  Nstioh.—  C<mminget  drame;  suivi  de 
l'Homme  a ÔOH«e*  furtunet, 

Thutrb  d«  L’ÜPxas-CoiiKïtx  «atio«*l  . rue  KavarL  — 
Le  Jeune  Sage  et  te  yieux  Fou;  Jean  et  Oeneriéfe,el  3 tr<i- 
(oifee.  ...  r>  • 

TaxsTBB  DI  L*  lUpi’iLiQtx,  fue  de  Richelieu.  — re- 
'.chn,  ou  ta  Heligieuse  de  Cambrai^  tragédie,  suivie  du 
CroHdeur. 

TsivTiiioB  L*  BCB  Fmdpjio.  — Lc*  J'isiiandineft  opéra; 
pt  ér.  du  Club  des  Sans-Soucis. 

TtiÉvTRB  OU  Mahaiv.  — Hubert^  chef  de  brigands. 

Tnbatve  i*b  t*  ciTOVBSfiB  — Isabelle  de 

SuHsbtiry  ; Qui  a bu  boira , cl  Jeréme  Poi»t^ 

Ta<^AT«B  DB  b*  »ua  — Lundi  1”  juillet,  pour 

l’ouvenure,  la  !”  reprK  du  ;Wan«r«/in»i,  opéra  nouv.  eu 
1 acte;  suivi  de  )a1”repiés  àe  ta  Fille  mai  garder,  ballel- 
pintoni.  en  î actes.  — Le  retard  de  1 oviverture  de  ce  théâ- 
tre avant  privé  Je»  locataires  de  l-gcs  à l'année  d«  la  jouis- 
sance qu’ils  tml  acquise,  ils  pourront  prendre  aulaul  de 
jouis  qu’ib  CD  auiaU  nt  eu  si  ronvcrlure  s’élaii  faite  ù l'é- 
poque«»rdiiiaire,  en  faisant  prvvenirHe  matin- 

TniATiva  NATin  . i-b  MotiirB,  riieSt-.Marlin.  — L K- 
preure;  te  MUicieu  ; la  Mere  de  famille  sauree  des  fiam- 
tnes , et  le  Tonnelier. 

Tmbvtbb  nt  VAtorvtLta.  — /Vicm’M  peinfre;  Georges 
et  G<  ps-Jean,  et  ta  ( hasie  Sutanne. 

TBtATRBOU  Halais  — VABitTts.  — La  Suit  aux  aven- 
tures, 'uivie  de  la  Caverne. 

TuBATir.  F«Afiç*ts  comgtiB  «t  lvriqc»,  rue  de  Bondi. 
reprise  de  Sicodeme  dans  ta  Lune,  pi«  c«*  à 'pecl. 

THf-ATiiB  DU  Lvet*  ors  Arts,  au  Jardin  de  PHgalilé.  — 
Les  i dpucins  aux  Froniicres , panloD.  ù spccl,  ; ptéc.  des 
Grâces,  rom.  avec  sc«  agrém. 

AuPMiTMBATne  d'Astlbt,  fanbr.urg  du  Temple.  — 
Aujontd'hul,  a cinq  heutes  et  demie  précises,  le  citoyen 
Kranconi,  avec  ses  élève»  et  ses  enfant-,  conlintura  -es 
exeicice  d'équilaiioo  et  d’.mulation,  l«<ursdc  rronège.dBii- 
-es  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  srf'nes  et  ctitr'aelca 
amu-ants. 

Prix  de»  places  s 3 liv.,  2 llv.  10  s.»  2 bv.,  1 Iiv,  10  S. 
et  15  s.  ....  1 

Il  donne  des  leçons  d'éqnUuliou  et  de  voltige  tous  le* 
} m.niins  |>our  l'un  et  l’julre  sexe. 

' .^muserne»fsphy^iqu  set  m’weaux  /OHra  <f<nirc.tAe. 

Le  riloven  Penin,  roéc.mici- net  démon-lrateur  de  physl- 
I que  arnnsante.  fera  aujourd’hui,  à six  heures  pr«Tis*^, 

I dans  la  salle  dn  citoyen  Mweau,  :in  l’al.ns  de  l’Kgahlé, 
I n*  101,  quantité  de  loues  nouveaux  et  smprcnjnls. — 
1 Prix  «les  places  ; 3 liv.,  2 liv.,  30  s.  et  30  S. 

Cest  pour  la  chUnre  dcfinitire. 
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